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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  1"  Jikvieb  1791.  —  Deuxième  armée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

pw  Stetliêmtm ,  fc  8  dietmin,  ~~  M.  le  baron  de  Bd- 
i—tamin,  ninislre  de  Suide  Mipris  de  la  Portp 
otUHMae  1  vient  d'Mre  npp^  de  ce  poste  :  on  dit 
^Hl  tara  maplaciS  pir  H.  Dasp,  un  des  cheft  du  dé- 
yeitemeai  da  affaires  étrangères.  —  On  a  fait  dam 
tootee  les  provinces  d*abonaanles  collectes  pour  nos  . 
soldats  blessés  et  invalides,  ainsi  que  pour  leura  fa-  ; 
■illcs.LaDBUons<iéd(»sea,danscetteoocaûon,niontré  ' 
baaoeottp  d^oa^praHBMBt  et  de  géoénjsité. 

ESPAGNE. 

IhCodEs,  ili7ifaMiirsl790.  — Ooareçadssonlres 
pour  la  séparation  et  le  désannement  dVne  partie  de 
l'armée  navale  qui  est  dans  ce  port  aux  ordres  de  M.  le  ' 
marquis  de  Royalsecours.  Il  ne  doit  rester  srniés  que 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  huit  frégates ,  savoir  : 

fVsÊtamm  4»  Kgnê.  —  Le  Sauvenr  du  Monde ,  de  112 
canons;  le  Saint-HemeDigild,  IIS;  le  Mexicain,  112j 
le  Saint-Raf4iaSl,  80  -,  la  Sainte-Elisabelh,  80  ;  le  Saint- 
Eugène  ,  74  ;  le  Saint-Joachim  ,  74  ;  le  Saim-Firmin  , 
Mïle  Ua^anime,  74;  la  Sainle-EIrae ,  74;  leSaint- 
Jtûa  Nepomncène,  74  ;  le  S«ot'Fran^oia  de  Paule,  74* 

FrigmUs.  —  Notre-Dame  de  Lorette ,  de  40  canons  ; 
la  Juoon ,  34  ;  la  Pallas  ,  34  ;  la  Mahonaise ,  34  ;  la  Sa- 
bine, 84  ;  la  Sainte-Catherine,  34  ;  la  Saïnte-Casilde, 
34;  la  Soledad,  34.  Quinze  vaisseaux  de  liene  ont  ordre 
de  retoorner  i  Carthagène,  neuf  au  Féro^  et  six  autres 
doivent  désarmer  dans  ce  port. 

AadW,  Ik  dt  Mmlim .  k  15  hmswAm  17M.  —  L'cera- 
dre  anglaise,  conwandée  par  le  contra-amiral  Comisb, 
et  composée  des  vaitseaux  le  Uartboroug^,  leColloden, 
le  Cnmberland  et  TOrion  de  74 ,  le  Lion  et  TArdent  de 
64,  et  la  fr^^ate  la  Proserpioe,  de  S8  canons,  est  ar- 
rivée  dans  ce  port  le  9  de  ce  mois,  et  en  est  reperlie  le 
13 ,  après  avoir  embaraué  du  vin  et  des  raCralchisM- 
meott  ;  la  frégate  le  Sphinx ,  de  16  canoas ,  y  «M  ar- 
rivée le  10 1  et  doit  en  repartir  incBiaa«ineBt. 

COMTiT  VENA.ISSIM. 

D9  Carpmtrtê,  U 17  dkgmbrt,  —  L'assemblée  repré- 
aeotalive  du  Gomtat  vient,  à  Texemple  de  TAssemblée 
nationele  de  France ,  d'arrêter  pluveora  points  très 
Maarqnables.  Elle  a  récemment  décrété  nue  ses  dé- 

rlés  auprès  du  pape  seront  cbai^  de  demander  à 
S.  VorgamisaUoH  civtte  du  clergé ,  conlbriDe  à  celle 
dn.  clei^  de  France ,  fondée  sur  les  mêmes  bases ,  et 
«l'aprèa  tea  mémaa  prinripes  eoMtitutionnels. 

L'assemblée,  danslaséancedalTi  ■  a  nommé  quatre 
commissaires  de  confiance ,  qui  seront  autorisés  i  pren- 
dre tous  les  HM^eos,  tant  au  dedans  qu'au  dnion , 
qu'ils  cnriront  nécesuores  pmir  assam*  la  tranquillité 
«I  la  sârelé  de  cet  état,  et  leur  a  dcmné  pouvoir  de 
mander  toutes  les  personnes  de  qui  ils  croiront  pouvoir 
tirer  des  éclaircissements  à.fx  relatifs.  Les  municipalités 
seront  chargées  de  correspondre  avec  les  commissaires 
dans  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  sûreté  publique. 
Les  ^rdes  citoyennes  seront  tenues  d'obéir  et  de  mar- 
cher à  leur  réquisition.  > 

L'assemblée,  ayant  aussi  reçu  avis  de  projets  de  con- 
Ire-révolulion  ,  a  décrété  :  ■  Que  les  municipalités  de 
la  province,  et  notamment  cdle  de  Carpentras,  s?ront 
avaéesde  prendre  toutes  les  précautions,  conjointe- 
aeal  avec  les  ganles  nationales ,  imur  cmpt-chor  rcITci 
des  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public.  » 

1"  Séri».  —  Tomt  riL 


FRANCE. 

OsTbabn,  A  M  dieêmbn  17M.  —  L'imtBllitMW  dtt 
parillon  mtioul  i  eu  lien  bien  la  mesM  a  été  dite  à 
o«il  da  rnaseu  le  Suffitonif  qui  avait  été  nmngé  i 
cet  eSet,  faute  d'emplacemeut  assez  grand  sur  le  Tais- 
seau  amiral.  La  mcaiedite,  le  narilloaa  été  bénit,  te 
Te  Deum  chanté,  et  ensuite  le  parillonaété  porté 
sur  l'amiral  par  le  major-géDéral ,  sous  la  conduite 
des  deux  commandants  d'escadre,  et  escorté  de  six 
fusiliers. 

Le  paTillon  orriré  an  haut  du  mât  du  vaineau  an»- 
ral,  tous  les  vaisseaux  du  port,  quoiqua  désarmés, 
ont  mis  ainsi  le  uouveau  pavillon.  Il  a  été  salué  de  dM[ 
cris  de  virait  la  uatioD,1a  loiet  le  r(rà,cl  detroissal- 
Tes  de  vingt-un  coups  de  canon. 

La  corvette  la  Poulette  t  le  seul  bitim'ent  en  rade, 
a  exécuté  le  même  salut,  et  a  pavoisé  en  pavillon  et 
flammes  toute  la  iouraéft. 

Les  troupes  de  la  marine  ont  élé  wkis  ks  arMM  daM 
l'arsenal  pendant  tonte  ta  eérémonie,  et  tou  les  maî- 
tres et  ouvriers  de  l'arsenal  étaient  sur  ht  différenis 
vaisseaux. 

A  celte  messe  ont  été  invités  tous  les  corps  adminis- 
Iratils,  le  commandaut  de  la  place, le  corps  le  la  garde 
nationale,  tous  les  oAieiers  généraux  de  terre  ou  de 
mer  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 

Cette  cérémonie  a  eu  tout  l'appareil  qu'exïgpait 
l'importance  de  l'objet,  et  qu'il  était  possible  d'y  nii^ 
4re  pour  remplir  le*  intenUons  et  les  ordres  du  rai. 

DÉPASTEHETr  DE  tA  CHAItEKTE-INFÉRtKUnK. 

D*  (m  Btdtelk.  —  Des  filous  Ont  tenté ,  Moiistriir, 
d'intercepter  les  lettres  au  burcnii  de  la  ]»06lc  de  si>ttii 
ville ,  en  introduisant  dans  b  boite  ini  sac  disposé  de 
manière  à  recevoir  tous  les  imqiieb  qui  v  étaient  jeirâ. 
Un  citoyen,  en  portant  ses  lettres  à  la  poste,  s'est 
aperçu  de  cette  fripommie.  Il  a  averii  le  «reeteur  de 
la  poste,  qui  a  trouvé  le  sac  rempli.  Notre  commeite 
craint  que  cette  manœuvre  n'ait  déjà  eu  du  «lecès.- 
Plusieurs  de  ses  envois  n'ont  pas  reçu  de  réponse.  Nom 
-avons  pris  ici  des  précautions  pour  prévenir  ce  genre 
de  Itlouterie;  mais  il  est  bon  de  le  publier  afin  d'en 
garantir  les  villrs  des  autres  départements. 

Signé  les  membres  de  la  société  êtes  jimis  Hc  Jm 
Constitution  de  ta  Rochelle;  BEtTunB,  présideiU; 
et  BuoM ,  secrétaire* 

DÉPJLnSMBNT  DK  XX  MARCHE. 

D*  CtiuuniU.  —  H.  Hugon-LanoS,  ancien  aHminis- 
trateurdc  l'hôpital,  ancien  lieutenant  de  maire,  vient 
d'être  nommé  Juge  de  paix.  11  n'a  pas  cm  devoir  ac- 
cepter les  appointements  de  la  nouvelle  place  ofi  l'a 
élevé  la  confiance  de  ses  concitoyens.  11  a  déclaré  qu'il 
faisait  remise  à  ThApital  de  ses  émolument. 

Sans  vouloir  empoisonner  cette  marque  de  désintit- 
ressement  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  étic  imîlé* 

Ëar  tout  le  monde,  nous  aurions  mieux  aimé  que 
I.  LanoSeÛt  accepté  le  salaire  de  ses  fonctions  et  ni 
eût  verséiecrètemeiit  le  produit  dans  le  sein  du  panvre. 

MURICIPALITâ  DB  PABIS. 

Sur  la  dénonciation  d'un  imprimé  sans  nom  d'im- 
primeur, sous  le  ti  tre  d*arreié  pris  paries  vainqueurs 
de  la  Bastille,  ea  leur  assemblée  tenue  à  la  Soule- 
Bianche,  faubourg. Saint- Antoine ,  leti  décembre 
1700,  contre  les  mouchards  de  Parts,  au  bas  duquel 
se  trouvent  ces  mots  :  Sanierre,  coiamamiant  de  ba~ 
taillon ,  président  et  secrétaire  pronsoire  f 
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Lfvtnre  faite  de  etl  imprimi^,  ensemble  d'un  écrit 
de  H.  Santcrrc,  riidale  du  27  du  ce  mois,  porlatil  iXé- 
«aveu  du  coiitrmi  au  susdit  arrètii  et  de  la  signature 
•pposoe  ail  h:is  ; 

Lecture  iian-iliement  faite  d'une  pétition  des  chas- 
•irurs  de  la  i>econde  division,  et  de  plusieurs  autres 
^rits  relatifs  à  l'imprime  susdit,  eHndicatifs  d'assem- 
blées tenues  sous  leaomdevainquearsde ta  Ba-ftlZ/e; 

Le  corps  municipal  persuadé  que  ceux  sous  le  nom 
desquels  on  a  publié  cet  arrête  ne  peuvent  pas  en 
^trc  les  auteurs,  et  qne  c'est  une  nouvelle  eaiomme 
njoutce  aux  calomnies  qu'on  s'est  permises  sous  leur 
-nom; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
de  ri^prinicr  de  pareils  excès,  et  voulaut  prévenir  les 
-désordres  qu'ils  pourraient  occaâonner; 

Onlotinc  que  le  procureur  de  la  commune  dénon- 
cera l'écrit  lulilulé  :  An-été  des  vainqueurs  de  ta 
Jia\tilie,eic.f  au  procureur  du  roi  du  Cnûtelet,  pour 
ru  |)oursu)vre  les  auteurs,  l'imprimeur  et  les  dtstr^ 
ItuUnirs; 

Et  ni-.inmoins ,  attendu  qu'il  est  constaté  qu'il  se 
tient  frt'ijiieuinient  des  assemblées  suus  le  titre  de 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  qu'en  désobéissance 
aux  ilécrets  de  l'Assemblt^  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi ,  cette  assemblée  continue  à  délibérer  ; 

Ordonne  que  les  décrets  de  l'AssembU^  nationale 
seront  exécutés;  en  conséquence  Tait  défense  i  toutes 
rsonnes  de  continuer  à  se  i^mir  en  assemblées,  sous 
dénomination  de  vainqueurs  de  ta  Battitt»,  de 
prendre  le  titre  de  président  ou  secrétaire  de  pareilles 
assemblées,  suus  p«iue  d'être  poursuivies  comme  ré- 
fnictnires  »ux  lois  du  royaume; 

Mande  au  commaudant-général ,  et  enjoint  anx  co- 
mités de  jiolicc,  cbacun  dans  leur  arrondissement,  de 
ti-nir  la  main  à  l'exrcution  du  |)résentarrOlé,  qui  sera 
iinpriu)é;nfliciié'et  envoyé  aux  quarante-huit  sections. 
Signé  Baillv,  nuùre  ;  de  Jollt,  lecrétaire-grâBier. 


Xobleaux  des  biens  à  veiidre^  rue  Saint-Jlfaf^toire, 
,.  ptès,c^'lie<SaUe-aa-Comtet  quartier  S  .-Denis. 

^  'X'-i"  ptfm'ér  tablraii  iIl-  ce  t'^ti  .iît  JinJoLlril'luii  cl 
c<iiilii.;itt,  fiiiHs'la  prcLiiii'j'- Ils  liii-ns  jj^iriii  u- 
li(  i  !i  :t('[iM'tr-iii<'nt  i'i  vi  ihIh'  j  r,.ris,  l'iivinnis  Je 
Pitf  i^  »'I  d  |l'>  m  I.H  iiiLi'i;  l:i  '^■•l'imi^li'  j);u  lu-  [ir  'Si  nlç  : 
'V  \f  t!i-l;i]l  i'ts  tlnirin  ftrs  ii;iU!jri.iiL.x.  ilnlit  "ii  i'i-Hi[-.uit 
N-i  [HibliiiiJtidtJS  (Ijii^  Ih'S  (li^îrii,  Is  »)•'  5'-Ms .  ilv 
Elirdue  ,  de  Bisaiiroii ,  lïc  V.iiiiu"^,  it«-  Hrmu'bDlî ,  de 
Vl'V'rHifl ,  (la  Roc:iit-f*«i  t,  iSi'  l;i  [luchr-B^rliard .  Je 
Digne ,  de  Fureaiquicr,  di-  ^lâtemii ,  di<  €astfil]âl>e ,  du 
Mans,  de  Mamerset  de  la  Ferté-Bernard;  l'annonce 
des  adjudications  déliuitivcs  qui  doivent  être  faites 
dans  les  districts  de  Versailles,  de  Goncsse  et  de 
Paris. 

H  ]Kiratt  deux  tableaux  pnr  semaine  :  les  renseigne- 
.nirnts  sur  cliaquo  oljjet  qu'ils  iudiqueut  sont  conimu- 
niiinés  au  bureau.  Pnx  :  :iu  liv.  par  an,  18  liv.  pour  6 
niuis,  et  12  liv.  pour  3  mois.  Pour  la  province,  ii  liv., 
34  1.  et  a  1.  franc  de  port. 


COLONIES  FRUIÇAISES. 

Une  lettre  de  la  Rochelle  du  il  décembre .  porte  : 
-  Nous  voilà  avec  desnoiirollcs  de  Saint-Domingue  du 
31  novembre ,  par  la  fn^ate  du  roi  la  Capricieuse. 
ffous  apprenons  que  le  tameiix  mulâtre  Ogé  et  17  de 
-ses  compagnons  ont  été  pris  ;  nous  ignorons  encore  les 
dr'tails  et  les  suites  de  cette  capture  (1).  M.  Peynier 
1-fivicRl  en  France  par  Brest.  • 

(0  IH  Aimit  fxmtUmn^.f  U  mort  €t  n^tëa;  on  les  roçorde 
■omme  tlv»  marlyrs  de  la  Iibpi-t«.  L.  <i. 


Lettrede  M.  t'é\*ét}ue  d' Autun  <mx-ecclêsiastiqaes 
fonctionnaires  du  département  de  Saâof-fit- 
Loirè  f  du  29  dcchiibrc  1790,  '  '* 

Mes  chers  collègues,  rAssrmbjéc  nationale  ayant 
jugé  nécessaire  d'imposer  aux  futicUounairej  ecclésias- 
tiques le  serment  de  maintenir  di*  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  civile  du  clergé,  j'ai  prêté  ce  serment  aus- 
sitôt que  le  décret  qui  l'urdonne  a  été  accepté  par  le 
roi,  et  je  m'empresse  de  vous  rapprendre,  CoaevoAr 
que  j'ai  rempli  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme, 
vous  le  remplirez  silrement  aussi  djus  les  méuies  se»* 
timents  qui  m'ont  animé.  Non  seulement  vous  vi'rrez 
qu'il  importe  es.sentiellement  au  maintien,  un  plutât 
au  retour  de  cette  paix  si  désirable  dont  nous  ne  (levons 
jamais  perdre  de  vue  que  nous  sommes  les  ministres  ; 
mais  vous  verrez  aussi  qu'il  ne  renferme,  riea  qui  doive 
alarmer  la  conscience  la  plus  craintive;  quelles  dé- 
crets qui  règlent  celte  constitution  ont  séjiani  avec  uu 
soin  religieux  ce  qui  appartient  au  dogiue,  de  ce  qui 
lui  est  entièrement  étranger  ;  qu'ils  ne  sont ,  sur  prus^ 
que  tous  les  points,  qu'un  retour  respectable  aux  lois 
les  plus  pures  de  l'église,  que  le  temps  ou  les  passions 
humaines  avaient  si  étrangement  altérées;  qu'ils  ont 
rendu  plutOt  que  donné  au  peuple  le  droit  si  naturel 
de  désigner  ses  pasteurs,  et  qu  en  réduisant  le  nom- 
bre des  évéques  par  une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale ,  ils  n'ob'reut  à  l'esprit  que  l'exercice  le  plus 
légitime  et  le  plus  incontestable  du  pouvoir  civil  de 
toutes  les  nations ,  et  non  un  empiétement  sur  t'aaio- 
rité  spirituelle.  Vous  observerez  à  ce  sujet  que , 
mfoic  sous  riiiii;ii'n  ordre  de  clioses,  ta  puissance  ci- 
vib',  tout  ijicoiuplète  qu'elle  était,  aurait  pu  iuooQ- 
ti'-stiLliU'uit'iit,  ]iar  des  motifs  d'une grande  utilité  pur 
bJii^ue,  ms^it  même  dâ,  dans  le  cas,  par  exeuipU., 
*l9!it%j^f9^'^^'<^*  ^PPf^lcr  les  hal^itautsd'undior 
c&bWk  ilfc  autre;  que  cependant  il  serait  résMité  dft 
là  qu'un  plus  grand  nombre  de,  lidèles  auraient  été 
placés  sous  la  juridiction  d'un  d<*s  deux  évéques ,  t^in- 
dis  que  l'autre  n'aurait  plus  eu  de  juridiction  à  exer"- 
oer ,  et  qu(*  c'est  précisément  et  uniquement  ce  qui  a 
été  drôrélc  par  1  Assemblée  nationale,  mais  snns  dé- 
placementdes  personnes.  Ce  rapprochement  bien  sim- 
ple voQS  ptmdtra,  j'espère,  ainst  qu'à  moi,  tout  à  fait 
décisif.  Enlin,  Messieurs,  en  improuvant  el  toatefois 
en  fcherchantà  excuser,  autant  qu'il  serat*!!  yous,  l'er- 
reur ou  l'iMusion  momentanée  de  ceux  de  nos  cotlfe- 
gues  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  mécout\u  ces  vérités, 
vous  ferez  avec  moi  lesvœiix  les  plus  anlents  pour  que 
tousiesesprilsseréuiiis^utpromptemeatdaits  U  pro- 
fession des  mêmes  principes,  çt  vous,  moutrerez  par 
votre  exem[>le  que  le  pivisme  d^s  pasteurs  rend  eticore 
plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  la  religion 
qu'ils  euseignent. 

La  nouvelle  circonscription  des  diocèses  va  mfnirir 
aux  travaux  do  plusieurs  d'entre  vous  que  je  u'ni  Boint 
encore  l'avantage  de  oounaltre  :  je  les  coujurn  d'être 
bien  convaincus  quece  sera  toujours  uubouhcur  pour 
moi  de  concourir  avec  eux  à  tout  ce  que  la  ruligton , 
la  charité  et  le  patriotisme  li-ur  in^ireront  pour  lé 
plus  grand  bien  des  peuples  dont  les  iutéréts  nous  sont 
coatis  eu  commua.        Signé  l'évAoi»  d' Autu». 


Je  viens  d'approntlro,  Mon.sieur,  que  t'atitour  de 
l'Ami  du  Peuple  rapporte  dans  son  ii<*  32 1  p  1  osicurs 
particularitt^  concernant  le  Palais-Bourbon  ;  il  vré** 
tend  tenir  de  moi  ces  faits.  Je  déclare  que  je  u'ni  ja- 
mais connu  ni  vu  M.  Harat,  et  qu'il  n'a  pu  mOnip  tcaïr 
directement  ni  indirectement  les  circonst,-i  tires  qu'il 
rapporte,  fausses  pour  la  plupa^l ,  cl  déguist^cji  comme 
les  noms  qu'il  cite.  '  BEXA!(soi«. 


On  vient  de  nous  envoyer  un  imprimé  intitulé  : 
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Pièces  r.urieuses  a  l'occasion  de  ce  qui  t'est  passé 
Us  17  et  22  nwembre  1790  eut  chapitre  de  Paris. 
Voici  l'extrait  de  Topinion  d'un  seul  des  ci-devaotfhar 
BoincSt  sur  la  déclaration  de  ce  chapitre.  11  l'adressait 
itts  coafr^res  assemblf^....  ■  L'histoire  eccUsiasti- 
inie  nous  apprend  que  l'ri^'lise  de  /ésus-Oirist ,  né  à 
fépoquedes  j)Ius  grandes  secousses  de  l'empire  ro* 
nain,  u*a  pris  pendant  l«s  trois  premiers  siècles  de 
ion  âge  d'or  aucan  parti  dans  les  rérolutions  ;  sa  coo- 
^ite  ru  ce  point  est  conforme  au  précepte  de  l'apO- 
tre  :  Que  tout  te  monde  soit  soumis  aux  puissance^ 
en  quelques  m€Ùns  que  Dieu  mette  rautoriiè—.,; 
Sous  quel  prélexte  nous  dispeiiscriuDS-nous  d'obéir  à 
l'articre  20  de  la  coostilution  du  clergé,  stmctionnée 
par  le  txti  Je  2i  août  dernier  ?  Celte  eglise-nière,  que 
TOUS  avez  raison  d'appeler  vraimeut  nationale....,  a 
reçu  le  serment  que  tuus  lescitoyeus  y. ont  prêté, 
d'être  &ièlcs  à  la  loi ,  à  U  nation  et  au  roi  ;  nous  «vous 
ratifié  ce  serment  en  présence  d'un  peuple  nombreux, 
nous  ezposerious-bous  à  le  lausser  par  un  acte  qpi 
est  ëridemment  contraire?  La  solide  uisiiiictioit  dusa- 
yaot  canouLàte  l'abbé  Fleury  suTTit  pour  détruire  tous 
les  scrupules  :  Il  faut  bien  connaître ,  dit-il,  ctf  9m' 
est  propre  et  essentiel  à  la  Juridiction  de  l'église  , 
et  le  distinguer  soigneusement  des  accessoires 
qu'elle  a  reçus  de  temps  en  temps ,  soi/  par  la  con- 
cession des  princes  ,  soit  par  des  coutumes  intro^ 
duites  insensiblement.  Guidé  par  ces  moUls  <  je  dé- 
clare que  je  ne  prends  point  de  part  aux  anélés  du 
chapitre,  etc. 

>  L'usage  n'a  point  admis  la  dénominatioQ  du 

rtyoume  très  chrétien  ;  mats  certes  il  ne  serait  pas 
connu  pour  tel  à  cause  du  eraud  nombre  de  chapitres 
des  églises  épiscopales  qu'il  comptait  dans  son  sein. 
Longtemps  et  jusqu'au  règne  de  Louis-te-Débonuaire 
elles  n'ont  point  été  desservies  par  des  chanoines  qui 
n'existaient  pas.  Le  royaume  était-il  moins  chrétien? 
perdrait-il  linsïgne  bonheur  de  l'être,  parce  qu'on 
rap^ielle  ces  éf^lises  à  l'ancien  état  où  elles  étaient  avaat 
l'existence  des  chanoines?.... 

■  Le  serment  que  les  chanoines  ont  prêté  à  leur  ré- 
ception u'a  januiis  eu  pour  objet  que  de  les  obliger  à 
déiL'ndrc  les  tlroits  de  la  nieiise  capitul^ire  attaquée 
privémcnt  et  sans  une  auloriti;  légitime.  C'islun  8<h 
phisme  de  dire,ct  une  itliisioD4e  croire,  qu'un  pareil 
serment  les  autorise  à  s'élever  contre  l'autorité  supé- 
rieure qui  leur  itotilie  légalement  l'extiaclion  de  leur 
corps  et  la  supitressioi)  de  ses  privilèges.  Mais  quoi! 
éit-on^  sans  les  avoir  entendus»  et  même  sans  les 
avoir  cités;  l'ancien  régime  a-t-il  entendu,  ni  mtiue 
cité  les  ordres  religieux  qu'il  a  jugé  à  propos  de  sup- 
primer dans  ces  derniers  temps?  Les  adminbtra- 

tions  particulières  et  dépendantes  sont  assujetties  dans 
leurs  opcr^ibons  â  des  furmesprescrît»  dont  elles  doi- 
vent compte  aux  swérieurs.  L'administration  publi- 
eue  et  souveraine  n  a  point  de  supérieurs  qui  puissent 

lui  demander  raison  tie  ce  qu'elle  fait  Dès  que  la 

loi  est  portée  par  qui  de  droit,  et  que  l'exécution  en 
est  poursuivie,  il  n'y  a  point  d'état  poUcéoùl'onsouf- 
fre  le  combat  dos  voloulé-s  entra  la  partie  qui  gou- 
Tcrne  et  la  partie  qui  est  gouvernée.  C'est  de  ce,  c^œ 
9ue  naît  l'anarchie,  etc.,  «te  ■ 

On  lit  au  catalogue  des  écrivains  du  siècle  de 
Zowj  jr/^(nrUcle  abbé  Fleury)  :  •  Il  e^l  l'auteur  d« 
U  mnlleure  histoire  qiw  iious  ayons  de  l'église;;  ■  ses 
Discours  sont  forl  att*dessu6.>  Les  préjugés  contre  la 
nouvelle  coostilntiu)  du  clergé  ne  semient  pas  autant 
tépandnssi  l'cnseignenenl  public  de cesdiscoiirsétait 
ordunné  dans  les  écoles  où  l'esprit  sacerdotal  va 
puiser  ses  principes. 

A'os  lecteurs  mwsjsaiirnifttt  mauvais  gré  si  nousleur 
cachions  le  nom  du  prêtre  estiiiiiibte  dont  nous  ve- 
nons de  piiUirr  les  cxcellcMts  priufi^  1)  s'apiielle 
11.  de  MoNDE.^oY. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Pritiéenea  tfo  J|/.  Dmtéré. 
SâAHCB  DB  JEUDI  AU  $OIB. 

Les  dames  de  la  holle  sont  introduites  à  la  barrf  et 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  leurs  hommu-'es 
et  leurs  respects.  °  ■ 

—  Une  dépalation  du  Fort-Saint-Pîerrc  est  pareil- 
lement  introduite. 

L'ORATEUB  DE  Lk  DÉPUTATION  :  •  NoUS  aiTlVons  (I« 

la  Martinique  que  nous  avons  laissée  en  proie  aux 
plus  funestes  divisions  :  envoyés  par  U  ville  de  Saint- 
Pierre  ,  pour  solliciter  vos  secours  aux  maux  dont  nous 
avons  été  les  témoins,  nous  venons  vous  demander  1* 
paix  pour  SCS  malheureux  habitauts.  Nous  avimssu  vù 
arrivant  que  votre  sollicitudes'on  était  occupée;  noua 
avous  vu  dans  votre  décret  ^iu  29  novembre  de  pws^ 
sants  moyens  pour  nous  n-ndre  la  iraiiquiilité;  ner- 
metlez-noiis  d  en  solliciter  la  prompte  eiéciitiou.  Di-ja 
un  mois  s'est  écoulé,  elchaqtie  iustant  peut  auimci! 
des  désastres  que  tous  vos  edurte  réunis  ne  sauniieut 
r^V^rtr  Vous  tHes  instruits  des  principaux  événe- 
ments de  la  Martinique.  Notre  vœu,  conmie  le  vûlre,. 
est  que  tout  soit  connu.  Nos  commettants  verront  avec 
joie  examiner  leur  comluile  et  les  motifs  (jiit  les  ont 
mus  ;  ils  attendront  avec  séccirilé  ce  moment  qui  doit 
elre  pour  eux  un  moment  de  triomphe.  Vous  verrez 
les  troubles  de  la  colonie  commencer  presque  au  mémo 
instant  où  la  régénération  de  la  mere-patric  devait 
nous  faire  jouir  Jnne  nouvelle  prospérité;  les  colons 
s'élancent  vers  la  liberté  ;  le  général  Vioménll,  ennemi 
des  nouvelles  opinions ,  ignorant  sur  la  poliliqne  des 
colonies,  est  par  imprudence  le  principe  de  tous  nos 
malheurs;  il  met  la  division  entre  les  colons,  il  arma 
les  mulâtres  contre  les  bl.tncs ,  et  di^clarc  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  opinion.  Une  assem- 
blée coloniale  se  forme ,  s'arroge  le  pouvoir  législa- 
tif..... Nous  devions  tous  trouver  la  pjiix  dans  le  dé- 
cret du  8  mars  et  les  iiistrui  tioiis  du  28  ;  niais  l'assen- 
blée  coloniale  abuse  de  la  faiblesse  de  M.  Damas  pour 
se  maintenir,  et  elle  obtient  par  son  secours  la  conlir- 

mation  des  paroisses  Vous  conuaissez  l'cxpcdiliort 

contre  la  ville  de  %int-Pierre. 

>  C'est  en  méconnaissant  l'autorité  des  ti  Ihunaux  « 
c'est  en  roulant  retenir  dans  les  fers  des  citovensqu'ila 
avaient  déclan^  innocents,  que  rassemblée  â  été  causa 
de  nos  dentiers  malheurs.  Les  soldats  qui  gardaient 
les  prisonniers  les  ont  mis  en  liberté;  ta  garnison 
presqueentji^re  s'est  déclarée  en  favenr  des  patriotes;, 
ils  se  sont  vus  maîtres  des  forU;  leur  première  dé- 
marche a  été  de  proposer  des  paroles  de  paix  :  v^ïiietf 
tentatives.  M.  Damas,,  entraîné  par  rassemblée  colo- 
niale, se  prépare  à  la  guerre ,  se  procure  dans  les 
élrai^iïrcs  des  armes  et  des  munitions.  Des  commis* 
saires  de  quatoi-ze  p^iroisses  se  réunisseut  au  F(»rt-> 
Bourbon  :  ils  pr^posmit  encore  la  |)aix  et  sont  refusés. 
La  Guadeloupe  et  toutes  les  îles  voisines  ciivoiiiit  k 
notre  secours  des  gardes  nationales  et  de^  Irouiius  iIq 
li^ne.  M.  Damas  leur  ordonne  de  rctuuriicr  ù  leur  gar- 
nison. 

■Nosadversairesontarmél»  nègres  pat  uneareuela 
fureur,  aussi  latiU  pour  eux  que  pour  bous.  Déjà  pJi»- 
sieurs  blancs  out  péri.  Savons-nous  si  la  ville  dcSaùil- 
Pierre  n'est  pas  anéantie ,  t^t  si  l'ou  n'a  pas  pr4>iiooc< 
contre  ses  habitants  un  arrêt  de  mort,  qu.anaona  mif. 

le  fer  et  le  ftu  dans  les  maisis  des  cscliivés?  Pioius 

attendons  avec  sécurité  le  résultat  dus  recherches  dft 
vos  eommiœaires.  Ce  que  nousvou&doinandonsaii'- 
jqunl'biù  avec  instance,  c'est  l'exécutioa  fie  vos  prot 
messes,  c'est  un  nouveau  gouverneur,  des  commis- 
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nircs,  des  forces,  et  les  nonrelles  iustruclîons  qui 
doivent  organiser  lescolonies.  Nous  idolâtrons  lar^ 
Tolution;  nias  arons  combattu  pour  elle  ea  Amérique; 
mais  nous  Verrons  tous  dire  que  les  colonies  sont  per- 
dues, que  leur  population  disparatira  de  la  surface  du 
giohe ,  si  vous  ne  conservez  pas  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  séparer  le  blanc  de  l'affranchi ,  et  l'affran- 
chi de  l'esclave.  Les  philosophes  dont  les  écrits  ont 

Séni-tré  dans  les  colonies  ont  été  la  cause  de  beaucoup 
B  troubles,  et  si  leur  malheureuse  doctrine  se  pro- 
pageait, dans  le  boule versemeutqu'elle  opérerait,  ceux 
Diemes  qu'on  invite  à  l'insurrection  en  seraient  les 
premières  victimes...  Pénétrés  de  notre  douleur,  à 
peine  vous  avons-nous  parlé  de  vos  travaux ,  de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance.  Nous  sommes  Fran- 
çais,unis  i  la  mère-patrie  par  d'indissolubles  liens; 
elle  nous  est  devenue  plus  chère  encore ,  depuis  que 
Vos  lois  lui  ont  rendu  toiUe  si  di^té;  au  milieu  de 
nos  malheurs,  notre  seule  consolation  était  de  tourner 
nos  rejnrds  vers  elle  ;  notre  seul  espoir  est  dans  ce 
qu'ellelera  pour  nous.  > 

H.  le  président  répond  a  la  députation,  et  l'admet 
à  assister  à  la  séance. 

—  H.  Bouniers  fait,  au  nom  du  comjté d'agricul- 
ture et  de  commerce,  un  rapport  couceniant in- 
wenleurs  de  nouvelles  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie.  Il  présente  nn  projet  de  décret  qoi  est 
adopté  en  ces  termes ,  après  une  légère  discussion  : 

-  L'Assembfée  nationale,  considérantque  toute  idée 
nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  développement 
peut  devenir  utile  à  ta  société  appartient  primitive- 
ment à  celui  oui  l'a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer 
les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas 
regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  pro- 
pnéu^  de^son  inventeur;  considérant  co  même  temps 
combien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  au- 
thentique de  cette  vérité  peut  avoir  contribué  jusqu'à 
nréspiit  à  décourager  l'industrie  française,  en  occasion- 
nant l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et 
en  faisant  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre  d'in- 
ventions nouvelles  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer  les 
premiers  avantages;  considérant  enfin  que  tous  les 
pifncipes  de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  natio- 
nal ,  lui  commandent  impérieusei'nent  de  Gxcr  désor- 
mais l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce  ^nre  de 
propriété ,  par  une  loi  oui  la  consacre  et  qui  la  pro- 
tège ,  etc.,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Airr.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invenbon, 
dans  tous  les  genres  d'industrie,  «t  la  propriété  de 
son  auteur,  fin  conséquence  la  loi  lui  en  giirantit  la 
pleine  et  entière  jouissance,  suivant  le  niode  et  pour 
R  temps  qui  seront  ci-après  déterminés. 

•  II. Tout  moyen  inconnu  d'ajouter  i  quelque  genre 
d'industrie  que  ce  puisse  être  un  nouveau  degré  de 
perfection  sera  regardé  comme  une  invention. 

■  IM.  Quiconane  apportera  le  premier  en  France 
unedi<couvertc  étrangère  jouira  dû  mêmes  avantages 
que  s'il  en  était  Tinvenleur. 

>  iV.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  nne 
propriété  industrielle,  du  genre  de  celles  énoncées  aux 
précédents  articles,  sera  tenu,  !•  de  s'adresser  au  se- 
crétariat du  directoire  de  son  département,  d'y  décla- 
rer par  écrit  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention, 
de  perfection  ou  seulement  d  importation  ; 

••  2*>  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte 
des  |trincipes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la 
découverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessins  et 
modèles,  qui  peuvent  être  relatin,  pour  ledit  pai^uet 
être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  titre 
de  propriété. 

•  V.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais 
d'une  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation  trop 
^ile  pour  devenir  pour  l'inventeur  la  matière ,  et 
dans  le  cas  oik  il  ne  rondra  pas  s'adresser  au  genvo'- 
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nement,  d'aucune  spéculation  commerciale,  il  lui  sera 
toujours  libre  de  recourir,  soit  aux  assemblées  admi- 
nistnilives ,  soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
confier  sa  découverte ,  en  démontrer  les  avantages  cl 
solhciter  nne  récompense. 

•  VI.  Ursqn'tttt  inventeur  aura  préféré  aux  aran- 
tages  personnels  assurés  par  la  loil'honnenr  de  hnt 
jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de  sa  décou- 
verte ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  noto- 
nété  publique,  et  par  des  attestations  lénilea,  que 
ceUe  découverte  ou  mvention  est  d'une  véntable  uli- 
hté,  il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur 
les  fonds  destinés  aux  encouragements  de  l'industrie. 

»  VII.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il  lui 
sera  délivré  un  litre  on  patente,  selon  la  forme  indi- 
quée dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'cxécu- 
tion  du  présent  décret. 

•  VIH.  Les  patentes  seront  dressées  pour  cinq,  dix 
on  quinze  anuees ,  suivant  la  demande  de  l'inventeur; 
mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  proloncé 
sans  un  décret  particulier  du  corps  léjnslatif. 

'  IX,  L'exercice  des  patentes  accordées  pournne  dé- 
couverte importée  d'un  pays  étranger  ne  pourra  s*d* 
tendre  au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  i  rexenice 
du  premier  inventeur. 

•  X.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin,  et  scel- 
lées du  scenu  national,  seront  enregistrées  dans  les 
secrétariats  des  directoires  de  tous  Tes  départements 
du  royaume,  et  il  sufllra,  pour  les  obtenir,  de  s'a- 
dresser à  ces  directoires  qui  se  chatceront  de  les  pro- 
curer à  l'inventeur. 

•  XI.  ïl  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consuMer, 
au  greffe  de  son  département,  le  catalogue  des  mven- 
bons  nonvelles;  mais  si  quelque  inventeur  juge  que 
pour  des  raisons  politiques  ou  commerciales  sa  dé- 
couverte exige  le  secret,  il  sera  tenu  de  se  prêter 
au  corps  législatif  pour  exposer  les  motift  sur  lesquels 
Il  se  fonde ,  afin  d'obtenir  un  décn-t  particulier  sur  cet 
«ijcl.  (  Cet  article  est  adoiité ,  sauf  rédaction.) 

■  XIl.  Lepropriétaire  d'une  patente  jouira  primiti' 
remént  de  l  exercice  et  des  fruits  des  découvertes,  in- 
vention ,  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura 
été  obtaioe  :  en  conséquence  il  pourra ,  sous  sa  cau- 
tion ,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits,  et  tra- 
duire les  contrelbctears  devant  les  tribunaux  ;  et  le» 
conlrefiicteun,  lorsqu'ils  seront  convaincus,  seront 
condamnés ,  en  sus  de  la  confiscation ,  à  six  mille  Iît. 
d  amende  a  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  dis- 
tnet  où  la  contnirention  aura  eu  lieu,  et  au  double, 
en  cas  de  réci^vc,  sauf  aux  trifranaux  à  prononcer 
sor  les  dommages-intérêts,  r^tiTcment  à  l'impor- 
tance de  la  contrefaçon. 

>  Xlll.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  eenbc- 
façon,  d'après  laquelle  la  saiàe  aurait  eu  lien ,  se  troa> 
verait  dénuée  de  preuve,  l'inventeur  aérait  cendamnd 
aux  mêmes  peines  pécuniaires  qui  auraientété  infligées 
au  contrefaeteur,  avec  cette  différence  que,  dans  le 
cas  de  fausse  accusation ,  l'amende ,  au  lieu  d*élr«  aïK 
pliqnée  aux  pauvres  du  district,  sera  tout  entière  ta 

prot:  de  l'accusé.  (Cet  artieleeit  adopté,  sauf  rédac- 
tion.) 

-  XIV.  Tout  propriétaire  de  patente  ann  droit  fin 
former  des  établissements  dans  toute  l'étendue  dn 
royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres  particulien  à 
foire  rapplieation  et  l'usage  de  ses  moyens  et  procédé. 

.  n  pourra  aussi  engager,  céder,  vendre,  bunspot^ 
ter,  donner  ou  léguer  sa  patente  à  qui  bon  lui  sem- 
blera ,  par  un  acte  par-devant  notaire ,  sans  qne  sa 
famille  ou  ses  héritien  puissent  rien  y  prétendre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  mort  sans  avmr  bit  de  dlspositïoa 
à  cet  égard;  dans  ce  cas,  la  patente  sera  regardée 
comme  propriété  mobilière. 

•  XV.  A 1  expiration  ds  ohaqno  patente,  la  déco»* 
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ftttt  on  ioTcntion  demi  apparteoir  i  la  aociétë,  la 
dneription  en  aen  rettdue  publique,  et  l'usage  en 
émuaân  perais  dans  tout-le  nyauna ,  afin  que  tout 
citerea  puisse  librement  l'otercer  et  en  looir,  a  moins 
ni'ui  décret  du  corps  législatif  n'ait  prorogé  l'excr- 
âee  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonne  le  secret  dans 
le  cas  préru  par  1  article  XI. 

•  XVI.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dm» 
hm  patente  sera  de  même  rendue  publique;  et  l'usage 
te  moyens  et  procédés  retatib  i  cette  décourerle 
sera  de  même  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lorsque  te  propriétaire  de  la  patente  en  sera  déclaré 
&6tA»u ,  ce  qui  n'aura  ben  que  dans  les  ou  ci-apcès  dé- 
terminés: 

•  1*  Tout  inventoir  conrainea  d'aroir  donné  uns 
description  insuffisante,  et  d'cprès  laquelle  on  ne 
pourrait  exécuter  son  inrention,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tmte; 

w  3*  Tout  hirenteor  conrainea  de  s'Itre  servi ,  dans 
Kt  Ediriotions,  de  moyens  secrets  qui  n'auraient 
point  été  détailléi  dans  aa  description,  sera  déchu  de 
«patente; 

•  3*  Tout  ionnlenr,  on  soi-disant  te) ,  qui  sera 

eottTiincn  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  déeou> 
vertes  déjà  consignées  et  déentes  dans  des  ourraeei 
imprimés  et  publiés  en  langue  européenne  »  sera  dé- 
diu  de  sa  patente; 

•  4<*  Tout  inventeur  qui ,  dans  l'espace  de  deux  ans, 
i  compter  de  la  date  de  la  patente,  n'aura  point  mis 
a  découverte  en  actirité ,  sera  déeliu  de  sa  patente  ; 

>  &*  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une 
pour  le  même  objet  en  pays  éhrsnger*  sera  déchu  de 
sa  patente; 

•  6*  Enfin  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une 
découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  soumis  aux 
BÂnes  obligations  que  l'inventeur;  et  s'il  y  contre- 
vient la  patente  sera  révoquée,  la  découverte  pu- 
bliée,  et  l'usage  en  deviradra  libre  dans  tout  le 
royaume. 

-  XVII.  N'entend  l'Assemblée  nationale  porter  au- 
cune atteinte  aux  privilèges  exclusifs  ci  devant  accor- 
dés pour  inventions  et  aécouvertesy  avec  lettres  pa- 
tentes enregbtrées,  lorsque  toutes  les  formes  légales 
auront  été  observées  pour  ces  privilèges  qui  auront 
lear  plein  et  oitier  effet;  et  seront  les  possesseurs  de 
ces  anciens  privilèges  assujettis  aux  ifa^ositioos  de  la 
présente  loi. 

-  Les  antres  pririléga  dlnrentions,  fondés  sur  de 
^ples  arrêts  uu  consdl,  ou  sur  des  lettres  patentes 
non  vérifiées,  seront  convertis  en  nouvelles  patentes, 
afin  que  ceiix  qui  les  ont  obtenus  en  (ouisseut  pour 
le  temps  qui  leur  reste  i  courir;  et  alors  les  proprié- 
taires de  ces  nouveaux  privilèges,  ainsi  onedesan* 
dens,  pourront  en  disposer  à  leur  gré,  cowbrraéraeat 
i  l'article  XIV. 

•  XVIII.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  règle- 
ment oii  fixera  les  taxes  des  patentes  d  inventeurs , 
aaivant  fa  durée  de  leur  exercice,  et  qui  embrassera 
tons  les  détails relstiis  à  l'exéeotiondttdivers articles 
•OBtenoB  au  présent  décret.  • 

-  H"*  propose ,  au  nom  du  comité'  de  jn^cfltnre , 
d'attribuer  à  I  un  des  tribunaux  de  Paris  le  jo»:mrnt 
des  conlestatioQS  élevées  entre  les  régisseurs  des  de- 
voirs et  autres  droits  de  Bretagne,  et  leurs  fermiers. 

NT"  :  11  a  existé  sur  crt  obiét  un  conflit  de  juridic- 
tion rnlic  une  conmitaien  d'évocation  et  le  parlement 
dcfarit,  qui  avait  rendu  arrtt  pour  faire  procéder 
devant  loi  t  l'inslruction  de  ratriiirc.  Aniotird'liui  que 
les  commissions  et  les  parlements  sont  diHruits,  il  est 
lobt  naturel  que  cette  affaire  soit  portée  à  un  tribun:il 
de  district.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
In  ddsfol  yii  MUtflM  proposé. 


N  FteMON:  Les  parties  ne  peuvent  aecoociliarsnr 
le  chou  d'un  tribiwirii  il  fait  donc  que  TÀMemblde' 
dédde. 

L'AasembMe  icnvoie  le  jugement  d'attribution  M 
comité  de  judioataie. 
La  séance  est  levée  i  S  beoKs  et  demie.  ' 

SéAnCB  DU  VBimBEBI  SI  DfiCEHBU. 

H.  HcuDLT ,  curé  de  Broyés ,  député  de  la  Maine  : 
Animés  par  le  désir  de  mamfester  la  soumission  la  plna 
entière  a  la  loi  que  vous  avei  pwtée  dans  votre  sa- 
gesse ,  nous  ven(»s  voua  offrir  le  sermmt  civique  que 
voua  avex  d^à  reçu  de  pittsieurs  de  nos  confrères. 
Biea  raœorés  d'ailleurs,  selon  que  vous  Pavei  tant  de 
fois  répété ,  qu'il  n'avait  jamais  été  et  ne  sera  jamaû 
dans  votre  iatenlion  de  toucher  en  rien  au  spirituel  en 
rêvant  la  con^itutioo  civile  du  oleigé,  nous  venont 
jurer,  et  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  tes  fidèles  de 
la  paroisse  oonfiéei  mes  soins,  d'Ilre  fidèle  *  la  na- 
ti«i,  i  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mm 
pouvoir  te  Conatitulmn  décrétée  par  rAssemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  rot. 

MM.  les  ecdésiastiqoes.  dont  les  noms  snh«nt» 
montent  à  b  tribune  et  prêtent  le  sermpuL 

UH.  Poterie,  curé  de  Lencos,  député  du  Marsan, 
département  des  Lsndee;  Haget ,  cUré  de  Kîoq» ,  dé- 
poté de  TAube;  Becherel,  curé  de  Saint-LO, -dé- 
puté de  la  Hanche;  Diot,  curé  de  Lignis-sur-Cauche, 
député  du  Pas-^Calai»;  Kuello,  cuvé  de  Londeau , 
député  du  département  des  Câtes-du-Nord  ;  Estia, 
pneur  de  Harmoulier,  député  du  département  d'In- 
dre-^Loire;  Heatiers,  recteur  de  Broons,  député  du 
déparUnwnt  des  CAtes-dn-Nord. 

— Sur  lerapport  fait  par  H.  Viellard,  an  nom  dueo-' 
mitédes  rapports,  l'Aetembléercnd  le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend» MM 
cooité  des  nn>o*^  •  décrète  :  Qu'ntteadn  la  cessnûon 
des  fonctions  judiriaires  de  la  mmicipalité  de  Tou- 
louse, par  l'eiet  des  décrets  concernant  ki  noureHo 
organisation  des  tribunaux,  sanctiounés  par  le  rei , 

■  L'informatiou  attribuée  par  le  décret  du  M  juiflet 
demierà  la  municipalité  de  Toulovse,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  i  Hontauban ,  sera  con- 
tinuée dovast  le  tribunal  de  district  de  Toulouse;  i 
cet  eAét ,  les  minutes  de  toutes  les  procédures  faitesà 
cet  égard  devant  les  oflicien  municipaux  de  ladite 
rille  seront  transportées  au  grefle  dudit  tribunal.  • 

—  M.  LB  hisnBNT  :  Plusieurs  membres  demandent 
s'il  y  aura  demain  séance,  je  vais  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée. 

H***  :  Pour  bien  finir  l'année  et  pour  la  bien  com- 
meneer,  il  fout  une  séance  extraordinaire  ee  soir  el 
une  demain. 

M.  NoAiLLm  :  L'Assemblée  nationale  a  manifesté' 
son  profond  respect  pour  la  religion  en  suspendant 
ses  séances  lejour  des  fêtes  solenDelles;  iiiatseHe  ne  les 
suspendra  pomt  pour  vsqoeràdescérémonies  d'usage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  séance  enlrat»r- 
dinaire  ce  soir  et  une  le  premier  jour  de  l'an. 

—  M.  GoftSM  :  Les  villes  maritimes  récismrnt  ly 
substitution  des  tribunaux  de  oommeree  aux  amiriM- 
tés  que  vous  avez  supprimées. 

Leur  pétition  est  fondée  sur  la  néccaûté  évidente  ^ 
régler  le  contentieux  relatif  aux  tnmsaclions  mariti- 
mes et  aux  encagements  que  le  commerce  de  mer  q«' 
la  navigation  loiit  naltm  a  eliaqne  ïhImM;  d'est  l'in- 
térêt ,  non  seulement  de  l'empire,  nwis  enoore  eehiti 
de  toutes  les  natiansqnscet  oonteilatioas  soient  jn- 
eéas ,  4|tt'elles  le  soient  promptement>el  par  des  juges' 
instraits;  vous  voin  êtes  réservé.  Messieurs,  par  rai^ 
décretssur  l'orgamsatiui  de  l'ordre  judiciaire,  de  ré-' 
gler  la  partie  administrative  dont  tes  amirautésétaient 
ci-devant  chargées;  ceci  comprend  le  réeentien  drV 
cipitainat,  In  M«»  et  k  dMngt  dusWfnHi, 
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l'ëliblisiemeat  des  nuttr»  et  serfiaris  des  quais  ;  en- 
fin tout  ce  qui  a  rapporta  la  police  conteiitieuse  des 
péclKsetde  la  n&rigatioa,  et  en  Rendrai  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  Ta  hiérarchie  dans 
cette  partie  (|e  la  force  publique. 

Mais,  Messieurs,  la  jiartie  contentieuse , tous Tavez 
attribuée  anx  tribunaux  de  commerce,  et  elle  se  lie  si 
fféqtieoirnentaux  objets  de  police  et  d'adoiinsti^tion, 
que  la  distinction  à  ct;iblir  ne  peut  t'étre  que  d'aprte 
au  examen  approfoadi  de  tout  oeqiii  caojpoteriUtri- 
twtioa  actuelle  .des  auirautéSf.  et  noua  ne  (vai^nons 
pas'de  V0U9  dire  que  cet  emmen  devint  plroduiro  de' 
nouvelle  vues  et  de  nouvelles  neaurék  dans  l'insti- 
tution d^  faite  et  celles  à  décréter,  IeS;hotoines  tes 
plus  exercés  dans  les  affaires  nuritinies  doivent  être 
appelés  à  cette  discussion  ;  mais,  en  attendant  ison  ré- 
sultat, la  conséquence  de  vos  décrets  est  qu'il  soit' 
étaÛi  des  tribunaux  de  commerce  partout  où  il  existait . 
âfis  amirautés. 

Cependant,  Messieurs ,  plusieurs  villes  continenta- , 
1rs  contrarient  les  pétitiot»  des  villes  maritiiaes  à  cet 
é^rd;  elles  iatcrprèteot  vos  décrets  d'une  ûiantère 
qui  blesse  leur  esprit;  l'iotérât  particulier  en  est  le 
qiptif  :  ces  villesvoudraientattirer  au  centre  du  terri- 
toire, d'un  district  des  idlbires  qui  exigent  la  plus 
grande  célérité  dans  l'cxpédi tiou ,  et  qui ,  si  elle  n'exis- 
tât pas,  occRsionucrait,aTec  la  ruin^  de  nos  porte ,  le 
ipéconteutement  général  de  .toutes  les  Dations  vom- 
ipercant^;.cet  iatérét  particulier  est  sans  doute  mal 
comt>iaé  pour  les  villes  eoudueutales  dles-mâmes , 
car  la  prospérité  de  leur  eomoierce  est  étroitement  liée 
àcelle  du  commerce. maritime;  mais  une  vaine  pré- 
tention de  supériorité  1r. égare. 
:  C'est ,  Messieurs ,  pour  supprimer  tons  ces  sujets  de 
CÎWtMStatioo  qui  ruinent  les  villes  par  des  fraisdedé- 
pututioiiy  et  embarrassent  l'exécution  de  v«s  décrets 
constitutionnels,  que  vdtre comité  Croit  devoir  vous 
préposer  une  loi  générale  que  vous  avez  déjà  iinplici- 
ten^eot  prouoiicée ,  lorsque  les  assemblées  administra- 
tives vousen  présentent  le  voeu;  cette  loi,  outre  i'a- 
vautage  que  je  viens  de  vous  exposer,  en  produira  un 
autre  di^uc  de  votre  sagesse;  c'est  celui  d'éloigner 
tous  prétextes  de  demande  d'établissement  de  plu- 
sieurs trihunniix  de  commerce  dans  un  même  district. 

Ces  prétextes  poivraient  être  fondés  sur  l'exemple 
que  vous  donnerez  en  décrétant  pour  des  villes  mari- 
times des  tribunaux  de  coiiiraerce,  quoique  di-jà  il  y 
eD>sil  un  établi  dans  les  villes  continentales  et  t^rrilo- 
rijtes,  situées  duns  les  dîstricLs  dont  elles  dépendent; 
oujQe  peut  disconvenir  que,  quoique  les  tribunaux  de 
Qilnflieree  soient  véritablement  des  justices  de  paix  - 
pour  lescommnrraiiLs,  et  que,  suus  ce.  rapport,  efles' 
n'aietil.riteii  que  de  Tavorable ,  cependant  tout  étibtis- 
semeot  est  vicieux  quand  il  ne  peal  se  soutenir,  ni 
remplir  le  but  pour  lequel  vous  l'avez  créé;  aussi,  lora- 
quevousacGordercz  deux  tribunaux decommerce dans 
uOvdista'ict  où  se  trouvent  une  ville  mAritime  et  une 
Tille  continentale  de  commerce,  le  décret, -rendu  sur 
ee  rapport,  préviendra  tout  abus  de  pétitions 'de  ce 
genrr,  pare»  qu'il  sera  rendu  expressément  |>onr  les 
rilles  maritimes  et  les  ports  où  l'on  avait  éUibli  des 
amirautés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  natiouale,  après. avoir  entendu  le. 
rqiport  du  comité  de  constitution,  décrète  qu'il  sera . 
étâbil  destribimaux  de  commerce  dans  les  villes  ma" 
litùnes  où  il  existait  desamirantés. 

•  L'Assemblée. nationale,  af^ès  avoit  entendu  le 
ntppqrt  (fe  son  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  actainistrative»  des  dénartmieiils  de 
r-Aube,.de  l'Eure  et  du  Murbihan,  décrète  cequi  suit:, 
i  •Usera  établi  des  tribunaux  decommerca  dans  les 
Tilles, de  Troyes  et  de  Chartres.  <.. 

.«iMitribunaux  do  ee  genre,  aebidlement  cxistdn|s 
OUÏS  ftô«illcs  où  ils  sont  établis,  coutioueront  leurs 
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fonctions,  nonobstant  tous  usages  contraires,  jtttqa'A- 
l'installation  des  juges  qui  seront  élus  conformément' 
aux  décrets;  ils  seront  installés  et  prêteront  serment' 
dans  la  forme  établie  psr  les  lois  sur  l'organisation  dd- 
l'ordre  judiciaire. 

••  Il  sera  nommé  un  troisième  juge  de  paix  dans  lé' 
coDton  de  Chartres. 

■  Il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  ^ntoff' 
de  Lorient;  un  à  Cette,  département  de  l'H-^rault,' 
dirtricl  de  .Môntpellier.  ■ 

•  Leslintites  ne  leurs  joHdictions  seront  detemi-' 
nées  par  tes  assemblées  adftinistrQtiv«s  de.  lem-s  dé-^> 
,  parlements  respectifs.  -  —Ce  décret  est  adopté. 

—  Siir^le'rapportfàU  par  M.  Fërmon,  au  nom  du 
comité  dp  la  marine,  l'Asséoiblife  adopté  les  articleï' 
suivants:  ;  '  "  "    <  , 

«  Art.- 1*^  Tont.  e)uiT<n  Cniifais  poarra  embraMér'  lés 
profraslonj  iDiritîihes.  Tous  lietix  eiéerçant  ces  pr^fetiioiu 
trront  obligés  aU  wrvîcr'pQblic'anr  tmroa  dans  In  arse- 
nanx;  i  cet  éir«t,iU  wrpat  olisiès,  «t  dé*  Ion  dispensés  de' 
loat  aairftsprrice  pablic. 

M  II.  Lm  pèofediiona  mifiUMei.Mwit  U  névifatipii  dans 
l'armée  natAle.  c)ii  «ur  Im  bUat^iiU  ds  comifterM,  foap, 
tous  eaux  qui, font  parité  de  t'mjnipage  en  qaalilé  d'oCS- 
ciers,  on  dans  toate  autre  qualité;  U  Davigation  et  la  p£cb«' 
en  mer,  atir  les  càles,  oa  dans  les  riviùraa  jasqa'uà  remonte 
U  marée;  pt  pour  celles  où  Jl  n'y  s  pas' de  marée ,  jirsqo'à 
Tendroit  où  tes  bâtiments  de  mer- peuvent  remonter;  le 
service  »m  le*  pataches,  les  bacs  et  bateàax  Ou-chalODpea 
daulcs  rades;  les  ëtaude  char|»enUer  de  naTÏni,  peroènr,- 
poelienp,  eaUat,  vettier,  coriticr  et  tonnelier,  établis  dans 
les  ports.  Tilles  et  lieux  maritimes. 

»  III.  Les  pécheurs,  baleara  de  Seine,  bateliers  et  mari* 
niera  des  bacsetbateaaz,etaotreabitiiiimta  sar  les  éUoes, 
■ses,  cansDX  et  riviètea  dans  l'iatcrieor  du  rojanme,  m- 
ronl  anssi  classés;  leur  obligation  an  serrice  public  sot 
mer  et  dans  les  arsenanz  anrs  lien  dans  tous  Im  cas  de 
guerre ,  ou  Je  pr^raufs  de  guerre ,  mais  nue  fois  seulement 
en  temps  de  paix  pour  une  campagne  d'nii  an. 

••  IV.  Toiu  ceax  qui  agroiot  embrassé  quelques-anes  des 
profrsaions  maritimes,  qui  les  auront  exercées  au  oiolsa 
un  an ,  et  auront  atteint  l^ge  de  18  aiu,  Mmat  Inscrite  anr 
les  râles  des  clasaoa,  et  seront  appelés,  chacun  dans  leur 
profession  et  dans  leur  grade,  an  service  public  h  tour  de 
rôle. 

•  V.  Les  gens  de  mer  seront  eppelésear  le  Botte;  les  on- 
Triers-navigants,  sur  la  flotte  on  dans  tes  arsenaux;  et  lee 
ouvriers  iu>n  navigants,  dans  lesaraeuanx  seulement,  pon 
y  servir  ohacan  dans  son  état,  et  daiis  les  grades  qu'ils  an> 

rorit  obtenus  aax  revues  de  dés^tmiement  du  vaisseau  sur 
tequal  ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

n  Vl.  Hal  ne  pourra  élre  inscrit  sur  les  registres  comm* 
nialelot-onvricr,  s'il  ne  Justifie  qu'il  est  en  eiat  d'exerooT  la 
prorcMion,  soit  en  prouvant  son  apprentissage,  soit  en 
subt.iMnl  un  examen. 

M  VII.  ToOt  mitelot>onvner  qui  aurait  navigné  comra* 
matelot  de  manoBUvre,  et  fait  en  celle  qualité  dqnx  t:anipa- 
gnes,  sera  cansc avoir  renoncé  ■  sa  prufeuiond'onvi'ior. 

H  VIII.  'l'ont  citoyen  français  qui  commencera  k  navignrr 
ne  pourra  s'eubarqner ot  être  inaerit.aqr  le  râle  d'équipagf>.' 
sous  aucane  antre  dénomination  que  celle  de  iiiAua>e','uo- 
vice  ou  aspirant. 

■  IX.  Tuas  les  homnea  de  proRMsIona  maritime  qui  no 
seront  pas  actuellement  commandés  ponr  le  service,  on  qni 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  compris  dans  les  levées  dont 
les  ordres  seront  donnés,  seront tibres  de  s'enilMcqiier  anr, 
tes  navires  nurrtaands  et  bateaux  de  pèche,  on  d'aller  daiie 
\m  difTétents  ports  «I  arsenaux  du  ruyàuiuc  trsvailler  fl  s'y 
embarquer,  à  la  cliarge  leolcmerit  de  faire  inscrire  leur»' 
mouvements  snr  la  matricule  dee  classés  de  leitr  qnarttér  et 
de  celnl  oà'ila  se  rendront,  et  sur  Irars  livrets,  qai  lenr 
serviront  de  passe'poru.  £1  »  l'égard  de  ceux  qnî  i'eiubsr- 
queroni  sur  tes  bâlimenu  de  commerce  ou  do  p<i«be,  Isi- 
fnriualilé  dé  l'enr^tsltcment  sur  le  i6le  d'équipage,  «t  in 
tenue  de  ce  registre,  auront  lien  comme  par  le  passé. 

H  X.  Tous  ceux  qui  auront  attéitit  l'ige  de  U  ans  seront 
dispensée  de  robligattou  au  licrvice;  et  ceux  qui  voudront 
renoncei*  aux  professions  matilimes  seront  déclassés  psr 
fait  senl  <le  leur  déctat«lit)tk  et  renonciatirn ,  na  an  apràa 
les  avoir  faites,  mais  ne  sei-dnt  naa'rpfut i  le»  MM  eMetnpa- 
de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre. 
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»  n.  'font  )«•  citoyens  d«  profleuiou  maritimM  daiu 
•toqne  tfOdic«l,  Sg^a  de  M  «us,  tels  qtfiU.  m  troaT«ni 
fomM,  s'asswblwont  wi  ehff-Iiea  d«  tnir  Mrritolre,  et 
in  présence  des  ofltcien  mnaicipaux ,  iU  éliront  leor  tynâic 
dans  [«  forme,  prescrite  par  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale, poor  rèirciion  des  maires  et  pour  le  m^me  temps. 
TTs  procéderont  ensnile,  et  de  la  rn^me  manière,  à  l'clec- 
tion  d'an  sappléant,  poor  remplacer  le  syndic  en  cas 
tf*«lMnica  on  de  maladie. 

>  Cm  électlom  seferoAl  en  nCiue  temps  dans  lee  syndleils 
decbaqoe  quartier. 

■  XII.  Bol  ne  poorra  être  sjndlc,  s'il  ne  sait  lirc-et  ccnre, 
•tB*est  âgé  de  plasde40ani,ets'il  n'a  bil  an  moins  M  mois 
Ile  naTigation ,  on  de  service  dan»  les  arsenanx-  U  sers  ttha 
de  résider  dans  l'eteudua  dn  syndic»!. 

a  XIII.  Les  coinmiuaîres  rialilis  dans  Jes  quartier»  «tronl 
conservés.  Ib  tiendront  les  mslricales  et  les  registres  où 
seront  inscrits  Tes  bp"'  nier  Je  lenr  ([itarlïer.  Ils  rece- 
vront les  ordres  de  r.nlininitiration  sar  l'eporiae  des 
vées.  et  le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être 
cmnposëci,  en  feront  la  r^parlitfon  entre  le» diffèrenta  syn- 
«Ucate  de  lenr  quartier,  el  adresseront  les  ordres  particn- 
licrsAz  syndics  chargés  de  leur  Pxècation.IlBsarveilIenmt 
I»  eoaptabilîlé  des  païpwents  a  faire  dans  chiqoe  quartier 
«os  fena  de  mer  qui  Tbabitent.  Ils  M-ront  chargés  de  la 
correspondance  avec  l'adminiatraiion  de  la  marine,  exigée 
par  cas  difTérenles  functions.  Enfin  à  eux  appartiendront  les 
Ordres  relilifï  anx  départs  des  levées.  Ils  seront  également 
chargés  de  l'expédition  et  délivrance  dn  rôles  d'équipages, 
et  de  la  certification  de  tons  les  extraits  des  pièces  néces- 
saires ponr  coosuter  l^état  des  gêna  de  ner,  et  Itan  con- 
veaiiona  aveo  lenrs  annatenn. 

«  XIV.  Le  coMmltotlre  de*  classes  tiendra  an  rôle  parti* 
culier  de  toM  cenx  qaî ,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  18  ans, 
«xeeccot  des  professioi»  maritimes,  on  qui,  délirant  em- 
brasser ces  profeMions,  en  feront  dêcbraiîon  poar  être 
appelés,  d'après  leOr  vœn,  an  service  de  rarmce  navale, 
Aiinrae  monnes,  novices  on  aspirants. 

■  XT.  Les  marins  qnl  voudront  faire  le  service  poblic, 
q«o{qn*ila  n'y  soient  pntnt  appelés  pal*  le  tonr  de  rAle, 
pDomnt  CD  ÂiR  la  deraamle  an  commlasaira  de  lear  qnar- 
tiir.  wrmat  les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  on  registre  de  ce» 
demandes;  et  ceux  qoi  les  amont  faites  seront  commandés 
de  préférence  pour  servir  dans  le  grade  el  U  paie  qu'ils 
•nront  acquis,  sans  qu'on  puisse  ontre-passer  dans  ancnn 
cas  le  nombre  d^ommcs  de  chaqne  grade  on  de  cha^e 
paie,  exigé  par  IfslMsffins  dn  srrv{c«.  f  ne  sera  ordonné 
de  levée  que  pour  compléter  dans  chaqne  classe  les  besoins 
da  service. 

■  XVI.  Lç  syndic  tiendra  un  extrait  de  la  mairicnle  du 
enmmisuire  pour  son  syndicat;  et  smsitAt  qn'il  anra  reçu 
Tordre  de  levée,  II  l!?n  l'indication  des  hommes  qni  devront 
la  composer,  atuc  Termes  de  l'article  IV,  et  fera  publier  de 
Mite  l'ordre  et  l'indication: 

■  XVIT.  Sr  qaelqu'un  réclame  contre  Tindication  do  syn- 
dic, la  réclamation  sera  portée  sans  délai  dpv  jnt  la  mani- 
cipalilé  do  chef-lieo,  qnî  entendra  le  plaign.ini  et  crlui 
qull  prendra  devoir  lui  être  snbstitné,  et  le  iiyndic  pro» 
UORcera  de  sait»;  de  façon  qu'en  admettant  IK  réclamation, 
la  mbse  décision  ordonnera  et  indiquera  le  rem  pi  ace  ment. 

•  XV  m.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation 
«(oatre  jonrb  a))rAs  Is  publication  des' ordres  de  levée  et  de 
^indication  d;^  syndic.  La  levée  formée ,  ceux  qui  U  com- 
poaeiMal  aeronl  aasnjetUs  k  ta.  sobordination  piescrbe  pv 
les orlonnances  de  l'armée  navale. 

■  XIX.  En  cas  de  reras  ou  retardement  it  l'exécution  des 
ordres  du  commissaire*  si  c'est  de  la  partdn  syndic,  il  en 
•cra  personnellement  responsable;  et  si  c'est  de  la  part  des 
liwvniea  de  aervièe,'  U  ninriicipalité  sera  tenae  de  prêter 
aatn-forté  i  U'  pyeraiire  rcqabîtion  da  syndic,  A  peine 
aussi  d'en  répondre. 

a  XX.  Tons  les  «itoyensde  professions  maritimes  de  cba- 
4I«e  syndicat,  lors  de  l'assemblée  an  lien  ordinaire  et  de- 
vant les  offiden  municipaux ,  après  avoir  fait  leur  élection , 
arrèteroni  les  réclamations  qn'ils  croiront  utiles  k  l'intérêt 
de  leur  syndic:^! ,  sur  '*'s  inégalités  de  répartition  de  levé e. 

B  XXI.  Tous  les  syndics  de  cbaqne  quartier  s'assembla- 
ron!  dans  la  quinzstne,  après  lenr  élection,  devant  le  di- 
rectoire do  district  où  est  situé  le  che^-liea  do  quartier,  et 
en  prèsertce  dn  corolnlssatre. 

■  XXII.  Si  ila'na'crette  assemblée  les  syndics  reconnaissent 
lenr  qnarlier.n  iti  chargé  d'une  coolributiun  Ue  levée  i 

aunlrHos  de  ees  forets;  qun  la  coadaite  da  «owmiataire  } 


ou  antres  cfaeh,  oaqotlqoes  diqiositlona  régllmentatiwu 
ont  donné  lies  i  des  ptelntea  Uf  itiMa.  iU  fonenni  Iw 
pétition;  et  radreaaerooi  «a  dlreotoire  de  leur  dépdrteMM 
et  au  ministre  de  la  marine ,  poar  mettre  le  pd«f«ir  CK4e» 

tir,  et  an  besoin  le  corps  légidatif  en  Ait  d'y  poBrr»ir.    '  ' 

»  XXIII.  A  compter  du  janvier  prochain,  les  inten- 
dants des  classas,  l'inspectenr  général  des  classes,  les  cheb 
des  classes,  et  olActen  d'arrondisannent ,  sont  aopprinéet 
il  sera  accordé  dea  pensions  de  retraite,  ott  le  ntonr  M 
service ,  à  ceux  qui  en  seront  susceptible*.  -  ' 

>•  XXIV.  Les  officiers  qoi  ont  quitté  le  service  de  la 
tint,  pour  être  atiacbés  à  celui  des  classes,  seiont  traité», 
ponr  lMiiw  pensions  de  r«lraile,  comme  s'îb  atàientooi» 
tinoè  de  servir  dans  le  grade  qu'ils  avalent  avant  de  quitter 
le  service  de  Ift  marine. 

»  Hs  pourront  conconrf  r  ponr  être  admis  dans  la  ncmv^ 
organisation  dn  corps  de  la  marine,  confortnémeut  i  c« 
qui  sera  prescrit. 

u  XXV.  Los  ofliciers  qoi  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer,  avant  d'être  employés  dans  les  classes,  ajouteront,  an 
tnnps  dn  aervice  qu'ils  avalent  en  quittant ,  oeini  pendant 
lequel  ils  auront  été  employés  dans  lea  claaaes,  el  recevreot 
une  retraite  proportionnée  i  cette  somme  de  service*  et  an 
grade  qu'ils  remplissaient  avant  de  quitter  la  marine. 

»  XXVL  Tout  ce  qoi  est  prescrit  par  le  présent  décret 
ponr  le  classement  des  gens  de  mer  s'cxécntera  ssns  di*- 
tinriion  dans  tontes  les  parties  du  royaume,  l'Assemblta 
nationale  sapprimanl  Mat  prlvll^,  OMge  et  «ceplhm  k 
ce  contraire.  » 

—M.  Rsmel-Nogaret  bit  lecture  des  articles  sairsnts. 

«  L'Assemblée  naiionaie,  considérant  qae  plusieurs  inii- 
nlcipalitéa  ont  «lé  empêchée*  de  Aiire  usage  des  délais  qtii 
4enr  ont  été  aucceaslvenenl  accordés  poor  rapporter  1m 
désignations  et  estimations,  on  évaluations  dea  biens  na- 
tionanx,  sur  lesquelles  elles  auront  fait  des  soumissions 
antériedrement  au  IS  septembre,  soit  parce  qa*f'lcs  ont  âté 
instruites  trop  tard  de*  prorogations  de  ces  mêmes  délais, 
laoit  parce  que  des  débordeoieaU  de  rivière  et  inondation» 
les  ont  mises  dans  l^mpossibilité  de  Taire  lea  proc^nre* 
-prescrites;  et  que'd'aotr»  part  les  di/Téreata  corps  adminisr 
tratib,  surchargés  d'un  grand  nombre  de  travaux  dfpvla 
l'époque  de'  lenr  création ,  n'ont  pu  travailler  avec  l'activité 
nécessaire  &  toutes  les  opérations  relatives  k  cet  objet;  TOV- 
■aot  néanmoins  fïire  profiler  tontes  celles  qid  ne  penvênl 
y  préteiidllcdes  avantages' quelle  ledr  avait  aataré*,  et  pH* 
venir  d'aiHeors  tontes  les  difficnllés  sur  l'exécolion  de  se* 
précédents  déorets  et  de  ceux  qu'elle  rn»d  Journellement 
snr  l'atlénatidn  des  doeudoea  aattomus  en  Ihvear  de*  n»- 
nlcipalilé*  I  oni  le  np^rt  du  oomili  dUléantion,  décréta 
cé  qal  sait  : 

w  Art.  1".  Le*  mauicipalités,  qui  ont  fait  leurs  sonmïa- 
sions  poor  l'estimation  des  biens  nationaux  avant  le  |S 
seplemlire  dernier,  soat  autorisées  à  en  faire  ou  complétAr 
les  désignations  on  estimations  josqa'iâ  l^mars  prochain 
exclusivement ,  l'Assemblée  nationale  prorogeant  i  ret  cgaitf 
et  jnaqo'i  cette  époque  le  délai  aocordé  par  ao»  déocet  da 
39  noveifabie. 

■  II.  Les  mnniciiMiitéb  eeront  scfuée*  avoir  satisfait  «as 
diapMttioni  d4  Partiels  précédent,  lorsqu'aprés  avoir  en- 
voyé lenrs  designaiiçataa  comité  d'aliénation,  elles  aoroal 
remis  tons  les  actes  et  proccs-verbanx  aux'  dkectolre*  da 
disirLctf,  en  auront  obtenu  itvùa  et  retiré  aa  certiGeata* 
plus  tard  le  I*'  mars. 

-  u  III.  Elles  TTC  poorront  cependant  comprendre  Bfileneal 
dans  leurs  désignations  les  biens  nationaax,  snr  lesquels 
des  particuliers  auront  fkit  des  soumissions  aatérienre»,  on 
*nr  ICMpiels  les  enchèrce  seront  déji  onTjirte*  à  la  diliffeaça 
dn  preeni«ar»«yat>i<a> 

m  IV.  Dan*  le  ca*  on  par  débat  de  désignations  suflsinlea 
ou  antrement ,  les  mêmes  objets  seront  adjugés  à  deux  ma- 
niclpalités  différentes ,  le  bénéfice  de  la  veote  appartiendfa 
à  celle  qoi  rénnira  les  conditions  prescrites  par  le  décitc 
dn  10  octobre,  poarjoalrdn  droit  de  piterllé. 

«  V.  Lorsque  les  directoire»  de  diatrlot  atirtait  visé  k* 
évaliiatlona  et  estimations  dos  biena  nationaux,  ils  les  ea- 
ventant  «v«o  le*  pKCCa  joatillcativea  aa  directoire  de  dépar- 
tement pour  y  être  sans  délai  approuvées,  s'il  y  a  lieu;  te* 
directoires  de  déparioment  en  donneront  eusoile  avis  aa 
comité  d'aliénation ,  et  lui  enverront  une  expédition  colla- 
tîonnéc  des  procès-verlwax  d'estimstioa  ou  évaluation. 

tt  VI.  Tons  acqaèrenn  de  biens  nationaux ,  soit  snr  l'ad- 
Jndiratloa  directe  du  eorpsadasinisiratil*,  *oil  sur  le*  fa- 
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>WMtte«»il<l|w)it4t,  terant  iMin  Pfï«wnîî  ""l*™ 
maiÊÊB  *  Itetraordinalw,  oa  d»u  mile  4n  dUtrict,  «» 
«oadltioM  ««nU  forme  prMcriWjMT  la  préuedenu  de- 
ont»;  ■Honi  ton»  MPeadmt  lei  «iflndiwUir»  de«  bien* 
nationaax  druét  dan»  le  département  de  Parla ,  d'en  ¥er«er 
Wnctement  le  prix  dana  ta  caiaw  de  neztraordinaire,  et  de 
-npporter  an  recereor  da  dUtrict  le  dapuoita  w  lenra 
niunances;  lesmémea  dùpoaitioiia  Mront  oOierreeajMr  lem 
•erticnlien  qnî  exerceront  le  rachat  dei  droite  feoaaax  et 
antres  rentes  racheiablei  dépendantes  des  biens  nationaux. 

m  VII.  Les  adjndicataires  snr  les  ventes  des  jnnnictpatités 
'diviseront  chaeane  de  leurs  obligations  en  deux  portions  oo 
«onpona  ;  la  première  contiendra  les  ijainze  seîiiimes  de 
■la  MBDine  1  paver,  «1  la  aeoonde  le  seixieme  alloae  anx  nn- 
nMpaltlés. 

»  Vin.  Lea  aeqiiéreiin  de»  biens  oatioittox,  quelle  qne 
«oit  la  classe  desdiU  biens.  Jouiront  de»  fSicaltcs  accordées 
pour  le  paiement,  par  l'art.  V  do  titre  111  du  décret  da 
14  mai,  poorm  néanmoins  qoe  la  première  séance  d'en- 
chère ail  lien  avant  le  l»  mal  de  l'aimée  imi ,  l'Assemblée 
nationale  dérogeant,  qnant  è  ee,aaxdi»podtifHU4lo  décret 
da  S  novembre  dernier. 

w  IZ.  Passé  le  déUt  da  IS  mai ,  fixé  par  rartiole  précédent, 
le»  paiements  aeront  rails  conformément  à  ce  qui  est  prea- 
crit  par  les  articles  lU  et  IV  da  décret  da  3  novembre; 
néanmoins  le  prix  des  bâtiments  et  emplacements  vacants 
dans  les  villes,  des  maisons  d'hsbIUtîon  et  des  locanx  en 
dépendants,  qoelqae  part  qu'elle»  soient  située»,  aera  payé 
-de  la  luniére  et  dans  le»  termes  fixé»  powlci  bieaade  la 
pranlén  niasse  par  l'article  III  dodli  deeitL 

w  Z.  Lorsqae  les  procoreors-sjriuUcs  «nront  1  citer  devant 
le»  directoires  les  rermiers  on  sons-fermiers  de*  biens  na- 
tionanx,  pour  y  affirmer  la  sincérité  de  lenrs  baux;  ils 
.Bonrront  se  aervîr  da  ministère  de*  gnPhn  de»  mimicipa- 
liléa  do  domicile  dn  fermier  et  Boos-férinier,  on  de  la  si- 
taation  da  cbef-Reo  de  l'établissement. 

t>  ZI.  Le*  administratenrs  des  biens  srHwtés  k  des  fonda- 
tions aeqnitlées  dan*  las  églises  parolsslala ,  et  snr  l'aliéna» 
-tion  draqneb  l'Assemblée  nationale  **>e»t  réservé  de  *utaer 
oe  qu'il  appartiendra ,  seront  tenus  d'en  remettre  l'eut  et 

âarmr  la  aéclaration  anx  directoire*  de  district,  aa  pins 
rd,  lejoar  Indiqué  pour  la  première  enchère,  s'ils  »ont 
mis  en  vente  ;  et  lïinte  par  eox  d'y  avoir  satiaMt ,  la»  bteo» 
pourmnt  être  aliéiiés  cchmm  le  •urplo»  de  tms  «eox  qni 
■appartiennent  è  ia  nation. 

■t.zn.  Les  adJadicBtalre»  de»  biens  nationank  aoUMil'eiv 
nrâ*  Jouiront  do  prix  entier  dm  aoae^nx,è  la  chariepar 
eux  de  lai**er  animellepenl  l«  dixième  de  lenr  procfnil  au 
fermier  principal ,  pour  liil  tenir  lien  de  lonU  Indemnité.  ■• 
Cm  arliclea  sont  décrètes. 

—  H.  Aascm  :  Tandis  que  votre  comité  de  mendi- 
cité s'occupe  avttc  le  zèle  le  plus  éclairé  du  soulaee- 
Mfnt  de  cette  «lasse  d'boimiies  qui  fiiieot  le  travail  et 
la  peine,  pameqiieiouvcal  panai  eui  le  trouve  mêlée 
la  vertu  malheureuse ,  et  que ,  dam  tous  les  cas ,  l'hu- 
manîté  les  recommande  à  dos  soins;  votre  comité  des 
'Giunoes  cherche  i  ratiembler  des  lamîèresetdes  se- 
cours sur  une  classe,  plus  recommandable  encore, 
-composée  de  ces  citoyens  malheureui  qui ,  au  milieu 
des  travaux  et  dans  l'obscurité  de  leurs  lîhétiCs  asiles , 
•tteadent  en  gémisaiint ,  de  la  main  de  leurs  pasteurs, 
le  supplément  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs  ft- 
nin.es.  Cette  portion  de  nos  frères,  connue  sous  le 
nom  générique,  el  presque  devenu  technique,  de 
pauvres t  a  un  patrimoine  différent  de  celui  des  hdpi- 
lonx  el  "des  dépOts  de  mendicité;  il  est  composé  de 
rentes  de  plusieurs  natures.  qui  se  perçoivent  su  nom 
•db^«urés  eu  des  muaioipalit^s.  M.  le  maire  de  Paris , 

Itar  twe  lettre  touchuite ,  a  provoqué  notre  sollicitude 
I  cet  ^rd  ;  mais  nous  «vous  puisé  que  le  cercle  de 
nos4levoirss'étendaitàtottt  lfrroyaaine;et  nous  avoos 
déjà  porté  nos  vues  «nr  ronîvasalité  de  eette  partie 
soiimnte  de  nos  concitoyens.  Nons  ne  tardoons  pas 
,  i  vous  .offrir  des  détails  exacts  et  précis  sur  oe  res^- 
MAt  dmiaine  de  la  pauvreté. 

Avant  d'avoir  porté  ce  travail  à  la  periectiou .  nous 
-  ivoflscm  entrer  dans  vos  vues  bieuTaisantes ,  en  vous 
préieirtant  dès  aujourd'hui  no  moven  d'accélérer  la 
jmùssance  d'une  portion  de  cet  usufruit  si  peu  suscep-. 
:  tible  par  sa  nature  du  plus  léger  retard. 

Par  un  usage  qui  nous  a  semblé  presque  barbare, 
les  rentes  appartenantes  aux  pauvres,  employées  dans 
les  états  des  jiayeurs ,  sont  a4»]uittées  presque  les  der- 
nières, parce  qu'ellcssontplacees  à  l'une  dis  demiires 
lettres  dt  l'alphabet,  on  au  moins  i  une  lettre  fort 


tardive  :  elles  étaient  réiéeuées  i  la  lettre  L,  avce 
tous  les  établissements  publics,  monastères,  etc. 

Nous  vousproposons  de  décréter  que  les  rentes  dues 
aux  pauvres ,  pour  l'année  1790 ,  »ront  payées  dès  le 
mois  de  janvier  pivchain.  C'est  une  lé^i^  avance  de 
quelques  mois,  qui  est  d'autant  pliis  rdisomiable,  que 
le  mois  de  janvier  est  celui  où  la  rigticur  de  la  saisoa 
acorott  le  nombre  dt^s  besoins  ;  la  somme  ne  va  pas 
à  500,000  livres.  Elle  ne  dérangera  point  le  calcul  or- 
dinaire des  fonds  à  faire,  car  l'exactitude  avec  la- 
quelle le  paiement  des  rentes  de  1700  vient  d'être  an- 
noncé a  prévenu  tellement  les  désirs  et  les  espérancei 
de  vos  créanciers ,  que  le  nombre  des  quittances  adres- 
sées d'avance  aux  payeurs,  suivant  1  usage,  est  très 
inférieur  jusqu'à  prâent  k  ce  qu'il  pourrait  être  ri- 
goureusemeut.  C  est  donc  avec  conliance  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant, 
qu'un  pourra  regarder  comme  les  étrejmet  dtt  pau- 
vref.  (On  applauditdaos  toutes  lespvtiesdela  salle.) 

>  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rappwtdesonv»- 
«nité  àes  finances,  décrète  que  les  payeurs  des  renta 
acquitteront,  dès  le  mo^s  de  janvier  1791 ,  tontes  les 
rentes  de  l'année  1790  employées  dans  leurs  étals  an 
profit  des  jpauvres.  >  — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uqe  le  tire 
de  H.  Hontmorin. 

Le  ministre  envoie  k  l'Assemblée  nationde  la  liste 
de  tous  ceux  qui  ont  satisMt  au  décret  par  lequel  il 
est  enjoint  à  tons  les  agents  de  la  France  avpKs  des 
peuples  étrangers  de  prêter  le  serment  civique. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
président  du  ci-devant  ordre  de  la  noblesse  du  d-de- 
vant bailliage  d'Alençon,  qui  désavoue  la  protestation 
de  H.  Devngni,  sou  député  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  aileste  oue,  lors  de  la  oonvoeatioi  aux  <état»fé- 
nmux,  le ci-oevant ordre  de  la  nobles»  du  ci-dennt 
batlliagie  d'Alençon  a  donné  à  ses  députés  despearoin 
généraux  sans  limites  et  sans  restriction. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaéjLTax  »x  la  Natm».  —  Aq]oanfhai  !•* Janvier,  tn^m» 

XnsédiiifUlM  Deux  Pagci^amém».-  * 

Conformément  anx  ordMs  de  la  mnnicipalité,lepaUtc«»K 
prévenu  que  l'on  entrera  sans  cannes,  béuuts,  épéa»  et  «Ma 

ancune  espèce  d'armes  o/hnsives. 

Takaru  Itaukm.  -  A^jonrd.     Janvier,  im.  Sùtr4ê  «n^ 

e*n  ;  Jean-Jtwvft  RomtMam  à  mi  duntm  mommut  «t 
■  Rigutun  du  Ctùitr*. 


«AumBNT  US  snim  db  t'aAni/*Dn-TBXB  m  vaii*. 

itfnnM  1789.  MH.  ta»  parwasont  à  tomaa  lauraa. 

Coun  dtt  changes  étnmgen  à  ênjourt  de  date. 
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POLITIQUE. 

D»  ^Uam,  k  15  déeembr».  —  Les  éWs  de  Hongrie 
ont  accordé,  sous  Pa^rément  de  S.  M. ,  la  naturalisn- 
lion  dans  le  rojaume  «  (dusieurs  étrangers  qui  en  ont 
bien  méritiéi  tu  sont  au  nombre  de  33.  —  Les  étals  ont 
aoMÎ  fait  enre^trer  dans  la.  matricule  des  villes  libres 
et  rojalc*  tes  vilks  d<  GarisUdt,  Poaega ,  Temeswar 
(Ct  Tliérésianople. 

O»  Btmèoarg.  U  M  éimmtn,  —  On  destina  85  btti- 
ments ,  qai  partiront  d'ici  inceasamment ,  k  la  pécho  de 
là  bdeine  dans  le  Groenland.  Altona  enverra  à  cette 
pèdieSbttinienli;  Glukitadt  11;  Brème  6,  et  Vegesak 
1  ;  deux  bfltimeats  baleiniers  de  Brème  se  rendront  au 
détRHt  de  Davia, 

SUÈDE. 

Sts  5tadUMm ,  U 19  dfwmArs.  —  H.  le  itérai  baron 
de  Taubé  vient  d'être  nommé  ambassadeur  du  roi  è  la 
cour  de  Pétersboui^.  —  Suisanic  navires  sont  actuelle- 
ment à  la  rade  d'Helsingor ,  ib  sont  tous  ilestinés  pour 
b  BMT  du  Nont. 

POLOGNE. 

D*  PmMiéy  Im  S  dùtmbre,  —  U.  Morsky»  qui  doit 
ae  readre  «  la  cour  de  Madrid  en  qaalilé  d^envoyé  du 
ni  cl  de  la  répobliqae,  se  prépare  à  se  rendre  à  sa 
mission. 

La  Va^odie,  vacante  par  la  mort  dn  prince  Charles 
de  Badsiwil ,  a  été  conférée  par  le  roi  a  M.  le  prince 
Uirhd  de  Radziwij.  La  succession  du  premier ,  qui 
|MBse  au  prince  Duoiiniqua,  fils  de  son  frère  Jérôme , 
est  immense.  Il  possédailplns  de  cent  villes  et  quelques 
mïMicrs  de  «ïM^jes;  mais  la  maieare  partie  est  «dminis- 
irèemi  prafit  de  ses  crèaocsers* 

U16LETERRE. 
BB  LOBnaaa. 
SuHe  des  débats  du  parlementa 

M.  Fut ,  après  avoir  dît  que  la  arguments  donl  on 
«*<^it'c£rorcé  d'appujer  la  Nsotioa  donnaient  naturd- 
loMeal  tien  à  deux  questions,  loulos  deux  très  ïmpor- 
laoïes,  hésita  par  laquelle  il  commawwaiL  La  seconde 
lui  paraissait  tenir  plus  directement  au  sujet ,  mais  il 
ne-pomait  passer  sous  sileaee  la  première,  Uèe  aux 
bases  fondamenules  de  cette  oonslilutlon  qui ,  réunis- 
sant p*r  nn  heurenx  mélange  la  liberté  d'une  républi- 
que à  la  force  d'une  monarchie ,  avait  également  su 
s  éloigner  du  despotisme  et  .de  l'anarchie  qu'il  ne  tarde 
pas  à  produire.  Plein  de  confiance  dansia  candeur  des 
MprésenlMU  du  peuple  britannique ,  il  était  bien  sûr 
qu'ils  èaurteraïent  toutes  eonsidérations  perectnneUes 
poor  De  s'ooGUpcr  que  de  la  cboae  en  ell*-mème.  Partie 
mtsrmaiB ,  sans  dsiuia  il.  kU  était  pera^  de  rédamer 
et  d'aUsndre  cette  jwlice  qne-qoeloaea  membres  pou- 
vaient peal>4lre  se  reprodier  de  loi  avoir  reAisée,  en 
jetant  sur  la  convention  même  la  défaveur  dans  laquelle 
d  Aah  auprès  d'eux. 

L'auteur  de  la  motion  et  ceux  qui  abondent  dan» 
son  sens  prétend«nl,  continua  Bf.  Pilt,  ne  pouvoir 
joieersaioeuMot  de  cette  transaction  sans  les  documents 
qu'ili  rxigent  :  ils  se  fondent  sur  des  principes  aux- 
qneès  j'avoue  n'avoir  jamais  vu  donner  dans  cette  cham- 
bre une  pareille  latitude,  sur  des  principes  démentis  , 
on  pour  mienx  dire  réfutés  d'avance  par  une  foule 
d'exemples.  Je  me  permettrai  de  leur  apprendre  ce 
q  Tils  ne  de^Tsicnt  pourtant  pas  ignorer  plus  que  moi; 
c'est  oue  dans  le  cas  de  négociaiiuiu  de  paix  ^  de  traités 


approuvés  uu  blâmés,  ce  n'a  jamais  été  une  marcha 
admise  dans  ce  parlement ,  de  produire  les  pièces  re- 
latives à  ces  transactions.  L'honorable  motïonnaire  est 
trop  jeune ,  et  surtout  trop  jeune  en  parlement,  jwur 
avoir  TU  un  très  honorable  membre  assis  vis-à-vis  de 
lui  entraîner  sans  examen ,  sans  production  d«  nièces-, 
on  vole  de  cÏBnsure  contre  une  paix  conclue  à  la  suite 
d'une  guerre  dispendieuse  qui  la  justifiait  i  lel  prix 
que  ce  fût  aux  yeux  de  tous  les  sens  sages;  ntab  du 
moins  il  aurait  pu  se  le  faire  raconter ,  s'en  souvent 

et  en  faire  nsage  pour  son  propre  compte  Après 

avoir  soutenu  qu  d  ne  s'agissait  que  de  vérifier  si  Von 
aurait  pu  obtenir  des  termes  plus  avantageux  et  lia 
payer  moins  dier,  ce  quels  dédaralion,  la  contre- 
déclaration  et  la  convention  déposées  sur  le  bureau 
suffisaient  pour  décider,  le  chsncetier  de  l'échiquier 
fit  valoir,  pour  réponse  à  ceux  qui  trouveraient  le 
somme  de  trois  mimons  trop  forte ,  les  frais  incalcula- 
blesque  laguerre  aurait  pu  entraîner  sielleeûleu  lieu. 
U  se  justifia  du  reproche  d'avoir,  embrassé  le  parti  ii^ 
constitutionnel  de  refnsertotqoarB  les  pièces  i  la  cham- 
bre. Sa  conduite  envenimée  par  les  interprétations  de 
l'ImiotraMe  membre  qui  se  hâtait  de  conclure  du  relus 
bit  dans  un  cas  particulier,  où  l'inutilité  de  la  demande 
le  justifiait,  è  une  marche  constante  et  générale,  sa 
conduite  assurément  ne  pouvait  autoriser  une  pareille 
idée.  Au  reste,  il  ne  savait  trop  ce  qui  setàît  le  plus 
dangereux  à  la  constitution  de  vouloir  qu'on  produisit 
indiscrètement  les  paniers  dans  tous  les  cai,  ou  d'avïîr 
l'opiniitreté  de  les  reuiser  dans  tous. 

M.  Pftt  distingua  ensuite  entre  le  dmit  d'exieeT  la 

Eroduction  des  documents  et  l'exercice' de  ce  droit, 
'était  seulement  l'exercice  habituel  dc'ce  droit  bien 
réel  que  l'on  contestait  aux  membres,  qui  ne  devaient 
en  faire  usage  que  quand  l'importance  du  sujet  tes  v 
déterminait.  Le  pouvoir  exécutif  serait  paralysé  ,  s*fl 
fallait  qu'il  consultât  longuement  la  législature,  el  se  fît 
autoriser  par  elle  poor  chaque  pas  qu'il  aurait  à  faire. 
Pareil  embams  pour  la  chambre,  si  sa  sur%-eillaoce 
voulait  embrasser  tous  les  détails.  Que  de  temps  jierda 
de  part  et  d'autre ,  et  combien  la  marche  politique  rA- 
sultanie  de  la  simuHanéilé  d'action  dm  deux  ressorts  en 
souffrirait  et  ferait  souffrir  les  pcapirs  I  Aniant  vaudra.'!. 
il  que  les  membres  dn  parlement  dbient  «m  lois  powr 
toutes  :  Nous  ne  voulons  p|us  faire  des  enquêtes  sur  In 
conduite  des  ministres,  et  prononcer  après  une  révinon; 
nousdlons  prendre  les  rênes  du  gouvernement  confiéM 
au  pouvoir  exécutif,  et  flétruire  Ta  constitution  ,  en  en 
diangeaot  les  bases.  —  U  insisia  beaucoup  sur  ta  con- 
fiance due  aux  ministres,  et  sans  laquelle  il  leur  était 
impossible  d'avoir  ni  le  courage  ni  la  force  de  remplir 
leors  fonctions.  An  reste,  il  ne  demandait  de  ortie 
même  confiance  que  ce  que  la  constitution  leur  m 

accordait,  et  rien  de  plus  Puis  engageant  le  combat 

corps  à  corpa,  et  pressant  assez  vif{ourcusemeot  soo-ad- 
venaire,  H.  Pitt  observa  que  les  cas  bvpothéiiques, 
excellents  pour  jeter  du  jour  sur  désrè^et  ^énéralea, 
ne  pouvaient  pourtant  faire  autorité  ni  être  rirmptès 
comme  raisons  valaUes  dans  l'application  des  cas  parw 
ticutiers  à  ces  règles  générales.  Aux  soupçons ,  ads  opi- 
nions défavorabU>s ,  aux  plaintes  mêmes  da  ses  adver. 
saires,  il  opposa  l'approoation  du  dernier  parlement, 
et  ceBe  du  nouveau ,  consignée  dans  son  adresse  au  roi, 
qu'il  remercia  d'avoir  heureusementterrainéledirférend 
avec  l'Espacne.  A  ces  téuioiguages  il  pouvait  en  joindre 
une  foule  d'autres,  et  sans  tirer  tout  l'avantap  qu'il 
pouvait  de  celui  de  U  ville  de  Londres,  capuale  du 
commerce  connu  de  l'empire  britannique,  il  ne  crain- 
drait pas  de  citer  la  ville  de  Brisiot ,  ctuoiqu'un  hono- 
nble  membre ,  trouvant  plus  commode  et  surtout  plm 
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Tacite  dè  tourner  ce»  adrcHa  dee  dtéi  en  ridicub  que 
«de  les  infirmer,  leffUemiuéèfiûrenn  remroehennnt 
blierre  entre  Londres  et  Edimbourg.  —  Il  attaqua  la 
.comparaison  de  t'alTaire  de  l'Ile  Falldand  avec  celle  de 
Nood»  ;  au  Heu  de  céder  dans  cette  dernière  des  droits  j 
connus  dans  l'autre ,  on  eo  avait  acquis;  celui  d^ne  i 
pôcbe  avantageuse  était  solennetlement  recoilnu  et  ga-  | 
ranti;  l'honneur  de  la  couronne  avait  re^u  les  satîsfac-  : 
lion»  convenables...  Ces  personnes  dont  la  conscience , 
facile  à  alarmeras!  délicate ,  si  timorée,  tie  pouvait  1 
approuver  la  convention  avec  l'Espagne,  s'étalent  mon- 
'trées  moinsscrupuleusea  dans  uoe occasion  très  récente.  i 
.t^a  conduite  du  gouvernement,  relativement  à  la  Hot-  j 
lande ,  avait  été  comblée  d'éloges.  Le  chiéncelter  de  | 
TécliitjuFer  ayant  ainsi  passé  en  revue  les  principales  ' 
objections,  assura  qu'd  croyait  le>  avoir  pleinement' 
'nlTutées,  et  que  ce  qu'il  avait fàttdaii^tea  conjonctures  ' 
dont  il  était  question ,  il  le  ferait  encore,  Aa  conscience  | 
lui  rendant  ce  témoignage  qu'il  avait  ser'vî  les  intérêts 
■de  la  patrie  d'une  manière  digne  d'elle.  Les  assistants 
'a'étaot  retirés ,  on  alla  aux  voix ,  et  II  fbt  décidé  à  une 
majorité  de  12<  que  Ton  ne  produirait  pas  d'autres  ' 
jiièccs  que  fxlles  qui  étaient  d^»osées'sar  w  bureau. 

FRAICE. 
,       DE  PA»IS. 

'Wente  des  biens  nationaux, 

Xe  mercredi  s  Janvier  I79i ,  once  henm  da  matin,  H  «ara, 
A  l«  reflète  dn  procorenr  de  la  commane,  procédé  à  la  pn- 
"blfcation ,  réception  det  enchères  et  adjodication  dei  maison* 
cMessotu  :  I*  d'une  nubon  et  dépendances ,  nie  de  1»  Joall- 
lérle,  n>  8,  nit  r«iet>ère  de  80,400  livre*  ;  f  &nae  antre  et  dé-  ' 
fff ■ftannr* ,  nieSùnt-feoq«iM,pi4a  cella  dw  Malkviiu,  sor 
JfenMni  de  H,aH  Uneti  S*  tfnne  antre  et  dépmdancei ,  me' 
^  Gmfelle,  hnbomv  Saint-Germain,  n*  »l ,  sur Tendière 
'da  14,000  livres,  première  pnlilication.  8*adteiKr,  pour  lèt 
'MùràssemeDU  néceuaires,  aa  bui^aa  de  HodaUlé,  duiaon 
du  Saint&piiti  prte  rhâtd^riHe. 


AGBICULTURE. 

L'Assemblée  nationale  ayaot  décrété  ^oll  senSt  dlstitbaé 
'«pUnia  niHions  anx  départements,  ponr>Atre  employés  A  dlf- 
flli  rents  travanx  d'agifcdltare,  et  smimu  ft  des  deMrfÂaMÉte,, 
qitelqaes  personnes  se  lont  occapéea  de  cberdwr  lea  mofeas 
les  plus  avantageas  et  les  plaa  éconoraiqoead'emplojer  cette 
■omme  cnnfarmémont  A  l'jotenUou  qu'on  a  eue  en  l'accor- 
dant H.  Cbarlenugne,  membre  de  la  société  d'agriculture,, 
et  lui-même  cultlvsienr  dîMiii^ué,  a  présenté  sur  cet  objet  un 
>roéiaoire  déuillé  A  l'Assemblée  nationale. 

Aa  tieu  de  donner  des  enoonra^ementa  proportionnes  Ma 
<nomt>m  des  Journées  empl^7^  >u  dessèchement  d'mitevrSfn,' 
rll  voudrall'ciae  chaque  département  dbtribnât  lei  00,000  iîvJ 
Jifui  lui  sont  aeoontéea  en  prtaaes  de  lï  liv.  pour  ebupie  ar- 
de  dtaaiebcmeni  t  il  réaojterait  de  cet  airmiana»  ,  aoi- 
jVMit  IL  Chatleanagne,  que  tAmp»  département  mett^t  en 
,d|ei4e  cnllnra  4x  mille  ùx  cent  quatre-vingu  arpents,  ce 
'i|d*on  n'obtiendrait  pas  «n  proportionnant  les  seconra  an 
'nombre  des  Jonmèea;  ces  avantages,  au  teste,  donbleroieni 
'aVf!c  les  moyens  qn'nn  f  emp1(rieriit,ctaeriMtt  plus  grandi 
encore,  u  les  tonds  poavaient  donner  nn  èxcédant  'qui  pAt 
éCf«  eaîidejré  k  des  édiaM  de  bntiavoc,  «  en  avaM*  de  ac- 
TWiilliii  ponrUa  petits  pcaptiétairea. 


^dresse  du  général  Rochambeaa  aax  ofJicieH  èi 
soldats  de  son  armée. 

Douai ,  ce  W  décembre  ITOOl 
n'es  enrsiits,  nous  sommes  tous  éganx  aux  yetix  de  Dieu  et 
de  la  loi;  mais  eroyea  un  vieux  général  de  cinquante  ans  de 
aen-ice,  Midal  comme  voos,  qui  aconm  lesdenx  mondes.  Il 
nV  a  point  de  société,il  nétpeot  yavoir  demlUtaIces,sailoat, 
•SIM  discipline  et  anbordiiuUon. 

Les  officiers  doivent  être  au  milieu  de  leurs  «ridais  comme 
,de»  pères  dans  leur  fiunîUe;  pnnir  avec  fermeté  tons  ceux  qui 
juatiqiicut  aux  ordonnances  mililaires;ct,oonrorméiiinit aux 


décrets 'sanctionnés  |»r  Te  roi,  dlstib|tiertbt<l1ès  soldats  ver- 
tueux qui  aervent  avec  honneur.  ■ 

Lés  BouKofticien  doivent  tenir  la  même  conduite,  tlodfa 
heure, dans  leurs  cfaambréea;  et,  poar  se  bira  rMpaoUr  «us- 
Blêmes ,  donner  à  tous  les  soldaU  Texemple  de  la  sabocdina- 
tion  qu'ils  doivent  A  leurs  nneiers. 

Si  J*ai  eu  quelques  sncoès  A  la  guerre  avec  vous,  mes  en- 
hou,  Je  reconnais  hautement  que  <^etl  &  voire  disciplina  et  A 
votre  courage  que  Je  tes  ai  dus;  et  si  la  Providence, cotoma 
Je  Pespére,  nous  en  réserve  encore  contre  lés  Cnnemli  de  rE> 
tàt(  noua  be  poorona  j  parvenir  que  par  les  mènes  moyelAS. 

te.  RocnAnatfav. 


LITTÉRATURE. 

BibUotkè^ue  dei  vtlliiget,  par  M.  Berqnbi,  toniés1,S,'t 
et  A,  in-18  de  près  de  M»  pagée  chaeok.  A  Paiia.  an  btoem  da 
TAmi  étt  tnfanu,  meda  lUnlvcniléf  n-  ». 

En  annonçant,  dans  le  n*  tM  de  eette  'fenllle,  le  pmniér 
volume  de  la  BMiothé^ae  das  •vitUtgvt,  pmT  H.  Becqoin, 
nous  avons  dit  eombtan  éet  onvraca  périodique,  ai  Intéres- 
sant par  son  objet,  par  l'exécution  et  par  le  mérite  reoonni 
de  son  estimable  auteur,  était  digne  de  Axer  l*allention  pu- 
blique ,  et  d'être  soutenu  et  encouragé  par  le  iHc  patijotic|U« 
des  chefs  des  manktpaUtés  et  des  pMlemra  des  paroisses.  L» 
talent  de  H.  Berquin  pour  ce  genre  d'instniction  est  dcpnfa 
si  longtemps  attesté  par  de  nombreux  sHccès,  qnc'sun  nom 
seul  sonirait  pour  recommander  cet  onvrage  A  l'intérêt  tia 
fublle. 

Les  quatre  vol.  qu'a  vient  de  publier  leuhiuieRl ,  enaMèr 
le  premier,  les  principe!  de  la  moral*  la  plus  pure .  et  les  rè- 
gles de  conduite  les  plus  propres  h  rendre  les  hommes  Juiites, 
bcms,  généreux,  Mclaa  «nx  lois,  amladt^  rèedieet  de  hi  paix. 
Comme  dans  le  preasier  Totome ,  ces  pcindpés  et  ces  réglée 
sont  prtaentéa  sans  «ne  fbmwâraBathpie  qui  aceioit  naié- 
rét  en  ftvppant  l'imagination  avec  plus  de  vivacitéj  cet  art  de 
mettre  en  opposition  les  vérités  et  )es  erreurs,  les  vertus  et 
les  vices,  et  de  faire  sortir  de  cette  lutte  d'ituagînntion ,  qui 
n'est  an  fond  que  le  tableau  même  de  la  vie,  les  pritidpra  de 
nisOn  et  de  Jostlee  auxquels  chaque  homme,  pour  son  pro- 
pre intérêt,  d<Ht  rester  immuablement  atiadiéf  eet  art,  lon- 
qu^l  est  Mm  tsa^»fé,  est  un  des  Secrets  les  phi»  pNifcujc  4a 
PenscignemetU)  «  H.  Becqnln  m.  prouvé,  dans  tnta  an  am- 
rrages,  combien  il  lui  était  bmilier,  A  Pavannifle  de  i  aMa 
forme,  an  talent  de  saisir,  dans  les  petites  scènes  do'mestiqaea» 
les  plus  légers  monvenaite  des  pasrtens,  les  tfiénëâwnls  •« 
apparence  les  moins  intéressants,  et  ces  détails  Impercepti- 
bles qui  révèlent  tout  d*an  coup,  à  on  observateur  attentif, 
les  secrets  des  choses  et  des  persomtes,  M.  Berquin  Joint  1« 
mérite  de  cette  darté,  de  cette  étante  aimplicité  de  sljile, 
de  cette  convenance  parfaite  do  langage  avec  PinteHigence  d« 
ceux  à  qui  Von  parie  ;  qualités  sans  lesqueDea  on  peut  si  dlT. 
ftdlement,  dans  ce  genre  d>ée■lt^<Bblenlr  na  snasès  vMuMr. 

Le  aeeoad  votnme  de  cette  MMIoHiéqne  des  vfflagte  eon- 
tientnn  petit  meroaan  en  dialogue  aor  le  bonhenr  de  Phai»!- 
lant  des  campagneat  une  adresse  anx  habitants  des  campa- 
gnes, sor  le  bonheur  que  leur  assure  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  par  la  Cknûtitntion  :  ce  morceau  est  extrait  de 
l'excellent  écrit  de  M.  Beissy-d'Anglas ,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  a  pOur  titre  :  A  met  coneÙto^eatJtn^aw 
très  morceaux  intitulés  ;  l'AeerotiseiniHt  tlt/atutth'»  fOi^ 
gueit  puni,  le  Lit  de  mort,  sont  contemu  dans  ce  volmne. 

Le  troisième  votmae  est  destiné  A  mettre  soUi  les  jrnx  dbs 
habitants  des  eampagnet  letaMean  des  numx  et  dès  désordres 
de  toute  espèce  qn'enftntent  Ttoprit  de  ehicine  et  le*  precto  ^ 
et  afin  que  leur  iaaaginatktoeott  'plns  frappé»  de  cet  épooMn- 
table  Aéra,  il  nuscanUe  dans  sa«  suite  d*événemcuts  et  dW- 
tions  dont  il  est  impossible  qu'un  seul  d'entre  eux  n'ait  pas 
été  le  témoin  an  moins  une  fols  daAs  sa  vie,  tons  lha  foîls  et 
tontes  les  idées  qui  peuvent  lear  rendre  plus  odietix  TeaprU 
dediscosaion. 

H.  Berquin  a  ftanné  son  qnatrffeme  volbme  de1%£i<HeAti0B 
de  la  Dédaration  des  droits,  parM.1lorel  de  Vindé,  d-de- 
vant  eonadller  an  pai4ement  de  Paris ,  dont  les  refwéseiitaMa 
du  peuple  viennent  de  réetmqwnser  les  vertiu  dviqnes  et  les 
hunièrea  d'une  manière  (bgne  d'eUea,  en  le  nendnant  Pan 
des  juges  de  la  capitale. 

La  Bibiiothé^He  det  vUleget  acra  eompaséa  de  dix  petite 
volumes  d'environ  100  pages,  dont  efaeeun  parait  le  premier 
du  mois.  La  sonscriplion  pour  les  10  volumes,  mnliu  port 
franc  |tar  U  poste  du»  totu  les  villages,  est  de  S  liv.  OiMtua 
volouu*  séparément  est  de  sofas. 
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ifriMuit  la  lettre  et  I9  port  <U  raient,  etadrcHer  le  toqtà 

IL  Leprince,  directenr  da  l)are>u  de          </«  eufami,  rus 
ie  nioiTersilé,  n*  S8. 
Mooa  perieront  incemminent  do  dnquième  volame* 


BULLETIN 
DE  L^àSSEBIfiXtiE  NAIXON&LE. 
Pré^deme»  de  M.  Danéré, 

tià/ux  nmoutinAiBe  nv  tbhoheih  si  D^wim 

1790  AD  SOIR. 

Un  de  UM,  les  secrâaires  fiiit  lectare  des  «dreSBei, 

j/t^esse du  département  des  Bouckes-du-RhÂne, 

•  11  D>  aara  point  de  paix  daDs.i)olmdé|}arteinent, 
tntqoe  le  eo»tatavignoaiiais«imk.rMe9taeIedM 
nécoatcbu.....  C'est  ponr  rMlétét  aiéuie  iRi  Comtat 
que  nous  tous  prions  de  le  déclarer  partie  de  CeBqHrQ 
français;  la  ligue  ennemie  chenA» ^t»oiQr<les-seo- 
tioMMs  de  la  voit  de  ce  peuple;  wam  nqtis  eroigniHU 
«neJeréretl  da  patriotisnie  (^piàménesoit  ternbln... 
Haiis  prions  VAàevbléedeprendre  le  plus  tOt  possible 
tiD  parti  définitiC  > 

—  Adrene  do  département  de  rArdèdu*  qui  dë- 
ponce  une  déclaration  de  l'aKhevéquads  Vienne...  — 
ftenvoyé  au  ecHuité  des  rccheicbes. 

—  Adccase  contenant  le  serment  ëpiscopal  prtbâ  par 
lenouTel  éréque  du  département  de  8eiD0>et-Owi.l. 
L'Assemblée  décrète  ^tt'd  ea  aen  fût  mcnlion  dant  le 
procis-rertML 

—  Snite  des  lUorets  coacaniam  radaunislration 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  I^run  soumet  A  b  disomsion  le  titre  IV,  con- 
ceiwal  VorgamsaUoM  d'une  éeote  gnatuite  des 
pofUs  et  chaussées. 

H.  Avnu4>iisocBEi  :  Plusieurs  dc«tes.sont  néces- 
saires ,  aOn  que  chaque  élève  puisse  faire  preure  de 
SM  talent  dans  son  pays,  afin  qu'il  s'iostraisê  des  con- 
naissances locales  et  particulières  au  besoin  de  son 
département.  Si  les  directmes  n'ont  pas  les  élèves 
sous  leuES  jeux,  comment  pourront-ils  choisir  leurs 
ingénieurs?  La  capitale  a  t-elle  seule  le  droit  de  pos- 
séder les  établissements  utiles?...  Je  demande  qu'il  y 
ait  neuf  ou  dix  écoles  des  ponts  et  chaussées. 

H.  GnAnniEB  :  L'article  1"  décrété  par  l'Assemblée 
nnlionale  sur  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
s'oppose  à  la  proposition  de  H,  Aidiri.  Vous  arez  dé- 
«do  qu'tt  n'y  aurait  qu'une  seule  «daimistration  oen- 
Inje  ponr  tout  le  royafnmr;  il  en  résulte  qu'il  nn  peut 
y  avoir  plusieurs  écoles  gratuites  nalioiiales;  ce  décret 
a'empécbe  pas  rétablissement  d'dootes  partiouliètes 
dajis  les  pnodpales  villes  dn  rorauSM  06  lès  élèves 
YeoeTroifC  à  leurs  Frnia  les  leçons  étementaires  qui  les 
prépareront  à  l'admission  .dans  l'éçole  uoiqne  natfo- 
nale,  établi  dans^la  capitale;  ce  n'est 't|ne  dan<;  eette 
villf  aue  se  trouvent  Tasscrobics  en  grand  Nombre  IfS 
nodèjcs  et  les  mcmuments  dçs  arts,  et  tons  Ira  noln^s 
molife  d'émulobon  à  présenter  aux  talents  et  au  gé- 
nie. D'ailleurs  In  multipllcilé des  écoles,  on  augraen* 
tant  pttfdiffieusraicnt  la  dépense .  nbirait  k  l'avance' 
aenl  des  élèves  et  au  progrès  de  l'art.  Je  demande  la 
^testien  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Aubri^ 
DubocheL 

II.  ?wmem  :  Dans  le  projet  de  décret  qui  vons  est 
^omnis,  on  vous  propose  de  mettre  i  la  l^te  de  l'école 
lin  pcnti  et  chaussées  an  ingéiiiear  en  dief  et  denx 
iMpectMirs.  Je  erois  qne  ces  derniers  sont  parfaitc- 
mcHt  iontileSk  Dur  partie  des  élèves  est  envoyée  c  h  nq  iie 
année  en  campagni-;  c'est  sur  le  tt^moigiingè  (li>s  ingé- 
nirufs  de  département  qu'ils  seront  tnhnis  aux  exa- 
mens. La  dépense  dfs  deux  fai^ectecffs  de  Paris  «st 
4bw  superflue. 


H.  ^lAiTftMKL  :  II  faut  que  la  pëpiniire  dci  Gènm 
soit  surveillée  avec  soin  ;  ce  n'est  pas  une  dépense  4* 
8.400  litres  qtii  dbii  arrêter  l'Assemblée  litliuuUe. 
Les  fonctioiB  des  inspecinies  sont  de  t»ir  noies  dai 
dispositions  desélèves;  ces  notes  serwat  sux  euraeus». 

Ht  Lnmm  :  L'ingénieur  en  ^ef ,  étant  chargé 
l'examen  des  plans  et  des  travaux  généraux  des  poBBI 
et  ehjiiissées,  ne  pourra  exerça' me  somillnnee  eon- 
tinueflement  active  sur  l'école. 

L'Assemblée  décidéqn'il  o'y.anro  qo'nn  in^eetrar. 

M.  BiAUZAT  :  Le  çoiiiité  des  Qnances  vons  proposa 
de  coiitinner  à  faire  instiinrc  les  élèves  par  les  deux 
élèves  les  pins  avances,'  et  qui,  par  des  examets,  au- 
ront été  jugés  les  plus  capables.  A  cet  égard ,  Je  dois 
vous  faire  connaître  un  ^it  qui  m'h  été  dénoncé;  c'est 
que  pendant  la  belle  saison  les  deux  élèves  jA^fiesseurs 
allaient  en  province  diriger  des  travaux ,  et  pendant 
tout  ce  temps  ceux  des  élèves  qqi  restaient  à  Paris 
étaient  obiig«  de  payer  des  professeurs  particuliers. 

M.  LsBRtJrt  :  C'est  une  excellente  méthode  que  celle 
de  faire  instruire  les  élèves  des  écoles  par  les  élèves 
les  plus  avnncés,  et  qui  ont  été  jugés  dignes  dans  \ci 
çoncours  d'obtenir  ces  places  de  confiance.  Cette  mé- 
thode dont  l'expérience  a  Justifié  l'ptilité  est  la  meil- 
leure manière  d'exciter  les  progrès .  de  t»\vt  nsdtre 
réoiulation ,  et  de  récompàueï  hjDnorablement  les 
talents.  Pour  prévenir  fanis  gne  vons  a  dénoncé  la 
préopinant,  on  peut  ajouter i  rarticle  que  nouSirouS 

Ïiroposons  que  l'enseignement  sera  continué  pendant 
oulc  t'anoc'e.  —  Cet  amendement  est  adopté. 

Les  autres  arUcles  du  prdet  de  décret  n'éprouvent 
de  discussion  que  sur  des  objets  de  rédactîoi^  ils  spul 
tons  décrétés  en  ces  termes  : 

TiTU  IV.  —  De  l'organisation  d'une  éçole  gjtt^ 
tuite  des  ponts  et  chaussées, 

'  Abt.  1**.  Il  Gontiunera  d'y  avoir  aoe  éeidn  utf»^ 
nale  unique  et  gratuite  des  ponts  et  chanssées. 

>  11.  CeUa  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur et  par  un  inspectetir  aux  appointements  d» 
4,X00  livres. 

•  m.  Il  y  aura  un  enseignemait  permanent.  Les 
places  de  professeurs  continueront  d'êlre  rempHeS- 
par  des  élèves  qui ,  après  des  examens  et  des  ceneonrs 
(qui  seront  déterminés  par  des  règlemoits  particn- 
liefs),  auront  été  jagés  lesplus  capables  de  cetiemirioi. 
L'enseignement  durera  toute  l'année. 

■  IV.  Soixante  élèves  seront  reçus  h  cette  école; 
•avoir,  vingt  dans  la  première  dasae,  ringt  dstir  U. 
seconde,  et  vingt  daps  la  troisième.     -  ' 

•  V.  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacime  dfe  cestrcdfr- 
ehisses  seront  sonoris  à  un  ooncenrs  et  à  nn  enmeji  ^ 
an  jugement  de  l'ingénienr  en  chef  et  des  tnspcctenrs 
générfiux  qui  se  trouveront  à  Paris. 

•  VI.LesélèvesseroQtchotsisdenslesqnatre-vïnst- 
trois  département,  parmi  les  sujets  qui,  au  Jugctnrut 
de  l'ingénieur  en  chef  et  de  deux  comAiissaires  dt.  dl- 
Hotoire,  auront  concouru  sur  divers  ol^jets  élémenlal*' 
res,  lesquels  seront  détermmés. 

>  Vil.  Les  ouvrages  des  élèves  conenitents  setont 
tous  adressés  à  l'ingénieur  eit  dief,  et  sur  Vavis  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées^,  les>pbices  vaoaa- 
IM  seront  données  i  eenx  qui  en  seront  jngds  les  pliis- 
dignes. 

•  VIII.  Chaque  ëlfcve  de  la  premièn:  dass»anra  une- 
somme  annuelle  de  NO- livres;  ckstpn  «Hre-de  la  se^ 
conde,  de  400  liv.;  ehacnn  de  la  troisième^ de  300  liv. 

■  IK.  Sur  l'avis  motivé  des  examinateurs,  TMiii- 
nlstration  des  ponts  et  cHannées  pourra  renvoyei'Us. 
sujets  qui  seraient  incapables  ou  qui  ne  suivraient  pas- 

j  avec  application  tes  exerriccs  de  l  école. 
I  ■  •  X.  Il  sera  aHoué  chaque  anfiée  la  soipme  de  fi,000i 
Ut.  foiirbdri^peiiw  de  l'école  et  poueUdistrihutiea^. 
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tOMielte  des  prii  :  il  M  sm  donntf  UD  éM  dnque  an- 
dée  i  rAsseinblée  mtioule. 

»  XI.  L'administntion  oentrate-des  ponli  et  chatts- 
•éet  donnera  son  avis  sur  le  moyen  ae  locer  le  plus 
cooTcnableineal  possible  l'établissement  «  l'école  : 
il  sera  statué  par  t'Aaseiablëe  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances.  • 

— H.  LBiRim  :  Vous  ares  décrété  dernièrement  qu'il 
sera  sursis  à  toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
bras des  comptes.  Cependant  il  a  été  préseuté  à  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  plusieurs  comptes 
de  1789,  pour  lesaaels  il  s'élève  des  contestatious  en- 
tre la  chambre  et  tes  administrations  de  départemeuL 
Votre  comité  des  finances  tous  propose  de  décréter  ia 
dispontion  suirante. 

•  Usera  sursis  dam  lei  (Cambres  des  comptes  an 
Ittgemeot  d«i  cooqites  de  1799,  jusqu'au  déecet  sur  la 
comptabilité.  ■ 

—  M.  PÉTiON  :  Je  vois  sur  le  tableau  de  l'ordre  du 
r  de  demain  un  projet  de  décret  sur  les  dispeues 
mariage.  Je  crois  qu'il  est  peu  de  membres  qui 
soient  en  ce  moment  en  état  de  proRoncer  sur  cette 
iinporfiiiite  matière.  Vous  avez  d'ailleurs  des  objets 
plus  itistants.  Je  demande  rajoumemeut  du  rapport 
sur  les  dispenses  de  mariage. 

H.  l'abbb  Goiittes  :  C'est  un  objet  très  important  : 
une  quantité  de  familles  sont  dans  la  souffrance  on 
vivent  dans  le  concubinage. 

M.  Bouche  :  Un  membre  du  comité  ecclésiastique^ 
M.  Durand  de  Maillane,  a  rédigé  un  projet  de  déoet 
concernant  les  /ormes  civiles  du  mariage.  Ces  ques- 
tions sont  délicates ,  épmeuses ,  dangereuses  i  traiter. 
Si  vous  vous  occupiez  des  dispenses  oc  mariage,  on  ne 
manquerait  pas  de  vous  foire  des  motions  incidentes , 
très  indiscrètes  dans  les  circonstances  présentes.  Je 
demande  te  renvoi  du  tout  à  la  législature  prochaine. 

L'Assemblée  ajourne  indéliniment  la  questim  des 
dispensesde  roannge. 
La  séance  est  levée  à  9  heures. 

ïïkKHCM  DU  SAMEDI  l*'  lAIfTIEl  1791. 

M.  Fcrmon  présente  les  articles  suivants  sur  ravan- 
cernent  des  «os  deaerunpaiieeten  grade  sur  les 
TaisseBUKderBtot. 

•  Aar.  1**.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  avant  l'âge  de  dix  ans.  II  ;  aura  deux  paies  de 
monssc;  la  haute  paie  ne  sera  accordée  qu'au  mousse 
àgi^  fie  quatorze  ans,  et  qui  aura  douze  mois  de  navi- 
galion. 

>  11.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice 
Avant  l'ige  de  seize  ans  accomplis  ;  il  ne  pourra  être 
iaSa  matelot  qu'après  douze  mois  de  service  de  novice, 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  suivant,  et  seu- 
lement lorsqu'il  aura  été  jugé  bon  matelot  par  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  Êôt  sa  dernière 
campagne  de  novice.  . 

•  111.  Tout  mousse  &  l'âge  de  seize  ans  accomplis, 
sera  novice  de  droit;  et  s  i)  avait  alors  vingt-quatre 
mois  de  navigation,  et  qu'il  fût  jugé  bon  matelot,  on 
pourra  lui  en  donner  le  litre  et  la  paie.-  Cet  avance- 
ment ne  pencn  êtm  fait  que  par  le  ca^taine  du  vais- 
seau.sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière  campagne  dè 
roeosBC. 

>  IV.  tout  homme  ayant  dix-hnit  ans  et  six  mois 
de  navigation  comme  novice ,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  r&tal,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ne 
pourra  t^trcappelé  que  comme  miitelot. 

>  Y.  Il  y  aura  trou  puics  de  matelots.  Us  commen- 
ceront piir  la  lusse  paie ,  et  ne  pourront  être  avancés 
d'une  paie  à  l'autrequ'ils  n'aient  fait  douze  mois  de  na- 
vigation sur  les  vaisseaux  de  l'EUit  dans  la  paie  immé- 
diatement inférieure.  Les  matelots  ne  pourront  obte- 
nir que  par  leurs  bons  services  l'avancement  dont 
ïciM*  tcn^e  de  AavigatiQD  Ics-coutra  HMoeptibles. 


>  VI.  Les  nateloisqiii,  snil  arob  servi  ponrrBM, 
auraieut ,  depuis  l'Age  de  seize  ans,  quatre  ans  de  na- 
vigation pour  le  commerce,  seront  appelés  au  service 
public  à  la  seconde  paie  de  matelot. 

■  Vil.  Nul  ne  pourra  être  fait  oflicÎCT  marini^,  de 
qiielqne  classe  que  ce  soit,  s'il  n'a  douze  mois  de  na- 
vigation à  la  haute  paie  de  matelot 

■  VIII. Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une  an- 
née en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur  un  bâtiment 
de  commerce  de  trente  hommes  au  moins  d'équipage, 
et  qui  auront  reçu  de  leurs  capitaines  un  certificat  de 
ca|Mcité ,  ne  pourront  être  appdés  au  service  de  l'E- 
tat dans  une  qualité  iafiérieure  i  celle  de  quartier- 
m^tre. 

>  IX.  Le  commandant  dn  vaisseau  dioisîra  pour 
le  service  de  gabier,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il  y 
jugera  les  plus  propres  .et  il  sera  attribué  nn  suppté* 
ment  de  |wie  à  eenx  qui  aeroirt  qiéctalenKut  çbargés 
de  ce  service,  senlement  pendant  le  temps  qu'ils  le 
rempliront. 

•  X.  U  y  aura  quatre  grades  d'ofBders  mariniers  de 
manoeuvre  :  premia  maître,  second  maître,  contpe- 
maître,  et  quartier»naltre;  et  tr«s  paies  dans  le  iire> 
mier  de  ces  grades ,  deux  dons  le  second  ,  trois  aans 
le  troisième ,  et  six  dans  le  quatrième. 

•  XI.  Nul  ne  pourra  être  bit  quartier-maître  i  s'il 
n'a  bit  douze  mois  de  service  en  quaHté  «le  gabier, 
sauf  l'exception  portée  dans  l'artlde  VIU. 

•  XU.  Nul  officier  marinier  oe  powra  parvenir  dans 
chaque  grade,  d'une  paie  i  l'autre,  qu'après  avnlr  na- 
vigué au  moins  six  mms  dans  la  paie  immédiatcuieiil 
intérieure,  ni  passer  d'un  grade  a  nn  autre  qu'aprH 
avoir  été  employé  six  mois  a  la  haute  paie  du  grade 
inférieur. 

•  XIII.  U  y  aura  pour  les  gens  classés  trois  gradra 
d'officiers  mariniers  de  canonnage  :  maîtres,  seconda 
maîtres  et  aides-canonniers;  et  trois  paies  dans  le  pre- 
mier grade,  quatre  dans  le  swond,  six  dans  le  troi- 
sième. 

■  XIV.  Ne  pourront  être  admis  comme  maielota- 
canonniers  que  ceux  qui  ont  été  dans  les  écoles ,  on 

?ui  s'étant  instruits  ailleurs  se  seront  présentés  k 
examen  du  maître  canoonier  d'nn  des  départeiuenlr, 
tX  en  auront  reçu  un  cntificat  d'instnietitHi. 

>  XV.  Ne  pmirront  être  bits  aides-canonnien  que 
ceux  qui  auront  deux  ans  de  sernee  en  maillé  4e  ma-  . 
talots-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  on  dans 
les  écoles  des  ports. 

>  XVI.  U  y  aura  trois  grades  dans  cbague  classa 
d'ouvrieie  :  maîtres ,  seconds  maîtres ,  et  aides  ;  trois 
paies  dans  le  premier  grade ,  quabe  dans  seeomi , 
six  dans  le  troisième. 

>  XVII.  Nul  ouvrier  ne  ponrra  être  fait  aide  qu'il 
n'ait  trois  ans  de  service  pour  l'Etat  ^  dont  une  année 
au  moins  de  navigation;  et  pour  les  deux  années  res-. 
tantes ,  le  temps  de  service  dans  les  ports  oe  sera 
compté  que  pour  moitié  de  sa  durée  effbctïve. 

•  A  Vlll.  Il  sera  accordé  un  supplânent  de  raie  aux 
ouvrieisquijnstitieront.  par  un  certificat  du  dircclUHg 
des  constmctiou,  qii'Hs  réunissent  les  deux  prtrfi»- 
sions  de  calfat  et  de  clurpentier. 

■  XIX.  Il  y  aura  trois  paies  de  pilotes-cAtiers.  Le* 
pilotes-côtiersne  pourront  puser  d'une  paie  à  l'autne 
qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  navigation  dans  In 
paie  inférieure. 

■  XX.  Il  sera  accordé  des  sopplénmts  de  solde  i 
tous  les  premiers  maîtres  et  au  pilote-côtier  de  cha- 
que vaisseau;  ces  suppléments  seront  rédés  suivant  ta 
force  des  vaisseaux ,  et  la  ciMse  à  laqudle  appartien- 
dra le  premier  maître;  ils  ne  seront  payés  nuc  pendait 
la  durée  des  campiigtws,  sans  quêtes  mMtres  qui  en 
auront  joui  puissent  y  prétendre  lorsqu'ils  seront  em> 

'  barqués  sur  a  autres  bdtimeuls. 

I    ■  XXI.  Il  y  aura  huit  paies  de  timonien}  «en  <le 
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h  pins  hiote  innHit  le  titre  de  chcCi  àe  la  timonerie. 

sen  gradtaée  de  la  preiBi^ri>  à  la  dernière  :  I 
ceni  de  la  plus  basse  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
le*  matelots  qni  auront  au  moins  vingt-quatre  mois 
de  nari^tion eu  qualité  de  matelots,  et  *\ni  auront 
fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de  six  mois  .m 
moins  à  la  tfmonerie  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Us 
he  pourront  passer  d'une  paie  à  l'autre  qu'après  avoir 
éàt  an  moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
immédiatement  inférieure. 

•  XXII.  Les  malriols,  qni  avant  navigué  trente 
wAi  î  la  hante  paie  snr  li-s  vaisseauz  de  rEtat*  ii'au- 
loBt  point  été  laits  ofttciers  mariniers  ou  timoniers , 
ponrrontén«emplo7ésenqualitédeai8telotsvétërans. 

XXIII.  tl  y  aura  doiz  paies  de  vétérans  :  on  ne 
ponrra  être  élevé  d'nne  paie  à  l'autre  qu'après  dix- 
nnit  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  vsisseaux 
de  l'Etat  dans  la  paie  inférieure. 

h  XXIV.  Pour  tontes  les  augmentations  de  paie  et 
les  avanconeuts  de  ^des ,  oiacun  des  ofltciers  de 
l'élat-major,  des  principaux  maîtres,  fera  la  liste  de 
cenx  dont  il  proposera  1  avancement.  Chaque  liste  ne 
pourra  comprendre  nn  plus  grand  nombre  de  sujets 
que  oeloi  dont  ravancement  pourra  éire  ordonné  :  le 
capitaine  ne  ponira  ebrâir  nue  parai  les«q|ets  pro- 
waiM  snr  ces  listes  «eux  qu'il  destinera  1  être  avancés. 

•  XXV.  Tool  commandant  de  vaisseau  de  l*etat , 
■prti  on  an  de  campagne ,  6t  an  retour  de  chaque 
caanagne,  fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de  son 
équipage;  et, «r  les  listes  des  offieiors  de  l'état-maior 
el  da  mattr».  désignera  cenx  qu'il  jugera  dignes  d'a- 
vancement; il  en  sera  dressé  proets^vertial,  enregistré 
snr  les  deux  rfttes.  La  paie  sera  accordée  du  momeot 
de  cède  revue  ;  mais  i  l'exception  des  promotions 
bites  en  remplacement  des  places  vacantes ,  ceux  qui 
aarent  été  avancés  en  grade  ne  pourront  sous  ce  pré- 
texte cesser  de  remplirleurs  premièrrs  fonctions, 

■  XXVI.  Les  avancements  de  grades  autorisés  par 
l'article  fffécédent,  après  un  an  de  csmpngne,  ne 
pourront  jamais  Ctre  portés  en  totalité  qu'au  douzième 
an  pins  du  nonriwe  dès  hommes  de  l'équipage  du  vais- 
sean ,  pris  indistineiement,  suivant  le  mérite  des  su- 
jets ,  dans  toutes  les  classes  de  l'équipiigc ,  et  sans  êixe 
aBBjettia  k  aucune  proportion  entre  elles;  et  dans  1rs 
cas  de  campagne  d'un  mohidre  temps,  les  avance- 
ments seront  réduits  en  proportion. 

>  XXVII.  Chaque  tégislalnre  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  l'artide  précédent ,  et  t'augmen- 
tera on  diminuera  sinvaDt-  ns  besoins  du  service  et 
l'état  d(s  dasses. 

-  XXVm.  An  retourdansleport  de  désarmement , 
tout  commandant  de  vaisseau  remeUra  au  bureau  des 
armements  les  procès-verbaux  des  avancements  qu ïl 
aura  Mts.  Le  cominissaii<e  vériBera  si  le  temps  et  les 
services  des  hommes  avancé  soht  conformes  nux  rè- 
gles présente^  par  les  précédents  articles,  et  n'admet- 
tra que  les  âvancêitoents  conformes  à  oes  règles. 

>.XXIX.  Il  n'y  aura  pas  d'autres  grades  d*officiers 
mariiiiers  que  ceux  établis  par  les  précédents  articles, 
d  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  service  que  le 
eapitaÏDe  leur  eonQera,  snta  bord,  soit  dans  les  cha- 
loupes et  canots,  sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser  ni 
prétendre  a  aucun  aupplémeot.  ■ 

Ces  articles  sont  décrétés. 

— M.  LE  PaisiDBcrr:  Confonuânent  è  vos  ordres. 
Je  me  sots  rendu  hier  Chez  le  roi  i  la  tête  de  votredé- 
potation.  Je  loi  ai  adressé  le  discours  suivant  : 

■  Sit»,  tKMH  vorow  •^pprovber  «ifln  le  Boamit  AéAri 
«PB,  «K  iifhwr  iHM  Mvavx,  ■flbnuin  iavmri*blraMnt  1» 
uMté  pabliqiWfmidn  Us  Pnnçù»  hninax  ^  lire,  c'est  voui 
nadre  Mamix  Tuos-méme,  vous  tlont  l'Aïur  rrandie  et  |>are 
ne  «onnait  de  btmbinif  aat  h  bonhmr  général  i  voos  f\m 
vom  ttca  (Mderé  le  ebef  de  notre  révolution ,  f  o»  dent 
fexenale  éicnettement  méatorable  doit  ■ervtr  de  Won  À 
•o«s  )ei  boue  roU.  Que  reCbanl  qni  ré|pae  CDlre  V  11.  et 
TkmiaMH  natfopala  eU  cotrwltiU  peut  tve  TnUi  cttojem.' 


Pai«e  reHe  roDSiiict  niltiidlt  détrvln  le  fHvole  moir  de 
ntk  ehiiw»l«,i|«Hwrt  Mwi  lee  vdtwi !  yiitoet^Ue  tbmiti  à 

lauuus  U  paix  qne  vou  nénlra  ai  Uen.  et  dont  totu  Ïm  bow, 
Fnnçais  veulent  eons  voir  Joalr!    [On  eppUudit.) 

'  Le  roi  m'a  répondu  : 

«  h  recevrai  toqjours  avec  uiuibililé  Fassimnce  des  Mnt|- 
menti  de  l'AunnDlée  nalionnle.  l*oDr  moi,  ceux  qoe  voor 
Teuce  de  m'exprimer  en  «on  nom  loat  perAiiemenf  eonlbr-' 
mes  «  mes  vaux  les  plu  cbers.  Cett  per  la  conlianc*  et  I» 
concert  qui  doivent  rénier  entre  elle  et  mol  que  noua  par- 
viendrons à  achever  et  à  conaolider  le  grand  omnm  de  la 
conatioUlcMi  du  ravanme.  Agfasons  donc  dans  on  mémeee- 
pril ,  avec  nne  seule  Ame ,  et  réonisiaaa  tons  nos  eTTurts  ponr 
ramener  la  paix  et  Tordre  dont  no  as  avons  tons  besoin,  et 
punr  prévrmr  les  malheara  qni  viennent  d'aflllcer  phuieare 
parties  do  royaiune,  et  dont  mon  oceor  est  décbiré.  Tooe  née 
vgmx  tendent  àaaMuvr  le  bmbetw  da  people  et  la  pmepMltf 
de  rErat,  sau  leagoeb,  comme  toos  evn  bien  nbon  de  le 
dn«^^  ne  unn&  être  beoTenx.  »  (On  ipplandit  k  pltulenn 

Au  sortir  de  chez  le  roi  nous  nous  sommes  rendu» 
chez  la  reine,  à  qufj'ai  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Mademe,  TAseemUée  nationale  vient  tooi  ofMr  les  vœnx 
qs'elle  btit  pour  voire  bonbettr.  CUese  rappelle  avec  on  vif 
intérêt  que  vous  aves  promis  d'a^cendre  à  l'béritier  da 
trùoe  a  respecter  la  lUwrté  publique  et  k  mauitenir  tes  lois. 
Cm  engagement  non»  assure  cpie  cet  enftnt  précieux  destiné 
à  gonvemar  nm  nitfam  libre  aeee  llnéheaaleble  appai  d» 
notre  Cuostantian.  —  Et  vous  qne  la  frovidenee  et  nos  Iom 
eppellent  k  porter  une  couronne  embellie  par  la  liberté,  (om- 
tel  lee  vemu  des  antetira  de  vos  Jonn  ;  apprenes  d'ens  une 
lee  foUaoM  établis  powrendvr  les  pesples  lww«nx,et  cm 
lenr  vénuble  puissance  ooaajMe  d^»  l'ftMiHiioM  «axinti^  » 
(On  applaudit.)  ^ 

La  reine  a  réjiondu  :  '  .  ; 

«  Je  auU  très  toocbée,  Uesaleocs,  des  aenliHMKU  de  l'Asseï»*, 
bléanauonaie.  Quand  mon  fils  sera  en  Age  de  répondre,  il  ex- 
priaaera  Ini-nénie  ce  ane  Je  ne  oesse  de  lui  inspirer,  l«  iwpeA 
pour  les  lois  et  le  déau  de  coatriboer  eu  Imahur  4m  ft»* 
pie»,  f  (On  applaudit  k  plnsieun  repcisea.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  daoes  différents 

discours. 

—  H.  Cbabbodo  :  Pur  l'ituc  da  dispositions  de  vo|n 
décret  sur  les  troubles  de  Monlauban,  TOUS  avec  im 

le  roi  de  faire  passer  deux  régiments  dans  cette  viile* 
La  paix  y  est  rétablie,  et  l'on  croit  que  l'un  da  deiut 
serait  suflisaut.  Voici  en  conséquence  le  décret  quo 
vous  propose  votre  comité  militaire  : 

«  L'Assemblée  natÏMMulc,  eacis  andr  «ntenda  eon  waM 

militaire,  iustroite  qoe  dan»  les  circonsUnces  aetncttea  Vtm 
des  deux  régiments  en  pmtson  à  Hontanban ,  en  consé- 
quence de  son  décret  du....,  est  suffisant  pour  y  roaf  nlC7.ir  le 
bon  ordre.et  qne  l'antre  poiin4itétreenîplc^  eetaenement 
aïlleiira,  sï  le  même  décret  ne  semiiLiit  s'opposer  k  ce  qu'A  TAt 
retiré  de  HonlaalMn,  déclare  que  lè  d^r^du....  ne  fstt  point 
d'ob^de  i  ce  que  le  roi  dispose  selon  le  besoin  dn  drart  qoe 
Ini  donne  la  Cônetitatipa,  d'oedonaer  des  monvemenu  dâ 
troupes,  w  -  Ce  déciet  est  adopté. 

-  Sur  le  rapport  fait  par  11.  Wimpfen.  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nRUflaMla,%pc«s.«voir  entendu  le  rapporté 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qni  aoit  : 

»  Amr.  l—.  A  l'iTenir  U  décontiaa  militaltè  sera  ecoordé* 
•MX  oflteiets  de  «oatcs  les  titnes  et  de  tons  lee  grade»  à  v4i^c- 
quetre  «nné«  de  aarvice  ré«<^Dea ,  et  les  annéceeeroatenaai 
tées  oonrormément  aux  dispositions  de  l'article  l"  du  liUalX, 
des  décrets  des  10,  le,  S3  et  SS  Juillet  1700. 

»  II.  Les  années  de  jerrke  coranie  soldat  et  oonaae  sous- 
ofBeier  eaaaplcroat  oomme  celles  d'olBoier. 
'  >1II.  Lcsofllciers,  qui  auraient  pris  leur  retraite  et  ceoxqiv 
auraient  été  léfonnâ  sans  avoir  obtenn  la  décoration  mili- 
tain. ponrront  en  fMnwr  la  demande  et  sont  déderés  suft- 
ceptibtes  de  robienir,  •'ila  ont  aecvi  le  tcapa  déterminé  pv 
les  anidaa  précédents. 

hIV.  Leprévidentatetiargéde  se  retirer  par4ê««nie  Ml 
pour  le  ptier  de  sanctionner  le  présent  décret,  a 

M.  CaiLLon  le  jeu»  ,  au  nom  dn  comité  tm- 
tnil  :  Nons  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  dan» 
nob«  premier  rapport,  les  objets  qu'il  noiis  a  paru 
nécessaire  que  vous  terminassiez  avant  la  convocation 
delà  prochaine  législature;  nous^lloiu  maintenant 
vous  présenter  la  liste  des  travanx  de  vos  comités ,  qoi 
ne  sont  pas  compris  dans  la  première  section.  Nous 
les  avons  classés ,  ainsi  qne  nous  vous  l'avons  annon* 
oé.dans  l'ordre  où  il  nom  a  pamplus  utile  qu'As  his- 
sent traités. 

Si  vons  adoptez  notre  ophdon ,  toutes  Tes  séances 
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du  VMiia  MTOBtwnplofées,  (osqu'an  moment  de  Is 
oonroeatioa .  par  tes  objets  indiqués  dans  la  première 
section.  Quelques-unes  mêmes  de  celles  q[ai  les  suï- 
Tront  seront  consacrées  au  travail  de  la  rériâon  et  de 
la  séparation  des  lois  constitutionnelles.  Ainsi ,  dans 
notre  plan,  tous  n'aurex  plus  à  dtopostt,  pour  la  dis- 
cussion des  objets  que  nous  allons  tous  soumettre , 
que  d'un  nombre  limité  de  séances  du  matin  et  de 
celles  du  soir,  qui  s'écouleront  jusqu'à  rourertarede 
la  prochaine  législnture.  et  qui  n'.nuront  pns  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports.  Cependant  rous 
aurez  oiicore  eu  le  temps  de  terminer  beaucoup  d'aC- 
hires  importantes.  Vous  en  aurez  préparé  un  plus 
grand  nombre  encore ,  dont  tous  remettrez  la  décision 
aux  représentants  de  la  nation  qui  viendront  vous  rem- 
placer. 

Avant  de  commencer  rénuméralioa  des  travaux , 
nous  devons  répondre  à  plusieurs  réclamations  qui 
Doiu  OBt  été  faites  ;  on  nous  a  demandé  pourquoi  tel  le 
«t  telle  toi  il'avaieat  pas  étéeomprtsespar  nous  parmi 
tes  otuets  constitutionnels  ;  nous  répondons  qu'il  nous 
a  semblé  ^u'oane  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du 
not  conshtotitHmei  ;  c'est  le  seul  moyen  di>  lui  conser- 
va- le  respect,  noos  dirons  même  le  culte  qui  lui  est 
dû.  Par  exemple ,  noue  avons  vu  quelque  personnes 
penser  qne  le  nnde  d'admission  aux  emplois  était 
eonstituUonnel  ;  nous  ne  le  croyons  pas  :  que  tout 
homme  à  mérite  égal  ait  un  droit  égal;  voilà  le  prin- 
cipe constitutionnel  décrété  dans  la  Déclaration  des 
droits.  Mais  que  les  places  soient  données  au  concours, 
,Mi  sur  la  vf^ntation  des  corps  admtnistratib,  ou  de 
telle  autre  manière  qu'on  voudra  rimaginer ,  ce  ne 
swa  jamais  qu'une  Im  qui  pourra  être  raroqnée  par 
le  Ravoir  l^slatif  «  s'il  croit  reconnaître  de  l'incon- 
Tdatflirt  à  le  laisser  subtisler.  €et  exemple  peut  s'ap- 
pKqtiarfr  nia  grand  nemfcre  de  questions  de  la  même 
nàture^ni  nous  ont  été  faites.  Nous  sommes  persuadés 
même  que  noua  «vans  placé  dans  la  première  section 
pUnicurs  loia  qui  n'étaient  pas  constitatronneHes  ; 
mats  celles  qui  impriment  le  mouvcmmt  &  la  constitu- 
tion ae  sont  pas  moins  nécessaires  me  les  lois  cons- 
titutionnelles elles*niêmeSi  et  c'est  le  motif  qui  nous 
a  décidés. 

Je  vais  vous  présenter  la  liste  des  travaux  préparés 
ou  oue  préparent  encore  les  divers  comités  de  l'As- 
semblée nationale,  classés  dans  l'ordre  où  il  a  paru 
plus  utile  qu'ils  fussent  discutés,  avec  les  noms  des 
comités  auiquete  ib  appartiennent. 

Comités  de  eonstitution  et  d*aliéBatiea  réonb.  — 
Lms  sur  les  successions. 

Comilé  de  constitution.  —  Loi  snr  la  rimpitOeation 
de  la  procédure  civile. 

Comité  d'agriculture,,  de  commerça  et  de  marina 
réunis.— Loi  sur  les  actes  de  navigairon.  Lesdiscus- 
aiotts  prorondes  que  ces  grandes  questions  feront  naî- 
tre BOUS  ont  déterminés  a  vous  proposer  de  tes  remet- 
tre aux  séances  du  matin ,  que  voM  aurez  de  lÂre , 
ïoRque  le  travail  de  la  révision  sera  fini. 

Comités  des  pensions  et  de  coiutitaitio&  Ud  sur 
les  ordres  de  chevalerie. 

S^met*  tlu  totr. 

Comité  des  finances.  —  <^esti<»s  sir  les  assignats. 
Roua  avonïpemé  que  rien  uétait  plus  pres6a^t  que  de 
tendre  les  diliicultés  quf  pourraient  s'oppoiev.à  la 
Vpidité  delà  circulation  des  assignats.  . 

Comités  des  finances  et  nimnaies  r^nis.  Petite 
monnaie  ou  billon.  Lef  valeurs  iaynenses  qui  tfont 
être  répandues  dans  le  commerce  sous  la  forme  d'aa*- 
$îgnats  TOUS  forcent  à  vous  octupcr  sans  délai  de 
tous  les  moyens  qui  peuvetit  en  faciliter  tes  échanges. 

Comité  ecclésiastique.  —  Sur  les  dispenses  de  ma- 
ria^. —Sur  les  fabriqiies  ét  frais  de  culte  dans  les 
Ifvowes.  n  est  pressant  qoe  vous  pitinonciet  sur  ces 


questions;  ce  que  vont déoidtfei  &.eeMyeteitaltaiidii 
avec  impatience. 

Comité  mi  li  taire.-— Sur  le  reCTotement.  cngKement» 
dégagament  et  congé  d'anci^uwté.  —  Mode  d^admia- 
sion ,  de  service  et  de  destitntion.  —  Sur  les  commis- 
saires de  guerre.  La  place  importante  qu'ils  oficupeni 
dans  les  jurys  reudur^-nte  votre  dûterminalion  à  lonr 
^ard.  —  Sur  les  masses  générales,  vivres,  fonrragest 
et  frais  de  campement. — Sur  les  bOpituux  militaires.. 
—-Sur  les  auiudiiiors. — Sur  1rs  places  à  conserver 
ou  à  abandonner ,  d'où  résultera  la  eomiaissanosi 
des  fouds  qiui  doivent  y  être  employés.  —  Sur  lesi 
dépenses  accessoires,  étapes,  convois  militaires,  oa 
sernemenls ,  états-m^jors  des  places,  travaux  de  Car 
tillerie  et  du  génie ,  d^ifeuse»  extraordinaires. 
,  Comité  de  ma^iois.  —  Sur  rorganisatien  de  la  ma 
Hne  militaire  et  le  mode  d'adoussion,  d'avoncement 
et  de  deiliaition  daiis  œ  corin.— Sur  l'avaqoemeol 
des  matelots  et  ofiGcievs  mariniers.  Sur  la  iwnière 
d'appliquer  les  deui  décrets  précédants  à  l'état,  adocl 
de  la  marine.  —  Sur  l'orgqaisatiVB  des  troupes  et  de 
la  marine.— Sur  l'orgamsatioit  die  l'administratifiii  de. 
la  marine,  -r-  Sitf  les  moyeai^  d'appliquer  les  deux  dé- 
crets précédents,  à  l'état  actuel  4b  l'administration  da 
la  mariuc.  —  Sur  kl  code  pénal  des  anémia  de  la 
mariiie,  —  Surror,gaws3(ionde  la  caisse  dn.inralides 
et  de  la  marine.  —  Siv  U  police  des  ports  et  de  1« 
navigation ,  et  mp  In.  suppression  des,  droits  4e  Vm»- 
ral.  Le  bien  du  service ,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'u- 
tilité de  pouvoir  apprécier  Les  dépenses  de  l'armée  da. 
terre  «t  4e  mer  evigesit  que  vous  fixies  cies  diffères^ 
obi4<4s  auxquels  le  nouvel  qrdre  dç  choses  que  voua 
^ytz  étabU  doit  péee«saw««iwt  «ppoiftw  de  jjnvN 
ctiangemciits. 

Comité  des  fiiunces.  •— Si»  les  adnawisirations  afc 
régie.  Celte  qt^stiou  trouvera  naturellement  sa  plaça 
lors  de  b  discussiaa  s«r  ks  ol^ets  d'inpositien, 
c'est  à  ce  moment  tyat  nous  vous  proposons  de  vous 
en  occuper. 

Comités  de  constitution.  d'agricuUun  et  de 001^ 
mcrce.  —  Sur  les  jurajHles  et  uiattrises. 

Comité  des  tÎDauces.  —  Sur  les  agents  de  change. 

Comité  militaire.  — Sur  le  remboursement  des  goi^ 
vernements,  charges,  oQices et  emplois  militaires,  el 
dispositions  relatives  mx  colonels  pr^uriétaires. 

Comité  de  marine.  —  Sur  hi  liqnudatiott  de  l'artiëré 
du  la  marine. 

Comité  de  judicature.  —  Sur  las  reabowsemenls 
des  banquiers,  expéditionnaires,  iuédecins  et  eUrur- 

f'ens  du  roi,  arpenteurs,  juvé»-«rianrs,  cawmn^ges, 
l'exception  de  Ci-ux  de  Paris  pour  lesqoeb.*' aioai 
que  pour  tous  les  oftices  miuistérieb,  il  sera  fait  um  - 
rapport  particulier,  d'après  ce  qMe  rAssemblés  n»- 
tionale  a  statué  pv  rapporta  leur  suppression. — Sm 
le  remboursement  des  reeevéuaS  des  ooasiinBtîMs  «c 
commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Sur  Tes  olBcas 
municip.-fux  et  de  policé,  rachetéis  jusqu'en  iT7t  par 
les  municipalités.  — Sur  les  officiers  du  polnt-d'hoQ' 
neur.  Tous  ces  objets  sont  de  liquidation  ou  en  sont 
susceptibles;  il  en  est  un  qui  présente  deS.exiCf#tioias 
à  votre  déclaration  des  ikmts  de  Thomine ,  et  t}ui  ue 
pourrait  subsister  que  si  vous  te  awinteaies  par  un 
décret  particulier.  Nous  avens  pensé  que,  sous  ep 
rapport ,  il  était  urgent  qu'il  vous  ffft  présenté.  Nous 
avens  été  déterminés  aussi  par  b  oomidératiau  <jM« 
les  liquidations ,  qu'il  est  dans  votre  ù^entiop  d'w- 
doonrr,  ue  |ieuveat  être  trop  tût  prononcées,  puls- 
qu'éUes  favoriseront  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Contité  des  domaines.  —  Snr  la  donation  du  Cl^- 
monbis.  —  Sur  le  don  de  Fénestrange  i  H.  de  PolU 

Soae. — Surl'écfiange  de  Sanerrre.— Sur  la  feraac 
es  domaines  de  Sedan ,  Raueourt  et  attires  de  T9,0M 
liv.  par  an.  —  Sur  le  don  fait  au  cardinal  Uasarin  de 
terres  an  Alsace.  Votre  coqiité  des  domaines  a  de  très 
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mmimmt  •lappoiti  i  vow  Un  sur  des  échanges^ 
dons,  aliénations';  il  en  a  préparé  plusieurs  qui  peu- 
Tcnt  prowrer  des  raotré»  eonsiuiErables  an  trésor 
■ntional.  Ils  nous  onl  été  désignés  par  ce  comité  dans 
i'wàtpoù  nous  TOUS  les  exposons. 

Oinités  de  féodalité,  d'agriculture  et  de  com- 
«Miee.  —  Articles  additionnws  aux  décrets  sur  les 
péages  et  minages.  Gesoomités  présentent  ces  raptrarts 
comme  pressanta,  et  n'étant  pas  susceptibles  d'une 
longue  oiseussion. — Surraffeotation  des  forêts  na- 
lioMles  ani  usines. 

Comité  des  domaines.  —  Sur  les  affectations  des 
différeales  forêts  lutkHMles  aux  différentes  salines  de 
Lorraine  et  Franche-Comté,  et  sur  tes  réclamations 
■de  M"»  de  Lauragnais.  Divers  établissameats  natio- 
naux ou  pariieuUers,  tous  utiles  à  la  chose  publique, 
■«aBqwraient  de  moyens  d'activité  si  l'on  ne  décidait 
.pas  4cs  questions  «nie  ces  rapports  présentent. 

Comité  de  nmaieil/.  —'Organisation  générale  dis 
secMM  i  donner  à  Paris.  — Divers  ^tanliBsemmts, 
«olanMicnt  celui  de  l'institution  des  sourds  et  muets. 
JUaMiasemeut  des  eaiises  et  maisons  de  prévoyanoa. 
ter  l'éut  des  prisons  oo  Fi»bo0  ,  et  sur  leur  anéliora- 
«i«n. 

Comités  des  lettres  de  eadbel,  militaire  et  d'aliéna- 
tion. —  Sur  les  diverses  prisons  d'BtaL 

Comité  des  lettres  de  oochet.  —  Sur  les  maisons  de 
«•rrection  autres  que  celles  dont  le  comité  deneodi- 
dlé  s'occupe.  Nous  avons  cra  devoir  réunir  tous  cas 
objets  qui  ueus  ont  paru  avoir  de  laeonnexité. 

Qoelffues-uos  de  ces  rapports  coutieeneiit  des  vues 
de  Justice,  les  autres  de  bienveillance;  il  en  eslqui 
trndeat  i  assurer  la  tranquillité  publique;  toulM  cas 
coosidératimis  roussies  rendront  intéressaols. 

Comité  ecclésiastique.  — Sur  lus  ooi^égations  sé- 
enlieren.  OeHequotiBn  vous  présente  un  gnod  nom- 
bre de  citoTcns  qui  sent  dans  l'atlmie  de  «eqne  vous 
prowmoerei  sur  leur  sort. 

Comild  d'agriculture  et  de  commerce,  —  Bspports 
sur  les  vmrii»,  coondëréto  sous  les  relations  eom- 
«aercbles.  —  MgleneBl  snr  les  tfomnmnnnn,  -fiar- 
cours  011  vaines  pâtures ,  sur  le  cours  des  eadx ,  sur 
la  police  des  campagnes.  —  Rapport  ét  projet  réglé- 
Ewntaires  sur  les  canaux  et  grands  chemins. 

CoHHté  de  féodaliti^.  —  8ur  les  justices  des  eaux  tt 
mièrrs.  —  Snr  le  règlement  définitif  de  In  chas». 
Ces  objets  ont  une  grande  inlluence  sur  la  paix  et  le 
bonheur  des  campagnes;  leur  connexité  nous  a  en- 

Egés  i  les  réunir.  —  Sur  les  domaines  congéables. 
d-denlnt  province  de  Bretagne-  attache  un  grand 
iitférSt  à  la  deciaoïi  de  ciette  question. 

Comité  d'agriculture  ét  de  commerce.  —  Sur  les 
mines  et  minières  du  royaume.  11  s'agit  de  déddrr 
une  grande  question  de  propriété,  qui  ta  mime 
temps  une  Uiicstioo  d'intérêt  publie. 

Cnmités  o-'agricnltDre ,  commerce,  marine,  mili- 
taircs  réunis.— Réclamation  des  habitants  de  Lorjent , 
appuyée  des  députés  extraordinaires  du  «ommme, 
pour  la  ceuserratidn  des  étabHssrmentS  mlHtnirrs 
da.u  î'inde.  et  surtout  i  Poud^béri.  Vous  trouverëz 
sûrenieat ,  Messieurs .  que  cette  question  «si  itttér«t- 
smleseusnngrsnduerabradefnpportsooiMttersiaux, 
politiques  et  militaires. 
Comité  des  domaines.  —  Sur  les  marais  salants. 
Comité  d'agriculture  et  commerce.  —  Sur  les  sels 
et  la  perfection  des  salines. 

Comités  deslîMneeSid'acricBhnrect  de  commerce. 
—  Sor  les  poudres  rt  salpêtres. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  —  Sur  les 
moyens  de  multiplicalion  rt  r^nération  des  b£te$  h 
laine.  —  Sur  Tmieonragement  jTdonner  aux  manufoo- 
tum,  particulièrement  i  celles  de  laines,  cuirs  et 
cotons. 

Comité  des  domnnes.  — Sur  les  grives  du  mont 
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Saint-Michel.  —  Sur  les-duoesde  Dookerque.  —Sur 
les  marais,  terrains  valus  et  vagufs,  nationaurp» 
pr(fsura(<s  tels.  —Tous  ces  rapports,  qili  traiterit  Qb 
1  agriculture  ou  des  manufactures  nationales ,  et  qm 
présentent  des  moyens  de  les  blre  fleurir,  nous  ont 
jiaru  devoir  être  réunis. 

Comité  militaire.  —  Invalides  de  tertre.  Vot»  eb- 
mité  militaire  n'a  point  de  travail  préparé  sur  lesîtt- 
valides;  nous  aurions  appelé  vos  premières  délibé- 
rations sur  cet  étiiblisscment  honorable  à  la  nation, 
si  nous  n'avions  pas  considéré  qu'il  était  impoaible 

f|u'il  fût  en  souffrance;  il  est  vrai  que  les  tvvenusqoi 
m  étaient  affectés  ne  subsistent  plus;  mdis  certainn- 
ment  le  comité  militaire  vous  présentera  avant  peu 
uu  projet  de  décret  pour  y  pourvoir  provison-ement. 
ainsi  qu'aux  soldas  et  demi-soldes  de  l'armée. 

Comité  des  domaines. — Sur  Tes  bols  tenus  en  grne- 
rîe,  grueriertiers  et  danger,  ou  par  indivis  entre  In 
nation  et  les  panticuliers.  —  Snr  tes  forêts  qui  seront 
Jointes  à  la  liste  eivile  du  roi.— Sur  les  fortts  nntio- 
nales  et  autres  objets  nationaux  de  Corse. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce. —  Sur  nna 
nouvelle  forme  d'administration  du  commerce.  — Sur 
les  franchises  en  général.  — Sur  la  fraudltse  du  port 
de  Dunkerque.  — Vous  avez,  Messieurs,  ajouniéiit- 
dcfiniment  ces  rapports. 

Comité  des  monn:iics.— Résumé  grfnt'ral,  propre 
a  faciliter  l'intelllgetice  des  discussions  sur  les  mon- 
naies. —  Règlement  gt^néral  sur  l'administration  des 
monnaies.  Sur  les  bases  du  système  numéraire,  etsar 
les  moyens  de  mettre  en  exécution  let  principes.  — 
Sur  l'organisation  des  monnaies. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  —Sur  Hn- 
Tcntion  de  plusieun  machinés  hydrauliques  fort  im- 
portiintes.— Sur  les  privitégesexclusifiB  qu'ont  obtenus 
diverses  compagnies ,  entre  autres  celles  du  St^égal. 

Comités  des  nnances.  importions,  monnaie,  agri- 
culture et  commerce.— déclamation  sur  tes  affinages. 

Comité  des  domaines.  —  Lms  sur  les  octrois  iinri- 
Umes ,  les  naufrages ,  bois'de  Talsseaux ,  droits  d'an- 
crgge  et  autres. 

Comité  militaire.  -—  Demande  d'armes  en  étal;  ifs 
ccWfs  qui  existent  dans  les  arsenaux. 

Comitédcsdumatnés. — SurleChâtciu-Trompette, 
objet  de  près  de  dix  millions.— 'Sur  t'échange  des 
forges  de  Ruelle  avec  des  forets  de  Champagne  cédées 
à  H.  d'Artois.  —  Examen  de  l'acnirisition  de  la  tenu 
de  riIe-Adam.  —  Aliénation  faite  a  H.  Vergcnnes  sur 
les  frontières  de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Comité  dn  domaines. — Sur  l'échange  de  divers 
domaines  avec  la  forêt  de  Scnoucher,  et T'acquisillon 
.  primitive  de  cette  forit.  —  Sur  l'échange  de  Doaibes. 
—Sur  l'acquisitiou  de  LorienU— Sur  le  duché  de 
Valentinois.  —  Sur  le  duché  d'A^éhais.  —  Snr  le  don 
de  Chnmbord. — Sur  l'échange  dè  Château-Thierry 
et  du  duché  d'Albret  avec  la  pnneipauté  de  Sedan.  — 
Sur  l'échange  d'Henrichemont  et  de  Bois-Belle.— 
.Don  du  château  de  Fougiare,  en  Bretagne  — Sur  le 
don  fait  à  H.  Lavcrdi  du  petit  hOlel  de  Conti.  —  Ar-- 
reniement  des  mirais  et  terrains,  fattà  madetnoiselfc. 
Matiguon.  —  Sur  la  concession  faite  à  H.  Boulpn  M<^  ~ 
range,  à  H.  d'Aspach  et  madame  Polignac. — wr  les 
fie&d'Aisaceet  la  préfecture  d'Haguenau.  Après  ces 
dix-sept  objets ,  le  comité  des  domaines  ajoute  :  autres 
rapports-sur  nombre  d'aliénations,  échange^,  dans  et 
Autres  traités  onéreux  de  cette  espèce  ;  il  n»  les  dé- 
,  signe  pas. 

votre  comité  da  lettres  'de  âclût  snnonce  qu'il 
foit  des  recherches  sur  dcox  alGiires  partictllières; 
l'une  est  relative  à  H.  Créaui,  détenu  i  Stettin  en 


Prusse  ;  l'antre  à'H.  Guichara ,  détenu  dans  les  prisonr 
de  Rochefort;  nous  n'assignons  point  de  plue  i  ces 
flrax  rapports;  si  ce  comité  cr(rit  devoir  vous  présen- 
ter ks  moyen*  de  lairc  rendre  U  liberté  i  on  deii 
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Mrtîcallers,  il  rous  demander.-!  ta  parole ,  et  tous  la 
lui  accorderetsur-Ie-champ;  nous  n'en  pouvons  dou- 
ter. Nousn'aTons  point  non  plus  déterminé  de  rang 
an  rapport  sur  Tordre  de  Malte;  vous  en  avez  chargfÇ 
Vos  comités  réunis  de  constitution ,  diplomatli|uc  et 
militaire,  et  tous  I'btoz  ajounié  à  une  époque  cjui  est 
déjà  pa:»ée;  nous  aTons  pensé  que  le  soin  de  tous 
aTerturdu  moment  convenable  de  traiter  cette  afhire 
npparlenut  naturellement  k  votre  comité  diploma- 
tique. Nous  n*aToiis  point  inséré  dans  notre  classifi- 
cation le  rapport  sur  les  postes  et  messageries;  le 
moment  où  vous  pourrez  tous  en  occuper  dépend  de 
celui  p&  le  ministre  vous  présentera  le  bail  quil  aura 
projet,  et  le  compte  que  tous  avez  ordonné  qu'il 
Tous  reiulît.  Il  est  a'autres  rapports.  Messieurs,  aux- 
quels votre  comité  n'a  pas  cm  devoir  assigner  de 

flace;  il  lésa  regardés  comme  étant,  parleur  nature, 
l'ordre  de  tous  les  jours  ;  ils  vous  seront  présentés , 
suivant  l'usage,  à  l'ouverture  ou  à  la  tin  de  Vos  séan- 
ces. Tels  sont  les  décrets  de  détail  que  vous  présen- 
tent vos  divers  comités  ;  tels  sont  encore  ceux  de  vos 
comités  d'aliénation  des  biens  nationaux  et  de  liqui- 
dation, dont  les  rapports  nesont,  ponr  ainsi  dire, 
que  l'exécution  de  vos  précédents  décrets.  Votre  co- 
mité des  pensions  procède  à  la  récréation  des  nou- 
velles pensions,  selon  l'applicntton  do  vos  décrets.  Il 
les  a  classées  par  âge  ;  les  mémoires  des  personnes  de 
Vigé  de  soixante-quinze  ans  et  an-dessus  sont  exa- 
miut,^  presque  en  totalité  ;  le  comité  annonce  que  son 
Iruvail  va  être  livré  à  l'impression,  et  it  se  propose 
de  vous  en  faire  le  rapport.  EtiKn  votre  comité  des 
colonies  s'occupe  des  instructions  annoncées  par  le 
décret  du  29  novembre. 
Tous  Xvs  travaux  sont  classés  dans  l'ordre  qui  nons 
'  a  paru  préfi-rablc;  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
choisi  )e  meilleur  ;  uousanirmonssenicmvnt  que  nous 
n'avons  été  guidés  aue  par  l'amour  do  bien;  vous 
trouverez  peut-être  aes  erreurs  dans  notre  classement, 
nais ,  nous  osons  le  dire ,  vous  n'y  trouTerez  pas  une 
pnfTrnlion. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  évidemment  nécessaire  de 
suivre  un  ordre  quelconque ,  et  de  ne  pas  abandonner 
su  hossird ,  pour  ainsi  dire ,  le  fil  de  vos  travaux  ;  nous 
convenons  cependant  qu'il  j  aurait  un  plus  grand 
inconvénient  encore  à  discuter  quels  sont  les  objets 
qui  méritent  le  premier  rang  dans  la  discussion;  ce 
serait  consumer  en  paroles  un  temps  précieux.  Ainsi, 
Messieurs,  vous  êtes  entre  deux  écueils  :  perte  de 
temps  ou  marche  incert;iiue  ]  c'est  dans  cette  position 
que  nous  venons  vous  offrir  notre  travail;  nous  ne 
vous  dirons  pas  si  notre  plan  est  bon  :  Suivez-le  ;  il 
nous  est  permis  de  vous  aire,  si  vous  ne  te  trouvez 
'  pas  trop  mauvais  :  Vous  dvvcz  l'accepter.  Hais  sur 
quoi  nous  insisterons  bien  plus  fortement  encore , 
c  est  sur  l'utilité,  ou  plutdt  sur  l'indispensable  né- 
cessihi  d'adopter  la  mesure  que  nous  tous  avons  eon-. 
sviiléo  dans  notre  premier  rapport;  celle  de  prendre 
l'cfl^genienl  formel  de  convoquer  la  législature  pro- 
chaine, non  à  jonr  nommé,  comme  on  vous  l'a  pro- 
iiosc ,  et  comme  tous  ne  pouviez  pas  y  adhérer  ;  mais 
lorsque  vous  serez  arrives  à  une  époque  déterminée 
de  vos  travaux. 

Si  vous  vous  décidez ,  comme  nous  tous  en  conju- 
rons ,  à  cette  solennelle  déclaration ,  on  n'aura  plus 
cette  opinion  vague  du  temps  où  noiirra  finir  votre 
session ,  eltf:  sera  fixée  ;  on  connaîtra  le  chemin  que 
vous  devez  suivre,  et  l'espace  qui  vous  reste  à  par- 
courir :  on  verra  chacun  de  ros  décrets  en  rapprocher 
le  terme;  c'est  alors  que  cette  absurde  calomnie, 
cette  prétendue  volonté  de  nous  perpétuer ,  projet 
auquel  n'ont  jamais  cniles  personnes  qui  en  paraissent 
alarmées ,  m»!^  dont  elles  savent  tirer  un  si  funeste 
^ti  ;  c'est  aloH,  dis-je,  que  tous  ces  bruits  menson- 
gers disparaîtront  ;  aiors  tous  vetrex  lé  calme  régner 


dans  l'empire,  et  tous  les  eNbrtt  jKwr  le  troubler  de- 
venir impuissants. 

Pour  TOUS  en^ger,  Messieurs,  è  indiquer  la  convo- 
cation de  la  législature  prochaine  ii  l'époque  la  pins 
rapprochée  que  vous  permette  Totre  serment ,  nous 
n'emploierons  pas  les  motifs  si  puissants  sur  tons  les 
hommes;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  le  reposent 
enfin  néûssaire  après  des  traraux  dont  la  longne  da- 
rée  paraît  avoir  déjà  surpassé  la  mesure  des  forces 
humaines;  nous  ne  tous  dirons  pasquevosaftitres, 
que  vos  fomiltes  languissent  après  vous;  nous  fmnm 
que  nous  barlonsà  des  l^slateurs;  nous  leur  dirons: 
L'intérêt  ae  la  patrie  le  commande.  Void  le  projet  de 
décret  que  vous  propose  votrç  comilé  central: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central ,  décrète  : 

•  1*  Qu'elle  s'occupera  sans  interruption ,  data  I« 
sâmces  dn  malin,  des  objets  suivants:  «des  jurés, 
des  impositions,  de  la  haute  cour  nationale,  dctchan- 
gements  dans  le  code  pénal;  loi  de  la  responsuMité, 
grirdes  nationales  et  anxiliatres ,  of^nissbon  de  la 
marine,  loi  qtii  détermine  les  rapports  de  l'autorité 
civile  et  militaire ,  complément  de  l'organisation  des 
municipalités  et  corps  administratif,  complémenl 
de  l'or^nisation  du  ponroir  législatif  et  exécutif,  de 
l'organisation  du  ministèra , dn  trésor  natiomit ,  de  h 
comptabilité,  de  la  régenee,  hases  de  rédnealion  na- 
tionale,  rapport  constitntiennel sur  la  mendicité,  dd- 
mnrcation  de  la  juridiction  cmle;>  et  lorsqu'elle 
aura  terminé  ces  différents  travaux,  la  législature 
prochaine  sera  convoquée. 

^  •  2>  Elle  traitera  dans  ses  séanees  dn  soir ,  et  dans 
l'ordre  qui  Ini  a  été  soumis  par  son  comité  wntral , 
les  objets  compris  dans  la  seconde  section. 

■  S*  Elle  ordonne  à  ses  différents  comités  de  prépa- 
rer leurs  rapports ,  pour  qu'ils  puissent  lut  être  Ms 
dans  l'ordre  adopté.  -  {LasMiiBàdemmlM,) 

AVIS. 

V  M  "^'î^'*'!'^  ***  F""****»»  d'Aat— à»  MM.  Huif 
tard  et  nih,  ci-d«ruit  rue  deBondr,  eri  actudleuicnt  ma 
do  Temple,  pré*  le  bonlevanl,  n*  104.  Le  «cal  naguin  d* 
oettr  percHainc  es!  à  la  nu  aobetar*. 
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i  vm,  «ml  Briéea  de  m  Uin  îwKfir»  I*  an- 
écuries  d^déw,  nn  Mol-Thoaiu  da 


SPEGTàCLBS. 


ra«ATBi  M  HoiiHBOR.  -  i«>  di<posi (ioiu  néccaMire»  mnx 
ofdj  de  !■  noovells  salle^  ne  PejrdMia,  et  l'nrJre  Indif 
nsable  â  établir poar  rirriVéedee  voitarei  et  U  ukrcté  iIm 


AcABiaiR  aoTAiK  Bc  WttsiQot.  -■  Anjoiinl.  s,  .irmté^. 
TatKtn  m  t*  IfAnn».  —  AqJinAl'biii.  s,  Jenm  Cmtas, 
dnn»;     ta  Fauut  Agmiii 

TnCATai  ITAUR»;  -  Aajoord'bài  S.  êt  MmitiUt^t  M 

Raoul  Bar^Sltm*. 

abonb 

pensaUêâ  établir  poar  l — 

remettre  l'oa«erttti«  de  Icar  Mlle  as  JcadijO,  iaurdëa  aoie. 

Poar  ronwtrtarr,  te  IfetteiU  DûHMm,  Mért  firiiea,  aHi> 
•iqae  del  léfoor  Serti. 

TadATw  M  PAUuAauu  -  Aaloard^l  s,  ««  A«haft 
iuppwétî  it  ùmmgér  éêt  Umimmu  «1  /«  MédMim  m^ré 

tout  l9  mOMe, 

Ta£ATat  •(  HABKaoïiKLti  MoiiTAaaiRe,aBMel«-ftnml. 
—  Aqioard'hni  S.  la  C^mmnmaaté  éê  Camemharmt,  OBéni 
et  fAmi  des  Mvm,  eoatëdèa.  *  ' 

CoaSaieM  i4  teABJoiMt.  -  Ai||aard.  S,  tn  Atntorét 
de  Julie  oo  l«  Savant  dupé,  ooaiédwt  t»  Di9«n€  immiit»! 
et  le  TItteur  avare. 

Aaatco-CoatQUE.  -  AqJonrd'hDi  t.  le  Chevalier  rf-  Aàas 
aueampde  Cloiter^Camp ,  pam.  hiiloriqoe  et  «tlluira  ea 
1  acte;  l'Epreuve  raisonaakU;  et  f  Amto-^im4ii  oa  M  TVi- 
tuMol  de  t  iHçmiiittoa. 

TNiATaa  FaAxçAiB  Coniqcb  ht  Ltbiq»,  -  Aoiunrd.  ». 
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GAZmE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

fl>  Z.  Lundi  8  Jantier  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lonthts.  —  L'smiral  Cornish  a  conduit  ton  escadre 

■  Madère  dans  te  court  espace  de  14  jours;  il  y  est  ai^ 
jité  le  9  novembre  dernier  ^  et  a  dù  reparlir  sur-te- 
champ  pour  la  Jamaïque,  en  touchant  aiu  Bvbwlei , 
comme  ses  instructions  le  portent. 

I.e  paffueboL  par  lequel  on  envoyait  en  An^elerre  la 
liste  du  tirage  de  la  loterie  dlrlanae,  du  virt^gt-sixième 
jour ,  est  ai-rivé  à  Holjhead  aprèi  plusieurs  jours  d'at- 
tente, et  au  moiuetti  où  on  le  croyait  perdu.  Hais  le 
Chariemantf  antre  paquebot  de  Dublin,  n'a  pas  eu 
lemÊmeboobeur.  Il  a  fait  naufrage;  sur  cent  passagers 
qu'il  contenait,  il  en  a  péri  ud  grand  nombre  ,  et  le 
paquebot  précédent,  exposé  lui-même  à  couler  bas 
d'ua  moment  à  Vautre,  n'a  çu  lui  porter  de  secourt, 
quoiqu'il  n'en      qu'à  une  très  petite  distance. 

Les  désarmements  continuent.  On  va  congédier  les 
.équipage»  du  vaisseau  le  BrunstvicA  t  du  roytl  fP^it- 
It'ojtif  de  la  frégate  \e  Soulham^ton.Oa  remettra  sur- 
le-cbamp  le  premier  de  ces  bâtiments  en  commission 
sous  les  ordres  du  cbcvalier  Roger-Curlis.  Pareille  chose 
vase  laïre  pour  tous  les  vaisseaux  de  lif;ne  destinés  à 
faire  le  service  de  gardc-s-côtcs  ou  ii  passer  dans  des 
suiions  lointaines.  Des  matelots  de  bonne  volonté  rem- 
plarpxoat  les  é<^uipagei ,  assez  mal  composés  fournis 
par  le  moyen  vicieux  et  violent  de  la  presse. 

Débats  du  parlement. 

Du  14  ditmbrê,  —  Après  un  plan  de  règlement  aar 
l'importation  et  l'expiviatioD  des  grain» ,  proposé  et 
ajourné  au  lendemain,  les  exceptions  d'usage  en  faveur 
des  ducs  d'York  et  de  Ctarence,  comme  membres  de 
la  famille  royale,  adoptée»  sur  la  motion  de  M.  Rose 
par  la  chambre  formée  en  comité  pour  l'examen  de 
l'impôt  territorial ,  et  l'ajournement  de  quelques  [>éti- 
lioM  sur  des  élections  contestées,  M.  Grey  tâcha  de 
ramener  la  motion  de  la  veille  sous  une  nouvelle  tour- 
nure. Il  ne  dissimula  pas  l'intention  de  rengager  le 
.fXHnbat  malgré  sa  défaite  :  j'obéis ,  dit-il,  au  sentiment 
impérieux  de  ma  conscience,  et  je  réprouverai  jusqu'au 
dernier  soupir  la  funeste  doctrine  d'une  conâanco  illi- 
mitée dans  le  ministère.  Si  cette  hérésie  politique  venait 
malheureusement  à  prévaloir,  bientôt  la  chambre  des 
représentants  de  la  nation,  dont  elle  est  appelée  à  dé- 
Cendre  les'  intérêts,  se  verrait  dépouillée  a  une  de  ses 
plua  importâmes  ibpcttona.:  le  droit  sacré,  le  droit 
uDpreacTMptible  de  aoudiettre  à  des  recberdim  aévèrvi 
la  conduite  de  l'administration.  Je  oe  vois  pas  sous 
quel  iMréterxle  elle  pourrait  éluder  les  demandes  qiie  je 
vais  lui  faire  aujourd'hui.  Ici  U.  Orey  fit  la  double 
motion  que  le  ministère,  autorisé  par  la  chambre  à 
refuser  lea^papiers  relalifsà  la  négociation,  fût  an  moins 
tenu  à  donner  des  explications  qui  fissent  connaître  ce 
qui  si-parait  les  établissements  anglais  d'avec  ceux  de 
rEspaj>ne  sur  la  rôte  N.  O.  dm  l'Amérique.  Celle  partie 
de  sa  demande  rcjeléc,  il  requît  avec  aussi  peu  de  succès 
des  éclaircissements  sur  la  nxatiun  des  limites  entre  les 
pceacssions  anglaises  et  les  espagnoles,  le  long  des  côtes 
taHt  orientales  qu'occidentales  de  l'Amérique,  et  dans 

■  kl  tIcB  at^aceDim. 

On  en  revint  &  l'nrdre  du  jour,  portant J'examen 
pur  et  simple  des  artldcB  de  M  convention.  M.  Dun- 

,  combe  ftlicita  ta  patrie  de  nette  beurebse  transaction. 
A  son  avis,  die  ne  laiasait  rien  à  désirer.  La  Grande- 
Bretagne,  en  réclamant  une  juste  satisfaction  pour  des 

.  iaMltes  non  provoquées,  avait  non  seulement  obtenu 
luut  re  que  le  soin  de  sa  glaire  pouvait  extg«r,  mau 

Sérà.  —  tomt  Fil, 


même  elle  avait  vu  les  choses  aller  bien  an.deli  de  ses 
espérances,  puisqu'elle  s^éuît  assort  dea  moyens  d'ac- 
cr<4tre  son  comm«<Re,  sa  navigation  et  ses'manuh^ 
tures.  Il  pouvait  certifier,au  nom  de  la  province  d'York, 
dont  il  avait  l'honneur  d'être  le  représentant ,  que  son 
commerce  n'avait  souffert  que  très  peu  de  l'interrup- 
tion passagère  causée  par  le  diftérend  avec  l'Espagne;  il 
osait  même  se  flauer  que  cette  puissance,  prenaM  da 
meilleurs  conseils  que  ceux  qui  l'avaient  gouvernée 
jusqu'à  présent,  pourrait  enfin  sesoustraire  à  la  funeste 
infiueoce  des  pactes  de  famille,et  resserrer  plus  étroite-- 
mentavec  l'Angleterre  des  nœuds ,  sinon  plus  naturels, 
du  moins  plus  avantageux  à  sa  position  politique  et 
mercanliie.  M.  Duncombe  terminant  son  discours  dana 
l'esprit  que  l'exorde  a  fait  pressentir  proposa  de  volrr 
à  S.  M.  une  adresse  de  remerclmenls,  semblable  à  cel:e 
de  la  chambre  haute.       (La  suite  incessamment.) 

PATS-BAS. 

/)«  FMg» ,  U  37  novembre*  —  lettres  du  ST  ne  par^ 
lont  point  de  cet  coups  de  canon  qu'on  disait  avoir  en- 
tendus ta  veille  aux  environs  de  Liège.  Oii  supposait 
que  tes  braves  Liégeois  étaient  aux  prises  avec  le» 
Mayen^is  et  les  Mumtériens.  La  chose  était  d'autant 
plus  vraisemblable  qu'ils  étaient  déterminés  à  les  at- 
taquer s'ils  avançaient.  On  ne  peut  s'empêcher  d'âd- 
miro*  ce  dernier  trait  d'énergie  d'un  penpie  auqueMl 
ne  restait  plus  qu'un  jour  ou  deux  de  liberté  ;  ilLiliût 
bien  céder  à  un  vainqueur  tel  que  Léopold ,  mais  non 
subir  le  joug  de  ses  plus  odieux  oppresseurs.  Dans  Su 
soumission  même  au  chef  suprême  de  l'Empire,  on 
remarque  un  caractère  de  noblesse  et  de  fierté  :  U 

cède         parce  qu'il  sent  l'impossibilité  de  réaisler. 

Grâce  aux  exhortations  touchantes  de  ses  chefs,  H  at- 
tend l'arrivée  des  troupes  auttichiennes  avec  tranquil- 
lité ;  mais  cette  tranquillité  est  celte  d'une  doulear 
profonde;  c'est  le  calme  effrayant,  avant-coureur  da 
la  servitude  ;  c'est  ie  silence  tics  tombeaux. 

Les  membres  des  états  et  du  conseil  municipal  sou- 
tiennent  jusqu'au  bout  le  rôle  de  modération ,  do  sa- 
gesse, de  dignité  dont  jamais  ils  ne  sosont  départis;  Ils 
dépouillent  loute  idée  personnelle .  étouflent  toute 

Ea&sion,  ne  songent  qu'au  hîen-èti'c  du  plus  grand  nom- 
re ,  ne  travaillept  qu'à  préserver  le  pays  des  horreurs 
d'une  guerre  qui  achèverait  de  l'écraser.  Ils  viennent 
encore  ,  par  une  troisième  adresse,  d'inviter  le  peuple 
à  une  soumission  paisible  ;  ils  lui  rappellent  les  vertus 
de  Léopold  ;  ils  s'efforcent  m&ne  de  lui  inspirer  de  l'es- 
poir et  cet  espoir  est  loin  de  leurs  cœurs  !.et  eux- 
mêmes  Us  s'apprêtent  à  fuir  nne  patrie  n?a1heureuae. 
Le  bourgmestre  Fabri,  vieillard  vénérable  qui  a  reçu 
trois  fois  lea  hoimeurs  du  consulat,  qui ,  pendant- cin- 
quante ans,  a  sacrifié  son  repos,  sa  fortune  pour  le. 
bonheur  de  son  pays,  doit  s'en  arracher  ^  quitter  ses 
foyers,  sa  famille!  Il  est  allé  à  Vésel  aii-devant  de  son 
fils,  qui  revient  de  Berlin.  Beaucoup  d'antres  amis  de 
la  liberté  se  sont  déjà  éloignés  de  Liège  ;  quelques-uns 
sont  arrivés  à  Paris  :  où  pourraient-ils  trouver  un  asyle 
plus  digne  d'eux  que  dans  le  seiq  d'une  nation  sublime, 
éclairée  ,  qui  fut  leur  modèle ,  et  qui  fut  aussi  la  cause 
ionocenle  du  malheur  de  leur  palrie?Oui,  les  dernières 
lettres  de  Wetziaer  portentexprcssément  que  c'est  pour 
l'exemple  dangereux  de  la  France  qu'on  a  sacrifie  le* 
Liégeois;  on  a  voulu  qu'ils  servissent  d'épouvantail  à 
la  Giormanie,  et  que  leur  sort  arrêtât  la  contagion  fu- 
neste de  ce  mal  terrible  du  mat  français!  Si  ha 

bornes  de  celte  feuille  le  permettaient ,  nous  donne- 
rions i  nos  lecteurs  la  dernière  sentence  de  la  chambra 
impérialeicVstune  pièce  curieuse  pour  Xtilix-huitièma 
siècle,  et  l'an  deuxième  de  la  liberté /rançatse. 
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Xm  étalk  àe  Liège  ont  nominé  trots  dépotés,  M.  fias- 
-«anse ,  qui  passera  de  Berlin  à  Vienoe ,  M.  le  comte  de 
Berluimont  et  H.  le  baron  de  GrefTenclani ,  pour  aller 
juu-iar  à  S.  M.  impériale  rbommage  du  peupM  liégeois, 
mtércsser  sa  magnanimité^  et  surtout  éclairer  sa  justice! 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  Metter- 
liidi  aux.  étau  et  au  conseil  municipal.  On  y  raoonoatlra 
"îe  langage  des  ministres  des  rois. 

■  Comme  je  ne  doute  point  d'aUleun  que  vous  n'ayei! 
-déjà ,  par  une  soumission  prompte^  volontaire  et  iiii- 
Mililée  aax  décrets  de  la  chambre  impériale,  satisfait 
au  premier  et  au  plus  indispensable  de  vos  devoirs,  je 
m'estimerai  trop  neuretix,  si  par  reotremise  de  mon 
ministère  je  peux ,  dans  la  aaHef  nmtribucr  à  raccoai- 
pliascmant  des  vous  formés  relMivemait  ï  votrt  cona- 
•UiHiianïmaîa  cet  KcomplisaemeDi,  vous  le  tenteBvoua- 
■uâuMa ,  llesueHn ,  d*^près  bmt  ce  que  je  ne«  de  vous 
«sposer,  ne  saurait  iire  q«e  la  prix  de  cette  mmmit^ 
tion  préalable.  >   

FRANCE.  . 

De  Para.  —  Nous  «e  poQTons  nous  empécher,  Mon- 
sieur, de  manifester  la  peitie  extrc'inc  que  nous  a  cau- 
sée Cf  s  jours  derniers  la  Iceturc  de  quelques  papiers 
publics,  dans  leaguels  on  a  publie',  jusqu'aux  portes 
de  l'Assembféc  nationale.».  ■  Vio^-deux  aristocrates 

■mis  à  la  lauterne  par  le  neuple  d'Arles  Le  peuple 

■U'Arles  a  surpassé  celui  u'Aiz  en  vigueur  contre  les  cn- 
uruiis  de  la  Bévolution  ;  il  vieut  d'immoler  ringt-deux 
aristoerates...,  La  ven^iice  du  peuple  va  crotssant, 
et  de  niaBÏère  à  désespérer  tous  ceux  qui  veulent  con- 
trarier la  Sévolutioo.  Le  peujtle  d'Arles  a  snrpassë 
celui  il'Aix  dont  il  n'estjiasëlQiKnd.lla  immolé  vinçt- 
dci'x  personnc^s.  Le  rot  en  a  été  instruit  jeudi  soir. 
Nous  attendons  des  détails;  mais  jusqu'à  présent  il  ite 
paraU  pas  que  le  peuple  ait  été  provoqué  comme  à 
Perpignan  et  à  Aïx.  Dans  ce  cas  il  serai  t  plus  coupable.' 

Le  peuple  d'Arles,  nue  l'on  représente  dans  ces  pa- 
piers comme  un  modèle  de  civisme  à  suivre,  lors 
mâuie  qu'on  l'accuse  gratuitement  de  vingt-deux  as- 
sassinats ,  adjure  dans  son  cœur  ces  scènes  d'horrrars, 
gui  transforment  tout  à  coup  des  citoyens  en  bourreaux. 

Ami  sincère  de  la  Constitution,  zélé  défenseur  de 
-cette  liberté  sainte  pour  laquelle  il  a  fait  les  plus  grands 
sacrilices  et  qu'il  défendra,  S'il  le  faut,  au  péril  de  sa 
vie,  oe  peuple  connaît  trop  bien  ses  devoirs  de  citoyen, 

Ctar  cOBcevoir  jamais  l'idée  d'une  désobéissance  à  la 
i.  Signé  BoimnuHT,  Bodlbvart. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

.'L'article  3  du  décret  du  30  décembre  dernier  por- 
tant que  les  ucclésiastiqiies  fonctionnaires  publics  fe- 
ront par  écrit,  an  moins  deux  jours  d'avance,  leur 
déclaration  au  grellede  la  municipalité,  de  Icurinten- 
tiou  de  prêter  le  snrmeut  civique,  et  qu'ils  seconcer- 
((front  avec  M.  le  maire  pour  en  arrêter  le  jour,  la 
iimuioipàlité  prévient  en  conséquence  les  ecclésiasti- 
ques fouetioQuairei  publics,  qti'i  compter  du  lundi 
3  janvier  1191  on  recevra  au  greffe  de  l'hôtel-de-villc 
les  déclarations  indiquées  par Tartîde  d-deasus. 


LÉGISLATION. 

,  Par  son  décret  du  13  mars  dernier,  rAssemblcc  na- 
tionale a  détruit  les  lettres  de  cachet,  et  rendu  a  la 
liberté  ceux  qui  éttlent  détenus  dans  les  prisons  elles 
maisons  de  correction  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

Mais  ces  ordres  avaient  été  délivrés  sur  dos  deman- 
des ,  les  motifs  en  avaient  été  livrés  à  l'examen  et  aux 
-recherches  d'un  insitecteur  de  police,  qw,  datent. 


dressait  nne  sorte  d'information  qu'on  remettait  m 
magistrat  de  police,  et  c'était  sur  cette  espèce  dffprft- 
cedure  secrète  que  les  ordres  s'obtenaient,  du  moins 
ceux  qui  émanaient  de  la  police:  l'on  suivait â  peu 
près  la  même  marche  dans  lesaatres  départements  du 
ministère. 

Quand  les  ordris  du  roi  étaient  obtenus,  que  la 
lettre  de  cachet  était  délivrée,  les  pièces  d'informa- 
tions et  de  recherches  n'étaient  point  détruites ,  on  les 
conservait;  et  lorsque  la  lettre  de  cachet  était  levée , 
ou  le  temps  de  la  détention  fini,  on  formaitun  dossier 
de  tous  les  paniers  relatifs  à  l'affaire  .que  Voa  d^osait 
ensuite  dans  des  archives. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  à  ThOlel  de  la  mairie  nn 
dépôt  immense  dluformatioDS  secrètes,  de  partiiNila- 
rités  humiliantes,  de  calomnies  injurieuses  sur  un 
nombre  considérable  de  familles ,  et  snr  la  vie  privée 
des  personnes  qui  ont  été  frappées  de  lettres  de  cachet. 

L  article  XI  du  décret  que  Je  riens  d'indiquer  poi  te 
•  que  les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens 
ci-devant  enfermés  ou  exilés  la  communication  des 
•némoires  et  instructions  sur  lesquels  auront  été  dé- 
cernés contre  eux  les  ordres  illégaux,  qui  cessent  par 
l'effet  du  prêtent  décret.  • 

Je  remarquerai  d'jtbord  sur  ce  texte  :  l'que  l'ex- 
pression de  ministres  est  équivoque  et  incomplète, 
puisque  la  partie  la  plus  nombreuse  des  lettres  de  ca- 
chet émanait  de  la  police ,  ainsi  que  je  l'ni  vérifié  sur 
les  registres  des  prisons,  de  la  Salpéb-ière,  de  Bicé- 
tre ,  etc.  ï  2»  que  l'article  ne  dit  iias  ce  que  deviendront 
ces  instructions,  sur  lesquelles  on  a  délivré  désor- 
dres illéganz.  Ne  semble-t-il  pas  qu'elles  sont  illéga- 
les elles-mêmes;  qnet'homme  déclaré  libre,  parce 
qu'il  a  été  illégalement  emprisonné,  a  droit  d'un  de- 
mander l'anéautissemeiit  ;  qu'aux  yeux  de  la  loi ,  elles 
oe  doivent  être  que  des  pièces  de  difbmalion  qu'on 
doit  s'empresser  de  détruire,  puisqu'elles  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  d'aucune  utilité  dans  une  procédim 
légale?  *^ 

Je  ne  vois  done  pas  pourquoi  on  s'obsUncrail  k  con- 
server à  la  mairie,  par  exemple,  un  imméïise  dépOt 
de  pièces  accusatrices  contre  des  personnes  dt^larécs 
illégalement  emprisonnées;  pourquoi  on  voudrait 
transmeUre  à  la  postérité  ce  recueil  inqiilsitorial ,  qui 
livre  à  la  curiosité  successive  des  administrateurs  de 
policeles  secrets  et  les  malheurs  des  familles;  de  pa. 
reils  matériaux  ne  peuvent  point  servir  i  rbistoire, 
ils  ne  sont  bons  à  nea,  ils  sont  nuisibles,  ils  sont  un 
monument  contre  la  loi. 

On  doit  espérer  que  TAssemblée  nalioBale  déeln- 
rera  nulles  et  comme  non  avenues  tontes  les  piices 
quiontserviidesdéténtionsillégates,  qu'elle  auto- 
risera ceux  qu'elles  impliquent  à  se  les  fmre  délivrer, 
et  qu'un  mois  après  la  publication  du  décret  toutes 
celles  qui  n'auraient  point  été  retirée^  seront,  i  la  ré- 
quisition du  ministère  publie,  brAlées publiquement. 

On  satisfera  ainsi  à  la  loi;  on  Irauqmtlisera  lés  fa-- 
milles  et  l'on  mettra  un  terme  aux  menaces  de  priseï 
à  partie,  pourdes  illégalités  auxquetltfs  on  se  trouvait 
malheureusement  enirahié  par  les  vices  de  l'autorité. 

(  Articlt.  de  H.  pEOpBsr.  )  " 

virkvnmm  on  pas-db-calais. 

Amu ,  M  S4  diiémkf*  1700. — u  société  dfls Ands  4b 
la  CoustituUon  de  cette  ville,  Houienr,  vient  d'and- 
tcr  d  affranchir  dorénavant  toutes  les  lettres  qu'etle 
enverra ,  et  de  ne  recevoir,  après  l'époqiie  dn  IS  Jan- 
vier prochain,  ni  lettres,  ni  paquets  qui  oe  soient  af- 
franchis. Pour  faire  connaître  cette  décision  à  toutes 
l(s  sociétés  du  royaume  avec  toquelles  elle  corres- 
pond, elle  voua  prie  de  publier  sa  résolution.  GniL- 
BERT.  G.-J.  PiÉtiton,U.  ^\rKi.m^mngtredetOnÊ^ 
loirc,  préside/iU 
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BULLETIIf 
DE  L'ASSEBCBLÉE  HATIONALB. 
PriùtUnet  d»  M.  Damdri. 
8UITV  DR  LA  SEANCE  BC  SAMEDI  i"  IA:iTlEt. 

U.  Bt7Z0T  :  II  jr  a  dans  la  seconde  section  du  Irirail 
du  comité  central  des  objets  qui  se  rapprochent  beau- 
coup de  la  première,  par  czeipple  la  question  mr  tes 
Qntres  de  chevalerie  et  de  Malte.  Je  dt'iaauile  que 
ces  objets  soient  ajoutes  au  projet  que  vient  de  oo«s 
présculer  M.  Crilluo. 

U.  Camus  :  H  y  a  «juatre  mois  que  l'Asseniblée,  su* 
ma  l»roposition,  avait  ajourné  cette  question ,  en  or- 
dumiaiit  à  son  comité  de  eoastitution ,  auquel  deraient 
se  rouuir  des  commissaires  de  quelques  autres  cami- 
tés,  deluieo  faire  lerjqiuort.  Lecomitén'a  pas  même 
ëléeoBrofnié  pour  cet  objet,  qui  me  parait  des  plu 
iiNlnits.  J  açpuie  donc  la  propositkm  de  H.  Bmot, 

La  proposition  do  M.  fin«A  est  adoptée. 

H.  MoUAU ,  à-dennt  de  Ssint-Héry  :  D'après  la 
wliire  et  la  nultiplioittf  des  obJeU  qui  restent  à  trni- 
tsr,  U  serait  diflicile  de  décider  si  l'Assemblée  actnelle 
pourra  réunir  te  rœu  des  colonies  sur  leur  constitu- 
tioo,  oosi  elle  devra  délégueri  la  prochaine  législa- 
ture le  pouvoir  de  la  déterminer.  Mais ,  dans  tous  les 
••s,  il  y  a  deux  objets  à  classer  parmi  ceux  à  discuter 
k  matin.  Le  premier,  c'est  la  reJ)r(*setrtalion  dps  c»lo- 
Bies ,  et  par  rapport  i  celles  qui  ont  d(>jà  des  dtfpu  tt^ , 
et  par  rapport  a  celles  qui  doivent  en  avoir,  u'i>prt-s 
les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée.  Le  îleuxiènie ,  c'est 
de  lixer  l'époque  où  tes  colonies  doivent  s'occupsr  de 
Mmmer  Icursrcprésentantsi  la  prochaine  législature, 
«fia  qu'ils  s'y  trouvent  pour  y  soutenir  leurs  inténîLs, 
npliqaer  les  œotirs  des  pnrtics  de  leur  cunslilution 
eleclairersQr  des  localités  avec  lesquelles  on  n'est 
pas  encore  asses  bmitiarisé  dims  le  rornunie.  Je  de- 
■ande  dooe  que  l'Assenibrée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera ,  dans  les  séances  du  matin ,  de  la  représentation 
4efte«louies  et  de  fixer  l'époque  où  elles  doivent  nom- 
mer  leurs  députés  i  la  prochaine  législature. 

H.  LAcasaiiaE  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
BtîoD  de  H.  Horean  an  comité  colonial. 

M.  Horean  eonsent  à  ce  renvoi  qne  TAsscmblée 
«crête. 

M.  DiDNis  :  L'Assemblée  a  aussi  ajourné  question 
très  importante  des  substitutions.  Je  demande  qu'elle 
tese  partie  des  objets  détaillés  dans  le  prujctde  décret. 

M.  Boussiok:  Je  su»  instruit  que  des  pères,  âgés 
de  79  ans ,  font  éoutracler  leurs  lils  aînés  pour  frustrer 
les  cadets. 

M.  Poputus  :  Wous  avpns  reçu  des  lettres  des  diî- 

Cartements  qui  amioncent  l'incertitude  des  rimillcs. 
'Asaeoihlée  ne  peut  les  y  laisser. 
II.  FoixEnuB  :  Il  faut  s'arrêter  en  ce  moment  aux 
omek  dont  l'énumération  se  trouva  d.ms  le  projet  de 
Ottret  du  esmité.  Quand  une  fois  ces  travaux  impor- 
biiits seront  terminés,  rien  nes'opposers  à  ce  que  vuos 
TOUS  occopiez  des  articles  de  constitution  qui  se  trou- 
Tcront  à  discuter  encore. 

M.  CbarlssLahsth  :  Il  me  semble  que  le  projet  de 
décret  est  d'une  jMrt  inutile  et  de  l'autre  impolitique. 
(H  s'élève  des  applaudissements  et  des  murmures.) 
Vous  penserex  sans  doute  avec  moi  que,  si  vous  preniez 
i  cet  égard  nn  engagement,  il  serait  très  aisé  aux  en- 
nemis de  la  chose  pcmliquc  de  vous  arrêter  pour  vous 
mettre  en  contradicliou  avec  vous-mêmes....  Je  vous 
prie,  M.  le  président,  de  m'obtenir  du  silence.  Il  ar- 
rivera qu'an  nronietil  où ,  pour  l'exécution  de  votre 
décret,  il  faudra  que  vous  voiis  occupiez  de  la  ma- 
rine, on  vous  forcera,  eu  suscitant ^les  dangers  à  la 
chose  poblionc,  i  délibérer  sur  autn  cbosc;  par 


exemple  sur  l'armée  de  terre.  Je  crois  de  ressenr»- 
d'une  Assemblée  libre  qui  délibère  sur  des  objets  qut< 
doivent  amener  la  liberté....  Je  crois  qu'il  est  conve- 
nable que  cette  Assemblée  garde  dans  son  sein  l'indé- 
pendance nécessaire  pour  achever  la  Constitution.  On 
vous  dit  qu'il  est  i  souhaiter  que  vous  mdiquiéz  le 
moment  et  la  convocation  de  la  prochaine  législature. 
Rien  ne  serait  plus  dangereux,  oivmultiplicrait  autour 
de  vous  les  entraves,  ea  susdtant  des  malheurs,  des- 
calamités  publiques;  on  vous  retarderait  iniàilliblfr- 
meiit ,  car  jamab  vous  nepouirez  ferma  les  yeux  sur 
les  intérêts  et  sur  les  soufiranoes  même  momentanées 
du  peuple.. 

Aujourd'hui ,  au  lien  de  perdre  votre  temps  en  TOQt- 
livrant  à  une  discussion  aussi  dangereuse,  vous  aurtex 
pn  rendre  des  décrets  utiles  à  T'achèremeat  de  la 
Constitution.  (On  demande  à  aller  auxvoix.)  J'en- 
tends dire  au  rapporteur  que  le  décret  ne  Hxe  rien.  Eh 
bien,  c'est  dans  ce  sens  que  Tai  dit  qu'il  était  inutile. 
Il  veut  que  l'on  convoque  les  législatures  quand  la 
Constitution  sera  finie  ;  et  certes  personne  ici  n'a 
d'autre  intention....  (On  demande  a  aller  aux  voix.) 
Je  crois  de  mon  devoir  de  voas  dire  que  si  vous  adop 
tez  la  mesure  qu'on  tous  propose  vous  verrez  mul 
tiplier  les  otetacles,  les  difticultés....  (On  anpIaudiL 
et  Ton  murmure.)  Je  dis  dimc  qne  rAssemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  compromettre  aina  la  Constitution 
et  la  liberté..»  On  croirait  que  la  liberté  si-précîeuse 
est  on  fardeau  trop  pesant  pour  elle. 

H.  Chapelier  :  Je  m'attenckiis  bien  à  qpelqiws  ob- 
jections contre  ce  projet  de  décret,  qui  n'est  cepen- 
dant que  l'exécution  du  décret  rendu  sur  ma  motion,, 
et  eti  vertu  duquel  votre  premier  comité  central  avait 
été  formé;  mais  je  ne  in  attendais  pas  qu'on  le  pré- 
senterait comme  inutile  et  dangereux.  Il  m'a  toujours 
parn  que  la  perte  du  temps  ven;iit  de  ce  que  ndlis  n'a- 
vons pas  un  ordre  du  jour  fixe.  Il  me  semble  itidispen- 
sabte,  pour  le  salut  de  la  Constitution,  d'écarter  â« 
nous  tout  ce  qui  peut  être  laissé  à  la  législature. 

J'avais  souvent  observé  que  des  di-crets  qui  pou- 
vaient être  renvoyés  aux  séances  du  soir  occupaient 
une  grande  partie  de  celles  du  matin,  et  qu'on  ne  ter^- 
minaitpas  des  discussions  commencées.  J'ai  senti  qu'il 
était  nécessaire  de  mettre  la  nation  dans  la  confidence 
de  nos  travaux  et  d'apprendre  aux  comités  l'époqué 
lixeà  laquelle  ils  doivent  vous  soumettre  le  rcsuitnt 
de  leurs  opérations.  Voilà  ce  que  vons  avez  demandé 
aux  membres  qui  remplacent  votre  premier  cuuiitc 
central;  voilA  l'esprit  diin^  lequel  ifs  ont  rédigé  le 
projet  de  décret  mi'ils  vous  pronosent.  Certes  ccttâ 
mesure  dissipera  I  impatience  de  la  natioii'en  lui  muii- 
tratit  le  tcrutc  de  vos  travaux,  et  en  accélérant  là 
murche;etron  dituncllu  est  dangereuse  et  Inutile! 
Croyez-vous  que  si  l'ordre  de  vos  délibérations  était 
immuablement  établi,  la  séance  aurait  été  ce  maliu 
employée  en  grande  partie  à  rendre  des  décrets  qui 
appartenaient  à  uue  scanoe  do  soir?  On  prétend  qu'il 
est  dmigereux d'arrêter  qu'on  ne  ^occopera  que  u  obr 
jets  constitutionnels,  parce  qu'on  suscitera  des  mou- 
vements dons  les  départements  pour  nous  détoiiriK^ 
de  notre  marche;  mais  quand  nous  nous  occuperons. 
d<5  événements  qui  pourraient  mettre  obstacle  a  la. 
Constitution,. ne  traruilterons-nous  pas  à  la  Constitu- 
tion? Ceux  qui  seraient  d'une  moindre  importauce  se 
porteraient  a  des  séances  extraordinaires  du  soir,  que 
l'Assemblée,  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est  monticée  infati- 
gable, accordera  sûrement  sans  difficulté.  Il  ne  s'agit 

fiolnt  de  llxer  le  terme  de  la  convocation  de  la  légis- 
ature;  mais  il  faut,  pour  répondre  aux  ennemis  de  la 
Constitution ,  qui  ne  cessent  de  dire  (}uc  nous  vofUons- 
nous  perptHuer,  montrer  que  les  objets  constitution- 
nels nous  occuperont  privativcment,  et  qu'après  les 
avoir  épuisés  nous  convoquerons  nos  sncccsscura.  11 
s'écoulera  oécessairenieiit  entre  cette  conrocatiui  et  U 
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nomination  deux  mois,  quiniSBront  pour  décréter  les 
matières  indispensables  de  lé^latioii.  (Ou  applaudit.) 

U>  le  président  se  disposea  mettre  aux  voix  l'aineri- 
demedt  de  M.  Dionis  sur  les  bases  constitutionnelles 
des  successions.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  Louis  No&iLLEs  :  Je  demandes!,  après  avoir  dé- 
crète' l'égalité  parmi  les  hommes,  on  peut  décréter 
eonstitutionnclu-nient  une  iuégalité  qui  jetterait  la 
discorde  dnus  les  familles  ? 

L'Assemblée  décrète  que  la  loi  constitutionnelle  sur 
les  successions  est  comprise  parmi  les  objets  détaillés 
dans  les  articles  du  projet  de  décret. 

H.  CoTTiN  :  Il  faut  ajouter  :  ■  sans  qu'on  puisse  in- 
duire delà  classilicatiou  qu'il  ne  pourra  être  proposé 
d'autres  objets  coustitutionueU.* 

H.  Cbables  L&heth  :  Celte  disposition  n'est  pas 
nécessaire.  L'Assemblée  ne  peusc  pas  avoir  prévu  tous 
les  objets  constitutionnels  qui  peuvent  se  unîseuter  ; 
elle  ne  peut  pas  vouloir  proscrire  ceux  qu'elle  ue  pré- 
?oit  point. 

M.  CoTTiN  :  En  ce  cns  je  retire  mon  amcudemeul. 

L'article  1"*  est  adopté  avec  les  amendiuiicuts  de 
MM.  Buzut  cl  Dtoiiis. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  décrétés 
tans  aucun  chiini^'tneiil. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

sigATICB  DD  DIMA?(CHB  3  MNVIBS. 

Oh  fait  lecture  du  prpcès-vcrbal  de  la  séance  d'hier. 

Û.  Lafayette  :  Il  y  a  d;ins  la  rédaction  du  décret 
rendu  hier  sur  le  rapport  du  comité  central  un  oubli 
essentiel  :  c'exl  latustinctionàétaUirentre  lecorps 
fonxlituant  et  les  tèeistatures  ;  elle  importe  au  main- 
tien comme  à  la  perTcction  de  notre  Constitution ,  de 
celte. Constitution  qui,  devant  tenir  un  juste  milieu 
entre  les  généralités  d'une  déclaration  des  droits  et  les 
•des  ordinaires  de  législation,  sera  sans  doute  mise 
sous  la  sauvegarde  du  graud  principe  de  cotivontiotis 
nationales.  C  est  pour  mieux  exprimer  cette  diiriTence 
entre  votre  Assemblée  consti tuante  et  une  lé^'isl.ilure , 

?ne  je  propose  aussi  de  rayer  le  mot  pixtchaine  de 
article  relatif  à  celle  (pn  va  élre  convoquée. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
M.  BiAUZAT  :  Il  est  dit  encore  dans  ce  décret  que 
nous  nous  occuperons  de  la  dcmaraitiun  du  pouvoir 
civil  et  ecclésiastique;  mais  il  me  semble  que  vous 
préjugez  ainsi  qu'if  y  a  juridiction  ecclésiastiuue.  Je 
demande  donc  la  suppression  de  cette  partie  ue  l'ar- 
ticle l"",  ou  que  quelqu'un  propose  des  expressions 
(.lus  claires. 

M.  Goupil  :  Je  demande  {{u'on  s'exprime  ainsi  : 
i'étendue  légitime  de  tn  juriaiction  ecclésiastique. 

M.  Habtixeau  :  Il  est  nécessaire  du  distinguer  avec 
précision  des  autorités  qui  ont  été  confondues  depuis 
plusieurs. siècles;  il  faut  que  l'évéque  ait  unejuridic- 
non  sur  les  eur^  et  sur  les  autres  ecclésiastiques  de 
son  diocèse;  il  faut  dire  Jusqu'oâ  cette  juridiction  doit 
s'iteudre  et  s'arrêter.  Je  demande  doue  que  vous  lais- 
siez les  termes  du  décret  tels  qu'ilssout;  quand  on  en 
jsera  là  on  pourra  se  déterminer. 

—On  pass«^  à  l'ordre  du  jour. 

H.  l'évêqoe  de  Lvdda  :  Une  altération  de  santé, 
qui  m'a  retetm  dans  ma  chambre,  m'a  empêché  de 
veiiir  plus  tôt  m' acquitter  d'un  devoir  que  je  m'em- 
presse de  remplir;  persuadé  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  veut  pas  nous  obliger,  par  ses  décrets,  à  faire 
quelque  chose  de  contraires  fa  juridiction  sinrituelle, 
en  ce  qui  concerne  le  salut  des  fidèles,  je  demande  à 
prêter  le  serment  que  l'Assembli^  a  ordonné  par  sou 
décret  du  27  novembre.  (M.  l'évêquc  de  Lydun  pro- 
noiicit  la  formule  de  son  serment  au  milieu  dcsap- 
plaudi.'^srnients  réitérées.  ) 

MM.  François  Goubert,  curé  de  Bellegarde,  déiKir- 
tement  de  la  Creuse;  Guillut  curé  d'Orchamps» 


Sartemeatdii  Doubs;  Ogé ,  curé  de  Saint-Piemmtjit, 
épariement  d*^  l'Aisne  ;  Loiigpré ,  ci-devant  chanoine 
(le  Champlit ,  département  de  la  Haute-Saône ,  prêtent 
aussi  le  serment. 

—  H.  Feiimox  :  Votre  comité  de  l'imposition  m*a 
chargé  de  vous  présenter  une  instruction  sur  les  trois 
premiers  titres  des  décrets. 

L'Assemblée  ajourne  la  lecture  de  cette  instruction 
dont  elle  ordonne  l'impression. — Elle  invite  les  meni- 
bres  qui  auront  des  observatiousà  faire,  à  les  porter 
au  comité  avant  la  discussion. 

—  Un  de  MM.  les  secrétiires  lit  unç  -idresse  par  la- 
qnelle  les  membres  du  ci>devant  chapitre  de  Saint^ 
Genest-d'Hières  offrent  les  témoignages  de  leur  son* 
mission  et  de  lear  respect. 

Sur  la  proposition  de  H.  Nonilles,  TAssei^ée 
nationale  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 

—  M.  l'ètAqub  SB  Clbmioiit  :  Nous  n'avons  onsé 
de  rendre  hommage  a  la  puissance  civile.  Nous  avons 
reconnu  et  nous  reconnaîtrons  toujours  que  nous 
avons  reçu  d'elle  de  grands  avantages  politiques;  vuà» 
dans  l'ordre  spirituel,  ce  n'est  pas  d'elle  qne  n*us 
avons  reçu  nos  pouvoirs.  Noussommes  obligés, comme 
ministres  de  la  religion, de  di-feodre  et  enseigner  notre 
doctrine  :  nous  avons  toujours  reconnu  que  nos  fotio- 
tioos  sont  tellement  limitées  au  territoire  pour  lequel 

lions  avons  reçu  notre  mission  (Il  s'élève  beancaup 

de  murmures  dans  la  partie  gauche.) 

H.  Treilbabd  :  Je  demande  que  M.  l'évAque  de 
Clennont  soit  tenu  de  déclar  r  s'il  enleud  prêter  \m 
sernieiit  pur  el  simple.  (1^  grande  majorité  applau- 
dit.) Ou  prépare  des  protestations,  oulesapporte  à  la 
tribune  pour  les  répandre  dans  tes  papiers  publicset 
pour  exciter  des  malheurs  dont  nous  gémissons.  Cent 
un  serment  pur  et  simple  que  nous  avons  décrété;  ce 
n'est  qu'un  serment  pur  et  simple  que  le  roi  asaae- 
liumié.  Je  demande  donc  que  U.  le  président  inter- 
pelle .M.  l'évéïinedc  Clermoutdedéclarers'il  veutfiura 
une  protestation ,  une  restriction ,  on  un  serneat  pur 
et  simple.  (  Les  applaudissements  de  U  gnmde  uu§a» 
rité  recommencent.) 

M.  Dlbois-Rouvbai  :  Je  demande  qqe  M.  l'éTéme 
de  Clermont  soiteiitendu. 

M.  Treilhabd  :  Je  drm:inde  aussi  que  l'on  entrade 
le  serment  de  M.  l'évéque  de  Clermont,  si  ce  serment 
est  pur  et  simple ,  car  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  l'a 
ùécrété.  (Plusieurs  voix  de  la  droite  :  C'est  faux  CjOt 
faux.) 

H.  l'évéque  de  CLEBMOirr  :  Je  11*91  pas  la  préteo- 
tion  de  forcer  l'Assemblée  à  ih'entendre;  mais  je  croi^ 
pouvoirrappclersesproprespriucipés.  Elle  n'a  jamais 
défendu  à  ses  membres  de.  manifester  leurs  opiuions-,- 
snrtout  quand  ell<»  intéresseiitia  religion.....  (U  s'é- 
lève des  murmurés.)  Vous  avez  reconnu  solenoelle- 
inent  que  vous  n'avez- point  d'empirosnr  leseoaseie^ 
ces  (Les  inurmuresaugmenlî'nt.) 

.M.  LEBOis-UAiGUi&n:Si  chaque  sermCot  nous  fuit 
l>erdre  une  séance ,  c'est  un  moyen  que  nous  auroin 
donné  pour  reUtrder  nos  travaux.  Que  M.  l'évéque  dn 
Clermont  prête  suu  serment,  ou  iiuc  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Chabroud  :  Il  est  impossible  que  M.  l'évéque 
Clermont  se  refuse  à  dtfcliirer  s'il  veut  ou  s'il  ne  veut 
pas  prétersonscrmeut.  Il  n'y  a  nuiiit  à  l'ordre  du  jour 
de  discussion  sur  ce  serment,  il  faut  que  M.  réveque 
de  Clermont  prête  son  serment  ou  qu'on  passe  à  l'ordra 
du  jour. 

H.  Foucault  :  Voulez-vous  colendré  H.  Véyfiqiw 
de  Clermont? 
PuisiEt'BS  VOIX  :  Non. 

M.  FoLCACLT  :  Non       Eh  bien!  il  n'existe  plus 

d'Assemblée.  Ce  n'est  qu'une  faction.  (Il  s'i'lève  dé 
grands  muruiures.)  Faites  lecture  de  l'article  du  règle* 
uieht  qui  permet  à  ces  messieurs  d'interrompre.  Voin 
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voalel  doM.....  Eh  titen  oui ,  depuis  longtemps  rom 
rons  reodcE  respoosebles  de  tous  les  Bunix  qui  af- 
fligeât les  proriaces. 

M.  Lbbdis-Daiguibb    H.  Foucault,  (ensembtg.) 

M.  Foucault  a  tort  de  C'est-à-dire  que  tous 
direqu'oninterromptro-  m'ordonnes  par  serment 
pinaot;  il  n'y  a  ni  opi-  d'assassÏDer  mon  frère  et 
niim ,  ni  discoasiou  i  ma  scnir  ;  sacrifier  sa  reli- 
rordr«  du  jour,  il  n'y  a  gion,  c'est  tout, 
qw  le  serment 

M.  i.*È<FiiQm  DB  CinHonr  :  Je  demande  si  VA»* 
semble -entendra  mes  motifik 

On  se  dispose  à  mettre  aux  Toix  la  motion  par  la- 
i)oelle  M.  Treilhard  demande  que  H.  le  présiiUBt  in- 
terpelle M.  révéque  de  Clerraont. 

M.  Foucault  :  Je  réclame  la  question  préalabU  pour 
rhonooirde  l'Assemblée. 

l,' Assemblée  décide,  à  une  très  grande  nujorikét 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'Assrniblée  adopte,  à  une  très  grande  majorité,  lu 
motion  de  M.  Trcilliard. 

M.  LE  Pbêsidbnt  à  M.  T^véque  de  CIcrmoDt:  En 
conséquence ,  je  vous  interpf lie.  Monsieur,  de  décla- 
rer si  rous  voulez  prêter  un  serment  pur  et  simple. 

M.  L'ÉvAfnaE  DE  CLBBHonT  :  Je  dois  parler  catégo- 
fiquemcnt,  comme  il  convicut  à  mon  caractère.  Je 
déclare  donc  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  cons- 
cience..... (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

IKscuftion  sur  la  Justice  criminelle. 

H.  DorusT  :  Vous  avez  d'fcrété  ce  qui  regarde  la 
police,  vous  auriez  maintenant  à  vous  occuper  de  la 
juMice  crimiDclle  ;  mais  il  est  une  institulioa  que  nous 
avons  cru  devoir  placer ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  porte 
de  la  justice  :  le  jaré  d'accusation.  Cette  institution 
est  déjà  ordonnée  par  un  décret.  Vous  avez  pensé  que 
b  liberté  des  citoyeus  était  .une  chose  assez  impor- 
tante pour  que,  s  il  est  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  de  donner  à  la  police  une  grande  éiiergic , 
UDc  action  prompte,  il  faille  décider  sans  délai  sur  le 
sort  d'un  citoyen  arrête'.  Voilà  le  motif  de  l'institution 


pensé  qu 

maison  d'arrêt  un  juge  doit  examiner  sil  s'agit  d*nn 
délit  emportant  peine  infamante,  et  si  Taccusatton  est 
de  nainre  i  être  pré^téé  aux  jurés.  Ensuite  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  que  des  citoyens  s'assemblas- 
sent pour  juger  s'il  y  avaitlien  à  l'accnsation  L'As- 
semblée peut  décréter, m  ce  moment^  le  titre  de  la 
justice.  II  n'y  â  que  deux  articles  qui  tiennent  à  la 
question  dré  preuves  écrites;  on  ne  préjugera  rien  à 
cet  égard  en  les  ajournant.  Je  demanne  donc  que  l'As- 
semMée  décide  si  elle  discutera  d'abord  le  titre  de  la 
justice,  on  si  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  question 
des  preuves  écrites  ou  orales. 

Après  quelques  observations  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion ,  tes  articles  suivants  sont  pr<^osés  et  décrétés. 

TnBE  1F, 

Oe  ia  procédure  devant  le  tribunal  de  ^strict,  et 
du  Juré  d'accusation, 

-  Ait.  I''.  11  sera  désigné  dans  chaque  tribunal  de 
district  un  juge  pour  remplir,  dans  les  matières  crimi- 
nelles, les  fuuctioiis  qui  vont  être  désignées.  En  cas 
d'alnence  ou  d'empâobcment,  ce  sera  celui  qui  le  sui- 
vra dans  l'ordre  du  tableau. 
•  >Il.Cejiifies*appellera</</-ecrcu/-</uy//rr;ilserapris 
à  tour  de  rtHc,  tous  les  six  mois,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal  de  district,  le  président  excepte. 

•  111.  Celui  qui,  sur  le  nvmdnt  d'arrêt  d'un  ofUcIcr  de 
police ,  aura  fait  au  gardien  de  la  wauon  d'arrêt  re- 


mise du  prévenu,  en  prmdra  reconnaiaiaiwe  :  il  ra- 

mettra  les  pièces  au  grefBer  du  tribunal,  et  en  prendra 

Sareillement  reconnaissance  :  il  rapportera  à  I  ofBcier 
e  police  ces  deux  actes  visés  dans  le  jour  par  le  dlreo- 
teurdujuré. 

•  IV.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  v/ja,  ou  an 

S lus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  directeui; 
u  jliré  entendra  le  prévenu,  et  examinera  les  pièces 
remises ,  pour  vérilier  si  l'inculpation  est  de  nature  n 
être  présentée  au  iuré. 

•  V.  Aucun  acte  d^accusatîon  ne  pourra  être  prd- 
seaté  au  juré  que  pour  un  délit  emportant  peine  af- 
flictivc  ou  infamante. 

>  Vf.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  plai-' 
giiante  ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé  soit  prcseot 
ou  non ,  si  le  directeur  du  juré  trouve ,  par  la  nature^ 
du  délit,  que  l'accusation  ne  duit  pas  être  présentée 
au  juré,  il  assemblera,  dans  les  vin^t-quatie  heures, 
le  tribun.il,  lequel  prononcera  sur  celte  question,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 

■  VIL  Si  dans  le  mëmeças  il  trouve  qu«,  par  la  na- 
ture du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au  juré; 
ou  si,  contre  son  opinion,  le  tribunal  l'a  décidé  ainsi, 
il  dressera  l'acte  d'accusation. 

■  Vill.  Dans  le  casoùil  ya  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dres-' 
ser  l'aèlc  d'accusation ,  ni  porter  au  tribunal  la  qucs-, 
tien  mentionnée  en  l'article  VI,  si  ce  n'est  après  deux 
jours  révolus,  depuis  la  remise  du  prévcmi  en  la  mai- 
ton  d  arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  :  mais 
ce  délai  passé,  sans  que  la  partie  ait  comparu,  il  sera 
tenu  d'agir  ainsi  qu  il  est  prescrit  dans  les  arUcIea, 
précédents. 

■  IX.  Lorsqu'il  v  aura  une  partie  plaignante  ou  dé-' 
nonciatnce ,  et  qu  elle  se  pr^ntera  au  directeur  du 
juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé> 
ciale,  dans  le  susdit  délai  de  deux  jours,  l'acte  iTaCcu- 
sation  sera  dressé  de  concert  avec  elle. 

■  X.  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  natUre  de  Tac-' 
cusalion ,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  séparément 
son  acte  d'accusation. 

>  XI.  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  là  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra 
néanmoins  dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

■  XII.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  commissaire  du  roi  avant  d'être  présen- 
tée au  juré  ;  si  le  commissaire  du  roi  trouvé  que ,  d'a- 

[ircs  la  loi ,  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  af-' 
lictive  ou  infamante,  il  exprimera  son  adhésion  par 
ces  mots  :  la  loi  autorise.  Au  cas  contraire  -,  il  expri- 
mera son  opposition  par  ceux-d  :  la  loi  défend, 
DatLS  ce  dernier  cas,  la  question  pourra  être  portée  au' 
tribunal  de  district,  qui  U  décidera  dans  les  vingt-, 
quatre  heures. 

■  XIII.  Dans  tous  les  cas,  où  le  corps  du  délit  Aura  [ut 
être  constité  par  un  procès-verbal,  il  sera  joint  A  facte 
d'accusation,  pour  être  présenté  conjointement  devant' 
le  juré,  à  peine  de  nullité. 

■  XIV.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  circonstances;  celui  ou  ceux  qui  efi  sout 
l'objet  y  seront  clairement  désignés;  la  nature  du  dé  - 
lit  y  sera  déterminée  aussi  préc^ment  qu'il  sera  pos- 
sible 

•  XV.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  ré- 
sulte un  acte  d'accusation ,  le  directeur  du  juré  fera 
assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui  sera  déterminée 
au  titre  X. 

■  XVI.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué, 
le  directeur  dn  juré  leur  fera  nriHer  d'abord  ;  en  pré- 
scnct^  du  commissaire  du  roi,  le  serment  suivant  : 

•  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec| 
attention  les  témoins  et  tes  pièces  qui  vous  seront 
présentés,  et  d'en  garder  te  secret  :  vous  voua  expU-' 
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antm  avec  loTautésnr  r»cfe  d'iteftoMUon  qoi  m  vm 
Are  remis .  tous  ne  sairrez  ni  las  rnooreoieols  de  Is 
haine  et  de  la  méchaneeté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de 
raffeetioD.  > 

•  XVII.  Le  dirrctenr  do  juré  expose»  anz  Jtu^ 
Vdï^et  de  Tiiccasation,  et  leur  expliquera  avec  clarté 
et  simplicité  les  fonctîoi»  qu'ils  ont  i  remplir  ;  les 

Sitees  de  la  tirocédnre  leur  seront  remises  »  à  l'exoep- 
on  de  la  déclaratioD  sommaire  des  témoins ,  ensuite 
Us  se  retireront  seuls  dans  leur  diambre. 
Cet  article  est  ajourné. 

■  XVIII.  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les 
présidera ,  et  sera  charg»^  de  reciiPiUîr  IcsToix. 

■  XIX.  Les  jurés  liront  d'abord  les  pifeces  ;  ils  en- 
tendront ensuite  les  témoins  qui  seront  [trodoits,  ainsi 
qae  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  si  elle  est 
l^éïente:  ils  déllDéreront  entre  eux.  (  Cet  article  est 
ajourné.  ) 

a  XX.  S'ils  tronrent  que  l*accnsation  doit  ^tre  ad- 
mise, ils  mettront  an  bas  de  l'acte  cette  formule  af- 
firmative :  La  dcctaration  du  Juré  est  :  Oui,  il  r  a 
/fetf.  Slls  tronrent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être 
admise ,  ils  mettront  an  bas  de  l'acte  cette  formule 
n^ntive  :  La  déclaration  du  Juré  est  :  Ifon,  iin'jr  a 
pas  if  ru, 

*  XXI.  Dans  le  cas  mentionné  en  Tarticle  X ,  où  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  'plaignante  ou  dénoncia- 
trice auraient  présente  chacun  un  acte  d'accusation 
différent,  les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accu- 
sations qui  doit  avoir  lieu,  en  mettant  an  bas  de  l'acte 
la  formule  afitroiative,  et  au  bas  de  l'autre  acte ,  la 
formule  négative;  et  si  aucune  des  deux  accusations 
ne  leur  paraît  devoir  être  admise ,  ils  mettront  la  for- 
ibule  négative  au  bas  des  deux  actes. 

■  XXlï.  S'ils  estiment  qu'il  a  lieu  à  une  accusa- 
fîOB,  mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte 
on  les  actes  d'accusation,  Ils  mettront  au  bas  :  ^  dé- 
claration  du  Juré  est:  Il  n'y  a  f>a.t  Heu  à  la  présente 
accusation.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  Jure  fera  en- 
tendre devant  lut  les  témoins,  à  VeWtt  de  dresser  un 
nouvel  acte  d'accusation  dans  la  forme  prescrite  ci- 
dessus. 

>  XXIII.  Dans  tous  les  cal,  leà  déclarations  des  Ju- 
rés seront  signées  Jpar  leur  chef  et  remises  par  lui,  en 
leur  présence,  au  uirecteur  du  Juré,  lequel  en  dressera 
un  acte. 

•  XXIV.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument 
nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusation,  et  la 
majorité  ûès  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y  a  Heu 
à  une  accus.-ition. 

■  XXV.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  Taccusation ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  à 
mains  que,  sur  de  nouvelles  cha^pes.  Il  ne  soit  pré- 
anté  un  nouvel  acte  d'accusation. 

>  XXVL  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qn'il  y  a  Heu  &  accusation,  le  directeur  du  juré  rendra 
sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise ^e  corns  con- 
tre l'accusé,  .d'.>près  laquelle,  s'il  n'est  pas  déjà  ar- 
rêté ,  il  sera  saisi  en  quelque  lieu  qu'il  soil  trouvé ,  et 
amené  devant  le  tribunal  criminel. 

;  ■  XXVII.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désigna- 
tion et  son  domicile ,  s'il  est  connu ,  seront  marqués 
précisément  dans  l'ordoimance  de  prise  de  corps  ;  el  le 
contiendra  en  outre  la  copie  de  I  acte  d'accusation , 
ainsi  que  l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé  en 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel. 

*  XXVltl.  S'il  n'échoit  pas  peine  afllictive,  mais  in- 
fbmanle ,  et  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  reçu  à 
Gantiun,  le  directeur  du  Juré  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  rorps ,  sauf  à  l'accusé  à  de- 
Oiander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera  accordée  en  don- 
nant caution. 

"  XXIX.  Si  au  couttaire  te  prévenu  a  déjà  été  reçu 


à  cfmtlon ,  rordowunce  eontiewlra  seulement  tin- 
iMction  I  l'accuaé  de  eomparatire  A  ions  les  actes  de 
la  procédure,  et  d'élire  domicile  dans  le  lien  du  tri- 
bunol  criminel  ;  te  tout  à  peine  d'y  être  ooatraiut  par 
corps. 

>  XXX.  Dnns  tons  les  cta,  H  sera  dnmé  oopée  k 
l'aoeusé ,  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  on  à 
l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'aocnsation. 

•  XXXI.  D'après  l'ordonnanoe  de  prise  de  corps,  ri 
l'accusé  ne  peut  pas  £tre  saisi ,  l'on  procédera  contre 
hri,  ainsi  cm  il  sera  dit  au  titre  des  cootuaaces. 

•  XXXIl.  Loi^ne  le  juré  d'aocosatioa  ana  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  le  directeur  du  juré 
en  donnera  avis  à  l'officier  de  polioe  qui  a  délivré  le 
mandai  d'amener,  a6n  que  dans  le  cas  mentionné 
dans  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  police  il  fasse  ces- 
ser sur-le-champ  toute  poursuite  ou  détoitun  du 
prévenu.  ■ 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


vari£t£s. 

Observations  grammaticales  sur  les  Jurés 

Dans  la  discussion  qui  s'établit  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  jurés,  on  apiielle  également  Juré  la  réu- 
nion d'un  certain  nombre  d'individus  qui  doivent  pro- 
noncer sur  dra  matières  de  loi,  etchaeun  des  individuf 
qui  doit  composer  cette  association  ;  ain»  l'on  dit  :  Vn 
Juré  sera  composé  de  trente  Jurés,  On  sent  que  ce 
vice  de  locution  peut  produire  beaucoup  dë^tuivo- 
qaes,  et  rendre  peut-être  plusieurs  lois  inintelligibles. 
Je  ne  doute  pas  que  tous  tes  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  cet  objet  n'en  aient  senti  l'inconvénient,  et  n'aient 
été  embarrassés  plus  d'une  fols  de  cette  conformité. 

M.  l'abbé  Sièyes  y  avait  remédié  en  partie.  Pour 
distinguer  l'associatloR  collective  d'avec  ses  membres, 
il  avait  nommé  juré  l'homme  qui  doit  prononcer  sur 
le  délit,  et  avait  emprunté  aux  Anglais  le  mot ^«^7- 
pour  exprimer  la  réunion  des  Jurés. 

Le  moX  Jury  n'appartient  point  à  la  langue  an^aise. 

Les  Anglais  nous  ont  pris,  il  y  a  longtemps,  le  mot 
et  la  chose  que  nous  leur  reprenons  aujounThui.  Haii; 
Us  ont  donné  une  différente  désinence  a  la  compagnie 
et  à  l'individu.  Celui-ci  s'appelle  Jurop,  one  0/  ihe 
Jury  sworn,  celui  qui  a  Juré  parmi  les  Jurés. 

Mous  ne  pouvons  pas  employer  ces  deux  mots  de  la 
même  manière.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer  l'indi- 
viduyur^ur,  parce  que  ce  Eerme,  dans  notre  laugue,  a 
un  sens  tou^a-fait  différrut.  Celui  de  Juré,  d'ailleurs, 
qui  nousappartient.eu  propre,  est aléolumeot  consa- 
cré. Il  ne  convient  pas  non  plus  que  nous  donnionsic' 
nom  ^Jttry  i  b  compagnie.  Cette  désioéncej^,  qui-, 

Brononciéa  tù  à  l'anglaise,  send  ce  mot  presque  seu'i-- 
lableà  celui 4e y«r<fy  n'a  aucun  analogue  dans  notre 
langue.  Il  faut  donc  eu  trouver  un  autre. 
.  L'ctvmoli^  peut  nous  le  fournir,  juré,  jur<T, 
vient  QAjuSi  droit,  justÏM.  Un^iir^,  celui  qui  a  juré,  « 
est  celui  qui  a  promis  par  serment  de  rendre  Justice, 
de  dire  la  vénté,  et&  L'association  d'individus  qui 
doivent  prononcer  sur  un  fait,  qui  doivent  faire-ser- 
ment de  rendre  Justice  et  de  parier  selon  leur  cons- 
cience, est  donc  composée  de  ceux  qui  doivent  jurer.  ' 
Juranâi,  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  un  Jusjuran' 
dam;  cette  réunion  peut  donc  s'appeler  Jurande,  Ce 
mot  existe  déjà  parmi  nous ,  et  précisément  dons  le 
même  sens.  Dans  les  communautés  de  commerce,  oa 
appelle  Jurande  la  compagnie  des  Jurés.  Le  mot 
existe;  mais  comme  la  chose  est  ou  va  être  abolie,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  conserver  dans  le  nou- 
vel ordre  Judiciaire.  On  appellerait  donc  Jurés  tes  ci- 
toyens appelés  pour  décidier  d'un  fait,  et  leur  rèinioa 
serait  uw  Jurande, 
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TUiiTitS  DE  HONSlBiaU  | 

Oa  a  représenté  sar  ce  théâtre  la  ^laPescatrfeej 
h  rawMue  fst  del  signor  Gaglielmi.  On  a  beaueonp 
ntplBudi  1"  an  rondeau  de  Giaurint  connn  en  France 
depuis  douze  ans,  et  que  la  ignora  BalletU  ^  ainsi  que 
le  nautbois  qui  l'accompagnait, ont  supéncuremeat 
exécuté;  V>  un  air  savoyard,  connu  depuis quaranteans 
en  France,  sous  le  titre  de  coussi  coassa,  qui  a  couru 
ks  rues,  dont  Le  nouTeau  composteur  a  fait  un  nsa^ 
très  hemwux ,  en  le  dtmBant  k  on  persouHage  qui 
Montre  la  lanterne  mag^ue,  et  aunnel  te  talent  pro-  ' 
digi«ix  del  «gnorViganom,  pourléchant,  a  donn^  , 
un  nouveau  prix;  3*  le  costume  véritablement  très  , 
comique  del  signor  RaÂaelli  Ctt  maître  è  danser.  C'est  : 
la  cancatuTc  de  nos  jeunes  gens  d'>mourd'hm ,  qm 
ont  été  forcés  d'eu  rire  cuX'Uêaus, 

En  somme ,  la  musique  a  fait  peu  d'effet ,  quoiqu'il 

tût  beaucoup  de  choses  très  esiitsables,  entre  antres 
stretta  du  premier  tîual ,  où.  l'on  trouve  un  mouve- 
ment d'orcb^re  fort  original ,  et  qui  n'a  pas  été  senti 
Mita&l  qu'il  aurait  dû  Telre.  On  reconnaît  la  bonne 
école  daus  la  musique  del  agnur  GuglieUni ,  qui  en 
est  un  des  derniers  soutiens;  mais  cette  bmme  école 
est  bien  passée  de  mode,  et  ce  maître,  d'ailleurs,  a  tou- 
jours nn  peu  manqué  d'imagination.  Les  entrepreneurs 
devraient  suivre  le  goût  du  jour,  et  ne  donner  qae  les 
ouvrages  de  SqKi  ,  PaSsiello ,  Cimarosa,  Martini ,  qui 
sont  en  possession  de  plaire. 

La  signora  Dragon  a  débuté  a  ce  théâtre  le  jeudi  30 
décembre.  Elle  avait  joué  l'année  dernière  en  Italie, 
avec  le  titre  de  première  femme ,  sur  les  théâtres  de 
Gènes ,  de  Modèoe  et  de  Parme  ;  «Ile  a  mëne  chanté, 
dans  un  eoae«t  de  bénéfice,  à  Misa.  Ces  tbédtres ,  I 
la  vérité,  par  leur  pen  d'importance ,  ne  prouvaient 
pas  beaucoup  en  faveur  de  ses  talents;  mais  le  titre  de 
prima  donna  assoluta  qu'elle  y  avait  eu  pouvait 
justifier  les  entrepreneurs  du,  théâtre  de  Homieur  de 
l'idée  avantageuse  qu'ils  en  avaient  couçue.  Elle  n'a 
pas  paru  la  remplir  à  la  première  représenta  Lion.  La 
principale  qualité  qu'on  lui  ait  trouvée ,  c'est  de  l'ha- 
bitude de  la  scène;  et  le  principal  défaut i  c'est  de 
ni«MH><T  de  justesse  dans  l'mtouation. 


AftTS. 

OKAVDRBS. 

HooMeMi,  iTtc  soa  fplgi«|d>e  :  fitam  Imptndere 
wro;  gravé  par  H.  Ingoaf  le  jeone,  d'après  le  buste.  Pris  : 
aa  unm»  A  Parla,  cba  M.  Defrr-MaisonneDT* ,  libraire,  roe 
4m  Poiii-Safnt-teeqiiù,-aB        de  la  tàt  BootMbrle. 

Si  Boaà  ooas  en  rapportons  i notre  Bémolrp,  qui  trompe 
nciMat  on  c«Mr  qai  a  «lé  pcofemUMat  «Mb,  si  nous 
aidow.voe  sonvenira  par  le  tablean  dont  Xoaasemi  lal- 
alw»  àvDueit-ta  reaseabiance,  celai. dn  célèbre  Latoar, 
wom  dirone  aa^  hésiter  que  cette  freracf  ert  parhiMiseiit 
reasraibUnte.  On  connaît  le  barin  de  H.  Infoof. 

Va  pen  de  motei  adressé  an  grend  nombre  des  «mis  de 
■amseaa ,  annlt  poar  assarer  la  débit  de  Peilanpe  qne  nons 
anncaçoné. 

HUSigUB. 

DomMiim*  caUet  dn  JourmA  éê  gutiar*,  contenant  on 
wàw  de  Vttatitam  im  tondra,  an  à'Empkroitm*  on  le  lymn 
«•m^rrf,  an*  raouBM  delf.  HMttni.et-Bna  cbananaaMte 
de  Eitôdimt  dmtu  la  lame. 

poomUau  nenaU  des  JMftioeatene»  d»  Pafymmtê  on  £e> 
pMiu  Comwrti  dm  Partit  «mienant  tfola  cbanaona  de 
M.  PIcyel ,  et  trois  de  J.  Hajdn,  avec  «ecompagnemenl  de 
piano  forte. 

n*  doRKC  da  Journal  de  violon,  contenant  Ponvertare 
éêfArénd*  Diam»,  et  nn  nouveau  pot-ponrri  de  H.  Cam- 

um. 

L'^NHineaieni  pour  ebacan  de  ces  trois  objets  est  de 
n  Uv.  par  aa,  firane  de  ncni  par  U  poste;  Ica  llTralaons  se 
Cntt  la  IS  de  chaque  meta.  'On  loaaerit  cliet  M.  Porro,  ma 


Tiqnetonne,  n"  lOt  ehea  tons  lee  diwieais  des  paat^a»  al 

cbet  les  marcluinds  de  mtuiqae. 

On  trouve  aussi  chez  K.  Porro  trois  duos  pour  deaz 
IJùies,  avec  des  vsriations  aox  derniers  morceeu»,  put 
H.  F.-M.  Csmbfni.  Prix  :  3  lir.  IS  son*,  frine  de  poH.~ 
Une  collection  de  petites  sonates  de  claTecin  ou  ^uio> 
forte,  pour  les  Jeunes  élèTea,  par  H.  M.  Koielaehet-Xenda. 
Prix  :  4  liv.  4  sous.  —  Douze  petites  pièces  pour  le  davceln 
on  piano  forte,  arec  un  rlolon  à  volontéf  rompoiÂca  par 
Isnaee  Plejrel.  Prix  :  4  If v.  4  sous. 


AVIS. 

K.  PoiasQt,  eoré  de  Chemillf ,  prée  de  CbabUa,  OOf  d^ 
TOfer  aux  perioanes  qni  s'adresseront  &  iaî,  en  siTranchie* 
sant  leurs  Itttres,  nn  remède  sùr  pour  dissoudre  la  piern 
et  la  gravellei  nn  spécifique  éprouvé  aree  le  plus  grand 
snccès  pour  les  nuladies  de  poitrine;  m  bpotoo  éluliqoep 
beancoup  pins  eomniode  qne  les  bandages  ordinaires,  pour 
contenir  les  benUea;  nne  méthode'  flicile  pour  préserver  h» 
•rbres  des  feléeei  et  an  mq^en  ppor  empêcher  les  chaMt* 
nées  de  /bmar,  sans  «mploytr  anem  omner  daas  Ica  appar* 
tements.  IL  exi^e  nne  ntiil»ptf«n  W  Aww  de  «a  paroiaHi 
et  pnak  «es  déboursés. 


ÀLUANACflS. 

Les  SptctaclcM  de  Paris,  on  Calendrier  historique  ef 
chronologique  des  théâtres,  contenant  !■  les  noms  et  les 
denieures  des  priucipanx  sclrari,  danseurs,  musiciens  et 
sDtres  personnes  employées  aux  specUctes;  a*  le  calalognf 
de  toutes  les  pièces  qnî  se  Jouent  sur  les  différents  thrâtres: 
f  des  anecdotes  auxquelles  ces  diiTêrentes  pièces  oui  donne, 
lieu;  4*  les  noms  dit  auteurs  vivanis,  poëtes,  musiciens 
qui  ont  trarailtè  dsns  le  genre  dramatique  ;  6"  un  précis  de 
tontes  les  pièces  nouvelles,  jouées  pendant  fannèè.ITM; 
a*  les  noms  des  acteurs  et  actrices  qui  ont  débuté  la  mbœ 
année:  quatrième  partie  poar  l'année  I7VI.  A  Paris,  chci 
madame  veuve  Dachéne  et  61s ,  libraires ,  me  Seint-facqaM. 
Prix  :  broché,  1  lir.  4  aonst  relié  en  basane,  I-liv.  lÂ 
en  maroquin,  3  lir. 

—  La  Galanterie  française,  recneil  de  ooropitmeats, 
étrcpaas,  booqaets,  fclieilaliom  de  mari^,  eie^,  publié 
par  M.  &i«oa,  secréiein  do  arasée.  Oà  cirenne*  préseap 
tent  avec  décence  les  toamarea  les  plna  agréables  et  lee  pla* 
nouvelles  des  coiQpHmeoU  d'usage,  en  piesque  tontes  !•> 
occasions.  Ce  petit  volnine  se  vend  34  sous  broché.  K  Pnrii^ 
cbes  H.  Rojrer,  libraire ,  qiui  des  (ïmads-Angnstins. 

Les  Charmes  de  l'âge  d'or,  on  Btrenaes  de  t'innocene* 
éimJemHesseetàla  beauté,*^  prose  et  en  vers.  Prix  t  11  s., 
avec  Igares.  A  Paris,  cbes  H.  Laurens  Jeune,  libraire,  IM 
Selm-laeqace,  vis>à'Via  celle  des  Mathorins,  91. 


AnttqaHéf  nationales ,  ou  recoell  des  màntunents  peor 
servir  k  l'histoire  générale  et  particulière  de  PempirtflMn- 
çals,  tels  que  lombeanx,  tnsGri|rtlons,  sûmes,  vltran, 
ftesqvea,  etc.,  tfrés  des  abbeyea,  monastères,  cMHaeiiB  «I 
sutres  lieux  deventM  domainea  netionam.  Par  H.  AnfcM- 
Lpais  miljih  Préseaté  é  l'AsseiaMée  aatioBal» ,  «4  fceôiaLle- 
BMBt  aneoeUli  par  «Ua 

Première  livraison. 

Ce  premier  cahier  d'nn  ouvrage  important,  et  qui  dnïk 
entrer  dans  toutes  les  bihliothèqnes ,  contient  : 

I*  La  Battille,  et  d'sbord  l*hiatoire  snecinete  de  cette 
forteresse  d  fcraense  aNtrefois  pour  netre  hedte,  et  ai4- 
JounThnl  pour  notre  gloire!  ensuite  le  plu  détaillé  dn  «• 
monument  de  tyrannie  t  enfln4a  deseriplionde  divkrs  mor* 
ceanx  cnricux  que  contensit  son  enceinte,  tels  que  ce  cadran 
dont  tes  supports  étaient  denx  figures  d'caclavfv  enchaînés, 
destinées  k  rappeler  anx  prisonnier»,  mène  dans  les  no- 
ments  où  il  leur  éuit  permis  de  prendre  l'air,^  le  sentimem 
de  leur  captirilé.  Les  sutres  moreeaox  sont  les  sutoes  dt 
Charles  VI  et  d'Isabelle  de  Bavière,  sa  femme,  de  LonU, 
dauphin,  et  de  Jean  H,  leur  Ab,  de  aeint  Antoine  de  Pa- 
dooe.  patron  da  bobooiv  dont  In  SasOUa  flanlatt  ItK* 
trée,  etc.; 

9*  La  tmtrdttlçntlMr,  dane  le  dépanaaml  de  SelM- 
et^Oise.  diatitet  de  CoibcU  «  l>ét3rHMiogie  de  ce  imms,  l'Ua* 
toin  de  U  vUlc  qui  le  porte,  de  sa  citadelle,  et  d*  cfM 
loar.qna  BoUean  a  ai  bien  décrit*  dans  aon  tfttrlnï 
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»  t*t  atetttni  (1«  P»rU.  Cet  irticU  trii  carieol  préienW 
«•«bord  PoriKiM  de  l'ordre  ,  ta  fondation  et  l'hiiloire  de  U 
^Son  de  Pari^  Cette  W.loire  «t  connie  «J'"/* 
^genre.  qh  monanient  de  l'»dre»c  de.  moinu  el  de  11 
Mi>l<»«4e>  rois.  U  coatwoe  des  'l'*"*»'^"^* 
Sl^Qt  promet  de  «irn»  1»  "««e  «néthode,  en  decri- 
Mnt  te»  monastères  de»  antre»  ordre». 
''iiouV  éKurer  U  matière  et  varier  Vinstmelion ,  It  tije  on 
^*raxe  um»  rare  d'un  aateor  allemand  qui  a  lenie  d  m- 
diqner  les  dilrtrence»  de  bosinmea  entre  le»  ordres  mon»»- 
liqnet ,  et  de  diviser  la  moines  m  ctasse».  ordre»,  jenre», 
Mpèces  et  Tariété»,  comme  Linneo»  a  range  .y.iemaliqae- 
ment  les  animaux.  Ponr  éiablir,  dit-il,  ce  système  mono- 
BHologiqae,  il  faut  te  divUer  en  classM.  et  e>>»q°?«^Vf 
en  plnaienr»  ordres  :  par  exemple,  en  barbas  et  imbnriws, 
tn  blanc»,  noirs,  bran»,  pie»  on  panichéa.  ete.;  «t  ma»- 
genrs  de  riande»,  de  poiwon»,  et  de  plante».  On  doit 


Uémarvhe,  k  Vairm  conlenaw»,  et  an» 
M  dëdnlt le  sériedx  lé  pla»  P»»***"*' •î.fS\''.S"i;' 
bnt  en  éult  snf»  et  pdlHqae.  puiKt»'»  î^l'^T.^l 
ordre  de  l'emperenr  Joseph  II ,  à  rèpoqoe  ou  il  »«(i»t  dé- 
truire le  monachisme. 

M.  Killin  entre  dans  le  dctaU  circonstancié  de  looa  le» 
monamenia  que  renrermc  l'église  des  Cêlestina.  Le  portail 
%t  les  statues  do»!  i.1  e»t  orné ,  la  nef  et  les  chapelles  parti- 


d'eux  eïl  représenté  dans  des  gravures  exécutées  avec  soin. 
Dix  osiauipes  et  dix  feuille»  de  texte  composent  ce  cahier, 
qui  doit  faire  désirer  impatiemment  U  suite  et  1«  sncces 
d'une  entreprise  que  le»  circonaiancea  rendent  infiniment 

ntilè.  ,      -  .- 

La  rèanion  de»  bien»  ecclésiasi ique»  aux  domaines  natio- 
naux, la  vente  prompte  et  facile  de  ces  domaine»,  vont 
enrichir  la  nalioii  et  la  rendre  le  plus  nuii»»ante  de  l'uni- 
vers, comme  elle  en  est  la  plus  libre;  mai»  cette  veuie 
précipitée  est,  pour  le  moment,  funeste  aux  art»  et  aux 
•ciences,  «i  détruisant  de»  prodnction»  dn  génie  et  de» 
'monamenls  historiques  qu'il  serait  intéressant  de  oonaerver. 
■Cest  cette  conservation  que  se  sont  proposée  les  rédaclpum 
de  cet  ouvrage.  lisant  d^à  on  grand  nombre  de  dessins  et 
de  matérianx  riants;  lea  voyagea  qn'ito  ont  fktis  et  qo'it» 
«AnAnnent  rie  feint  dans  tes  départements,  et  les  corres- 
pondances qn'ila  y  ont  «tablies,  les  metmnt  dans  le  cas  de 
«oivre  leur  eolreprise ,  malgré  sa  difflculté  et  son  étendue- 
, ,  t'Auerabléo  nationale  l'a  encouragée .  et  elle  mérite  d* 
ï'étrs! ,  non  «euiemenL  par  le»  curieux  el  les  amateur»,  maïa 
par  tous  les  vrai»  citoyen»,  pour  qui  rien  nedoitélre  iodif- 
iérent  dans  tes  détails  de  notre  ancienne  histoire. 

Le  prospectus  annonce  quelAx  tlVraisons  formeront  nn 
volume  qui  aéra  acooinpagiié'  d'une  tablo  d«a  matières  et 
-d'iw  autre  des  auieora  cités,  ce  qui  formera  par  la  snile 
MM  cbll'ectioii  hieti  précieuse,  »i,'commo  nous  n*«n  cbm- 
tonàipa^,  le»  livraison»  suivantes  répondent i  la  pnmun, 
poKr  INnterét,  1» choix  et  l'exécution. 

Le  prix  de  la  lunscripiton  pour' l'année,  composée  d*«a- 
Ttroq  M  feuille»  in-4-,  belle  typographie,  et  de  ISU  «taM- 
pes,  est  de  M  liv.  pour  Paris,  et  de  8  tiv.  de  plu»  par  la 
poste  Jusqu'aux  frontières.  On  sei-a  libre  de  ne  payer  que 
.  par  qoartiensi  l'on  veut,  en  payant  le'  premier  d'avance, 
ainsi  de  suite  pour  les  autres.  On  sonscrit  à  Pari»,  chez 
H.  Dconbin,  éditeur  et  propciéuire  dadit  ouvrage,  rue 
■Saint-AJidiié-dca^na,  o-  M,  Jnaqn'à  Pâques,  et  à  cette 
époque,  me  Chriatint,  n*  ». 
.   ii  fit^n^fWtgiUr  let  porti  ém  Uttni. 

■  —  laéihotre  présenté  à  l'Assemblé»  nationale  en  flaveor  de 
'  PetablissAnent  d'une  mannAictare  de  végétaux  artiOelels  ; 

par  T:-i.  Werii»! ,  flettriste  de  la  rvine.  Prix  :  9  sous. 
.'   —  Uox^^  *  employer  poor  faire  obtenir  aux  assignats  la 

conAance  accordée  d>  l'agent.  Prix  :  »  aoos;  cbei  M.  Koyer, 
'.  libraire ,  quai  des  Angostina. 

-  '  —  -Gatickitme  île  te  Cotutitution  franeaite,  petit  in-13 
de 7a  pages.  Prix  :  10  sous  relié  en  parchemin.  AParis,oheE 
■  ILllyeM  le  jeune,  libraire,  place  des  Qaatrc-Nations,  n*  l. 

—  tMOrle  des  peines  capitales,  on  Abtts  et  danger»  de  la 
peine  de  mort  et  des  tourmenta;  ouvrage  présenté  i  l'A»- 
atmbiwiliatiandei  pair  M.  Vasadio,  «rocat  et  doetëor  de  la 


TscuUA  de  droit  de  Paris.  A  Parla,  chM  H.  Gneffier,  Ubmin, 
quai  de*  Ao^Httoa,  n*  17. 

—  Desertptiwi  a^iégi»  de  la  France,  on  le  France  disiia^f 
aeloB  lea  décaeta  de  fAaaemblée  nationale.  Par  Boneb^ 
seiche,  maitre*ès-art»  eo  runiveraité  de  Paris..!  vol.  in-8*de 
320  pages.  Prix:  S  liv.  10  sous  broché.  A  Paria,  cbeal'anteOr, 
rbe  des  Possés-Sainl-Jacqtics ,  n'  7. 

—  La  CoMertation  d'Emilie,  ouvrage  propre  à  former 
le  ctenr  et  l'esprit  des  Jeunes  demoiselles;  cinquième  édi- 
tion, qat  a  étc  couronnée  par  l'académie  fïvnçalsa  en  1781, 
comme  le  meillBur  ouvrage  sur  l'éducation.  S  vol.  In-ltl 
•  liv.  rclléa  ponr  Paris,  et  >  Uv.  brochés,  ftane  de  port  ponr 
tout  le  royanmc.  A  Paris, cbee  M. Bdin,  libraire,  rue  Saint- 
lacqoea,  n*  M. 

—  Le  ti«iU*ur  livn^  on  les  mdllenres  Etrennes  qve  Von 
poisse  donner  oo  re^voir;  avec  oHte  cpigrapbe  : 

frêne* ,  Use*  et  prmtifuem. 

I  vol.  In-«'relié:  I  liv.  lO sons;  doré,  t  tiv.  I«soaa;et  re- 
lié en  maK>qoln,Sliv.  A  Paris,  chesM.  Froollé,  libraire, 
quai  des  Aogostlna,  ao  ooln  de  ta  me  l^vée. 

Ce  livre  est  eonno  depuis  longtemp»;'Bon  format  tersMd 
extrêmement  oommode  voor  le»  jeaneageos;  il  peut  servir 
de  prix  aux  oatochisnes.  Celle  nonvelte  édition,  reroc, 
corrigée  et  angmenlée,  est  imprimée  avec  le»  caraclérea  de 
M.  Didot.  Ceal  le  premier  livre  d'office  qui  soit  aorU  de  an 
presse.  On  en  a  lilll  tirer  on  jKlit  nombre  en  papier  vélin  , 
pour  les  ainatenrs  des  belles  éditions  de  H.  Didot. 

—  Quœstionei  mediem  dtiodeeim,  etc.)  par  M.  Chariea* 
Lonis  Dumas,  dftctenr  en  médecine;  in-t*  de  67  page*.  A. 
Monl|>ellier.  chea  H.  Toumel ,  imprimeur-libraire,  inu. 

Ces  doaze  questions  de  médecine  ont  été  louiennea  i 
Honipellier  au  mois  de  novembre,  dan»  le  concours  ouvert 
poor  le  place  de  proltessenr  de  l'université,  vacante  par  In 
mort  de  M.  Sabatt».  H.  Dûmes,  aotenr  de  ee»  thèses,  a  parm 
dans  ce  concoora  avec  one  sopériorité  marquée ,  et  a  JnaUfié  * 
quoique  très  jennfl  encore,  toutes  W  espérances  de  ulent 
et  d'instruction  qu'il  avait  données  par  se»  premier»  essai», 
et  surtout  par  nn  mémoire  sur  la  nature  de  la  fièvre  et  sur 
celle  des  maladies  chroniques,  que  ta  société  royale  de  mà- 
decine  de  Paris  a  couronné  en  17117. 

—  Charles  IX,  tragédie,  par  H.  Marie-Joseph  aiénier. 
In-8*  de  SSa  pages,  avec  ngqre.  Prix  :  4  llv.  10 sous.  Las  per- 
sonnes qai  oht  souscrit  pour  la  belle  édition  de  cette  tra- 
gédie peo*vnt  se  procnrer  les  trois  Sgorea  séparéMCnt. 
Prix  :  S4  sons. 

—  Diane,  roman  grec;  par  le  baron  de  Bilderbeck,  orné 
de  Jolies  vignettes.  I  vol.  in.8>.  Prix:  3  liv.  A  Paris,  ch« 
H.  BoBsange  et  compagnie  ,.llbraite,soe  deaNojera,  n"». 


SPECTACLES. 

Acaeénie  bovai.»  nu  Musiooa.  —  AnJonrdTini  3 ,  tôt  Ito- 
viutiondelaniniucîpalité,«n-pioiitdes'paavs<à,  OEdipm  A 
ColoMi  et  P^ehé,  .     .  <  . 

Ta<«T«R,DK  laUatiop.  —  AaJoordliai  3 ,  Tureargtf  et 

te  Cocher  Jttpposé.  *  ".  .  ... 

TnéATas  iTALiEK.  —  Anloqnllmi  3,  FtiHcheue;  Jeam- 
Jaitfues  Roitueau  à  tes  derniers. inomeitts  ;  el  les  Deux  P.9- 
tits  Savoyards.  -    ,  . 

'  Thâatde  ok  MoKKiKua.  —  Les  disposilions  néoessaiijaLaax 
abords  de  la  nouvelle  salle,  rue  Feydean,  et  l'oi-dre  iiidie- 
pensable  à  établir  pour  l'arrivée  des  voitures  et  U  sûreté  dca 
gens  de  pied  ,  obligent  tes  administrateiin  de-cp  speciacïe  A 
remettre  l'ouverture  de  leur  salle  an  Jeudi  6,  Jour  des  Itois, 
invariablement. 

Pour  l'ouverture,  le  Nozee  di  Donma,  opéra  iialien ,  mu- 
siqne  del  tignor  6arti. 

Tn^Avax  no  Palais-Rotai..  —  Aujourd'hui  3,  tes  Bemx 
Figaro;  et  Rteco. 

TniâTue  MNAOEnotMLLU  HiWTANSiRa,an  Palata-HoveU 
—  Aujourd'hui  3,  le  Sourd  on  l'/Utberge  pleine,  conddiei 
et  l'Art  d'aimer  au  village. 

Coni^siENs  DF-  BrAUJOLAis.  —  Aqjoardliuis,  ie  Dim^m 
inut.le-y  et  le  Philosophe  imaginaire, 

A^ainv-CoviOLE.  —  Ai^oord'huî 3,  /e  Préjmgé.êm  poimt 

d'honneur  détruit  par  le  patriotisme:  le  Jfegre  comme  it 
f  a  peu  de  blancs;  et  l'Embarras  comique. 

Tni^ATan  FaAxCAis  Comique  et  LvaiQte.  -  Ai^oon!.*,- 
les  Epreuves  de  Vamottr;'tei  fan^  /btcés;  et  If  Berceau 
de  Henri  ir. 
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GAZETTE  mmmî  o„  le  iomur  universel. 

ItartU  k  Janvibb  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
ESPàGMB. 

Zk Cs£x.  IgtMMennbrê  17S0.  — H |iarUoiulrsjours 
mcGcasivcment ,  depuis  le  10  tie  ce  mois ,  des  vabseaux 
de  guerre  espacools  qui  se  séparent  de  l'arniéc  navale, 
ans  gnlres  de  M.  le  in>ri|uis  de  noyai-Secours  ,  pour 
retouroer  dans  leurs  départcmenls  respeclifa,  et  y  dé - 
MToier.  Ceux  qui  ont  fait  Toile  d^ci ,  depuis  ceU<  épo- 
que ,  sont  :  le  Gallardo ,  de  74  canons ,  parti  le  1 1  ;  le 
Ùiorifux  ei\e  Saini-François d' ^ssiie,Vanel  l'atilre 
de  7i  canons,  partis  le  12,  tous  les  troid  pour  Cartha- 
(Boe  du  Levant  ;  le  Saint-Laurent  et  V Arrogant , 
tous  deux  aussi  de  74. partis  hier,  le  premier  pour  Car- 
thagèoe,  et  l'autre  pour  IcFéroI.  Le  .Ç<imKi<»A/ïW  de 
74  canons  a  appareillé  aujourd'hui  pour  le  même  port. 

La  frégate  de  guerre  espaguole  la  SaintoCatherine, 
de  34  canons,  a  lait  voile  avant-hier  de  cette  baie,  ayant 
sous  sa  conserve  les  deui  galîotes  maures  dont  les  vais- 
seaux lie  guerre  s^emparèrenl ,  il  jr  a  quelque  temps ,  et 
qu'ils  anienêreot  îct.  Cette  fr^ale  les  reconduit  à  Tan- 
ger, oii  elle»  acroDt  rendues  au  roi  de  Maroc. 

AMGLETEaBE. 

DB  LtOrUHIi* 

Débats  du  parUment, 

M.  raldemmi  Watiott«xprima  Im  mêmes  idiea  que 
le  préepinaDl;  et  remerciant  anaal  le  nriniitère  en  nom 
dn  commerce  <le  la  Grande^relagne ,  il  se  Baiia  que 
IVxemple  donné  par  la  ville  de  Loodret  serait  suivi  par 
toute»  lea  corporatiom  du  royaume.  Quelqua  éclats 
de  rire  aocimpagnireol  une  partie  du  discours  de  l'ai- 
dcnnan,  et  il  faut  couvenlr  qu'il  prétait  au  ridicule,  si 
ks  cxlrmil»  que  les  papiers  poblict  nous  Iburnisaent 
■ont  fidèloft.  Voici  dà  échantillons  de  l'élowieBce  qui 
lanm  la  gaieté  au  lien  de  Tadoiiration  :  «  J«  me  rap* 
pc«e  avec  le  plus  grand  plaisir  les  sentiuienls  de  la 
ckambre  des  ooamunca,  quand  le  message  du  roi  lui 
a— ony  l'inaulte  faite  par  TEspagne  au  pavillon  bri- 
lannique.  Lcaaeniilnents.....  Ai-je  dit  les  aentimenta? 
AJtl  McaMnin,  il  n'y  eut  qu'un  seul  et  unique  senti> 
ment  dans  toute  la  chambre  en  cette  mémorable  ocra- 
sioal  »— Puis  détaillant  avec  complaiasance  les  opéra- 
tiooa  des  ministrea  dans  les  dilTércotes  parties  du  nobe, 
tN>ralear  trouva  qi\e  s'ils  S'étaient  bien  randuits  au 
sudKHieat ,  ils  ne  méritaient  pas  moins,  d'éloges  pour  ce 
qo'ib  a«aiant  fait  au'  nord-est.  Admirables  dans  les 
irente-denii  rumbs  de  la  boussole,  les  ministres,  lou- 
joars  Jgnes  de  la  reconnaissance  de  la  patrie,  s'étalent 
surtout  attadtés  à  méuagtr  son  aqgent.  Les  avantages 
inappréciables  de  la  convention  avec  l'Espagne,  ils  les 
avaient  eu»  pour  rien.  C'était  ane  doilnée,  un  marché 
d'or  I  En  eilel ,  si  l'on  neuait  dans  la  balance,  d'un 
ôlé  pour  trois  millions  de  billets  de  l'échiquier ,  et  de 
Tsutre  les  baleines  de  la  mer  du  Sud ,  on  verrait  bien- 
tôt ce  qui  l'cmportenit.  Des  gens  obstinés  à  tout  voir 
m  Boir  f^jecwent  qu'il  nous  était  délnidu  de 
cher,  à  «oins  de  dix  litoas  de  lao&ie.  Ce  que  nous 
semUiona  perdre  sons  un  rapfMirt,  nous  le  rengaiuns 
looson  autre,  vu  l'immense  étendue  de  cette eole,  qne 
Bons  étions  maîtres  de  suivre  dans  toute  sa  longueur. 

seule  chose  f^ui  le  ftchait  un  peu,  c'était  que  tant 
de  braves  et  habite»  matelots  fussent  congédiés  au  mo- 
■cMmémeoù  l'onvenaîtdelesrassemblerctsans  avoir 
«ait  laoïps  de  rico  làirei  nuis  la  bonoe  volonté  serait 
ftpulée  pour  le  fait  «  et  s&rement  leur  empressement 
<Mrvir  M  ^rie  obtiendra  du  paclcateot  U  réoom- 


U.  Pultney,  moins  confiant  que  llionordile  neabnu 
craignait  que  l'Espagne  ne  voulût  pas  laisser  à  t*Ao> 
glelerre  la  jouissance  tranquille  de  tant  d'avantage^  B 
était  ponible  que  l'harmonie  entre  les  deux  couis  ttAl 
bientôt  troublée.  D'ailleurs  il  o*y  avait  que  le  conuner* 
ce  interlope  et  la  contrebande  qui  purent  donner  un* 
grande  valeur  à  l'acquisilioa  des  fourrures  el  à  la  pè- 
che de  la  baleine  dans  des  mers  si  éloignées  ^  car  il 
n'ûtait  pas  probable  que  pour  un  gain  de  IK)  livres  lait 
&  la  mer  du  Sud ,  les  Ansfais  quittaasent  une  pèche  an 
Groenland  ,  à  laquelle  ils  étaient  habitués,  et  qui  leur 
i-endait  470  livres.  H.  Pultney  finit  par  recommander 
les  intérêts  des  sujets  de  laGrande-betagne,  quiaraienl 
essuyé  des  pertes  à  Noolka-Snod. 

M.l'alderman  Curtîs  entrefirit  de  rectifier  Icscaleub 
compnralils  du  préopinaot.  Pécheur  lui-même ,  tl  était 
s&r  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  recourir  à  des  profila 
Illicites;  une  preuve  qu'on  allait  tirer  les  plus  grands 
avantages  de  cette  pèche  de  la  mer  du  Sua,  c'est  qua 
depuis  la  convention  beaucoup  de  bàttmentasc  prépa- 
raient à  y  passer,  encouragés  par  l'exemple  d'un  seul 
navire  qui ,  dans  la  saison  dernière,  ayant  doublé  la 
cap  de  Hurn,  uniquement  pour  Ja  pêche,  avait  lait  la 
retour  le  plus  avantageux.  Les  Chinois  mettaioit  aux 
peaux  de  bnitre  de  Nootka  le  prix  qu'on  voulait.  Ud* 
tonne  d'huile  de  baleine  do  la  mer  du  Sud  se  vendait 
80  livres,  tandis  qu'on  n'en  donnait  guère  que  18.o« 
SO  de  celle  des  baleines  du  Groéoland.  —  Ici  M.  TaU 
derman  fut  interrompu  et  réfuté  parLinedeni  uni 
kouiitit  ^ue  l'inverse  de  sa  proposition  était  la  vrua. 
M.  Curtis  passa  condamnation  sur  l'article  de.l'hulle  ^ 
et  se  rétractant  avec  une  docilité  peu  commune,  avoua 
qu'il  se  trouvait  dans  ta  mer  du  Sud  de  certaines  ba- 
leines noires  dont  t'huile  ne  valait  pas  graod'chosn  ; 
mais  irans&Minaot  son  huile  bUuuhe  à  80  HviM  la 
tonne,  en  sperma-celi  on  blanc  de  baleine,  il  voulm 
bien  rabattre  encore  S8  livres ,  ce  qui  n'empêchait  pas 
de  conclure  que  ce  commerce  valait  mieux  que  cduï 
du  Nord;  c'est  ausu  ce  qull  fit  en  ajoutant  ses  vanx 
pour  radr«m  au  roi.       (  La  suite  imsetsamtneta.) 

FRAHCE. 

DB  PAHS. 

De  Paris.  —  M.  Delaporle ,  inlendatïl  de  la  marim , 
vient  d  être  nomaré  par  le  roi  intendant  de  la  thte  ci- 
vile, et  a,  en  cette  qualité,  prêté  serinent,  Irai  dé- 
eembre,  cmre  les  mains  de  sa  inajestd(l).  " 

AS9BIULRE  ÉUtCTOKAU. 

Du  29  aa  SI  dicêmkr»  47M  HM.  GaigOB,  dôya  de 

l  amirauté;  Boiichart,  avocat  et  électeur;  Arsandeau. 
avocat  et  élrcteur,  ont  été  ëlos  suppléante  déjuges,  et 
ont  tennmé  1  opération  si  importante  de  l'élecUoD  des- 
trente juges  et  des  vingt-quatre  su^léants. 

31 ,  on  a  tiré  au  sort  lea  tribunaux  da  déMrtfr> 
ment  de  Paris,  ainsi  qu'il  snit  :  —r—- y  . 

Prcmipr  arrondissement  {des  Tuileries),  aux  Ja-, 
cobtnsdcla  ruè  Saint-Honoré.— ^ffcAo/u  1  des 
Tuileries;  2.  des  Champs-Elysées;  8.  du  Roule;  4.  db 
la  Place  VeiidÔme;  5.  du  Palais-Royal  ;  6  de  b  Kblio- 
incqtie  ;  7.  de  la  Cntigc-Batelière.  —  CanUms  •  |  d« 
Nantcrre  ;  2.  de  Passy.  —  Ti  ibunaL  Juges  :  MM.  Di»- 
Vori,  présidentiKoKl,  Ganui,  Hérault,  Alix— 
Suppléanu  ;  un.  Uillet,  Carouge,  Ardumhanit 
Pons.  ' 

(I)  On  vaumvera  sosvent  la  nom  de  H.  Maporte  dans 
le  JVmiMwt  oM  iiucndanl  de  la  liais  civile  a  kmé  on  rtle 
trésa«urptada9tlasMnéasini,Metss.  L.  c. 
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Second'arrondissement  {tla  /aubourg  Montmar- 
4re  )  y  aux  Petits-Pères.  —  Sections  :  6.  du  buboorg 
Montmartre;  9.  de  la  nie  Poissonnière;  10.  de  la 
Fontaine-Montmorencr;  1 1 .  d«  la  place  de  Louis  XIV; 
».  des  Postes;  is.  de  la  Halle  an  Bld;  14.  de  l'Ora- 
toire; 15.  du  Louvre;  16.  du  Marché  tics  Innocents; 
17.  de  Maueonaeil;  18.  de  Bonne-Nouvelle. — Caïuonst 
8.  de  Colombe;  4.  de  Clichy;  5.  de  Saint-Denis. — 
Tribunal.  Juges  :  MM.  Fréteau,  président;  kptT^ 
Minier,  Dangy,  L'héritier.  —  Sujtptéants  :  MM.  Mu- 
guet, Quesnay,  Guyot,  Dumënil. 

Troisième  arrondissement  {de  Saint-Denis'\,  awx 
Pères  de  Saint-Lazare.  —  Sections 19.  du  faubourg 
Saint-Dents;  20.  de  Bondy;  31.  du  Temple;  23.  du 
Poncean:  23.  desCrarilUers;  24.  des  Lomburds;  25. 
de  la  me  Beaubourg;  20.  des  Arcis;  27.  des  Enfants- 
Rouges. — Cantons  :  6.  de  Pierrefîtte;  7.  de  Pantin; 
8.  de  Belleville.  —  Tribunal.  Juçes  :  MM.  Thourct, 

g résident;  Dionis,  Oudard,  Voidel,  Mouricault.— 
Bppléants  :  MM.  Millier,  Joly,  Meuessier,  Gaigue. 
Quatrième  arrondissement  {de  ta  Ptace- Royale), 
aux  Minimes.  — ■  Sections  :  28.  de  la  Place-Royale  ; 
29.  du  Roi-de-Sicile;  30.  de  radtel-de-Ville;  31.  de 
t'Arsrnal;  32.  de  Popincourt;  33.  de  la  rue  de  Mon- 
treuil;  34.  des  Quinze-Vingts;  35.  de  l'Ile.  —  Can- 
tons :  9.  de  Montrcuil  ;  10.  Vincrnnes;  11.  Charenton. 
—  Tribunal.  Ju^es  :  MM.  Treilhard ,  président;  Bi- 
got, Lavigne,  Gaultier,  Brunct.  —  Suppléants  .- 
MM.  Rœdercr,  Emerv,  Doucet,  Arsandcau. 

Cinquième  arrondissement  ]Yotre-Dame)^i 
Sainte-GenevièTC.  — Sections  :  30.  de  Notre-Dame; 
37.  des  Thermes  de  Julien;  38.  de  Sainte-Geneviève  ; 
39.'dn  Jardin-des-Plantcs;  40.  de  l'Observatoire;  41. 
desGobelins.  —  Cantons:  12.  de  Villejuif;  13.  de 
Cboisy-le-Roi . — THbunat.  Juges  :  M  M.  Target ,  /ï/^t- 
rident fTeoiKh^t  Vermeil,  Gorguerot,  Marcilly.— 
Snppiéants  :  MH,  Domanget ,  Rivière ,  Bureau ,  Bou- 
chard. 

Sixième  arrondissement  (  de  ffenr!  7T),  fi  Sainl- 
Germain-des-Prds.  —  Sections  ;  42.  de  Hriiri  IV;  43, 
des  Invalides;  41,  de  la  Fontaine  de  Grcucile;  45.  des 
Quatro-Nations;  46.  du  Thdâtrc-Français;  47.  delà 
Croix-Boiige;  48.  du  Lnxembonrg.  —  Cantons  :  ti. 
Du  Bourg-la-Reine ;  15.  Issy;  16.ChâUllon.  — 7V/^u- 
nal.  Juges  :  MM.  Vlcrtia^  président;  Lcfèvre,  Reco- 
léne ,  crémcnt ,  yiuteUSuppièimts  :  Robin ,  Lacase , 
Viellard,  Jacquot. 

Le  m£me  jour  31  l^ssemblée  a  arrêté  que  les 
membres  du  département  seraient  élus  de  la  manière 
suivante  :  deux  pour  chaque  distriet,  et  les  tmte  au- 
tres trois  paï  trois. 

Sur  la  demande  des  cantons,  elle  a  arrêté  encore 
que  l'on  ne  procéderait  que  mardi  3  janvier  i  l'élec- 
tion des  membrrs  dn  département. 

vtfkvnmin  db  la  gomèzc,  nisnticr  db  mitb. 

De  TitfvRm ,  le  30  décembre  de  la  seconde  année 
de  la  liberté  fraaçiùse. 

Dans  la  crise  actuelle  nous  avons  pensé.  Monsieur, 
que  e'étati  nn  devoir  indispensable  à  tontes  les  sociétés 
patriotiques  du  royaume,  de  se  raffermir  dans  les  bons 
]>ri  iMrtpee,  et  d'abjurer  hautemen  t  jusqu'aux  apiiareoccs 
^  l'flT^r. 

La  nfttrc,  d(Hit  la  fonnstira  sons  la  dënomioatioB 
■éitt  Omb  de  l'Union,  remonte  an  mois  de  février  1786, 
a  dA  Sa  naissance  atix  horreurs  du  despotisme  minis- 
tériel exercées  par  les  subalternes  vezateurs  dis  ci- 
devant  géif^ités.  Trois  de  nos  dtoyons,  vrais  pa- 
•Iriotes,  devenus  les  victimes  de  ce  pouvoir  aussi  im- 
iiiorol  i|n'impoliti(]ue ,  étaient  encore  numaccs  d'être 
de  plus  fort  saoriiics  à  toutes  ses  rigueurs.  C'est  nu 
niinou  de  ci'ltc  tempête  nue  de  généreux  amis  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  se  milimt  pourratnener  llin  et 


soutenir  l'autre;  ils  ont  la  noble  hardiesse  d'afficher 
sur  la  porte  de  la  salle,  où  ils  se  rassemblent  joumaf» 
fement»  une  devise  très  éncrgiquement  explicative  oie 
leurs  sentiments.  (  On  y  lisait ,  et  on  y  fît  enéore  ces 
mots  :  Uospitium  libertatts,  éuttitMtiœ  et  ventait,) 
Cette  société  a  eu  le  courage  et  le  bonheur  de  se 
maintenir  jusqu'à  l'heureuse  époque  de  la  révolution, 
malgré  les  intrigues  des  esclaves  du  despotisme,  qu 
n'ont  rien  oublié  pour  la  faire  dissoudre  ;  depuis  ce 
premier  moment  elle  n'a  cherché  qu'à  monter,  et  se 
soutenir  à  la  hauteur  que  l'Assemblée  nationale  a 
donnée  par  degrés  à  la  dignité  française.  Fière  de  son 
ancienneté ,  flattée  d'avoir  prévenu  les  autres  établis- 
sements du  même  genre,  mais  non  moins  jalouse  d'é< 
loignerd'ellcjusqu  au  plus  léger  soupçon  d'incivisme, 
elle  vient  d'arrêter,  par  une  délibération  qu'elle  s'em- 
presse de  vous  faire  connaître,  qu'elle  dépose  son  an- 
cien titre  de  Société  de  l'Union ,  pour  ne  porter  k 
l'avenir  que  celui  é'Jinis  de  la  Constitution;  elle 
vous  prie  en  conséquence  de  voulnr  bien  corriger  son 
adresse  sur  vos  feuilles,  et  de  ne  lui  en  faire  l'envoi 
dorénavant  que  sous  celle  de  Société  dj mis  de  Im 
Constitution  f  et  d'en  avertir  le  directcor  de  votre  bu- 
reau ;  elle  vous  prie  encore  de  rendre  sa  profession  de 
foi  publique ,  en  insérant  au  pins  tOt  cette  lettre  dans 
uue  de  vos  feuilles. 

Signé  les  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Turenne  :  J.  B.  C.  Smuc,  ci-devant  chanoine, 
président;  LÉON  RexjAL jrreoucr  secrétaire  de  ta 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Titrenne, 

P.  S.  L'insertion  faite,  dans  une  de  vos  feailles , 

d'une  lettre  d'uu  membre  de  notre  société  sous  le  nom 
^  Société  de  l'Union  tWnu  fût  iugn  l'insertion  dt 
celles  nécessaire. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

On  Ignore  encore  si  la  fr^ate  la  Capricfemse,  par» 
tié  le  de  Sahit-Domingne,  apporte  des  détails  sor 
lasittRttion  de  cette  colonie  à  cette  épeqne.  Mais  la 
nouvelle  du  départ  de  M.  Peyiwr,  reçoc  par  cette  fré- 
gate ,  vient  d'être  conflrmée  par  son  arrivée  an  Pér«l, 
d'où  il  écrit,  le  15  d<^mbre ,  que  des  vents  centraires 
et  l'avarie  de  quelques  vivres  1  ont  obKgé  de  reHkeher 
dans  ce  port.  Son  départ ,  dé^termioé  depuis  longtemps 

finr  sa  mauvaise  sjinté ,  a  eu  lieu  le  8  novembre.  Sa 
ettre  porte  qu'alors  la  colonie  était  assez  tranquille, 

Sue  l'attroupement  des  mulâtres  armés,  de  la  partie 
u  nord ,  était  réduit  à  50 ,  au  pins,  et  qu'il  n'a  vonln 
quitter  Saint-Domin^e  que  quand' il  a  vu  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  craindre  de  cette  iusorfeetiwi. 


BULLETIN 
DE  l'assembl£e  hatiokale. 

PrrfnrftaM  A  ».  ZXnuM. 
S^NCB  DU  LUNDI  S  iARVIBB. 

H.  le  |irteidra(  annonee  qae  le  rësaliat  do  Ncond  •erdlta 
po«r  II  iMMBlution  &um  noaveM  prMdmt  wem  ptim 
oore  itoané  de  HM)orité.  Sw  SBI  votaiM.  M.  MinbaM  ■ 
cconl  178  voix.  M  H.  Emmttf  177;  mi  Vmm  ai  l'Mlr*  a/ma 
«bieno  U  n^i«riiê  abaolac. 

IIH.  I«  ecclétiatliqaea  dont  les  non»  Kiivent  moatcnt 
■  la  tribune  el  prêtent  le  sarmetu  décrété  par  l'Aueinblée 
nationale  :  MH.  Mecliin,C>oinfaa<l, Gabriel.  Lecdm ,  Breu- 
varl,  Puml,  Rooaiet,  Brome,  Simon,  Doniont,  Laisat- 
gnrs,  (inrjao,  Sfinon,  reeteor  de  la  Boatr.  BevoMt, 
J.-1).  newaral ,  Demandm,  Pona,  fttrtand,  Blsoi,  Màlarllc, 
Belt(>ffrie,  Kude.Rdlefrrilet  AbblecoorL 

M.  Lavib  :  Hier  M.  l'éfflmie  de  Lydda,  avmt  de 
prêter  le  sermeut  civique ,'  a  uill  nn  discoun  que  <|imI- 
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0ia  twnoones  dnt  prà  poûr  une  restriction  ;  je  l'in- 
ta^lle  4e  déclarer  s'il  n'a  point  fait  ou  serment  pur 
sonple. 

M.  L'AriQimDBLTDDArJerëpondi^ne  MM.  ra)>bë 
Gr^oire et Horanlt  ont.  comme  aoi,  fiiit  des  dis- 
coun  qae  je  crois  très  propres  i  ranum-  les  oonseini- 
cet  :  0  est  poor  cela  qu'en,  adoptant  Icws  principes, 
f  aï  ïmàté  leur  «onple.  PersoMw  n'est  pins  qne  moi 
mttaAi  à  la  Constitatkm,  et  ne  cherche  darant^  les 
norens  de  la  maintenir.  Je  n'ai  eii  d'autre  intention 
qne  de  déotarer  aux  ecclésiastiques  de  mon  diocèse 
qne  riotentioD  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l'église.  J'énouce  done  le  vœa 
qoe  mon  diaeours  soit  rendu  public.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Latib  :  Je  ne  doutais  nullement  des  intentions 
de  M.  l'éréque  de  Lydda  ;  nuis  je  roulais  empAcher 
qne  len  weonrs  ne  serrlc  d'armes  aux  omemfo  du 
hittsa  poblic. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés, 

M.  u  PkAsidimt  :  L*ordt«  dn  Jour  est  la  discnssion 
■or  les  Jurés.  Hoos  en  sommes  à  la  question  de  savoir 
si  les  procédures  faites  par-devant  les  jurés  set^t 
éerites  on  non. 

M.  Sanct  :  Quand  j'ai  lu  1.i  disposition  de  Tarticle 
Ofli  TOUS  est  proposé,  quand  j'en  ai  eu  médité  l'esitrit, 
f  ai  tremblé  pour  les  conséquences  fâcheuses  qui  en 
résulteraient,  et  J'ai  vu  que  son  exécution  était,  pour 
ainsi  dire .  impossible.  Je  ne  donnerai  qu'un  aperçu 
très  rapide  des  objections  sans  nombre  qui  s'élèvent 
contre  l'arlicle  proposé ,  et  j'espère  en  peu  de  mots 
vous  en  faire  sentir  tons  les  dangers.  —  Je  dis  d'abord 
que  cet  article ,  tel  qu'il  est  nréscnlé ,  est  en  opposition 
avec  un  de  vos  décrets  fonaamentaux  sur  l'ordre  ju- 
iicinire  ;  je  dis  qu'il  blesse  le  ennctère  principal  de  la 
justice  criminelle,  qu'il  entrahie  après  lui  des  frais 
énormes  qui  grèveraient  l'Etat  en  général ,  et  tous  les 
individus  en  particulier. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  dispesilions:  1*  Par- 
Uele  est  en  opposition  arec  vos  propres  décrets,  puis- 
que vous  avez  directement  et  énergiqnement  prononcé 
qne  les  Juges  seraient  srdentaircs ,  et  que  dans  le  sys- 
tème do  comité  vous  feriez  revivre  1  ambulance  que 
vous  ara  sagement  proscrite  ;  et  sans  doute  l'on  ne 
me  dira  pas  qne,  lorsque  vous  avez  décrété  le  principe 
miment  ccmstitutionnel ,  l'on  n'entendait  parler  que 
de  la  justice  civile;  une  pareille  subtilité  ne  serait 
pas  digne ,  et  J'ose  dire  ne  ferait  pas  honneur  à  votre 
comité.  Mais  si  vous  adoiiliez  cet  article ,  je  prétends 
qoe  tons  les  juges  de  district  nrpandussur  lesdifTérents 
points  de  l'empire  pourraient  vous  accuser  Justement 
de  les  avoir  trompés;  et  il  n'est  aucun  d'eux  qui  se  soit 
attendu ,  en  atrcrptânt  des  jriaCes  dans  les  nouveaux 
tnbnnaux ,  d'être  assujetti  de  temps  A  autre  è  des 
déphcrmentj  longs  et  pénibles  qui  ne  s*acoomfflode- 
nienl  pent-itre  ihis,  m  avee  leur  Sge ,  vk  avec  leur 
fortnae;  et  ne  serait-il  pas  i  craindre  qu'im  très  grand 
homlHre  ne  renonçât  &  des  fonctions  dont  ils  n'auraient 
pu  calcQier  fétendiie? 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  di^rposttion  de  cet  bn 
licle  blesse  le  caractère  principal  de  la  Jnstice  en 
m  ]li^  criminel  le .  qui  est  la  promptitude  dans  l'exé- 
èution.  Et  considérez,  HessiL-urs,  les  longueurs  inter- 
minables des  procédures ,  si  l'on  n'éhibtissait  qu'un 
Inbnnnl  criminel  par  département;  jetez  vos  regards 
sur  cet  amas  de  prévenus  entassés  et  languissants  dans 
les  maisons  de  justice;  écoutez  l'innocence  qui  réclame 
Tolre  humanité ,  et  le  coupable  qui  ne  demande  enfm 
qu'à  être  Jugé.  Eh  bien,  Messieurs,  dans  le  système 
pnposd,  la  jnstice  ne  se  rendrait  pour  ainsi  dire 

Înnt ,  et  l'impunité  du  crime  enhardirait  le  crime, 
h  !  comment  en  effet  espérer  une  Justice  prompte , 
quand  rexpêrience  nons  n|iprcud  que  pour  peu  qu  iine 
proeédareso^ chargée,  que  du  moment  qu'ilya  un 


^nd  nombre  de  témoins  è  entmdre,  il  est  i^Mp- 
sible  de  les  réunir  tons  au  même  instantr  an  nwmfr 
jour?  Obligés  de  venir  au  loin  dans  le  Iùmi  où  «st  éta« 
bli  le  tribunal  criminel,  les  uns  se  trouvent  absents  aa 
moment  où  le  Juré  de  Jugement  est  aafuiblé.  Ici 
autres  sont  empêchés  pour-caose-de  maladf«,  «a  ■ou- 
tres motiHk  Certes  je  ne  crois  pas  cependant  qoe  le 
juré  puisse  jamais  prononcer  tant  qu'il  reste  quelques 
tôuioins  à  entendre,  dont  les  uns  peuvent  venir  a  la 
décharge  du  prévenu ,  les  antres  établh-  la  oonviolion 
du  crime;  des  années  peuvent  s'écouler  quelquefois 
sans  qu'un  accusé  puisse  être  jugé. 

Si  je  voulais  donner  rdnsd'otendue  à  oesvéSexîons-, 
Je  vous  dirais  que,  malgré  l'activité  des  tarés,  le  zèle 
desjuses,  leurs  fonctions  excéderaient  la  mesure  4b 
■leurs  forces.  Dans  le  d-devant  bailliage  où  J'exeitçali 
les  fonctions  de  juge ,  plus  de  BrÂxonte  ou  quatre- 
vingts  procédures  criminelles  se  présentaient  a  juger 
dans  le  cours  d'une  année ,  et  maleré  L'activité  des 
joges  l'on  ne  pouvait  suffire  à  1  expédition  de  ce 
nombre  d'afTaities.  Eh  luen,  Messieurs,  ce  baillinge  ne 
Ait  guère  auionrd'hnl  qne  le  quart  dn  déparlement, 
et  cooséquemment  il  v  aura  par  année  an  moins  trois 
cents  affaires  criminelles  de  portées  deraul  le  tribnnnl 
qn'on  vous  propose  d'établir,  et  Je  laisse  &'ros  r^ 
flexions  à  Jn^er  si  le  quart  senlemoit  de  ces  alÊrirn 
serait  expédié  dans  le  cours  d'une  année.  L'hmnanlttf 
s'affiige  de  ces  observations ,  et  Je  passe  a  une  autre. 

Je  dis  eu  troisième  lieu  que  le  système  propost-  se* 
rait désastreux  par  les  frais  qu'il  entraînerait ,  et  ^ui 
surobarseniirnttontà  la  fois  l'Etat  et  les  indivi()us.-— 
L'Etat  d'abord,  puisqu'il  faudrait  faire  des  taxes  ctà 

Èroportion  du  déplacement  des  témoins,  etcert^ 
lessieurs,  quand  il  fiiudra  que  b  plupart  d'entre  eux 
se  rendent  acs  extrémités  dn  ressort  dn  tribunal  au 
chef-lien  de  son  établissement,  qn'îls  y  séjourneift 
très  lonctemps,  puisqu'il  faudra  qu'ils  attendent  Âi 
décision  de  l'affiiire ,  calenlex  l'énonnité  des  dépenses 
qui  vont  pMcr  sur  le  trésor  publie^ 

Pour  les  individus,  quel  impOt  et  quelle  surcharge! 
Je  ne  pense  pas,  Mtwivurs,  qu'il  entre  dans  vos  vuiis 
de  salarier  vos  jurés,  autrement  la  dépense  serait  ef- 
frayante, Considérezcependnntdeseitoyens,  despenfa 
de  famille,  souvent  peu  aisés,  obligés ,  chaque  an- 
née, à  qnitter  leurs  foyers,  à  abandonner  leurspro- 
|n«s  affaires  n6ur  aller  remplir  les  fonctions  iropot'- 
tantes  qu'on  iQur  a  imposées.  Et  plus  le  chef-lieu  du 
tribunal  sera  éloigné,  plus  les  déplacements  seront 
grands,  et  plus  aussi  les  ft-ais  et  les  dépenses  seront 
onéreux:  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  souvent  cette 
dépense  extraordinaire  ,  cette  surcluirge  excéderont 
l'imposition  principale  de  Tindividn  obligé  de  remplir 
les  fonctions  de  juré. 

Une  foule  d'autres  oMectipns  aussi  décînves  se  pré- 
sentent en  foule  contre  l'article  proposé ,  mais  ce  qito 
j'ai  dit  me  parait  suffisant  pour  le  faire  rqeter. 

Mais,  Hessicun,  toutes  les  objections  s'évanouis- 
sent ou  deviennent  sans  force,  en  déclarant  que  cha- 
que tnininal  de  district  sera  trrtnroal  criminel ,  et  vous 
ytronvcrez  les  plus  grands  avantages.  !•  Vos  juges 
restent  sédentaires,  et  vous  ne  contrevenez  pointu  vos 
décrets.  La  justice  est  prompte,  commode  et  faCtIe, 
puisque  vous  divisez  en  plusieurs  tribunaux  des  forai* 
lions  qui ,  conocntrées  en  un  seul ,  ne  peuvent  s'exer- 
eer,  ou  du.  moins  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Le  précieux  avantage  de  l'économie  auquel  nous- 
devons  si  fortement  nous  nllncher  est  encore  uno 
suite  du  changement  que  je  propose.  D'abord  le  dé- 
placement des  jurés  étant  moins  grand  ,  la  dépense 
sera  moindre;  le  déplacement  destcmoins  étant  moins 
considérable ,  éconoone  de  temj»  et  d'argent.  Vous 
épargnerez  encore  la  dé|>ense  qui  serait  la  suite  né- 
cessaire de  qnatre-vingt- trois  jirésidcnts  du  tribimM 
qu'il  fiiudra  éXûÀvi  par  chaque  trônai  criminel ,  dr- 
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.  „  -troè  grcflten  «ttaéhëst  en  tiOmiMia. 

It  certes  une  économie  aussi  forte  n'e^  noint  n  niU 
fliger.  Chaque  Iribunat  de  dùtrict  lyant  la  eoniiais- 
•ance,  et  Ciisaiil  ft  la  foii  les  fonctions  de  tribunal  cri- 
jBf  nel  »  k  président  de  ce  tribunal  sera  également  pré- 
sident en  matière  criminelle.  Cinq  juges  composant 
«diaqne  tribunal  de  district,  l'un  d'eux  sera  chargé  de 
Mmplir  les  fonctions  d'accusalrar  public,  et  le  gref- 
fier du  tribunal  civil  le  serait  m  même  temps  du  tri- 
bunal criminel  ;  et  les  vues  du  comité  seront  remplies» 
l'éoonomie  de  son  plan  n'est  point  dérangée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  les  juges  de  dislrict  seront 
d^a  assez  occupés  par  lies  afiaires  civiles .  et  qu'il  ne 
faut  point  les  détourner  de  leurs  fonctions.  L'expé- 
tienoe  nous  annonce  déjà  que  les  tribunaux  sont  telle- 
ment multipliés,  an'ils  n'ont  presque  n«n  à  faire. 
.Votre  saine  institubon  des  juges  de  paix,  l'éublisse- 
ineutdcftbweauzdepacillcation  produisent  le  salu- 
taire effet  que  vous  en  atlendies,  et  les  procès  sont 
preaiiue  tons  assoums  à  leur  naissance.  L'état  de  jug^ 
flans  l'état  actuel  des  choses  est  ce  que  Tou  appelait 
autrefois  uu  véritable  métier  de  chanoine.  Leur  zèle 
soulfrede  leur  inaction  forcée;  et  c'est  entrer  dans 
leurs  intentions  que  de  leur  assurer  du  travail  rt  de 
l'occupation,  et  de  les  lirer  de  cet  état  d'inaction  qui 
ne  peut  proonire  que  reflet  fâcheux  d'amener  le  fié- 
goût  des  affaires,  et  d'enianter  rinexpérience  et  l'i- 
guoraoce. 

Je  prévois  de  suite  la  grande  objection  qne  l'on  va 
me  Cure,  etj'avouc  qu'elle  est  de  Quelque  considéra- 
tiftn.  L'on  va  me  dire  que  si  le  nrstenie  que  je  propose 
était  adoptai ,  il  serait  bien  dïflicile  de  composer  un 
Juré  de  deux  cents  personnes. 

Je  réponds  que  nous  verrons  bientOt  anîver  le  mo- 
ment ou  les  districts  eux-mâmes ,  trop  multipliés , 
circonscrits  d^ns  les  limites  trop  étroites ,  demande- 
root  leur  réuuion  â  des  districts  voisins.  Elle  est  trop 
généralement  sentie  et  reconnue,  cette  nécessité  de  la 
réunion  de  districts,  pour  ne  pas  s'opérrr  dans  peu  ; 
et  alors  vos  districts  plus  étendus  «  tous  les  obstacles 
cessent:  et  n'allons  pas,  pour  un  inconvment  du  mo- 
ment, établir  un  s)^ldme  duquel  découleraient  tant 
de  coikséquenov  fàdieuses ,  et  auxquelles  il  seraitdïf- 
ficite  de  remédier  par  la  suite. 

Je  conclus  dune  de  décréter  l'article  1"  en  ces  ter- 
mes :  Chaque  tribunal  de  district  aura  en  même  temps 
la  connaissance  des  aRaires  civiles  et  qriminelles.... 

H.  Pbughom  :  Suflit-il  que  les  jurés'croient  l'accusé 
coupable,  ou  faut-il  que  le  crime  soit  prouvé  ?  Voilà 
.  un  problème.  En  s'abandonnant  i  la  sensation  du  mo- 
ment, les  jurés  peuvent  bien  dire  nu'ils  croient  Tae- 
cusé  coupable  ;  mais  s'il  ne  faut  plus  <U  preuves  lé- 
gales pour  déclarer  un  citoyen  coupab'e,  tout  devient 
conjectural,  et  c'est  ou  tnbiuial  des  conjf ctures qne 
se  portent  l'honneur  et  la  vie  des  hommes  !  Erigeres- 
vous  en  principe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
crime  soit  prouvé  et  franchirez- vous  ce  grand  pas? 
voilà  donc  vos  jurés  arbitres  de  la  vie  et  de  la  mort  de 
tous  les  citoyens.  La  preuve  résidera  donc  dans  la  per- 
ception individuelle  de  chaque  juré  ;  donc  par  cela 
seul  tout  résultat  certaia  et  uniforme  devient  impos- 
sible ,  puisqu'il  existe  autant  de  diRercnce  entre  la  per- 
ception d'un  homme  et  celle  d'un  autre ,  qu'entre  les 
traits  de  leurs  ligures.  Sans  doute  la  première  justioe 
que  Ton  doit  i  ua  citoyen  prévenu  de  crime ,  o  est  de 
■  M  bftter  de  l'absoudre  ou  de  le  condamner,  parce  qu'il 
.  ne  but  ^inais  oublier  qu'il  est  hunime  et  un  étresen- 
dble;  ainsi  la  loi  criminelle  doit  être  généreuse  et 
magnanime;  ainsi  il  faut  que  les  juges  du  fait  soient 
en  général  des  hommes  d'un  sens  simple  et  droit,  viri 
prohi  et  recti  conU  ;  mais  conclure  de  là  que  les  dé- 
positions ne  doivent  pas  être  écrites,  c'est,  depuis 
qu'on^raisoniR!  mal,  la  plus  mauvaise  conséquence 
^ue  l'on  iiit  tirée.  Les  jur&,  dit-on ,  ne  peuvent  com- 


biner des  dé^tionsi  et  oependnt,  c'est  i  d«  bis 
hommes  que  vous  conflce  toutes  les  existetces  !  Suf- 
lit-il donc  d'être  un  homme  grossier,  é  éVttvir pri^ 
bus,  pour  mesurer  la  valeur  d'nne  déposii^? 

Mais  combien  ne  faut-il  pas  avoir  exercé  son  jiwt*> 
ment ,  avoir  appris  i  comparer ,  «t  des  bits  etles 
idées,  à  saisir  et  tous  les  rapports  et  toutes  tes  fuos, 
pour  apprécier  avec  justesse  le  métiit  d'une  preuve! 
Si  dans  chaque  procédure  criminelle  il  se  présentait 
deux  témoins  qui  marchassent  de  front ,  et  qui  dépo  • 
sassent  d'une  manière  précise  et  directe  sur  toutes  les 
circonstances  du  délit,  s'il  n'y  avait  qu'un  fait,,  je 
conçois  que  les  hommes  les  plus  ordioaires.seraioii  en 
situation  de  dire,  l'accusé  est  coupable  ou  iieï'est|MS. 
Hais  il  y  a  telle  affaire  dans  laquelle  on  entend  cin  - 

Suante  ou  cent  témoins ,  où  les  circonstances  se  com- 
insnt  d'une  muièie  étrange.  Comment,  svec  les 
meilleurs  oi^anes,  combiner  de  tête  la  troisième  dé 

C'tion  avec  la  trentième,  la  vmgt-dnquième  avec 
!ntième?On  nevons  propose  pas  m£me  d'obliger 
les  jurés  à  prendre  des  aotca  succinctes  dis  dépwi 
lions,  et  souvent  il  y  en  tiira  qni  ne  sauront  pas 
écrire. 

Sauront-ils  évaluer  la  distance  qu'il  y  a  de  la  pro 
habilité  à  l'évidence?  sauront-ils  graduer  l'échelle? 
sauront-ils  que  la  pnibabilité  approdie  du  vraisem- 
blable, le  vraisemblable  du  vrai,  le  vrai  de  la  certi 
tude,  et  la  certitude  de  l'évidence?  Et  sans  cette 
science,  commrot  sauront-ils  si  l'accusé  est  coupable 
ou  innocent?  On  ne  peut  balancer  la  destinée  des  ac- 
cusés qu'entre  deux  points  invariables,  la  condamna 
Uon  et  rabsolutiouj  ces  deux  destinées  ue  peuvent  être 
jouées,  et  jouées  avec  des  chmices  dangereuses  pour 
l'intérêt  de  la  société  et  le  repos  de  l'innoGeneo.  Ho- 
bertson,  en  parlant  du  siècle  de  CharlusHQttiiit,-dit 

Ïu'alors  il  y  eut  uneconstellatiou  de  grands  norome^ 
h  bien,  quand  vous  auriez  à  m'offrv  une  constell»- 
tion  d'excellents  jurés  pour  chaque  département, 
encore  tremblerais-je,  et  beaucoup,  sur  le  sort  des 
accusés  qui  seraient  condamnas  d  après  iU«  preuvfti 
orales;et  ceux  mêmes  qui  accepteraient  de  telles  fonc- 
tions seraient  par  cela  même  itidigues  de  les  rem- 
plir, car  probablement Honteï(|uieules  eAt-il  refusées. 
En  Angleterre  au  moins  les  jurés  ne  fout  qu'autoriser 
le  juge  à  prononcer;  et  lorsqu'il  voit  quilsdécideut 
coutre  l'évidence ,  il  peut  leur  substituer  d'autres  jii 
rés  ;  mais  ici  ils  font  violence  i  la  contiaucc  du  jpge  , 
qui  n'est  qu'un  instrument  obéissant:  et  vous  teur 
donnez  ce  droit  terrible ,  d'après  des  dépositions  ém- 
preintes  dans  l'airl  Si  vous  mettez  eu  principe^  avec 
le  comité ,  qu'il  ne.faut  pas  que  le  crime  soit  l««ale- 
ment  prouvé,  mais  que  c'est  assez  que  l'accuse-sint 
cru  coupable,  je  maintiens  qne  c'm  est  fait  de  la  so 
ciété  ;  je  maintiens  qu'il  but  fuir  la  Frauoe  si  les  lois 
n'y  sont  plus  que  désarmes,  et  des' armes  reluises 
diins  les  niaii.is  de  Tinexpérience.  Une  déposition  non 
écrite  n'est  point  une  déposition ,  n'est  pas  une  preuve 
légale:  et  tout  accusé ,  condamné  sans  cette  preuve-là, 
est  condamné  illégalement,  c'est-à-din  juridique- 
ment assassiné.  Voilà  011  te  comité  vous  conduit  ;  et  tl 
appelle  cela  protéger  la  liberté  1  On  répond  -que  les 
jurés  ue  peuvent  exister  avec  des  preuves  écrites.  Ob- 
servez que  M.  Duport,  au  mois  d'avril,  vous  a  ttix 
décréter  les  jurés  au  criminel;  ou  voilait  alors  les  cou- 
séquences  de  cet  établissemeaL  Je  prétendis  qu'avant 
de  les  décréter  il  fallait  avmr  sous  les  yeux  un  aiicrçu 
de  leur  owinisation.  La  proposition  fut  r^'tée,  et  ou 
soutint  qu  il  fallait  d'anoril  décréter  le  principe  : 
uiaintenaut  qu'il  l'est ,  ou  vous  dit  que  la  coaséqtieuoe 
est  qu'il  ne  [leutyavoir  de  preuves  écrites,  parée 

Îue  des  jurés  ne  seraient  pas  en  état  de  les  combiner, 
elle  est  la  constante  manière  dont  on  vous  fuit  pro- 
oHler;  on  vous  met  un  principe  en  avant,  -tam 
vous  uiro  où  l'on  wm  ^'>l  conduise  ;  et  ce  prinop» 


Digitized  by 


pMtf,  U  «orniK  nrienl  tu  bout  d»  «utn  moit,  et 
tous  mt  :  vous  avez,  en  tel  temps,  décrété  tel  pHn- 
dpe;  pour  lui  <tre  fidèle,  il  f^ut  adopter  tel  ar- 
ticle. Cet  ûtide  est  combattu;  mais  il  y  a  une  tac- 
tique d'après  laquelle  c'est  un  membre  du  comité  iiui 
parle  le  aermer ,  il  a  en  le  temps  de  se  préparer  et  de 
s'armer  ;  et,  arec  ces  deux  araotages-U ,  ou  va  aux 
Toix. 

'  OhserroDS  que  le  joré  ayant  vti  les  dépositions  ré- 
digées par  lui  peut,  avec  rîntelligence  la  plus  ordir 
naire ,  les  combiner  par  écrit;  que  la  rédaction  sou- 
lage et  son  attention  et  sa  mémoire  :  maïs  Les  confier 
i  a  seule  mémoire  c'est  écrire  sur  la  neige.  Un  té- 
moin dont  la  déposition  n'est  pas  écrite  la  fait  arec 
bien  moins  d'attention  ;  il  ne  dépose  pas ,  il  raconte , 
premier  dangsr.  Il  en  est  un  second  d'un  genre  op- 
posé ,  mais  qui  n'est  pas  moins  graré  :  les  regards  de 
raccnsé ,  ceux  de  son  conseil ,  de  ses  parents,  de  ses 
amis,  fcront  raciller  le  témoin;  et  A  l'en  n'écrit  pas 
lu  à^ositioa,  le  résultat  en  est  nul.  Renieltons-nous- 
cai  T'expérieiioe  :  la  loi  voulait,  elle  veut  encore, 

S'en  matière  légère,  an  eivif ,  les  témoins  soient  en- 
ins  somnimremeot,et  leurs  dépositions  non  rédi- 
gées ;  cependant  un  usage ,  fondé  sur  la  nécessité , 
avait  abrogé,  dans  presque  tous  les  tribunaux,  cette 
disposition;  on  aralt  flui  par  les  écrire,  parce  que 
reipérience  avait  averti  du  danger  de  la  non  rédaction 
par  écrit  ;  avait  arerti  que  c'était  établir  leur  haine  de 
rarbitraire  dans  le  sanctuaire  mfinie  de  la  loi.  Où  est 
le  mortel  qui  aurait  pu  juger  sur  des  dépositions  non 
écrites  l'anaire  de  la  Pivardière,  celle  du  d  octobre, 
et  cent  autres  que  Ton  pourrait  citer? 

Combien  n'v  aurait-il  pas  de  probabiHtés  de  phn 
contre  la  rérité  des  témn^ges ,  dès-la  qne  le  témoin 
le  plus  décidément  parjure  ne  pourra  être  convaincu  ! 
Ut  avsit  malheureusement  de  faux  témoins,  malgré 
laposNbilité  de  la  conviction  ;  or,  combien  n'r  eu 
aura-t-il  pas  du  moment  où  ellederiendraimposnble! 
Quel  fran  y  aura-t-il  contre  cette  classe  d  hommes 
assez  vils  pour  rendre  leur  conscience?  On  suppose 
ensuite  aux  jurés  une  finesse  de  tact,  une  netteté  d'à- 

Ïercu  qui  est  peut-être  ta  chose  la  plus  rare  chez  les 
ommes  instruits.  Us  céderont  à  la  première  impres- 
son;  mais  cette  impression-là  ite  trompe-t-el  le  jamais? 
L'espressionduvisage  est-elle  toujours  celle  de  l'ame? 
en  est-elle ,  si  je  puis  le  dire ,  la  gr;ivure  et  l'estampe 
tsl-i\ bien  sflr  que  de  telles  indications  soient  toujours 
le  chemin  de  la  vérité?  Cependant  si  vos  jurés  se 
trompent,  nulle  ressource  ouverte  pour  réparer  leurs 
cncurs.  Le  comité  veut  nous  rcjiorler  à  la  position 
dans  laquelle  nous  étions  avant  I  invention  de  l'écri- 
ian.  Le  non  emploi  de  récri|nre  est  une  institution 
dime  de  la  barbarie.  Ainsi  ce  n'est  pas  d'avancer, 
c'est  de  rétrograder  que  l'on  parle.  Quel  essai  terribte 


firé.  On  a  tant  et  si  bien  dit  que  la  preuve  vocale  était 
dâûereuse,  qu'il  était  malheureux  d'être  réduit  à 
cette  preuve  pour  les  crimes;  voulez-vous  ajouter  à 
•on  danger?  Lorsque  notre  opinion  chancelle,  nous 
cherchons ,  pour  nous  accorder ,  la  statue  d'un  grand 
irânDÙ.  Dites-moi  quel  est  celui  qui  a  prononcé  que 
laprvQve  testimoniale  ne  devait  pas  être  écrite,  et 
sur  quel  homme  de  génie  tous  pouvez  vous  appuyer. 
Ce  irest  pas  sur  de  vieilles  nations  que  l'on  peut  faire 
de  telles  expériences  anatomiqucs.  Prenons  garde  <(uc 
Ton  ne  nous  applique  ce  que  Pline  disait  dos  médecins 
de  son  temps  :  Discunt  pericuiis  noxtrix ,  et  per  ex- 

Criiuenta  mortes  fi^a»/.Craignons  détrc  avertis  par 
:  gémissements  de  l'innocence ,  et  de  n'avoir  à  lui 
offfv  que  d'inutiles  regrets.  Comuieiit  roulez-vous 
Juger  de  la  bonté  de  rétablissement  des  jiin^,  si 
ne  pouvez  comparer  leur  décision  avec  des  dé- 


ils  n'auront  plus  de  frein  :  on  cherchera  i  les  acheter^ 
et  cela  sera  bien  plus  facile ,  puisqu'ils  auront  dans  le 
hil  le  pouvoir  de  faire  une  grâce ,  sans  qu'on  puisse 
les  convaincre  d'avoir  mal  décidé. 


M.Cd&broud  :  L'institution  des  jurés  ne  sympathise 

ftas  avec  les  déportions  par  écrit.  Je  crois  donc  que 
es  dépositions  par  écrit  ne  sont  pas  admissibles  ;  je 
soupçonne  même  que  la  plupart  des  personnes  qui 
sont  d'un  avis  contraire  n'y  ont  pas  sérieusement  ré- 
fléchi. Marchons  avec  les  principes,  et  noos  verrons 
que  le  danger  est  où  nous  cherchons  le  préservatif. 
On  se  sert  de  l'écriture  pour  conserver  la  mémoire  des 
choses.  Cela  posé,  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  là  o £1 
la  mémoire  des  choses  est  inutile.  On  se  servait  de 
récriture  dans  le  temps  où  la  procédure  était  discon- 
tinuée  presqu'aussitât  que  commencée.  L'examen  par 
jurés  annonce  une  autre  forme.  Je  soutiens  qu'un  té- 
moignage peut  être  plus  facilement  altéré,  s'il  passe 
par  Ta  filière  de  la  rédaction ,  que  si  tous  les  témoins 
étaient  rassemblés  devant  le  juré,  le  demande  donc 
que  si  Ton  veut  conserver  l'instrtntion  des  jurés  dans 
toute  sa  pureté,  la  procédure  ne  soit  pas  écrite. 

—  M.  l'abbé  BotiBDOtf ,  cmt  d  Bvrbdx  :  Je  dé- 
nonce à  l'Assemblée  un  Imprimé  qui  contient  le''pré- 
tendu  serment  de  H.  l'évéque  de  Clermont.  II  y  est 
dit  que  ce  serment  a  été  adopté  par  un  grand  nombre 
de  membres  du  cJergé.  (Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite  :  Cela  est  vraf.)  Je  demande  que  les  ecclé- 
siasliques  fonctionnaires  publics  qui  ont  donné  leur 
adh^n  se  lèroit;  articulent  clairement  leurs 
noms.' Je  demandé  si  leur  mtcntion  a  été  de  foire  uns 
restriction  mentale  au  serment  que  quelques-uns  ont 
prêté. 

H.  FoLLBTittB  :  Je  vous  prie ,  H.  le  président,  de 
rappeler  M.  l'abbé  Bourdon  &  Tordre  pour  avwr  in- 
terrompu la  discussion. 

H.  Treilharo  :  Ce  serait  faire  une  injure  à  H.  l'é- 
véque  de  Clermont,  qne  de  le  croire  l'auteur  de  cet 
écrit  à  la  téle  duquel  on  trouve  ces  mots  :  Serment 
civique  prononcé  par  M.  Vévéque  de  Clermontf  car 
il  est  absolument  faux  qne  M.  l'évéqne  de  Clermont 
ait  prononcé  aucune  espèce  de  serment.  Plusieurs 
disent  qu'il  n'y  a  pas  prononcé^  mais  proposé;  d'au- 
tres souliennent ,  an  contraire ,  que  le  mot pro-toacé 
se  trouve  dans  l'imprimé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  TnoURET  :  Il  est  un  |>oint  de  fait  qu'il  fout  éclaîr- 
cir.  Il  y  a  une  double  édition  de  l'imprimé  qui  vous  a 
été  dénoncé.  Dans  l'une  se  trouve  le  mot  prononcé, 
dans  l'autre  proposé,  je  demande  que  l'on  en  dépose 
un  exemplaire  sur  le  bureau ,  afin  que  l'on  ne  puisse 
point  induire  la  France  en  erreur,  et  quel'on sache' 
que  ce  serment  n'a  point  été  prononcé. 

M.  Sancy  :  C'est  moi  qui  ai  rédigé  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  et  j'atteste  que  le  serment  n'a  été 
ni  proposé  ni  prononcé. 

H.  Charles  Laheth  :  J'observe  A  l'Assemblée 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  passerait  à  Tordre  du 
jour;  elle  ne  doit  pas  s'appesantir  sur  un  imprimé  qui 
m;  mérite  pas  plus  d'attention  que  toutes  les  protes- 
tations que  l'on  distribue  jusqu'à  la  porte  de  cette 
salle.  L'Assemblée  a  ^rété  que  tous  les  fbnctionnai- 
res  publics  prêteraient  un  serment,  Ce  serait  l'atténuer 
que  de  délibérer  sur  aucune  espèce  de  modificationa. 
S'il  y  avait  encore  des  précautionsà  prendre,  ceserait 
d'inviter  les  eccléHastiques  fonctionnaires  publics  à 
cesser  une  résistance  coupable  et  de  leur  annoncer 
qne  si  demain  ils  n'ont  pas  prêté  leur  serment»  ils  ne 
sont  plus  fonclioniKiircs  publics  et  qne  leurs  places 
sont  déclarées  vacantes.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  )  On  peut  leur  dùiner  le  conseil  sauiUut  4e 
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W  onnwttre  inx  lois,  en  leur  annonçant  qw  la  loi 
portée  sera  maintenae  dans  toute  sa  vigaenr. 
-  H.l*év£qubdbCleu(IOi<t:  Autant  je  respecte  TAs- 
aembltfe  nationale ,  aussi  peu  je  crains  les  sarcasmes. 
Tn  mis  le  mot  proposé  dans  Vtmprimë  qui  fait  fob- 
|et  de  votre  délibération  ;  j'ai  en  raison  de  le  mettre , 
puisque  j'ai  offierlà  TAssemblée  de  prêter  serment,  et 
qu'après  le  refus  qu'elle  a  bit  de  l'entendre  je  l'ai  dé- 
posé sur  le  bureau.  Je  n'ai  point  è  répondre  au  préo- 
pinant. Si  l'on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  peut 
exister  une  loicoactire  pour  Iesserments,aroB  peut 
me  punir  pour  obéir  i  ma  conscrence,  j'imagine  que 
la  justice  de  l'AsMmblée  s'éclairerait  promptement. 
On  se  reprochera  toujours  d'avoir  infligé  une  peine  à 
nn  homme  qui  a  refusé  de  prêter  son  serment  ;  c'est 
dire  à  un  homme  :  Quoi  que  vous  dise  votre  cons- 
cience ,  prêtez  votre  serment.  le  ne  veux  pas  lasser  la 
p.iticnce  de  l'Assembk'e  et  j'ajoute  seulement  que 
n'ayant  pas  donné  la  démission  de  ma  place,  que  ne 
voulant  pas  la  donner,  je  ne  me  rvgardcraî  jamais 
Comme  dépossédé. 

M.  Barsavb  :  Je  crois  bon  et  mfime  n&essaire  que 
TAssemblée  prouve,  par  une  résolution  prise  sur-le- 
champ  ,  le  peu  de  cas  qu'elle  fait  lie  cette  discussion. 
Je  ne  répondrai  pas  à  la  théorie  qu'on  vient  de  vous 
développer  sur  le  sertiicut.  11  ne  s  agit  point  ici  d'un 
serment  forcé ,  mais  d'un  serment  attaché  à  des  fonc- 
tions publiques  et  nécessaire  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions. Je  pense  donc  que  l'Assemblée  doit  annoncer 

SjuVne  persiste.,..  Je  pense  qu'elle  doit  actuellement 
lire  déclanT  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, membres  de  cette  Assemblée,  que  le  délai  ac- 
cordé par  le  décret  pour  prêter  leur  sermeut  expire 
demain  à  une  heure. 

H.  Dl'bois-Rouvbai  :  Il  y  a  une  proclamation  de  la 
municipalité  qui  étend  la  nécessité  du  serment  aux 
.ecclésiastiques  nOn  fonctionnaires  publics  et  qui  les 
déclare  perturbateurs  de  Tordre.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  L'Assemblée  nationale  se  voit  au  mo- 
ment d'employer  des  moyens  de  rigueur  contre  des 
hommes  qui  n  apportent  qu'une  résistance  momenta- 
née à  vos  décrets.  J'ai  l'honneur  de  représenter  à  la 
grande  majorité,  qu'elle  sait  parfaitement  bien  que 

Îuand  les  eVéqucs  se  sont  refusés  à  ce  qu'on  exigeait 
eux ,  des  motifs  de  conscience  les  en  ont  emp^cliés. 
(Os  murmure.)  Elle  ne  peut  douter  un  instant  que 
leséi^êdiues  de  France  n'aient  un  grand  désir  d'ubéirà 
ses  ordres;  ils  auraient  nrïs  une  marche  de  résistance 
absolument  0|ip6s^  s'ils  n'avaient  cru  devoir  atten- 
dre Que  le  pape  se  fât  explitiué;  ils  auraient  déclaré 
que  leur  conscience  s'opposait  à  ce  que  les  décrets 
exigeaient  d'eux.  Ils  auniient  appuyé  l'exiiosition  de 
leurs  principes  de  la  signature  de  leurs  collègues;  ils 
se  seraient  armés  de  la  signature  des  membres  du  *t:- 
cond  ordre  du  clergé.  (  Plusieurs  voix  demandent  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Alors  vous  tiuriezété 
obligés  de  déployer  toute  la  force  de  la  puiss-ince  qui 
vous  est  contîée  pour  empêcher  les  efforts  dangereux 
de  l'Eglise.  Qu'ont-its  fait?  Ils  ont  attendu  la  réponse 
du  pnpe  qui  sans  doute  sera  favorable  aux  décrets; 
ils  ont  voulu  concilier  leur  conscience  et  leurs  propres 
di'sirs.  Il  serait  impoliliqiie  et  barbare  de  leur  refuser 
an  délai,  peut-être  de  quelques  jours,  qui  les  mettrait 
dans  le  cas  d'obéir  /i  votre  décret ,  en  ne  manquant  ni 
a  la  religion,  ni  à  l'honneur.  La  religion  et  l'honneur 
ont  touioucs  été  une  drsue  puissante  contre  le  despo- 
tisme de  tontes  les  espèces.  Ce  n'est  pas  aux  repré- 
sentants du  peuple  français  qu'il  appartient  de  lever, 
de  repousser  des  obstacles  tels  que  ceux  de  l'honneur 
et  de  la  religion;  ce  n'est  pas  aux  représentants  du 
peuple  français  à  mettre  des  citoyens  dans  l'altema- 
bve  d  être  idinies  ou  rebelles ,  coupables  ou  déshono- 
rés. Voua  nelA  pousserez  pas  à  cette  extrémité;  ils 
tculent  faire  tout  ce  qu'exiff»'  leur  devoir;  mais  ue 


leurcommandez  que  ce  qui  est  foisttbie.,..  (II  s'élève 
beaucoup  de  murmures;  on  demande  que  M.  Cazalii 
soit  rapiûlé  â  Tordre.  ) 

M.  LB  cimé  piLLOiv  :  L'opinant  offense  les  eocHàlai^ 
tiques  qui  se  sont  soumis  au  serment.  M.  le  prudent, 
rappelez-le  i  l'ordre. 

M.  CAZAtAs  :  Beaucoup  d*ccc1ésiastiques  penient 
que  j'ai  voulu  blSraer  leur  eonduile;iIS8e  trompent... 
n  est  évident...  (Nouveaux  murmures.  )  M.  le  prâi* 
dent,  jé  demande  à  être  entendu. 

H.  LE  Pbésidettt  :  On  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  mal  parléa'une  foi  rendue, 
.  Plusieurs  personnes  demandent  que  H.  Cazalès 
s'explique. 

H.  Cazalès  :  Aucons  des  ecclésiastiques  qui  ont 

ftrêté  le  serment  ne  peuvent  trouver  que  j'aie  voulu 
es  blâmer  ;  car  s'ils  ont  agi  suivant  leur  cousdtince , 
ils  n'ont  manqué  ni  A  Ut  loi ,  ni  à  la  religion,  ni  à  leur 
honneur.... 

H.  Chables  Lametb  :  C'est  à  M.  le  président  que 
j'ai  l'honneur  d'adresser  ta  parole.  Quaqd  M.  Cazalès 
a  ^t  qu^il  fallait  commander  des  choses  faisables ,  j'aC 
voulu  m'élever  contre  cette  expression  inconvenante 
et  demander  qu'il  fût  rapodé  a  l'ordre.  H.  le  pru- 
dent aurait  peut-être  dA  l'y  rappeler  dé  lui-même.' 
L'opinant  s'est  justilié  sur  ce  qui  regarde  tes  ecclésias- 
tiques qui  ont  prêté  le  serment,  mais  non  pas  sur  le 
respect  Qu'on  (toit  aux  décrets,  et  j'observe  que  si 
l'Assemblée  permet  qu'on  lui  dise  en  face  qu'elle  doit 
commander  des  choses  faisables,  bientôt  ceux  qui  ont 
intérêt  à  désobéir  à  la  loi  regarderont  les  choses  qu'elle 
leur  commande  comme  des  choses  non  faisables.  M.  le 

Préàdentadit,  à  la  vérité,  qu'on  avait  demandé  que 
opinant  fût  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  mat  parlé 
d'une  loi  rendue  .-je  pense  qu'il  devait  mettre  plus  de 
soin,  plus  d'exactitude  et  peut-être  plus  de  solemiittf 
à  ce  qui  intéresse  le  respect  dû  au  cofps  constituant 
et  à  la  loi. 

M.  LE  Prudent  :  J'accepte,  avec  la  plus  vive  re* 
conuaissance ,  la  leçon  que  H.  Charles  Lam^b  a  biea 
voulu  me  donner.  On  a  (ait  deux  motions;  je  les  ai 
dites.  Je  ne  sais  si  le  président  doit  rappeler  Ini-mi^me 
à  l'ordre  :  vous  le  rendriez  président  despote ,  et  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  le  soit.  Je  ne  sais  s'il  peut  le  faire 
sur  la  moUon  de  pinsienrs  membres  :  vous  étalïlirieB 
une  chose  égalemeul  fâcheuse ,  le  despotisme  de  trente 
ou  quarante  membres.  Mon  devoir  était  de  mettre  aux 
voix  la  motion  de  rappeler  M.  Cazalès  à  l'ordre  pour 
avoir  mal  parlé  d'une  loi;  j'ai  proposé  cette  motion. 
On  a  demandé  que  M.  Cazaless'expliqudt;  il  le  foirait. 
J'ai  été  interpellé  et  j'ai  répondu  plus  que  suflisam- 
mcuL  (Ou  applaiidit  et  l'on  murmure.^  Voulez-voiÉi 
que  je  mette  aux  vutz  si.J'ài  répondu  plus  que  suffi- 
sammeht?.... 

M.  Cazalès  :  A  moins  que  l'Assemblée  n'étève  la 
prétention  d'être  iufuillihie,  il  est  possible  qu'ajout 
raison  elle  porte  une  loi  qm  paraisse  i  un  individu 
contraire  à  son  honneur  et  à  sa  conscience,'elle  aurait 
donc  fait  une  chose  qui  ne  serait  pas  faisable  pour  cet 
individu  :  donc  quand  J'ai  dit  qu'on  demandait  tine 
chose  qui  n'était  pasfaisublepour  unévêqnequl  croit, 
peut-être  a  tort,  mais  qui  croit  que  l'honneur  et  In 
religion  s'opposent  à  ce  que  l'on  exige  de  Ibi ,  }^\  dit 
ce  que  j'ai  dû  dire.  J'ajoute  que  si  l'on  se  permet  d'In- 
terrompre les  opinants  il  n  y  a  plus  de  liberté  dams 
l'Asseniblée.  Qne  si  l'on  tronque  tes  expressions  et  leg 
pensées  il  n'y  a  plus  de  délibérations.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'attaque  incidente  qoj 
m'est  foite,  et  qu'il  faut  décider  qu'un  opinant  ne 
pourra  jamais  être  rappelé  à  l'ordre  qu'apra  son  opi- 
nion Giiie  et  la  question  du  fond  jugée. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  fiite  de 
rappeler  H.  Cazalès  à  l'ord^. 

II.  CAZAiis  :  Je  titmat  mon  opinion  au  Ibad  et  j» 
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dis  qu'an  lien  de  nu^ens  nuls  les  érflques  auraient 
pu  prendre  des  moyens  qui  auraient  eansë  du  trouble 
mm  te  royaume  ;  il  est  évident  que  leur  intention  n'a 
pas  été  d'opposer  une  résistance  enîBctire  ;  s'ils  l'araieut 
voulu,  je  doute  qu'iU  l'euasent  pu,  je  ne  U  ciou 
Diémepas....  11  est  évident.... 

M.  Charles  Lamktb  :  Les  moyens  d'exécuter  la 
contre-révolution  ne  sent  pas  i  Tordre  du  Jour. 

ll.CAZâLis  :  Qnlfôtnqaeexanmiera  sans  prévention 
b  conduite  des  évéqnes  verra  quelenr  intention  n*a 

ri  été  de  résister  à  la  loi  ;  ils  ont  cherché  les  moyens 
sauver  leur  honneur  et  de  défendre  leur  religion... 
Si  TAssemblée  m'écoutait  avec  plus  (U  bienveillance , 
il  me  serait  facile  de  prouver  en  un  instant  ce  que  J*a- 
Tauce.  Il  est  certain  que  les  ministres  du  culte  ont  de 
nombreux  ennemis,  qu'on  a  voulu  les  rendre  odieux 
mx  peuples,  et  qulls  seraient  les  premières  victimes 
du  trouble  si  une  guerre  civile  ou  religieuse  se  dé- 
parait ;  c'est  sur  le  clergé  que  se  purleratt  toute  la  fu- 
reur du  peuple.  (La  partie  gauche  murmure.)  Soit 
que  vous  considériez  les  moyens  que  les  évéques  de 
mace  pouvaient  employer,  soit  que  vous  considériez 
le  grand  intérêt  qu'ils  ont  i  la  paix  publique,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  n'ont  pas  1  intention 
de  vous  résister  et  qu'ils  ne  cherchent  qu*ua  moyen 
d^obéir  sans  manquer  à  leur  coDSciewe. 

L'Assemblée,  si  elle  agit  avee  rignenr,  destituera 
peut-être  soixante  ou  quatre-viugts  de  ses  membres. 
(On  entend,  dans  la  partie  gaucne,  ces  mots  répétés 
par  un  petit  nombre  de  voix  :  Tant  mieux.  Quelques 
personnes  applaudissent.)  Comme  il  est  resté  dans 
mon  âme  quelque  honneur  et  quelque  sensibilité, 
comme  je  suis  sur  que  te  sentiment  qu'<m  vient  d'ex- 
(«rimer  n'est  pas  celui  de  la  majorité;  comme  je  per^> 
tiste  i  crure  que  l'Assemblée  veut  trouver  des  iuno- 
cents ,  qu'elle  aime  mieui  atlendreque  de  punir;  qu'en 
uigeant  ce  serment  elle  n'a  pas  en  l'iutention  de  des- 
tituer les  évéques;  comme  on  a  partagé  rindignation 
m'ont  fait  ressentir  les  insoleutes  clameurs  que  ja 
■vieiis  d'entendre,  je  crois  que  vous  accorderez  on 
nouveau  dtflai.  Je  conjure  donc  l'Assemblée,  au  nom 
de  sa  bonté ,  de  sa  sagesse ,  desa  pindence,  de  ne  pas 
adopter  la  motion  de  U.  Barnave. 

II.  DESHEunisns  :  11  est  nécessaire  de  faire  qucl- 
*p>es  réflexions  sur  le  discours  du  préopinant  et  sur 
celui  de  Mi  l'évêque  de  Cicrmont.  J'oserai  me  plain- 
dre à  U.  Té? éque  de  Clermont  de  ce  qu'il  est  venu 
prne^er  hier  un  serment  que  l'Assemblée  ne  pouvait 
agréer.  C'est  à  cette  démarche  qu'il  fent  attribuer  la 
discusaon  qu!  nous  occu[ieet  non  ïdes  intentions  sé- 
Tèna.  Il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'un  décret  que  la 
poliliùoe  et  la  Justice  mt  inspiré,  que  le  roiasanc^ 
lionne.  Nous  seriowwdiés0Woir  d  user  de  voies  de 
rigueur'contre  nos  collègues  ^rés  par  des  scmpoles; 
nais  il  n'est  pas  question  de  voies  derigueur.  Je  me 
l^ndrajà  H.  l'évoque  dé  Clermont,  dont  nous  avons 
SI  souvent  admiré  les  vertus  patriotiques  et  religieu- 
■ei...(  On  murmure  à  gauche:on  applanditàdroite.) 
Je  dirai  au  funcbonnaire  eccitsiastique,  qui  s'est  pié- 
•enté  ce  matin  à  la  tribune  et  qni  a  fini  par  une  pro- 
portion que  j'ai  été  étonné  d'entendre  de  sa  bouche, 
qu'il  peut  trouver  et  dans  les  canons  et  dans  les  moyens 


religic   _  _   

peuvent  lui  permettre  de  balancer;  s'il  peut  dire  d'un 
eOtéJe  ne  prêterai  pas  mon  serraent;  de  l'autre  je  ne 
douBcni  pas  ma  démission;  c'est  uue.siDguUère  «I- 
leiaative  pour  celui  qui  s'y  est  placé.  Je  dwiande  si 
rhonueur  et  la  religion  permettent  à  cetuî  dont  la 
nmàtaee  s'effraie  du  sennenl qu'on  exige,  de  rejeter 
K  wMjm  qui  s'offre  i  lui  de  s'affranchir  de  ce  seN 
ment,  en  ne  blessant  ni  sa  rçligion,  ni  sa  conscience. 
La  religion  prescrit  *  tout  citoyen  d'éviter  les  (rou- 


bles,lescalamités, l'égarement  du  penpie:  la  religim 
exige  des  ecclésiastiques  qu'ils  se  soumettait  à  lalot 
ou  (pi'ils  saisissent  le  moyen  qui  dépend  d'eux  ds 
concourir  au  rétablissement  de  la  paix  publique. 

On  sait  si  Le  fanatisme  ne  produirait  pas  des  Rare- 
ment aussi  terribles  qw  ceux  qni  ont  affligé  le  siècle 

Sassé.  La  religion  peut-elle  dono  permettre  une  mxA 
ineate  résistance?  L'honneur  soulTrirait-il  des  réti- 
ecnces  odieuses?  Rien  n'est  pl  us  contraire  à  l'honnenr 
que  de  faire  une  déclaration  publiqueet  une  iutei^ré* 
tation  secrète  au  fond  du  cœur.  Je  crois  donc  que 
l'honneur  et  la  religion  nous  garantissent  également  la 
sewnisBion  des  aoelésiasttques  fonctionnaires  pubUcs,- 
leur  respect  pour  la  loi  et  leur  amour  pour  la  paix. 
Nous  ne  jugeons  pas  les  consciences,  nous  ptaintfrons 
celui  qui ,  trompe  par  des  scrupules,  donnera  sa  dé- 
mission ;  mais  nonsadmirerons  son  respect  pour  l'boiH 
neur,  la  religion  et  la  loi.  Il  faut  cependant,  puisque 
la  discussion  s'est  ouverte  aujourd'hui  sur  cette  ma- 
tière, annoncer  l'exécution  eomplète  du  décret  et  n» 

Eas  s'occupet-  des  voies  de  rigueur  auxquelles  l'Assem- 
lée  n'a  pat  pensé*  et  qu'ona  supposé  qu'elle  voulût 
prendre. 

On  demande  que  ta  discussion  soit  fttinée. 

M.  Dctuimb:  h.  DeoManim  aavaneë».. 
M.  ViUEO  :  n^à  npondn.^.. 
Lm  dlKiMion  Mt  ftnné*  à  uim  fnmde  in^orité. 
Oa  demande  rajonmciaent  A  faait  joan. 
La  (joestion  pmlabh  «at  Invoquée  et  adniae  aor  cet 
^onroement. 

L'Aaaemblé*  décrète  que  le  délai  donné  aax  eccIéaiasU^ 
«■ea  IbiielioBMirea  poblka  poor  prêter  hmr  aerment  tx- 
pirerc  deaaatii  à  ane  heure. 

—  On  Mt  lecttrre  d'nne  adreaie  par  taqnelle.lea  mrtnbrM 
da  déparlemeat  de  Pile  de  Corse  Jareni  de  mainleair  la 
Caostitation  aux  dépen*  même  de  tear  vie,  et  proteaieot 
de  la  Qilelilé  de  celte  île  à  la  commone  patrie. 

L'AweDiblée  applandil  à  cette  «dreaae,  et  im  ordonat 
rimpreaiion. 

La  aéanM  tat  levé*  i  ri«H  bfnr««idwiifc 


VAVfÉTtiS. 

VAISQKS  OK  rOBCB. 

Ifl  batarderai  qnelqaea  réflexlona  relatirep  k  la  lettre  dm 
comité  de  iBcndietté,  adKHée  à  H.  Da^rt-Dolertn ,  «t  4 
la  réponae  de  ce  mi Biatm.  înaétée  dana  le  «•  as*  da  JUmmé- 
tear.  L*nn*  et  l^ntM  ont  poar  ob}el  lee  priaona  d«  Bloêm 
et  de  la  Salpétrttre. 

Je  n'ai  qoe  dea  connaisunce*  tbrétée»de  la  premièVe  de 
ce*  maifooa;  met  anciennes  foDctiona  m'en  ont  Mt  acqné- 
rir  aar  la  aeoonde,  qu'il  ne  aera  peat-4tte  paa  indifférant  an 
aort  dea  prUoonier»  qn'eite  contient  de  préaenler  ici  aona 
an  réanllat  rapide. 

Le  décret  aor  la  ailppnaaten  dea  letirea  d«  ea«M  a  été 
décalé  avec  qiaelqoe  exaciUcde  k  ta  8alp<irié*«  :  la  bén^ 
flee  en  a  inénw  été  étends  k  de  Jennea  matbenreaaea  déte> 
noea  par  d«a  ordrca  pnrUonliera  on  pour  comvilon  dome^ 
tiqne,  conaw  êi  l'amoiil^  paternelle  ponTilt  jamaii  m 
confondre  avec  la  coercition  pnbUqoe,  poar  exercer  aea 
devoirs  envera  lea  enhnta.  Depaii  qoe  je  n'ai  pins  de  rapport 
de  police  avec  celte  maison,  l*on  m'assnre  qu'on  les  j ren- 
ferme poar  le  même  motif,  même  dam  l'Aie  de  minorité, 

Haia  ee  décret  qni  distmisit  lea  ordres  arbiU:airc9  ne'pro- 
noDça  lien  aor  les  priaonniérea,  qne  des  lois  hidetuaaaat 
dnraa  et  ciwlIflaNat  partiaica  f  coadanateent  à  daadéce» 
dons  éteitirtiea. 

Quand  Je  Os  an  mois  de  mars  dernier  la  rtsite  de  eetle 
maison  «tm  M.  la  waife  et  H.  Dapart>Italeitr« ,  Je  flaa 
teappi  de  crt  excès  d»  pHne,  et  l'on  se  npprile  petit  Iw 
encore  le  soin  qae  J'eos  alors  de  présenter  !  la  Justice  ptt* 
bliqne  le  tabteaa  de  tant  de  Jennes  mères  de  Aimllle  eoa» 
damiices  k  tine  rigonrenw  et  perpémetle  captlrité .  souvent 
pour  quelques  vols  de  pen  de  valeur.  In  crus  que  sans  nulM 
k  la  société  l'on  pouvait  adoBdr  leur  sort  et  en  reodaa 
qnelqaaa-naas  è  laaas  tristes  enbaU,  dont  les  priécve  b'oM 
été  al  aonvent,  al  aeerèlemnt  al  InatitMomt  aétféii» 
lorsqoe  l'étais  i  la  police. 
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L*  llea  d«  Xva  djtantton  ml  «ffrrt» ,  Unt  noorriton  pro- 


Crt  ordre  de  prisonnier»  contient  frimimin  ■•nfH  de 
.JanoiMW.  Voloi  leor  ubleâo  ici  qn'il  «latt  W  P»oli  deiail- 

w,  et  dont  J«  1'"'°^  l'*"'*"*'^*'^"'* 

h*  «rande  Force  en  contenait  «Ion  U  eondunnà  a  trois 
■n> de  pri»on;  18  ponr  cinq  an»;  WpoorneorâiUî?  jnwraà 
nonvel  ordre  ;  70  poar  la  vie  ;  parmi  leaqneta,b«Hconp  d« 
Bètea  de  Um^eÊ  et  dea  enfonta  empriaonnea  a  1«,  17,  IB  et 
»  an»,  et  7  «ont  depais  SO,  30,  to  an»  poar  vol  ;  châti- 
ment qai  doit  aroir  expié  on  délit  de  cette  espèce. 

VoJlà  le»  personne»  »or  qni  la  lettre  do  ministre  de  la  Jn»- 
Ike  noos  tut  espérer  qu'enfin  ^on  portera  le*  regarda  d'une 
seuibililé  àelatrqe  et  râlé«hif . 

Mais  «t  la  Salpélriire  offre  des  secoara  a  donner,  des  don- 


Boiir  U  société  qae  ceux  des  femmes,  ce  raraclére  même 
est  bimr  lai  la  soarcede  pins  de  tourmcnn  dans  l'esclavage. 
La  femme  endure  avec  pins  de  rëii|nation  la  captivité;  aa 
vie  se  passe  dans  nne  sorte  «feapoir  vagne;  rbomipe  an 
contraire  s'irrire,  se  tourmente,  chaque  jour  est  nouveau 
ponr  loi,  et  son  état  est  par  cela  même  plus  à  plaindre  que 
cdnt  de  iBftmme,  qnoiqae  pen^«^e  il  n'Inspire  paaanlanl 
d'inlérèl  qo'elle. 

l*i*nore  la  qnantlté  des  prisonniers  de  !■  f  rande  Force 
de  Dicéti-e;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  ponr  vol  et 
ponr  la  vie  est  en  proportion  moins  oonnderabw  qne  celui 
des  femmes  k  la  Silpélriéce.  An  reste,  teoa  les  genres  de 
coupables  sont  mêlés;  l'air  y  est  corrompu  et  l'emplacement 
i  peine  sumsant  pour  contenir  la  moitié  de  ceux  qui  a'jr 
trouvent. 

Se  finirai  par  remarquer  qne  le  comité  de  mendicité  de 
l'Assemblée  nationale  a  fait  un  excellent  rapport  aur  ce» 
deux  prisons.  Il  est  étonnant  qu'an  ouvrage  anni  instructif, 
aussi  plein  de  fhits ,  soit  anasi  peu  eonnn.  Les  «ommiasalrea 
characi  de  la  visite  de  Bicêtre  etde  U  Salpétriere  doivent 
étudier  cet  écrit,  car  qnoiqae  leur  mission  ne  soit  en  quel- 
que sorte  que  civile,  ils  j  tronveroot  de  qnoi  s'insiruire, 
et  peut-être  anssi  les  moyen»  de  donner  à  lenrs  soins  une 
étendue  qne  les  circonstances  peuvent  rendre  précieuse  «nx 
BUlbeureox  qnl  en  sont  l'objet.     {ArtM»  d&  M.  Peatà^t.) 


tntktun  Dl  HOMSISUB. 

Jeudi  9  janvier,  pour  Fonvertare  dé  la  nouvelle  ullc ,  me 
Peydean,  les  IToue  di  Doriaot  opéra  iullea,  mtuique  del 
aignor  Sarti. 

Ijn  voilares  arriveront  soit  par  la  rue  Fevdeaa ,  soit  par 
l'entrée  en  face  de  la  me  Vtvienne.  Dans  le  premier  cas, 
elles  viendront  par  la  rue  de  Jlicbellea  et  par  la  rue  Honl- 
durtre,  pour  aller  se  ran^r  enanite  dans  Tune  on  l'antre  de 
ce»  deus  rue»  ou  sur  le  boulevard.  Dans  le  aectmd  cas,  ellea 
•rHvenuit  par  la  me  Vivienne  et  par  la  raedeaFillet^aiot- 
ThotoM»,  da  oAlé  de  la  roe  llDtte-J>aue>des-Viatoirea  aeu- 
lement,  nonr  aller  ae  nafft  daiu  la  rua  da  ]Uehelic«  on 
autrca  adjacentes.. 

A  ta  »orlie  do  cAté  de  la  rue  Fejdean,  tea  voilure»  arri- 
veront touiés  par  la  me  Honimartre,  pour  défiler  par  la 
rne  de  Richelieu.  A  la  sortie  du  c6ti  de  la  rue  Viviennfl, 
tea  vOltureB  arriveront  par  la  rue  dM  FUlea-Saint-Thoma», 
qui  donne  dans  celle  Notre-Dame-det-VictoiiM, 

Le*  paraonoes  à  pied  troBveronl  i  l'entrée  il^la  nia  F«jr< 
4aaa  un  trottoir  de  ehaq»  cAté  de  la  aall»,  at  du  côté  de  la 
xue  Vlvlennc  iwa  giailda  lalarifl,  qai  Uê  mettntu  à  l^brl 
des  Toitu»«a> 


LIVRES  NOUVEAUX. 

/air  Calas,  tragédie  en  cinq  actes,  en  vera.  représentée 
pour  la  première  fola  i  Paris ,  sur  la  théltre  de  la  Nation , 
par  MM.  le»  comédiens  français,  le  18  décembre  ma.  pré- 
'céfwe  d'ime  préface  bisivriqae  saelean  Oala» .  et  suivie  d'an 
■notivee*  cinquième  acte,  par  F.-L.  Laya.  Prix  :  30  sons,  A 
Paris,  ches  MM.  Haradau  et  Perlel,'  me  Çaint-Andrè^e»- 
. Arta,  Utsl  de  Cbllean-Vieux.  . 

—  MAna/w  historiques, et  plàws  antlwniiqMa  »qr  M.  da 
taAqrelle,  poar  aer*ir  i  l'bisioin  dea  révolalloiia.  I  vo|. 
la-8>  de  m  pag.  broché.  Prix  :  3  liv.  A  Pariit  cba  M.  Le 
Téllier,  libraire,  quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage,  destiné  à  raertre  sons  les  yeux  dn  public  les 
principales  actions  de  M.  Lafayctte  en  Amérique  et  en 
France,  produira  dlfféranle»  aortes  d'Impressions.  Il  jnsil- 
flera  1*eatiflM,  aoa tiendra  la  confianee,  irritera  les  peiiira 
Jaloaaiea,  kamiliet*  (es  palitas  vaniléa,  et  pourra  déranger 
,Mailr«ilea(»a  maladroites combinaiaons de  U  malveillance. 
Uri  tel  recueil  était  dbnc  utile  i  publier,  puisque  chacun 
doit  f  tronvar  sa  part  da  Jouiasance  personnelle.  -  Ce» 


mimolm  peuvent  lira  regardé»  eomma  la  gémésiogie  à» 
M.  Lafbyetla,  Al'aaafadeceaxqvi.amotiraaxde  la  Muilcaaa 
présemcy  dont  ils  se  sentent  dignes,  ne  vealent  plna  da  la 
noblesse  pasiée.  —  On  lii  à  la  trie  de  cet  ouvrage  te  portrait 
suivant  de  M.  La^typlle  Diit  par  M.  Cernili  :  «  8.  Lalayette  a 
exerué  son  épée  et  son  Ame  en  Amérique.  —  M'kshîiMtoD  «t 
Francklîn  semblent  avoir  trempé  son  esprit  dsQa  la  lear.  Il 
n'a  iamais  fait  luie  faute  dans  les  circonstances  embarra». 
santés,  ni  manqué  nne  occasion  dans  le»  temps  favorable*. 
Il  a  celte  intrépidité  calme  c[afl  ta  inmulie  ne  déconcerta 
point,  et  qui  paciAa  la  tuipalte.  Tant  qn'tl  se  montrera  an 
peuple ,  on  aouièvera  en  vain  le  peuple  contre  lui.  » 

—  L'Art  de  soigner  les  pieds ,  contenant  on  traité  sur  les 
cors,  verrues,  durillons,  engelures;  les  accidents  des  on- 
gles, et  leurs  difTormit»;  un  chapitre  sur  la  manière  da 
soigner  les  pleda  des  soldats  en  gamlaon  et  dans  ksmarckcai 
et  deux  planches  poar  l'iatdHgaiMie  de  l'ouvrage;  a*  édi- 
tion. Par  M  Ltiforeat,  ebimrgien-pédicnre  da  roi  et  de  la 
famille  royale,  ci-devant  rue  dea  Moulins,  botte  Sainl- 
Roch,  et  présentement  roe  da  Seine,  Anbearg  Salat-Ger- 
main,  n*  ffO.  L'aatear  se ' transportera  chea  Ica  pnaonMa 
qui  le  feront  avertir. 

—  On  mettra  en  vente,  bAlel  deThoo,  me  dea  PoiteviiM, 
n*  18.  ai^oord'bui  4  Janvier  1791,  la  42*  livraison  de  l'Ency- 
clopédie. 

Cette  livraison  est  composé  do  tome  X ,  première  parlja 
de  ta  jorispradence,  Polfee  «f  mmHMpiUilé;  da  laoïa  iW, 
première  partie.  Logique,  méiaphjraiqaa  el  merafa»  at  4M 

tome  VIII  des  ptsncoes. 

Le  prix  de  celle  livraÏMn  «atdfSS  llvrea  LO  soos  en  Cniit- 
les,  et  34  llv.  brochée;  savoir. 

Le  volume  de  plancbe*  *  .  .  H  It?.  a  a. 

Un  daml-TOlom  dC'diaeoaia.    .  >  .  .   •    6  M 

Un  idem.  I  » 

-  La  broobare  dei  irola  TohiaMt.   .  .  .  ■    l  10 

Total.  .  .  .  .'  M  liv.  ka., 

Le  pw>  4achay  Hmlaon     aa  aoBipia  daa  ■ooaerif 

tears. 

—  Les  Aditeors  de  la  Cotteetien  historiqne  dea  mAmolrea 
da  régne  daLoaisXV  viennent  da  publier  la  aaite  da  Ducloa 
et  du  ministère  do  duc  d'Aiguillon.  Il  s'agit  dans  cette  li- 
vraison de  l'examen  du  miniatêre  do  feu  duc  de  Choiaent , 
approfondi  par  la  fhclion  qol  lai  était  coalraire:  on  y-eoM 
le  lableao  de  la  cour,  roricine  des  dernières  alliances,  la 
triste  fin  de  la  feae  reine ,  on  dauphin ,  de  son  épouse,  da 
la  hvorite  Pompadour,  qui  disparaissent  cornue  les  prfi»- 
ocs  bérédilairaa,  aoos  la  dAdln  de  Lmiis  XIV.  Lea  èdilcvta 
donnent  sur  œa  morla  oalébras  de*  notes  qui  présarvawt 
d'an  jugement  téméraire.  On  souscrit  loujoors  poar  ta  col- 
lection da  cas  némoires  me  da  Cnndé ,  n-  7 ,  i  rawoB  d*  S»  a. 
la  «Mer,  fitaaa  de  pwl  partoatlarefamaa. 

—  Ta^tati  de  la  France-dlvlaée  par  déparleeimt»,  avM 
le»  noma'du  cbeMiCD  et  celui  de  ebaqoe  diatrict,  praaaalé 
A  l'Aasemblée  nationale  le  U  dècembra  179».  CeHa  carte  rÂ> 
duite  dans  un  rond  de  B  pouces  3  lignes  de  diamètre,  soae 
tenu  sur  une  base  d'architecture,  forme  un  chef-d'œnvra 
dans  ce  genre;  an  bas  de  la  cartrest  placé  par  ordre  alpha- 
bctiqoe  le  nom  dea  cbefs-Ueax  avec  leon-  distance*  da 
Paria.  Prix  :  3  livres.  Se  vend  A  Paris^  chea  H.  Aubert,  gra- 
veur d'écriture,  rue  Saiat-)caa-da>MaDTaU,  u*  f,  et  ckaa 
las  atarduada  de  noaraaalAa. 


SPECTAGLBS.  ,  . 

Tb<ai*v  m  u  V AiToa.  —  AiOcordiial  A,  la  Utértd  ro»- 
fH/n  on  t»  B*ipoHtm€  rmnné\  dramef  at  ermfnmtfOt 
iàè  «umftgft  aomddlfc 

Tn<*TaK  trauBif.  —  ka^amû.i,-UKmtirtée St'tn^; 
M  ^^KMisfM  «f  JKeoUttt. 

THËATxa  »D  Pxikis-RovAt.  —  AnJouriThal  'a  ,  tê  Point 
é'hontuur;  et  la  Botamt  Gtmt. 

'  TuiiATaE  na  MAnaaoïsBLLK  Mon-AKaïaa ,  an  Pà'ais'  Roy«l, 
—  Aujourd'hui  4,/«  Mort  tma^gitatrê»  opAnjat  IVpefAi- 
■eaire,  comédie. 

A*aiCL--CoiiiQCB.  —  Anjoard^mi  4,  le  Préjugé  du  pofmi 
d^Honnenr  détntit  par  it  pmtrtotismtt  Ctrmmgnotm;  et  ia 
Awue  Corretpondaium, 

TnéATaa  PaARÇAt»  CoatQVB  rr  LTaïQca ,  -  Ai^iontd.  4  , 
Jtttoéém€daiuùiiMa>.omtaMroimlionpm«409'»»  la 
oonaiit  Jacquc*. 

CLra  acs  AraAmKas,  an  Pa^tmAok,  ami  aa  OBaBvaas:  — 
Il  sera  ouvert  tons  les  jour»,  iilepai>d»  baam  da  awiinjM»> 


qu'à  pareille  heure  du  soir 

On  a'aboane  chea  M.  Di 
Ton  Ironva  le  prohpeeiat 


On  a'aboane  chea  M.  DdamU^  ma  SsinrilkalM,  «•  M  ,  «ft 

(en  "  - 
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aZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  h  JinviBa  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
AHGLETEftRE. 

Débats  Ja  pariement, 

M.  Grey  reprenant  U  parole  fil  «urtoat  valoir  contre 
le  trailé  r<4>jectioo  qu'il  iTaît  il^à  mite  en  avant,  l'in> 
eertii«d«  ficbease  dau  laquelle  restaient  Iti  deux,  par- 
ti» cootraelantcs,  fauta  d'une  ligne  da  déoMTcaiion 
liien  c6nnne.  L'opinant  i*éteaditbeancoupsarce  point 
cui^ ,  et  demanda  an  aavant  aldennao  ,  ai  ooonan- 
anir  en  pêcherie,  où  il  croirait  pouvoir  aller  cbcrcber 
%a  Inleroes.  Les  uns  le  renverraient  à  la  pointe  la 
pi»  aepteotrionale  da  établiaaenMnta  etpagoob ,  lei 
afitres  an  détroit  du  prince  William.  —  A  tout  pren- 
dre t  Mite  convention  «tait  pent-^tre  le  galimatias  di- 
plooiatiqae  le  pins  vague ,  le  plus  obscur  et  le  plus  In- 
Ngnifiant  qu'on  eût  encore  produit  eu  pareille  raalière. 
Ce  cbeM'œuvre  do  savoir-faire  des  mioisLrca,  qui  > 
ioivant  le  discours  émaité  du  trône ,  devut  prévenir 
toute  oootestatioo  altérieare,  était  bien  plutôt  propre 
ien  faire  naître,  et  peot-étre  de  très  produioaiet  de 
trctaao^antcs;  en  un  mot ,  cet  arrany mimt  B*>rran- 
nàl  ri€B. — L'opinant  deacendil  dam  dca  détails  oà 
a  Bons  «st  impoMibl*  de  le  avivre;  il  cmt  trmver  des 
CAOlradictions  entre  le  journal  du  capitaine  Hearea , 
déposé  sur  le  iMireav ,  et  le  trotsiime  article  de  la  cod- 
veotion;  il  insista  sur  les  divisions  qui  résulteraient 
néc«tsairemeat  du  libre  accès  que  les  Espagnob  coor 
■maieul  d*apr(-j  la  teneur  de  la  convention  même  dans 
le  lîeux  dont  iU  nous  faisaient  une  cession  imagioaire; 
enSo ,  relevant  l'expression  échappée  à  un  honorable 
membre ,  que  l'^pagne  n'était  pas  seule  alors  l'objet 
de  noa  craintes ,  il  assura  qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sance des  motils  dont  le  cabinet  avait  fait  un  mystère, 
et  que  par  conséquent  il  n'eulrerait  pas  pour  aujour- 
d'hui dâna  cette  discuision. 

U.  Dundas  se  plaignit  de  la  prolixité  (aUgante  da 
préofUnani  ;  il  se  permit  pourtant  de  donner  Ini-mème 
Maocoop  fie  développement  à  sen  opinion  ;  il  assura 
pofirivement  que  nous  avions  acquis  Te  droit  de  nous 
étidilïr  sur  toutes  les  parties  vacantes  de  la  côte  sud- 
ouest  de  rÀmériqufe,  et  f|ue  Noolka-Sund  en  particu- 
lier était  complètement  a  nous ,  plus  complètement 

ftn'avaot  Ica  derotèrea  contestations  Il  y  aurait  eu 

de  rimprudeoce  à  vouloir  régler  les  limites  durint  la 
négociation  :  H  ne  s'agissait  pas  Ici  de  quelques  lieues^ 
mais  d'nne  immense  étendue  de  payx ,  d'un  nouveau 
monJe  ;  nous^bous  serions  infsilllblement  mépris  dans 
nos  calculs;  si  nous  avions  voulu  les  faire  ï.  la  hite,  et 
tes  Espagnols  n'auraient  pas  manqué  de  profiler  à  notre 
désavantage  de  leurs  connaissances  locales...  On  n^a- 
«ait  ppint  à  se  reiwroGber  de  perle  de  temps.  Les  pré- 
leodues  lealean,  iafiniment  utiles  sont  un  rapport , 
puisqu'elles  nous  avaient  laissé  le  délai  convenaUe  pour 
laire  J'armemenl  te  plus  formidable  nu'on  eAt  encore 
vu  ,  et  par  conséqueni  d'arranger  l'altaire  à  notre  eré, 
ces  prétendues  lenteurs  élaienlâ  ailleurs  assez  justifiées 
par  la  distance  entre  les  deux  cours,  rimjiorunce  des 
objets  qu'elle» avaient  à  traiter,  et  les  précieux  résultats 
que  nous  avions  obtenus.  Cet  exposé  répondait  sulH- 
samment  à  la  citation  déplacée  de  l'affaire  des  Mes  Fal- 
khod  ,  faite  par  K.  Grey  ;  on  saisissait  aisément  ce  qui 
différenciait  les  deux  conventions ,  dont  l'une  avait  été 
bientôt  réglée ,  puisque  ceux  qui  la  stipulèrent  se  trou- 
vaient réunb  à  Londres,  M.  Dundas  finit  par  donner 
•on  plein  asscnlimenl  à  la  convention  et  aux  déniar- 
cbc»  qui  l'avaient  amenée. 

(  Ln  suite  incessaaiment,  ) 
l"  S4rit.  ~~  t'ifmt  VU, 


PAYS-BAS. 

Da  Liégê,  le  81  dàeamèn  1199.  —  Les  Bouvollef  que 
nous  recevons  de  ce  pays  ne  sont  pas  alannanlM;  il 
parait  q^ue  tout  va  s'y  passer  tranquillement.  Les  traa* 
pes  autrichiennes  n'y  sont  pas  arrivées  encore  ;  wam  on 
les  attend  de  jour  en  jour,  et  l'on  s'étudie  a  les  débar- 
rasser de  tout  obstai4e ,  à  leur  aplanir ,  à  leur  cm* 
bellir  même  la  route.  Les  étals,  le  conseil  luunidfal  se 
précipitent  au-devant  de  leur  vainqueur  avec  nn  em- 
pressement, une  confiance  aveugle  qui  honorent  Léo- 
pold,  et  qui  prouvent  l'idée  qu'ils  ont  conçue  de  sa 
magnanimité ,  de  sa  justice.  Par  une  l'ésignalion  aussi 
prompte ,  ib  rendent  un  service  signalé  à  ce  prince  j  ib 
eflàcent  pour  ainsi  dire  U  tache  qu'allait  imprimer  à 
son  r^ne  le  rôle  d'exécuter^  qu'au  grand  étonoement 
de  l'Europe  il  n'a  pas  craint  d'accepter;  ils  Jutent  d'a- 
vance tout  ce  que  ce  role  a  d'odieux. 

La  pièce  suivante ,  pour  les  vrais  unb  de  la  liberté , 
fournira  matière  è  réflexions. 

Adresse  au  peuple ,  de  la  part  du  conseil  munici- 
pal ^  le  29  décembre  17S0. 

Chers  concitoyens ,  les  députés  ven  leurs  excelleiices 
H.  le  maréchal  de  Bender  et  H.  le  général  d'Alvinzr 
sont  de  retour  :  les  paroles  ipi'ib  noat  rappOTient  doï- 
veut ,  de  plus  en  plus ,  ai^eoler  notre  pvtitude  e»> 
vers  te  chef  suprême  de  l^mpire,  et  notre  confiance 
dans  sa  justice  et  sa  magnanimité.  Citoyens^  ce  serait 
calomnier  ses  vertus  que  de  supposer  à  ce  souverain 
bienfaisant  d'autres  vues  que  celles  qui  l'animent;  faire 
le  bonheur  de  ses  peuples  est  «on  vœu  paterdel  ;  aurait* 
il  d'autres  intentions  pour  nous,  qui  remettons  dans 
ses  mains  notre  destinée  H  notre  cause  avec  une  filiale 
et  respectueuse  sécurité  } 

Les  troupes  autrichiennes  n'avancent  point  encore, 
citoyens,  vous  serez  prévenus  de  leur  arrivée,  [vur  que 
vous  vous  prépariez  è  recevoir  ces  soldats  généreux 
comme  des  protecteurs,  des  amb ,  pour  que  vous  ex- 
primiez aux  cheb  renommés  qui  les  commandent  les 
sentiments  que  vous  inspirent  leur  vertu  guerrière  et 
leur  redpectaule  loyauté.  Durant  ceC  intervalle,  les  dé- 

Cutés  (les  états  se  rendront  à  Vienne  ;  ib  iront  offrir  au 
ieofaisant  LéopolJ  Thommage  de  notre  dévouement 
inviolable  et  de  notre  profonde  soomlssion ,  le  supplier 
d'être  l'arbitre  suprême  de  nos  diflérencb:  jamais  cause 
plus  juste  n'aura  été  confiC-e  à  de  plbs  augustes  mwns. 

Jaloux  de  fous  prouver  aussi  notre  solTicitude  et  les 
soins  constants  qui  nous  animent  pour  vous ,  nous  en- 
voyons à  notre  tour  des  députés  vers  leurs  excellcncei 
M.*  le  comte  d'Argenleau-Mercy ,  à  La  Haye ,  M  M.  te 
comte  de  Mettemich ,  ii  Coblëntz ,  pour  avoir  l'hon-. 
oeur  de  prévenir  ces  digues  minisires  de  notre  soumts- 
alon  â  leur  auguste  maître  ,  et  leur  recoounander  les 
intérêts  sacrés  de  notre  chère  patrie. 

Daignez  donc ,  cKoyens ,  vous  reposer  avec  sécurité , 
avec  confiance,  dans  .la  justice  soprêoie  de  Léopold  ; 
soyez,  comme  vos  magistrats,  fermes  et  tranquilles; 
continuez  à  maintenir  le  calme  heureux  qui  règne  dans 
la  capitale  et  le  pays  ;  déposez ,  s'il  en  reste  encore,  les 
cocardes  et  les  autres  signes  de  votre  patriotisme ,  S.  M. 
impériale  n'en  exige  d'autre  prvuve  que-celle  de  la 
concorde  et  de  la  tranquillité  publique.. 

Le  conseil  ordonne  que  la  présente  adresse  soit  Im- 
primée et  affichée  partout  oîi  il  conviendra. 

RowxBoY,  greffier  aaUtrisé, 

Tristes  efiets  du  despotisme  !  ta  crainte  seule  que  son 
ap*pr(H;he  inspire  abat ,  flétrit  déjà  les  «Œurs.  On  aura 
peine  à  croire  que  les  étals  aient  pu  se  résoudre  à  écnra 
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à  l'ûvéqi:r-priiice ,  à  lui  parler  de  paii ,  de  réunStin. 
peuple  cependant  murmure  de  celte  démarclic  à  la- 
t]iiclle  lu  force  des  cirmnstnnces  psraîl  conlraiudre  ses 
chefs  -,  mnis  il  ne  sera  plus  diUicile  île  le  réduire  au  sl- 
k-iirc.  Les  bons  Liégeois ,  qui  ont  (léplujré  tant  de  vi- 
f;ueur ,  tant  d'énergie,  découragea  eiinn  parla  perfidie 
doDtila  oiit  été  le  jooel,  et  vaincus  par  rascentlaot  de 
leurs eonemb ,  abhTidonnés  de  loules  parts,  n^ayanl 
plus  d'espoir  que  dans  la  générosité  de  Léopold ,  voiil 
apprendre  à  céder  paisiblement  à  ses  Aolonlés.  Bienlol 
pcul-éirc  ib  béniront  la  main  qui,  pouvant  les  écraser, 
voudra  bien  ne  s'appesantir  que  doucement  sur  eux  , 
honleusemenl  réduits  à  se  courber  avec  reconnaissance 
anus  on  joug  que  Ton  prétend  orner  de  quelques  (leurs. 

On  ne  plaint  pas  le  peuple  f;rouîor ,  le  peuple  Tana- 
tique,  réduit  h  l'heureuse  nécessité  de  plier  sons  un 
maître  doux  et  humain  ;  maïs  on  doit  plaindre  le  Lié- 
geois, ce  peuple  c!iliin}rl>le  et  brnve  ,  digne  d'une  autre 
«lestïnée ,  ce  peuple  ^ui  marchait  de  si  bonne  Toi ,  qui 
miirclinîlàsi'gvanilspns  dans  la  vraie  roule  de  In  liberté, 
et  dont  la  raison,  les  lumières  auraient  élnnné  la  France 

«He-ménn  Et  la  France  ne  aongcra-l-clle  pas  qu'elle 

a  dans  son  sein  «les  hommes  prétendus  patriotes  ,  ci- 
Ipycns  perven,  qui  peut-être  ont  plus  servi  qu'on  ne 
pense  h  l'abandon  total  où  les  Licgcois  ont  été  laissés, 
(.-t  à  rindin'érence  extraordinaire  que  Ton  a  si  soisneu- 
scmcnl  entretenue  au  scio  de  l'Assemblée  nationale  sur 
nn  événementiel  que  lascrvitufle  des  IJégeoîa  ramenée 
par  Lcopold? 

COMTAT  VEN.VISSIN. 

De  C urpentrat ,  la  Sâ  décembrt.  — sagesse  des  rûo- 
luûaris  de  l'assemblée  représentative  est  ouvertement 
l'unlranée  par  les  démarches  de  plusieurs  villes.  On 
suit  qu'-Avigiion  et  Saiiit-Saturnin  ont  déjà  arboré  les 
arinrs  de  France.  Cet  exemple  vient  it'éire  suivi  par  la 
\ùia  de  Lisle.  L'aaaemblce  représeiilative  a  cru  dTe  sou 
devoir  d'arrêter  le  23  décemlire  :  «  Que  dans  les  lieui 
»  de  l'état  Venaissin  où  1rs  armtùries  du  pape  ont  clé 

>  enlevées  pour  y  substituer  celles  de  France,  celles-ci 
»  seront  rc!>|>c<-tucuspiiicnl  olées,  pour  y  établir  les 
■  prciuiùi'C!*,  il  la  diligence  dci  corps  municipaux  de 

>  ^-bacuu  de  ces  lieux ,  et  que  due  signification  du  pré- 
>>  vnl  décret  sera  faite  à  ces  municipalités ,  que  le  pré- 
u  sitlcnt  de  l'a^tHcmblée  sera  chargé  d'écrire  au  roi  des 

trraMi^ais,puur  tùmo'gner  à  S,  M.,  au  nom  du  peuple 
\-  \Q\\a\ss^f\ ,  que  la  (îclclilé  de  ce  peuple  envers  son 
»  prince  légitime  ne  ce»sc  et  ne  cessera  jamais  de  se 
>>  concilier  avec  l'alVeclioii  et  les  justes  égards  que , 
u  dans  toutes  le»  occasions,  les  représentants  de  <*« 
'  pciiplu  doivent  témoigner  û  ta  nauun  française  et  à 
B  Sfiji  chef.  • 

.  CepeiidaiU  les  municipaux  de  la  ville  de  Cavaitlou 
jbnt  les  (Icroiers  efforts  pour  luriser  tous  les  lieiu  qui 
*i«lieimenl  encore  le»  habitants  sous  la  domination  du 
pape.  Ce  qui  favorise  ces  dtflposilions  c'est  In  conduile 
embarrassée  du  vice-légat.  Ce  ministre  du  S.  P.  ue  Se 
Iniiivc  point  d'acçoni  axcc  l'assemblée  représentative 
cUe-iiiéflie.  II  a  déclaré  tfuc  jusqu'il  l'acccplation  de  la 
«louvetfe  ronslilution  par  le  pape  il  ne  pouirait  faire 
«Aët'uter  les  lois.  En  couséqucncu  l'assemulée  a  décrété 
liier  24  :  «  Que  dès  ce  jour  le  vicc-légat  cessera  d'être 
«  regardé  comme  le  représentant  du  pape;  qu'il  ne 
a  .  fora  plus  aucun  exercice  du  pouvoir  exécutif  dans 
ji  c«lijln1;  qu'aucune  ruinuiunautc,  aucun  corps 
u  1  un  pllicier  public  iic  ponrrout  plus  s'adresser  à  lui, 
jt  dans  aucun  cas ,  sous  |>eîue  de  prévarication  ;  ilécla- 
«  ratilnéaniuoiiisq:icsa  peraunue  sera  sous  la  protec- 
a  lion  spéciale  des  luis ,  et  (|uc  le  peuple  venaissin  doit 
«  a\-oir  pour  lui  les  égards  t;!  le  respect  dus  ii  un  mi- 
«  iiistre  qui  juuit  de  la  couliaiice  du  monarque.  De 
b  ,plus>  qu'à  dater  de  ce  jour  il  ne  sera  ]>njé  aucuns 
ji  lionorait;es  auk  lonclionitaii'rs  publics  qui  r«  trnii- 
b  vent  suspendus  de  Icui-s  fonclitins  duiis  ce  moment. 


•  Sera  néannioiii^  ctccnié  de  ce  décret  Ir  vice-légil,  en 
■>  qualité  de  mioisirc  du  pape  en  cet  étal.  > 


FRANCE. 

DérABTEMENT  DU  NORD. 

Extrait  d'une  lettre  tV À vestie,  écrite  à  M,  Besse  , 
député  à  l' AssemhL'e  nationale. 

Ce  n'est  pas  la  municipalité,  couime  on  l'a  iniérd 
dans  la  gffiMtte  de  Paris,  ce  sont  MM.  Piilot  et  Laloujf, 
commissaires  Donimt'S  par  te  dcparteniriit,  ;i5sistvs  ilc 
M.  Carton ,  cominis-greflicr ,  (lui  si;  Mtiit  trunsporlà 
au  chapitre  des  ch.'iitoiiiussrs  de  Maubciigc  pour  v  met- 
tre les  scelles.  Us  n'ont  éprouve  niicune  n^sUiiice,  et 
les  gardes  nntloiiiilrs  n'ont  été  requises  à  ce  sujet ,  ni 
à  Avesnc,  ni  à  Mnutx^uge.  Prenez,  Monsieur,  toutes 
les  précautions  pour  détruire  riiupressiuni|ue  le  conte 
absurde  consigné  iliins  la  gazette  que  nous  dénuiiçous 
aurait  pu  faire  d;im  l'i'sprit  des  bous  Frnuçnis  contre 
notre  patriotiniie  et  celui  des  citoyens  tle  Haubcnge  ; 
manifestez  à  la  France  entière  la  fausseté'  di>s  iuiputi- 
tions  qui  nous  sout  faites;  publiez  que  nous  soutien- 
drons la  Constitution  dans  toute  son  inttvritc,  tant 
qu'il  nous  restera  une  goutte  île  saug  danslrs  veines  ; 
vengec-nousmdme  de  la  calomnie,  si  cela  est  possi- 
ble; nous  vous  domiouiàceteOct  tout  pouvoir  uéce.«- 
saire;  et  s'il  Taut  une  marche  differeutu  iwnr  obtenir 
une  juste  réparation ,  indii{uei-nous-la  par  votre  ré- 
ponse. 

Ofarel,  maire i  Tii.uut,  Wiu.acmk,  Maillet 
refilé f  PAtH.,  q/Jîriers /nunieipaux;  UL'CACNE,/>n>- 
tturear  de  la  commune. 

Cctic  lettre  est  nnssrsign^  par  les  oflieiers  et  soiis- 
olticiccs  de  la  garde  nutioiialv. 


LÉGISLATION. 

Avant  le*  iravanx  de  rAwniMt^  n.-itioniilc  on  sVtaii  habi- 
tné  à  ilislingan-,  sani  bi-aiicoup  de  prédiion  <Tprn<liinl,  W 
atiesiégïsladiiipardcs  dcnotninaUcna  qai  les  carsrtf i-l>ai(>at 
Miîvant  la  nature  «les  objet:*  aiixqneb  ils  étaient  rclaiifo.  Le 
Dom  A'éiiit  s'atUrlboail  en  génénï  à- une  loi  qiU  ordorniaii  la 
création  on  l'établiweweot  de  quriqne  clwie  d'int/rckMMàt 
pour  tout  le  rojraame,  ciiniinc  Ndit  Je  Kanlr*,  l'édil  de  XTtA^ 
coucernant  U  religion,  l'édit  sar  les  prutcstanti,  les  éditi  por* 
tant  crëition  de  rentes  on  élablisseuieat  d'impou,  coiuino 
celui  des  vingtit-nes,  etc.  1  les  ordonnances  désignairat  nu« 
loi  de  réfonue  dam  l'état  on^e  (liwipline  i|am  quHqtres  par- 
ties de  l'ordre  public ,  rôtoine  fonlonaaiire  de  Btuii ,  de  Bl^ 
Inn,  Tordonnance  vrimtnrHe  de  la  nwrine,  etc.  :  niSn  W* 
lettres  patentes  étaient  habitneUetu^t  Um  litres  d'autoriH- 
lion  pour  agir  dans  on  m  particulier,  eonConBéaMHt  à  qoel- 
qfxf»  druandes  locales  on  tetaporairct. 

On  confondit  sonveul  ces  différentes  sortes  d'actes  publies, 
et  ce  fui  une  cause  Je  confusion  dans  la  pratique  et  TtiHge 
des  lois.  L'on  sent  en  cfTet  le  besoin  cTavoir  un' mot  s<n^ 
riqoeqai  les  désigne  tomes,  et  des  tennësparticalieTs  qui  «w 
ftûent  connaître  les  espèces;  car,  qasîqor  la  loi  aoit  tme, 
loaies  len  lois  ne  sont  point  égaleMcnt  conatltntîpaiMllas  et 
généi-ales. 

Cest  donc  une  impropriété  de  termes  que  cdle  d'appliquer, 
coninicuii  le  fait  acUictleiuent,  le  mot  seul  de  loi,  après  la 
sanction,  &  des  actes  qui  ne  sont  que  des  règlements  locaux 
oQ  des  autorisations  données  A  de  simples  partîcallrrs,  conintc 
■ont  celles  dos  31 ,  lt>  et  lU  novembre  dernier,  entre  itrtreji. 

Il  serait  donc  mile  que  le  comité  de  comtitniiun  prit 
objet  en  considération  et  d^ienuinét  les  noins  spécifiques  d« 
diaquc  espèce  de  loi  ;  c'est  ainsi  qn'en  Angleterre  oà  le  aa*c 
Uatut  représente  Tacle  parletnenlsire  en  général ,  l'on  a  coa- 
HCTTé  la  dénomination  de  lettres  patente»  poar  désigner  ce 
<[ni,  dans  les  cilalioii»  préci'dcntes ,  se  tmaTe  l'êtiv  par  le 
mut  <le  loi. 

l'ent-i-ire  iwrait-il  utile  encore,  du  moins  ce  serait  une  ctmse 
tr^«  consiimtionnelle,  ijoe  les  corps  artinlnïsltailfi,  et  itotam- 
ment  Ici  miinki|>alilés,  iiitilulasseni  du  nom  dn  roi^roiunie 
clH-r siiprt^Mie  de  ton** les  |Muvoin  exécuiifs.  Ira  actes  d'ait 
mini -nation  qui  en  «■■itatici'aieiit  et  r|iii  anmirnl  ponr  ol^rl 
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I  dtoporirtdM  JoBlwfMk  fteéral  m  dWcoUoTt 
de  loi  «MHtitnlioniMlle. 

J»ar rzemple,  lor«in'iI  cat  qoeslion  Je  convoqner  les  »M>m- 
bWes  priinairM  pour  le»  élecliona,  le  titre  do  tonte  pi-oclama- 

tion  dernit  #lre  :  -  De  par  le  roi  le  nmire     let  ofQcîw 

iiniiiirip«az,elc..  «an  lieu  decnniotB :«  Depar  lemairv M 
le*  ofBom  nuBidpenx....;  »  en  dcniièm  foqHCMlom  do- 
vant  *tre  rfwrréca  pour  In  rieleoMiita  de  poUce  et  de  dé- 
fanes  putiicnlièflct  Mnlnnent. 

Otte  rédnion  peut  s'appliquer  A  on  gnad  nombre  d  acte» 
vliuiiMtratib  dont  rexccation  ne  peut  s'aïMirer  qoe  par 
l'iiitn'vpaiion  du  poavoir  royal ,  et  dont ,  par  conséquent ,  la 
imidaiiuition  doit  w  bire  au  nom  dn  roi  et  da  eorp»  durgé 
d^ulmlnistier  aoas  aes  ordre*.     [Article  rfe  H.  Pbvgut.) 


Sceatt  inimîiabie  proposé  par  Jtf.  P.  4.  Ferat , 
en  iupplément  aux  as^gmUM, 

Il  c*t  MMrnt  impouible  d'tmiœr,  de  quelque  raa- 

BlèreiiaeGeac^t.leKmre  degravqre  tiré  du  marbre  veiné; 
pouqae  rantear  ne  peut  faire  dpnx  planches  j^oduisant  les 
tn^mes  cfTets.  O  motif  bit  présumer  qu'on  aun  recours  k  ce 
pn)cédé,a6n  dVmpécfaer  A  Jamais  tonte  espèce  de  contreb- 
fon  dVnipuU.  On  verra  dea  pluiobea  «t  de*  fchantlllons 
dVpimm  au  eiUnet  Hltfr^fc  ,  nie  Fromenlcmi ,  depuis 
nenf  heoccs  dn  outiB  Josqn'A  dix  beoTM  dn  aoir. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PHùdtnf  4ù  M.  Emêfy, 

SÉANCE  DV  MARDI  4  IAKTIBS. 

Ub  de  MSI.  le*  secrétaires  bit  lecture  du  procfa-verbal  de 
la  veille. 

PliMienn  membre*  eccléûaatiquvs  demandent  qu'il  j  soit 
fait  mention  dn  leriDcot  rectrictif  de.H.  rév^ue  de  C3er- 
monl. 

Sur  la  motion  d«  M.  Bonclie,  rAUMnbMe  pane  à  Tordre  dn 
Jov. 

-  H.  le  préaident  annonce  qu'an  tmlùème  scratin  pour  la 
présidence,  U.  Emory  a  oldenn  la  nu^rilé  alMolue. 

A|«è>  installation  l>Aaaead)lée,  sur  les  motions  ainnlta- 
*  nées  de  i^osicars  membres,  sdpprime  les  complimenta  de  rt'* 
ception  et  Tusage  des  renwrcimentl. 

—  mi.  Thiriat  et  Pcrier,  curé:) ,  se  présentent  h  ta  tribane. 
Le  I  KE>tKR  :  Conrorméntcnt  &  la  restriction  portée  dans  la 

profaMÎon  de  foi  de  l'évéque  de  Clennont,  pour  les  ma- 
^j*rcs  spirituelle*.....  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

L'AuemUée  décide  que  les  aermenla  seront  prêtés  pure- 
ment et  simplement,  sans  préambule,  rcstiicUou  ui  explica- 
tion. 

H.  rabbo  Tftiriat  descend  précipitamment  de  la  Iriltniie. 
M.  Péri»  pritç  «on  scnnent  pur  et  simple.  (On  applaudit.) 

Suite  de  ia  discitssion  sur  tes  jurés. 

H.  Ret  :  La  ,qut<5lion  qui  uqus  occu|)e  rst  celk  de 
saruir  si  1rs  dt-posUioiis  fuites  itur-dcrutit  les  jurés  sc- 
rutit  rétligrt'^  par  vcrit^  ou  si  elles  seiuiil  vitUIcs; 
c'est  ci'IU*  ilenrtère  opiiiiou  que  je  coiubitU.  Et  eu  ell'et, 
CouinicDtdes  preuves  orales  puurrout-elles  être  com> 

1 tarées?. Coiiiiuentsera-t-il  possible  de  saisir  rcii$eiii- 
tle  d'uuu  procédure?  Cumiurul,.  sans  une  coiifruiita- 
tion  des  liiuiojiis,  les  déiwsiUous  poiirroiit-ellos  ^Ire 
nctifiét»?  Si  rrniiocencc  est  condamnée  ù  niort ,  quel 
recours  rcstera-t-ll  à  sa  famille  contre  le  tdnioiu  ca- 
loinniateur?  Les  jures  se  r»)i[>clleruut-ils  toutes  tes 

circoustoDccs  de  lu  procédure;-'  

U  n'y  a  qti'mi  seul  incouTeiitent  à  m'objccter;  c'est 
lo  perte  du  temps  :  mais  portez  vos  regards  sur  les- 
suMes- bien  plus  funestes  de  la  précipitiition,  siikIcs 
premiers  eficis  de  la  prévention.  Dans  votre  sxstiruic , 
nol  frein  ne  peut  orrtlter  le  témoin  de  ttiauvaise  fui  ; 
jaaiais  U  ne  pourra  être  conv;iiiicu  ile  faux  ti-oioi> 
gnagc.  Les  haines  persourielles,  les  préveiili<}iis  loca- 
us,  1rs  vengeances  itsrticulièwy  peuvent  inipmuWnt 
ic  placer  sur  le  tri',}iniiil  :  U  pc  ixstcra  aucune  trace  tk' 


la  malversation...  A|)pis  avoir  CHlendu  penilant.pja- 
sieurs  jours  consi'culifs  des  dépositions/  les  jurés  dé- 
cideront de  la  vie  de  l'accusé.  Sur  quolle  base?  sur 
des  rcssouveiiirs  obscurs ,  sur  les  errements  d'une  nié- 
moirc  faillible  et  iiicertaiue;  sans  pouvoir  couipàrer 
l'ensemble  d'une  procédure,  sans  puuvuir  décnuvrir 
aucune  trace  des  preuves  orales  duiit  les  rapports  et 
les  circonstauccs  éch.ippeut  souvent  à  ratlenliori  des 

juges  les  plus  éclairés        J'ai  déjà  pri'seiilé  à  l'As- 

seuibléc  nationale  le  système  que  je  propose  de  subs- 
tituer à  celui  que  je  combats;  je  vais  le  lui  reli-acer 
dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

Abt.  V".  L'officier  de  police  sera  (onu  de  réfliger  oh 
de  faire  rédieer  les  déclarations  des  témoins,  de  les 
faire  signer  aeux ,  et  de  constater  leur  refus  designer. 

U.  Lorsque  les  témoins  coaiparsitroM  devant  Je. 
jury  d'accusation,  tes  dépositions  seroia  écrites  par  le 
greffier,  rédigées  par  le  plus  ancim  d'ilge  iks  jurés., 
et  signées  par  les  trois  pins  anciens  d'2ge,  par  les  tn- 
moiiis  et  par  l'accusé.  U  en  ana  de  même  par-do- 
Tant  [ejury  du  jugement. 

m.  Les  témoins  entendus  derant  le  Jury  d'itecns*- 
tion  pourront  être  entendus  de  nouveau  devant  ht 
jury  du  jugement;  les  secondes  di<noslt)ons  ne  n^ront 
écrites  que  dans  le  cas  où  elles  ditineniieiit  cssrli1iel>- 
lement  des  premi^res. 

IV.  Dans  les  viiigl-qualre  heures  apr^  te  premier 
interrogatoire ,  il  en  sera  délivré  copie  à  l'accusé. 

V.  Ce  qui  si'ra  dit  entre  les  témoins  et  l'accnsé  im 
sera  pas  écrit  ;  mais  l'accusateur  public ,  ou  raccu.<ïi= . 
auront  le  droit  de  le  fiiire  nicntionner  soniinalremeiit 
dans  le  procès- verbal. 

M.  DESMEL'Mtns:  Lepréti;  inanta  dit  qii'nn  témoin 
produit  par  l'accusé  pour  pruuver  un  lUtOi ,  pouvant 
mourir  uaus  l'intervalle  de  la  procédure ,  il  no  rrstt^- 
rait  aucune  trace  de  sa  déposiilou  puur  élii:  opiio.sc»^ 
aux  calomnies  des  dénonciateurs  :  a  cela  je  iTiiunils 
qu'il  sera  libre  à  riioniuie,  fausscuieiit  acciisé  d  avoir 
cuinniis  un  crime  dan^  un  lien  oti  il  ne  se  Irolivait  |)aï. 
de  faire  coiistaterpar-devaul  l'oflicier  de  police  Icsdi- 
posilions  à  sa  décharge.  Cette  liberté,  acrurdée  en  touL 
temps  à  l'accusé^  de  fiiire  constater  les  dépositions  en 
su  faveur,  doit  rt'poiidrc  aux  antres  difliciillt's  qu  on.a 

cherché  ù  «îlever  Je  demande  que  les  preophiatiLs 

examiuent  s'il  est  |»ossil>lede  souinellredes  jnn^,  nmi 
payés  et  souvent  déplacés  du  lien  de  .leur  dumic/^', 
aux  lenteurs  d'une  procédure  écrite. 

M.  RoRESMEitnB  :  Les  dépo:;itions.'ieront'i'llos  écri- 
tes, ou  plutôt  1rs  accusés  scronl-iisconrbninéssur  tes 
traces  que  des  décluratiurts  verl)ales  auront  lai^sée/t 
dans  l'esprit  des  juges  ?  l'uur  (h'eider  cette  question  . 
remontons  aui  preniier.s  principes  de  toule  procédure 
criminelle.  La  procédure  est  une  pnx;iiili(>n  orduinuv 
parla  lui  contre  l'iaiuvance,  ta  faiblesse  on  la  \>ïé~ 
ventioD  du  juge.  Si  Tes  j  u<;es  ne  sont  |>a^  turaDiibU's  . 
la  loi  ne  doit  pas  leiu*  tUrc  :  Choisissez  ks  maj  eiis  /lae 
vous  voudri'Z.eljugczceque  vous  voudrez;  cir alors 
la  Gonvictitm  des  juges  ignorants  serait  substit  ée  aux 
preuves.  Leur  décision  iTevieudrait  arbilraire  et  le  jir- 
gemcut  irréfléchi  :  le  législateur  n'aurait  quodes  juges 
a  créer;  il  n'y  aiicail  plus  ui  frein  à  rarbitraîrc,  ni  lois 

firotcctriu'S  (le  l'imiuceitcc  opprimée  Mais  le  légis- 
atetvsugesait  qucde  tous  les  honmies  Icsingess^it 
ceux  qu'on  doit  le  plus  surveiller  :  de  la  les  foimes 
auxquelles  les  jugements  ont  été  assujetti':.  La  lot  ne 
peut  pas  abandonner  à  la^eiileeonsctenci'du  juge  lo 
droit  de  décider  arbitrairement;  elle  lui  dit  :  Vciis  vit 
condamnerez  |ier.<owie,  ù  moins  qu'il  n'existe  contre 
l'accuse  des  pri'uvcs  plus  claires  que  le  j'Jlir.  La  loi  ;i 
été  plus  loin.  Llle  a  ellc-inèuie  po.-ié  itt  s  rt'K'''s  pour 
l'examwi  et  pojir  l  ailniissiou  de  ces  [neuves;  ivgli-s 
sans  l'ubservalioii  desquelle.-*  le.s  jujies  ne  s;iur;-ritt 
condamner.,  truelle  que  soit  Uiu,  cjuvicUoil....  SJiI- 
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^hte  des  règles .  il  faut  constater  au*e1les  ont  été  rem- 
plies :  le  moyen  de  le  constater,  c  est  l'écriture  :  sans 
«ela  il  d'y  a  plus  de  barrières  i  rarfaitraire  et  au  des- 
potisme; il  n  T  a  rien  qui  empêche  ou  qui  constate  les 
assasnnats  judiciaires  et  toutes  les  suites  de.  la  malrer- 
sation.  La  sociëti!  doit  donc  s'assurer  que  l'accusé  n'a 
été  condamné  que  sur  des  jireures  indutnlables»... 

Mais  la  loi  ne  peut  préroir  toutes  lescirconstmees; 
cite  ne  peut  déterarineravcc  assez  de  précision  la  na- 
ture de  tous  les  délits  possibles:  les  preuves  légales 
sont  souvent  insufliaantes;  souvent  dans  la  pratique  la 
conviction  întime  des  jugés  est  plus  sûre  que  la  dé- 
poisitions  de  deux  témoins  suspects.  Eh  bien  ,  Il  faut 

3UC  1rs  lumières  des  juges  eoBceurentavec  la  sagesse 
n  législateur.  Par  exemple,  le  témoignage  de  deux 
boaomes  est  une  prenrc  l^le.  Cependant  le  juge 
sait  que  ces  deux  témoins  sont  d'intelligence,  qu'ils 
sont  d'une  probité  éqniwMuie;  il  aperçoit  dans  leurs 
déclaratioiis  de  l'huertitude ,  de  rimprobabililé;  il  a 
une  connaissance  particulière  de  Ia  probité  on  m£me 
de  l'ionoccnce  de  l'accusé.  Dans  ce  cas ,  forcer  le  juge 
à  le  condamner,  ne  serait-ce  pas  fnire  immoler  rifiuo- 
cencc  par  le  glaive  de  (a  lui?...  Il  faHtdouc  réunir  et 
la  couuance  qoi  est  due  aux  preuves  légalrs,  et  celle 
que  mérite  la  couviction  intime  du  juge.  Donner  tout 
à  la  conviction  des  juges  ,  sans  le  secours  des  preuves 
légales,  c'est  créer  l'arbilrairc  et  le  dcspolisnir;  ac- 
corder uneconliaiice  sans  bornes  aux  preuves  légales, 
lors  uiéine  qu'elles  sont  contr-iires  à  la  conviction  des 

juges,  c'est  tolérer  l'assassinat  judiciaire  

lelinispar  un  trait  au-dessus  ai;  tous  1rs  arguments. 
Les  t)rruves  les  plus  imposantes,  les  déiiosilions  de 
plusieurs  témoins  se  pcâentent  à  la  charge  d'un  ac- 
cusé; l'un  des  jnrés est  auteur  du  crime;  il  le  déclare 
dans  le  trouble  de  sa  conscience  agitée:  obligrrnz- 
voiis  le  juré  i  condamner  raccu<ié  dont  il  reconnaît 
l'hinoctrcr ,  parce  que  des  preuves  lég.iles  parlent 
contre  lai?  Vous  voyrr  que  In  confiance  que  mrrite  la 
conviction  presque  unanime  des  iugr.s  doit  balancer 
IVsjièce  de  errlitwle  acquise  par  les  preuves  légales. 
Je  iiropa<Mt  donc  le  projet  iW-  décret  suivant  : 

AnT.  I".  Les  dépositions  st>ront  rédigées  parécriL 
11.  L'accuse  ne  pourra  être  déclaré  convaincu,  toutes 
les  fois  «luc  les  preuves  détcrminét'S  par  )a  loi  n'exis- 
teront pas. 

Hï.  L'accu'é  ne  pourra  être  condamnésur  1rs  preu- 
ves légales,  si  elles  sont  contraires  à  la  cuimaissance 
et  à  la  couvietion  iittiine  des  juges. 

II.  Dt'ponr ,  rapporteur  des  coiliiti^  de  eonstitnllnn 
et  de  jiuljcatHre  :  Ja  commence  par  supplier  rAssem- 
bïrâ  (le  ne  pas  hâter  sa  décision.  Quelle  que  soit  l'o- 
|iinioii  netueUe  de  chaque  membre,  je  les  prie  de  ne 
rien  précipiter.  1°  Vous  avez  décrété  les  jnnia  en  ma- 
tirrc  cHuunellr.  Vos  comités  se  sont  occupés  sans  rc- 
lâclM  pendant  quatre  mois  de  cette  belle  iitstitulion. 
La  question  présente  n  été,  j'ose  te  dire,  envisagée 
par  eux  sons  tontes  les  faces  possibles  ;  et  en  résultat, 
tous  1rs  membres  composant  les  deux  comités  de 
conskitution  et  de  jurispruilencc  eriniim'lle  ont  été 
unanimes  à  penser  qu'avrc  des  preuves  écrites  il  u'y 
avait  pTus  de  jurés,  et  que  si  l'Assemblée  se  portait  a 
adcp|fter  celle  idée,  et  le  détruirait  son  propre  ouvrage, 
et  doniirniit  un  grand  exemple  d'inconséquence  et  de 
fjtiblessc,  en  montrant  qu'elle  a  désin^  et  n'a  pu  réus- 
sir à  toiider  l'iuslilutiun  des  juré^.  V  J'oltservcrai  en- 
suite que  je  retrouve  ici  en  grande  partie  les  objec- 
tions, les  enibjirras ,  même  Tes  individt»  qui  furent 
oi,p  Si'S  }i  rétablissement  même  du  jnrr .  et  qui  sem- 
blent en  nu-dilcrla  ruine  en  proposant  (fes  mesures ins 
compatibles  avec  son  existence.  3'  Enliii  je  dirai,  ce 
qui  n'est  pas  de  la  métaphysique,  mie  ce  que  nous 
TOUS  proposons  est  depuis  plus  de  mille  ans  en 

Îileiiie  vigueur  d'exrautton  en  Angleterre  ;  il  l'est  en 
iuiérique*  vt  les  Angims  t'en  trouveiitsi  bh.ni,  qu'ils 


changeraient  plutôt  toutes  lenrsinstïtntionsqnecèlle- 
d.  Il  est  des  hommes  singuliers  qui ,  lorsqu'on  leur 
présente  des  raisonnements ,  vous  traitent  de  luéta- 
physiciens  et  vous  ramènent  à  rezpérieure,  à  la  pra* 
tique;  et  qui  lorsque  l'on  parle  pratique  veulent  rai- 
sonner; ceux-li  voudront  bien  nfpondreà  l'argument 
d'une  pratique  constante ,  suivie  avec  tant  de  succès; 
et  quant  à  ces  raisonnemeuls,  voicî  ceux  que  Je  pro- 
pose. 

Lorsi^'un  fait  devient  l'objet  des  recherches  de  la 
justice,  son  attention  d6it  se  porter  à  en  connaître  la 
vérité.  Est-il  arrivé,  n'est- il  pas  arrivé?  Voilà  la  seule 
question.  Quels  sont  maintenant  les  moyens  employés 
pour  ta  connaître?  11  y  en  a  de  deux  sortes.  Détermi- 
ner d'avance  quelles  seront  tes  preuves  à  l'aide  des- 

3uclles  on  eonuatlra  la  vérité  ;  astreindre  les  juges  à 
écider  sur  ces  preuves  et  k  les  prendre  pour  cons- 
t-iDtes ,  quelle  que  soit  leur  conviction ,  ou  bien  ras- 
sembler d(;vant  les  juges  tous  les  moyens  de  connaître 
ta  vérité,  et  s'en  rapporter  à  leur  opinion  et  à  leur 
intime  conviction.  Le  premier  moyen  ce  sont  les 
preuves  légales,  et  le  second  tes  preuves  morales.  Or, 
je  prétends  que  les  preuves  légales  sont  une  méthode 
absurde  en  soi,  dangereuse  pour  l'accusé ,  dancereuse 
pour  la  société;  1'  al»urde  en  soi ,  car  n'est-irpas  ri- 
dicule que  la  loi  ait  déterminé  d'avance  comment  on 
prouvera  un  fait  qu'elle  ne  connaît  pas,  et  dont  la 
combinaison  varie  à  Ilnlini  ?  Quel  fait  n'a  pas  sa 
preuve  particnlière  et  propre  ?  La  vérité  peut-elle 
être  réduite  en  formules?  Le  n!omètre  le  plus  desséché 

(lar  les  calculs  ne  saurait  l'aîlirmer.  S"  Dan^reuse  à 
a  société  :  ici ,  je  suis  forcé  de  le  dire,  une  vaine  dé- 
monstration d'humanité  ne  m'égnrrra  pas.  S  tous 
établissiez  des  preuves  légales  ;  si  vous  disiez ,  ]>ar 
exemple ,  que  l'on  ne  pourra  condamner  qu'avec  dCHX 
témoinsoeulaircs,  on  autres prruvessemblables,voii5 
donneriez  un  brevet  d'impunité  à  tous  lesscélérots, 
en  leur  présentant  un  point  d'appui  sûr  dans  leurs 
criminels  cstcols.  Ils  n'auraient  qji'à  prendre  garde 
de  ne  pas  mettre  contre  eux  les  preuves  rcqui^; 
ils  n'auniieni  qu'à  assassiner  sans  témoins,  ilssemient 
sûrs  d'élrr  innocentés.  On  conçoit  qu'un  tel  pays  ne 
saurait  être  longtemps  habité  par  îles  hommes  ,  et 
rordoiinance  de  1C7U  avait  bieu  senti  celte  vtû-ité. 

11  est  donc  vrai  que  les  preuves  légales  sont  dange- 
renses&Ia  société;  S**  mais  elleS'Sontdgalemeiit  w- 
nestes  à  l'accusé.  En  effet,  si  vous  étalnjaBcai  qu'on 
peut  ju^r  sur  deux  témoins  qoi  oui  assisté  i  la  con- 
froulation ,  sans  cxamiurr  la  moralité  de  ces  té- 
moins ,  s'ils  sont  ou  non  dignes  de  to'i ,  vous  faites, 
de  san^- froid,  la  plus  détestable  et  la  plus  cruelle  ab- 
surdité ;  vous  TOUS  jouez  de  k  vie  ctde  l'iMHHieiir  des 
liommes.  avec  plus  de  légèreté  que  vous  n'en  mctlci 
.  dans  la  plus  ample  affaire.  Vous  croyez ,  ponr  con- 
'damner  un  homme,  un  témoin  qae  vous  n'auriez  pas 
cru  souvent  ponr  vous  apprendre  une  nouvelle.  Va 
fait  crimmel  est  un  fait  comme  tous  tes  autres.  Si 
qiielqu'un  vient  vous  apprendre  une  nouvelle,  qu'U 
dise  en  avoir  été  témoin,  vous  ne  vous  trouvez  pas 
obligés  de  le  croire  pour  cela  intérieumnenl.  Cela 
dépi'ud  du  degré  de  confiance  et  de  crédibilité  de 
l'individu; s'il  est  menteur,  faible,  élourdi,  fripon , 
vous  doutez,  et  vous  attendiez  d'autres  prruves.  En 
liirn,  parce  que  vous  serez  juges ,  parce  que  le  fait 
sera  criminel,  par  conséquent  moins  croyable,  parce 
qu'il  s'agit  de  condamner  un  homme,  vous  croirct 
cet  individu  dont  vous  auriez  méprisé  le  récit!  cela 
est  platement  barbare,  et  voilà  néanmoins  ce  qne 
c'est  que  la  preuve  légale  ;  voilà  ce  oui  amve  lors- 
qu'on juiçe  sur  drsdéposittcHis  écrites,  ic  conçois  qu'il 
y  ait  des  juges  dont  la  conscience  soit  en  sflreté,  lors- 
qu'ils ont  pour  eux  la  prenvc  légale  (la  mîeimc  n'y  a 
jamais  été  en  pareil  cas);  mais  si  les  juges  sent  sans 
remords,  W  li^lateur ,  celui  qui  s  établi  cet  usaitt 
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ahiarde  et  baifa»e,.iw  doH  ims  l'él».  liwm  honte 
d'en  dire  dafanUge  sur  ce  sujet 

MaiiAnant  qw  nous  ne  voulons  que  des  preuves 
mocalcs,  c'est-à-dire  que  la  vérité  elle-même,  par 
les  myeos  que  la  nature  indique  à  tous  les  homjiirs 
pour  la  découvrir,  vous  avez  pensé  avec  raison  qu'il 
De  fillut  pas  en  laisser  rappréciation  à  des  hommes 
ayant  un  caractère  public  et  constant,  en  petit  nom- 
bre ,  d'un  état  différent  de  l'accusé ,  nuis  à  de  simples 
atofcns,  pris  au  hasard,  rëcusablesen  grand  nom- 
bre, en  un  motà  des  jurés,  à  des  juges;  mais  s'il  est 
vrai  que  les  preuves  écrites  font  revivre  nécessaire- 
ment l«s  preuves  légales ,  ue  sera-ce  pas  d'avance 
prouver  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  les  admettre?  or, 
cela  est  évident.  Lorsqu'un  homme  est  appelé  à  juger 
sur  des  preuves  écrites ,  sur  quoi  se  décide-t-il  pour 
tes  admettre?  Ce  n'est  pas  sur  la  confiance  dans  le 
fa^nunn,  ce  n'est  pas  encore  sur  la  conviction,  c'est 
sur  des  r^les  au'il  se  fiiit  ou  qu'il  reçoit  de  la  loi 
pour  découvrir  la  vérité.  La  loi  lui  remet  un  lustru- 
ment  avec  lequel  il  mesure  tant  bien  que  mal  la  dépo- 
sition, et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la  Justice! 
Etans  ce  système ,  on  ne  chercne  pas  si  telle  chose  est 
vraie;  mais  si  elle  est  prouvée.  Ce  n'est  pas  la  réalité 
que  l'oo  désire,  mais  cette  image  fautnstique  que  l'on 
s  en  est  faite,  et  que  l'on  force  le  juge  à  respecter 
comme  si  c'était  la  vérité  m^mr.  Comme  on  abuse  des 
mots!  Si  jamais  l'on  n'avait  entendu  parler  d'écrire 
desdépos  tiens,  comme  on  trouverait  ce  projet  mé- 
taphysique ,  ri^cole ,  bizarre  !  Nous  y  sommes  habi- 
tués ,'  et  c'est  la  natnn  qni  nous  psraR  eompKquëe  et 
difficile. 

Des  hommes  ont  pensé  que  ce  serait  une  chose  bien 
avantageuse  qiMB  de  réunir  fa  preuve  éeriteet  la  preuve 
orale,  et  d'avoir  ainsi ,  disaient^-ils ,  les  avantages  des 
deux  systèmes.  Mais  cela  ne  se  peut  |ias  :  1**  des  jurés 
qui  devraient  avoir  entre  leurs  mains  les  dépositions 
ae  prendraient  pas  an  débat  la  part  nécessaire  d'at- 
tention et  de  réflexion  pour  être  convaincus;  ils  se 
rnioscraient  tonjours  sur  le  moment  où  ils  liraient  les 
dépositions,  el  suspendraient  jusqu'à  leur  jugement 
intérieur.  Arrivés  dans  leun  chambres,  ils  liraient 
les  dépositions,  ils  les  pèseraient,  les  combineraient 
comme  les  juges  de  ja  Tonmelle  ;  et  voilà ,  comme  je 
l'ai  dit,  de  très  mauvais  juges  au  lieu  d'excellents 
jurés.  I>e  plus ,  ils  auraient  devant  les  yeux  l'opinion 
que  le  piïblic  prendrait  sur  les  dépositions  mêmes; 
en  oonsequence  ils  y  eonfot-merainit  leur  jugement, 
et  pour  se  tirer  d'aRàire  ib  se  diraient  :  En  jugeant 
suivant  la  déposition-écrite ,  nous  ne  conrrons  aucun 
rùque  ;  en  nous  en  écartont  on  pqurra  nous  calom- 
nier. Alors  nous  voilà  dans  l'absurde  et  funeste  sys- 
lêae  dâ  preuves  lég.-H'es,  et  cette  opinion  des  jurés 
uesersit  passons  fondement,  car  le  public, les  déleq- 
saors  de  l'accusé ,  etc.,  ne  manquetont  pas  de  cher- 
cher i  opposer  le  jugtownt  dès  jurés  aux  preuves 
éirites  et  die  les  iramenev  ainsi  forcement  aux  preuves 
légales.  Maiscejqui  doit  trancher  toute  difikiullé  à-cet 
é^d  c'est  l'entière  et  absohic  impossibilité  d'écrire 
devant  ees  jurés.  Non  seulement  alors  tout  l'intérêt, 
l'avantage  du  débat  est  détmit,  mais  il  faudrait  que 
la  jurés  restassent  trois  mois  assemblés,  caritfaut 
énUcameat  que  tbnt  soit  écrit  ou  que  rien  ne  le  soit , 
car  une  écrilun  tronquée  est  un  piège  tendu  par  l'ac- 
cusé à  U  Justice.  Et  peut-être  n'a-t-on  pas  réflédn 

Su'autapt  une  procédure  est  courte  lorsqu'on  eiRfend 
evive  voixl^  témoins,  autant  elle  est  longue  lors- 
qu'on écrit;  parce qu'alon il  faatqnelejitge écriveà 
peu  près  tout  ce  qu  il  plaît  aux  témoins  de  déclarer? 
L'àHwme  procédure  du  Châtelot  se  serait  réduite  à 
troisou  quatre  témoiusst  elle  eAt  été  faite  verbalement. 

Honti^uieu  dit  que  In  raison  pour  laquelle  les  faux 
témoins  sout  punis  eu  France  de  peine  capitale ,  et  ne 
le  sont  pas  m  Anglelcrse  est  oatcs  qu'en  France  Icft 


témoins  ne  sont  produits  qœ  contre  l'aecusé ,  et  qu'eu 
Angleterre  on  reçoit  des  témûus  des  deux  parts,  et 
que  l'accusé  y  • .  contre  les  faux  témoins,  une  re». 
source  que  la  loi  française  ne  lui  donne  pas.  Il  eu 
conclut  que  chacun  a  son  avantage  et  son  inconvé- 
nient ;  mais  ici ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  ma- 
tières, cet  écrivain  n'a  faitan'eflli^urer  la  question.  1^ 
véritable  raison  de  la  différence  des  lois  est  qu'en 
France  on  admet  des  preuves  légales,  les  témoius  y 
font  foi  presque  toujours,  et  malgré  le  juge,  puis- 
qu'il ne  voit  que  les  témoignages  et  non  1rs  témoins  : 
alors  comme  ce  témoignage,  (iresque  toujours  pris 
pour  vrai,  opère  la  condamnation  dua  homme,  s'il 
est  trouvé  faux  il  opère  celle  du  témoin.  Cela  est 
bien  absurde,  car  un  témoignage  peut  ne  pas  avoir 
les  caractères  de  la  vérité,  sans  être  criminel.  Lors- 
qu'on juge  les  témoignages  par  les  témoim,  alors  on 
sépare  le  tout  en  deux;  ce  qui  prouve  et  oe  qui  ne 
prouve  pas ,  oe  qui  entraîne  vers  un  avis  qui  force  b 
conviction  et  ce  qui  ne  lo  force  pss:  l'artienlation 
précise  d'un  homme  honnête  et  rassis  est  b  seule 
vraie  preuve  ;  passé  cela ,  se  trouve  le  mensonge  d'un 
scélérat  et  le  dire  d'un  homme  foible ,  insensé,  étourdi; 
tout  cela  ne  prouve  pas.  les  jurés  n'y  ont  pas  égard 
pour  se  décider;  ils  concluent  qu'un  nomme  est  in- 
nocent tant  qu'on  ne  leur  a  pas  prouvé  qu'il  est  cou- 
pable. Alors  il  est  évident  que  l'on  n'a  pas  d'intérêt  à  ' 
rechercher  ultérieurement  si  ce  témoignage,  qui  n'est 
pas  probant,  est  un  témoignage  faux  ou  seulement 
insumsant  et  de  peu  de  poids.  La  justice  n'a  besoin  que 
de  savoir  la  vérité;  elle  pèse  les  lémoignsoes  sous  ce 
rapport  et  non  pour  cherclter  un  coupable  dans  le 
:  témoin;  celui-ci  o'est  plus  respimsable,  ai  j'ose  lo 
dire,  de  b  vie  ou  de  riubnaie  d'un  socnsé,  et  il  ne  de* 
vient  l'objet  de  ta  sévérité  de  la  justice  que  lorsqn  il 
frappe  ses  regards  par  nn  mensonge  évident.  Cela  est 
bien  plus  naturel ,  plus  linmam  et  plus  propre  à  bis- 
ser arriver  la  vérité  à  oeiix  qui  doiveut  décider;  e'rst 
à  la  fnvoriserd'abord,  àb  foire semir  viveitoeht, qu'il 
fout  s'appliquer  par-dussus  loufe  lorsqu'on  veut  voir  • 
régner  u  liberté  et  la  piiix. 

il  me  semble  qu'autant  que  l'on  a  une  idée  nette, 
lorsqu'on  demande  des  preuves  éoritès,oe  n'est  pas  le 
débat,  autrefois  appelé  confrontation,  qu'eu  v«ut 
écrire  :  cela  me  |>arait  tellement  imposBible,  qu'évi-- 
deoiBseut  ce  désir  et  celui  d'avoir  de»  jurés  ne  peuvent 
nnsêtreeiitrésdansb  mêjnç  tête  ;  mais  on  veut  écrire 
les  dépositions  avant  lc  dâ>«t:  :  obIb  est  moins  dange- 
reux ,  je  l'avoue,  nuis  ceb  est  encore  bien  étranger  - 
aux  jnréset  bien  rempli  d'inconvénients,  pourquoi  b- 
dflOundc-tTOS?  Est-ce  pour  avoir  des  fanx  témoins? 
Est-ce  pour  lixer  les  jurés?  Mais  e'ert  les  espaBctà-. 
l'errsKr  que  de  leur  remettre  une  pièce  iocoaiplèb , 
sép^sêe  de  ee^ui  priH  la  détruire  ou  la  modifier.  Ce 
n'eift  pas  pour  la  révision ,  et  à  ce  firopos  il  faut  s'ex 
pliqtier.  On  a  dit  que  l'on  avait  détruit  la  re'vision, 
mats  une  partie  imjtortante  m  est  conservée  dans  la  ' 
cassation;  et  dnus  le  cas  où  il  faudra  une  véritable 
révision,  il  faudra  entendre  de  nouveau  les  témoins, 
l'accusé,  ses  conseils,  en  un  mot,  recommencer  b 
preuve.  Car  revoir  c'est  voir  ce  qu'an  a  déjà  vu  et  noa 
autre  chose.  Il  serait  ridicule  de  revoirsur  de  simple^ 
dépassions,  après  avoir  déeidé  qu'i»  devait  jqgersur- 
les  témoins  mêmes.  U  serait  ridicub  dn  prendre,  pour 
revoir,  une  méthode  qu'on  a  trouvée  imporfaiU  eh 
insuffisante  pour  juger  b  première  fois. 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  fidre  oilendre  do  nou»- 
veaux  témoins ,  ninis  cette  Dlijeetim  est  un  abus 
mim  à  tous  les  systèmes  avec  ou  sans  iprés,  et  vos< 
comités  ont  pense  qu'il  fallait  berner  ce  droit  pour 
et  contre  la  société.  Dans  l'ancien  ordre  ,.il  ne  létait 
point,  et  un  accusé  était  obligé  d'attendre  liidétini- 
mcnt  que  son  instruction  fût  préiuurér.  C'est  une  bir-  * 
barb  et  im  de^tistfie  iutolérables.Ooiuitx  u^tcmps 
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oonratiiible  ;  permctlM  ^nelnnurois  de  1c  protonKer, 
miiis  qu'il  ne  tlure  pas  indt»iniiiieii.t.  Ln  procédure 
dcrit<> ,  o^t-ou  (lit,  stYTirn  à  Tnirc  punir  Ic-ijun's  qui 
naniifut  préT.iri<|U4>.  Donc  on  se  servira  contre  eux  de 
la  preuve  Irrite  on  irgale;  donc  on  les  force  ù  s'en 
servir  cux-niénies;  dune  ou  détt-uit  leur  cunviiïtion. 

On  pn-teud  avoir  troun'  un  sysli'nre  dans  lequel, 
sans  détruire  le  ^uré .  icans  faire  l'-crirc  le  déhnt ,  chose 
d'tuir.imiwssbilitépiitpablefCUi  fuit  e'crirc-  et  récoler 
les  lénioiDs.  J'iittends  IVxpositiou  de  ce  système.  Vos 
cumilt^  vous  demandent  la  permission  de  répondre, 
ou  bien  ils  adoptent  nvec  empressement  l'idée  si  «lie  a 
les  avantages  qu'où  lui  ultribue.  Car  ils  vculéïit  par 
dessus  tout  répondre  à  votre  cotiOiince  et  au  vœu  de 
toute  la  nation.  Et  certes  ils  ne  prétendent  le  céder  à 
penoone  dans  rameur  de  la josticc,  de  l'humanité  et 
de  cette  liberté  sainte,  frait  des  loisiustes,  sages; 
de  cette  liberté  qui  ennoblit  toutes  les  actions  de 
rfaomine,  l'élire  av-dessns  de  la  crainte,  le  rend 
Juste ,  lier,  généreux,  confiant;  eulin  le  rend  propre 
a  toutes  les  vertus  sociales.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait 
ouelquefois  recevoir  les  dépositions  des  mourants, 
aes  partants,  etc.;  mais  ces  objections  ont  été  faites 
-par  des  hommes  à  qui  la  procédure  criminelle  n'était 
pas  familière;  ils  auraient  su  sans  cela  que  la  dépo- 
sition ne  faisait  jamais  et  ne  peut  faire  charge  contre 
uu  accusé  qu'après  la  confrontation;  ainsi  inutile- 
ment recevriez-vous  la  déposition  d'un  individu  qui 
ne  pourrait  pas  assister  à  la  confrontation. 

— M.  Liévin  Palmert,  curé  de  Hardy,  monte  à  la 
tribuM  et  iHréte  son  serment. 

-^U,  GouriL  :  Il  est  bien  étrange  que  {tar  ime  fin 
de  non-recevoir  astucieuse  on  viritne  chercher  à  snr- 
prrjidre  votre  décisio»  et  trancher  tout  ik  coup  la  pins 
grande  question  qui  ait  jamais  été  soumise  à  une  As- 
SdMhléel^islatlve.On  vous  a  dit  hier:  L.a  question  est 
jugée,  car  avec  des  témoignagi>s  écritsil  n'y  a  point 
e  iiu*t^.  J'en  appelle  à  votre  conscience;  lorsque 
TOUS  avez  décide  qu'il  y  aurait  des  jurés  en  matière 
criminelle,  qui  de  vous  a  pensé  alors  supprimer  l'u- 
sage des  dépositions  écrites?....  La  question  est  de  sa- 
voT  si  UD  accusé  pourra  être  jugé ,  condamné ,  exé- 
cuté, mis  à  mort ,  sur  de  prétemlDes  preuves ,  dont  il 
ne  subsistenaucunc  trace,  aucun  vestige.  Je  demande 
s'il  sera  possible  de  confonthv  et  de  faire  punir  des 
lémMiis  conjurés  contre  l'innoecnce;  je  vois  un  arrêt 
de  mort  irrévocable  comme  les  arrêts  du  destin ,  qui 
s«iHnettaient  les  dieux  et  l«  tiomues ,  et  auxquels  Ju- 
piter même  était  forcé  d'obâr....  Est-ih  rien  de  pins 
absurdcTOMt  arbitraire  que  ce  svstéme  odieux  de  la 
conviction  intime  des  Juges?  Est-iiritii  de  plus  propre 
à  produire  des  aMosnnals  judiciaires?  Je  le  dip  avec 
b  coidiaace  de  la  conrictiou ,  ce  sjpatéme  est  d'autant 

tdus  abominable  ooe  les  malversations,  les  tyraimies, 
es  injustices  q4i'il  produira,  ne  pourront  jamais  êfre 
mises  an  grand  jour.  Une  famille  jetée  daus  la  plus 
désespérante  consternation  (lar  la  perte  d'un  parent 
iimocent  ne  pourra  ni  le  fiiirc  réhabiliter,  ni  pour- 
suivre les  témoins  calomniateurs;  et  l'on  pourra  dire 
dis  jun^  oe  que  l'on  a  dit  des  médecius  :  La  terre 
couvre  irrévocablement  leprs  bévues.... 

L%n  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  jugeait  avec  trop 
de  précipMation  ce  système  profond ,  médité  pendant 
quatre  n«i«.  L'on  nous  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  point 
ici.  de  spéculations  métaphysiques  ni  de  système  de 
saisie,  mais  qu'on  avait  pour  soi  l'exemple  de  la  pra- 
tique anglaisé.  Eh  bien,  il  faut  que  je  mette  ici  soUs 
vos  yeux  le  tableau  comparatif  de  la  pratique  de  ce 
peuple  et  du  projet  de  vos  comités.  Premièrement  en 
AogWcrre  l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  la 
prononciation  d'un  verdict  .-"^wns  te  projet  de  vos 
comités  il  ne  budra  que  dra  jurés  sur  douze.  Je  vous 
f  lis  observer  qu'il  y  a  bien  moin«  do  danger  pour  l'ac- 
cmé  dam  l'uteinimito  :  voilà  une  pre'niirra  diU'ércnoc 


entre  la  pratique  Anglaise  et  celle  qu'on  vous  propese. 
Il  y  en  a  une  seconde  bien  importante;  c'est  que  le» 
juges  voyant  que  le  verdict  n'a  pas  été  prononcé  sur 
des  preuves  l^les  peuvent  ordonner  on  uonvoaa 
jury.  Lesjuges  peuvent  et  doivent  ex.-iniinor  si  l'accusé 
a  été  condamne  sur  des  preuves  légales.  Ici  on  vous 
propose  de  rendre  le  jugement  du  juré  irrévocable* 
on  interdit  tout  examen  ultérieur. 

Ea  effet,  si  l'on  défend  ii  l'accusé  d'avoir  un  conseil, 
après  çi'il  aura  éléju^é  par  le  juré,  comment  pour- 
ra-t-il  solliciter  auprès  tki  juge  la  révision  du  juge- 
ment? L'acciisé  condamné  ne  |>ourra  donc  pas  dire  au 
juge:  Je  suis  ii:nocent;  eu  vuitù  les  preuves  :  faites 
revoir  mon  jujrrinmt.  Que  disf-je?  il  sera  infpossible 
de  reviser  le  jugnnCTiJ:  il  ne  restera  plus  de  traces 
des  dépositions....  On  i* 'US  dit  qu'on  propose  des 
moyens  d'exécution  plus  faeiles  et  plus  surs  :  sans 
dou'te  il  y  a  de  grands  inconvcdiejts  dans  la  pmtîqae 
des  jurés  d'Angleterre  ;  mais  le  plus  ^nndde  Mus  est 
Tiisagedcne  point  écrire  les  dcpoatiuns,  nsage  qui 
rend  Pcxamen  des  jugements  dérisoire  ou  impossib'.?.. . 

H.  LE  Trésidetit  :  Vous  avez  binrilôt  à  décider  snr 
une  motion  qui  vous  forcera  peut-I^b%  i  renvoyer  a 
demain  In  suite  du  discours  de  M.  Goupil. 

M.  Dbsmel'.mebs  :  J'ai  écoulé  avec  attention  BI.  Gou- 
pil, il  a  coiulinttu  des  dispositions  de  détiiil;  mais  il 
n'a  point  encore  dicusté  le  fond  de  In  queslion.  Je  de- 
mande qu'en  continuant  son  discours  il  l'aborde  eiUm. 

M.  Goupil  continue.  —  L'ordre  de  deux  heures  ar- 
rive. 11  iutcrrompl  sou  discours. 

—  M.  l'abbé  Grëqoirb  :  Vous  avez  bien  voulu  n'é- 
couter quelquefois  avec  nue  indulgence  que  je  ré- 
clame en  ce  mpoieiit.  La  religion,  la  patrie  et  la  paix 
sont  clicresà  mon  cœur;  c'est  en  leur  nom  que  je  vais 
arliculerqiielqueâ  mots. Parmi  les ecclésiasliquesfoiH;- 
tioiiuair«ipubtics,qiiisctrouveutda  as  cette  Asseujbltv, 
U-s  uns  ont  prêté  leur  serment,  les  autres  s'y  wmt  rc- 
fus(-s.  De  part  et  d!nutrc  nous  devons  supt)05V  des 
motifs  rcs]>ectables.  Il  ne  s'agit  quedes'cutendre  :  nous 
sommes  tous  d'accord  ;  il  est  certain  que  l'Assemblée 
n'a  pas  entendu  toucher  à.  ce  qui  est  purement  spiri- 
tuel. (On  apidaudit.  )  H  csl  certain  qnc  tout  ce  qiU  dt 
purement  spirituel  est  hors  de  sa  compéténœ;  per- 
sonne ne  cnniredim  cette  assertion  i.rAssembKe  a 
déclaré  formellenicut  le  priiicifw;  elle  l'a  toujoura 
reconnu  ;  elle  a  toujours  n|iptaudi  ceux  qui  l'ont  pro- 
fessé. (On  applaudit.)  C'e.st  uu  premier  motif  pour  > 
dluier  les  ini)uictiulr.s.  L'AssciMbiée  ne  juge  pas.  les 
cotiscii'iiccs ,  elle  n'exige  pas  même  uu  assentimciit 
intérieur.  (II  s'élève  beaucoup  de  murmures.). 

Je  suis  bien  iHuigné  de  prtîtendrc  josltlier  des  res- 
trictions nicHlales,  iiuiis  je  veux  dire  seulement  que 
l'Assenibléc  ealeud  que  nous  jurions  d'être  irdèles, 
d'oLéir,  de  procurer  l'obéissance  à  la  toi  ;  voiii  tout 
cequc  l'Assemblée  exige,  voilà  tout  ce  qu'elle  de- 
qiaude  par  le  serment  qu'elle  a  prescrit.  (Ou  applau- 
dit.) ]l  se  peut  qu'une  loi  civile  ne^it  pas  coifçoe  et 
rédigée  comme  beaucoup  de.dtoyms  Tauraitint  dé-' 
siré,  cciiendant  par  le  serment  civique  ils  se  sont 
engagés  à  obéir  et  à  procurer  l'obéissanoe  k  la  toi  ;  te 
né  pense  donc  pas  que  le  serment  dcmandit  puisse  ef- 
frayer les  conscieuccs.  Attadié  par  une  union  rn>er-> 
nelle ,  par  un  respect  inviulabjo.  à  mes  respectablet 
coofrèjesles  cnrcs,  à  nos  vénérables  supérienra  les 
évi^ucs,jc  désire  qu'ils  acceptent  cette  explication, 
et  si  je  connaissais  une  manière  plus  frat«mollc ,  nlni 
respectueuse  de  les  yinvitur,  je  m'en  servirais.  fOa 
applaudit.) 

M.  Bique tti  l'aîné ,  dit  Mirabean ,  demande  la  parole. 
(  Des  applaudisstniiculs  se  font  entendre  dans  Offc  par- 
lie  de  la  salle.) 

H.  Rioi'ETTi-L'AtxÉ  :ll  meseinble  que,  pour  avoir 
imbsseiitiinnit  g<inenl,  la  ductrinc  exposée  parjo 
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pri'opinant  doit  ^tre  rx|irîmée  aTPC  plus  ileclarlrf  el 
dp  simplicitt:.  L'AsstMtibk'c  n'a  juin.-iis  pu  penser  (in'clle 
av.^it  le  droit  d'obliger  ù  faire  serment  (le  telle  chose; 
elle  a  pu  déclarer  te  rerus  U'iiti  serment  incompatible 
avec  telles  fonctions.  Nul  ne  remplira  telles  fonctions 

aii'it  n'ait  pi'âtc  tel  serment;  vous  êtes  mullres  de  le 
ire,  {lOUTTU  guc  vous  regardiez  comme  diiniisston- 
luire  celui  qui  refuse  de  prêlcr  ce.si!riiiriil;  eu  eiTet, 
à  l'instant  luâoie  deccrerus  il  n'est  |>lusfwu;tiouiiuin! 
public.  Je  ne  serais  pas  monte!  h  la  tribune  pour  don- 
ner cette  explication  £i  on  lie  lisait  sur  les  murs  des 
carrefours  une  afiiche  iiicoiistittittonncUe,  inique;  on 
y  dpcinre  perturbateurs  du  repos  public  les  rccl(!si.'is- 
tiiiurs  qui  m-  pr^temnt  pas  le  serment  qne  vous  avez 
décrété.  L'Assemblée  imnmais  permis,  elle  n'a  jamais 
pu  pormctire  une  telle  anichc.  Celui  qui ,  après  avoir 
iirèlé  le  serment  d'obc^ïr  à  la  lot,  n'obéirait  point  ù  la 
loi,  serait  criminel  et  perturbateur  du  repos  public. 
Celui  qui  s'obstinerait  a  nepas  prêter  le  serment  et  à 
conserver  l'exercice  de  ses  lîmcttons  senit  e'galeincnt 
criuiiiiel  et  pcEturbatcur  du  repos  public;  mais  celui 
qui  se  résiguc ,  qui  dit  :  Je  ne  peux  prêter  le  serment 
et  je  donne  ma  démission ,  n'est  certuiiiemeut  pas  cou- 
paolr.  (Tonte  la  partie  gauche  applaudit)  G  estdonc 
par  une  étrange  erreur  que  ces  aniclies  ont  été  pla- 
cardées. La  force  publique  doit  réparer  cette  erreur. 
Avant  de  faire  cette  observation  a  laquelle  j'attache 
quelque  importance ,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je  conce- 
vais I  explication  donnée  par  le  bon  citoyen ,  par  l'ec- 
clésiastique respectable  qui  a  parlé  avant  moi.  Dans 
ce  sens  j  j  donne  mon  assentiment;  dans  tout  autre 
die  n'offrirait  qu'une  restriction  mentale,  et  il  serait 
aussi  indigne  de  ce  membre  de  la  iiroposer,  que  l'As- 
semblée de  la  tolérer.  (On  applaudit.) 

H.  Bailly  :  Je  vais  avoir  I  nouneur  de  vous  rendre 
compte  des  faits  qui  coucrrnent  l'afliche  dont  le  préo- 
pinant vient  de  vous  parler.  Lorsque  la  municipalité 
reçoit  les  lois  décrétées,  olle  les  fait  sur-le-champ 
transcrire  telles  qu'elle  les  reçoit.  Celle  du  serment 
nous  a  été  transmise  le  30  novembre.  On  en  a  ordonné 
l'impression  et  l'afficlie,  elle  a  été  placardée  le  di- 
maucbc  avant  le  jour.  J'ai  été  frappé,  aflligé,  quand 
j'en  ai  vu  le  préambule,  car  la  loi  ne  porte  pas  que  les 
ecclésiastiques  qui  ne  prîlteront  pas  le  serment  seront 
regardés  comme  perturbateurs  du  repos  public.  J'ai 
envoyé  chercher  le  secrelaire-grefHer;  j'ai  ordonné  à 
rmiprimrur  H  à  raflicheiirdc  tenir  des  ouvriers  prâls 
pour  le  chan^mcnt  des  ïflicties.  Le  secrétaire-gref- 
iier  m'a  dit  que  ce  Kéânlbule  était  dans  l'expédition 
de  ta  loi  remise  à  la  municipalité,  Je  suis  ailé  chez 
N.  le  ganle-doB-sceaux  :  également  frappé  et  afQigé, 
Ha  pPiisé  qué  remeurayait  été  commise  dans  le  bu- 
reau du  renvoi  des  tiécrels;  il'a  corrigé  l'expédition 
de  la  loi ,  et  Ton  a  filit  plaœr  d'autres  afiiches  préci- 
téroent  im  les  prenilèrcs.  On  a  mis  tout  le  zèle  pos- 
nhlc  pvur  réparer  un  faux  dont  les  effets  pouvaient 
être  très  fâcheux. 

M.  HAf^ocKT  :  D'après  ces  faits  il  existe  une  grande 
prév;iric3tion  ;  elte  k  été  commise  dans  un  bureau  in- 
diqué iiar  M.  le  maire  de  Paris.  Je  demande  qu'il  en 
soit  informé. 

H.  BAavAVB  :  Je  bé  m'oppose  pas  aux  mesures  que 
l'Assemblée  croirait  devoir  prendre  relativement  à 
l'erreur  commise  dans  la  proclamation  de  I:»  (oi;j'ob- 
servé seulement  qu'elle  est  ili^à  réparée....  Je  dis  qu'il 
es»  dès  lors  un  obje4  plus  pressant  dont  nous  devons 
nous  occuper.....  L'ititeuliun  de  U.  Ilalonet  est  de 
prévenir  les  inconvénients  de  cette  erreur  et  d'cmpâ- 
rher  que  ,  faite  à  Paris ,  elle  ne  puisse  servir  d'exem- 
ple ailleurs.  Le  premier  moyen  a  employer  est  d'ins- 
oire  sur  le  proces-verbal  la  dcuondatiuïi  qui  en  a  été 
Cailt-;  on  pourra  eosnits  réctauwr  telle  peine  qui  pa- 
raîtra convenable  contre  <%ux  qui  l'ont  commise.  (Il 
s'élève  di^  murmnri-s  dans  la  partie  droltr.}  Quaiul 


le  moment  sera  venu  de  prononcer  sur  eux  je  ne  srrai 
pas  plus  indulgent  qu'un  autre;  mais  je  lieuse  qu'en 
ce  moment  on  doit  exécuter  le  décret  du  ST  novembre 
et  se  conformer  à  l'ajournement  prononcé  hier. 
MM.  l'abbé  Grégoire  et  Mirabeau  ont  donné  une  ex- 
plication qui  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde;  il 
tant  donc  mainlenaut  exécuter  la  toi,  puisque  le  délai 
est  expiré.  J'observerai  seulement  que,  quoique  lo 
décret  lui-mime  prononce  tout  ce  qui  est  uécewiirc 
ponr  son  exécuUon,  il  faut  que  le  mouvetueut  soit 
conmuoiqué  aux  corps  adnuiitratib  par  le  point 
central ,  par  le  pouvoir  exécutif. 

Je  demande  donc  que,  sans  préjudice  de  Terrrar 
commise  dans  la  proclamation  de  la  lot  â  Paiis,  M.  le 
président  interpelle  les  membres  de  cette  AsseuihU'r, 
qui  sont  fonctiounaires  publics  ecclésiustiqui^,  de 
prêter  serment  couformemeut  au  décret.  J  espère  et 
je  désire  qu'ils  ne  répondent  pas  par  un  refus;  niais 
N  cela  arrivait,  je  demande  que  le  président  se  retire 
par-dererslcroi  pouric  prier  d'ordonner  aux  terows  des 
décrets  ipril  soit  procédé,  suivant  les  formes  consti- 
tutionnelles, â  rétection  aux  évJïchés  et  cures  vacants 
par  le  défiut  de  prestation  de  serment.  Je  conçois 
ci-pcndant  que  nulle  mesure  n'est  ni'cessaîrc,  mais  Je 
crains  que  tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  parlé  il 
n'y  ait  du  doute  sur  l'ext'cution  de  la  loi,  des  varia- 
tious  dans  te  mode  de  cette  exécution ,  dans  tri  ou  tri 
lieu ,  et  que  les  râistauces  en  grossissant  u'afBifeat  le 
patriotisme  et  ne  troublent  la  paix  publique. 

M.  Ll'cas  :  Je  demande  en  amendement  qne  Tappcl 
nominal  des  eccl^astiques  fonctionnaires  publics  soit 
relevésurtroiscolonnes;  la  première,  portant  le  nom 
des  absents;  la  seconde,  celui  de  ceux  nui  ont  prêté  on 
pri^toroul  le  serment;  la  troisième ,  e^lol  de  ceux  qui 
reruseruiil  le  serinent.  Cette  dcruicru  culuiiiie  serait 
dtstrailG  et  reuvuyée  au  roi. 

M.  RiQurrri  i.'Aliié  :  Soit  qne  l'AssemUée  aA^ile 
ce  mode,  soit  qu'elle  en  adopte  tout  antre  ponr  s'as- 
surer de  la  prestation  du  serment ,  laquelle  est  actuel- 
Icnieiit  nécessaire  pour  rester  fonctioimnirc  public ,  je 
demande  la  question  préalable  sur  ramciulement.  Il 
est  impossible  de  prévoir,  par  un  décret,  qu'il  y  aura 
des  refusants.  Peut-on  supposer,  après  les  explicatious 
simples,  les  invitations  charitables  que  vous  venez 
d'entendre,  que  des  ecclésiastiques,  que  des  miuîstrej) 
de  {Miix  veuillent  sccuUer  sur  leur  patrie  les  torches 
de  la  discorde? 

U.  LocAs  :  Je  retitcmon  «npndemeiil. 

M.  Ca«cs  :  Je  dnuBde  <pw  ce  tpCm  dit  M.  Gr^ra  aeit  lam- 
crit  sur  le  procès-vertMl. 

H.  L'ABMéC«orie«  :  Je  m'étais  pr^wnt^  oe  malin  avec  pln- 
sicnrs  de  mes  confrères  poor  prêter  le  serment  confami^ 
mtfnt  aU  décret  do  S7  noTembre,  et  pour  dire  *  que  M.  Pabbé 
Grégoire  ■  dit  arec  pitu  de  snceès  qae  je  ne  l'aonis  fait.  Je  m  _ 
lai  envie  pas  les  applvudissomenu  qae  voua  lui  avet  doM& 
Il  neme  reste  maintenant  qu'A  obéirà  mon  devoir.  (H.  l'aUié 
Cbopie'r  prèle  le  senuent.  —  On  applaudit.) 

M.  h'Amnà  HiiaY  :  Je  me  serau  Imposé  le  silence  le  \thu 
atMolu  dans  cette  délilM^ntion ,  si  FAuemblée  s'était  onique- 
ment  orcapée  de  Vexécntion  de  son  décret  :  malt  Te^ilicft- 
Uon  qu'on  a  donnée  pourrait  iodotre  m  enenr  nu  partit 
de  l'Assemblée,  et  11  a^a  pam  ïndiapeiMaMiL.... 

H.  CtMLs:  Je  demande  la  perole  ponr  4liblir4plHl.ralM 
Manry  ne  doit  pas  parier,  et  qoe  te  disooMlOB  4w«r  étr*  fer- 
mée. 

H.  k'ABai  UtvKT  :  On  n*a  pas  le  droit  de  mlntnrronptv..., 

U.  LR  I>r£sibf.:«t  :  Une  partie  de  PAssemMée  penM  que  la 
dîscnuîon  est  assez  étendue. 

11.  v'ABwi  Maimiv  :  Frappes,  mais  écontez. 

H.  LE  pKÉsiPE^T  :  Quand  je  réclame  la  parote  on  M  pcDt 
me  l'interdire; J'ai  le  droit  de  ta  pmidrc  quand  le  acrvkê  Je 
l'Assemblée  reugc;  Je  dois  te  conmiter.  La  mvwM  iciila 
fait  la  loi. 

L*Aaseinblâe  dcdde  h  «IK  très  cnnde  w^tf  qm  b  db- 

cusrioii  r«t  rcriiii^.  .  . 
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M.  Bamati  :  ILi  propodbon  est  compoiée  A»  itoox  w>- 
HOM  distinctes.  La  pivmière,  sur  laquelle  il  s'aKit  de  dtiiM- 
MT  nioienam,  consiste  à  denander  que  M.  le  préûdeiit  m- 
tarpetle  le»  «cctéùutiqacs  fonclioniulres  publics,  mrmbm 
d*  celle  Assemblée,  de  prêter  le  aenaent  oonformément  «a 
décret  du  37  novembre. 

M.  Lt  PftisiDCvr  :  Il  Csut  BUpanvuil  délibérer  sur  la  mo- 
tfoB  dlnscrire  nir  le  procto^erital  r«sv»at^  douée  par 
MK.  l'abbé  Grtsoire  et  Mqiietti  Painé. 

M.  Do¥At,  dit  Deepréniénll  :  le  demande  la  parole  sar  cette 
czplioMton. 

U.  Camus  :  Il  n*«st  question  ni  de  discnaslon  ni  d'es|dka- 
tion  ;  je  demande  senlement  qu'on  sache  bien  TéUt  de  la 
maiche  de  l'Assemblée ,  et  que  pour  cela  l'on  Ause  lecture  du 
procès-verbal  depuis  l'ordre  de  deux  beurts. 

M.  LB  PaéstDBNT  :  Le  procès-veibal  n'existe  pas  encore.  La 
aootion  esldesavoir  si  Ton  y  insérera  lesdiscoondeMM.  Grè- 
tolteetRIqnetti. 

H.  DovAL  :  L'explication  donnée  par  H.  Grégoire  et  déve- 
loppée par  M.  Mirabeau  est  un  monament  de  mauvaise  foi, 
un  piège  tenda  à  la  susplicité  des  personnes  pour  leiqoell«s 
cette  ^tnliOD  «st  proposés.  Je  demande  à  le  prouver.  (On 
demande  *  aller  ans  voix.)  Il  est  aiié  de  me  limner  la  boiute 
par  un  décret.  Je  proiueU  de  ne  pas  parler  contre  le  roi. 

M.  L'Aiai  GocTTsa  :  Le  serment  doit  être  prélé  sans  préam- 
bale,  sans  restriction;  v<mu  l'avez  ainsi  décrété  ce  matin.  H 
n'y  a  pas  d'explication  à  discuter,  à  examiner.  Consul lei 
rAssemUée. 

H.  TnotiuT  :  Je  sontiens  qall  nY  a  pas  même  liea  A  coo- 
■nlter  TAssenlblée.  Tontes  ces  motions  sont  des  moyens  que  ' 
rinciviime  emploie.  Il  s'agit  d'en  serment,  diaciin  doit  pren- 
dre pour  rtgle  sa  oonscience.  (On  applaudit.^ 

H.  LK  Paésiaurr  :  H.  Camns  retira  sa  motion;  ainu  il  n'y  a 
pas  d'obstacles  à  ce  que  Je  mette  aux  voix  celle  de  H.  Bamave^ 

M***  :  Je  veux  Ure  un  intendemcnt,  pniaque  TAssemblée 
adofite  TexpUcation  de  M.  Grégoire.  Je  demande  qu'elle  le 
décMre  danfson  procr-s-verbal.  (La  partie  gauche  murmure.) 

If.  LR  Paisi»evr  :  Permettes  que  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
nn  Iklt  qu'une  grande  partie  ignore  peut-être.  Il  a  été  décrété 
ce  matin  que  Je  n'accepterais  qu'un  serment  par  et  ^ple, 
ami  préambule,  saut  restriction,  sans  explication,  sans  com- 
neulaire;  c^cat  par  ce  motif  que  H.  (jamus  retire  sa  motion, 
et  que  H*"  ne  peut  la  repréiMNiier  en  amendonent  mns  con- 
trevenir in  décret. 

PLCsiKL-aa  VOIX  nx  la  naoïTB  :  Povrqaoi  aves-rous  en- 
tendu l'explication  de  H.  l'abbé  Grégaire?  vous  êtes  vous- 
même  en  contrsvention  au  décret. 

M***  :  Pal  demande  que  PAssemblée  adoptAt  Pexplication 
donnée  par  H.  Pabbé  Grégoire,  parce  qne  le  législatcor  aenl 
peut  interpréter  U  M.....  SI  PAasnnbMe  regarde  «etta  nspit- 
•aiion  comme  le  correctif  de  la  loi.»  (La  voix  de  Poplnant  est 
couverte  psr  de  longs  murmures.^ 

H.  IliQtirm  L'Aiifi  :  On  m'a  demandé  le  résumé  de  Pex- 
plioation  de  U.  Tabbé  Gr^oire,  telle  que  Je  rentendais  etqoe 
je  l'ai  développée.  Je  dis  le  résumé,  parce  qu'il  m'est  impos- 
sible de  me  rappeler  mes  propres  expressions.  Voici  donc  ce 
résumé  :  n  La  pnlssanoe  civile  ne  pouvant  exiger  de  cbaqoe  d* 
toyen  que  1>  soumlsricm  &  la  loi,  et  de  cbaqne  foncdonoaive 
public  que  le  serment  d'exécuter  et  de  (ïlre  exécuter  les  lois 
401  ce  qui  le  concerne ,  l'Assemblée  nationale  n*a  enundo,  par 
ami  décret  du  n  novembre,  qu'assurer  l'exécntion  des  Ibis, 
bissant  entiéca  la  liberté  d*opiui<m  et  de  oonscieiNe  qui  ne 
pent  être  ravie  A  personne.  » 

H.  ALBXAKDaB  L-tann  :  Je  demande  la  parole..». 

M.  !.*«■■*  Mavbt  :  Je  demande  poarquoi  M.  LamMh,  dé- 
puté de  Péronae  cmume  nui ,  vent  parler  avant  nui. 

La  premiei*  antion  de  M.  Bamava  Mt  miae  anx  voix  et 
décrétée. 

H.  LB  PaiaisKin-  :  En  conséquence  j'interpelle  les  ecdé- 
-MaMiqnes  fonctionnaires  publics,  membres  de  cette  Assem- 
blée, de  prêter  le  serment  en  exécution  du  décret  dn  n  no- 
vembre. Ils  répondront  A  l'appd  nominal  qui  va  être  IMl 

{Quelques  miaotea  se  passent  dans  le  silence.) 

{ta  tmtu  à  dtmain,) 


ALHANACHS. 

Ëtrtmn  tta  Panuuse,  avec  mélangée  de  Httéralitre  ftan- 
fnst  et  étrangère ,  avec  plnalcnn  manoscrits  trouvés  A  la 


BasIiUe  par  Ici  soins  dn  rédacteur,  dans  lesqoela  «st  œlni  dn 
JKsjfpe  dgfer,  par  U.  Bande-Lacroix.  A  Paris,  dm  H.  Belin, 
nw  SÀlnl^aoqoes  près  Saint-Yves,  et  diex  les  marchands  de 
nonveaBdës. 


UllATA. 

R*  3SI ,  page  première ,  Réponse  de  hf,  Ptuloret  à  ia  CMi- 
mme  de  Statu,  ligne  S,  nons  nous  (tayions,  tfse»  t  nom 
vonsItayionB. 


SPECTACLES. 

TnéAvaB  aa  ta  Hatiov.  —  Anjonrdltui  /«  Tartuffe, 
OHDédiecntacte*,eB  vetBiet/«  Retour  tmpFé¥m,  oomédia 
en  1  ada,  en  proie. 

TndATBB  Itaubu.  —  Aa)ewrdta|  S,  lai  Dêmx  fMmnt  la 
Métomamie;  et  Ai  Soirée  oragemie. 

Ta£ATRKitBMoivsiEt:a.  -  Les  personnes  qnl  se  sont  bit  in*' 
crire  pour  avoir  des  loges  le  Jour  de  rouTertore  de  la  salle, 
sont  priées  d'envoyer  prendre  lenn  coupons ,  au  borean  dn 
locations,  aujourd'hui  sans  antre  délai ,  depuis  dix  benrea  dn 
matin  Jusqç'A  hait  benrea  dn  aoir;  Pon  disposera  da  oaUw 
dont  les  oonpona  n'auront  point  été  retirés. 

TndAnK  ne  PALAts-AnrAt.  —  Ait)onrd*hiii  5,  te  Prodtgma 

par  bte^faitaiiee  î  et  le  Seigneur  tappoié. 

TnBATxB  aa  llAMinoiaBLi.BllonTA»iBa,anPalalfrBoyaL 

—  Anjoard'luii     le  Rot  Théodore  4  f  émise,  opéra. 

ConCaiBKs  »b  BaAv^outii.  —  A^JounTInil  ft,  t'AnHém- 
metiirge,  comédie;  le  Bon  Pire,  opéra  boalltaB;  et  la  Crai- 
tée ,  opéra  bouffon. 

Aaaico-CoHiQiiB.  —  Ai^ounThnl  6,  le  Préjugé  du  poimt 
d'honttrnr  détruit- par  le  patriotisme ,  oomMat  le  Barpm 
de  Trench^  Itait  bislortcpie  cn  I  «eta;  et  le  Comédien  de 
eiétfl,  proverbe. 

TnÉATaB  TaaifÇAit  Conioi'B  Bv  LvatQoa.  —  Anjoord.  t, 
le  Ban  Pili,  opéra  bonlKm  en  I  acte;  et  Flrginte^  comédia 
en  3  actes. 


PAIBMBHT  DBS  RRItTBS  DE  L'hOtBL-DB-VILLS  DI  PABIS. 
Anttée  I7U.  HM.  les  Payenraaonl  A  toOtea  leilrea. 
Court  des  ebas^t  étrangers  d  ¥>  Jours  de  date., 

Amsterdam    .   .    .  .   U)  t/S  Cadix.    ....     1«  I.  13  s. 

Hambourg   313  Gênes  103^/4 

Londres.   ....  Liv«nrne      ...    III M 

Madrid.    ...     »L14s.  l4ron,A«^  .      .   Il|«  p. 
goarse  du  4  Janvier, 

Actions  des  Indes  de  uoollr.  .   .  «II0,»,7, 1.MO,  IW,W 

Portions  de  IMOliv  

~   de3l3liv.lOs.  MS 

—  de  100  liv.   

EmprtiHt  d'odubre  de  MO  liv.   ««t 

Lot^e  royale  de  Vm,  k  ISOa  lit.  ITM.  ' .  .  . 

Piiiuet  *  ■  .   .  ••  ■  .  ■  ■ 

Loterie  d'avril  l7S3,i  «00  tlv.  le  billet. 

—  d'oct.  à  40D  Hv.  le  billet.  I7W.  '.  .  —  ITtl.  .  tf 
Einnmnt  de  drc.  I78J,  qnîltsnce  A  ftn  

—  de  tas  millions,  dc&  vm.     If,  10  V**  ^  l/S)  4"  k< 

—  de  M)  millious  avec  bulletins.   . 

?lutlta»cvs  de  finance  sans  bullMins   
;/«M  sort,  on  vlaeer.   .    Avril,  I31;t.  JnUlai,  Il  l/l  béDét 

Bulletins.  ■,.>••. 

Idem  sortis.  .....•>.••■•■ 

Reconnais-tances  de  bolletins.  '  

fiieut  aortiti   .  . 

Emprunt  du  domaine  df>  la  ville,  sarie  sortie  ..■>■. 

—  Bordereiiux  provenanu  de  série  non  sortie.  .... 

Lots  des  hApîtaux  de  ITiC  

Adlena  noQv.  dra  Indea.    IttS, 30,ab,aa,4(% 4t,4a,M, 

46,  4S  4a,  U 

Cnlue  d'nronijita  ,  •  3n0i3O,3S,'M^&,  «• 

Demi-caÎMe  I9M,  !• 

Quittance  dm  eaox-  de  PaKa  • 

buiprunt  de  novembre  )  <K7,  à  k  p.  "Jk  •  • 

—  Idem,    à  t  p.  ■/..  >* 

—  de  SU  mUlions,  d'ao&t  ITM  

Aasniances oontra lea incendiea  411,71)^73,7),  10,d8«M,M, 

Mv  b6,  6S,  Ml  As 

—  à  vie.   .  .   ■  ?IO,l5,aO,aS,30,S5,«Mt,SO,M,» 

—  Rcc.  des  ef.  soit.   ■ 
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mm  NATiomE  o„  le  mteur  universel. 

■*  &  Jèaéi  6  JA^riRH  iTOI.  —  Deuxième  amiée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE* 

DB  LOXURBS. 

Débats  du  parlement. 

M.  Fox  dit  nettement  qu'il  était  persuadé  que  le  ca- 
binet avait  toujours  eu  eu  vue  quelque  puissance  du 
Nord,  a  laquelle  iU'étaitfélicilé  de  dérober  le  véritable 
nottfde  sa  annonenla,  en  les  couvrant  du  prétexte 
•pécirax  de  m  contatation  avec  l'Espagne.  Les  minis- 
tres qui  a'expliqacrateDtinachnneDt,  et  ne  refuseraient 
pat  les  papiers  ezplic«i6  ,  s*il»  ne  craignaient  de  trahir 
le  secret  de  leor  noilité ,  Toulaient  faire  servir  la  cham- 
bre d'îasiTument  aveugle  à  leurs  desseins  bien  ou  mal 
conçus.  —  Au  reste,  en  supposant  même  que  Tairaire 
de  noolka-Sund  eût  élé  leur  objet  principal ,  jamais  U 
oe  le  trouverait  d'entrepreneurs  assex  insensés  pf|ur 
hasarder  la  navigation  de  ta  mer  du  Sud ,  avant  qu'on 
eAl  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui  dissipdt  leurs 
inquiéludes.L'bonorable  membre  traita  de  chimériques 
les  profits  qu'on  se  promettait  de  la  vente  des  peau\  de 
toalreàla  Chine;  puis  attaquant  directement  M.  Pitt: 

•  Si  lea  armementa  y  dit-il ,  ont  quelque  liaison  avec  la 
politique  de  l'Europe,  et  que  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne fût  d'aflaiblir  la  Russie,  certainement  notre  cour 

•  DUiqué  son  but  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  laire  daa 
wox  pour  que  cette  école  n'ait  pas  les  suites  très  sé- 
rieuses qu'elle  pourrait  avoir.  De  qndies  données  par- 
tirons-nous ponr  jDger  un  membre  dont  on  a  vanté  les 
talents  traoscendanu?  Faut*il  croire  sur  parole,  ou  pro- 
noncer d'après  les  actions?  c'est  un  ministre  économe, 
ont  dit  ses  louangeurs,  et  il  a  porté  sa  pairie  au  faîte 
de  la  gloire.  La  vèrîlé  c'est  qu  il  a  fait  dans  la  marine 
une  augmentation  de  dix  vaisseaux  de. ligue;  et  daus 
les  dettes  de  l'étal  une  de  cent  mille  hvressterlîng.£fl 
bonne  foi,  trouve-t-on  là  de  quoi  s'extasier?  ■ 

H.  Pitt  résumant  avec  beaucoup  de  sang-froid  les 
atpimcots  de  ses  adversaires  leur  ceitrfia  qu'à  partir 
de  la  contestation  jusqu'au  désarmement  le  ministère 
u'avait  eu  que  l'Espagne  en  vue ,  et  que  c'était  contre 
cll«  seule  que  loua  les  préparatils  avaient  été  dirigés.  II 
eu  était  réulté  une  convention  bien  plus  avantageuse 
que  dans  raflaire  des  lies  Falkland,  puisque  cette  fois- 
n  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  mis  btùts 
de  doute.  Quant  aux  limites  ,  il  se  présentait  deux  m»- 
Dièrca  de  les  déterminer  ;  et ,'  si  son  avis  était  de  quel- 
que poids,  on  nommerait  dt»  commissaires  pour  les 
régler  à  ta  salisraction  des  deux  .puissances. 

Ces  lonp  débats  terminés,  on  posa  la  question  si  l'a- 
dresse ài>.  M.  serait  ajournée  ou  iipn.  Une  pluralité  de 
liT  voix  contre  127  décida  qae  l'adresse  neserait  point 
ajournée.  Le  ministre  conserva  le  même  avantage  quand 
il  Ait  question  de  radresse,qûi  pa»a  àla  majoi  ité  de  121 
vdix.  {La  suite  inceas€unm€nt») 


FRANCE. 

D^ABTBBIE»!  DE  L'aIS^B. 

MxtnUt  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de  Soissons. 

•  Sont  entrés  ien  la  chambre  du  conseil  dotizc  ci- 
toyens acUb ,  lesquels  ont  annoncé  à  la  nitinictpalitd 
que  leur  intention  était  de  se  rétiiiir  miisiblcniciitet 
■ans armes,  aux  termes  des  décrets  de  rAsscniblcc  na- 
tionoie*  dans  la  grande  salle  des  RR.  PP.  curdclicrs , 
goos  le  nom  de  société  d'Amis  de  la  révulutioa  et  de  la 
liberté;  de  tenir,  dès  ce  soir,  leur  première  sénncc,  et 
de  continuer,  sans  mettre  aucuit  terme  à  utie  réunion 
inspirée  par  leur  attachement  à  ta  constitution ,  et  par  { 

1"  Sérû,  —  T*m  Vil, 


leur  profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblé 
nationale.  La  municipalité  leur  a  témoigné  toute  sa 
satisfaction  d'un  projet  aussi  patriotique ,  a  déclaré 
qu'elle  ne  contrarierait  Jamais  les  vœux  du  peuple 
pour  la  création  de  sociét<(s  au  moren  desquelles  la 
révolution  ne  peut  que  s'affermir,  sociétés  que  le  peu- 

S le  a  le  droit  de  former ,  et  qui  sont  ira  premier  effet 
e  la  liberté  recouvrée  par  la  nation.  • 
Signé  GoCLLUiiT,  maire;  Lheuod,  LBuiru, 
,  f  LOQVZT,  o/ficiers  mamcipaux. 

D»  Parit —  Le  ministre  de  l'ancien  rt'gime ,  par  des 
ordres  capricieux  ou  arbitraires,  enchaînait  les  mou- 
rements  et  les  volontés.  Le  moindre  écart,  la  pli»  lé- 
gère infraction  etissent  été  sévèrement  punis.  Les  mi- 
nistres redoutaient  l'achèvement  de  la  constitution  ; 
ils  en  fflécoinialssaient  les  bicnfoils;  ils  en  roJcntis- 
saieqt  la  marche  par  une  inactioii  nei'Qdc;  ils  affec- 
taient d'attribuer  cette  inaction  à  des  obstades  qu'ils 
luisaient  naître,  et  dont  ils  aocusaient  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Nous  ne  nous  hâterons  pas  de  comblerd'é- 
loges  le  nouveau  ministère,  mais  on  «nous  blàniem 
pas,  je  pense,  d'applaudir  aux  vues  gui  ont  dicté  la 
pièce  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la 
guerre,  aux  administrateart  d'un  département 
des  Jrontières  {et  certifiée  véritaMe  par  un  des 
membres  de  ce  départemenfy 

•  rapprend*,  Heulenrt,  que  1>  Armentation  qu'on  <Ut 
règmr  dans  votw  d^parlemeol  j  donne  Uea  i  «les  énicn* 
tioos  coBsidérables  t  que  nombre  de  partlenlieis ,  ntéioe  da 
la  garde  uaUonala,  Imblsnnt  leur  devoU  et  leur  serwenl, 
•orlani  ar  Jiét  du  paya  pour  aller  snr'terrs  étrangèM  fenuM 
Bne  prétendue  armett  dont  le  bot  secait  de  venir  en  France 
opérer  noe  eonire-révolation.  - 

■  Parmi  les  eompin  qae  l'ai  rendus  à  Sa  Ifagesié  de  ctt 
évéoments,  elle  «  été  anrprit»  qae  je  n^casse  ancnns  de* 
uiU  é  lui  présenter  de  votre  part  ;  ce  silence  ne  loi  a  aaen- 
rément  inipiré  aucun  doate  aor  votre  patriotisme  et  votra 
sèle,  et  elle  mI  persuadée  qae  vons  prendre*  tootn  les  me- 
■■rea  qai  dépendent  de  vooa  pour  arrêter  ces  dcaordree. 
Mlle  perweltes-noi ,  Hessiean,  de  tous  observer  que  cela 
M  saisi  pu  :  les  lois  ont  commis  an  rof  le  >oin  de  MrvciU 
XCT  toatea  'es  parties  de'  l'empire;  lai  leal  eit  placé  poor  e» 
embrasier  l'enseinble:  Inl  seul  ayant  dans  m  maiii  tous  les 
moyens  d  exécution  peni  en  conibîaes  remploi ,  et  les  re- 
partir selon  las  lienx  et  les  eirconslancei  ;  il  Mt  enfin  le 
principe  et  le  Antre  dn  moaveiMMt  de  loot  le  corpe  polili» 
qae  ;  il  doit  être  Instruit  de  toot  ce  qni  m  paaM  dans  l'éten- 
dae  du  pays  çonliê  à  sa  garde. 

u  Tons  avec  pa  prèsamer.  Messieurs,  ijae  ma  correspon- 
dance arec  lea  officiers  géncranx  et  antrn  eeminandanta 
drs;treupes  de  ligne  dans  les  départements  sufllsaii  ponr 
me  procurer  tontes  les  iprormafions  nrcènaires;  mais  j'au- 
rai rbomear  de  vous  observer  qne  ocs  offtoiers  pensent 
ignorer  ina  fonle  de  hite  dont  vons  Ara  plot  à  porté" 
d'Mre  instralta  qa'eox  :  d*aîllean  one  position  différente 
apporte  aossl  de  la  différence  dans  la  manière  dVnvisagsr 
beancoap  de  choses,  et  les  nnanees  qai  en  résntlent  dans 
les  jBgenenta  on  cot^ectnees  servent  eaaeniiellemeai  a  ftire 
discerner  ta  véi  ité. 

M  Permettes  doncHesslears.qoe  comme  secrétaire  d'cla't 
de  votre  déparlement  je  von»  invite  é  correspondre  aveo 
moi,  à  me  donner  avis  de  toni  ce  qa)  semble  menacpr  l'or- 
dm  et  la  sûreté  pnbllqoe,  des  moyens  qoe  vubu  aaree  em- 
ployés ponr  les  maintenir,  de  ceox  qoi  vous  manqdent,  et 
dont  le  roi  pourrait  seconder  votre*  scie.  RecRelKft  «vcc 
tons  les  Françala  les  ftniU  des  vérins  patriotiques  d'an  mo- 
narque qOi  met  la  gloire  et  son  bonheor  dans  l'aroomplls* 
sèment  d*un  grand  ouvrage  dont  ses  peuples  attendent  leur 
propre  félicite. 

■  Secondons  ses  palemella  inleniions  psr  tons  nos  eN 
fhrts;  travaillons  surtout  i  dissiper  tons  les  complota  qne 
l'on  oso  former  ah-dedabs  et  aiweliors  contre  l'éiablim^ 
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Œcnt  ii«  loi»  nooTClle*;  ce  ii<eal  fà»  qn«i«  croie  ce*  com- 
yloU  forï  à  redooter;  conpablM  (l«in  leor  objel,  i1>  «ont 
ritlicale*  par  leurs  niDjenf;  mtU  ils  inqaiêinit  In  boni 
altoyeiM,  ils  fbat  concevoir  de  crimliwUrs  esp«ranMs.aax 
«BMmis  de  la  patrie  :  de  làTflSolteat  des  agitatloiu  inleruM 
•dota  les  MiilM  pearent  ètn  fuiiMte*.  Tâchoiu  dune  de  les 
|wév«air,  d'en  détraira  absoluioeal  la  source ,  s'il  eit  possi- 
Itle  ;  biaoïu.  en  on  mot,  tout  ce  qui  eat  en  noos,  pour  qae 
1<  cltojren  vive  libre  et  tranquille,  «an»  Mnpçonper.  pour 
«inil  dirv,  rinqnikte  TlKilince  et  lea  soins  Mlib  qn*exiKe  de 
«et  adminiatritenra  le  maintien  de  eene  bearcnaa  aitoa^ 
lion,  a 


Fente  des  biens  nationaux. 
Le  readredi  7  Jenrier,  onie  benres  dn  matin ,  il  sera,  i 
•la  reqnite  da  procorenr  de  la  commune ,  procédé  â  la  pn- 
Itllcation,  réception  des  enchères  et  adjndicetion  des  ter- 
raina  cl-daasous  désignés  :  I*  d*on  terrain  de  3M  toises  de 
saperflcie  .sitaé  qiui  Seiot-Bemard ,  snr  Penchère  de  9.940 1^ 
S*  d'an  antre  contenant  713  toiseii  et  demie  de  anper6cie. 
tn  ni^me  endroit,  snr  l'enchère  de  7,135  liv.;  3*  d^n  autre 
contenant  603  toises  et  demie  de  mperScle,  an  même  en- 
droit, snr  l'enchère  de  ^OM  Ht.  Troisième  et  dernière  pu- 
blication. 

Il  en  sera  fait  de  même,  le  samedi  »  Janvier,  de  trois 
"■uisonsila  prenièn!,  me  Jacob.  IknboDrK  Saint-tiermain, 
«améroa  I  et  3,  snr  l'enclière  de èO,000  lir,;  la  seconde,  rne 
dn  Temple,  n*  140,  sar  l'enchère  de  M,ouO  Ut.;  la  troisième, 
rue  de  Crénelle ,  fanboarg  'Saint-tiermain ,  n**  267,^  et  258 , 
sur  l'enchère  de  SI,Wi  Iit.  Preniiêre  pnblication.  S'adresser, 
pour  les  éclaircisseotenu  nécessaires,  au  bureau  de  féoda- 
lité, maison  dn  Sainl-Ea^t,  prés  rUid-de-ville. 


Tableau  dex  biens  à  vendre  ^  rue  St^nl-Ma^ire , 
prés  celle  Satle^tiu-Cooite ,  quartier  Saint-Denis* 

Le  deoxième  tableen  de  ce  mois  contient  dans  la  pre* 
•mière  partie  les  bieoa  particnllcrs  acIaellenieM  i  vendre  è 
Pari»,  dans  ses  environs  et  dans  les  provinces.  La  secsonde 
partie  présente,  l*  le  détail  des  domaines  nationaux  dont 
on  pnonait  Im  pnblieations  dans  lea  districts  de  Mogent- 
snr-Selne,  de  Chïlillon-snr-Selne,  de  Bourg,  de  Trévoux, 
de  HontrLael,  d'AulMoas,  de  Hamers,  de  Saint-Claude,  de 
Qningey  et  de  Breançon;  S* f  annonce  des  adjadicalions  dé- 
'flnltives  indiquées  i  la  municipaltté  de  Paris,  et  dans  les 
■district*  de  Sainl-Germain-en-Laye  et  de  Châieandnn. 

Il  parait  deux  tableajnx  par  semaine.  renseignemenu 
-«or  chaque  objet  sont  communiqués  an  hnreaa  uà  l'on 
•onscrit.  Prix  :  Mllv.  par  an,  18  liv.  pour*  mois,  et  iS  Ht. 
pow  3  mois.  Ponr  la  ^viuoe  :  41 ,  U  et  U  lie.,  Otae  de 

LÉGISLATION. 

Suite  des  réflexions  insérées  dans  le  Moniteur,  nu- 
méros 352  et  S6>,  sur  les  inconvénients  de  la 
méthode  proposée  pour  l'instruction  criminelle. 

m  Art.  1".  On  entend  par  prenre  légale  une  preuve  dont  la 
maiure  et  la  Torme  sont  déterminées  par  la  loi.  AinH  la  loi 
Beat  ne  point  établir  de  preuve  légale,  et  alors  les  jnges 
dccitlent  d'après  leur  conviction  propre  :  elle  peal,  en  éia- 
Wissant  des  {preuves  légales,  déclarer  qu'ellei  sont  nécps-' 
Mires  ponr  condamner;  et  alors  le  Juge  doit  prononcer, 
non  sculemeni  qa'il  croit  l'accusé  coupable,  mais  encore 
4|ue  la  preuve  légale  est  acquise  contre  lui;  enfin  la  loi  prnt 
obliger  le  jage  à  condamuer,  lorsque  la  preuve  légale  exiale , 
indépendamment  de  son  opinion  personnelle  sur  le  fait;  et 
«lors  l'autoriser  à  condamner  d'après  cette  opinion ,  lorsque 
la  preuve  légale  n'existe  pas,  ou  bien  le  lui  interdire.  » 

Ces  quatre  combinaisons,  toutes  différentes  entre  elles, 
peuvent  être  adoptées  également  dans  la  procédure  écrile 
et  dans  la  procédare  parlée.  En  effet,  si  la  loi  n'élabift  point 
de  preuves  légales,  qnel  que  soit  le  résultat  des  dé|K>sitions 
écrlles),  le  Juge  re.ite  libre  de  trouver  la  preuve  suflisanle 
on  non;  comme  Je  ne  crois  pas.  pour  les  trouver  dans  on 
livre  Imprimé,  les  ftits  que  je  n'aurais  pas  crns  en  le*  en- 
tendant raconter  à  l'auteur.  An  contraire,  si  la  procédure 
n'est  pas  écrite,  cenx  qui  croient  qu'il  surfit  d'avoir  en- 
tendu lea  dépositions  pour  prononcer  qu'un  homme  csl 
coupable,  doivent  croire  que  cette  audition  snfRl  également 
pbur  prononcer  que  deux  dépositions  sont  concordantes 
■entre  elles,  cl  que  celte  preuve  légale  ou  tonte  antre  est  ac- 


quise. Il  est  donc  possible  de  conserver  la  preuve  écrile  et 
de  ne  pas  admettre  de  prenve  légale. 

■  II.  Je  suppose  qu'un  homme  ail  eniendn  discuter  un 
fait  par  plusieurs  personnes  donr  les  unes  y  »onl  intéressées 
el  les  anim  ont  pu  en  être  témoins,  ei  qu'on  lui  demande 
son  opinion  snr  cefiùt:  si  alors  quelqu'un  loi  proposait 
de  lui  remettre  une  copie  exacte  de  cette  discossion,  ne 
faudraii-il  point qn'il  ppriât  la  présomption  Juaq n'a  la  folie, 
ou  ta  sottise  Jusqn'è  Is  sinpiditè,  ponr  imaginer  que  cette 
lecture  ne  lui  donnerait  pas  de  nonvellea  Inmiérea?  Cette 
observation  seule  surfit  ponr  prononcer  entre  la  prooèdnr* 
écrite  et  la  procédure  parlée. 

■  IIK  Kn  JngMnt  d'après  nne  procédure  nqn  écrile,  ou 
nj!  peat  se  décider  que  sur  le  résultat  des  Impressions  qu'oa 
a  reçues  pendant  qu'elle  s'instruisait,  on  d'après  oelqt  des 
raisonnemenu  formés  d'après  le  sonveoir  de  ce  qu'on  a  en- 
tendu. Dans  le  premier  cas^  la  vérité  n'est  plus  regardée 
comme  le  résultat  du  Jugement  de  l'esprit,  mais  conune 
celui  d'une  impression  aveugle;  c'est  proscrire  la  raison  et 
la  philosophie  ponr  j  snbslitner  les  IhntAmes  de  rillnni- 
nation  intérieure  el  lea  rêves  des  pbjrsionomistes;  dans  la 
second,  c'est  exiger  nn  eAbrt  de  mémoire  dont  très  pe« 
d'hommes  peuvent  être  capables  daiu  las  aMures  np  pe« 
compliquées. 

>  IV.  En  Angleterre,  on  exige  nne  unanimité  forcée  dont 
l'effet  est  d'obliger  k  nn  examen  long  et  sévère,  tontes  les 
fois  qu'elle  n'est  pss  immédiate.  Celui  qui  n'ayant  pas  asscx 
de  confiance  en  sa  mémoire*  et  n'étant  ni  asses  ignorant, 
ni  assea  fou  ponr  croire  à  ses  impressions,  ne  croit  pas  êtro 
saffisamment  éclairé,  peut,  sans  risquer  de  laisser  dans  la 
société  nn  coopable  dangereux,  voter  ponr  afisondre ,  en 
attendant  que  I9  Inmiérea  et  la*  observatioqs  de  ses  coUc- 
gaas  l'aient  éclairé  sur  ke  preavea  do  délit.  Sa  ooMaicno» 
■si  trartqaille,  parce  qu'il  ssit  que  son  opinion  ne  peut 
avoir  d'«rreljnsqa*4  ce  que  son  douta  soit  dissipe  eu  partagé 
par  les  autres.  Or,  cet  avantage  n'existe  point,  lorsqu'on 
se  contente  de  la  pluralité. 

M  V.  Il  est  nécessaire  que  le  tribunal  qui  prosonce  snr 
rînnocenee  on  le  crime  des  citofens  obtienne  leor  con- 
fiance; or,  il  est  clair  que  si  Taccnsé  est  renvoyé  4  ta  plu- 
ralité de  neuf  contre  trois  pour  le  condamner,  00  déclard 
coupable  i  la  pluralité  de  dix  contre  deux,  il  j  aura  nenf 
Jurés  dans  le  premier  cas,  et  den«  daiu  le  second,  qui 
pourront  accuser  leurs  collégnes  da  oorraption  on  d'Igno- 
rance ,  si  qui ,  n'étant  pas  membres  d'nn  corps  peitnsnent, 
ne  seront  pas  intéressés  iles  ménager.  Si  la  procédure  n'est 
pas  écrite,  si  ceux  dont  Is  décision  est  attaquée  dans  l'opi- 
nion ne  peuvent  la  citer  ponr  leur  justification,  il  est  im- 
possible que  les  Jugements  obllennept  la  confiance  publique. 
L^nanimité  forcée  est  donc  encore ,  pour  cello  raison ,  liée 
ao  système  de  l«  procédure  verbale. 

«  VI.  La  longueur  de -la  détention  avant  le  ingcment  est 
encore  une  conséquence  dn  même  syaiême  :  il  CibI  en  tSTet , 
si  l'on  exige  que  la  procédure  ne  dure  qn'nn  jour.  pec|MrcT 
d'avance  pour  ce  jour  tous  lea  moyens  de  oooualtre  la  vé- 
rité. Ainsi  la  promptitude  dojugeraentn'estîci  qu'illusoire. 

>  VII.  Ceux  qoi  proscrivent  la  proccdon  écrile  semblent 
craindre  qnr  les  hommes  n'aient  trop  de  moyens  de  décon- 
Trir  la  vérité.  Ils  paraissent  même  redouter  que  les  léntoina 
ou  l'accosé  ne  prononcent  avec  aasn  dp. lenteur  pour  bien 
sentir  la  valeor  de  ce  qn'its  disent.  Un  juré  qui  s'aviserait 
de  tes  obliger  s  réfléchir,  k  donner  des  expiicuions,  détrui- 
rait toDie  la  magie  de  ce  nonvean  genre  dà  p^vcs.  Il  Ino- 
drait  presque  ordonsier  par  la  loi  de  ne  cboiair  pour  Jurés 
que  des  hommes  ignorants  et  légers,  cédant  i  toutes  leat« 
impressions  cl  ne  raisonnant  jamais,  La  méthode  de  cob* 
uaitre  les  vériiés  de  fait  n'mt.pas  la  même ,  sans  doute,  qne 
celle  qoi  conduit  i  la  découverte  dps  vérités  spécolàlires; 
mais  si  die  eti  moins  parfaite;  ai ,  Josqn'icit  il  a  été  impoo- 
slUe  de  l«  réduire  è  des  règles  précises;  s'il  Anti  s'en  ra^ 
porter  an  bon  esprit  de  ceux  qni  la  cherchent,  c'est  on* 
raison  de  plus  de  ne  leur  Ater  aucune  des  ressources  que 
l'état  actuel  des  lumières  peut  leor  assurer.  Si  aqjoard  hai 
l'art  de  l'écriture  était  dcconvert  pour  la  première  foia, 
avec  quel  enlhoodaame  n*accneillersit-on  pas  cet  henreox 
tupplément  de  la  ménioira  incertaine,  ce  moyen  de  Axer 
les  paroles  (tagllivei  el  de  pouvoir  raisonner  anr  les  idées  m 
les  connaismnces  d'animi  aveo  autant  do  aftreté  «I  de  ■aàl*' 
que  sur  aes  propres  idéesl  a 


M.  et  Madame  d'Orléana,  voulant  Inettre  le  pins  gnnd 
ordre  dans  leurs  dépeiûcs,  prévtminent  tons  les  marchande 
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et  foonusMon  qo'à  compter  du  S  da  présent  moia  de  j>n- 
Tler  ITtI  lia  m  feront  rien  acheter  qu'tm  oomputit;  qaVn 
cMwqanwe  penoniM  n»  pôarra  répéter  l«  prix  des  nar- 
cbudiset  ItonroiM  pottr  Ib  e«npla  ds  M.  et  Ibdana  d'Or- 
temierédU. 

n  mt  notoire  qn'en  17W  H.  Calonne  It  refondre  l'or  tar 
!•  pro^t  d«  M.  Mndinin,  et  par  an  traité  énonnénient  1a- 
ctalif.  La  mention  affecléc  de  non  nom  à  oetla  époqoe,  U 
rëlicmce  îniidiease  de  la  date  d^ne  rèponae  de  moi  an 
ninlalre,  ont  pemiade  aox  lecleara  de  H.  Mîrabeao  qae 
favaU  été  coiuaUê  par  M.  Calonne.  Tal  dft  reponuer  l'in- 
ftulpatlon.  Signé  FoRTBOiniAis. 


BULLETIN 
DE  l.'ASSEHBL£E  «ATIOMALE. 
PritUbne»  dg  M.  Bmerj. 
SUITE  BE  L4  SÉANCS  DU  MAEDI  4  JANTIBB. 

N.  LE  Prësidett  :  J'interpelle  les  ecclésiastiqaes 
fonctionnaires  publics ,  membres  de  celte  Assemblée, 
de  prêter  le  sermmt,  en  exécution  du  dAÏretdu  27  no- 
rembre.  Ils  répondront  à  l'appel  nominal  qui  va  être 
Sut. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  permission  d'observés 
^ne  quoiqu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  interpréta- 
tiOD  (On  demimile  l'exécution  du  décret.) 

M.  LE  PRÉsipENT  :  M.  Biauzat  voulait  dire  que  l'in- 
tention de  rAsscinblceétaitqu'on  rctintsor  le  procès- 
verbal  la  substance  de  l'explication  donnée  par  mes- 
sieurs Grégoire  et  Mirabcan.  {Un  très  grand  nombre 
devoix  :  Non,  non.)  On  va  fairi;  l'appel  nominal,  ponr 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pubVics.».. 

M.  Cazal^  :  Voulez-vous  entrndre  les  cris  qu'on 
pousse  autour  de  cette  assemblée? 

Ou  commence  l'appel  nominal.  —  H.  l'érêque 
d'Ageu. 

M.  L'ÉTâouB  D'Acsn  :  Je  demande  Ita  parole.».. 

Plusieurs  voix  de  la  gauclie  :  Poiut  de  parole  :  prê- 
ks-Tous  le  serment,  oui  ou  non  ? 

M.  L'ÉrittVB  d'Agcr  :  C'ed  le  eceuc  navré  de  dou- 
leur..... 

Beaucoup  de  membres  du  eôté  droit  :  Vous  enten- 
dez, M.  le  président? 

M.  Blacoe*  :  Que  H.  le  maire  aille  donc  Lire  eessee 
ce  désordre. 

Plusieurs  voix  :  II  ;  est  allé; il  est  sorti.. 

(Le  cOté  droit  est  pendant  quelque  temps  daos  de 
vives  agitations.) 

H.  LE  Pbésidemt  :  J'ai  donné  des  ordres  pour  que 
nous  soyons  dans  le  calme  qui  convient  à  nos  délibé- 
rations.  Ces  ordres  ront  sûrement  exécutés  mainte- 
liant. 

M.  DoTBAissB  :  Vous  entendez  ces  seélérals  qui  ^ 
apris  avoir  détruit  la  monarchie  par  d'inf3mes  moyens, 
veulent  maintenant  anéantir  la  religion.  Je  déclare 
qne  l'Assemblée  n'est  pas  libre ,  et  je  proteste  

Uu  très  grand  nombre  (le  voix  :  laissez  Daire  l'ap- 
pel ;  laissez  exécuter  le  décret. 

M.  L'ÉvtguE  d'Agen  :  Vous  avez  lait  une  lor.  Par 
Tart.  IV,  vous  avez  dit  que  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  prêteraient  un  serment  dont  vous 
avez  décrété  la  formule;  par  l'art.  V,  que  s'ils  se  refu- 
saient à  prêter  ce  serment  ils  seraient  déchus  de  leurs 
offices.  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma  place ,  aucun 
R^t  à  ma  fortune  ;  j'en  donnerais  à  la  perte  de  votre 
cstunc  que  je  veux  mériter;  je  vous  prie  donc  d'agréer 
le  témoignage  de  la  iteine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir 
prêter  le  serment  (Ufie  partie  du  côté  droit  ap- 
plaudit.) 

On  continue  Tappel  nominal.  —  M.  Fournès,  curé 
de  Puyniclaat. 


H.  FouBNis  :  Je  dirai ,  avec  la  simplicité  des  prer 
micrs  chrétiens  :  Je  me  {ai$  gloire  et  honneur  de 
suivre  mon  évêqne,  conune  Laurent  suivitson  pasteur. 

On  appelle  U.  Leclere,  curé  de  la  Combe. 

M.  Leclerc  :  Je  suis  enfant  de  l'église  catitoliqne... 

M.  Roeoereb  :  L'interpellation  de  prêter  le  serment 
ne  permet  pas  d'antre  réponse  que  de  le  prfiter  ou  de 
rctuAfr  de  !e  prêter. 

Al  Fayoei.  :  Quand  vous  arerreçn  le  serment  de- 
M.  l'iibbe  Grégoire,  vons  lui  avez  permis  une  expli- 
cation. 

M.  i.i-:  PuÉsiDENT  :  Pour  se  conformer  au  décret,  les 
foncttuiiiiairrs  publics  ecclésiastiques  appelés  doivent 
réputidro  :  Je  Jure,  ou  je  refuse, 

H.  FoLCAULT  :  C'est  une  tyrannie.  Les  empereursqui 
persécutjiii'nt  les  martyrs  leur  laissaient  prononcer  le 
nom  de  Dieu,  et  prub^rer  les  témoignages  deleurlidé- 
Kté  à  leur  religion. 

M.  Bon^at  :  Il  est  de  fait  que  l'appel  nominal  com- 
mencé n'a  pas  rte  décrété;  il  est  de  laît  que  ce  niodea 
été  choisi  parM.le  président  pourexécutcr  le  décret. 
Je  n'ai  pas  l'honneur  d'êtrç  de  V ordre  ecçtésiast.que. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  iimrninres.  )  Vous  avez  con- 
naissance d'un  faux  commis  diue  la  proclamation  do- 
la  loi.  On  a  voulu  le  rt^arer,  maisilnapnr^trecom- 
plétrmrnt.  Cette  erreur  très  grave  a  excité  dans  l'es- 
prit des  m.-ittiitentionnésuneanimadversion  très  forte- 
contre  1rs  ecclésiastiques ,  et  un  danger  réel  pour  les- 
fonctionnaires  publics  qui  ne  prêteraient  pas  le  ser- 
ment.... Plusieurs  scrmeuts  individuels  ont  été  prêtés  ;. 
les  noms  des  ecclésiastiques  qui  s'y  sont  soumis  sont 
consignés  au  procès-verbal.  Le  délai  est  expiré;  il  ne 
reste  donc  plus  qu'à  demander  collectivement  aux  au- 
très  fonction  nain:»  publics  ecciésiiistiqucs ,  membres- 
de  cette  Asseiiibiée,  de-se  présenter  à  la  tribime.  Cette- 
forme  n'a  pas  les  dangers  de  l'appel  nominal.  On  ins- 
crira SUT  le  procès-verbal  ceux  qui  auront  prêté  I& 
serment;  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  auront,  en- 
couru la  destiUition. 

U^Chasset  :  Vous  ne  pouvez  Vous  dispenser  d'a- 
dopter cette  proposition.  Le  décret  porte  (jue  chaque 
ecclésiastiqoe fonctionnaire  public,  membre  de  cette 
Assemblée,  sera  tenu  de  retirer  du  procès-vcrbal  et 
diadresser  à  sa  municipalité  le  certificat  de  son  ser- 
ment ,  à  peine  de  déchéance  de  son  office.. 

Ou  demande  U  question  préalable  sur  la  motion  dé 
H.  Bonnay. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  i  délibérer;  et 
cette  motion  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  En  conséauence  des  ordres 
l'Assemblée,  j'interpelle  les  ecclésiastiques  fouctiou- 
naires  publies ,  membres  de  cette  assemolée  présent», 
et  qui  n'ont  pas  prêle  leserment  décrété,  de  monter  a 
la  tribune  pour  se  conformer  au  décret. 

Voies  la  formule:  -Je  Jure  de  vdHer  avec  soin  sur 
les  fidèles  du  diocUse  (on  de  la  cure)  qui  m'est  confié» 
d'être  (idèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  leroi.>  Ceux  qui 
voudront  prêter  le  scunent  diront  :  Je  le  jure, 

H.  LAnoRiN,  curé  :  Je  prête  le  semait  confomié^ 
ment  an  discret.  (Ou  applaudit.) 

M.  LE  CURÉ  DE  "*  :  J'olfre  le  serment  suivant  la 
formule  de  M.  l'évêiiue  de  Clermont  

M.  Couturier,  curé  de  Salives  zJ^offrede^préter  le 
serment ,  en  réservant  de  

M.  le  curé  de  *'*  paraîtà  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Prêtez  le  serment  pur  et  simple 
sans  résiTVC. 

M.  LE  CURÉ  SE  ""  :  II  est  bien  étoraiant  qu'un  cer- 
Liin  nombre  de  membres  s'arrogent  la  parole  et  noua 
obligent  a  rester  comme  des  statues;  il  est  bien  éton- 
nant qu'on  nous  fem»  la  bouche  pcudaiitquc  d'autres 
parlent  tant  qu'ils  veulent.  Adoptant  le  sciitinient  d* 
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l'Acsemblée  qufl  je  prends  pour  modèle ,  et  qui  a  dit 
n'avoir  pas  entendu  toucher  au  spiriluci ,  \a  prétends 
faire  ainsi  mou  acte. 

H.  LB  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  dans  toutes 
les  circonstances  qu'elle  n'entendait  pas  toucher  au 
spirituel.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  Le  devoir  du  président  est  de  déclarer 
le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  demande  si  c'est  là  son  vœu, 
et  je  fuis  la  motion  qu'elle  le  déclare  positivement. 

M.  LE  Président:  Neseprésente-t-U  plus  personne 
pour  prêter  le  serment? 

ill  se  passe  un  quart  dlieure  dans  le  ^laice.J 
l.  Cazalès  :  Je  demande  nue  l'Assemblée  nationale 
adopte  la  motion  faite  de  déclarer  ou'el  te  n'entend  pas 

toucher  au  spirituel  Si  tel  est  le  vœu  le  l'Assean- 

blée  nationale  

M.  L'ÉvÊyuE  DE  Poitiers  :  J'ai  70  ans,  j'en  ai  passé 
SS  dans  l'épiscopat ,  où  j'ai  fuit  tout  le  bien  que  Je  pou- 
vais faire.  Accablé  d'années  et  d'études,  je  neveux  pas 
déshonorer  mn  vieillesse,  je  ne  veux  pas  prêter  un 
serment       (II  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je 

§ rendrai  mon  sort  on  esprit  de  pénitence.  (La  partie 
roiteapiilaudit.) 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  dans  le  cas  où  les 
principes  de  l'Assemblée  nationale  seraient  détermi- 
u^s,  et  qu'elle  n'aurait  pas  voulu  toucher  à  ce  qui  est 
purement  spirituel,  elle  le  déclare.  Si  tels  sont  les 
principes,  il  est  facile  de  démontrer  jusqu'à  l'éri- 
(le'uce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  la 
reïitriclion  proposée  par  M.  l'éviiquc  de  Clermont. 
J'invite  Uunc  I  Assemblée  nationale,  et  j'en  fais  la  mo- 
tion expresse,  à  accepter  la  formule  de  serment  pro- 
posée par  M.  l'évêque  de  Clermont. 

M.  RiQUETTi  l'aîné,  dit  Mirabeau  :  L'erreur  du 
préopinaut  peut  se  démontrer  par  la  substitution  d'un 
seul  moi.  Il  vent  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu  toucher  au  spirituel ,  tandis  que  tout  ce 
iju'on  pourrait  dire  c'est  qne  l'Assemblée  n'a  pas  tou- 
rhé  au  spirituel.-  (La  partie  gauche  anpiaudit.  )  Voilà 
tout  ce  que  le  président,  aux  ordres  ne  l'Assemblée,  a 
dit  rt  pu  dire,  c'est  que  l'Assemblée  n'a  pas  louche 
vu  spirituel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  drcute  :  Elle  y  a 
touché. 

M.  RiQCETTi  l'aIné  :  Il  est  bien  évident  que  ce  n'est 
point  une  véritable  issue  poUr  sortir  de  la  diHîculté 
qu'on  veut  faire  na<lrc ,  car  il  n'y  a  pllis  de  diriicullés, 
car  l'opération  est  consommée.  Il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  pas  une  véritable  issue ,  car  toute  la  dirGculté, 
s'il  pouvait  y  en  avoir,  seruit  que  les  dissidents  ap- 
pel tentJ/ïfW/ue/ ce  nue  l'Assemblée  appelle  (ew/ïOfc/. 
(On  applaudit, — Plusieurs  voix  de  la  droite  font  en- 
tendre ces  r\io\s:  ^Joutez  contre  sa  conscience.) 
Ulle  est  fondt'e  sur  cette  ob^rvatioA  bien  palpable 
pue  les  démarcations  diocésaines  sunt  évidemment  un 
liiit  temporel.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'un  parti  à 
prendre.  S'il  est  vrai  qu'on  n'ait  pas  une  intention  se- 
i-ri'tc  de  troubler  la  paix....  (Un.  Maury  et  Cazalès 
demandent  la  parole.)  S'il  est  vrai  que  nous  voulions 
tous  concourir  à  ta  paix ,  s'il  est  vrai  que  cette  résis- 
tance ne  soit  lias  un  moyen ,  trop  connu  dans  nos  an- 
nales, pour  faire  prévaloir  l'autorité  uitramontaine, 
on  doit  se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite 
i>L  non  à  faire,  que  l'Assemblée  n'a  pas  attenté  au 
*piriiue{.  (H  s  élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.  )  Je  supplie  la  partie  de  l'Assemblée  qui  m  in- 
terrompt d'observer  que  je  ne  vise  pas  à  uti  évSché. 
Il  est  évident  que  l'heure  fatale  est  arrivée,  que  l'o- 
pération commencée  est  légale.  Pour  qu'elle  soilcom- 
plcteihent  consommée,  je  demande  qu'après  une  nou- 
velle interpellation  on  adopte  la  seconde  motion  de 
M.  Baniavc,  alin  que  les  mesures  décrétées  par  l'As- 
»eiiibléc  nationale  soient  graduellement  exécutées. 

N.  Cazalès  :  Je  demande  en  amendement  la  res- 


triction di*  M.  l'ëvdque  de  Clermont.  Ceat  uu  moym 
sûr  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maurv  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  dniide  qu'il  n'y  a  pas  tieaà  dâibéitr 
sur  l'amendement  de  M.  Cazalès. 

M.  le  Président  :  Je  vais  interpeller.... 

M.  l'abbé  Mai*ry  :  Quand  vous  m'aurez  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  H.  l'abbé  Haury  ne  sera  pas 
entendu. 

H.  LE  Président  :  J'interpelle  pour  la  dernière  foù 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  prêter  le 
serment  conformément  au  décret.  (  La  partie  droite 
est  extrêmement  agitée.  ) 

(Il  s'écoule  plusieurs  nUnnles. —Personne  ne  pi- 
ratl  à  la  tribune.) 

On  fait  lecture  de  la  molioD  de  U.  Barnave;  die  est 
ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré»dent  de  se 
retirer  devers  te  roi  pour  lui  remets  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  natioaale, 
depuis  le  26  décembre,  et  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  la  prompte  et  entière  exécution  du  décret 
du  37  novembre  dernier,  envers  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  n'ont  pas  prêté  leserment  prescrit  par  ledit 
décret,  sauf  à  cenz  qui  seraient  retenus  hors  de  TAs- 
semblée  nationale  par  maladie  ou  absence  légitime,  â 
faire  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quinzaine ,  en 
faisant  ou  envoyant  leur  serment  • 

M.  l'abdb  Maury  :  Je  propose  un  amendement  qnt 
a  deux  objets  :  le  premier  de  maintenir  la  paix;  le 
deuxième  d'empêcher  qu'on  ne  calomnie  des  gens  qui, 
au  lieu  d'être  tes  auteurs  du  trouble,  eu  seraient  les 
victimes.  Pour  remplir  ce  double  objet  je  demande 
que  t'.Asseniblée  nationale  décrète  que  le  décret  ue 
sera  exécutoire  que  daiLs  fto  ans. 

La  motion  de  M.  Barnavc  est  mise  en  délibératieu 
et  adoptée  à  une  très  grande  majorité. — Plusieurs 
membres  delà  droite  cnent  qu'iit  ne  prennent  point 
de  voix, 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  IIERCRBDI  5  JAHVIBB. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 
Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  décide 

3u'on  en  supprimera  la  mention  des  déclarations  et 
es  restrictions  proposées  u;ir  plusieurs  membres  ec- 
clésiastiques à  la  formule  au  serment. 

H*"  :  Je  d<^mandeqne  M.  Bailly-ne  soit  désigné  dans 
te  procès-verbal  que  sous  la  dénomination  de  député  ; 
parce  que  c'est  en'cfTet  a  la  tiibuue,  comme  membre 
de  cette  Asseinblée  et  Hou  coiiune  maire  de  Paris, 
qu'il  a  parlé. 

M..MARGUEBITE5, maire  de  Nîknes:  U.Bailly  vous 
a  parlé  çomme  maire ,  quoiqu'il  soit  monté  i  la  tri- 
bune ;  c'est  aussi  de  la  tribune  qu'il  vous  a  parlé  lors- 
que, comme  maire  de  Paris,  if  vous  a  rendu  comute- 
ues  excès  populaires  dont  trois  hommes  oui  été  les 
victimes  auns  le  faubourg  Saint-Antoine.  Comme  jè 
compte  tirer  parti  de  cet  ol)jct ,  je  demande  qu'il  soit 
dit,  dans  le  procès- verbal,  que  M.  Bailly  a  parle  hier 
à  la  tribune  comme  maire  de  Paris. 

H.  Dandbé  :  Le  préopinant  doit  se  rappeler  qu'il  a 
lui-même,  lorsque  l'Assemblée  l'a  mandé  comme 
maire  de  Nîmes,  parlé  à  ta  barre.  Si  vous  parlez  comme 
député,  quoique  maire,  vous  parlerez  à  la  tribune; 
si  vous  parlez  comuic  maire,  quoitiuc  député,  vous* 
parlerez  à  ta  barre....  Je.deniande  que  M.  Bailly  soit 
désicné,  dans  le  procès-yerbal ,  comme  député. 
L  Af^emblée  adopte  cette  proposition. 
M.  NoGABET  :  Les  motions  relatives  à  une  explica- 
tion du  serment  que  vous  avez  décrété  ont  étc  écar- 
tées im  \mc  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je 
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demande  dune  qu'elles  os  soieot  pas  mentioDnées  , 
dans  le  procb-rerbal. 

Cette  observation  est  accueillie  i 

—  H.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  portant  en  substance  : 

■  Xai  été  instruit  des  réclamations  qu'a  produites 
dans  l'Assemblée  nationale  la  lecture  du  préambule  de 
la  loi  du  27  novembre.  Il  ne  m'est  pas  permis  d'at- 
tendre qu'elle  me  demande  des  explications...  En  en- 
trant en  fonctions  j'ai  trouvé  un  Dureau  dV nroi  des 
décrets  dont  je  n'ai  pas  encore  pu  perfectionner  l'or- 
ganisation. J'ai  place  il  la  téte  de  ce  bureau  un  homme 
sflr,  d'un  talent  oeaucoup  supérieur  à  celui  qu'aurait 
exigë  la  place,  et  surtout  ayant  une  très  grande  jus- 
tesse d'esprit.  L'Assemblée  sait  qu'il  m'est  impossible 
de  tout  faire  par  moi-même,  et  que  mes  fonctions  se 
réduisent  à  une  surveillance  active  et  générale.  Il  est 
d'us.ige  dans  le  bureau  de  l'envoi  des  décrets  de  met- 
tre le  titre  de  la  loi  sur  l'enveloppe  de  l'expédition  qui 
est  prâentée  à  la  sanction  du  roi.  Ce  titre  s'imprime 
ensuite  à  la  tête  de  la  loi.  Je  n'ai  été  instruit  de  la  faute 
commise  dans  l'énoncé  du  titre  du  décret  du  37  no- 
vembre ,  que  par  M.  le  maire  de  Paris ,  qui  m'est  venu 
trouvera  minuit  et  demi,  dans  la  nuit  du  dimaoche 
au  lundi.  Nous  avons  donné  des  ordres  sur-le-cbamj) 
i  l'imprimerie  de  la  municipalité  et  i  l'imprimene 
rojale  pour  corriger  cette  erreur.  Partout  où  les  pre- 
■uers  exemplaires  avaient  été  envoyés,  il  a  été  donné 
des  ordres  ponr  qu'ils  fussent  retires  et  réimprimés.. . 
Il  est  évident  qn'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  de  bu- 
reau ;  mais  j'en  suis  responsable.  J'attends  ce  que 
l'Assemblée  voudra  décider  à  mon  égard.  Je  me  con- 
solerai si  je  puis  être  l'objet  d'un  exemple  utile  au 
bonheur  de  mon  pays,  puisque  mon  honneur  ni  ma 
conscience  ne  sont  compromis.  Mais  je  ne  me  conso- 
lerais jamais  si  une  erreur  commise  dans  mesbureanx 
donnait  lieu  à  des  excès  et  i  des  malheurs.  Je  me  suis 
toujours  montré  ami  de  l'ordre;  j'ai  toujours  cherché 
i  la  concilier  modération  Pt  la  fermeté.»  (On  applandit.) 

H-  Maloubt  :  Les  éclaircissements  donnés  par  M.  le 
garderies  sceaux  sont  certninemeiit  s.ilisfaisanl5;  mais 
vous  savez  qu'il  n'est  rien  deiU  dangereui  que  la  fal- 
àfication  d'une  loi.... 

H*"  :  La  loi  n'a  point  été  falsifiée;  l'erreur  ne  se 
trouve  que  dans  le  titre  qu'on  lui  a  donné. 

M.  Haloitet  :-Toutce  qui  se  trouve  dans  la  pro- 
clamation d'une  loi  doit  être  considéré  comme  tex- 
biel.  Hier  l'Assemblée  a  été  frappée  du  danger  qui 
pouvait  résulter  d'un  intitulé  mal  fait.  Aujourd'hui 
parce  qu'elle  est  persuadée  qu'il  n'ya  eu  ni  mauvaise 
foi  ni  intention  d'altérer  te.  corps  de  la  loi  doit-elle 
être  indifférente  sur  la  nécessité  de  prévenir  de  pareil- 
les erreurs?  Nom  sommes  tous  convaincus  de  la  pro- 
bité du  ministre.  Nousdevons  l"donnerta  plus  grande 
publicité  a  sa  lettre;  3*  défendre  qu'à  l'avenir  il  soit 
nos  dans  les  bureaux  des  titres  a  la  tête  des  lois.  S'il 
finit  un  intitulé,  il  doit  être  rédigé  par  une  commission 
do  corps  légi^tif  et  lu  dans  le  |>roeès-vert)ai. 

M.  hEGMAi'LT,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Il  est  im- 
fwrta'iit  que  la  loi  soit  annoncée  :  ce  qui  engage  h  lire  ' 
les  afliches,  ce  qui  alhre  les  regards  du  peu|rie,  c'est 
le  titre.  Je  demande  que  le  titre  soit  rédigé  par  les 
secrétaires. 

M.  Dandré  :  Il  faut  qn'il  ne  soit  plus  fait  dé  som- 
maire, d'anaivsede  la  loi.  Si  ces  somniairessont  faits 
hors  du  sein  de  l'Assemblée,  il  en  peut  résulter  les 
inconvénients  que  vonsavez  aperçus;  s'ils  sont  faits, 
dans  l'Assemblée,  il  en  résultera  tous  les  jours  une 
foule  de  débats.  Tout  citoyen  doit  lire  la  loi  et  non 
pas  DU  extrait  de  la  loi.  On  lit  la  loi  au  prône,  on  la 
public  tout  entière.  Il  faut  se  contenter  de  mettre  sur 
K  titre  la  désignation  de  l'objet  ;  par  exempte  m  tête 
du  décret  du  97  novembre,  il  suflisait  de  mettre  : 
Uéçret  coneermaM  te  strment  de»  eectétiasU^ua.., 


Je  demande  donc  1*  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des 

sceaux  soit  insérée  dans  te  procès-verbal,  imprimée 
et  envoyée  aux  corps  administratif;  2*  qu'il  soit  dé- 
crété qu'il  ne  sera  plus  mis  de  sommaire  i,  la'tête  des 
lois,  mais  seulement  un  titre  énonciatif  de  loir  objet. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

•—M.  l'abbé  *":Je  propose  un  simple  amende- 
ment  à  la  motion  de  H.  Bamave  décrétée  hier.  Vou; 
avez  ordonné  à  votre  président  de  se  retirer  par-de- 
vers  le  roi  pour  le  prier  de  faire  incessamment  exé- 
cuter, relativement  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  membres  de  cette  Assemblée,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment ,  le  décret  du  37  novembre.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  cha^  de  se  retirer  dans  le 
Jour,  Les  protestations,  les  instructions  prétendues 
pastorales  se  distribuent  :  vous  ne  savez  peut-être  pas 
combien  ces  libelles  peuvent  faire  de  mal  si  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  est  retardée.  On  cherche  à  séduire 
le  clerçé.  Déjà  plusieurs  curés  se  sont  montrés  réfrac- 
taires  a  l'autorité  des  municipalités,  en  lisant  au 
prône  ces  protestations  séditieuses  malgré  les  défen- 
ses. Les  curés  pouvaient  devenir  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  In  révolution  et  ne  le  devaient-ils  pas?  Il 
est  temps  de  les  faire  sortir  d'une  inertie  coupable  et 
de  lier  tous  les  fonctionnaires  publics  par  un  serment 
solennelle  i  la  Constitation....  Il  est  un  autre  motif 
pressant  pour  TAssemblée  ;  c'est  que  nous  approcbonft 
du  terme  où  les  évéques  sont  en  usage  de  publier  des 
mandements  et  de  prescrire  des  règles  de  conduite 
aux  fidèles  de  leur  diocèse.  Ne  serait-il  pas  instantde 
s'assurer  de  leurs  sentimentset  de  leursountission  atix 
lois?....  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  les  me- 
sdres  les  plus  propres  pour  accélérer  l'exécution  des 
décrets  qu'elle  a  rendus  concernant  le  serment  des 
ecclésiastiques. 

H.  l'abbé  Gouttes  :  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  en  même  temps  de  prier  le  roi  de  faire 
exécuter  fa  loi  do  la  résidence.  C'est  de  Paris  ou  d'un' 
pays  étranger  que  les  évêques  envoient  leurs  man- 
dements; c'est  en  atiandonnant  la  résidence,  qui  t^t 
de  droit  divin,  qu'ils  résistent  à  la  loi  civile  do  tonte 
justice.  Ils  violent  la  loi  divine,  parce  que  l'autorité 
civile  les  iqviteâ  l'exécuter.  (On  applaudit.) 

M.  Dandré  :  Les  ministres  sont  responsables  :  ils 
sont  chargés  de  l'exécution  des  décrets  ;  il  est  inutile 
de  prier  le  roi  de  les  faire  exécuter;  si  jamais  vouS'  - 
aviez  des  ministres  dans  le  contre-sens  de  la  révolu- 
tion, toutes  les  fois  que  le  président  n'aurait  pas  été 
deux  fois  chez  (e  roi  pour  solliciter  l'exécution  des 
lois,  ils  ne  les  exi'cuteraleiit  pas,  ils  attendraient  la 
semonce;  contentez- vous  de  faire pobrsutvre  les  mi- 
nistres prévaricateurs,  mais  ne  faites  pas  de  fausses 
démarches.  Je  consens  si  l'on  veut  à  ce  que  le  garde 
des  sceaux  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  résidence;  maia  je 
m'oppose  i  la  démarche  inconstitutionnelle  qui  vous 
est  proposée. 

'  L'Assemljilée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fasse  ia- 
sererdans  son  procès-verbal  laresb*icti(Hi  que  j'ai  faits 
avant -hier  à  mon  serment  relativement  anx-cfaoseï^ 
spirituelles.  (Il  s'étève  des  murmures.) 

L'Assemblée  passeà  l'ordredu  jour. 

Ou  remarque  une  Irès  grande  agitition  dans  leoâtç 
droit. — M.  labbé*"  descend  delainbune  pour  dé* 
poser  un  papier  sur  le  bureau.  MM.  les  secrétaires  re- 
fusent de  le  recevoir. 

M*"  :  Je  demande  si  un  secrétaire  a  le  droitde  jeter, 
des  p.ipiers  nu  nez  d'un  membre  de  l'Assetithlér....  Ja 
demande  I»  punition  de  cette  vote  de  fait....  ou  il  ses* 
permis  de  se  faire  jnstiee  soi-même. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.  i.B  PRésiwi»iT  :  Je  viens  de  recevoir  rtne  lettre 
signée  par  M.  l'abbé  **'  ainsi  conçue  :  Je  déclare  qua 
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Je  »*ai  bit  moo  serment  que  dans  l'intention  énoncée 

SarM.  révÂqiiedeClennont;  si  FAssemblée  l'a  pris 
'une  antre  manière,  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je  le  ré- 
tracte dans  ce  sens.  (  I)  s'élève  des  murmures.  ) 

Quelques  membres  ecclésiastiques  se  disposent  à 
Vemr  prêter  le  serment.  (  PInsieurs  voix  du  cOtë  droit  : 
Noa,  non.) 

M.  Forest,  curé  dUssel,  dans  la  ci-devant  province 
du  Limousin,  demande  à  faire  une  déclaration  coo- 
ceriiant  le  serment  qu  il  a  prêté. 

H.  Dandré:  m.  le  président,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre ,  je  m'oppose  à  ce  que  vous  donniez  Iq  parole  à 
M.  l'abbe;  l'Assemblée  a  décrété  qu'on  ne  pourrait 

fio^ntinterverli^  Tordre  du  jour  ;  je  demande  aoncque 
[.  le  président  appelle  le  premier  opinant  qui  a  la 
parole  sur  les  jurés.— Cette  proppsiboa  est  adoptée. 

Suite  de  ht  discussion  sur  ies  juré», 

M.  FoixETiLu  :  Tout  le  monde  a  iU  témoin  du  peu 
d'attention  qu'on  a  donné  hier  à  M.  Goupil  et  des 
murmures  crimpatience  qui  s'élevaient  dans  l'attente 
de  la  discussion  qui  devait  suivre.  Il  a  parlé  pendant 
deux  heures  sans  que  j'aie  pu  l'entendre  autrement 
qu'à  la  dérobée.  Cependant  son  discours  m'a  paru 
très  intéressant.  Je  oemande  qu'il  soit  invité  i  le  re- 
commencer ou  que  l'Assemblée  en  ordonne  t'impres- 
sen.  L'institution  des  jurés  est  comme  la  fosse  aux 
lions  :  si  nous  tombons  dans  l'erreur,  l'Etre  suprême 
m  fera  point  de  miracles  pour  nous  en  tirer  comme  il 
a  tiré  Daniel  de  la  fosse. 

H.  Goupil  :  Il  n'est  pas  besoin  de  solliciter  votre 
attention  dans  la  discussion  d'une  question  de  l'impor- 
tance de  laquelle  nous  sommes  tous  pénétrés.  11  s.  ^t 
de  la  ràrete  de  tous  et  de  chacun,,..  J'avoue  que  je 
n'aurais  jamais  cru  qu'on  pût  mettre  en  question  un 
projet  d'aptîs  lequel  un  homme  sera  coudamné»  uxé- 
euté  etpendu,  sans  qu'il  existe  aucune  trace,  aucun 
vestige  des  charges.  Vous  avez  vu  les  efforts  au'un  a 
hits  pour  justifier  un  plan  que  j'ose  accuser  de  bar- 
barie. Ou  a  essayé  d'invoquer  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre et  l'on  vous  a  dit  que  l'institution  qu'on  vous 
propose  n'est  que  le  perfectionnement  de  la  pratique 
anglaise,  qu'elle  contient  des  moyens  d'exécution 

Elus  simples  et  plus  faciles.  J'ai  reconnu  que  vérita- 
lement  chez  nos  voisins  les  dépositions  laites  par- 
devant  jurés  ne  sont  pas  écrites.  C'est  aussi  cet  abus 
qui  a  donné  aux  écrivains  anglaîs  l'occasion  de  dire 
pœ  la  procédure  par  Jurés  offre  de  trii  grandes  im- 
perCeetions.  Il  n'est  pas  difticile  de  remonter  à  l'ori- 
gine  de  cette  disposition.  Dans  le  commencement  des 
soeiAés,  lorsqu  on  uesavatt  pas  écrire,  Il  pliait  bien 
qu'on  se  passât  de  l'écriture  dans  tous  les  actes  extra- 
judiciaires;  on  y  suppléait  par  d'autres  pratiques. 

I<es  Anglais  religieusement  et  scrupuleusement  at- 
tachés aux  anciens  usages  ont  conservé  cette  imper-'' 
Icction  dans  la  procédure  des  jurés.  Mais  jetez  vos  re- 
gards sur  les  institutions  qui  la  corrigent  en  Angle- 
terre. 1"  La  maxime  de  l'unanimité  des  jurés  y  est 
consacrée,  tandis  qu'on  vous  propose  de  n'établir 
que  la  nécessité  de  huit  voix  sur  douze.  En  Angleterre 
le  jury  ne  prononce  jamais  de  décisions  irrévocables 
comme  icjaium;  le  juge  a  le  droit,  et  par  conséquent 
le  devoir  d'ordonner  uo  nouveau  jury  toutes  les  fois 
^a'U  trouve  que  l'aceosé-a  été  condamné  d'une  ma- 
itière  opposée  à  la  justice.  Vos  comités  a'a  contraire 
Be' VOUS' proposent  que  des  simulacres  de  juges.  Le 
droit  qu'ils  aécordent  à  l'accusé  d'obtanir  un  nouvel 
'  examen  de  jugement  est  illusoire ,  pu*$qu'ils  exigent 
runanimité  ws  juges  et  du  commift<taire  du  roi.  En 
Angleterre,  l'accusé  a  la  pleine libeiné  de  se  défendre 
jusqu'au  defiiiCr  momcAt  :  le  proje/^  de  vos  cumilcs  au 
contraire  le  prive  du  bienfait  du  x;onseil  ;  it  leur  en- 
lève, non  pas  le  nom,  mais  la  ohose^  Vingt-quatre 
heures  anrts  l'audition  des  témoins,  les  accusés  seront 


traduits  devant  le  Juré  du  jugement;  ils  SttMttjaSés 
à  la  hâte ,  sans  que  leurs  conseils  aient  le  temps  de 
réfléchir.  Encore  est-ce  le  seul  moment  passager  ott 
l'accusé  pourra  jouir  de  l'assistmice  de  son  cooseQ; 
car  le  juré  ayant  délibéré  dr  déclarer  l'accusé  con- 
pable,  on  vous  propose  d'interdire  au  condamné  de 
plaider  pour  obtenir  la  révision  du  jugement.  Il  aura, 
a  la  vénté,  te  droit  de  demander  cette  révision;  mais 
on  a  eu  soin  d'entrelacer  une  foule  d'obstacles  contre 
l'exercice  de  ce  droit,  en  exigeant  l'unanimité  des  ju- 
ges. Or,  comment  tes  juges  pourront-ils  être  unani- 
mes, comment  pourront-ils  connaitres'il  y  a  lieu  à  un 
nouvel  examen  ,  lorsque  l'accusé  ne  pourra  plaider 
devant  eux ,  et  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  faire  valoir 
ses  raisons?  Exiger  cette  unanimité,  ce  serait  accorder 
à  l'accusé  une  faculté  dérisoire,  et  donner  aux  juges 

un  pouvoir  métaphysique  

Pourquoi  fait-on  tant  d'efforts  pour  vous  persuader 
que  ta  révision  des  jugements  des  jurés  ne  peut  avoir 
lieu  ?  c'est  parce  qu  en  effet  avec  d^  témoignages  non 
écrits  la  révision  est  impossible.  La  revi&i  )n ,  vous 
a-t-oudit,a  deux  objets  :  le  premier. lorsqu'il  y  a  une 
erreur  dans  l'application  delà  peine;  dans  ce  cas,  la 
révision  sera  attribuée  au  tribunal  de  cassation.  Jus* 
qu'ici  tout  va  fort  bien,  et  nous  sommes  d'accord. 
Mais  il  est  un  autre  cas  où  je  ne  cro:$  pas  avec  vous 
que  la  révision  suit  une  chose  utile;  c'est  lorsque  tes 
jurés  auront  jugé  contre  les  preuves  légales  ou  soqs 
leur  assistance  ;  en  un  mol,  loisque  l'accusé  aura  été 
condumuc  sans  avoir  été  convaincu.  Or,  c'est  ce  g^nro 
de  révision  qu'on  ne  veut  pas  admettre ,  parce  que 
l'on  sent  bien  qu'il  ne  peut  exister  sans  les  tsmoigua- 
ges  écrits.  S'il  faut,  a'-t-on  dit,  &ire  rappeler  tous  les 
témoins  devant  le  tribunal  chargé  de  la  révision,  voyez 
quel  embarras  !  Eh  bien ,  si  cet  embarras  vous  elTraie^ 
admettez  les  preuves  écrites..».  Ici  je  dois  répondre  à 
une  objection  à  laquelle  on  a  paru  donner  plus  d'im- 
portance. 

Les  preuves  écrites,  vouss-t-on  dit,  sont  des  copies 
collationnées  des  témoignages  ;  or,  l'original  est  pr^ 
férable  à  la  copie.  J'adopte  votre  expression  ;  mais  jo 
vous  prie  de  ivmarquer  qu'une  copie  coltationnee  est 
équivalente  à  l'original.  Jt  est  vrai  qu'autrefois  l'ori- 
ginal n'était  connu  que  du  juge  et  du  greflier  qui  fa- 
briquaient celte  copie  colliitiotinée  d'une  manière  pins 
ou  moins  inexacte  ;  mais  .-uijoUrd'hui  le  témoignage 
sera  copié  et  cotlatïonné  eu  présence  des  parties  lute- 
resséesà  lafidéUté  de<xs'cupics,et  qui  auront  eu  l'o- 
rignal sous  les  yeux.  Je  demande  si ,  suivant  tous  lei 
principes  de  la  raison  et  du  sens  commun ,  cette  mé- 
thode ne  présente  pas  utie  certitude  lùrfaitement  égale 
à  celle  des  dépositions  originales  prononcées  par  les 
témoins.  . 

J'avais  aussi  hier  l'honneur  de  vous  présenter  une 
grands  vérité.  Mon  profond  resjtect  pour  celte  Assem- 
blée ne  me  permet  pas  de  supposer  qu'elle  puisse  trou- 
ver des  contradicteurs  :  cette  vérité  c'est  que  le  pou- 
voir suprême  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  le  droit  de  fairt 
des  lois  injustes;  oe  droit  ne  peut  pas  exister  dans  la 
nature.  Vous  ne  pouvez  donc  pasinterdireà  unaccusé 
dont  la  vie  et  l'honneur  sont  compromis  ta  faculté  de 
faire  constater  par  écrit  les  témoignages  qui  lui  soat 
favorables.  Lui  direz-voùsque  dans  le  dixième  siècle, 
lorsque  la  barbarie  avait  fait  disparaître  la  soieoœ  de 
l'écriture ,  les  témoignages  oe  s'écrivaient  pas?  LaÔB- 
sez-moi ,  vous  dira-t-il ,  me  conformer  à  la  àtaatioa 
dans  laquelle  nous  vivons:  vous  faites  écrire  las  con- 
trats d:iit5  lesquels  it  s'^it  de  la  fortune  d'un  homme, 
ou  même  des  objets  les  plus  minutieux ,  et  vous  ne 
voudriez  pas  que  je  lisse  constater  les  paroles  d'où  d6- 
liendciit  ma  vie  et  mon  honneurl...  Toutes  Iesf<ns« 
vous  a  ajouté  le  rapporteur  de  vos  comités,  qu'un  fait 
doit  être  constaté  immédiatement  après  qu'il  s'ent 
passé ,  ou  qh'une  déposition  doit  étn  jugée  immëdïft- 
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temeal  après  qu'elle  a  Jttf  fuite ,  l'écriture  est  inutile  ; 
lejur«  prononcera  sur-le-champ,  et  sa  délîWraHoD 
ne  peut  pas  £tre  très  longue.  Voilà  certes  un  argu- 
ment bien  spécieux.  Elle  ne  peut  élre  longue*  dites-  - 
TOUS  i  £h  !  mais  pensez  donc  que  s'il  y  a  cent  témoins 
d'un  fait  il  y  aura ,  deux  heures  après ,  cent  relations 
différentes^  Il  faudrait  donc  faire  juger  un  accusé  h 
l'insUnt  nifiine  que  Ton  dépose  contre  lui  ;  il  foudrait 

Sue  dans  quinze  minutes  un  homme  fût  accusé ,  con« 
anmé  et  mis  i  la  potence ,  car  il  me  semble  que  vous 
STcz  un  grand  goût  ^ur  les  expéditions  promptes. 
VrendKZ-Tous  le  parti  de  refuser  les  témoignages  des 
ténu^  absents  qui  ne  pourront  être  de  retour  que 
diDS  huit  ou  quinze  jours  ? 

Si  TOUS  ne  roulez  prendre  ce  parti ,  il  faut  que  les 
jurés  gardent  peodaut  quinze  Jours,  dans  leurs  mé- 
moires ,  les  premières  dépositions ,  ou  bien  il  faudrait 
que  les  mêmes  témoius  déposassent  plusieurs  fois  , 
cest-à-dirë  qu'ils  fusseutcontinuellement  aux  oreil- 
les des  jurés  On  Tousa  dit  :  Si  vous  admettez  les 

preuves  écrites ,  il  faudra  abandonner  les  jurés.  Ces 
uns  de  oon-recevoir ,  ces  subterfuges  sout-ïls  dignes 
de  la  majesté  et  de  l'importance  de  la  matière?  Si  je 
voulais  tirer  parti  de  psreits  arguments^  ne  pourrais-je 
pas  vous  rappeler  Tun  de  vos  décrets  sanctionnés,  qui 

Erescrit  prorisoirement ,  comme  Tune  des  formes  de 
I  procédure  criminelle,  que  les  témoignages  seront 
éuits  devant  un  juge  et  deux  assesseurs?...  On  a  cher- 
ché à  démontrer  que  des  preuves  l^les  étaient  im- 
possibles à  établir.  Rappelez- vons  ce  que  c'Aait  que 
m  preuves  légales  dans  tes  lois  romaines,  et  ce  qu'elles 
sont  dans  la  loi  de  tu  nature.  Elles  n'étaient  ejue  des 
règles  sans  lesquelles  il  n'était  pas  permis  aux  juges  de 
condamner;  mais  jamais  la  loi  n'a  rendu  le  juge  lelle- 
menl  esclave  de  ces  règles,  qu'il  fût  forcé  de  condam- 
nrr  contre  sa  conscience.  Le  système  des  preuves  lé- 
gales s'était  établi  tout  entier  en  faveur  de  l'accusé.  Il 
ne  pouvait  être  condamné  sans  les  preuves  légales ,  il 
pouvait  Ctre  absous  sur  ta  seule  conviction  du  juge. 
Si  vons  supprimez  les  preuves  légales ,  vous  le  privez 
delà  protection  des  lois...., 

M.  Goupil  cmiclutà  ce  que  les  ' déportions  sment 
rédigées  par  écrit. 

H.  Beaumbtz  :  Dans  line  matière  qui  intéresse  es- 
acntielleraent  la  sûreté  de  chaque  citoyen ,  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  par  oœ  loi  sur  la  vie  et  l'honneur 
des  accusés,  il  est  à  désirer  que  la  matière  soit  bien 
éctaircie.  11  parait  cependant  que  les  lumières  ne  sont 
pas  également  répandues.  On  a  osé  accuser  vos  co- 
mités d'employer  une  lin  de  non-recevoir,  lorsqu'ils 
ont  lâché  de  prouver  que  l'institution  des  jurés  sera 
nanquéesi  les  témoi^agesSpnt  écrits.  Pour  vous  con- 
vaincre de  c(;tie  vérité,  qu'il  me  suffise  de  vous  rappeler 

Socles  jurés  ne  sont  point  des  juges  permanents,  mais 
es  titoyens  égaux  a  l'accuse,  pris  indistinctement 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  auioulrd'hui 
jbges,  demain  jugrâbles.  Or,  il  est  impossible  de  con^ 
afier  ce  système  arec  celui  de  l'écriture  des  charges. 
Peut-on  concevoir  qu'un  citoyen  puisse  être  tire  de 
ses  foyers  pour  siéger  pendant  dix  ou  douze  jours 
parmi  les  jurés?  Pouvez-rous  exiger  qu'il  néglige  ses 
travaux  particuliers  et  sa  profession  pour  s'assujettir 
aux  Imteurs  des  dépositions  écrites?  l^orsque  vous 
n'avez  pu  trouver  deux  adjoints  pour  assister  momen- 
tanément un  juge,  espérez- vous  trouver  vingt-quatre 
on  trente  jurés  pour  assister  pendant  quinze  jours  à 
l'écriture  des  dépositions?  vous  réduirez  dçs  citoyens 
à  l'impossibilité  de  remplir  cette  fonction  publique , 
vous  forcerez  la  nation  de  déléguer  un  pouvoir  qn  elle 

pouvait  utilement  exeiter  En  supposant  mânic  que 

CCS  iocoovénieiits  n'existassent  point,  les  dépositions 
«entes  nous  priveraientd'unefouled'autres  avantages. 
Dn  témoin  en  faisant  un  long  narré  peut  être  réduit, 
par  les  interpellations  de  l'accusé  ou  det  jurés,  a 


rim possibilité  de  sonte.iir  une  imposture;  obligé  de 
détailler  toutes  les  circonstances,  il  lui  sera  impossi- 
ble de  ne  pas  tomber  dans  des  contradictions  qui  seront 
aperçues  par  les  jurés  et  qu'il  aurait  pu  prévenir  dans 
une  déposition  écrite. 

L'interpellation  n'est  que  de  forme  lorsçiuc  la  pro- 
cédure est  écrite.  On  fait  lecture  au  témoin  de  sa  dé- 
position, et  toujours  11  répond  qu'il  y  persiste.  Tandis 
que  si  la  preuve  n'était  pas  écrite ,  ce  serait  des  efforts 
et  du  choc  des  opinions  des  témoins  que  jaillirait  la 
vérité  pour  les  juges.  Il  ne  &ut  pas  croire  qu'il  soit 
bien  facile  de  trouver  dans  une  procédure  la  preuve 
du  délit.  Tous  les  crimioalistes  conviennent  encore 
qu'il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée  juste.  11  a 
fallu,  pour  y  parrenir,  l'embarrassant  écnafaudage 
des  formes.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  dire  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  jugemeotscriminels  :  Comme 
Juge,  Je  pense  ainsi  ;  comme  homme^  je  pense  au- 
trement. C'est  sur  cette  intime  conviction  de  l'homme 
probe  qu'est  fondé  le  jugement  par  jurés.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  ici  une  formule  anglaise.  Le 
iuge  demande  à  Taccusé  :  Par  ^ui  voutez-vout  étse 
iugé  ?  par  mon  çays^  répond-il  ;  c'est^-dire,  mes 
pairs ,  mes  voisins  doivent  eonnattrt  du  délit  qui 
m 'est  imputé  j  'écouter  toutes  les  preuves  de  justifi- 
cation que  j  ai  à  leur  donner  ,  ptàs  me  juger. 
C'est  dans  leur  entière  conviction  que  je  mets  toute 
ma  confiance,  L'oçinion  publique  entoure  les  jurés. 
Si  leur  déclaration  était  contraire  à  celle  de  leur  pays, 
ils  seraient  chargés  de  l'hurreur  d'un  jugement  ini- 
que. Ou  a  dit  que  cette  iustitutiou  était  tirée  des  peu- 
ples à  peiiic  sortis  de  la  barbarie.  Pourquoi  les  peu- 
ples parvenus  au  plus  haut  degré  de  dvilisatiou  ne 
se  rapprocheraient-ils  pas  de  la  nature?  Ou  se  plaint 
encore  de  ce  que,  les  jurés  ayant  une  fois  prononcé  sur 
le  fait,  il  ne  sera  plus  permis  de  se  plaindre  devant 
les  juges  si  le  fait  a  été  mal  jugé.  Si  cette  objection 
était  bonne,  il  faudrait  déférer  tout  simplement  aux 
juges  ladécison  du  faitet  notre  institution  serait  tout 
a  lait  inutile.  Je  condus  donc  à  ce  que  le  plauprésenté 
par  le  comité  soit  eubërement  adopté. 

H.  Tronchet  :  Je  viens  combattre  un  système  qui 
présente  des  inconvénients  sans  nombre  et  qui  sup- 
prime ce  qui  est  nécessaire  et  indispensable.  L.  inslruc- 
Uon  criminelle  devant  le  jury  sera-t-elle  écrite  ou 
non?  Telle  est  la  simple  question  qui  nous  cstsou- 
mise  en  ce  moment.  Pour  fa  bien  juger,  il  faut  aupa- 
ravant examiner  quelle  est  la  forme  la  plus  propre 
pour  protéger  l'Innocence  et  assurer  ta  punition  du 
coupable.  Je  prétends  que  la  procédure  par  écrites! 
une  forme  indispensable;  sans  cela  vous  donnez  un 
brevet  d'Iinpuaité  aux  faux  témoins,  car  c'est  diiiis 
leurs  dépositions  mêmes  que  se  trouve  l'indice  le  plus 
sûr  de  leik  scélératesse;  je  citerai  un  exemple  :  Un 
hommeétaitaccusépardeux  témoins  d'uu  assassinat; 
«'était,  dissent-ils,  à  la  faveur  du  clair  de  la  luue 

t'u'ils  avaient  vu  commettre  ce  crime.  L'accusé  allait 
lrecondamnéausupplice;on  coosolte  Talmanach, 
il  n'y  avait  pas  de  clair  de  luneeejonr-li.Betranchez 
les  dépositions  écrites  et  dites-moi  comment  on  aurait 
pu  punir  ces  deux  foux  témoins?  Ce  n'est  pas  là  ceque 
nausavonsrépondu,  auraient-ils c^t  Je  place  l'accusé 
d-ins  une  autre  position....  H  est  condamné  sur  la  foi 

des  témoins  à  une  peine  quelconque.  Après  deux  ou 
trois  mois  l'on  prouve  que  les  témoins  étaient  à  cette 
heure-là  à  te!  endroit  et  qu'ils  n'ont  pu  Ôlre  témoins 
du  fait  dont  ils  ont  déposé.  Après  un  tel  espace  de 
temps  les  déposantsout disparu.  Etd'ailleurscomment 
le  juge  pourrait-il  prononcer  affirma tivement  que 
c'estsur  la  déposition  de  tel  témoin  plutôt  que  de  tel 
autre  que  le  jugement  a  été  porté?  Il  sera  impossible 
il  la  famille  de  purger  la  mémoire  d'un  innocent...... 

Le  comité  s'est  aveuglé  au  point  de  faire  un  raison- 
nement sur  la  fausse  hypothèse  qu'il  n'y  auraitjamais 
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plas  de  quatre  A  cinq  témoins  et  que  le  Jugement 
pourrait  toujours  être  porté  sur  l'heure.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  y  a  des  affaires  où  il  faudra  eutcndre 
les  dépositions  de  trente  ou  quarante  témoins,  et  dans 
lesquelles  deux  jours  ne  suffiront  pas  pour  l'instruc- 
tion de  cette  procédure.  Lorstme,  par  exemple,  il 
s'agira  de  poison,  d'incendie, d  assassinat  prémédité, 
croyez-vous  que  ce  jugement  pourra  être  porté  sur 
l'heure?  On  a  tait  la  futile  objection  (]uesi  l'on  écrivait 
les  dépositions  ce  serait  rendre  le  greflier  maître  de  la 
destinée  de  l'homme  accusé.  Eh  !  n'aura-t-it  pas  pour 
défenseur  et  pour  garant  la  vérité  des  dépositions  «  ses 
conseils ,  ses  juges  et  les  témoins  eux-m£mes?  Ne  se- 
ront-ils pas  bieu  en  état  de  relever  les  inexactitudes, 
s'il  avait  pu  s'en  glisser?...  Ne  vous  imaginez  pas  non 

5 lus  que  l'audition  séparée  des  témoins  n'offre  point 
'avantage.  Cette  forme  sauva  l'honneur  de  Susanne , 
les  vieillards  furent  entendus  séparément,  se  contre- 
dirent, et  elle  fut  reconnue  innocente.  On  objecte  à 
ceux  qui  demandent  les  dépositions  par  écrit  que  cela 
diUouriif  ra  rai(<  i]lioii  des  Jurés,  qu'ils  se  lieront  sur 
l'échtiire  et  n'écouteront  plus  les  témoins.  Si  vousavez 
aussi  peu  de  conliance.  en  vos  jurés,  révoquez  le  dé- 
cret qui  en  ordonne  l'établissement;  cette  institution 
ne  me  tranquillise  point.  Qu'on  ne  nous  ramène  pins 
cette  objection  :  Comme  homme  je  pense  d'une  façon  ; 
comme  juge  je  pense  de  l'autre.  H.  Toulouse-Lau- 
trec, un  de  vos  collègues,  a  été  accusé;  deux  témoins 
déposaient  contre  lui.  Voos  n'avez  pas  même  cru  qu'il 
y  avait  lieu  i  accusation  :  pourquoi?  parce  que  deux 
témoins  accusaient  un  homme  sans  nécesiate;  qu'ils 
l'avaient  été  chercher  pour  trouver  un  prétexte;  que 
les  faits  étaient  invraisemblables;  vous  avez  ensuite 
examiné  le  caractère  conmi  de  M.  Toulouse-Lautrec. 
Voilà  la  seule  manière  de  juger  les  hommes;  et  celui 

3ui ,  dans  ce  cas,  aurait  dit  :  Comme  juge  je  pense 
'une  fai,on^  comme  homme  Je  pense  n  une  autre, 
aurait  été  ou  un  imbécile  ou  un  fripon.  La  question 
est  une  des  plus  importantes  qui  vous  aient  jamais  été 
soumises.  Il  s'agit  du  salut  de  celte  institution  et  du 
sort  mâme  de  lu  Constitution.  D'après  les  idées  que  je 
viens  de  développer,  voici  mon  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruction 
de  la  procédure  criminelle  sera  faite  publiquement  en 
pràence  des  juges  et  des  jurés,  qu'elle  sera  écrite  et 
ensuite  remise  aux  jurés  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison.  ■ 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
qilf  des  applaudissements  ont  souvent  interrompu. 

On  demande  que  Ip  discussion  soit  fermée. 

H.  LE  pRÉswENT  :  Je  tliels  aux  voix  la  motion  de 
fermer  la  discussion. 

M-  FfiETBAU  :  L'Assemblée  a  d(>crétéVtn)presuon  du 
discours  de  M.  Tronchet.  Puis4u'il  a  fait  tant  d'im- 
pression sur  l'Assemblée,  il  fiiutattcndre,|)0Ur  Juger, 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  le  connaître.  J'ai  fait  plusieurs 
tentatives  pour  inviter  M.  Trunchet  à  se  rendre  au 
comité  alin  de  nous  faire  part  de  ses  lumières  :  il  s'y 
est  toujours  refusé.  Je  demande  qu'il  soitau  moins 
accordé  an  comité  une  soirée  pour  examiuer  et  com- 
battre son  plan. 

H.  Tboncbet  :  Je  regretterais  moi-même  que  vous 
adoptassiez  mon  plan  sans  l'avoir  mûrement  examiné, 
et  que  ceux  qui  connaissent  la  question  l'eussent  alta- 
qùe.  Jcsolliate  donc  de  votre  justice  un  ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  rajournemeiit  à  lundi  pro- 
chain. 

—  L'Assemblée  ordonne  l'impression  d'nn  état  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  envoyé  par  M.  Anidot. 

—  On  fait  lecture  d'une  note  dans  laquLlIe  M.  le 
maire  de  Paris  annonce  que  depuis  le  f  octobre  jus- 
qu'au 31  décembre  130  immeubles  ont  été  adjugés. 
Le  prix  de  l'estimation  était  de  3,255,763  liv.  Celui  de 
l'adjudication  s'élève  i  &f856,936  liv. 


—Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pré- 
sentent des  décrets  que  l'Assemblée  adopte  et  par  les- 
quels elle  aliène  à  des  municipalités  des  domames  na- 
tionaiiif  pour  environ  6,300,000  liv. 

H.  Menou  annonce  que  des  domaines  nationaux 
aliéné-s  à  la  municipalité  d'Angers  pour  196,000  liv. 
ont  été  vendus  par  elle  346,000  liv.  ;  et  à  celle  d'Or^ 
léans  pour  88,000  liv. ,  ont  été  vendus  155,000  liv. 
Dans  le  district  de  Saumur,  un  objet  affiermé  U,600 1. 
a  été  vendu  306,000  liv, 

—  M.  Mebun  :  Pour  vous  faire  connaître  les  dispo- 
sitions des  provinces  beigtqnes,  je  vais  vous  lire  l'ex- 
trait d'une  lettre  de  mon  département  en  date  du  SI 
déoembre  :  >0n  fiiit  aiijourd  hui  des  adjudicationa  de 
domaines  nationaux;  le  concours  est  imm^ise  :  1rs 
soumissions  sont  écrasées  par  les  enchères  ;  il  semble 
que  tous  les  citoyens  veulent  prouver  ainsi  leur  atta- 
cnement  à  la  révolution.  (On  applaudit.)  Les  aristo- 
crates redoublent  d'ardeur;  ils  répandent  des  libelles 
pour  prouver  le  danger  d'acheterdesdomaines  natio~ 
nanx.  Pour  toute  ré[)0)isf  on  s'eni[>re3.'<e  d'en  acqiié* 
rir.  On  a  vu  un  cultivateur,  un  des  pamphletsa  la 
main,  doubler  tes  enchères  en  disant:  Il  faut  que 
j'essaie  qui  du  clergé  ou  de  la  nation  a  tort.  > 

La  séance  est  lev^  à  4  heures. 


SPECTACLES. 

AR4B<aiK  iior«L«  H  MuBiQDB.  —  Aoioiird'  <t  TpAlgénit 
en  Tauridt;  et  PsycM. 

TviAiKB  M  LA  nATi«N.  —  A^joanThui  S ,  la  Li^rté  con- 
quise ou  /«  Despotisme  rewene. 

THt&ni  Itjuirk.  —  K<aiooTA.t,Jeat^-/ae9ueiH«mt*am 
à  tes  derniers  moments;  et  P(erre-ie-Grmnii. 

TiiiArBK  BB  HomiBOK.  —  An}oard.  • ,  pou'  rooTartan  da 
H  noDvdlc  ulle,  me  Fejdesa,  te  Itozte  di  Do'ina,  optfia 
lulira ,  miMiane  dd  rignor  SirU^  Le  apeeuclt  oommenocr» 
psr  nm  pudc  sjmpboaie  Hajdn. 

TnÈA-ras  »ii  Palau-Hoval.  —  Aq|oacd%al  8,  la  Ftuve; 
la  Double  Intrigue;  et  ta  Nuit  aux  aventures. 

TntfATHK  oE  MtvnoisRLLK  HoNTAmcH,  an  f^mis-Royil. 
—  Aojonrd'hai  S .  le  Sourd  ;  et  te  Mariage  etandasêin. 

CoaiBiKHs  PB  Bbavjohais.  —  AajourtThiil  %,les  jleeordt 
de  Julie  oa  le  Savant  dupé,  Tsadeville;  le  Sourd  et  l* ^Jv«n- 
gle,  comédie;  «t  fa  Crottée,  opéra  boafTon. 

Ambicu-Coniquc.  -  Anjuui-a'hni  e,  le  Frilagi  dm  patHt 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme;  te  MtUeHfmdmi  et 
te  Corsaire  comme  it  n'r  en  a  point. 

TnCtTBB  Français  Comiqi'b  bt  Lvbioob.  —  Adjoanl.  S, 
ItieoMme  dans  ta  tmaa  oo  ta  RévotutioH  pacifiqme. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UMVËRSEL. 

fl*  7*  f^emdredi  7  Jutfm  1791.  —  DeuxUme  année  4f  la  Liberté, 


POLITIOUB. 
AN6LETEBU. 

Delem^,  «Le  jeudi  S3  (léeaalire,nrlc*c|Mln 
btitreatt demie  da  misa,  a  coniinMcé  Poungan  peui* 
ètn  le  plva  violent  qn'on  ait  jaBaia  reaaaoU  en  Anaie- 
terre.  La  icmpétc  D  a  duré  qu'one  heure  *  mait  mm 
ce  OBtirt  oapace  da  lenpt  elle  a  fait  dana  Lcmdrea  et 
dana  ka  enviroM  dn  ravaegn  austi  tcvriblea  que  ceus 
par  lesqueb  let  Antilles  aoDt  quelquefois  dévastiea.  La 
vemt  a  taieré  les  toit»  d'un  grand  nombre  de  maisoni 
et  abattu  plus  de  quarante  cheminées  dans  difTérenia 
quartiers  de  cette  capiule  ;  la  chute  de  ces  cbemlnéea 
a  été  funeste  à  phuietm  penouncs.  Les  arbrev  déra- 
dnéa,  rcaverséa,  iranspurlés  même  à  quelque  distan- 
ce ,  ont  encombré  les  rouira  qui  aboutissent  à  Londres, 
ce  lea  deox  rives  de  la  Tamise  sont  joikchécs  de  débris 
^Abaleaux  et  bordées  d'un  grand  nombre  de  bitimeni» 
qui  ont  été  poussés  à  len'e.  On  peut  juger  par  ces  dé- 
laatrea  des  effets  qu'il  aurait  produits  infailliblement  s*îl 
avait  duré  plus  longtemps. 

plus  grand*  partie  des  porta  de  l'Angleterre  a 
éprouvé  l'actioD  dèslructîvs  de  cette  affreuse  tempête. 
Aportsraouth,  à  Déal,  à  Mai^e«  s  BregthelmstQoe , 
plosteura  vaisseaux  ont  eu  leurs  mits  emportés ,  la  fou- 
dre ea  ■  même  frappé  i^elqnes-uns.  Le  hunier  du  û>> 
loisuj  a  été  préeipUé  a  la  mer,  et  son  grand  mât  à 
édaté  dans  toute  sa  longueur.  Une  vingtaine  de  mat» 
lois  ont  élétnéasnr  le^oAa«/«/,-laMfAerni,lc  Om- 
rageuj:  et  la  Fictonr.  Plusieurs  personnes  onlété  fou- 
dfpjées  dans  Londres  et  dans  les  cnviroas  ;  déiaçhé 
par  le  vont,  le  uii?re  qui  couvrait  les  bareMn  de  U 
chancellerie  est  retombé  en  roalcaas,  du  pi^fls  4'dm 
tonne ,  dans  diflSreates  parties  du  quarlio-  qal  avoisine 
<•  bâtiment.  La  raa  de  ChaDcery>Làne,  embarrassée 
par  les  débiîs  des  toiu ,  s'est  Iroavée  impratïcaUe  pen- 
dant quekfues  heures;  d«pareillesm«ssesso9t  tombées 
dans  im  jardra  de,  Upcolu's-ioo ,  où  le  vent  ■  déradné 
trcire  ^ros  arbm,  dont  qnelqoee-uos  portabnt  plus  de 
trois  pieds  de  diamètre. 

A  Déal  le  toDoerre  a  tué ,  au  sortir  de  la  chambre 
da  rapitaine ,  on  matelot  d'un  des  vaisseaux  qui  se  ren- 
dent à  Gibralur,  et  qui  avait  à  bord  vingt-cinq  milliera 
de  poudre. 

Qnelqaes  observateur!  assurent  qu'il  y  a  eu  aussi  un 
tremblement  de  terre.  Huit  à  dix  maisons  écroulées,  et 
plosicurs  mura  fendus  dans  toute  leur  longueur ,  prêtent 
assez  de  vraî^mblanoe  à  celte  opinion.  VAmon  et 
fAi/red^  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes,  doifl 
ks  cargaisous  étaient  complètes,  et  qui  n'attendaient 
à  Gravesend  «pic  Tordre  oe  partir pot  été  repoiusés 
aor  le  rivage;  maiaon  ■  réussi  à  les  remettre  à  Uot^et 
e  dommage  n'est  paa  oonsidérahle. 

Il  jeat  parti,  le  hindi  37  décembre,  un  courrier  ex- 
pédié pour  PétersboDi|[ ,  qui  porte ,  dit-on ,  des  dé- 
pêches de  la  plus  haute  importance.  Il  faut  en  effet 
qaMIés  soient  d'une  nature  bien  sérieuse,  s'il  est  vrai , 
comme  oo  l'ajoute,  iju'nne  forte  escadre  se  tiendra 
pr^te  à  mettre  i  la  voile  jusqu'à  ce  qu'on  ait  re^u  la 
réponse  de  rîmpéralrlce  de  Ho«ie.  Les  mêmes  politi- 
ques disent  que ,  si  elle  n'est  pas  satisfaisante,  Tamiral 
Hood  mèhcra  17  vsi»seaax  (fans  la  Baltique  ,  pour  en 
obtenir  une  plus  convenable  \  cela  peut-être ,  mais  du 
BMlnsfaudra-t-H  qu'il  attende  que  l'on  puisse  traverser 
fe  Snn4 ,  impnikable  d'ici  à  qndque  temps  k  cause 
des  glaces. 

Dcsienrcsde  Porismoulli,  en  isAf  du  27  ilérpmltre, 
Asent  qne  lord  Hood  y  est  attendu  au  premier  jour. 
Qleadonncnt  la  liste  suivante  Ue  la  flotte  dotinée  pour 
X"S4ri9.~TomtVU. 


la  Baltlaue:  La  Flctorr,  vaisseau  de  100  canons ,  qui 

K>rtera  le  pavillon  amiral  i  le  Londov,  la  Princesse- 
oraie,  elle  Barjteur^  de  98  chacun;  le  Courageux^  le 
Monarçh ,  V Hector.  le  yanguard,  le  Robust  et  le  ' 
Sultan  f  (  ces  deux  derniers  remplaceront  le  Colossut 
et  le  Brunstvick),  de  74  chacun.  Les  frégates  seront  le 
Romulus  et  V Inconstant,  de  ?6  \  Vlphigenia^  la  Ciné 
et  le  rfiger,  de  32;  plus,  le  Qrclops,\a  Lézard «tU 
TV/lon,  de  SS. 

On  équipe  en  ce  moment,  à  PorUmouth,  une  frégate 
destinée  à  faire  passer,  dans  les  Iles  de  la  Barbade,  d'An* 
tigoa ,  de  SaintChristopbe,  de  SaioUViitcent ,  de  la 
Grenade  et  de  la  Dominique,  des  commissaires  ingé- 
nieurs chargés  d'inspecter  les  fortiScattons  dca  ports  et 
des  places,  et  d'en  ridre  leur  riqpporl  an  duc  dS  Ricb- 
mono. 


FRANCE. 

Dé  CoeiêîL  —  Chaque  jour  U  trame  ourdie  }w  l<a 
eonemU  de  la  Cousblntuw  se  dërdoppe ,  et  par  là 
même  s'évanouit  Uoe  dt»  armes  sur  laquelle  on  a  l« 
plus  compté  est  raaimosité  que  l'ou  cherchait  à  ins- 
pirer an  peuple  contre  les  amis  de  la  CouMitutioni 
•dont  r*cbvité  importune  a  déjoué  tous  les  projets. 
Uoe  société  des  amis  de  la  ConsUtution  nouvel  lenieat 
formée  à  Corbeil  et  afUliée  i  celle  de  Pans,  quoique 
si  près  du  foyer  des  lumières,  n'a  pas  été  préservéo 
de  la  malheureuse  influence  des  prétendus  amis  da 
l'ordre,  qui  craignent  de  ne  le  voir  que  trop  invaria- 
btement  s'établir  arec  la  Constitution.  ftliHgrc  les  dé- 
jnordies  légales  de  cette  société  lon4le  fou  établisse» 
ment,  mslf^  U  pureté  et  la  publicité  (le  ses  priitcipes, 
on  est  parrenui  égarer  un  uiouirnt  l'apiiiion  publi- 

3 ne;  et,  aprèsavoir  fait  de  rniiis  efforts  pour  f^re  pré-  ■ 
ominer  dans  cette  société  l'Iicrf'sic  du  club  oiouar- 
chique,  on  a  calomuieusenieiit  cmu  l'inquiétude  du 
peuple  ;  et  cette  société  a  cru  devoir  suspendre  ses  ■ 
séances ,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  éclairé  vienne  do 
lui-même  an-^evaot  du  bieiuait  si  nécessaire  de  l'ins- 
truction coQstiiutiouaellc  et  la  reçoive  de  la  nuûi  de. 
ses  plus  lidéles  amis. 

DipAIIIÏBIEllT  DB  l*TOflIfB. 

Le  lundi  30  décembre  M.  l'&rohevâqne  de  Trqja- 
popolc,  assisté  du  séminaire  et  descunb  de  la  ville,  a 
célébré  dans  l'éxlise  de  Seu»  Je  service  soleiuwl , 
fondé  pkr  Louis  XV,  pour  le  repos  de  Tàme  de  Louis, 
dauphin  de  France^  pcre  du  roi..Les  ci-devant  cti»- 
Doiaea  de  cette  église ,  ^ir^  avoir  individnellcnent 
célébré  le  saint  siicriliee  de  la  messe,  se  sont  réiuiis 
pour  assister  à  cette  cérémonie  dans  uBcdes  chapel- 
les de  la  cathédrale ,  où  reposent  le»  ecwbec  du  car* 
dinaldeLuyues. 

DÉPAftTSMBn  DU  QABD. 

Lettre  de  MM,  iet  o^ciers,  toux^tg^iefa  et  sol- 
data  du  régiment  de  Mrtaae^  à  jtf.  JMtponaH, 
ministre  de  la  guerre. 

Vaè»,  U  «  déoSBbre  iToa. 

Monsieur,  c'est  arec  autant  de  surprise  que  d'iodî- 
enalioii  nue  le  régiment  de  Dresse  vient  de  se  voir  <-a- 
roniiiié  dans  le  Journal  de  Paris.  Tôut  le  corps  a  vi- 
rement senti  l'efTet  que  cette  busse  tneolpatiun  |>our- 
ritt  produire  sur  l'esprit  des  bons  citoyens  et  de  ses 
friîres  d  nrines,  s'il  ue  s'empressait  d'en  ditniire  jus- 
qu'à la  plus  légère  impression.  C'eslà  vous,  Nonsirûr, 
que  S.  H.  a  choisi  pottr  être  le  protecteur  et  le  pî-rt; 
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'île  sM  soldats ,  que  nous  >ious  adressons  pour  mettre 
notre  jiisLilicalion  sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'Asseui- 
blee  nationale. 

On  lit  dans  le  n*  390  du  Journal  de  Paris  lo  pas- 
sage suiyaiit  :  -  Uzès ,  placé  près  de  Nfnirs ,  a  respire 
cet  air  si  contagieux  de  ratiatisme,  et  le  nu^uie  poison 
a  embrasé  l'ini^giiiation  de  s<!S  habitants,  suns  cesse 
enflammés  par  des  sonnons  oîi  l'on  prêchait  la  révolte 
au  nom  de  l'évangile,  par  des  cérémonies  religieuses, 
niulliptiées  avec  alTcctition ,  comme  dans  les  temps 
où  I  on  veut  désarmer  la  colère  du  ciel,  et  délouruer 
les  flénux  de  la  nature.  Le  Tanatisme ,  (jui  n'est  jamais 
très  étranger  à  une  politique  adroite ,  parce  qu'il  ton- 
c  lic  de  ll'^s  prb  à  I  li^'pucriFie ,  tandis  qu'il  fulminait 
dn  hnut  des  chiiires,  sapprochait  avec  louptessc  des 
suidais  du  régiment  de  Bresse,  par  des  caresses  perli- 
drs  en  faisait  ou  voulaiten  faire  ses instruinruts;  lors- 
qu'il a  espéré  qu'il  serait  soutenu  par  tics  soldats ,  il  a 
armé  des  assassins.  Les  poignards  cherchent  ceux  que 
le  patriotisme  distingue;  trois  des  meilleurs  citoyens 
sont  égorgés,  et  il  n'en  est  aucun  dont  la  vie  ne  soit 
meiiacée.  Le  directoire  du  district  d'Uzès,  qui,  loin  de 
voir  une  protixtion,  voit  un  nouveau  danger  dans 
des  soldats  (]ui  ont  trop  prêté  l'oreille  à  des  prêtres 
missif^nnaircs  d'une  contre-révolution-,  demande  au 
niliil^tre  que  le  bataillon  de  Bresse  sorte  d'UzÉ;B,  et 
qne  d'autres  soldats  y  soient  envové-s.  ■ 

L'aut<'ur  ajoute  que  tons  ces  faits  ont  été  attestés 
par  M.  Chabroud  dans  un  rapport  fait  te  33  du  otois 
ttemier  à  l'Assemblée  nationale;  mats  il  ne  nous  dit 
point  sur  quelln  pièce  M.  Chabroud  a  appuyé  son  rap- 
port; flous  ne  pouvons  croire  qu'un  membni  «le  l'As- 
semblée nationale  ait  nccust!  légèrement  une  com- 
mune, nu  corps  militaire  sans  une  dénonciation  signée 
ries  tieensateurs  mêmes.  Mais,  d'nn  autre  cftté,  il  nous 
est  aussi  diflicile  d'imaginer  qu'il  puissit  exister  un 
calonmiatenr  assez  harni ,  assez  criminel  pour  avoir 
osé  en  sigirrr  une.  Où  il  n'existe  aucun  corps  de  <k>lit 
il  ne  peut  y  avoir  d'ncousDtioii  ;  et  quand  même  on 
pourrait  produire  une  pi^cc  quelconque  à  l'appui  de 
CT  rapport,  les  certillciits  que  nous  avons  l'honneur 
de  vom  envoyer  signés  do  la  municipalité  de  ta  cora- 
mniie ,  de  la  ganle  ualiunale  et  des  principaux  habi- 
linits  d'Uzès,  siifiiraienl  pour  détruire  jusqu'aux  moin- 
dres vestices  d'une  calomnie  aussi  til>surae.  Depuis  le 
19  anftt  dernier  que  notre  second  bataillon  est  en 
fiarnison  à  Uz£s,  nous  n'avons  été  témoins  d'aucunes 

}'iv  ères  publiques  extraordinaires ,  d'aucuns  sermons 
linàtiques,  m  de  tout  ce  qui  )ioiit  agir  surdes  imagi- 
Dotions  faibles  ou  exaltées.  Nous  n'avons  cessé  de 
yoir  les  officiers  nuuricipaux  atleolifs  à  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
rrqnérirnotrc  ministère  dansdifférentcs  circonstances; 
et  nous,  lidèlement  soumis  11  ce  que  les  décrets  de  f'As- 
semblik!  nationale  sanctionnés  parle  roi  exï^nientde. 
flons,  nous  avons  serupulensemcnt  rempli  nos  devoira 
et  toujours  secondé  leur  vigUante  solHcitmle.  Ëst-ce 
d^Duu  par  des  cnlomiiics  que  l'on  nkiompense  notre 
zèle  !  On  ose  dire  que  des  assassins  ont  été  armés  par 
le  fanatisme ,  et  qu'ils  comptaient  sur  uotre  secours , 
que  trois  des  meilleurs  citoyens  ont  été  égorgés,  et 
que  la  vie  de  tous  les  outres  est  menacée  ;  twites  ces 
■assertions  ne  sont  qu'un  tissu  d'impostares ,  de  mrn- 
soDges  iiiKlmes;  iiersonne  n'a  éti  tné  i  Uzès,  ni  aux 
environs;  la  vie  de  personne  n'a  été  menacée  à  Uzès, 
et  l«i  bruiLs  alarnuinls  qu'on  s'est  plu  à  répandre  sur 
la  ville  d'Uzès  n'ont  eu  d'antre  origine  qu'une  rixe 
])arlicnliént  arrivée  te  30  octobre  dernier  entre  deux 
anciens  soldats  du  régiment  de  Soissounais  et  des  ci- 
lo);ens;  rixe  sur  laquelle  a  été  faite  nue  nroct^durc 
t^ui  atteste  qu'elle  ne  fut  la  suite  que  d'un  débat  par- 
ticulier, et  qui  serait  oïdjliécsiclle  n'uvait  donné nia- 
.lière  il  des  bruits  aussi  injurieux. 

N&us  ignorons  si  le  direckitre  du  di:<trict  d'Uzès  *a 


demandé  uotre  éloigncuunt,  nous  ne  pouvons  le 
croire.  Ces  messieurs  sont  eux-mêmes  témoins  de  la 
véritt!  des  faits  que  nous  venons  de  vous  retracer,  liais 
ee  qu'il  y  a  de  certoio  c'est  qu'au  premier  instant  où 
lu  bruit  du  projet  de  notre  départ  se  répandit  ici ,  le 
conseil  général  des  représentants  de  la  commune  s'as- 
s*-mbla ,  et  en  rendant  hommaçc  à  la  discipline  et  au 
zèle  du  régiment  de  Bresse  déclara  que  c'était  eu  nar- 
tie  à  sa  bonne  conduite  que  la  ville  d'Uzès  derakaa 
tranquillité,  et  exprima ,  dans  Incraiate  de  le pecdn, 
lus  inquiétudes  les  plus  honorables  pournous. 

Il  délibéra  de  faire  les  pins  vives  instaoees  aaprès 
de  M.  la  Tour-du-Pin  pour  obtenir  de  nous  conserver 
à  Uzès;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Telle  est,  Blonsieur,  la  véritable  exposition  des 
fiiits;  rapprochez-les  du  rapport  que  le  Journal  de 
Paris  prtMe  à  M.  Chabroud,  et  jugez  vous-même  de 
riiutign.ntion  qu'ont  pu  exciter  iiarmi  nous  les  accu- 
sations de  séduction  et  de  complicité  d'assassinats. 

Fidèle  ù  son  roi ,  à  la  loi  qu'il  a  sanctionnée  et  à 
ses  serments,  le  régiment  de  Bresse  est  trop  jaloux  de 
sa  gloire  et  de  sa  réjiutation,  pour  souffrir  qu'on  y 
porte  la  moindreattcmle;  il  ne  se  départira  jamais  des 
principes  d'Iionneur  qui  animçnt  tous  les  individus 


aounent  droit  de  prétendre.  Signé  Villa vicraao 


COLONIES  mNaiSKS. 
Détails  de  S^-Domlague Jusqu'au  inotvmhre  I7t0. 

Depuis  le.rassemblement  de  Léogane  jusmi'ù  l'en- 
treprise des  mnlJtres,  la  tranquillité  générale  de  cellp 
colonie  n'avait  élu  troublée  ni  par  ces  incidents ,  aiite 
naturelle  des  premiers  troubles,  i)i  par  le  combat  des 
epiuiuus  qui  subsistait  encore  entre  les  individus  et 
les  corps  admiuistrali  fs. 

On  peut  compter  parmi  cés  inejdents  l'incursioa 
connue  fiùtrsur  l'IiâbitaUou'deM.  Baudry-Di'slu^ènâ» 
dont  il  a  été  iutjirioié  des  relations  hien  difl'ércutes. 
mais  dont  les  detaijs  s^nt  nrésentcs  à  son  avantage 
dans  le  Courrier  politique  dq  Cap,juiquel  il  convient 
peut-être  de  s'en  ra|>poFter,  en  atteiulaut  le  jugejaeut 
une  H.  Baudry  et  ses  ailversairts  poui-suivcut  respec- 
tivement sur  cette  afl'aire. 

Il  s'est  commis,  dans  le  mtmc  temps,  plqsirurs 
meurtres  en  la  ville  du  Pelit-Cuave.ci-dfevantsouttlétt 
par  e.elui  de  M,  Ferra ud-Baudi ères.  Ua  rauhUrc , 
cb;irgé  d'un  ordre  de  M.  Mauduit  jionr  If!  rassemble- 
ment des  milices  des  {jeiis  de  couleur,  a  été  pendu 
dans  cette  ville  ainsi  qu  un  imilâtre  du  M.  Lajarte,  Ua 
nègre  pour  avoir,  dit-on,  voulu  en  soulever  d'autres, 
-y  a  aussi  été  niussacn*^  par  les  citoyt^us  qui  s'en  sont 
/«/ï_/«j7ir<ï,  siiivantl'expresïion  îl'imc  Iwtlrc  impri- 
mée dtisoflicicrs  aituiicithiuz  de  cette  ville, expression 
d'mi  exempte  plus  dangereux  pcul-£tECi]ue  l  asSaisi- 
nat  lui-même. 

Ces  excès  ont  donné  lieu  au  général  d'invotfucr  la 
rigueur  des  tribunaux,  auxqii'-ls  il  les  a  dénoncés ,  au 
grand  scandale  des  partisans ^dc  riniiimiité. 

Le  8  octobre  le  conseil  supérieur  du  Poit-au- Prince 
a  prononcé  sur  d'autres  délits.  Les  nommés  Croisîcr, 
avocat  en  cette  cour;  Slartin,  pacotillenr,  et  Imbert, 
commis,  ont  été  coiidaïuucs,  le  preniicr,  à  s'abstenir 
de  la  colonie  pemlant  dix  ans;  le  second,  pendant  trois 
ans;  et  le  troisième ,  il  un  ban  de  dix  années,  |tuiir 
avoir  tenu  des  propos  st'ditieux,  pour  avoir  clien:lié  à 
séduire  et  corrompre  tes  troupes  età  les  porter  à  la 
révolte. 

De  son  côté,  M.  Mauduit ,  ^comniamlaiit  \inrhtti'rf/H 
de  In  place,  a  tenu  un  conseil  de  guerre,  duiis  lequel 
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loUtnle-dix  hommes  Ue  la  garnison  de  Saint-M.in; 
(ceux  sans  doute  embarqués  siir  le  Léopard)  ont  élé 
coudamués  par  contumace  à  être  pendus,  et  uii» 
reiivovi-s  à  un  plus  amplement  informé. 

Lcs't^u)oia'«  entendus  dans  ccttè  procédure  ont  dé- 
terminé un  second  consi  il  de  {^lierre  contre  H.  Borol, 
(bus  lequel  ce  chevalier  de  Saint-Louii»  membre  de 
la  ci-devant  assemblée  gâiénitf,  a  été,  comme  atteint 
et  convaincu  d'aiToir  embauché  la  garnison  de  Saint- 
Marc,  condamné  par  contumace  à  être  passé  par  les 
armes  jusqu'à  ce  mie  mort  s'ensuive. 

Les  partisans  derassembléegéttéraleonttronvé  dans 
ces  niesures  un  excès  de  rigueur,  ils  ont  crié  au  des- 
potisme; d'autres  ontjugéT'eremple  de  wlle  sévérité 
nécessaire  pour  maintenir  l'auterité  des  chefs  et  pré- 
server la  colonie  des  progrès  de  l'anarchie. 

Tout  présage  an  surplus  le  retour  de  Tordre  dans 
celle  colonie.  En  vain  les  partisans  de  la  ci-devanl  as- 
semblée générale  affectent  ici  de  répandre  que  l'arri- 
vée du  décret  du  12  octobre ,  parce  qu'il  annule  l^rs 
opérations  et  ordonne  la  convocation  d'une  nouvelle 
assemblée,  va  produire  dans  la  colonie  de  nouveaux 
.troubles  et  occasionner  les  plus  gninds  malhenrs, 
une  guerre  civile  même  si  on  les  en  croit.  Pour  dissi- 
per de  telles  inquiétudes,  il  suffira  do  citer  In  collec- 
tion volumineuse  des  arrêtés  pris  depuis  le  départ  du 
Léopard  par  les  paroisses  les  plus  attachées  à  la  ci- 
devant  assemblée  générale,  arrêtés  qn'elle-niêmc  a 
publiés ,  avec  d'antres  pièces,  sous  le  titre  de  Nou- 
veUes  de  Satnt-Domingrie^  (Ces  nouvelles  coiilieii- 
Boit  beaucoup  de  pièces  importantes,  nu  moins  pnr, 
cela  q^u'elles  manifestent  l'attachement  général  de  ta 
colonie  pour  h  métropole;  maïs  ponriinoi  y  voir  des 
lettres  qne  l'intimité  seule  devait  connnftre  et  pouvait 
seule  excuser;  des  lettres  pleines  d*epnncIicnionts 
d'animosité,  d'injures  grossières,  d'épitnètcs  du  ^cc- 
téruu,  etc.,  données  à  des  colons  chargés  d'une  dé- 
ntatioo  honorable?  Pourquoi  y  voir  surtout  une 
lettre  de  H.  Jumécourt,  qnî,  produite  évidemment 
contre  le  gré  de  celui  qui  l'a  reçue  et  de  celui  qui  l'a- 
vait écrite,  ne  peut  être  arrivée  à  la  publicité  que  par 
des  Toîes  qu'on  n'avouerait  pas?  ) 

On  y  voit  à  la  vérité  ces  paroisses,  en  attendant  la 
décinon  de  la  nation,  adopter  les  principes  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale;  on  les  voit  très  conruiu- 
eues  de  l'excellente  intention  de  leurs  représcnt.tnls, 
oequi  est  pour  ceux-ci  un  témoignage  consolant;  on 

J remarque  même  avec  plaisir  cet  empressement  si 
igné  d'éloges  qui  fat  voler,  par  plusieurs  de  ces  im- 
roisses pour  leurs  représentants,  en  considération  de 
la  gëoe  où  a  dâ  les  mettre  un  embarquement  préci- 
pité, des  secours  dont  querquès  habitants  pins  ridies 
OM  rou<u  personnellement  garantir  les  B'v3ncc5;'on  y 
Voit  encore  les  vœux  de  1»  plupart  de  ces  paroi.<ses 
pour  que  l'assemblée  embarquée  obtienne  de  la  .nation 
un  tecueil  et  un  jugement  favorables . 

Mais.Mi  même  temiistoutrsci'sdélibéraUonsdti  pa- 
toisKs,  amies  de  celle  assemblée,  exprimait  à:, l'cnvi 
Inir  attachement  et  leur  fidélité  pour  la  métropole, 
leur  respect  et  leur  admiration  [lour  rAssemblée  na- 
tionale, et  surtout  leur  résolution  la  plus  expresse 
d'attendre ,  dam  le  silence  et  avec  soumission ,  la  dé- 
cision de  cette  Assemblée. 

La  paroisse d'Onanamynthe applaudit^  vsvcprc- 
tentants  d'avoir  vooln  déférer  leur  conduite  au  tri- 
ianal  supicme  de  la  nation. 

La  paroisse  du  Fort-Dauphin  invite  l'assemblt^  du 
Capàattendre  de  la  mère-patrie  sa  décisron;ct  elle 
proteste  d'une  tounthsion  entière  h  ses  drc/vls  ^ 
jl'une  fiâléUté  imiolable  à  la  nation  ,  à  la  lai  et  au 
,roif  etc. 

Le  comité  dit  Petit-Trou  Im-mêtçe,  tout  dévoué 
aux  principes  de  l'assemblée  ^ricrale ,  exprime  sa 
iscuibicsioii  à  \a  Justice  de  èan^M  et  durai. 


Treùc  parotises'de  la  partie  du  sud ,  en  se  liant  par 
leur  pacte  (édératir,  ont  déclaré  maintenir  l'assem- 
blée générale  et  tes  trmaax  Jusqu'à  ta  décision 
soleanelte  de  l'Jssembièe  natitmaie.  Dons  leur  ser- 
ment fédératif  l'Assemblée  nationale  est  qualiliéè  de  ; 
tribunal  wpréme  de  la  natUm  française* 

La  Dommuoedu  Pctit-^avesMFesseà  l'Assemblée 
nationale  pour  invoquer  sa  dédsioiif  et  ses  innnici» 
paux  expnment  que  c'est  en  eUe  que  les  cHoyâts 
jbndent  leurs  espéranees. 

Quelques  habitants  de  Umcmade,  swnitaires  d'orie 
protestation  en  faveur  des  travaux  de  rassemblée  gé- 
nérale désapprouvés  par  la  majorité  de  cette  paroissé, 
témoignent  la  même  contiancc  à  l'Aswmblpe  n.iti0- 
nale  et  ta  prient  de  vouioh-  bien  faire  rétablir  fer^ 
dre  dans  la  colonie. 

Des  habitants  de  la  Marmelade,  partisans  de  l'as- 
semblée générale,  s'adressant  à  leurs  copnroissteie 
désapprobateurs  de  celte  assemblée,  déclarent  qu'ils 
ont  le  même  res/ieet  qu'eux  pour  tet  décrets  naf/o- 
nottf,  et  le  même  désir  de  la  paix. 

La  manicipalité  dn  Port-de-INiix  décldre  qu'elle  im 
reconnaît  d'otfton'trf  comnétente  pour  prononcer  sa- 
les travaux  de  l'avemolée  géitétale  que  la  nation 
ettc-méme...\  que  cette  assemblée  ne  peut  être  dis~ 
soute  (lue  par  le  tribunal  Mipréipe  de  la  nation; 
auquel  ^tte  a  portâtes  primdpeset  seetrai'Ouje'pour 
les  Juffcr, 

.  La  parois^e^  P^rt-Margot  s'exprime  presque  dans 
tes  niâmes  termes  sur  ^e  droit  de  dissoudie  crttc  ee- 
semblée. 

Celle  du  Borgne  déclare  attendre  dans  le  sitenoe 
et  avec  confiance  la  décisiondu  tribunal  suprênfe 
de  la  nation  sur  les  trok'auxdv  l'assemblée  généraftf. 

La  municipalité  rie  la  Petite-Rivière  de  l'AHibonitc 
exprim»flHsq  sa  détermination  à  attendre  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale. 

L'armée  même  des  habitants  du  -sud ,  Ion  de  sa  ea^ 
pkalatloa  avec  U.  Pcynier,  auquel  elle  demomlalt 
qu'il  ne  fût  point  convoqué  de  nouvelle  assemblée 
générale  (ee  que  ce  gouverneur  re&isa  parce  que  b 
première  n'existant  plus,  disnit-il,  il  ne  pourrait, 
d'après  les  décrets  dci|  8  et  38  mars^  laisser  la  colonie 
iau  Ksembhfo  oolouiale ,  sauf  aux  paroisses  à  expri- 
mer leur  vœupour  ou  contre  une  nouvelle  assemblée); 
cette  armi^e  elle-même  ne  demandait  de  sursis  à  une 
nouvelle  nomination  que  jusqu'à  ta  décision  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  partisans  de  l'assemblée  générale  au  Port'nti- 
Prince,  se  disant  b  itommunff  de  cette  ville^  décU>- 
lenl  ({Vt  iXs' regar^nt  P^AMtmblée  nationale  comme 
seule  co/ppétente  pour  jugi^4etfrs  représentants  , 
et  qu^Ui's  èh  remettent  à  sa'mgffsse  et  à  sa  pru^ 
dence. 

La  municipalité  de  Tïburon  marquc-à  ses  représen'' 
Umts  à  l'assemblée  ^nérale  qu'il  est  bien  important 
que  l'Assemblée  nationale  ne  perde  pas  de  temps  A 
Jaire  connaùre  à  la  eolonie  la  nouvelle  constitution 
qui  doit  la  régir  désormais. 

Lu  paroisse  de  la  Putite-Rivière  éerit  à  ses  représen- 
tants :  Soyez  auprès  de  l'augaxte  Assemblée  na- 
tionale les  interprètes  de  notre  respect  et  de  notré  , 
e/liniration.  Bile  Aéchre  que  te  droit  de  dissoudre 
l'assemblée  générale  ne  saurait  apparteaiT  qu'à 
i' Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  tes  paroisses  les  plus 
dévmiées  aux  princi[ies  dèl'assem'jlée  générale,  et  l'on 
potirrait  porter  plus  loin  ces  citations. 

Des  lettres  éerites  par  les  partisans  les  plus  cliatids 
de  cette  asscmbli'c, imprimées j)arcelle-ci,  miiisqull 
serait  trop  long  de  citer ,  témoignent  la  même  recon- 
naissance des  bomies  intentions  et  des  sacrifices  de 
leurs  renrésentints ,  et  la  mêmeMnioiission  à  la  déct- 
sieii  (le  l'Assemblée  nationale. 
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Qua  icrait-4!e  n  Tia  cHait  tous  lei  irtêtA  de  toutes 
l«s  paroisses  contraires  aux  principes  de  l'auMmblcJe 
cénérate ,  celui ,  par  exemple,  de  l'importante  pai^isse 
de  la  Croix-des-Boaqu^,  qui  dit  i  ['Assemblée  Datio- 
MalQ  :  Fhtn  décret  du  8  mars  concernant  Ut  eCh* 
ioidcft  9 m*  eommme  et  eoniolitle  à  Jamais  Fédi- 
fiee  de  ta  ConHiiiaioiif  les  instructions  qui  l'ont 
s^H,nous  ma/ait  tresgailUr d'aiUgresse ,  ete.f 
Oo  ne  doatem  pas,  sans  doute,  qneoet  parotoei  sur- 
tout ne  reçoirent  avec  traiBport  on  décret  qni  rem- 
plira leurs  plos  douces  enéi  aaees. 

Mais  OD  doit  coonaltre  tes  sentiments  de  Ceut  qui  at- 
tendefit  ced^Scretdans  laproriiicedu  nord,etlflsolen- 
ailé  arecUqiielle  la  ville  du  Cap  a  marafesté  lessiens,  le 
31  octobre  dernier.  A  cette  ëpmiue ,  le  mnire  de  la  s<h- 
Âsant  municipalité  de  la  Marmelade,  ci-derantmem- 
brv  de  l'asseinblée  gâiérale,  tnraillant  à  diminuer  le 
parti  de  l'ossembUe  provinciale  du  nord ,  de  laquelle 
en  était  parvenu  i  fiûre  retirer  des  dépotés  de  plusieurs 
palroi^ ,  cette  assemblée  s'ea)pr«sss  d'invoquer  le 
Tftu  général  des  citoyens.  Une  oonvocation  réOcralive 
rénail  avec  !■  piu  grande  pompe,  sur  le  Champ-de- 
Hlan,  plil8deS,0M  hommes  sous  les  armes;  et  là , 
•oos  les  feux  des  habitants  de  la  vil  •  qui  remplis* 
saitQi  renceinte  et  garnissaient  tootis  les  croisées , 
4aVintunântelélevéauceDta«deIn  pince,  et  en  pré- 
«DCedoSahiUSneremeutapportéde  ('église,  le  pré- 
sident protMDça  un  discours  remarquable  par  le  vceu 
idc  réconciliation  qui  le  termine.  >  M'oubliez  Jamais , 
dit-il  en  parlant  de  l'assemblée  embarqnée,  que  ceux 
de  nos  frères  qui  se  sont  égarés  sont  vos  semblables, 
Tw  amis,  vos  compatriotes,  et  que  votre  premier  de- 
voir, après  le  jugeranit  de  l'Assemblée  nationale  ae- 

Spté  par  le  roi ,  sera ,  tel  qu'il  soit ,  de  les  recevoir 
Mvosbraselde  les  consoler.*  Le  serment  suivant 
Alt  ensuite  pxmoBcé  par  le  président,  par  l'assemblée 

Srovinciale,  par  tous  les  cneft  des  corps  et  par  tous 
%  soldats.  •  Nous  jurons  d'attendre  en  paa ,  et  de 
.y«c«voir  .aveosoumtasiouet  respect  la  déeisiMdel'As- 
•enblée  nationate ,  acceptée  par  le  roi ,  sur  la  contes- 
tation qui  divtte  les  citoyens  dé  la  colonie  :  jurons  de 
maintenir  de  toutes  nos  forces  la  tranquillité  publique 
et  la  sOrelé  ludividuelle  :  déclarons  traîtres  i  la  pâme 
et  au  salut  de  la  colonie  tous  tes-citoyens  dt  la  ville 
et  banlieue  qui  ne  prêteront  pas  ce  serment  mvlque, 
et  prions  l'assemblée  provinciale  de  les  embarquer 
sui^lo^hamp  pour  France.  - 

Ce  serment  avait  été  précédé  d'un  'Vm,  Creth- 
lor,  et  de  l'air:  Quel  beau  jour  se  dispore ,  sntvi 
d'un  Te  Deum  et  de  l'air  :  rîUft  attendre  avec  bo' 
tiencct  eiécnté  par  la  mtee  musique.  Unesalve  a'ar- 
tillerio  et  la  reconduite  pompeuse  du  Saiut-Sacreinent 
et  de  l'assemblée  praviDCtale  terwinèreiM  cette  eéré- 
monie  quel'onadue  prlndpalementauzèledesgrena* 
dien  patriotes. 

Si  après'ee  tableau  des  bonnes  disposteions  de  todte 
U  partie  française  de  Saint-Duminene ,  disporitions 

Î[ne  n'auront  sûrement  pas  détruitesd^ms  un  instant  les 
ettres  qui  ont  pu  être  écrites  pour  indisposer  celte  co- 
lonie contre  l'Assemblée  nationale }  si  «près  ce  tableau 
il  fallait  une  autorité  de  plus ,  nous  pourrions  ^Jouter 
que  la  personne  la  mieux  placée  pour  juger  l'esprit  gé- 
néral de  la  colonie  marque,  dans  une  lettre  très  ré- 
cente ,  que ,  si  l'Assemblée  ostionale  a  annulé  les  Ira- 
vaux  de  l'assemblée  colomale,  tous  les  partis  se  réu- 
Iftront  à  cette  décision. 

On  doit  donc  espérer  les  plus  heureux  effets  de  l'ar* 
rivée  du  décret  du  13  octobre,  effets  qui  ont  même  été 
méparés  par  la  nécessité  de  fui»  cause  commune  con- 
tre Vinsnrreclion  des  mulâtres. 

Déjà ,  même  eu  France ,  les  esprits  correspondants 
avec  les  partis  extrêmes  ue  la  râlonie  semblent  se 
rapprocher  entre  eux,  sinon  pour  une  hsnnpuieparr 
fiiile  au  moins  poiu*  une  sorte  de  bouneiHtraliseiiM 


bien  nécessaire  ft  la  dtseossion  des  intérêts  commuitt. 

Le  commerce,  de  son  eflté ,  entrera  de  son  mieux 
dans  celte  conciliation ,  car  il  s'en  fiiut  bien  qne  ton^ 
Dos  places  et  surtout  leurs  dépMés  extraordinatns 
aient  imité  ni  approuvé  l'imprudente  partialité  de  li 
municipalité  de  Bordeaux ,  que  l'un  a  sans  doute  Hâ 
surpris  de  voir,  dans  une  adresse  d;  protection,  re- 
commander 1  Assemblée  nationale  les  députés  d'u» 
parti ,  »  traitant  ét/actieux  les  membres  noigt^reux 
d'oH  assemblée  dont  l'Assemblée  nationsie  o'a  con- 
damné les  erreun  qa*en  se  réservant  d'admettre  l« 
justUlation  de  lenn  mtentfous. 


BULLETIN 
DE  L'&SSEHBLÛS  RATlONAtE. 
PridéttkH  <b  if.  Smery. 
séANot  iHi  jBtni  6  lAimn. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  Tait  lecture  d'une  adresie 
signée  par  un  grand  nombre  de  curés  des  districts  voi- 
siiis  de  Patis,  portant  eu  substance  :  Mous  avons  va 
avfc  surprise  les  piotestations  d'une  partie  de  uos  col* 
lègues  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  constitution  civile  du  clergé.  Nous  avons  cwiparé 
ces  décrets  avec  les  do|pnes  de  la  religion ,  et  nous 
avons  reconnu  qu'ils  ne  concernent  en  aucune  nuBière 
tes  principes  de  la  foi,  qu'iU  ne  font  que  détruire  loi 
abus  que  la  superatition  avait  introdmti  dans  le  tem- 
porel de  l'église  :  nous  leur  jurons  une  adhésion 
tière*..  On  a  publié  un  libelle  abominable,  qm  >  pour 
objet  de  prouver  que  le  concile  de  Traite  a  anatbenia- 
tisé  tous  ceux  qui.s'empareraieot  des  biens  eeclésiasti- 
qués.  L'application  est  fausse ,  et  nous  sommes  bi^ 
persuadés  que  si  ce  concile  avait  pu  prévoir  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  il  en  aurait  ordonné  l'exé- 
cution, etc.  ~  L'Assemblée  ordonne  l'inssrtioB  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbal. 

H.  LE  PsfeiDBftT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 

H.  lecnréBaruult^ainsiconçtic  «Je  vous  prie  de 

faire  conuahre  à  l'Assemblée  t^ue  je  suis  délermioé  à 
prêter  le  serment  que  je  dois  à  la  nation  oomme  fmc- , 
tionnaire  public,  i  ai  médité  l'Evangile ,  qui  nous  or^ 
donne  la  soumission  aux  lois,  et  ji;  ne  puis  plus  résis*- 
ter  au  cri  de  ma  conscience.  Je  prie  l'Assr-^lée  d'ac- 
cepter mon  serment.....  •  (Oii  applaudit.) 

—  H.  LE  pRÉsipErtT  :  Je  crois  devoir  vous  faira  lec^ 
ture  d'une  lettre  qui  ni'a  été  adressée  par  madame  Lft- 
vasseur,  veuve  de  l.-J.  Rousseau. 

A»  Pteuts-BslUrUts,  le  »  Meseare  rm. 

«•Mttiuieiir,  omtéI-Jp  vou  prier  de  rouloir  blm  fhir«  egi^er 
k  l'AuriDbMe  nationale  rbomiuge  de  nu  rive  «t  r«apoe- 
tamiae  rccantaaiuance^  Mon  Age,  mea  yiflnniléa,  et  aor- 
tooi  l'nobarraf  dr  tMinhre  devant  nne  AaserabMe  atuai  Im- 
pounie,  tontèa  qea  raiiona  m'ctopéchoit  d*ill«r  mol-Biéni* 
hiireiBaareinetdiiirnteRuvaiwiuiearepréaententade  ta  na* 
tlon.  Je  OMuiBnent  ittns  cette  lettre,  M.  le  prtiiflKat,  lea  aen- 
Uaaenta  dont  noB  eour  est  pénétré  dam  cetta  oceaaMMi. 

>  rs«  beamuemeat  aaa^  réou,  Meedeo»,  pMr  voir  Immé- 
moire  de  mon  époo9  vaàtfa  et  taoMrëe  wr  1*  nation 
çaisel  Vitiiïme  moi-aiéiiie  de  la  calomie^  elle  tC*  ceué  de  m* 
pnnrniiTre  par  la  arate'nlsoD  qoe  mon  sort  •▼ail  été  né  à 
eelo)  de  RonsM-an.  Alaia  le  décret  que  vou  avei  renda  et  W 
Hnction  que  S.  H,  lai  a  «ceord^  Imposent  «qjoofdiini  ai*- 
leiicc.  Je  vols  le  peuple  françaia,  que  mon  mari  aimait,  beo^ 
re«x  et  triomphant  Oe  ta  révolution  qai  a^at  opérée  «ma  m«* 
veux  dana  «on  MMtvemempnt.  Quels  vous  me  reatenl^s  A 
fortner?  Opl»><  MMÏriirs.  d'être  encore  melqne)  instuita  Iv 
témoin  de  la  prospérité  de  cet  empire;  celui  de  vivrf  cnoor* 
qiielquA  années  sQr  cette  tem  t^nérée  et  libre,  poor  y 
Jouir  de  voa  bienllalti  aona  la  proleeBon  de  voa  lois,  ét  poar 
7  bénir,  tous  lea  Joaa  de  ma  vie,  la  plua  «énérnut  dea  m. 
liona  et  le  plus  eraMl  des  moniirqnea.  Un  seul  Ttgnt  m'ne* 
compaineni  Jt»(|o'«°  tombean,  cetni  de  penair  qne  mon  mairl 
n'M  pTas ,  qu'il  a  terminé  a  doala«i«naa  eansère  avant  ^é- 
tr«  le  témoin  des  bonneara  qne  vooa  loi  réaerviex,  et  qvU 
n'a  pB  applaudir  aux  travanx  inuMMt^  <ie  CfOx^  ont  n»- 
8Mi«  la  liberté  à  la  nation  Ihuifalie. 

»  Signé  XuiR-TnÀBtek  LBVMana,  vsaef  d*  IirJ.  WMam- 
mmTï  (L-AOTnAlteapidsiidlL) 
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— M.  Emmint  :  Il  a  été  omis*daiii  U  proelama- 
Om  de  U  loi  concerarot  lei  traitements  des  religiea- 
■et,  m  ntide  portant,  «qwles  chanoinessesquise 
Mrimntsnopt  dédiuesde  jMr  traitement -Cette 
cmareKifaDtBnt  plus  importante  A  lectilier  que  les 
rtèea  dû  dunoioesses  doiTcnt  hériter  de  teurs  pen 
ikHB  dès  que  celles-d  se  marient. 

L'AsMmblée  ordonne  le  rétablissement  de  Tarticle 

Ottm, 

—  M.  Malockt  :  Le  décret,  que  tous  avez  rendu  le 
13  août  dernier  pour  la  réduction  des  sommes  allouées 
anx  capitaines  de  vaisseau  pour  leur  table,  ne  peut 
avoir  (TexécnÛon  qu'à  compter  du  jour  ou  il  a  élé 
connu  des  divers  capitaines  qui  étaient  en  mer  à  cette 
époque.  Le  comité  de  marine ,  conformément  i  une 
lettre  qui  a  été  adressée  sur  cet  objet  par  le  ministre» 
Tons  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrèltque  la  réduction  do 
traitement  de  table  des  capitaines  de  vaisseau»  or- 
donnée par  le  décret  du  lï  août  dernier*  n*aura  d'exé- 
cution ,  A  cnmpter  de  la  même  époaue ,  nue  pour  tes 
cspilaines  des  vaisseaux  qui  mouulaieot  alors  dans  les 
rades  de  France  ;  mais  qu  il  n'aura  son  exécution  qui 
compter  du  1"  janvier  1791 ,  pour  ceux  qui  étaïentan- 
ddâ  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  à  compter  du  1" 
octobre  1790  pour  ceux  qui  étaient  stationnés  «iz  An- 
tilles; et  i  compter  du  1"  septembre  pour  ceux  qni 
étaient  stationnes  dans  le  Levant. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  PacaiiON  :  L'administration  du  départem»t 
de  la  Loire-Inférieure  a  exposé  k  votre  comité ,  pour 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  admiuislratiis , 
que  l'hOlel-de-vitle  de  Nantes  sufGt  à  peins  à  la  mu- 
nicipalité ,  que  le  palais  de  justice  contient  à  peine  les 
Bonreaux  juges  ;  qu'il  n'ir  a  dans  la  viUe  que  le  palais 
de  la  chambre  des  comptes  qui  offre  un  emplacenient 
convenable.  Votre  comité  a  donné  un  q'vis  conforma 
ï  eette  pétition  ;  mais  la  chambre  a  répondu  à  l'admi- 
aistratioD  qu'elle  ne  pouvait  partager  soii  logement 
avec  ancune  personne  êtnaztn  à  ms  funclions.  La 
comité  a  tu  avec  sur|H-ise  oette  compagnie  éithémère 
ptétendre  qu'elle  ne  peut  recevoir  dans  un  édifice  na- 
ttroal  qu'eue  occupe  le  département  qui  peut  s'y  lo- 
ger; il  vous  propose  le  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale  décréta  oue  l'administra- 
tion du  dt'partemcDt  de  la  Loire-Iniérieun  occupera 
les  salles  vacantes  dans  bh  maison  nationale,  occupée 
à  Rantrs  par  la  chambre  des  comptes ,  sans  que  le  pré- 
sent décret  I  uisse  empêcher  ou  suspendre  I  aliénation 
de  rédîfice,  ipiand  il  aura  été  pourvu  sur  le  sort  de  la 
diambre  dits  Gomj)tes  et  de  ses  archivas ,  et  à  charge 
par  l'administration  de  paver  le  loyer  de-  son  loge- 
ment. •     Ce  décret  est  adopté.  . 

—  Sur  la  proposihoD  du  même  rapporteur,  Vktr 
MmVlée  rend  deux  décrets  d'aliénntion  de  domaines 
nationaux  à  la  municipalité  de  Châloos-sur-Maroe; 
le  premier  de  19,414  livres:  le  second  de  239,000  liv. 

—  H.  Camus  :  Les.  admiiuslrote urs  du  département 
jfle  Seine-et-Oisesont  veuus  hier  apporter,  de  la  part 
de  l'administration,  des  procès-verbaux  qui  constatent 
la  distribution  d'écrits  iuceudiaires  envoyés  par  la 
mSme  voie  que  les  mandements  des  évêques,  et  ten- 
dants i  empêcher  les  ecclésiastiques  de  prêter  leur 
serment  Ils  nous  dénoncent  celte  pratique  criminelle 
des  agents  du  d-devanl  clergé.  Je  demande  que  cette 
dteondation  soit  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

Cette  propo^on  est  adoptée. 

—  M.  TWitLAko,  au  nom  dh  comité  de  judicature  : 
L*^>oqne  est  arrivée  i  laquelle  le  comité  de  juilicnlure 
dmtvons  rendre  compte  de  ses  travaux.  L.«  pouvoir 
exécutif  est  aujourd'hui  changé  delà  liquidation  des 
offices.  Cependant  vous  avez  autorisé,  votre  comité  à 
continuer  jusou'au  1"  janvier  h»  travaux  de  liqui- 
datïmi  dont  il  «ait  d'abord  d^gé.  L'incertitude  «an» 


laqwUa  TOtreoomkéaétrf  plongé  pendant  un  tt«ik 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  roccuper  de  la  li-* 
nuidation,  avait  lelardé  aon  trarail;  mais  depuis  votrt 
dernier  décret  il  s'en  aat  occupé  sans  rdiche.  L'émis* 
swn  des  assignats  a  leadn  ses  opérations  plus  pres- 
santes. U  TOUS  on  présente  anjourdlmi  le  premi^  ré- 
sultat 

Les  offices  de  plus  de  cent  compagnies,  parlements 
ou  autres  juridictions ,  sont  liquidâ ,  sauf  quelques 
difficultés  qui  concernent  des  individus.  Je  tiens  en 
mains  les  procis-verbaox  de  ces  liquidations,  et  je  les 
lirai  si  l'Asseuihlée  me  l'ordonne.  Les  dinîcult&  qui 
se  sont  élevées  rsIatiTement  à  quelques  compagnies 
ou  il  quelques  individus  ne  nons  ont  pas  paru  devoir 
arrêter  le  rembooraedient  de  ceux  qui  sont  tiqnidés. 
Nons  vous  prions  de  nous  donner  quelques  instmts, 
dans  les  séances  du  soir,  pour  lejugement  de  ces  dif- 
ficultés. Dans  les  tableaux  que  nous  vous  présentons, 
nous  n'arona  fait  qn'eatécular  litl^lement  vos  dé- 
crets.  Voici  le  tabtéan  général  des  liqindations  que 
nous  TOUS  proposons  de  décr^.  (M.  Vieillard  fait 
lecture  de  cet  état) 

Vous  voyez  qne  le  total  de  ces  liquidations  s'élère  à 
13,1M,19B  liv.  1  s.  e  d^  les  dettes  actives  des  com- 
pagnies, à  la  charge  de  la  nation ,  sont  de  69,380  liv. 
9  s.  11  d.;  les  dettes  paesives,  au  profit  de  la  nation, 
sont  de  171,401  liv.  15  s.  11  il. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  ce  travail  l'indem- 
nité résultante  du  décret  dn  ti  décembre  dernier,  ni 
d'autres  objets  particotiers  dont  il  sers  snccessivcmrnt 
rendu-compte  a  l'Assemblée,  Il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  décréter  l'état  de  tiqnMation  que  nous 
vous  proposons,  que  des  assignats  ont  été  mis  en  ré- 
serve pour  les  remboursements,  et  que  le  moindre  re- 
tard UTMt  cesser  l'actiTité  de  la  circulation  de  votra 
nouveau  numéraire  et  celle  des  rentes  des  domaines 
nationaux.  Nous  nom  proposons  d'arrêter  définitive-, 
ment  cette  liquidation,  et  oe  décréter  que  lecommis- 
saircdu  roi  sera  diai^  d'en  délivrer  les  reconnais- 
sances. 

H.  MALonr  :  La  comité  de  judicature  mérite  cer- 
tainement votre  confiance;  je  ne  prétends  pas  ^erer 
de  doutes  sur  son  exacUtnde;  mais  je  vous  observerai 
que  vous  devez  être  oonséqnents  aux  principes  qoc 
vous  avez  établis.  La  liquidation  exige  nécessairement 
tme  responsabilit«^  :  c'est  d'après  ce  principe  que  vous 
avez  chargé  le  commissaire  do  roi  de  ce  travail.  M  se- 
rait inconstitutionnel f  danzerrax ,  impossible  de  ren- 
dre vos  comités  responsables.  Je  demande  que  le  ta- 
bleau de  liquidation  qui  vient  de  tous  être  pr^nté 
n^t  communique  an  commissaire  du  roi  chargé  de  la 
:  l^nidation ,  examiné  et  signé  par  lui ,  pour  être  dé- 
crété par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité  de  ju- 
dicature. 

■M.  DAKoni  :  J'appuie  cette  motion.  II  est  très  es- 
sentiel qu'en  matière  de  finances  tous  ayez  une  res- 
ponsabilité. Jesais  qu'on  vous  dira  que  vous  allez  re- 
tarder l'émission  des  assignats;  mais  ce  retard  ne  sera 
pas  long,  et  je  demande  aux  membres  de  votre  comité 
s'ils  veulent  répondre  personnellement  des  erreurs 

au'ils  peuvent  avoir  commises;  quand  ils  me  répon- 
raient  que  oui,  je  leur  dirais  :  Voiii  ne  le  pouvez  pas, 
vous  ne  le  devez  pas...  Ainsi  je  demande  le  renvoi  au 
commissaire  du  roi. 

M.  ViBiLLAiD  :  Par  un  de  tos  décrets  le  comité  dli 
judicature  a  été  chargé  de  la  liquidation  des  ofBees^ 
Il  a  été  ranarqué  areo  beaiieonp  de  raison ,  et  sur  1» 
proTOcation  même  de  Totre  comité,  qu'il  ne  pôuTaît 
s* charger  de  cette  responsabilité;  et ,  sur  cela,  vons 
avez  décrété  qu'il  serait  établi  un  bureau  de  liqnida- 
tion  sons  la  direràon  d'un  commissaire  du  roi ,  pour 
drâser  lés  étals  de  liquidation  qui  seront  ensuite  exa- 
minés par  votre  comité,  homologués  par  l'Assemblëo 
et  sanctionnés  par  le  roi.-  Vous  avez  cependant  antn- 
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risë  f  os  comités  d<  judicatore,  d«  prasioDS,  de  Uqol-  / 
dation,  etc.,  docoutimur  Jttsqu'au  1<"  jinrier  les  tni-  ] 
vaux  qu'ils  anieut  commencds,  Noos  nous  sommes , 
reuierniHS  dans  l'exécution  de  ee  décret. 

M.  DuHETZ  :  S'il  arrivait  jamais  qut  Doas  oublias- 
nons  les  principes  de  la  sûreté  des  finaoces  du 
royaume,  nous  aevrions  y  revenir.  Ainsi,  puisqu'il 
existe,  en  Taveur  do  ces  principes,  on  décret  poste- 
rieur  à  celui  par  lequel  le  comité  de  judicatnre  avait 
été  autorise  à  faire  hii-mêmc  b  liquidation,  nous  de- 
vions le  faire  exécuter.  J'appuie  donc  la  motion  dp 
U.  MiiloueU 

L'Assemblée  décrète  que  les  états  de  liquidation 
présentés  par  le  comité  de  judicatnre  seront  envoyés 
nu  commissaire  du  roi  ayaut  la  direction  des  bureaux 
dë  liquidation. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  dm 
assemblées  administratives  des  départements  de  l'Oise, 
des  Hautes-Pyrénées,  du  Gard,  d'Enre-et-Loir,  du 
Puy-de>D6me ,  de  Lot-t^t-Garonne ,  de  la  Somme,  de 
PAveyron ,  du  Lot ,  de  la  Charcute- Ir.féricore ,  de 
Maycnnc-ct-Loire,  de  l'Hérault,  du  Cautal ,  des  ville 
et  port  deCclte,du  district  et  de  lacom-nnucde  Cam* 
brai.  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Les  municipalités  de  Harigny-te-Petit  et  Saint- 
Germain  sont  réunies  à  celle  de  la  ville  de  Compiè:gne. 

>  Il  sera  en  conséquence  procédé  à  la  formation 
d'uue  nouvelle  municipalité  pour  Conipiègne ,  le  Pe- 
tit-Marignjr  et  Saint-Germain,  duas  U  fonue  prescrite 
par  la  loi. 

•  Les  pétitUns  des  habitants  desdits  lieux  de  Mari- 
gny,  Saint-Germain ,  sur  l'inipût,  sont  ajouniéos  jus- 
qu  à  sou  organisation. 

>  Les  lieux  de  Hitte,  les  Oiieillons  et  Oléae  ne  for- 
meront qu'une  munici|)alité  dont  Lnc  est  chef-lieu;  il 
sera  incessamment  procédé  à  la  formation  et  à  la  li- 
quidation de  leurs  dettes  communes. 

•  Il  sera  nommé  un  juge  de  paix  dans  le  canton 
d'Alais,  uudans  celui  de  Chartres,  outre  ceux  qui  ont 
été  précédemment  accordés  à  ces  dcnx  villes. 

Les  cantons  de  Rioms,  la  ville  d'^jen  auront 
chacun  deux  juges  de  paix.  ■ 

■  Li-s  ressorts  de  leurs  juridictions  seront  régliis  et 
limités  par  les  assemblées  aduùniStratives  de  leurs 
départements  respectib. 

>  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Compièene,  Honttlidier.Shint- Valéry, 
Souillinc,  Clermout,Lodève,  Satuti'&,  Lq  Bochellè, 
Ruchefort ,  Saint-Jean-d'Augoly  ,  Aurillae  ,  Sijint- 
Flour,  Sauinur,  Bonifacio  et  Cauibrni. 

••  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dantf  1a 
ville  de  Montpellier,  dont  le  ressort  comprendra  loitle 
rétcnduc  de  sun  district,  à  l'exception  du  canton  de 
CrLtc,  et  selon  les  limites  qtii  vont  âtre  exiiliqurâs. 

■  En  exécution  du  décret  du  31  décembre  dernier, 
la  ville  de  Cette  aura  un  tribunal  de  commerce ,  dont 
le  ressort  sera  limité  à  l'étendue  de  sun  canton,  fixé 
depuis  et  compris  la  chaussée  du  pont  de  la  Peiradc 
du  cOté  de  l'est,  iusqnes  y  compris  les  salines  de  la 
plage  du  côté  de  rouest. 

■  Les  juridictions  comnlaires  existontes  dans  fjuel  - 
qut*s-uiu>s  de  ces  villes  continueront  leurs  fimctiuns, 
uoitolistiiiil  tous  usages  contraires,  fusiiu'à  l'installa- 
tion dt's  juges  ducouimercc,  qui  seront  élus  eonfor- 
niénu'iK  aux  décrets. 

-  Les  coftiiti-s  de  constitution  ,  d'agriculture  et  de 
commerce,  et  celui  de  marine,  présenteront  inces- 
sanimeiil  Irur  travail  sur  la  poi-tie  administrative  dont 
les  amirautés  étiiieiit  chargés,  et  jusque-là  il  sera 
sursis  à  l'organisation  des  lri)juu«ux  établis  dae  les 
villes  mariUnics. 


p  11  sera  établi  ane  Juridiction  de  prud'hoams 
pour  la  communauté  des  patrons-pécheurs  d&la  viltt 
et  port  de  Cette,  laquelle  se  gouvernera  selqn  û«  tê^ 
statuts  et  règlements  qui  sont  en  usage  à  Marsâlle. 

>  lî  sera  nicessamment,  d'après  l'avis  de  l'assenr 
bléc  administrative  du  département  de  l'Bérault,  sta^ 

tué  sur  la  demande  de  la  municipalité  de  d'unç 

extension  de  territoire  pour  la  perception  des  imposi- 
tions réelles  et  personnelles  dans  cette  ville.  ■ 

—  M.  Malouet  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
de  commerce  et  de  manne  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  exerce- 
raient les  fonctions  de  l'amirauté,  attribution  qui  exi- 
gerait une  organisation  différente  de  celle  des  autres 
tribunaux  de  commerce  du  royaume.  Je  demande 
que  celte  q^ucstron  vous  soit  incessamment  soumjse,  et 
ouc  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  décidée  il  soit  sursis  à 
1  établissement  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  maritimes. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

M.  Gossin  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  éUibli  un 
tribunal  de  commerce  à  Pézenas,  district  de  B^crs» 
dans  le  département  de  rHéranIt.  Cepcii^aut  un  dé- 
puté extraordinaire  du  district  est  venu  demander  un 
autre  tribunal  pour  la  ville  de  Bézit'rs,  voisine  de  la 
première,  quoique  vous  nyej:  établi  dans  le  in^me  dis- 
trict un  second  tribunal  de  commerce  à  Agde ,  villo 
maritime  dans  laquelle  ce  tribunal  ét:iit  iitdtspens  ible 
pour  remplacer  1  amirauté.  Voici  donc  une  contesta- 
tion qiii  s'élèrve  entre  Pézenas  et  Béziers. 

Béziers  présente  en  sa  faveur  de  nombreuses  con»- 
dérotious;  die  est,  dit-elle,  la  ville  ta  plus  peuplée; 
elle  a*  un  évtehé,  un  tribunal  de  district ,  une  admi- 
nistration; elle  renferme  beaucoup  de  négociants  ins- 
truits; ses eommonicatioiis  sont  faciles,  etc.  Péz<^nas 
□'offre  ni  tribunal  de  district  ,  ni  évclché;  est-ce  parce 
qU'ellen'a  rien  qu'on  voudrait  ne  lui  rien  donner?  Ses 
communications  extérieures  sont  faciles;  si  elle  n'a 
pas  une  grande  popubtion ,  elle  eontieut  .uu  assez 
grand  nombre  de  négociants  instruits;  elfe  fait  un 
commerce  considérable;  elle  a  Iteaucoup  de  relations 
avec  les  étrangers,  une  masse  énorme  d'affaires,  etc. 
Un  tribunal  de  commerce  lui  est  donc  indispensable. 
Votre  comité  convaincu  qu'un  trop  grand  nombre  de 
trihntinux  ne  sort  qu'à  faire  nattre  oés  conQîts  de  ju- 
ridiction ,  et  à  diminuer  la  considération  qui  leur  est 
due,  a  pensé  que  le  trfl>unal  de  commerce  ét;ibli  à 
Pézenas  devait  y  rester,  et  qu'il  suflisait  pour  les 
deux  villes;  il  vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  ville  de  Béziers. 

M.  Jcssé  développe  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Béziers.  Il  demande  que  cette  ville  ait  nu  tri- 
bunal de  commerce,  sans  j>river  tolitcfuis  celle  de  P^ 
zeiias  d'un  semblable  établissement. 

Celte  demande  est  désTéléc. 

—  M.  Leconteulx,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au 
nom  du  comité  des  linances,  présente  nn  projet  «le 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'AsseiùbIce  nationale  prenant  en  cousidéraliou 
les  dispositions  de  l'article  II  du  décret  du  12  courant 
et  u  novembre,  snrli;s  trésoriers  et  receveurs  de  dis- 
trict, qui  ordonne  que  les  receveurs  anciens  cesseront 
de  suivre  le  reeoiiTrcmcnt  de  la  contribution  patrioti- 
que au  janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en  compter 
de  clerc  à  maître  par-devant  le  directoire  du  district, 
chef-lien  de  la  recette;  ayant  en  même  temjts  eu  égard 
aux  observations  d'un  grand  nombre  de  départements 
sur  les  indemnités  qui  sont  réclamées  par  les  çolleo- 
leurs  et  premiers  percepteurs,  décri'lc  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  La  perception  des  collectetirsou  premiers 
nercepteurs  de  la  contribution  patriotïtiue,  qui  ont  eu 
la  collecte  dans  l'année  17*0,  ne  pourra  éti  e  continuée 
ponr  l'année  1791-;  en  conséquence  les  collecteurs  ou 
preimcn  percepteurs  de  1790  seront  obligés  de  faire 
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Irréler,  Hans  les  quinze  pcemiers  Jonrs  de  térria  an 
.plus  tard ,  tears  rôTes  de  la  contribution  pntriotique 
par  les  tr&oriers  de  district,  en  prt'scnct!  du  collec- 
teur de  1791,  pour  y  constater  coulradictoiremcnt  les 
fommes  reçues ,  le  Tcrsemeiil  qui  on  aura  été  fuit  par 
leiditB  oolicctenn  et  le  montant  de  celtes  à  recouvrer, 
tint  celles  arriérées  sur  premier  terme qua «ri Jes 
dues  sur  les  teopes  de  1T»|  et  im,  et  les  nooreanx 
collectfnrs  pour  l'année  1791  seront  char^  d'en 
poursuirre  le  recouTremenl. 

»  U.  11  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
tqrtears ,  à  titre  d'indemnité  de  leurs  peines  et  uiuz 
frais  dans  la  perception  de  lacoutribuUon  patriotique, 
on  denier  pour  livre  sur  les  sommes  etfcctives  qu'ils 
atoont  reçues  sur  oette  contritMtion,  etvmées  dans 
les  mains  des  recevcnrs ,  auxquels  ils  sont  respective- 
ment obligés  de  compter  leurs  recettes.  ■ 

—  M.  Daucby  présente,  au  nom  du  comité  des  im-. 
positions,  un  projet  de  décret  relatif  au  bail  des  mes- 
«anries. 

(Noos  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

—  M.  u  PiusTOBUT  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  d'ecclénastiques  fonotiomaiKs  publics,  et 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  me  chargent  d'an- 
uoncer  qu'ils  se  rétractent  de  leur  serment  si  l'Assem- 
blée n'adopte  pas  les  principes  exposés  par  H.  l'évé- 
qne  de  Lydda. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  an  comité  d'a- 
UéwtiMi. 

M.  BARrf  AVE  :  Je  demande  que  l'iUaemblée  ne  re< 
çoire  ni  aucuors  lettres  semblables,  ni  aucunes  pro- 
]K>»Kons  de  cette  natnrc.  Qnand  les  fonctionnatres 
ont  prêté  le  serment,  là  finit  le  devoir  de  l'Assemblée 
nationale;  il  n'y  a  plus  liuu  ù  aucune  disposition  ullé- 
ricorc  ;  mais  s'il  s'élève  des  doutes  d.-ins  la  conscience 
de  ceux  qui  ont  prêté  lesermoit,  s'ils  croient  devoir 
élancer  à  l'exéeuter,  c'est  à  eux  ■  euvover  teurs  dé- 
missions &  leurs  municipalités^  Avant  ae  prononcer 
leur  serment,  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics,  membres  de  cette  AssernUk^e ,  ont  dù  réflécnir; 
ils  savaient  biea  qu'il  n'est  aucun  de  upsdéxrets  qui  ne 
porte  sur  le  simple  lémporcl  (on  ppplaudit);  ils  étaient 
persuadés  avant  qucde.s  instigations  intéressées  et  per* 
ndes.—  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  l'addé  Massiev,  curé  de  Sergy  :  On  travaille 
en  ce  moment  les  curés  de  Paris.... , 

M.  Retnaud,  ci-devaut  Moutlosier  :  Oui,  mais  dans 
un  drôle  de  sens, 

M.  LE  CuBB  DB  Sergy  :  Jé  demande  la  parole  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  Je  vais  prouver,  que  par  des 
msinuations  periides,  par  des  vîntes,  par  des  lettres 
écrites  aux  curés.... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  :  Vous  p'avez 
pas  la  parole. 

II.  Babhave  :  Je  dis  que  la  seule  marche  que  doi- 
vent suivre  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics , 
p'est  d'examiner  les  lois  auxquelles  ils  ont  juré  IV 
bfissance,  ctsilcuris  intentions  avaient  changé,  ce 
n'est  plus  à  pous  qu'il  faut  s'adresser,  c'est  a  leurs 
municipalités;  non  pas  cependant  en  rétractant  un 
serment  prêté,  ce  qtn  dans  tous  les  cas  est  absurde, 
mais  en  donnant  leur  démission.  Celte  démareheest 
régulière,  elle  leur  donne  te  temps  de  la  réflexion, 
die  lenr  donne  le  temps  d'apercevoir  les  pièges  dans 
lesquels  ils  sont  tombés  par  faiblesse.  Je  demaude 
doue  que  l'on  passe  à  4'ordre  du  jour  en  adoptant  la 

iiroMsition  que  j'ai  faite  de  ne  plus  recevoir  dej)arciU 
cs  lettres. 
On  demande  Â  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  deH.  Barnave, 
M.  Lc  CURÉ  DE  Seruy  :  Je  vous  ai  demandé  la  pa- 
role pour.unjait. 

.H.  Bëvxaud,  ci-devant^Moottosier  :  Si  vous  accor- 
dez la  parole  à  M.  r-abbéf  je  demande  qu'il  sojt  per- 


ss 

\  mis  de  lui  répondre.  M.  Barnave  a  en  la  parole,  per- 
sonne n'a  pu  lui  répliquer; cela  me parattiolnite. 
La  séauce  se  lève  en  tumulte  è  trois  henra. 

MÉLANGES. 

OqI  ,  Monsieur,  me»  SUments  d«  I»  Unnie  Utinc,  nac- 
n*  par  raïulfH  à  Im  aiapUcitâ  primiiiT»,  «c,  poorront 
comme  ♦on.  le  dit»  daM  un  de  vo,  mméwo^^o^P^ 
«roloUon  diiu  l'*t-dc  de.  UB|iie.;  m•^  .p«pdrVo«à  c 
q«  demnideol  da  penonaea  «oui  jndicieiuMqa^clalr«M: 
«lei  4jotitem  :  Laa  Iudrs  ei  tiiMu  erranents  des  TielUc» 
«iifwrsries  o»i  égaré  Ja  tourbe  des  préteada»  matliwt;  ils 
■iBent  mltax  tamvet  l'cnién  4tM  ia  nmUm  qae  à» 
nMnhw  en  Hf«s  sor  Im  tnces  lamiaMUM  d«  la  mton  «c 
de  l«  wnté;  qae  de  mÏTre  !•  nUom,  qae  d'être  i  la  On  da 
leur  siéote,  et  d'accèlém-.  «■il  m  pmu,  le  prorrÀ*  trop  lent 
dm  lomierm.  Les  nlenafs,-  tontes  /aiUes  qu'eUt»  sont,  m- 
nMseiit  nécessaires  sa  dévrloppenent  ntile  d'un  sntèiM 
afeaolnnraiMaf:  on  me  croit  seul  eapabla  d'en  bii^  Uea 
connaître  tons  le*  aVantafes  réeU.  et  on  ne  piMH  da  don- 
ner mes  soins  à  oeu  qai  ponrtaieai  le*  dMMr.  Eh  bien. 
Je  ne  les  accorde  point  ces  soins.  Ja  les  «flki»  et  pu  11  ia 
crois  ni'hoQorer.  Fusaeot-iia  à  100  lieoas  do  noi ,  met  con- 


citoyens poorront  Ecoavolr  de  nwi  las  priacipca'nssl  aî^ 
pies  qa'importaato  de  la  eompaulaini  das  langacs  ^  Iw 
deraki|ipeiBenia  de  nea  Elamaats  de  la  lapcne  latitw.  Gati* 
langue,  qu*i)  sera  lottjoars  bontou  d'ignorerrCat  U  base 
tmr  laquelle  j'ëublis  la  langue  ft-aa«alBe,  l'idiome  de  la  rai- 
son et  de  U  liberté;  U  langue  anglaise,  l'italieoM,  l'espa- 
goolc,  etc.,  que  Je  ne  parle  point,  nuls  que  J'entends  assea 
poai-  lea  comparer,  et  dont  Je  pnU  rendre  l'étnde.  et  plaa 
coivle,4t|>lnaairéaMe.  Signé' 


THEATRE  DE  LA  NAnOIf. 

Que  cenx  qui  conservent  encore  le  barbsre  et  fol  eqm'r 
d'une contre-révoloUon  aillent  voir  ia  tibfrté  confuite,  on 
/*  Despotiitne  renvtrté ,  drMine  rn  cinq  aciés  et  en  prose, 
reprrteni^  arant-bier  pour  la  première  foiaA  «a  tbéfttret  lia 
y  enttmlront  l'eapressloa  des  derniers  sentlmenA  dHin  peq- 
ple-qni  a  juré  tte  vtrrç  libre,  on  d'échspppr  {«r  la  mon  k 
t'esRlavsge.  Que  Im  «sprils  timideti.  les  hommes  indécis,  tes 
atues  tièdea  afllent  anssi  voir  les  représentations  <)«  cet  oo- 
vràge;  qu'ils  ev ècoaienries  maimes ,  qn'ils  l«s  méditant; 
qu'ils  Tassent  attention  à  cette  ivresse  qoi  remplit  tons  Isa- 
spectalenrs  de  Tardent  amour  de  la  liberté,  et  Us  aeqoer* 
roni  bienlAl  ce  conrage,  cette  force,  cette  énergie,  que  r^ 
clament  anjonrd'lmi  ^c'ions  ses  onftints  lea  intét^ts  delà 
patrie  qoi  Irar  a  donné  le  jour. 

Voici  la  fable  abrégée  du  drame  dont  nons  arons  i  rendra 
con]|>if!  : 

n  Les  pcnpiM  longtemps  ssservis  sons  le  Joug  dn  despo- 
tisme, écrasés  sona.le  poidi  des  impAU,  indignés  de*  hon- 
teuses déprédaiions  auxquelles  a  éié  en  prt>ie  le  lise  pubUc, 
mais  éclairés  enfin  sur  lepra  droits  par  tek  écrlu  des  philo- 
sophes «t  par  t'oarertnrf  des  éuts.généranx,  appellent  et 
demandent  la  Jiberlé.  Il*s*<lèvent  contre  l'oppression  sons 
l.iqnelle  i|s  ont  g«ini;  iM-wtilent  an  antre  ordre  de  choses; 
et  lenï  voix,  non  plus  ptalnlivCj  mais  mcnaçantt,  effraie 
les  agenu  dn  pouvoir  arbitraire  :  eenx-ci  tentent  Ions  lea 
moxras  qni'penvant  retenir  dana  l'esclavage  la  nMwn  qnl 
veal  se  «omirain  à  leur  tyrannie,  et  qnelqoa  emels  qne 
puissent  éire  les  reasbrts  rascepUbles  de  secAnder  tonta  )■»• 
tentions,  îla  kont  détenninés  à  s'en  serfir.  Ici  commue* 
l'action  qai  se  passe  dans  nnr  ville  frontière.  Un  gouvernear 
élevé,  nourri,  endurci  dans  le  despotisme,  est  délerminé  k 
atfamer  tes  citojena,  k  romanter  lenr  insurrection,  poar 
«cqnerir  te  droit  éqniToqnn  de  tea  appeler  rcbcUcs.  Il  pm- 
)^  d'atmar  lea  tronpea  nationalaa  oonire  Ifnra  fratea, 
d'appeler  même  contre  la  liberté  de  son  pays  leseconcs  des 
troupes  étrangères;  mais  c'est  vainement  qu'il  formé  d'aoMl 
affreax  prosieia.  Qoetqœa  bona  citoyens  se  sont  réunis  ponr 
opénr  la  bonbenr  publie  Dn  maire  éclairé ,  conrageux  et 
sage ,  veille  aana  cesse  snr  ce  qni  se  passa ,  observe  le  gon- 
vemcar^  suit  ses  traces,  ses  intrignes,  ses  manoeuvres,  «t 
déjoue  tons  ses  plans.  Le  peuple  s'arme,  se  rassemble,  U 
brave  les  menaces  de  son  lyran,  qui  d'abord  cherche  à  le 
séduire  par  nne  politique  astacieuse,  et  qui  finit  par  urdon- 
aer  i  «es  anldau  de  dissiper  le*  factieux  avec  des  balles  et 
des  baionnvim.  Ln  aoUats  rrfoivaut  l'ordre  :  loin  d'y 
^ntwlr,  Us  wcUeM  bai  tea  «nnea,  et  ae  néleut  avfa  laon 
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«oantoyin»,  eomm«  troapn  i»  I*  BMioii  «(  d«  la  Dbtrlé. 
Cette  Mine  «  m  méiot  ttupa  éltcttiM  low  iN  MpiiU.  «t 
trodri  tou  Im  coeanJoiqa'aDx  UnoM. 

»  A  peint  U  réanion  dn  soldaU  «t  dm  citoyMia  «t-vlle 
•ffectnce,  qa*  tout  le  praplti.  de  loua  Im  ranp»  de  tow  le* 
i{«s,  de  (oDtn  In  claMN,  ^auenbl»  de  noBveaa  «or  oDe 
f  rende  place  allaée  devant  le  cbltean-fort  destiné  k  détm- 
4m  la  tille,  et  qai  na  aert  qn'è  r«ppriner.  Là  ae  prononce 
au  himil  da  tambour,  al  d'au  Muaièet  awei  aofosie  qot 
anirnnrila .  le  amneat  dVtce  MMe  d  tm  mmttom,  iUiot^t 
m»T9i.  C*  aeraieMi,  qai  a  M  tréa  appluidi,  a  iié  répelc 
par  le»  epcelateara,  «a  BlUea  dee  acetamatlona  et  de*  cria 
de  Je4c.  Le  gonveneor  n>eel  pa»  Inactif;  il  eet  vrai  qn'ir  a'eet 
Inatilaoïent  flatté  d'intéreaaer  lord  Sarray  en  fcTcar  da 
deapotiave ,  et  qne  erini^l  a  reponaaé  avae  Indif  naUon  de* 
firojeta  tendant»  à  aiaeeelrde  nonvean  na  peaple  réonanient 
renda  à  la  liberté}  auis  il  a  troaté  de*  pniManoas  plos  fa- 
ciles qai  loi  ont  enrofé  dea  troape* ,  et  11  ae  propoae  de 
fMdrajf^r  la  ville  da  bant  de*  toara  de  la  ftutereMe  on  II 
cennande ,  tandia  qae  le*  aoldat*  élrangen  a'approoberont 
de*  mua.  Il  cttimenaa  d<|)fc  è  bahor  aa*  coMllajraH  eoow* 
toi  habiiaMi  d*MM  olli  tenqalaa.  Alm*  toat  a'éehaafre, 
Aalme,  ae  rénuil,  a'eaooarafa;  le  toosln  ae  fkit  entendre; 
iea  jane*  fena,  le*  vieitlarda,  lea  enfcnta,  lea  femmaa  méaw* 
w  diaptrteitt  à  l'envi  Phonaeor  de  coaibattre  poor  la  liberté, 
ffna  parllo  da  peuple  nureba  aiHdaraat  de  l'année  enne- 
mie ,  l*aatre  attûiBe  la  tartercaee ,  qal  «al  bienl6t  emportée . 
et  le*  deux  tnmpes  vlclorieaaee  a*  rénaiiaeni  poar  vivre  dé- 
aormala  libre*  Bons  lea  étendarda  de  la  nation.  > 

On  voit  qnU  l'exception  de  qaelqoes  IneidenU  etda  tien 
de  la  acène  eet  ouvrage  représente  les  événements  mémora- 
ble* qnl  ae  aont  paasés  à  Paria  les  n.  I)  et  14  Joillet  I7H. 
On  na  ae  ferait  qoe  tréa  dlflklIeRmil  anè  Idée  da  snecé* 
qoni  «  oblena  ;  font ,  an  mie ,  le  jasIiSe  :  lee  pvilKÙpes  de 
la  liberté,  dn  palrlolisam,  de  la  gloire  nationale,  de  ce  qoi 
conatitae  la  vraie  Dobleise  et  le  véritable  honneor  y  aont 
développés  avec  entant  de  chalear  qoe  de  fierté  ;  d*aitlean 
l*aalmir  a  eu  aoin  dt  ae  naettr*  en  apectaole  qiw  tolU  m  qal 
peal  élever  l'iaH  aan*  farOiger.  et  il  a  écart*  de  son  ai^ 
loat  ce  qai  *at  capable  d'wciier  ce  aentimeni  d'borrear 
•nqnel  qnelqœa  tite*  plaa  elEerveaoenlea  qne  jodiçienaea 
Toadmleot  noua  aceontomer.  Le  toi ,  dont  on  j  parle  son- 
vent,  y  eai  présenté  comme  il  .devait  l'être  aax  jeux  d^n 
peuple  qui  connait  ire  avantagea  de  la  nioiian:bie,  qiund 
un  eojaaine  tel  qne  le  ndtre  n'a  d'antre  •oaferaln  qiw  la 
M,  et  quand  le  repréaenlanl  aaprCme  de  la  loi  cet  na 
homme  joste  et  aensible. 

M.  Harny,  homme  de  lettrée,  connn  par  qaelqaes  oavra- 
fles  ^és  aa  tbéitre  lulien ,  et  doet  on  n'entendait  ptna 
patlêr  depnla  vingt-cinq  an*,  cet  rânleuf  <le  ^^  Lièerté  «om- 
fHis«.  Le  pablio  l'a  demandé  et  loi  a  décarné  ttiw  couronne 
eiviqae. 

Le  ipecUcle  de  celte  pièce  est  parfaitement  ordonné;  il 
est  riche  en  lableaox  et  varié  par  nne  foale, d'incidents  tirés 
du  fond  dn  u^et.  Nabs  se  nous  pennetlrona  aocane  antre 
observation  snr  cet  oavrage,  oà  lootea  le*  règles  do  théiire 
ne  sont  pas  bien  exactement  suivie*,  mais  qa'îl  fant  appré- 
cier palriotiqaemenl,  etdanaU  représentation  duquel  .(es 
aomédicns  non*  ont  p«m  lUn  itiaaat  de  talenU  et  de  sèle. 


THiATRI  ITALIM. 

'On  »  eopidamtè  vendradi  ai  daeenbra  A  oe  théftlM  oiw 
|iiéc*  intitoMa  :  J.'J.  HomMsmm  é  ses  damiw  jneaheau.  La 
Kcne  «st  à  BcMwmviUf»,  aa  detaiéi»  ivmlta. 

Ifadame  Rousseau ,  em  attendant  le  retonr  de  aoa  mari 
qui  est  ft  la  promenade ,  fait  i  JacqaetiÎM  le  récit  dea  per- 
aéetftions  qa*il  a  épronvée*;  elle  peint  sa  vie  anante,  M 
rtnpoMlbilItA  érurlle  on  Ati  longteuipa  l'anfear  d'Enail*  de 
trouver  anreftagvaaaarécfeea  lee  peaplea  qa'îl  avait  InatraU*. 
et  êclaivi*».  Ruâmean  rentre ,  Icneiit  quelques  plantes  d'une 
main ,  et  tm  nid  de  fauvettes  de  Paotre.  Ab  !  s'écrie  naadamc 
Roasseta  en  voyant  de*  petits  à  peine  écloa,  Je  ne  voaa 
reconnais  pas  :  vont  avea  pa....  Mon ,  répond  Koumean ,  an 
épeh-icrvient  de  ravir  nne  mére  à  celte  petite  ranlUe;  je 
rcoonmiande  A  ras  «oina  eea  malhearetu  orphelins  :  quand 
tb  auront  dea  allés ,  non*  leur  rendrons  la  liberté.  -  Le  phi- 
losopbe  vent  lire  PlaUrque,  mai*  nn  nuage  obacurcit  sa 
vue;  il  se  sent  plus  mal  portant  qu'à  rordlnaite,  il^juilte 
son  livre.  M.  Girardin,  possesseur  de  la  terre  d'Ermenon- 
ville, sarvient  (l'auteur  le  représente  comme  le  bienfaiteur 
de  Riraiaeaa)i  II  reproche  A  son  561*  son  amoar  pour  la 
•oKtuJe  M  sa  mbaothroph!.  «  'lelM  ««la.'Ial  r^itond  Ruu*. 


•eaa,  qœ  baba  «l  fn'inlaatlce  sur  le  viaag»  de*  bniaBM»: 
U  natara  an  contraire  ipc  rit  lonjoars,»  M.  Girardin  se  utt. 
—  &oiuae«a  a  mandé  le  meDoisîer  dn  village  pour  quelques 
réparatifma  nécrsuires  i  sa  bibliothèque;  il  arrive,  mais 
il  est  triste  :  Rousseau  rinterroge  et  apprend  qu^  le  pétt 
de  cet  ouvrier  s'est  rendu  cantion  d*an*  aomme  de  eeut 
écas ,  poar  le  paiement  de  laqaelle  oa  va  saisir  ses  mnahim 
on  reatrainar  tu  prison,  ftoosseaa  reçoit  ea  «a  aaomsl 
cent  éra»  da  la  penaiea  que  lui  Msail  H.  Key,  Ubiaïr* 
d'Amaterdaui  U  las  donne  au  Jeune  menuisier,  qui  loaibt 
•  ses  genoux  ponr  le  remercier.  «  Levez-vons,  loi  dit  J.-ï,; 
celle  posture  est  humiliante  et  pour  vous  et  pour  mol-  ■  — 
Lea  doulears  l  edooblenl,  Botusean  ne  se  dissintole  pat  aoa 
danger,  Il  le  dit  i  H.  Girardin  qal  vient  de  MBlrse*  «C  M 
donne  pour  gage  de  son  aaillié  la  laa—SBrii  da  CaMif 
sociW. 

Lea  forces  da  phllosatihe  ^épnisml,  sa  fanaae  an  d4sa»> 

poir  ae  précipite  dan*  ses  braa.  —  Ouvres  fa  croisée,  lui  dit 
son  mari  avec  catoe,  qne  je  voie  encore  une  fois  le  soleil; 
comme  la  nature  cat  grande!  comme  elle  est  bellef-»  J* 
vois  Dien...  le  m'endors  dans  ae*  bras.  —  A  ce*  Mil  II  ex- 
pire couvert  dea  larmes  de  sa  feaine  al  de  la  famille  qu^ 
avait  sauvée  de  la  misère,  et  dont  il  avait  arraché  le  chef  A 
la  capllvilé. 

On  aurait  pu  mettre  plua  de  vérili  dau*  les  dcrttleta  mo* 
nents  de  Ronasean.  Il  émit  seul  avec  se  femam  lofsqa'il  M 
foudroyé  par  une  apoplexie,  il  n'y  avait  auprès  de  lui  id 
specuienrs  ni  curieux.  VoilA  un  Eait  vrai  et  connu;  la  pré- 
sence de  la  famille  reconnaissanle  du  menuisier  u'^out* 
rien  1  Pintérèt  <le  cette  catastrophe.  Rousseau  n'avait  paa 
besoin  d*étre  payé  de  son  bienfait.  Ponrqnoi  d^lMeurs 
peler  auprès  du  philosophe  meonnt  l«  seignear  dn  vHIace  f 
Dans  tea  derniers  inslanta  da  Roosseaa,  il  ne  fallait  paa  d* 
seigneur  auprès  de  lui. 

Le  succès  île  ee  petit  dvMae  a  été  complet.  M.  BoaiUy, 
déji  connu  par  la  pièce  de />i'Mv»-i»>Gni«/,  «u  est  l'auteur. 
La  première  pièce  faisait  biea  aagurer  de  son  talent  ;  c«ll^ 
ci  fait  l'clogc  de  son  cœur  :  oa  n'éprouve  point  A  ce  ^MC- 
ude  nne  donleor  pénible  qui  énerve  la  sensibilité,  oa  y 
verse  des  larmes,  mais  dé  ces  larmes  douces,  dont  on  baigM 
chaque  jour  les  écrits  de  J.-J.  A  la  eeconde  reprèacntatioa 
de  cet  ouvrage,  le  buale  de  Boosacau  s  été  apporté  et  corn- 
ronaé  sur  le  tbéAtve,  taialfa  qw  I^HTchaatre  jotuil  rotsvM^ 
i«rc  da  Devin  da  village.  . 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dilait^tittnts  de  i'komin»  lemible,  troisième  ann^.,— 
La  Mile  det  Epreuves  dn  teaiiment.  —  L'un  et  l^iura  om- 
vrage  in>It,  en  IS  parties. 

iCd'Arnaad  annonce  pour  l^conrattl  de  janvier  et  février 
la  troiaième  année  ût%  Délauements  et  nne  suite  des  Eprta- 
¥ts  du  teiitiment.  Le  prix  de  là  aonacriplion  aat  deSl  liv. 
poor  chacun  da  ces  onvragea  mdas  ftanes  de  port.  Ceat 
donc  tS  liv.  pour  les  p«»onnes  qui  prendront  l'un  et  Tauira. 
_  Il  annonce  aussi  ponr  la  même  époque  nne  nouvrlle,  édi* 
tion  du  drame  de  Càfnminges,  tel  qu'il  est  repréaentê  aar 
la  tfaéAire'de  la  Haiton.  La  aeoaerlption  eu  de  I  liv.  M  nrmm. 
On  prie  d'afTnnchir  laa  lettrva. 

Le  bureau  de  ta  sonscriplion  est  cul-de-sac  Saint-Domi- 
nione,  n*  S ,  qturticr  da  LnxeadKnrg ,  otl  l'on  déHvrasa  laa 
qalttaiiec*i 


ALHANACHS. 

Atmanaeh  du  thédtre  du  PaiaU-Rmrat,  aimée  1791.  Prix  : 
M  aous  broché.  A  Paris,  de  l'impriateric  émtâmte-.  Ubeaira 
M  PalaisJUiral,  a^ 7  et  t. 


SPECTACLES. 

Acaa^aw  RovaLa  an  Mvsioiip.  —  Ai^Mud,  7.  Tarmre, 

Ta^vaa  aa  la  IIatiok.  -  Aqjoord'bal  7,  ia  Lthend  con- 
f       ôn  le  Despotisme  renverse. 

TnjiAfaE  trxLiaN.  —  Aaloord.  7,  FmmeàirtUt  titifwt^ 
imde  mtoermeUe  t*it*  Homvtnm  d"  A$mt. 

TadATlut  »«  HoKBisu*.  —  Aujourd.  7.  Alceste  à  In  r»aa 
pasiie  ou  te  Misanthrope  corrigé;  et  t'Uiaoirt  Mf/t'svnWJIr. 

Ta£ATBx'  an  Pjitais-RovaE.  -  Aqluonl.  7,  Cote  «a  da 
Famatttmei  et  tes  Detae  Fermier». 

TaitATaa  n  NA»anoi«Hi.B  HoyvAnstsa,  ae  Palai*-B.QjaI. 
—  Aivionrd'liui  7,  tes  Spoiix  mécontents, 

AMaicc-Coniqi^K.  —  An^urd.  7,  Nism  et  BeUr;  te  Smitmm 
généreKXi  te  1Uiirteàmt-des-t«tis{  et  na  iliTrilimismuiLl 
d' Annette  et  Lnhin  à  Paris. 

Tn^ATitK  FaAxçiis  Couiqvb  et  LTaieoR.  -  Aqjuurd.  7 
te  Bon  Fits,  Ml  hinnHiinr:  T  îrf-mnr  if  ITirirtf.  immditia. 
cl  ttt  Bpnmm  ét  rmmvu^  opéia.  - 
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H*  8,                     Samedi  8  J&nvibb  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 
.  —  ■  —  ij-  — ■   


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

D»  Lûnére».  ~^  Nous  noas  periDctirons ,  inr  la  desli- 

BUioti  de  la  flotte  de  l'amiral  Hood ,  une  conjecture 
({ni  nous  parait  avoir  quelque  vràUemblance ^  tl  cal 
inpouible  que  d'ici  à  quelques  mois  od  songe  à  l'en- 
vojcr  dans  la  Baltique,  qui  n'est  pas  tenaille  durant 
rtiiver.  Ne  serait-ce  pas  plu  tôt  dans  la  Méditerranée 
qa'elle  irait?  Cest  le  seul  endroit  où  elle  puisse  secourir 
IcsTurrs  et  s'opposer  aux  tentatives  des  Russes  ,  dont 
les  progrès  dans  cette  campagne  sont  d'une  mpidiié 
vraiment  elTrayante.  Point  de  doute  que  notre  com- 
merce ne  se  sente  très  avantaftcusement  de  la  recon- 
TuÎMance  des  Turcs,  si  nous  les  aidons  à  se  défemlra 
d'un  Huieini  si  redoutable. 

Débats  du  parlement* 

Itertre^  15  éétembré.  —  M.  Pitt  sùr  de  Papprobation 
des  deas  cliambm,  relativement  aux  opérations  des 
ministres,  Ôt  enfin,  le  mercredi  15  décembre,  l'ou- 
verlurc  du  budget;  mais  il  se  borna  dans  celte  séam-e 
i  présenter  l'état  particulier  des  dépenses  extraordi- 
naires. D'après  son  estimation,  ta  Grande-Bretagne 
devait  faire  face  ii  nne  dépense  de  3  millions  333  mille 
lïv.  sterl.,  tant  pour  couvrir  les  frais  du  dernier  arme- 
Mol  qae  pour  subvenir  à  Paagmeiitalion  dans  la  ma- 
rine ,  qui  M  réaliserait  l'année  suivante.  Suivant  lui,  la 
narioeuigeûi  1,565,000'li*.;  ParméC  64,000  limj ; 
Fartillerie  151,000  liv.  ;  les  di^usîtions  de  dérense 
adoptées  pnor  les  Indes-Orientales  et  Occidentales 
41,000  liv.  La  chambre  avait  déjà  voté  cette  somme  de 
1,8X1,000  liv.  ;  mais  il  était  indispensable  d'y  ajouter 
encore  100,000  lir.  L'entretien  dîe  6,000  matelots  ne 
pouvait  coûter  moins  de  3i:t,000  Hv.;^  c'était  donc  le 
total  Qu'il  avait  annoncé  et  que  les  adversaires  mêmes 
de  Paaministration  jugeraient  nécés^ire. — De  Ilexposé 
des  dépenses,  le  chaoeelier  de  l'échiquier  passant  à 
celui  des  moyens  (ways  and  nieans)  dit  qu'il  en  avait 
plusieurs  à  présenter. 

Il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le  paiement  d'une 
somme  oonsiflérable  pèserait  de  toute  nécessité  sur  le 
peuple  ;  mais,  puisqu'il  était  impossible  dese  soustraire 
a  Mlle  Ocbeuse  conditiao,,  an  moins  ralUut-iiralléger. 
Il  cnmit  en  trouver  un  moyeo  dans 'une  tmLattve 
jnsqu  Jilors  sans  exemple  ;  c'était  de  solder  ces  dépeiH 
ses,  aam  altérer  te  plan  d'arooitistcmenL  de  l'ancitirne 
dette ,  par  des  taxes  temporaires  dont  on  s'efTorccraii 
d*abréger  la  durée.  Il  proposerah  aussi  de  foire'oaaae 
flea  dividendes  non  r^lamés  dobt  les  diiecteu'rs  de  la 
banque  ont  le  montant  dans  leurs  nuins.  Depuis  1727 
la  balance  de  ces  dividendes  avait  toujours  augftie^é , 
comme  le  constataient  les  compta  annuels-Gette  année- 
U  elle  fut  de  43,000  liv .  En  1774  elle  montaà  293,o6o  liv . 
et  à  314,000  en  1786;  enGn,  le  5  juillet  1789  ,  elle 
était  de  547,000  liv.  Il  sortait  de  la  banque  en  paie- 
Menu  8  millions  par  an,  et  660,000  liv.  tonnaient  la 
balance  flottante  ;  nul  risque  par  conséquent  de  répéter 
••0,000  liv.  sur  ces  fonds  morts.  Le  pôlrfic  devait  être 
naanré,  puisqu'il  trouverait  son  cautioaneanent  datnla 
—îasB  d'amcHtisscoient  m^me. 

Mais  il  fiiHait  pourvoir  an  nato  de  la  dépeilse.  Les 
Jbnds  indispeosableoMnt  nécessaires  se  tireraient  de 
taxes  temporaires ,  portées  i  800,000  liy.t.qii'on  per- 
cevrait à  partir  du  5  avril  1791  jusqu'au  5  avril  de 
l'en  née  suivante.  Cet  impàt  serait  continué  par  lepar- 
1— iiot  pour  nne  seconde  année  ;  et  qâand  la  dette,  ré- 
dnîle  ainsi  succfSMveoient ,  ne  serait  plus  que  de 
l$O,4N>0  lïv. ,  on  soulagerait  la  nation  d*nne  partie  dos 
taxca,  en  laiaiaM  s«ulen«nt  ce  qita  le  paiement  dn  reste 

V  SitU.~Tm$Flt. 


en  deux  années  pourrait  exiger.  Moyennant  cet  arrao* 

gemeiit  on  parviendrait  à  l'acquittement  total  de  cette 

dette  nouvelle  en  quiitre  ans  au  plus,  et  les  500,000liv. 

de  la  banque  lui  permettraient  de  borner  ju  domaiide 

à  2,633,000  liv.  stert. 
Voici  les  objets  que  le  ministre  a  prop  joé  de  laser  et 

le  produit  qu'il  en  attend. 

Deux  schellings  huit  sous  par  qointal 

surlessuires  341,000  liv.  sterL 

Un  sixième  additionnel  des  droits 
sur  Tcau-de-vie,  le  rhum,  la  gene- 
vrette,  etc.   .  340«000 

Dix  pour  cent  sur  toutes  les  taxes,  le 
foncière  et  celle  de  oonunulation 
exceptées  IOO,0(HI 

Trois  sous  par  boisseau  de'  malt .  .  133,000 

Une  moitié  de  l'impôt  sur  tes  per<- 
missions  de  diasse,  et  le  double 
de  celui  sur  les  gardes<«hone.  .  .   93,000  ■ 

ToTAt   728,000  iiv.'sleiT. 

Ce  qu'il  fallait  encore  pour  achever  de  réaliser  les 
SOO^OOO  liy,,  il  comptait  le  trouver  dans  le  nouveau 
tarif  des  droits  de  timbre  pour  les  lettres  de  change  , 
billets  et  reçus ,  ^  conrjiria  ce  que  oj-ocurcraicnt  de 
nouvelles  dispositions  poiu'  prévenir  u.iMnlrebaode. 

M.  Pitt  présenta  à  la  wite  <le  ce  laUleau  des  ré*oUi- 
tioos  qoi  furent  adoptée  presque  sapa  débats.  La  pre- 
mière ,  de  verser  dans  la  caisse  d'amertisaement  1rs 
500,000  liv.  de  la  banque,  les  80O,OpO  liv.  de  ces  taxes 
additionnelles  dons  la  |>remictc  annÂe;  ot  en  consé- 
quence il  fit  la  motion  nii'îl  f&t  fourni  un  million  trois 
cent  mille  livres  pour  te  service  de  Tannée  1701,  e( 
q-ie  pour  le  reste  II  fût  créé  pour  1,800,000  livres  de. 
billets  de  Técliiquicr;  ce'qui  nef*Yail aucune difBcuIté, 
vu  le  peu  de  temps  qi}''ilW'irculcraîent. 

M.Foxdétappi-ouvàcet  emprunt  forcé  de  500,000 livà 
auquel  M.  Shérïtijii)  consiuiiait.  Ses  motifs  étaient  que 
leiv créanciers  potuaii'Ul  &e  prcsenleràrépoquedea paie- 
ments, et  qu'après  s  être  emparé  d'un  argent  auquel  on 
n'avait  aucun  droit,  on  serait  forcé  de  leur  refuser  ce 
qui  leur  appartenait  tégiiimoment,  sons  l'odîeux  pré- 
texte <^u'on  avait  eu  i>csoin  de  leur  argent  (wmruu  autre 
emploi.  Au  lieu  d'a^axer  ahisi  la  dette  énorme  qui , 
pesant  sur  nos  têtes,  écrastarait  nos  neveux ,  il  seiail 
digne  d'ufi. ministre  intdiigenl  et  ami  du  peuple  de 
préparer  à  .la  Grande-Bretagne  les  moyens  de  se  libérer 
^ar  dfsrés. 

M.  Church  ayanl  sUggéié  de  rellrer  ley  sommes  dont 
les  trésoriers  des  terres  en  dép6t  se  trouveut  uanlis , 
H.  Pitt  le  remercia  de  cette  indication:  on  utit  aux  voit 
sa  demande  et  elle  passa. 

IIÉGB. 

AU  première  nnavetle  cnie  b  chambre  de  Wetdaer 
avait  décerné  au  chef  de  l'Empire  la  terrible  exécution 
de^ea  décrets,  IesLiégeoi:iontélé  snîsis  d^lTroi.I^ né- 
cessité de  céder  s'étant  fait  sentir  leur  a  imprimé  un» 
sorte  de  stupeur  extraordinaire.  Il  est  arrivé  ce  qui 
arrive  dans  les  grandes  surprises  :  le  courage  raste , 
mais  l'intelligence  est  paraivsée.  Le  danger  meoacev  on 
court  au  plus  pressé  :  et  s'il  y  a  mille  moyens  d*écttap> 
per  au  péril ,  on  s'arrftte  irrévocablement  au  premier 
(pli  s'est  oflert.  Telle  est  la  situation  des  généreux  Lié- 

f;eois.  Il  e  At  été  magnanime  et  sage  d'attendre  en  silence 
n  soldats  autrichiens,  et  de  recevoir  la  loi  d'une  (.orce 
irrésistible  comme  on  se  soumet  à  un  fléau  du  ciel.  Let,' 
U(^rv>îs  opprimés  auraient  donné  un  grand  exemple, 
en  étoni>ant  1^  exéeutears  de  la  chaitihre  impériaie 
par  vne,s(iuihissiim  morne  et  par  un  silence  sublinkc. 
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GVAi  éié  faire  entendre  à  dm \  st','n»ictirs  una  trioin- 
|kbe  :  a  Vous  vener.;  vous  élei  les  plus  lun  <\  nous  sommes 
vos  esclaves;  nous  rejetons  snr  vous 00.1  grande  injos- 
Jice,  dont  voua  rendrez  comple  à  la  |>0stériU.  •  C'eût 
élé  défendre  à  l'heureux  Léopold  de  prendre  le  nom 

tffi  pacificateur  et  de  bienfaisant  Mais  peut-on 

exiger  <ie  tout  un  peuple  qu'il  se  conduise  cnnime  un 
grand  c[toyen?D'aincui-s  les  hommes  les  plus  dis  ingués 
et  les  plus  écL-iirés  de  la  ville  de  Liège,  à  l'approcbe  des 
Autrichiem,  à  la  nouvelle  de  leur  marrhe ,  à  la  vue 
.  (t'une  terreur  publique  qui  se  convertissait  en  kouml»- 
•ion  et  presque  en  reconnaissance,  ont  tous  quitté  le 
timon  des  all'aires ,  ainsi  que  leur  malhenreuse  patrie. 
Ili  ne  fuient  point;  ib  l'étoignent....  Cependant  Ll^ 
a  envoyé  vers  remperenr  et  a  donné  des  inxtructions 
B  ses  députés;  Liège  a  écrit  an  grand  juge  de  Wetziaer: 
on  a  écrit  an  roi  oc  Prnsse,  ce  prolertecir  si  dan^eux, 
et  dont  le  ministre  a  su  rendre  phis  cauteleuse  sa  con- 
duite politique  en  y  mêlant  une  sorte  de  philosophie. 
Ce  n'était  point  em  ore  assez  :  le  Liégeois  avait  été  trop 
étonné  pour  ne  <-onimoitre  aucune  faute  dans  cette 
grande  ocrasion.  On  a  écrit  an  prince-èvéque ,  à  ce 

{irince  qui ,  à  In  face  de  l'Europe ,  ne  semble  pas  avoi*- 
bit  respecler  sou  malheur;  et  qui,  s'il  reprend  lou 
fiouvoir,  n'aura  pas  montré  à  son  peuple  assez  de 
t|ualîtés  pour  se  1c  Taire,  en  quelque  sorte,  pardonner. 
Celle  dernicredémanhc  des  Li"^2Çois  cuvera  leuPrf/îc/Vn 
Mque  ne  ,peut  se  passer  d'indorgeitce  ;  oiais  qu'il  serait 
enjel  de  la  leur  refuser!  Eh!  ouelantre  peuple  aurait, 
le  droit  de  reprocher  à  celui-ci  une  faiblesse  qui  tient 
autant  à  Ift  bonté  du  caractcr*  qtt*à  l'ignorance  des 
.grandes  vertas  potitiqnes? 

-  Efous  donnons  succnelveraent  tous  ces  actes  si  im- 
portants pour  l'histoire  delà  révolution  qui  vient  d'é- 
ehoucr  dans  te  pa^  de  Liése,  et  dont  les  Liégeois  nous 
ont  toajoun  paru  dignes  de  recueillir  des  fruits  molnif 
«mers. 

Jnstmctions  pour  les  seigneurs  députés  à  f'ienne, 

Ias  députés  des  états  vers  Vempereur  se  rendront  le 
■plus  proinptcmeni  possible  à  Vienne;  i^s  déposeront  aux 

{iTCfh  du  t'hef  siipi'i^e  de  l'F.mfVirc,  du  bienfaisant 
iéttnoM .  le  sort  d  une  nation  loyale  .et  conrageuse,  qui 
n«  demande  que  la  restitution  /e  sesidraita  les  plus  lé- 
giiimes. 

C'est  à  S.  H.  I.  qn*e>t  confiée  et  eptièremeUt  soumise 
la  destinée  des  Liégeois  leur  vœu  unanime  tend  à  im- 
pilorerde  ce  grand  prince  nnes^le  faveur  :  qu'il  daigne 
être  Tarbitre  souverain  de  nos  différends,  qu'il  daigne 
dans  sa  sagesse  et  sa  juatice  examiner  notre  cause , 
pHcr  nos  grieft,  noua  souscrirons  respectueusement  i 
sa  décision.  ' 

Rîcn  ne  convaincra  mieux  cet  auguste  souverain  de 
Péqnité  de  nos  réclamAltow,  que  nos  réclamations 
mêmes.  Les  députés  susdits  poncroiit  les  borner  aux 
trois  points  suivants  : 

1**  La  reconnaissance  formelle  du  pouvoir  incontes- 
table qui  appartient  au  peuple ,  de  faire  aes  lois  >  seît 
en  oiatièce  de  justice,  soit  rjioiaUère  ^  'police  f  par 
Toi^ne  deséiatsses  réprésenUnU; 

S*  La  reconnaissance  des  droits  imprescriptibles  qui 
lui  compétent,  dénommer  ses  i-cprésentanls  et^chefs; 

3*  h  éga1itéde8Contributtonspubr«]ue3,saijaaucune 
exception,  sous  quelque  titre  ou  prétexlequece  (wiisse 
Afre* 

Il  exlne  saris  doute  encore  mille  vices ,  mille  abus  : 
(^esf  surtout  dans  radmintslraiion  de  la  justi<.-e,  dont  la 
corniplion  a  fait  tous  les  maux,  que  ces  abus  et  l'es  vices 
fourmillent  ;  mais  leur  correction  doit  être  J'ouvrage  du 
tifmps ,  dos  soins  et  de  la  réflexion. 
'  Atl  contraire ,  les  trois  points  susdits  sont  à  l'abri  de 
tbifte  rontcsinlion  ,  comme  de  tout  doute.  ï/w  peut 
-donc  demander  qu'ils  soient  préalablement  rrtronnus, 
«I  ^e  Von  traviille  ensuite  au  l'çdi-i'ssvnicnt  de»  à'itrcs 


griefe.  Ce  travail  appartient  au  sens  du  paj's  mais  sou» 
l'aujïuste  protection  que  Ton  réclame.  Combien  il  avao- 
cerait  vers  une  lin  prompte  et  parfaite,  si  S.M.  daignait 
manibster  son  sentinical  à  cet  égard,  pour  opérer,  ai— 
secousse ,  le  bien  de  la  chose  publique  !  ' 

Lettre  écrite  au  roi  de  Prusse^  le  29  décembre, 

■  SiKS,  un  nouveau  décret  émané  de  la  chambre 
impériale  de  Wet/lacr  a  con6é  l'exurutinn  de  ses 
sentences  au  gouvernement  des  Pavs-Bas.  Nous  avons 
dù,  aire  ,  obtempérer  à  cet  ordre  suprême,  parce  qUe 
la  soumission  était  nécessaire  ,  parée  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  confiance  que  nous  mettons  dans  Téquite 
magnanime  du  chef  suprême  de  l'Empire.  Engagés  par 
ces  moti&  puissants,  nous  avons  écrit,  sire,  àladuuD- 
bre  impériale  fie  Wetziaer,  dont  nous  adressons  f»|rîe. 
avec  le  plus  prufond  respect  à  votre  majesté. 

■  Mais  si  nous  espérons  tout  de  la  justice  de  Léo- 
pold ,  nous  n'espérons  pas  moins,  sire,  des  vertus  de 
Frédcric-Guîilaumc.  Il  daignera  honorer  de  sa  protec- 
tion toute-pu'issante  un  peuple  qui  réclamait  ses  au- 
gustes bontés  :  il  daignera  encore,  et  les  Liégeois  oaeut 
Tespérer  toujours,  il  daignera  accorder  à  notre  cause  ai 
légitime  sa  grâce  souveraine  et  son  tout  bienGusMI 
appui. 

V  Daignez ,  sïre,  rece%-oir  Thommage  de  notre  recon- 
naissance infinie  pour  les  bienfaits  dont  votre  majesté 
a  comblé  la  nation  liégeoise;  cette  gratitude  sans  bornca 
égale  la  vénération  très  profonde  avec  laquctte  noua 

sonimes, 

»  5ire,  de  votre  nmM*,  1«  bit  bundilei  et  Icès 
loumis  servitmirs , 

*Les  états  du  pofrt  de  Liège  et  comté  de  Loo%.» 

Lettre  adressée  au  grand  juge  de  ly etzlaer,  le  3S 
iUcembre, 

'«  M.-Iecqinte,la9an;éechambreimpérïa1eBeonfifi 
an  chef  suptmne  de  l'Empire  l'exécution  de  ses  décrets; 
anasiidt  la  sonmn  ion  (bt  commandée  par  la  confiwice, 
et  noua  avons  remis  le  fort  du  jtenple  liégeois  ^  la  vo- 
lonté suprême  et  au  ceeur  magnanime  de  S.  M.Tdut  va 
être  connu  au  bienfaisant  Léopold,  et  la  té^timité  de 
notre  cause,  et  b  pureté  de  nos  réclamations ,  et  la 
loyauté  de  notre  conduite.' Quand  la  justice  pronon* 
cera,  M.  le  grand  juge,  le  tribunal  auguste  que  V.  Ë. 

firéside  avec  tant  de  gloire  reconnaîtra  sans  doute  que 
a  calomnie  a  surpr'is  sa  religion  ,  égaré  son  équité  y  et 
précipité  ses  oraonnancn.  Nous  nous  empressons , 
M.  le  comte ,  d'annoncer  k  la  sacrée  chambre  impériale 
que  nou(  soumettons  la  destiaéede  la  patrie  à  Taugustft 
étpiilé  de  S.  M.  l'empereur  et  roi.  Nous  nous  jetons 
daos.les  bras  d'att  père  avec  la  confiance  que  ses  vertus 
nous  inspirent  :  il  a  bit,  durant  vingt*ciDq  ans ,  te 
bniihenr  de  hi  Toscane  vqâand  il  pourrait  pmilr ,  il  se 
venge  par  .  des  bienfaits;  H  a^occapflide'la  ftlicité  dtt 
l'Empire;  il  rendra  ka  Li^eois  henreux.  Noos  avons 
rfaonnenr  d^élre ,  ete* 
»  L^s  ëtatt  du  pqys  de  I-iêge  et  eomlé  de  Zoos.  » 

Lettre  ^^e*  trots  état*  à  S,  A.  le  prinee-éçéàuc 
liège  i  le  1«  Janvier  1791. 

«  Mocmonm,  c*c9t  ponmona  nn  devoir  neiit ,  m 
devoir  indÎMwnsable  d'informer  V .  A..  q»e  non»  avaan 
remis  dans  les  mains  du  fdwf  tu|irém«  de  l'Enfiirais 
«irt  de  la  nation  liéfootae*  Le  va»  nagwwe  de  XÂo- 
pold  ,-ses  iiitentîona  patemclka  nous  aont  oomim.  B 
vciit  cê  que  V.  A*  peut  opérer  avec  nous;  il  «eot  ta 
bnnhrur  de  notre  paj-s;  jl  veut  que  la  paix  y  rèfon 
avec  la  rnnrordc,  et  nous  ne  souhaitona  q«e  la  contorda 
et  la  paix  ;  U  veut  que  l'ou  dépose  tout  pirojel  d*  kaÎM, 
tout  déVir  de  vengeance;  nous  j  tous,  SflooseïgnoMr , 
'  que  la  haine  et  1»  véageanoe  sont  loin  de  nos  coeurs  ^ 
que  nos  cwura  ne  r^jreni  que  pour  ai«intMrir  la  calkM 


Digitized  by 


69 


dam  la  |ValrIe,  et  lu!  rendre  U  liberté.  (Test  avei.  e*s 
tentiments  sincères  que  rions  suppUoiu  S.  M.  I.  d'être 
l'arbitre  souverain  de  notre  destinée}  nous  fui  oCTrons, 
Uoiueigneur ,  l'bommage  «lu  dévouement  le  plus  in- 
TioUble  et  de  la  sonmisNon  la  plus  respectueuse  à  sa 
mprène  volonté  ;  noosaunnea  wHfi  a  fiure  tout  ce  que 
cnamandeDi  l'bonne«ir  et  le  sMitt  de  la  patrie ,  poHi 
Mériter  l*«livicr  de  la  paix  que  loa  luaguste  aaiu  nous 
présente.  Abl  Monseigneur,  que  tottle  divisioo  cesse! 
quelesccenrs,  trop  loiigteinpsaépavés,serappTocbent! 
que  la  patrie  retroàlf  e  un  pere,  et  qae  Wos  ses  enfants 
ne  fonnent  plus  qu'une  ramîlle  unie  et  heureusel  Voilà, 
Monseigneur ,  notre  but  et  nos  vcduz.  Poarrion»*nous 
désespérer  de  les  voir  s'accomplir  ,  lorsqu'à  cAté  de 
nous  1  et  tnéme  sous  nos  ye\ni ,  te  calme  le  plus  fortuné 
succède  aut  plus  violents  orages?  Tel  sera  le  sort  Je 
notre  |Miys,  tel  sera  le  sort  de  tous  les  pajs  qui  se  sont 
livrés  a  tw  prompts  nkouvements  vers  la  liberté,  si,  pour 
k  bonheur  des  piincas  et  des  peuples ,  Teitcmple  subli* 
«•  éo  Léopolu  sert  aux  sauncrains  d«  salutaire  mo- 
dèle? Ce  monarque  si  puissant  offrit  à  ses  sujets  ce  qui 
fc  lowywie»  l'obiet  Je  nos  réclaistioosi  ce  qui  noua  ml 
toujours  refuse,  la  restitution  de  nos  droilt  léf^ïmea  : 
ce  qu'il  «fixait ,  ce  qae  noua  demandons  avec  instance, 
ne  nit  point  accepté  ;  mais  l'on  réda  à  sas  armes  victor 
rieases;  et  lorstpi'il  pouvait  commander  en  mettre, 
Léopold,  le  puissant  Lépuld,  ne  voulut  point  ron- 
quérir  des  provinres ,  mais  reconquérir  las  ccMrs ,  il 
rendit  à  ses  peuples  leur  liberté ,  il  leur  donna  son 
amour,  et  tous  tes  cœurs  sont  il  lui. 

•Nous  sommes ,  etc. ,  les  grejffierr  des  trois  iutli.* 


FAAMCE. 
DE  PJkBIS. 

Tableau  des  Biens  à  vetulrt^  rue  Saint-Ma^oire , 
pris  cell9  SalU-an-^omte  ^quariierSaint-Denis, 

Lt  troisième  labtraa  de  ce  mois  (nrsll  anjomtlMiol,  «t 
eontirot  dans  là  preiniérè  partie  )m  biens  pirticnllert  ac- 
ladtement  à  vendrr  à  Paris,  aux  environs  de  Paris  et  dans 
la  proviace.  La  wconde  partie  est  con^crce  abx  domainea 
Mstionaas,  el  préaeute,  !•  le  détail  dea-ofai|et»  dent  on 
pMraaîl  Ira  pablleations  dans  I»*  dlalrîesi  do  CorbeU ,  de 
Moalpt  llter,  dr  Béxîers  et  de  Lodev«;  3>  l'état  deq- domaines 
aationanx  qui  sont  k  vendre  dans  rçtendoe  3es  dfattrieta  de 
MéHlei,  de  Boarian,  d'Oiléana  Mets;  >■  l'annonce 

des  adjadications  définiiirn  qai  doivent  être  frltM  dans  le 
diMriei  de HonttorM'Amaarr.etàlaaiMiicipaliléfk Paris; 
S*  te  ntevé  te  adiodleatioiiii  foites  avec  la  eompanlaDn 
da  Bontani  des  eaUMtlona.  et  dewlnhlea  adjadications. 

n  parait  deux  tabteanx  par  aeiiiaîaei  Les  tcAseigneiOenU 
^nicaiien  i  chti^at  objet  sont  çoniiniiaîqiiéB  an  jBnrno 
oë  ron  souscrit.  Prix  :  3».lir.  par  an.  19  llv.  govt  »\x  mois 
et  13  liv.  pnnr  troii  tnois.  Pouf  la  province  :-4>  lrT.,94 
M  IS  liv.,  franc  de  port. 


'Je  T<Ms  coananaiitatral ,  Monaknr,  qoriqaes  réflexiant 
■or  le  ^oix  de»  adminialratears  de  départemenl.  U  Net, 
ponr  remplir  et»  placea^dcs  lamièns»;  il  fant  plov.  le  pa- 
trielime  le  pTos  pur;  cependant  l'iRtrigoe  s'igiTe,  la  mé' 
dlDerïlé  a^êveHIe;  On  eroit  qo'il  mllit  de  detiAndcr  poor 
okatoir.  H'exiBte4-il  pas  dans  «■  ciroonstances  otin  aorte  - 
de  d^nonciaiWR  joate,  et  qne  toot  citoyen  doit  exercer, 
•elle  de»  vertns?  Je  vous  dénonce  à  ce  litre  M.  Lyroctieron- 
casJi,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  bon  citoyen,  avant  même 
qoc  la  France  t'enorgaeitlit  de  connaître  ce  oom;  un  Bah 
brde,  qnl  prolknA  llioricar  dff  la  tyrannie  et  l>xércicë  de 
Phomaniié  dix  a»*- avant  la  rèvolnilon;  qai  a  mnia  ft  ms 
cvMltalrM  toatr«'lenn  rcdevancrt,  k  qni  le  clnlevant  Itenr 
a  volé  da  remercimenis  à  IVpoqne  des  élections  j  et  qOi , 
MarwUre  des  couiilM  d'ti^poMthm  et  des  finances,  a  dcve- 
I6|»edana  des  travaux  ini me nse>  une  àmt>  brûlante  da  bien 
poetir;  Un  Rabiad ,  an  CorTdorcct,  bâ  Brîssol,  qni  ont  ap- 
pl<iaé  la  plfil«iatf|»bie  à  fadminbiraiién ,  A  qui  foat  aux 
atef  de  ton»  ganses  mie  (pevre  éieraéllc. 


|l  est  innlile  d'en  citer  d'aalrea.  l'ai  tracé ,  en  parlant  de 
cenx  que  J'ai  nommés,  le  portrait  d'un  Mlnlnlitraieai  pa- 
triote ,  et  aaas  donie  oenx  qAi  Icar  ressembleront  seront  Ms 
mdllenrs  pilotas  du  vCisNan  de  l'Etat 

Ch....,  Aeniffie  de  tôt. 

Not€  du  rédacteur,  Itous  éprouvons  qaelqae  peine  de  na 
pas  voir  citer  dans  la  lettre  de  M.  Ch.....  aa  nombre  des 
modèles  d'na  bon  administralear  MM.  l'abfcéSy^eseti'évï- 
qee  d*Aamn.  Leurs  tlireei  ta  raconBalasance  pDbUqua  ne 
sont  pas  donlenx;  maia  c'est  aans  doala  poar  na  pas  csodc* 
le  cboix  impossible  qu'on  les  a  pa»sés  soaa  ailenos. 


h^Mmeit  Pimportante  observation ,  signée  S.-J, 
tur  ie-  décret  du  ijaimerf.  et  damnée  dam  & 

Gazette  universelle, 

lté  décret  da  4  janvier  ne  rend  point  an  pouvoir  exécutif 
la  Uberlé  d'exécnler  on  de  ne  pas  exécuter  la  loi  dn  ST  no- 
vembre: il  ne  peut  blesser  profondément  la  Oinsiiinllon , 
ainsi  que  H.  E.-J.  S.  parait  le  craindce.  £a  peu  de  mots» 
voici  comment  il  se  trompe  : 
L'asage  de  l'Assemblée  appelle  nnifurmément  décrets  ton» 

.  lea  résultat»  de  ses  délibérations,  toutes  ses  résolutions.' 

.  prises.  De  ses  résoluttuas,  l«»anes  sont  des  lois,  les  antre* 
des  actes  privés  de  sa  part.  Les  lois  ont  an  objet  général  ; 
cilfs  statnent  là  où  il  n'y  a  rien  de  statné,  on  statuent  dif- 
féremment ce  qui  rëlait  d'anc  antre  manière.  Les  actes  pri- 
vés sont,  par  exemple,  de  rappeler  i  l'ordre  nn  membfa 
hors  de  la  qne«rion  dans  son  dire ,  de  charger  lè  président 
de  se  retirer  par-devera  le  roi  pour  Inl  parier  d4  tel  on  têt 
ob|ct.  Il  n'y  a  point  lli  lien  à  la  saocllon.  Le  décret  dn 
4  janvier  ne  stalne  point  sor  les  ecclésjsstitfocs  neuÀtea 

'  de  l'Auembfèe  qni  n'ont  pss  prêté  le  serment;  la  toi  du 
37  novembre  avait  déjà  statué;  il  n'altère  pas  ce  qnl  avait 

'  été  statue.  Ce  décret  n'est  pas  une  loi ,  c'est  une  informarlo» 
ta  poavxir  exéentif  qi.e  le  délai  des  boit  Jean  est  expire-» 
et  qne  plusienrs  membres  ecclésiasiiqneSi  n'otit  pas  prèle  Je 
sermenr.  Blan  B*est  plas^aiiEf  U  n*3ka  paa^le  tnctapbfsiqna 

-ècels. 

BULLETIN 

D£  L'ASSRQiBLEE  NATIONALE. 

sAas»  pu  VETTDREDI  7  JWtriBIt. 

m.  h  Ville-siix-Btiia  fait  leeltire  de  la  ddcUttlifa 

suirante  ;  . .  . 

•  Nous  soossig^ps  prî^tre s  ,  diacres  ,  sôws-diacrrg , 
ci-devaut  bciu-licicrs  de  l'eglisc  metropolilaiuc  de  Pa- 
ris, sous  kslilrcs  de  chnHoines  (te  Saiot-Deiiis-du-Piis, 
de  Saiflt-lt«ii^lc-Roiid,et  rwaire»de  Saint-AignaD;  de 
0lus  .les  n^psicifiia,  elena  de  ladite  érltsc,  après  avoir 
.pns  etnmmsaHce  d'une  prvtcstatHtiidesci-derant  cba- 
noiiiesMctittintre;  et,  enontrr,  d'une  difehiratioH  par 
eux  faite  aux  odicier^nniiiitipanx  de  cetterille.lors  da 
l'apposition  aes  êeeUis  sur  les  e^ts-mobilîm  de  la- 
.dite  ^fflise,  désirimt,  autant  qn'it  est  en  noas ,  dohrtï- 
rer  fldèfesau  serment  cinquequc  nons  aronsprAe 
nretf  tons  lc5Fr.mçai!>,  montrer  de  la  manière  h  plus 
solennelle  Qotre.rnlit>rcsoumissioii  atiic  lois  ,d<!cr(<tcVs  . 
par  l'Assemblée natioua le, accepU'-es  parle  roi,  etsp^ 
cîaleméiU  à  la  coastitotion  civile  du  clergé  ;  déclarons 
d^wveucr  aiitbeati<ittement  tontes  protestations  on 
d^arations  nfelles  ou  supposée»,  secrètes  ou  pubU- 
qiies.sous  le  nom  du  chapitre  de  Paris;  reconflQissMs 
que  l'Assemblée  untionafe  a  rn  le  droit  de  décréter,  et 
le  roi  de  sanctionner  et  faire  exécuter  coftiroc  loi  obli* 
gatoirc  pour  tout  ecclésiastique  ci loyen  ladite  cûnsti- 
,  tiition  civile  dn  cjergé,  diiiis  liiqui-llcnous  n'avons  rieiK 
roçonnu  que  de  conRÎnnc  aux  quatre  articles  du  clergé 
de  France  ,  et  aux  lilMTti'sdc  l'eglisc  gallicane;  4jti* 
lions  sommes  disposés  à  prunoiicirr  le  seniicnt  cxtgé 
des  ronctionnalre.*)  et  peiisionuiiires  eeclcsiasUqiios3* 
hrnalionf  sansy£tre|>ortéspar  d'autres  tuoti&qar 
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feux  (fc  la  cooscience ,  de  la  raison ,  do  la  justicf  et  d« 
fimour  dç  la  patrie  ;  eu  foi  de  quoi  nous  arous  «gnë 
la  préseute  dëciaralton.  ■ 

d  Paris,  ce  13  décembre  1790. 

Suivent  quntorze  signatures. 

L'AssetQblée  applaudit,  et  ordonne  l'insertion  de 
Mtte  dt'tjlaration  au  procès- verlKil. 

—  M.  Dauchy  pr^ente  ta  suite  des  articles  sur  les 
messageries.  Nous  les  donnons  i  tasoitedeceux  omis 
daus  la  séance  (f  hier. 

■  Art.  I".  Tons  I«a  droits  de  mesasgwîes  ptr  tem ,  cf nx 
d«  voilare*  psr  eau  sur  l«  rivières,  possède*  par  des  psr> 
Ucoliets,  connnQnaalda  d'haUtanU,  on  «tati  dn  cMmKt 
provinces,  à  qoehine  titra  qntoe  «oit,  •eronlabolia  i  coa^ 
ttr  dn  l"  avril  prochain. 

a  II.  Ln  coneessiounaim,  eng«gi«t«a  et  écliaii|i*tes  de 
Mroblables  iTroits  dépendanb  dn  domaine  de  l'Etat,  seront 
indemnisés  des  sommes  qu'ils  Jnstifleront  a*oir  M  pajées, 
«n  â  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

■  III.  A  compter  da  «Tril  prochain  les  exploitation* 
Itèrent  partie  de  la  ferme  générale  de*  messageries;  tontes 
le*  antres  de  m^me  nstore dépeiulante* da  domaine  public. 
Cl  qOl  ire  sont  potnt  conpttMa  dans  le  bail  aciarl  de  la 
ferme  géiïërlle  des  messageries, fs'.'ront  également  réanies. 

•  »  IV.  Le  service  actoel  des  m<>ssageries  et  diligences  tti- 
aant  U  à  30  lieites  par  Jour  et  3  lieaes  par  becure  sera,  en- 
Ireiena  sur  tontes  les  route*  ob  11  est  établi. 

•  Il  sera  déterminé  par  Iw  conditiona  da  bail  qdell^s  sont 
les  roDies  «ir  lesquelles  1*  nonvelle  division  da  rujanme  et 
le*  intérêt*  dn  commerce  e>i||etit  qu'il  en  *oit  élabU  de 
nouvelles,et  les  futurs  rermiersdes  messageries  ne  poarront< 
après  le  octobre  170-1,  employer  qne  des  diligences  légè- 
res et  commodes,  et  dont  «acuue  ne  pourra  être  chargée 
4e  pitude  Sqoinunxde  bagaf»,)r  compri*  celui  des  voya- 
gean;  et  ces  nooTclles  voitures  seront  établie*  d*«bord  *ur 
te*  principales  routes. 

»  V.  Pour  le  transport  deè  voyagraraet  des  narchaudlses. 
Il  aen  également  entretenu  on  établi  snr  les  principales 
roales  et  snr  celle»  de  communicatinn  des  carrosses  et  four- 
gons dont  la  marche  sera  de  15  i  W  llcoes  par  jour. 
*  »  VI.  Les  nouveaux  feroiien  aeront .tenus  de  reprendrai 
ft  Is  fln  de  mara  prochain ,  des  fermlm's  et  *ous*fermien  ac- 
ifMla  de*  messageries,  tonte*  les  voitnres,  chevaux  et  nsteu- 
*ilfes  qai  se  trouveront  servir  efTectivement  à  l'exploitation 
des  messageries.  L^estimalion  en  sera  flilte  de  gré  à  gré  on 
par  experts,  et  le  prix  aeqaitlé  conipunt. 

•  VII.  Les  maisôns  siseï  à  Paris,  rue  Kotre-Dame-^es- 
VieMli«S(  semât  A  remploitatioti  des  neaBa^erica.  aeront 
comprises  avec  lenra  dépendances  dans  1e  nonveaa  bail.  Il 
*era  »  cet  elTet  rapporté  protêf-verbal  de  l'ctal  de*  biens, 
#t  les  nonveanx  renoîen  seront  chargé*  k  rereoir  de  tonte* 
les  rr|iarations.      .  . 

■  VIM.  L'étal  dn  service  en  diligence*,  carrosses  et  fom» 
g»ns,  que  les  fbtars  Termiera  seront  obligé*  de  ,btre  sur' 
«baqite  roule ,  aera  arrêté  par  les  conditidu  da  bàU. 

«  Les  fermiers  ne  poummt  diminuer  1«  noobrc  de*  dé> 
pnrw  et  retonm  qui  seront  fixé»;  mais  il  leur  sera  loisible 
de  rangmenter  si  bon  leur  semble. 

»  Pendant  le  courant  dn  bail.  In  fermiers  seront  obligés 
d'établir  de*  voitnres  sur  le*  route*  qtd  aeronl  perfecthnt- 

<•  tX.  Les  rcrmîcn  ne  pourront  exiger  ni  recevoir^  prix 
lies  places  ou  de  transport  sdpérienr  i  celui  du  tarif  ci- 
ilemoni;  mais  ib  pniirrunt  (Avre  telle  remue  on  compoii- 
tinn  qu'ils  cmirmtt  ailles,  sans  néanmoins  diminuer,  awun 
des  avantage*  dn  service  auquel  Ils  sont  obligé*. 

•  X.  Le*  fermiers,  anns-fermiers  et  entrepreneurs  qn)  au* 
ront  à  réclit^er  des  indemnité*  on  mvUénrtion*  dn  prix  dn 
iM^ll*,  Holt  â  raison  de  Is  noii>onl«*anc«  dn  droit  de  permi* 

.  et  'le  li  r>'-siliktion  de  lenn  baux,  aeit  à  raison  de  1*  cnnil- 
nnttiun  Uu  service  pendant  le*  trois  prmnlen  mois  tie  celte 
année,  remettront  leura  pièces  «t  n^uolm  au  bureau  de 

-  liquidation. 

•>  XI.  Toutes  lea  distance*  seront  oomplcei  pat  Dene  de 
3,SB3  toises. 

»  XIL  Le  prix  de  rhaqne  place  cl  des  transports  d'oe, 
argeiii ,  papier  el  marchandises  >  né  )>onrra  f  xcé«l«r  le  tarif 
•i*deiKnu. 


•  Le  prix  de  chaque  place  par  UcM ,  dan*  le*  diligMMMj 
aera  de  is  loa*  t  dun*  les  nbrlolets  de*  diligencM .  Uni  qu'ils 
«isleroiit ,  de  8  sous;  dans  les  earrosMes,  de  S  sous,  dans  le» 
paniera  des  carrosses  et  dan*  les  fourgons ,  de  4  son*. 

»  Chaque  voyagenr  pourra  fkirc  transporter  avec  lui  on 
*ac  de  noit  du  poids -de  IG  livres,  pour  lequel  11  ne  p^era 
aucun  port. 

*  Le  transport  de  l'or  et  de  Targent  monnayé  oa  non  aem 
de  30  sous  par  mille  livres,  et  par  vlQgtUenes,m  liav-de 
U  son*  prix  actad.  Cette  rédnctlon  dn  qnert  enn  lien  «or 
les  autres  somme*. 

»  Le  port  des  bijoux,  galons,  crtijeu  précienx  dont  I«  va- 
leur sera  déclarée,  aera  le  même  que  celui  de  l'or  et  de  l*er- 
jenl. 

M  Le  pori  des  papiera  de  procédure*  et  d'aflaires  sera  doB> 
ble  de  celui  des  marchandises. 

»  Le  port  des  bagage*  et  marchandises  par  le*  diligence* 
ne  poorra  excéder  le  prix  actuel  de  6  deniers  par  livre  pour 
dit  Uenea ,  on  J5  liv.  par  quinte)  pour  ceni  lienea. 

H  Le  port  des  même*  oojets  par  le*  carrosses  et  IbnrgoiM 
ne  ponrra  excéder  16  liv.  par  quintal  pogr  cent  lienee,  et 
à  proportion  pour  les  autre*  disiences. 

»  Les  paquets  sa-dessona  de  dix  iivr^  pèleront  rninn 
•Ils  pesaient  dix  livres, 

m  Lea  sommes  eiMlesaow  de  600  liv.  paieront  eomwe  ponr 

MO  liv. 

■  I.es  Iransporls  bits  i  moins  de  dix  lieues  seront  comptés 
comme  pour  dix  lieues,  et  au-dessus  de  dix  lieues,  l*enc- 
menietion  proportionnelle  do  port  aura  lieu  de  cinq  lienee 
en  cinq  lieue*,  a 

Tarif  pour  ta  Totturet  d'eau  de  la  ifamteStine. 

■  Le  prix  des  places  de  Paris  4  Auserra  sera  réduit  A 
7  liv.  10*00*,  en  llea  de  0  liv.  7  sou*  «  den.,  et  le  port  dn 
qainbd  1  a  liv.,  an  lien  de  9  liv.  7  «on*  S  den. 

■  Le  prix  des  places  de  Paris  k  Ifontargis  sera  rcdnît  k 

4  liv.,  au  lien  de  5  liv.  il  sons  n  den.;  le  port  dn  quiiscal  i 
3  liv.  15  sous ,  an  tien  de  S  llv.  1 1  «on*  3  den. 
■  •  Le  prix  des  places  dn  Paria  i  Rogenl.«nr-Seine  sera  ré- 
duit à  S  liv.  10  sous,  au  'lien  de  6  liv.  is  sons;  le  port  dp 
quimat  à  3  liv.  IK  suns,  an  liea  de  S  Uv.  la  sons. 

>  Le,  prix  des  places  et  du  transport  des  marchandiara 
dans  les  antres  voitures  d'eau  ne  st-ra  point  augmeaiè. 

«  Le  prix  des  places  et  dn  tiansport  des  marchandjan 
sera  proporlionnH  pour  les  distances  inlemiêdiaire*  comp- 
tées par  eau  entre  les  villes,  entre  Pari*  Cl  le*  villes  d'Atuerre, 
Monlargis  et  ffogeîil-snr-Seiiie. 

»  SIII.  Il  sera  exigé  des  fermien  nn  caotioMoement  de 
denx  nillioii*  en  iinmenblcs.  en  se  conformant  à  cet  égard 
aux  dispnsilions  dn  décret  du  11  novembre  dernier,  n-lali- 
veiprnt  aux  cmatioiincnieuis  des  irésoriera  de  district. 

»  XIV.  Le  prix  dn  bail  sera  payé  au  trésor  put»li«  Mr 
quartier  et  d'avance. 

•  B  XV.  Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  i  anenne  in- 
demnité, modèrsHoii  de  prix  de  bail ,  on  compta  de  (>lerc 
à  maître,  ponr  qdelqoe  cause  que  ce  soit. 

»  XVL  Le  bail  commencera  en  ■"«vrH  prochain,  et  lUin 
en-31  décduBre  I7t7.  »  ~  ' 

-^M,  rabW'"' fnit,  .nn  nom  <l-i  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  un  "on  îiitcriooipt  en  eu  votant  l'iin- 
pression. 

M.  RiQLBTn  l'aInê  ,  dit  Mirabeau  :  Je  demanilfi  à 
In  majorité  de  T  Assemblée  «  elle  a  eotendi  an  mot  ds 
ce  que  M.  a  dit. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  RiQUKTTi  i/ainé  :  L'Assemlilve  nationale  ne  dé- 
crrlrm  p.-is  que  le  billon  noir  subsistera,  rt  qu'il  n'eu 
sera  fiibriqiit!  que  qnnnd  elle  l'ordonnera;  ce  serait 
.iiitorispr  la  raii!tscmonnaie.ie  demanile qu'on  imprime 
ilti  moins  ce  projet  de  décret,  alin  que  nous  le  connais- 
!;i()n$,rt.queiiousncnousexposioiispasà  la  d^risîan 
(1rs  gens  instruite  luir  tint!  dtflib^ration  précipitée,  sur 
un  niiiimrt  aussi  imparfait  et  sur  une  ràlaction  aussi 
singiitiore. 

M  :  J'ri  à  vous  présenter  auss^,  an  nom  de  la  ma- 
jorité des  comités  des  itionnaîrs  et  des  finances  rénnix, 
un  i>l.-in  qui  a  au  tiioiits  le  petit  niiinte  d*£tro  clair.  Je 
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«Mncnt  que  tou  ne  l'idopteriei  point  l'il  t  agissait 
d'éUbtîr  en  ce  monent  an  régime  général  des  tqon- 
aaies,  mai»  ce  n'est  qit'une  oiiération  provisoire  que 
TOQS  nous  aTCT  chargés  de  proposer..... 

Le  rapporteur  fMitTecture  d'unprojetde  décret  dont 
Toici  les  Mses  principales  : 

•  a  sera  frappé  une  petite  monnsie  d  argent  poor  la 
lonme de  douze  millions  :  cette  monnaieaura  le  même 
litre  que  les  éeus  et  le  même  module.  Il  y  aura  pour 
ail  milliODs  de  pièces  de  treiAe  soas«  et  pour  une 
somme  à^ale  de  pièces  de  quinze  sous  :  elles  porteront 
leur  valeur  sur  l'empreinte.  Les  artistes  sont  toTÏtés  à 
présenter  de  noureaux  modèles.  Le  comité  proposera 
incessamment  les  moyots  de  remédier  aux  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  la  fabricatîoD  des  monnaies. — 
II  sera  aussi  fabriqué  une  monnaie  de  cuivre  dont  les 
pi^:es  seront  de  1 2 ,  6  et  3  deniers  ;  la  première  fabri- 
cation s'élèvera  à  un  million  ;  elle  sera  pnsuile  décent 
nulle  livres  par  mois,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  suspen- 
due ,  sur  l'avis  des  départements.  Cette  moinaie  sen 
bite  à  la  taille  actuelle  avec  un  nouveau  coin ,  dont  le 
modèle  sera  décrété.  > 

II.RKWBBU.:  Uest  impossible  de  discuter  un  projet 
snr  une  simple  lecture. 

H.  Dksmkomus  :  Vous  ne  fuites  pas  attention  que 
le  préopinant  vous  propose  uhfc  petite  monnaie  au  li  tre 
des  écos;  c'est-à-dire  qu'en  sortant  delà  monnaie, 
les  fondeurs  la  mettront  dans  le  creuset,  et  qu'ils  ga- 
nwrout  beaucoup  à  porter  ensuite  les  litigoLs  a  la 
mouuaic  ;  et  dans  ce  c;is,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
n'en  pasfiibriqufrdu  tout.  J'ai  à  vous  proposer  quatre 
articles  très  simiiles.  Si  l  Asseniblti;  le  jugeait  à  pro- 
pos elle  en  ordonnerait  rimprossion,  anisi  que  du 
projet  du  préopinant,  et  même  de  celui  du  comité, 
fions  discuterions  ensuite  en  connaissiinc<i  de  catjse. 
Voici  mon  projet  : 

•  Abt.  l**.  Usera  fabriqué  pour  15  miilioi;* de  pe- 
lit'i  monnaie ,  ayant  huit  parties  d'argent  ci  quatre  de 

cuivre.  , 

•  H.Lrsnouvellespil>cfsserontdti30,l$et550in; 

rrmprriiite  sera  dtMenninée  incessamment, 

•  JII.  Les  anciennes  pièces  de  billon  resteront  en 
drailation  jnsitu'au  moment  où  la  nouvelle  emis- 
son  Mra  feitc. 

>  IV,  II  sera  fabriqué  pour  im  million  de  monnnie 
de  enivre  pur;  et  si  les  départements  trouvent  crtte 
somme  iiisiiffisante,  ils  en  rendront  compte  à  l'Assem- 
blé nationale,  qui  alors  prendra  telle  mesure  qu'il 
«oBvieiidra.»  .  ,  .. 

M.  Charles  Lameth  :  Si  le  travail  des  comités  aide 
Icsdélibératiotis,  il  arrive  aussi  souveutque  noftdi'li- 
béralions  aident  les  travaux  des  coniitéîi.  Je  demauile 
qnc  l'Assemblée  décide  d^abord  si  on  non  elle  s  occu- 
pera de  la  révision  du  syst^nie  monétaire ,  ensuite  si 
elle  changera  ta  valeurdes  pièces  reçues;  si  ellesulis- 
titoera  les  pièces  de  vingt  sous  à  celles  de  douze,  et 
nfin  si  elle  veut  des  pièc«  d'ai-tenl  pur  im  d  alliage. 
Le  vau  de  l'Assemblée  étnit  manifesté  sur  ces  obji'ts  , 
il  «'y  aura  rien  de  si  simple  à  ordonner  <iiie  la  fobri- 
«ation.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Desmenoiers,  elle  mé- 
rité la  plus  grande  attention.  S'il  y  a  dn  bénclicu  à  re- 
fendre les  pKces ,  il  est  inutile  d'cnfaire.  11  faut  (pi'unR 
pièce  de  monnaie  ne  soit  -autre  chose  (priiii  facile, 
moyen  le  commerce; 'il  faut  qu'il  ne  puisse  pas  y 
avoir  dê  profit  pour  celui  qui  voudrait  fomlre  les  pie- 
cndemonnaie.il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  bi'ntilice 
pofir  l'Etal.  Des  bricands  ou  de,s  ministres  di-prcda- 
trurs  peuvent  seuls  forcer  à  premife  des  pièces  à  une 
valeur  qn'clks  n'ont  pas.  C'est  nue  chose,  de  la  plus 
haute  importance  que  la  pctile  monm.de  ;  le  pi-uploeA 
a  k  plus  graiHl  besoin  ;  et  lorsqiw  les  euneniis  de  la 
chose  publique  s'occupent  à  le  harceler  par  toutes 
sortes  de  manœuvres ,  il  faut  biep  ipie  l'Assemblée 

ntiwKriccheKiK  les  myfM  de  le  cuusoler. 


L'AasembIrie  ordonne  l'impression  des  projett  dr 
décret,  et  ajourne  la  .li<riisMon  à  dimanche  procLML 
—  H.  Chablis  Lahbth;  M.  It  curé  de  la  Couturo, 
on  de  ceux  qui  n'ont  pas  pitité  le  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  est  allé  en  Picardie  sans  la  per* 
mission  da  l'Assemblée  nationale.  Jedemande  ou  qu'il 
revienne  ou  qu'il  donne  sa  démisaon,  parce  que  Je^ 
pense  qu  un  curé  qui  n'a  pis  obéi  aux  décrets ,  et  qid 
se  retire  arns  permission  de  l'Assemblée ,  ne  peut  por- 
ter que  de  mauvaises  intentions  dans  les  départe-  ' 
ments.  Un  autre  curé  du  bailliage  do  Péronne  en  a  fait 
autant.  Il  est  clair  que  l'on  prépare  des  moyens  de 
résistance;  que  l'on  vent  exciter  le  peuple  par  des 
écritsincendiaireset  insidieux.  Il  mesemble  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  pour  détruire  ces  impres- 
sions momentanées.  Je  pense  donc  qu'il  est  de  notre 
<tevoir  de  rappeler  ces  ecclésiastiques ,  en  les  rendant 
responsables  des  désordres  occasionnes  par  leur  dé,so- 
béissanco.  (On  applaudit.) 

M.  l'abrêHoyer  :  Quelqucs-nnsdesecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'ont  noint  prêté  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale  ont  déclaré  ,  dans 
cette  tribune,  qu'ils  ne  pensaient  pas  pour  cela  que 
ceux  à  qui  la  consdenee  permettait  de  prêter  ce  ger- 
ment maqquassent  i  l'homtenr.  Je  croyais  tout  la 
monde  convaincu  de  cette  vérité;  et  cependant,  lors^ 
queliier  vouinnt  célébrer  le  sacrilice  de  la  messe  j'ai 

voulu  me  purifier  au  tribunal  de  la  pénitence  (on 

entend  dans  la  juirtie  droite  des  rires  et  des  murmu- 
res), te  confesseur  auquel  me  suis  adressé  m'a  de- 
mandé si  j'étais  membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  je 
tni  ai  répondu  que  oui  :  si  j'avais  prêté  le  serment  ; 
je  lui  ai  encore  répondu  que  oui  :  si  je  voulais  me  ré> 
tracter  de  ce  sernn-nt;  je  lui  ai  répondu  que  non.  Eh 
bien,  m'a- t-il  dit,  je  ne  veux  pas  vous  entendre.  (On 
flppl.-iuditdans  la  partie  droite.)  Je  lui  ni  dit  alors  que 
la  conscience  et  l'honneur  devaient  seuls  me  guider, 
et  que  je  le  rendais  responsable,  lui  et  tons  les  évê- 
ques,  dr  tous  les  maux  qui  pourraient  résulter  de  leur 
résolu^ow.  (Les  rires  et  Itt  aiuromrcs  de  la  partie 
droite  recommencent.)  , 

M.  l'abbé  VlkVKT  :  J'di  demandé  Ta  parole  pour 
faire  quelques  observations  relatives  à  la  motion  de 
M.  Lainelh  ;  elle  intéresse  mon  collègue ,  et  je  me  rc- 

Sarde  comme  son'défenseùr  naturel.  Je  l'examitierai 
nns  le  fait  ei  dans  leilroîL  Quant  au  fait,  M.  l'abbé 
Delaplace,  député  de  Péronne,  comme  moi,  e<it  dans 
l'usngc  d'aller  cnez  lui  pour  les  fêles  solennelles, 

Enrcc  qu'il  ne  peut  avoif  de  desservant.  C'est  nu 
omnie  honnête,  doux,  sensible  

M.  Chaules  Lametb:  Oui:  c'est  un  des  plus  grands 
ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  i.'abbk  Mai'BY  :  Personne  ne  le  soupçonnera  d'a- 
voir de  mauvaises  inlcnlious.  Une  fois  pour  toutes,  je 
tiiï  émis i)as  qu'on  puisse  ici ulénoncer  les  intentions. 
Si  eJlés'sc  uianifc^aieiit  par  la  conduite,,  celle  de  mon 
cônfière  est  dii;ne  des  plus  grajids  éloges.  Quant  au 
liroit.  il  est  certain  que  les  députés  ne  sont  responsa- 
hiésqiuà  leurs  Commettants:  l'Assemblée  n'a  aucune 
jnridiction  sur  ses  membres  ;  elle  ne  peut  donner  des 
ordres ,  des  vemat;  celte  cause  entre  les  commettants 
et  les  déput«=s  inti'rcsse  la  liberté  plus  tpi'on  ne  pense^. 
1^  représentants  de  U  nation  no  «eruiit  pas  les  der- 
niers esclaves. 

M.  Charles  hiMttn  :  Ils  sont  esclaves  de  lenn  de- 
voirs. 

H.  l'abbk  Mairt  :Vous  ne  connaissez  un  député 
comme  député  que  quand  il  est  ici;  vous  irav<w  de 


vos  jnstidablc»,  et  si  vous  vouliez  duiiiirr  ;i  un  absent 
l'ordre  de  revcair^  ce  ne  pourrait  être  qw  imr  un  avii 
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iméri  dans  le  procès-verbal  cl  non  par  nne  esp^ce  de 
jueemeBt.  Je  supplie  M.  tanielh  de  ne  p»s  alMSfr  de 
laTaveur  populaire  dont  il  jouit  pour  dtiiioDcer  des 
iatentioDS  qui  sont  au-dessus  du  jugement  des  hom- 
mes. C'est  à  cause  que  mou  collèsue  est  absent  et  qu'il 
est  innocent;  c'est  &  cause  qu'il  est  innocent  et  que 
jiersonne  n'a  drnt  de  Jeter  des  nuages  sur  son  patrio- 
tisme que  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
qiotion  de  H.  Lametb. 

Plusieurs  roix  du  côté  droit  :  Noua  perdons  DOtre 
temps. 

M.  B19UBTTI  L*Atné,  d-derant  Mirabenu  :  Ayez  as- 
sez d'indulgence  pour  croire  quf  je  ne  vous  ferai  pas 

Elus  perdre  voire  temps  que  U.  l'abbé  Maary.  L*a(* 
ire  oe  Péroone  ne  me  paraît  devoir  faire  uoe  ques- 
tion que  pour  ceux  qui  rêvent  encore,  appellent  en- 
core, invoquent  encore  les  bailliages  et  oublient  que 
nous  n'avons  d'autres  commettants  que  la  nation.  (0  n 
app.laudiL)  Ils  oublient  que  la  volonté  bien  connue 
de  la  nation  est  d'être  représentée;  et  que  nous,  ses 
organes,  nous  avons  droit  de  veiller  à  ce  que  sa  re- 
présentation soit  complète.  Pour  exercer  celte  sur- 
veillance il  est  certaiu  que  nous  somoKS  armés  d'une 

Juridiction  collective.  Ajosi  de  toute  part  les  principes 
oudroient  ces  objections.  Mais  il  est  une  motion  d'or- 
dre  pour  laqudie  j'avais  demandé  la  parole  et  que  je 
crois  pressant  de  vous  préatnier.  Def  bruits  appuyés 
par  la  de'noncïatio»  que  vous  a  Smtt  un  des  prcQ)ri- 
n^nts,  des  bruits  que  je  ne  rappellerai  pas,  dans  ta 
crainte  de  faire  plus  de  bruit  que  de  bien,  m'ont  sug- 
géré nne  mesure  instante  que  je  vais  vous  pronos<<r. 
Dans  cette  conjoncture  grave  et  pressante ,  ou  l'es- 

Srit  inconstitutionnel  de  la  majorité  de  nos  priHats  et 
'im  bon  nombre  de  pasteurs  inférieurs  vient  de  né- 
cessiter la  vacance  de  tant  de  sièges  et  d'ofliccs  ecclc' 
siasliques,jeeroisdcvoirappeIer  un  instant  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  quelques  considérations  et  quel- 
ques mesnresqui  m'ont  pai*!!  mériter  d'être  pesées  dans 
sa  justice  et  dans  sa  sagesse.  Premièrement,  il  n'est 
aucun  citoyen  sage  qui  ne  regardât  uue  longue  inter- 
ruption du  ministère  religieux  comme  l'assoupisse- 
ment d'un  ressort  très  nécessaire  au  'zèle  patriotique 
des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion',  il  ne  serait  que 
trop  facile  aux  ennemis  de  la  Coustitution  et  de  la  li- 
berté de  l'indiquer  comme  le  signal  du  momrnt  h 
saisir  pour  tourner  la  force  publique  contre  la  révo- 
lution. Vous  verriez  bientôt  le  fanatisme  s'agiter  en 
tous  sens  pour  présenter  ce  repos  de  notre  institution 
évangélique  comme  la  morldn  christianisme,  comme 
la  préparation  du  renversement  dés  sanctuaires , 
comme  l'odieux  monument  d'une  constitution  impie , 
ui  achèverait  bientôt  de  détruire  l'église  et  son  socer-  • 
oce.  Secondement,  sans  examiner  plus  en  détail 
cette  situation  di's  choses  sous  son  aspect  i)olitique, 
vous  serez  touchés  de  la- nécessité  urgente  et  in'ciispeu- 
sable  d'assurer  à  un  peuple ,  dont  vous  êtes  lesfibé- 
mleurs  et  les  pères,  la  jouissance  de^sa  foi,  de  son- 
culla  et  de  ses  espérances.  II  a  un  droi't«icré  etjour- 
ualier  à  toutes  les  consolations  et  à'  tous  les  secours 
de  I9  reKgîon.  Il  serait  trop  doulournix  pour  vous 
d'apprçndre  qu'au  milieu  de'n'bs  cités  la  porlinn 
chrétienne  de  ceux  qui  les  habitent  cherche  en  vain 
autour  d'eHe  son  pontife, sou  giiide,  son  pasteur;  et 
que,<ians  les  campngnes,  l 'agriculteur  ag(inis;ml est 
forcé  de  descendre  au  toml>eciu  ,  |irivé  de  la  douceur, 
si  chère  à 'sa  piété  naïve,  d'avoir  vu  la  religion  bénir 
son-dernier  soupir. 

TroisièmemeiiL,  nous  ne  pouvons  nous  dimimnTiT 
la  grande  difticulté  qui  s'oppose  an  prompt  rjempla- 
cvuient  des  évéques  et  des  curés  destitués  de  leurs  of- 
tkés  pour  leur  refus  de  prêter  le  serment  relatif  h  la 
cossutution  civile  du  clergé.  Cette  dtfliculté  consiste 

Steeque  vous  avez  réglé,  Jirticles  VJLct  JX  dn  titre 
I  du  décret  du  21  août  1790,  que  pour  cire  élijjîblc 


à  unévéchéil  sera  néeessaifr  d'avoir rempKnmoiiii 
pendant  quinze  ans  les  Fonctions  du  ministira  eoelé- 
siiistiiiue  dans  le  diocèse,  etc.  ;  et  que  pour  être  élt- 
gibte  a  une  cure,  il  fnudra  pareillement  avoir  pendant 
un  temps  déterminé  exercé  tes  fonctions  dn  ministère 
dans  l'arrondissement  du  district.  Il  est  très  clair  que 
l'observation  littériilede  cette  partie,  d'ailleurs  pu- 
rement réglémentaire ,  de  votre  décret  estimpntioa- 
ble  au  moment  où  nous  sennnts,ct  invinciblement 
incompatible  arec  le  besoin  inshint  d'empêcher  que  le 
cours  du  ministère  eedMastiqm  ne  snnsse  me  aus^ 
pension  d'où  résulteraient  les  conséquences  ftinestesi 
l'ordre  public,  et  principalement  celle  d'acharner 
l'obstination  et  les  résistnnoes  par  l'espoir  que  la  diflt- 
culté  des  remplacements  engagera  l'Assemblée  dans 
quelques  mesures  i>étrogrades.  Peut-être  des  dépar* 
tements  entiers  seraient-its  arrêtés  durant  des  années 
pat-  l'impossibilité  de  faire  tomber  leur  choix  sur  un 
ami  bien  fidèle  de  la  révolution  et  de  rencontrer  m  * 
ecclésiastique  doué  d'un  civisme  incontestuble.  Il  mt 
semble  que  tout  prêtre  français  doit  en  ce  moment êtt« 
éli;,'ible  pour  toute  ta  France.  Cette  universalité  d'ap«- 
titude  est  même  selon  le  sens  et  l'esprit  d'une  Consn- 
tution  qui  a  fondé  l'upité  indivisible  de  tous  les  ci- 
toyens sur  les  ruines  de  toutes  les  corporations  et  de 
tontes  les  exclusions  politiques  et  sociries.  J'ai  done 
riionneur  de  vous  proposer  de  décréter  ce  qni  suit  : 

«foQuc,  rclatÎTcment  aux  vacances  des  êvéchâ  et 
cnres  qui  pourront  avoir  lien  dans  l'année  1791 ,  tout 
Français  prêti-e  qui  aura  exercé  le  ministère  pendant 
ciu<i  années  sera  élrgible  soit  aux  évéchéa,  soit  aux 
cures,  flans  quelque  département  quece  sott; 

•  2"  Que  les  évêq^iies  pourront,  durant  la  même  an- 
née ,  cjioisir  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres  fran- 
çais'qui  auront  exercé  le  ministère  pendant  cinq  ans; 
,*  •  3*  Que  tes  cui^s  pourront ,  pendant  la  même  an- 
née, choisir  pour  vicaires  tous  prêtres  français; 

-  é"  Qpc  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
h  sanctmn  du  roi.  -  (Une  grande  partie  de  l'Asscoi-* 
blée  applaudit  et  demande  a  aller  aux  voix.) 

M.  Alquieb  :  C'est  manspourapnuyerle  pnjrtda 
décret  de  M.  Mirabeau  (]ue  pour  prâenter  nne  aiUi- 
tion  indispensAlHe  que  j'ai  demandé  la  parole.  Nous 
savous  qu'on  cberctje  à  alarmer  le  peuple  sur  le  sort 
de  la  religion;  qu'après  avoir  essayé  de  le  soulever 
pour  des  opinions  politiques  ou  veut  l'armer  pour  les 
opinions  religieuses.  C'est  à  nous  à  l'éclairer;  c'est  i 
nous  à  liii  apprendre  à  démêler  des  coaiplots  long- 
temps réfléchis,  à  lui-  faire  connaître  la  Constitutioa 
qu'il  ajure  de  maintenir  et  qu'il  maintiendra.  Je  de- 
mande à  cet  ell'ut  que  l'Assemblée  charge  quatre 
membres  de  son  comité  ccclésiastùiue  de  Im  (B-ésenler 
une  instruction  mf  la-coiBtittitiou  civile  du  dcrgé, 
pour  êtrê  envoyée  dans,  les  lUparlflments,  àvec  qidre 
de  là  publier  dans  lenr  territoire^  (.OaappLanditflana 
la  partie  gauche.) 

M.'Rswbei.l  :  L'Assemtrfée  ne  reat  pas  readra  mm 
déçn^t  illu&oire.  Le  prcyet  de  H.  Mirabeau  porte  que 
totit  Français  prêtre  qufaura  exercé  le  mintsière  pes^ 
danf  cinii  anncesr  pourra  être  élu  aux  évêcbés  dans 
quelque  <lépartement  que  ce  soit.  On  cherchera  à 
trouver  dans  ces  mots  des  équivoques.  Je  demanéa 
donc  que  l'on  mette:Tout  Français  prêtre  depuis  timq 
„anssrra  cHgihle  auxévêehés. 

H.  Ri9vem  (.'aIxé  :  J'y  consens  d'antant  phis  to- 
lonlicrsiitie  d'abord  je  l'avais  mis  aiusi. 

A.  Rrw«eli,  :  Puis«[ue  M.  .Mirabeau  adopte  ma  pro- 
pbsitinn  sur  If  premier  article  je  n'ai  plus  rien  à  aire  ; 
tj\m  il  ne  s'agit  pas  sépleraent  ici'  des  évéqnes  et  des 
curés,  ils  ije  sont  pas  en  si  grand  nombre  qu'ils  ne 
puissent  être  facilement  remplacés.  Ce  qui  est.  esaeo- 
tiel  c'est  qii'H  faut  pouvoir  appeler  aùxfbiictioiia  de 
vicaires  tous  les  prêtres  de  bonnes  mœurs,,  et  quand 
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je  dis  toui  les  prêtres  j'entends  aussi  les  ci-derant  n- 
upenx.  Vous  avez  déjà  d^rétë  qu'ils  pourront  être 
4  ias  vicaires  ;  mais  ce  décret  est  rendu  illusoire  par  Je 
di^CMitioD  9»,  dans  ce  eu,  les  prive  de  la  pensian 

£1  leur  tftaik  «ocordée  ;  je  demande  donc  que  tout  ci- 
notraligieaz  mit  sera  noramé  viemre  ou  curé  

(Plusieun  roii  s  étèrent  dans  la  partie  gauche  :  Ou 

m.  DvtiL ,  ci-demnl  d'Espréménil  :  Ou  cardinal. 

M.  Rbwbell :  Je  demande,  dis-je,  qu'il  conserresa 
pension  arec  son  traitement.  (  On  applaudit.  ) 

M.  RiQUBTTi  l'aNb  :  Cette  disposition  se  trouvait 
dans  mon  premier  projet  de  décret;  mais  on  m'a  fuif 
•bserver  que  cette  prime  accordée  au  patriotisme  n'é- 
tait pas  plus  de  la  Agilité  natiensle  que  dn  lUe  reli- 
gieai. 

H.  L*A8Bé  Haurt  :  J'aurais  bien  des  choses  à  dire 
sur  la  motion^  les  amendements  et  les  sous-ameode' 
moits.  Oo  présente  en  ce  moment  des  principes  qui 
n'ont  point  été  du  tout  discutés  dans  cette  Assemblée. 
Mais  ie  renonce  â  la  parole  et  je  dédare  que  je  ne 
prends  aucune  part  i  la  délibération.  (Une  grande 
partie  du  côté  droit  applaudit  et  se  lève  en  signe  d'ad- 
nésion. } 

H.  Charles  Lameth  :  M.  Alquiera  proposé  de  nom- 
uer  quatre  membres  pour  rédiger  une  adresse,  je 
demande  que  pour  rassurer  snr  le  généreux  abandon 
que  vient  me  faire  M.  l'abbé  Maury,  on  leur  wljoigne 
MM.  Fretenu  et  Camus.  (Des  applaudissements  mêlés 
de  munauresAefeot  cMwdfe  densdirenn  parties  de 
la  salle.) 

M.  Bethaup  ,  dit  Hontlosier  :  Je  demandé  qu'où 
leur  adjoigne  aussi  MM.  Rabaud  et  Bamave. 

N.  Charles  LA»na  :  Je  ne  m'y  onpose  pas.  Qqant 
wx  àmx  premiers  ils  ont  été  de  ta  plus  grnndç  utilité 
dans  cette  matière,  ta  nation  et  l'Assemblée  leur  doi- 
vent l'hommage  d'avoir  tonjoun  eu  une  piété  solide 
et  éclairée.  (On  applaudit) 

H.  l'abbé  GoinTBs  :  Cette  disposition  me  paraft 
d'autant  plus  convenable,  que  jusqu'à  présent  le 
cierge  de  France  a  toujours  profilé  des  lumières  des 
avocats  du  clergé.  (On  entend  queliiues  éclats  de  rire.) 
3e  ne  crois  pas  au'on  veuille  ritticunser  une  ad^  au- 
guste matière,  f  11  se  fait  un  profond  silence:  )  On  ré- 
pand dra  mmaernettls,  des  let^es  cireulairas  pour 
égarer  le  peuple,  et  l'Assêniblée  n'a  rien  fait  encore 
pour  réclairer.  Quelques  curés  ont  voulu  donner  des 
preuves  de  .leiir  amour  pour  la  religion  cl  pour  fa 
Mil  de  cet  empire,  mais  e'^t  me  goutte  d'eau  dans 
la  Bwr.  Il  faut  ilone  qtn  rAssemUéeTasse  une  procL-r- 
nation  dans  laquelle  elle  expliquera  les  vraiâ  princi- 
pes de  la  foi.  (ta  partie  droite  applaudit.^  . 

H.  LB  PBdsipKVT  :  M.  l'abbé  Gouttes,  je  vous  rap- 
pellei  l'ordre. 

,  M.  l'abbé  Gouttes  :  J'iii  eu  tort,  je  voulais  dke  de 
la  disci|>liner  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
dernière  proposition  de  H.  Rewbell;  elle  est  toute 
désavanlâee  des  vicaires,  et  il  y  en  a  beaucoup  qni  sé 
ItUiçneut  4'avoir  été  renvoyés  après  Vingt  aopeea  de 
service,  parce  qu'où  lenr  a  substituiS  des  ci-devant 


J.L  ABBÉ  TfliÉAtîLT ,  curé  de  Souppes  :  Je  demande 
la  permission  die  proposer  un  amendement,  tes 
Ujeas  de  justice  ont  toujours  été  accueillis  fnvora- 
Nenaent  dïns  cjette  A^mblée.  Vousavez  décrété  qu'il 
^it  accordé  dix  mille  livres  de  retraite  à  ceuirdes 
«rêqaes  qui  se  Irouveraient  privât  dë  leurs  dvftrhés. 
C'est  peut-être  cette  certitude  d'une  aisance  peri»^- 
tadle ,  qiwltc  que  soit  lenr  conduite,  nni  fait  que  par 
Je»  libeHes  et  des  écrits  incendiaires  ils  ont  enlmfné 
«BS  leur  parti  d'autre$  eccléaiistiqucs.  J<!  ilcmaride 
que  I  Assemblée,  persistent  tonjours^dans  ws  dispo- 
sitions hieufhisantes,  accorch;  Jiiissi -une  retnitc  aux 
curés  qui  s/f  tronvctont  décliU$  dé  Iciu-s  fuActiuus. 


M.  Hbtnadd,  ci-devant  de  Hontlosier  :  Je  ne  con- 
nais pas  beaucoup  les  principes  théologiques;  jciw 
crois  pas  cepeudant  qu  on  puisse  chasser  [es  év&tm 
de  leur  siège  épiscopal  :  si  cependant  on  les  chasse, 
ils  se  retireront  dans  la  cabane  du  pauvre  qu'ils  ont 
nourri;  à  on  leur  enlève  leur  croix  d'or.ils  prendront 
une  croix  de  bois  :  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé 
le  monde. 

On  demande  que  la  disciissioQ  soit  fermée. 

L'Assemblée  aédde  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  BlABTniBAV  :  Vu  l'importance  de  la  question  je 
demande  l'ajournement  et  le  renvoi  du  prtnetde  dé- 
cret an  comité  ecclésiastique.  On  ne  peut  admettre  h 
l'épiscopat  généralement  tous  les  prêtres. 

H.  RiguETTi  l'aÎré  :  Le  scrutin  épuratoire  ne  ser- 
vira donc  à  rien. 

M.  Martiubau  :  Votre  scrutin  épuratoire.... 

M.  Barnave  :  J'ai  à  proposer  deux  amendeineotsi 
je  me  bornerai  à  les  énoncer  simplement  On  propose 
d'admettre  i  l'éligibilité  tous  ceux  qui  sont  prêtres, 
depuis  cinq  ans;  vous  n'avez  pas  entendu  par  là  dé- 
courager la  classe  des  curés  qui  s'est  si  bien  conduite 
jusqul  pr^nt  Je  trois  donc  que  pour  obtenir  les 
évéchés  on  doit  se  borner  à  déclarer  éligibles  tous 
cenxqui  exercent  les  fonctions  curiales  (&puis  cinq 
ans.  Les  autres  dispositions  relatives  aux  curés  et  aux 
néants  doiventsiAsislir.  Qnnt  à  la  proposition  n- 
lartive  aux  religieux ,  elle  serait  Mlusoire  si  on  ne  leur 
accordait  un  aèeroissement  de  traitement  :  celoi  qu'a* 
prdposé  H.  Sewlwll  me  pBrsH  eicesiir;  jé  crob  dîme 
qu'on  doit  se  borner  à  déclarer  que  les  migieux  con- 
serveront, iBdépeadanuneutdu  traitement  attaché  à 
la  place  qu'ils  pourraient  oi>tcaii)  la  moitié  de  leur 
pension. 

H.  RiguETTi  l'aInê  :  J'adopte  «es  deux  anwtde- 

ments. 

M.  Foucault  :  Quelle  que  soit  la  motion  que  je  ne 
cdnnais  pas  encore,  vu  le  tumulte  qui  règne  ici,  je 
demande  qpe,  pour  mettre  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  à  l'abri  de  la  médisance  et  pour  qu'on  ne 
puisse  les  accuser  de  n'avoir  consulte  qu'un  intérêt 
personnel ,  le  décret  p6rte  que  tes  membres  de  l'As^ 
semblée  natiovale  ne  pourrout  pomt  être  élus  aux 
érêohés. 

M.  l'abbé  Maury  et  plusieurs  autres  membres  de  la 
partie  droite  apphludissent  et  se  lèrent  pour  appuver 
Ib  propositioii  de  M.  r«acftiiU. 

M.  Foucault  :  Nous  avoiis  déclaré  ne  vouloir  ac- 
cpplrr  aucune  place  ministérielle.  Je  délie  d'avoir  rien 
i  objecter  à  mun  argument. 

H.  LE  pBisipKK'r:  L'auleur  de  la  motion  a  adopté 
plusieurs  amendements  que  je  crois  imitile  de  mettra 
aux  voix.  Reste fietei  de  M.  Alqaier,  auquel  U. Charles 
tameth  a  propose  un  sow'onïeiirioment  M.  Montlo- 
Siér  «  demandé  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. M.  Mârtfneau  a  demandé  l'ajournement  de  tout 
le  projet;  on  réclame  la  question  préalable  sur  cet 
ajourtiement.  M.  Foucault  u  fait  une  proposition  sur 
laqneUc  je  vais  aussi  consulter  l'Assembrée,  Je  mets 
aux  voix  la  question  préalable  sur  l'ajoiirnsment. 

t'As^mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déiîbérar 
sur  ra)Ottniement~-L*aciiendement  de  H.  Alqiûer 
est  adopté;  les  antres  propositions  sont  éeafïSea.par  là 
question  préalable. 

M.  Riqnplti  Taîné  prâente  une  rédaction  de  80«  ■ 
projet  de  décret  dans  lequel  il  comprend  tous  les  - 
amendements  adoptés  par  l'Assemblée.  Ce  ftcjfi  dé 
décret  est  di>finitivaBiei4  adopté  eo  ces  termes  ;  ■ 

*  t.* Assemblée  natiboale  décrète: 
.  <•  1*  Qm,  relatrrement  anx  vacances  des  évéchA-« 
pend.nit  l'année  1791 ,  tout  Français  prêtre,  actuelle 
cn'ré.,  eu  immt  été  foncttonmirrc  public  pendant 
cinq  ans,  sera  éfigible  daiis  tous  les  departementa;  ■ 
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•  i*  Relatireme nt  loz  vacances  des  cures  durant  la 
BêiBe année,  que  tont Français  prêtre  depuis  cinq 
ans  sera  ëligible  dans  tons  les  dëpartrmenls; 

>  3*  Que  les  évéques  qui ,  durant  la  même  année, 
seront  dans  le  cas  de  choisir  des  Ticaircs,  pourront 
les  prendre  parmi  tous  les  Français  prêtres  depuis 
cinq  ans; 

a  4*  Que  les  curés  qui ,  durant  la  même  année ,  se- 
ront dans  le  cas  de  choisir  dos  ficaires ,  pourront  les 
prendre  parmi  tous  les  prêtres  français; 

>  S*  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné, 
déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de  cure,  ou  qui  y  sera 
porte  par  choix  ou  par  élection  diins  le  cours  de  l'an- 
née 1791 ,  conservera  la  moitié  de  sa  pension  indépen- 
damment de  son  U-aitement; 

■  6^  Que  son  comité  ecclésiastique  lui  présentera 
dans  le  plus  court  délai  un  projet  d'instruction  sur  ta 
constitution  civile  du  clergé,  pour  être  adressée  aux 
directoires  des  départements,  avec  ordre  de  la  publier 
incessamment  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire; 

>  70  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à 
la  sanction  du  roi.  ■ 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudissnneiits 
de  toute  la  partie  gauche. 

— H.  le  président  annonce  qne  demaia,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  il  sera  brûlé  15  cent  mille  livres 
d'assignats» 

— Du  de  MM.  les  secrétatrrs  lit  une  lettre  la- 
quelle M.  Montmorin  annonce  que  M.  h  luzerne, 
ambassadeur  à  Loddi^*  "  prêté  le  serment 

»  M.  Poulain  présente  l'état  de  plusieurs  ventes  de 
fermes  nationales  à  un  prix  extrêmement  supérieur  à 
celui  de  l'estimatioii. 

—Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  H.  Fleiirioi  sur  les 
dépensesde  l'armement  que1*Assemblée  avait  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  f  heures. 


ORATDRBS. 


-  Collection  générale  des  portraiti  de'  MV.  les  d^at£s  k 
rAswmbléc  nalionale  de  1780,  dMiée  à  la  nation,  présentée 
A  PAawBiblie  oatioiiBle,  lo  foi  et  *la  reine,  le  31  novembre 
l7W,parH.D(^ldR,«tgiwéa  tfa|MilMdcMinad«pbuiciu» 
Aèves  de  r AoKdémie  rofalc  de  pcinMre  et  MOlptiire,  wu»  h 
directiao. 

H.  Dfjabin ,  édilear  de  la  collectioii  en  (rt^nra  des  for- 
tnib  de  MM-  le*  d^patéa  à.rAssembléa  nationak,  vient  de 
présenter  k  cette  Assemblée  le  premier  volume  de  son  oa-v 
Tiage,  oontcnut  on  Ihwtispin  et  dgax  cents  portraits,  «t  > 
M  rboaaear  de  la  témucp. 

Ua  aussi  prtencéoe  mtaM  voliiaMMi  Toi,àla  raiiM  et  A- 
h  baille  nfyale,  qui  l'ont  aococWL 

H.  Dcilabin  invite  les  amis  d«  la  Conatitatio» .  qui  déeicet^t 
se  procurer  cette  collection,  A  vouloir  bien  cnvojer;  le  plot 
-  t&t  posssible  (suivait  le  moMte  ci^prèa),leiwaoaniiliioiu 
de  la  prendre  quand  elle  sera,  fkito. 

Les  somoissloniMires  de  Paris ,  antérieuts  ap  mois  de  Jau- 
ger I7BI,  etœnxde  province,  antérieon an  mois dafltrrfer 
proc)iaIn ,  qni  vendront  Jonir  des  livraiaoïu  hites  et  A  Aire , 
A  mewre qu'elka  paraissent,  ne  paieront  qoe3Hr.  IS  sou, 
au  lieu  de  A.Hr^  par  diaqne  livraison  de  lAiit  poatraéu,  qni 
Icarammteitvoyéa,  A  Paris,  franc  de  port;et  en  proviiMM, 
moyennant  un  modique  arran(ement  particolier,  aussi  franc' 
dé  port  Cbaqtie  Uvraisoa  de  iiott  portraits  se  vend  4  lÎTrek. 
C%wtn<.{nvnre  séparée  des  mêmes  portraits  ,  90  soUs  ;  monté 
CM  or,  sa  noir  et  or,  avec  verre  blanc,  fiO  sou;  monté  en 
mir  uni ,  avec  verre  bhnc ,  34  MUS. 

Chaque  volame ,  contenant  deux  cents  portralu ,  un  fron« 
:liqrice,  une  lisU  imprimée,  le  tontrdiécn  maroqtain,  in-t*, 
«denaartrandie,  lwUv.;ea  veau.  auiai  doré  aur  tmncbc,. 
llDiiTna. 

n  vend  anasi  le  vrai  portrait  de  Fnnckïin,  dessiné  .d^Rprta 
.^latare  en  l7S9,  gravé  depuis  sa  mort  par  it.  Voyer.  le  Jeune. 
L»  bordure  qui  cntoore  le  médaillon  de  ce  f  rand  hoihm»  nt 
{••(éaieuse.  Pris  :  SUrrcs;  mcmléeu  ot-,  on  noir  Ct  or,«vec 


ven*bl»nc,ftltv.SsoutcnnirtrtDotuit,  taiil  «m  vwsa 

blanc,  4  llr,  A^Tos. 

H.  Dfilcbin  <*  charge  atusi  de  tontes  les  gravures  nonveUn, 
et  eq  Cilt  les  envols  en  province.  Lm  petaonnee  de  province 
sont  priées,  en  eorojaiK  leurs  sounisriana,  dladiquar  le 
nom  d^in  oorrespondanl  domicilié  A  Paria. 

Le  bnrean,  pour  la  recette  dessonmissionf ,  est  A  la  galcm 
des  portraiU  de  MM.  le*  députés ,  via^-vis  la  cour  tojâe  des 
Tuileries,  place  do  Carrousel,  boutique  n-  4,  où  les  lettres, 
*Vn(ent  et  les  jonmiisIonB  doivent  étie  cproféi  franc  de  part. 

Moilèle  de  soumisiion» 

Je  demeurant  A  proosala  A 

H.  Dejabin,  éditeur  de  la  collection  des  pMtraiu,  en  taill*. 
douce,  de  HH.  les  députés,  de  lui  prendre  cette  colleolion 
aussitôt  qu'il  aura  annoncé  pouvoir  me  la  livrer,  et  de  lui  en 
payer  le  montant  sur  le  pied  de  4  livres  par  riuïqne  livi^aon 
Oa  bnlt  portraits,  aussitôt  la  réoe|)tioo  (.pour  tes  personnes  de 
pr-^viaee),  ansaftM  ta  remise  de  cette  collection,  IL 

dcmenrant  e  Pari»,  me 
n*  qni  est  dwrfé  de  la  payer. 


SPECTACLES. 

TuéATaB  »B  ta  Ration.  —  Aojourd.  8,  le  LUtrté 
qmiêe  ou  le  Deipotisme  remerté,  drame. 

TuBaTan  iTALiue.  —  Ait|ourd.  8,  Gritéii4o  «a  In  fertm 
a  l'épreuve,  comédie;  ct  Lométo  «t  ^ottam. 

TeiAvas  an  MoMBiBra.  —  Aq)owd*hnt     In  Ftatenllm 

nobtle,  opén  italien. 

TnAATae  an  Palau*Rotai„  —  AnJonnTInil  S.  tti  Dewr 

PUgaroi  K\-l'£mr6lememt  tuppoté, 

'  TiiÉATaK  »c  HADcnoisKLLe  HosTANf  IBS,  an  Palals-Hojal. 
—  AoJoilKl.  8,  le  Somrd  on  t'Auhergt  pletne,  comédie;  cl 
to  Mneitt,  opéra. 

■  Aûaior^^mtMjB.  —  Ai4ount  8,  te  Comte  Oé  Commingtt: 
Adélaidti  ta  Marié*  de  vittagof  «t  Mrimdmwotn*. 

TbAATBB  FBAItÇAIt  Co'UlQDB  BT  Ltbiqob  .  —  Ai^oiird.  8  , 
Nieadêmt'dant  ta  Luao  on  ta  RiwolatiOH  paatfi^mat  par 
le  obnitin  Jacques. 


PAIBMEUT.DCS  RENTES  DS  l,'BOTELrnB-VIU<S  DE  PA«IS. 
Antaw  nm.  HM  Ica  Pajranra  aoai  A  taam  lettrée. 

Court  A<  changes  éiraugen  à  tOJottrf  dt  éato. 

Amsterdam.  .  .  ;     487/6]  Cadix  ....      ML  Ma 

Hambourg.  •  .  .    ll3l*sUMnes   lOA 

Londi».    .  ...  .    ttUieiUvoarua.    .  .  . 

Madrid.  .  *  .  ■     i8I..|3a.  |  Lfon,  £0/4.  .   ,  •  |p. 


AaSIons  dn  InUea  d*  981»  Ile.  *I00SI/S,9M 

PoiUpns  de  ISOO)i«  

—  de3l«  Kv.  iOa.  '.  '  

de.  100  liv.  ...  ;  

Hmpfhiit  d'octobre  de  800  livi  ... 
Loterie  royale  de  I78U,  A  190»  Uv.  1788. 

E rimes  sorties.  1789.  ....... 
oteriv  d'avril  ]'783,  A  «00  liv.  tebiHel. 

d'oct.  à  40U  liv.  le  billet.  1790.    .  .   —  I7»l. 


Emprunt  de  Ucc.  178S,  qnitUnoe  de  On. 

-  de  1%  niilliani,  déc.  1784.   .   .     10  3/4,  1/1,  l^ilfAHi* 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 


Qnitlancei  Ae  An.  sans  bnllelin. 

tdern  sort,  eo  viafer  

BalletinB.  .".........••■>. 

tdem  sorlis.  

neconnaisunces  de  bnU,etiiH.  ....... 

Idem  sorties  

Empiiint  do  domaine  de  la  ville,  aérie  sortie.  . 

—  Bordereaux  nroveiianl  de  série  non  aorlie. 

Lois  desbôpilanxde1787.  

Actions  noAv.  dea  Indea.     Itn»  tt,  87, 88, 88,  «0,  «1,  «L  M 

Caiua  d'escompte  .  ,   3880, 88,  «0,  M»,  ft.  M» 

^ini-cai«w   1841, 48,  aOL  4» 

Quitiaiice  des  eanx  de  Paris  .  .  830, 38. 30, 40, 80, 88^  M 
Kmpriint  de  iiovpmbn  1787,  A8p.^   .    ,  . 

—  Idem   A  4  -it.  V*  ..« 

—  deWmiltion-i,  d'aotU  1788.  

As*ni-ancet  ctiiiiiv  tes  incefidleè  •  '880,8CvB<k8l't  «t,40;IK 

 »^.8^»4,•^«^ 

—  jtee.  des  er.  sert  .   
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GAZETTE  NATIONALE LE  flONITEUR  UNIVERSEL  ' 

Dimanche  9  Jaxvibr  HOl.  —Deuxième  anné*  de  ta  Liberté» 


POIilTIQUB. 

RUSSIE. 

D»  PMÊMt*mr$,  h  S  étetmtkra  Le  S  de  «e  «mm 

Timpéralricc  a  nommé  M.  le  baron  d'[geti>ironi  son 
ambasMdear  ntraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Stoc- 
kholm. Ilaura  10,000  roublea  de  mùlciiient,  et  24,000 
pour  la  table;  S.M.I.  a  aUacbé  à  cette  ambassade  quatre 
geotîbbcHnmea. 

On  attend  d'un  jour  %  l'autre  la  nouvelle  delaved- 
'  dilion  d'Iamallow.  On  écrit  que  U  g;imi»aii  a  demandé 
■  eapitalar,  et  que  ta  propositicm  a  été  rejetoe.  On 
■joate  qu'on  corpa  rame  •  inlcreepiA  lacomHiunH-atinn 
entre  celte  pUce  et  Brailow.  Ismallow  ne  p^Mirm  le 
•oalcnir  kuiglempa,  les  Ruaaa  étant  maitrcs  de  Tulrxa 
et  d'Isaccia,  et  ayant  dtspené  et  détruit  en  grande 
partie  la  Ootlille  dm  Twm  aur  le  DmMifae.  —  Uw  Ont* 
tille  naisB ,  commandée  par  M.  leesatrMorinl  Us  lia- 
koff,  bloque  le  port  flo  Wama. 

Il  est  arrivéà  PHcnbonrf;,  dam  le  murs  de  rette  an- 
■ée,  9S4  bAtiroenla  de  commerce,  et  il  en  «si  part!  jt56. 

ALLEUiGNE. 

Dm  FUmme,  ISdfawm&w — Oimanrhe  dernier  l'em- 
perear  ■  lait  une  promotion  de  quatre grand»-rroix  de 
rordre  de  Marie-'fhérè^e ^  au  nombre  desquels  est 
M.  rardiidDc  François,  de  tro»*  commandeon  et  d*en> 
«iroti  50  chevaliers.  Le  lendemain  S.  M.  L  a  étéatta- 

3 liée  de  la  petite  vérole  volante,  ^.lle  a  un  (p>and  nombre 
B  boutcMH,  et  son  étal  ne  présente  rien  d'inquiétant.  *> 
On  présume,  avec  assez  de  vraiitcmMance ,  qu'elle  a  ' 
gagné  cette  maladie  en  dimiunt  VtKeoiade  au  prince 
son  fils  ,  qui  en  était  convalescent. 

L'empereur  a  ordonné  au  conseil  anlique  de  gaerre 
de  prévenir  les  commatidnntit  militaires  dans  la  Hon^ne 
de  ne  point  acconler  d'astiAtance  militaire  sur  la  seule 
rrqniailion  du  palatin  ;  rlle  ne  sera  donnée  que  sur 
Ponlre  qui  sei'a  signé  en  iiiénte  temps  de  S.  M. 

On  amt  que  Im  juifs  ont  oittenu  de  Fenipereur  la 
permission  de  suivre  la  i-ari  ii-re  dt-s  éludes;  d>-  pouvoir 
prendre  les  degrés  aux  uiiivenités ,  et  di*  se  fàîre  me-  : 
loir  avocats  aux  triliunaut.       pri'mit-r  juif  qui  ait  j 
profité,  dans  les  éljta  iiéi'édiiairt>&,  de  celle  perriiisston,  • 
est  M.  RapbaCl  Joël  de  W'tliu  \  il  a  siibi  à  Prag^ei  le  7 
de  ee  moia,  l'examen  de  U  (Muliéjurtdiqtw,  qui  l'a 
crtédocteur  ia-lois.  ^    ^  ' 

D*  Frmmefart ,  U  SS  MMmérv.  —  Les  anciennes  contes- 
tations qui  wbsistent  entre  le  magistral  d'Aix-la-Gha- 
•die  et  la  bourgeoisie  seront  arrangées  incessamment* 
u»  nommiliaiff  da  rF^oire  sont  sur  le  point  de  finir' 
Im  iiavail  d'une* oouVenc  cmsittuiioa  adaptée  .aux 
hmoins  actuels  de  celte;  ville,  i  orsqu'il  sera  achevé  .  la 
rhamhra  impériale  di'  Wetziaer  en  fei-a  la  réviiion. 

POLOGHE. 

0»  rangmk .  h  IS  dUméM.  — 1|  panit  qu'il  ést  dé- 
cidé  de  prendre  le  parti  d'augâWDter  Tamée  de  la  ré> 
pobli<^e,eidela  portera  100,000  bomnimelbeiift. 
rtarwiies  et  In  abbayes  qu'on  lopprimeni  fimminml 
le  reM«  dm  ^nds  néoeaaaircs-à  son  entretien. 

Jeudi  dernier  la  diète  a  repris  ses  aéanoca,  ét  les 
BoaveauK  noncm  oat  s^né,  au  milieu  de  raaaémbl/-e  , 
Tacte  de  U  «rnCédération.  On  a  prorédé  ensuite  ii  la 
légitimation  dm  pouvoirs  en  vertu  desquds  ils  peuvent 
occuper  les  places  dmtinées  à  leurs  palatinnls.  I/a-tscm- 
Wée  étant  aimi  organisée ,  d'une  manii-re  consu  me  à 
h  joi ,  die  va  reprendre  les  discussions  inicressanirs 
qni  doivent  Toccuper  ,  et  qui  sont  rclalivei^  tant  à  b 

J"  s#n;.—  Tomf  y  II. 


«omsilufionïnlérieure  de  la  république  qu'aux  liaisoM 
^r<ingères  qu'elle  croira  utile 4e cwniracter. 

M.  le  comte  de'fioltx ,  chargé  des  afiairea  de  la  cour 
de  Jedm  auprès  de  la  république,  a  rt^  par  un 
ctourrier  particulier  de  nouvellm  insiructious  qu'il  a 
dâ  commimiquer  bin-  à  la  députation  desalTaires  «l  an- 
géres.  On  présume  qu'il  est  question  de  nouveaux  ar- 
rangements à  iaire  pour  le  cwnnwKe  de  la  Pologne  avee 
la  Prusse,  et  surtout  de  remédier  aux  abus  et  aux  vexa- 
tions de  tout  genre  que  les  Polonais  avaient  â  éprouver 
Àe  la  part  îles  douaniers  prussiens.  Depuis  longlempa  le 
cuminercc  entre  la  Saae  et  la  Polc^fne  était  entièrement 
ialM-ruropu,  par  U  seule  raison  que  ces  deux  étato  sont 
s^arés  |iar  une  langue  du  territrure  prussien  d'environ 
deux  milles  de  largeur.  La  tour  de  BeHin  vient  ds 
«•uvrircetleiitRunaiaicat  ion,  en  se  contentant  de  mettre 
un  droit  de  tmnxitde  deux  imurrenisur  les  marchant 
dises  qoï  samnt  importéa  de  l'un  de  ces  éiats  dau 
(autre. 

ITALIE. 

De  Fm!»ê.  b  Mt^tntra.  —  Leaénat  vient  d*onlonr 
ner  à  M.  l'avogador  Priuli  de  partir  pour  Caneva.  petit 
district  â  douie  lieues  envmm  de  cHie  eanhale.  L'objet 
de  sa  mission  est  d'informer  ii  l'ocrauon  de  l'aAimnat 
commis  en  la  personne  de  M.  Corner,  gouverneur  de 
redisirirt.tl  parait  qiiece|jndestat  s'irait  attiré  la  haine 
générale  \mr  m-s  exactions,  et  pnr  les  vr\:ilions  de  tout 
(ienre  qu'il  exerçait  »ur  li*s  li»liitanu  de  Caneva ,  dont 
queliiiies-uns  de  ceux  qui  ava'fni  été  le  plus  exposés  à 
min  nnpiitbDW  l'ont  immole  à  leur  rrssenlîntr-nt. 
M.  Priuli  est  accompagné  de  deux  notair>'s  et  de  deu\ 
mmmis  du  i-onseil  des  dix.  Il  sna  a.dvi  d  un  dclaclie- 
.HM'nt  di>  soldats  et  île  shlrcs  ;  il  est  aul»i-iw  ii  ilcmanilrr 
du  renfort  dans  1rs  villes  vabïues,  s'il  se  troa\e  ilans  le 
cas  d'en  avoir  liesuin. 

ETATS-UMS  D'AVËItlQUE. 

Un  wrz  grand  iiwnive  d'haltitanu  île  l'élal  de  Géor- 
gie paraiMeiit  fArt  mc(.-o.nli>nisdu  dernier  traité  que  le 
général  Wasliinglon  ,  prticidfiti  du  coiigrm,  a  conriu 
avec  Mac-Gillivrajr,  «>lH-|'de:*  Indiens mériilionauK.Cr« 
ntéconti'nls ,  réiin.s  sous  le  mna  di^  xoriété coinhiHét\ 
se  sont  nsseinblci  ditns  la  ville  de  Wnshîngton  ,  et  là  ils 
ont  résohi  dn  prew-iiii-r  aiix  éiat'i  de  Géorgie  une  pélï- 
'  lion,j>ourlcur  deniauder  d'ut-quérir  le  terrain  cédé  aux 
Indiens  en  vertu  de  ce  (roilé,  et  dont  ou  porte  l'èten- 
dueâ  huit  millions  d'arn-s.  La  soc  ièté a  ensuite  répandu 
dans  le  public  une  virease  dont  la  teneur  est  que  ce 
traité  avei:  le»  Indiens,  et  les  actes  du  congrès,  tendent 
évidemmentà  enlever  il  ta  Géoi^elesuuatrc  cinquièmes 
de  son  territoire  ;  qu'en  outre  cette  «ispo^iiion  va  non 
seulement  contre  le  sectttid  article  du  Irailé  d^itif  de 
paix  entré  l'Angleterre  el  les  Etals-Unis,  maû  aumi 
contre  la  conG&i léralioo  générale,  et  attaque  notamment 
le  quatrième  article  de  la  nouvdie  constitution.  Déter- 
minés'par  ces  raisons,  ils  imitent  leurs  i»mpalriotcs  à 
donner  à  leurs  représentants  une  mission  spéciale  pour 
faire  de  vigoureuses  et  solennelles  remontrances  contre 
ledit  traité  avec  Mac-Gillivray,  et  notifier  que  les  habi- 
tants de  l'étal  (le  Géorgie  ne  peuvent  se  suiimelire  k  la 
perte  de  ce  qu'ils  regardent  comme  leur  droit  de  nais- 
aance,  d'autant  plus  qu'à  leur  avis  les  droits  du  loua- 
ble plan  de  la  constitution  l'édcrative  ont  été  violéa  par 
cette  transaction. 

COMTAT  VEMAISSIM. 

De  Ctrpntlrmt ,  ieTJ  tlcecm^r»,  —  On  sait  que  In  mn- 
n'cipatité  de  Garp^'nlrus  a  vcrit  à  celle  d'.4i!I,  ^Kmr  ia  " 
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dlsrulper  iravoir  «u  mrl  aux  Tâchcus  événemcnis  qui 
ontalUigé  crtln  <lcrnîeKTilk.  Les  officienmunirrpniis 
(l'Ai»  ont  rendu  homm^age  àja  roniluilc  des  Oomtatins; 
ils  s'expriment  de  la  mnnicrc  suivante  : 

»  Vos  témoignages  de  civisme  et  (l'union  sont  bt:'n 
consolants  après  les  momcn^  terribles  que  nous  \eiimis 
ilepnwr.  Puissent  de^'t^  sentimcnls  ,  généralement 


lUpirent  !  Il  n  est  gi|3 
qu'aucun  citoyen  de  ^otre  ville  ait  été  incriminé  dan» 
h  procédure  qui  s'instruit  sur  les  événements  des  12 
et  14  de  ce  mois,  fjous  sommes  touchés  de  rofirc  gé- 
néreuse que  vous  nous  faïles  de  faire  arrêter  les  <-ou- 
(lables  qui  pourraioiil  se  trouver  parmi  vos  concitoyen»; 
mais  nous  somme»  loin  de  croire  qu'aucun  d'eus  ait  pu 
tremper  dans  le  complot  qui  nous  a  menai-és.  Nos  voi- 
sins ,  nos  anciens  et  fidèles  alliés,  ne  peuvent  pas  avoir 
t-onspiré  contre  nous.  ■ 

Le  31  de  ce  mois,  rasscmblce  représentative  du 
Coiiital  a  décrété  {\ae  désormais  ie  reprcivatant  dtt 
tiîo/iarque  serait  nalionat,  et  que  le»  députés  en  cour 
de  Rome  seraient  cb^-^  d'on  faire  la  demande  ex- 
;jiresse  au  Saint-Père. 

liO  34  dé  re  moi»  il  est  arrivé  ji  Avignno  un  iMitiii- 
■  Ion  du  régbnenl  de  SoiMonnai»  «  ÏH^leric ,  rt  le  Un- 
demain  ud  esntd^  ilea  dn^m  dv  Penlhièvre.-  Os 
li-uupAi  çùéeat  les  portes  de  la  ville mab  les  ciipveiis 
^rdsnt  encore  la  maison  csommune  el  le  palais.  On  a 
fU^iDséàrèvécbé  les  drapedu  de»  deux  corps  tqritain!i. 


VÉPAItTBMETîT  DES  BOUCIIES-DU-BUC^KE. 
*  Saint-Rrtnjr,  le  27  d^cen.bre  ITW.  j 

Nous  avons  lu  ave-c  surprise,  dans  un  joitm»!  inli-  I 
luit!  Le  /^tulemtÙH,  ou  Esprit  det /cidUes  ilc  la  ' 
veille,  ces  mots  :  j 

■  Los  affaire  prrnticiil  à  Grasse  inir  tioirvrlU?  tour-  , 
iiiiro  ;  lo-  soulc veulent  du  prupir  est  coiu]iUrl ,  In  snp'  '< 
^I^pssi()n  de  IVv^clic  cl  du  cliaiiiliv,  jointe  au  im^coii-  1 
tcniruicnt  g^tn^ml.  fu  csl  iacjinst;  diHcrniiiiautc..,.  ] 
I,)'  iHMipIe  sp  proposa  de  reiuclti  i!  dniis  leurs  fonctions  i 
fi'v^iliie  et  son  clia|iilre.  Des  lettres  de  Provence ,  en  I 
d:ile  (lu  23  novwubre..  porloril  <pie  le  peuple  de  Grasse 
u  étt*  imité  par  celui  de  Senex,  Saint-Remy,  etc.  «  j 

jVdininislntenrs  de  la  rlllc  de  Saint-Reiny,  il  esl  de  : 
notre  devoir  île  jiistillor  nos  concitoyens  sur  des  iiu-  ! 
uutiitions  au«si  calomnieuses  et  jjussi  préniaturr-es.  | 
Nous  devons  à  l;i  vorilts  de  di'lroinpcr  la  France,  el  de  ; 
piiblicr  une  le  |ieujde  de  Saiut-Reuiy,  toujours  fidèle  ' 
;i  la  loi,  n  a  jamiiis.fait  aucune  di>marciio  qu'elle  puisse 
1)13  uier.Rciigiciix  observateur  des  diHiretsde  l'augnsle 
Assemblée  iiatioiiate,  il  n'a  vu  dans  celui  qui  règle  la 
•coiistiluUon  civile  du  clergé  (ju'uue  loi  fes|i^>cluble, 
utile  à  la  religion ,  autant  (pt'a  rint(!|.'t  de  la  iinliun. 
Loiu  de  s'opposer  à  la  siippi-ï-ssiori  du  cliapilni  de 
•cette  ville,  il  a  applaudi  ù  la  respectueust^  sotnniS'«iuu 
ilue  nos  ci-devHDl  cliaiioiiies  oui  téiuoignt^  (tour  tous 
décrets  qui  les  suppriment. 

F.  Chastel,  P.  Videau,  Siitasset,  Pognon,  Constant 
fils,  officierm  muniéipmmî  Ocrmniies,  procureur  de 
la  ettinmatic, 

DÉPARTEMENT  DE  PAfilS. 

Àssembiée  ciectoraic. 

L*a««nblée^leei0mleacoiiulieiicé,  nurdl  i  janvier,  la  no- 
-minalion  (1«3  adinînisti-alcnrs  du  dd|)»rtcinent.  FMf,  en  a  d'n- 
bonl  éla  deux  pour  le  dittrt(ït  de  Par»  >  et  son  choix  p<t 
-TuiuW  sur  Ifv  r4'<t(MTt,  HOU  préHûlrnl,  el  U.  Ki>ruint,  aon 


mercredi  5,  11.  Crëlé-Pallacl ,  de  )i  locMl^  royal»  d'à* 
Rflciiliiire,  et  H.  AmoBZ.  offider  mnnkipal  de  Saiiit>J)ciâi, 
ont  éié  aonimés  [Kwr  le  district  dont  cette  Tille  «t  le  thrf- 
tien. 

jeudi  e  «Ile  a  ^IQ,  pour  le  AstrfiA  de  BimitUBrim. 
M.  (iint,  manufactarier,  maire  de  Soeanx:  et  K.  Dmkr,  iwitrt 
de  postes  de  Cbareuton. 

MOniGVAUTS  DB  PABIS. 

Administratioh  de  police. 

H.  Baillr.  naiiei  HH.  noriUoa,  IoIIt,  Pemia  et  lUn^, 
adminirtwteqifc 

Division  des  affaires  du  département  entre  MM.  les 
administrateurs  qui  tous  concourront  à  la  sûreté 
et  à  la  trongiâiifté  publiques, 

V  Division.  —  H.  TborilloQ ,  administratear,  rne  Ara  Fo». 
sés-Saint-H  ami ,  «■  6. 
!     Le  militaire ,  les  fccmes  pour  Panuée  et  des  soldats  Je  ton- 
tes âmes,  en  semealre,  et  partioalièmnenl  la  garde  national* 
pnrisioitie  et  le  r<giiaeitc  peeviocial  de  faris.  LebelUngect 
cuivraient  des  boom  et  neigea.  L'arrowieut.  LUIonUm» 
■  lion.  Lei  incendies.  Le»  i^aoi^     pompiers.  tmM-yamt«t 
\  qui  regarde  les  ordret  k  donner,  en  cas  d^inceudit»,  qoe  poor' 
I  l'achat  des  pompes,  l'entretien ,  la  lolde,  l'habillement,  éqjù- 
'  pemenl  des  pompiers.  Wanxiiith.  Peuihfen.  Bals  poblica. 
'  Unbs,  dnioet.  Proneiiadw  pobliipa»»,  pteoe»,  mes,  cine- 
foma,  édifices,  églises,  cimetières,  pooele  bon  ordre,  I»  dé- 
I  ceoce,lesni«nusetUsAn!té.  L'inqwctiaN^espfaaraadta  et 
i  drogueries,  pour  usiirer  rexécution  des  rcgieiiievu  bUaet 
h  faire. 

Il*  DiviSMB.  —  H.  lelljr,  •teinialiaieil^;'n(e  de  rObser^ 

f«ace.  -  '  . 

Les  spectacles,  la  tibnirie,  impriraeiie.  Cravore8.Xolpor- 
tcara.  Blatctié  et  poste  aox  dieveux.  I.es  voitures  pnbliquitset 
(le  places.  Les  postes  et  messageries,  pâlies  et  Kurcbéa. 
navriers  et  domestiques.  Honrrïcea  et  re(XMnm«ndereMet.  Le 
dt^nomb^cment  des  habitants  de  Paris. 

111*  Divisisx.  —  H.  Perron,  administnletu,  qoai  et  vi»4- 
▼ii  du  pont  de  la  Toumelle. 
LmbAtelsKanus. Les anberees,  logeurs, cafés.  Vagabonds, 

escrnea,  mendiants^  d^tionciaiîon  »ie  vols.  Etranger*,  juifs. 
MRisons  de  jra,  assemblé  nocliirnos.  Femmes  publiques. 
Empiriques.  Passcrpntts.  CorrciiMniInnoe  avec  les  marfclùu*- 
sées ,  lesjninîstres ,  départemmts  et  districts  royaume. 

IV*  Division.  —  H.  Mangis,  admiuistrateur,  place  Daopluae. 
Les  csrps  et  commmiantàs.  Poids  et  me.UMTs.  Les  friplect. 
Les  revendeors.  Halles  aux  loîlcs  et  auK  Uraps.  boudie- 
ries  et  Uierirs.  Les  boulangeries.  L«i  bonrae,  les  loteries.  Les 
barrières ,  et  tout  ce  qài  est  relatif  à  U  perception  des  droits. 

Fait  et  «rrèU  aa  di^riemcnt  de  police  les  8  et  M  déoen- 
l-re  lîuo. 

BiiHv.'iiniK  ;  TImhMo*  ,  My,  PenoM 
etlUngi»,  adatelateMewa. 


En  lisnnl ,  Monsïenr ,  le  Joamat  da  soir  du  6  Jnn- 
vitY,  je  tronre  cet  artide. 

■  Quelqu'un  s'entrelrunnt  Taulre  joiir  avec  M.  le 
garde  du  sceau  lui  dejQaudait  avec  l'air  du  doute,  en 
partant  du  serment  civiijue  prescrit  auic  eccl^asU- 
niies  ronct)onDain*s  publics:  Mnis  croyez-vous  que  ce 
(It'crel  soit  mis  à'  nt^utioii  ?  Si  je  le  crois?  ri^pondit 
■lo  chefdft  la.ji^if!e,  it  est  accepté  et  sniKtioitnt:  par 
le  r6i  ;  il  fum  qu'il  s'ex«<cuta  :  et  si  r<m  oppose  de  ta 
ri^slancr,  ofi  a  des  •nuées  toutes  fvêttfs  pour  la  dé- 
trnïre.  • 

Ce  pnr.igr.-)ph^  m*a  bit  naître  quelques  idées  que  je 
n'ai  pas  le  loisir  de  dt^vclopper,  mais  iju'tl  suflit  d'in- 
diquer jnix  bons  esprits. 

Les  journaux  Sont  très  Utiles,  sans  doute,  nar  la  ra- 
pidité avec  Iniiuellc  ils  peuvent  propager  les  lumièrra, 
n^panilre.les  faits  qu'il  est  iiiUrtessunt  de  comiattre  :  ils 
sei'vuiil  à  donner  une  iiidiculiou  prtxicuse  de  Topiniou 
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puMuiGe ,  .M  homme»  en  fAwc  (totrnit  les  eonsnUei- 
«ourmt  :  rt  lonqn'ils  soiit  en  qit'iM  doivent  fitre ,  ces 
•  DiiTngrs  nériodiqaes  deviennent  un  des  ni»  furmes 
;fl|>puisdf  Li  liberté,  earilsintniisentjls  donnent  IVV 
Tri),  ils  dl'^osentdedeiiK  ffruds  ro^eiis,  t'tlogeet  le 
bl;1inc  Mais  itourqne  ers  fniilies  remplissent  bien  Icvr 
olijct,  line  (tu  preniièrrs  condHiuM.  à  ce  ciii'il  me 
scmhlis  cVsl  qu'un  journaliste  suit  très  scrupuleux 
sur  les  citntioiisPt  sur  \tn  Toits;  nutreotcnl  it  t'^re  au 
lieu  d'instrutrv.  L'autour  de  la  feoillc  du  soir  ne  me 
paraît  pas  nssrz  nltrntif  au  choix  drs  mab'riaux  qu'il 
eiuploir.  Hit-r  il  a  étrangement  ilétigarc  ma  lettre  à 
l'AsscmblM  mtionnle,  «tcela  ii'rst  pas  inilifférrnt, 
car,  à  coup  nâr,  ji^  ne  paMilmi  \taa  le  même  homme 
î  celui  qui  la  lira  ilnnscettR^nillc,  on  diius-le  journal 
des  Drbals,  par  rxemple.  Or,  rapinion  qn'ou  prrnA 
d*un  hoDHiie  publie  impdrie  à  la  sneirilô.  Ai^ourdliui 
le  même  jonnial  ôte  une  répenn'  dn  moi  à  une  ques- 
tion-que  qui  me  eomudt  fte  m*a;intit  jamais  firite.  On 
sait  ^tt  je  ni  mets  pas  m  doute  l'entcation  de  In  toi  ; 
aussi  la  première  partie  de  ta  phr:i.<n<  cst-cl(v  dans  uin 
manière ,  à  la  virncité  \tTn',  mm  la  srcontli!  pnViitr 
bien  mal  mon  caraclèrf  et  uios  principi'K  :  jirsuis  hirn 
loin  de  pt'usrr  qu'il  faille  itdt>lurer  la  force  des  armes 
où  la  furc  de  l;i  )or,  rtnyér  de  ccllude  rnpiiiloii,  iluil 
sudire.  J'ai  eu  assez  souvent  nocasiou  de  m^xtlriT 
combien  je  suis  éluigoé  de  ta  viulfncc ,  et  j'ui  appris 
par  oxpérirnce  à  compter  sur  l'empirodc  ia  mison. 
Quand  j'aurais  (tense  ce  qu'on  me  Tait  din> ,  je  lue  se- 
rais bien  g^irdê  du  m'en  ouvrir  à  uu  coulidenl  ()ui 
eunteraît  le  soir  à  toiil  Paria  ma  couveraatioii  du  lua- 
tiii.  Je  pense  que  l'inlrnlion  de  l'autettr  it*H  pas  été  di> 
me  iHure;  je  émis  mdme  qu'il  a  vuuln  dvourr  wh' 
preuve  de  mon  patriotisme;  niais  qu'il  y  prenne 
cnrde;  les  conteurs  du  l'anecdote  itvuit>iit.  saus  doute, 
d'autres  vues,  âir  rieii  ni^  serait  plus  |iropre  que  o«ttc 
réponse  à  donurr  une  biiMi  filclirusc  idée  de  mou  ca- 
mrtèrc ,  et  une  bien  mince  idi-c  de  mus  movens  iI'aiI 
niiuî»tralion.  Siffu'  M.  L.  F.  Ulvout. 


Pourquoi  le  trésor  public ,  Hoiisiétir.  s'rst-il  liiU:^ 
de  retirer  à  l'avance ,  autant  qu'il  a  pu ,  les  coapons 
d'ÏHtérét  des  premiers  assignats  qui  fiiisaiciit  dans  In 
drcutation  roflrce  d'écus,  auxqu<is  le  public  était 
tout  occuutamé,  et  qu'on  ne  serait  pas  venu  échnngr: 
le  15  de  ce  mois  contre  des  dcns^  ou,  dn  moins  si  leiile- 
meni  que  le  bon  effet  sur  le  pris  des  écus  aurait  duré 
lottgtem|is? 

Pouiqiroi  le  trésor  public,  que  le  rapporteur  du 
comité  des  tinances  nous  a  annoncé  à  deux  reprises 
dtlTérrntes  en  dAienibre  avoir  en  c.tisse  12  niilliuiis  en 
rcQS,  fait-il  acheter  à  présent  tout  ce  qu'il  trouve .  et 
les  a-l-tl  fait  remonter  par  là  à  â  1/4  rl  5  1/2  puur 
cent,  da  prix  de  4  3/4  et  41/2  pour  cent  où  ils  éliûcul 
tombés  sur  cette  assertion  ? 

Pourquoi  «  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que 
les  intérêts  ecbus  seraient  payés  à  bureau  ouvert ,  le 
trésor  public  ne  donnc-t-il  à  ce  iKiicuieut  qu'un  jour 
par  semaine  pour  chaque  emprunt ,  cinq  bcun^  seu- 
lement dans  ce  jour,  et  en  assujetti ssaiil  les  porteurs 
à  un  ordre  de  numéros  qui  porte  le  patcincnt  total  ii 

f>liis  de  trois  mois?  Taiiilis  que  si  l'oti  eût  payé  toi)s 
es  jours,  à  toute  heure  etsiuis  distinction  de  numé- 
ros ,  les  porteurs  .  sfirs  d'être  payés  à  volonté ,  ne  se 
seraient  poiut  pressés;  on  aurait  feru  en  paiement  les 
eaupous  d'intérêt  connue  des  netits  assignats,  et  en- 
fin itersoDiie  n'aurait  le  droit  d'écrire  eu  Hollande  et 
CM  Angleterre  :  Un  voua  Hit  qu'otrpaic  à  bureau  oti- 
verl,  te  fait  est  htix,  car  l'on  ne  sera  paye  qu'entre  six 
^Irotsniois. 

Pounjutii  en  Angleterre  t;ius  les  intérêts  de  lu  dette 
uml-ilspa^és  uu  exigtblos«Q  trois  jours? 


Pnnrrjuoi  le  trésor  psMic  se  croît-il'  en  dréit»  (le 
décider  que  le  crAmeter  n*  t  sen>>  pavé  avant  ealoi 
11*  100,000,  quand  tous  drus  ont  prété-ïrnn  eapilanK 
au  même  instant?  Est-ce  au  Mnteur  à  fsirQ  la  loi  a 

sou  créancier? 

Pourquoi  le  trésor  public  con$ervc-1-ïl  toutes  cm 
formes  de  l'aucieu  régime,  faites  pour  rP|)ousserle 
crédit  cl  s'opposer  au  retour  de  la  conliaoce,  tamHs 
(|it*tt  est  en  état  de  ri^andre  rftbondanee  et  l'aisance 
partout? 

Pourquoi  un  créancier  qni  se  présenterait  an  trésor 
public  un  jour  non  férié  pour  recevoir  sur  un  titre 
debu,  ne  ferait-il  pas,  s'il  est  renvoyé  à  un  autre  jour, 
protester  son  tilrc  et  ne  poursuivrait-il  pas  la  nation 

Sour  dommages  et  intérêts  devant  les  Inbunaitx  or- 
inaires? 

Pourquoi  enlin  cela  se  passc-t-il  ainsi  sous  les  yciLx 
d'une  Assemblée  nationale,  jalouse  de  remplir  les  eu- 
ga;;eineuts  de  la  iiatiun ,  et  iL'uo  miu'istp^cli's  tiuuuces 
éclairé  et  patriote? 

Veuillez,  Monsieur,  mettre  les  bons  citoyens  à  por- 
tée de.  me  r.  |iondre.  eu  iuséran;ua  lettre  iluis  votre 
prudiuiii  uuméfu. 


Volts  rappidez- vous.  Monsieur,  on  me  pensait 

Moitiexqnieu  des  compilateurs?  >Vons  êtes  un  ha- 
bile lioutuie,  dit-il  à  l'uu  d'eux  ;  vous  voïKKdaits  ma 
b':bl':oilu-que ;  VOUS  oieltez  cu  Iwiut  les  livres  qiA  sont 
en  bas,  et  en  bas  les  livr«squi  sont  en  haut  :  c'est  un 
beau  ebcf-d'œuvrel  •  Vous  trouverez  la  cttaUoii  huiH 
reuse,  quand  vous  saurex  qu'il«'agit  d  uiw  coniiil»- 
tion  appelée  bibliothèque  d'un  homme  public,  Mr 
l'on  s'est  avisé  de  réimprimer  à  viu^t  pages  prïis  uti 
écritquej'DÏ  publié,  au  mois  de  marsl?SV,sous  lct»> 
.tre  De  l'uulorità  de  Aîonletguieu»  Il  paraît  qu'au 
tt^flqts  des  LeUrex  persane'  on  ue  cawptiaitencope 
que  leâ  passais  et  tes  morceaux  desauleiirs;  tootae 
pcrffctioiute;  anjourd'hui  «n  prend  un  ïivre  toul  eik- 
Uer.  J'ignore  quel  e^t  le  droit  des  geiis  en  fait  de 
compilation  ;  mais  s'il  autorise  un  homme  à  vemirc  à 
sou  prolit  le  fruit dfri  Veilles  d'un  autre,  c'est  i  (teu 
près  le  droit  luiturel  d'un  corsaire  de. Tunis,  qui  u'a 
que  la  (H-iiie'  de  croiser  à  quinze  lieues  du  |iort  puur 
couliMpier  au  passage  la  porcelaine  qu'un  commcr- 
çaiit  de  MarociUe  a  passé  deux  ans  h  rapporU^r  de  la 
Chine.  liiicore  si  le  couqiilateur  dont  il  s'a^'it  ^'était 
contenté  de  brocanter  mon  livre  pour  son  compto! 
Les  lois  de  la  propiivtc  littéraire  uc  Sont  point  CU- 
core  f.iites  :  ne  pouvant  uic  plaiutiru  i|ue  devaul  sa  d«- 
lic.itesse,  je  iiic  serais  tu,  pour  ne  pas  perdre  les  frais 
de  la  pluinte  ;  lu^tis  il  cuniuieuce  par  nie  déligurer; 
puis  il  me  tyiiipaiiisc.  C'e^t  pitié  de  voir  comment  il 
Iruiiquc  vtivs  cliapiUes;  comment  il  accouple  la  léte 
d'un  morceau  avec  la  queue  d'un  autre;  commciitii 
confond  tout ,  glissant  les  notes  dans  le  texte ,  jetant 
le  texte  dans  les  notes;  comment  il  me  dtM:oud,uie  dis- 
loque ,  en  supprimant  les  arguments  mis  én  téle  des 
chapitres,  quoique  ces  titres  soient  îles  transitions  in- 
dispensables dans  celte  méthode  rc'est  là  te  qu'il  ap- 
pelle imc  analyse.  II  espécaiJt  apn'i>'C')i'U'^u'  H"  ''" 
voyant  ma  progénitures!  ridiculement  travestie  je  ne 
la  reconnaîtrais  pas ,  ou  n'oserais  la  réclamer. 

C'est  ce  qui  serait  peul-^tre  arrivé ,  sans  les  petites 
notes  aristocratiques  par  lesquelles  le  compilateur 
prétend  me  couibaltre  et  détendre  Monlesquicn,  et 
qui  font  voir  seulement  qu'il  u'a  compris  ni  MoiUcs- 
quieu  ni  moi.  J'avais  essayé  dans  cet  echC  itA  dis8i|>ér 
tout  k  système  Tantibstiiiue  des  pomoirs  iuterui^ 
diaircs,  de  mVllre  à  uu  ce  corps  mousUueul  de  l'an- 
cien droit  français,  qui  non  seulement  u'étftil  poipt 
une  constîlulion ,  mais  ulTrait  en  tous  iwi  L'iavcne 
d'une  coiiblitulion,  d'après  les  princÎFCs  ulinerde 
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MontcMiBcD.  Vaf  U  je  dtemus  d'avance  l'aristo- 
cfatie  vm  boiielier  presque  uai.  Celle  tlociriiir  est 
devenue  depuis  ecMe  de  l'Assemblée  nutionalc  et  de  lu 
nition  même;  mais  elle  n'est  pas  celle  du  bibtiothé- 
caire;  il  ne  veut  pas  Don  plus  qu'elle  devienne  celle 
de  soD  homme  public;  il  semble  lui  dire  :  ■  Voici  un 
ouvrage  bon  pour  moi ,  parce  que  je  vous  le  vends  ; 
Bsauvauï  pour  vous ,  parce  que  je  )»ei)5e  autrement.  • 
Par  exiemple,  j'avais  témoigna!  mon  indignation  contre 
rimc^lité^  la  différence  des  peines,  l'horrible  et  ab- 
sitf  de  prinlége  qui  faisait  que  te  même  e/inte  pow 
fWr  tmster  un  héritage  d'iûiaffation  mixfamiUes 
nobles ,  et  d'irifamie  aux  famitlei  j}lébéienHet^ 
Vannotatenrdit  ingénument  quece  pmil^  n'était 
■bninle  que  parce  que  les  nobles  sont  devenat  insen- 
sibles au  véritable  honneur,  (Cet  honneur  monar- 
<Âif  «e  que  Montesquieu  Kii-meme  appellc/utx  hon- 
neur.) Voilà  un  échaiitillun  des  sulilimcs  reman|ues 
par  loquelles  il  lient  wn  homme  public  en  garde 
contre  ma  dangereuse  d  ictrine.  O»  a  lieu  d'être  sur- 
pris de  voir  le  uom  de  H.  de  Condoreet  el  de  M.  Cha- 
pelier à  la  téte  d'un  pareil  magasiih  k  la  rérilé ,  le 
premier  n'y  a  fourni  que  quelifues  pages:  le  second 
n'eu  a  peut-étro jias  lu  le  titre  ;  ek  enaeim  d'eu,  sans 
doute ,  chasserait  cette  biblioihéque  de  la  sienne ,  si 
die  se  soutenait  sar  ce  ton.  Hais  Te  publie  mil  iMt , 
et  ces  noms-là  se  rcndlnit  bieih- 

PKuir  moi,  Monsienr.qui  me  propose  de  donner  de 
■on  ouTmgesurMontesquieuuneéllilionmirgée  d'une 
feule  de  détails  éphénièKSfrt  mrichie  d'un  eommen- 
taÏK  phB  complet  de  l'fespr.t  des  Lois,  Je  sfaî  p»  me 
VOir.ians  un  peu  d'humeur,  réimprimé,  tronnué,  mn- 
tUd,et8urtoutaussi  ntsiadroitenieni  critiqué.  J'espère, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  donner  place  à  cette 
réclamation.  Je  nie  doute  que  le  compilateur  me  din 
fit'il  m'a  bit  le  même  honneur  tyi'on  a  bit  si  souvent 
a  lant  de  morts  illustres ,  à  tant  dTaoteurs  anciens  i  à 
quoijerépowdmi  que  je  suis  infiniment  moderne,  très 
ftm  ilbBlre  f  el  pas  assez  mort  pour  ne  pas  sentir 
ifo'on  me  pille,  et  qu'où  me  coupclvas  et  jambes. 

Gkodvbub* 


Lettre  de  9t.  Cketr»,  emi  de  Brie  Comte-BabeH  , 
déparlement  de  Seine-et^JUarnCf, à  H*  GraviUe* 

Dans  la  lettre .  Monsieqr ,  que  rbas  m'avei  UàX 
rhonneur  de  m'adresser  dermèvement ,  vous  me  por- 
tez d'un  Alléluia  que  vous  chanterez  dé  bon  cœur,  si 
>e  clergé  se  soumet  au  décret  sur  son  organisation. 
Bh  bien!  Monsieur,  je  vous  déclare  que  je  le  chanterai 
comme  vous,  et  tout  aussi  Tortement  el  tout  aussi  de 
bon  cœur  que  vous.  Je  compte  faire  le  serment  reK-. 
ffinisemenU  J'ai  étudié  la  question  à  fond;  j'ai  trouvé 
K  décret  conforme  irrancienue  discipline,  n'attaquant 
pas  la  juridiction  de  l'église ,  comme  on  le  prétend;  et 

pas  s'y  soumettre  ce  «rm  nne  grande  fente. 


fiCLLETIN 
DE  L*1SSEJIBLËE  NATIONALE, 
Stnmé»  fpiaidaiM  ét  if.  Emmy. 
Hknct  W  SAHUM  8  MNVIBB  170t. 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  dn  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  EsTAonoL  :  Je  prie  l'Assemblée  d'ajouter  an  cW- 
eretqu  elle  s  rendu  liier,  concernant  te  clergé,  qifc 
les  ecclésinstiguei  fonctionnaires  publics  qui  donne- 
ront leur  déiiiis^ioit  dans  la  huitaine  de  la  publication 
dé  ce  décret  sî  roni  admis  à  aroii  mie  pension  de  it- 


traite.  Il  est  sans  dottle  beaucoup  d'ecclési:isttqncs  que 
la  mauvaise  foi  ou  des  imputons  étrangères  eidleot 
àla  ri<sistance;  roai.i  vous  ne  dt^vez  pas  iguorer  qu'il  y 
en  a  qui .  cn  refusant  de  prêter  le  serment ,  ont  agi  de 
bonne  foi ,  et  d'après  la  seule  ia»)ulsioD  de  leur  cons- 
cience  ;  ceux-là  sont  amis  de  la  Constitution  :  il  serait 
it^uste  de  tes  priver  de  toute  ressource  de  snlui»* 
tance. 

M.  BoucBR  :  Je  m'oppose  à  b  motion  du  préopinsut 
A  la  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi ,  de  ce  sens 
intime  qu'on  ne  voit  pas,  parce  qu'il  est  dans  le  cœur, 
des  séditieuK,  des  rebelles,  des  Aietieai  prétcudraieBl 
que  leur  conscieDee  les  guide ,  et  ils  anraieat  la  satis- 
nction  humiliante  d'être  récompeiués  du  mal  qn'As 
auraieni  feit,  e|  de  recevoir  des  mains  do  légistatenr 

le  salaire  de  leur  désobéissance  à  la  !«  il  avait  été 

fait  une  motion  sage  :  je  ne  sais  pourquoi  die  n'a  pas 
été  adoptée.  Bile  consistait  à  décréter  qne  les  évêqnes 
ou  cures  qui  se  retireraient  sans  motif  légitime  n  au- 
raient aucun  traitement ,  ou  tout  au  plus  les  moyens 
d'avoir  du  pain.  C'est  de  cette  manièie  qu'il  but  pu- 
nir ceux  qui  refusant  d'obéir  aux  lois  prendraient  k 
liarti  de  la  fainéantise  pour  laisser  m  fidèles  sans 
pasteurs ,  et  pour  faire  croire  au  peuple  que  la  reli- 
gion est  anéantie. 

— Un  de  MM.  les  sea>élaires  bit  lecture  de pliuienrs 
adresses  :  la  première,  de  la  municipalité  de  MoBteson, 
qui  donne  des  éloges  an  curé  de  cetUr  piroisBe,  et  int- 
tniit  l'Assemblée  que  diuMUche  denuer,  à  Tiasiw  de 
la  messe  paroissiale,  il  a  prêté  son  sermeirt  A  la  potle 
du  chœur  et  ans  scclamatioDS  du  peuide  ;  qu'if  s'est 
engagé  à  enseigner  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
uationale  comme  l'évangile  de  la  raison  et  le  code  du 
twnheur  national. 

Pareille  adresse  de  la  municipalité  de....  disirici  de 
Boulogne  :  ■  Notre  vénérable  pasteur  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  dn 

Kuple.  Après  avoir  prêté  son  sermoit,  il  a  ajouté  d'a- 
ndance  de  cœur  :  Puisse  ma  conduite ,  appuyée  de 
trente  ans  d'expérience,  vous  engagiT,  met  eonci- 
toyens,  à  l'obéiûancc  et  à  la  soumission  aux  lois,  dont 
Jnus-Cbrtst  vous  a  donné  l'exemple  jusqu'au  tom- 
beau! • 

—  M.  FoLisvii,i,B.  :  J*ai  à  vous  proposer  nu  articU 
additionnel  au  décret  que  vous  avez  reudu  hier  sur 
les  messageries;  c'est  que  les  citoyens  aient  la  faculté 
de  se  sernr  i  toute  heure  des  voitures  publiques ,  cn 
payant  une  rétribution  un  peu  plus  forte.  Il  est  inté- 
resâHUt  de  faciliter,  autant  qu'il  est  possible,  les  c4MH 
municalioiis  entre  les  principales  villes  du  royanme. 
En  diminuant  1rs  prix  des  messageries,  vous  avez  b- 
vorisé  les  voyageurs  peu  aisés;  il  but  aussi  favoriser,  par 
la'promplitude  du  service,  ceux  qui  ont  les  moyens 
de  payer  une  plus  forte  rétribubon.  Si  vous  uc  vous 
occupez  pas  de  cet  objet,  les  maîtres  de  poste  préten- 
dront que  les  messageries  portent  atteinte  a  leurs 
droits.  Ce  que  je  vous  propose,  c'&>t  d'établir  une 
concurrence  avantageuse  entre  les  messageries  ^  la 
Mslè ,  qui  avait  acquis ,  par  son  privilège  exclusif,  le 
areit  de  vexer  les  voyageurs. 

M.  Daucht  :  11  faut  déivéter  que  les  royageurs 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  dirceteun  des 
messageries,  pour  partir  dans  l'iulervalle  des  époque 
déterminées  pour  les  départs. 

La  proposition  de  N.  Oaucby  est  adoptée ,  sauf  ré- 
daction. ; 

M.  DaÎicut  :  Vous  avez  décrt^té  hier  que  les  voitu- 
res des  messagi'ries  feraient  quinze  à  vingt  lieues  par 
jour.  Quoique  je  me  sois  opposé  à  ce  décret,  je  se  le 
combattrai  pas  après  qu'il  a  été  rendu  ;  mais  je  vous 
prie  d'y  njotiter  ces  mots  :  Sirr  les  routes  ou  cette 
célérité  sera  utile  et  praticable. 

Celle  propoMlion  esl  adopli^;; 
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M.  Dacoit  :  Vous  arcz  niDiirné  un  |)rui<-l  ili^  dé- 
CKtsurlesroitores  d'eau;  mais  il  est  un  objet  tr^s  im- 
pMtant;  ce  sont  les  bacs  dVMi,  sur  IfT^nels  il  y  a  des 
droits  dVtablis.  Las  propriétaires  des  bues,  incertains 
si  ces  droits  seront  cooservifs,  n'ont  plus  d'iuterél  à  1rs 
entretenir.  Je  dtmnde  le  renvoi  de  cet  objet  an  co- 
mité féodal. 

L'Assemblée  décrite  ce  renvoi. 

—  M*"  :  Je  prie  l'Assemblée  de  s'occnpo-  ince»- 
nmoicnt  de  Toranisition  des  ^ises  paroissiales; 
eUes  étaient  antrnins  desservies  par  des  âiapelaios  et 
antres  titulaires  de  bénélices  perpétuels,  qui  ont  quitté 
leurs  fooclioDS,  en  sorte  que  dans  les  fêtes  il  n'v  s  ac- 
toelleaient  que  le  euré  et  sou  vicaire  pour  célébrer 
rofBrr.  Il  est  important  de  rendre  promntement  au 
culte  sa  solennité.  Je  demande  qu'en  attendant  l'oiva- 
nsalion  des  paroisses,  les  chapelains  et  les  prêtres  na- 
bitoés  soient  autorisés  à  cmtimier  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  renvoyée  lo  cmntté  ecclésias- 
tique. 

—  M.  Vernie*  :  Je  suis  chargé  par  le*  comités  des 
ânaMsrs  et  ecclésiastique  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  provisoire  pour  l'impontion  des  ouks  m 
1791.  Vos  comités  sont  institués  pour  vous  rendra 
ooapte  des  obstaelcs  et  des  ineoiimiaits  que  rai- 
eootre  l'eiéeution  des  lois.  Il  arrivé  è  votre 
■lté  ecclésiastique  un  grand  nombre  de  pWntrs  de  la 
part  des  curés  qui  se  trouvaient  snrchai^  d'imposi- 
tioDs.  Nous  avons  pensé  melesenl  moyen  de  préve- 
nir ees  inconvénients  était  d*étalrfir  m  taux  nufoim 

nr  tous  les  curés  du  royaume.  Voici  le  projet  de 
■H  : 

—  L'Assemblée  natwnale,  ouT  le  rapport  de  ses  co- 
mités ecclésiastique  et  des  finances,  lastmile  qu'en 
Tannée  1790  on  n'a  suivi  aucune  règle  de  proportion 

Cir  rimiioslion  des  ecclésiastiques ,  que  le  tailx  de 
r  cotisation  varie  dans  les  différents  déjKUteaaents, 
districts  et  monicipaliti's .  ce  i|ni  a  doinie  lieu  i  des 
contestations  et  à  des  niaiiites  sans  nombre ,  a  pens» 
que  le  moyen  le  pins  sur  de  les  prévenir  et  de  lés  faire 
caser  était  de  Gierle  taux  d'après  leqwlleidilesim- 
positions  seraient  réglées  et  réduites  pour  l'année 
17*0  seulement,  et  sans  tirer  i  cooséqneiice  pour  IV 
Tcnir,  déaite  ce  qui  suit  : 

*  kn.l".  Les  corps  iidmmistratifs  sont  et  demcu- 
feront  autorisés  à  fixer  et  rèdtiire  les  cotes  des  indi- 
vidus ecclésiastiques  st^culiers,  autres  i|nc  celles  des 
nuisons  et  jardins  d.ins  la  proportion  ci -après  ;  sa- 
voir ,  au  vingtième  des  pensions ,  traitements  ilt>s  ec- 
clésiastiques, qui  n'excèdent  pas  l.tOO  lîv.  ;  an  dix 
huitièroe,  jusqu'à  1,800  liv.  ;  au  quinzième ,  ]usqu*& 
2,400  liv.;  au  douxième.  jusqu'à  3,300  liv.  ,  et^u 
Csiiaie ,  au-dessus  de  cette  dernière  somme. 

>  il.  Us  rOles  seront  exécutés  nrovisoirement ,  «t  le 
montant  des  déchatzes  accordées  ii  laisun  des  sur- 
taxes sera  imp«é  en  l'année  prochnine,  par  émarge- 
ment  ou  simple  addition  de  rOle,  sur  l'ordonnance  des 
direetmresde  district  ou  de  département ,  sans  qu'il, 
soit  bfsoin  de  plus  ample  autorisation  ,  i  moins  que 
ce  déficit  ne  puisse  ftre  couvert  au  décès  désintéressés 
far  la  contribiltion  des  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1789. 

>  III.  Les  C(Htlkibnables  qui  ont  etc  iniposes  nn-delà 
de  la  proportion  ci-dessus,  et  qui  ont  payn  eu  entier 
It  montant  de  leur  cote ,  seront  tenus .  ainsi  que  ceux 
qui  croiront  avoir  k  se  plaindre,  de  former  leur  de- 
mande dans  le  mois  pir-devant  les  districts,  ài  dater 
dn  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  au  chef-. 
Iwii(fesdé|*arteinents,  passé  lequel  tempsilsendemcn- 
fmat  déchus.  Ceux  dont  la  cote  n'a  pas  été  portée  au 
lanx  lixépAr  l'article  premier  du  présent  décret  vf. 
KibSnat  néanmoins  aucune  augmentation  pour  l'an- 
née 1T90,  &  raison  du  béoéSee  qii  ils  pourraient  en 

essvntir.  ■ 


M.  LATitut-Atix-Boia  :  Le  pcojel  de  dëent  qu'on 
vous  propose  tend  à  soustraire  les  eoréi  inx  imposi- 
tions générales  du  royaume,  pour  leur  accorder  un 
soulagement;  ce  décret  serait  infiniment  iiyuste,  et 
contrarierait  la  loi  de  l'égalité  proportionnelle  des 
impôts.  Le  curé  qui  a  un  revenu  de  l,V>0liv.  ne  paie- 
rait que  le  vingtième,  tandis  que  le  père  debmille, 
avec  un  revenu  égal,  paierait  et  le  vingtième  et  les 
impositions  accessoires  qui  s'élèvent  i  jadeoiersponr 
livra;  le  célibataireueseraitimposéqu'à  00  liv.,  et 
te  père  de  famille  cultivateur  serait  Imposé  i  50 
I  écus!....  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
'jetdcdécieL  ■«         r  r 

N.  Tbbnibi  :  Il  M  S'agit  point  id  de  soustraire  Ici 
ecclésiastiqaes  i  l'égalité  proportionnelle  des  impoii^ 
tions;  au  contraire  il  font  empêcher  que,  par  une 
fausse  application  des  principes ,  on  n'impose  des fbne- 
tionnnires  publics  dont  les  revenus  ne  sont  que  le  sa- 
laire de  leur  travail .  autant  que  les  renlierset  les  pro- 
priétaires de  domaines.  Les  ronctionnaires  publies  doi- 
vent jouir  des  mêmes  avantages  que  les  personnes  qui' 
vivent  de  leur  industrie  :  telle  est  la  loi;  telle  est  la 
viïritable  application  du  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle. Dans  plusieurs  paroisses,  des  curés  n'ayant 

2 ne  1,300  liv.  de  revenu  ont  été  imposés  i  430  Uv. 
'est  pour  aA^nehir  vos  comiti^  de  la  nécessité  de 
répoiHirc  aux  plaintes  multipliées  qui  leur  sont  adres- 
sées, que  je  vous  prie  d'adopter  le  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  proposé. 

1j  question  préalable  est  mise  nux  voix  :  l'Assem- 
blée décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Vemier. 

—  H.  Pbugmuh  ,  an  nom  du  comité. j>our  rempla- 
cement des  tribunaux  et  corps  administralirs  :  Plu- 
sieurs difficultés  se  sont  élevées  an  sujet  du  l'emnla- 
ccment  des  six  tribunaux  de  Paris.  La  municipalité  a 
envoyé  à  votre  comité  un  mémoire  dans  lequel  elle 
expràeqiiesi  elle  emploie  di-s  l}êtimentSDatiun.inx, 
les  réparations  nécessaires  pour  le  placement  des  tri- 
liunanx  occasionneront  mie  dépense  de  600,000  liv. 
l4i  ville  de  Paris  sera  tonvc  d'acheter  ces  hitiments 
en  totalité  «u  en  partie.  Si  elle  ne  les  achète  qu'en 
partie,  le  reste,  nerenn  moins  précieux ,  seveudra 
inoins  bien.  Elle  offre  en  exemple  la  maison  des  Jaco- 
bins-Saint-Honoré,  qui  n  été  abandonnée  par  les  reli- 
gieux. Les  soumissions  s'élèvent  à  plusieurs  millions. 
Les  bâtiments  occn|>ent  mi  terrain  très  considérable  ^ 
ils  ne  peuvent  être  liirn  vendus  qn'antint  qu'on  yner- 
cera  une  rue  ;  dt;  sorte  que  les  jujges  seront  placâ  au 
miKeu  des  décombres  ,  outre  l'niconvénient  que  le 
bâtiment  mi  leur  est  destiné  cinpA:herait  les  ali- 

Pneihents.  La  rounicipaliré  a  donc  jeté  te»  yeux  sur 
ancien  palais  de  la  Justice,  emplaeement  vaste  et 
commode  qui  rénmt  S»  sArrté  i  te  «alubrilé.  Les  àx 
tribiinanx  étant  rapprochés,  les  conununicationa  né- 
cessaires entre  les  juges  seront  plus  faciles.  Les  hom- 
mes de  lut  obliges  pareillement  de  eonveraet  entre 
eux  sw  lesintérétsdclçursclientes'y  reneoaireront.' 
1^  plaideurs  ayant  des  aArires  pendantes  à  ptusieuis 
IrilinAanx  jouiront  des  avantagies  de  cette  réunion.' 
i  Deux'  choses  dmvent  déterminer  voire  opinion ,  la 
convenance  des  Justiciables  et  l'écononiie.  Quant  a  la 
:  onnvenanccdes  citoyens, je  ne  pense  pasquelleexigo 
h  distribution  des  tribunaux.  La  majeure  partie  det 
citoyens  de  l'Empire  sera  bien  pluséloignée  du  tnlw- 
:  nal  de  district  qne  les  habitants  de  Fatis  ne  le  sont  d« 
palais.  Qnelles  sont  à  Paris  les  deux  classes  les  pin» 
exposées  i  avoir  des  procts?  Lespropriétaires  de  noai- 
sonset  les  négociants  :  or,  combien  de  fins  n'arrivera- 
t-il  pas  qu'unnomme,  propriéLiire  de  maisons  situées 
dans  différents  quartiers ,  aura  des  procès  en  instance 
devant  plusieurs  tribtinaux  i  la  fois?  Ce  propriétaire,, 
ou  le  négociant  qui  se  trouvera  dans  le  même  cas,  se- 
i  ront  donc  obligé  d'avoir  des  avoués  attitrés  auptèr 
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de  chaque  tribunal?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  sera 
permis  aux  aToués  de  postuler  auprès  de  tous  les  tri - 
ODoaux  :  les  distances  rendraient  cette  facuUii  illu- 

80ir«  par  le  (ait  Craiut-on  une  coalition  entre  1rs  ; 

différents  tribunaux?  Hais  ils  agiront  sous  les  veux  de  i 
la  l4;islature ,  du  tribunal  de  cassatiou ,  de  l'adniims- 
tnrtioD  du  département.  La  distance  s'oppo!;rr;iit-el1e  < 
à  la  coalition  si  elle  était  aujourd'hui  possible?  Mais 
les  parlements  ne  se  coalisaif nt  -ils  pas  de  l'extrémitt! 
<fai  royaume  à  l'autre?  On  peut  di-rendre  aux  juges  j 
des  dim>rent$  tribunaux  de  s  assembler  en  commun  ;  ' 
ils  auront  dans  cet  immense  édilice  chacun  un  (ftiblis-  , 
sèment  séparé.  Oublieront-ils  qu'ils  sont  les  élus  du  ' 
peuple,  lorsqu'ils  jugeront  en  sji  présence;  et  si  la 
Constitution  avait  quelque  chose  à  irdoutcr,  scrail-ce 
de  leurpnrt?  Si  I  ou  craint  les  inconvénients  de  la 
confraternité,  la  distribution  enàx  arrondissements  se- 
rait-elle un  obstacle  aux  rapports  des  juges  entre  eux? 

Dira-t-on  que  six  tribunaux  réunis  dans  nn  même 
local  ne  romierout  qu'un  tribunal  divisé  en  six  cliani- 
Dres?  C'est  comme  si  l'on  prétendait  que  te  parlrmcnt, 
tn  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  la  cuur 
des  monnaies,  la  table  de  marbre,  l'umiraiitc,  la 
chancellerie,  la  chambre  des  requôlcsdc  l'hOU-l,  etc., 
et  toutes  les  juridictions atitrofois  n^uniesiiu  palais, 
ne  formaient  qu'un  seul  iribumil.  Cependant  il  y  avjiit 
entre  elles  de  fréqu<'nts  cfuiûils  de  juridiction,  elles 
rendaient  des  arrêts  contnidictnires.  La  ^aude  publi- 
cité de&  rapports  et  des  jugements  doit  ûter  toute 
crainte  ;  tout  se  passiTa  an  urand  jour  ;  on  ne  peut  en 
inspirer ,  car,  comme  l'on  dit,  il  y  a  peu  de  faloiis  lù 

où  il  y  a  beaucoup  dr  réverbères        Votre  comité 

rend  justice  anx  vues  de  la  municipalité.  Siellcadie- 
tait  des  bâtiments  nationaux  eu  totalité,  elle  se  charge- 
rait d'une  dette  immense.  Si  elle  n'achetait  que  la  par- 
tie de  ces  bâtiments  nécessaire  au  placement  des  tribu- 
naux, elle  en  diniiuuerail  le  prix,  et  les  réparations 
occasionucrairiit  une  dépense  de  600,000  livres.  Le 
corps  législatif,  radmiuistiution  du  drpartcmcDt  et  la 
municipalité  pourraient  tenir  leurs  séances  au  palais, 

sans  gêner  les  tribunaux  Nous  vous  proposons  le 

projet  de  décrctsuivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  i;ix  tribu- 
naux du  département  de  Paris  seront  réunis  dans  l'ao- 
cieu  palais  de  la  justice,  eu  telle  sorte  ccpendiint  qu'il 
80)1  assigné  à  chacun  d'eux  un  luc-d  distinct  et  rnliè- 
rement  séparé,  et  sans  que ,  sous  aucun  prétexte,  ils 
puissent  se  réunir  et  délibérer  en  commun.  ■ 

H.  DuHETZ  :  Les  membres  de  voti%  comité  du  cons- 
titution ont  unammemeutpeusëque  le  projet  de  décret 

Ïu'onTousproposccitiucottsUtutionnel  et  dangereux; 
1:  Tnouret  a  employé  toute  la  force  de  sa  raison  pour 
dissnader  aèi  collèges  d'un  projet  où  l'intérêt  parti- 
culier se  trouve  eu  opposition  avec  l'intérêt  public. 
Lonqne  tous  avez  accordé  aux  él«:teurs  de  Paris  la 

fiermission  d'élire  les  juges  en  commun,  vous  ne 
'avez  fait  qu'à  condition  que  les  tribunuix  seraient 
toniours  distincts  et  sépares. 

H.  Boucns  :  J'appuie  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret ,  non  pas  que  je  croie  que  les  juges 
Idientà  craindre,  fussent-ils  au  nombre  de  iOO;  nuis 
parce  que  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  un  tribunal 
dans  chaque  district,  et  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient sortir  de  leur  arrondissement.  La  manicipalité 
ne  vous  a  présenté  qu'une  question  d'économie  ;  mais 
k  palais  est  une  nuison  nationale,  elle  n'entend  pas 
sans  doute  que  les  locaux  néceasairesaux  jugeslui  se- 
ront cédés  a  nn  plus  bas  prix       Vous  savez  qu'il  y 

avait  autrefois  autour  du  palais  et  du  jChilelet  12  on 
19  avocats  qui  étaient  comme  des  espèces  de  limiers , 
qui  chassaient  les  plaideurs  et  s'emparaient  de  toutes 
les  nlTaircs;  il  faut  détruire  cH  abus  i»ir  une  sage  dis- 
tribution dos  lnliun:'nx,  ions  «luartiers  tie  Paris 
ont  également  dro:t  à  la  réMdt'mc  (les  juges. 


H.  DuzoT  :  Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris 
six  arromlissements  de  tribunaux,  vous  n'avez  pas 
voulu  qu'ils  pussent  sortir  de  leur  arrondissement  ;  or, 
en  les  réunissant  dans  un  même  local ,  il  y  en  aurait 
cinq  qui  habiteraient  un  territoire  étran^^r;  jamais 
vous  ne  pourriez  empêcher  le  peuple  de  regarder  ces 
six  tribunaux  comme  un  même  tribunal  divisé  en  six 
chambres.  One  deviendrait  l'illusion  de  l'appel?...,. 
Ajoutez  à  cela ''les  dansers  des  trop  fréquentes  reti- 
tions  et  de  la  trop  grande  familiarité  des  Juges  et  des 
avnnt^  entre  eux,  il  eu  ré.sultrrnil  un  esprit  de  corps 
tel  qui^  celui  qui  existe  d«-jà  driiis  tes  départements, 
rappiiiela  question  préaliilile. 

M.  RoGOEREB  :  Vous  avez  décrété  que  les  tribunaux 
scrairnl  parés  par  les  districts;  ils  sont  donc  la  pro- 
priété de  clïaune  district,  chaque  arrondissement  ju- 
diciaire doit  doncjouir  des  ^vaiiLiges  locaux  altacnâ 
à  la  résidence  du  trihunal. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  n  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  I^rocheloucauU  au 
nom  du  oomitû  des  impositions ,  le  déoret  soivaBl  est 
rendu  : 

•  L' Assemblée  nationale,  instruite  que  le  directoire 
du  (lé|>artement  delà  Gironde  se  méprenant  sur  le  secs- 
d(<s  décrets  des  19  juillet ,  SX  septembre  et  ss  dëcem- 
liredcmters,  a  fait  cesser  la  perce]>tioii  dn  dongra- 

i  luit  et  des  sons  |>onr  livre  de  ce  droit  dans  différenles 
i  niHuidptdités  dndit  département,  etœlle  de  4  sons 
I  (mur  livre  du  droit  d'octroi,  perceptions  qui  ont  été 
expressément  provoquées  par  les  susdits  décrets  dès 
23  se|>tembrc  et  SSdeoembre,  jusqu'à  l'établissement 
I  tràs  prochain  du  nouveau  mode  dus  contributions  pu- 
bliques ; 

■  Déclare  la  proclamalion  du  directoire  du  départe- 
ment de  In  Ginmile,  va  date  dn  .to  décembre,  nulle 
et  comme  non  avenue  ; 

•  Et  décrète  (]ue  le  président  sorclirer.1,  dans  le  jour, 
devers  le  roi ,  |»onr  le  [irier  défaire  exécottr' le  décret 
du  22  déçrnd)re  di-mier  dnni^  le  département  de  la  Gi- 

I  ronde,  et  partout  oii  bcs^fiu  sera.  • 
I  —  M.  RoEDEnER  :  Je  suis  chargé,  par  votre  comité 
.  de  l'imposition,  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  droit 
de  timbre  qui,  avec  la  partie  très  réduite  des  droits 
d'entrée  des  villes,  doit  coiiiplétiT  l'imposition  de 
1791.  Le  droit  de  timbre  est  demandé  par  la  voix  pu- 
blique; cependàutlesdinicnlt&(  ne  sont  pas  aplanies; 
on  attache  des  idtios  dilTérentcs  à  ce  droit  ;  les  opinions 
dillïrcnt  et  sur  son  oluet  et  sur  la  question  importante 
de  savoir  s'il  sera  nuiformc  et  graduel;  les  uns  lepor» 
trut  à  quinzi'.lcs  autres  à  cinquante  ou  quatre-vingts 
millions;  quelques  persuniies  veulent  le  timbre  an- 
glais ou  boIlaud;iis;  d'autres  le  timbre  proposé  aux  no- 
tables et  'acce[ité  par  eux.  Il  est  aussi  des  personnes 
qutne  s'attachent  a  ce  genre  d'tmpùt  que  parce  qu'il 
j  remplace  des  impôts  plus  onéreux,  et  qu'en  général 
i  on  espère  toujours  trouver  du  soulagement  dans  le 
changcJiient  des  impositions.  La  difnculté  est  dans 
l'cxécutioa  de  ce  projet  ;  la  douceur  de  sa  perceptioa 
doit  se  concilier  avec  l'économie ,  et  on  ne  saurait  em- 
ployer que  des  moyens  compatibles  avec  la  con^- 
tuluu  et  avec  la  liberté.  Le  timbre  portera-t-ïl  mr 
toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières  ou  mobiliè- 
res, sur  les  salaires  publics  et  sur  les  consommations? 
on  ne  frappera-t-îl  que  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  ob- 
jets? Telle  est  la  première  question  que  vous  avex  à 
résoudre. 

\  En  Angleterre  il  porte  sur  toutes  les  espèces  de 
!  propriétés.  H  n',tët  pas  pruportiomié  à  la  valeur  des 
I  objets,  ui{iis  seulement  à  la  nature  des  actes.  Nonseu* 
j  lenieutil  pQ,rte»ir  les  propriétés,  uiaissurlessalaïrcs 
i  publies.  surlcïpror<«sions,surledroitdechasse,et<s., 
'  sur  1rs  liqncnrsspiriUieuscs,  indépendamment  du  droit 
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^Mneattou.  car  l'Angleterre  tire  do  l.i  iMbrioalian 
nalRnsaDtedes nns  troh  niilliuiis,  ifu'elte Iwf rait ntus 
norement  des  drofts  d'eutnte  sur  les  vins  français. 
Lesgaatsjeschapetin,  le8giizfttes«lte»iKitn|ihIets, 
et  itivera  autres  objeis  de  coiistniimatim,  sont  nssa- 
jeCtiS  Mi  aOrne  iiitp6t.....  «n  HoHsnde  le  timbre  ne 
sappli<|ue  pas  aux  coiisom mutions  :  il  porte  unique- 
ment sur  le»successlons  ;  il  y  a  des  drats  d'enresis- 
Iremenl  pour  les  ventes,  Ips  contrats,  etc.;  ces  droits 
ne  se  perçoivent  point  à  raison  de  ta  valeur  des  objets  ; 
le  timbre  ne  porte  pas  sur  les  actes  jodicioires,  mais 
sur  les  it-slanietits  ;  ta  feuille  de  pnpief  tiihUrd  coûte 
drpuis  3  liv.  jusqu'à  500  liv.  Si  un  ttistaoK-nta  étë  écrit 
sur  lin  pnpœr  rie  moindre  valeur,  la  succession  en  est 
coutisquéf.....  Vous  voyez  par  ces  détails  que  déjà 
vous  avez  rempli,  par  le  droit  d  eoregistremcnt,  le 
pnncipal  cbjet  du  timbre  anglais  et  hollandais.  En 
tlonnantate  droit  iinequotiti^  progressive,  à  raison 
lie  la  râleur  d«»ojh|}fis,  v»i»  sru  fait  une  chose  et 
plus  jiiste  et  plus  prolitable  à  l'Etat. 

Quelques  personnes  auraient  ûédté  que  le  timbre 
portât  sur  les  propriétés  foncières  proportionnelle- 
ment a  leur  voleur  ;  niiiis  vous  avez  dqà  rempli  cet 
objet  par  le  droit  irenregislrenieiil.  Vous  avez  fait 
Wrer  aux  propriétairrs  tout  ce  qu'Hs  ponvaienliiayer. 
ÎM  le  droit  d  tii  registre  ment  présente  de  grands  avan^ 
tagcs,  SI  le  produit  en  est  assnri!,  si  sa  perception  est 
uisensible  et  même  invjsiblc  pour  la  classe  indigente , 
U  y  aurait  d'un  autre  cùté  de  grands  inconréuicnts  à 
I  augmenter,  ou  à  surcharger  les  propriétaires  de  là 
taxe  additionncWedii  limlin-.  !•  La  riipartilion  de  ces 
peux  im|>d(s  pèse  sur  les  prnpriétés  a'une  manière 
"*ÏP'«».l'"»!I"*>*s  W  3e  perçoivent  qu'au  moment  de 
laliéDsUoo.  Wiis  étaient  trop  forts,  ils  empêcheraient 
les  acoiiisitions.  Le  propritftaire  doit  préférer  nnè 
taxe  Iteère  et  aiiuuelle  «ir  ses  imtftuus  à  uu  iapAl 
éventuel  qui  frapperait  sur  ses  capitaux  pour  les  anéan- 
br.  Il  est  donc  n^ci-ssaire  de  laisser  le  ori»it  d'cnrcis- 
trnMot  tel  qn'tl  est  élabH.    ■      •  ■  ° 

Il  rons  reste  à  décider  si  le  prix  du  papier  timbré 
pour  les  actes  judiciaires  sera  proportionné  à  la  va- 
Irardes  objets.  Nous  vous  proposons  un  lésfrsnpnlé- 
■enl  au  droit  d'enregistrement ,  et  pour  eet  effet  nous 
hmitoDslaiurogrcssioiides  prix.  Ou  nous  a  reproché 
de  n  avoir  compris  dans  le  prospectus  des  revenus  da 
1791  le  droit  de  timbre  nue  pour  vingt-sept  millions. 
Kn  Angleterre,  a-t-on  dit,  il  eu  nip)>orte  quarante. 
Cette  objection  porte  à  faux,ear  en  Angleterre  le  droit 
oe  tinbïe  et    droit  d'enregistrement  sont  réunis:  le 
premier ,  pris  sépaMOieiit,  w  rappôrte  guère  que  IS 
millions;  chez  nous  le  droit  de  tuubra  et  le  droit 
acnregistrement  apporteront  soixante  millions. 
Noos  ne  proposons  pas  d'étendre  le  droit  der  timbre 
MX  objets  de  consommation,  parce  qu'il  exigersit 
alors  ou  ezercNctt  uue  aiiemeBtaboa  de  frais  coosi- 
dérables.  - 
-H  s'est  élevé  une  autre  question  imjwrUintc  relati- 
vement aux  actes  faits  suus  seing  privé.  Mous  avoiis 
oanioé  s'ils  devaient  être  soumis  à  un  impOtpre- 
grcsstf  :  il  paraissait  d'abord  naturel  de  les  assujettir 
•  la  Bifae  Ssrawlité  (|ue  les  aclta  authentiques.  Siis 
som  soumis-à  un  droit  d'enregistrement  progressif, 
ecstmtceque  le  droit  d'eiiregistnmrnt  est  le  prix 
Cquefoiictian  publique,  et  que  le  contribuidile ne 
pwt  s  f  soustraire.  U  timbre  nu  contraire  est  nn  im- 
pôt: la  principale  g:arantic  dpit  être  sa  modicité.  S'il 
ftUart  ouiltipiier  les  timbres  en  pro|iortioH  de  la  mul- 
tWKité  des  actes  qui  se  font  sons  sdiig  privé ,  il  en 
rwwterait  Mie  augmr otation  considérable  de  frais  de 
Pnceptiou.  S'ii  est  diflictle  quelquefois  aux  Cimction- 
■aires  puljlics  <Jo  cliisscr  Ii«ï  actes  qui  se  pMseiit  de- 
nittttapour  ilcItTiiuner  la  quotité  des  droits  anx- 
jiWk  fb  liatTeut  être  suitniis ,  .i  plus  forte  raison  est-il 
uapoÊtUtte  aux  ciloynis  di>  faire  cette  disliiwtion;  ce 


semil  lewf  tendre  un  piège  que  de  les  oblififr  à  drfter- 

S!  ""i^'i^^^-^^^^w»  pensé  q«eksae*«  sous 
snng  privé  dBvtM«.nt  être  «umisàundroitde  timbre 

 "  ne  peut  donc  rester  de  «flicultéqiie 

sur  nos  moyens  d  exécution.  Nous  les  développe»» 
dans  le  cours  de  la  discussion.  ri-^»»" 

M.  Rœderer  lit  un  projet  de  décret.  Après  ane  lé- 
gère discussion ,  les  arUcles  suivauU  MoradoptS. 

«r»  abolie.  M  umbre.  in.inie„«nt  en  M.«e «rom .«pj^î 
iD«,  I«  papiers  oa  pawrhemin»  qol  rti,  tumtnïtatliX 
qoes  ne  poarronl  étw  employés  qa'àprn  «vofr  «té  contre 
timbra  du  timbre  qnr  sera  cMp,^  «tébli;  et  H  sent  llbni 
a  tont  particDlier  qnl  en  senit  poflr*a  de  les  rapporter 
dans  truis  mois,  à  compter  da  joar  de  la  pabncaiira  dn 
pre«nt  deeret ,  à  h  n^cle  «al  hii  en  rend»  te  prix. 

»  II.  À  compter  dé  Id  même  ipoqatf,  et  dans  tonte  l<«teii. 
dae  (la  royannie  ,ïa  régis  de  M  tàtmalM  de  feoregiatrwneBt 
fonrn  ra  excloaivement,  et  an  proflC  ihi  trtaor  poblie.  ponr 
ton.  les  actes  qni  seront  cl-apréa  Indiqués,  des  papini 
marques  de  tionvéaux  timbres,  et  dont  les  pris  aermi  dé- 
terminés par  le  tarif  annexé  an  présent  décret. 
»  III.  Seront  écrits  »nr  papier  timbré  ; 
»  !•  Tonte»  les  minâtes  et  les  expédiUons  d'actes  qol ,  soit 
eu  minnle.  aoil  en  expédition,  dans  Uhu  les  ca»,  on  dans 
qMqoM  cas  «eultmeat,  aont  aoonia  à  ta  fonulité  de 
rcfisirement,  en  veHndn  décr*t  dasdéoeiBbK  deniter- 

•  »♦  Le.  tnipntes  «t  oopiM  algalfiMa  des  jBgwicnUdet 
Jogea  de  paix,  et  les  minâtes  de*  actes  d«  procédam  «t 
instraction  des  insUnces; 

»  3-  Le»  registres  de»  mnniciptfilès  poor  toot  ce  qnl  coo- 
cemera  lenrs  aflUres,  et  sert  étranger  aint  fonctions  pabtt. 
ques  qni  lear  sont  délégtMes  In  toia;  les  ngisicw  des 
iinlversiiés,  hcoliéa,  collèges.  MpitMx.  AbriqmtCMx 
des  vtcaires,  «ii«s,  evéqoes,  mAropolitain*;  cenx  des  ad- 
miniauvleurs. syndics,  oiargnilliers,  TaWicicM,  iccorenra 
des  droiu  «  des  revcuns  des  villes  et  hôpitaux  ;  cenx  des 
notaire»,  haiuie^  et  autres  offiçiera  minialériels ,  greffiers 
et  concierges  des  prisons  et  antres  lieux  d«  détention  ;  ceux 
des  courtiers,  agents  de.  change;  «1  de  tonte  personiw 
rnv^tned'Du  caractère  publie,  «t  f>bl%««,^leafèKl«iiwol8. 
i  tenir  des  regisireSi 

a  «■  Les  expéditions,  exirails,  copies  certifiées  de  tous 
4ea  r^iatres  nwiuionaés  en  ta  sedioii  piccédenle,  et  qui 
aerohc ■délivrés  •  des  pM-ticuUer*;  «t  en  ontie,  les  IcUms 
et  commissions  de  ohaucellerie,  les  expédition»,  cxtrsiu  on 
copies  de  registres,  procés-vcrbanz, délibérât  ons  des  corps 
administrAtifs  et  de*  municipalités,  situi  que  les  certificaU, 
IMisae-ports ,  et  antres  acn»  on  pièces  foraianl  titre  à  Taran- 
tage  on  à  ta  décharge  de  «]ttelqacs  particnliera; 

*  5*  Les  quittances  de  renlea  payées  pkr  le  trésor  publie, 
.celles  des  droits  d'entrée  et  «ortie  dn  Rvanmc,  celles  dse 
dtoils  des  villes  et  de  toqte  cootribntion  indirecte; 

•  6*  Les  segUtres  pi-ascriu  par  tes  lois  dn  commerce  aux 
uegociUits,  marcbaiuls,  artisans,  fabricants,  banquiers, 
.coMmissionnairca,  eatrspreneurs  de  travaux,  fonrniiui«sy 
et  services  piablics  ou  iMrticnliers,  agents  d'afl^iras,  direc' 
tears  «t  «yndies  de  collège*,  de  créanticrs,  et  tuas  regUliea 
«pli  sont  edmi»  à  Sure  foi  en  jostiee; 

Um  tettrsa  de  chunge ,  WÊèmt  miles  qui  senleat  tiwim 
par  seconde,  troisième,  et  dapMceu;  biUelsA  ordn  oosn 
porteur,  msndats,  resuripltons,  et  gàtéodeaseut  tous  les 
écrits  portant  pvoRMsstf  ou  mendirmenlde  me  diB»80M— 
mes  détenuiaéey  M  qui  drenlent  dans  la  sonimucu,  néne 
IM  ewionenmiu  et  scceptalion»  de  penils  elW»  venant  d# 
l'étranger,  lesquels  seront  présentés  au  timbre  on  sa  viae 
dans  ta  première  place  d«  ï'rance  où  ib  devroiU  être  en- 
dossés, et  paieront  seulement  ta  moitié  du  droit  imposé 
sur  les  effH»  de  qifoM  valeur  tails  eu  Frsiwe. 

»  IV.  Les  lenna  de  voilure  soos  ssiaf  ptévé,  tas  rnwpirn 
des  hbricents,  négueimta  et  bangniew  tun-pni  tas  toe- 
tumoa  letltMqai  en  ^itniliiiiii  lien  ,  rtna  fcbihunis .  wei 
'  ehandr,  Commlssionneir»  et  autre»]  les  usitwuirrs  d'on- 
vriers,  marchands  toumissenrs , <s»Seep wtaenrs» les exirnita 
«le  M  vw»,  on  de-cosTasppnitaline ,  sewwtUM^tKlia  wi  timbre 
«m  au  visa,,  dans  le*  «si  eeoluMunt  oit  ils  ont  t  servir  du 
liire-à  quelqne  demande  on  action  en  justice ,  on  seront 
IiMAMi»  par  ftiii—  on  pofer  mugm  dVsMplkHi  m  anm^ 


Digitized  by 


»  t.  Ut  Pip»«w  itMni»  Ma.  «pédiiiow  de  UMU  iM  irtt. 

oMi  pïïS  eTfcriM  nthnitiqM ,  «  eellt*  àm 

ém  tribôotM  ««m  «ctti  «xpédM  en  bnTet*.  «e- 

«  dibto  ATtoOMt  d««i»*  *  <l"  «tairt»  oo  4  d«  «cto 

■ewMinf  prlv^ 

.  Us  paplm  d«in*«  A  de»  !•««•  i»  ctani»  «>»  »«• 
■undenirBU  à»  piy«r,  «nt  qnilunce»  comptable  «  «ntr» 

teMM  d«  dnrfi.  dNiBirte  t  d«  ocln>b  dt;  *Mtwg^q*m 

mtoTX»!  toi  prix  -font  flxii  |»f  !•  twM.  Twt  Mtn 

^bWdTp-pier.  poom  être  d«  telle  dlmentioa  qoe  Itm 
Tondi*.  Le»  bureeox  de  U  régie  leronl  poarrm  de  papier» 
d*nn  formai  propre  i  leur  deMinatlon,  dont  le»  prix  »eronl 
dcienDinéi  par  le  tarif 

»  VI.  U»  parlloulier»  qcU  v«odroDl  ««rvlr  de  perche- 
Mbi  oa  d'an  antre  papier  qi«  oelal  de  U  ligie  poorront  le 
fkire  timbrer  a»anl  de  •'en  aerrir.  Il  y  aera  appo»è  on  tim- 
bre extraordinaire»  reUUf  i  la  claaae  et  4  la  nataw  de» 
acte»  aaxquela  ce  papier  oa  perebcmiii  aeta  deatine.  u  aéra 
pavé  poar  le  timbre  extriMdiaalre  le  Bitoe  prix  qoe  pour 
le  papier  de  la  résie  de  même  deaUnation  et  de  m«ne  m«- 
aara.  SI  lea  p«|riera  prcaentca  an  liasbre  «ont  de  dimcnaion* 
dlfHmitM  de  cdlea  de  U  rétie,  le  timbre  en  aéra  paye  an 
prix  da  format  anpèrienr;  **  t'tlM  excédent  têpttu  grand 
papltr  de  la  régim,  t»  prix  dm  timèn  lera  dem  tous,  à 
•mcini  f  M'«  m»  Mit  dulM  é  ét$  expédMûmt  *•  •« 
a  itra  éê  n  $ùm».  » 

L>AaBeBUèt  4oarM  b  partie  d*«et  aMcto  daat  te»  moia 
aont  en  ItaUqoea. 

H.  BflmuB  :  Votre  comité  ne  vous  propose  pas 
encore  d'Aablir  les  droiu  du  timbre  sor  les  journaiu  : 
on  siit  oombitti,  dans  les  drconstanoes  présentes  «  il 
importe  de  ne  noiot  mettre  d'entraves  à  la  propags- 


égal  i  la  moitié  de  la  aooscnptioo. 
U  séasee  «st  kerée  i  S  heures. 


U»  prtadpens  profeaaMirs  et  acrégéa  dt  l^talmaM  de 
r«ri»  •iMil  VCBO»  4  la  Béence  4a  anaedl  aoir  prëaeater  om 
•dicaaa  d^dbMon  4  la  eoMtllatloa  eivUe  da  tiurfé ,  M  aa 
déetel  da  fï  nercodire. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

S^motn  aor  la  n^e«»»ll4rt  Ici  moyem  fie  reiHlie  oaifer- 
laca  dana  le  royanme  toatea  lea  nwaotea  d*éleBdiM  ef  de 
pMantrar  ;  de  In  établir  aar  dN  baM  Ssn  et  iBnrlablet  ; 
d'en  régler  tona  le»  maltiplea  et  lea  mbdiTiaiàns,  anlvant 
liordie  décople;  d'approprier  cnln  à  ce  noaTd  ordre  le 
eonra  dea  petite»  monMailM,at,  par  DM  alto  dt  celte  ftonM, 
de  aImpllAer  lea  compte»  et  leacaleata,  tantdaoa  lee.eefen- 
Ms  phfilqnea  que  ^»na  lea  flnancea  et  le  eommcree.  Par 
M.  Priear  (cl<derant  Davemoia) ,  otBcier  dn  corpa  royal  dn 
C^ie  U)-  Onvrafe  préaénté  à  l'AMembléa  natioMle.  A  Pari», 
cbei  H.  Deaenne ,  libraire,  aa ^laïa-Koral ;  et  4  Lyna*  dwa 
M.  ftoaaec,  Ubmirt^Graïule-ltae-liereière. 

U  titre  de  cet  otnrege  CB-lmUqoo  anfltaaHorat  te  aa|Hi 
•FetsouM  n*«  eoeore  donné  de  pn^el  aor  ranlAnmiié  des 
mcsnrea,  dana  on  point  de  me  emai  gteénl.  On  ne  penl 
coDteator  qac  la  almpliflcation  des  calcols,  qni  en  aérait  le 
amie,  ne  lïht  très  avanuienae  aa  profréa  dea  acienoca.  Il 
a*«et  Ms  écatomoit  aveoé  qne  ceti»  stmplUadloB  ffkt  da 
gaét  des  eo— erçsnl»  at  «ntm  peraonnes  «on  Teteéea  dans 
Iw  seMMce  WMies  ;  omIs  toM  le  «rat  moment  de  Sxar  lea 
opialMW  aar  an  objet  a)  inléreasam  4  la  aociéié  entière,  et 
da  diaaipar  la»  ptoaUges  d'nna  prérention  qni  le  f^oa  aonTCnl 
B*a  d'antre  Itoadement  qœ  le  manque  d'inatractioti. 

U  «é»Biia  qoa  boo»  annoocon»  an  pablle  niMi»  parait 
laadre  «MeaMwai  à  ea  bM  { «B  r  snmtjrani  DM  lactews. 


ploa 


ti>  Oasl  Miar  <dt  la  G4lt  dVr),  4aa  HWa 
laid  aHadin  da  ceailié  de  lalat  pobUfi. 


non»  no«  boriMTOH  4  dira  le  oa^Héd^gricaHieal 
de  commerce  de  l'Aaafmblée  nationale  en  a  IhUdana  letti^ 
ao«  mention  bonorable  par  l'organe  de  aou  rappovtenr. 

—  M¥*tûpf*m»mt  do  «ooTcanx  principe»  aor  la  «jatéme 
c  l'Impoaltioa;  par  M.  Googet-Pedaodrae,  bamma  da  loi. 


meaibr»  do  la  socWlé  de»  Amt»  de  la  Coutitotioa ,  ane  cana 
épicrapba: 

Lé§lltateiin,  Je  vow  pnpoit  mue  nenrelfe  M«Mr>  pmr 
iafÊÊÊtie  «okf  «UHtfom  Us  Jtmùtnneei  t^fin  d'attmrer 
l'impôt. 

A  Paria,  cbci  MM.  Deaenne,  libraico  an  Palaia-Koyal , 
1  et  S,  tl  Cnaaac .  n**  7  et  S. 

-  Citiutitmtioiu  des  priaclpaax  étala  de  l'Earopc  et  dea 
Etata-Cnla  de  l'Amêrlqoei  par  H.  Delaerolx,  ptql^sscvrde 
droit  publie  an  lycée.  1  nd.  io^  forauol  H7  pages.  Pitx  : 
«liT.bioeb«spoarP«ris,rttUT.,  ftanc  da  port  parla  poale 
povr  toroyatuM. 


SPEGTàGLBS. 

AcaadBia  aoTAi-B  an  M«si«tiB.  -  AoteordM  t,  Pkitbr, 

tragédie}  et  PtyeM,  ballet-faniominte. 

TMÉaTBB  sa  LA  Hatiob.  -  AotoonThnl  S,  /nua  Calar. 

tTHédic;  et  le  $omrru  hieitftUstmt,  comédie. 

TaéAiaB  Itai,ibn.  -  Aolonid.  S,  /«  JteéoU;  Jean-Jac^me* 
Romueau  à  tti  éermten  moments;  et  AlexU  et  Jtutine. 

TBÉAtaB  sa  MoaaiBVR.  —  Ai^oard.  9,JeamLafontmime, 
comédie»  al  te  MarftUt  Tniipano,  ofén  ftançais. 

TMatbb  m  Pauua-Rovaa.  -  Ai^loord'bal  t,  Oale«  oa 
fa  fmnatUme;  et  le  fmmx  TaUimmn. 

TatATsa  sa  HAaaaatsBLia  Moatuis«,aaMais-Kafal. 
—  Aqiovrdlnl  9,  te  Somrd  eufjtiaetge  pMmet  coméaie; 
et  Sptnette  et  Mmrini,  opéra. 

Caaioiawa  sa  Bbai-jolaib.  —  Aq|ottrd*hai  S,  tes  Acnrds 
de/iUe  on  teSavmMt  dipé/  le  Swd  et  i'dremgle;  et  ta 
féte  de  i'jtrfmeèmie. 

Anaïaa-CoMiava.  —  Aqlcmrd.  9,1e  CheeeJterd'AsmM  au 
camp  de  Cloêter-Cmmpt  te  t'péjiigé  dm  paiat  d'àommemr  dé- 
truit par  U  patrtaiiême  tel  la  Famue  Çarre^omdmace. 

TadaïaB  Psa*cais  Coniota  n  Lybivob.  —  At^nord.  0, 

le  ton  Fitt,  opéra;  Roitne  eiZélis,  opéra  booflba;  et  fe« 
Commettes  dmpiet,  comédie. 


PAItMBHT  »U  tWTBS  M  I.'HÛTH/M'VIUA  M  rAEia. 
'  An-de  vm.  MM.  ks  Payeara  aont  4  toaics  hrtlrea. 
Coan  dei  èhangti  itrangen  é  Sayonn  de  «bife. 


4matetdam 
Hattoboarg. 
Landrea.  • 
Cadix  4  . 


«•7|a 

SIS  l/S 

ta  via 
lai.  tSa. 


Madrid.  .  .  .  .  ISLUa. 

Génea  lui 

UroBUM.  .  Iltl/S 
loroa,  HoU,  ....  I  p. 


Bourse  dm  S  Jamter, 


aOOt  1*7  1/1.  S6 


nss. 


«u 


-    I9»l.  «Sfe^ST 


Actiolu  de»  Indca  de  SbOO  Ut.  . 
Portiona  de  laOD  Ht.  

-  dasisliv.  »•.  

-  da  1W  U». 
BatBTont  d*oelobra  da  iW  lir.  . 
uAria  royale  da  ITC».  4  ISOS  Uv. 

PrilMBaorlias  .  ïm   < 

Loterie  d'avril  ITSS,  à  «00  liv.  le  billet. 

-  d'oc!.  4  «■»  Ifr.  le  billet.  lIM. 
EmproBl  de  dée.  I7SI,  qaitunea  da  da. 

-  del»mimtHia,dée.  im.  .  .  OtSUS.SrévTfStOb. 

-  de  80  mltliona  avec  bnUatiDa.  

Qaitlance  de  Bn.  sans  balletin.   •   ■  ■  *  

fWcM sort. Mt  viager.  .    Jnillat,  Il  l/tti.  Octobn,  t  ||t  b. 

Balletin».  ^  

Idem  aortia.  ..•■>.... 

Reconnaîamnoea  de  bolletina.  ■>.... 

Idem  aotlics  ..*...■•. 

Empinnt  da  domaine  de  la  nlla,  séria  laatia 

-  Bordereanx  provenant  de  aériaaoaaortiah  .... 

Lota  de»  hépitaax  de  1797.    ......a..   .  .. 

AetiOB»  npav.  daa  bMles.   *  .  liU,U,H,iS,M,>ia,a0 

Caisse  d'aacMBpla.  >.  sns.fV.MO 

Demi-caisse.  .  .  .  ...  .  .  .   ItW, t^éS, 4S. «k M 

Siltancedneanx  de  Paris  .  am  SO^  ta,  II,  éS.  S  » 
pranl  de  noaembra  I7i7, 4Kp,^  

•..   fdMi  44».  «1^  >.  . 

-  deSOplIUons,  d^tlTN.  

issoranccs  contre  M  incendies.    6Nl  St,  SO,  31,  M,  SS.  M 

-  4  rie.   7M,4lb  as 

-  Use.  dea  cf.  loil.  
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GAZETTE  MTMLE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H*  10.  Lundi  10  Jartier  1791.  —  Deuxièmé  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

M.  le  prince  de  GalliUio ,  amb&ssadeur  <Ie  Russie  à 
VieaiM ,  ■  reçu  te  16  décembre  ua  esprà  4e  Bender ,  , 
avec  uoe  I élire  du  îeld-ouréchal-priQce  Potemkin  ,  en 
fUle  du  4  déceoibre,  qui  contieut  les  détaïk  lutvaau* 

«  Le  34  novembre  ane  division  de  la  flottille  enlre- 
piil  une  expédition  contre  Isaczi ,  et  remporta  sur 
l'eonemi  uoe  victoire  complète ,  après  un  combat  vifel 
opiniâtre  f  qui  dura  depuis  7  heures  du  matio  jusqu'à 
i3  heures  de  t'après-midt.  Pendant  que  nos  bâtiments 
TCfDootèrent  le  Qttuve ,  malgré  la  rapidité  du  rourant , 
poar  se  diriger  vers  Isaczi  y  Tennemï  ouvrit  une  forte 
canonnade  ,  tant  des  batteries  de  terre  que  de  la  flot- 
tille, coroprâëe  de  30  lançons,  d'une  Saitia  et  du  Kir- 
ioftgiUch  de  feu  HassaD-Pacba.  Nonobstant  cela  les 
nôtres  s'approchèrent  en  bon  ordreetoefnnunencèrent 
leur  feu  qu'an  moment  où  ib  furent  arrivés  à  la  petite 
portée  du  canon,  qui  décida  raflaire  promptemeot. 
Viogt-un  lançons  furent  brftiés  et  coulés  bas  :  le  reste 
des  bâlioients  fut  pris;  et  Tennemi  chercha  son  talut 
dans  la  fuite ,  après  avoir  abandonné  ses  bitiments,  les 
batterie!  du  rivage  et  la  forteresse  même,  dont  dos 
troupes  de  débarquement  s'emparèrent  aussitôt.  Celte 
place  ayant  été  le  magasin  général  de  teole  l'armée  eo- 
oemte,  Touajugerex,  mon  prince,  de  la  praodftqu)vi<: 
tilé  de  munitioDS  de  gaerre  et  de  provûions  de  totitc 
espèce  qu'on  y  a  trouvée.  Sans  compter  rarlillene  des 
bâtiments ,  il  y  avait  sur  les  remparts  de  la  ville  33 
pièces  de  fonte  et  un  mortier ,  portant  12  puds.  Huit 
pavillons,  parmi  lesquels  celui  du  sérasquier,  sbnt 
restés  entre  le*  mains  des  vainqueurs.  Nous  avons  bicO 
des  grices  à  rendre  au  ciel  que  cette  importaote  vic- 
toire ail  été  rempwiée  saw  eiTuaion  deaaag  de  notre 
pari.» 

ALIEMAGNEk 

O*  yîêime ,  tê  77  dietmirc.  —  On  nvail  mis  d^bord  un 
mnd  intérêt  à  faire  croire  que  depuis  la  convention  de  - 
Reîchembach  tes  deux  cours  impériales  étaient  rcfroi- 
dtesraneenvecsrautre.Cette  menée  convenait  aux  cïr- 
constancea  ;  assez  de  prétextes,  de  motifs  pouvaient  l'ap- 
puyer. Mais  le  cabinet  de  Prusse  n'en  a  jamais  été  ta 
dupe;  se»  faute*  datent  de  plus  loin.  Aujourd'hui  la 
cour  de  Vienne  a  repris  ses  liaisons  avec  celle  de  Pé- 
tersbourg;  on  se  communique  comme  par  le  passé.  La 
nouvelle  delà  soumission  des  Pays-Bas  a  heoreusèmerit^ 
rouvert  la  correspondance.  Voila  le  moment  âù  Léo- 
pold  iaiiae  entrevoir  qu'aprîy  slêtre  débérrasaé  d'une 
guerre  étrangère  pour  té  rendre  maitra  absolu  dans 
se*  élau ,  la  Hongrie  et  la  Bohtaé  pacifiée» .  les  Pays- 
'  Ba»  r^HÏ»,  il  pourrait  maintenant -reprendre  ion  tt 
liance  avec  la  itiuiie.Ea  eflct,le>  troupes  de.ce  prince 
«ont  n  Inen  réparties  dans  les  difliSrentei  pivviDces , 
qu'elles  pourront  se  rassembler  en  peu  de  temiM,.et  il 
existe  toujours  enjre  la  Servie  et  la  Croatie  .un  corps 
d'arméesurlepied  de  guerre;  situation  habile  qui  peut 
cacher  des  desseins  chers  à  un  petit  nombre  d'agents 
principaux  de  la  convention  de  Rekhembach,  Lâ  vue 
de  ce  congrès  est  peut-être  moins  tournée  k  l'Orient 
qu'on  ne  l'imagine.-  \  '■ 

On  continue  à  inquiéter  plus  que  jamais.dans  les  étals 
de  Télecteur  de  Bavière  les  gens  aux.quels  oh  a  donné 
le  nom  i^Uiamiaés.  Une  nouvelle  toi  pénale  retifcr- 
mmot  dix  articles  a  para  le  iO  dovemhra  dernier^  et 
•  été  publiée  avec  sQlenoité.  Totis.les  Employés  sont 
«■DUS  de  jurer  de  ne  pas  appartenir  ji  cetieaociété  ou  . 
m  nacane  iutre  qui  professerait  les  mCmies  principes. 

l"  Sérié.  —  Tim  Fil. 


Le  serment  va  plus  loin ,  car  il  consacre  l'espionnage 
et  la  délation,  il  faut  jurer  aussi  de  déclarer  tous  ceux 
qui  seraient  membrcb  de  la  société  proscrite. 

Les  manufactures  et  les  fabriques,  en  Bohème ,  sa 
multiplient  et  prospèrent  depuis  la  défense  de  l'intro- 
duction des  marchaBdises  des  manufactures  étrangères. 
En  178}  on  camptaït  dans  ce  royaume  86,8M  per- 
sonnes qui  étaient  occupées  dam  les  iKven  atdien  de 
fabriques;  et  en  1788  lenr  nondwe  s'est  élevé  k 
119,8<8,  etc. 

PRUSSE. 

De  B*rlin ,  U  35  doambr*.  —  On  a  reçu  des  dépirbes 
de  M.  le  marquis  Luchésioi.  Ce  ministre  est  arrivé  t 
Sxistowe  le  l*'  de  ce  mois ,  et  a  été  reçu  de  la  manière 
la  plus  distinguée  par  les  plénipotentiaires  turcs.  Au 
départ  du  eourrier ,  les  ministres  d^Angleterre  et  de 
Hollande  n'y  étaient  pas  encore  arrivés ,  mais  on  les 
attendait  d'un  jour  à  l'autre.  Szlstowe  a  été  déclu^ 
neutre^,  et  on  a  invité  M.  le  baron  de  Herbert  à  s'y 
rendre.  L'armée  turque  qni  voulait  preDdresesqanrtfcra- 
iTbiver  du  coté  de  Scfaiumta  s'est  mise  en  marche  lors- 
qu'on a  ap|>rb  la  prise  de  Tulcza,  et  s'est  avancée  jus* 
qu'à  Baiadzick.  •  ^ 

.  L'prnra  a 'été  expédié  aux  bataillons  de  grenadiers 
dans  la  marche  élertoraie  de  se  tenir  prêts  à  marcher  ' 
dans  ce  royaume.  M.  le  général  de  Scnlicben,  qui  est 
aFordan,  a  fait  quelques  changements  dans  la  ré|^r- 
tltton  de  SCS  troupes  ;  plusieurs  escadrons  île  huasarda 
se  rendront  dans  la  Pomeréïte.  On  établit  des  pdîssades 
autour  à.t^N£tv-Fahrwasxer*. 


FRANCE. 

D»  Parts.  — U.  DesmotisseMiz  à  éXé  ifltj  substitut  du 
procureur  de  la  çoBimuiiv  à  la  pince  d«  M.  M.-L.-F. 
DuporU  Celte  tiominationjnstilie  le  choix  populairpi 
dos  caiooiQÎcs  qué  les  enucmis  du  bien  public  ont  r4^- 
pandues  contre  ce  mode  d'élection ,  et  devieiU  utie 
Donrelle  pretive  que  le  pettplese  trompe  raretneut,  et 
que  ^ts^ue  toi^aunil  place  dignenent  sa  confiàtifiQ. 


CAISSE  D'KSCOMPra. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'cscempte  sont 
avertis  qu'été  exëcutron.du  règlement  gi'm'ral  du  18 
septembre  1785  rassemblée  générale  se  tiendra  sa- 
medi 15  jnnvier.1791^  à  11  heures  pour  midi  précis, 
ensoD  hôtel,  rue  Vivieutie. 

Pouf  y  Qi^isler  et  avoir  voix  délibérative ,  coiifor- 
tnément  à  l'jiniÉhî  XXIX  du^it  rèeieuieut,.  HM.  les 
•etionniiiits  smit  prévenus  que  M.  Picard,  directeur, 
chargé  du  dépftl  âtt  actions,  leur  délivrera  leur  cer- 
tificat de  dépOt  Jusqu'au  nadradi  M  duditaioii,  « 
Jtcures  du  soir. 


lettre  écrite  par  M.  le  ministre  des  finances  h  cïtst- 
cun  des  directoires  Je  district ,  80  déc,  1700. 

detix  tols,  Masrieers,  des  •  et  15  ds  c«  mcris,  TaÎM 
relaiiffl  au  paieteem  des  iraitameau  et  peniioiW  dot  aW 
.I"  janvier  1791  sa  clergé  sêcalieret  réfolier,  7  compria  tfi 
religiènies  et  ctianoinanses;  la  seconda,  sar  rorgtnlMjioa 
de  la  laisse  d«  PexirMwdinaire,  ont  été  réoeaulMni  adfcs> 
MM  par  Im  ordres  do  rot  aux  dtnetoiRs  des  déparicawMs 
ponr  «tre  ensaiie  snv<^éss  a«E  direeloirss  de  diafriet  «■ 
tixn  mnnieipa.Ulés. 

'  Cm  drax  lois  coMienntnt,  sur  PobilM  des  psiemeMaj 
rUre  aa  clcr^  séealter  *i  réfutier,  dn  di^MMliioa»  4iiai 
fVxécnilon  exige  de  voos,  Hesikurs,  les  «siBrss  les  plw 


Digitized  by 


74 


ftumpm,  cl  U  pliu  irantle  «cl!? ilé.  ponr  remplir  tn  in- 
ImUou  dt  l'AMMiiblée  Miionale  «t  Its  ordres  d«Sa  lf«le>U. 

D*«pr«t  le  vœa  que  m'ont  ténoicnë  à  cet  égird  MH.  do 
comité  «cléwMliqoe ,  Je  me  Wle  de  »oo»  en  fair*-  pervenir 
dimcument  un  exemplair*,  afin  qoe  voua  en  ayei  aor-le- 
«heap  connaimnce.  L'envoi  de  cet  loU  voua  awa  bit  d*all- 
leora  par  le  directoire  dn  départament  dana  ks  InrlBM 
Iirwriiea. 

Meia  avant  de  Bzm-  Totrt  aUentloa  nir  les  di^mitiona 
dont  voua  avea  i  vona  ooeapn,  J*  eroia  1  propos  d«  vona 
«appeler,  HeMtenra,  les  mesona  d(lii  prises  Jnsqa'i  ce  Jonr, 
poar  parvenir  à  constaiar  la  dépenaa  da  dn-gi ,  et  a  en  «s- 
•orer  le  paiement. 

Par  les  décreii  des  6  et  11  MÙt.  portant  fixation  da  trai- 
tement da  clergé,  et  Alitant  partie  de  cenx  qne  le  roi  a 
sanctionnés  le  U  itAt  dernier,  et  par  ta  loi  <la  U  octobre, 
concernant  le*  religieux  et  religiposea,  et  les  cbanoioenea 
accnlicres  cl  régnliéres,  il  a  été  ordonné  •  qne  lesdirectoi- 
tea  de  district  enverraient  aox  directoires  de  départcmenl, 
•t  cenx-ci  i  l'Aasemblte  nationale,  des  étaU  de  tons  les 
Indlvidna  aalariéa  ou  pensionnés,  tant  dn  dergé  accnlin 
qne  dn  clergé  régnlier,  et  de  la  dépenaa  rabtivo  à  Irar  trai- 
tement, ponr  leaannces  I7M  et  ITSI.  >• 

L'artiele  ZXVU  da  nème  décret  de^e  et  II  août  dernier 
a  ordonné  ■  anx  recevean  de  district,  aooa  peine  de  rea- 
ponaabilité,de  faire  loatea  Jiligence*  ponrlaire  rentrer  lea 
(tonnages,  lojcrs,  arréragea  et  loulw  antres  dettes  actives 
éehaea.deqoelqne  nature  qa'elles  fttsscnt.  -  Enfin  l'Asaen- 
blée  nationale  s'était  d^k  occnpée  des  moyen»  de  punrvoir 
an  paiement  des  ecdériasliqaes ,  en  ordonnent  qoil  aérait 
fkit  des  versements  de  f6nds  de  U  caisse  d'un  diainct  a 
Panlie,  soivant  qn'îl  j  aurait  excédant  d'an  cAté  et  inaof- 
Uaaace  de  l'antre. 

Les  auaores  nltérléarea  k  preacrire  pour  régler  le  mode 
M  la  fimne  des  paiemenU  devaient  être  déterminées  par 
rAaaembléa  nationale  avec  tonte  la  précision  nécewaire, 
après  que  l'on  anrail  rassemblé  le*  èuta  et  UUeanx  dont  les 
mêmes  décrets  avaient  oMonné  la  confection  aox  direc- 
toires de  district.  Pour  ftcjUiter  la  rédaction  de  ^  U- 
bleanx,et  en  accélérer  r«^iédltion  et  l'nivqi,  l'AsaembIce 
«tatioaala  avait  indiqné  comment  cea  états  devaient  être 
fermés,  et  MM.  dn  comité  ecclesissiiqne  en  avalent  im- 
primer et  envoyé  partent  des  modèles. 

Mais  ces  ubieanx  ue  sont  pbiiit  papienoa  è  l'Assemblée 
nstionale  aowl  proraptemfnl  qu'elle  l'anrait  désiré  :  et  in- 
formée d'aillenta  qoe  qoHqnes  reoevears  dca  di^cta  avatrât 
négligé  de  Mm  nmâer  las  MHUnM  k  nnoaTier;  qne  d'aç- 
ues,  i  eaose  da  lenr nomination  tardive,  n'avaient  pn  s*en 
•ecoper  qne  récemment;  qne  d'aotrea  enfin  avalent  éprouvé 
besjcoap  de  dirBcntlés  dans  ce  recouvrement,  elle  a  cm 
que,  sans  abandonner  la  rédaction  deréuts  généraqx.dont 
elle  a  ordonné  et  prescrit  la  rormatloiî  k  tona  lea  corps  ad- 
miitiatmtUk,  et  aar  1a*>|nels  alla  instate,  parce  qu'ils  sont 
absolument  indispensables  ponr  former  le  tablesu  général, . 
par  département, de  là  dépense  du  clergÇ  et  dea  trailefflçnts 
ccclésï astiques,  il  était  nécessaire  de  prescrite  aux  corps 
ndministratiri  d'adi«saer  proraptement  d'antres  étais  moins 
•tendns,  dont  l'objet  sek'ait  nniqnettient  de  connaître  par 
■perçn  le  montant  dessommes  i  payer  dans  cbaqoe  diitr  cl 
an  Janvier  prochain  pour  tviitemeiMs  ecdéabstlquesi  el 
en  second  lien  le  monUnt  atissi  par  aper^  de*  sommes  qui - 
as  trouveraient  en  csissè  i  la  ménie  épdque. 

En  conséqaeniee,  par  l'article  W  de  la  loi  dn-S  décembre, 
dont  J'ai  l'honneur  de  vont  envoyer  un  exemplaire  ,  il  est 
ordonné  à  cbaqae  directoire  de  district  et  su  directoire  df. 
dèpariemetit  d'envoyer  on  état  par  aperça ,  tont  dea  denirrn 
.|«ovenanU  des  revenns  dea  blena  nalïonaiu  qnl  pou|-mnt 
être  en  caisse  an  1"  janvier  1791,  qne  des  trsitemmfs  on 
|>cnsions  qui  se  (ronveraient  payables  1  la  même  épnqde, 
•fl  eleq^é  aéoalier  et  régulier,  y  cenpvla  lea  religievaes  et 
>«b«ncAneaiab  Enfin  cbaqno  directoire  da  département  en- 
'«cnra  aar-to-champ  i  l'Aaaonblce  natioiwle  nn  état  général 
■tfftmé'tuc  ias  éiatt  partlenUers  de  chaque  district. 

li  est  indispensalile,  Meaaiear*.  qna  J'aie  anssl  connalt- 
aaooa  'de  ces  étaU.  pour  que  ie  poisse  poitrvoir  à  l'exécn- 
-tion  de  l'article IV  dnsecolMl titre,  et  de  l'arlicle  pirmjer  du 
litre  (II  de  la  loi  du  IS  d<>Gembi«  I7B0,  concernant  l'orga- 
nlsaiion  da  U  caisse  de  l'eattraoïdibairc.  L>fflMe  IV  porte 
a  4He  le  produit  des  frails  t  qui  a  été  on  ters  réalisé  jusqu'au 
!*■■  Janvier  im,  servira^  contormcment  su  décret  da  iOno» 
■Vfmbre  dernier,  k  srqnilt«ir  dans  les  districts,  sons  Plnsp^ 
4ion  dn  dii^etoire  des  dt^rteuienls ,  les  pensions  on  trai- 


tAnentt  du  aaz  KclMattlqiMt  nllglenx,  nHgtenaat  al 
chanoinesaea,  aanf  les  anpplénienb  à  foamir  par  la  Itéiav 
public  pour  compléter  lenr  entier  paiement,  a 

Ce  supplément  à  Ammir  par  la  trésor  paMie  est  Saé  par 
l'article  preatier  dti  titra  111  i  la  somme  de  aoixanla  Mil- 
lions. 

Hais  poiv  qm  l*m  piUata  tPocenpar  de  la  dlslribntUw  da 
ces  soixante  mlllioiu,  il  att  indltpentaUe  qoe  ie  connaima 
cenx  des  distrioM  dont  les  f**eoareea  serairat  iaau(Bsantea. 

En  conséquence,  Msatlenrs,  J'ai  l'bonnear  de  voos  en- 
voyer directement,  pour  plna  de  célérité,  un  nombre  aoft- 
aant  des  états  qoe  vous  aves  k  faire  former  sor-le-champ, 
ponr  satishire  aux  dispositiont  de  U  loi  da  1  décembre, 
présent  moia. 

L'un  a  pour  objet  de  lUra  eonnattre  le  montant,  par 
aperçu ,  des  trailementa  k  Mn  acquitter  au  l*  Janvier  17M 
dans  l'étendue  de  votre  district; 

Le  second ,  le  montant  des  sommes  reeonvréas  par  la  ie> 
cevenr  de  votre  district, Jusqu'à  la  mémeépoqoa  l'JaBvIar 
I7tl,sarlestarma|es,  loyers  et  arrérages. 

Oempfo-vous,  Je  vous  prie,  Mesaicnts,  d*  Mm  feiwr 
eea  denx  étata  le  pins  promptement  qu'il  votu  sera  poaaibla. 

rai  Pbonnettr  de  vont  envoyer  trois  exemplaires  de  cha* 
cno  d'eox;  l'an  restera  déposé  dans  vos  srcbives;  la  ae> 
coude  expédition  devra  m'étre  adressée  anr^c*(;bamp,  et  la 
troisième  envoyée  par  vous  su  uirectuire  dn  département* 
qui  U  fera  passer  i  l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  pois  douter.  Messieurs,  que  voua  ne  vons  occnpies 
sar-le^hamp  de  cet  objet  avvc  toute  la  célérité  <|ple  l'Assem- 
blée nslionale  attend  de  votre  sMe  et  de  votre  paMloti«n«>; 
il  est  indispensable  de  pourvoir  an  paiement  des  tralteaaeata 
de  ceux  des  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses  qui  sa 
sont  conformés  à  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les  décrets. 
La  nation  doit  remplir  soropolcosement  les  engagementa 
qu'elle  a  pris  à  leur  égard  :  c^  l'iotcntion  et  le  vesa  da 
l'Assemblée  mitloiMle;  ce  doit >tn  celui  de  lotu  les  oorpa 
administratifs,  et  de  toiulet  eltoyenaqal  sont  vcritablemeot 
atUcbés  i  la  Conatitution  et  4  la  gloire  de  l'Etat. 

Ainsi,  Aesaieors.  eonconrea,  Je  vons  prie,  ave%  la  plim 
grande  activité  k  l'exécntion  de  l'article  II  de  ta  loi  dn  S  dé- 
cembre ,  par  laquelle  II  eat  dit  que  ■  diaque  dlreetoire  da 
département ,  par  Mntermédiaite  de  eeax  dea  dlairietB  «i 
aon  at  rondiaaemenl ,  tiendra  la  maîu  1  ce  qoe  lea  Isratai  daa 
traitementa  et  pensions  dos  et-  éebut  au  I"  Janvier  1791, 
soient  exactement  puyés  ;  el  qu'i  cet  eflin,  lorsqn*nne  caisse 
dedialriet  ue  sera  pas  suffisamment  garnie,  et  qu'il  se  troo- 
vera  tine  surabondance  dans  une  on  plnslenrt  autres,  il  or- 
donneA ,  des  nnet  datu  les  autres,  les  veieementa  qui  seront 
nécessaires.  » 

'  Técris  anni  k  ce  aujet ,  par  le  mime  conrrtv,  i  MM.  d« 
directoire  du  département,  en  lear  envoyant  copie  de  bi 
lettre  qne  j^l  l'Iioanear  de  vona  adremer. 

Sfgtié  IhMiakMT. 


Dernières  n*flexions  sur  la  procédure  écrite  on 
pariée, Iesuuioéros393  ,  363  de  1790,  Cl 

le  nutitéro  6  de  1791.) 

-  On'a  prétendu  qne  la  procédnre  écrita  était  incompatible 
aveêl'intiitjiHpndet  jnréa,et  qu'Ila  ne a*aatreindnArM  pas 
al  travail  exi^é  pai*  cette  Ibnae  d'instmcf ion. 
>  Si  par  jprés  on  entend  de*  bommes  qui  ne  veslent  pas  ae 
donner  la  peine  d'examiner  les  aniiiresqn'ila  doivent  Juger, 
^on  doit  en  conriure  qu'il  ne  tant  pas  de  Jarést  maïs  si  l'on 
entend  nne  collection  nombreuse  d'bommca  choisis  parmi 
li^  citoyens  qui  ont  de  la  probité  et  dea  Inmléres ,  en  sort* 
que  cjtaque  accosé  puisse  s'sasurer  de  leur  ImparMaltié  par 
nn  grand  nombre  die  réciualion*  non  motivées,  et  soit  jugé 
-par        Kommes  qnine  penvent  sveir  ni  intérêt,  ni  pi^ 
jn|;p,  soit  cfe  corps  ,  snilde  pror(.«iîiin  .  on  ne  voir  pas  co»- 
ni<>n/  nn  ponrrall  craindre  alors  de  or  pas  trouver  aisément 
I  des  Mlpyrna  qa>  aiment  assas  U  justice  pinir  donner  à 
'  ■l'vxairten  des  ailkires  le  temps  et  rattentien  que  leur  Inapo^ 
'  tance  exige. 

'  AvK  U  j>roGéfture  éerlte  vons  n'sves  k  craindre  qna  le 
re^s  desliommes  incapables  de  fUra  le  moindre  aaocMta 
i  la  cbr>ie  pnbliqnet  Daqa  ta-'prooédnra  parlée ,  tooa  mam 
i  eraf ndve  eelal  dea  hémmfà  qui  ctot  une  <BOtHeisiM«tlB»> 
rée,  et  à-  qui  l'babilndè  da  la  réfiaxion  a,  hit  conoalln 
comliiMi  la'  vérité  eu  souvent  dlMclle  è  tronver.  La  loi  pro- 
posée exHni  ponr  nn  temps  des  fonctions  pnbNqncs  ccooc 
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qoi  rtfbMTont  d*<tre  Jartt,  tt  e*ait  dm  nimm  de  pin  fêtas 

Ïréfïnr  U  fon»  qni  expoM  «ut  nfM  de  U  panMBt  n  110» 
ceax  de  le  eonwlence. 

Si  l'on  edopiait,  eonmeva  notirnllHal  poor  pnMcrire 
le  |M«eédwe écrite, le  dinealrà de tronrardeijwét  q«l  w 
doOiUMratl»  pehw  de  le  ntm,  U  tendrait,  per  >e  même 
t^ma .  pnMcrire  k*  nAtliode*  ttttnaotmiqne*  ^  tcooTer  le 
-lo^iiadeeBiDer;elon  enraildù,  il  j  e  qoehioee  «éoUil, 
défendre  d'eatplcrer  le*  reflet  de  l'erpentese  pour  le  me- 
■«n  ou  le  perlage  des  tcrreioe.  Une  ùmple  t»tm* ,  rx  l'tr- 
pealefebiieapMdeinftadentaoiiudetciup»,et  eondoitent 
à  une  epproximition  tonrent  snlBsente. 

On  earail  même  pn  dire ,  quant  en  aecond  exemple ,  qnll 
nt  bien  ploe  nécewire  encore  d'apprécier  le  relear  d'an 
ttmtia  que  d'en  connaître  avec  rtgneor  rétfladne;  prédcier 
le  eonp  d'eail  d'tm  appcéeiatenr  anx  opérations  d'an  géo- 
■ém.  et  Tenier  le  con^aiieeiiee  de  le  pkjMonomle  d'an 
ckamp,  comme  celle  de  le  phyiionomie  d'an  témoin.  I>e 
teU  principe*,  en  proacrivent  lea  méthodes  exactes  et  ri- 
gonreneee  de  cbtrcber  la  Térité ,  en  j  enbstitaant  un  evengle 
cBpirleaae,  tendmient  i  rcplonfcr  l'eepèee  hooelne  dans 
la,beiharle  dont  elle  eat  è  peine  eortie,  et  4  sobstitoer  le 
despotisme  de  i^bipoerlaie  et  des  doctiines  oceoltes  i  celai 
du  pooToir.  Quelle  lot  seandaleoee  que  oelle  dont  l'eCfét 
•eraît  d'exclure  dee  foneiiou  pabliqnea  qnîconqae  çe  se 
croirait  pas  permis,  en  prononçant  snr  la  vie  de  ses  «em- 
blables,  de  renoncer  1  ancan  mojen  d'éviter  l'erreor,  fet 
aoreit  la  raibteue  de  craindre 

L'étemel  repentir  d'un  erim*  (néparobte! 


BULLETIN 
DE  L'ASSBUBLÉE  NATIONALE.- 
Sêeeméê  fféùdfneê  4»  M.  Bnwry. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  8  lANTIBI  AU  SOIB.  ' 

On  fait  Ircture  de  plusieurs  adresses. 

Les  principaux  professeurs  et  abrégés  de  la  fii- 
cultë  des  arts  -de  l'université  de  Pans  se  préwntntii 
la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumoachd,  recteur  de  l'uiUTenité,  porte- la 
parole. 

M.  Dchoeciel:  >  Renfermés  Jusqu*icj  iians  dos 
modestes  fonctions,non8  vous  aTons  vos  avc^  admira- 
tioa  rappeler  aux  peuples  des  véri^  trop  longtemps 
m^oMiiies  par  l'ignorance,  trop  souvent  étouffées 

ET  le  despotisme  et  ta  superstition  fonder  les  droits 
riiomme  sur  les  rapports  invariables  de  son  être  ; 
mneoer  la  force  publique  i  son  principe  et  i  sa  des- 
tiiutwn;  distribuer  sagement  le$  pouvoirs;  graduer 
les  autorités;  rendre  à  la  nation  1$  cl)oix  de  ses  juges 
et  de  ses  administrateurs;  diriger  la  liberté  duos  Ron 
essor  ouelqueroisirrégnlier;  intéressercnlin  l'inéga- 
lité même  des  vertus,  des  talents,,  drs  services,  à 
maintenir  l'égalité  civile  et  légnle.  Nous  cessâmes  ()e 
désespérer  de  la  chose  publ><j(K  jocstnic  noHs  In'vtmcs 
ralre  vos  mains,  et  le  premier  etietue  hi  confiance  Fut 
de  prêter  le  serment  éivique  à  la  téle  de  nos  élèves  et  de 
déposer  nos  offrandes  autour  du  berceau  de  la  liberté. 

•  Fidèles  à  notre  serment,  nous  nous  sommes  eio^ 
Mcssés  d'inspirer  à  nos  élèves,  avee  l^mour  dm  légis- 
UlcurSi  le  respect  et  la  soumission  pour  la  loi.  Dis 
lots  DOS  fonctions  prirent  à  nos  yeux  un  nouveau  ca- 
ract^  de  noblesse  et  d'intérêt.  Haititeiiant  .nue  cir- 
ritre  plus  vaste  s'onvre  devant  iious^et  il  nous  semble 

Îne  nous  sommes  associés  à  vos  mh\ck  travaux.  C'é- 
lit  i  vos  lumières,  à  votre  courage  qu'il  appartenait 
de  fonder  le  majestueux  étiilice  de  1.1  Coiistitnïion. 
C'est  à  l'éducation  publique  qu'il  est  résorvv  d>n  dé- 
Tolopper  les  principes,  de  ks  faire  ainier,^'de  les  ijji- 
priinerdans  les  mœurs  de  la  génération  nnuvrile; 
cette  géflénftion  qui  s'élève  sons  iros  yeux  .-ippartii-nr 
dra  surtout  le  grand  bienfait  de  )a  resta lu-a lion.  C'est 
i  nous  à  liormer  des  dtoj'ens  dignes  de  l'aiTprécier  el 
de  la  défendre.  Etquî  poivrait  ooiis  envier  ceUcticbe 


honorable?  Peut-être  était-ce  dans  notre  sein  que 
vous  avicE  les  plus  sincères  et  les  plus  lélés  admirer 
teurs.  Vivant  dans  la  retraite  et  surtout  loin  des  coiM% 
nourris  danq  les  maximes  d'une  nmpUcité  antique  et 
de  la  sainte  égalité,  inteiTOgeaut  enquelque sorte noi^ 
et  Jour  les  ombres  de  tou9  ces  grands  hommes  qui  ont 
immortalisé  les  républiques  de  Grèce  et  d'Italie,  nous 
retrouvions  dans  les  monuments  d'Athènes  et  de 
Rome  ces  sentiments  généreux  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme  dont  leurs  cendrés  sont  encore  toutes  bril- 
lantes. Dépoiitairesdu  feu  sacré,  nous  u'avons  poiiU. 
à  nous  reprocher  de  Tavoir  laissé  éteindre  entre  nof - 
mains.  Mais,  par  une  bizarrerie  digne  de  toutes  celTet 
qu'offre leoiaos  que  vous  aves débrouillé,  notre  édu<- 
cation  était  en  contradiction  avec  noUv  gouverne- 
ment, nos  mœurs  et  nos  usages.  Nous  parlions  de 
patrie  et  de  liberté,  et  nous  o'appercevions  autour  de 
nous  ni  lïberlé  ni  patri'*.  Au  sortit;  de  nos  maîus  nos 
élèves  allaient  se  confondre  dans  la  foule  des  oppri- 
més ou  des  oppresseurs,  des  esclaves  ou  des  tyrans. 
La  vanité  ou  1  i}itérlt  leur  faisait  une  loi  d'oublier  biea- 
vite  des  maximes  qui  eussent  révoltérégoïsmedu  sièr 
cle  ou  la  servitude  des  cours. 

■  Mais  les  temps  sontehsugés,  gr3ee  aux  veilles  ^e- 
nos  législateuRs ,  grice  aux  vertus  d'un  monarque  ci- 
toyeu  devenu  plus  cher  ^  son  peuple ,  plus  grand  auic 
yeux  des  sages,  depuis  qu'il  a  renoncé  au  droit  iHur 
soire  et  daq,.  ejeux  aétresouvent  trompé.  On  ne  son*- 
rira  plus  ,de'piUé  à  ces  vieilles  vertus  des  Grecs  et  des 
Romains.  Nous  ne  vmons  plus  dans  les  anciens  dés 
hommes  d'une  espèce  supécieure,  et  eomnie  le  disait 
Montesquieu,  des  colosses  et  des  géauts.  béjè  notre 
histoire  nous  offre  des^objets  de  comparaison  lignes 
de  oea  grands  modèle$;.déJâ  les  Franj^ais  ont  senti 
qu'ils  avaient  une  patiie  et  prouvé  <m  il  est  doux  de 
mourir  pour  elle. 

•  Nous  ne  cesserons  dlnspirer  à  nos  élèves  l'amour 
d'une Constilutionqui  fait  naître  des  sentiments  si  gé- 
néreux; et  nous  n'auroin-pasbesoin  de  grands  efforts 
pour  obtenir  de  grands  succès.  Ces  cœurs  purs  q^e  les 
passions  n'ont  point  enwre  avilis  so  pénéti-eront  ai^ 
sèment  de  ces  vérités  simples  el  sublimes,  également 
à  la  portée  de  retient  eLdu  philosophe,  parce  qiie  la 
nature  les^a  gravées  dans  le  cœur  de  tous  leshbinmâs. 

•  insqu'ici  chacun  de  nous  ne  prenant  couseîl  que 
de  lui-même  n'-a  pu.  présenter  aux  curants  de  la  pa- 
trie que  des  r^ltats-  isolés  de  vos  immortelles  déU- 
bérations.  Aujourd'hui  ,qué  vos  décrets  forment  JB 
cocps  complet  de  doctrine  politique,  nous  avons  cru 
qu'ils  devaient  faire  uiie  partie  essentielle  de  notre 
ensn^nemeiit;  mais  en  âttondant  le  moment  oli  vous 
assurerez  la  perpétuilé.de  votre  ouvrage,  en  régéné- 
rant l'éducation  et  les  mœurs,  il  faut,  pour  le  succès 
actuel  de  nos  leçons ,  que  nos  élèves  ne  piiis!!ent  dou- 
ter de  nos  sentiments.  Ce  motif  nous  a  paru  assez 

fiU}s»iDt  pour  interrompre  un  instant  vos  importantes 
onctions,  et  depuis'Iongtemps  nous  sollicitions  cette 
glorieuse  ravetir. 

>  Nous  venons  donc  vous  déclarérqno  nous  adhé- 
rons avec  tes  bons  Français  h  tqvs  le£  décrets  rendus, 
par  l'Assemblée  nationale ,  aci^tés  ou  >inctionn^ 

Sar  le  roi ,  et  notamment  à  son  décret  sur  la  coilstiDn- 
on-eivile'dtt  çlergé.  Persuadés  que  l'inteotton  tant 
de  ^manifestée  par  l'Aiiscmblée  nationale  a  toujours 
été  et  sera  tmf}Qurs  de  sépnrei^  soigneuscmeiit  les  ob- 
'  jets  spirituels  des  objets  purement  temporels;  con- 
vaincus qu'elle  s'est  renfermée  jusqu  ici.  daijs  les 
homes  légitiines  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  naos 
reconnaissons  que.  ce  sage  décret,  loin  de  porter  la 
moindre  atteinte  iJa  sainte  religion  t|iie  nous  nvolea- 
sons  tous,  la  rétablitdan3sapunlé|inmilive,  la  aaad 
plus  auguste  et  plus  respectable  aux.  yeuxile^  en- 
nemis eux-mêmes,  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Evu»- 
gUe  et  aux  préceptes  de  aon  divin  auteur.  Nous  «too» 
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tni  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  nous  de  renfermer  ces 
seatiments  dans  le  secret  de  notre  consdenec ,  et  qu'il 
Âait  de  notre  devoir,  comme  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse française,  de  les  manifester  par  une  d^loration 
aothenttqut ,  aKn  de  donner  à  nos  élfeves  l'exemple  du 
respect  et  de  l'obéissance.  > 

Ce  discours  est  plusieurs  fols  iatcrrompa  par  de 
nombreux  applaudissements. 

L' Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

—  La  municipalité  de  Paris  est  admise  i  la  barre  et 
renourcUe  les  protestations  de  son  dëroÂneut  aux 
lois. 

AFPAIBB  DB  BU88T. 

It.  Ton»ËL ,  aa  nom  du  comité  des  recherches  :  Sè- 
réritiî  et  justice  ;  tels  sont  les  devoirs  que  vous  avez 
liuposâ  à  voire  comité  des  recherches.  Nous  nous 
sommes  constamment  attachés  depuis  notre  établisse- 
ment à  remplir  Vos  intentions.  La  patrie  a  été  long- 
temps en  dHfigrr ,  et  il  e^t  sans  doute  vrai  de  dire  que 
nos  eflorts  n'onl  pas  peu  contribué  à  arrêter  les  pro- 
jets de  nos  ennemis  :  mais  nous  touchons  i  des  temps 
)ilus  c.ilincs,  à  dt's  temps  où  les  ennemis- de  la  chose 
publique  eux-mêmes  seront  forcés  pour  leur  propre 
intérêt  à  en  devenir  les  défenseur^;  alors  nous  vous 
dirons  :  Foudroyez  cette  institution  qni  fait  calomnier 
la  liberté;  mais  un  court  espace  nous  reste  encore 
oiiil  faut  redoubler  de  vigilance,  tout  noas  en  fait 
vue  loi;  ce  n'est  cepcru).-)nl  point  dans  cette  affaire  que 
nous  trouverons  des  motifs  siiflisnnUi  pour  la  justi lier  : 
€lle  nous  a  paru  d'abord  oifrir  des  caractères  assez 
graves  pour  motiver  jios  recherches.  Nous  avons 
voulu  tout  voir;  mais  à. notre  avis  tout  se  réduit -à 
tne  imprudence.  Le  bruit  copr.'iit  i  Valence  -qii'il  y 
avait  un  projet  de  contrc-révohiliùn  donf  H.  Bnssy 

fiaraissiiit  lUre  le  princiiiîïî  agent.  Vous  vous  rappelez 
es  habits  d'niùrormc  que  Hm  a  trouvés,  les  volon- 
taires qui  devaient  se  réuliir  aux  quanintc  mille' 
hommes  dont  on  (léfeniit  lecommandemenl  à  M.  (FÏu- 
ticbamp,  qui  devait  se  rendre  à  Paris -t>oirr  enlever  le 
roi,. taudis  que  MM.  Cotulé  et  (rArtois  seraîcut  entrés 
•n  France  par  un  autre  cflic,  D"a|irfs  tous  les  rensei- 
gUcnioîHs  que  nous  «ous  sonmjcs  procutt\'^,  nous 
avons  dt^couverl  qu'on  avait  conçu  à  cette  époque  des 
alarmes  iniagiiiaii-M.  M.  Biisçy,  eflr.ivé  des  (fangers 
qu'il  avait  coui-us  lurs  de  l'incelulie  de  plusieurs  cliil- 
têiiux,  avait  fait  faire  des  unifortncs  pour  en  revêtir 
SCS  doiueslifjucs,  afin  (Tintiniider  par  ce  costume  ceux 
qui  vietidrairnt  attaquer  si*é  'pronridléi.  M.  Bussy  a 
tout  au  plus  coniniis'Uue  imprudence  sulBÏîainmeBt 
punie  par  trois  mots  de  détention  ;  et  voici  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  que.  votre  comité  a  Vhon- 
wur  de  vous  proposer  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  ?voîr  entendu  le 
raptiort  qui  lui  a  été  fait  au  nom  dc^tm  'cç>m\té  des 
recberclies,.  décrète  que  le  roi  sera  j)rié  de  donner 
des  ordres  aliu  que  MM.  Mignon  (  dit  de  fiussy  ) ,  pu- 
bofi"(dit  dc(:urii  iix),Mury,  t;irii*r  (dit  des  Fontaines), 
Chamet,  Lnupr'é,  SerVan.  Rîitetlrercs.BorieetBésse 
f  dit  Lanioïilagne  ) ,  actuellement  détenus  aux  prisons 
de  l'idibaye  Sainl-Germain-des-Prési  soient  mis  en 
liberté,  a  que  tous  leurs  cBets  Icttt  soient  Nspecti- 
yeoieut  rendus  sous  leurs  drchargea.  •  ' 
Xlu  projet  de  di-cret  est  adopté. 
^H.  DEi,ATmE,an  nom  du  comité  d'agriculture  et 
■e  commerce  :  Le  sel  entre  pour  beaucoup  dans  la 
-frilDde  pêche;  .sms  cet  a^nt  il  n't  aurait  point  de 

Srand«pt1cherirs;  c'est  un  fuit  incontestable".  11  est 
ono  d'une  essentielle  imporltince  aux  pécheurs  frafl- 
f»»  de  se  procurer  le  sel  avec  ficilité,  à  bon  marché 
et  tff  la  meilleure  qualité  possil^lc.  Si  le  sel  élranger 
«stmniis  cher  que  celui  île  France,  s'il  «tuicilleur 
rt  ^u  en  même  temps  il  reste  interdit  ù  vos  p^clicurs 


de  s'en  approvisionner,  dis  lors  tous  anéatitisseï  th 

pêcheries;  vous  leur  fixez  pour  mesure  la  consomma- 
tion du  royaume ,  en  accordant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  dépê- 
che étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent 
tant  d'accès;  vous  Qt&i  vos  pêcheurs  les  moyens  que 
vous  devriez  leur  fouruir  de  rivaliser  avec  les  antres 
peuples;  vous  les  empêchez  d'agrandir  une  naviga- 
tion utile,  d'étendre  des  entreprises  qui  doivent  deve- 
nir prolitables;  vous  frappez  enfin  de  stérilité  une  des 
branches  les  plus  productives  de  l'industrie  des  peu- 
ples navicalenrs  el  commerçants.  Depnis  l'abolition 
de  la  giibelle ,  soit  accaparement ,  aoit  one  plus  grwnde 
consommation ,  le  prix  du  sel  a  été  porté  au  triple  de 
sa  valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est  Dieu  au-dessus  9e 
celui  du  sel  étranger. 

L'activité  des  demandes  a  été  telle ,  que  nos  marais 
salants  ont  pu  à  peine  y  suflire.  L'empressement  des 
achctmrs  a  feitqu'onn  a  [las  même  laissé  ii  la  denrée 
te  temps  de  se  perfectionner  dans  les  marais;  enlin 
le  sel  de  France  est  plus  cher,  il  n'est  pas  d'une  aussi 
bonne  qualité  que  le  sel  étranger.  Permettez  au  moius 
ptovisoirentent  à  nos  malheureux  pêcheurs  de  s'ap- 
provisionner de  sel  étranger.  N'usez  point  envers  eux 
d'une  imprudente  sévérité,  qui,  quand  elle  pourrait 
favoriser  l'expkiitation  de  nos  marais  salants,  porte- 
rait d'u'ne  manière  trop  funeste  sur  les  pêcheurs  fran- 
çais, cli^sse  d'hommes  précieux  que  nous  devons 
seconder  par  tous  lesinoyensquisoutdaïunotrepuis- 
sance. 

Obsen'cz  surtout  que  le  sd  de  Eranee  n'est  pas 
propre  i  la  préiiaration  de  la  morue  blanche;  <pi  in- 
terdire le  su  étranger,  c'est  «énoncer  de  votre  pat  f  4 
cette  espèce  de  poisson  qu'il  faudra  vous  soumettre  à 
recevoir  des  Anglais  et  des  Ilollandats  ;  et  que,  pour 
n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étranger,  vous  vous 
trouverez  forcés  par  une  bizarrerie  sans  excuse  à  re- 
cevoir à  ta  fois  et  le  sel  et  le  poisson  étrangers.  Votre 
conu'tévous  porte  le  va-u  des  marins  pèi:lieurs  des 
ports  (jui  se  livrent  à  la  grande  pèche,  de  presque 
tout  le  commerce  ;  vous  ne  serez  pas  iuseusiblcs  à  un 
cri  aussi  universel.  Rejetez  leur  demande ,  bieiilôl  vous 
n'avez  plus  de  piVIic  et  tout  à  l'heure  plus  de  marins  ; 
c'est  à  ta  dure  école  de  la  p(iclie  que  si;  furnifiit  et 
s'endurcissent  les  meilleurs  nniteluts.  Cuiiragrux  et 
patient,  actif  et  robuste,  le  maria  pèclicur  ïiii  allrou- 
tcr  tous  Içs  périls,  endurer  le  calme,  se  livrer  ù  tous 
les  travaux ,  supporter  les  vicissitudes  de  tuus  les  cli- 
mats. Sur  nue  frêle  barque  et  souvent  près  des  côtes 
et  des  écucils,  il  apprend  tuus  les  jours  à  braver  les 
joragies,  à  trouver  et  perfectionner  des  niana'iirres 
nouveltes;il  ne  craint  pas.la  tempête,  il  lu  brave,  il 
la  maîtrise  par  son  art  et  son  courage.  Le  pécheur  rc- 
lâi^e  rarement,  it  lutte  plutCt  contre  la  lournieiiU' ; 
et  loin  de  rechercher  le  port,  il  ne  sait  pour  se  sous- 
traire à  la  tcmpôle  ques  élaucer  plus  loin  du  rivage. 
Ce  soiit  de  pareils  hommes  que  vous  ne  pouvez  i>;>s 
laisser  sans  assistance  ;  ce  sont  ces  hommes  utiles  que 
Ton  vous"  pro|K)se  de  secourir;  c'est  leur  mé).ier 
iiiiîrat  et.dangenuix  qu'il  s'agit  d'améliorer  et  d'en- 
courager. Cousidére^  d'ailleurs  que  nous  ne  vous 
démandons  qu'une  disposition  provisoire;  que  les 
)égi>latnres  seront  toujours  à  même,  s'il  en  ri'sultait 
quelqnciiicorirénieut,  de  retirer  la  faveur  que  nous 
réclamons;  (^'enliu  nous  ne  vous  demandons  rien  que 
protisoirwient.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'^MCmbl^e  nationale,  après  «voir  entendu  «on  conM 
d'agricultare  et  de  «'uniwprce,  décrète  : 

■  X'  1^  p£chears  et  n^ocianti  da  royatuoe,  qui  «ment 
pocr  la  péchc  de  ]&  5ardjhe,  de  la  Hiome,  du  bareng  et  da 
inaqoerean,  pourront  prm-tsùi rtjûent  Va ppro visionner  em 
wl  ^irane:er,  et  H\  tii-or  la  qnRnlit*^  nécessaire  k  )a  sahbon  da 
poimon  de  >eur  pMie  jeri/triififf. 

•  ^  Pour  prévenir  -tout  versement  ftaodolenx  dans  im 
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taipmoê  dM«db4int)|mdAdarii  poarteidll«nMtH,lM 
pli^aars  et  nëcodanta  Mroni  tentu  de  déposer  mdita  uA» 
but  dei  nftgaaini,  mnu  lenn  defi  et  cdiei  dct  prépotéi  de 
Fil*—******—**™  déi  dootnet  lUliotiRlei,  poor  y  mter  Hir> 
wBUs  JoiqiAm  ttansport  anr  In  mvim  oo  baMtoz  de  pè- 
dwan ,  et  Jiuqa'à  Piiutuil  de  lew  départ. 

•  LaftSBdcuBflnootnnmt  IctpeincaprewritM  par  lea  oi^ 
dOBBeBMi,  nbtlvvmem  aox  «ntN>  nuccbendiMa  prohiMea, 
ft  rBweption  Déaaiiioiiu  de  fontes  peines  alHictïves. 

>  >•  Le  transport  des  sels  étrangers  destinés  i  TappioTision- 
■ement  des  péchenrs  ne  ponrra  être  Ait  que  par  des  navirea 
ctbàtiiDeiitsùvnçab.donl  le  capitaine  et  lea  denx  tiers  de 
Itfqoipiffa  «D  Bolns  soient  français,  h 

M.  RicHiEB  :  Je  m'ëlève  contre  un  projet  qui  ne 
peut  être  d'aucune  utilité,  puisque  les  exploiteurs  des 
marais  salants  offrent  de  livn^r  du  sel  à  2  tiv.  7  s.  le 
quintal  ;  d'ailleurs  Tintérét  de  la  pêche  y  est  absolu- 
ment contraire,  puisque  le  sel  de  France  est  le  pins 
propre  à  la  conserration  du  poisson.  Je  conclus  a  ce 
que  le  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question 
pr^table. 

Après  une  assez  lon^ie  discussion,  l'Assemblée 
adopte  la  question  préalaole. 
La  sëance  est  levée  a  10  heures. 

SBAKCB  DU  DIMANCHE  9  JANVIEB. 

M.  RoKUBBER  :  La  rédactioD  de  l'article  que  vous 
•Tcz  décrété  hier  relatirement  aux  différentes  espèces 
de  registres  qui  doivent  être  soumis  au  droit  de  tim- 
bre nje  parait  incomplète;  je  propose  d'y  substituer 
les  deux  articles  suivants: 

>  Les  registres  prescritt  par  les  lots  aux  iiégociauls, 
marcbauds,  fabricants,  artisans,  banquiers,  com- 
mèsionuaires ,  associes,  SiTont  soumis  au  (boit  dé 
tiaibre. 

>  Quant  aux  registres  des  entrepreneurs  de  services  . 
publics  ou  de  travaux  particuliers,  des  agents  d'af- 
MÎres,  des  régisseurs  et  autres  qui  peuvent  être  adii)is 
è  faire  foi  en  justice,  ilsserout  pareillement  tiitibEés-.> 

Ces  artieles  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Malouct,  au  nom  du 
comité  de  marine,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

'  L'Assemblée  nationale ,  en  conséquence  de  son 
décret  du  «  décembre  deruier,  par  lequel  la  jtu-idic- 
tioD  des  prud'hommes  de  Marseille  a  été  délinilivc- 
meot  coniirmée,  décrète  qu'elle'a  entendu  douncr  la 
m^me  stabilité  aux  juridictions  des  prud'hommes  ci- 
devant  établis,  el  particulièrementâ  teUe  îles  patrons 
pécheurs  de  Toulon.  > 

—  M.  LE  Prësidbkt  :  Je  crois  devoir  communiquer 
àl'Assemblée  uue  adresse  de  la  muuicipalité  départs, 
ainsi  conçue  :  .   ■  .  ' 

>  La  municipalité  allait  recevoir  le  serment  desju- 
«es  de  paix,  lorsque,  sur  la  pétition  de  huit  sections, , 
Bcommune  s'est  assemblée  pour  dcntander'quc  les. 
choix  fussent  soumis  à  la  révision  (les  sections...  Il  est 
important  de  couûrmcr  promptement  l'élection  des 
jn^depaix.  ■ 

M""  :  Rien  n'est  plus  inconsliluti()nnel  qiie  celle 
adresse.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  uasserà  l'ordre  du  joue. 

M.  WiMPFE.-<,  au  nom  du  comité  militaire  :  Les  of- 
ficiers de  plusieurs  corps  particuliers .  tels  que  coiix 
des  Grenadiers-Royaux ,  des  régiments  provinciaux ,' 
des  gard(S-cdtes ,  etc. ,  n'étaieut  admis  à  olitcnîr  la 
croix  de  Saiut-Louis  qu'après  25  années  d'activité ,  el 
li  ans  de  service  dans  les  milices;  il  est  juste  de  les 
srjmettre  aux  lois  décrétées  pour  le  reste  dt  r.jrmêe, 
et  de  n'exiger  d'eux  que  le  même  uuuiliri^  d'années  d*; 
anrrice.  A  Tégnrd  des  ofBtàers  de  la  m;tisou  militaire 
dn  roi,  réformés  en  177S ,  ètdont  l'activité  n'a  pas 
été  déterminée,  il  est  nécessaire 'de  fixer  l'éimqne 
mès  laquelle  ils  be  seront  jilus  admis  à  recevoir  (a 
«contioti  niilîteire  «  nonr  éviter  qtië  des  x>IIidcn  qui 


Il  auraient  que  quelques  années  de  service  ne  Tinssent 
dans  quel(iue  temps  demander  la  croix  :  tel  est  l'ob- 
jet du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  rons  oré- 

senter. 

•  Abt.I".  Les  ofticiers  des  régiments  de  Grenadiers^ 
Boyaux,  des  régiments  provinciaux ,  des  bataillons  de 
garnison  et  des  gardes-cAtes,  compteront  pour  la  dé- 
coration militaire  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne ,  ainsi  ou  il  est  réglé  pour  tes  of- 
ficiers des  troupes  par  le<Meret  du  l"  janvier  1791. 

-  U.  Le  temps  que  lesdits  officiers  des  régiments  de 
Grenadiers-Royaux ,  des  régiments  proirinciaux ,  des 
bataillons  de  garnison  et  des  ^rdes-côtes,  auront  été 
en  activité  avec  leurs  tiroapes .  leur  sera  compté  con- 
formément aux  dispositioos  de  l'article  l". 

>  III.  Lesdits  ofBders  mentionné  ci-dessus  ne 
pourront  compter  le  temps  où  ils  n'auront  lias  été  en 
activité  avec  leurs  troupâ,  qu'en  raison  de  deux  an- 
nées pour  une. 

-  IV.  A  l'égard  des  mousquetaires  et  mtns  offidcn 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  réformés  en  1775  et 
1776,  dont  l'activité  n'a  pas  été  déterminée,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  leur  activité  cessera  à  dater 
du  1"  Janvier  de  la  présente  année  1791 ,  rt  que 
çeux-là  seuls  Mront  susceptibles  d'obtenir  la  décora- 
tion, qui  auront  atteint  audit  jour  1*^  janvier  1791 
les  24  années  de  service  exigées  par  le  décret  de  la 
même  date.  •  ' 

M.  Camus  :  Je  den^ande  le  renvoi  de  ce  projet  do 
décret  ou  comité  de  constitution,  qui  est  chargé  de 
Tous  faire  un  rapport  sur  les  ordres  de  chevalerie. 
.  M.  Heghault  ,  député  de  Saint-Jcan-d'Aiigely  :  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'ajourucmeitt.  S'il 
s'aj^issuit  d'tin  décret  poiu*  réikimpeoser  des  services 
futurs,  je  vous  dirais.:  Attendez  le  rapport  de  voire 
comité  de  constitution;  mais  il  s'agit  de  faire  jouir  de 
la  décoration  milibirecçux.()ui  l'ont  acquise  de  droit 
par  dfs  services  rendue,  ijn'estpas  «u  pouvoir  de  l'As- 
semblée de  les  en  priver;  ces-dulitaires  n'ont  servi  que 
dans  l'Èspoir  des  récompenses  que  les  lois  leur  a&su- 
raient. 

H.  WiMPFEif  :  Ce  que  jérdns. propose  n'est  qu'une 
suite  du  décret  du  l"  janvier  et.n'cmpéchepasle  co- 
mité de  constilutioiï  de  vous  proposer  des  décrets  cous-  , 
tilutiounels  sur  Ifô  ordres  de  chevalerie. 

M.  BiAL'ZAT  :  Pour  lever  la  difSctilté,  il  suffît  d'a- 
jouter au  décret  ces  mots  :  Xans  entendre  rien  préju- 
ger surjes  prdres  de  càefaierie.  ■ 

Le  |)rojct  de  décret  est  adopté  avec  ramendemciit 
de  M,  Biiiuzat. 

M.  li;  prudent  fait  lèclure  d'une  adresse  dont 
TplÊijasubsïiince:-. 

•  Des  citoyens  lie  Paris ,  animés  de  Tiiinonr  du  bien 
pnbhc ,  ont  formé  un  projet  qui  leur  païatt  digne  d'Â- 
tre  approuvé  par  l'Assemblée  nationale.  Eljen'npas 
vouliréincltre  des  assignats  au-dessous  de  la  valeur 
do  50  Tivres,  narce  que  leur  cours  étant'forcé^  cette 
stil  Mi  vision  nmirrait  avoir  des  inconvénients.  Dads 

'plusieurs  v.illeÂdu  royaume,  des  citoyens  s»sont  rén- 
t)is  |iniir  établir,  en  nivpur  du  commerce ,  des  petits 
billets  de  cOuliance.  Cet  exemple  de  patriotisme  sem- 
ble fail  pour  vire  imité  dans  la  capitale ,  où  les  rela- 
tions de  commerce  sont  plus  étendues  el  plus  multi- 

■  pliécs.  Des  citoyens  ont  formé  le  projet  (le  l'établfs» 
sèment d'ime  caisse  dans  laquelle  les  asb)gn;its  seraient 
échangés  contre  des  billets  de  3,  deO  et  de  12liv.) 
on  donnerait  un  dixième  en  argent  :  do  sorte  que 
pour' un  assignât  de  50  lir.  on  paierait  4»  liv.  en  pa- 
pier et  5  liv.  en  monnaie.  Cet  ëtablissemeat  est  «ft- 
Mni  aux  ciloyeîjsindigentset laborieux.  Lnei^repre- 
nrurs  déposmHit  un  cautionnement  de  trais  milllwiB; 
ilsnlontreront^lfluisregisMs»  et  ferait  eonnatlrela 
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^bwtiop  de  U  «MM»  tontfi  fois  mie  la  mmiicipa- 
Utëk  jugera  oriceesnrt...  •  (Onepplaudit) 

H.  Malmut  :  Je  demande  que  l'on  passe  h  l'ordre 
da  jour.  Le  projet  qu*on  Tient  de  tous  soumettre  ne 
pMit  devenir  l'ofiiet  d'une  délibératioD  de  l'Assemblée. 
Vm»  ne  Douves  pasempécher  des  particuliers  d'émet- 
tre des  mien  w  cMoaiwe,  s'ils  ont  assez  de  crédit 
pour  les  binnceToir. 

H. Chapbubb  :  Ce  qtton  Tousa  lu  nest  pas  une 
pétitioii^ma»  uneadvease,  puisqu'on  n«  vous  demande 
liea.  Les  applaudissements  de  l'Assemblée  suffisent 
aux  auteurs  à»  Tentrepr^.  Je  demande  l'ordre  du 
jouf. 

Oo  passe  a  Tordre  du  jour  sans  délibératiou. 

—  H.  Laiuuinais  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité 
ecclé^tique  de  vous  proposer  un  ptdet  de  décret 
sur  la  réduction  et  lu  cîrcooscriptioa  des  paroisses 
d'Orléans.  Le  plau  de  cette  réduction  a  été  dressé  iiar 
l'évéque  et  par  la  municipalité  et  le  directoire  du  ois- 

Je  dois  vousfaire  connaître  que  taatfis,  que  les  bons 
citoyens  gémisseut  de  la  résistance  d'un  grand  nom.- 
bre  d'ecclésiiistiques,  votre  comité  a  vu  arec  plaisir 

Élusieurs  évéques  s'empresser  de  concourir  à  l'exécù- 
on  de  vos  décrets  \  de  ce  nombre  est  M.  l'évéque 
d'Orléans,  ainsi  que  son  clergé.  (On  applaudit.^...  Le 

filan  proposé  Dur  r«véi)uc  réduit  les  paroisses  de 
a  ville  et  des  faubourgs  au  nombn  de  six  :  il  y  en  a 
aujourd'hui  vingt  cinq.  L'administration  du  départe- 
ment est  d'avis  de  conserver  six  paroisses  pour  l'en- 
ceinte seule  de  la  ville....  Votre  comité  vous  propose 
de  confirmer  le  plan  dressé  par  l'évéque,  conjointe- 
ment avec  la  munieipatité  et  le  directoire  du  disCrict. 

H.  Salomo:*  :  Commé  député  d'Orléans,  je  suis 
chargé  de  vous  demander  la  conservation  de  deux 
^lises  dans  la  vi|le,  comme  èliapellcs  de  secours,  et 

fout  desservies  tes  dimimches  et  jours  'de  l'été. 
I  est  important  que  la  partie  laborieuse  de  la  ville, 
que  les  bateliers ,  les  ouvriers  qui  sont  dans  une  «cti-. 
rité  continueDr  de  IraTail ,  soient  à  portée  du  service 
divin.  Au  surplus,  j'appuie  le  projet  de  décrer  du-co- 
nllé  ecclésiastique. 

Ce  projet  de  déertt  est  adopté  avec  l'ameademeot. 
de  tt.  Salomon.  '' 

-^Sur  la  proposition  de  H. -Camus,  l'Assemhlée 
repd  un  décret  d'aliénation  à  la  nmnicipalitë  de  tii- 
.coupour  lasominedci,74M<»liV' 

—  M.  Camus  :  Vot^e  comité  d'alitinatieo  s'est 
aperçu  que  plusieurs  munitsipalités  apportaient,  par 
leur  négligenoe,  des  ot^bicles  à  l'aliénation  biens 
nationaux  ;  il  m'a  chargé  dé  vous  propuscr  ru  consé- 
quence le  projet  de  déerel  suivant  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  d'aliénation  des  difticulti^s  op- 
posées par  plusieurs  muntcipaiités  à  l'exécution  des 
commissions  dont  elles  sont  clvargées  par  les  admi- 
uislHlions  de  département  ,  ponr  l'apposition  oes 

'  scellés',  pour  reslimatioo  du  mobiKcr  dcscommn 
nautés  rdigieuses,  pour  lés  catalogues  de$.i>ibliptll^- 
^nes,  etc.,  etc.,  décrète  auèjes  oniciers  niuhtqipaux' 
seront  tenus  d'exécuter  les  eommissions  dont  elles 
sont  chargées  par  les  directoires  dè  district ,  sons 
neioe  d'être  responsables  de  leur  négligence  ;  sauf  à 
être  remboursés  des  frais ,  dont  les  mémoires  seront 
jliiélés  par  les  directoires  de  district,  et  sans  que, 
soua  prétexte  desdits  frais,  ilspnissent  exiger  aucune 
rétribution  pour  eux  personenement  • 

'    Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  nqiporteur,  l' As- 
semblée rend  suocessiTement  les  décrets  suivacAs  : 

•  L'Assemblée  uationalie  décrite  que  lea  pensions 
,4ni  sont  recréées  n  fiiTSur  des  oOioers  ei-devsnt  ap- 
pelés dh  lertwm  idueUcmaat       de  79  sus  ouad- 


dessus ,  et  qui  ont  plus  de  vingt  années  de  senrice, 
indépendamment  de  leurs  campagnes,  ne  pourron* 
âtrt  moindres  de  la  somme  de  600  liv.,  à  Veffiet  dfi 
quoi  il  sera  bit  les  augQieata  lions  nécessaires  am 
pensioBSqui  leur  avaient  été  préoédeanentacoordéeSk 

■  Les  pensions  qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caiase 
des  économats,  et  qui  ont  été  exceptées  de  la  suspen- 
sion générale  par  l'article  IV  du  décret  du  27  juin 
dernier,  seront  payées  sur  le  trésor  public.  ■ 

4  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  créances 
devenues  exigibles  par  l'effet  des  décrets  qui  ordon- 
nent le  paiement  des  dettes  de  l'Etat,  et  qui  appartieur 
nenti  l'ordre  de  Halte  ou  autres  ordres,  soit  religieux, 
soit  militaires,  compris  dans  les  ajournements  précé- 
demment prononces ,  ne  seront  point  remboursés 
quant  à  présent,  mais  l'intérêt  conUnuera  à  être  payé 
sur  le  pied  sur  lequel  il  avait  cours.  > 

—  •  L'Assemnlée  nationale  après  avoir  oui  le  co- 
mité des  pensions  a  décrété  ce  qui  suit  : 

-  Abt.  I".  Il  sera  destiné  au  paiement  de  rindem- 
nité  accordée  aux  porteurs  des  brevets  de  retenue, 
dont  le  paiement  a  été  ordonné  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  i*  novembre  dernier,  une 
somme  de  trois  millions  par  mois  jusqu'au  paiïait 
paiement  desdits  breveb. 

>  II.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  i  une  indemnité  aux  termes  du  décret  da  3i  no- 
vembre, présenteront  leurs  mémoires  au  comité  des 
pansions,  où  ils  seront  enregistrés  le  jour  de  leur  pr^ 
aentatiofl,  avec  mention  ne  la  date  du  jour,  et  les 
paiements  se  feront  selon  l'ordre  de  l'enregisticaeiit. 

^  111.  Le  brevet  sera  remis  en  original ,  ou  s'il  est 
déposé  cbes  un  officier  public .  il  en  sera  remis  une 
expédition  authentique  avec  ta  mention  des  dolén- 
fions  et  hypothèques  qui  étaient  portées  sur  leadita 
brevets,  et  un  cerliBoat  du  conservateur  des  oppo- 
sitîuns  sur  le  trésor  public ,  qu  il  n'existe  point  d'au- 
tres oppositions  que  celles  desdits  délégataires  et 
créaneiets  hypothécaires.  Le  paiemnit  des  sommet 
portées  aux  délégations  et  hypothèques  sera  acquitté 
avant  de  payes  au  porteur  du  brevet  les  sommes  qui 
sej-uiit  Hbres. 

^  •  IV.  A  compter  du  Jour  de  la  remise  des  brevets  de 
retenue  «t  des  actes  qui  établissent  la  propriété  des 
porteurs  desdjts  brevets,  les  intérêts  an  sommes  j 
portées  seront  payés  à  raistm  de  cinq  pour  cent  jo»- 
qu'au  remboursement. 

>  V.  Ceux -qui  ne  pourront  pas  comparaître  en  per- 
sonne pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité  qui 
leur  sera  doe  seront  tenus  de  se  présenter  par  un 
fpiidé  de  procuration  spéciale.  Il  sera  donné  quittance 
du  paiement  par-devant  notaire,  et  il  en  sera  d'ul- 
Irurs  fait  mention  sur  l'original  du  breveL 

■  t"  EnexécuUon  du  décret  du  10  décembrcderaier, 
les  pMisioiuiaires  auxquels  il  est  dû  d'anciens  arréra- 
ges de  pension,  suspendus  et  payables  sous  le  nom 
de  décompte,  préseuteront  au  directeur  royal  de4a  li- 
quidation les  originaux  de  leurs  brevets  faisant  meit- 
tioD  desdits  décomptes.  Ils  y  joindront  un  certificat 
de  vie  doni^é  par  Is  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  et  tan^xrtificat  du  conservateur  des  oppositions 
sur  le  trésor  public  qu'il  n'existe  aucune  oppusitiun 
au  paiement  de  leur  décompte. 

>  2*  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  sur  Ta  reconnaissance 
donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation  et  sur  le 
mandat  de  l'administtatenr  provisoire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  lesdits  décomptes  seront  payés  dms 
l'ordre  siiiva;it  : 

■  Les  décomptes  appartenant  aux  pensionnatres 
âgés  de  75  ans  et  au-dessus  seront  payés  dans  les 
mois  de  février  et  dé  mars  de  la  présente  année;  ceux 
des  pensionnaires  âgés  de  65  à  73  ans  seront  l>sy6s 
.dbns  mars  et  avril }  de  55  à  »  ans ,  en  juin  et  jwlel  ; 
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de  4s  à  Ï5  ans,  en  août  et  septembre;  de  3S  à  45  aDS, 
eo  octobre  «t  novembre;  et-au-dessoiu  de  3S  ans ,  en 
dtembre. 

*  A  l'égard  des  décomptes  appartenant  a  des  peo' 
lioinaires  qui  seraient  décëlés  avant  le  1*  janvier 
1791,  ils  seront  payés  de  la  même  manière  qui  tivalt 
Hea  {AT  le  passé. 

■  3*  Lespen^onnaires,  qni  avant  i  se  Ibire  payer  des 
tteonptes  ne  poorront  se  pràenter  en  personne,  se 
présenteront  par  un  fondé  de  prooaration  ^léciale. 

>  t*  Ceux  qui  toucheront  leurs  déromptes  en  don- 
leroDt  leur  quittance  par  eux  ou  parleur  fondé  de 
pouvoirs:  il  sera  fait  mention  du  paiement  surrori*- 
gtnal  dn  brevet 

■Vl.  Les  décomptes  dont  il  vient  d'être  parié  dans 
les  articles  précédents  pourront  être  employés,  soit 
itn  acquisition  de  bîens  natiouaax,  soit  pour  Tacquit 
de  la  contribution  patriotique,  lorsque  lesdtts  dé- 
comptes et  la  liberté  de  les  tondier  auront  été  «eu- 
tatés  par  la  leoonnaiasHMe  da  dinoteor  ée  la  liqui- 
dation. > 

—  H.  Camds  :  Le  comité  des  pensions  m'a  chargé 
de  proidre  les  ordres  de  l'Assemblée  pfur  l'ordre  de 
sm  travail.  Il  rient  de  livrer  i  l'impression  son  tra- 
vail relatif  aux  pauriooifks8eptuaxaarfres.V«u8awz 
décrété  qàe  vos  comités  ne  pourrmentweha^erdes 
objets  qui  exigent  une  responsabilité,  et  c'est  ptwr 
cet  effist  que  vous  avot  tfrdomié  rétoMissenieat  d'un 
borean  de  liquidation,  sous  la  érection  dn  conaii»- 
aaire  du  roi  ;  cependant  voos  avez  au  orisé  votre  co- 
mité i  continuer  les  travaux  qu'il  avait  commencés  en 
aecntion  de  vos  décrets  antérieurs.  Je  vous  prie  Qc 
dcddersi  notre  travail  sur  les  pensions,  dont  il  y  a 
déji  quatre  feuilles  imprimées,  sera  renvoyé  ^  la  di< 
reetion  de  licpiidation,  ou  si  vous  recevrez  des  mains 
de  votre  comité  le  rapport  quit  a  préparé. 

H.  Hai^ukt  -.  Le  travail  sur  les  pensions  est  un 
travail  qui  ne  peut  être  fait  qne  par  des  personnes  res- 
ponsables. Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  apptScatiori 
des  règles  que  vous  avez  déterminées  pour  ta  conces- 
aott  oa  pcôaions;  mais  il  faut  vérifier  si  chaque  pé- 
lilioepaîre  se  trouve  dans  le  cas  de -la  loi.  &  vous 
voflla  dtre  oenséqnents,  v(nis  devez  charger  les  mi- 
■istres  de  fixer  les  pensions  de  leurs  d^arteroents 
respectif ,  parce  qu'ils  sont  censés  connaître  le  tenàps 
do  service  de  chaque  sujet  ;  c'est  à  eux  i  vérifier  les 
litres  de  ceux  qui  se  présentent  pour  obtenir  des  pen- 
sions et  à  cerbGer  sur  les  états  le  temps  de  leurs  ser* 
vices:  les  fonctions  de  l'Assemblée  et  des  comités 
doivent  se  borner  à  examiner  et  è  contrôler  ces  états. . . 
ie  demande  donc  que  le  travail  de  totre  comité  des 
pcusious  soit  renvoyé  aux  ministres  des  différeats  dé- 
partements qu'il  conccrue. , 

H.  Cmmvb  :  Vous  avez  déjà  décrété  que  la  direction 
âe  liquidation  serait  chargée  du  travail  des  pensions. 

M.  Maloubt  :  Les  pensions  ne  sodt  poiqt  lU'  objet, 
de  fiquiibtion... 

'M.  Camus  :  Votre  eemité'  des  pensions  a  employé 
ma  tonps  très  considérable  a  la  verilicationdes  titrs 
^ea  pononnalres  qui  font  l'objet  du  travail  qu'il  fuit 
MB|Mniner.  11  serait  cruel  de  retarder  encore  de  plur 
■ean  mois  le  paiement  des  pensions  des  septuagé- 
nnrcs.  Le  travail  que  nous  vous  proposons  n  est  (fue 
prorÎKRre  pour  1791  ;  je  ne  vois  pas  d  mcwivénnents 
a  ce  qu'il  soit  présenté  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  le  travail  duco- 
mitd  dispensions  relatifaux  septuagénaires  lui  sera  in- 
eessamment  présenté,  et  que  le  surplus  du  travail  )séra 
RttToyé  i  la  direction  de  liquidation. 

— M.  C^Min ,  au  nom  des  commissaires  chnrgils  de 
te  suTcillanee  de  Ja  cais^  de  l'extraerdinaire  :  Nous 
arroos  été  témoins  de  L'erapeéssement  du  public  penr 
Vsanl^lsde  50  lifttis.  Ces  assignats  sont  déjà  en 
Snnde  partie  en  drcutation  et  Us  dSsîH  là  les  bnofns 


du  public  ne  sent  remplis.  Vous  avez  décrété quHl  ••- 
ririt  fabriqué  desaasignatsde  60,  de  TO,  de  SOI.,  de... 
Ces  derniers  ne  sont  pas  hbriqDés;  le  papier  qui  d«t 
servir  i  teurhbrication  n'est  pas'mdme  encore  arriré. 
Il  n'j  aura  plus  d'assignats  de  90  Hv. ,  quand  ceux  de 
60  liv.  commenceront  à  paraître...  Vous  avez  décrété 

Î[u'il  serait  fabriqué  400,000  tutlets  de  5D  Hr.  ;  ce  qui 
ait  un  total  ét  90  millions;  et  qu'il  aeraitfabriqné 
pour  400  millions  .de  billets  de  3,000  Uv.  Nous  rou 
proposons  de  distraire  de  cette  somoiie  30  niillinos 
pour  être  employés  à  une  nouvelle  fabrication  de  400 
mille  billets  de  50  lîv. 
H.  Vkni     :  Les  asslgnats  de  1,000  liv.  'Sont  les 

Elus  nécessaires  au  serriee  du  trésor  public;  leur  fa- 
rication  fournira  plus  promptement  les  valeurs  dont  i 
a  besoin  le  scmoe  de  la  caisse  de  ^^u^orfiioaire. 

M*"  :  Je  demande  qu'au  lieu  de'AibriqBer4Mj00O 
nouveaux  billets  de  00  liv. ,  oette  nouvallefrimcalion 
soit  portée  à  800,000  billets ,  Ibpmantib.Taleor  de-M 
millions. 

M,  Camds  :  J'adopte  Vamendemeitt  dirpréqpinntt 
Il  restera  pour  360  millions  de  grosses  valrnrs,  *• 
qui  me  paraît  une  somme  raisonnable  etsufliSBnte. 

Le  projet  de  déerét  arec  l'niMndeaiieDt  svBt  adoplél 
eu.  ces  Eecmes  : 

■  Sur  la  quantité  de  300  mille  aasigMIs-de 2,000  L, 
il  en  sera  distrait ,  quant  à  présent ,  SO  raille  fbrmvlt 
la  valeur  de  40  fnillions,  pour  former  la  quantité  dfe 
600  mille  nk^ignats  de  50ttv.  > 

H.  ^Aivr-MAirnii  rVons  sentez  tous  la  nécmsité 
d'accélérer,  par  les  soins  d'une  surveiHaiiee  eenti- 
nuelle.  In  fiibrication  des  nouveaux  assignats.  Je  de- 
mrOide  l'adjonetton  de  quatre  cftffimissaiics  aux  quatre 
dt'jà  ctnirges  de  celle  sijrvettllanee. 

Cette  préposition  est  adoptée. 

-^M.  Vemter  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant k  autoriser  1rs  directoires  de  département  à  dé- 
cerner des  contraintes  pour  le  reéouvrement  d«s 
rentes  dépendantes  des  bian  nationan  en  régie,  de 
ta  même  mamirc  que  pour  les'itopositions  directes. 

•Sur  ta  demandé  laile  par  !§■  Camus,  comme  mem- 
bre du  eomité  d'aliénation, -ce  projet  de  déorot  ieat' 
ajourné. 

—  Le  mSme  rapporteitr  propose  un  projet  de-dd*  , 
cret  dont  vuid  lïi  substance  :  , 

■  l'^LenonibredestoMmis^esburcanx  du  garde 
des  Sceaux  destinés  à  l'envoi  des  Aîcrets  sera  aug- 
menté ainsi  qu'il  le  jugera  nécessaire.  Les  commis 
recevront,  savoir  :  les  cUëfe  de  bureau,  330  liv.  par 
mois,  et  les  sous-commis  et  garçons  de  bureau,  de 
quatre  ctasses  différentes,  i30,  130,  100  et  00  livres 
aussi  par  mois.  - 

■  S"  nserafaitune  nouvelle  éditionsi  moindrp,frais 
possibles,  la  collection  des  décrets  de  TAssemblée 
natif^nalet  et  il  en  sera  envoyé  des  collections  conn 
plètes  aux  assemblées  de  département  et  de  district , 
aux  municipalités  et  i  tons  là  tribunaux.  »  - 

M.  tAViB  :  H  existe  au  comité  des  linances  un  ptnn 
pour  rimpression  fet  la  publicatioif  des  décrets  qui 
oWn  l,300,000'Kv.d'ée»nomiefJe4eniande  l'ajonr- 
ivinent  du^rujet  de  décret  pourqu'ilsoitlait-nB'np- 
port  dcHniur-sur  eet  objet. 

V.  DcsMBinnsas  :  Le  plan  dont  on  vient  de  Vous 
parler  consiste  à  foire  tirer  à  Paris  tous  les  exemplai- 
res di^  discrets  nécessaires  pour  ta  distribidion  dans . 
les  départements.' Il  faut  calculer  si  l'économie  sttr 
l'impression  ne  sera  .pas  rendue  illusoire  par  Taug- 
mcntaiion  des  frais  de  poste...  Hais  il  ne  s'agit  id  que 
d'une  mèsure  provisoire  pour  feire  réimprimer  les 
décrt^tfi  dont  les  éditions  sont  épuisées,  ou  dont  la 
distribution  n'a  pas  étéfaite ,  par  la  néglfgenee'dtt  d- 
dev;int  procureurs  généraux. 

'  M.Vab«é  HAunt  :  Ceqile  vous  devez  Oidomier  état 
qiraiicuirdt=crrt  ne  puisse  être  distribué  dans  .tes  dé- 
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paHemoiti,  ft  noins  que  tous  m  l'arez  expressémeot 
ordonné.  J'ai  appris,  et  d'une  manière  certaine,  que 
toutes  tes  fois  que  les  municipalités  font  un  emprunt 
de  10,000  liv. ,  tl  en  coûte  30,000  liv.  pour  faire  im- 
primer et  distribuer  dans  toutes  les  miinicipalltës  du 
royaume  le  décret  qui  autorise  cet  eni[truut..  Je  ci- 
terai à  l'appui  de  oe  fait  un  secoud  fait  qui  ue  sur- 
prendra pas  moins  l'Assembltie  nationale.  11  y  a  six 
semaines  que  H.  rarchevéijut^  de  Bordeaux,  eL-int  en- 
core garde  des  sceaux ,  écrivit  au  comité  de  constitu- 
tion pour  savoir  s'il  fallait  envoyer  dans  les  départe- 
ments les  décrets  qui  m  sont  pas  d'un  intérêt  général. 
Le  comité  re?ta  quelque  temps  sans  répondre,  et  ne 
pensa  pas  à  consulter  rAsocmblée  nationale.  Cepen- 
'  dant  je  oe  crois  pas  qne  tos  comités  puissent  se  per- 
mettre de  donner  une  décision  sur  des  matières  aussi 
importantes f  sans  en  rendre  compte  à  l'Assemblée.... 
Le  délai  que  le  comité  de  constitution  a  mis  i  sa  ré- 
ponse an  ministre  n'est  pas  moins  réprehensible...  11 
a  dit  que  tous  les  décrets  devaient  élre  envoyés;  il  ne 
TOUS  a  pas  consultés  sur  une  décision  de  cette  impor- 
tance, et  nous  fermons  les  yeux  li-dessus....  Vos  co- 
mités se  pennettent  de  répandre  une  foule  d'aris  dans 
les  proTinces:je  m'élève  contre  cet  usage...,  (Une 
partie  de  l'Asemblée  applaudit.) En  revenant  à  l'objet 
pour  lequel  j'ai  pris  la  parole,  je  demande  qu'aucun 
décret  ne  soit  distribué  dans  lesaqiârtemenls,à  moins 
que  le  décret  lui-même  ue  le  prescrive. 

H.  Dbsheunibbs  :  Le  preopinant  a  oublié  qu'à 
Versailles, 80  mois  d'octobre  1789,  vutisavez  expres- 
sément décrété  que  tous-lcs  décrets,  sanctionné  par 
le  roi ,  s'appelleraient  lois  ;  que  les  lois  seraient  en- 
voyées à  tous  les  tribunauxét  corps  administratifs.  Cet 
article  se  trouve  parmi  les  articles  constitutionnels 
acceptés  par  le  roi...  Il  est  extrêmement  içiportant  de 
faire  connaître  aux  tribunaux  et  corps  administratif , 
nouvellement  formés,  tous  les  décrets  de  l'Assonblée 
nationale....  Le  préopioant  a  parlé  d'une  lettre  de 
M.  l'archerêque  ae  Bordeaux  qui  m'est  pdrfaitement 
connue.  Le  ministre  exposait  i  Totre  comité  de  Cons- 
titution que  beaucoup  oe  tribunaux  et  de  cor^  adnti- 
nistralifs  n'avaient  pas  reçu  l'expédition  de  dincrcutes 
lois  importantes  ;  il  u'a  pas  manqué  de  nous  di;%  que 
ces  omissions  venaient  du  la  part  des  procureurs  gé- 
néraux, et  a  Jeté  une  partie  de  la  CaiLe  sur  le  ministre 
de  l'intérieur.  Il  nous  a  demandé  s'il  fallait  envoyer 
les  lois  à  toutes  les  municipalités  ;  nmis  ne  lui  avons 

Sas  donué  d'autre  décision  que  la  transcription  du 
écretconstituljounel-que-je  viens  de  citer...  Quant 
aux  30,000  liv.  dont  l'abbé  Maury  a  parlé,  j'ai  ef- 
fectjvenient  entendu  dire  que  cette  assertion  a  échap- 
pé, je  oe  sais  oii,  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous 
avons  aus»tAt-véri&é  le  fait,  et  noua  avons  trouvé 
qu'effectivnnent  tes  dépenses  sont  trop  fortes  ^  mais 
qu'elles  sont  au  moinsirente  fois  aunlessonsde  ce  que 
vous  a  dit  H.  l'abbé  Maui^.  Vous  pourrez  les.  nfiluire 
à  une  somme  encore  vingt  fois  moindre  ;  le  comité  des 
lioances  vous,  fera  un  rapport  sur  cet  oèjet.  11  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  d'un  d^ret  provisoire*  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  H.  l'abbé 
Maury. 

M.  l'adbé  Madrt  :  Tous  les  bons  esprits  doivent 
rsdonnaître  qu'il  n'y  a  de  lois  du  roj-aume  que  les  dé- 
crets généraux,  et  i^ue  les  autres  ne  sont  que  des  or- 
ueimaiices  particulières.  Votre  comité  de  constitution 
devait  bien  sentir  ijuc  des  dccreJs  qui  ne  concernent 
que  quelques  particuliers  ne  sont^as  des  lois;  il  au- 
.  rait  au  moins  uîl  susiiecter  ccUc  vérité  ^t  consulter 
.  ^  l'Assemblée  nationale.  Quel  intérêt  prut-on  trouver  à 
'nublierà  grands  frais  dans  toute  l'étcôducdu  royaume 
.  des  décrets  <iui  uecona>rnent  qu'un  individu?. ..Quant 
.  aux  frais  d'impression  et  de  distribution ,  j'ai  bntcnqu 
■  dire  par  un  membre  du  comiUî  de.consbtution  que 
plosieus  décrets  avaient  coûté  ^,000  liv. 


H.  DxsMiuniBis  :  Je  cUsmandc  qneM.TaU><MMN7 

nomme  le  membre. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Un  grand  nombre  de  vos  lois 
ont  une  juste,  mais  très  grande  étendue.  Je  demande 
comment  on  peut,  avec  cent  pistoles,  distribuer  qoa- 
rante-quatre  mille  feuilles  de  papier?... 

H.  Camus  :  il  est  indispensable  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  vos  aécrrts;  nous  devons  avoir 
pourcetiseurs  la  nation  entière.  (On  applaudit.)  Il  ne 
s'agit  donc  que  d'une  question  d  économie  :  le  comité 
des  finances  vous  présentera  un  travail  sur  cet  objet 
Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  pourvoir,  d'après  les 
moyens  les  plus  économiques  actuellement  existants, 
à  la  réimpression  et  distributtoti  des  décrets  dont  la 
publication  a  été  ntigitgée.  J'appuie  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  H.  Vabbé  Maury. 

L'Assemblée  décirle  qu'il  n'y  n  pas  lieu  î  délibéicr 
sur  l'amendement  de  M.  t'abbe  Maury. 

Le  projet  éo  décret  de  M.  Vernier  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  s  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L*onvnce  iatitnW  Coattitmttam  ée»  friHcipamx  ét^ta  ém 
VEuropt,  aiuMMie<dawlttBiuiétoinitor,MtroaT«àfwii^ 
tte  H.  BoiMim,  Uhtklf*,  nu  BastsCealIle. 

Dt  im  deatructin  dm  rtgimefioHal,  on  CQWunemtains  sur 

Ut  àom¥ta«$  Mft  conommit  les  dioita  nodainc  et  otnaub, 
leur  radial  et  liquidation  ;  pat  M.  Gantier,  avocat  :  oDTraga 
contmant  I*  1«  rccaeil  oonplet  de  ton»  In  déo*U  midna 
jDsqa*&  préWDt  tur  les  droits  fëodanx  et  censarls.  In  dloMt 
Inrjodées,  la  dusse,  etc.  ;  S*  dn  notn  ensaite  d«  diaqiu  ar- 
ticle des  décrets,  qni  expliquent  la  lifmfiation  dn  Icvms 
peu  jconnos,  l'origine  dm  difMrenls  droits,  et  In  notift  qui 
ont  déienninA  l«  Mgialate«n  à  les  sapprteer  on  cmiservar, 
indicpient  In  mojens  de  distinguer  plos  alateent  las  cttulu 
supprimés  sans  indemnité  on  simplement  dédains  racfaeia- 
bln,  tocintent  par  dn  exemples  l'inldligence  de  la  loi,  no- 
tanuneut  sur  In  divers  taux  du  rachat;  rappelloit  pour  cln- 
qoe  objet  In  lob  ancicnnn  et  nonvelln  qni  y  ont  rapport 
en  tont  on  eu  partie,  tracent  la  raarcbe  i  suivre  pour  In  dif- 
ftrenies  opérations  confién  ans  corps  administrattft  et  kni- 
nîdpanx,  relativement  à  la  lîqoidatioo  de  diverses  iniirmnl 
tés,  k  la  «qDservation  on  anpprmkn  d*  idlvm  dreila.  an 
racbat  dn  droits  Modanx  rt  censaaii  dot  i  k  nation ,  rnni 
pttoprîAatre  dn  domainn  nationanXfetc..  I  vo1ame,XUv. 
10  MUS,  brocttë,-et3  lîvm  rendu  franc  de  port  dans  tout  la 
royaume.  II'H  tronvei  Paris,  ches  râulcar,  an  bnrean  de  b 
potte,  rue  de  la  Limace,  près  colJe  des  Bourdonnais,  et  cbes 
M.  BUn,  libraire,  rue  Samt-Jacqun.  Chaque  exemplaire  sera 
si^ë  de  raatenr, 

Lf  Guide  attronomifue  oo  Caltndritr  k  rnsage  dn  astro- 
nomes et  dn  imatenr*  de  l'astronomie,  pour  l'aimfe  I7tl , 
fur  ne.  J.  Pemy,  ci-devant  de  Villenenve,  astronome  de  la  bd- 
ciété  royale  de  Verser».  Prix  t  St  soai ,  bfocW.  A  Paria,  ckn 
rantrâr,  i  FObserratoire,  nie  SvlMqnaa,  «1  A«  H.  BteoM, 
libraire ,  nw  OaspUM ,  a*  IIS. 


SPECTACLES. 

Tuiavas  i.«  IfATini.  —  AnJoanThui  10,  l'OycfMstoM, 
comédie;  et  U  F*tmx  SftuU,  comédie. 

'  TniâTtB  Inma.  —  Ai^onrdlliBi  I0«  Im  Dtm*  SWeaust 

«I  SiipHroiiHt. 

.  TntAvas  m  Mostiann.  —  Anjoord.  10,  Moiimmrmtl», 

opéra  italien.  * 

TMiavaB  »o  Palaik-Koyal.  —  Aujourd.  10.  /e  jToHrmin 

PaheaH  i  .VaHvaùe  Tétc  ttbon  Caur;  elle  Soldat  pniuiem. 

TnCaraB  (e  MjinenoiSBLUc  HoxTaxsiEa,an  Palais-Boyal. 
Ai)ipnrd*tani  10,  ta  Commanauti  de  CopeHhmgme,  opcn; 
et  la  Marinie  bien  empluf^ie ,  eonédlei 

A«n<:ii-Co«tQVF.  —  Aqjonnnini  10.  fAmi»-^t^é  «m  /« 
Tribunal  de  l'inquitition  démiUi  le  JdamttMii  ti.  im  Ml* 
du  Grenadier  au  retour  de  ta  Sattille. 

TNÉATàp  FaaxcA»  Coinfu^  kt  Lvnion*.  —  AMiDiud.  W, 

Jticodéntt  dan/  la  tant  ou  là  R^ImUoh  pacfjtfug. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

ManU  11  Janvikr  1791.  —  Deuxiètne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQDB. 

POLOGNE. 

Uê  fanovit ,  te  15  dèumkrt.  —  Les  dissideoB  Ont  ici 
de»  dépuléi  loprès  de  la  tltète  pour  solliciter  le  rcdres- 
leot  de  plusieurs  grleft  ;  jusqu'à  préseot  on  ne  s'est 


pmnt  occupé  de  leur  sfTaire  \  on  en  i  entendant  parié 
dans  la  séance  du  10,  et  l'on  a  pris  ad deliberandum^ 
la  proposition  cjui  a  été  faîte  de  nomnier  une  com* 
inùsi<Hi  parti<:ulière  pour  cet  objet. 
■  Les  deui(  premières  séances  de  la  diite  doublée  ont 
'été  retnplics  par  deux  objets  qui  tiennent  à  la  police 
inliérieare  :  d*abord  on  a^ett  occupé  des  formeft  légiilos 
<îe  U  diite  pour  abréger  In  longueurs  et  Aminuer  le 
déwnrdre  :  on  »  élevé  ouaite  la  question  :  *  Si  les  non- 
ces doivent  prêter  le  serment  comme  quoi  ils  n*ont 
reca  et  ne  recevront  aacan  bienfait  d'aucune  puis- 
nnee étrangère.  •  Etrange  propfisitionsansdoutedans 
une  MBcmblée  politique,  et  qo*il  est  peut-être  aussi 
délicat  de  présenter  que  tie  combattre.  Les  opjfjosants 
ont  soutenu  que  ce  serment  était  Indif^oe  de  ta  nation , 
qpe  d'atlleors  multiplier  les  serments  était  un  grand 
abus ,  et  que  nommément  celui-ci  pouvait  faire  neau- 
coup  de  parjares;  on  n'a  rien  décidé  encore>  mais 
jusqu'à  présent  il  est  aisé  de  voir  que  les  esprits  sont 
aniflié»  en  fkvMir  du  serment  prc^MMé. 

PATS-BAS. 

DtZÂigé,  UT  janvier.  —  Les  aCTatres  dans;ce  pajs 
prennent  une  tournure  singulière,  qui  offre  matière 
a  bien  des  réQenions ,  à  bien  des  conjectures.  Qu'est 
porté  à  croire  que  le  ministère  autrichien  a  fait  une  dé< 
narcbc  précipitée  ,  et  l'on  soupçonne  que  lech^rmili- 
taireet  le  chef  civil  des  Pays-Bas  ne  sont  d.'*ocord  ni 
dam  leurs  principes,  ni  dans  leurs  mesures.  On  pré- 
tend que  le  comte  Mettemich ,  trop  co»fbiat,dan«  ses 
n^ins  poavoii  s ,  ou  trop  empressé  peut-é  re  de  stgna* 
1er  son  zèle ,  a  voulu  répandre  reflitii  cbez  lesXiégeoïs, 
les  étourdir,  et  terminer  k  chose  par  uo  coup  de  théâ- 
tre. On  dit  même  que  le*  députte  envoyés  a  Vienne 
par  les  étals  s^étant  arrêtés  mejt  lui  à.Col>|cntz ,  il  a 
cherché  à  leur  persuader  de  ue  point  continuer  leur 
route.  Ils  n'ont  pas  déféré  à  ses  avis.  Le  marccliat  Bcii- 
dci,  donton  estime  la  prudence,  el  dont  on  loue  la 
modération  ,  n'a  pas  cru  pouvoîy  aHer  si  vite  en  ej:é' 
cation.  11  a  expOnié  un  couiricr  à  Vienne  pour  rece- 
voir la  source  des  imtrticlions'précises  sur'b  ma- 
nière de  se  conduire.  En  attendant ,  IvA  troupes  aptrï- 
thicnaes  restent  en  chemin.  Elles  aejont  réunies  dans ^ 
le  duché  de  LImhourg  aux  troupes  mavençaisn  ét 
ttUMtttériennes.  Le  bruit  courait  ,  il  y  a  deux  jours , 
qa*il  était  survenu  entre  elles  tin  ditférend  assez  r€- 
inarqaable.  Lrs  chefs  de  ces  dernières .  prétendaient 
m'à  eux,  seuls  appartenait  le  droit  de  commander 
^exécution ;  enehet,  ne  se  sonl-ila  pas  rendus  dignes 
iPao  pared  honneur,  et  ne  méritent-ils. pas  la  préFé- 
iCBcer  Le  général  Bender  ne  l'enten^lBit  pas  ainsi  ^  et 
refusait  d*y  consentir:  en  conséquence  les  mayen^is 
ét  les  nanstériem  avaient  protesté  contre  son  reft^s  j  et 
lea  aolipatriotes,  les  vils  suppàls  du  despotisme  j  fu- 
rieux d^uo  accident  qui  reurdait  aipsi  Jeur  insolent 
triomphe,  comparaient  déjà  la  conduite. du  général 
■atricDien  à  celle  du  général  prusùen  Schicfler  à  At>- 
dcn-Goor.  Les  chanoines  uréfonciera  dq  Liège ,  retirés 
k  AÎY-la-Chapelle,  avalénl  pruRsté  de  roé^ie.  Aujour- 
dïbor  l'on  révoque  r«  fait  eh  doute;  mais  une^autra 
nouvelle  a  socoédé  i  c«lle4à.  EKc  panit  plus  certaine , 
et  Liéfe  «il  retciftit.  Il  arasât  crune4ettre  que  le  roi  de 
prwe  dbii  avoir  érrile  â  remperotit  :  H  y  rappelle  la 


promesse  de  Léopold,  de  ne  point  se  mêler  de»  alTaî- 
res  des  Liégeois  ;  tl  lui  témoigne  qu'il  ne  le  volt  paa 
avec  îndinerénce  se  diarger  (le  Vcxécution  des  Jtea- 
tenees  de  f^etzlaer;  il  finit  par  lui  proposer  d'en- 
voyer, pour  atTanger  les  différends  entre  le  paja  et  Té* 
vétpie-prince ,  deux  commissaires,  dont  l'an  serait 
choisi  par  Léopold,  et  l'autre  par  Frédéric. 

Si  cette  nouvelle  est  vraie ,  comme  on  l'assure ,  elle 
semblerait  prouva- dn  moins  quérAutriche  et  la  Prusse 
n'étaient  poinid'intelligence;  etleferaitcroire  quc,pour 
la  gloire  de  la  raison  et  de  Phumanité ,  il  n'existe  pas 
encore  entre  ces  puissances,  ainsi  qu'on  a  drjâ  pu  le 
muptjonner,  une  coalition  secrète  contre  le  progrès  des 
lumières  et  ta  liberté  des  peuples,  coalition  (pour  le 
dire  en  passant)  qui  serait  plus  afQigeantc  que  redou- 
table; coalition  qui  pourrait  occasionner  une  commo- 
Uon  terrible,  un  grand  bouleversement,  un  incendie 
universel ,  mais  dont  il  résulterait  peut-être  le  bonheur 
de  L'espèce  humaine,  et  l'abolissement  général  de  la 
"servitude  politique  en  Europe. 

Lea  Uégeois  sont  tranquilles  sur  leur  destinée  j  ils 
continuent  à  mettre  tout  leur  espoir  en  Lénppid.  On 
ne  peut  attribuer  cene  confiance  qu'à  l'idée  qu'ils  ont 
appHrèm.meni  de  la  justice  de  ce  prince.  Leur  dcinar- 
ctie  auprès  de  leur  évéque  n'est  aussi  qu'uue  fHibIcssa 
généreuse. On  a  vu  qu'iu  ont,su  retrouver  leur  énergie 
et  leur  digtiïté,  lorsfpi'ils  ont  écrit  à  ta  chambre  de 
WetJtlaer,  dont  ils  doivent  cependant  craindte  le  long 
ressentiment.  Ils  n'ont  pas  voulu  traiter  avec  te  mal- 
heur comme  avec  la  tyrannie.  S'ils  obtiennent  les  trois 
.  points  principaux  ,  insél^  dans  l.es  instructions  don- 
nées à  leurs  députés,  ils  ne  perdront  pas  lea  fruits  de 
teUr  révolution.  Il  faut  Havoueri-îls  ont  plus  d'un  motif 
de  compter  b'eaùcpup^sur  Léqpold^  ils  aa\ent  que  ce 
furince  est  assez -éclairé,  ^.^talepoup  d'ecil  aaseajuite 
pour  voir  qu'il  est  de  (on  véritable  intérêt  de  les  bien 
traiter:  car  son  dessein  ennl  de  placer  chez  eux  un  de 
ses  fils  ?  rien-  de  phis  oécesuire-  dans  cette  vue  que  de 
se  concilier  l'amour  du  peiipfé  Hégèots ,  que  de  l'en- 
chaluer  d'avance  par  la  refcon naissance.  Jmonri  re- 
coftritàssance...i.  Voilà-Ies  armes  les-pliis  dangereuses 
pour  les  peuples,....  Les  despotes  y  mettent  leur  cou* 
nsoce,  et  les  peuples  ignorante  et  routiniers  y  seront 
toiijours  pris....'.  Si  placer-un- de  ses-  GU  n'est  pas" son 
dessein ,  il  est  toujours  d'une  frès  uge ,  dHine  très  fine 
politique  ^e  pacifier  le  pays  de  L'iége  ,^  d^y  établir  sa 
prépondérance,- d'apaiser  les  esprits,,  de  les  reunir; 
d'éteindre  dans  cefoyer,^oisin  de.  l' Allemagne,  un  feu 
si  fadleà  se  communique)',  de  n'y  laisser  aucun  gci  me 
de^ fermentation  qui  éctaterait  l6t-ou  tard  ,  d'acquérir 
enfin  à  ^  peu  <de  frais  le  titre  de  bieotîaiteur ,  et  d'Ater- 
en  même  temps  à  un  nvnl  rteloutriile,  toujours  actil^, 
toi||oura  prêt  à  profiter'  des  circonslancea,  toute  oc-  ' 
caaioki ,  tout  prétexte  de  se  mêler  encore  de«  nllaires  de 
cafvtpf  ttfleYenirlbsmranger,....  avec  une  arasée'.' 


FRANGE. 

DÉPABTBHBNT  DU  BAS-BHIN. 

Extrtdtd'ttn&pr^UunationdesotfficiersmunicipaU/e 
de'ia  vilie  de  Strasbourg  à  leurs  conoUojens.  ' 

•  Vers  quatre  heures  et  demie  du  soir ,  nuelijues  pcf; 
sodiiesMitrépaiidu,  dajis  le.  quartier  de  la  pHruisse  d& 
Saltît-Pierrrt-le-Vieiix,  que  les urtieiiienU  satris  iit- 
liitciitMreénleTés  de  cctle  (église,  et  ses  portes  fer- 
in^'es.  Cette  funssé  Jiouvcllc  a  asscmblii  autour  de 
.l'dKitse  mt^  roule  nsscr  grande ,  qui  s'est  portt'e  rn- 
suite    tiimulte  dans-  regHsc  mi^uir.  BIcutAt  il  s'f  cs*^ 
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^înt  00  nombre  consiiWrable  de  spectateurs  attirés 
par  la  seule  curiusitë.  L'effervescence  a  angmeuté  par 
cette  rëunioii  même ,  et  quelques-uns  mt  poBSsé  lenr 
égarement  jus<iu'ii  sonner  le  tocsin. 

Cependant  H.  le  maire  avait  pris  les  précautions 
que  réclamaient  1rs  cjrcuiistaaces:il  avait  convocgué 
le  corps  municipal  et  envoyé  des  réquisitions  aux 
commandants  des  gardes  nationales  et  des  trouiies  de 
ligne ,  à  r^et  de  niainleidr  la  truuiiuil'itv  par  la  for«e 
armée  

Le  transport  deg  titres  cl  papieis  des  îiap'lrcs  et 
maisons  leligieuses  aux  archives  du  district,  déjà  fel' 
fectuépour  le  chapitre  de  S;iint-Pierre-le-JeuBe,va 
avoir  lien  pour  les  autres  établissements  ecclésias- 
tiques ;  mais  il  a  aussi  peu  de  rapports  avec  les  objets 
du  culte,  que  les  richesses  temporelles  avec  la4>ureté 
et  la  majesté  de  la  religion. 

La  célérité  avec  laquelle  la  garde  nationale  s'est 
,portéc  au  lieu  de  l'attroiipemeat  et  dans  les  postes  des 
rende^-Tons  en  cas  d'alarme ,  et  le  zèle  que  tous  les 
patriotes  et  les  braves  soldats- ci tovens  de  notre  garni- 
son ont  montré  hautement  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  ont  promptcnient  dissiné  la  Toule ameutée. 
Le  corps  municipal  a  echnppé  à  In  fatale  nécessit&que 
lui  eût  impoS(^e  le  devoir  de  maintenir  la  loi.  - 

Mais  après  avoir  détruit  dos  bruits  controuvés,  qui , 
a  juger  d'après  les  suites  qu'ils  pouvaient  avoir ,  sont 
sans  doute  l'ouvrage  des  ennemis  du  bien  ;aprèsavoir, 
.  par  la  di'nonciatiori  de  cet  attroui^cment  et  de  ses  cir- 
constances au  tribunal  du  di.^lrîct,  satisfait  à  ce  qu'exi- 
gent la  rigueur  des  lois  et  l'obligation  de  prévenir  de 
pareils  excès,  par  la  punition  de  leurs  auteurs  ou  ins- 
tigateurs; après  avoir  pris  avec  les  commandants  de 
la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne,  dout  l'acti- 
vité,  dans  cette  occasion,  a  mérité  toute  notit-recôn- 
nni^sance,  les  mesurt^s  sufiis^utes  pour  assurer  la 
paix  ;  le  corps  municipal  cro'it  deVoif  prémunirencere 
I)ar  l'exemple  de  cet  événement  ceux  qui  pourraient 
se  livrer  à  des  itisimiations  perfides ,  ou  àdeftsuggû^ 
lions  niensoiigèws.  .  .  -  . 

"  Cet  évenenieiii  leur  prouvera  à  quels  désordres 
'pourrait  entraîner  même  un  motif  respectable;  et  ils 
trouveront  dans  la  religion ,  dont  qn  a  si  souvent  et  si 
étvan^cmctit  abusé  (cette  religion  sainte,  premier 
lien  des  sociétés,  puisqu'elle  consacre  la  soumission 
aux  lois), de  nouvelles  raisons  de  concourir  avec  le 
corps  munidpal  i  l'afiennissemeuLde  la  tranquillité. 

Elle  attend  surtout' cet  hëurcuxWet  descVoftset 
des  prédications  des-ministresdes autels.— Lorsque 
le  peuples»  trompe  ;  c^tslà  eux  â  lui  montrer  lespre- 
niicrs  chrétiens,  sujets  tîdè^,  n*o£jiit  tirer  le  gfaive' 
que  pour  la  patrie,  martvrspour  leur  Dieu  quand  il 
les  appelait  il  ce  sanglant  honneur,  mais  toujours  sou- 
mis a  Vautorité.  C'est  â  eux  à  sauver  â.la  religion  des 
horreurs  qui  di'grrfdent  et- effraient  riiumanite.  11  leur 
sera  aisé  oe  faire  aimec  au  peuple  un  code  de  bienfai- 
sance et  de  raison  qu'ir  chérira  avec  autant  d'ardcOr 
qu'il  embrasse  ses  intérêts  quaml  il  les.coniiaît. 

Faitet  arrêté  par  les  ofticiers  munici|iaux  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  le^-janrier  1791; 

DKPAnTEUEnr  du  Word. — lille. 

■instruction  donnée  par  M.  Kochambcàu  aux  offi~  < 
-  eiers  généraux  employés  sous  ses  ordres.  - 

Faire  exécuter  dans  le  militaire  tons  !es'  d)5crcts 
sanctimnés  i>ar Sa  Majesté;  mails  pour  lecivjl,i  la 
réquisition  des  corps  administratifs,  conrorniéurent  à 
'  ce  qui  est  prescrit  par  les  décrets.  —  Ne  pcrinottre 
aucune  re'flexion  ni  critique  sur  lèsdits  décrets;  tout' 
utilitaire  devant  une  obéissance  ab<iolue  à  la  foi  et  au 
roi,  suivant  le  serment  qu'il  en  a  fuit. — Rcinouter  I:i 
di^ipline  dans  toutes  les  troupes  en  se  conlbrniatll 
Jtec  fermeté  aux  articles  desdits  décrets  sànctiowiî^s. 


—Attendre  avec  respect  et  en  silence  la  conititntiQD 
militaire.  Tout  oflicier  qui  ne  croira  pas  deroir  iTy 
conformer  sera  alors  libre  de  demander  sa  rttnite. 

Signé  à  l'original  BocBAMBCiU. 
Pour  copie  t  BorsTEL,  Hotmosiu. 

DÉPASmHENT  D'iLUB-ET-nUim. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  MM.  les  officiera 
mimivipaux  de  la  ville  de  Rennes  au  ministre  tfy 
la  guerre. 

Monsieur,  Tex  p/dition  des  nouveaux  ordres  du  roi 
sur  les  pétitious  reuni."  du  département,  du  disiriot 
et  du  conseil  général  de  la  co^rimune,  a  répandu  en 
cette  ville  une  joie  universelle.  A  la  jectnre  que  nous 
avons  faite  de  la  copie  de  votre  lettre  en  département 
sur  cet  objet,  la  salle  de  nos  séances  piibliques,  qne 
remplissait  uu  peuple  immense,  a  retenii  de  longs 
applaudissements  :  on  ne  cessait  de  bénir  lu/roi ,  père 
de  son  peuple,  un  monarque  chéri,  qui,  non  content 
deluiâvoir  rendu  des  droi  ts  trop  loBgtempssiécounus, 
veille  encore  sansrelâcliei  luieoassurer  le  libre  exer- 
cice pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du  rovaunu:. 
On  se  lélicitait  de  toute  part  de  voir  à  cAtë  tl  un  r<n 
citoyen  nn  ministre  patriote,  armé  de  la  forée  toute- 
ptiissante  de  Testime  publique,  seconder  les  clisposi- 
tioAs  bienfaisimte j  de  Sa  Majesté  et  en  hiter  l'accotn- 
plissemenl  :  les  militaires  protestiient  tons  de  leur 
zèle,  de  leur  subordination,  de  leur  entière  et  par- 
faite obéissance  aux  ordres  d'un  si  bon  roi.  Tel  est. 
Monsieur,  le  louchant  spectacle  dont  nous  avons  été 
les  témoins  et  dont  nous  ne  pouvons  vous  donner  ici 
qu'une  ËMuisseimparfinte.Tel  est  l'hommage  de  l'a- 
mour et  de  la  reconnaissance  que  nous  noos  empres- 
sons de  vous  offrir.  Nous  avons,  en  conséquence  des 
ordres  du  roi  formetlement  exprimés  dans  votre  lettre 
au  département,  pris  les  mesures  nécessnifes  pour 
leur  prompte  exécution ,  et  pour  la  réunion  et-forroa- 
tion  du  régiment  Artois,  infanterie,  dans  notre  ville., 
et  ledépartdd  second  bataillon  après  ledédoubleaieiit. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conformément  an  déeret  de  l'Assemblée  nationale , 
des  commissaires  de  la  municipalité  se  sont  transpor- 
,  tés  hier -9,  dans  l'église  métropolitaine  et  plusieurs 
des  paroisses  de  Paris,  pour  recevoir  le  serment  des 
ecclosiiistiiiues  ronctionnaires  publics  qui  s'étaient  fait 
inscrire  pour  le  prêter  ce  jour-là.  L.a  municipalité  a 
-de  plus  riit  iiTlidier  que  la  loi  du  26  décembre,  sur  le 
sermentjHitilic,  n'ayant  été  publiée  que  le  2  janvier, 
et  le  drlai  de  sun  exécut  on  s'éteiidaiit  à  huit  joues, 
le  terme  doit  eu  êtrelixé  au  19  janvier,  le  jour  de  di- 
manche étant  expresst-ment  commaudé  par  la  toi  pour 
cette  soleiHiitc'.  En  con^éqtk■nce  les  mêmes  comm^ 
saires  se  transporteront  ce  juur-là  aux  mêmes  églises 
pour  y  recevoir  le  sernieut  des  ecclésiastiques  lunb— 
tignii.iircs  publics  qui  aurout  fait  leurs  déclaratioiis  A, 
cet  ^ard. 

Le  corps.municipal  rappelle  en  outre  à  tous  les  ci- 
.  toycns  de  Paris  que  la  lui  ne  demande  le  serment 
qu'aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics;  qu'elle 
n'en  contraint  ailciin  à  te  rirêter,  el  que  ceux  qui,  d'a- 
.  près  t^arlidcA'  de  la  loi  uu  '26  ili-ccuiltie,  croiiiiieiit 
devoir  le  refusi-r,  sont  seulement  réputés  avoir  rv~ 
Tionc.é  à  leurs  ojfices,  la  loi  n'ayant  prononcé  aucune 
pçioc  contre  eux  pour  refus  de  serment. 


T/i^l'Mm  fies  biens  à  vendre  nie  Saint-Maghir-^  « 
.  près' cette  SaUe-au-Comtei  quartier  SA-Benis^ 

Cet  établissement  offre  l'ensemble'  de  loui  les  Itiens 
particuliers  qui  sont  à  vcudre,  et  réunit,  sur  xh7i|x«e 
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ol^ ,  tons  les  raueignemenls  qni  peareni  détenniDer 
diiA  les  acquisitions.  Les  tableaux  qui  s'impriment  et 
parussent  deux  fois  par  semaine  sont  destinés  à  rairc 
^passer  cet  ensemble  sous  les  yeux  de  ceux  qui  désirent 
fcdre  leurs  recherches  en  particulier.  Ils  pn\seiitent 
<égal«nent  le  drliit  des  domaines  nationaux  dont  on 
poursuit  les  {lubliciitions  dans  les  difTérenls  dtiparte- 
mcnts  rt  districts  du  royauina;  et  les  états,  .iflîcht'S  et 
autres  pièces  que  l'on  vent  consulter,  d'après  les  ta- 
bleaux, sont  commHiiiiiui'sgriituili'inent  dans  uu  bu- 
reau particulier,  ouvert  dans  l'établissement  en  fiivcqr 
dessouscriptrnrs. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Ou  souscrit  au 
bureau.  Prix,  30  liv.  parait,  18  liv.  pour  six  mois,  et 
13  Ut.  pour  Irois  mois.  Cuur  la  province,  i2l,|  Sil. 
et  19  lir.  frauc  de  purl. 


Opinion  d'un  curé  sur  le  serment  décrété  sur  la 
constitution  civile  du  clergé, 

•  Le  saeerdbce  est  institué  ponr  TEglise  cl  non  l'E- 
glise pour  le  sacerdoce  ;  aussi  dans  l'urigincdu  Chris- 
nanisme  était-ce  l'assemblée  des  Udèles  qui  éljsait  ses 
ministres.  Tout  a  changé,  le  clergé  s'est  substitué  à 
l'Eglise;  mais  nue  usurpation  n'est  point  un  Ulrc  Le 
dcrgé  lé  sentait  bien  lui-même,  (puisque encore  de  nos 
juars,  dans  l'^ection  des  prélats,  on  présenliiit- 1; 
prétendant  au  nom  du  peuple,  qui  ccpcndaiit  no  l'a- 
nit  pas  choisi.  Cette  iiidécciile  et  menteuse  comédie 
n'aura  plus  lieu.  La  nation  tu  entrer  d:ins  ses  droits, 
rt  il  est  à  présumer  qu'elle  saura  mieux  qu'un  cour- 
tisan ,  nn  evéque  de  cour  ou  une  actrice,  quels  sont 
les  ministres  qui  lui  contiennent.  Pour  moi ,  je  n'ai 
pas  été  l'Iu  p»r  l'Eglise,  c'est-à-dire  par  l'assemblée 
■es  fidèlfs;  Je  m'empresse  de  pri^ter  le  serment  or- 
douné  par  1rs  représentants  de  la  nation ,  puur  légiti- 
mer ainsi  le  sacerdoce  que  j'exerce  puiu*  cite;  il  y 
manquait  la  première  condition  et  la  plus  essentielle, 
râection.  J'espère  que  ma  soumission  aux  décrets  do 
la  patrie  y  snpplt^ra.  J'invite  mes  confrères  à  suivre 
mon  exemple,  ils  tranquilliseront  ainsi  leur  cons-. 
eicnce,  qoîdoitftlretourmcBtée  par  l«  souvcuirtle  leur 
ddaut  d^électioD.  - 


Un  Journaliste,  Monteur,  qui  pend  le  litre  d  Àmi 
dm  Roi,  a  supposé  dans  sa  feuille  du  29  décembre, 
qa'ua  écolier  de  rhétorique  au  ooUége  d'I^ircoiirl 
raivait  que  H.  GuérouU,  notre  prolessëur  d'éfo- 
qnence,  arait  composé  pour  ses  élèves  un  discours  sur 
Icidroitsde  l'homme;  que  ses  principes  nircntptu 
gofltés  de  sa  classes  qne  cette  imlillcrencc  blcW  le  ^ 
professeur,  qui  mauiiestH.<ou  méeoiileiilemcnt  p.ir  de^ 
injures.  L'auU'ur  de  celte  anteC(lQle  aflii-nic  (^ne  le  cul- 
Kge  d'Harcourt  ne  rcnreraie  pus  uu  ami  de  1^  uwivcIIg 
oopstitution. 

A  une  calomnie  publique  nous  répondons  par  un 
démenti  public  ;  il  sera  notre  seule  ju:)lilicatiun.  Çom-- 
raent  persuadera-I'On  que  des  ieunes  gens  entendent' 
développer  avec  indimircnce  les  principes  clairs  cl 
naturels  des  droits  de  l'homme  ol  (^.u'ils  tardent  à  li^ 
goûter?  Est  il  vniisemblable  (]u'uti  liouinu^cunnu  par 
ses  connaissances  et  son  palriutisnie  $'t-m{>orte  ju&in  à 
■roferer  les  expressions  que  lui  priftc  le  jourualistc? 
Tout  le  monde  saitque  M.  Guéronlftespectf  ses  élùvcs 
et  qu'il  en  est  respecté.  Nous  vous  prions,  Munsteut, 
ponr  détruire  la  «rnière  inculpation. que  nuferine  le, 
paragraphe  contre  lequel  nous  réclamons.  d.'insrrer 
notre  professioii  de  fui  uiuiiiime  :  ■  Koiis  chérissuiiï;^, 
DOU5  respectons  kâ  nouvelles  luis  ;  c'est  ta  plifs  douce, 
de  nos  espérances.  L'amour  qui  qbus  enflaùune  pour 
la  lîbcric  Hc  connalCdte  hormis  que  la  liccnec;  ^otrc 
Fccuunaissaucc  pour  uos  reprcft'uti&tscstégalè  i  selle 


r'  nous  anime  pour  notre  bon  roi.  >  Celte  proresûon 
foi  suffit  pour  rétablir  la  vérité  qu'on  a  dénaturée 
et  pour  déiruire  le-s  assertions  du  faux  ami  du  roi. 
Sans  nous  permettre  de  le  charger  des  reproches  qa*il 
mérite,  nous  l'abandonnons  au  jugement  public. 

DbLISLB,  BOISSOKNADB  ,  AUBI.1 ,  LOUftDBT,  JdLLIBN, 

au  non  de  tous  lesécoUers. 


Nul  bomme  ne  neut  aroir  été  le  bienfaiteur  de 
Rousseau.— Mon  père  eut  l'honneur  d'être  son  ami. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  fut  le  spectateur  malheureux  d  ! 
ses  derniers  moments. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  ne  pas  lui  ravir  ce  ^irécieux 
titre  pour  lui  en  donner  un  qu'il  est  certaincmeul 
moins  jalonx  de  coiiserrcr. 

Loms  Girard». 


BULLBTm 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATlOMALb. 
'  Seconde  prisidtnce  <ft  SI»  Bmayt 
«ÉAlfCB  XHI   LUNDr  10  IAKTIBH, 

M.  l'avbg  U4R01.LBS  :  M.  l'évéque  de  Strasbourg 
vient  de  publier  une  ïiistnictiou  propre  à  semer  le. 
trouble  dans  les  départements;  l'ouvrace  est  aussi  né* 
-  prisable  que  son  auleur  :  j'cu  demande  le  renvoi  an. 
comité  des  ret^herclies;  •  ■  - 

Celte  proposhioR  est  adoptée. 
H,  LE  PitÉsiDE!(T  :  Je  vais  vous  fhîre  lecture  d*une 
adresse  dus  ccolésiastiiiius-deSaFnt'Snlpice  qni  ont 
,  prêté  le  sftiuent;.elte  est  sinsi.ctmçiie  : 

•  Les  eeèlésiasliqtùs  de  la  parois  de  Satnt-Sur- 
picc ou  qui  n'sidinit  daAs  son  arrondissement ,  se  font 
un  devoir  de  vons  adresser  les  motifs-de  leur  soumis- 
ston'àla  lot;ils  ont  prêté  teurserménl,  p;irce  qu'ils 
ont  ru  dans  fa eonstitiition  civile  du  clergé  letriom- 

Phedcla  religion  primitive  et  le  retoarii  l'esprit  de 
Evangile,  dont  le  laps  de  temps  et  les  missions  hu- 
lUaines  nous  avaient  éloignés.  Depuis  plus  de  mi(lc 
an^  les  bdèles  demandaient  cette  rcstnaraliou;  et 
rhistotw  drl'E^tise  nous  démontre  que  des  obstacles 
insurmontables  l'ont  toirjours  élndée;  c'est  doi)c  à  la 
nation  française  que  le  christianisme  doit  son  reloilr 
à  sa  pi'ifnitiye-  institution,.  H  rAssemUlcc  nationale  a 
opéré  ce  qiie  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  effecliK*, 
ce  que  les  conciles  ont  vainemejit  tente ,  et  surtout  co 
que  tous  les  Pères  de  TEKlise  n'ont  cessé  de  désirer. 
Déplorant  la  décadence  de  notre  discipline,  nous  n'a- 
vonsdonc  vo  dans  vos  décretsquc  l'appui  des  premiers, 
canons;  et  uos  frères  ecclésiastiques  stiparés  ne  tarde- 
ront-pas de  le  dire ,  lorsqu'ils  auront  bien  réfléchi  que 
tout  un  peiiplç  n*e»t  pas  fnit  pour  son  clergé ,  mais  que 
le  clerge'est  établi  pour  rinstniction,  lYdilicalion  et 
l'exemple;  h>rsqu*irs  auront  reconnn  que  nous  sommes 
sujets,  quoique  feccté^iastiques,  et  que  si  nous  étions- 
eccl'étiiastiques  indépendants  nous  ne  serions  p^fs  si^cts. 

•  DAÏgnez  accepter  ces  motifs  de  notre  soutuissiouk 
entière  et  sans  restriction  à  la  loi  :  l'obéissance  des-' 
Prauçnis  lie  peut  être  aveugle;  une  soumission  tao- 
tivée  ci  raisonnable  est  celle  d'un  peuple  libre.  • 

Cettr-  adresse  est  plusieurs  fois  interrompue  par  lea- 
apiibuilissements.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'im- 
pre-ssioii. 

—  Sur  .1.1  pnqîosition  faite  par  UH.  Follevillé  et 
Camus,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

-  L'A$$einblée  ftationatc  décrète  que  les  porteur» 
'd»;  créaiKes  sur  i'Rtal,  dôhl  le  remboursement  est  pr- 
doipié,  vcrQiil  payes  des  intérêts  desdites  créances, 
dai^  le  vas  oîi  Icsdils  intérêts  n'auraient  pbs  eoiis» 
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d'ailirurt ,  tlrpiits  le  momenl  oft  ils  auront  prësrnM 
leurs  titres  comnlets  ati  bareia  de  liouidatioii  jas- 
dii'nu  moment  on  le  nng  dans  lequel  le  paiement 
dôdits  effets  doit  être  effectué  sera  arrivé.  • 

—  M.  Bœderer  reprend  la  suite  des  articles  sar  le 
droit  de  timbre. 

Après  une  discussion  sur  ehacnn  des  articles,  ils 
iont  adoptt's  ainsi  qu'ils  suivent  : 

■  Abt.  VII.  L.es  papiers  employés  à  des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille 
à  l'autre .  plus  de  lignes  par  page  qu'il  ne  va  être  dé- 
terminé; savoir, 

>  Par  page  de  petit  papier,  30  tignesr 

>  Par  page  de  papier  moyen ,  37  lignes. 

•  Par  page  de  grand  papier,  30  lignes. 

>  Vill.  Le  papier  ou  ùrchemio  tinlué  qui  aura 
été  employé  pour  minute  ou  ezpétfiUon  ne  pourra 
|»Uis  servir  à  d'autres ,  quand  même  une  autre  minute 
ou  expëditiwi  aurait  été  commencée. 

>  L  empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  eourcrte 
d*éeriture  ni  altérée. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  . deux  actes  a  la 
mite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuttle ,  nonobstant 
tous  usages  et  règlements  à  ce  contraires,  à  l' excep- 
tion des  actes  de  ratilicalion ,  d'autres  actes  passés  en 
l'absence  des  parties,  des  qiiitbiices  dé  rembourse- 
ment, de  rentes,  de  directions,  de  créanciers;  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation ,  des  inventaires, 
prorà-rerbaux  et  autres  actes-  qui  ne  Oeuvent  être 
consommés  dans  un  seni  jour  et  dans  la  même  va- 
cation. 

•  Les  huissiers  ne  pourront  metlredeiixsignillcatiDtts 
ou  exploits  d'assignationet  antres  actes  soruiie  même 
feuille  de  papier  timbré;  eepéudantils  pourrontilon- 
uer  en  léte  dé  l'exploit  copie  de  la  signification  des  ' 
pièces ,  et  écrire  sur  les  sente neee  êt  jugemeula  leurs 
premières  signilications. 

>  IX.  Les  ex|iéditiofis  des  actes  civils  et  judici^ihes 
qui  seront  délivrées,  à  compter  du  l**"  avril,, dans  tes 
lieux  où  la  formule  n'était  pas  établie,  'ne  ^loUtrpat 
être  faites  que  sur  papier  timbré. 

>  X.  Le-spersonnes.corpsoiicommuoautésdotttles 
registres  sont  assujettis  au  linibre  par  le  présent  déci^t, 
seront  tenus ,  <Lins  les  trois  mois  qui  suivront  sa  pu- 
bNcation ,  tki  fiMre  tidibrcr  à  l'extraoïiliiKiire,  bu  mar- 

Îûèr  d'un  vlsa^  toutes  lesfièiiUlesqiii,  à  l'expiration 
e  ce  terme,  n'auront  pas  servi.  '  - 

XI.  Voyenuant  le  paienieut  du  droit  de  timbre  et 
des  ïimendâ  qui  seront  d-apr&sdétcrmint'es,  setou 
les  Ci»,  tout  actCj, expédition ,  ou  écrit  asst^eltj  à  être 
fait  sur  papier  timlvé et  qui  ne  le  serait  pas  ou  fi: 
serait  sur  papier  marqué  d'im  timbre  différent  de 
eelni  qui  lui  est  p,roprc,  pourra  êUre  marqué  à  l'ex-- 
traorJiiiaire  ou  visé.  '  ' 

-  XII.  Tout  ofSder  ou  fonctionnaire  pidilic  oiù,. 
dans  ta  minute  ouVexpéditiOtt  de  quelque  acte  civil  ou 
j{id:ci;ii  e,  aura  commis  une  contravenlibnait'préseïit 
décret ,  sera  ixspoiis.ibIe  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers les  parliez,  et  sera  condamné  a  une  .amendeiïc 
100  liv.  pour  la  première  fois,  et -à  une  amende  de 
360  liv.  en  cas  de  récidive. 

.  ■  Xlfl.  Tout  particulier  qui  ne  se  se^a  p,is  scçri  de 
papifcr  timbré  jionr  les  actes  privés ,  registcesi  pièces 
et  écritures  qui  y  seront  assujettis ,  et  autres  que  les 
lettres  de  change  et  mandements  de  payer  dont  il  sera 
fini  mention  dans  l'article  suivant ,  siTa  condamné  en 
.10  liv.  d'amende,  ot  sera  tenu  d'acquitU^r  celte  amende, 
de  faire  timbrer  ou  viser  ces  pièces ,  actes  ou  i^criture*. 
et  de  payer  le  droit  de  timbre  .nvant  de  pouvoir  en  fiire 
usage  en  justice ,  à  |>ein«  de  nu  t  lllé-  de  tuii [c  [irncériure 
et  de  tout  Jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir 
,  lieu  en  conséquence. 

•  XIV.  tes  iiorteurs  de  lettres  de  change'el  antres 
■unijfrmcuts  «le  payrr,  non  nianint'-s  du  timbre  an- 


quel  ils  sontas»i)ettis ,  ne  pourront  les  endosser  qu'a- 
près les  avoir  fait  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser. 

>  Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de  lettres 
de  change  et  niaiidenieiits  de  payer,  faits  en  France, 
et  non  timbré  du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis, 
les  endosseurs  et  accepteurs  de  pareils  effets  venant 
de  l'étranger,  seront  condamnes  solidairement  au 
paiement  du  droit  et  à  Tameude  du  di^ème  du  mon- 
tant de  ces  effets. 

>  Le  drofi  de  timbreet  moitié  de  l'amendedu  dixième 
seront  supportés,  pour  les  effets  brés  de  France, 
par  le  tireur;  le  surplus  de  l'amende ,  par  l'accepteur 
et  les  endosseurs  domiciliés  en  France;  et  pour  les 
efffts  tirés  de  l'étranger,  moitié  de  j'amende  et  le  droit 
de  timbre  par  le  premier  accepteur  domicilié  eo 
France,  et  moitié  par  l'endosseur.  Ces  effets  ne  pour- 
ront être  reçus  i  l'enregistrement ,  à  peine  de  50  Ur. 
d'amende ,  ni  produits  en  justice ,  i  peine  de  nullité  de 
toute  procédure  et  de  tout  Jugement  en  exécution  qui 
pourraient  avoir  en  lieu  en  conséquence. 

•  Le^  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les  feront  tim- 
brer à  Hexlraorilinaire  ou  viser,  seront  tenus  de  laire 
l'avance  du  droit  et  de  rauieude,  et  auront  leurre- 
cours  contre  les  tireurs ,  accepteurs  et  endosseurs. 

•  XV.  Les  préposés  de  la  ri'gie  ne  pourront,  à 
peine  de  50  liv.  d'amende,  admettre  i  reiiregistremeat 
des  expéditions  d'actes  judiciaires,  si  elles  ne  cmU 
dans  les  formes  réglées  par  le  présent  décret. 

■  Ils  ne  pourront,  sous  ta  même  jkeine,  admettre  à 
l^registreineut  aucun  exploit,  signîiicaliou  et  autres 
actes  de  poursuites ,  fuites  en  exécution  d  expéditions 
délivrées  par  les  notaires,  a  ces  expéditions  nt^  sout 
repn^ntees  et  ne  sont  dans  les  formes  prcsiuites. 

>  Ils  ne  pourront ,  sous  la  même  peine ,  enn'gistrer 
aucun  des  actes,  pièces  ou  l'cntures  soumis  au  tiinbrr, 
s'il  u'cst timbré  du  timbre  auquel  il  est  assujetti,  «t 
s'il  y  a  plusieurs  actes  écrits  sur  une  même  feuille ,  ou 
que  cette  feuille  ait  déjà  servi. 

■  Ils  ne  pourront  oiitin ,  et  t'oi^ours  sous  la  même 
peioede50liv.  d'amende,  admettre  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  protêts  de  lettres  de  chance 
cl  maiideincntsttc  payer,  que  sur  la  représentation  de 
CCS  effcls  en  bomie  forme. 

•  XVI.  Aucun  huissier  ni  officier  ministériel  ne 
pourra  faire  de  sigoiticaHotts ,  poursuites  et  exécution 
en  vertu  d'expéditions  informes,  tout  d'actes  civils  que 
d'actes  judiciaires^,  ni  protêts,  exploits  on  significa- 
tions pour  raisons  d'effets,  actes ,  titres,  pièces,  éeri- 
tures,  sous  siguatùre'privée,  assujettis  au  timbre,  ét 
qui'nc  seraient  pas  nuH^ués  de  celui  auquel  ils  sont 
assujettis;  et  eu  cas  de  contravention  il  scracoudaniné 
à  5u  ttv.  d'amende  pour  la  première  fois,  à  &00  liv. 
d'anu^nde  pour  la  secoudc,  et  à  500  liv.  d'amende  et 
à  ndlerdicUon  pour  un  an,  en  cas  de  réeidivc  dans  la 
m^mc  année,  ét  sera  tenu  des  dommages-intérêts  des 
parties  popr  raison  des  uullités  pruuuuccos  t>ar  \fi 
pré^t  décret. 

>  XVli.  Aucnn  juge  on  oflicier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  ussujetUs  au  timure  par 
le  présent  dtkiret,  si  les  feuilles  ii  eu  sont  timbrées  ; 
et  cé ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travéiitton,etjJcl,OUO  liv.  et  iuterdicUuu  pour  un  au; 
en  cas  de  récidive. 

>  XVIII.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux 
effèU  Cfrfmnercc,  actes,  pièces,  écritures,  re- 
gistres el  extraib  d'iceux  soumis  au  timbre  iiar  les 

I  articles  précéilejits ,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  papier 
m.irqné  du  timbre  auquel  ils  soutlassujellis*^  ils  uc 

i  imurront  renihc  de  jugement  sur  ces  actes,  a  pcîue 
de'niillilé  de  leurs  jugement»,  de  toutes  poursuttesLCt 
siçuificaliuns  faites  en  conSifquH'nce.  Les  cominis- 

'  snircs  M  roi  pr^s  les  tribunaux  veilleront  à4'ezé- 
etitiBU  du  pn^iit  discret. 

■  Xl\.  Seront  exoqitêes de$dis{io$iljous du  présent 
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décnt  Uc  qniltancrs  sous  liniaturo  privée,  entrt 
pirtiouliers,  de  crénnces  de  3&  uv.  ot  au-dessous ,  les- 
auellespourrontétre  sur  papier  non  tiinbré;il  pourrs 
lire  donné  plusieurs  quittauces  sur  une  même  feuille 
de  papier  Umbrt! ,  pour  i-compte  d'une  seide  et  même 
crânce,  ou  d'un  seul  terme  dfu  fcrmaee  ou  loyitr. 

■  Les  quitlanoes  au-deasHS  de  Sï  fîr.,  oui  seront 
doonto  sur  une  même  feuille  de  popier  timbré ,  a*»u- 
roDt  pas  plus  d'effet  sur  papier  timbré  que  u  elles 
étaient  sur  papier  libre,  et  tes  puliculieK  qui  vou- 
dront faire  usage  desdites  quittances  seront  «ssujet- 
lii  ans  mêmes  peines  que  pour  les  actes  éerits  sur 
papier  non  timbré. 

•  Serontpareitlemeutexceptéeslncoplesdespiices 
deprocédure  criminelle,  qui,  aux  termes  de  l'art.  XIV 
des  décrets  des  8  et  9  octobre ,  doivent  être  délivrées 
SMS  frab  et  sur  panier  non  timbré  A  l'accusé. 

•  XX.  La  régie  fera  aflidMr  dans  chaque  bnresa 
de  timbre  le  présent  déccet,  avec  le  tarif  joint,  et  l'em- 
preinte des  différents  timbres  qui  seronten  usag^,  i 
peine  de  100  liv.  d'amende  pourchaque  contravcnUon. 

"  XXI.  L'Assemblée  natimialechargeseseooiités  de 
coustiUitioQ,  de  jurisprudence  criminelle  et  des  con- 
tributions publiques,  de  rédiger  un  projet  de  dt'crel 
concernant  les  peines  à  iufliger  aux  conlrefacleuR  de 
luii  timbres  et  foux  papiers,  et  à  ceux  qui  feraient 
commerce  de  papier  timbré,  aawy  avoir  été  autorisés 
par  la  régie.  • 

H.  Rcedcrer  fail  le^re  du  tarif. 

•  La  feuille  de  petit  pépier  de  9  ponces  sur  If, 
feuille  ouverte,  4  sans;  oemi-feuiMe  de  même  format, 
Is.  6  d.;  feuille  de  papier  moyeu,  de  11  pouces  sur 
16 , 6  s.;  feuille  de  grand  papier ,  de  14  poucessur  17-, 
I  s.;  grand  registre  de  i9  pouces  sur  XI,  10  s.;  le  très 
grand  registre  de 20  pouces siir  37,  i&  s.;  lettre^de 
change  et  quillances  comptables  et  des  renies  sur  le 
trésor  4iublic,d.  400  liv.  et  au-dessous,  s  s.;  dé  400 
Uy.  à  800  liv.  inclusivement,  10  s.;  de  600  liv.  à 
1,300  liv.  iaclutivemeut,lS  s.;  au-di-ssos  de  1.700  liv. 
indéBuiment,  1  liv.  Papier  d'expédition,  le  double  ^ 
prix  du  papier  ie  minute  do  même  format.  Quittances 
des  droits  d'rotréc  des  villes  et  cootribotioiis  indi- 
rectes, 1  s.  éd.  • 

M.  DÊDBLAi  :  Avant  de  mettre  en  délibération  lé 
projet  de  tarif  sur  le  timbre ,  iedeanude  la  permis- 
sion d'observer  que  le  plau  d  impôt  et  de  pcif^ption  • 
présenté  pir  le  comité,  pour  1791,-loiB  d'offnr  un 
système  propre  à  ranimer  la  cootiaBce,  en  présentant 
ooe  égalité  dans  1^  recette  et  la  di-penSe,et  t  atsnrarfce 
de  voir  enGn  dispnrallre  le  déficit  de  SÛ  à  60  millions 
que  nous  avons  été  a|ipelé$  à  comblèr,  ne  .laiïBscniit 
an  contraire  à  la  France  étomice  que  -ki  cériitude ,  si 
dangereuse  dans  ses  coiist^queitres,  de  voir  l'Asscm- 
blce  nationale  adopter  un  déGcit  réel  entre  Ja  recette 
et  la  dépense  de  plus  de  lOO  millions ,  mime  eu  lut- 
posa&t,  commfe  le  pmpose  le  comité,  surles  terrê? 
rcffhQrante  taxe  de  300  millions.  ' 

J'offre  de  prouver  cette  assertion  dans  toute  la  ji- 
gueordu  terme,  etde  montrer,  1*>  une  le  L-ibleau.du- 
comité  offre  raué^utisscmcnt  de  près  de  60  mitlioîis 
de  capitaux;  savoir,  contribution  patriotique,  35  mil- 
lions; dettes  des  AméricaiBS,  4  millions;  ventes  des 
t^Mcs  et  sels  en  nsagasius,  SO  millioiiB  ;  total  $9  mil- 

liOBS. 

2^  Que  les  dépenses  de  la  raendicitc  oubliées  dans . 
le  pl.-)D  du  comité  doivent  augmenter  le  déliut  de  lï 
millions. 

3*  De  démontrer  que  les  crreuis  sur  les  évalti^ions 
«te  certains  droits  et  revenus  faites  ^ar  le  comité  of- 
irirout  un  déOcit  de  plus  de  29  millivnsi  ;  savoir ,  sur 
le  droit  d'rnrègistrrnieut,  7  miltioiis;  sur  Ipsdûua- 
Ms,aa  moips  12  millions;  sùr les furîts,  10 Biilii<MM> 
ce  qui  complète  Un  déficit,  ^our  1791 ,  de  10&  mil- 
liotis. 


D'après  cela  je  demande  aue  la  tarif  du  timbre  rt 
la  délibération  sur  les  droite  oe  licaices  soient  ajour- 
nés jusqu'à  ee  qu'une  discussion  éclairée  sur  l'eRsem-  ■ 
ble  général  de  uos  ressources  nous  ait  détermim%siir  ■ 
les  bases  de  ce  tarif.  Je  ne  prétends  cependant  pas  ■ 
augmenter  d*une  manière  exagérée  le  tarif  du  timbre, 

{'e  pense  au  contraire  qu'il  do;t  être  cuutenu  dans  des 
mrnes  modérées;  mais  il  est  temiis  de  ne  plus  mar-  . 
cher  en  aveugles,  et  de  ne  nous  occuper  des  détails, 
qu'apn-s  nvoir  fixé  une  upiniou  sur  I  eusemble;  car  ' 
si  vous  n'admettez  aucun  impdt  indirect  sur  les  con- 
sommations, vous  serez  également  obligés,  et  d'éïra- 
ser  les  terres ,  et  de  forcer  ce  tarif  pour  arriver  à  des 
recettes  proportionnées  à  nos  besoins;  je  demande 
donc  l'ajoumeiiicnt  du  tarif  du  timbre  et  de  la  délib^ 
ration  sur  les  licences ,  après  la  discussion  snr  le  plan 
général  de  perception  proposé  par  le  comité. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  H.  le  président  fait  Icctured'uoe  lettre  de  M  Ame- 
lot,  qui  annonce  que  la  caisse  de  l'extraordinaire, a 
bit  la  semaine  dernière  pour  0  millions  de  remboor-  - 
sèment. 

—  M.  Hontmoriiifait  passera  l'Assemblée  nationale 
la  liste  de  ceux  des  ambassadeurs  et  autres  envoyés 
auprès  des  penples  étrangers  qui  ont  prêté  le  serment 
.  déorété  par  l'Asscotblée  nationale. 

—  Un  de  MU.  les  aecréttires  fait  lecture  d'une 
adresse  delà  muuicipalUé  de  Ferrières,  quifoitpas^r 
à  l'Assemblée  nationale  le  procès-verbalqui  constaté 
la  pre  jjition  de  serment  dé  son  pasteur.  —  Lesap- 

'  pluudisscments  ont  été  ■  prodîgutis  à  la  lecture  de  ce 
procès-TcrbaL  —  La  séance  est  levée  à  4  beutcs. 


Siections  de  Pa/is. 

Ce  que  TaDarchie  des  distrjcts  a. produit  renaîtra 
bient0t-so6s  le  régime  des  sections ,  si ,  passant  les  li- 
mites de  lears  pouvoirs ,  elles  s'occupent-de  délibéra- 
tious,  lorsque  In  loi  de  Wur  existence- n'a  pu  leur  at- 
tribuer que  des  fonctions  purement  électives.  Déji. 
.  les  vlHs.etraugrs  arréti^ ,  sortant  de  cw  congrès  oH-^ 
garctiiqui^s,  répandent  avec  inOuence  les  principes 
d'une  ^raunic  sotn^e  et  de  la  deitnïctton  de  toù$^  là 
droits.  U!  silence  des  horom^  qui  ont  quAÎrté  pour 
réprimer  cette  iudisctpliue  politique  n'est  poiptuoe. 
raison  qui  l'ftutorise;  et  jusqu'à  ce  que- la  liberté  de 
pi^nser  ét  d'écrire  soit  interdite ,  on  devra  toujours 
upuoser  publiqiiemeut  les  efforts  de  la  .raison  an  pro- 
grès de  ees'iiBaxioiss  dtstruetives  de  l'ordre  coustitu- 
tionoèl. 

Les  erreurs  d'un  individn,  ses' all^tions,. restent 
isolée^;  elles  n'ont  aucun  caractère  ve.fonne  publi- 
que ,  mais  ro|Hvion  d'un  corps  pppulaire  a  quelque 
âiose  d'iiiipératifqui .  lorsqu'elle  est  erronée ,  la  rend 
dangereuse  et  souvent  oppressive;  elle  devient  un 
<  prf^texte  de  troubles,  un  argument  de  désonfre,  et  ' 
très  ordinairemenl  la  cause  des  écarts  de  la  for^  pu- 
liliqiie.  Ajoutez  qu'elle  s^rt  puissamment  l'intngiie  et  ' 
devient  une  arme  meurtrière  entre  les  mains  d'une 
faction  qui  caché  ses  mesures  pour  mieux  atteindre 
son  ohjet. 

[.a  section  de  Maneonseit  appuie  cette  triste  vérité  ;' , 
'nn  ^arréti^s  qu'elle  vient  de  prendre  porte  :  ■  Qde 
rs  18  sections  île  Paris  se  n'uniront  pour  demander  à  * 
'Asseiiiblée  natinnale  qu'il  ne  soit  délivré  aucun  pas- 
se-port pour  l'étran^r ,  et  qu'il  soit  enjoint  i  touCes 
les  municipalités  des  frontières  de  veiller  i  l'exéeu- 
tiod  de  I  e-ilémtt  • 

■  L'Assemblée  mtlaitale  n'ignore  sflreoient  pas  qu'un 
nassr-poltPst;'bi«p  plAs  encore  qna  la  censure  des 
é:rits,  uii  attrniat  au  droit  1«  plus  innocent  dola  U- 
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berUindiriduelle^UDe  condition  dictëe  par  la  force 
à  rettreioe d'une  hcallé  dont  rien ,  jiu'uD  délit  connu, 
se  peut  modttîer  la  |0Qissance.  Il  n'est  donc  pas  à 
craiiidre  qu'une  doctrine  pareille  i  celle  de  l'arrêté  y 
paisse  obtenir  la  majorité  des  suffrages  ;  il  e^  plutôt 
c«rUin  qu'elle  y  aérait  repoussée  arec  l'indigoation 
qui  lui  conviflit. 

Mais  ces  germes  d'anarchie  se  répandeut  dans  les 
écrits  parmi  le  peuple;  ils  y  di^fignrent  la  liberté , 
prolongent  le  règne  de  l'oppressioa,  érigent  en  des- 
potes les  hommes  publics,  et  natunlisent  en  eux  un 
mitoie  de  coercition  insuffisante,  qui  se  manifeste 
surtout  lorsqu'on  leur  râppelle  tie  qinis  doivent  d'iî- 
prds  i  la  liberté  des  personnes. 

Le  second  article  de  Vàrrêté  de  Mauconseil  n'est 
pts  moins  contraire  i  tons  lo  bons  principes  ;  le  roici  : 
■  Danv  le  cas  où  l'Assemblée  nbtionale  jugerait  que 
les  passe-ports pourl'étranger  nepeuvent  être  refusés, 
toutes  les  sections  seront  autorisées  à  faire  imprimer, 
four  par  jour,  dans  tous  les  pniiiers  publics,  les  noms 
dctous  ceux  qui  demanderaient  des  certificats  de  do-, 
mioile ,  et  qu'il  y  ait  un  tiiterralle  de  qtiin^e  jours  en- 
tre la  demande  desdits  certificats  et  la  dtïlivrancc  des 
nasse-ports ,  afin  que  tous  les  créanciers  puissent  se 
faire  payer  ou  se  pourvoir  avant  leur  départ.  ' 

N«as  l^afTons^jà  dit.  Il  faut  sayoir  être  libre;  le 
despotisme  est  la  meilleure  policfrpoUr  semettre'à 
Vauridestitouteries,  du  libertinage  et  de  la  lieencè 
morale  ;  sons  son  règne,  uoh  seulement  tout  coupable 
esIfldètenMntarvéte;  mais  ailssi  llnneeent*  faute  de 
s'-étrr  conformé  aux  règles  prescrites  à  ta  dépravation. 
11  n'est  point  raisonnwle  d'argumenter  des  inrcons- 
tsDCeSrponr  établir  Tinquisition  de  la  police,  k  la- 
qoelte  on  a  un  si  furieux  paichant;.car  aujourd'hui 
ce  sera  sous  un  prétexte ,  detti.-uii  sous  un  autre  ;  ct-lcs 
peuples ,  las  de  l'esclavage  de  détail ,  ne  verront  j>|us 
dans  le  système  public  qu-un  fantOmc  de  liberté ,  tout 
A  l'avantage  de  ceux  qui  commandent,  et  oppresseur 
envers  la  portion  des  hommes  qucle  hasard  exclut  du 
partage  da  fûnctittns  pi&liques. 

{Art.  de  M,  PeueheU) 


lApiècc'de  Gmctidey  donnée  sitoèdi'  dernier  4  ee 
tl^  jlre ,  n'a  peint  eu  de  suo^ès.  Ce  siQet  tiré  des  itou- 
veUesittftienuesest  fort.«ieicn,'daronett  trouve  dès 
l'an  139&  uné  rapèce  de  .drame ,  oa  hislone  par  pcr- . 
soMages,  mawseritCjSnr  vélin,  avre  vignettes.  Do 
puis  toutes  Us  nslidns  s'en  sont^emp^aées.  On  1»  veil 
trailépar  les  Anglais,  les  Espagnols ,  leslMliQns,  non 
seulement  eu  canevas,  tel  qull  fut  Jôué  i-Parisau 
théâtre  Italien ,  vers  le  eomBKnoenieot  ds  ce  siècle , 
mais  même  en  tragédie  édrite,  et  «  inuàqtta  par 
Af>osto)o  Zeno.  Il  a  été  «ossi  essayé  parvlusienfs 'au- 
teurs français  «  notamment-par  Louise  Gillot,  en  1714. 

llaigré  ces  diverses  fnitatives,  co  sajet  pnmît  pieii 
propre  pour  le  Uiédtrc.  Le  principal  personnagn  n  y  s 
qu'un  caracfère  nussif  et  qui  n^esf  pas  su^oeptîbjR  ife 
grsi^  motivcmeab  dramatiques.  L'espèce  d'ttit^n.t 
qu'inSBiie  celte  héroïne  de  patience  est  moins  conre-' 
naUe  a  une  action  qu'à  un  récit;  et  l'on  reniftrqne  en 
^et  que  s'il  a  peu  ràissi  au  théâtre  il  a  prn'ili'ni.  des 
roaunset  daseontts  Infiniment  toiiehaata.'Feu  M,  lin- 
bert  en  a  fait  un  petit  poëae  obarmantijne  JTon  troiiv^ 
à  la  fin  dé  ses  fiibliaux. 

L«  pièce  qui  fait  le  sujet  de  cet  article  a  psni  écrite 
iTCC^ica  etfodlité,  unis  mal-ordonnée  et  sans  in- 
térêt lladsKieI>nforges,  chargée  dit  riijledfr<h'isft^ 
lidé,  l'a  rendu  avec  touteJa  sensibilité  qu'il  était  pos>- 
dde  d'y  mettre.  Il  y  a  dons  la  nni»iHc  phisieu^ 
AocoNHiK  agréd>les  qui  Mt  clé  spplpwlif. 


tn^ATUE  DE  H0.1SIEUI. 

Les  6  demiefs  mois  de  ITtO  ont  vn  s'élever  à  Paris 
un  nouveau  théitre  ;  il  devient  une  pKuve  que  la  ré- 
volution, loin  de  nuire  aux  tmaux-arts,  comme  on  a 
voulu  le  persuader ,  étendra  leur  empire  en  les  pw- 
fectioanant. 

La  construction  d'une  salle  de  spectacle  présente 
aux  artistes  un  problème  d'autmt  plus  compliqué , 

aue  la  plupart  des  conditiotts  imposées  sontcontra- 
ictoires.  Les  entrepreneurs  exigent  beaucoup  de 
place;  les  sprctatauis  veulent  bien  voir  et  bien  enten- 
dre ;  les  gens  do  goAt  désirent  que  l'ensemble  présente 
une  forme  agréable  ;  tes  artistes ,  enfin ,  plus  difficiles 
que  tous  les  mtics,  dcsMEdent  de  l'unité  dans  la 
pensée-,  de  l'abonduioe  dansiss  détails ,  de  la  sévérité 
dsw-les^le. 

La  nouvelle  salle ,  sitMée  me  Peyrfeau  ,  est  antique 
dMS  sa  forme  et  dans  ses  détails;  on  croiriiit  Kou-  , 
vrage  construit  par  les  Romains.  Cependant  un  pur 
amateur  de  raotiquilé  aurait  r>n^ft'ré  qu'un  seul  am- 
phtllitiâtre  en  çndins  Hit  servi  de  sous^b;issement  au 
petit  ordre  qui  nonronno  cette  salle,  c'eilt  été,  en 
.terjnesdé  Part,  plus  gratitiioxe ;  mais  il  fallait  com- 
-nlaire  aux  jeunes  geiis  qui  veulent  voir;  et  aux  jolies 
femmrs  qui  vculeiK  être  vues  ;  et  cette  Importinte 
.cpnsidératien  a  sans  doute  décidé  les  architectes  W 
faire  ce  sacrifier.  Bu  peu  da  temps  nous  avons  vn  bâtir 
quatre  salles  de  spccL-icIf  ;  quatre  fois  l'avant -scène 
s  est  pliée  sous  des  form»  impures,  quatre  fois  les 
loges  ont  insulté  le  bon  sens  et  le  goAl  en  ressusci- 
tant «s  ëlemHles  baignoires  attachées  aux  mors 
comme  des  nids  d* hirondelle. 

Les  artistes  abandonneront  sans  doute  par  la  suite  . 
ee  genre  Eaux  et  mesquin  qui  n'est  p.is  même  JusUHé 
par  la  nécessité,  iusqu'i  présent  le  premier  trait  d'une 
salle  de  apectaole  a  fait  le  tourment  l'architecte  ;  on 
a  épuisé  la  fmwe  des  œub,  des  poires,  les  orales 
aplatis,  etc.,  ete.  Vainement  l'arc  de  cercle  se  présoQ- 
tait  au  oompas  des  artistes;  les  former  biearres  le  re- 
poussaient de  leur  imagination:  heureusement  c'est 
calta£arme  an'ont  adoptéo  les  jeunes  architectes  qui 
viennent  de  la  transporter  parmi  nous ,  après  l'avoir 
prise  c\\a  Tes  Grers  et  chez  les  Romahcf .  Comme  ces 
maîtres  de  l'art ,  its  travaillent  à  deux;  lacritiquede 
l'aihitlé  édatrée  redrasae  teurs  idées  avant  qu'elles 
aient  pas  un  trop  gnmd  empire  sar  leur  ini;igin.itior:. 

11^  fàdienx  pont-Atre  que  tes  colonnes  qui  sup- 
portent la  belle  développée  de  l'avant-scène  ne  po- 
-sent  pat  immédisjEenlcnt  sur  le  plancher  du  théâtre , 
(^qu  dla  sait  placée  mr  un  donble  piéde^L  11  eflt 

Scut^Aliie  difliâte  d'ajuster  ce  grand  or^lre  nu  resLi' 
e  la  salie  sans  interrompre  l'unité.  On  a  trouvé  les 
deu^readmmées  qui  sont  aux  deux  côtés  de  cet  arc 
trop  grandes;  elles  ont  pu  paraître  gigantesques  dans 
cortdip  point  de  la  salle;  mais  elles  sont  bien  nropor- 
tioniùSes,  lorsqu'on- te»  voit  du  part^uet  et  des  lire 
migres  loges.  La  grande  toile  qui  décore  le  plafond 
ràppdlé  ce»  tçfles  dont  les  anciens  courraient  Iciirs 
immenses  théâtres  pour  les  gamiitir  du  soleil  et  de  la 
pluie.  Ici  le  soleil  est  dessous,  et  répand  ureclarU.' 
éga^  <\  dottoe,  qui  dispense  de  ces  lustra  fatigants 
et  dèstriiotetirs  de  l'eUbt  de  la  scène. 

On  mira  «ms  'donte  remnrqné  la  disposition  large 
et  facile  des  escaliçrs,  des  corridors  et  de  la  sortie;  c£ 
qni-prnnvequ'on  a  pensé  au  public  en  travaillant  pour 
I(h;  mérite  qui  commence  a  devenir  de  mode.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  dehors  i^ui  ne  sont  pas  assez 
avancés,;  mai|K  ù  travers  les  cloisons  ^ui  les  encom- 
l)rnitcn  partie,  on  aperçoit  des  intentions  origioates 
.  et  neuves;  enfiit  nous  avons  un  -théâlrè  qui ,  malgré 
■  1.1  ai^ne  dn  teirain ,  a  an  dehors ,  comme  au  dedans , 
litToNne  d'un  théïltre.  1^  anciens,  nos  matires  de 
goAt,  les  opt  tonjours  faits  arculaires;  les  Français 
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i*Aaienl  obstinés  à  adopter  la  forme  carrée.  Il  est 
•eneodanl  biea  simple  à  ludiqiicr  au  dehors  la  forme 
«tl'Hage  de  riuttfneur.  Hblopwlb. 


TBCATU  DU  PALilS-BOTAL. 

Pr^aee  des  Ménechmes  grecs, 

I^ints,  le  meilleur  des  comiques  liilins,  n'est  pss 
le  Dremier  qui  ait  traité  les  MAiechmes  ;  de  son  nreii 
même,  il  en  doit  la  falHe  h  Mt'naiidre.  La  pièce  du 
poëtc  grec  est  perdue;  nous  ignorons  s'il  Tavait  im.i- 

fÎDée  :  nous  savons  seulement  que  la  comédie  latine  a 
té  ioiitée  chez  toutes  les  nations,  et  surtout  chez 
00U3,  sous  les  titres  divers  des  Ménechmes ,  (ks  /«- 
meattgt^ea/lîépriseff  des  Ressembiamcex  ^  etc. 

A-t-OD  surpassé,  a-t-oq  Plaute?  Je  me  g»w 
perai  bien  de  décider.  Je  raistnm^rter  son  ouvrage 
sur  notre  tbâtre;  le  plaisir  de  jwuroir  comparer  cl 
prononoer  sera  pënt^élie  assez  piqaant  pour  une  par- 
tie des  speetateurt. 

II  est  hicn  dangereux  sans  doute  de  risquer  aujour- 
d'hui une  comédrc  dans  le  genre  antique,  dans  ce 
genre  où  l'imagination,  d(<daign.intto<il(>  parure  étran- 
gère, s'impose  la  loi  d'être  constumment  (tfconde,  ra^ 

Kide,  forte  de  situations,  rt  cependant  simpto.  ^hamk 
s  anciens  auteurs  italiens  appellent-ils  ecs-fâèoneo- 
médimdel  Ar<«;  celle  de  Plante  a,  ^e  «peia,-eein^ 
rite.  Mon  projet  est  d'essaver  si  la  louse  comique,  en 
habit  grec,  ne  Hjnirerait'pas  sur  notre  scîne  aussi 
bien  que  sa  sœur.  Si  elle  nous  faisait  voir  qaeles  hom- 
mes eurent  toujours,  à  quelques  nuances  près, 
mêmes  faiblesses,  les  niâmes  travers,  les  mêmes  rtdi- 
eul<9,  le  miroir  serait  d'autant  plus  précieux,  qu'il 
uousmontreraitnos  défauts  sans  blesser  notre  amour- 
propre.  C'est  uue  espèce  d'étude  que  je  soomels  an 
etmoaisseurs. 

Vmteurdes  Ménechmes  grecs. 


AVIS. 

X.  W  awire  d«  Piria  deniim  ndimck  dMiatii  nèrenfli 
à  l'faAM  di>  I*  mairie  i  l'beare  ordiiuiic. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Batijntt  ttft  savants,  par  Athénée,  Irâdalt,  tant  aar  lea' 
lexies  tmpriinra  qne  sur  plnakori  manDaerlIa,  par  if.  Le-, 
(en^Villebmne  ;  ooTrag*  pohlié  par  «oa^rripUon ,  «Dr 
énx  rornals,  l'un  petit  io-4»  aar  carré  d'Euone.  Prix:", 
W  liT.  ra  première  tirraison;  9  Uv.  lea.aiiiYaiil«,  la  dernière 
gratis.  L'antre largnnd  papier  raisiQ  fin  aatiiié, grand  in-*"; 
prix: 48  tÏT.  la  preni--re;  M  lir.  lea  aolrea,  la  aerniére^ni- 
toatea  dcox  lortanl  d»  prcHck  de  H.  Didot  jrane.  On 
«Miacril  cim  M.  Lami ,  Ubraice,  qui  dva  AosiiatiiM,  n>  M. 
Lm  bmiaooa  paniMpni  aai»  intempUon,  •!  l'cavrafc 
acfi  complet  aona  pea  de  JDoia. 

Celle  entrepriaecat  ane  de  celtes  (fQ],  commeneto  afant 
is  révolation,  ont  triomphé  de  la  langueur,  que  le  goût  de 
ta  politiqoe  a  répandue  dana  cea  pretnien  uomenti  abr 
ealiu  des  arU,  par  lear  «xtréme  nliliié  et  par  le  ntérite  de 
»r  ezécntioD.  Cca  deux  anntagea  ae  reoconinmt  «aiu 
cette  noomill*  tradtMtion  d'Athénre. 

CcMrant  Egrptlen,  contemporain  d'A|niIé«,  deIHog«M- 
Laêrce,  de  Maxime  Tyr,  de  PlDtatqne,  etc.,  est  an  dés 
andrna'  dont  lea  ooTragea  nons  ont  rooaervé  le  plas  de 
ctesca  corieataa.  Plus  d«  dix-balt  miU«  »«rs  pris  daiw  dif- 
femu  poteM,  pcfdna  ponr  mmm,  -ae  retroovniï  dans  aes 
••vm.  Il  oile  plu  de  soo  aniears  et  pin  d«  trois  cents 
poètes . desqaaia  il  jr  en  a  »a  an  pins  qnarante  dont  le*  oo- 
vra|ps  nous  soient  p*r«nut San*  lui.  noaa  iRnorerion»  le» 
»om»  de  proaqtie  teos  le»  antre»  et  les  fragmeiits  qu'il  nonà 
niaïiiMéi. 

Albénc»  frlnl  on  repaa  donne  par  nn  riche  citoren  ro- 
main, daat  teqnet  dea  savants  de  tons  les  eenm  disconrent 
snr  loates  les  iiulières.  Celles  qne  l'on  y  traite  |MrilciiIièi«- 
■wot  ont  rapport  anx  nsage*  lamiliera  dea  incieus.  oltjeia 


tofljorirs  Intéremnla  i  eonnattr«,  et  qn*»  eit  rata  de  titm. 
wr  dana  des  tivres.  Hiitotres,  naaies  eirila  on  rvligiein, 
coMe»,  ntca,  pompes  pabliqaea.  philosophie,  éloquence, 
poésie,  pbjratqn*,  boUniqae,  médecine,  anhnaax  terrea- 
trea,  aquatiques,  volatiles,  coquillages,  insectes,  repas, 
partie  de  plaisir,  musique,  danse,  Instrumenta,  «mes. 
vaaca, marina.  ■reUHetnre,Meninnnii>.fiMmM«alairtm: 
Tolll  «n  brer  lea  princfpanx  ebiafs  ^  pid*Mie  aaa  ««- 
lome;  «oeatKMeur  peut^Cu*  ne  Baas«  donaS  wtm  da^a- 
mièrm  ane  l*Mt^nité.- Sm  aBwraaaaeot  dlTiaim  mi  qalaae 
■Ihrrea. 

llfilexllMtqD'aiirMle.ttadaÉliMi  ftançalw-de  cet  au. 
teursi  MmwmoM.  elle  «at  de  ItatiM  de  HaaoMcs,  q«i  * 
son  propre  avpn  n'entendait  pm  la  imtgue  qult  traduisait. 
M  a  taitaa  venlon  d'après denx  versions  latines,  l'amét 
Hoél  dfl  Contt,  qu'en  appHIe  en  rt-raçals  Je  né  sais  potiiw 
qaoi  No£l  l.e  Comte,  et  en  latin  ffatalts  Com«s,  par  h 
manie  ancienne  et  harbaiv  deindarrelea  mme  prama i 
l'aotre  versim  latlne-eM  delMéskamp,  médvdn,  aallmUt 
encore  d'une  réptnaiioa  Mmi  mérilée. 

'M.  Attmn,  homme  de  mérite,  «é  h  VcndAnm,  aeult  ■■»■ 
Trepri^de  donner  «ne  nonveUc  iradnoitfMi  de  n  I  amui 
d'après  le  iniê  grmrrSnn  mmuacvit,  qui  ne  conteiiatt.^m 
les -deux. pfftfmters  livres  et  «in«  ébaacke  dn  wsie,  M  remis 
àM.  Leïèvrede  Vfllettfone.l'na  des  kommeslwpMaOTania 
que  nouA^ayonn  dWla  tangue  grecque,  et  qul,«n -aa  ^oa- 
^ité  de  nwdMin,  était  platè  portée  de  «omprendir»  à -fond 
les  matièrM  mitées- par  Athmée,  euxtroettea  Adam  nVn- 
lendaîf  rien.  Il- avoue  donc  tes  obligations  qu'il  a  an  ma- 
miacrit  d^son  prèdëcemefir;  mais  il  a  été  oMigé  de  rcbii* 
l'oarrage  pr«aqne«n  entier.ec  I<hm  m»x  qal  aPIntèretimit  ans  ' 
aclenees  doivent  lui  en  savalr  an  gti  infini. 

On  ne  doit  pas  moinard'eneoarairMieni  èfexécniion  ty- 
pographîqne,  qni  est  extrêaeibent' soignée,  pour  la  branas 
des  caractères,  le  choix  dn  papier,  et  l'exactitude  avec  la* 
quelle  lea  Hvrabons  sont  pobltéea.  nooi  »n  avens  cinq  sqm 
lea  yeax,  qni-font  a  peu  prés  ta  moitié  de  Pouvrage.  Il  en 
parait,  tin  ploa  grand  ncMat^re,.'  que 'nous  annoncerons  à 
meanre  qa'-elles  nous  parviendront;  le  iont  sera  complet 
d^içi  i  trois  mois. 

■  —  Adresses  et  projeu  de  règlements,  présentés  a  l'Assem- 
blée natronale  par  les  orTicirrs  tta  Jardin  des  plant«>s  et  dn 
cabinet  d'histoire  natnrelle,  d'après  ledécret  de  l'AMemblé* 
nationale  duîOaoAriTOO.  APariif,  chez  M.  Boisson .  libraire, 
hôtel  4e  CoêlTosqnet,  me  nâaicl^uille. 

Les  oriiciera  dn  lai^Un  des  plantes  et  du  cabinet  dlllltoira 
nalarelte ,  adnitf  t^  2p  août  dernier  A  rendre  hturs.  homma- 
ges i  l'Asiembléc  nitionalé;  jr  pnhentéivnt  une  prenîcre 
adresse,  aà  ils  n'eurent  pas  de  jwiiie'à  r«ire sentir llmpor- 
-lance  et  PiitiUlé  dr  ces  deux  élablissemrïits. 

L'Assemblée  .ordonna  par  an  décret  renvoi  de  eetfe 
adresse  an  coiiiitè  (les  finances,  «-tJ'iy'Qpmemênt  du  rap'iMft 
définîiiri  lin  n)nls,'pendaitt  hqucl  temps  tc-prujet  de  regf»^ 
ments  serait  présenté  pour  fixer  Porganisartion  d'un  établis- 
sement ai  utile. 

Ost  ce- projet  de  l^Iemeifts  présaQlé  i  l'A* aemblée  ita- 
tioaale'par  une  noQvelle  adresse',  qiw,1e«  cdBders  .viemwni 
de'pobl'KT'arec  la  première.  Dans  ciÎHc  seconde,  Ma  font 
on  exposé  rapide  de  1*origine  cl  des  progrès  de  cet  établta- 
seroenî. 

Kn  I0-2C,  l.oois  TtlU  établit  ^.Jardin  des  plantes,  |>onr  y 
réunir  les  v^^aox  connus  par  lettre  propriétés  méclièin%> 
Ibi;  il.  f  fonda  «n  m2mc  t«nps  des  foon  d-analomie  et  de 
fhirnrgie.J-e  cours. dâ  cbiorie  ne  tarda  pa*  à  y  être  joint, 
pnis^n'il  existait  en  ICil  one  salle  où-l'on  déiKuail  les  pro- 
duits de  ce  cours,  ét  qui  portail  le  nom  de  drogueriç.  On  j 
avait  donc  dès  lors  réuni  les  Iwses  principales  de  IVnarigne- 
meni  de_  la  médecine;  mais  bicntAl  la  cultui  e  des  plauiesjr 

Ïril-1v-dèmns{  le  mouvAnmi  qne Tonnitfurt «tait  imprima 
Ja  bolaniqpe  diri'gerde  ce  cdié  presque  lot»  lea  eOTorta.  ' 
On  copslraisil  df5  serres,  on  molilplia  les  plantstiôoa , 
tandis  qpe  daiu  des  salles  étroites  et  sous  des  combles  on 
recneillait  à  peina  qiMlqoes  cclianliUons  de  minéraux,  et  - 
quelques  dépouilles  d'animanx  mal  conaervéa. 

BnflTon  p.imt  :  il  attira  par  ses  ouvrages  immortels  l'atlen- 
tjon  pnbliqne  sur  les  productions  de  la  nature;  il  en  pioflw 
ponr  l'accrui^Aimt  du  cabinet  d'hisloiie  lutarellc;  on  lui 
adi-essa  de  tonles  parts  des  animaux,  des  mincranx  :  il  Tallut 
consimire  des  .sa  les  capables  de  contenir  ces  richesses  qui 
a'arcainuUient  tons  lés  jours.  M.  Danbenton  en  aoguieuta 
le  prix  par  J'orilre  el  l'arrangement  qu*il  ;  établit  ijlîenldl 
lé  jardin  Hii  acVuidide  plas  d»dot;b)e,l*ëctrfe  de  bolani- 
qne  fendue  pins  Vaste,  des  fclléea  plu  •pacietwes  plaiiiéca 
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4*ailn«t  4(Mac«ra;  enlln  tCHit  tonoiifa  Im  pUns  1m  p}n» 
TBMCi  qo*  Buffon  a*t  pu  «i  le  temps  dt  réaliur  «n  entier, 
qaoiqa'il  y  «it  vècO  prè»  de  cinqiwiite  anniM.  L»  bat  de» 
ofitoicn  da  Jardin  des  |)Unin,  dam  le  plan  qo'lla  prop»- 
■mt,  n'est  en  qatlqna  aorte  qoe  d'acbrver  rexccation  «le 
•Mprojeu 

—  Tnbl*»»  fit  l'Uatoitc  i^nérale  dea  Pro*ii(c«a-Uoir< ,  par 
]l.GnW«r.  IOT€rf.ih-lï.  Cb'*  MH.  Doplain,  libraire, cour 
doCoaivrMtMBarroia,  libraire. quai  dMAugnallas. 

Cet  cniTMf*  tr*i  pen  connu  «n  franc*  nu-rite  de  Mire 
beancoDp,  tartoat  dans  les  circonaunces  on  te  trouve  «n 
et  awnent  raniope.  -  M.  CeHaier  a  composé  eetU  blMuire 
pendant  sonejjoar  dans  les  Provtnces-VniM,  d'aprêa  na 
.éerivaina  do  pajra  qui  pouvaient  loi  donnar  les  tnniirM  les 
plus  sftres.-  tl  s'est  principalement  serri,  pour  tout  ce  qui 
conccnn  la  Hollande,  d«  l'onvrafe  «le  M-  Wacenacr.  Inti- 
tulé Bi$loin  dt  im  pattU,  owntgt  «fardé  généralement 
comme  le  aeillear  do  tous  ocnx  qui  ont  paru  sar  ce  snjet, 
soit  pour  l'exactitode,  la  profondeoi  des  recherches,  et 
l'un  partial!  lé  i  aolt  pour  la  clarté,  la  précision,  le  goût  et 
l'élégance.  M.  Cerisier  a  trouTé  d'aillean  de  grands  secours , 
anctoot  ponr  ses  deux  premicn  volâmes,  dans  plusieurs 
oorregaa  qoi  n'avaient  pas  paru  du  temps  «ft  M.  Wagenaer, 
ou  dont  il  a  liit  peu  d'usage.  H.  Cerisier  a  donc  profilé  de 
toawa  les  lanièna,  de  totw  Im  rmaeigncments  quM  aété 
à  portée  de  te  procurer.  Il  en  a  profité  en  homme  iiutruii 
et  exercé,  et  est  parvenu  k  former  de  tooa  ces  matérianx 
nsaemMés  avec  Unt  de  soins  et  de  constance- une  histoire 
qu'on  pettl  mellre  dana  le  oombte  .dea  bons  écrits  de  ce 
gem«.  Le  forme  qa*il  a  donnée-à  cet  ouvrage  cotatriboe  «n- 
core  à  en  rendre  la  lecture  plus  intéressante.  A  la  fin  de 
chaitue  administratioo,  il  i«saemble  soûs  un  même  point 
'de  vue  tool  ce  qui  a  quelque  rapport  anx  meeurs,  conta- 
nos,  Icgislatlont  opinions,  pilncipet  de  droit  public,  dé- 
.oonvortM  Houvelles  dans  les  sciences  et  aru,  histoire  des 
grands  hommes.  —  Ce  qni  rend  siirloitt  cet  ouvrage  uès 
recommandable  c'est  l'esprit  de  philosophie  -«l  de  liberté 
qui  dirige  sans  cesse  l'hislbrien.soit'dans  le  récit  des  faits, 
soit  dans  les  réflexions  qui  lesLaccompagnenl.  — Cf  TaNMu 
commence  i  l'expédition  des  Cimbrea  et  dea  Tcatona,ot 
Suit  i  l'aunée  1761.  '  ' 

—  OEmvres  de  J.Làw,eontrAIeargènérardra  financée -de 
France,  soos  le  régent.  In>S-.  tbez  U.  Buisson  .libraire,  me 
Haulereoille. 

Ce  volume  important,  sur  lequel  noas  avons  promis  4e 
revenir,  contïeni  l«.nn  excellent  mémoire  sur  te  numéraire  , 
ptésenté  an  parlement  d'Ecosse  ao  conunemëment  de  ce 

'siècle-,  avec  un  projet  de  papier-monnaie  ^potAéç^é  sur 
les  terr*$.  Ce  projet  offre  des  rapprocbemenu  pi'qaanu  a?éc 
nos  BsaignaU,  <>l  le  nom  de  Lawjie  doit  ploa  oons  effi-ayer. 
Oui,  noOs  l'avonerons  hantement. .après  j  avair-fcfléchi, 
son  projet'cuit  aosai  sage  qu'ingénienxi  et  c'est  peat-4tre 
pour  ne.  pas  lavoir  Wopié ,  que  l'Ecosae  a  consUmment  vu 

.  aon  coimnerce  langnlssant  et  snburdonné'Ji  oSni  de  I*A'ii- 
gleterre. 

S*  Deux  méoMiices  aiir  les  banques,  prèsri^tés  an  dnc 
d'Orléans,  où  les  méiiies  principes '«ont  exposé»  avec  les 
roodificalions  iiécesiitëe'i  par  la  nalure  difTérenté  des  deoz 
gonvemements.  Du  reste,  n'ons  ronviéndrans  avec  fran* 
chise,  que  la  sublime  théorie  de  l'auteur  nnns  a  paru  nAa- 
geoae,  sans  doute,  par  sa  nalure  alwlralle  et  calcnlé»,  et 
surtout  par  rinhabitnde  que  nous  avxtiis  devons  Ocda|MT 
de  pareils  sojets. 

3*  Plusieurs  lettres  adressées  à  rè  pi'înce,  apiritnel  et  in 
'soudant,  avide' d.'a^eiit  «t  de  plaiur.  —  Il  fiaat ilislîngner 
'dkna  ce  financier  la  partie  élémentaire  de  la  partlii  systé- 
matique. Les  principes  de  la  premirre  nous  paraissant  pnra, 
.p^fonds  et  locides.  Il  développe  avec  Ta  pins  grande  clarté 
ririfinenee  dn  naménirk  snr  te  commerce',  Pindustrie  et  la 
population.  Sont  numérutre point  de  travail.  Une  bahnce 
défiavorable  achève  de  aoutircr  lepea  ^uien  reste,  tt  ft-appe 
'à*  stérilité  les  terres  et  tes  hommes .  Xn  vHles  et  les  «ampS- 
gnes.  —  Le  moyen  de  remédier  k  la  disette  du  numéraire 
"  p'est  ni  di  hausser  la  monnaie,  ni  de  l'allier  fraudulense- 
méot,  ni  de  monnayer  ta  vaisselle;  tons  ces  moyens  snni 
'  Inlibtes,  petits,  et  vont  contre  leur  but;  ils  enrirhlMent 
Iw  Arangers  1  nos  dépens,  et  n*  sont  4n  moyens  qnie 
pour  les  empiriques.  —  9U  était  une  .ntontule  qoi  réanit 
tons  les  avantages  de  Targent ,  sans  en  avoir  les  inronvè- 
'  nients ,  devrait-un  t>alancer  à  la  préférer?  Or,  c'est  ce  qu'on 
'  trouve  dans  des  billels-monjiaie  portiint  hypothèqu  lerri- 
torialr.  l^s  qualités  dn  métal  sont  d*éire  hriTe  à  délivrer, 
'   d'avoir  ia  m^mc  vatrar  dans  un  lien  qœ.  âsns  un  antre, 


d'iiré  gardé  sans  perte  ni  dépense,  de  pouvoir  Mdivutf 
sans  déchet ,  et  d'être  saaceplible  d'une  empreinte. 

Le  papier-monnaie  da  Lew  a  tontes  ces  qoalités  dans  m 
degré  plos  émiaent  :  1*  il  est  plus  fhcite  i  délivrer;  9*  ptus 
facile  i  transporter;  3*  on  pÂnl  le  garder  pins  aiséraeut; 
4*  Il  est  susceptible  d'une  emprrinte,  et  moins  sujet  qne 
l'argent  1  la  cunlrcCacon;  la  valeor.de  la  terre  éUnt  coiu- 
tamment  à  peu  prés  ta  même,  le  papier  qui  la  représenlt 
B*C8t  pas  sttïct  anx  variationa  du  prix  de  l*argent«  qui  perd 
continuellement  de  sa  valeur;  enfin  II  triple  et  quadruple 
la  rapidité  de  la  circulation,  et  par  conséquent  l'activité  du 
commerce,  par  la  fkcililédes  ventes  et  des  échangea  ;  donc 
il  produit  par  U  le  même  effet  qu'une  quenilté  tripla  «l 
quadropte  de  métal,  de  ce  métal  si  s^Jet  A  itre  altéré  par 
les  caprices  des  princes  dé]>rédalears,  et  par  les  Causira 
mesures -des  ministres  qni  en  échangent  i  leur  gré  le  titra 
et  la  dénomination.  —  Noos  ne  poosserons  pas  plos  loin 
l'analyse  d'an  livre  de  cette  nature;  nous  dirons  seulement 
qu'il  oUsse  le  financier  Law  à  une  hauteur  A  laquelle  la  pla- 
part  de  ses  ittccesseara  n'ont  pas  pn  mCme  porter  la  vue.  Il 
mit  en  jea  une  mschbM  dont  11  ne  aot  pas  urréter  la  rapi- 
dité, parce  qu'il  ne  l'avait  pas  pfvvue. 

—  ftiei  générales  sur  la  restauration  de  Part  (d«-  guérir, 
lues  à  la  séance  pnbliqne  de  la  société  de  médecine  le  31  aoùr 
1790,  ft  pi-ésentées  an  comité  da  ssIubriJé  de  l'Assemblée 
^«.tionale  le  e  octobre,  suivies  d'un  plan  d'hospices  ruraux 
ponr  le  asalag ement  des  campagnes!  par  M.  J.  Gabriel  Gal- 
lot,  nédedn  de  Montpellier,  membie  de  plualeuis  acMlé- 
miaa,  etc.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  P.^>  Didot  le 
Jeune,-  et  ae  trouve  cbes  M.  Croullebois,  llbcalf«t  nie  des 
Matbnri^ 


SPECTACLES. 

AcAeéiitB  aovAB.B      Muaiqvs.  -  Aqlonrd.  il .  Vephté, 

reine  d'Egypte;  et  Psyché. 

.  TnéAvax  oe  la  IlATioit.  —  AiOounl*hB]  il,  la  Ltherté  cm- 
on  le  Despotisme  renversé. 

TnÉATas  iTALiRV.  —  Auioord'hui  It-,  ^rrceffe  et  Ltmu; 
Jean-Jacquet  Rousseau;  et  l'Amani  inlanx. 

Tn^ATae  ae  HoivsiECa.  —  Anjoura.  Jt,  i'Bammeeit  /o* 
terieile  Cotueil  imprudent ;ti  t'Mt<toîre  uuit-erselle. 

TnéATaK  *v  PAtAis-RovAi..  —  Aqjonrd.  M,  le  Mafvluuvl 
provençal  il' Amour  et  ia  Raison;  e(  Riixo. 

TnfATaa  ne  MAi»EMoistLLXHoNTAi<siKK,au  Palais-  Rojal. 
—  AHiourd'hni  il ,  le  Sourd;  tfle  HJariage  elandes'iti, 

Aueicv-Comoiic  —  AmounThui  II,  /e  Préjugé  du  point 
tP  honneur  détruit  par  le  Mutrimtitme%  Camagnoteî  te  JU^ 
réchat-des  Lofis  ;  et  un  divert.  d'Annette  et  Luètn  d  l'mng, 

'Tn<«Tnt  Fiançais  CwtQi-B  kt  LvnieoB.  —  Aq^oonL  II, 
Laurence  et.Bonvaii  les  yeeux ^Mvé§ ^vt  le  $om  pérv* 
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Bonne  du  njaarier. 


Actions  d<>^  Indes  de  «>fin liT  SSOO, S,?  1/1.  in 

Emrftunt  d'octobre  dé  500  liv  

Loterie  royale  de  IMO,  t  ISOO  liv.  I7M  

Primes  soHitM.    .   .  '  •  . 

Loterie  d'avril  I7S3,  h  «00  liv.  le  bîlIeL  

•  —  d'bctohrc  h  4Uli  Tiv.  le  billet  t7M>.  .  -  17»!  .  X» 
Empront  de  déc.  17H1,  quittance  de  fin  

^—  de  m nriiHons, doc.  I7M.  .  .  tu^9^^i,^/*,3nt>■ 

—  de  su  millions  aveebnIleHas  

Îlniltanoes  de  lïnanoes  saiu  bulletin  
(fcHt  sort,  en  viager   .  .    JniUet,  Il  IfL  Octt^Me*  t  l/Bb. 

Bulletins.'  

Idem  sortis*.  

Becffnnsinances  de  boltetins  

IiUm  sfinie^  

l-jnpmiit  du  tlouuine  de  la  ville,  série  aortie  ...... 

'   —    Bordereaux  provenant  de  série  nop  «ortie.  .... 

l^ls  dea  b6piuax  de  l'SI  

ACtiou^  nnuv.  des  Indes.  1180,  flb,  83,  <1, 10,62,  tt,  M,  «7,  « 

Caine  d'escompte  3BU,  00, 06,  SU,  70, 7ft,  Tii,  7S 

t>emi-«^isse  .  ^.    1015,  3I^  »,4<S  43v4^  M.  U 

<,Ui'Kt»ncf  des  eaux  de  Paris,  i  800,  8, 10 

titipniDt  de  novembre  I7tl7,  jt  6  p. '/b 

—  Idem    à*  p.  "/■.  •  • 

—  demi  millions,  d'aoïït  ITSO.   .  ,  

ABWrïHrssrannce In  incendies    .   W,  ao,  57,  U,  b7,  M 

—  à  vie.    .    .    .    '7IA,4::,40,43,  tb,  t3,4U,3^39^Sll,  S7 
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POLITIQUE. 
àNGLETERRË. 

BK  UUDBU. 

Débats  dà  parlement. 

J€mdi,  t6  ^cemiri.  —  La  séance  s'ouvrît  par  le  rap- 
(iort  du  btideci.  M.  Baker  s'éleva  contre  les  disbositiont 
dont  le  ministre  avait  fait  part  la  veille  à  la  cbambre  ; 
il  s'attacha  aurtunt  à  Taire  sentir  combien  le  dH>it  ad- 
dttioooel  sur  la  dr^be  dotiendrall  onéreot  Ati  {iMiple, 
«n  «Qf^mentant  le  prit  de  la  bière ,  boisson  de  pretnière 
nécesMté  pour  la  classe  indigente  et  laborieuse. 

M.  Sbéridau,  se  pcimettant  de  revoir  et  de  corriger 
lei  cmlctili  da  diadcdièr  d«  Téchiquier,  soutint  qu'il 
exîstaït  entre  la  dépense  et  les  revenus  une  difTéreoce 
d'an  rdillton  deùx  cent  mille  liv.  BlrrL,  le  revenu  n'é- 
tant que  de  16  nMfliom  $00  adlleUv*|  tmdis  t|aé  ta 
dteensie  s'élevait  à  17  millions. 

H.  Fox,  ne  pouvant  se  réconcilier  avec  l'idée  de 
prendre  dans  la  caisse  de  la  banque  les  500,000  l.slerl. 
qui  D*^  avaient  sûrement  pas  été  mises ,  pom:  ofli-ir  une 
ressource  au  ministre  des  ûnancea  et  le  tirer  d'un  niafi- 
4vs  pas ,  insista  sur  ta  saiutefé  de  ce  dépol  et  sur  IV 
dieux  qu'on  ne  manquerait  pas  d'attirer  sur  soi,  par 
nue  violalion  si  manifeste  de  la  confiance  publique.  Ces 
dâtats  ne  retardèrent  que  de  quelques  moments  le 
■■ecèa  du  plan  ministériel,  qui  fut  adopté  à  une  plura- 
lité Marquante ,  pnisqa'il  ne  se  trouva  que  45  rédara^ 
tiou  contre  les  voix  de  1 18  amrabateUrs. 

Kotts  croyoïu  dcVoir  joîadre  ici  quctijucs  mots  sur 
la  nature  des  fonds  particuliers  que  le  mmlstrc  des  fi- 
nances de  la  Grande-Bretagne  détourne  de  leur  deatî- 
nation  primitive  pour  les  appliquer  anx  besoins  géné- 
raux de  l'Elat.  Les  dividendes  de  la  banque  non  ré- 
daaés  appartiennent  à  des  geas  qui  ont  dispam  dam 
dcsnaufrai^oudes  incendiâ,oa  qui  se  trouvent  hortf 
^étal  de  constater  h  légitimité  de  leors  titres  et  de  les 
lUre  valoir.  Il  s^en  faut  de  beOQcoup  que  l'idée  de 
M.  Kit  ait  été  accueillie  favorablement  dans  te  pu- 
blie; an  contraire  elle  a  bit  naître  des  oïiservations 
Cl  même  des  mouvements.  Tout  le  monde  s'acconle  k. 
dire  qn*au  Heu  d'adopter  sans  examen  l'opération  du 
«iniatre,  it  eût  été  plus  sage  et  plus  juste  de  donner 
l'étal  «net  des  capîtanx  avec  les  noms  des  titulaires  ; 
d6—ifriie  qui  au^it  foora)  h  leuni  héritiers  on  avants 
ciaae  tes  moyens  de  réclamer  leur  propriété.  Les  Tonds 
qui  n'auraient  pas  iroilvé  de  matrres  seraient  restés  à 
l*<tlapositiondo  gouvernement.  Il  s'est  tenu  ,1e  16  dé- 
cembre, une  assemblée  des  actionnaires  de  la  banque, 
ou  Ton  a  remercié  les  directeurs  de  s'être  oppose^  à 
l'usurpalioa  ministérielle,  car  c'est  ainsi  qu'a  été  qua- 
lifié le  plan  de  M.  Pitl  ^  et  leurs  commettants  les  ont 
aolonaéa  à  penialer  dans  un  refïn  detenn  impossible 
dapoia  la  iléliiiea  dn  parlement.  Ceiie  résîattnre  de  la 
Impe  parah  bien  naturelle  :  les  actionnaires  s'étaient 
Ait  me  doore  habitude  depirla'erles  2S,000nv.  sterl. 
que  les  500,000  liv.  de  fonds  qu"on  leur  enlève  aujour- 
almi  produisaient  annudlnnenl  :  il  faut  convenir  que 
c*était  un  abus ,  la  banque  ne  devant  faire  valoir  t  eiie 
somme  qu'au  profil  des  titulaires  auiquels  elle  eu  doii 
compte ,  et  qui  peuvent  se  i»ésenter  d'un  jour  i  l'autre. 


FR&MCIÙ 

Os  Parît.  k  iijmitvitr —  Les  Douvelles  du  oomtat 
VeininiR,  si  elles  se  cooUrinefil,  sont  ntariliaiiles.  Un 
se  rappelle  que  1rs  armes  du  pape  ayaiït  été  dans  plu- 
iinirslieuxdtéesàrîastig.'itîotidcsAvignonriaistitrein- 


S ilacées  parcelles  de  France,  l'assemblée  repr^nla» 
ive  s'est  empressée  dts  fuirc  rétablir  1^  choses  comme 
elles  étaient,  toulefois  avec  des  égards  marqués  pour 

les  armes  du  roi  On  dit  que  d  -ns  les  lieux  où  l'é- 

chaagc  avait  été  rejeté,  te  projet  s'est  formé  d'y  rere- 
nir  par  la  force,  et  d'appeler  a  son  secours  les  dépar- 
tements et  les  villes  voisines  françaises  :  on  dit  qhe 
dans  le  premier  mouvrmeat,  dix  hommes  de  ta  garde 
Bstiondle  d'Orgoo ,  qui  étaient  accourus  sur  le  terri- 
toire comlatiu,  y  ont  été  enveloppés  et  saisis  par  or- 
dre de  l'assemblée  représentative  :  on  dit  encore  que 
le  tumulte  augmentant,  le  régiment  de  Soissonnais, 

Î|ui  est  à  Avignon ,  a  été  désarmé  par  le  peuple,  et 
urcé  de  rester,  dans  ses  quartier!....  11  liint  attendre  li 
continuation  deccsout-dire. 

—  On  a  écrit  de  Turin,  au  commencemeht  de  Ce 
mois,  que  H.  d'Artois  allait  se  rendre  incessamment  à 
Venise;  et  que  M.  Condé  avait  (e  projet  de  voyager 
quelqite  temps  cti  Suisse  et  en  Allemagne.  Ces  lettres 
particulières  entrent  dans  de  plus  grands  détails  sur 
ce  qui  se  fiasse  duus  cette  vit  le.  Ou  croyait  que  H.  Co- 
loinie  avait  quitté  cette  résidence;  il  f  avait  du  moins 
plusieurs  jours  qu'il  ne  s'était  pas  montré. 

On  parle  de  deux  combats  singuliers  qui  ont  etl  Ifeu 
entre  des  officiels  français.  Le  prcmii^r  à  l'éhéc  et  l'atl- 
tre  au  ptslolrt.  Coifimelcs  dueisiie  .sont  point  eu  hoii- 
iienr  à  Turin,  dtt  les  exëmides  eil  sont  rares,  l'impro- 
bation  du  gouvernement  et  peut-être  la  sévérité  cuga- 
^ront  beiiucon(i  d'^trougurs,  et  surtout  les  François, 
u  quitter  iiu  séjour  où  ils  pourraient  être  vus  de 
mauvais  œil.  D'ailleurs,  s'il  est  vmi  que  M.  d'Artois 
et  M.  Cundé  s'éloignent,  la  plupart  desftigitils  étant 
à  leur  suite,  il  resteCH  |mu  de  Fnmfnisè  lutrin  aprèi 
leur  départ. 

—  Au  temps  des  privlli'gcs,  l'église  $;iiot-Sulpic« , 
parb  nature  de  sa  population,  passait  pour  la  plus 
noble  paroissc.de  Pdris;  (es  gcus  riches  euuiHis  autre- 
fois sous  le  uoui  de  gramls  de  ia  cour  rirabitent,  et 
depuis  près  de  deux  sièclts  les  fenuM  ecctési.tstiques 
dt-stinés  exclusivcuicut  à  l'éitiscupjr  rtaleut  placés 
data  le  aémhiairti  de  Satut-&ulji«ce  pour  y  recevoir 
leur  édncation. 

DFmancbe  dernier,  après  le  prâné,  l'assemblée  des 
lidèies  a  Intcrpellc-M.  le  curé  de  Saiut-SUIpice  dé  faire 
le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ce  pasleur  s'y  est  reftisé. 
Ce  refus  a  occasionné  un  assez  long  tomultc,  «tiiuel 
M.  le  curé  s'e:>t  soustrait  on  se  mettant  sous  la  pro- 
tection du  la  garde  nationale,  qui  l'a  environné  et  es- 
corté ju»iue  chez  lut.  Deux  eccléâastrques  de  la.  pa- 
roisse ,  deux  rcilgieat ,  cinq  prêtres  paroissiens  et  un 
sous  di;icrc,  ont  pr(>lé  le  stTmeiit  au:f  acclamations  du 
peui»1e  (fui  a  (tcmandé  leurs  noms.  Un  oflicier  muni- 
.ctpa)  les  a  proclamés:  nous  regrettons  de  n'avoir  re- 
tenu que,  ceux  de  MH.Cuqnart,  Hodde,  SoùlSvie, 
Robbiu.  Dosruautz.  Tous  ces  cccicsiastioucs  se  sont 
réunis  ctiez  l'un  d'juux,  oCi  ils  ont  rédigé  \  adresse  qui 
a  été  lue  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  s^nce  do 
luadi  10.  Puissse  cet  exemple  de  civisme  éelarrer  tous 
les  bons  prêtres!  Mous  uc  parlons  pas  desmaliTafs,  leur 
parH  est  pris. 


Tableau  des  biens  à  vendre ,  rue  Smnt-Ma^ofre, 
prèd-ceile  SaUe-aa-Comte ,  quartier  S*- Denis. 

Le  quatrième  tablean  de  œ  mois  présenti* .  dans  sà 
première  partie,  consacrée  anx  biens  particuliers,  ceux 
qrfi  sont  a  vendre  à  Paris ,  au<  environs  de  Paiis ,  et 
dans  la  province.  La  seconde  partie  est  consacrée  aux 
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domaines  nationanx,  et  contient  1«  le  dt!latl  des  objets 
dont  on  sntt  les  publications  dans  les  districts  de  Vit- 
saiîles ,  de  Ddie,  de  Poligny,  de  Saint-Claude ^  de  R^- 
fbcl  et  d'Orl^nns;  V>  l'annonce  des  adjudications  d^- 
finitirrs  qui  sont  indiquées  à  ta  municipalité  de  Paris, 
et  dans  tes  districts  de  Gonesse,  de  Poutoise  et  de 
Mantes. 

Il  paraît  deux  tibleanx  nar  semaine.  Les  renseigne- 
ments sur  chaque  objet  qu  ils  indiqiient  sont  commu- 
niqnés  an  bureau  où  l'on  souscrit.  Prix  :  30  livres  par 
an,  18  livrer  pour  six  mois,  et  12  livres  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  42  livres,  34  livres  et  15  liv., 
franc  de  port. 


COLONIES  FH^NÇAISES. 

Proclamation  du  lieutenant-général  au  gouverne- 
ment  de  la  partie  frtMçaise  de  Saint-lMmingue, 
,  du  12  novembre  1700,  sur  tes  trouble*  de  la  co- 

_  lon  ie-* 

m  AD  noa  >B  LA  MnON ,       LA  UH  n  H  ut. 

«  Philibert* Prançob  RoanH-BItnchrIande,  mariai  «Im 
camps  et  nrmér*  dn  roi,  lieutenant  as  (onTrniciiwnit  génAral 
des  lie*  françaîMt  de  rAmériqae  *om  !•  T«nt,  «1  Inspecteur 
Itérai  des  troupes,  artillerie,  milice  «t  fortHtratkwa  des* 
dites  lies. 

ù  Si  la  force  des  empires  •  pour  base  leur  union,  cette  -wi- 
ril^  de  Ions  les  siècles  et  dé  tons  les  pays  est  plos  partknliè- 
rcment  applicable  h  la  oatare  de  noa  cireoBatUMB  et  i  r«- 
pèce  de  nos  propriétés. 

Cette  maxime  fondamentale  de  notre  sèreté  est  cepen- 
dant contredite  depnii  dx  mois  de  U  manlfare  U  ploa  aflll- 
geaiMe  par  le  conseil  aveofle  dea  intéfAts  privé*,  oa  par  le 
choc  dà  passions  partienlièrea  :  ils  ont  aenié  panii  nmu  la 
discorde,  ce  fatal  ioatminent  de  destruction. 

■  Fallait-il  donc  nn  événement  semblable  k  cdoi  qal  me- 
nace anssi  immlnmemenl  la  tranquillité  publique,  pour  nous 
rappeler  aux  deroirs  dont  l'obserranoe  rédproqoe  hit  d'one 
grande  société  unfe  chaîne  indissoluble?  Le  nommé  Ofé,  ma- 
l^iue  libre ,  a  débarqné  an  Cap  secrètement,  et  a  non  seule- 
ment arboré  de  ftit  Pétendard  de  la  rérolte ,  mais  il  a  encore 
osé  s'annoncer  «n  rcpréaentant  dn  roi,  en  ajoutant  la  me- 
nace à  des  ratoonnemenis  4oiit  le*  prindpea  de  Mlae  poU- 
ti^oe  démontrent  le  néant. 

H  L'Assemblée  provinoiate  da  Nord  a  réclamé  Vnmgv  de  la 
force  pobliqne,  pour  r^rimer  l'andace  de  ce  cbef  d«  révolte, 
et  de  ses  adhérents ,  et  J'ai  trop  de  confiance,  dana  le  cèle  des 
tronpes  patriotiqnea  et  des  tronpea  de  ligne  ponr  dernier  dn 
auocès. 

M  Pid  cm  qoc  ponr  le  rendre  encore  plu  certain  il  conve- 
nait d'envoTer  de*  force*  à  Saint-lfare.  Et  sor  la  réquisition 
d<!s  ofBoîers  mnnidpaiix  et  de*  iniapea  patrlotiqnes  de  cette 
ville,  Je  me  aida  Ûld  d*elltatiier  ce  pnutet  de  plna  grande 

atifcté. 

u  Je  n*ai  pea  tun  pins  perdn  de  me  le*  précnations  qne 
m'indique  la  saine  politiqae.  Ta!  InstnUt  M.  lé  fnwTrrniMs 
de  la  partie  espagntrie  dm  tentative*  dn  nonuné 

«Mais  lesdevoin  dTinmintuI . Irn .inipirifiewi  dn  patrio- 
tisme qui  {aidera  constamment  ma  conduite,  et  tes  obliea- 
tiona  que  m'impose  la  place  qne  j'openpe,  me  font  nne  loi 
d'exhorter  tons  les  babiunts  deS' différentes  paroisses  de  la 
•olonie  k  la  plus  paittUte  nnion^  cine  la  divenilé  des  opinions 
ne  puisse  paa  donner  i  leoi;»  ennemis  nn  avantage  dont  la 
nature  et  les  circonstances  )es  ont  privés. 

a  Une  grande  qucstion^iviae  les  cilojens  de  cette  Ile;  eHe 
est  perlée  an  tnbnnal  vipréme  de  la  nation.  Quel  est  en  pa- 
reille circonstance  le  devoir  de  l'homme  liounéte?  d'attOKlre 
avec  paUence,  résignation  et  respect,  nne  décision  qui  ne 
peut  émaner  que  de  ce  tribunal  dépositaire  de  Tanlorité  pu- 
blique. Qne  le  sennent  pr^  par  les  ciiorens  dn  Cap,  leas 
du  mois  dernier,  *e  répète  dans  le  mnr  de  tous  les  individus 
qui  peuplent  la  colonie,  et  fasse  de  lenr  union  nn  rempart 
redoutable  contre  l'ennemi  qai  menace  la  tranquillité  pn- 
Mlqueî 

>  fintsilè  de  nooveaa  tontes  les  paroiists  de  la  colonie  A 
a'ssMinblu  et  A  pourvoir  aux  morens  de  maintenb"  Tordre 
dam  leurs  limites.  Je  recommande  A  l'équiié  de  tous  ha  ci- 


toyens blancs  des  villes  et  paiolaaes  de  le  colonie  cens  dm 
gens  de  couleur  qui ,  après  avoir  renouvelé  ce  serment  de 
rester  soumis  aux  lois  qui  ont  déterminé  jusqu'A  présent  leor 
existence  politique,  ccmcourront  an  maintien  dn  bon  ordre 
etAlaaà(ctéMibliqae;qn*ilscomptent,ceux-IA,*iirln  pn»-, 
tection  dm  lois  el^la  force  publique. 

>  Et  vous ,  qui  ne  Jouisses  du  bienfait  inestimable  de  la  1^ 
berté  que  par  U  générosité  des  Français  qui  habitent  cette 
colonie,  vous  qu'on  cbercbe  A  égarer  par  des  subtilités  qni 
ne  peuvent  flatter  votre  amout^ropre  qn'cn  compnMnetlanl 
votre  existence  ,  mesures  de  Vœil  l'abîme  que  la  perver- 
sité de  vos  conseils  ouvre  sotu  vos  pas.  Je  vous  déclare,  «b 
vertu  do  ponvpir  que  la  nation  et  le  roi  m'ont  confié ,  qn^ 
sera  accordé  protection  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ne  mé- 
connaîtront pas  leurs  devoirs  et  les  obligations  qu'ils  leur 
imposent  envers  Us  blancs,  leurs  bienfUtenn  et  leurs  pèrts: 
mais  qne  tous  ceux  d'entre  vous  qui  seront  pris  les  aimmA 
la  main,  ou  qui  auront  trempé,  par  une  connivence  canp*> 
ble,  dana  les  projets  du  nommé  Ogé  et  de  ses  adhérents, se> 
ront  livrés  k  toute  U  rigueur  des  lois  criminelln, 

>  Donné  an  Port-aii-Prinoe,  aoiu  le  contreseing  de  nom 
secrétaire,  l«  Il  novembre  1790. 

a  Signé  BLAKanumB.  j 
■  EtjlnabM,pMM.IaliwlwlgftBéraL 

»  Signé  BommMB,  • 

Ce^ie  de  ta  ttlêr^  de  don  F^ancitque  Ifunés ,  com  - 
mandant  de  Saint-Raphaêt  ^  tu;  fa  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue  t  à  M.  de  Cambfitrî, 
colonel  du  régiment  du  Cap» 

galnUapfcaa ,  9  nov—bre  IMtt.  j 

Honsienr,  Je  ne  fci*  qne  de  recevoir  la  lettre  qw  voua  mV 
vca  fkit  l'honneur  de  m'écrira  le  8  de  ce  moia,  daiu  laqnalln 
était  incluse  la  proclamation  da  rassemblée  provinciale  dn 
Nord,  concernant  la  proscription  de  quelques  nmlilnu.  àÊa 
d'observer  ce  qni  est  prescrit  dans  lea  traités  mpcctib  de  noe 
souverains,  et  la  bonne  harmonie  qui  a  été  cousiainment  ob- 
servée dans  les  dlsrnsslons  actnellefl  de  votre  colonie .  pour 
contribuer  A  sa  tranquillité,  je  n'ai  rien  épargné  A  nne  fin  si 
reoo  uimandable. 

P'après  cda ,  loin  de  me  prêter  A  la  retraite  de  ces  moMtra 
Bor.notre  territoire,  J'ai  pris  toutes  les  précantioiu  qne  le  cna 
exigeait;  et  par  mon  ordre  ont  été  désarméa  et  anrété*  duu 
la  ville  de  Rinche,  le  riief  de  la  coiupiration ,  Ogé  le  jeune, 
un  de  tes  ftércs,  nn  nommé  Charaune,  et  treice  autrca  mu- 
litres  dsns  lesquels  Je  crois  que  sont  lea  offiders  qui  compo- 
sait la  snite  dudit  Ogé. 

Cinq  Jours  avant  fentréc  de  oea  mnlltres  dans  noire  terri- 
toire, j'eo)  avla  que  le  nommé  I.-B.  Chavanne,  blessé  A  ms 
pied,  dwrcliait-nn  chirurgien  ponr  se  Iklrs  guérir.  Mes  re- 
cherches pqnr  le  bire  arrêter  ont  été  inutiles,  et  Je  n'ai  pn 
savoir  ce  qu'il  était  devenu.  Je  ne  pcrauade  aussi  qn'mi  nani 
arrêté  la  nièr«  et  la  famille  du  mnlAtn  Ogé,  ayantmenla  de 
faire  prendre  A  cet  efFet  1rs  meilleures  jtréeentions. 

Je  présume  qu'il  sera  inutile  maintenant  de  publier  la  pco* 
clamation  qne  vons  nCaves  envoyée.  I  es  pnnripanx  qni  y 
sont  mentionnés  sont  déjà  arrêtés.  J'emploierai  toute  ma  vi- 
fiance  A  effectner  la  même  dtose  envers  ceux  qui  me  pré- 
■enteraient  qoelqoea  écrits  on  paase-ports.-et  envcta  ceux 
dont  J'aurd  connaiwance  qni  se  cadwraieot  toi»  lBo«  dé- 
partement. Je  voudrau  pouvoir  vons  exprimer,  et  A  tooa  lea 
Français,  la  mlitfaotîon  que  J'aurais  de  remettre  entre  tm 
mains  les  molAtrea  que  j'ai  en  mon  pouvoir;  mais  il  cu  i»- 
dispensablequeJedlfftreJoaqn'Aee  que  J'^  rendu- conpaa 
A  nibn  général,  sans  Fordre  duquel  Je  ne  puis  von*  perawitra 
d*entrpr< 

lU  rbonnenr  de  vous  offrir  mm  re*pect*,et  je  vous  pwt 
de  me  communiquer  les  ordre*  qui  vous  seront  aftéaUea. 

StnétivKkM» 

Ifete  du  rédacteur^  —  U  am  ftcile  de  sabir,  dana  les  m», 
•ures  qni  ont  été  prises  contre  H.  Ogé,  ainsi  que  dana  le  atjlc 
dessévéritéaqni  le  concernent, combien  Tesprit  de  la  révo- 
lution française  est  en  retard  dans  nos  colonies.  Hous  invi- 
tons nos  lecteurs  A  comparer  la  prodamatlon  do  Uenfcoant- 
général  A  la  lettre  que  H.  Ogé  écrivit  an  préaident  du  IW 
snnbléë  provinciale  dn  Itoid,  insérée  dana'notren* «a. 
jugera  de  c|nd  cAté  se  Souvent  et  le  sentiment  aalisrrt  de  In 
justice ,  et  rénergle  du  «ractère  dt*  Français. 
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BULLETIN 
DE  I.*&SSEMBLÉE  H&TlOKàLE. 

Steemét  priêidtmtù  de  M,  Bmery. 
sAauCK  do  MAKDl  11  lAHTIlB. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  adres- 
flcs;  l'une  de  H.  Tirial,  curé,  contenint  la  pitsUtioa 
4e  son  serment  cariai ,  comme  lui  étant  commandée 
|tar  la  relîgioD ,  qui  ne  connaît  qu'un  Dieu  yauvre  pour 
son  auteur,  et  mn  consocre  une  siiinte  égalité.  L'autre, 
du  directoire  du  département  du  Gard,  qui  exprime 
les  sentiments  de  patriotisme  dont  ses  membres  ont 
(\é  pénétrés  à  la  lecture  de  l'adresse  des  électeurs  du 
département  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale;  les  ad- 
ministrateurs renouvellent  leur  serment  civique.  Après 
aToir  rendu  liommnge  aux  cfTorts  el  auxsacriHces  que 
le  peuple  de  Paris  a  faits  pour  la  liberté,  ils  s'expri- 
ment ainsi  :  ■  Le  directoire  du  département  du  Gard 
croit  la  réùdence  du  corps  législatif  dans  la  capitale 
anssi  nécessaire  an  mainlim  de  la  Constitution  que  la 
pennanence  même  des  Assemblées  nationales.  Le  fruit 
précieux  de  (a  liberté  française  doit  croître  et  prospé- 
rer dans  l'atmosphère  qui  Va  vu  naître.  Ainsi ,  chez  le 
premier  des  peuples,  le  feu  sacré  auquel  la  religion 
attachait  le  oemn  de  l'empire  fut  coolié  sans  cesse 
aux  mêmes  mains  qui  Taraient  allumé.  ■ 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adreise  an 
procës-rerbal. 

— M.  LAiocHEFOncAULT  :  Le  travail  qu'a  fait  M.  Dé- 
delay  sur  les  impositions  dillïre,  en  plusieurs  points, 
de  celui  du  comité;  comme  nous  d&irons  donner  la 
plus  grande  publicité  k  nos  opérations,  et  que  noiyi 
voulons  consulter  tonjoun  l'opinion  publique,  nous 
vovs  prions  d'ordonner  l'impression  du  trarail  dè 
M.  Dédelar. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
— M*":  Dans  le  district  de....  la  première  adjudi- 
cation de  biens  nationaux  s'est  faite  le  7  de  ce  mois; 
one  ferme  adjugée  70,000  liv.  a  vendue  été  13S,0p0 1. 

Dn  autre  membre  annonce  que  dans  son  départe- 
ment la  chaleur  des  enchères  a  produit  des  ri^iltats 
amssi  avantageux. 

H.  GossiN  :  Dans  le  district  de  Bar-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Hcuse,<des  biens  nationaux  ont  été" esti- 
mé 130,000  liv.  et  vendus  312,000  liv. 

—  M.  GossiN ,  au  nom  du  comité  de  constitution  :  Je 
vous  présente ,  au  nom  du  comité  Je  constituliQn , 
rexécution  de  la  loi  que  vous  avez  portée;  compie elle 
contrarie  Tintérât  particulier  d'une  ville,  je  vous  de- 
mande un  moment  d'attention,  alin  que  le  texte  formel 
de  vos  décrets  ne  soit  pas  violé  par  les  législateurs 
enz-mémes. 

Deuxdistraclions,  deux  réunions  voussont  propo- 
aét%  par  d^  départemoits;  les  districts  intéressés 
sont  d'accard  ;  le  von  des  communes  y  est  conforme  ; 
le  district  d'Aix,  partie  intéressée,  consent  à  cette  dis- 
traction; il  l'a  considérée  dans  la  lettre  et  l'esprit  de 
vos  décrets;  mais  il  expose  qu'il  estjnstedelui  accor- 
der une  compensation  par  la  distraction  de  quelques 
paroisses  que  l'on  a  unies  au  district  de  Marseille, 
contre  l'intérêt  desaduiinistn^s;  votre  comité  vous  la 
proposera.  Le  lieu  de  t'lle-d'£lleesl  réclamé  par  l'ad- 
ninistration  du  département  de  la  Vendée  ;  celle  de  la 
Charente-Inférieure  voudrait  le  retenir.  Les  deux  as- 
aemblées  administratives  ont  eu  une  correspondance 
•nr«et  objet;  elle  n'a  rien  produit;  mais  la  nécessité 
de  la  porceptionderimpdtcxigcquc  vousprononcirx. 
Les  habitants  de  l'ile-d'elle  vous  supplient  de  les  nnir 
au  département  de  la  Vendée;  tout  est  donc  en  faveur 
de  cette  union ,  carà  l'expression  de  ce  rceu  se  joignent 
tontes  les  eourcuiKeSpUmilcs  nalurellesdclanvièra 


deSivre-IUoirtaiae,  npyorts  «ommerdaux  et  haU^- 
tuels ,  distance  moins  considérdbte ,  et  l>eanconp  d'an- 
tres. La  troisième  réunion  estsans  dilBcultés;  die  eit  ' 
londée  sur  les  mêmes  principes.  Void.lfr  pR^  de 
décret  que  je  sais  charge  de  vous  présenter  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  coioité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  des 
Bouches-du-Rhdne,  de  la  Vendée  et  de  l'Arrime,  dé- 
crète ce  ()ui  suit  ^ 

>  La  commune  d'AUumes  est  unie  an-district  de 
Marseille,  et  l'admiatstratien  dn  département  des 
Boudies-dn-RhOne  présentera  i  1*  AssemUée  nationale 
la  compensation,  tanten^pulation  que4erritirire,de 
cette  distraction  dadirtncl-d'Aix,  pour  y  ^pe  statué 
dans  la  quinsaine. 

>  Le  lien  de  t!ll&-d%l)e<estuniand(^3rtementdela 
Vendée  et  incorporé  nu  district  de  Fontenay-le^mte. 

'  Les  communes  de  Herigon  et  de  Hanvaisin  sont 
distraites  du  district  de  Hirapoix  >pour  appartenir  à. 
celui  de  Saint-Girons.  ■ 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
—H.  Gossin  :  dânrtenunt  de  l'Aisne  a  formé, 
il  y  a  plusieurs  mois,,  fa  demande  de.  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  à  Venins.  Votre  comité 
de  constitution,  frappé  do  .  failjconstantqne  la  popula- 
tion de  Vervins  ne  va  pas  à  trois  milleames,  etde  Ift 
considérationqu'unepopulaliondBcegenren  annonce 
ni  une  prospérité  actuelle,,  ni  desmotiGs  prochains  de 
l'espéré,  a  pensé  que  cette  pétititm^pe  devait  pas  êtrfr 
accueillie.  Plusieurs  députés  se  sontjilaints  de  n'avoir 
pas  été  entendus  avant  cette  déeisiont  ils  ont  fmir».  ■ 
des  mémoires.  Le  comité  a  reconmi  que,  quelle  qù^ 
soit  l'exignité  de  la  population  de  Vn-vins,  le  com- 
merce du  district  est  considérable:  le  département  le^ 
porteà  sept  millions;  il  assurequ'itrentermeplusteurs 
fabriques;  et  si  eu  tribunal  de  commerce  psratt  ne 
pas  convenir  à  la  ville  de  Vervins,  on  doit  r»arder 
an  moins  comme  p^bable  qu'il  sera  très  nue  wol, 
commerçants  dn  district  qui  le  demande,  et  c'est  id  14 
présomptioa^e  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  con  - 
tre l'inlerél  d'une  ville.  Ennn  votre  comité  a  pemé 
que  c'était  le  moyen  de  réunir  deox  villes  rivales,  do 
mettre  la  paix  dans  cette  contrée ,  qui  a  été  Iroublée 
et  qui  l'est  encore,  sur  l'intérêt  qu'elles  ont  respeèti- 
vement  soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  -la 
partage  des  établissements  dn  district,  ou  pour  leoit 
réunion. 

Voici  le  projet  de  décret  sur  cet  objet  et  sur  Péla- 
btisseoKnt  de  quelques  juges.de  paix  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  snr  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  de 
l'Aisne,  de  l'Aude,  de  ta  Hcurthe,  du  Gers,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Haute-Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Soissons,  Vervins,  Corcassonne,  Narbonne, 
Nancy  et  Auch. 

T  II  sera  nommé  trois  juges  4^  paix  dans  le  canton 
deBre^; 

r  Deux  dans  celui  d'Arras,  un  dms  ceux  d'Aire  et 
de  Boulogne; 

-  Trois  dans  le  canton  du  Puy,  deux  danscebiiiile 
Soint-Omcr.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—M.  le  président  fait  lecture  d'anc  lettre  de  H.  le 
maire  de  Paris,  qui  annonce  l'a^ju^cation  de  trois 
maisoiM  national!^  estimées  iff,S10  livres,  vendues 
87,100  liv. 

Sur  la  proposition  de  H.  Camus  l'Assemblés 
rend  un  décret  d'aliénation' do  l.&60,550  liv. 

M.  Camus  .  nu  nom  du  comité  des  pensions  :  11  y 
avait  da  roclésia^tiques  enfermés  dans  des  maisons-K- 
sâi»té.on.dç  charité  et  dont  les  penBioBsélaienlpayée% 
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nw  lo  raine  des  (lëdmes.  D'4Ut8C9  eccMsi»tiqii«  rs- 
tirés  i  cauae  de  leur  grand      ou  de  leurs  iniii-mtUSB 

Siuismient  élément  de  peasions  sur  la  Biflmeciiissc. 
ujovrd'htti,  t|uc  ccUe  caisse  est  supprimée  et  que  ces 

Knsioiisseroiitàûcharçede  l»  nation, tl  faudra  sans 
u(e  les  examiner  rt  dclerniincr  cornaient  elles  se- 
ront payées;  mais  il  faut  aussi  satisfaire  aux  besoins 
du  niuinent  :  c'est  ce  <]u<  nous  proposons  dans  le  pro- 
jet de  discret  suivant  : 

•  L'AssiMiiblce  nntionatc,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité àtts  pensions,  décrète  que  par  prorision  il  sera 
nayd  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des  maisons  de 
siiKtA  ou  de  charité  pour  cause  de'di5mence  on  au- 
tri^s  causes  légitimes,  ainsi qn'ant  ecclésiastiques  in- 
firmes ou  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans,  lusqucts 
jouissaient  dt!  pensions  et  secours  sur  la  caisse  di^d*!- 
Omrsik  kur  diocèse,  un  semestre  de  la  pension  ou 
secours  annuel  quîls  receroient  précédemment. 

•  l«  paiement  de  ee  semestre  son  fait  d'nvancc, 
(nÙ8  eu  i^uz  tecqifs,  paf  les  receveurs  de  district  ;  et 
rAsscmbiéc  charge  ses  comKés  ecclifsiastique ,  îles 
pensions,  de  lettres  de  cachet  et  de  mendicité,  de  Iin 
prunier  iDCflS&-)nnacat  un  projet  pour  subvenir  au 
«ouiflgcnient  et  à  l'entretien  des  ecclésiastique^.  • 

Ce  pRÙct  de  déccctest  adopté. 

M.  Cavvs  .  au  nom  de  la  direction  de  liquidation  et 
4m  cojni^  de  Cexlcaordinaire  :  Plusieurs  dettes  com- 
pirânibua  l'article  des  dettes  liquidées  antéciruré- 
nient  au  V  jiUtTÏer  1T90.  peurcnt  fltre  exigibles  è 
iicésent.  De  ce  nombre  paraît  être  une  créance  de 
d'Orléans,  indiquée,  dans  l'éCat  desdettes  liquidées, 
comme  un  don  de  500,o0û.écus  d'ur,  que  Louts  XV  a 
constitué  pour  dot  à  mademoiselle  Louiseh-Sfisabcth 
ilEspagne.  U.  d'OrXéans«st-il  dans  le  cas  d'être  rem- 
boiirfté  de  celte  crtfance?  Examinons  ses  titres.  Le  tê 
iwireiubre  1721  a  été  passé,  entre  Louis  XV  d'une  part, 
cl  Ibi.  miiiistrrs  pléiiipotenUaires  de  l'autre .  le  contrat 
d«  mariiige  de  madmoisclle  Louise-Elisabelh  d'Or- 
léiins,  arec  If  prince  des  Astocies,  héritier  présomptif 
»îtt  la  cuuronMc.  Ce  contrat  pocle  ces  mots  :  -  Le  roi 
ttonne  et  constitue  en  dot  à  la  princesse  Louise-Bli- 
Sidieth  d'Orléans  In.  xonune  de  500,000  écus  d'or,  et 
ce  pour  Ions  les  droits  patcroels  et  maternels  imi 
pourraient  lui  échoir,  auxquels  elie  renonce  en  fa- 
veur ilu  très  Itaut  et  puissant  prince  le  duc  deCtiarl^e^ 
ses  frères  et  les  siens ,  et  sera  efCectué  le  paiedient  de 
ladite,  somme;  savoir,  on  tiers  au  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux 
paiements  égaux,  de  six  mois  en  âx  moi$,  en  sorte 

aue  le  paieiiieni  soit'.  etUier  et  parfait  un  an  api^s 
Uteiite  célébration,  •  Cependant  la  dot  n'a  pas  été 
payée  aux  époques  convenues.  Après  !■  nortdti  roi 
d'Eqiagne,  en  1724.,  la  douairière  étant  revenue  en 
Ernnce,  Louis  XV  donna  des  lettns  polcntrs  pour  la 
liouidalion  de  ces  SUO.UUO  écus  d!or;  ils  ont  été  éva- 
lués à  4,1&S,8&0  Ut. 

Ces  lettre  patentes.  portcoL  ;  ■  Et  nous  entendons , 
voulons,  ordonnons  et  nous  plaît,  qiie  ladite  reine 
d'Espagnesoit  payée. aunuc^llement.  de  la.soniraC  de 
307,942  liv.  10  S.  à  Inquellc  montent  les  iutérêU  lie 
ladite  somme  de  4,158,850, Ijv.  au  denier  vingt,  et  ce 
à  compter  du  31  août  1724  (époque  de  la  tQortdu  roi 
d'^pagnc;),..  >.  Aiusila  créauce  paraKcnticrcnirnt  éta- 
blie en  faveur  de  U.  d'Orléuiis.  La  question  est  de  sa- 
voir si  cette  créance. est  exigible.  Le  titre  originaire 
ttorte  expressément:  •  Que  le  jiaicnK'nt.s('ra  fait  et  par- 
fjiU  un  an  après  la  célébration  du  mariage.»  Il  y  a 
lipnç  très.longtcmpjï  que  le  pairuicut  de  celte  créance 
devait  être  consommé  :  s'il  ne  I'h  piiséto,  c'est  |inxce 
qii'qu.ne  pouvait  Torcer  te  roi  de  le  fuirc,  rt  qu'il  n'y 
avait  pns.assez  de  Tond^iau  trésor  public.  Dans  ce  mo- 
mcfitqHC  VUU.S  avt'z  ilécrélc  que  les.  dfttes  exigibles 
S|!raicut  patécïi  t^t  que  ro.u$  avi'.z  fnmls,  il  a  pnru 
à  vos  comité  r^'uwsiiu'  il  convenait  de  déclarer -la 


créance  de  H.  d'Orléans  dette  exigible,  fis  vous  pro 
posent  en  conséquencâ  te  p^'lict  4^  décret  suirnnt  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  coin(Ue  qui  lui  a  été 
rendu  su 'nom  dii  comité  de  l'extraonlinnirc  et  de  la 
direction  de  liquidation.,  décrète  que  la  créance  de 
4,158,8&0  liv.  montant  de  la  dot  de  Louise-Etisnbeth 
d'Orléans,  liquidée  par  lettres  patentes  du  1 1  janvier 
1725,  sera  p^yéc  h  H.  Philijmed'Orléaos,  de  mois  en 
mois,  en  niialrc  paieineuts  égauX)  à  compter  du  i" 
janvier  1791.  ■ 

H.  F0IXEVII.I.E  :  Le  premier  terme  me  parait  trop 
rapprocKt'.  Il  faut  laisser  avx  créanciers  le  temps  oe 
former  leurs  oppositions. 

M.  ItUiinNEAii:!!  ne  i|,ous  appartient  pas,  à  nous,  - 
ni  à  ms  comités,  de  faire  desi  liquidations.  Nous  ne 
dc^ojis      Connaître  nou^plus  les  liquidutious  faites 
ani' liruremctit.  c^dos  n'avons  pas  voulu  noiiâçliareer 
d'itii  '  ri';i>'>nR:)biiit4>  Jedeiïiwde-aw  Je  fUMtt  oui 

de  ll'|i|i'l  >liiJ|). 

,M.  i.\iirs  ;  Vtjiis  avez  dt'tTi'ti'  l'on  iiaicrail , 
sans  ii<.>uvL-lk  l^gniilniioti ,  les  effets  sufiprnilus,  Les 
cbtirMt  ^pi-iiiurs  cl  iiijuidves ,  les  offices  de  la  mai- 
son mt  ni,  supprimés  en  1787  et  liquidés  par  h: 
m<^mc  Mit,  etr...  yoitsaTeKaiiQjjpcanojicéque  tgur 
te.^  ]cs  licu^.aEÎDns  »  Ifoit^  par  raut<7rilé  qui  exerçait 
alors  le  ]>ouvoir  léKÎslaâr,  doÎTçnt  4tre  regardées 
coinnic  T^labks  :  il  n  y  a  plus  rîen  h  lî^uîder.  Je,  ne 
vei^  |".iirqii[ii  Toû  envemll  uu  bureau  de  liqiil- 
dati"ri  l:i  lti':i!il'g  flo  M.  (f  Orléans,  déj^  Injuidéc  pilir 
leUiL-s  ji-it  'iitH  s,  oiirrgi.strrc  et  appriiuvée  deut  fols 
par  l;i  cn:itiibte  dus  comptus. 

M***  :  llparatt  que  le  régent  q  doté  sa  fiUe  aux  dé- 
pens de  la  nation  et  à  la  déctjarge  du  duc  de  Chartres. 
Ainsi  la  maison  d'Orléans  réclame  une  somme  qu'elle 
devait  pa^-er,  et  dont  l'Etat  s'est  chargé ,  après  qu'elle 
a  eu  profité  de  fa  renonciation  de  Louise-EUspbctlv  à 
la  succession. 

M.  Cahus  :  Le  contrai  de  mariai^  s^t  fait  p>r 
Louis  XV  d'une  part,  et  par  les  ministre&  d'^ngne 
de  l'autre  :  les  motifs  de  1  alliance  sont  exprimâ  dans 
1c  préambule  du  contrat;  l'intention  du  roi  ét^it  de 
resserrer  les  liens  entre  les  deux  puissances.  Est-il 
bien  étonnant  que  ta  Prance  ait  accordé  une  dot  à  la 
lille  du  régent  qui  épousait  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  d'Ëspagnie?  Nous  avons  proposé  d^anna- 
ler  tous  les  dons  secrets  de  la  faveur;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  conlirmer  un  article  du  livre  rouge,  mais  d'ac- 
quitter un  engagement  contracté  par  le  roi ,  puur  con- 
sommer unu.alliance  favorable  à  Viotérdt  de  la  nation 
eLà  l'éclat  du  trône. 

KL  HARTuiEÂu  :  Si  nudMaoïselle  d'Orléans  avait  eu 
des  enfants  de  sob  mariage,  et  que  ses  enfants  se  pré- 
srntassenlau}ourd'hui-p«ar  recevoir  le  paiement  de 
la  dot,  nous  n'aurions  pas  même  à  délibtircr;  ils  mé- 
riteraient4oule  la  favcnrdue  i  la  foi  d'un  contrat  de 
mariage;  mais  qui  est-ce  qui  se  présente  aujourd'hui 
pour  recevoir  le  paicniontde  cette  dot?  C'est  l'héri- 
tiurde  celui  en  faveur  de  qui  mademoiselle  d'Orléans , 
dotée  par  la  nation,  a  Tenoncé  à  la  snccession  pater- 
nelle et.  maternelle;  c'es^.i-ilirc  que  celui  qui  a  la 
chose  «ondràit  encore  en  avoir  le  prix.  (Plusieurs 
membres  applau(lis.senL  )  Je  demande  la  quesMoo 
préalolde  sur  le  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  an  bib 
neaii  de  liquidation. 

L'Asscnudéft ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  liqui- 
dation, et  l'iroprèssion  el  l'ajournement  du  rapport 
de  Ml  Camus, 

Suite     la  discussion  su-  les  jures, 

U.  Dumeth:  Vous  avei;  i  détrnninrr  la  forme  de 
procédure  qui  9erasHivieilev.int  le  juré  du  jugement  ; 
srra-t-elle  orale  ou  écrit4-?Coiitcntons-noiisd'exnmi- 
lUY  Ics.  imucifu'S  professés  par  le»  oartisons  des  deux 


Digitized  by 


93 


iUlMtït  iwm  TtcadvMi^  enmite  i  l^plicïUon.  Il 
iTtsl  |HVS»MW  iHii  ne  s'éèèn  oootre  la  oonMo" 
r»iciciiHe  iKMéOuK.  VouB  ami  vemarfpië  aree  sar- 
prisc  qiietle  a  cté  là-dmin  t»  doctrine  d'un  de  vos 
atembrts  le»  plus  insiriiits.  Il  n'y  avait  anirefbis,  tous 
a-til  dit.ft'auM  Im  poarle  maoistnt  qne  celle  de  sa 
tournait»  et  n  conriclion  uiUine;  saos  cela  les 
picttviM  Abrites  icraieot  «ne  abtiivdtlé  tpn  ne  devrait 
phts  souiller  notre  code. 

(1  est  possible  de  eonserrer  les  avantages  de  Vécri- 
IHK-  et  de  meure  le  juré  entre  la  toi  et  sa  conscience. 
Cilfiii  il  ne  s'agit  pas  d'opter  entre  denx  avantages, 
■pais  de  Les  râwir.  II  n  est  pas  impossible  d'écrire 
méat  les  inln'loeutions  et  les  nterpetlations,  cor  vous 
«e  Toiil<«  pas  que  1rs  séanees  Jodieiaires  soient  des 
coburs,  TeUavDtlea  principes  qu'on  a  établis; 
mais|a  ràJactîoi  sente  des  drfposilioDS  n'opplolerait- 
clle  p^  up  trmps  conadérablè?  Je  demande  si  cette 
pralHiiie  n'offre  pas  npe  Isale  d'innranteîents.  Le  ju- 
ceaaent  m  (Mpenibn-Ht  pas  dn  pins  on  moins  de 
SdéUlé^'nne  rddMlionariMntfrc;«iraeensë  pourra- 
toq^n  nctifier  les  ineiaetitBdes  de  cette  rédac- 
tion? ParczeMplP,  un  habitant  de  la  campagne ,  qai 
•oavMt  m»  «OMiaU  pas  ta  eipreasions  de  sa  langue , 
ne  sera-lril  pis  rietinM  de  cot  ari)itraire?...  On  me 
répond  qfie  les  dépositions  seront  écrites  en  présence 
du  conseil  tfe  l'aoensé  H  des  jurés.  Hais  quel  temps 
n'emploiera  1  tas  l'exunen  de  Inraiaetion  !  Nous  ne  rou- 
tons ban  qu*  les  séances  judidaiNS  soient  des  cohae^. 
L*or4rese«a  waiqtcnu  par  le  président.  Combien 
diîbats  vii  se  paveront  en  présence  des  jorés  entre  les 
lemoioD  «t  V  accusé  ne  présentent-ils  pas  d'avantages, 
ntcombnn  1h  procéda re  écrite  n'olTre-t-elle  pas  <nn- 
eeovdnicntsitonil'oniniSlrelé  des  témoins!  Lesjnges, 
an  lieu  de  ca  teukr  k  cafaierdeiehnrgfs,  doivent  sui- 
vre leur  c«ni  àenae  «t  leur  conviction.  Si  les  preuves 
écrites  étaioiftndnuses,  les  Jurés  ne  roudnîcnt  pas  se 
charger  de  l-j  ttsppMsbtlité  des  aoriens  juges^  ou  la 
sùnpuciLé  df  1  l'iintitution  des  jurés  serait  d^ruitc. 

Les  prew/es  ^tas,  a-4-oii  dit,  peuvent  Strc  con- 
servées, et  la  loi  peut  avertir  tes  jnrés  de  n'y  avoir 
que  tel  égal -d  que  de  raison.  Quel  sera  le  résultat  de 
ce  mélange  des  deux  systèmes?  Peut-on  concilier 
rimpartialiti  des  jurés  avec  la  servitude  des  preuves 
dcriies?  Si  rous  obligez  les  jurés  i  calculer  les  char- 
ges écrites, -vous  aurei  an  lieu  de  bons  jurés  de  mau- 


.  ■  ju^'ja  le  soin  de  léwtleter  des  cahiers  de  procé- 
dores.  Vo  ns  u'aurez  biniitAt  plus  de  jt)ri<s,  et  si  telle 
esteueffdt  riutentiunde  ceux  qui  proposent  la  pro- 
cédutx.  éa  ils  y  parviendront  inlailliblement...  ^e 
pouErais  «  ombaltre  i'olàciBtion  tirée  de  la  nécessité  de 
la  rcvisioi  i  ainsi  que  plusieurs  autres;  mais  je  ne  mo 
donnerai,]^  la  peiue  d'y  répondre.  (Plusieurs  voix  :. 
Réponde:'.,)  Je  me  permettrai  une  seule  réflexion  : 
Ceux  4ui  proposent  les  preuves  écrites  croient  rcnié- 
<tier  à.tpH  s  kà  tooonvénients-  en  avertissant  tes  jurés 
de  n'y  a«  oir  que  tel  égard  que  de  raison.  A  <}U0)  ser- 
vent les  s  bar^  ccrilw  si  les  jugte  ont  le  droit  de 
les  cooiplt  r  pourriuB?  et  d'un  antre  côté,  comment 
|>riUmd-oi  I  ^ablir  la  raspwisabilité  des  jugés ,  s'ils  ne 
soulobligf  ^  de  suivre  qne  leur  conviction  intime? 
Itaos  tfinir  discussiou  le  nit  doit  être  examiné  siipa- 
râucnt  do  droit.  Si ,  après  le  jugement ,  l'accnstï  peut 
donucr  U  preuve  d'un  nouveau  hit  en  sa  faveur,  tl  a 
le  droit  ik  plaider  contre  lejngemcnt  rendu.  Cn  droit, 
il. peut  rcTorcor,  aoit  que  la  procédure  ait  été  écrite 
ou  orale.  Avant  le  jugement,  il  surn  l'avantage  de 
pouvoir  tù  rcer  les  témoiiis  à  attémier  cux-m()mos  les 
dépositioiit  dictées  par  la  prévention. 

Autrcluif  Ip  témoin diwt  la  pn'mi^rc  Hr|iositinn  l'i.iit 
rou»t4lce  p  .^r  i'évritlHie  craigui^t  île  puntHre  se  ré- 
trjcli^r  eLi\ 'tondait  tuiyoïics  anx  iulcrpellalions  qu'il 


MTsIstaît  don^  ses  dépositloi^.  Hai^,  dit-on ,  un»  l'é- 
criture des  dépa<;itioDS  les  Tqux  lémoit^s  ne  pourront 
être  puais.  Ët  qncllc  trjsto  consolation jiour  un  inno- 
cent condamue,  que  de  &-ivoir  que  sa  Kiniillc  pourra 
Intenter  un  précis  contre  les  teoioins!  Pourqut»  les 
faux  témoins  se  multiptieraïent-iU  et  scraicnl-ils  pins 
hardis  avec  les  Jurés  que  devant  lesjnges?  ftareuMpt 
on  punissait  autrefois  les  témoins  ealomuintcurs;  et 
çombicn  de  fuis  ne  condamnait-on  pas  l'iniiocant, 
parce  que  les  témoins  persistaient  dans  leurs  déposi- 
tions!...Qno.llequc  soit  la  pratique  anglaise,  il  funilrait 
adopter  l'écriture  si  elle  était  possible;  mais  j'ai  fait 
voir  qu'elle  consumerait  un  tenips  précieux.  Que  $'il 
et  possible  d'écrire  les  dépositions,  il  n'est  pas  pos- 
sibled'écrirc  les  débats  particiilicis  entre  les  témoins 
et  l'accusé  et  son  conseil,  débats  qui  seront  une  des 

Îarties  les  plus  imoorlantes  de  la  nouvelle  procédure, 
'ai  prouvé  que  si  Von  ne  veut  pasgdner  la  conscience 
des  Jnrés  les  preuves  écrites  sont  iuutilas  ef  nç  peu- 
vent être  l'objet  d'une  re^onsabilitd  ;i'i{ppui«  donc 
le-plan  dn  comité  de  coqslitutioni 

IL  Trouret  :  Je  demande  une  andiaifcq  attentive  et 
calme ,  et  j'espère  que  vous  voudns  bien  encore  an- 
fourd'hui  m'en  accorder  la  grâce.  Voqs  avec  décrété 
l'institution  des  jnrés  pour  les  jugements  crimiuels 
comme  une  base  cpnstitutiomiellc  del'ordre judiciaire. 
Grâces  en  soient  rendues  à  l'Asseiqblée  dont  rien  n'a 
ébranlé  le  courage  quand  il  a  été  question  d'assurer  la 
liberté  publique...  Puisque  nous  voulons  établir  lus 
jurés  en  France,  il  Taut  employer  te  mode  qui  p«lt 
assurer  l'exécution  de  ce  système,  car  Doustouitic- 
rions  dans  le  mépris  de  l'Europe  entière  si  cette  insti- 
tution périssait  en  sortant  de  nos  mains.  Avee  la  pro- 
cédure écrite  le  jury  ne  peut  pas  subsister  un  an. 
Premier  objet  i  développer.  S'il  ae  s  agissait  que  de 
subst  tuer  des  citoyens  apx  juges  oq  devrait  pcul*être 
repousser  même  pe  changement.  11  f^iut  des  Juges  et 
non  des  jurés  pourjnger  cTaprès  les  fvniesiudieiaires, 
d'après  les  prcuv<^  écrites,  car  quand  les  preuves 
sont  écrites  ta  conviction  morale  est  détruite  ou  cor- 
rompue :  c'est  It:  sceoud  objet  que  ie  me  propose 
dV'tnlilir.  Je  répondrai  ensuite  aux  objections  de 
M.  Tronchct,  Je  montrerai  ce  qui  rend  inadmissible 
son  système.  Enlrii  je  s<iumcttr;uà  l'Assemblée  le  ré- 
sultat des  derniers,  eiïorts  des  deux  comités. 

Il  est  impossible  en  Tait  de  soutenir  l'existence  du 
jury  avec  la  procét|ure  écrite.  M.  TroocUrt,  eu  nous 
combaltaiit ,  s  est  luiijuurs  mis  à  côté  de  t'impossibi- 
Mié.  Pense  t-oii  qu'un  Jtiry  entier,  que  douze  citoyens 
resteront  éloignés  de  leur  domicile  pendant  l(»iit  lu 
ti*nips  nécessiiirt:  pour  .une  iustru<ition  écrite?  Sup-< 
porteront-ils  ce  service?  Pasjcrout-îls  pbisieurs  se- 
maines dans  l'inaction  des  actes  écrits  d'une  longue 
procciliire? 

I«i  st'coiidi-'  raison  de  l'impossibilité  est  l'aggrava- 
tion l'otisidérablc  qui  résulterait  de  l'écriture  pour  les 
téniniti^,  les  tientlr.iit  on  Woigtics  de  leurs  dcuiejures 
et  de  leurs  triiv.inx ,  pendant  tout  le  temps  de  féeri-  . 
tiire  d<'^  d(i|iusitioiis,  des  débats  avec  1  accusé,  des 
inler|)e1latifiiis,  des  répoifies ,  des  répliques,  dus  cou-  > 
trndiclioiis  plus  vives,  plus  pressantes  et  dont  l'in- 
léri^l  augnieulera  par  la  présence  des  parties  et  du 
public.  Cette  .seconde  cousidératiou  u'estiws  moins 
(Itllicile  h  combattre  que  la  précédente.  Le  service  du 
jury  manquera  dans  la  pratique.  Voulez-vous  vous  en 
assurer,  vovcz  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  des  adjoints. 
Il  est  difllcitc  de  s  en  procurer,  quoiqu'il  n'eu  failhi 

3ne deux, quoiqu'ils  ne  qutttfut  pas  le  licudulcur 
omtcile,  quu|(|iic  les  ni^uics  adjoiijts  ne  seicut  pas 
obligés  de  suivre  une  alliurc,  qHoiqu'ils  ii'assîslout  à 
une  proeédnro  que  jusqu'à  l'ai  ivKtalïun  et  jtunuisauic 
délint<!  cotitradietoires.  On  proiiuiicera,  dira-l'on, 
des  peines;  celui  qui  refusir^  de  remiijir  te  duroir  de 
juré  sera  tiu^prndu  de  l'exiTcice  de  ses  droits  de  ci- 


Digitized  by 


94 


toyen.  Mais  c'est  l'iuténU  du  patriotisme  qu'il  oous  { 
ftut  et  il  s'amortirait  bientflt.  Quand  l'institution  du 
Jurr  n'aura  de  rcssonrcc  que  dans  la  crainte  du  châ- 
timent rlle  sera  pcfliie.  Cet  objet  du  culte  politique 
de  tous  les  peuples  libres,  ce  pallndiiim  de  la  liberté  ne 
peut  exister  avec  l'indilTorfnce  de  iVi^iniou  publique. 

Je  place  ici  Cexamrn  d'une  objection  de  H.  Trou-  | 
chel  :  ■  Je  ne  conçois  pas,  dit-il ,  comment  il  serait 
plus  difficile  d'écrire  de  main  30  témoins ,  qu'il  . 

ne  l'a  été  jusqu'il»  d'en  écrire  quelquefois  90.  On  I 

ne  peut  |ias  dire  que  ce  qui  s'^  fait  pendant  des  siè- 
des  soit  impiMsible.  ■  Cet  arriment  paraît  sans  ré- 
plique puisqu'il  établit  la  frassibilité  sur  le  fait.  Je  re- 
marque deux  vices  dans  ce  raisonnement  :  i"  Nous 
disons  qu'il  est  moralement  impossible  que  le  jury 
subsiste  avec  la  procédure  écrite  :  c'est  à  cela  que 
H.  Tronchel  dcTait  répondre;  il  n'y  répand  pasenré- 
poiulant  à  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 
.  3*  Il  raisonne  du  fiiit  à  la  possibilité,  mnis  il  n'y  a 

Îins  de  parité  dans  le  fait,  mats  il  s'agit  d'un  ré^me 
lifTérent  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  On  fiiisait.  ce 
qu'il  dit  avec  d^toumelles  et  des  parlements;  pour 
nireoe  qu'il  reut  reprendrons-nous  des  parlemcuts  et 
des  tonmelles?  Le  nit  d'ob  il  tire  la  eonsé<)uence  de 
la  possibihté  n'est  donc  pas  applicable  à  la  discussion. 
Il  n'existe  pas  ;  on  n'a  jamais  écrit  des  confi-ootations 
arec  des  adjoints ,  on  n'a  pas  eiicoi^  fait  ni  essayé  de 
faire  ce  que  M.  Tmnchet  nropose.  Il  ne  peut  donc  pas 
raisonner  du  fait  à  la  posànilité.  Si  l'on  ne  pouvait  réus- 
sir i  établir  des  jurys  qu'en  payant  tes  jurés,  il  vau- 
drait mieux  renoncer  à  cette  institution  que  de  l'avilir, 
quedVn  détruire  et  d'en  corrompre  la  moralité.... 

M.  Tronchrt  a  cité  (in  passage  de  Blackstone  d'oîi  it 
conchit:  ■  Qu'en  Angleterre  même  il  y  a  des  cas  et 
des  tribunaux  où  l'ticriture  est  admise  dans  la  procé- 
dure par  juNs.-  Mais  il  s'est  trompé,  it  a*a  pns  bien 
rotnidii  ce  que  Blackstone  a  -dit.  Cet  auteur  va-  lui- 
néiue  relever  la  méprise.  Il  explique  la  difliéreni-e  de 
la  déposition  orale  et  de  U  déposition  écrite.  Il  dit  que 
cette  dernière  rst  une  méthode  du  droit  civil.  Il  fait 
valoir  ensuite  les  avantages  de  la  déposition  orale 
qu'il  élève  bien  au-dessus  de  la  dernière.  Il  trouve 
cepcudaiit  un  inconvénient  à  ne  recevoir  que  des  dé- 
positiotts  orales ,  parce  qu'on  ne  peut  faire  prendre  les 
dénusitiotts  écrites  des  vicillsnls  ou  des  voyageurs,  et  ! 
qu  ainsi  on  se  prive  de  ces  témoins  s'ils  nieun;nt  ou  ' 
s  ils  partent;  mais  aujourd'hui,  dit  Blackstone,  l'é-  ! 
criture  est  fn'queminfnt  en  usaj^e  duiis  ces  deux  c;ts, 
Unaud  les  parties  nrocèflcnt  layalninntt  et  tie  tiennent  . 
)MSaux  formes.  J  observe  d'abord  qu'il  ni;  s'agit  pas  ' 
dans  tout  ce  que  dit  Bliickstune  de  débate  de  procàs 
criminels,  mais  de  simples  cnnut^tcs.  Je  remarque  rn- 
suile  qu'il  n'est  question  que  de  deux  cas  particuliers, 
de  lacirconst;uice  où  il  faudrait  recevoir  les  déposi- 
tions d'un  vieill.-ird  on  d  un  voyageur,  et  dans  ces  cas 
mêmes  il  faut  le  consentement  des  parties.  Il  ne  s'agit 
pas  d'écrire  les  dépositions  de  vingt  témoins,  leurs 
confrontations.  Ou  ne  peut  donc  eu  conclure  la  né- 
cessité des jircuves écrites.  J'ajoute  que  dans  tes  cours 
d'équité  les  dépositions  écrites  ne  se  foiit  pas  devant 
les  jurés,  mais  devatit  des  commissaires,  et  lors- 
nu'ils'agit  seulement  de  causes  légères;  cela  s'exécute, 
ait  Blackstone,  conformément  au  droit  civil.  Pour 
des  faits  imiiortauts  ou  nmvoie  devant  les  jnrés  et  il 
n'y  a  plus  de  preuves  écrites.  Voilà  certain<;ïneiit  4lc 
grandes  diDercnces  entre  te  fait  réi'l  et  la  supposition 
présentée  par  M.  Tronchet.  L'erreur  de  H.  Troucliet 
sarle  sens  du  passage  de  Bliickstonë  et  sur  le  fait  réel 
de  l'usage  du  juré  en  Angleterre  reste  donc  démon- 
trce,  il  n'a  donc  pas  l'autorité  de  l'exemple  et  de 
l'exécution.  Je  conclus  que  proposer  l'écrilnre  des 

freuves  c'est  proposer  obliquement  de  renoncer  à 
institution  du  jury. 

Quoique  H.  trouchet  se  soit  op|)osé  dans  celle  As- 


semblée à  ce  que  vous  déerétiei  le  jury  ao  criminet  „ 
nous  avoas  tous  reconnu  unanimeinent  au  comité- 
an'il  ne  pouvait  avoir  l'intention  de  renfermer  dans 
1  organisation  du  Jury  le  germe  de  sa  destruction.  Je 
suis  chargé  de  rendre  cette  Justice  à  M.  Tronchet, 
mais  je  SUIS  également  chargé  de  dire  que  s'il  existe 
un  moyeu  réel  d'anéantir  les  jurés ,  c'est  d'ordonner 
l'écriture  en  Inir  préseose.  (Une  grande  partis  de. 
l'Assemblée  applaudit.  ) 

Je  passe  à  la  seconde  raison  de  rincompatibililiâ  ds 
récriture  des  preiitf s  arec  l'établissement  des  Jurés.. 
Elle  sera  principalement  sentie  par  une  assemblée  da 
législateurs.  La  nécessité  de  l'écriture  des  preuves  al- 
térera la  moralité,  qui  fait  dnjnry  le  moyen  le  pins 
voisin  de  rinfailtibilité  et  qui  conduit,  au  milieu  des 
débats  entre  les  témoins  et  l'accusé,  à  un  degré  de 
conviction  tel,  gu'il  est  Impossible  ii  la  raison  humaine 
d'aller  nlus  loin.  (Une  grande  partie  de  l'AssonUée 
apptaiiait.)  On  distingue  des  preuves  légales  et  des 
preuves  monilfs.  On  appelle  preuves  légufes  ceque  la 
loi  déclare  probant;  la  preuve  morale,  puisée  de  tous 
Içs  faits,  rànltedeconsdérations  qui  produisent  la 
conviction  sur  les  hommes  iuiparliauz. 

H.  Troucliet  professe  que  la  preuve  morale  est  la 
seule  qui  doive  avoir  du  crédit  mr  la  conscience  du 
juge;  cependant  il  veut  feire  rerirc  les  preuves,  mab 
eu  même  temps  il  recommande  aux  jurés  de  n'avoir 
dans  la  preuve  écrite  que  tel  égard  que  àa  raison.  11  a 
dit  que  ta  preuve  légale  u'est  pas  prescrite  par  la  doc- 
trine. Sou  éloignemrni  naturel  des  procès  criminels  et 
de  la  pratique  des  lournelles  ne  lui  a  pas  laissé  voir 
en  fait  que  cette  doctrine  exbtaitdaiis  nos  tribunaux  ; 

3u'clle  existe  et  qu'elle  s'est  formée  par  Thabitude 
ans  le  cœur  des  habitants  des  quatre-vinçl-trois  d^- 

Sartemcnts.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  intnHluit  l.i 
istinction  des  deux  conscieuees,  de  colle  de  rhomme 
et  de  celle  du  juge.  C'est  dans  la  nécessilé  de  se  fairn 
des  règles  pour  appn'cîer  les  preuves  fpiand  on  ne 
pouvait  apprécier  les  léiiioins,  qu'est  me  Cftie  doc- 
trine et  la  regle  de  la  preuve  établie  par  deux  témoins 
uniformes  et  non  reprochés.  Cette  règle,  cette  doc- 
trine existaient;  ouvrez  les  registres  du  parlement  de 
Toulouse  dans  l'alTaire  de  riunmicentCiilps;  ceux  du 
pariement  de  Paris  dans  le  procès deSimatre,  Bnidier 
et  Lardoise,  dits  les  trois  roués,  parce  qu'tls  faillirent 
à  l'être^  Apprenez  qu'un  de  nos  cullè};ues  au  coniitd , 
qui  était  au  nombre  des  jugi-s,  repou»a  la  condam- 
nation parla  conviction  intime,  et  fut  réprimandé  par 
le  pn^idcut,  qui  lui  dit  que  c'était  prévariqivr  à  la  loi 

?|iie  de  résister  à  la  déposition  de  deux  témoius  unî- 
urmes«t  non  reprochés. 

Lisons  dans  le  réi|uisituirede  H.  S^ier  sa  défense, 
dont  toutes  les  pages  sont  saturées  de  la  duetnue  des 

ÎirciiV)^  légales.  H.  Séguier  dit  que  condamner  sur  la 
oi  d'iui  tciiioin  qui  |>eut  être  suspect,  niais  qui  n'est 
pas  reproché,  et  auquel  In  loi  domie  confiaiKe»  ce  n'est 
pas  comlainncr  sans  preuves.  (  L'opinant  lit  i^iisieurs 

eassages  du  luiimoiredeM.  Dupaty  et4uré()nBitoirf.; 
'instruction  atiloriséc  par  la  loi' c'est  la  preuve  par 
deux  témoins.  Voilà  la  doctrine  d'après  laquelle  deux 
témoins  forcent  la  conscience  du  juge,  quand  niéinc  * 
les  faits  seraient  invraisejublables.  Un  s<:ul  témoin  rend 
lin  tàit  probable  ;  deux  témoins  rendt^nt  prouvé  un 
fait  invraisemblable,  et  ce  genre  de  convictien  diablî 
par  la  loi  suflit  à  la  justice;  voilà  le  titre  de  la  eondain 
nation.....  Il  f.iudrait  ici  fermer  le  volume,  s'il  n'était 
nécessaire  d'y  lire  que  le  réquisitoire  a  conclu,  vt  que 
l'arrêt  a  ordonné  la  llétrissure  du  mémoire  de  M.  Du- 
paty, comme  teiuLint  à  déntUunr  lea  ftritteif>es  les 
plus  sacres.  Ces  iu'inci|H'S  furineut  tout  le  système  de 
la  preuve  légale.  Cette  doctrine  n'est  donc  pas  utie 
simple  rêverie;  celte  pratiiiiic  n'est  donc  pas  élrangèr* 
à  nos  tribunaux  ;  il  est  donc  vrai  qu'elle  est  rà'audiy 
|iarmi  les  citoyens.  11  faut  éloigner  une  telll  ductrii» 
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leTiRStitution  que  réclame  la  libcrt*^.  Ln  conrietion 
dû  juré.  Voilà  la  loi  que  le  juré  doit  suivre.  Oti  rc- 
duotera  riiiilv|>(^B(Iance  des  jurés;  inaislj  compeiisa- 
tioD-de  cette  iiidépeadance  se  trouve  partout  dans  leur 
institatiou  ;  ils  voient  et  eotendeiit  \es  témoius,  l'aC' 
cnse'  Itfs  b^moins  et  l'accusé.  A  nesare  que  Les  débab 
l'animeut,  les  jurés  s'imprègnent  de  la  couvicbon  par 
tous  les  sens  ;  c'est  là  l.i  conviciton  humaine  dans  sa 
purrtc,  dans  sa  sincérité  naturelle.  La  conviction  mo- 
nte subjugue  tout,  quaud  elle  est  Ressentie  ;  «lie  ne 
peut  être  ni  comnianclée  ni  inspirée ,  c'est  le  vcritable 
critérium  de  la  vérité  humaine.  (  Uoe  grande  partie 
lie  l'Assemblée  applaudit.) 

A  Rome,  an  temps  que  tes  jurés  y  cxisbiient,  en 
Ai^leterre.eii  Amérique,  les  preuves  orales  étaient 

Etipres  aux  jurés  Dans  notre  ancien  rvgime  II  fal- 
it  contenir  les  juges,  et  pour  celn  U-s  obliger  à  écrire 
la  base  de  Icars  jugements;  maisavt'C  le  jury,  il  faut 
proscrire  la  preuve  éerite  qiji  dt'truiralt  la  couviclioa 
morale.  Les  jurés  représentent  le  pcupU',  il  ru  sera 
formé  une  liste  de  deux  cents ,  ou  eu  tirera  trente  au 
sort .  de  nombreuses  trcoutions  seront  reçues  ;  juges 
une  fois,  ils  rentreront  parmi  les  citojcens;  juges  aojour^ 
(l'hnu  ils  peuvent  être  jugés  demain  :  dans  l'exercice 
public  de  leurs  fonotious ,  ils  serout  entourés  d'hom- 
mes qui  jugeront  leurs  jugouents.  Bocon  EMHlra-tptl 
une  coavieuon  presque  nnaniuie  :  dix  voix  sur  dôme 
seront  indispensables  pour  condamner;  trois  suffiront 
pour  nbtouare.  Les  Jurés  n'anroiit  donc  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  justice  d'où  dépend  leur  propre  sûreté. 
Qu'on  nous  pnsenle  nn  nieiHeiir  moyeu  (rassurer  le 
triomphe  de  l'innocrnce,  nous  le  siiisrrous  avec  avi- 
dité, nous  ferons  éclater  notre  rfcoimaiiisnnce  :  mais 
c'est  manquer  à  la  société  que  d'atténuer ,  que  de  dé- 
truire lesavauLiges  inappréciables  d'un  étaUissemeot, 
sauvegarde  certaine  delà  liberté  publique,  par  un 
uébuige  des  usages  d'iui  .incien  ordre  de  choses ,  qui 
a  si  souvent  trahi  la  justictt  el  la  vérité. 

M.  Troochet  soutient  que  l'écriture  des  preuves  ne 
Doira  pas  à  la  conviction  morale;  qu'elle  réunit  les 
deux  avantages;  que  sans  elle  on  n'eu  a  qu'un.  Nous 
arons  d^à  recowm  l'impossihilité  d«  l'écriture  des 
preuves  en  présence  des  jurés.  Mous  avons  prouvé 
qu'avee  l'écriture  l'institution  des  jurés  u'aurait  pas 
m^me  tm  avantage,  pulaqu»  l'écriUin/ serait  la  perte 
de  celte  institution.  Hais  nous  avons  pensé  qu'eu  sup- 
IKisant  la  possibilité  d'écrire  les  preuves,  la  convic- 
tion morale  ne  serait  pas  ^miitie.  Voici  nos  raisons. 
Les  preuves  légales  qui  n  étaient  pas  reconnues  par 
les  lois  se  sont  «ablies,  parce  que  ta  dilliculté  de  tirer 
un  résultat  obligeait  à  sé  faire  des  règles  de  conven- 
ti««.  preuves  écrites  donnent  Lieu  a  de  nambreuses 
considérations;  les.jugcs  préféreront  les  coiisidéra- 
tioBs  des  choses  éciites  à  la  conviction  morale ,  dans  . 
U  crainte  que  leurs  jugemnits  ne  soient  attaq.ué$  :  ils  . 
sermtplacésentreleurhonneuretleurcouscietice.  Il  ' 
fimdra  avec  Ita  preuves  écrites  que  l'un  d^'s  jurés 
examine  ces  preuves  et  eu  rende  compte;  il  faitdra  que 
I»  autres  écoutent  Ainsi  voilà  uu  rapporteur;  voilà 
déjà  les  jurés  tranformés  eu  une  véritable  sé>.nce  de 
toumelle.  OblÏKes  de  s'accorder  proque  à  runaniiuité 
sur  le  résultat  des  pièces,  la  vérité  sera  mise  au  ha- 
sard du  plus  on  du  inoins  de  justesse  dans  l'apprécia-  { 
tion  des  choses  écrites.  Des  écritures  entre  les  mains 
des  jurés  seront  une  source  intarissable  de  tiraille-  ; 
uents,  de  querelles.  La  procédure  écrite  est,  pour  des 
hommes  qui  n'apportent  avec  eux  que  les  connaissan- 
ces de  la  vie  privée ,  1k  q^ie  sont  des  armes  dangereu- 
ses entre  des  ihai6S  qui  n'en  connaissent  pas  l'usage. 
Les  .jurés  aimeront  souvent  plutût  douter  de  la  jus- 
tesn  de  leur  conriction  que  ae  s'exposer  à  la  Qétris- 
sore  d'nn  jugouent  qtii  serait  ottaqué ,  parce  que  les 
preuves  rtsteiïilenl. 
11  n'est  dbnc  pas  vrai  que  réoitare  laisse  It  libre 


cours  h  la  conviction  morale  Ife  nenl-on  pm  d'ail- 
leurs ces  traits  de  vérité  que  produit  la  chaleur  d«s 
débals  entre  les  témoins  et  l'accusé?  Nos  confronta- 
tions ne  présentent  aucun  mouvement,  ptrcc  que  la 
nécessité  d'écrire  commande  une  froide  lenteur.  Nous 
vous  avons  parlé  des  fatigues  que  feraient  éprouver 

aux  jurés  ces  jours  et  ces  nuits  passés  en  i^critnre  

Nous  ioststous  sur  ce  point ,  quoique  M.  Troucliet  se 
soit  écrié  :  Si  vos  jun^s  sont  Je  tels  hommes,  il  faut 
révoquer  le  décret  qui  les  institue.  (  Plusieurs  voix  k 

droite:  It  a  raison  La  giiuche  murmure.)  Cette 

proscription  est  bien  rigonreuse.  Tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  conclure  de  notre  observation ,  c'est 
que  tes  forées  et  l'attention  des  individus  ont  des  bor- 
nes. Le  législateur  doit  organiser  toute  iiislitation  sur 
ce  qu'on  |>eiit  attendre  des  hommei.  Les  éaitur^-s  et 
le  jugement  sur  l'examen  des  écritures  sont  la  de»* 

triiction  des  jurés  Je  demande  1^  iwrmiision  d'iii- 

titrromnre  mon  discours  ;  ma  poitrine  ne  me  perhiel 
pu  de  le  coutinusr. 

M.  l'abbb  Hauby  :  Il  est  malheureux  que  H.  Thon- 
ret  n'ait  pas  pu  continuer  son  rapport.  Vu  sou  ex- 
trême importance,  j'en  demande  I  impression  la  plus 
prompte.  Cette  précaution  sage  est,  pour  l'AssemUée 
nationale,  nn  commencemmtdeprenve,  que  dans  le 
XVII1«  siècle  l'on  ne  doit  Juger  des  matières  impor- 
tantes que  sur  des  preuves  éerites.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Si  l'Assemblée  nationale  doit  se  aéleniii- 
ner à  supprimer  la  procédure  par  écrit,  je  demande, 
au  moins  par  respect  pour  l'usage  admis  jusqu'à  pré- 
sent dans  la  nation ,  que  dans  une  discussion  où  il  ua 
s'agit  pas  d'un  intérêt  narticulier,  niab  de  la  vie  du 
tous  ceux  qui  seront  traduits  par-devant  les  tribunaux; 
je  demande ,  dis-je,  que  cette  question  ne  soit  décidée 
qu'après  le  plus  sévère  Manien.  Sans  rien  préjuger, 
sans  entamer  une  iliscussion  qni  ne  pourniit  être  cuti- 
tinnée,  puisqne  l'universalité  des  moyens  de  M.  Thou- 
ret  n'est  pos  connue,  je  m'engnge  persuuDvIlemcnt 
(on  entenil  quelques  applaudissements  )  à  réfuter 
victorieusement  tout  ce  ùui  a  été  dit  par  M.  le  rap- 
porteur. (U  s'élève  des  murmures  dans  lu  partie  gau-> 
che.  )  Je  sens  toute  I»  force  de  l'ettgagement  que  je 
contracte ,  mais  je  prie  les  personnes  qui  montrent  do 
l'inquiétude  sur  ma  lidclité  à  le  remplir  d'ol>serve|> 
qne  je  ne  prétends  pas  faire  de  ceci  une  afaire  de  fa- 
veur. C'est  en  faveur  de  l'humanité  que  Je  prévien- 
drai tous  le&iucouvéïiieiits  d'une  procédure  non  écrite. 
Ici  je  prie  l'Assenibli^  de  se  souvenir  que,  par  une  fa« 
tablé  que  je  ne  saurais  expliquer,  mais  qui  existe,  c'est 
dans  les  pays  les  plus  libres  que  les  faux  témoins  sout 
le  plus  multipliés.  Il  y  en  a  plus  en  Angleterre 
que  dans  le  reste  deH'Euro|)e.  (Murmures  dans  la  par- 
tie gauche.)  Je  ne  prélejids  pas  iiue  la  seule  cause  de 
ce  fait  soit  le  défaut  d'écriture  dans  les  procédures, 
mais  il  y  a  inliuiueut  contribm'.  Si  les  procédures  uc 
sont  pas  écrites ,  les  faux  témoins  rccevruiit  de  vous 
un  brevet  d'impunité.  Il  ne' faut  pas  se  laisser  séduire 
par  les  maximes  iihilusopliiquvs,  qui  tendent  à  une 
perfection  idéale.  Il  y  a  des  inconvénients  dans  les 
dépositions  par  écrit;  mais  si  l'on  veut  de  bonne  fiwi 
la  sAreté  eti  égahté,  on  nvonera  qu'il  y  en  n  cent  fuis, 
davantage  dans  les  dépositions  seuleme'nt  verbales. 

M.  TftO.>cuET  :  Vous  présumez  facilement  que  je  ne 
réfiondrai  iws  à  la  partie  du  discours  de  M.  Tbtturet, 
qui  vient  d  dire  prononcée.  J'ai  seulement  deniaudé  la 
parole  pour  une  observation  d'ordre.  Nous  cherrhoiis 
le  meilleur  étiiblissement  possible,  et  |>rrsonne  ne  tne 
suppose  de  mauvaise  foi.  (  Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Non.  —  On  applaudit.  )  Une 
personne  qui  a  parlé  dans  cette  question ,  et  ce  u'rst 
pas  H.  Thourct,  a  dit  <lue  si  l'iutcution  secrète  des 

Partisans  de  la  procédure  par  écrit  était  de  détruire 
institution  des  jurés ,  ita  y  rèu^sinienl  parfintcmeiit. 
Ce  n'est  pas  par  des  phrases  «HsiinsiKeiises  et  «nai 
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malhonnêtes.. «(Miinnurfs  dans  la  partie  gnuchc.)J'ni 
doiiiUKté  la  parole  pour  une  olnervation  d'ordre.  Le 
discours  de  M.  Thouret  a  été  interrompu  dans  la  pur- 
lit-  la  plus  ifliporlniite;  il  a  déji  annoueé,  dans  le  ré- 
niltal  (les  dmiicrs  efforts  des  comiti^ ,  des  moditiea- 
tions  du  sy.^t^mc  :  cet  avp4i  prouve  C|uc  les  parlisam 
de  la  proc^urc  par  écrit  iiont  pas  les  iiitciilioiis  si 
eriiuinellcs  qa'on  le  suppose  II  serait  dasgereux  ; 
■il'adicTaDtsoudiwoursen nousen prés  niantla partie 
fa  plus  «sseoUelIr,  car  jusqu'ici  ^  o'ai  vu  aaeBuçs  ré- 
ponses aux  plus  grands  inconrénicnts  (  les  murmurer 
recommencent);  il  serait,  dis-je,  dangereux  au'aussi- 
tôt  après  avoir  achevé  wn  discours ,  on  voulût  enle- 
ver la  déeisioD  de  l'Assemblée  :  Je  la  supplie  de  per- 
mettre que  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  convaincos  de 
»art  et  d'autre  aieat  le  temps  de  réOéchlr  sur  une 
 :  :  . — t-  1»  J — »i.  discours 


impression, 
'  aura  pu  de 

cette  manière  être  parfaiteuient*  cowùi  de  tonte  l'As- 
sembl^. 

La  proposition  de  H.  Tronchet  est  adoptée. 

M.  Ddhbth  :  Je  dois  observer.... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  membres  lisent  des  ftrojâts  de  décrets 
d'aliénation  de  domaines  nationaux  à  un  grand  nonn 
bre  de  municipalités. 

Ces  itrojets  de  décrets  sont  adoptes. 

Iji  séaiwaest  levée  à  S  heores.  ■  ■ 


.   ilmiforme  mAroaal, 

Cmt  tnr  matt  n|iport,  Hondrar,  qM  rAaanilbW*  natii>- 
nklciMuta  ■oodécnt  dttts  fléttinfara  donkr.  q«i  fixe  U 
natièn  «t  J'onprainltf  ds  hovum  aniferm  dcf  gaCtMa  taaêa- 
nalM.  JvfCfoteofaaqacJooF,  à  niaon  d«ce  décret,  m)  gnnd 
nombre  de  lettres  luxquellet  il  m'est  impoMÏble  de  répbndre 
partioalièrentral.  Pennettexqne  j'initniise,  par  votre  lïuillej 
la  réclamlntt,  que  ce  n'eat  pat  par  IniUbîlité  qae  les  cootï- 
t<s,  iD  nom  desquels  J'ai  porté  la  patotc,  ont  proi>oW  à  fM- 
«eriiblée  natiaiMle  les  chanjfetnmta  qu'elle  vient  d'addpTCr: 

Toat  M  qui  lient  k  rnaiforme  national  snnUe  defolr  ap- 
partenir «xctaùveineKt  à  la  nation,  même  par  )•  travan  de  M 
ftbrication.  Lorann'on  a  décrété,  le  M  orlvfcrc,  le  tioUvasn 
|)£viHon,  on  ■  ordminé  qn'il  ne  (Kmvait  être  fUt  que  d'ëtollet 
Mniqoéa  en  France.  Ce  n'est  point  one  dispoution  aossi  êii- 
Tire  que  sollicitent  les  bbriqnes  françaises  de  boutons-  elles 
demandent  qu'on  adopte,  pour  l'unifonne  de  la  garde  natio> 
lale,  ntre  matière  de  boutons  qui  les  mette  à  même  de  pou- 
voir rivaHser,  pOnroca  ftHiminires,  evec  rétramger^  an»  te- 
dMter  H  «OMtintnM. 

A  peine  le  déoret  da  S  Mplenbn  dernier,  aor  le  bmitoa 
uniforme  dea  farde»  nationales,  a-Ht  été  connu ,  que  l'étimt- 
ger  s'est  emparé  de  oa  travail ,  qne  des  marchands  avides  ont 
envoyé  leurs  ordres  dans  tes  hbriqoes  étni^ros;  et  l'on  eak 
tnfortné  qn'il  existe  déift  une  masse  énoi:me  de  ces  boutons 
fabriqués,  et  qa'on  Ctt  fc  li  Teille  de  les  introduire  dans  le 
royaume. 

Les  boulons  qae  lea  étrangers  fhbrîqoent,  peut-être  mieux 
que  noes,  maiB  oettatnement  A  meilleur  marché,  soht  lea 
boutons  massife.les  lioutons  &  qneue;  mats  nous  bbriquona 
mîaux,  et  à  neitlear  compte,  les  boulons  moiué*  sur  os  oa 
■ar  bois.  Dans  cette  sorte  de  boulons,  noiu  ne  craignons  point 
U  conçu rfen ce  de  nos  voisins.  Noos  noua  proposons  (loue, 
pour  repousser  les  boulons  étrangers,  d'adopter  ceux,  qu'ils 
ne  penvfpt  Jioint  faire,  c'est-A-dire  les  boutons  taoniéj  sur  os 
oa  adrlMin  :  tfest  le  vrai  moyen  de  hvoriser  les  ouvriers  na- 
tlunaajC. 

Sne  la  boaton  déerM  U  devise  nalianala  ett  trunqrsée. 
Taui:  français  est  jnlouxde  la  porter  serapalenaeincnl  exacte. 
Les  trois  Gomitéa  ont  proposé  de  la  rétablir  tdle  qae  la  pro- 
nonoent  tous  les  lions  citoyens. 

Cestd'ajirb  cet  exposé  que  le  décret  du  23  décembre  der- 
nier a  été  tAidu.  Il  avait  été  provoqué  par  la  péiitioa  impri- 
ril4e,dn  SS  septembre  dernier,  des  ■napiArturiers.nibriqinn^ 
las  bouloni  aniforraes  dails  U  vîfte  de  Paris ,  tant  en  leur 
nom  qate  «elnl  des  antres  fabrioanu  du  royaàine.  (Ml*  pé- 
flfim  avait  iU>  capcadaila  le  SS  décembre  an  pré»  de*  trois 


comités,  <A  die  a  été  diaimtée  conliadietmmneBl,  «1  apparia 
par  une  nondiretise  députalloa  des  OïliflGants  et  oovnen  en 
boutons.  Enfin  je  crois  devoir  dire  gtt'il  est  impossible  da 
faire  un  bien  général  qui  ne  froisse  pâs  quelques  intérêts  par- 
ticolieia.  En  toolam  réprimer  Fétraoger,  oa  a  pu  atuiâdta 
quelques  fabncantai  regniooles;  c*eei  nn  maibear.aaM  dont»  : 
mais  est-41  teréparriitef  L'Aawblée  natlonala  n^  poiM*  tné 
d'époque  rigonreuae  pour  qae  le  noaveMi  boaUon  smt  fclk. 
P'ici  là  les  fabricants  Araaçtis  n'annmtib  pas  le  teatf»  da  aa 
délaire  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  m  cet  liulant  de  nbrîqné 
d'après  l'ancien  mad%  7 . 

Saunma,  député  d'AUeifilU. 


L'audictacedeB.hniairedenrïiifndiqaéedànèta  ftnillé 
d'hierponrat4oannnii,a'avniUcnqtteaaiHMil  prochain  lé 
dn  touimnt. 

Surla  déiUission  de  H.  TaavlUiera  de  U  ^aec  d^nums- 
tratenr  des  •obsbtaneea,  V.  Hassy,  membre  dn  «onadl  cteé> 
lal  da  la  oonunnne ,  a  paHé  an  oiiriia  mtiaidpal. 
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GAZETTE  MHOME  ou  LE  MOMTECR  UNIVERSEL. 

H*  IS.  Jêudi  ii  Jartier  1791.     Deuxiètnt  année  de  tu  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

SaiTMii  lottra  de  la  Valadiie,  en  date  do  10 
''  décembre ,  les  Roiset  lont  sctnellemenl  campés  à  Mak- 
icfain  ;  ell«n  ajoutent  qu'IsmalTow  est  entouré  de  ma- 
-*  irièreÉiielaiaaeraacuoaioyendaIuracDU«rdesTivret, 
ce  qui  doit  réduira  irèa  prot^acmeot  les  Turci  à  la 
néeawté  de  rendn  ocM  plan.  Il  5  a  nuiiileaaiit  troii 
oHpa  de  IrÔBpM  devant  laauAow ,  eommandét  par 
ml.  lea  féuéraux  Hudowiz  et  Samovtowya.  Ceux-ci 
auaqmront  1»  pImc  par  terra ,  et  M.  le  cénéral  Ribas 
l'attaquera  par  le  Iteun.  Le  général  eo  gmT,  comte  de 
Sowaroff,  a  hûl  conatraira  une  batterie  Bottante  qui 
porte  da  canon  de  sroa  calibra  et  qui  croisa  lur  le  Da- 
nube. M.  le  général  Ribaaae  trouvait,  le  A  décentbra, 
trèiprèadeceltebAllcrieaveclaflotilleqn'ilcoamaade, 
Le  même  j<mr  un  régiaaot  île  eoaaquea  a  paiié  le 
Dannbe  pour  reconnaître  l'ennemi  :  on  n'en  a  '  Irourtf 
ancuo  jusqu'à  près  de  six  lieues  de  distance;  et  il  parait 
qne  lea  troapca  rosse»  n'ont  point  à  craindra  d'élra 
tooobléea  dana  leurs  opéralloai.  M.  fo-iéoénl  Popew 
ad^&itélaUirdaareliûaaarlaToata  «  Péterabonrg 
DOW  H.  Kocbowsky,  qui  portera  la  nonvoUe  ta  qaa> 
Hé  d>  oovnlar  ealmonusaira* 

Des  lettres  pins  récentes  assurent  qne  le  graod-vîsïr 
i^avniioe ,  avec  ce  oni  loi  rené  de  troupes ,  pour  secou- 
rir lam^low,  que  les  Russes  continuent  à  canonoer  et 
bonabarder.  Il  parait  qu'on  leur  répond  de  la  place 
avec  benucoop  de  rigueur.  M.  Boismilloo ,  officier  qui 
servait  en  qualité  de  volontaira  à  l'année  de  K.  le  prince 
Potea»fcin ,  a^lé  tué  et  est  fort  regrtité. 

L*hnpérairice  a  donné  ordra  de  retirer  de  h  Molda- 
vie toute  la  cavalerie  pesamment  armée,  et  de  la  Taira 
psaaw  en  Livonie.  On  n'emploiera  désormais  contra 
-  leaTnrca  qne  la  cavalerie  légèra  de  coaaqoea  et  Ue  tar^ 
tara. 

POLOGNE. 

renMia«  9S  rffamén. —On  a  décidé,  lundi  deruMr, 
à  la  diite ,  i|ne  Voa  commencera  les  déHbéralioné  par 
sfoe  diamasion  sor  la  forme  dq  goovwnenMBt.  Uo-dé- 
poié  de  Litboanie  proposa  pour  candidat  t«  prinoe 
JoaqA  Poniatowsk; }  mais  on  lui  imposa  lilenM,  cette 
qweation  n'étant  pas  à  Perdra  du  jour. 

M.  de  dave,  qui  a  obtenu  Tindigénat ,  a  remis  l  la 
Aèle  on  projeC  de  banque natioiwle,  liée  à  fane  luinque 
d'enapmnt  sur  des  immeubles.  Il  demande  SO  millions 
de  florins  polonais ,  qaa  les  actlonnaira  avanceratent 
i  l'Etal,  quiseraenaaioMtariipaomitloaetprblceiMr 
de  cette  banque. 

On  continue  toujours  de  croira  qne  les  droits  dè 
irwuii  sur  les  productions  polonaises  qui  passeront  par 
,  b  Kléaie  aérant  de  deux  pour  cent.  . 

La  aecond  courrier,  eipédié  de  Constantinople  par 
M.  In  comte  FotocU,  mintitra  da  la  République  a  la 
Porte,  eai  enfin  arrivé  la  19  dece  tnoia ,  et  a  remis  saa 
dépêches  k  k  dépntation  des  ambrai  étrang^rca.  Qnoi-- 
qu'il  n'ait  encùtt  rien  tranqnré  du  covtenu  de  eea  dé- 
pêchée ,  on  sait  qu'elles  sont  surtout  râtatives  an  traité 
d'diance  et  de  commerce  prqjeté  entra  la  Turquie  et 
In  Pologne.  Voici  les  principaux  artielea  de  ce  traité , 
dont  on  connaît  déjà  la  sufaaiance. 

•  Comme  les  événémaMa  «rîvéa  prineipalcment 
depuis  ralliance  condoe  entra  les  coun  de  Vienne 
et  de  Pétenbonrg  ont  prouvé  que  les  intérêt»  de  la 
Porte  et  de  la  Pologne  sont  li  ioUBWinent  liés  cn- 
Jenblc ,  que  la  moinura  préteiiliou  cimlre  l'une  de  ces 
fnisannrss  «Aurhe  ausii  nécrssairrment  raoln  ^fc  que  I 

t"  Série,  -  Tome  FIL 


des  ails  nombreux  attestent;  c'est  pourquoi  la  Ptnta 
Ottomane «C  larépublique  de  Pologne  sontréciproduo- 
ment  convenues  de  confirmer  les  conventioni  eais- 
Untea  selon  la  teneor  dn  tnirt  de  Garloiritz,  et  de  rea- 
serrer  encora  davantage  ces  liens  par  un  nonvean  traité 
d^sHiance  ponr  la  BÉraté  et  la  conservation  d^  con- 
tractées. En  verta  de  cela  on  a ,  par  le  mt^ren  des  mi* 
nistrea  munis  de  pleins  pouvoirs,  arrêté  on  traité  d'al- 
lianoe  et  de  commerce  entra  les  deux  parties. 

«A«T.I".I1  y  aura  uneamitiéétemeRe  entra  la  Ptorte 
ottomane  et  la  Pologne.  CeUe  alliance  aura  pour  but 
l'indivisibiUté  deadeux  éUU,  te  bien  de  leurs  intérêu, 
la  mutuelle  sAreté  de  1«  Port» et  de  la  Pologne,  la  liber- 
té, la  fouveraioeté  et  l'indépendance  de  la  Répubtiquis, 
raoigoement  de  toute  inâuence  et  perturbation  élnii- 
gères,  enfin  les  droits  de  souveraineté  respectif.  Si  donc 
ta  maison  d'Autriche  .a  la  Russie  de  concert,  on  l'une 
d'elle*  en  partitoli^,  déclaraient  la  guerra  aux  cours 
alliées  de  la  Porto-et  de  la  Pologne,  ou  qu'elles  formas- 
sent desjirétentions  contra  leurs Àa(s,  droits,  niosci 
sions  et  intérêts  ;  alors ,  et  dans  ce  cas ,  les  deux  poi*  -' 
sennes  s'assisteront  et  se  défisodronl  réciproquement. 

•  II.  I^r  l'explication  de  Pallianee,  on  aura  104. 
jours  phn  en  vue  U  réaUié  «u  la  formalité;  quant  à 
Vinlégrité  et  à  U  défense  de  l'un  ou  de  l'adii^'étai  : 
donc  on  ne  regardera  pas  seulement  comAw  le  cas  de 
l'alliance,  si  l'une  ou  Taalrc'des  puiaauces  contrac- 
tantes sera  atta|]uée  par  U  Russie  ou  par  la  maison 
d'Autrirhe,  mais  encora  quand  l'un  ou  l'anlra  de  ces 
deux  empires  forme  «les  dis|>osilious  d'aUaquc ,  ou  qu*il 
en  menace  par  des  levées  de  rWrues ,  par  des  arme- 
menu,  etc.,  exiraordinairn.  Dansce  cas  Ofi interpo- 
sera 1m  bons  offices,  -et  si  ooei  ne  suffisait  point,  alors 
et  après  en  avoir  été  requis  trois  mois  auparavant  par 
la  puiauoce  attaonée  6u  menacée,  le  secourt  sera 

Erêté  mc^inani  des  troupes  pour  fitii^  dnetsion  dans 
a  pays  ennemis  ou  encora  en  espècea. 
a  IIL  Quant  à  œ  qui  concerne  le  secours  de  rruapcs 
tnntuel,  que  l'on  ae  prêtera  réclnroquemeni  suivant 
rexigenoe^'la  Porte  ottomane  et  la'Pologoc  s'engagent - 

a ne  laïuibHme  Porte ,  aossitAt  que  cela  sera  demandé 
u  i^Até  de  la  République,  lui  fournira  30,0M  horanira 
de  cavalerie,  et  la  Pologne  à  la  Porte  20,000  liommes  . 
moitié  cavalerie  et  molué  infantArie ,  auxquels ,  de  ^rt 
et  d'anlra ,  sera  ajouté  un  train  convenable  d'artillerie.' 
Quand  l'une  da  parties  s«  (rouveraiti  roéuie  de  son. 
haiier  nu  secours  plus  nombreux,  alors  ei  dans  ce  cea- 
la  Porte  aogmeotera^cavaleriejusqu'41 43,000  homnica, 
la  République  portera  son  contingent  il  30,000,  avec 
une  augmentation  d'artillerie  prqportionnée  d'un  c6té 
et  dVulra.  Si  cependant  le  nombre  des  troupes  ne 
suffisait  pas  encora,  les  deux  puissaocea  s'assisteront 
de  toutes  lenrs  forces.  Quand  ta  partie  menacée  sou- 
haiterait  d'avoir  leaeobun  en  argent,  on  contptera  poôr 
.  nulle  bomnie*  d'Infanieri»  1^,900  dueau  de  Holl«ide 
par  ^ ,  et  M,000  dvcau  paar  le  même  nombra  dé  ra- 
valcHe.  U  soaane  peut,  si  on  l'exige,  être  acquittée 
perihoia. 

a  IV.  Les  parties  contracunleaae  garantissent  iiûi- 1 
tnellemeiit  leun  possessions,  qn'dles  auraM  mr^  le 
rétablissement  de  lapaix,  aînai  qne  leurs  drtfib  de 
souveraineté  respeçiln. 

*  V.  Les  stipalations  relatives  an  commerce,  et  le 
traité -a>nclo  en  1899  entra  la  Porte  et  la  Pologne  i 
CaHowitz,  seront  tehua  pour  insérés  dana  le  préaent 
traité. 

»VI.La  Pologneentraliendra  constamment  auprès  dê 
la  Porte  un  ministra,  tant  pour  étendre  son  commerce 
que  pnnr  cultiver  l'amitié}  et  la  Républiqac  anra  les 
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mêmes  nrOiogaùic-s  dont  iouissent  lei  puissances  les 
plus  favorisées ,  telles  que  VAngleterr*  cl  la  France. 

a  VII.  Tout  c«  aa«  le»  àwx  parties  oonlrKtnnlcs 
stipuleront  par  qu»que  arlu'ie  t/^ré  sera  olMervé  «I 
aura  la  même  vertu  et  valeur  qiv  a*il  était  inséré  qans 
le  présent  traité. 

»  VIU.  Les  puissances  alliées,  la  Porte  ottomane  et 
''ia  Pologne  ,  se  réservent ,  au  tempe  de  la  paciru-ation , 
l'accesMon  mutuelle  à  tout  ce  qui  peut  accroître  W 
bien-être  des  deux  nations.  Le  roi  de  Pnuae  et  les 
puissances  maritiows  seront,  par  lei  parties  contrac- 
tantes, requis  de  garantir  ce  traité  d*alliaDce. , 

o  IX.  Le  présent  traité  doit  être,  dans  Tespaoe  de 
trnjs  mois  ou  plus  tôt  s*it  e«t  possible^  ratifié  et  éclumgé 
à  (jonsiantinople.  «  .      •   ,  . 

ESPAGNB. 

ftladrid,  SO  décembrt. — ^I,-'  17  ^lii  iiirtis  ilciuii-i  rcii>> 
percur  de  Maroc  jiarut  en  ihts^tiih:  iile\aiil  C'  «in.^  Le 
gouverneur  lui  envoya  utic  ^K-mliilir,  un  Iiassin 
geni,  (loii/e  pièces  de  toïl*-  ti'tr  ,  ddu^e  pièces  dt  iiiuu*- 
aelirie ,  ptu/ieuPB  pièces  «k'  dniji  fin,  dulbé^  et  il  j. 
avait  ajouté  quati  e  mouchuli?  &oi«r  quUuvslop^aîuit 
iliacun  mille  réaux;  et  quatre  autres  avec  cinq  cenU 
réaux  dai»  chacun ,  pour  distribuer  aux  gens  de  sa 
suite,  L'empereur  riîçut  ces  présenla  à  cheval ,  auprès 
d^ne  tente  qn*nn  avait  dressée  pour  lui ,  au  bruit 
d'une  satve  d'arlillerib  qiie  Ton  tirait  des  deux  camps. 
Malgré  cela  ,  et  qudique  Tcmpereur  ait  envoyé  un  am- 
bassadeur i  Madrid ,  nous  sommet  encore  en  défiance , 
d'autant  mievx  qnll  arrive  journellement ,  devant 
.  Cents,  de  nouveaux  renforts  de  troupes  et  d'artillerie. 

Lofs  de  Téchnnge  des  ratifications  du  (raité  entre 
notre  cour  et  celle  de  Londrvs,  l'ambassadeur  anglais 
a  reçu  de  S<  M.  son  portrait  enrichi  de  diatnants. 

PAYS-BAS. 

00  Utaxelkt,  leSjwioùr,  —On  copimencc  ii:ne  plus 
apetrccvoir  aucune  trace  de  notre  énerf(ic  :  liotre  révo- 
lution  est  comme  un  songe  j  toute  idée  de  libçrté  a 
disparu.  Le  repos  pavait  toujours  avoir  été  noli^  état 
iiattirêl.  On  est  charmé  de  l'ordre  qui  se  rétablit,,  de 
quelle  manière ,  cela  n'imporre  à  personne.  Des  comi- 
tés provisoires  exercent  les  luncUons  du  conseil  d'état  , 
du  conseil  priv,é  et  de  celui  des  finances.  Le  vœu  po- 
pulaire s'exprime  aujourd'bui  pour  réprimer  les  aou^ 
d'autorité  et  des  étals ,  ¥t  dea  tiîbunaux.  On  qu  jugera 
par'  la  pièce'  suivante  : 

Prôtettation  et  supplique  d'un  grand  nombre  de 
eitcye/ts  du  Brabniit^  h  l'empereur  et  roi.^ 

1  Nous  soosugnëSfCOQMdénntqiiélabinnv  compooitioa 
des  états  de  Bvabant  est  absoltuoent  contraire  A.tooslerpna- 
cipcs,  qu'elle  est  destrdctîye  de  tout  le  bien  qui  devrait  ré>' 
sUlter  d'une  bonne  organisation  de  l'ordre  aociali  considé- 
rant qnlla  se  sont  arrogé  Tannée  dernière  ton*  les  pouvoirs 
et  tons  Ici  drolb  du  peuple,' et  fj  sont  maintenos  h  force  ' 
d^atnocîtés  et  de  crime»;  qnitesontcoaverts  d'opprobre  aux 
jeaz  de  tonte  l'Europe;  considérant  m'IIs  ont  vfolé  toirtn . 
les  lois  soci^  et  conttitotlomicH«B  qa^O»  avaient  jnré  d'ob- 
server; qo'ils'  ont  accordé  l'imponilÂ  et  l^apfBobàfion  à  la 
conduite  des  assassins  pablics;  qu'ils  ont  donné  le  ugnaV  da 
piHage ;  qu'ils  ont  artëlé  le  cours  de  ta  Jastke;  qu'ils  ont^  par 
le'minist^  d'an  soi-dliAint  tribunal  de  baole  police,  fait  ar- 
r^r  et  détenir  des  eitejeni  recomias  Innocents  par  sentence 
du  juge  ;  qa.'ils  mmU  oo«i(flicw  de  ton*  les  crimes  de  la  popu- 
lace qu'ils  foudroyaient;  oonsidétant  qa*iU  ont  trompé,  sé- 
doit ,  hit  tromper  et  laissé  séduira  U  naticmt  V^^»  ont  gas- 
pillé ses  tr^rs  et  hit  vtraer  inolilemeat  le  saag  prédevx 
des  citoyens;  que  d^jh  déshonorés  par  toos  ces  crimes  ils  ont 
persisté  dsns  lenrs  atrocités  avec  une  impudmcc  extr^nM*; 
que  bien  loir  d'en  avoir  de  Jtutes  remords,  ils  ont,  lorsqne 
les  ministres  des  trois  conrs  alliées  Icur'avaient  annoiicé,  le 
n  septembre ,  qu'ils  voient  avec  baneat  reffUaion  imriile 
du  sang  humain }  ils  ont,  disonsniona,  la  SS  dn  mèma  mois. 
Mit  égoiyer,  &  pure  perte ,  cinq  mille  de  nos  frtres ,  an  nom 


prétendu  d«  U  religion  qu'ils  déshonoraient  et  oalngitfeBt, 
et  de  l'inlérét  de  ta  patrie  qn'Hs  sacrifiaient  bufanCMUl  M 
fanatisme  des  uns  et  à  la  cupidité  des  autresi 

a  Nous  protestons  et  d<5clarons  que  nous  ne  voulons  pas 
être  représentés  par  t|os  opyrcespiti^ ,  la  -plnpart  aoBÎIlés  d* 
crimes  dont  le  ciel  et  U  terre  demandent  venfcuMC.  Ifons 
rendons  des  actions  de  grAcrs  k  V.  M.  ponr  noiu  «Tma  tïfSt  , 
de  reaclavage  le  pins  révoltant  ;  nous  la  supplions  d'obaerw 
combien  elle  oompramettrait  son  bonoeor  et  cetoi  de  la  na- 
tion en  traitant  avec  ses  oppresseurs,  incapables  d'aocim  aa»- 
tlment  civique ,  et  ne  songeant  qn'i  extorquer  pour  enx->mè- 
naes  de  nouveaux  moyens  de  nons  opprimer.  Ifoiu  supplions 
V.  M.  de  fhire  assembler  Is  nation  poor  qu'elle  choisisse  des 
représenlanlB  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  vAtre,  et  de  faire 
poarsnivre  par-devant  les  Jugea  compétents  «6s  c#-dyrtnt  ty- 
isM  ,  mnfiiimilmiiii  anx  loisecea  liifccSiDnS  la  viadleic 
publiqne; 

»  Et  âtlcodu  que  les  tribunaux  du  pays  se  sont  r«n4w  cou- 
pables au  moins  de  connivence  à  un  ^rand  nombre  des  cri- 
mes cl-dessus  dénoncés,  n,oas  snpplionj  V.  M.  i»  de  fiiire 
éhàsser  incessamment  des  tribunaux  ceux  qui  s'y  sont  intrus 
e»  dépouillant  ou  Iktant  df^poiUller  les  premiers  titulaires, 
sans  fiaraw  de  prioèa  ;  S"  da  snipaKlre  ptovisfonneHement  les 
JuseatpM  ta  vois  pAligne ^désigna  eoawss  Im  plw  conpa- 
Ues.  VDvrétie  ponnoÏTia  par  t'oAo»  pablie.  dédsaéa  inA- 
meset  prévaricateurs, et cuBverU,  par  un  Jvgmnent  l%al  et 
impartial,  de  l'opprobre  dont  la  notoriété  de  leur  oondaite 
les  a  dé]^  cAargéi  aux  yeux     la  cation.  ■•  « 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Plusieurs  joumaUstes  onl  répandu  que 
la  réponse  du  pape  étiit  arrivée,  et.  qu'elle  <!tsU  iie^ 

fitive  :  le  fait  est  faux.  Nous  soduiks  assurés  qu'hier 
six  hrurcs  du  soir  le  courrier  n'était  ptuut  eooore 

arrivé. 

DéPABTBMBIfT  DB  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Le  18  et  le20  du  pn'sciit  mois,  MH.Ciîrutti.  électeur. 
Dulramblay,  maître  des  coipptes,  et  Ucé|*ide,éi<:c- 
teur ,  put  été*  nommés  mctnLrtu  dç  l'adaynistnition 
du  départcmciiL 


fente  des  biens  na^omuix. 

Le  vendredi,  11  janvier  1701. onu  benres  do  p—tin.il  iora.w 
la  requête  do  procureur  de  la  commune,  procédé  i  la  pubH- 
catloa,-réce|tlion  des  enchères  et  adjudication  des  maisons  et 
terrains  ci-dtssotu  désignés  : 

If  D'une  maitonet^épewianoes,  rue  5ainF*Httnoré,  n**  310. 
SU  et  3lB,  aar  rmbéra  dest,l«t  Jirres; 

3>'D'nn  terrain  et  bÂtïmeWs,  clos  de  mon,  «DklgftaBt  deax 
cents  toises  de  superficie,  situés  ji  l'anglp  gancbe de  ta  me 
Bnffon  et  (tu  nouveau  boulevard ,  sur  ranabèce  deS^JOu  liv., 
tioisième  et  dernière  publication. 


On  a  itncré,  Honalear,  dans  phidews  exemplaires  dn  Ctut^ 
de  la  juiîieè  de  paix,  envoyés  en  mon  nom  dans  las  dé|kaiC»- 
mnits,  dn  praspectos  d'un  Jodrnal  dn  déi^é  et  de  la  no- 
brc&ir.  L'opposition  des  principes  annoncés  dana  ce  p'ro^ep 
tus  avec  ceux  dont  Je  fais  profession  atteste  hautement  <|U  ■ 
cette  insertion  a  éléitailc;  à  mon  insu  et  par  nn  abtis  de  con- 
fiahoe.  Signé  k.  C.Ktv.xCBhun^ 

AuieoT  du  Code  de  la  itistice  de  paix. 

n  paralten  ce  moment  une  tmistème  édition  de  ee  Code 
avec  son  anpplément.  Il  se  (renve  k  Paris  lAet  l^utenr  seal 
place  Daupltine^  n*  IM  et  dam  1rs  départements,  ans  bu-, 
reaàx  de  poste  des  principales  -villes. 

DE  L'ASSEHBLfiC  RATIONALE.  ' 
SêttnJ»  piéiidtw  éê  M.  Sfuery. 

SrianCB  DtJ  MARDI  AU  SOIS. 

M.  Lelru  priante  uœ  adresse  des  BAréduHiXHles- 
logîs,  brigadiers  et  dragons  du  rt^giment  de  U  Reine, 
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par  lM]De11e  il«  rtfdamf nt  l'attention  de  l'Aswmbk^ 
nationale  sur  la  régie  cliargft  de  la  subsistance  dn 
l'armé ,  et  Ta  mauvaise  qualité  du  pain  qu*elle  lui 
Ibnrnit,  et  qui  détruit  plus  d'hommes  que  le  fer  des 
ennemis.  Ils  sollicitent  fa  boailîcatioD  de  cette  subsis- 
tance de  première  tii^crsstté,  et  demandent  que  Taug- 
mentation  de  solde  que  l'Assemblée  naUonale  a 
bien  voulu  leur  procurer,  et  son  fidèle  emploi  les 
fassent  Jouir  dé  cet  avantage. 

—  Vn  de  NU.  les  secrétaires  Tait  lecture  des  adres- 
ses d'un  grand  aonibrc  de  curés  de  dilTéreiits  dépar- 
temeuts,  qui  adhèrent  à  tous  les  dt'Crets.siir  1^  Cons- 
titution civile  du  clergé,  et  uiiiiouveut  U  prestation 
de  leur  serment  curîal. 

H.  LE  ct'BÊ  DE  Socppfis  :  U  suis  ans»  chargé  4e 
vous  présenter  une  arircw  des  eodésiastiqnes  fonc- 
tiouoairef  pubijcs  du  district  de  Ncupoiirs,  qui  tods, 
à  l'excepiioa  d'un  ,seal  ^  o«l  prêté  leur  serment 

H.  MoRSUi,  dit  de  SainfrMéry  :  Ce  que  je  vais  «voir 
rhonnenr  de  vous  sotonettn  n'est,  i  propmticdt 
parler,  qn'ane  motion  d'ordre. 

Les  différences la  natffre  a  mises  onfrc  lesob- 
)ets  physiques  des  colonies  et  ceux  de  U  mère-Ttatvie, 
des  coioidératioM  locales  d'une  \iml6  importance  , 
ont  détenqiMé  la-  prudence  comme  la  sagesse  de  l'A»- 
aMDUëe  nationale  i  tftoUIr  m  comité  qu'elle  a  spé- 
cieteoMtnt  chargé  d'examiner  toift  ce  qoi  concerne  ors 
paewiions éloignée*.  Bile  a  senliiineohaaHie  d'elles 
femaitaiitoat,  etqn^  j  sarait  de  Pineonvénient , 
peat-éire  ro#me  du  danger,  à  en  isoler  des  parties. 
Cependant  plusieurs  comil4H  de  l'Assemblée  se  sont 
livrés  à  la  disenssien  ttes  matières  qui  ont  plus  on 
■oins  de  rapport  avec  les  ootoaies. 

Je  SQÎs  bien  loin  de  critiquer  leurs  motifs,  j'y  sp- 

Iibudis  ^n  contraire;  muîs  n  est-il  pas  à  craindre  que 
a  proposition  incidente,  et  ponr  ainsi  dire  acciden- 
tdw,  de  quelque  disposition  à  «M^fo^raux  colo- 
'wec  ne  soit  contraire  h  leurs  loenlltrâ?  et  si  tons  tés 
comité»  s'oeeupflifM de  ce  qui  les  concerne,  les  rai- 
sons qni  ont  donné  lien  &  la  nnnatfon  du  comité  co- 
lonial ne  9erainrt-ellc«  pas  mécnnmies?  Je  sens 
néanmoins  que  dans  la  division  naturelle  des  travaox 
de  chaque  comité  il  peut  y  avoir  des  points  relatifs 
aux  coKHilies;  mais  alors  il  convient  encore  queîe  co- 
mité colonial  «u  soit  inslnitt. 

C'est  pour  i«npKr  ces  dHférenles  mes  que  j'ai 
l'honneur  de  voie  proposer  le  décret  suivant  : 

■L'AssCsiblé»  natioD«le,  voulaot  conaervct  Vanité  qai  existe 
mtre  la*  dUKreATM  parties  d«  la  coutîtiuioD  ci  de  Fadui- 
MlatpMkm  dea  eokniM ,  décrète  : 

»  I-  Qneief  ohjeta  qtri  InlémieMiit  ImmMtatnncnt  I»  ro- 
Inuln  oe  pourront  lui  être  lepitoeiflfa  me  par  son  eontté 
(^Dlpaial; 

•  «■  Que  Ms  aBtMcomitda  ne  i^urront  •oaBpttre  à  m 
liMnrtioii  aaCBoedïqMHitianKlative lax oolonin,  ni  pren- 
dre anciui  arrêté  k.oei  «einl,  sm  ea  avoir  pcéabblàBnit 
oonfiré  avec  le  comité  Golonial.  p 

M.teiriUb:Jedema«leIastif»pHes8ioB4u  préam- 
fa«lei|Ni«MiaBt  île»  prinpipessosoeptibles  d'examen, 
et  qat  glnaraiMit  peat>£tre  wi  Joat  l'AiBeaitdée  nâ- 
liiMule.  ' 

II.  MoiBAU,  dit  de  SBinl-Mérr  :  <^iqne  je  ëh>t« 
que  ce  pvéninlMle'n'cxpriniierque  les  principes  de  l'As- 
semblée, jo  consens  à  sa  loppres^n. 

M.  RonsnfimtB  :  La  motion-  proposée  n'est  rien 
moias  qu'une  motion  d'ordre.  Elle  tend  à  gdner  la  li- 
berté qu'a  rAssefobl^  do  décréter ,  et  chaque  mem- 
bre <{e  proposer  de  qni  sera  trouvé  utile  aux  cotomes. 
C'est  tout  sottmettre  an  comité  colonial.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.MoReAti,  dît  de  S* -Héry:  Je  n'ai  prétendu  gl*ncr 
và  la  nherlé  de  l'Assembli'e  ni  ceHe  de  ses  memunes^ 
mais  l'Aasembtâ:  ayant  étaUl  un  ctnoilé  colooial ,  ét 


décrété  que  les  ocdonies  auraient  une  constilulion 
leur  fût  propre,  il  serait  daugeiiewc  que  chaque  co- 
mité pût,  en  se  trompant  lui-mâme,  mettre  l'Assem- 
blée dans  l'embarras,  par  L'impossibilité  où  elle  se- 
rait peut-être  de  bien  juger  l'ipiauence  qu'une  dispo- 
sition aurait  sur  les  localités  coloniales.  L'AssaBoUe 
a  décrt'té  le  2Î)  novembre  que  «ou  comité  oelonid 
lui  prL'scnterait  un  projet  d'instrucbon  destinée  à  ac- 
ciHerer  la  coiistilutiuu  des  colonies.  C'est  là  que  la 
localités  sout  reclierchiies cl  consultées,  et  l'on  doit 
rciioofer  ta  moindre  erreur  qui  pourrait  produire  an 
loindclrèsibUbatiaeiiets.  Je  oe  demande  nue  le  con- 
cours des  lumières,  et  je  ne  sdumels  pas  les  autnc 
comités  au  comité  colowal. 

H.  PÉTiON  :  U  est  étonnant  que  le  conité  colonial 
ait  chargé  U.  le  rapporteur  

M.  MoBEAU ,  dit  de  Saini'Héry  :  Je  parle  en  mon 
nom  personne^. 

H.  Pbtii»!  :  La  proposition  tend  à  rendre  le  comité  , 
colonial  très  despotique.  C'est  lui  qui  est  couse  des  ' 
troubles  qui  agitent  maiiUeaant  les  colonies.  Et  s'est 
opposé  à  ce  qne  des  membres  de  cette  Aiseuiblée  n'y 
lissent  valoir  des  principes  qui  auraient  tout  calm^. 
L'A^mblée  it«  peut  abdiquer  sou  droit  ponr  le  don- 
ner à  ce  comité;  j'appuiott  question  préalable. 

H.  HoBBAU,  dit  de  Saint-Hécy  :  Il  est  de  ma  délica- 
tesse de  répdtff  qne  je  nopàvlo  pas  an  nom  du  comité 
colonial,  mas  au  nieu.  Je  m  veux  que  la  paix  des 
colonies ,  et  elle  exige  que  tods  les  coontcs  iie  ^occil- 
pent  pas  indistinctement  Je  eè  qni  les  concerne^  Le 
comité  des  rapports  a  pns  des  arrêtés  sur  les  olfjets 
coloniaux;  le  comité  miNtaire  s'est  occupé  de  la  ré* 
clamation  d'ua  oDicier  ool^uial  ;  celui  des  domaines , 
de  nos  concessions  d<Q  terrain,  c'c^-à-dire^de  la  basa 
deiios  propriétés;  celui  d'aj^icuIlnKotdecommeree, 
des  Iles  Saint-Pierre  et  Miqueloa;  eulin  Celm'  d'im- 
posjtioil ,  de  lii  nature  de  no|  actes  par-devant  notinr 
rcsr  Toità  ce  qui  peut  deveinr  daugeivux,  et  non  pas  ' 
le  despotisme  du  comité  colyiiiul.  .  ' 

Cfuantàcciiuc  te  prJopinant  apt'i^ne  ses  principes, 
si  l'Assemblée  les  avait  :i<lo|ités,  ij  ne  .sciiijt  posqiies- 
tion  de  délibérer  sur  (es  culouies,  car  elles  n'-cxiste- 
ralent  plus. 

Ptimeurs  voix  réctntnenl  Tordre  du  jour. 

La  question  pri^alatile  i-st  uiise  jiilx  voix  çt  adoptée^ 

Discuisioit  surttv  taontmies^ 

;M.  Cu«y,  rnppnrieur  du  comil(*  des  mowiiiies|  pré- 
sente qupfqties  oliscrviifions-eu  fovcur  du  projet  du 
décret  du  CQi.iiité. 

.  M  *  *^  :  1 1  ne.  s'n^it  pas  de  cltan<{er  le  litre  des  niou- 
n:ocs.  Le  coiniH  vous  propose  de  f;ibriqufr  pour  M 
iiiillions  de  pi-tile  momin:é,  la({^uetlc  cotiticiiur»  liuit 
Imrlies  d'argent  et  qn:ilie  de  cuivre,  ^^lus  nedevuiis  , 
pas  nous  occu[i<'r  de  ri'Xiiin(tn  du  titre  des  uioiinules. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mili',  ou  In  priorité  pour  celui  ^ui  a  étéjire-senté  |iar 
l'ub  des  meml>re.'4  de  luiniuuritudu  comité  des  mon- 
naies; M.  Cûiiruiénil. 

Kl.  Bt:i.zAis-CuURMÉ<iii.  :  Quoique  nous  ne  devioiis 
pas  nous  occuper  de  réformer  le systâme  monélaire, 
il  rte  me  p:irail  pas  convenable  de  fabriquer  du  bitlon  ; 
l'Angleterre  qui  &  suivi  les  grands  principe^  iiuiné- 
taires  n'a  point  de  billou,  l'Espagoe,  le  Portugal  n'en 
ont  pas  non  plus.  L'Amérique  septentrionale  n'a 
adopte' ,  dau5  son  nouveau  système  des  monnaies,  que 
des  piècës'd'or,  d'argent  et  de  enivre  pur.  Préservons 
donc  uotrc  système  monétaire  d'un  nouveau  bifion. 
Ne  consultons  que  te.s  bestiius  du  moment.  Ce  n'est  ' 
pus  acluctlcini'ut  qu'il  faut  décrier  la  petite  monnaie;  ^ 
maii  il  sera  m'cessairede  la  détruire  uu  jour,  et  c'est 
daiLs  cette  vue  que  je  vous  propose  du  ne  pas  suivre  les 
divisions  a(lucllcs  de  l'écu.  H  y  a  actuellement  dai& . 


Digitized  by 


m 


la  cirtmlation  une  trèi  gnndè  quintité  de  mauvaises 
Bièctff  de  34 ,  de  it  et  do  «  sous  ;  si  cette  monnaie  doit 
être  pFocbainemeot  retirée,  il  serait  trèi  désavanta- 
gem  d'eo  émettre  aujourd'hui  de  la  même  râleur.  La 
^Kurrenee  qui  s'établirait  entre  les  places  nourelles 
et  les  anciennes,  dont  la  râleur  intrinsèque  est  de 
beaucoup  inférieure  i  leur  valeur  conrentionnelle^ 
déprécierait  ces  dernières.  Vous  adopterez  sans  doute 
l'idée  que  Je  rous  propose,  de  substituer  i  l'ancienne 
légende  une  légende  plus  naUonale,  et  conçue  en 
langue  française.  Le  peuple  préférera  les  pièces  dont 
l'inscription  et  l'empreinte  l'affecteront  d'une  manière 


Idtgner  du  système  de  M.  Vëvlqiie  d'iutuR ,  et  à  vous 
propeser  noa  nouveUe  division  de  l'éco. 

M.  Rbwbiix  :  Votre  comité  des  monnties.est  tombé 
dans  une  gtaude  erreur  quand  \l  a  dit  que  lé  besoin 
«Tone  petite  moDuie  datait  de  l'épooue  de  la  révelu- 
ttoui  H  se  tntAt  aentirbiea  ivaul.  Des  le  mote  de  mai 
STB*  les  bailliagas  dT&lsace  avaient  chargé  les  por- 
teurs de  leurs  eahim  de  demander  de  lu  petite  mon- 
naie pour  remplacer  la  monnaie  de  Blie ,  que  les  coi- 
lecti^urs  des  impositions  aorateat  recneillie  pour  être 
employée  aux  pensions  que  nous  payons  annuell«nent 
dans  la  Suisse.  Le  second  motif  était  que  l'étranger 

Sievaiti  ^a  circulation  la  monuaieactuelle,  ainsi  que 
lécus. 


l>rîquer  aux  frais  du  trésor 'public,-  afin  d*augment«- 
leur  valeur,  atin  d'exciter  les  fùndeurs  d'argent  à  les 
soustraire  à  la  circulation.  (Il  s' élève  des  murmures^) 

If*"  :  Le  système  du  préopinant  né  tend  à  autre 
chose  qu'à  fovoriser  le  ^ux  monnayage. 

M.  LE  PaisiDHitT  :  Je  rappelle  M.  Rewbell  i  l'ordre 
du  .la  question  ;  elle  n'est  pas  de  savoir  si  Ton  chap- 
gera  te  titré  dcs'monnaies. 
^  M,  Bewbclt  quitté  la  tribune. 

11.  iTabbiï  Maurt  :  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  don- 
ner beaucoup  d'importance  k  ta  discussion  dans  la- 
quelle on  voudrait  vous  entraîner  ;  et  si  Je  Tais  cette 
obBcrvation,  çe  q  est  pas  que  J'adopte  m  lesj^t^me 
proposé  ÏKif  le,40mitéj  ni  les  priucipes  de  H.  Hira- 
Maa  ;  mais ,  au  contraire  «  parce  que  je  crois  due  nous 
ne^devons  en  aucune  maoiew  nous.occuper  de  la  ré* 
forme  0u  sj^ti^me  monétaire.  En  1718  IL  le  maré-  ' 
chai  de  Noaîllrs ,  alors  président  du  comité  des  tittaii- 
ces,  lit  nu  ouvnagc. excellent  sur-  la  fabrication  des 
nioHnaies;  il  imisa  des  matériaux  dans  les  ouvrages 
de  M.  LegramI,  rt  »«  mémoires  sont  cités  par  d^- 
gursseau,  lorsqu'il  combat  le  système  de  Law.  Les 
|)iiiicipes  développés  dans  ces  mémoires  but  fait 
ajourner  la  question  à  dix  ans  ;  iuafs  ils  ont  été  tota- 
lement perdus  de  vue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire du  les  reproduire  en  ce  mpmcnt.  Le  système 
mufiëtiiire  duit  être  réformé' en  entier,  ou  conservé 
m  tnt'ier.  11  serait  singulier  que  dans  un  royaume  où 
il  y  a  deux  milliards  de  numéraire  en  circulation,  et 
oiVil  ie  iabrique  amiuellement  une  quantité  considi:- 
rahie  de  monnaie ,  on  s'imaginit  qu'une  fabrication 
de  quinze  millions  de  mmraaie  pAt  pn>duire  un  grand 
changement  dans  le  commerce  d  dans  la  circulation. 
11  serait  du  plus  grand  danger  d'adonler  partiellement 

un  système  nouveau  Vous  avez  besoin  de  iibuvelle 

«oruiaie  ;  vous  avez  probablement de^  lingots  pour  sa 
.nbiicatioii;  bornez-vous  à  pourvoir  aux  besoins  du 
montent,  et  contentez- voin  d'ordonner  une  fabrica- 
linii  de  pièces  MMublables  à  celles  qui  existent  dans  la 

cirçulaiiou  Il  ne  peut  nas^utrer  dans  l'esprit  dtf 

lé^Iatcur  de  faire  des  «tpen'eiiccs  sur  les  moonaics  ; 


or,  ea  qu'on  vous  propose  n'ett  autre  choso  qu  un 

esrâf  Je  passe  a  ce  oui  concerne  la  monnaie  de 

billo»;  on  vous  a  dit  qn  elle  est  mauvaise;  maisoe 
n'est  pas  assez  dire  pour  vous  engager  k  la  retirer  de 
la  circulation ,  comme  quelques  membres  vous  Tout 
conseillé.  Ce  n'est,  pas  dans  un  moment  de  pénurie 
et  de  détresse  qu'il  faut  décrie-r  les  monnaies ,  ou  qu'il 
est  possible  de  les  retirer  de  la  circulation...  Puisque 
vous  avez  de  la  monnaie  de  enivre  pur,  puisque  vous 
avez  des  pièces  d'argent  qni  n'ont  pas  I  mconvénienC 
du  billon,  il  suffit  en  ce  moment  de  les  multiplier... 

Le  titre  actuel  des  mpnnaies ,  vous  a-t-oo  uit,  eu 
favorise  l'extraction.  Voulez-vous  savoir  ce  qui  occa- 
sionne la  rareté  du  numéraire?  Le  cuivre  est  rare, 
parce  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  communs  :  l'ex- 
trême rareté  du  nnmértfire  rend  Ui  pedte  mimnaie 
pins  nécessaire,  et  elle  parait  plus 
abondance- des  matières  d*or  et  d'argent  produit  le 
mAoae  eJTeten  bisantdispanttre  1*  inoanaiede  cuivre, 
ta  rareté  de  la  petite  monnaie  ne  peut  cesser  que  par 
la  juste  proportionétablieentreles  matières  de  cuivre 
et  d'argent....  Pour  vous  délermioer  à  multiplier  les 
espèces  de  cuivre,  on  vous  a  dit  :  La  petite  monnaie 
est  la  richesse  du  pauvre.  C'est  li  une  grande  erreur; 
la  monnaie  n'est  que  le  signe  dont  il  a  beMÎn  dans  sa 

Pauvreté  ;  l'abonaunce  delà  petite  monnaie  ne  saurait 
enrichir  ;  trop  multipliée,  elle  excéderaitses  besoins, 
et  serait  incommode  pour  le  riche.,...  Je  réponds  a 
ce  qui  vous  a  été  dit  au  sujet  de  la  légende  des  pièees 
nouvelles,  et  de  la  néceraité  d'une  nouvelle  empreÏDCe. 
On  voudrait  que  l'inscription  fût  Dû  te  en  lannc  irmi- 
çaise.  Il  faudrait  concevoir  la  possiliililé  de  .faire  am 
inscripliwi  française  aases  peu  étendue;  mais  ce  n'est 
pas  sans  rmsoo  que  toutes  les  iwtioasoiit  adopté,  noùr 
les  inscriptions,  les  langues awienoes.  Lesartiues, 
les  verbes  auxiliaires  de  notre  langue  sont  tellement. 
mnlUpliéSi  qu'on  ne  saurait  écrire  sans  beaucoufi  de 
mots  une  phrase  qui  ait  quelque  seps.  D'ailleurs  le> 
peuple  ne  compte  les  incnptioos  pour  riea.  II  exa- 
mine te  titre  des  monnaies,  leur  valeur ,  la  recom- 
mandation que  leur  donne  la  volMté  nationale  ;  mus 
Voilà  tout.....  Ou  pourrait  répandre  uoe^ïrande  éru- 
fhlion  sur  cet  objet;  mais  ce  n'est  pas  te  moment  de 
s'occuper  d'un  nouveau  système  monétaire.  Je  con- 
clus quêtes  nouvelles,  pièees  soient  dans  la  même 
forme ,  au  même  titre  et  de  la  même  valeur  que  les 
pièces  actuellementexistantes;  quelcbillou  cunserre 
sa  valeur  actuelle;  qu'il  soit  établi  une  juste  propor- 
tion entre  la  petite  monnaie  et  lek  pièces  dai|;«Dt; 
.que  l'inscription  soif  aussi  courte  qn  il  sera  pos8ible« 
ctqu'enfiu  le  systllme  monétaire  soit  renvoyé' à  une 
lég][Slalure  qui  aura  plus  de  tempai  perdre  qiM  aoos* 
M.  RcEDBBEB  :  J'appnie  les  pnucipes'du  preopiUBt. 
11  faut  une  réforme  totale  du  système  mmtétaire,  ou 
il  n'en  faut  point,  il  n'y  a«n  ce  moment  qu'nttecbose 
constante  pour  l'Assemblée,  c'est  te  besoin  d'une  pe- 
tite moMuaie.  La  discussion  des  questions  desavoir 
quel  est  le  titré  le  plus  avantageux  des  mmwaifs  ttt 
quelle  est  la  division  la  pi  uscommode,  serait  trop  éten- 
due, trop  difficile  iiour  ne  pas  consumer  un  temps 
précieux.  Je  demanili;  donc  qu'il  ne  soit  riin  innové 
dans  la  forme  actuctte  des  monnaies. 

M.  CouBHÉinL  :  Vous  adopleres  sans  doute  une 
nouvelle  inscription  et  iiue  empreinte  plus  nationale  ; 
vous  reêonnatnez  qu'il  est  utUe  de  multipliei  i  llatni 
les  5ignes.de  la  liberté,  (On  applaudiu)  Mais  si  vous' 
changez  la  légende  et  rempraotSi  il  est  ptesqucL in- 
dispensable d^dopter  une  nouvelle  division;  eu  Ta- 
Iviquant  des  pièces  de  13  et  30  sous,  vous^  lerèx  un 
grand  pas  vers  la  division  décimale  tantdésirée. 

M.  VutiEU  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  fabriqué  qiMt 
des  pièces  de  M,  12  et  6  sous.  Si  vous  faites  des 
pièces  de  IS  sons,  il  arrivera  que  l'empreinte  étant 
effiicée  au  bout  de  quelques  uuiées,  élus  v  pour  - 
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roni  fim  se  distinguer  des  piècesde  douu  tous ,  «ar 
il  esLde  fait  que  cette  petite  loonnaie  d'argent  ne  con- 
serve que  tt&  peu  de  tenira  son  empreinte.  La  Aut- 
tiplicité  des  signes  serait  d'ailleurs  un  rëntablc  em- 

I  lirouillenient. 

L'Assemblëe-décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

1  Kir  l'ameadement  de  K.  Virieu. 

j     H**'  :  Dans  le  projet  de  décret  CD  discuBslon ,  il  est 
dit  qu'il  sera  fabriqué  de  la  mounaie  de  trois  deniers  ; 

1e  crois  qut  ceUa  oHmaaie      inutite ,  même  pour 
'aumône ,  car  on  donnera  à  on  paurm  dwz  liaruan 
lieu  d'un. 

M"*  :  Le  préopinant  na  oonnatt  point  les  beaolns 
d«  pnys  pauvres.  Dans  ma  prorince  les  liards  sont 
aussi  nécessaires  que  les  sous  le  sont  i  Paris. 

M.  VniKo:  De  l'éniisnon  d'une  petite  monnaie, 
dépend  dans  les  pays  ptnms  la  dimiiHitioB  du  prii 
des  denrées. 

M.  LcooonDLi  :  Le  besoin  de  la  petite  monnaie  est 
nroporboimé  au  nombre  des  pauvres ,  des  ourriers . 
dc9  nanoËietures.  A  Bouen  ilse  rabrii|nait  annuelle* 
neot  nne  quantité  considéndile  de  monnaie ,  ^  elle 
ae  snllisut  pas  an  besoin  des  manuractures. 

L'AsMmbléè  décide  que  la  moitié  (an'Iieu  du  tlfrs) 
ik  b  monnaie  de  euirre  sera  en  pioees  de  troù  de- 
■ien. 

Snr  la  proposition  de  M.  Leconlenlx,  on  décide 
ifBeles  directnirs  des  monnaies  oc  pourront  fabriquer 
In  mbunaies  de  euirre  avec  du  mutai  laminé  en  pays 
érnnger. 

Les  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Courméuil 
font  adoptés  snecessivelnent,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'AucndiW*  Mlioiule,  «prêt  sToir  enlendn  tet  ounltéi 
As  BkoaiMMi  et  de*  Siurcw  réanU,  et  niu  rien  pr^oger 
mr  les  principes  du  systtaie  monétaiie  qu'elle  ae  réterre  de 
prcndcc  en  (nndeoonsidfnilon,*  décrété  «t  décrète  ce  qnl 
Mit:  ^ 

»  hwTm  ï*.  H  acn  hteeMument  fkhriqné  ane  nwnoe  iimhi- 
MM  (V^acent  Jnaqtfï  «oacanenc»  de  i»,ooiM)W  liTns. 

•  Ihit"  M  tftn  «etnal  dM  énu  et 

*UI.  CetMmooaaMaeradivMt«iiplèraad«»aoaa  et  db 
»  «NU  ;  et  U  «A  aeaa  Ul  pow  7  mUBoaa  et  deni  da  chaque 
aapéca. 

•  IV.  U  nCnr  da  duqae  pUse  aen  npcbida  aar  ran< 
pnjnie. 

■  V.  L'Assemblée  nationale  hiTitirlea  artlaWk  pnipoaer  1» 
modèle  d^nne  nouvelle  emprchi(«,  ét  die  dwis*  aon  comité' 
dci  monnaies  de  toi  rendre  compte  de  leur  tnTail  duu 
qninnc  Joqis. 

•  V|.  n  taipréaAiten  tneeammoientieamessar  la  légende 
qn!V  «oavleiif  de  sobrtitnCT  aux  anciennes,  et  lur-lea  moyens 
dVviwr  les  abaa  qnl  ponnakut  s'iatiodnirt  dan*  cetu  fobri- 


>  VU.  Ln  divisions  aAn^M  da  IVra  «n  menae  monnaJe 
d'sfsràt,  et  la  monnaie  de  btHon  qui  existent  dans  U  dsoo- 
laiion,  eontinoeront  d'avoir ciaim, comme  pBrleMsaé^  jnl- 
qtfieeqn*il  «naoit  antramant  ordonné  i  mais  il  n'm  uoom 
«tm&briqoé  fmatn*. 

«  VIII.  11  sera  bbriqaé  dfl  h  monnaie  d«  coin*  de  is,  a  et 
S  densM*.  Il  cat  'd^ftndn  mx  dinctenra  de  Mati^ar  cette 
BMuic  Kum  m  cuivre  bminé  en  pays  étranfer. 

■  IX.  n  en  sera  inoanamment  JUinqaé  pour  un  million,  ' 
Maait*  poor  cent  mille  livres  par  mois;  et,  sur  la  demande 
dcadépnrteoMoU^laikbcicationwra  Mgmeniée  on  suspen- 
due pnr  décret  de  rAisemlïlétf  nationale. 

>  X.  Les  pUcea  de  M  daawra  aa«D«  Wt»  «  la  une  de  sa  m 
■anj  «Mes  dt  a  «  a  dmim  awvranl  la  Méaia  propwtion. 

*  ZI.  Un  ipMrt  de  cette  IU>riGBliM  ana  m  pièces  de  »  de- 

wm  ,■■  «Bit  «n  pièces  de  «,  et  b  noHié  en  pièces  da  s 
dcnlen. 

■  Xir.  Elle  sera  hite  avec  de  noovraux  coins,  dont  le  ao- 
d«e  sera  incesssmiumt  décrété  par  l'Aswmblée  nattonalej 
Mole  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  aveç  les  anriniit  cm- 
sm  dans  loalea  Im  monnalm  do  rojaome,  ausuidt  i|iir  Ips 
no^raws  poanonl  éirt  émployés.  L«*  aneirtiB  serçiH  brii^ 


•n  {»4saBm  da  la  mnnMpaUté ,  qiu  en  dnaisra  iWWnhTSihal 
qu'elle  «dresseca  sans  délai  an  ministra  des  aiiancw. 

»  XIII.  Pour  accélérer  l'exécution  du  présent  dévei  las 
dotibe»  des  églises  supprimée*  seront  Inocaianunent  venâoM 
*  l'enchère.  Les  comit4a  d«  financea  et  dUî^tion  Dropo*»' 
rontinoewammenl  A  rAaaamblée  nationale  le*  dtargra  «ta 
danses  qu'ils  Jnfeiout  oonvenaUe  d'emptoTer  dana  l'adladfc- 
cation.  •    La  aéann  est  levée  à  nsnf  bcnm  ef  dauais.  ' 

sdAKGB  va  uacKian  n  iantikb. 

M.  VuiLLAio,  an  nom  dm  comités  de  constitution 
etdM rapports:  Après  l'instaHafion  du  tribunal  da 
dntnct  de  Gonesse,  séant  à  Montmorwicy,  M.  Go- 
bert,  premier  juge,  fit  fiiire  à  son  de  tambour  l'an- 
nonce du  ]onr  auquel  l'auifience  suirante  aurait  lieu 
Celui  qui  Gt  cette  publication  était  muni  d'un  ordre 
gréeritsignédell.6obert,  sons  la  qualité  de  pré- 
sideat  du  tnbnwl. 

LamunidpalitédelIontmorencytrouTaquen.Go- 
bert  avait  entrepris  sur  les  fonctions  mnnicipatcs ,  en 
ce  qu  il  arait  de  Son  autorité  bit  faire  une  annonce  i 
son  de  tambour  sans  avoir  pris  l'attaclic  de  la  muni-' 
dpalité.  Elle  arrêta  que  H.  Gobert  serai  dté  à  l'an- 
dicnce  de  police  de  la  municipalité  :  1*  peur  wir  (fin 
que  défense  lui  serait  Êiite  de  bire  faire  de  jtartiilles 
annonces  i  l'avenir  et  se  voir  condamner  en  famende, 

fiour  être  contrevenu  aux  règlements  de  la  muuiapa-. 
ité;2«pour$«voirrairf!défeose  de  prendre  la  qualite 
de  président  du  tribunal,  qualité iaconstitntibnnelle. 

L'assignation  fut  comi^ise  i  ces  fins  le  10  deCem.- 
bre,  sentence  fut  rendue  par  début  le  13,  qui  adjugea 
les  concitmons  prises  par  le  procureur  oe  là  com- 
mune :  ef[iciidunt  une  des  dîspositipns  de  la  sentence 
porte  la  reufise  pour  cette  fois  de  l'amcadç  prononcée. 
Cette  senb'ncc  rut  publiée  et  affichée  à  l'audience  dn 
tribtinal  du  district  dn  SS  décembre;  sur  la  remise 
qui  fut  bite  de  la  «entente»  de  bi  municipalité  sur  la 
bureau,  on  erdonin  qu'elle  sennt  communiquée  an 
coromuiaire  dn  ni  -pom  donner  ses  cdncliiïiotis.  U 
conclut  à  ce  que  la  sentence  fiftt  cassée  eomae  incras- 
tîtutwnnéUe,  nalh:  et  attentatoire  «n  respect  dû  aux  ' 
tribunaux.  Il  demanda  de  plus  que  le  procureur  «te  b  ' 
cupimune  fAtossignépi^se  voir  bite  débuM de  don- 
ner de  panib  réquisitoires  h  l'avenir.  Celle  dernii're 
diiposibouist  évidemment  outrâ;  les  eonclusi<6psdu 
cummis^re  du  roi  furent  wtjugées  par  le  tribunal. 

Ut  lendemain  U  le  conseil  de  la  commune s'asséoi- 
bbi.  et  après  nuinles  eonsidéiatiôns  la  municipalité 
s'égara  jqsqn'an  point  d'an^ter  q'ue  son  opposition 
contre  Jejagemcnt  du  tribunal  serait  sigm'tiéeau  gref- 
lier,  avec  deleiae  de  fntt  la  délivrance  et  de  prôcur  ' 
rcr  l'exécution  audit  jiiganent. 

Voici  le  projet  dcdécrefqoe  vos  comités  de  consli- 
tuUonet  dâ  rapports  m'ont  cbargé  de  vous  présenter: 
«  L'A'ssemblée  natioml*  après  avoir  entendu  ses  comité* 
die  i&anstitotion    dts  rapporu,  snr  la  péUtion  des  ingas  dn 
tribunal  dn  distiiet  de  Concise,  séapr  A  Hontmorcn^, 

■  I>é<;lare  qo*  la  aentnwe  de  poliëe  rendue  par  la  omnicipa- 
lifé  de  lioniaKigencr,  le  IS  âëeeatbre  dentier,  conSw  M.  Go- 
bertf-ndatiTcmoU  à'Ia  pnbUcalion  Iklta  jMr  «es  ordies.eti 
la  qnalilé  par  1^  prise  de  présidant  dn  tiÀmnal,  est  imansU- 
tutjonne)>e>n«lle  eUttenlatolre  an  respect  dA  a^  tribnranxt- 

■  Déclara  parcillcnant  nois,  ft  comme  non  aeenns,  1^  dé- 
libération de  ladite  munîripalité ,  et  tons  actes  qni  en  oM  été 
la  suite,  portant  opposition  4  I»  délivranice  et  A  Fesécatiaii 
da  iiigrmcnt  qni  «nonlait  ta  aantenca  ifndna  par  tadita  am> 
tiicipalitéi 

-  >  D^fMe  i]n'an3aitdMa  réception  do  présent  décret,  la  ma- 
niripalité  de  Montmorencr  sera  tcnoc  de  le  fkire  publier  et 
afRchèr  aux  Henj(  aceontuméi  de  laditt  viDe  de  Bonlmo- 
rmcj-.  Cedéq«lest«dopté. 

— M.  rhabrond  fait  Ain  rapport  h  la  suite  duquel  it 
présente  le  projet  de  décret  snivant  :      ■  " 

"L'AsiraiblM  nationale,  apito  avoir  enleiidu  le  compteqn' 
loi  «  été  mda  par  Mn  ccnuti  de*  rapports,  de  ce.  qui  a'wt 
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■•114  à  1)K,  à  I-MewHm  doi  iccUe»  Bpporf»  mr  l«  portei  da 
aitetir  de  Wgltae  de  cette  TiHe,  ipprij n«  l«  oondnlte  du  di- 
rectoire do  département  d«  Undea  el  do  totnct  de  Oax  ;  dé- 
cttte  l'qnela  réqnisJtion  du  commissaire  pro^^oit^da  «y, 
•après  do  tribanal  de  Dax,  et  fordïmiiance  (!•»  Jogw  da 
MAme  tribunal ,  in  Im  de  la  pliinte  da  procamr-tjrBdic  dn 
d^tiict  dn  »  décembre  dernier,  rélitivemnit  k  Penléf  «peot 
deadila  aceflfa,  aont  et  demaarMt  comme  non  avenoes  ;  S>  atlt 
le  roi  sera  prié  de  tain  donner  d«  ordres  pont  qae  leadiur 
scellés  soient  apposé»  de  aeimsa}  qn'il  apit  fi^int,  tant  à 
•on  commissaire  provisoire  qu'aux  jages  da  tribunal  de  Dax, 
d*  fa  oonfcmwr  à  rsTenir  an  dlipositkuu  de  !•  loi,  et  qoe 
û  plainte  da  35  déocrobre  soit  renvoyée  panlmnt  fan  des 
s^  Iribonanx  désignés  poar  oonnaltn  des  M>pels  de  osléi 
de  Dak,  afln  qn'il  j  sojt  informé  des  bits  do^  il  s'agit,  tf 
procédé  sdon  la  lâ  Jnsqa'aa  Jugement  déOnltif  Im^aiv*- 
menl.  * 

M.  Basquiat  d^Biaiide,  ptir.aniendement,  que  l< 
président  et  le  gradué  faisant  les  foodiou  de  çfw- 
mi^saîre  du  roi  soient  minAén  à  la  bore  pour  rendre 
compte  de  leur  cooduUe. 

Cet  amendement  est  i«|eté. 

Le  décret  présenté  pu  H.  Chabraod  est  adopté. 

<— Sar  le  rapMrl  HafC  par  M.  îGosBiQ ,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  ï 

m  L'Assembléè  natioiuTe  déclare  qve,  oonfomément  ik  son 
décret  dn  19  Janvier  1790,  £t  an  procèt-verbal  des  limites  des 
départements  de  Paris  et  de  Seines-Oise,  dressé  par  les  corn- 
BlBsairvnspaoliCidndhsdépartenmiu,  le  Hen  des  Monli- 
nMiuc  est  «fiènBMWdaiisled^artsineatéenHiB.sonsIa 
mtmicipaUté  d^n  et  le  lieu  de  Flenri  entièrement  dans  le 
département  de  Seine-et-Oiie,  sons  la  municipalité  de  Mim- 
don.  En  Conséquence  décrète  que  l'administration  desdits 
Uiws.  ftppaitlent;  savoir,  Mlle  des  HonlMeaux  an  dégrarte- 
uMmt  de  Paris,  dMtict  dn  BooTg-la-lleine,iniinidpali(é  d'Isiyt 
erflÂeéaVlMitifaa  départentent  de  Seln»«t4Ue,  district 
d*  VecsaWat,  ttooicipilù^dk  Hendon.  « 

—  m  UAss«UriéeiWttonato,kpvèé-a*olr  «ntenda  le  rapport 
dacoipitéde«on^itntionv  snr  les  pétitions  dés  administra- 
tîopu  composant  le  direetoii*  du  dépmtsnesit  de  Sane-et- 

aiac  et  de  la  ctumnone  d'Espcme^,  décrète  i|n'il  aéra  nommé 
s  seni  juge  dcpai^  dans  Leeantnn  de  Lîanajr.  » 

-  —  Nl<  iftisHB'  :  Kii  prMMiçaiit ,  le  -6  joât  dernier, 
l'jtwlitwi^  du  droit  d'aubaine  et  île  détïaetion,  tous 
avez^donoi^un  giwd  exrmiile  de  fratemilë  à  tontes 
la  DaUaus,  et  vous  avtt  c»nuieBOé  à  eflaecr  de  Icu^ 
code  tttt  droit  odieux  et  barbare  qae  la  raisofi  et  ta 
philosophie  avaieat-proMrit  depuis  longtemps.  Mais 
la  dïsppsitipD  txpp  ragMO  d«  décret  que  vous  avez 
rcadM.'pcu{  ^  (liiuiiuur  les  bieafaits.  Le  lise  toujours 
iogcnieux  &  reproduire  Soa  préleatioqs  ineiKice  d'é- 
lever duux  qau^ÛHisjuipjMl'iates,  maisbiéb  «Aples, 
sur  lequellcs  vous  prononcer  a^^wurd'hiv  pour 
dissiper  toiis  les  doutes..  Ca  ^mi&ce  eoHsUte  à  savoir 
si  te  jtroit  d'aubaii^e  aboli  ra  g&iéral  pàr'votre  dâ:ret 
du  A  août  est  aboli  daqs  vos  posscasiùiS-.daQs  les 
dtui  Indes.  Siins  doute  il  n'est  aucun  dc  vous  qui 
fTchscque  tes  législateurs  de  r^mpire  f^aoçàis  puiss^t 
«n  isoler  quelques  parties  çi  les  privp  ainsi  des  bien- 
faits de  la  tégisfation.  Quai^d  un  droit  qui  ^ivail  été  at- 
taché à  la  souveraineté  lulimule  est  aboli,  ii  l'est 

fipur  toutes  les  possession»  &ra*(aisf«r  car  commeol 
ë  Use  engloutirait- il  ks  sueeeatious  des  étraugers- 
mMtsdans  les  colonie»}  tandis  qn'il  les  lapserait  iu- 
taeles  eu  tntapto?  Ow,  rétningn'  qùabordems  ports 
daoftle^  detfr  hémisphères  d«it  trouver  partout  une 
l«  »«uai  hospitalise,  partout  1q  mSuie  caractère  de. 
liberté.  Cependant  vaisseaux  ont  été  saiâs  dans 
nos  colonies  i  des  habitants  de  l'Amériqife  so|)ten- 
trionalta  ;  ét  vous  sentez  di^jà  combien  il  est  niipurlaat 
de  poursuivre  dans  son  deruier  tcfu^c  ce  droix  d'au- 
baine qui  n'q  pas  rticore  cédé  tout  euUer  à  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  in)j>orte  à  la  gloire  àit  lé- 
gislateur que  les  dernières  Vucnics  du  cet  usage  visi- 

fth  soient  extirpées  de  tous  nos  duinaiui%  Il  iiùiiorle 
ta  hennt  iDteftigpuce  quCduil  régurr  cuire  deux 


peuples  libres  que  cette  opéiatiôD  soit  proomte.  Toui 

concevez  sans  peine  l'effet  que  doit  produire  sur  la 
nation  américaine  la  répétitiou  de  cette  cruelle  con- 
fiscation qu'encourt,  a  la  mort  de  son  capitaine ,  un 
vaisseau  qui  est  la  propriété  de  plusieurs  lamilleS  des 
Etats-Unis.  Des  hommes  libres  qui  n'ont  jamais  connu 
cet  infâme  usage ,  inventé  en  Ëurope ,  ne  doivent  poiot 
le  trouver  chez  leurs  sembbbles,  leurs  amis,  leurs 
frires  en  liberté.  Prenez  garde  :  demander  la  suppres- 
sion otl  plutôt  déclarer  que  vous  l'avez  étendue  aux  , 
colonies  comme  an  continent,  c'est  ne  rien  demander 
tjni  aira;nin)te  los  privilèges  au  Irsavantages commer- 
ciaux des  Anicricams.  Par  les  lois  françaises,  les  vais- 
seaux flecftte  notion  sont  librement  admis  dans  cer- 
taiiB  ports  de  uns  Iles  ;  c'est  en  leur  faveur  seulement 
que  le  thvH  d'aubaine  doit  être  aboli.  Quant  â  ces 
vaisaniiui  qid  se-livrait  dans  tes  miBnies  Mes  i  un  cMn- 
nerce  ifitrrtope  et  frifudideur-,  qvus  a*itroBs  rien  h 
demander  pour  eux;  et  pour  avoir  le  droit  de  les eon- 
fisqUBr  OH  n'a  pas  béstûn  d'attendre  iMiort  de  odui 
qui  teaoomcaaodfr.  Leoooiftéa  pensé,  ssrcelle pre- 
mière question,  que  rotis  devra  déclarer  que  votre 
dw'et  s'étend  aux  possessitns  françaises  dans  les  d^sàx 
Indes.  La  seconde  qu«slian  consiste  i  savoir  a ,  as 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  vous  avez  entendu  qiie 
les  étraitgcfs  fussent  oapables  de  succéder  à  leurs  pa^ 
re-nts  français  décédés  en  France  ou  dans  les  posses- 
sions françaises,  sans  être  assujettis^  y  demeiirer  pour 
y  exercer  leurs  droits  héréditaires. Pour  décider  cett« 
queslion ,  il  faut  savoir  que  tous  les  traités  par  lesquels 
fa  Frano;  a  fait  des  conventions  conceruant  le  droit 
d'aubaine  se  divisent  en  deux  classes.  La  uremîÈre 
classe  est  de  ceux  portant  abolition  du  droit  d  aubauie, 
avec  concession  de  la  faculté  de  recueillir  toutes  suc- 
WBsaiom  testamentaires  ou  aà  intestat,  comme  les  7 
regmcotes.  Tel  est  le  traité  passé ,  signé  par  là  Franco,  : 
Â  Aix-la-Chapelli'.  La  seconde  classe  renfernio  les 
trait^^  contcnaiit  l'abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine ,  avec  concession  de  la  faculté  de  tester  eu  ^ires 
concessions  qui  u'cquivaleot  pas  à  ce  qui  est  porté  [tar 
les  traités  de  la  première  classe,  en  ce  «{ii'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'étraneer  ait  droit  de.reeueiUir  la'Suo- 
cfissioudeson  parentlranifaiSTseul  ou  concurremment 
flvôc  d'autres  parents  français.  Teis  sent  les  traités  d« 
la  t'ranceavec  la  Bavière,  la  Pologne,  Francfort ,  etc. 
Ainsi  la  SM^lejdwKtion  du-dra«rd'MUb:itne  pronon- 
cée par  votre  décret  du  6  août  est  insuflisantc  et  in- 
complète, si  vous  ne  déclarez  le  droit  qu'a  l'étranger 
de  succéder  h  son  parent  fk-ançais  décédé  eiiTrauce. 
Vous  devez  effacer  le  vice  de  pén^^initc  dont  le  lise 

Çburrait  eircore  abuser  contre  vos  mteutions  connues, 
ous  deve;E  accorder  le  utâwe  bienfait  à  tous  les  peu- 
ple—Voici  le  principe  dtt  lise.  l<cs  étraogcra  sont 
incapables  de  succéder  et  d<;  recevoir  par  testanumt. 
Les  étraitgcrs  sont  iucapafotesdè'  transmettre  lenrs 
suoeeasions,  soit  i/tteirtat,  soit  par  testiment;  ta 
seule  exception  est  en  faveur  dé  leurs  enfants  et  des- 
cendants regm'colcs,  c'ést-à-dire  non  seulement  6ta-  • 
blis  dans  le  royaunje,  mais  encore  naturels  ou  natu- 
rsKaïs.  Ët'ce  qtii  esl'eocorc  plus  batbarc  c'est  ijue  les 
pères  ét  mères  ne  succcdcu!  pas  dans  les  aiêmes  cas 
a  leurs  enfaiits,  la  réciprocité  n'ayant  pas  lieu  à  leur 
égard.  C'est  à  Vous  qu'il  appartient  de  foire  cesser 
cotte  différence  odieuse  nue  nos  luis  établissaient  cofae 
le  droit  strtctement  apfMW  Jmit  d'ambaine  et  le  vioe 
de  pérégriaité  ou  caiùcilÂ  de  succéder. 

C'est  avottsde  faire  ceasercettedfelinctionde'arioits 
pltis  on  jmoins  favoraMes  à  divcraos  nations.  Satis 
doiite  vofis  n'avez  pK  voulu  fatré  seulement  fout  les 
autres  nations  une  simple  remise  du  droit  liscal  qui 
donnait  an  roi  la  succession  de  l'étranger.  Vos  froids 
dipi  orna  tilles  allaient  bien  plus  loin  lorsqu'ils  accor- 
daient h  tiuctqucs  peuples  voisins,  uou  seulcuieut  la 
capacité  de  traïuuicttrc  leur  succession,  nuis  encortt 
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la  Gspadttf  de  succéder  et  de  reeeroir  pur  testament 
■ans  socone  restriction.  Il  7  a  plus,  les  ancieiis  tribu- 
naux de  France  adiageaient  tes  successions  à  des 
étrangers.  On  connaît  tous  les  eflbi^  que  fit  en  1781 , 
derant  imdeces  IrtbuTum  (les  requêtes  du  palais), 
on  de  DOS  eollignes  (M.  M&rtiiieau),  plaidant  pour 
MU.  Pellerin ,  Français,  pour  foire  exclure  de  la  suc- 
cession de  Itnmva.  fti  Maxknilûm  Leoimens, 
prêtre,  ancien  curé  de  Lenzon  en  Brabant,  sous  pré- 
texte que  l'ordre  des  successions  eal  imaïuafcle  ^  et  que 
les  étrangers  seulement  exempts  du  droit  d'aiîbame 
sont  incapables  de  successions  et  de  logs,  parce  que 
les  privilèges  accordés  par  les  traités  ne  pouvaient,' 
disatt-il ,  arotr  Iteu  qm  sous  la  réwrre  des  droits  de 
leurs sujiets;  maisla^  principesdeoiociopole,  de  suc- 
cession f  furent  rejetés  par  rniesenrence  des  requêtes 
du  palan.  Ainsi  ce  que  des  djplomn  listes  et  des  juges 
de  l'ancien  régime  écriraient  et  jugeaient,  ce  que  le 
lë^slateur  provisoire  accordait  aux  autres  nations-, 
ce  que  la  politique  a  accordé  pour  certaines  foires  et 
marcbfîs,  pour  certaines  professions ,  pour  certaine 
nalnre  de  biens  et  de  rentes,  le  véritable  législateur 
peut  l'accorder  en  faveur  des  grands  principes  de  la  U- 
berléetdela  rai^n.et  de  l'esprit  CruterDel  qui  doit 
onrr  tous  les  peuples.  C'est  d'après  ces  ^Merratioin 
quej'ai  rhoDueBrdeveusproposerlflptojâtdedéertt 
sùrant  du  comité  des  domaines  : 

«  l,*àM^mlAe^  nvriiMnle,  n*  Toatatit  IiImmt  incm  donte 
«r  rfslenlion  qn'ellA  •  miirirni^  par  ton  décret  «Ja  <  aoàt 
«■eenunt  l'aboliiian  do  droit  d*«ab«lne  et  d«  déuvciion , 
éiOart  qtt*ll  doit  Him  ndnM  dSB«  tooiM  In  pMnnkwf 
fryDçaisr* ,  mèm*  dim  W  d«az  iRdnt 

>  Dédarv  «d  Aotr*  qoe  tons  èlrangera  sont  capablM  de 
i«oc«der  \  Iran  pcrenta  fraoçait  dëcéiléa  en  France  et  dana 
limt«  l'étcndae  d«  pouRuioi»  fnnçaim,  «ans  pouvoir  ttre 
aita^ttia  1  j  drnteorer  ponr  y  exercer  Iran  drolta  hcrcdi- 
Iiircs.  k 

Ce  projet  de  décret  ejst  renvoyé  aux  comités  des  do- 
■aines,  de  constitution,  descoïoniesetdiplONkBtique. 

ll.lloasAU,ditdeSaint-Uér7  !i'ai  demandé  la  pa- 
role pour  solliciter  le  renvoi  au  comité  colonial  de 
cette  expression  dâ  décret  :  itiéme  dans  les  deux  In- 
des, Qoetque  penchant  que  j'aie  i  ade|it«RcâUe  loi 
lace,  die  a  cependant  besoin  d*examen  quant  aux 
eoloaics.  Je  ne  suis  pas  suspect  eb  partant  ainsi,  car 
à  répoqoe  de  la  rérolution  i'étaii  chargé  par  le  go«- 
Tememeol  d'un  projet  de  loi  sur  la  suppression  de 
Faobaine  relativement  anx  colonies.  Mau  ce  projet 
loi-même  a  trouTé  des  [liffîcuKés  tirées  du  IoloI.  Par 
eif  tuple ,  des  iettics  patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
d'octobre  m?  interdisent .  le  commerce  Aid»  les  co- 
lonies à  l'étranger,  même'iiaturalisé.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  gagoer  au  renvoi  que  je  propose, 

M.  TaoHcucT  ;  Je  demande  que  le  drféret  soil  aussi 
renvoyé  an  çomilé  diplomatique. 

M.  Babrèqb  :  j'appuie  moi-même  ce  renvoi.  Jede- 
Bsode  même  qu'on  leur  adjoigite  le  comité  de'eons- 
titntion. 

Ces  diverses  proportions  sont  adoptées. 

— M.  Rrederer  présente  quelques  articles  addiëon^ 
nels  à  ceux  d^à  déférés  spr  ie  timbre.— Ils  sont 
ad(^t^,  ainsi  que  lis  tarif,  dianis  les  termes  siùvsBts  : 

Article  additionnel  «  l'arù'cle  ïJI. 

m  ht*  actions  qui  spront  fortiiées  paar  des  entreprises  d« 
cawiMrca  et  de  banque,  la»  /éailles,  reconnaluances  oa 
^«îtlaoce*  SOT  leiqaclles  w>ront  pajc»  In  dîvidend«a  de 
acBblables  actioiu,  ra^mn  de  celleaiiiù  ejuiteptnwnieiianl, 
•■Sa  que  In  dividandoa  des  «ctioiu  d»  bi  cmapagni»  dt* 
iMlwet  de  I*  ctiase  àfietmiptt.  » 

Article  additionnel  à  l'aHicle  FI. 

m  Si  les  papiers  prêsenl«  ad  timbre  excèdent  l«  pins 
CISmI  papier  de  la  rrgii: ,  le  prix  da  Unibre  sera  de  SU  sons , 


i  nolii»  qWEf  M  ÊHUm  àMbnU  pdrir  l'«p4dMon ,  et  »  m 
ciiiarriaMMda4faaMt.  K  .  \ 


ta  ftnmé  de  petit  papjf  r  de  0  ponces  aiir 
U.  ftoille  ooTcrlt.   •   .  .  0  I.  (  s.  0  fli 

Demi-reoillfl  de  mAu  Itotouf,  ....         l  s 

FeaillB  de  papier  moyen ,  de  II  pODces 
•■r  l«-   t   «■ 

Pralire  de  gnnd  papier,  de  II  ponm 
•or  17   B 

Crand  résistre  de  17  poBcw  Rirtl.  .  .  lo 

L*^s  griod  nfiatre  de  n  potieea  snr  tJ.  16 

Ot  feQilh*  aeroBt  mtrqtniea  d*nn  bontre- 
ItBbtfl» 

IsKtM  d»  ébanyi  et  qoiHMieef  eoaipto- 
blea  9*  de*  rfM«  aor  le  très»  fObll*»  dt 

«aO'  Un.  pl.  Ml  tamma.  -   t 

>•  4tt)  S  ara  Hr.  inolnlvcnent;  ...  jo 
De  ses  i  l,Soe  llT.  inchuHvneni.  ...  m 
àM  itwmt  de-  W  Ht.  tadéfltalwwifc  .  .  I 
Papier  d'espMMM ,  te  double  du  prix 
~d«  papier-d«  inlB«H4e  «tCme  forvat 

■QttHla»ee  de»  draits-dWteée-et  d'oetoele 
daa.  fille»  «t  mtiUwaoM  indtaecie»,  .  .       .  l  • 

Saitfi,de  la  diseuuiba/ur  les  juré^, 

.  H.  iWraci  :  Je  demande  à  rWmblée  la  permis- 
sioD  de  ID^  retracer  sommairement  la  substance  dm 
objets  couteniis  dans  les  deux  pmpières  parties  d6 
rapport.  Je  crois  avoir  prouvé  dans  la  nreailèrs 
ga  il  n  était  pas  possible  qacWiu«é9sutoistas8DMa'tL 
fallait  leur  présenter  une  jicocéJucê  écrilo;  qu£  cette 
aggravsuon  les  décour»eefait.elf  ai  «iiépourexamplft 
les  a(l|omt8.  J  ai  répondu  à  l'objoctiMi  qui  avait  été> 
faite,  qu  on  pouvait  biep  oootiiuisr  d'éorise  puisqu'oa 
I  avau  toujours  fait  jusqu'à  présent.  Di^na  U  seconda 
partis  J  «  montré  la  différance  qu'il  y  avait  entre  une 
preuve  monOe  «t  une  preuve  légale.  J'ai  établi  que  la. 
première  ét«t la  plus  sûi»  «t  ia  srale  bonite.  »U  les 
mconv^niCRts  du  système  du  «omité  disptfaissMtol 
d  après  la  seule compositiofl de itottajory^  «ni  abe^ 
«un  Oe  dix  vwx  sur  douze  pour  eofldamoer.  Je  vous 
I  ai  (ait  voir  d^eigif  de  toute  cspïce  d'iot^  et  ua 

pouvant  âtre  guidé^  par  le  bien  public.  J'aiexàminf 
çette  assertàou  spéoieuss  que  l'écritun  i^unissait  deux 


la  pureté  de  ta  paemi^  ÎApresiioa;  que  la  lenteur 
de  cé  genre  de  pnaeédurt  arréterajt  Ja  conviction  mo- 
rale. Je  passe  «uintehaet  k  I»  troisième  partie  de  mon 
rapport,  qiu  coNsiste  à  cnratosr  les  pmpales  oUeà- 
twnsCaitai  eonlce  les  priocépes  duioomilë. 

Première  oàfection,  ta  méthode  qu'il  propose 
rehd  les  preuves  do  faux  témo^age  presque  impos- 
sibles. Dans  celte  ostcrlron  M.  Trom^et  a  exagérri  ses 
craintes;  il  a  dit  que  cVtait  dans  la  déposition  du  té- 
moin que  résidait  prindpnlement  la  preuve  du  Ibux 
témoigna^,  etil^  cité  pour  exempté  ces  deux  té- 
moins qm  avaient  déposé  avoir  vu-  assassiner  un 
homme  au  clair  de  la  lune  :  Ja  ^usseté  de  leur  dépo^  - 
sTtion  fut  constatée  par  un  ahaanach.  Eh  bien,  je  dis 
que  quand  lenr  témoignage  n'aurait  point  i=té  rédigé 
par  écrit  la  finuscté  eu  aurait  été  aussi  fadtemeiit 
constatée' et  tout  (fe  même  par  nnalmanaeh.  (Il  s'é- 


3ii(mt:iji<^-ik  tiiiuvsaïuii:  II  J  au  eu  ciair  ne  lune  uii 
iouroii  il  ne  devnit  pointy  en  avoir.  Le  moyen  de  le 
constater  est  indubitable.  Dans  les  deux  cas  le  faux  té- 
[fioign,7g<'  est  é^lemrntprouvé, comme  je  l'ai  dit,  par 
racte  d  accusation.  (Les  murmures  recommençait.)' 
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^  M.te  préiideiit«jefo«pri0  de  mahileiiir  VorAn 
dans  l'Assemblée;  U  m'est  impossible,  (l«n6  TéUt  où 
est  ma  poitrine,  de  répondre  sans  eesse  à  des  inter- 
luptious  sans  objet  et  déplacées.  Je  dis  qtic  le  jour  et 
l'heure  qui  doivent  être  indiqués  dans  l'accusation  ne 
peuvent  varier,  une  le  témoin  ne  peut  donc  point 
s'excuser,  ni  en  disant  ()u'tl  n'a  pas  entendu  parler  de 
ce  jour-là ,  ni  en  se  rtyetaiit  sur  la  rapidité  de  sa  dé- 
position. M.  Tronche!  nous  n  fait  une  autre  obiectton  ; 
celle  du  cas  d'un  buz  témoignage  découvert  plusieurs 
mois  après  le  jugement.  Six  témoins  ont  été  entendus 
dans  une  affaire ,  quatre  déposent  n'avoir  aucune  cou- 
luissanoe  des  foits,  deux  ont  chargé  l'accusé,  il  est 
impossible,  dit  H.  Tronchct,  de  Tes  convaincre  de 
Uux ,  parce  que  les  jurés  ne  se  souviendront  plus  les- 
quels des  témoins  auront  fait  la  charge.  Il  me  semble 
an  contraire  que  des  jurés  qui  exerceront  peuMtre 
une  seule  fois  dans  leur  vie  cette  fonction,  qui,  en 
calculant  re  qui  s'observe  ^ous  les  Jours,  raconteront 
à  leurs  amis  jusqu'au  plus  petit  détail  de  l'socusatioa 
intentée  devant  eux ,  il  est  nuMssiUe,  dts-je,  qu'ayant 
reçu  une  vive  impression  ils  ne  foomissent  pas  une 
preuve  infaillible  dans  le  eac  pnmeaé.  (Il  Relève 
quelques  Dinnnunt.  )  Quand  onvonora  bioi  râléchir 
sur  nmpreasion  que  doiveift  vceendr  des  personnes 
qui ,  une  fois  dans  leur  vie  «  auront  prononcé  un  ju- 
gement i  mort ,  on  ne  soutiendra  plus  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  se  rappeler  ceux  des  témoins  qui  auront 
fslt  la  chai^.  M.  Tronebet  a  supposé  sans  cesse  que 
Jions  professions  la  dangereuse  doctrine  de  l'impunité 
des  hoj  témoignage.  11  n'a  donc  pas  vu  que  l'article 
XXXI  du  titre  VII  du  conulé  porte  ces  mots:  -  Si  la 
dépositiond'un  témoin  est  évidemment  busse,  le  pré- 
siiuat  en  dressera  procès-veri»!  ;  Il  pourra  d*onice  et 
sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  l'ac- 
emé  le  faire  arrêter  sur-le-çhamp  et  le  renvoyer 
par-devant  le  juré  dn  distrîctdnliea,  poor .prononce r 
sur  l'aocnsationt  dont  l'acte  dans  ee  cassera  dressé  par 
le  président  lui-même.  >  Notre  article  porte  :  Si  la 


.  pour  qa'il  se  livre  avec  p 
seniienlftqui  pourraient  constater  son  innocence. 

11  faut  punir  un  fiiux  témoin,  nul  doute  i  cela; 
mais  H  y  a  quelque  chose  de  plus  pressant  encore, 
c'est  de  ne  point  contraindre  pour  ainsi  dire  i  iaire 
périr  rinnoceiil  penrsfin  propre  salut  C'est  pour  cette 
raison  que  les  AngliU  prélirent  la  preuve  orale.  Vou- 
lex-rous  tous  assurer-  àe  la  vérité  snr  ce  point ,  écou- 
tez mon  hypothèse.  Supposons  qu'un  accusé  ait  pré- 
paré us  plan  de  défense,  qu'il  en  ait  foit  part  i  son 
conseil.  Le  eouKil  loi  a^ond:  Le  snoeèrest  indubi- 
table^ mais  noocne  parviendrons  pas  i  faire  punir  les 
tdmoiDS.  U  TaodnU  mimx  cdrtenir  leur  rélrai^tion. 
VoyezracciuéÎHtem^ ira  conseil  «'lladesdaD^rs 
i.courir.  Oui,  lui  répood-il.  Eh  bien,  dit  lVcusé> 
^rdons-nous  de  cette  marche  qui  rena.ma  jùstiHca- 
tiou  plus  diflicile  ;  c'est  mon  salutqu'il  faqt  avant  tout. 
CQn  applaudit.  )  Occnpons-nous  du  sahit  de  l'accwuf 
d'abord;  ne  d»unoiiR  pas  à  la  dépiosilion  des  témoins 
tinetelleinvariabilité  qu'ils  soient  obligés  de  la  main- 
tenir au  péril  deleutvie.  (Les  applaudissements  re- 
doublent.) Mais  quel  moyen,  dira-t-oh,  de  détermi- 
ner un  faux?  En  ce  cas ,  la  preuve  morale  est  encore 
plus  sûre  que  la  preuve  légale ,  le  faux  pourrait  exis- 
ter avant  que  la  preuve  lé^le  fût  a^uise ,  et  il  pour- 
rait né  pas  exister  après  y  avait  plus  d'impcritîe 
que  d'intention.  J'ai  cntcodu  dire  hier,  lorsque  je  suis 
descendu  de  cette  tribune,  qu'il  n'y  avait  pas  de  pays 
oh  les  fauK  témoins  fussent  plus  communs  qu'en  An- 
gleterre. Il  s'ensuit  natnrcUcmciit  qu'il  n'y  a  ^las  de 
pays  oîi  il  soit  plus  commun  de  voir  périr  des  inno- 
,cen^  Le  contraire  est  consbté  par  deux  raisons  :  1*  I9 
méthode  d'entendre  Ici  témoins  p«bliii»cm«iit  est  U 


plus  déeonrageante  pour  les  hta.  témoins  ;  V  la  né- 
cessité de  la  conviction  morale  lais^aiu  jurés  la  li- 
berté de  ne  pas  laisser  enUer  dans  la  somme  des  char- 
gea telle  ou  telle  dé)>oâtion. 

(  la  suiU  à  dtmain,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

QvMf  ramtgrM,vw]l.  le  Iwnw  â»  KUmAtaàtt 
•TM  un  froBtbpiM  «t  dm  cnU-âe4anipe,  tadUe-doue*. 
PrixiSliv.awiM.  AParlt,dbn]I.Cu«t,nMde  la  Hnpc, 
VUS. 


SPEGTA.CLBS. 

AcAsitmE  ftOTAiB  »B  MottQm.  —  Aoloocd^al  IS,  ta  Go» 
rarone,  opérd  en  3  acMi. 

TrAativ  m  lA  IVatmm.  —  Aq]oard*biU  U,  te  Libêrlé 
eoofMtt*  oa  I*  t^poti^fM  rwarmé. 

TbCatbb  IruttK.  —  AnJcMird^iii  IS,  /êam^acfma  Komt' 
Mw;  et  fi0n»-l9-Grmmd. 

.  TaA*n«  m  Hommi*.  —  A^laafdfhnl  13,  Alente  à  ta 
eampagn*  on  /«  Mimiitkrttpt  corrigé  t  et  fAmmmt  trmMMti, 
opén  mufkia. 

TatATBS  M  P4i,iiiii-nAr*u  —  A^)o>rd>  II,  Wnaekmmr 

grtet;  et  U  Fou  raitonnaUg. 

TaAATSB  »«  KABRKottBiXE  HwcTJuniM,  SB  Pabb-Roral. 
—  Aajoord'bni  13,  U  Sourd  aa  rjlui^rgg  pitiua ,  œméà'mi 
et  la  fioeet  Cauenoitet,  op^n. 

AvBtso^mQiiB.  —  iU^oardlnii  13,  te  CÂonUier  d'Assits 
au  camp  dt  Ctoiter^Oumft  t  Anto-éê-fi  im  Im  TrihutMU 
finquUitiom  déroiUê%  te  Jfaréekat-Aet-tçgifi  et  nn  div«r- 
tioemait  d'AtuuUe  et  ImU»  A  ParU. 

Tmthtn  Fkahçais  CenMB  IT Ltii^tb.  —  Aqloard.  J3, 
Nicodéme  datutalMtMoawRHQiiUiompMifi^iu,  par  le 
ooo^n  Jacques. 

Clob  vas  éTRAncaas,  kv  pAimAoa,  ava  aa  Ca^anas.  — 

n  cat  ouvert  tous  In  jonn  Jiuqu*^  telle  heare  qu'il  plaît  &  ' 
MM.  lea  abonné  ifr  reater. 


PAiminT  DIS  BBirm  db  l'iiOtbmib>tujjk  on  p*bi«. 

Aimée  17S0.  HH.  W  Piyenn  sont  t  la  Mtra  A. 

Coun  de$  ekauget  étranger»  à  tO  Jnmn  de  date, 

Aiteterdan.  .  .  .     OSrei  Cadix  ....  le  I.  Ma. 

Baabons  ....        114 1  «Jénet   HM  Ifl 

Uindffli.   ....     SB  l;4 1  Llvoarn»   .  lis  l/S 

Hadrid  .  >  l  .    Kl.  Mi.|if(>a,  Jl»<*.  ,  .  lAT^r- 

-  Êomne  du  njmvter. 

(ctioRB  dn  Indet  d«  SSeO  nv.  «30,17  l/l,aa 

PorUons  de  laoo  liv.  ........  ,   .  laTo 

—  dcaitliv.  10   

—  de  IM  lÎT.  

EflHiratil  d'octobre  de  BOO  Ut.  .  '  MO 

Lolerie  ro^ele  de  1780.  à  1900  \\f,  I79B  

Primes  aorliet.  1769.    ......  r  

Lflieried*anil  l7Sa,èSO0li*.lebiHet.   . 

d'oct.  i«OOUT.  lebillel.  I7W.  .  .  -  17«l.  .  Mb 
Emprant  de  dcc.  I7SS,  quittance  de  An.  ........ 

—  de  m  milliona,  déc.  t'M.   .        10194,  W«,  IM.  T/S  b. 

—  de  f»  mtllloiu  avec  bolMm.   . 

?|oiUaiice>d*Bn.aaMbDUaltB*   ,  .  .  . 
dem  %ort.  en  vianr  ..'   .  . 

KiU^iins.  

Idem  aortia.   ,    ,    .  . 

Reconnalauncce  da  bnllattne.   .. 

f(/nfl  aortlei   •  .i 

Empnint  dn  dontine  de  la  ville,  aérîe  aortia.  ..... 

—  Bofdamax  provenant  de  aéria  non  anrtia.  .... 

-Cot*  des  bApltaax  de  I7S7  •   .    .    .  . 

Actions  noDT.  dea  Indes.      1187,08,  «7,  M,  SS,  00,  <ti,  oo,  m 

CaÏÉae  d'escompre   3880, 85,  80,  9>, 

Dncj-nai!iie    IM-I,  4S,  (À,  «s 

I^ilUace  dea  eaoa  de  Paris  .  .  830, 38,  au,  «o,  bô,  m 
bRiyrtint  de  novembre  17H7,  jt8p>.f>....    .    .    .  . 

--   fdem  ft  4  p.  tj*  

de  80  millions,  d'Mirtt  1788.  

Anorancea  contre  ks  incendies  .  .680, 88  ,  80,  «k,  4*  «|,  ^ 

—  i'ia.  .  7».U,»t,u.M 

—  K«c.  dn  ff.  iort  
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GAZETTl  NATIONALE  oc  LE  iONlTEl]R  UNIVERSEL. 

reHdmU  14  JAirnsB  1791.  —  Deumième  année  ée  ta  Liberté. 


POLITIQUE; 

ALLEM46ME> 

Dt  n«mtf,  le  ê**jaHpùp,  —  L'empereur  est  entière- 
ment rétabli  de  son  ladîqwsition.  —  Le  roi  et  la  reine 
de  Naplcs  tloiveat  M  mettre  en  route  le  17  pour  Venbe 
rtUilao.  Ils  sont  danil^DlentiondepMMr /sMAfoiM 
sainte  à  Rome, 

On  a  reyi  des  dépêches  de  Sijrtowe.  Tous  les  ministres 
du  conpès  j(  soDt  a  présent  réunis,  et  les  conférences 
de  pacification  sont  commencées.'  Notre  cabinet  est 
toiuoun  en  liaison  intime  arec  celui  de  Pétersboui^, 
et  Ton  espère  qu'il  parviendra  i,  Taniener  à  des  propo- 
sîltons  de  paix  qui  pourront  être  acceptées  par  la  Porte 
ottomane.  Oa  sait  très  pooitivemeitt  que  M.  de  La»- 
rarows'e»t  rendu  aucampdu  grand-visir,daaslede3sein 
de  lui  faire  ,  de  la  part  Je  H .  le  prince  Potemkîn  ,  des 
propcaitions  nouvelles.— Il  semble  que  la-nuiion 
d^Autricbe  ait  le  projet  de  rétaUir  sur  l'ancien  pied , 
rclatîTementi  l'E^pu-e,  le  cercle  de  Bourgogne. Oa 
regarde  ce  moyen  comme  le  plus  cfiicace  pour  aaurer 
tapatûble  poaMasioiïde»Paj*-Bat.Ce  mot  jwrr4uic/#n 
fKed  est  bien  vague  ;  mais  ces  sortes  de  projets  sont 
toigoars  soumb  aoa  événements  et  aux  circooslances. 
Oa  resserre  et  Ton  étend  ses  prétentions  au  besoin. 

Oa  mande  d^Aospach  que  le  margrave  a  chargé  tous 
M  employés,  sous  des  peines  sévères,  d^accueillir 
Imite»  les  'plaintes  du  peuple ,  et  de  ne  celer  aucun 
genre  (roppressioo  par  des  égards  personnels, selon  les 
anciens  usages.  Il  a  magniunuement  récompensé  le 
ronseiner  intime  de  Puisse,  SI.  de  Barensprung,  qui  a 
travaillé  avec  succès  i  rétablir  l'économie  dans  In  fi- 
nance d'Afùpach. 

On  écrit  de  Wartein,  petite  ville  de  Weatphalie 
appartenante  à  rélecteur  deCologne»  que  les  habitants 
sont  en  insinrectiob  :  ils  ont  chusé  leurs  magistrats  et 
se  sont  mis  sur  le  pied  de  défense.  Les  voisins ,  qui 
avaicot  été  requis  3e  remettre  l'ordre  dans  cette  ville , 
ont  reTusé  de  se  mélw  de  cette  aCtaire. 

Iï«  Jiern .  tê  SI  dàeembr».  —M.  le  général  d'Usedom 
commande,  pendant  l'abeence  deH.  le  général  deMoU 
lendorff,  les  trois  roifie  d'armée  dans  la  Prusse  ;  leur 
réunion  forme  une  nmée  de  60  ii  70,000  hommes, 
il.  le  lieutenant-général  de  Kalkrentb,  inepectew  de 
loulca  les  troupes  dans  la  Prusse ,  lait  aetnellemeht  sa 
tournée  d'inspection.  On  a  fait  covrïr  id  depuis  qneU 
«Ms  )oars  que  les  i^sHOgemenla  entra  la  Biusi^  et  la 
Pi—seaa  dlenaaeat  lû«o ,  et  qu'il  ne  fatU  pat  désespérer 
de  voir  U  paix  malniew—,  Geptadant ,  en  général ,  les 
cfaÔM  De  a'anan^t  poin^  dans  le  Nord  de  manière  i 
oMibmei  cet  bnul*.  lls\  forme  contraire  un  nou- 
once  9»  l'oa  regardera  peut-être  bioitAt  $omme 
■M  nowbinMiOD  imale  du  coD^èa  da  Briebembaeb*- 


SUÈDE. 

Dt  Sl»Melm ,  fc  M  éévembre.  L*acttvité  de  notre 
eJwnct  redouble  en  ce  moment  :  -de  fréquents  ooorrien 
se  succMent  de  Pétersbouig  à  Stockholm ,  les  messages 
MM  fréqncou  ei  les  ambâaades  réciproque».  Tout 
MBOBce  qnedes  aflalrca  nouvelles  se  préparait.  Ce- 
piwdaar  le  rot  a  sbm  4oute  dcas^  d'agir  avec  plus  du 
certiittde  et  de  règle  que  dans  la  dernière  guérre  ;  rien, 
k  prouve  comme  la  convocMion  prochaine  des 
éiais  de  Suède.  On  vent  non  seulement  se  régler' avec 
mm  pour  le»  fioaiice»  et  les  >KMinaies ,  on  veut  an^i  de 
«aneert  établir  ut  ^léme  de  défense.  Déjà  le  r*i'  a 
•rdoMié  rétablissement  de  mMasina  dans  les  provinces 
méridiopalei  poor  une  armée  dalfl  mUle  Iwimea.  Les 

1"  SM»,  —  Tome  Vil. 


orBciers  absents  par  congé  doivent  rejoindre  au  mtris 
de  mars,  et  l'on  dok,  dit>on,  eonvertir  ^leoraré- 
gimcota  m  faAnterie  on  en  cavalerie  léBère. 

FRANCE. 

U  soci^të  des  Atnis  de  la  Consttttttioii  de  Calais 
Tient  d'aivêter  qu'elle  afllraiichîraK  à  TaTenir  toutes 
les  lettres  et  paqupts  qu'elle  enverra,  et  qu'elle  ne  re- 
cevra après  Tëpotjue  du  1"  février  prochaa ,  ni  let- 
tres iri  paquets  qm  ne  soient  affï-anchis. 

D»  Pav*>  —  MM.  Saint-Didier,  consul  de  France  en 
Russie  ;  DcFoize  .consul  en  Turquie  ;  et  Uroncourt  » 
consul  en  Hollande,  ont,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  prêté  ïeor  s«nieut  civique  en- 
tre les  mains  de  Jl.  le  maire,  à  nidt«-t-4s-Tille,  l* 
conseri  général  de  Ifi  comiauM  asseinbU. 

Fente  des  biens  nationaux* 

Le  aameiK  15  Janvier  1791 ,  bnze  heures  du  matin , 
ilsera,  à  la  reonéte  du  procurenr  de  la  commune 


dépendances,  ,  

et  lis ,  sur  l  enchère  de  9,600  Kvres  ;  y  d'une  autre 
et  dépendances,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Snint- 
eermain,  n»  260,  sftr  Tenchère  de  1S,9Î7  livrvs; 
8*  d'un  terrain,  hie  Notre-Dame-des-Champs,  sur 
l'eDchèn  de  9^000  livres,  prein^  publteatioa. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Di  PaHiau-Pràm,  U 19  navsmépi,  —  K;  Pwfnïcr  est 

Garti  Ie  6  de  ce  mois  sur  U  frëgiite  commandée  par 
I.  Lajiiille.  Il  emporte  tous  nos  regrets.  Noos  sonlaieir 
intiuiinent  conteuls  de  son  successeur ,  .M.  Blaûcha- 
lande;  les jwincipes qu'il  montre,  et  quji  est  bieii  rd- 
soki  de  suivre  jusau  an  nouvel  ordre  de  ohoses,  a»* 
noncent  un  caractère  de  fonlleté^lli  fut  pbùair  aux 
gens  de  pieo. 

H.  de.Ligueri,  premier  capitAina  du  r^4méit-du 
Port-au-Pniice ,  est  parti  pour  Santo-Domingo ,  avec 
des  paquets  du  gouvernepientî  pour  réolanler  le  mu- 
lâtre Ogé,  et  seize  do  ses  adhérents  détenus  daiu  cette 
ville.  Ils  seront  tous  rendus  comme  criminels  de  lèse- 
nation  ,  et  conduits  au  Cap  sous  bonne  etcorte.  Uite 
force  pluï  Fedoi|table  que  celle  qu'ils  ont  montrée 
eût  fait  respecter  dayanUge  l'équité  de  leurs  réclà- 
mations 

Les  InbiUnts  des  Veretles  ont  craint  pioiir  eux;  Ltt 
minicipalité  de  Saint-Harca  demtpàdé  des  seeours  aa 
g&uverncment.  H.  Maudiitt  a  marché  avec  200  hom- 
mes de  son  régiment;  H  s'est  tenâu  à  Saint-Marci-  Ar- 
rivé aux  Verettes ,  tout  est  rentré  dans  le  devoir.  Les 
gens  libres  étaient. disposés  à  l'obâssance  .et  au  res- 
pect. M.  Maudait  se  loue  infiniment  de  la  réception 
qu'on  lui  a  faite  à  Saint-Marc.  On  assure  que  cette  ex^ 
péditioti  lui  a  coneilié  ceux  qui  M  ëtiiehl-el^disvanl  ' 
défevorables. 

A  Montrouis  tes  gens  libres  ont  assassiné  H.  De* 
hlois,  procnréin'  de  l'habitation  Bobert ,  ce  qui  a  jeté-, 
l'alarme  dans  ce  canton. 

L«  Sud  est  vivement  agité  par  Viasurrection  des 
mutâttes ,  qui ,  dans  cette  partie ,  a  én  de  f àeheuses 
suites.  Les  habitants  ont  marctié  contre  eux  au  nom- 


Digitized  by 


Googl 


106 


Iwe  de  400 ,  arec  trois  piècfs  de  canon  de  campagne  ; 
mais  riffaire  s'étaiit  engagt<e  sans  ancune  combinaison 
d'ordre,  et  les  mulâtros ayant  l'av-intage  du  terrain, 
ptosieurs  blancs  ont  été  tués,  et  d'autres  dangereuse- 
ment blessés.  L'épouvante  s'est  répandue ,  et  ou  s'est 
retiré  en  abandonnant  les  pièces  de  canon ,  qu'on  a 
été  cbercher  quelques  jours  après,  quand  on  a  SU  que 
les  mulâtres  avaient  changé  de  posiiioiu 

Les  habitants  de  Jénimie ,  craignant  que  les  insur- 
eents  ne  se  réfugiassent  dans  leurs  moiibgnes,  ont 
demandé  des  troupes  de  ligne  ;  190  hommes  du  régi- 
ment sont  partis  par  miT,  sous  le  commandement  de 
H.  Félix,  capitaine  du  régiment  du  Port-aii4*rince. 
M.  Hauduit  doit  être  parti  de  Saint-Marc,  avac  ses 
200  hommes,  pour  joindre  Oj  détachemvmL 

L'ordre  n^est  pas  encore  rétabli  dans  la  «olonie;  la 
partie  du  Sud  donue  l'exemple  de  la  subversion  la 
plus  dangereuse.  Le  comité  provincial  des  Cayes  a 
arrïlé  les  fonds  de  toutes  les  caisses ,  même  de  l'oc- 
troi, en  sorte  que  la  partie  de  l'Ouest  ne  peut  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  du  désordre  actuel.  La 
troupe  seule  est  payée;  c'est  l'essentieL 

Ou  écrit  dda  même  ville ,  le  22  novembre ,  que  la 
partie  du  Sud,  dans  les  plus  grandes  inqniétudes,  de- 
mande avec  empressement  M.  Manduît  et  des  troupes 
de  ligne. 

.  D'autres  lettres  portent  que  le  complot  des  mulâ- 
tres était  conduit  par  six  d'entre  eux;  distribuas,  deux 
dans  la  partie  du  Nord ,  deux  dans  la  partie  du  Sud , 
et  deux  dans  la  partie  ^e  l'Ouest.  Suivant  ces  lettres , 
ce  seraient  les  émissaires  de  qnelquesenuemisdela  co- 
lonie, et  surtout ,  comme  on  ne  manque  pas  de  l'é- 
crire, des  ennemis  de  l'Etat.  —  C'est  une  chose  bien 
honteuse  que  l'empressement  avec  leaiiel  on  charge 
déjà  les  letU'es  qui  vont  à  Paris  de  l'interrogatoire 
de  M.  Ofj;é ,  avant  qu'il  nursse  avoir  été  interrogé.  On 
écrit  qu  il  n'y  a  rien  au-aessus  des  cruautés  «mployées 
par  ce  révolté  pour  foroer  ses  semblahtes  A  te  suivre  : 
voilà  comme  on  $e  plaît  à  cald'ronier  quelquefois,  d'une 
manière  atroce,  les  malheureux  que  Ton  va  pendre... 
An  surplus,  roici  la  formule  du  serment  queles  hom- 
mes de  couleur  du  quartier  dnTerrie^Rougeont  prêté 
devant  le  comité  paroissial. 
•>  Nous  gens  de  couleur  libres ,  habitants  de  cèRe 

Sroisse ,  renouvelons  Iwtte  serment  d'être  fidèles  à 
nation  f  tt  la  loi  et  tm  roi  d^rouonfformelle- 
mient  la  conduite  de  nos  setnblables-qiii  se  sont  soule- 
Tés;  promettons  de  n'y  participer  en  aucune  manière, 
tnais  de  rester  attaches  a  jamais  fidèles  et  res|)ectueux 
envers  les  blancs ,  et  de  mire  corps  avec  eux  contfe 
lés  iusurgents  dans  toute  occasion.  » 

Après  Ta  prestation  de  ce  serment  M.  Castaing,  l'un 
des  habitants,  homme  de  couleur,  a  prononcé  un  dis- 
cours en  l'honneur  des  blancs. 


CAliCHl&BIE  DE  LA  PAIX. 

Dem,  Qui  .est-ce  qùi  aurait  nous  épargner  tous 
les  troubles  du  moment  et  de  leurs  suites  malbeta- 
reuses? 

Rt-p.  Lesé^'êquesile  France. 

D.  Comment  rauraient-ils  pu? 

a.  En  approuvant  de  bonne  grâce  la  constitution 
ovile  du  clergé,  et  en  appliquant  eu  commun  leûr 
puissance  spirituel  le  à  toutes  tes  opérations  décrétées 
.où  l'usage  de  cette  puissance  leur  parait  nécessaire. 

/>.  Pourquoi  l'Assemblée  nationale  ne  leur  a-t-elle 
pas  permis  de  se  réunir  en  concile? 

R.  C'était,  dans.les  circonstances ,  donner  lieu  à  la 
résurrection  de  l'ordre  civil  du  clené ,  et  d'ailleurs 
Jes  évêques  avaient  inspiré  à  l'AsserobléQ  nationalQ  de 
justes  mi&ance*  de  leur  nalriotisnie. 

/>.  Sur  quoi^  seul  feuades  ces  dëllanocs? 


R.  Sur  les  cris  publics  et  les  regrets  indéeoits  par 
lesquels  ils  se  sont  déshonorés,  lorsqu'on  les  a  rédnàls 
h  un  sort  plus  qu'honnête;  sur  leur  confiance  à  voter 
contre'la  majorité  de  l'Assemblée,  dans  les  ebosci 
même  les  plus  étrangères  à  la  religion.  Or,  l'hisUHre 
des  conciles  où  des  prélats  sont  entres  avec  de  pareil 
les  dispositions  n'est  pas  to  partie  la  plus  édifiante  de 
l'histoire  ecclésiastique. 

D.  Les  évêques  n'auraient-ils  pas  pu  concourir  1  la 
paix  et  à  l'exécution  des  décrets  sur  la  coi^tation 
civile  du  clergé ,  autrement  que  dans  un  concile  na- 
tional ? 

H.  Oui,  ils  le  pouvaient  en  plusieurs  manières,  eux 
qni  toujours  nous  ont  enseigne  que  l'Eglise  assemblée 
et  l'Eglise  dispersée  aviiient  la  même  autorité;  ils  le 

tiouvaient  en  délibi'rant  avec  le  reste  de  l'Assemblée 
orsqu'on  a  formé  les  décrets  sur  le  clergé  :  les  cepi- 
tulaircs  de  Charleniiignc  et  ta  pragmatique-sanction 
de  Charles  VII  n'ont  pas  acquis  autrement  le  caractère 
de  lois  eeclésinsttqiirs  ;  ils  le  pouvaient  en  envoyant  à 
tous  leurs  collègues  une  lettre  chrétiennement  et  pa- 
trio|îquement  motivt'e,  pour  les  inviter  à  seconder, 
par  leur  approbation,  les  sages  réformes  de  l'Asseniblée 
nationale;  ils  le  pouvaient  enHn,  et  ils  le  peuvent  en- 
core, par  la  prestation  de  leur  serment.  La  réunion  de 
ces  serments  épiscopaux,  va  le  temps  qn'ib  ont  ea 
pour  le  prêter  en  eonnatssanee  de  cause,  ce  faiioeaii 
d'adhésions  religieuses  et  volontaires  serait  d'un 
poiffa  an  moins  équivalent  aux  décisions  de  tous  les 
conciles  nationaux. 

D.  Haïs  ddns  font  cela  les  évêques  n'avaient-ils  pis 
besoin  du  pape? 

A.  Moins  que  leurs  prédécesseurs  n'en  eurent  be- 
soin en  1682.  A  cette  époque  assez  moderne ,  les  évê- 
ques de  France  ont  déclare,  malgré  h pt^t  que  les 
quatre  fameux  articles  étaient  la  crtyjrance  de  I  Uglise 
gallicane.  Innocent  XI  prit  de  l'humeur;  lougtempsil 
refusa  des  bulles  d'institution  aux  sujets  quelc  roi  lui 
présentait;  la  menace  même  de  l'exconimuniciUea 
ii'effrava  pas  les  évêques  d'alors,  et  tous  leurs  succes- 
seurs (lepuis  ont  exigé  par  toute  la  France  la  croyance 
des  quatre  articles  de  l'assemblée  de  168?.  Eten  I79t 
les  ^êques  de  France  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  se 
prêter  aux  changjements  qui  ne  sont  qu'un  rappro- 
chement de  l'ancienne  tliscipline ^  de  cette  discipline 
à  laquelle  le  cler^jé  de  France ,  selon  lui ,  a  toujours 
le  droit  de  rcrrmr  !  car  c'est  surtout  en  ce  point  4«'il 
foit  consisler  les  libertés  de  l'Eglise  galliour. 

Z>.  Cette  contradiction  fiiil-elle  beaucoup  d'hbnnenr 
aux  évêques  résistants?  prouve-t-elle  qu'ib  sent  de 
boqnefoi? 

■  Jl.  Je  ne  sais;  mas  une  décl^tiôn.de  erqywKC 
nosàble  malgré  le  pape  en  1682...^  etunrftonrà'una 
taàlïmndiscipline  impossible  au»  le  pape  en  1 7B  i .. . 
une  déclaration  de  croyance  possible  pour  complaire 
à  Louis  XIV,  et  l'autorisation  d'une  meilleure  disci- 
pline impossible,  quand  tes  grands  intérêts  d'une  na- 
tion et  la  nation  elle-même  T'exigent.  en  Térité, 

l'esprit  s'y  perd  :  il  vaudrait  autant  nous  dire  qii^r 
homme  quia  un  crédit  de  dix  raillions  n'est  pas  en 
état  de  répondre  pour  cinq  sous  ^  car  la  distance  que 
l'on  a  toujours  mise  entre  cràjranee  et  disàp^Me  tsX 
inliniment  plus  grande. 

D.  L'institution  canonique  des  évêques  confiée  au 
pape ,  par  un  décret  du  concile  de  Trente ,  n'est-«lle 
pas  un  obstacle  à  l'approbation  de  nos  prâat»  ea  fo- 
veur  de  la  constitution  civile  du  clergé? 

R.  Non.  Pour  que  les  décrets  dediscipline  d'un  con- 
cile général  deviennent  lois  eoclésiaslMiues  pour  anc 
nation  chrétienne,  il  font  que  cette  moAwi  wsait'tt- 
brement  acceptés.  Le  droit  que  tous  nos  aeholares  ae- 
cordent  i  tous  les  nrinces  chrétiens,  je  pense  qu'il  s  ne 
le  rcfuserout  i»as  a  une  /wf/iw  chrétirane ,  et  la  plus 
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ooosidénUt  do  tonlai  QflUa  qui  ont  lebonbnirde 

Or,  toutes  les  Ibis  que  les  décrets  de  disdplme  du 
concile  de  Treote  ont  été  présentés  à  la  naùon  fran* 
çaiae,  jouissant  tant  loit  peu  de  ses  droits  et  les  exer- 
çant dans  les  ëtats-gifnéraux,  autant  de  fois  la  vraie 
repréKnbtion  natianile ,  le  ci-derant  tietNtat  les  a 
toilionrs  rejetés. 

Donc  pour  la  notfon  francaisç  sncan  déa«t  de  du- 
dnliue  particulière  an  conçue  «k  Trente  n'a  force  de 
loi  eeclenastique. 

i7.  Cependant  nos  rois  en  ont  adopté  quelques  arU- 
des ,  entre  autres  celui  dont  il  s'agit? 

Jl.  Nos  rois  ne  sont  pas  la  niuoD ,  encore  moins 
poireut-ils  anéantir  ses  droits  imprescriptibles. 

ZI.  Cependant  par  son  silence  la  nation  l'avait  ac- 
cepté ce  décret,  qui  met  entre  les  uuiiis  du  pape  l'ins- 
titution d'un  évéque  français? 

R.  Pourru  aue  la  nation  ne  s'opposât  pas  i  ce  que 
l'on  rerlnt  à  1  ancien  usage ,  l'institution  métropolfc- 
taine,  alors  l'Eglise  gallicane  pourrait  v  revenir  nul- 
gré  le  concile  et  le  pape ,  car  le  droit  de  reyeuir  à  ses 
anciens  usages  est  un  article  fondamental  des  libertés 
dont  IVpiscopat  de  France  s'est  continué  k  lui-même 
la  possession  en  1683. 

D.  Quelle  nrenve  avcz-Tous  que  l'institution  des 
évêques  par  le  métropolitain  ou  par  le  plus  ancien 
évèque  de  la  province  soit  un  ancien  usage  de  TEglise 
gallicane ,  auquel  elle  a  droit  de  revenir  envers  et  con- 
tre toute  puissance  ecclt^siastique? 

JL  J'en  ai  pour  garant,  toute  l'antiquité  ecclé- 
siastique de  Frauce;  S"  l'aveu  formel  des  traite  évé- 
qu^  sienataires  de  la  fameuse  Exposition  desprlit' 
eipes,  a  la  page  33  de  l'édition  in-S". 

D.  Pourriez-vons  conlirmer  par  une  nouvelle 
preuve  une  décisiuu  aussi  importante  en  ce  moment? 

R.  Oui;  et  c'est  le  pape  Innocent  XI,  c'est  Louis  XIV, 
et  son  clei^,  c'est  te  célèbre  Bossuet  qui  me  fourni- 
ront cette  preuve.  Lorsque  ce  pape,  à  l'occasion  que 
nous  ■rons  dite  ci-dessus,  crut  mettredans  rembarras 
le  roi  de  France  et  son  clergé,  en  leur  refusant  pcrsé- 
Térsnnnentdes  bulles, eu  l688,II.Deharlay,rhomme 
de  la  conr  au  paiement  de  Paris ,  proposa  de  revenir 
à  l'institution  métropolitaine.  Celte  prdpoâtion  ne 
seandalii^  ni  Louis  XIV,  alors  dévot ,  ni  le  clei^é  de 
Fnaett  ni  Bossuet,  qui,  je  pense,  avait  lu  lè  cdncUe 
de  Trente.  Le  pape  lui-même,  persuadé  que  le  retour 
a  l'institution  métropolitaine  ne  pouvait  roadre  la 
France  schismatiqiie,  commença  à  s'adoucir  en  vo];aut 
qu'on  pouvait  se  passer  de  lui  dans  ^n  point  aussi  im- 
piHtanl;  il  envoya  des  bulles,  et  H.  Deharlay  ne  fut 
peinK  dedaré  httéliqae  m  schismatique. 

(£a  iitile  à  demain.) 

Ce  Cdtéehîs/ne  se  vend  dus  II.Châlon,'impriniear, 
me  dn  Itiâtre-Françiis. 

BULIiBTIIÎ 

f  DE  L'ASSEUBLËE  KATIONALE. 

Smomdf  présîdêMêxk  if.  Smtrf, 
SORS  DS  LA  SÉAItCE  DU  MlUCBEDl  13  JAnVIBB. 

Saite  4lu  ^nourr  de  Ml  Thonreî  ntr  le*  Jurés, 

Taborde  la  seconde  objection  de  H.  Troncliet;  ii  la 
^océdure  ne  se  fait  point  |iar  écrit ,  a-t-il  dit ,  il  n'y 
aura  plus  de  possibilité,  ni  à  la  révision,  ni  à  la  réha- 
bilitation de  la  mémoire  de  In  persomie  injustement 
.GUKlamnée.  Ceci  tient  à  la  latitude  de  la  drfaveùr  ds 
Viulitution  des  jurés ,  clans  l'esprit  de  II.  Troqchct. 
Sau  cBlfcr  dans  des  détails  qu'il  serait  trop  long  d'a- 
joukr  i  la  discusnoii ,  je  dinii  brièvement  que  Te  ju- 


^ment  par  Jurés  est  celui  du  peuple  m£me,  cl 
que  sa  surete  repose  sur  la  bonté  ue  rinstitutiun.  La 
révision  ne  .peut  tomber  que  sur  le  corps  du  délit,  et 
elle  peut  avoir  lieu  sans  que  la  procédure  soit  écrite. 
Il  est  sûr  que  si  l'on  parvient  à  découvrir  des  preuves 
qui  réfutent  celles  qui  avaient  été  produites,  si  un  acte 
produit  an  procès  est  démontré  Uux  par  un  autre  acte, 
le  moyen  de  révision  existe  toujours.. 

Troisième  objection  faite  par  H.  Traichet.  Impos- 
sibilité de  juger  sans  preuves  ^tes  les  procès  con- 
pligtiés.  La  complication  résulte  ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  nombre  des  accusés.  Il  est  des  crimes 
pour  lesquels  le  comité  a  annoncé  qu'il  (allait  faire  • 
des  règlements  particuliers,  tels  que  la  banqueroute , 
le  péeulat  et  l'altération  des  actes.  Dans  le  cas  où  la 
complication  résulte  de  divers  cheîs  d'accusation,  ou 
p^ut,  pour  ainsi  dire,  entendre  les  témoins  à  part  su» 
cliaquo-cbef  pjirticulter.  comme  s'il  s'-agiss-iit  d'autant 
dç  procès  divers.  Dans  Iq  cas  où  quelques  téuioini  eu 
indiquent  d'autres,  il  faut  du  temps  pour  entendre 
ceux-ci;  celaestindispensable. 

Après  nous  être  entendus  contre  H.  Troucbet,  nous 
allons  l'attaquer  directenoeut.  Il  paraît  assurer  ta  pré* 
pondéranee  a  la  conviction. morale-,  et  il  proscrit  agt- , 
paremmmtla  preuve  trgal«,.^.disaotquc  les  jurés  y 
auront  teli  égards  que  de  raisoui  Endeniier  résultat , 
cette  opinion  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  abus;  et 
comme  le  système  des  preuves,  (égales  ne  s'est  accra 
ue  par  le  moyen  de  la  procédure  par  écrit,  il  ne  se 
étruira  pas,  tant  que  roiicuntiuuerad-i'crirecomplë-' 
temeutta  procédure.  Voici  l'esprit  et  lebutdesou.r.ti- 
sounejncut.  Il  porte  en  substance  sur  le  danger  qu'a- 
près le  jugement  il  ne  subsiâtera'rieu  pour  la  révi- 
sioD.  Ou  M.  Truuchet  euteitd  qu'il  ue.  faut  point  uue 

ftreuve  légale  qui  puisse  gêner  la  ftbre  conviction  du 
uré ,  et  en  ce  cas  les  écriu  ne  transmettront  jamais  ii 
d'autres  les  vrais  molib  qui-aurynt  dùlcruiiué  le  ju- 
gement, ils  ne  perpéti^eroiit  (|ue  des  notions  daiigt^ 
reuses;  ou-H  entend  que  l'écriture  restera  pour  OdU- 
triUer  la  décisioiîdu  juré,  et  alorsil  cputredit  celt» 
assertion ,  pour  y  avoir  tels  éeirds  qiie  de  raison. 
N'est-ce  pas  dans  son  système  donner  bien  évldent- 
ibent  la  préférence  à  la  preuve  légale  sur  la  convic- 
tion morale?  Il  détruit  la  moralité  du  juré;  il  niwciie 
par  une  pente  invincible  à  la  dangereuse  opinioirquf) 
la  preuve  parécrit  peut  seule  faire  foi  :  pour  liiut  tiue, 
ennn,il  détruit  phj-siquement  le  jure.  Après  avoir 
coopéré  qvec  tous  ses  collègues  »  cet  étnblisseiiMMit , 
il  n  est  pas  possible  qu'il  veuille  le  détruire.  I*jous  ne 
pouvons  vouloir  tous  que  la  meilleure  cxécùtiou  de 
ce  fiagt  établissement.  , 

SiqMelqu  uit  pensait  que  ce  n'est  point  par  la  con- 
viction eutière  qu'il  fautsé  décider,  ce  n'est  point  1» 
procédure  éeritequ'il  laudrait  sollicKcr ,  ce  serait  le 
rapport  du  décret  qu'il  faudrait  demander ,  ctquclF 
que  alarmante  que  fût  b  location  de  cet  ctublissè- 
ment,  le  mal  serait  moins  profond  que  s'il  piicbait 
par  un  vice  d'institution  imputal)le  à  i'Asseuiblée. 
(On  applaudit.)  H  passcâ  la  quatrième  partiç  de  mon 
rapport.  J'ai  justibc  les  motifs  qui  oui  déterminé  \fi 
comité  à  proposer  la  preuve  oralie  sans  modification, 
ni  restriction.  Comme  on  ne  peut  réQéebir  sur  cette 
institution  sans  en  sentir  tout  le  prix ,  il  ne  nous  est 
resté  (|ue  le  dé»r  de  la  voir  bien  établie  :  c'est  ce  seu-  . 
timeiit  qui  nous  a  encouragés  à  la  proposer  dans  la 
purolé  de  ses  principes.  Nous  avoas  depuis  remieilli 
soignciispiiieiit  les  lumières  nouvelles  qui  ont  jailli 
dans  les  ilobats,  nous  nous  sommes  spécialement  oo- 
cu|>és  (lu  discours  de  M.  Tronchct. 

Apri-s  de  mûres  réflexions ,  uous  avons  voulu  tem- 
pt'rrr  la  déltcaUsséduiussagederaHcleu-au  nouveaii 
rêpme  ;  nous  avons  pensé  que  h  l'eu  se  transportait 
loiit  à  jcoup  dgiis  les  cxtreoiitiîs  ce  serait  pent-étrë 
d()iu>oruin*SGCOimctrop  forte.  Danscct  état  d'anxiété  - 
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qtt'oD  eiagère ,  nous  avons  cm  otile  mMre  le  ber- 
ceau de  notre  institution  sous  la  sauvegarde  des  opi- 
nions tranquillisées.  Vos  deux  comités  ont  eu  cousë- 
quence  changé  leur  plan ,  afin  d'assurer ,  après  le  iu-< 
ffenent,  la  itécouverte  des  errrurs  de  fait.  Il  se  rdauit 
«ee  que  les  dépositions  soient  rédigées  par  écrit  par- 
devant  l'olGcier  de  police ,  ou  devant  te  directeur  du 
juré  d'accusation ,  pour  être  ensuite  lues  aui  Jurés  qui 
lugcront  d'après  leur  conviction  intime.  Avec  cela 
l'essence  du  Juré  subsiste  encore;  mais  nous  insistons 

Sour  que  ces  dépositions  ne  servent  h  antre  chose  qn*i 
es  renseignements,  pour  qu'elles  ne  fassent  foi  que 
de  leur  contenu.  Nous  persistons  à  penser  que  les  dé- 
posilions  ne  dtnvent  pas  lier  les  témoins,  afin  qu'ils 
se  présentent  aux  débats  libres ,  sauf  aux  jurés  â  ap- 
prêter moralement  le  caractère  des  variations.  Si 
fous  ^lisiei  écrire  les  débats ,  vous  en  énerveriez  tout 
l'effet',  vous  croiseriez  llmpression  que  'l&juré  rece- 
vrait ;  vous  tenteriez  sa  loyauté  en  lui  jnontfabt  des 
actes  écrits.  L'écriture  des  dépositions ,  telje  que  nous 
.la  propowns ,  nous  parait  répondre  à  tout,  satisfaire 
i  tout;  mais  tout  svstfime  qui  irait  au-delà  tendrait 
à  la  destroetion  totale  de  l'iustitutioD.  Voili  ce  qu'en 
pensent  les  Anglais. 

La  liberté  de  l'Anglet^,  dit  Blacksione ,  subsis- 
.  tera  autant  que  ce  pallAdium  sacté;  mais  n'oublions 
pas  que  toutes  les  attaques  qui  pourraieut  lui  être 
lattes ,  Je  ne  dis  pas  ouvertoneot ,  car  qui  oserait  le 
,  faire?  mais  qui  tendraient  k  la  miner  sourdement , 
doivent  être  repoussées  ;  que  la  pins  petite  attaque  a 
ee-bonlevanlde  la  liberté  pourrait  ébranler  tout  l'é- 
dillee.  Dans  une.  matière  aussi  féconde  il  7  a  sans 
doàle  deacoltsidérntions  partielles,  mais  les  vraies 
reisoràsont  tirées  de  la  nature  des  choses  et  desbom- 
■Ms.  11  est  de  la  nature  d'une  bonne  institution  de 
tendre  à  relever  r«sprit' avique ,  i  établir  l'égalitt^ 
i  réveiller  dans  les  nomme»  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité et  de  leur  indépetidatice,  et  1  les  rapprocher 
MT  les  pensées,  par  tes  actions  qui  nourrissent  et  for- 
mSifint  Icein'Sme.  Ce  sera  un  des  principaux  avantages 
dé  fbisUtution  des  jurés.  (Ou  applafidit)  C'est  elle 
qni  donne  aux  Anglais  ce  que  nous  leur  avons  sî  tong- 
tênips  envié.  La  franceabien  montré  qu'elle  est  mûre 
pour  la  liberté ,  qu'elle  est  capable  de  tout  ce  qui  peut 
.témire  à  l'établir.  Ce  n'^t  pas  dans  cette  circonstance 
qu'elle  dégénérera  de  sa  primitive  énergie;  votre  ùétr- 
libération  confondra  ses  caloniutateurs. 
Voici  uolre  projet  de  décret  :  * 
■  Les  dépositions  des  témoins  seront  réd%éei  pai 
écrit  devant  l'oflicier  de  police,  ou  devant  le  direc- 
teur du  juré  d'accusation  pour  ceux  qui  -v  seront 
amenés  d  abord.  nouveaux  témoins  que  1  accusa- 
Mur  voudra  produire  feront  leun  déportions  par 
écritdcvant  l'un  des  juges  du  tribunal  criminel.  Les 
4ébats  entre  les  témoins  et  l'accusé  auront  lieu  pur 
blH|uenient  devant  le Jnré ,  après  là  lecture  des  dépo* 
ti^ns  qui  servira  seule  à  la  conviction...  •  (1)0 
tplaîldit  a  plusieurs  repriftês.) 

'L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  conti- 
nuée qu'après  l'imp^es^n  du  discours  de  M.  Thourét. 
'  .«^M.Lecouleiftx  fait  lecture  d'une  lettredeM.Ame- 
lot  ;  efle  est  ainsi  conçue  : 

•  Ayant  la.nouvf lie  division  de  la  France,  et  jus- 
^'én  moment  de  l'organisation  des  nouvelles  admi- 
nîstratiuns,  je  n'ai  rien  négligé  vis-à^vts  des  anciennes 
]K»nr  accélérer  les  opérahons  relatives'  Â  la  contribu- 
taon  patriotique ,  et  j  en  aï  successivement  mis  les  ré- 
sultats sous  les  veux  du  comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale. 

•  Aussitôt  que  les  départements  ont  été  mis  en  activité, 
je  me  sois  occupé  du  soin  de  fixer  essentiellement  leur 
attention  sur  cette  partie  intéressante  de  leur  admi- 
mstratiun,  et  je  les  ai  o^gés  à  presser  vivement  la 
«oBfcctiou  dés  rdks  et  fénr  mise  en  recouvrement  ; 


enlin  je  leur  ai  demandé ,  par  une  lettre  du  13  octo- 
bre dernier,  de  «'adresser  promptemcnt  le  bordereau 
général  dans  la  forme  qui  leur  avait  été  indiquée  pour 
connaître  les  ressources  que  ToQ  pouvait  .ittendre  de 
la  ctmtributiou  patriotique  dans  chaque  département, 
le  motttant  total  de  chaque  râle,  et  sa  diviaon  parles 
trois  époques  de  paiement. 

•  Malgré  mes  instances  pludenrs  fols  réitérées,  H.  le 
président ,  et  celles  de  la  section  du  comité  des  nuan- 
ces, chargée  <te  la  contribution  patriotique,  qui  oe 
cesse  par  son  zèle  de  seconder  mes  efforts ,  je  n'ai  en- 
core pu  me  procurer  qu'une  partie  de  ces  bordereaux, 
et  je  ne  puis,  dans  ce  moment,  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  un  résultat  aussi  satisfaisant  que  f  avais 
lieu  de  l'espérer;  je  vous  prie  cependant.  M,  le  prési- 
dent, de  vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  les  trois 
tableaux  que  j'ai  l'hoQueiir  de  vous  adresser;  Tun  de 
ces  tableaux  Kra  connaître  le  résultat,  par  départe- 
ment ,  et  le  montant  total  des  bordereaux  qui  me  sont 
parvenus  jusqu'au  31  décembre  dernier.  On  ;  remar- 
quera ceux  des  corps  administratif  qui  n'en  ont  point 
encore  fourni ,  et  ceux  dont  le  xtit  mérite  d*étre  dis- 
tingué. Dans  le  second  tableau  l'Assemblée  verra, 
d'apr^  la  correspondance,  les  moUb  des  retarda 

3 n'éprouve  la  confection  des  bordereaux ,  l'espoir  quit 
onnent  plusieurs  départements  qui  n'en  ont  poiat 
encore  adressé,  et  ceux  qui  n'ont  encore  fait  aucune 
réponse  aux  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été  lûtes 
depuis  le  12  octobre  dernier. 

>  Enfin.  M.  le  président,  le  troisième  de  ces  tableaux 
mettra  l'Assemblée  à  portée  de  juger  de  ta  situation 
des  recouvrements,  d'après  les  auciehs  arrondisse- 
ments de  recettes  qni  ont  subsisté  jusqu'au  31  dé- 
eeml>re.  > 

H.  Lbcouteulx  :  Les  tableaux  de  la  situation  de  la 
contrilration  patriotique  qui  ont  été  mis  sous  vos 
j^eor  lusqu'i  ce  jour  ont  été  faits  par  généralités  et 
pap  d'état  ;  Ils  présentaient,  d'aprs  nn  relevé  de  dé- 
clarations,  on  total  de  107,600,891  liv. 

L'admimstration  de  cette  contribution  se  faita^uel- 
lement  avec  les  départements ,  et  les  états  de  situatiD'ki 
vous  en  indiqueront  la  position  dans  chaque  dépar- 
tement 

Cette  position  n'est  phis  présentée  d'après  1rs  dé- 
clarations, mais  d'après  les  bordcrifaux  o'asnctte. 
'  D'après  cette  nouvelle  disposition  U.  Amelot  vous 
présente,  Messieurs,  trois  tableaux;  ils  mériteront 
votre  attention ,  vu  les  détails  iiitércssauts  qu'ils  con- 
tiennent, la  clarté,  llntelligence  arec  lesquelles  Ui 
sont  dressés. 

Dn  de- ces  tableaux  présente  le  nombre  de  munid- 
pslitéa  pSr  chaque  départénrrnt. 

Les  quatre-vingt-trois  départements  contienhent 
quarante-quatre  miUe  huit  cent  vingt-huit  maniei- 
palités.  Au  81  décembre,  les  départemenls  n'araient 
encore  envoyé  les  bordereaux  d'asnettc  que  de  treize 
mille  quatre  c«it  dnquant'e-quatre  municipalités; 
alnti  11  y  a  trente>nn  nrilfe  trois  eeiit  soixante-qira- 
torze  mumcipalités  en  retard. 

Les  bordereaux  des  trei/i;  mille  quatre  cent  cïij=; 
quantè-quatre  iMinietiKdttés  en  règle  prêtent  one 
assiette  de  contribution  de  31.019,899  tir.  t  s.  Paris 
n'y  est  pas  compris. 

L,a  section  de  volri>romit(>  des  finances,  chargée  de 
concourir  à  tout  ce  qui  (icut  accélérer  le  rccouvre- 
mtut  des  impositions ,  a  f^it  agir  tonte  votre  inflDeace 
pour  mettre  en  activité  la  correspondance  des  dépar- 
tements avfc  h;  commissaire  du  roi. 

Un  des  trois  tnblennx  vous  ^éscnte  la  situMon  ii& 
cotte  corrospondancp  ;  en  voiei  le  résultat. 

th'partfmetttx  qui  n'ont  rienjbunti. 

Hautes- Alpes,  les  Arilrnn»,  Boiiche»-dii  Rh&ae 
(n'a  Riit' aucune  réiurnse),  la  Charente,  ta  Crciisp, 
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l'Bnre-«t'Loir  (n'a  hit  ancone  r^nsel,  la  Baute-Ga^ 
nnme ,  FHéraalt,  Loire-Bante^n'a  rait  aucune  ré- 
ponse), Main&^t-Loire,  la  Mayenne,  la  Henrthe, 
rOrne,  Basses-Pyrénées,  Bas-Rhin,  RhOne-et-Loire, 
la  Vienne ,  les  Vosges,  Araèche ,  Arriège ,  la  Charente- 
bfêrieare,  le  Cher,  les  COtes-dn-IVord  (n'a  hit  au- 
cnne  répoue),  le  Finistère  (n*a  hit  aucune  r^nse), 
û  Giitmde,  lisère  (n'a  hit  aucune  réponse),  Loire- 
Inférienre,  le  Lot,  la  Mandw,  ta  Nièvre,  Para  (s'otï- 
enpe  des  taxes  d'offices),  Hant-^thin ,  la  Deu-Sèvros, 
k  Var,  Hante^Vieime. 

Aisne,  TAIIier,  Basses-Alpes .  PAnde ,  TAube.rA- 
Terron ,  la  Corrîze ,  la  Côte-dXjr,  le  "Gard ,  l'Indre , 
le  Jura ,  les  Landes ,  le  Loir-el-Cnér ,  Marne-Haute , 
la  Meuse ,  le  Nord ,  rOise ,  le  Pas-de-Calais ,  Hautes- 
Pyrénées  ,  SaAae-et-Loire ,  la  Sarthe ,  Sdne-et-Oïse , 
bSoaune. 

A^orCeawRCr  fut  omt  ^mtoté  tueegâsitemeht  ^  on 
tont  prêts  à  enwojrer^ 

L*AiD,  Calrados,  Cantal,  la  Dordoene,  leDoubs, 
la  Drflme,  l'Eure,  le  Gers,  Ille-et- Vilaine,  t'Indre-el- 
L(Mn,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère*,  le  Hor- 
l)ihrn,1a  Moselle,  le  Puy-de-Ddine, Pyrénées-Orien- 
tales, Haute-Sadnet  Scine-Ibférieure,  Seine-et-Uarne, 
le  Taro ,  la  Vendée ,  l'Yonne. 

Bofia,  Messieurs,  voici  un  Iroisième  tableaa  qui 
voos  présente  la  lituation  des  recouvrements  an  31 
décembre  1T90. 


s,Si7,iiil.iSB.  lod. 

àmi§aM  ....  7,107,1761,  ««.  »d. 
■oudelLCanta,l4MMl.  Sa.  6d 
Tdaut  ifWiiiction  ds  toatotubre. 
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Je  denaodeqw  eee  tableaux  soioit  affichés  dans  la 
irile.  —  Cette  propoiition  est  adoirtée. 
La  «éanoe  est  levée  à  deux  heures  et  no  qoart 

S^NCB  DU  IKOni  IS  MKTIEI. 

M.  AuocAiiMsBucaunu»,  au  nom  dn  comité 
nlitaire  :  Lt  millilade  de»  occupations  de  I'AsbcbA- 
Méenatmale,  n'ayant' pas  lamé  au  comité  miliuire 
le  toape  de  soumettre  à  votre  délib^tion  toutes  las 
prties  de  rorfaniaiitioo  de  l'armée,  a  empêché  le 
niuistre  de  la  guerre  de  faire,  pour  le  l*' janriu  1791 , 
la  Douvelle  fôrmation.  Plusieurs  parties  manquent 
acore  au  travail  géo^ral.  Le  projet  de  décret  sur  la 
formation  des  eomaaissaires  des  guerres,  et  le  travail 
sur.  le»  nanes,  qin  vous  séroBt  inkesumment  pré- 
acBtée ,  doivent  préaider  encore  le  travail  du  ministre, 
pam  qu'ils  sont  néoeasaires  i  l'ensémbledesesopé- 
tatàoa».  GctMskbnt,  Messieurs,  tous  trouverez  Juste 
ctoonvcoaMe  que  ëe  légeft  relard,  forcé  parles  cir- 
cottstanees,  n'empêche  pas  que  les  offieiciiqtsÂis- 
«fficien  qni  tont  être  réformés  par  la  nonielle  orga- 
■isatioa  oontiiiiMOt  d'être  bayésdefmïs tel" Janvier 
ITftI  joKpi'au  foer  où  voa  décrets  pourront  être  mis 
à  cvéêstion;  m  s«te  que  si ,  par  exemple ,  la  nouvel  le 
formation  a  lien  le  1"  de. février,  les  ofBeiersctsons- 
oiSeiers  qui  Tont  être  supurniiés  continueront  d'être 
payés  erfcore  tout  le  mon  de  janvier.  Il  vons  paraîtra 
]Mle  qn'ils  le  soient  sur  l'ancien  pied  ;  et  pour  ne  p^s 
Mnfoadn  les  dépenses  eztraornnarres  avec  les  dé- 
penses ordinairts  de  l'arniffe ,  votre  comité  vous  pro- 
pewqne  cesoit  sur  desrevues  particulières.  Le  travail 
sur  la  conservation  des  employés  de  L'artillerie  et  du 
K^nic  ne  vous  ayant  pas  encore  été  présenté,  il  est 
tfiakoMnt  nécessaire  i|ue  vous  leur  continnex  lents 
atipbinlcmcpt»  Jusqu'à  ce  que  vous  .ijca  statué  sur 
levtooNmtion. 


C'est  un  article  qui  renferme  ees  dwx  dlvoiitimis 
que  Je  suis  chargé  de  vom  wiuMltn  an  Min  dn  eo- 
mite  militaire. 

M.  Beauhamais  lit  un  projet  de  décnt  oonfbmt 
aux  dispositinns  du  rapport. 

M.  DANDii  :  Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  réforme, 
il  n*y  aura  point  d'officiers  réformés.  11  n'est  pas  besoin 
d'un  décret  pour  que  tous  les  olBcieis  oe  Tamét 
soient  payés  Jusqu'&ia  nouvelle  organisation.  Le  pngat 
de  décret  qui  vous  est  proposé  me  pandt  done  inn- 
tile;  ou  il  lant  dire  simplement  que  l'année  nMen 
sur  l'ancien  pied  jusqu'à  la  nonveHe  orgausatioo> 

H.  Bbaobarnais  :  La  difficulté  vient  ^  déoet  qnl 
porte  que  la  nouvelle  organisatioo  comouncera  à 
compter  du  l*'  jAvier.  li  a  paru  néooaaire  de  pra* 
rog«r l'exécnliim  de  ce  décrétait  te  qui  concerne  la 
pawntenHlcs  of0<»ersqui  dc  v.iiriit  Otrr  rr  fs-rnivs  am 
f  Janvirr.  La  différence  ontr*-  h  |fn.|iiisii4oa  do 
H.  Dandré  et  celle  dn  comi''' ^'st  ct  lk-i^i  :  i]  (irupose 
qvc  tons  les  offiders  de  r.inju-i;  in^listiiicCcmnit 
oonttnnent  d'être  payés  sur  I  nhclen  jji^  d ,  Li 
nouvelle  or^nisation.  Lecpinilé,  au  conlrMirt:,  pru- 

Sose  de  Caire  payer /ar /'Àcur^au^if^,  àeuuptM 
n  l*Janvier,  les  officiers>  v«»-oificiers  et  soldats 
qui  doivent  être  conservés  ;  et  de  Cure  ptnt,  sur  r«t- 
cien  pied  Jusqu'ao  moment  de  rétablisaenMul  ef- 
fectif de  la  nouvrile  organisation,  ceux  qui  doivent 
être  réformés  :  c'est  i  TAflaeniblée  à  décider  entre  ces 
ima  proportions.  ; 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Dandré. 
Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  en  ees 
termes: 

•  L'Assemblés  nationale  décrète  que  les  ofiioiers-, 
sotts-offidert  et  soldats  de  toute  arme,  qui  seronl 
dans  le  cas  de  sobir  là  réforme,  lors  de  la  prochaine 
organisation  de  -l'armée,  aeront  pajéi  de  leurs  ap- 
|Hi«ttements  êt  sidde  snr  l'ancien  pied  jusqu'au 
jour  de  leur  réforme  efrectiv,e.  —  Les  différents  em*- 
plofés  de  l'artillerie  et  dn  ^énie  continueront  d'An 
payés  josqn'à  ee  -qall  ait  été  statué  snr  leur  cws^ 
vation.  • 

—  M.  Ferroon  foit.  an  nom  dii  comité  de  l'im- 
position, la  lecture  d'un  prqjel  d*imtnBlioa  «nr  la 
oentributiou  mobilière. 

Cette  instruction  est  adoptécpar  l' Assemblée. 

M.  Raul-Noqair  :  Le  district  de  Montp^lier  » 
commencé  l'adjudicalioa  des  biena  nationenx  ,'ei> 
voki  1  état  :  Un  domaine  estuné  4^0»  liv,,  a^ai 
10,000  liv.;  nn  autre,  estimé  38,000  liv.,  vendu 
55,000  liv.;  un  antre,  estimé  88,000  liv.,  adjugé 
U,im  liv.(  nn  autre,  estimé  51,000  Uv.,  adjugé 
1^2,000  liv^  on  autre,  estimé  16,000  liv.,  adjugé 
33.,00O- liv.;  un  antre,  estimé  38,odo  liv.,  BfGfigé 
45,000  liv.;  nn  9tttn«  estimé  S0,000  liv.,  adjugé. 
50,000 -lir.  (On  apptottditi)  Vous  voyes  que  nos  es- 
pérances ne  aaot  pomt  frusléécs.  La  foule  est  immense; 
Icsnns  sepréaeirtent  pottr«eqnéitv,  IcsaniVMpmr 
"^ppliftadir  onn  qui  acquièrent.  De  eetle  manièra 
nous  verrons  bientôt  MIaché  à  la  révolution  ce  ont 
n'est  pas  digne  de  Inîapparletiirpar  des  moyens  plOs 
pors. 

M.  BupATrft'CoDmaLLni  :  Je  suis  chargé  par  • 
eomité  eeclésiaatique  da  vonn  présenter  deux  pmgcts' 
de  décret  qui  n'oocasionneront  pes  sans  doute  une 
Imigue  discniiion ,  malgré  leur  importance.  I/Opc»- 
mier  est  relatif  i  la  droonscription  de  la  panrtaae  de 
la  catbédr^  de  Paria.  Le  système  d'une  inertie  eonn- 
binée  qu'on  a  opposé  à  la  municipalité,  rdativemant  a 
l'exécution  de  vos  déoreb,  t'a  forcée  à  prendre  hier 
une  délibération  pour,  la  suppression  des  autres  pa- 
roitoee  de  l'Ue-du-Palaie  et  de  nie^int-Louis. . 
Voici  le  projet  de  décret  qttc  le  eumité  vous  propose 
sur  cette  débbération  : 

-   •  L'AmemUée  natioMle ,  sur  le  compta  qni  lui  n 
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éU  rendu  par  ton  comité  eeclésiiistique  d'une  d^libë- 
ratioD  prise  le  Udc  ce  mois  par  la -municipalité  de 
Parts,  bisant  provisoiremcut  les  functioiis  de  district 
«tde  départemrntt  l'évÔque  nii'Lropolitaîn  de  Paris  « 
•bMrt,  mvitéet  requis  par  proi  ès-rcrbal  de  la  veille, 
deeoncoarir.parlai-mèineouson  fondé  de  pouvoirs, 
à  b  dreonseription  de  sa  paroisse  cathédrale,  a  dé- 
crété et  décrète: 

•  l*Que  les  paroisset  de  In  Hagdelrin«,  Saint- 
Gennain- le- Vieux,  Snint-Pierre-au-Bœuf.  Saint- 
Landry  ,  Sainte-Croix ,  Saint-Pirrre-des-Arcis ,  Saint- 
Bartliélemy,  Sainte-Marine  ,  Saint-Jean-Baptiste,  et 
Saint-Denis,  la  Basse-Sainte^Iba pelle  et  Samt-Louis- 

'en-l'lle,  toutes  roifermées  dans  lesdeux  Mes  appelées 
lle-du-Palais  et  Ile-Saint-Louis,  sont  et  demënrent 
aUpprimées ,  et  que  le  territoire  de  toutes  cey^ aroisses 
formera  rarrondissement  de  la  paroisse  cathédrale 
de  Paris ,  établie  dans  l'église  Notre-Dame  ; 

•  x«  Que  l'église  de  Saint-Looia-en-nie  subnstera 
provisoirement  pooi  aemi  desuccarsilei  la  paroisse 

,  cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  communication  entre 
Ici  deux  lies  Saint-Louis  et  dta  Palais  ait  été  établie.  • 

M.  l'abié  Maobt  :  Je  ne  me  permettrai  pas  d'exa- 
miner en  détail  tous  les  artidesde  ce  projet  de  décret. 
Pour  peu  que  l'Assemblée  ait^onuaissaDce  des  locali- 
tés, elle  verra  ([u'il  est  aussi  absurde  que  barbare  de 
i^rer  rile-âaint-Louis  de  sa  paroisse.  La  communi- 
cation n'est  établie  que  par  un  pont  de  bois;  elle  est 
souvent  interrompue ,  elle  n'est  jamais  ouverte  aux 
veitures.  Le  comité  dit  que  l'élise  Saint-Louis  sera 
conservée  comme  succui^ le  ;  je  dirai  au  comité  ecclé- 
riastique ,  qui  sans  doute  est  instruit  de  l'histoire  ec- 
clésiastique, puisqu'il  s'est  emparéde  ce  département, 
que  depuis  te  coinmencement  do  monde  on  n'a  jamais 
nus  nnesueounale dans  une  ville.  (  Il  s*élève des  mur- 
mura.) Si  l'Assemblée  veut  Meu  écouter  Jusqu'au 
bout,  je  répmdrai  peut-être  d'avance  anx  objw^ons 
«pi'ejie  a  l'intentioa  de  me  ^re.  L'Ile-Saint-Louis  se 
trouvantséparée  par  une  rivière ,  il  serait  certainement 
inhumain  de  la  priver  de  sa  paroisse.  Le  décret  qu'on 
vous  propose  avec  une  faolilé  uni  minitre  combien 
)*hdntude  forlne  lei  hommes  exige  que  je  vous  pré- 
aente  plusieurs  considérations.  Avezrvoos  Jamais  laissé 
aux  municipalités  le  droit  de  rendre  des  érréts,  de 
s*arr<wer  dans  leurs  délibëratifHis  des  formes  impérati- 
res?  Elles  peuvent  présenter  des  requêtes,  faire  des 
mémoires,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  plus  loin. 
Qui  est-ce  qui  a  constitue  l'érAque  diocésain  en  d<>- 
Ofeure?  Qm^ôt-ce  qui  a  eonsultéles  paroissiens?  Qui 
est-ce  qui  a  fait  la  procédure  (fe  com/nM/o  ettneom- 
modor  {On  entend  des  rires  et  des  murmures.)  Je 
supplie  d'être  bien  persoadéa  gue  si  ie  saVaiâ  ce 
que  sigmne  le  rireje  nele  demanderais  pas.  Mois.quand 
OH  plaide  dans  cette  Assemblée  la  cause  de  la  liberté , 
il  est  tnen  étonnant  qu'un  sourire  l'emporte'  sur  la 
raison.  Quel  est  l'homme  asan  eanefui  de  totre gloire 
pour  penser  que  vous  puissiex  vous  afiunchir  des 
procédures,  des  règles  établies? 

Itienu'est-sotideaBBslesTègles,  rienn'estsagesans . 
les'iipmws.  Hier  au  soir  la  municipalité  délibère  ;  elle 
ne  trouve^us  sa  maiu  ni  l'autorité  ecolériastique,  ni 
l'autorité  ptfroiibiale  ;  elle  rédige  un  proàet  de  décret 
qu'on  Vous  apporte  anjourd'hu,  et  voila  une  loi  du 
royaume.  Avant  de  supprimer  une  paroisse  il  faut 
rec<»inaître  trois  vérités;  la  municipalité  n'a  pas  le 
droit  de  f^u«  cette  opération  ;  les  corps  administratif 
n  ea  oBt  pas  le  droit  ;  l'Asumblée  nationale  n'en  a  pas 
le  droit.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Bemarqntz  que 
tons  élesappelés  parla  natiooà  remplir  des  fonctioDS 
l^blatives,et  voyex  quelle  compatibihié  il  peut  y 
avoir  entre  ces  fonctions  et  celles  qu'on  vent  vous  at- 
tribuer. Fcrez-vuus  des  suppressions,  des  réunions, 
sans  consulter  personne?  Userez  vous  de  votre  a\i te- 
nté sans  avoir  ccla*cé  votre  raison?  L'Assemblée  na- 
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tionale  est-iille  un  grcOeoà  l'on  iusinue  Icsdécrets? 
Prenex  des  voies  légales  et  non  cellradu  despotisihb; 
craignez  la  marche  que  suivent  les  despotes,  car  vous 
ne  voulez  pas  être  despotes...  (  Les  murraunv  recom-' 
niencent.  )  Un  ecclénastique  est-il  donc  sospect  quand 
il  vous  narle?  Quel  intérêt  ai-jc  A  tout  ceci?  Ai-ie  pris 
la  parole  pour  autre  chose  que  pour  vous  dire  «s  vé- 
rités qui  n'éprouveraient  aucune  contra^ction  dut 
une  autre  bouche? 

Il  y  a  unmoisqu'on  vint  vous  exposer  que  l'évéque 
de  Cabors  avait  consenti  à  la  suppression  de  plusieurs 
titres  paroi!«aux  ;  nous  dbnes  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  l'Assemblée  nationale  validât  le  décret  de 
l'évêque.  On  voulait  vous  amener  un  jour  à  décréter 
vous-mêmes  quelques  suppressions....  Vous  voulez 
supprimer  des  paroisses;  je  le  crois  nécessaire;  mais 
il  faut  mettrcen  demeure  ceux  qui  doivent  y  concou- 
rir; mais  il  faut  éviter  des  calamités  particulières  et 
inutiles,  que  vous  pouvez  écarter  avec  les  applaudis- 
sements unam'nies  de  vos  concitoyens.  Tenez-vous 
dans  une  grande  réserve  ;  que  la  municipalité  prenne 
des  voies  légales  et  qu'elle  iies'adresse  pasà  vous  pour 
s'en  disposer...  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  11 
s'ant  de  décider  de  l'état  paroissial  de  30,000  citoyens 
de  Paris;  c'est  en  leur  nom  que  je  demande  qu'ils 
soient  entendus.  Je  vous  demande  à  vous-mêmes  de 
ne  pas  juger  des  affaires  particulières ,  de  ue  pas  les 
juger  sans  entendre  les  parties  intéressées,  d'ordon- 
ner à  votre  comité  de  ne  point  entériner  des  délibé- 
rations municipales.  Le  moyen  le  plus  propre  à 
susciter  des  oppositions  c'est  d'adopter  le  décret  de 
circonstance  qu'on  vous  propu^  et  contre  lequel  je 
vous  annonce  (le  fortes  réclamations.  (Ondemidideà 
aller  aux  voix.) 

H.  TBKtLBABD  :  Jo  voudroïs  que  H.  l'abbé  Maury  se 
rappelât  ledécret  du  11  novembre  dûment  sancUoiuié. 
Cette  loi  porte  que  les  corps  administratift  procéde- 
ront A  la  réunion  des  paroisses  sans  que  l'absenoe 
le  refus  de  l'évêque  diocésain  puisse  apporter  aucun 
retarda  l'opération. 

M.  l'&bbb  Maust  :  Il  n'est  pas  question  de  F  absence 
de  l'évêque  diocésain  dans  le  décret. 

M.  TauLHABD  :  Il  résulte  de  la  dsoégatioR  de 
M,  l'abbé  Maury  qu'il  s'avoue  vaincu  si  la  uoposition 
que  J'ai  citée  se  trouve  dans  lé  décret.  Jft  prie  l|.  le 

S résident  d'en  faire  foire  la  vérification.  Je  raisomie 
ans  cette  supposition  et  jè  dis  ane  la  mufiiçijialiié  de 
Paris ,  exerçant  prbvisointment  les  fonctions  des  corps 
administratif,  a  foit  ce  qu'elle  a  dû  faire.  J'ajputérai 
u'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  paroisse 
o  la  cathédrale  soit  promptewent  oi^niséc  -Le  se- 
crétariat est  abaudouDé.  Quand  la  paroipe  sera  Sor- 
mée,  les  curés  exerceront  provisDiraaient  et  elle  ne 
manquera  pas  d'administrateurs.  Je  demandedUnc  que 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  qui  lui  est  pro- 

S ose  ;  il  est  semblable  à  ceux  rendus  pour  Cahors , 
rléans  et  plusieurs  autres  villes. 
M.  le  président  lit  dans  le  décret  du  11  novembre 
cité  par  H.  TTeilhard  cea  piotsiK  i^êqne  diocésain 
invité  ou  requis  est  absent,  ou-refiise  de  prendre  nnt 
A  l'opération ,  il  ne  pourra  en  aucun  cas  la  retarder. 
(  On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) . 

M.  DuvAL,  ditd'Ewréméiâ  :  Jedennndesi  M.  r«r- 
ohevêqiie  de  Paris  a  été  invité  ou  même  requis. 

H.  Dbspatys  :  11  a  été  inrité  et  requis.  Le  procès* 
verbal  du  U  constate  la  réquisititmdelanRiroctpalilé 
et  l'absence  de  l'vvêque. 

Le  projet  de  démt  présenté  par  le  oomité  ecclésias- 
tique est  adopté. 

•—H.  DKSPATVS-CoittTiiixn  :  Un  serupulede  l'eo^ 
clésiasiique  élu  évéque  du  départenioit  de  la  Oeuae  ■ 
donné  lieu  au  secmid  projet  «le  décret  ijne  le  eomité 
ecclésiastique  m'a  cliar^  de  vous  présenter.  Ou  m 
\  tocédé  i  la  uonihiation ,  par  scrutin  de  liste  double  , 
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mat  BBe^lâibëntion  des  diecteun.  Il  ne  a^est  élerë  de 
vérianution  sar  cette  foniie  qu'au  trotsjime  scnitio , 
et  une  Dourelle  délibi^ration  des  électeurs  a  prescrit 
cueora  le  icnitin  de  liste  double.  Le  résultat  de  ce 
éumw  scniliadoana  la  majorité  relati re  à  l'ecclésias- 
tiqae  élu,  qui  >Tait  même  uoe  grande  majorité  abso- 
Ine.  Le  comité  s'a  tu  dans  le  sorupale  de  l'élu  ^'une. 
preuve  de  la  sagesse  des  électeurs ,  U  TOUS  pn^Ofè  le 
projel^  décret  snivaiit  : 

■  L*Asseorf>lée  nationale  instruite  des  doutes  ëlerés 
sur  le  point  de  saroir  si  les  élections  des  éréques  et 
celle  dà  curés  doirent  ètn  foites  au  scrutin  de  liste  ; 
mfi  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique»  d^ète  ce 
qui  suit  : 

'  •  L'éleelion  des  éréques  et  celle  des  curés  se  feront 
su  scrutin  individuel  et  à  la  pluraKtd  absolue  des  suf- 
frages ,  suivant  les  dispositioiis  des  ar^es  111  et  XV 
du  titre  II  du  décret  du  13  juillet  dernier,  sur  la  cons- 
titution drile  du  clergé ,  accepté  le  14  août  suivant. 

-  Bt  eq>endant  elle  déclare  bonne  et  valabfie  l'élçc- 
tioo  laite  par  le  corps  électoral  du  ^partanent  de  la 
Crease,  selon  les  procès-verbaux  du  38  Dovembre 
dernier  et  jours  suivants,  de  la  personne  da  sieur 
Jean-FraoçoB  Mourellon.  cnré  de  Neoux,  ci-devant 
archiprétred'AubussoQ,  à  Térêché  de  ce  même  dé- 
partement, si  toutefois  il  rénuit  les  conditions  d'éli- 
gitùlité  prescrites  par  le  décret  de  l'Assemblée,  ac- 
cepté et  sanctionné  par  le  roi ,  attendu  qu'il  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussioa. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

AT.  ^.  M.  Cbampa^ny  a  bit  dans  cette  séance  un 
rapport  sur  l'organisation  de  la  marine  nationale,  et 
l'Anemblée  en  a  ordonné  l'impresaon.  La  faiblesse  de 
lavoix  du  rapporteur  nous  a  empSdié  d'entendre  assez 
bien, son  discours  pour  ne  pas  craindre  d'en  présenter 
uba  analyse  iueucle.  Nous  dmaeroiis  inensamment 
oetexlnitt 


VABIÉTÉS. 

H  pcnM  aoMi  temmt  Prateor  d*  la  l«tu«  Iméiiée  4*h 
l»JÊemii€mr  de  uaiedi  dernier.  Il  Ikol  déjouer  l'intrigne 
dem  lea  éleclioii»et  niveler  mm  |il«c«  qoe  lee  lioauBC» 
q*i  ifùtamm  aax  InBièras  l'amoiv  des  loie  et  de  leqri  de- 
vein;  qneoeas  qui,  fomét  i  l'étade  dee  choMS,  ne  croient 
poiirt  KToir  reçu  tons  les  relents  «reo  le»  sUlfiragcs  de  lents 
«ectfnis,  et  pensènt  encore  qn'îls,  peaventee  irmnpec  lor» 
alkne'  qn'ils  ont  longtemps  médité  leur  sqfet. 

Mai»  outre  qne  ees  hommes  sont  rem,  il  it^exjBta  point 
de  veamB  conmttne  pour  les  dtstingoer  aqjonrd*lioi.  Cba* 
csn  eatadévise  da  nom  de  verln  les  opinions  de  son  pertl  ; 
les  qualités  qni  ponnient  Indiqnrr  le  mérite  ont  besoin  de 
b  recommandation  des  systèmes  particnllers;  et  forcés  par 
ISB  cxcefAicMM  vaines  et  moltipliéas,  les  choix  n'ont  qa'ane 
trie  petilc-tatitode  ponr  appeler  .aux  place»  des  sojeU  disnea 
delestm^r. 

JJuB  mira  eonddéntton  c'est  qn'à  pen  d'exemples  prés, 
le  savoir  et  rbonnenr  sont  silencleu;  et  qne  de  tons  les 
«ojens  da  les  attacber  anx  «SiirespDbliqDea,  lea  élections 
pbpolaîrea  sont  dans  le»  temjts  d'orages  les  noiu«  propres 
on  lee  ploa  difBcultneax. 

A  ces  raisons  d*embarraa  Joigaet  dans  les  clrconslaneés 
artoelles  ta  foole  de  personnes qoi,  ayant  perda  leur  éût, 
refardenl  iee  place»  d^mlnistraiion  comme  ane  sorte  de 
dédomnuigemenl  qne  la  Jnsllce  semble  ne  pas  devoir  lenr 
refuser;  comptes  les  recommandations  des  locictés,  l'in- 
ioencedesassociations,  tOQjoDrs  trésntUeà  la  médiocrilc,- 
qui  ne  dfWte  de  lien,  et  k  Tambltion,  qnl  ne  voit  dans  les 
homoiesqne  des  InstrnnWDls  de  ses  manceavres;  calcnla 
en  mène  leups  l*effet  prodigieux  de  l'abas  de  la  puole, 
4eactnrîu  arlificieox,  de»  haines  personnelles,  et  vous  an> 
rei  une  idée  des  obslacice  qdi  aVipposent  i  o*  qne  les'cbolx 
suieni  aussi  génératanenl  Imhu  que  l'on  aonit  lien  de  res- 

Ob  pe  parait  pat  npn  plu  a'élre  nul  d'idée  d*aa  adwtnis- 


trateor  pobUo.  Per  lea  expressions  goe  l'on  emploie  mm 
eommonément  pour  en  earaetériéer  les  principenx  traits, 
on  parait  lea  confondre  avec  cens  dn  léyistatenr;  qadgnee 
pMMtiM,  mem>iiie  d^  Jmseeiieore,  exlgw  dtTlai 
aM«balaw  de  velonl«,  u«  aellvité  de  aèle  qni  «n  mi 
an  promoteur,  plotdl  qn*wi  rellgienx  erémiiM  dM  iol& 
Ce  déCant  est  an  des  pins  désastreux  dau  l'boBwa  pqblie 
qui  ne  doit  être  qu'on  Instrument  passif  et  sMudda^ 
volonté  souveraine.  — — «•  m 

Hais  on  doit  exiger  de  lui  qu'il  ait  aases  de  eoorate  nenr 
iM  point  sacrifler  aux  embarras  des  circonstances  l«  nriol 
cipes  conservateurs  dM  droite  de  propriété  et  de  UfaMi 
individuelle;  qualité  rare  et  dont  des  hommes  connosur 
das  anvrages  d-nne  Jostice  sévère  n'ont  point  toujours  effcit 
l'utile  exemple  à  leurs  sococaseurs. 

L'on  a  proposé  la  méthode  des  listes  pnbliqnes  pour  éelal. 
«r  le  chois  des  Oecteota,  Hais  elles  ne  poorrilent  avoir 
une  ulfitié  certune  qne  pour  les  élections  qui  se  font  dans 
lea  assemblées  primaires.  On  conçoit  qu'on  corps  électoral 
P«*t  y  rester  étranger.  En  Anslelemi  lea  candidats  deman- 
dent quelquefois  lee  suffrages  do  poblic  dans  les  ioomaoxi 
«Mie  fonue  pour»  par  la  eulle  devenir  de  quelque  utilité 


LITTÉBATURE. 

Lettru  i  H-***,  sar  f«  iMeoive,  liroch.  iit*  de  K  pege». 

L'auteur  de  cette  petite  btochun  considéra  le  dtvoMu 
dans  les  rapports  du  droit  naïunl,  dtl  rintér«t  politique  et 
de  la  «on«,rvaUon  des  mouia;  et  sous  ces  trolTrapîortî. 
Il  réclame  un»  loi  de  divorce.  L'intérêt  des  moeurs  «tle 
point  de  vue  sur  lequel  il  s'arrête  davantage.  Il  s'attsrhe  i 
prouver  que  la  loi  du  divorce  le.  livorise.wit  en  éperguM 
anx  époux  les  querelle,  et  le  désespoir,  soit  en  éC^M 
«nx  enfants  un  mauvau  exemple.  -  Ah!  ceat  qD.,.dl7pérî 
et  la  niére  ont  dégrade  leur  caractère  «cré  qw  le»  taSZ 
wnl  veriUblement  orpheline  ;  c'est  «loi»  ron  rïtoî« 
d'accorder  1«  divorce  en  Ikvcar  des  époUx,  J.  vtos  la 
manderai  en  fhvear  de»  enbnt*.  m 

L'auteur  distingue  avec  Monte«|uieaf  la.  relation  du 
divorce;  il  vent  que  les  choses  de  i^iatlen  Mlent  dé.»!' 
gnees  par  ta  lo»,  et  jugées  sévèhmient  per  le»  t^ibonaux! 
et  qne  cdie  du  divorce  existe  dan.  la  Mole  allégation™! 
compatibilité  mutuelle.  Ce.  répugnance,  moi.^  étant  oî» 
cauM  inëvKable  et  ai  productive  de  discorda  lui  parai»»! 
un  monr  .nraunl  de  divorce.  Hais  pour  àUaqner^«îé3; 
demta  sociale  dans  m  source ,  l'auteur  voudrait  qu'en  mém'e 
temps  qu'on  s'occope  à  réfomier  nos  loi.  on  travallUt  i 
épurer  nos  mmw*..  le  demande  ledivorce,  pour  éviferlee 
discorde.,  le  scandÉln,  ie«dbeor:eide.  m'!iur.sliplït 
pour  éviter  le  divorce.  .  D  veut  qu'on  mette  le»  caW 

tib.l.ie  es»  la  causé  la  pin.  généiale  de^  m.v.1.  iénïïT 
-  netsblisMin.  ces  mmurs  «mple.  à  J.  fmar  dewuelle. 
Msser  an  meriagè,  on  commençait  par  ce  qn^qn  aPiSail 
/ain  l'amovr.  Ce  sont  enQm  ceUea  d'un  pwnle  riblVonî 

Jeune  fille  sèdéctoresop  a.*nl,  si  elle  Têî.t  bleu  taSî! 
dé.  ee  moment  ils  ne  se  quittent  pin..  «  tont  le  vlHagnaat 
tcmoin  de  leur,  amonrs;  .'ii,  se  parient  tout  bas  da 

chercbent-des  lieux  écartes,  c'est  pour  ii„  .«Is.  et  jion 
pour  se  cacher.  ce  pa,s-li,  il  i,.,  .  d'autre  hosYt^îï 
amour  que  celle  d'an  choix  Indigne.  U  jenne  flile  cm  inht^ 
cemment  glonenM  de  mhi  amant  .'i  la  danse,  hii  seul  cal 
HHi  dansearj  ■  U  veilhe.  loi  wul  est  son  aidet  il.  uetirat 
en  commnn  ions  leur,  plaisirs,  quelquefei»  leurs  tiavink. 
et  d'av.nçe  ils  euaieiit  aiiui-da  ménage. 

Le.  rapporta  entre  In  gen.  sûuple.  «,ni  bientôt  tronvé^ 
On  e,i  de  saiie  dWrd  et  longtemps  heureux.  U. 
nivor.  dM  villes  produisent  plus  de  variétés  dans  les  cano- 
l»re».  Cl  il  en  résulte  plus  de  dHïkulié,  k  lev  aisortir:  c'est 
une  raison  de  plus  ponr  ficiliter  k  ceux  qui  doivent  l'onrt 
In  moyens  Je  se  conneiirc. 

-  Dans  les  |>eUtfs  ville,  de  la  Snl.se,  )«.  jennes  gens  de» 
deux  sexes  commoniqueni  continuellemem  ensemble,  mus 
a  snrvedTance  d'une  mëre,  et  qoelquefoi.  sans  elle.  Au  ai. 
liBu  de  ce.  .iMmblée.  et  s  ta  fliveur  d'Hué  libené  awea 
srantle.  Ions  lenr.  »>ntiments  w  manifé.leni,  toute»  teora 
petite»  paysioM  ac  dédarem ,  toute»  leun  fhcnitës  sont  ni. 
an  «I  Jeuf  Ica  Ames  dowM  itac  ordea*.  le»  vieicwc»  a» 
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HnHBl.lM  taltnt»  ae  nthmlwiit;«t  au»  fawlM  4« 
l>M»o«MuU  lotqaiét«adtr«pUar*irionlé,on  poamik 
daM  CM  aocaètiét  m  eboUff  «  «ompagw  >*m  mnA  dm 
rti  11  qo*  dam  »m  eoUéfC»  !•  Iwio*  hemoM  aa  eboWt 
HmL  da  tDUlva*  vie.  « 

Oi  pfM  «wnse  Mt  hltpoar  ptain  mdneanxadmHt- 
sa»da  élvMca;  aon  déhninir  nontr*  d«  l'caprit,  de  Viat^ 
^natioii,  et  ton  »tf\e  oITïe  ■oonnt,  ainsi  qne  aea  peoiAca, 
ww  loaraacc  M-tcbHh  «t  jliqunte.  Ok  It  iatt|ifiOliDenil 
Mine  paadonaé  (Mtrr  BooMem,  rtd^mireoauH toi  nM 
Imm  «élana^lint  ft  MiwibI*. 

LTCfiB  DB  1T91. 

VoVTCrtQM  da  Ifcém  »^  bile  te  10;  «lit  «  tuit*  um  f  rand 
«Dwwua  da  citofuia  de  tout  mi»  «t  de  un^ige^  Om  anit 
l*iic  de  le  tèUcitrr  nratullemeal  de  c*  ^a  cetti  touwtt 
dioitniclion  et  d*atr«iD«Qt  devievdnit  encore  pina  fmrt 
par  lea  bienTaiu  da  la  rcTaltUioB>  Cbwmn  yawùiiii  pro- 
mettre de  aon  tenir  et  d'enctmracer  celle  belle  iMtitatie» 

Qoatre  iiinff  Minri  net  occupé  d'ans  manière  kréa  iat^ 
rceasDle  le  titoipi  de  la  aéance  :  HH.  Fonrcroy.Sue.Boldoni 
et  Harpe  ont  reço  tonr  i  toar  de  fit»  ipplaodiwemrota. 
La  premier  a  fliit  nu  ubiean  npide  et  animé  da  lycée  «e* 
tnel  ;  le  aeoond  a  traMA  de  la  pè^aitioe  de  l'bomme  ;  H.  Bol- 
doni  a  rappelé  lei  beaux  jonra  de  la  litièratare  julienne i  et 
H.  La  Harpe  a  enfretena  eea  andilran  des  exccUenU  prin- 
cipe* de  goàt ,  de  la  aaine  cridqne,  et  de  PAléfance  do  atyle. 
'  Hoiu  citervna  le  aaal  mcrecao  qoe  noo*  ajmia  po  aaiair 
daBB  la  laatine  rapide  de  H.  La  Barpa  : 

m  Notre  nation*  di^ll,  peut  donc  ae  (lorlfler  devoir 
mieu  oonnn  qne  )«•  anirce  les  araatagea  de  la  aociabiUlé 
et  ions  tes  plaisirs  des  Ames  honnf  Ma  et  des  cspriis  enltlTéa. 
Hic  eunaarrera.  ee  liea  d*aiaembrée  oè  Ice  citojms  rcanis 
*iendr6nt  étudier  |ea  cheh-d'œane  de  l'caprit  bnmaiD, 
dant  beuninemwt  ne  sert  point  exdna  ce  aexe,  qol.  par 
H  ae^  préanaee,  arertit  de  donner  1  l'instmction  drs  ror> 
wè» plOa  dovcc*  et  pins  attirante;  commande  i  loot  ce  qni 
a  reçQ  qaelqae  éducation  la  décence  «t  la  réserve  si  né- 
oasaairca  ààm  lea  ammblèet  littéraires,  et,  par  nn  tact  sàr 
et  nne.aeaaititlM  prompte,  répand  snr  tontes  lee  imprc^ 
aioaa  f|îi*tt.partaBe  ploa  de  charme  et  phia  d^rtEn•  * 
-  H.  La  Ibrpe  a  teminé  son  disconr*  par  œ  trait  t  —  •  L*od 
■  nea^lnstrait  bien  qne  par  us  propMS  réllesiôns;  c'est flia- 
bttndeet'lecboisdela  leetnrequl  entietienaent  le  (oàt  da 
bcao  et  l'amour  dn  mi  t  ■  et  poor  Unir  par  on  précepte  da 
■|ffaad  homme  qid  a  mia  d  aoavnU  dca  Tddtéa  ntUet  dans 
daa  van  cbaTmalf  : 

&*oocnpar  c'M  aamàrloalr  : 
L'oiaivalé  péaecl  tourmenta* 
L^Ame  cal  u  im  qn'il  Ihnt  iwtMHr. 
£i  lui  «'«18101  a^tt.na  a'kacataMek 


Avis. 

La  I**  janeiet  ifti  »  vera.iroia  heives  dn  matin ,  on  a  volé 
nna  malle  aliaoliée  derrière  nne  vAitare,  cor  la  roote  de 
Hyosn  à  Moimac.  Il  y  «nlt  dans  cette  marie  dn  linge  de 
corps  et  des  bas  de  sole  marqaét  P.  S.  et  I.'  S.,  plaBieort 
babiu,  dont  an  naifoume  de  drains  nationaux  de  Ton- 
lowa, fond ftoa  vert;  parement»,  revctn  el  doubtum  roo- 
§e»i  nn  poStafanlUe  roufe  contenant  dix  bllleu  de  la  caisse 
d*etiDompM  de  mille  lirres,  portant  promesse  dNissiitnati; 
■n  binet  de  jlhgt  miUe  «natic  cenu  livres,  daté  de  Ville- 
Fraiiefaa«n  Jl0att|ae,1e  SI)  décembre  dernier,  sonscrit  par 
H.  Lacombe ,  reeevenr  parllcaller,  payable  h>  IS  Janvier  1791 
an  domicile  de  H.  Uarri,  caissier  général  i  Monlanban, 
ordre  de  M.  Sabattiar  cadH ,  entreprenenr  des  ponts  et  ckao»- 
aéaa,  haUlantde  Tonloaaa>Ge  billet  n'est  point-aigné  par 
W.  Sabattier  cadet,  et  n^  po  toc  mb en  eirenlation  qu'avec 
noc  fknsse  ^gmiart.  Cest  è  Ini  qu'il  bnl  admaer  les  ren- 
aelgnements  ^e  pourraient  avoir  de  ce  vol  les  peraonnn  i 
qui  lea  effiHi  ci-dcsnis  déafgnés  seraient  préicntéa. 


uiTftss  noumux. 

Smlte  dêi  mimoirtt  dm  mmrMuU  dt  Rteheti**  >  composés 
dans  sa  bibliothèqni;,ct  acosseafenk;  par  T.-L.  Soolavie, 
corédc  Sévcnt,  ancien  vicdirc  général  dn  ei-devanl  diocèse 


de  Ch&loni,  Hoalanban,  nioMe,  etc.,  oln.;  wn^mmi#f 
graphe  : 

Scfiw  Vktttoir»  arec  -jtéHté ,  ttfitttn  MJrt  diti 
au  vjce,  fm'ii  itê  nstê  ptmt  f««  la  nttrtm  en  J> 
Ainn  «'Atmicma. 

A  Eania,  rae  de  Omdé,  »•  7,  et  chea  lea  mardmoda  da 
nonvaaolca.  I3»l. 

On  a  demandé  avec  raison  cette  continaaiioB  daeménaeâ* 
m  de  feu  H.  dcIUcbeliea.  Chaque  anecdou  j  cat  une  lecM 
pour  les  rois  et  poar  les  princes.  M.  Soolavit  j  dércloppa 
les  mtrigaes  des  coorlisana  poor  corrompre  Lonla  XT.  On 
y  voit  ce  roi  I  né  dévot,  Inllant  pendant  pins  de  sept  années 
contre  le  Ti'ee,  avant  la  décleratloa  daa  imit  mmr»  ai  célè- 
bres i  sa  cour.  Valets,  ministres,  cardinanx,  prélata, 
mes  de  oonr,  inttl«u«i»  chacna  jr  jMo  son  idlo  poor  pei> 
vertir  le  iMnaivi*> 

Lea  personnes  qui  oQt  acqnb  les  qnatie  pmniei»  volaaaaa 
de  ce  avmoire  poorront  a'en  procntcr  la  faite,  en  remet- 
tant aux  dlravleorsdes  poateala  somme  de  cent  sons,  francs 
de  port,  pour  les  quatre  livraiaona  da  cinquième  votame 
de  400  pages,  avec  Sgoree,  radicaaa  écrit» HaUMement.  et  ta 
lettre  dravtaaflrapchie^JnrtdriMentmedaCondé,  b"  1,  on 
aara  aauré  (Nroli  l'édUiHi  ordinale ,  et  de  recevoir  jmd* 
les  sept  cbapitcacM  les  cartel  qot  les  eontretectcacs  c«l 
sopprinés  daa  pramlan  vtdamMf  cB  qni  leor  doonr  la  f»^ 
lilé  de  les  vcndtn  k  vU  prix. 

SPBGTAGLBSw 

Acaeéaia  KevaLR  >x  Moshios.  —  AnJoard.  U,  Tarare. 

TaiATBK  LA.  Kation.  -  AqtoDTdlial  M,  M  /MMasr, 
CQmédia;  et  Criâiit  médettm,  coiôédie. 

TutATaa  iTALinn.  -  Anloord,  H .  GrùélU»  on  ta  f€r*m 
à  l'éprtuvê  t  et  les  Deux  Ckasseurt  et  la  Laiêiére. 

Ta&ATaa  nn  Honsixfle.  —  Aql-  'c*  TtvH  ^-uoiU; 
et  les  Esclaves  par  amour  oa  le  Bon  Maître. 

TmtKm  BO  Paiai$  •  RoTAL.  —  Anjoordltdt  lé,  Cn^rrs 
Mferte;  et  le  Revetutnt. 

TaÉATftB  us  llA»KMO»ai.tA  lloiraAMMn»aB  M«i»4UigFal. 
—  Aqjourd'hgi  U ,  Hélène  et  Francisque^ 

Anaico-CoHioita.  —  ADjourdliol  14 ,  le  FiÊ^g9  dm  potmt 
dr*osuumr  détruit  par  (p  pmirimiitme,  comédie;  f  Jiwlw 
rat  comique,  proveibe;  M  le  Modèle  des  ^pomxt  (Wndaid, 

TnÉATkK  FsAiicAia  CoHmiin  mt  Ltuviw.  —  Anioard.  lé, 
te  Berceau  de  Bemttr,  opta  bOoMmi  ■!  ta  Fritmutom 
ridicuU  t  comédie. 


PARmifr  VM  amm  m  l'hOik^w-tIlu  wt  vamp. 

Aimé*  I7M..HIU  laa  P^reaa*  aeot  A  U  InHi*  ji. 

Cours  din  dhu^ts  dtrang9r$  A  tnjoutt  de  datw* 

Anvterdam  .  i  4» SJB  l  Madrid.  .  „  .  .  10  L  lia. 
HaAbonrg.  .  .  lté  [Gènes  .....  IM  Ul 
Londres.  .  >  .  .  »  1/4  I  Livoome .  .  .  1 13  !;> 
Cadix  ....    iaLns.iLron,  JIWa  .  .  » 

iBeorse^dta  Ityoitrfcr. 

Actions  des  Imlea  de  W»  U*.  <  .  .  MMB^  Ul/^  U 
Fortitma  de  1*00  lie.  ■  >  •  -  •  '  «'  1409 

—  deSialiv.  10a.  KO 

—  de  100  liv  •••>...... 

emprunt  d'octobre  de  BOO  liv  >   .  «U 

to£ne  rojBleda  nm,  i  isw  U*.  tm.  , 

Prime*  sorties  •   17V.   •■  >-* 

Loiarie  d'avril  1713,  A  000  liv.  le  bilirt.  

—  d'ocL  à  400  lîv.  le  blllpl.  i790.  .  -  1791.  «S6,  S7 
Bmpmot  de  déc.  tns,  qoiUanue  de  thi  

—  demm>mona,dée.  ITfM.   .   ,    t,8  l;3,a/4,  7/8,  Ob. 

—  de  m  miltions  aveo  bulletins.  

Jlniitance  de  An.  saïubnlliïiin  jt.  -  ■  •  •  ^• 
l/«in  son. eu  viager.  .    Juillet,  Il  1/3 b.  OclobfCt 9  ifTb. 

Bullciins.  :>..  Ap. 

Idem  sortis  •  >*■... 

Reconnaissance*  de  bollOtlRS.  ■  ,  , 

Idem  sorties   •*■•.... 

Emprunt  du  doaaaiM  de  la  ville,  série  socli* 

—  Boidereaox  provenant  de  série  non  so^c.   ■  .  ,  . 

Lou  des  hdpiunx  de  171(7.  

Actions  nonv.  des  Indes»   >  .     I19S,  U,  U,U,U,BB^go 

Caisse  d'escompte.  34»,  H,  HO 

Demi  -caisse  1*45  ,  fiO,  48,  4«,  «&,  M 

Qoitunce  des  eanx  de  PuAe  .  •l6,0^bft,M),4&,43,«0hah 
Empmnt  de  novembre  >787,  Atp.v«  

—  Idem   i  4  p.   • 

—  de  M  millions,  d^oAt  1709.  

Assurances  contre  lea  incendiea.    030,  M,  M,  SI,  SI.  H,  M 

—  A  vie.  WiTO^tg^CTa  W 

—  Rcc.  des  ef.  sot(  
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M*  Uw  Samedi  15  JAïiriF.n  170!.  —  Deuxiiine  anaée  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dff&rib  Wif  paHement. 

VcadvecU  17  «Uceabr«t  sprcs  une  premwre  lerlure 
d«s  bills  qui  proposent  des  droits  iduitioniiels  aar  ta 
dièdic  f  le  sucre ,  les  liqueun  ^ritueuses,clc.f  H.  Bip- 
.pesle; ,  nm6tant  de  ce  que  l*ordre  du  jour  n^était  pas 
encore  In ,  demanda  l^allenlion  de  la  chaqtbre  pitur 
uoe  diQSe  de  la  plus  grande  importance  :  la  gu<>rre  que 
la  Grandp-Breta^e  toulieat  actuellement  dans  l'Indv 
contre  Tippoo-Salb.  M.  Pïlt  avoua  que  cetle  alTaire  iné- 
ritût  (pi  on  s'en  occupit  très  promptement,  nuis  la 
chnbr*  n*^aiit  pas  été  pvévea^,  il  déairail  ()ue  le 
préopioaat  reaill  sa  notion  à  un  attire  jour.  II.  llip- 
pesle;  y  coascotit,  et  retint  la  première  séance  TMMte. 

La  chambre  pasM  i  Tordre  du  jour.'Il  s'agtuaït  de 
rétemet  procès  oe  M.Warren-Haslingi,  ex-eouverneur 
de  riode ,  et  la  question  &  discuter  était  de  savoir  si 
une  Doovélle  chambre  des  commuues  peut  poursuivre 
no  impeackment  commencé  sous  an  parlement  an- 
térieur, sans  MTOiir  au  premier  point  d'où  l'on  cal 
parti,  j  a-t-il  lien  on  non  a  m.impeaehment ? 

Ifoss  allons  donner  avec  le  moins d*étrodne ,  et  ponr^ 
tant  le  plus  de  fidélité  qu^il  noua  sera  possible ,  les 
ratsoos  pour  et  contre  exposées  avec  beaucoup  d'élo- 
quence ^  d'adresse  et  de  talent  par  les  orateun  les  plus 
célèbres  du  parlement  qui  ont  déjà  paru  dans  cette 
(rande  aflaire. 

U.  Burke,  aossi  jaloux  de  s*y  distinguer  que  Cîcéron 
dans  celle  de  Verrès ,  insista  d'abord  pour  que  la 
rhimbre  se  formit  en  comité  général ,  afin  tle  prendre 
«o  considération  Tétat  où  avait  été  laissé  Vimpeark- 
men.  U.  Bastard  s*opposant  à  la  motion  dit  qu'il  ne 
concerait  '  pas  que  la  dissolution  du  parlement  pAt 
priver  les  -communes  d'Angleterre  du  droit  de  pour- 
soirre  un  itnpeachemen.  Si  la  chambre  haute  osait  le. 
leur  contester,  un  appel  au  peuple  leur  ferait  raison  de 
ce  déni  de  justice;  la  qa«ttÎQn  était  duoc  tout  au  luuius 
oiseuse,  c(c...  Maù  ce  drqit  que  l'honorable  membre 
i^édamait  comme  incontestable,  il  n'était  t>M  d'avis 
que  la  chambre  en  Ht  usa^e.  En  eflei;  le  n«iuv«au  par- 
lement perdrait  un  temps  considérable  k  revoir  les 
Iransactiena  de  l'ancien.H..  Sles  étaient  vicieuses  pour 
la  plnpwt  i  il  alla  jusi|uli  dire  que ,  «t^aat  toutes  les 
■amroi  de  rex-(paT«roenr  sanctioanéca  par  le  bureau 
4b  ooatrMe,  qui  l'avait  mis  en  ouvre  et  dirigé- dans 
la  majeure  parfît  de  m  conduite;  frappé  d'ailleurs  des 
oontradictions  maniCestes,  de  l'iiicohereace,  del'ani- 
mosilé ,  des  faussetés  montes  de  la  procédure ,  i  I  se  re- 
pentait d'avoir  consenti  à  Vhnpeacnemenif  et  se  faisait 
gloire  de  se  rétracl M.  Bastard  plaignit  Pinustre 
accusé ,  victiane  de  la  cruauté  lente ,  froide  el  réUét^lne 
des  fbrmie^  judicielles  qui  le  torturaient ,  sans  lui  laisser 
àn  moyefu.de  défense  :  les  plus  paissants  ooosistaient 
saBsd<4tf»dans  les  témoins  qu'il  pouvait  faire  entendre, 
pour  réfuter  ceux  que  ses  accusateurs  avaient  eu  l'a- 
vantage de  produire  les  premiers.  Eh  bien  !  ces  témoins 
prccàeux  ,  il  en  mourait  Ions  les  jours ,  el  pcul-éirc  ne 
ni  en  resterait^il  plus ,  s*il  bllait  que  ceUe  malheureuse 
alaïre  traînât  encore  des  années.  La  mort  avait  Aku 
enlevé  quarante  membres  du  tribunal  qtù  devait  le 
juger.  On  devait  sentir  combien  il  lui  était  défavorsible 
de  lea  voir  remplacés  par  de  noaveaux ,  absolument 
étrwgers  à  la  marche  du  procès.  L'opinant  finît  par 
désirer  que  la  cbambi-e  l'abandonnât  pour  son  honneur 
même.  (  La  suite  iaccsuiniment.  ) 


SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Yverdan^  te  î  janvier. 

Notre  clergé  se  conduit  tout  autrement  que  le  vikre; 
il  prêche  des  prinripas  lAsolament  opposés.  Un  de  noa 
pasteurs,  H.  Hariin ,  curé  de  Héiiàrcs ,  notre  voUn , 
vient  d'âtra  «nlmré  â  set  ouaillca  et  conduit  h  la  fbrto- 
reise  d'Aarbonrg,  une  de  nos  baitiUeSt  «t  cela ,  dit- 
on  ,  pour  avoir  Gitl  l*éloge  d*une  constitution  iièn. 
Nous  ç^iasons  en  voyant  se  multiplier  ces  actes  du 
HeApotisme  de  nos  souverains  aristocrates,  et  cbaoue 
jour  l'espoir  de  recouvrer  nos  droils  s'éloigne  de  plus 
vn  plwi.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  avons  à 
tious  plaindre;  mais  si  nos  chaînes  se  sont  appesanties 
depuis  que  vous  avex  brisé  les  vâires,  nous  sommes 
persuadés  que  nous  ne  devons  qu'à  vos  illustres  mé- 
contents cette  aggravation  de  nos  maun.  Par  leurs 
liaisons  avec  lea  chefs  de  notre  gouvernement ,  ils  ont 
liicilement  proposé  dans  Berne  lettnprincipes  atroces; 
et  par  das  consefls  insidieux  ,  des  flatteries  Mfavitcs , 
ils  o*oni  ea>  aucune  peine  à  portér  noa  hantalns  séna- 
teurs i  m  livrer  an  penrHant  naturel  qu*ili  ont  à  <^ 
primer.  Vous  savei  quds.ont  été  leurs  succis  dans  ce 
genre;  votis  savez  quel  a  été  reflet  des  commissions 
inquisitorioles  qu'ils  ont  envoyées  \  Rolte  et  à  Bex  ; 
vous  savez  toutes  les  persécutions  qu'ont  éprouvée^  les 
amis  de  votre  constitution  ,  et  surtout  la  détention  in- 
juste  de  votre  malheureux  compatriote  (BA.  Périgny), 

aui  gémit  maintenant  dans-  l'obère  prison  où  vi*M( 
'être  jeté  notre  généreux  pasteur,  sans  que  votre 

ambassadeur  l'ait  réclamé,  sans  que  

 Noos  noua  étions  flattés  que  le  décret  de  rap' 

pel  de  votre  auguste  sénat  nous  débarrassecaU.  sans 
retour  de  vos  turbulents  /ugitffs;  mais  au  contraire 
leur  nombre  s'accroU  encore  chaque  jour.  Ils  ont , 
pour,  éluder  la  loi ,  loué  quelque*  chaumières  dans 
vos  pwviiîces  froaMères,  où  us  vont  péter  nu  serment 
dont  ils  se  joant  l'instant  dTaprès  qu'ils  revleuieni 
pami  nowi  cabaler  de  plus  belle.,.. 

On  trouve  dans  d'autres  IcltreA  de  Suiaae  :  •  &  est 
de  la  plus  grande  importance  de  répandre  par  vos 
papier»  publics  que  la  villé  d'Hanîngue  doit  étreaur- 
veiltée.  Les  Ués  de  France  fuieAt  de  ce  càté.  L'état- 
major  et  la  municipalité  devraient  tite  inquiets  de  ce 
que  l'on  échappe  ainsi  à  leur  surveillance.  Des  soldat^ 
qui ,  en  arrêtant  deS'  voitures  de  celle  contrebande  , 
:ivaiènt*cru  ne  passe  tromper,  ont  été  plus  d'une  fois 
punis  avec  sévérité  *,  d'autres ,  trop  clairvoyants ,  ont , . 

dit-on  ,  re^  leur  congé  Sojcs  assurés  que  s'il  y  a 

en  Allemagne  des  projeli  coutre  la  France,  celui  de 
\ous  soutirer  voa  bféa  est  en  première  ligne.  Il  existe 
aussi  une  cabale  interne  H  externe  pour  accaparer 
vfrire  argent,  pendant  toutes  ces  menées ,  dont  je  ne 
doute  point  y  voyez  la  conduite  de  Léopold,  exa- 
minez lîes  mesures  qu'il  prend  pour  avoir  lodjoura  un 
pr«tcxte  de  ramemblcr  une'armée  su^  vos  frontières,.. 
Sachez  tout ,  publies  tout ,  que  l'on  soit  prêt  à  tout  f 
et  voiH  n'aurez  rien  à  craindre  > 

COBITAT  VENAiSSlM. 

ni  C;irpsN(i«<,  Ji  —Las  mouvemenlc  qui 

ont  eu  lien  deraièramcnt  tlans  le  Comtat  se  sent  ter- 
minés hcareasement  par  les  soina  de  l'assemblée  re- 

1>réMntalivc  :  ses  décrets  avalent  conservé  au  vi<-e- 
égat  le  pouvoir  exécutif  provisoire.  Ce  ministre, 
n'ayant  pas  cru  devoir  accepter  avant  la  réponse  du 
pape,  on  a ,  le  3B  décembre ,  riommé  pour  le  rpinpl  i- 
[  rcr  trois  consernUeurs  de  l'État  i  ve  sont  MM.  do 
'  Caste ,  de  Tourreau  et  Sobintz  :  tous  les  troi^iinatallêii 
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-  avec  ia  plus  ^raotle  dignité  nul  prêté  dcvanl  le  peuple 
le  serment  d'être  fidèles  ri  ta  nation,  à  ta  loi  et  au 
saint-siége.  AinM  a'est  vue  4ëiouie  la  facUon  qui , 
cherchant  à  mettre  le  trouble  dans  ce  pays,  avait  fait 

-subatituer  la  armes  de  France  à  celles  du  pape. 

FEUlNCE. 

nUNIClPALITé  DE  PAI19. 

La  oorpi  niDnicipal,  délibénnt  nr  CBrrèlè  du  7  de  ce 
mois,  rebtlf  an  traDsport  de  UH.  lea  comnisuiiet  dans  les 
dlAtrcntci  4|liMa  qui  lenr  ont  ili  assignées  pour  la  presta- 
tion du  serment  civique  des  «cclésiaatiqnes  ronctionnaim 
pablics  de  la  villf  de  Paris;  ooï  le  subslitnt-adjoint  do  pro* 
curenr  de  la  commune,  a  arrête  que  lea  commissaires  se 
Iransportcront  Indistinctement  dimanche  prochain,  16  du 
courant,  dans  toutes  les  paroisses,  soit  qu'il  ail  éti  fait  an 
ftrpfTe  de  la  manicipaliié  une  ou  plosieors  sonmiuEohs  on 
dêelaratioDS,  soit  qu'il  n'en  ait  été  Tait  aucune. 

Sigmé  Bailit,  main;  Dsmlt,  tecrétaire-gre/fitr- 

—  UM.  tes  Juges  de  paix  dans  les  49  sections  de  ts  capitale 
sont  Invités  à  se  rendre  dïmancbe  16  du  courant,  à  midi,  à 
l'IiMel-de-vllle,  ponr,  en  eiécuiion  du  décret  du  10  août 
1700,  sanctionné  le  24  du  mène  mois,  et  conroruiémcnt  aux 
arrêtés  du  coDseil  général  de  I*  eomotanc,  des  IS  décembre 
dernier  «t  II  Janvier  présent  mois,  prêter  en  présence  du 
conseil  général  le  serment  prescrit  par  l'arlicle  VI  du  titre 
VII  dodit  décret.  Ce  13  janvier  ITOI. 

Signé  Bailly,  main;  Dkjoly,  secrétaire-gnffier. 


Feate  de, biens  itationauje, 

Tji  lundi  17  Janvier  I7BI.  onze  heure* du  matin,  M  sera 
procédé  ft  la  publication ,  réception  d«s  encbrrcs  et  adjndi- 
«ation  de  trois  maisons  et  dépendances;  ia  première,  rue 
dca  ÇaintSi^érea ,  faubourg  Salnt-tSermain ,  numéros  1)6  et 
117,  sur  l'enchère  de  »,iaiM  Hv.;  la  aeoemie,  mCme  rue.  nu- 
méros UM,  lin,  111,112 et  li3,4iu  IVncbérade74,OUOliv.; 
latroisïcme , grjinde  me  du  Taubourg  Saint-Autotite,n>  186, 
sur  l'enchère  de  8,000  liv.,  première  publication.  S'adresser, 
pour  les  éclalrciasemenH'néceasaires^au  bureau  de  Téoda- 
IM,  maison  du  Saint-Esprit ,  p^  1*iiàtel-de-Tille. 


TWA/cou  des.  biens  à  vendre  ^  rue  Saint-IHa^oire , 
près  celte  Salle-au-  Coin  le. ,  quartier  Saint'Denis. 

-Le  cinquième  tableau  de  ce  mots  parait  aujoard'hài,  et 
coniieni  dans  lu  première  partie  consacrée  aqs  biens  partN 
CHlIera  cto^qal  sont  k  vendre  k  Parts,  ànx  environs  de 
Pari*,' et  d*ns  les  pruvincés.-L*  seconde  partie,  destinée 
a UK -domaines  natimiaux,  pi-ésenie,  l"  le  détail  des  objets 
dont  on  sait  les  publications  dans  les  disiricu  de  bonrges, 
de  Homoiantin ,  de  Moiurorl-rAmaorr,  «t  de  Saii4-<;er- 
niain-en-Layei  3>'l*annonce  des  iidjndications  déOnitives 
indiquées  i  la  municipalité  de  Paris,  et  dslis  les  dii^rricts  de 
Pontoise ,  de  Hantes  et  de  Cuness*. 

Il  parait  deux  tableauc  par  aemaîAe.  Ln  renseignements 
parlkttJiers  à  cttaque  objet  sont  communiqués  aaliureau 
oit  l'on  souscrit.  Prix:  3u  liv.  par  an,  li  Uv.  pour  six  mois, 
et  la  Ut.  pourtroh  inuia.  Pomt  Ift  provhice4s  liv*(M  11*,  et 
Ib  liv.  frauc  de  port. 

Extrait  iVune  lettre  de  f^errtéres, 

 ITous  autres  juges  de  paix,  nous  arrangeons  tontes 

les  affaire*  :  je  n'en  manque  pas  une;  petit»,  moyenne  on 
grande,  je  les  étonfTe  sans  quartier  dans  le  aein  de  leur 
niAre.  Onxe  villages  forment  mon  canton;  et  si  je  fhis  mes 
deux  années,  je'parïe  double  contre  simple  qu'il  ne  par- 
tira pas  de  chei  moi  quatre  procès  pour  le  district ,  et  je  ne 
midrai  peut-élre  pas  donae  sentences.  Déjà  les  campagnes 
toénissenl  notre  institution  comme  on  de*  piq*  grands  bicn- 
Aiil»  de  l'Assemblée.  Kien  n'est  plus  expédiiîf  et  plus  josle. 
Presque  tout  le  monde  est  coulent.  En  une  henre  de  temps 
one  discussion  naEt  cl  lucurt,  souveut  même  a|>rt-i  avoir 
«ntendu  les  léiooin*  et  visité  le  champ  qui  Ihisait  la  matière 
de  la  eoiriesUiion. 


Il  vient*  ilonsieur,  4e  me  tomber  sous  la  main  une  pulite 
feuille  Imprimée  ,  ajrani  poor  litre  tiit*  des  carét  çni 


n'ont  pm  préti  le  serment  civique;  j'y  ai  vo  avec  anUntd* 
surprise  qoe  d'indignation  qu'on  avait  mia  an  nombre  de* 
réfraetairea  U.  Antbéaume,  curé  de  Saint^aeqnea-du^ant* 
Pa*  :  j'atteste  que  ce  vénérable  paateur  a  prêté  ce  serment 
entre  mes  mains  dimanche  dernier  à  la  seconde  nease  pa- 
roissiale, a  U  tète  de  son  clergé,  en  présence  dq  président 
et  do  comité  de  sa  seciion,  do  commandant  de  bataillon, 
et  de  tons  ses  paroisitens,  qui  lui  en  ont  témoigné  leur  sia- 
tiafkction  pardeaapplandissemenf* réitérés.  Il  ert  important 
que  te  publie  connaisse  et  diatingne  les  eccléslastiqtie&  vrai- 
ment chrétiens  qui  ont  donné  l'exemple  de  leur  soumission 
i  la  loi  et  de  leur  amour  ponr  la  paix ,  qui  n'cat  antre  chose 
que  llmonr  du  procliain,  ai  recommandé  par  leur  diviu 
maître. 

Signé  lâiLlxa ,  officier  municipiitt  éi^etemr  demettO. 


Tontitte  des  vieiUards. 

L'admjoiitration  de  la  toutine  dea  vieillards  annonce  que 
su  actions  seront  en  émission  le  IK  de  ce  mois,  eu  son 
bureau  général ,  roc  Gnénégand ,  n'»  90 ,  et  que  ceux  qui  les 
acquerront  avant  ce  terme  auront  la  joniaaance  dea  intérêts 
de  ces  'actions ,  à  compter  du  l"  janvier  ;  et  qu'après  le  IC> 
ers  mêmes  actions  ne  donneront  la  jouissance  que  dn  l**  fé- 
vrier. Oif  ajoute  que  le  prix  des  sciions, qui  eat  actuellement 
à  quinse  centa  livres, sera  incessaniiuent  porté  à  seise cents 
livres,el  que  leur  prix  en  général  suivra  ta  hausse  des  etléts 
publics.  On  répète  qn'il  ;  a  tonte  sàreié  poor  les  acr|nérenra 
de  ces  actions,  et  que  tes  aoomissions  a'élevanl  dèjl  à  plus 
de  cinq  millions,  l'administration  publiera  Inceauimment 
tes  privilèges  sur  les  inmenbles  qui  doivent  4tre  désignes 
ponr  la  garantie  de*  ectionnairea,  atu  d»  mettre  chaenu  à 
portée  da  connaître  les  privilcgea  vacants  dont  elle  pourra 
disposer. 

Ifota.  On  rappellera  en  fivenr  des  personne*  qui  n'ont 
point  connaissance  de  cet  établisaainent  l'avi*  ei-aprca  qui 

a  déjà  été  publié. 

Tontine  des  vieillards,  ou  emprunt  viager  perpétuer, 
dans  lequel  l'actionnaire,  suivant  son  ige',  poufra  placer 
ses  fonda  jusqu'à  quinse  ponr  cent,  pajables  de  six  en  six 
mois. 

Ce  même  adÏMituire  jouira  en  outre  dea  avanUges  soi- 

vanta  : 

I*  Il  pourra  assurer  à  ses  héritiers  ou  ajranu  cause  la 
double  ou  triple  dn  montant  du  placement  dea  fond*  qu'il 
versera  dan*  ledit  emprunt  ; 

S*  Tl  aura  la  certitude  que  llnlérêt  de  son  aigent  a'aog- 1 
mentera  successive  ment  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de  quatre-vingts 
ponr  cent,  c*esl-i-dire  jusqu'à  ce  qn'il  Jouisse- do  doota 
cenM  livres  de  nmt»  pour  qoiasa  cents  llvrci  ona  foja 
payées; 

3*  Il  participera  pendant  toute  sa  vie  a  un.  tirage  de  pri- 
més, qui  aura  lieu,  toutes  les  fois  que  les  fonds  destinés  é 
former  lesdites  primes  s'élèveront  à  cinquante  mille  livre*} 
eï  comme  le  nombre  des  tirages  de  ce*  primes  s'accroitn 
par  année,  an  fur  et  à  mesure  que  l'établlsaement  proposé 
-prendra  Ini-mêma  de  Psccroissnnent  ;  et  qu'il  eçt  aitêté 
qu'à  chaque  tirage  la  première  des  primes  sera  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  il  résulte  que  l'actionnaire  jouir*. cons- 
tamment, tant  qu'il  vivra ,  de  l'espoir  qne  sa  forinuo  a'élè* 
ven  par  année  jusqu'à  vingt-cinq  mille  livres,  et  peut-être 
jusqu'à  trois  cent  mille  livre*,  lors'  même  qu^il  ne  serait 
que  d'une  seule  action. 

Le  prix  des  actions  est  de  quinse  cents  livres,  parsbies 
«n  nu  seul  paiement  ;  mais  il  y  a  des  quincièmes  d'action , 
qui'  Hissent  aux  personnes  peu  foViunées  le  mojren  de  s'in- 
térfsser  dans  ledit  empiout.  Ainsi  il  lenr  suIBra -d'avoir  one 
somme  da  cent  livres  pour  acquérir  un  de  ces  quinaicnca 
d'action  •  et  conséguemment  pour  s'assurer  un  sort  hèunux 
dans  la  vieillesse. 

Ccsacttons(l)et  cesqninsièmes  d'action  se  distribueront, 
jasqn'an  1*'  juillet  prochain  (époque  à  laquelle  les  bureaux 
seront  tranjiférés  à  l'hâiel  de  ta  Compagnie),  en  son  bureau 
général ,  rue  Goénégaud ,  n>  »,  et  dans  les  divers  bnreaux 
qu'elle  a  établis  :  on  trouvera  dans  ces  bureaux ,  et  plus 
partiralièrement  an  bureau  génAial,  ton*  les  renseiguamcnu 

(  0  On  observe  qne  le  mot  action ,  dont  nn  bit  nage  dana 

cette  annonce  ,  est  synonyme  de  celui  de  oontmt, parée qn'ca 
etii'i  il  sera  libre  à  tout  actionnaire  de  faire  convertir  «on 
ai  lion  en  contrat  chez  tel  noUire  qu'il  lui  plaira  ctioiair. 

A.  H. 
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qrif  Ton  pourra  dctiNr  rar  Im  détiiU  el  U  «nisBlt  lU  cei 
Qtîle  cubliwenient.  . 

Un  (tréTleat  U  oompgfnie  qui  formé  ■  bit  ftmda 
de  «X  nlllloa*,  dont  tàx  cent  mille  livresm  «mis  paUie* 
ont  été  dépowa ,  et  ciuq  millions  quirv  cent  mille  livres 
en  immeobtes  rMicront  bjrpotfaéqon  i  la  sàreté  el  Karantle 
d««  actioDiuirM}  et  qm  Ikdiu  coopagnie  a  pria  l*eogaK»* 
MBt  dt  porter  cm  foiida  Imqu'à  nnt»'^uq_  mlHioi»  et 
|ilui,aD  foretinesarc que  j'étaMiaawenl pcaiwlra de i'ac- 
croiaaenenl.  On  ajonte  qa'îl  «er»  libre  aux  perwanea  qui 
dcûreront  placer  une  aornine  an-deua»  de  vingt  mille  lÎTres , 
d'exifer  de  la  Compagnie  an  privilège  pariicnlier  tur  an 
imneable  ponr  le  taonunt  de  leur  mise  ;  prîvtlé|[e  qiit  sera 
tel ,  qu'on  poorra  en  i^liser  la  valeur  en  espèoea  avec  la 
plu  fnwle  boiliii. 

£afln  cet  èiabliaaeneat  étant  principalement  formé  ponr 
ccDX  qai  m  subsistent  que  du  Iravail  de  leurs  bras,  el  pat- 
licnlièrement  poii.v  les  domeslt^nea  de  l'an  el  de  l'autre 
•exe,  on  les  invite  i  méditer  seneas^menl  sar  le  plan  de 
fenone  qn'il  leur  assure.  Cependant  les  riches  y  trouveront 
nn  mojren  simple  et  pea  dispendieux  de  fUre  do  bien  aux 
penonncsqai  les  entonrenl.eaas  diminuer  leur  Jboiuance, 
et  conacqacmaient  aaiu  ancoa  aaerIBee. 

Dxm  wm  %a  lloiiiH. 

BULLETin 

DE  L^ASSEUBLËE  NATIONALE. 
Smondt  fréûdnue  de  M.  Bmery. 
SÉANCE  DU  JBOBI  IS  lAimBR  AU  SO». 

Un  deMM.IessecrétiiircsIildesadre-ssesd'un  grand 
oonubrc  de  cures,  qui,  soît  ÏDdividuelIeaient,  soit 
collectivement,  adhèrent  k  lanourelle  organisation 
driie  du  clergé. 

—  M.  RoGBB  :  Je  suis  chargé  de  vous  pre'sentcr  une 
adresse  des  sous-ofBciers  et  solduts  du  régiment  de 
Touraine ,  en  earnison  à  Hontauban.  Elle  est  trè<  pro- 
pre à  dissiper  les  soupçons  qu'on  a  tâché  de  répandre 
snr  les  Tcrtus  patriotiques  de  ces  braves  militaires.... 
L^adresst  est  lue  et  l'impression  en  est  décrétée. 

—  U*"  :  Je  sais  chargé  d'instruire  l'Assemblée  que 
le  3S  déceknb^e  le  district  de  Blllom ,  déprtemeiit 
dn  Puy-de-Bdme .  a  procédé  à  la  vi-nlc  des  Liens  alié- 
nés à  la  municipalité  de  Beaurcçard.  L'estimation  étiit 
de  101,790  hv.  ;  le  prix  de  l'adjudication  s'est  élevé  à 
169.ft36liv,;  ce  qui  prouve,  dit  le  directoire,  que 
malgré  les  libelles  et  le&  efforts  de*  antirévolutionnai- 
res ,  les  Auvergnats  tie  croieof  point  uut  revenants. 

— Une  députation  des  i:ivalides  de  la  marine,  dont 
Dlusieurs  mutilés  ou  ptivés  de  la  vue ,  est  admise  à  la 
Darre. 

M*",  organe  de  la  dé[)Utntion  :  •  Les  députés  des 
iuvalides  de  b  marine ,  ré.'ùdaiits  dans  le  département 
de  Paris,  se  présentent  devant  l'Assemblée  nationale 
avec  la  ctinfiauce  que  leur  iuspirenl  les  services  de 
leurs  commettants  et  les  principes  des  représentants 
de  ta  nation.  L«  premier  objet  de  leur  missiiin  est  de 

Iirofeaser  attachement  i  la  Constitution ,  respect  pour 
es  lois  émanées  de  ce  sanctuaire  auguste,  et  amour 
pour  le  roi  que  la  nature  nous  a,  donné  dans  un  jour 
défaveur...  Si  les  défenseurs  de  la  marine,  aOuiblis 

ftar  l'âge  et  les  intirniités,  ou  privés  d'une  partie  de 
eurs  membres,  ne  peuvent  plus  être  comptés  nu  nom- 
bre des  dérenscurs  de  la  liberté ,  ils  en  ont  toute  l'é- 
nergie ,  et  ils  espèrent  que  les  sacrifices  qu'ils  out  faits 
seront  surpassés  par  ceux  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
frères  d'armes...  Bons  patriotes  et  abjurant  tous  sen- 
timents personnels,  ils  viennent  vous  représenter  les 
besoinsae  leurs  frères,  officiers,  matelots  ou  soldats, 

Îiui  ont  contribué  comme  eux  à  la  masse  de  leurs 
onds  et  qui  en  attendent  dis  secours.  Ils  vous  sup- 
plient avec  les  plus  vives  instances,  ils  vous  conju- 
rent, ils  nous  ont  chargés  d'cmpluytr  loiiIi:s  les  ex- 
pressiODS  capables  d'intéresser  votre  sensibilité  et  de 


vous  déterminer  i  ne  pas  différer  plus  longtemps  de 
vous  faire  rendre  compte  de  leur  administration  par- 
ticulière et  pateroeiJe,  qui  mérite  votre  protection , 
quineco&te  presque  rien  à  l'Etat,  qui  urocurela  sul>- 
sistauceà  plus  de  quinze  mille  familles  ou  veuves, 
qui  fait  l'espoir  de,ceut  mille  autres  et  à  laquelle  ils 
eurent  qœ  vous  applaudirez  lorsqu'elle  vous  scni 
connue,  lis  espèrent  aussi  que  vous  trouverez  juste  de 
leur  accorder  une  augmentation  de  solde,  particuliè- 
rement i  ceux  qui  étant  mutilés  sont  hors  d'état  de 
travailler.  Enfin  les  invalides  de  la  marine,  dont  In 
plupart  sont  pères  de  famille ,  ne  demandent  point 
d'asile  particulier  oîi  ils  puissent  se  retirer;  ils  savent 
qu'un  semblable  établissement  absorberait  les  fondii 
qui  sont  le  fruit  de  leurs  économies  et  d'une  adAii- 
nistration  vigilante;  mais  ils  demandent  que  ceux  d^ 
leurs  camarades  oui  sont  sans  famille  et  sans  ressour- 
ces soient  admis  tuinsles  hôpitaux  nationaux  auxquels 
ils  abandonneraient  leur  solde ,  sauf  la  réserve  que 
vous  trouverez  juste  pour  leurs  besoins  personnels.  > 

H.  le  président  répond  à  la  députation;  elle  est  ad- 
mise dans  l'intérieur  de  la  salle. 

— M.  Mbkou,  au  non.  du  comité  des  rapports  :  J« 
sois  chargé  de  vous  faire  le  rapport  d'une  réclama- 
tion de  M'",  qui  a  employé  toute  sa  fortune  à  ap^ 
provisionner  desubsistances  le  département  de  Pariset 
celui  de  l'Allier  :  suspecté  d'accaparement,  il  a  essuyé 
toutes  les  veutioDS  possibles,  qnoiqu'ai  1789  vous 
l'eussiez  mb  sons  la  protection  de  la  loi.  11  continva 
en  1790  les  approvisionnements  ;  niais  il  éprouva  en- 
core (le  plus  grandes  vexations  dans  le  département 
de  la  Vienne.  On-détruisitsesosines,  sas  moulins  éco- 
nomiques qu'jl  avait  fait  construire  on  pilla  «  sas 
magasins,  on  eoieva  ses  chevaux,- on  menaça  del'é 
gorger.ll  vint  se  réfugier  à  Paris  pour  solliciter  l'As- 
semblée nationale  d'avoir  égard  ù  sa  position  et  de  hii 
accorder  une  indemnité.  Vous  avez  décrété  que,tout 
citoyen  qui  aurait  rendu  d«s>services  à  sapatne  et  qui 
aurait  faillies  sacrifices  pourelle^  ou  aurait  essuyé 
des  pertes,  en  serait  récompensé  on.mdemnisé  par 
des  pensions  ou  des  gratifications.  Votre  comité  vous 
propose  donc  d'ordonner  qu'il  sera  accordé  à  U"* 
une  indemnité  après  qu'il  aura  donné  des  preuns 
probantes  des  pertes  qu'il  a  essuyées. 

H.  Chabboud  :  Je  demande  le  renvoi  de  cetteaffpira 
au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  rendu  un  'décèet-gi^ 
néral  survies  récompenses  et  les  indemnité»  à  wçw- 
der  aux  seriices  publics  et  pour  les  sacrifices  tait^  à 
l'Etat;  qui  doit  exécuter  cetteJoi?  c'est  le  pouvoir 
exécutif....  Je  profite  de  cette  occasion  pour  ol>server 
à  l'Assemblée  qu'il  est  du  plusgrand  danger  de  pré- 
seirter  nu  corps  législatif  des  pétitions  qui  intéressent 
l'himianité,  et  qui  enexutant  la  générosité  nationale 
pourraient  entraîner  l'Assemblée  hors  des  bornes 
d'une  «âge  économie.  Vous  ne  devcf  d'ailleurs,  p» 
plus  que  vos  comités,  fous  libatpx  des  détails*  de 
responsabilité. 

'  M.REGnACLT:  J'appuie lapropositiondorcRVoian 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  pour  la  vérificatiou 
dés  faits  et  ponr  vous  proposer  laquotité  de  Findem- 
nité  par  l'oi^nne  de  votre  comité.  Le  pouvoir  éié- 
outif^ n'a  pas  d'argent;  il  ne  peut'eh  donner. 
M.  Chapelibb  :  Je  suis  du  m£me' sentiment  que  le 

Sréopinaiit.  Le  pouvoir  exécutifne  doit  rien  vousfaire 
épenser  sans  votre  concours.  Il  faut  que  les  faits 
soient  vérifiés  par  lui ,  mais  qu'm  dernière  analyse  la 
demande  eo  indemnité  soit  présen,tée  an  cuq)S  légis- 
latif avec  les  observations  de  son  comité. 

M.  Palasbiv  ,  dilChampeaux:  Vous  avez  déer^ 
nne  les  pensions  et  les  gratifications  ne  seront  accor- 
(liTS  que  sur  l'avis  des  directoires  de  département  v 
c'est  donc  à  eux  à  vérifier  les  faits. 
H.  HrnodiII  est  inutile  d'ordoDnrr-uue  mNuu- 
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qui  appartient  au  pouvoir  exécutif;  c'est  a  lui  ii  con- 
sulter les  tlépftftpmcnb. 

L'As.<«iL>lHée  dtkïrfte  le  renvoi  on  pouvoir  exéenlif 
pour,  sur  sa  proposition  et  sur  le  rapport  du  comité , 
eire  statué  eeqtnl  appartiendra. 

— M.  Chafembii  :  Vons  arez  chargé  votre  comité 
de  constitution  de  vons  rendre  compte  delà  pétition 
des  auteurs  dmmntiqnes;  et  par  ce  renvoi  tous  avez 
senibU^  liri^jugrr  la  question  qui  vons  est  sonmise. 
Elle  timt  ri'ellcmrnt  aux  principes  de  liberté  et  de 
propriété  publique  ;  Hle  doit  être  décidée  par  ces  prin- 
cipes. Les  anteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privili^ge  exclusif  qui  place  dans  la  capitale 
un  théâtre  unique,  où  sont  forcés  de  s'adresser  tbns 
ceux  qui  ont  composé  des  tragédies  on  des  comédies 
d'un  genre  élevé;  ils  demandent  que  les  comédiens 
attachés  h  ce  thédtre  ne  soient  pins  ni  par  le  droit , 
ni  par  le  fait ,  les  possesseurs  exclusifs  des  chefii-d'œu- 
vre  qui  ont  illustré  la  scène  française;  et  en  sollici- 
tant pour  les  antents ,  leurs  héritiersou  leurs  cession- 
iiaires,  la  propriété  fat  plus  entière  de  leurs  ouvrages 
pendant  leur  vie  et  ^iq  ans  après  leiw  mort,  ils  re- 
eonnaisseat  et  mêinie  ils  invoquent  les  droits  du  pu- 
blic, et  ils  n'hésitent  pas  à  avouer  qu'après  ce  délai 
lie  einq  ans  les  ouvrages  des  Ulteurs  sont  une  pro- 
priété publique.  Les  comédiens,  vulgairement  con- 
nus sons  la  dénomination  de  Comédiens  français,  se 
permettent  de  convenir  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
.privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqnii  avouer  qu'il 
peut  être  établi  dans  In  capitale  un  autre  théâtre  où 
pourront,  comme  sur  le  leur,  être  représentées  les 

ttièccs  qu'ils  ont  josqQ'à  présent  regardées  comme 
eur  domaine  piifticuliep.  Hais  ils  prétendent  être  pro- 
priétaires s»ns  partage  dés  chefs-d  œuvre  de  Corneille, 
Racine,  Hultere,  Crébillon  et  antres,  et  de  tous  les 
auteurs  qui,  par  la  di^Kisition  d'nb  règlement,  ont, 
snivant  les  comédiens,  perdu  leur  propriété,  ou  qui , 
tous  la  loi  ihi  privilège  exclusif,  oiit  traité  avec  eux. 
Tel  est  la  débat  que  vous  devez  terminer  par  une  loi 
générale  sur  lel  spectacles,. sur  la  propriété  des  ao- 
tfeurs  et  sur'la  durée  qg'elle  doit  avoir;  enfin  il  est 
nécessaire,  puisque  la  matière  se  présente,  que^ous 
fassiez  quelques  dispositions  législatives  sui'  la  police 
des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient,  autant  expias 
que  tous  1rs  écrivains  ,  être  libres  dans  le  choix  de 
ceux  qui  reiirésentent  leurs  ouvrages  et'dîins  l'ex- 
pression de  leurs  pensées.  Le  public  devait  avoir  la 
propriété  de>ces  cncEs-d'œnyre  qai,  ^lus  et  mieux 
qae'lesc<»ioué(esdeLouisXIV,ont  illustré  son  règnci 
et  chacun  devait  Être  mâilre  de  s'emparCir  des  oa~ 
■vrages  immortels  de  Holière,  deCoriwille  et  de  Ba- 
ctiK,  pour  essayer  d'en  rendre  '4es  beautés  et  d^  les 
&tre  connaître.  Hais  le  de^tismeqiri  flétrissait  tout, 

S1  portait  ses  re|^rds  sur  toutes  les  inslitatioHs,  pour 
i  maîtriser,  avait  envahi  cette  . propriété  commune 
ei  l'avait  mise  en  privilège  exclusif.  Les  Comédiens 
fraoh^ais  soutiennent  âne  les  pièces  de.-Corneille,  de 
fiMàne^  de  Molière,  de  Voltaire  ,  etc. ,  sont  leur  pro- 
priété. Si  on  lisait  cette.phrase  à  un  homme  fort  ins- 
truit des  principes  des  gouvernements,  mais  ne  sachant 
ni  l'histoire  de  celui  dont  nous  nous  sommes  débar- 
Biiués ,  ni  celle  de  la  superbe  révolution  qui  nous  ra- 
mène aux  maximes  pures  de  l'ordre  social ,  il  regar- 
flerait  comme  un  délire  une  semblable  prétention. 
Dans  le  mémoire  qu'ils  ont  donc  fait  pour  essayer 
.  d'opérer  celtiB  utile  métamorphose ,  ils  ont  fixé  la  dis- 
cussion ft  quatre  points  principaux  qui  réellement 
peimnt  fàire  passer  sous  vos  yeux  les  objets  de  la  pé. 
tition  des  auteurs  dramatiques.  Ces  derniers,  après 
avoir  exposé  le  régime  tyrannique  sous  lequel  ils  ont 
vécu ,  ont  demande  qu'il  fût  permis  à  tout  citoyen 
blir  un  théâtre  public  spus  l'inspection  de  la  mu- 
lité  des  lieux  ;  que  des  règlenenb  arbitraires  ne 


Tussent  plus  clandè.stinemFnt  faits  par  des  commissai- 
res que  la  loi  n<!  connaît  pas;  ^ue  ces  règlements 
fussent  l'ouvrage  des  municipalités;  que  toutes  Us 
pièces  des  auteurs  moris  depuis  5  ou  10  aas  et  plus 
pussent  être  jouées  sur  tous  Tes  théâtres  qui  s'élsUi- 
ronton  qui  sont  étrtlis.....;  que  la  mfasefoultént 
dranée  aux  auteurs  vivants  de  faire  foeer  leurs  pièeei 
partout,  et  qu'elles  ne  pussent  être  jouées  que  de  leur 
consf  iitctneiit ,  sauf  les  actes  qu'ils  auraient  pn  passer 
avec  des  troupes  de  comédiens.  De  là ,  ont  dit  les  co- 
médiens étabfis  près  le  Luxembourg ,  il  résulte  qu  H 
faut  examiner  notre  privilège  exclusif,  la  demande  de 
rétabli.<isement  d'un  second  théâtre,  la  propriété  des 
pièces  des  auteurs  nbrts,  la  propriifté  «s  pièces  des 
auteurs  vivants. 

Il  fjut  examiner  si  la  liberté  d'établir  plusieurs  théâ- 
tres doit  être'  accordée;  si  les  principes  la  réclament, 
si  l'intérêt  de  l'art  la  sollicite,  si  le  bon  ordre  u'ea 
peut  pas  soiiffrir.  L'art  de  la  comédie  doit  être  Ittm 
comme  tous  les  autres  genres  d'industrie;  ce  talent, 
longtanps  flétri  par  le  préjugé,  a  enfin  pris,  an  nom 
de  la  raison  et  delà  loi,  la  place  que  doit  œcaper  dans 
la  société  tout  art  utile;  qu'il  soit  pernits  à  CMCun  de 
l'exercer  et  que  seulement  une  surveillance  de  la  po- 
lice niuuicipale  empêche  le.s  abus  qui  tiennent  non  à 
l'exercice  de  l'art ,  mais  aux  foutes  des  comédiens.  Il 
est  désormais  très  reconnu  que  chacun  doit  à  son  gré 
exercer  son  industrie;  ce  n'est  que  sous  le  règne  des 

rriviléges  qu'on  met  des  entraves  à  cette  faculté  de 
homme;  et  on  cherche  à  cet  abus  d'autorké  de  fri- 
voles prétextes  dans  le  perfcctionncmentde  l'art, dans 
la  conservation  des  mœurs.  Le  perfectiunnepient  de 
l'art  tient  à  la  concurrence ,  elle  excite  l'émulation, 
elle  dévc]opi>e  les  talents,  elle  entretient  des  idées  dé 
gloire,  elle  rétmit  l'intérêt  à  l'amour-propre  et  tôunw 
au  profit  du  public  ces  deux  sentiments  ^ui ,  qnaiid  ils 
sont  séparés ,  ne  sont  pas  toidours  assea  vi&  chez  les 
hommes  pour  les  exciter  â  de  pénibles  ^avaux.  ta 
conservation  des  mœurs  est  assurée  par  Tinspection 
municipale.  Il  faut  que  les  spectacles  épurent  les 
mœurs,  donnent  des  leçons  de  civisme,  qu'ils  soient 
une  école  de  patriotisme ,  de  vertu  et  de  tous  ces  sen- 
timents afltetueux  qui  font  la  liaison-^ t  le  charme  des 
familles;  et  qui,  pour  ne  composér  que  des  vertus 
privées,  n'en  sont  pas  moins  les  garants  et  les  pré- 
curseurs des  vertus  publiques. C'rst  à  la  concurrence, 
c'est  à  la  liberté  que  nous  devrons  cette  perfection  du 
théâtre,  tandis  que  nous  perdrions  à  j.iinais  l'espoir 
de  trouver  dans  nos  amo^iements  une  graude  écoTe  na- 
tionale, si  ce  spectacle  était  nn  Iteu  privil^ié  et  Si 
l'imagination  des  auteurs  était  soumise  au  despotisme 
d'hommes  à  privilèges,  car  par  la  force  desoiosesils 
sont  despotes....  Espérons  qu'un  règlement  sage  diri- 
gera cette  partie  de  l'éducation  jmbllque ,  car  Ven 
sera  une  alors.  Et  consacrons  le  principe  qu'il  est  libre 
à  tout  citoyen  d'établir  tm  théâtre.  Mais,  dit-on ,  il  y 
aura  trop  tie  spectacles.  Les  citoyens  seront  détourna 
de  leurs  occupations  utile»,  les  provinces  seront  fati- 
guées de  troupes  de  coméiliens.  Laissez  à  l'intérêt  le 
soin  de  ne  formérque  Aes  rtablissementa  qui  pourront 
être  avantageux.  Laisser  i-ncore  à  ce^ide  très  sûrie 
soin  de  tempérer  le  goût  des  stiectucles  et  de  préflSrer 
des  occupations  lucratives  à  (h's  dclassemcots  d»û)en- 
dieux.  Si,  quand  les  spectacles  auront  pris  un  air  de 
liberté,  quand  ils  seront  épurés  par  son  régime  sé- 
vère, ils  sont  très  fréquentés,  les  spectacles  ne  se 
multiplieront  pas.  A  Paris  l'esprit  patriotique  les  ani- 
mera ,  il  fera  périr  ces  théâtres  forains  que  le  goût  et 
la  vertii  réprouvent  également.  Quant  .nux  provinces , 
nous  qui  Tes  habitons,  nous  savons  que  moins  qu'à 
Paris  les  spectâcles  sont  dangm>ux ,  {lorce  que  nos 
imeurssont  plus  sévères  qu'à  Paris,  et  que  pour  nous 

elaireonn'oserait  y  hasarder  dos  scfenes  licencieuses, 
«troupe  établie  dans  une  petite  v  illc  trouve  &  pdnc 
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dnipectalMirapeBdMtaaiDoii.Labc|illétl'élemdes  . 
thi^Uvs  De  peut  £tre  exercée  que  iâm  les  très  grandes 
villes,  les  théâtres  y  sont  indispwMes.  Oq  t^te 

qu'il  ne  se  formera  plus  <le  gnods  conédiens  Bh 

pourquoi  donc?  parce  qu'ils  aeroDt  libres  d'aller  d'iui 
théâtre  à  l'autre  et  qu'ilspottrroBt  mettre  pluttiU  leurs 
tafcnts  ea  érideoce ,  parce  qu'enfin  ils  seront  dégagés 
de  toutes  ces  «itraves  auxauelles  Tudm  régioifllcs 
assi^ettissait  11  est  même  a  rwnarquer  que  par  um 
heureuse  sympathie  les  grands  talents  ae  cherâhent  et 
se  réunissent  C'est  surtout  dans  l'art  du  théâtre  que 
cette  vérité  est  plus  pratiquée.  Toutes  les  fois  qu  un 
spectacle  renfermera  deux  ou  trois  comédiens  célè- 
bres ,  ceux  qui  les  égaleront  dans  d'autres  rOles  dur- 
cberont  à  se  réunir  a  eux ,  et  ce  théâtre  acquerra  ainsi 
la  seule  suprématù  qui  soit  utile,  celle  des  talents. 

Quand  c  est  le  despotisme  quf  se  chaîne  de  foire 
fleurir  les  arts ,  la  cepcurrence  dan&.le8  spectacles  [wnt 
fitrr  plutôt  un  si^et  die  querelles  qu'un  moyen  de  per- 
fection, il  n*y  a  plus  que  des  protecteurs  et  dès  protè- 
ges, et  les  protégés  n'ont  oe  talent  qu'eu  ruisou  du 
crt'dil  de  leurs  protecteurs.  Sous  la  liberté,  c'est  le 
mtVite  qui  prévaut,  la  conçu rrcBce  oe  fait  plus  que 
rpxdter;  et  vo^ez  comme  dan»  ks  choses ^ui  ae»> 
birnt  le?  plus  simples  le  despotisme  a  loujonts  la 
mime  marche  et  la  même  influence.  On  donne  doue 
mille  francs  de  grati6catioii,  les  coi)»édiens  qui  les  re- 
çoivent prennent  le  titre  de  Comédiens  du  roi,  pour 
préparer  ou  consolider  leur  privilège  exclusif.  Des  of- 
Ddérs  de  la  maison  du  roi  sont  chargés  de  la  distribu- 
tion de  ces  douze  mille  livres,  ils  usurpent  la  police , 
la  lé^lation  réglémentaire  des  spectacles;  ilsdevien- 
Of  ntles  arbitres  souverains  des  auteurs  et  des  acteurs. 
Qu'en  est-il  résulté?  que  les  acteurs  n'ont  pins  été  que 
des  courtisans  subalternes,  et  se  sont  plue  occupés 
a'ubtenir  la  faveur  drs  hommes  en  place  que  les  ap- 
plaudissements du  public;  que  les  auteurs,  jouets 
papétudsdes  intrigues  de  coulisse,  indignés  de  ta 
morgiie  et  de  l'air  suffisant  de  ceux  dont  ils  em- 
ptoyaient  l'organe,  y  ont  pourtant  sans  cesse  été  ex- 
posés; que  les  talents  en  oDlsoufliert;  qu'ilsoiit  été 
découragés  par  les  lenteurs ,  arrêtés  par  cette  censure 
inquitiCMiale  qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un 
axHHne  de  liberté  et  de  raison  pour  l'ciTacer,  et  sou- 
vent le  dénoncer  à  ceux  qui  viraient  d'esclavage.  Il 
s'est  formé  d'étonnants  cheEKd'œuvre,  il  s'est  échappé 

![aelqaes  pièces  irai  présentent  toute  la  raison  cnibel- 
K  des  charmes  ae  notre  poésie,  et  les  discours  ûers 
des  bommes  libres;  cela  est  vrai,  maisc'est({ue  le  génie 
rvmpt  quelquefois  Iti  Aigans  que  les  institutions  les 
plus  twrfoqres  lui  opposent.  Sûrement  Racine ,  Ho- 
hm ,  Corneille,  Voltaire ,  CrébUlon  et  beaucoup 
d'antres  auraient  existé  dans  un  pays  libre  ;  mais  s'il 
n'y  avait  eu  ni  privilèges  ni  despotisme,  ils  auraient 
ru  pins  de  dnctples  et  peut-étt-e  des  émules.  Il  a  fallu 
tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait  pris  sut  la  nation 
pour  obtenir  qa'tmjoiiil  quelques-unes  de  ces  pièces 
où  son  génie  traveiiant  un  siècle,  Atteignait  la  révo- 
httiou  actuelle,  et  semblait  la  prédire  et  l'accélérer  ; 
encore  il  n'avait  pas  pu  soutenir  au  théâtre  qaelqpes- 
Qifs  de  tes  ehefs-d'Auvre ,  qne  nous  reprenons  main- 
tenant, et  souvent  la  morgue  comique  a  exigé  de  lui 
des  sacrifices  auxquels  le  privilège  exclusif  l'a  forcé 
de  s'abàsscr.  Voudrait-on  qu'il  subsistât  encore  un 
lien  où  les  auteurs  fassent  forcés  d'aller  porter  et  sou- 
mettre leurs  productions?  voudrait-on  que  celui  aut 
parlerait  avec  énergie  de  la  liberté  et  de  la  haine  des 
tyrans  fAt  forcé  d'eifao^ces  maximes  sacrées,  si  les 
troupes  privilégiées  ne  voulaient  pn  les  proférer  7 
Toiidrait-OD  que  la  police,  les  règlements  des  spccta- 
dcs  fussent  fâts  par  des  hoaunes  privilégiés ,  par  des 
commissaires  illégaux  qui  n'aundent  aucun  caractère 
|Hil)lic?  Non;  ({ue  iiour le  bien  de  l'artet  la  conserva- 
ioo  de  DOS  principes,  il  n'aistc  plus  de  privilèges , 


qoe  chacnn  jouisw  du  droit  naturel  d'élever  des  théi- 
ta«s,  et  de  prendre  ce  mojcn  légitima  d'exercer  son 
iadustrie;  qne  les  auteurs  puissent  s'adresser  è  d'au- 
tres eomédieos  quand  oenx  auxquels  ils  auropt  pro- 
posé leurs  pttees  leur  ieront  wrattferd*nihBtes  oa 
S'insHltantoBdiffioultA.  ' 

Jerioisdireun  mot  sw  la  nropeasioo  des  comé- 
diens i  s'emparer  d'un  privilège  exclusif:  tout  en 
semblant  y  monoer  tts  s'mtitnlent  l^èâtre  de  la  na- 
tion; ce  titre  ne  serait  que  ridicule ,  s'il  ne  présentait 
pas  l'easeigne  d'un  pririlége  exclusif,  d'autant  pins 
condamnable  que  la  nation  semble  y  prendre  part, 
ftans  doute  il  bous  suffit  de  remarquer  cette  inconve- 
nance, pour  avertir  la  oMBédiens  que  leur  théâtre 
n'est  pas  plus  celui  de  la  nation  que  ne  te  sont  et  ne  le 
sercmt  tons  ceux  dans  lesquels  en  donnera  des  pièces 
que  le  goût,  les  mœurs  et  le  patriotisme  pourront 
applaudir.  De  ton!  cela  il  résulte  que  nous  pensons 
que  tout  citoyen  doitpouvoir  élever  un  th^tre  ;  qu'il' 
ne  suffirait  pas  d'en  jiermettre  deux,  parce  que  ce  ne 
serait f|ue  divi&erle  privilèseetuon  le  détruire;  que 
ledroitdeforsMrdcsétablnAwents  de  ce  genre  est 
no  droit  naturel  ;  qu'ainri  le  restreindre  c'est  vérita- 
blement le  reiidra  exclusif  en  faveur  de  quelquesper- 
somKs,  tt  par  conséqumt  agir  contre  tous  les  princi- 
pes sur  lesquels  vous  travaillez  depuis  que  viras  êtes 
assemblés;  enfin,  qu'il  faut  qne  les  municipalités 
aient  la  poiioe  sur  les  spectacles.  —  Il  reste  mainte- 
nant à  examiner  la  |>ropriété  des  pièces  des  auteurs 
morts  et  de  ceux  qui  sont  vivants.  Nous  vous  avons 
lu  la  phrase  qui  constate  la  prétention  dés  comédiens 
de  s'approprier  toutes  les  pièces  des  auteurs  morts. 
Eu  reculant  à  leur  gré  l'époque  de  lenr  propriété ,  ils 
croient  qne  cent  ans  de  |<Hiissaocé  ne  les  ont  pas  dé- 
dommagiés  eux  et  leurs  prédécesseurs  du  léKcr  hono- 
raire que  ceux-ci  ont  dunné  pour  les  chee-d'auvre 
dont  ils  nnlcnt  être  exclusivement  les  déçlamateurs. 
Peut-être  ne  devrions-nous  pas  traiter  sérieusement 
cette  prétention;  o'esti  la  gravité  de  l'Assemblèç  qne 
nous  rendons  hommage,  en  posant  quelques  priiici- 
pesàeet^rd.  La plns'vcréÀ, la.plus  fégitime,  la 
pinsinattaqnable,  et ,  si  je  pois  parler  ainsi,  la  plus 

Ïiersounelle  de  toutes,  les  propriétés,  est  l'ouvrage 
niit  de  la  pensée  d'un  écrivain  ;  cependant  c'est  une 
propriété  d.'un  genre  tout  digèrent  des  autres  pro-l 
priétés.  Lorsqu'un  auteur  fait  imprimer  un  oun^ge 
ou  rèprésenler  une  iiièce ,  il  les  livre  au  public,  qui 
s'en  empare  quand  ils  sont  bons  qui  les  lit,  qui  les 
apprendiquHes  repète,  qui  s'en  pénètre  et  qui  en 
fait  sa  propriété. 

■  Il  sembleque,  par  h  nntiire  des  choses,  tout  est 
Hni.pour.  l'auteur  et  pour  Téditeur  quand  le  publie 
s'est  «le  cette  manière  saisi  de  sa  production  ;  cepen- 
dant on  a  eonsidëré  qu'il  était  juste  de  faire  jouir  un 
auteur  de  nh  travail ,  et  de  lui  conserver  pendant  sa  ' 
rie,  et  à  ses  héritiers  qnelques  années  après  Sa  mort, 
le  droit  de  diàpoSer-de  i'ouvrage  ;  mais  c'est  luie  ex- 
ception qui.  dansntitre  ancien  régime,  était  consa- 
crée par  des  i>ririléges  ro^fa^z;  qui,  en  Angleterre , 
-est  l'objet  d'un  acte  tiitélarre;  qui,  dans.ninre  nou- 
velle légishdtion ,  sera  l'objet  (Tune  loi  positive , 
oHa  sera  b^ucoop  plus  sage.  Sortez  du  principe, 
metlei:  l'exception  à  sn  place ,  et  vous  n'aies  plus  de 
base  pour  votre  lé^lation ,  et  vous  méconnaissez 
qu'un  ouvrnge  publié  est  de  sa  nature  une  propriété  ' 
publique.  Quoi  !  parce  que  les  devanciers  dos  comé- 
diens ont  acquis  le  droit  de  jouer  les  œuvres  de  Cor-< 
neille,  Racine  et  Molière,  aucune  troupe  ne  pourra 
r^GHct  ces  che^'œuvre?  Tous  les  imprimeurs  peu- 
vent i  leur  gré  imprimer  etvcnlre  cespièces,  et  il  ne 
sera  pas  penms  de  les  débiter,  il  y  aura  quelques  hom- 
mes qui  auront  le  droit  excluuide  les  représenter  à 
Paris!  Quant  aux  auteurs  vivants,  ils  doivent  être 
placés  dân9  trois  classes  :  ceux  qui,  pour  une  certaine 
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soitime ,  ont  câié  aux  comëdieps  1«  droit  de  jouer 
leur  ouvrage  ;  ceux  qui ,  victimes  d'un  rè^lemeut  ab- 
surde autant  qu'injuste,  se  sont  trouvé  privi^du  droit 
de  disposer  ù  leur  gré  de  leur  |iropriété,  et  sur  les- 
quels les  comédiens  prétendent  l'avoir  conquis  ;  enliii 
ceux  qui  ontcoura  les  chances  du  règlement,  et  qui 
n'ont  pas  encore  éU  asses  malheureux  pour  y  raieon- 
Irer  le  tombeau  de  leur  propriété.  Tous  demandent 
qu'en  conservant  religieusement  les  actes  que  «juel* 
ques-uiis  ont  passés,  mais  n'ayant  point  égard  a  vos 
règlements  bien  illégaux  et  bien  abusifs,  on  consacre 
le  droit  qu'ils  ont  oe  disposer  de  leur  propriété ,  de 
telle  manièrequ'aucune  troupe  de  comédiens  ne  puisse 
jouer  leurs  pièces  sans  leur  consentement. 

Il  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur  les 
maximes  les  plus  claires  de  la  justice  ;  les  cumédicns 
sont,  pour  les  auteurs  dramatiques,  ce  que  les  impri- 
meurs et  les  libraires  sont  pour  les  écrivaios;  les  uns 
et  les  autres  transmettent  au  public  les  pensées  des 
hommes  de  génie,  à  cette  différence,  près  «  que  lésco- 
mëdienssont  bornés  à  IVnceiotedu  tnéïttre  sur  lequel 
ils  jouent, et  i^uelesaulFesu'ont  que  le  monde  pour 
limites.  II  serait  libre  à  un  auteur  de  céder  sa  pièce  ou 
son  ouvrage  à  une  troupe  de  comédiens  ou  à  uu  li- 
braire, et  de  mettre  ceux-ci  à  sa  place,  de  telle  sorte 
ipiesa  propriété  fflt  totnlerneut  aliénée;  mais  celui 
qui  n'a  fuit  que  vendre  h;  droit  de  jouer  sa  pièce  sur 
tel  Iht'àlrc  n  est  point  di-pouillé  de  sn  propriété;  il 
lioiit  encore  accorder  la  même  permission  à  une  autre 
troupe;  il  ne  viole  point  son  contrat,  car  il  n'adonné 
rvoii  coiisfutement  qu'à  ce  que  sa  pièce  fût  jouée  par 
telle  triitipe  de  comédiens.  Les  auteurs  de  la  seconde 
rl  troisième  classe  ont  été  soumis  à  un  règlement  fait 
par  qu;ilre  oflidrrs  de  la  maison  du  roi,  et  auquel 
avnii-tit  élu  forcés  de  CDilseiitir  quelques  anteurs  dra- 
nintiiiites  qui  n'avaient  aucun  movien  d'obtenir  un 
meilleur  sort.  Ce  règlement,  «nté  sar  un  autre rèRle- 
nu-nt,  j>ortè  que  toute,  pièce  t^ui  n'aura  pas  produit 
t,500  Iiv.  iJcrrcettc  en  hiver, et  1,000 en  été,  appnr- 
tietiilr.-)  aux  couiédieas.  Certes  il  n'y  a  pas  de  justice 
«bns  cette  "disposition,  car  c'est  faire  dépendre  une 
ctioso  sacrée,  la  propriété,  de  la  fantaisie,  de  la  né- 
glignice,  des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  intérêt  à 
reiivahir.  On  sait  très  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de 
inovons  d'exciter,  de  ménager  la  curiosité  du  public , 
et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber  une  pièce,  ce  que  les 
comédiens,  toujours  heureux  en  expressions  pallia- 
tives, appellent  ies  VWrj.  C'étaif  déjà  beaucoup 
que  ce  règlement  déterminât  la  quotité  qu'aurait  un 
aiitcui'  dans  la  recette  que  produit  sa  piècie ,  car  c'est 
faire  pour  lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le  droit  de 
hin  avec  les  comédiens',  et  sa  misérable  part  éLiit  le 
septième.  Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dh'e  :  Si  les  comédiens  jouent  lâchement  votre  pièce , 
s'ils  ta  placent  à  uu  jour  06  le  public  a  d'iiutces  amu- 
sements, s'ils  la  joignent  à  une  pièce  qui  éloigne  les 
spectateurs,  c'en  est  fait  de  ^etré  propriété., Une  loi 
■Xiareille  ne  peut  pas  être  reconnue;  elle  ne  peut  pas 
avoir  d'effet;  c'est^  beaucoup  trop  que  les  comédiens 
eii  nient  joui  :  elle  ne  peut  pas  plus  leur  servir  de 
titre.  L'antcur  n'a  point  tieiïlu  sa  propriété  par  un 
rèj^lement  aussi  léonin  ;  il  a  le  droit  de  repreudre  sa 
pièce ,  et  d'empiïchci  qu'on  ne  la  joue  sans  Son  con- 
sentement. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  décident  pour  la 

Îtétition  des  auteurs  dramatiques.  L'intérêt  des  comé- 
liens  eflt  été  d'y  consentir  et  de  sejoindre  aux  auteurs 
our solliciter  notre  décret.  Leur  existence,  leur  éta- 
Ussemcnt  tout  fonné ,  leurs  talents ,  l'habitude  du  pu- 
blic, leur  répondent  au'avec  quelques  efforts  ils  au- 
ront un  avantage  décidé  sur  leurs  concurrents  ;  ils  se* 
ront  à  la  place  oii  ils  doivent  être,  encouraeennt  les 
productions  littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  pa- 
raît, jouissant  de  leurs  lalcnis  que  l'iuférioritë  de 


leurs  émules  fera  davantage  ressortir;  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs ,  et  cessant  d'être  des 
usurpateurs  pour  devenir  des  propriétaires,  affrunchis 
cnËn  de  ce  servage  avilisBant  pour  les  arts,  et  n'étant 
plus  que  sous  l'Inspection  sage  des  magistratsdu  peu- 
pie.  —  Je  ne  sais  pas  si  je  dob  vous  entretenir  d^une 
rëclaouitMHi  accessoire,  faite  pour  soutenir  la  préten- 
tion des  comédiens ,  et  qui  ne  me  paraît  qu'offensante 

Îonreiix,  c'est  la  récbmation  des  personnes  qui  se 
isent  créanciers  du.théitre  nommé  le  Théâtre-Fran- 
çais]  mais  si  ces  créanciers  n'ont  pu  raisonnablement 
compter  que  sur  la  fidélité  et  les  talents  de  leurs  débi- 
teurs, ils  n'ont  rien  perdu  des  sûretés  sur  lesquelles 
ils  ont  ^culé.  —  Je  n'ai  plus  qu'à  vous  parler  d'une 
disposition  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vons  propose.  Sans  doute  vons  avez  été 
souvent  scandalisés  de  «es  satellites  arm^  qui  sont 
dans  l'intérieur  des  sal  les  de  spectacle ,  et  qui  mettent 
les  si^ieï  de  l'esclava^  et  la  contrainte  à  côté  des 

Elaisirs  paisibles  des  citoyens.  Iliaut  sûrement  que  le 
on  ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  ces  Keux ,  où 
beaucoup  d'hommes  se  rassemnlent;  îl  peutêtrequel- 
quefois  nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour 
calmer  des  gens  qni  cherchent  à  mettre  le  trouble,  et 
pour  faire  observer  les  règlements,  mais  pour  cela  il 
n'est  pas  nécessaire  que  des  baïonnettes  entourent  les 
spectateurs,  et  que  les  yeux  rencontrent  les  signes  de 
la  déliance  de  l'autorité  alarmée.  Des  officiers  civils 
dans  l'intcriair  de  la  salle ,  une  giirde  extérieure 
qui  puisse  être  par  eux  requise  au  besoin,  voilà 
toutes  les  précautions  que  l'ordre  public  réclame,  que 
la  raison  autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse 
permettre. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  le  comité  de 
constitnlion  m'a  chargé  de  vous  pr&enler  : 

«  Art.  1".  Toal  citojren  |>oari-«  é'crer  un  théilr^  pablic, 
pt  y  rairtt  r«tirr!ienler  iln  niècM  de  Ions  Ih  Kmi-<s,  en  bi- 
sant ,  piralableiDcnt  i  rétabliuemMit  de  md  Hiéilre,  s%  dé> 
claniion  k  [«  mauvipalilé  de  lieu. 

n  11.  Les  ouvrafces  deaauieors  morts  depuis  cinq  mnt  tl 
pins  sont  une  pronriéié  pobliqae,  et  penvciii,  non»l>at*ol 
louH anciens  piivilet^esqul  sont  abolis, <trc  représentés  »or 
tous  les  ll)«&lm  indiallnciement. 

'  >>  III.  Les  oavragee  des  aalears  rivanls  ne  pourront  ètn 
représentés  sur  aucun  théâtre  public,  daiu  tonlB  l*eteiidM 
de  la  France,  sans  le  con»en1eineifi  rurmel  et  par  rt-rit  des 
auteurs,  sous  peine  de  eonBwalion  du  proiloit  total  des 
repréaentaiioru ,  an  profil  des  auteurs. 

a  IV.  La  disposition  de  Partiale  III  s'appliqne  aux  onvr*- 
ges'd^  représentés,  quels  que  soienl  les  aucîens  r4clë> 
ments;  néannuiins  (es  «ctfs  qui  auraient  cle  |hups  vnlre 
dnoomédieiw  et  des  auteurs  vivants-,  ou  des  auleors  tnoru 
depuis  moins  de  cinq  ans,  seront  eXéentés. 

a  y.  Let  héritiers  on  les  cessionnaïres  des  auteurs  seront 
propriétaires  de  lenn  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq  an- 
nées après  la  nort  des  anteurs. 

H  VI,  Le*  entrepreneurs  ou  les  nwinbreS'det  dlfrérenis 
théâtres  seront,  à  raison  de  leur  état,  som  Pinapection  d«a 
municipalités.  Itft  ne  recevront  des  ordres  qu*  des  ôffieiete 
miininpsnx,  qni  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  r«pré> 
senisUan  d'une  pièce,  sauf  la  respoiisabillté  des  anteurs  et 
des  comé<liens,  et  qni  ne  pourront  rien  enjoindre  mtix  co* 
médlena  qm-  conrormémeiii  aux  lois  et  aiix  rëglenrats  de 
polies  i  réRlcments  snr  lesquels  le  comité  de  cnnstiiulioa 
dressera  incessamment  un  projet  d'instruction.  Proviaolie* 
ment  les  anciens  réflententa  de  police  seroivt  exécutas. 

«  VII.  11  n'yaara  an  spectacle  qu'une  garde  extérleor*, 
dont  les  tmnpes  de  ligne  ne  seront  point  chargées,  al  ce 
n'est  dans  le  cas  nà  les  ofBciers  ninaici|>auz  leur  en  Srraicnt 
la  réquisition  rormelle. 

«  VIII,  Il  ^  aura  toi^onis  un  on  phiaïears  offlciMs  civtb 
dam  rintcrtenr  des  salles:  et  la  garde  n'y  pénétrera  que 
dans  le  cas  où  la  sûreté  publimic  serait  comproraiae,  «t  sw 
la  réquisition  formelle  de  romcier  civil,  lequel  se  confor- 
mera anx  loia  M  aiu.  rf^leuienla  de  police.  Tout  cilo^n 
•era  tenu  d'obéir  provisoirement  i  l'ofucier  civil,  m 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  rimpresston  ik 
ce  rapport. 

H,  Madies  :  Je  demande  la  question  préalable. 
Quelques membrâ du cdtégiiuchc appuient  laques- 
lion  préalable. 
M.  RiQDETTi  b'Ab'É,  ci-dfvunl  Mirabeau  :  J'ai  cm 


Digitized  by 


if9 


ileroir  atltaidre ,  pour  prendre  la  parole,  qne quel- 
qu'un eût  parlé  coutre  le  projet  du  comité.  J'entends 
demander  la  question  préaiable;poiirpCttqu'eHeseit 
appuyée,  je  ilemapila  a  |Mrler. 

On  demande  à  aller  auivoix. 

M.  L'Atté  MAtmv  :  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour disoiter  les  articles  du  projet  du  comité;  vue 
«Teille  matière  ne  peut  jamais  être  un  oljet  de  déli- 
bération poar  les  ecelésiastiqufs.  SifUs  m  écarter  du 
lilnice  le  plus  bImdIu  sur  ce  projet ,  j'ai  cm  cependant 
qu'il  impcwliit  que  je  dcmandaâe  tf  parole  pour  iké' 
darer  que  les  eccléâastiqnes  se  regwoent  comkne  in- 
cooipétcnts  dans  cette  matière. 

M.  &EWBELL:  Je  demande  qne  l'opinant  soit  rappelé 
à  rordfe.  Os  ne  monte  point  i  eette  tribune  en  qua- 
lité d'ecclésiastique. 

M.  l'abk  Maubt  :  J'ai  cru ,  et  je  n'honc^  de  le 
répéter,  que  nous  étions ineom|M:tents  poiiropiueren 
pareille  matière,  et  que  je  pouvais  anuoncfîr,  ou  nom 
de  mes  eoUègvts  membres  de  cette  Assemblée,  que 
Bousn'y  prenions  aucune  part,  pnnlomiei!  cette  o|>i- 
nion  de  scrupule  dans.....  (On  entend  quelques  écJats 
de  rire  mêlés  d'apptaudissemenls.)  Pardonnez ,  dis-je, 
ertte  <^imion  de  scrupule  dans  un  jour  oti  vous  am 
bien  roain  rendre  nu  décret  contre  les.ser»|)ules.  La 
seole  observation  à  laquelle  j*«evoala  ne  réduire,  et 
à  laquelle  tout  bon  citoyen  doit  rendre  hommage , 
c'est  que  le  comité  de  constitution,  qui  a  voulu  ras- 
snrrr  la  confiance  des  auteurs  dramatiques,  eu  disant 
iiu'il  serait  libré  à  tout  citoy  en  d'élever  un  théâtre  pu- 
blic d'après  les  règles  particulières  qu'il  se  proposait 
de  pri^iiter  à  rAssemuléu,  a  ajoute  qu'eu  attendant 
les  théâtres  seraient  soumis  auK  rèçtenientsde  police  : 
or,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  théâtres 
ne  sont  SQomis  à  aucun  règlement  de  police.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  vais,  selon  mon  usage,  prou- 
ver ce  que  j'ai  avancé.  Jesaisque  l'état  des  comédiens, 
et  ce  qu'on  appelle  spectacles,  est  soumis  à  une  po- 
lice; mais  je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temps , 
et  vooâ  en  savez  l'époque,  les  pièces  de  théâtre  ne 
■ont  sonmi^ies  à  aucune  police.  Il  y  avait  autrefois  dans 
le  royautne,  c'était  dans  un  lem^oîi  nous  étions  bar- 
bares, commesous  Louis  XIV,  il  y  avait,  dis-ie,  des 
eenséurs  qui  empéchaioit  qu'on  »c  représentât  rien 
qm  f&t  contraire  iti  aux  mœurs  ni  aux  lois.  Je  ne  vols 
pts  que  cet  nsnge  existe  dans  notre  nouvelle  constitu- 
tion; je  ne  ypja  cependant  pas  non  plus  qu'il  puisse 
£tre  avantageux  pour  t'Assemblée  d'accorder  cette  li- 
berté i|ui  pourrait  l'exposer  à  se  voir  jouer  e)lr-métti{>. 
Je  ne  prétends  pas  pour  cela  dem^iiiuer  des  ci'useurs , 
ni  indiquer  à  votre  sagesMï  le  degré  de  liberté  (|uu 
TOUS  devez  accorder  aux  auteurs.  Il  serait  cepeudunt 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour  enipâ- 
cber  d'outrager  les  moeurs,  la  religion  et  le  ^uver- 
Dement.  H  importe  de  prévenir  les  écarts  de  l'iniagi- 
nation.  Je  su|)plie  donc  l'Assemblée  d'examiner  ,  en 
adoptant  ce  décret,-  s'il  est  po:)Sible  de  laisser  provt- 
soirement  la  composition  des  pièces  saas  police.  Je 
répète  que  je  ne  décide  rien ,  parce  que  je  ne  puis 
prendre  aucune  part  à  la  di-libération. 

M.  SiQCRTTi  l'aIné':  Il  m'a  été  difficile  de  deviner 
si  le  préoptnaUt  était  monté  à  la  tribune  pour  son  plai- 
sir ou  pour  le  ndtre.  (On  applaudit.)  Il  nous  a  très 
bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit,  que  comme  ecclé- 
siastique il  ne  pouvait  pas  monter  à  la  tribune,  et  on 
pouvait  lui  répondre  qu'en  effet  on  n'v  était  jamais 
comme  ecclésiastique.  (Ou  appbudit  dans  la  partie 

guche  :  plusieurs  voixs' élèvent  dans  la  partie  droite  : 
•la  ne  vaut  rien.)  J'entends  très  bien  cela  ne  vaut 
rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous  pensez  que  j'ai 
voulu  faire  une  épigramme  ;  mais  si  j'ai  voulu  rappe- 
ler un  principe  qui  condamne  à  l'absurdité  quiconque 
voudrait  ai^er  de  la  compétence  ou  de  la  non  com- 
pâence  dcsecslésiastiques  dans  cette  Assemblée,  j'ai 


dit  une  vérité  incontestable.  Je  ne  cherche  à  répon- 
dre à  aucune  objection  de  M.  l'abbé  Maury,  car  sans 
douteiln'a  pas  eu  la  prétention  d'en  faire.  Je  lui  té- 
moigiicrni  seulement  ma  reconnaissance  pour  l'avis 
sage  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner,  afin  de  prévenir 
les  écarts  de  l'imagination  des  auteurs  :  nous  le  sup- 
plions d*lStre  aussi  (ranqpille  sur  les  Mélïtus  que  nous 
le  sommes  sur  les  Socrates.  Quant  à  la  seule  chose 
qui  aurait  pu  pafattre  une  obiection,  celle  de  la  ti- 
eence  qui  pourrait  résulter  de  permettre  i  tout  ci- 
toyen d  élever  un  théâtre ,  il  serait  fort  aisé  d'enchaî- 
ner toute  espèce  de  liberté  en  exagérant  toute  espèce 
de  danger,  car  il  n'»t  poitat  d'acte  d'où  la  licence  ne 
pnisfe  résulter.  La  force  publique  est  destinée  à  la  ré- 
primer, et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  liberté. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction  publi- 
t|iie  ,^dont  te  théâtre  doit  faire  partie;  quand  nous  nous 
occuperons  d'une  loi ,  non  sïfr  la  liberté  de  la  presse , 
mais  siir  les  détits  de  la  liberté  de  la  presse,  car  c'est 
ainsi  ^n'i\  faut  s'expliquer  pour  être  conséquent  aux 
principes,  alors  on  verra -que  les  pièces  de  théâtre 
peuvent  être  transformées  en  une  morale  très  active  et 
Irès  rigonreUse.  Quoiqu'il  en  soit,  où  il  n'y  a  pas 
d  ftl)jeetMo  il  ne  but  pH  de  réponse.  Je  demande 
donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  FoLLBViLLR  :  L'AssembMe  dérive  insensiblement 
de  ses  principes.  Elle  a  solennellement  renoncéi  tout 
(vprit  de  conquête;  cependant,  après  la  conquête  fa- 
cile de  la  Bastille,  elle  a  pas$i>à  la  conquête  commode 
dfts  biens  du  clergé,  (On  demande  que  M.  Folleville 
soit  rappelé  à  l'ortlre.)  Aujourd'hui  elle  veut  passf  r  à 
la  con<inttc  des  bieits  du  théâtre  dit  autrefois  fraa- 
çaix,  et  aujourd'hui  r/c  la  mition.  Si  tout  cela  ii'étiiit 
que  des  priviléees,  on  devmit  bien  supprimer  anssi 
les  concessions  de  terrain,  et  eulin  les  privilèges  de  J,i 
librairie,  car  un  miirehé  entre  un  comédien  et  un  .iu- 
teur  est  le  mémo  queiielui  entre  un  auteur  et  un  im- 
primeur. L'un  imprime  en  Ciiractères,  ut  l'antre  fait 
valoir  par  la  déclamation.  Je  dt^mande  donc  que,  con- 
formément aux  droits  de  l'homhie,  les  comédiens  ne 

I missent  être  dépouillés  qu'après  une  indemnilé.  pr^- 
able.  Sans  le^  graïKfs  comédiens ,  les  grands  auteurs 
n'auraient  pas  fait  mervei  fie;  et  i  I  \  a  be;iiicoup  de  piôers 
où  l'actenr  est  plus  recouinminlable  iiiie  I  auteur. 

M***  :  Si  l'Assemblce  doit' s'occuper  aujourd'hui 
d'une  loi  de  police  sur  les  spect-icles,  je  demande  que 
tuttt  citoyen  qui  étiiblira  nu- théâtre  suit  tenu  dé  don- 
ner le  cmquième  du  produit  net  aux  pauvres. 

M..LAVIE  :  iru)C  semble  que  l'articlede  polîccn'cst 
pas  assez  sAr.  Lorsqii  il  y  aura  du  tumulte  au  ^)ècta- 
cle,  que  pourra^faire  un  .ofiicier  municipal  ?  Il  sera 
sans  moyens  pour  réprimer  le  tumulte  ,  car  on  sers 
maitre  de  l'empêcher  de  sortir. 

M.  KioUFrri  l'kXsè  :  Une  salle  de  jeux  publics,  hé- 
rissée de  baToonettes,'  est  un  si>cctacle  qu'il  faut  re- 
pousser avec  horreur. 

M.  RobMreb  :  Depuis  iiH  an  on.a  introduit  à  Metz, 
villctcès  pensée,  ville  de  garnison ,  l'usage  de  n'a- 
voir qu'une  garde  extérieure  ;  le  b<»B  ordre  n'a  jamais 
été  troublé;  et  je  crois  que  cette  épréuve  ,  encore  jus- 
tiiiée  par  l'expérience  de  tons  les  pays  libres,  suffit 
pour  nous  faire  adopter  le  projet.  (On  app/audit.) 
La  discussion  est  fermée. 

M.  RoiESPiBiiitB  :  Rien  ne  doit  porter  atteinte  k  la 
liberté  desth^tres,  et  cependant  Varticle  VI  du  co- 
mité la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  que  beaucoup  de  ci- 
toyens puissent  élever  des  théâtres,  il  ne  faut  point 
qu'ils  soient  soumis  è  une  inspection  arbitraire.  L'o- 
pinion publique  est  seule  juge  de  ce  qui  est  conforme 
au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas  que  par  une  disposition 
vague  on  donne  à  on  ofKcier  municipal  le  droit  d'a- 
dopter ou  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou 
I  luidéploire;  par  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers 
I  et  non  la  mœurs  publiques.  Je  xronclus  i  ce  que  l'on 
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i^ume  tout  le  projet ,  plnlAt  que  d'adopter  le  aixièae 

H.  Cdapblieb  :  Je  loue  extrémenent  les  inteatioas 
du  préopinant  ;  files  loal  les  nôtres. 

H.  RoBESPUBiiB  :  U  m  lunil  pas  de  les  louer,  il 
faut  les  adopter, 

H.  CuAPBUKR  :  S'il  arrive  qu'on  représente  des 

Eièces  qiU  blessent  les  akœum  on  la  religion ,  il  faut 
len  que  les  auteurs  et  les  comédiriH  soient  respon- 
sabl'S.  C'est  ce  que  porte  l'sriicle  VI  ;  il  porte  aussi 
que  l'oflicier  KuniciiHU  ne  pourra  rien  ordonner  que 
confonaëinent  aux  fois;  ainsi  rien  n'alteale  «n  droit 
qu*B  tout  citojen  de  faire  représenter  une  mèee. 

U.  Robesmuh:  J6  denandei  répoodre  un  seul 
mot. 

L'ajournemeut  est  r^etë  par  la  qasslioa  préalable. 

H.  Laniunb  :  Je  dcmaBde ,  par  ameadenent ,  que 
la  propriété  de  l'auteur  soit  conservée,  auts  sa 
mort,  à  ses  héritiers  pendant  dix  ans» su  lieu  de 
cinq.  —  Les  amendements  sont  rejettts. 

Le  projet,  présenté  par  le  comité  de  eonstitatifHi  est 
décrété. 

—  H.  Gbottrot  :  En  preserivaatà  voire  oonitédet 
domaiiKS  de  vous  rendre  compta  da  oe  regarde 
le  Clcrmontoîs..... 

H.  l'&bbb  Hal'it  :  Cette  affaire  mérite  no  sérieux 
examen ,  et  entraînera  sans  doute  une  Ioo^um  discus- 
sion. Comme  le  tem^  ne  nous  permettrait  p«  de  la 
terminer  aiqourd'hui ,  je  demuide  qu'elte  sût  ren- 
TOjée  k  un  autre  jour. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

sAaHOB  BD  TEnDBEDI  K  JANTIBB. 

M.  Bbaum^z  :  Votrt  comité  des  pensionsa  renvoyé 
à  celui  des  tinances  une  affaire  dont  tout  nous  fait  une 
loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  11  est  doux  d'avoir 
a  vous  remettre  sous  les  yeux  on  nouvel  exemple  de 
cette  prédilection  avec  laquelle  les  hommes  d'un  mé- 
rite rare  ont  aimé  à  choisir  la  France  pour  leur  patrie 
adoptive,  considérant  là  capitale  de  oe  bel  empire 
comme  la  métropole  de  Tunivers  savant;  suis  la 
France,  déji  si  bien Traitée.par  la  nature,  offrira  dé- 
sormais au  génie  l'attrait  le  plus  digne  de  lui,  la  li- 
berté et  l'estime  innpprmabte  d'un  peupléqni  a  se- 
coué tous  les  préjugés  ^comme  il  a  rompu  toutes  1rs 
servitudes.  C'rsl.  de  Mv  de  ta  Grange  que  nous  avons  à 
Vous  eutreteuir,  et4e  nom  de  cet  incompar;:|ble  géo- 
mètre est  au-dessus  de  tout  étage.  Il.ile  LaGrange,  né 
ir Turin  d'une familbsfrançaise d'origiiie,  fut.attiréà 
Berlin  p:)r  Frédéric  II;  il  y  jouissait  d'un  tniteoieut 
de  huit  mille  livres;  A^rès  U  mort  du  roi  de  Truase 
riinpératrice  de  Russie  et.  le  roi,  de  Naptcs  firent  a 
M.  de  La  GnmgelesoOres  les  plusaraUlageuaas  pour  le 
fixer  dans  leurs  états.  U  préféra  le  sejout  de  la  France , 
et  laissa  pressentir  sea  intentions  s  MtK  snlnssadeur 
Le  roi .  instruit  par  son  ministre  digs  dispositions  de 
Lillustre géomètre,  tui  lit oKi'r  un  traiteaiént annuel 
de  6,000  Ov.  qua  &).  de  La  Grange  aoc<9ta.  A  son  arri- 
■vée,  le  roi  m)  ut  remettre  unesouiuwde  4,ooo  livres 
pour  1^  frais  de  son  déplacement ,  et  le  philosophe, 
WJS*  moins  seosibli!  i  cetlt;  attention  qu'il  n'avait  pas 
sollicitée,  que  modéré  dans  ses  désirs,  rt^pondit  à 
l'ami  qui  lui  apportait  l'ordonnance  :  foi/a  çui  est 
bien;  mais  U  ne  faut  plus  qu'on  parle  de  moi.  Votre 
comité  des  pensions  a  trouvé  te  mémoire  de  M.  de  La 
Grande  parmi  la  foule  de  C4>ux  qui  lui  ont  été  remis  ; 
ninis  il  n  distingué  aussitôt  iimi  scutimcnt  le  nom  du 
pétitionnaire ,  luais  encore  la  nature  de  l'engagement 
pris  par  l'Etat.  It  a  regardé  la  pension  de  M.  de  ij 
Grangr  comme  un  traitement  donné  à  un  savant  peur 
des  travaux  actuels  utiles  à  l'Etat,  et  il  a  pen»  que 
d'après  l'article  11  du  ilécrel  du  14  août  dernier  c^é- 
tiità  votre  comité  des  linaiiccsà  vous  faire  le  rapport 
de  celle  affaire.  Votre  comité  des  finances  a  pense  qu'on 


ne  ponrait  pin  même  confondre  le  traité  feit  avec 
M.  de  La  Grange  arec  les  simples  grâces  péuuniaires 
aecordées  aux  gens  de  lettres;  celles-ci  ne  sont  que 
des  encouragements  accordés  an  gteie  et  au  talent 
pour  les  services  qu'ils  rendent  i  l'Etat,  ou  des  ré- 
compenses dis  services  qu'ils  Ini  ont  rendus.  H.  de 
LaGraue,aneeiilraire,  eat  en  droitde  réolanaer  Texé- 
culfon  crnn  contrat  synalkgmatique ,  par  lequel  il  re- 
çoit, de  b  part  de  la  nation,  un  traitamanl  annuel  de 
•,000liT»«,  et  de  laaiene,  il  est  venus'etablir  en 
France ,  renonçant  au  séjour  de  Berlin ,  aux  avanlagas 
dont  it  7  jouiasait ,  et  k  oeux  que  plnsieuis  couronnes 
se  disputaient  l'iwnueur  de  Im  olmr.  Aucun  traité  ne 
nons  a  paru  plus  sacré  que  belu-ei;  auoon  ne  peut 
être  plus  avantagenx  i  la  France,  puiaau'en  éeliange 
de  ses  dons  elle  reçoit  des  Inmièrea,  le  plus  grand 

R résent  qu'un  homme  puisse  faire  i  sas  seaablafales. 
ous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 
■  L'Assemblée  Dstionale ,  oUI  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  LAuw-Joaqpb  de  La 
Grange  continuera  de  jouir,  aa  vie  durant,  d'un  trai- 
tèmetit  annuel  deft.OOO  liv.,i  lui  aceordé  par  le  bre- 
vet, en  date  du  80  juillet  178T;  charge  son  comité 
des  finaoops  de  comprendre  cette  soMe  dans  l*âat 
des  dépenses  publiques.  > 
Ce  preyet  de  décret  est  adi^té. 

(  La  stttte  à  demain,  ) 

SPEGTAGLBS.  ^ 

AcAitéaiK  koTAu  M  Ibiaieas.  —  Aqioiiid.  IS,  Atet*t0 
•t  I«  biltet  d«  P^r^ié. 

Tr^atre  ve  la  RATioit.  —  Aqloani  hoi  IB .  te  Jalomx  mjw 
omoHr;  et  le  Mmriage  seermt. 

TnAatre  Italien.  —  Aqjoard.  1^,  Pami  4t  firgimU  oo  /« 
Ifaufrage.  comédie;  et  te  Mariage  d'AntomiOt 

ThAaihk  bb  Hnmnri.  —  Ai^|oannial  15,  la  PastorettM 
nokite,  opéra  ilKlien. 

TuÉATKE  »i]  PAAAik-ROTAk  —  Anjoordliiil  la,  te  ilé- 
neckmes  frecs;  el  l'Enrôlement  supposé. 

TiiÉATBE  itE  Mademoiselle  Uouta^mek,!!!  Pitalft-Kojml. 
—  Aiijonrd'koi  IK,  le  Sourd;  et  la  Muette. 

Amiicu-Cumi«ui.  —  Aqlourd.  16,  SsteUe  et  KéHtmrimitÊ 
Dorrti  de  Kit/enne;  et  le  Duet  tupposi. 

TnlATBE  F^«if(Ai*  CoHiQOB  BT  LTEiQOa.  —  Aqloord.'  ta, 
le  Seignenr  d'à  présent,  wméUeit'OrvMim  «#  Cmté, 
comédie;  et  le  Renitew-¥om$ ,  oférmbonttim. 
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AmatecdMii.  .  .  *      4aBia|  Cadix  ....  Itl.  ras. 

Hambourg ....         3U   'iéiies   M  tfi 

Londres.  .  ■  .  .  3S 1/4  1  Linoonie.  ...  IIS  l/s 
Hadrtd  .  ■  •  >    H I.  M  a.  I  Ljron .  Rots.  .  .       7/8  p. 

gomrse  du  H  /an*ier. 

«citons  dn  Indes  de  5500  liv  S£K>,  3S,  10,  a 

fSxlions     IMU  li*   lie» 

—  de  313  liv.  I«a.  

—  d*  100   

Emprniit  d'octobre  de  SOO  lir.   «70.  73 

Lotrn»  royale  de  1760,  h  1300  U*.  17».   .  '  

Primes  sorties.  1780  

Loterie  d'Afril  178^,1600  lÏT.  le  biltet.  

—  dWl.  i  400  lir.  le  biHei.  I7W.  .  .  -  iTSI.  .  eS» 
EMapmnl  de  4cc.  I7RS,  qnllUMiM  de  Rn  

—  de  l«nitlliniu,.d<Êc.  ITSl.   .  .    I0a;i,  IfS,  1/4,  T|a  b. 

—  de  M  Msilltons  avec  bulletins.  ......... 

QnttUncesdenn.unsbullelin  

tdei^  sort,  en  viager  •.. 

BaU<>tiiu.  

tdem  aoriit  ,  

ReconhaîsMom  de  bulletins.  ~  

idem  Mrties  

Eaprtml  da  dosnaiae  de  ta  ville,  s4rie  sortie  

—  BardcreaDX  pinvfiMUt  de  série  non  aorlie  

I.oia  des  liftpitaax  dr  I7S7  

Actiom  AOBT.  dea  Indes.      ll<7,eB,  «7,  M,  M,  on,  «i,  eo,  W 

CaîMe  d'cèeonpie  SNO,  8»,  00,  itn.  soo 

IVini-caiste  lata,  «5,  M,  4S 

Ooriiance  dfes  eaox  de  Paris  .  .  Sao,  SS,  31),  10,  &0,  bâ,  Oo 
fcuipraM  d«  novembre  I7lt7,  àSpiT*......  .. 

—  Idem  A4p.  ^   .  .. 

—  deSOnaUlioDi,  d'aoAt  im  

I  Assurances  contre  les  incendie»  ,  860,  U,  60,  t&,  42,  4ti. 

—  a  vit  ....  *.  7«',  73,  TD,  •« 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MOMUR  UNIVERSEL 

Dimanche  16  J&^tikr  1791.  —  Dcuxitim  annie  de  la  Ufterté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  dtt  portement- 

Le  coJoBcl  Hacleod  avih  à  prine  prononcé  quelques 
phraset  qu'il  se  fit  rappeler  à  Tordre  par  l'oraleur , 
pour  des  personnalités  contre  M.  Burke.  Aussi  attenllf 
que  le  préopinanl  à  consarrer  Ira  droits  ite  la  chambre, 
qui  n'avaient  rien  à  craindre  du  prince  régnant,  mais 
que  (le  nouTeaus  Charles  l*',  îles  Jacques  II  pourraient 
n'élire  en  danger,  i)  loi  RcoaimalHhi  de  ne  janaii  les 
oublier,  puisqu'y  renoncer  serait  enhardir  un  mauvab 
rm  à  Mispeodre  arbitrairement  le  cours  de  la  jnsiir«  ; 
MÏs  Im  diambre  n'araït  pas  bomin ,  pour  s'assurer  la 
fonsarralion  de  ses  priifiléges,  d'obéir  aai  insinuations 
anifirîeases  d'an  Irni  honorable  membre,  qui  semblait 
vouloir  accabler  de  tout  le  poids  de  son  crédit  l'ex- 
Itoavemenr  de  l'Inde.  Il  èuil  de  la  dignité  comme  de 
la  justice  des  comiranc*  de  conférer  avec  la  cliambre 
iMule  sur  la  queslioa  de  droit  :  .  Si.  vous  vous  rrnyr;! 
oblifpéa  ,  cuntînoa-t-il ,  par  lei  résolutions  du  di-rnicr 
parfcnteat ,  vous  vous  déclarex  voua-mAutes  te  lonç 

ErlctBCBl ,  si  connu  dans  i'histoire  par  les  maux  ^u'd 
à  nos  ancêtres.  Ne  sonvex-vous  suppoaer  H.  Has- 
tiiif^  mort  hier  aoir  a'apoplnxie?  Pournaoï  vouloir 
-lier  «olrecuiseàla  aienne?  EHesaonf  indépendantes. 
Faut  il  que  «naa  p^osiex  finre  un  pas  sans  être  gnidés 
par  le  très  biCMiorabla  meoibrc  ?  Apprenez,  Messieurs  , 
qu'Edmond  Bmàe ,  quoique  plein  île  vie ,  est  UKUt 
coaslitutionnoUfoient.  0«i ,  E«lmond  Burke  est  mort 
avec  le  dernier  parlement;  il  serait  aussi  abrardeqtie 
la  nouvelle  chambre  des  communes  se  crût  Torcue,  en 
coasçience,  de  suivre  la  route  qu'il  avait  tracée  à  la 
précédente,  que  si,  rencontrant  un  jeune  homme  dans 
la  ^^ev  il  me  disait  :  Monsieur,  votre  père  a  renrcisé  l« 
mien  d'un  coup  de  poing  et  lui  a  marché  sur  le  corpa  ; 
làiles-inui  le  plaisir  de  me  ronverser  auai  d'au  «  uiip 
de  poing  el  (w  me  inarclier  sar  le  «orps ,  alin  (|ue  je 
suis  autorisé  ■  tirer  vengeance  de  l'iiMille  faile  a  nioti 
père.  ■ 

Le  colonel ,  passant-à  la  jtistifiraiînn  de  l'accusé,  dît 
qu'il  avait  Inugl^ips  servi  dans  l'Indo  ,  et  nK-me  pen- 
aaal  la  dernière  pàerre.  Sun  témoignage  ilcvnit  étra  de 


plaindre,  n'avanl  jamais 
rmort.  Eh  bien  !  il  pnvvait  certifier  que  le  Bengnle 
qu'il  aYasIporeount  loat  entier ,  n'avait  été  aussi  (tnris- 
sanl  sons  MKnn  autre  gouverneur.  1.e  coinir  de  Corn- 
«allis,  qni  avait  remplacé  M.  Hantings,  suiv.-iil  cxnc- 
lamem  tous  ses  plans.  Rieu  ne  l'avait  plos  étonné  n  «in 
rrtnor  en  Angleterre  que  de  vohr  le«  nrlirlca  de  Xhn- 
peaehment ,  présenté»  par  la  dnrnicrc  chaml>rfi  des 
rummones,  le  peindre  comme  le  riM'asiaieur  et  le 
tyran  d'au  paysqu'il  avait  sanvc.  (b-i  la  rliamhrr  |Mirut 
faire  la  pbia  grande  attention  aa  dtscnars  do  colonel , 
icnMHH  ontlaire  de  tout  ce  t|n*il  avaneiiit.)  M.  Macleml 
dil  MMH  le  pl««  grand  bien  de  l'adiidnisiraiion  de  la 
coMpagnie ,  qiuMfU'il  cdt  à  se  plaindre  de  pluMears 
panooncs  utwh^  à  son  service,  qni  avaient  en  de 
mauvais  procétiés  pour  lui ,  parce  qu'il  était  rHOe'rrr 
dans  l'araiée  du  roi  ti.  «barge  d'un  grand  commandv- 
■MM.  U  pria  la  chambre  de  le  croire  impaiii'd  «rr  «-e 
poiol  ootniMC  sur  le  précédent .  et  finit  p.ir  Un  itnnsri)- 
lar  d'abeudonner  une  procéuore  ans»  ainuide  wie 
dédMiioraate.  {  La  suite  incessamment.  ) 

I"  .Çi?nt.  —  Tomé  fil. 


FRANCE. 

DeLym,  U  9  janvier —  Par  le  rrh'vé  tlir  rppîslr 
dm  ventes  dos  hiriis  ti.-itronnnx  tilii'ru'S  i\ii\v>,  If  <li5- 
trict  de  Lyort,  il  rc;siil(r  que  dcj  uis  li'  'il  ii(ivt>iiil>ri' 
1790,  i*poqiie  à  laquelle  s'i'sl  faite  la  |ireitiièrc  ad- 
judicatjdt),  Jn.si]u'nu3i  dc'eeinbre,  il  eu  a  v\v  vendu 
ttour  1,700,100  livres,  |)r()diiisaiit  81,13K  livivs  «le 
loyer,  «t  qui,  dans  restiiiiation ,  aviiiciil  vtc  purU» 
à  1,180,024  liv. 

Da  Parti,  le  H  janvier  NoitA  nVoilS  .iflirmé  que  la 

répudsc  du  |mpi:  n'était  point  orrivce.  Un  Ion  i'ernie . 
quand  on  est  fernienient  persnmlé.fNt  ni^vssjùre  danit 
une  occasion  ccuiinie  cclle.-ci.  Nulle  ré|mn5f  encon!  de 
1.1  part  du  $:nnt-l*ort^ ,  ni  <iu  rul ,  ni  aux  cvèqiu's ,  et 
d'ancunc  es|)èee,  ni  tlêfinittw  ^  ni  prvfjni-at»»te  : 
voilà  ce  qni  est  vrai.  Les  dernières  nnnvRtJes  suntiir- 
rirt'es  avmit-hior  |uir  In  {lostc  ordinaire  :  elles  suitt 
dnténi  (le  Runiv  le  29  decuinbn'.  U.  le  cardinal  de 
Bcrnls  s'y  ex|irlnic  ainsi  :  J^cspère,  toits pcude Jotin; 
7<oiu  rcm'oj  er  votre  courrier.  Vaîlii  ce  (|lic  liuus  sa- 
vons avec  ccrtitnde,  et  nous  le  (lisons  sans  nfl'ecMr  iii 
nn  jiréti'iidii  res|H>ct  jKuir  les  prétendus  ^^ecrets  irnu- 
tnii,  ni  un  airmysténeiix.qni  iii;  d'iuiiu  plus  (ï'iuipvr- 
tance  à  |)ersonno'.  Au  reste ,  il  aVxistc  rien  (|ui  pius.*^ 
faire  |iri*jil;;er  si  la  répinisi>  ilu  pa|ic  sera  f.ivuraldc  on 
né(;ative.  Kuus  pensons  d'ailleurs,  comme  tons  les 
bons  citoyens,  que  rupinion  du  S;iint-l'èru  ne  peut 
rien  clian(;OrauK  di'creLs  de  rA.sseinI>lee  uatiuusiu 
France  ,  à  qui  la  nation  ne  refusera  siV-^ieiit  pas  le 
droit  de  prnsrr  comme  lus  ci-devant  parlimiciils  du 
royaume. 

—  Nous  avons  rapporte  dans  noire  ii*  13  nu  bit 
dont  nous  n'ètion!»  pas  pins  exactement  ïuforuirs  qtie 
d'antres  journaux,  qiti  cii  ont  |tarlcsiir  oiû-dire.  — 
La  diITt'rt'nce  d'upiniuns  a  lait  naître  (les  quenUlcs 
entre  nus  ôuiigrautsfninçaisàTuriu.  1^  20  décembre 
il  y  a  eu  dcn\-dnels,  l'un  entre  M.  Laiilerirt  M.  Du- 
chafranlt,et  l'autre  entre  M.  ta  Fretii  et  H.  Giaiiibottf. 
Les  deux  premiers  se  sont  balUis  au  pisloint,  et 
M.  Lanleri  a  reçu  une  l>allcd:ins  la  poitrine:  on  mr 
croit  pas  qu'il  en  revienne.  Les  deux  autres  se  sont 
baltus  à  t'cpée ,  el  U>  la  Frété  a  éle  lcgèrrHK*ut  blessé 
à  la  cuisse. 

}iunicipalit£  de,  paris. 

■  Rxtrait  des  registres  des  driibi-rations  du  corps 
municifMd.  * 

Le  corps  mumdpal .  ouï  le  riqipori  tic  si\s  couiuiîs- 
snires,  après  avoir  entendu  k  sub:iritut  du  procureur 
de  la  -coiniHune ,  sur  l.  s  uiforjnntluns  ordonné  s  p.-ir 
son  arrêté  du  2ft  (Iroembre  deniier ,  et  lecture  Faite 
de  la  di'clanilioii  de  la  société  ili's  ^lais  de  la  cons- 
I  uiuOonmofuuxhiquef  déclare  que  rien  ii'uinpéche 
I  qu'elle  ne  reprcBiieaesséaMi!s..$r^'yfeBAiLLy,  maire  i 
i  Uuovt  t  ^ecrèurire-gieffier. 


fente  tics  biens  nationaux. 

Le  mardi  18  de  ce  mois,  mize  heures  du  matin ,  il 
sera  pnwéflit  ii  la  publication ,  réception  des  ciKlièiu* 
et  adjudication  de  trois  m.iisons  et  dépeiMltncc-^:  la 
première,  grande  rue  dit  fanbourf;  Sainl-Jaeqnes. 
n"»  1*7  el  199,  sur  l'enchère  de  19,050  liv,;la5.condc. 
mime  me,  n<*l08,  sur  l'eucbère  de  .lO.o.io  liv.;  I» 
troisième  ,  place  du  Clii'valicr-du-Guet ,  riio  l'j  rrin- 
Gasseliu.  snrrnichère  de  10.300  liv..  preniicic  piibli 
catiftn.  S'adreiser  ,  pour  les  âclalrcisseuieuts  ucccs- 
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snire5,  an  bureau  dr  fruilalttê,  maison  diipsiiit-Es- 
prit ,  près  riidtel-dv-villc. 


Pour  riiiliTjtt  d«  cciix  qui  vondmient  recevoir  de 
moi  les  principe  iiaturris  de  la  comparaison  des 
langiies ,  et  pour  que  je  pui5$e  lour  duniier  les  soins 
que  je  leur  offre  {vojez  le  u"7  du  Monileur)^  veuil- 
lez, Monsieur,  le  plus  lât  possible  leur  apprendre  où  je 
dciiicnrc.  L'adresse  d'un  nomme  très  Trivole  pourrait 
u'iUrc  pns  m'eessaire  pour  lu  trouver;  mais  I  adresse 
Vl'uii  lioniiue  utile  est  mdLspeusablc.  Signv  Drobeco. 
Paris,  rue  Dauphtnc,  hôtel  de  Mouy,  n"  110. 


SUITE  DU  CATÉCUISME  DK  LA  fAIX. 

D.  N'y  a-t-il  point  de  décret  particulier  de  l'As- 
-sembléc  untioiiale  cpii  ait  touche  quelque  point  de 
discipline  universelle? 

Beaucoup  de  gens  le  disrut  ;  mais  pour  le  prou- 
ver il  faudrait,  t"  ne  pas  dénaturer  les  décrets,  ne 
pas  leur  faire  dire  ce  qu'ils  ne  disent  pas;  2°  ne  pas 
oublier  ce  que  c'est  que  discipline  onivcrselle.  Ce  sont 
les  ràgirmeutsde  punce  eccidsiasiupie  qui  ont  été  ob- 
servé de  tout  temps,  en  tous  lieux  et  par  tont(:$  les 
«'élises.  Or,  la  nomination  royale  aux  êvt^elirs,  b's 
abbayes  en  commande,  les  patronages  laïques,  le 
despotisme  îles  évoques,  etc.,  etc.,  tout  cela  aurùt 
peine  h  sortir  intact  ilu  creuset  de  la  disri;>linc  uni- 
verselle. 

D.  La  plénitude  du  sacerdoce  dont  les  évOques  sont 
en  possession,  et  leur  priniatie spirituelle,  n'ont-clles 
jKis  été  blessées  [rar  le  décret  nui  les  met  dans  la  dtî- 
peiidnnce  de  leur  conseil  pri'sbvtéral  pour  juger  du 
sort  d'un  prêtre? 

R.  Avapl  l'Assemblée  uationale,  longtemps  avant, 
les  évt^qnes  qui  conoaissaicnl  tes  canons ,  tous  les  ca- 
nons de  rantii|uité  chrélicniie ,  rittre  autres  le  du 
4>  concile  deCarthagit,  cesév&]ues  ont  toiyourseu 
besoin  d'eux  pour  valider  leurs  jugeuieuts  dans  les 
affaires  contentieuses.  Ce  imtpas  a  l'i'coledes  Aui- 
broise,iii  dcsClirysostOme,  ni  des  Basilf^,  que  nos 
prélats  avaient  appris  qu'ils  pouvaient  seuls,  itar  un 
interdit  arbitraire ,  disposi>r  du  rhouiieur  et  dt  la  fur- 
tmic  d'un  prêtre,  qui  n'dtaîl  qu'nu  ouvrier  éi'augé- 
ligae.  - 

/>.  fist-il  vrai' que  les  dvffqnes  ne  seront  nlusies 
maîtres  de  donner  des  apprqbatlous  ou  de  les  re- 
tirer à  volonté?  et  n'est-ce  pas  là  leur  enlever  un 
droit  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu? 

if.  Ce  genre  de  donii:iatioD  u'est  pas  encore  de  di^ 
cipline  rigoureusement  universelle;  en  attendant  que 
les  évéques  le  prouvent,  lis<ms  les  décrcLt  : 

SelMi  les  décrets,  iwur-qu'nu  pnUre  pnisse  exercer 
le  ministère  ecclé&iaslique,  il  finit  il'al)ord  qu'il  ait  été 
ordonné  par  l'év-fique  Um  lieu  ou  adousà  sou  diocèse, 
première  a|)probatiou;  %"  uu  curé  no  pmivant  ren- 
voyer arbitrairement  sou  vieaire,  il  y  peiisira  à  denx 
foisavantdc  le  présentera  l'évâquc,  deuxtènie besoin 
d'approbation  ;  S"  l'évâque  et  sou  conseil  peuvent 
en  tout  temps  interdire  tui  vicaire  pour  des  Ciuises  U- 
githues,  troisième  besoin,  et  besoin  continuel  d'ap- 
probation; 4*  les  plaw^s  auxquelles  un  vicaire  peut 
aspirer  étant  à  la  nowinatiou  de  l'évéque  ou  à  la  pn^- 
.senUitlon  des  électeurs,  de  tons  côtés,  cuntiuuelic- 
ment,  et  en  toutes  manières ,  il  n  besoin  de  siï  rendre 
digne  d'approbation. 

D.  Et  ce  grand  priiici|>e...  L'Eglise  a  seule  le  droit 
de  changer  Sii  discipline  est-ce  vraiment  im  ar- 
ticle de  fui? 

R.  Oui,  quand  on  t'explique  bien.  Uaisiiounie  pas 
en  almsiT  dans  la  ciauustauce  présente,  il  est  a  [iro- 
pos  d'écouter  des  év^tiiics  (iiii  ne  peuvent  pas  être 
suspects  dans  cette  uialière  ;  les  trente  évoques  signa- 


laiies  d<'  \'Expotitio»ilfs  principes  sur  la  eomti^- 
tio/t  ciPiie  du  ctergr.  A  la  p^ige  75,  petite  édition ,  îb 
s'expriment  ainsi  :  L'Ef^lise  (les  évoques)  instruite 
de  ta  plus  grande  uUtilé  de  la  religion  sent  à  quel 
point  elle  doit  obtempérer^  dans  l'ordredet  choses 
tjui  dépendent  d'elle  (  d'eux),  mu  vœu  persévérant 
fie  la  puissance  civile  (de  PAssemblée  natioiMle). 
Qu'ils  obtemnèrent  donc,  et  alors  ce  ne  sera  pas  la 
puissance  civile ,  mais  la  puissance  ecclésiastiqiie ,  les 
évoques  qui  auront  changé  la  discipline  de  rEelise. 
Du  reste ,  après  tout  ce  que  nous  avons  expliqaejas- 
qu'ici ,  41  est  clair  que  l'approbation  de  la  constitutioa 
civile  du  clergé  eit  dans  l'ordre  des  ckotes  qui  dé- 
pcttdvnt  de  V Eglise  (des  évéques  de  France). 

D.  Est-ce  que  l'Aiiseiublée  naticmate  a  quelque  aa- 
t'irilé  en  matière  de  discipline  eeclésèastique? 

R.  Au  moins  at.itant  eu  France  que  les  Constantin , 
les  Justlnlea,  les  Clovis.ete.,  lesquels,  ainsi  qne  tons 
II»  priiKes  catholiques,  ont  été  appelés  par  l'E- 
glise elle-même,  depuis  la  concile  de  Micéc,  et  OHtélé 
recoumis  les  év^|uei  extérieurs,  les  tuteureet  les  ven* 
genrs  île  la  salue  autit|uité ,  les  protecteurs  des  saints 
cauoiis ,  les  restaurateurs  des  ancienne^  r^les. 

D,  UalKrérioinslerésiilaiioeilesév0qiws,tniirftni 
(leuveiit  (liinc  en  coiiscieiiee  prêlrr  lew  amnent  ? 

R.  Certaiueiaeut.  Un  pHtre  qui ,  «'Ami  pw  ctnn- 
gerà  riiisloire  i-cdésiasIicMe,  aiiral««e  cntéeMaaM 
avec  droiture,  ne  peut  plus  être  dairement  am- 
vaincH  que  les  évtkjaes  nVradalpes  aient  raison ,  el 
oue  l'Assemblée  nationale  oit  tort.  Il  doute  donc  :  or^ 
uaas  lu  doHie,  Il  faitt  ëdirier  sa  nation.  Il  ^t  hu 
oliéir  ;  dans  le  doute ,  il  ne  Tant  p;«  s'fXfMer  A  inter- 
rompre si's  tonctious ,  démarehe  qui ,  si  «lie  était  um- 
versi'lle  de  la  part  des  ecclésiastiques,  sus|>eiHlrRll 
sur-le-c!iamp  ttïut  exercice  de  religion  en  France,  d 
trop  pmliablement  en  éteindrait  il  j»ma«s  (e  flnthbeau  ; 
dans  le  doute,  il  tiiut  aller  au  plus  sAr,  et  le  plussflr 
est  dcsfluver  kl roligionetses frères; le  plus  pressant 
c'est  que  jamais  l'ou  ne  puisse  dire  que  les  prêlrrs 
réunis  se  sout  ofiposés  à  la  |iaix  rt  au  boabcmr  d'tio  si 
bean  royaume.  Du  KSte,  eu  phiignwit  les  évèques 
réfractsires,  en  s'éloignairt  de  Ifnfs  traces  dange- 
reuses ,  necraignons  rien  pour  la  jierpéluité  du  sacfr- 
doce.  U  mode  d'iustitatlou  qui  a  fait  évéfUCS  In 
Germain  d'Auxerre  et  les  JMartin  de  ToDrS)  ce  mode 
existe  encore  au  milieu  de  nous. 

D.  Hais  les  évêiines  opposantsqm  aeroiit  rratplMés 
n'auront  pas  été  ncstitui^  canonlquetneut? 

R.  Ils  n'étaient  p.isévéques  poiurne,  mais  pour 
les  fiettples,9ii\in\\iv:\%  ils  ikvaicutles  sacrements  et  la 
vraie  jiarole  du  Dieu  de  paix  :  voilà  le  canon  |nir  «x- 
celleiioc.  Et  ifuand,  par  leur  opiniâtreté  et  leur  ré- 
bellion,!!» se  seront  mis  dans  l'impossibilité  physique 
ou  équivalente  d'exercer  leurs  tunctialu^  al  ors  r^ise, 
dont  l'iuteHtiou  u'est  pas  que  seseultmisretlnit  sans 
pasteurs.  l'Elise  uuivmelle  ne  les  aecawtait  plm 

Rour  éréques.  I:«ur  enstnoe  épbcopale  (pu^  M  de 
!ur  fameuse  Exnosttiou),  leur  exi&teuoe  é|aioo)Mle 
dé|Mnid  des  troubles  et  des  soaudalea  des  peuftet;  ils 
dou'cia  ^re  ou  n'être  pns  évAquea,  selon  la  phas 
grande  utilité  des  peuttitts.  Et  eomsa  ite  leur  aeront 
alors  de  b  plus  grande  inutilité,  en  rceomaissun*  le 
principe,  coaime  ils  l'ouï  fait  à  la  page  si,  )M-tite 
édition,  et  à  la  page  14,  garnie  cdition  de  leur 
/fositioa,  ih  mit  prononce  eux -même*  d'avauet  lew 
.inatbéme ,  leur  seutcnec  de  déposition. 

J).  Par  qui  alors  seront  consacrés  et  institués  fm 
bv^ues  dont  la  France  aiun  lieaoiu? 

R.  Par  les  4^é<)ues  qui ,  pour  sauver  l'Eglise ,  TEtut 
cl  leur  dme,  auront  prêté  leaerment.  Pnîsqu'cux  cnris 

Kunwiit  ^tre  utiles  an  peupla  »  quelque  fielit  «wuotl 
V  nombre,  eux  seuls  Mpréseuteranl,  pour  w  mo- 
ment, tonte  l'Eglise RallisMU!;  et  dès  J«n,  à'afKtH 
l'axiome  i|ui  dit  iiue  le  sidut  du  iieuplc  rsl  la  lui  su- 
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pripte,  dès  lors  ils  auront  tous  les  pouvoirs  nvci\s-  i 
«aires  poor  repeupler  les  quatre-vingt-trois  dêpnrle- 
ments  d'iv^ques,  fuis  que  In  Fraitcw,  impntictitc,  les 
attend  pour  son  éilillciition ,  sa  tranquilliUf  et  sa  paix. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEHBLËE  nationale. 
Sttetuh  ftià^dÊmcc  tU  M,  Snteiy. 
SCIfS  M  LA  SiAlICB  DU  VBmUl  li  MHVim. 

Discusiian  sur  Vorganïxation  de  îa  marine. 

W"  :  le  me  bornerai  àtairequelqnesotiservations 
irH  tourtes  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  ^Xi\  prc- 
sent^  hier  par  votre  comiti!  de  marine,  Il  vous  pro- 
pose d'admettre  comme  aspirants  iliii»-  lu  miiriirc 
tons  les  jeDnrs  cHoy ens  qui  se  pr^iteroitt  avec  les 
connaissances  <te  mathématiques  rt  trastronomie  «  do 
mécanique»  etc..  qui  sont  nécessaires  pour  l'art  de  In 
mrigatioa.  Je  pensB  avec  lui  qne  ces  places  doivent 
Are  ouvertes  indiatinetement  i  tontes  h-s  classes  de 
dtoyons  ;  mais  je  crois  qu'il  est  juste  d'en  limiter  le 
DoniNre*  si  l'un  vent  leur  assarcrnn  svancemi'iit,  rt 
de  ue  ks  admiAtre  aux  places  vacantes  qu'3p^^s  drs 
examens  publics,  et  au  concours.  On  propose ,  en  se- 
cond lien ,  de  supprimer  les  corvettes  ;  et  moi  je  crois 
qw  les  (fèves  feront  plus  de  |irogrès  i-n  six  mois  sur 
lescorvettes,  toujours  en  nclivllv,  qu'ils  n'en  feraient 
dans  dix-hnit  mou  sur  les  vaisseaux  de  ligne.  Je  pense 
anssi  qu'il  faudrait  j>ayer  les  aspirants  :  ne  le  pas  faire 
senit  i-loigncr  les  citoyens  pauvres,  qui  auraient  dt^ù 
fait  drs  soorilices  ponr  aequt-rir  les  connaissances 
qn'on  exige  d'eux  ;  ce  serait  véritablement  étalilir  l'a- 
ristoeratie  drs  rieltes.  it  trouve  encore  le  service  sur 
Iffs  vameanx  nureluods  iniitile  pour  former  les 
rfèvrs.  Les  valssenaz  emploient  deux  mois,  nar  exeoi- 
ple.i  la  navigation  d'Amérique;  ils  s'établissent  en- 
suite |»f  iHlmt  quatre  mois  dans  on  magasin.  Les  olll- 
cievs  passnrt  ce  temps ,  soft  dans  ces  magasins  «avec 
\n  annatran,  soit  à  aller  dans  le  pays  pour  faire  (les 
anAemmb;  <Hi  voit  que  ce  temps  serait  en  pure  perte 
pour  les  élèves. 

On  |H>opo9e  ensnite  d'admettre  au  grade  d'unicicrs 
l<MB  les  aspirants  qui  ooront  snlti  un  exanien ,  et  qui 
«smptenmt  plusieurs  auitées  de  navigation.  Je  dc- 
maHtle  i|u-on  n'ndmette  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que 
eenx  qui  auront  TinstniÈlion  particulièn'ment  ni'ct^- 
saire  &  la  marine  mifilaire ,  ceux  qui  anront  fuit  l'cxcr- 
cwr  continuel  le.  lient  actif  des  vaissc:mx  de  guerre.  La 
France  est  la  sente  puissance  niariliure  laquelle  on 
ait  pniposé  raUwiicc  qu'on  vouib'ait  faite  aiijourd'Iiui 
de  la  marine  narehaade  et  de  la  mnrnii!  mlUtiiire. 
VwM  n'auriez  sur  les  vaincaux  de  l'Etat  qne  les  ufli- 
cien  qui  u*auraict>t  pu  obtenir  la  confbnee  des  ar- 
■Nrteors,  le  service  de  la  marine  marcliandu  étant  plus 
avantageux  pour  le  spéculateur  que  celui  de  la  marine 
■ûlitairc.  ^iouler  à  eet  ioeonvécmut  TinjinsliGe  d'ex- 
clure les  ensognes  de  l'avaneeraent. 

La  disposition  qui  vous  est  pranosëe  d'admettre  les 
(|iurtiers-mattres  aux  places  d'olttcitfs  me  paraît  in- 
luument  juste  ;  niais  l'homme  qui  n'a  point  d'instmc- 
tîoH  Ibcorique ,  qui  n'a  pas  même  la  connnissnnei>  de 
la  iMHKEole,  ])eut-il  exercer  utileiiieiit  les  finiclioris 
d'oflicier  7  H  me  semble  qu'on  (kourrait  lui  en  donner 
le  grade  et  le  laisser  dans  l'exercice  dea  fonctions  qui 
loi  sont  familières  

On  pro|>ose  de  faire  parvenir  au  grade  de  lieutenant 
de  marine  nùlilaire  les  capitaines  de  la  marine  mar- 
cbRNde  qui  auront  34  nus  ue  service  ;  cette  disposition, 
comme  je  l'ni  drjà  dit ,  est  injuste  envers  les  eitscignes. 
Il  faut  que  leuravaucenient  suit  invariablement  réglé; 
c*Cit  le  snil  moyen  d'entn^ir  l'cmnlalton.  L  As- 


semblée n'a  pas  fait  iierdre  leurs  rangs  aux  oITicieri 
de  l'armée;  je  ne  pas  pourquoi  on  vous  pré^icule 
nn  projet  aussi  injusic  pour  In  marine.  Aussi  U'S 
membres  tlu  comité  de  marine  u'ont  pour  la  plupart 
qu'une  faible  connaissance  cliins  ces  matières.  Ceux 
qui  avaient  quelque  expérience  s'en  sont  retirés,  et 
les  (leijx  marins  qui  y  sont  restés  ont  été  d'un  avis  con- 
traire i  celui  qui  vous  est  proposé.  D;  comité  n'a 
consulté  que  deux  oflicicrs  de  marine  :  le  comité  mi- 
litaire avait  pris  les  conseils  de  suixaiite  oflicicrs  dis- 
tingués Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de 

consulti'r  des  ofliciers  {^énéranx,  et  de  soumettre  à  un. 
nouvel  examen  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a  prc- 
sciilé. 

M.  VAi^onRuit.  :  Beaucoup  de  persounes  ayant  de- 
mande lii  parole ,  .soit  |Kiur  appuyer,  suit  pour  com- 
battre te  projet  dedccri't  pré:  vuLé  par  la  majorité  du  CO' 
mité  de  marinr.jeiiedoutepasquela  matière  n'ensoit 
très  bienéclaireie.  Je  nie  bornerai  doncà  vous  préjeuter 

Î[uelquescoiirlesolisrrvalioii>i;  ma  uoix.irrst.)ias assez- 
ortc  pour  vous  eu  dire  diivanbigc.Jc  |i«Hse  que  la 
marine  militaire  tluit  être,  coiuposée  d'un  nombro 
snflisaiit  d'oflieiers,  ponr  qn'il  puisse  toujours  y  en 
avoir  un  tiers  eu  mer,  un  tiers  sur  les  côtes  »ctun  tim 
dans  les  départements  ;  ces  derniers  doivent  être  com- 
mandés par  uik  oflicier  gi-iufral  :  44)00  enseignes  suC- 
Rscnt  en  temps  de  p.iix.  Li  so^ciiTs  du  rélat-niajor 
surveilleront  l'éducation.  11  faudra  établir  dimschaque 
départctnetit  une  école  de  matbimitiqnes ,  une  itcale 
d'astronuniic  et  une  éeole  d»  laii^'itc  aiiglaise^Lorsq^e 
la  guerre  se  dcclarern ,  les  'im  iiicniiers  élèves  scropt 
faits  enseignes,  etc.  Telles  sont. les  vues  que  je  vous 
.  soumets...  QiiiUit  à  la  quusliuu  àù  la  réuuion  de  la, 
marine  niarcliaude  et  diiTa.maunv  militaire,  je  pense 
<^u'il  est  darigeren^xd'anuiLganii'K  l'esprit  militaire  ut 
I  es|)rit  merciuilile.  L'aïuonr  ile^  richesses  est  iucom- 
patiblc  avec  l'amour  de  la  gluin'. 

H.  AViLMOB  :  Votre  comité  de  mariitc  ne  raileime 
plus  que  deux  hommes  dt:  nier  ;  il  lie  jjcui  âtre  ^ib; 
complètement  igitomat  sur  Inorganisation  dis  la  nifr- 
rine.  Aussi  a-t-on  remarqué  nue  extrême  diB'éreuqB 
'  entr^  le  priSambtile  du  rapport  et  la  conclusion.  Le' 
comité  a  dédaigné  de  prendre  l'avis  des  gens  instruit» 
et  expérimcfitt^,  il  u'a  consulté  que  dus  hommes  ia- 
ti-ressés.  Son  plan  ne  peut  donc  être  que  défectueux. 
.  Je  iL'cnlrcprendrai  iM)nit  iV,  le  discuter  en  entier  ;  oc 
serait  une  tilche  tro)>  m'uible  et  trop  diflicile;  mais  il 
est  un  article  siur  lequel  joJie  puisiirem|>écher  de  vois 
préseulcf  des  ùliservn lions.  Il  réciterait  du.  projet 
que  tous  les  ofliciers  marchands  pour  raient. de  veuir 
ofliciers  de  la  marine  militaire,  ccst-à-dire  que  sur 
&,5ï0  'ofBciers  marchands  il  y  aura  bfi^Q  bous  ofli- 
ciers militaires  toujours  prêts  )>our  la  guerre.  Le  aap- 

fiortenr  de  votre  comité  vous  a  dit  avec  raison  qitf 
'exercice  et  l'expéricucè  puuvairnt  seuls  donner  In 
connaissance  des  mauceurrcs  militaires  ,etil  a  conclm 
sans  doute  contre  son  avis,  et  d'aiit^les  idées  des 
antres  membres  au  nom  desqtuHs  il  parlait,  qu'il 
fallait  admettre  dans  la  marine  militaire  les  (Hliinen 
de  commerce,  comme  si  d'iuie  école  mauvaise  on 
liouvait  tirer  des  sujets  instruits.  C'est  priacipalemeut 
cette  concurreuce  entre  la  marine  niarcUande  et  la 
marine  militaire  que  je  vaLs  discuter.  La  marine  mar<' 
chandc  a  toujours  été  étrangère  à  la  guerre.  L'art  de 
l'abordage  ne  peut  s'apim-ndre  que  par  une  longue 
expérience.  Le  uetït  nombre  d'hommes d'é«)uipnge  des 
vaisseaux  marcliandsexi^e  lui  suxcroit  de  précautions 
contre  la  teiu|iétc,  précautions  qui  nuisent  dans  les 
moiiceiivres  de  la  guerre,  et  qui  wnt  cmitractcr  aux 
matelots  une  mauvaise  habitude.  Pent-on  dira  que 
des  hommes  qui  ont  des  luiUludcs  si  dinorcntes  sont 
propres  à  exercer  égatement  liini  toutes  les  fonctions, 
des  deux  marines?  Lorsque  la  guerre okiigcde  réunir 
les  vaisseaux  marr-huida,  il  n'y  $  pas  de  plm  graodft 
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tnlATRis  que  de  les  tenir  rvuiiis.  L'inquiétudv  <l«  Va- 
bordigff  remporte  sur  la  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  de  iVnneini.  Aussi  les  Aiielais  ont-ils  toujours 
établi  une  ilislinction  entre  les  driix  marines,  rl  les 
ont-ils  sëparces  par  des  di'nonii nations  dilTércntcs.,, 
f.es  s]><k;iil niions  de  commerce  sont  presque  l'unique 
butdcl'oflicier  marchniiil;  elles  font  une  partie  essen- 
tielle (le  son  instruction.  L'officier  militaire  s'occupe 
uniquement  des  nianœurres militaires  ;  unccaniiia^ue 
lui  donne  plus  ircx|irncncr  c|ue  i|uatre années  uti  iia- 
rigation  n'en  donnent  à  l'oflicier  marchand, 

Ce  <)ue  l'on  a  craint  surtout  diuis  tous  les  tenips  et 
chez  toutes  les  mitions .  c'est  que  IVsprit  uiercjmtilc 
ne  s'introduisit  dans  In  marine  militatre ,  qui  ne  doit 
STcnr  pour  but  que  la  gloire  et  la  dt^fense  de  la  patrie, 
L'siuour  des  ricliesses  rend  insennblc  îk  rhunneur 
et  détruit  l'effet  de  l'inlluence  des  grands  exrniplcs... 

iJseaptLiinesiini  auront  lacunUancedesncguclaiits 
préfifrcront  serrfr  dans  la  marine  marcbamle;  ceux 
qui  seront  rcjotdspar  1rs  arniatenrs  seront  les  seuls 
qui  brigueront  des  pinces  d:uis  la  marine  niililaire. 
Les  cnpriaines  qnï  auront  de  la  réputation  il.-ms  les 
places  de  couinieroc  ne  quitteront  pas  leur  t'tnt  pour 
prendre  un  grade  infifrienr  dans  h  marine  militaire. 
Votre  premier  objet  doit  Hrc  d'entretenir  l'émulation 
dans  vos  escadre  s  et  parmi  vos  élèvi-s.  Les  ofliciers  mi- 
litaires ne  pourront  prétendre  qii'à  l'honneur,  premier 
mobile  des  gnimies  actions;  ils  ne  partagerait  pas 
les  sp^uiatioQS  de  ta  marine  marchande  :  celle  ci 
doit-rllc  partager  lei  récompenses  de  la  marine  mi- 
Htaire?  Anrès  aroir  swvi  l'Etat  avec  distinction,  tes 
ofUpiers  iws  escadres  doivent-its  être  privés  de  leur 
OTsneement,  unitjue  rêcom|ien$c  que  vous  leur  ilé- 
cemiei?  Vous  avez  le  corps  de  manne  le  plus  instruit 
de  l'Europe  ;  n'allez  pas  le  remire  le  pins  ignorant  en 
détruisant  l'émulation  Je  me  réserve  de  vous  pro- 
poser dans  un  autre  moment  un  projet  de  di>cn-t. 

Je  dois  TOUS  parler  un  pionicnt  d  un  mémoire  pu- 
blié nar  la  manne  marchande.  Je  ttc  me  permettrai 
nastle  répondre  aux  diatribes  indécentes  qu'il  ren- 
ferme; nuis  je  réfciterai,  qiiand  il  en  sera  temps, 
l'inculpation  qui  est  raite  à  la  marine  militaire  d'avoir 
«mplové  les  armes,  ipii  lui  étaient  contrées  pour  In  d'- 
fnise  de  la  iiatrie ,  à  vexer  les  uégociants.  Je  délie  de 
citer  un  seul  fait  de  ce  ^urc  appuyé  de  prenve.s.  J'ai 
servi  peudiuit  vingt-trois  ans  uaiis  la  marine;  j'ai 
Icrajunn  ru  la  marine  milildtrc  fournir  des  secours 
d'hommes  et  de  yirrrs  nu  commerce,  rt  proléger  sa 
navigation.  Il  serait  à  désirer  seulement  qu'elle  sé- 
jouniàt  plus  longtcni|is  dans  les  rades  et  d.ni5  les 
ports  de  commerw.  ce  qui  rendrait  lesofliBrers  lui- 
lltiires  pins  halii|es  ilnis  Part  de  nr(>t<'j;rr  les  cniivois. 

M.  Lacondniie  lit  ut|  projet  de  décret  conçu  d.nis  les 

{iFiiH)i|)es  dérel'<p|iès  par  le  nréopinaut,  et  princijia- 
ement  relnlifanx  règles  dailmission  des  éif-ves  et 
des  aspirants,  et  à  ci-Iles  de  r;ivn»ccnicirt. 

M.  Brulart,  dit  Sillery  :  Je  ne  m'attendais  pa;; 
qne  le  projet  de  «lécret  di;  caqiité  de  marine  serait 
si  pronipteinent  discuté,  et  je  ne  vous  pnUciiterai 
^né  quelques  observations  sonimnires  sur  siui  plan. 
M.  Cnampagny  vous  eu  a  développé,  avec  autant  de 
(»g«ssa  ipre  d'éwTfîie,  les  motifs;  uinisje  me  pennel- 
■trai  fFolMen-er  que  plusieurs  ar  icUs  de  son  prujet 
de  ilécri*!  replncrnl-  In  ninriiie  ninrchauile  d  mis  le 
mâme  étatqii  antn-r)is.  t"e  [irojel  est  p-irvenn  dans 
■plusieurs  poris.et  déji't  il  est  arrivé  de  Saint-  M  :l  i ,  de 
CherlH>urg,  de  Nantes,  nu  j^r.ind  nombre  der.=cta- 
nintions,  et  il  y  a  lieu  decnnrc  qu'il  en  arrivera  en- 
core un  grand  noinhre.  Je  me  [iiTfnrttrai  eependanl 
de  dire  aux  »riicirrs  de  In  niarine  iirnrcliaii'le  ij  m-  j'ai 
•fouvé  quelques-  unes  de  lems  prélnitions  i'x:i;,'éree5; 
et,  pour  le  inieiiv  f-ure  sentir ,  je  cunnneiii'riiii  p.ir 
quelques  réllcxion-:  ''iir  rini[K>rlanve  dtr  In  mai  iiic  mî- 
I4airi:.  floits  avuits  uu  commerce  immense  à  protéger, 


des  odonies  à  défeudre ,  uno  uallon  rivale  et  voîsuie« 

don.  la  niariue  cït  formidable.  Qui,  plus  qutt  la  aia- 
rine  unirehande  est  intéressé  à  l'existence  de  nutn> 
marine?  L'iiinnortel  drci  et  qui  rend  tout  homme  ha- 
bile à  tous  les  emplois  publics  répond  à  toutes  les 
prétentions  de  la  marine,  oi;irchanUe;  si  ce  principe 
est  respecté,  elle  n'a  pas  le  droit  de  s»^  plaindre.  Cha- 
cun étmt  libre  dans  le  choix  de  .'^i  proii>5siou ,  nul  ne 
peut  exiger  qu'on  réunissi^  des  professions  qui  de- 
mandent une  mstrnctioii  dilTéreiUe,  et  qui  présentent 
des  fonctions  différentes  à  mnptir.  Si  les  Itommcssont 
égaux  en  droits,  il  n'en  est  [tas  moins  vrai  qu'une 
subordination  est  nrâesKiin?  dans  mi  corps  agi-ssaut. 
Tous  les  cito}'ens  placés  dans  des  postes  muraleme-iit 
égaux  ont  néanmoins  di>s  funcliuns  difTérciitet  ù  rem- 
plir. L'homme  rendu  ù  la  libcrttt  voudrait  jinéautir 
jiisqu'aux.traces  de  ses  chnïucs;  tout  ce  uiii  lui  eu 

[irésentelc  soiiveuir  lui  parait  odieux  :  les  olticiers  de 
a  marine  marchande,  vuuilmieiit  détruii  e  toute  dis- 
tinction outre  les  deux  marines,  quoique  la  nécessité 
d'une  marine  militaire  soit  déoiuutrée.  Il  uc  fnnt  pas 
considérer  la  marine  militaire  comme  elle  a  été  au- 
trefois ,  ou  comme  clic  est  aujourd'hui ,  mais  comme 
elle  sera  dans  quarante  ans,  quaiul  tuus  les  citoyens 
qui  la  composeront  .luront  été  coustitutioimelleuient 
admis.  Li  oiarinc  iniliLiire  est  aussi  ui'cessairc  que  la 
marine  marchande ,  l'une  ne  peut  rien  s;ms  l'aulru: 
elles  se  soutiennent  réciproquement  :  œ  sont  des  eii- 
f-nts  qui  sont  égaux  dans  la  uniisun  pateruellc ,  quui- 
(pie  exerçant  des  fonctions  dilTé-reitti-s.  C'est  à  vous  à 
leur  fatre  connaître  l'injusticu  de  leurs  prétuitioas 
n'sprctives.  Je  ne  doute  pas  que  les  deux  murittesiiiu 
donnent  eu  cette  circonstance  un  gr.ind  exemple.  Otle 
sainte  fédération  à  laquelle  vous  avez  ap|>elé  Ivsci- 
tuyeiis,  il  faut  la  renouveler  entre  ellt«...  Jé  pa&sc  à 
un  article  plus  essentiel.  Les  aspirants  doivent  faire 
[lartie  du  corps  de  In  ninrine,  C  «tst  dans  ce  preiuiiT 

Çradc  que  l'égu  lité  entre  tous  les  citoyens  est  respectée, 
ous  les  citoyens  y  suut  également  admissibles ,  après 
un  examen  public  de  leurs  Inleuts.  Je  voudrais  aussi 
qu'il  filt  accordé  à  ce  premier  grade  tics  apiwiutc- 
ments.  Sans  cela  il  ne  pourra  être  rompli  que  ikut  ik>s 
gens  riches  Je  uc  m'écarte  pas  uu  uionivnt  du  dé- 
cret constitutionnel.  Toute  prérQgnttvc  himuriliqne 
est  la  propriété  de  tous  les  ciloyeos, quand  ils  peuvent 
tmis  y  prétentire  pnr  leurs  lalcul^.  U  £iut  qu'il  ;  «it 
des  ouiciers ,  et  il  Lui  4|u'il  y  ait  des  matidots.  Lors- 
qiic  tous  sont  égaleuu'Ut  admissibles  aux  places  sii|tâ- 
neures,  ilserait  aussi  ridiculcà  uu  olliuier  marchaud 
d'étn- jaloux  de  son  frère  qui  si'tait  otlicitT  de  la  ma- 
rine militaire,  qu'il  serait  ridicule  au  cbvrpeutior 
d'être  jaloux  des  louctious  du  pilote... 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  vouS  propose  : 

•  t.  Il  sera  cUbli  dM  éeolM  hjrdrofcrkpMqaet  KniaHn  «n 

toa»  les  GiluT«n*  poarioni  rire  ■•iiiiii. 

>•  II.  L«  rnrii*  dei  ufiimila  drmriirur*  Axé  «a  noaibni 
<k  4<iO,  (Inni  MU  i  Bml,  130  i  Tuuloiit  90  k  Kuclii-rort, 
el  M)  à  l.ori«)>t. 

■  m.  maniclpalilé  de  charjnr  ^rt  «nn  l'imperiion 
rivile  inr  Ici  corps,  «llf  aiiffirra  ctoaîiiw  uium  bu  anaiatm 
la  liste  des  rleves. 

■  FV.  l.orMfn'il  hodra  iIm  miiplRr«>inpnis,  le  ministre 
imlonners  des  exsmeiia  )iiri  I  «  ponr  jtigrr  de  finMi-uctiwn 
Pt  de  l>  ra|>scitc  des  smcli. 

n  V.  L'fsdmeii  iHiblic  w-rn  Tsit  jixr  Ir  profeMMir  d*  l'école 
•■n  pic .fiii'o  di-s  oDicier»  imiiticiiviu^  «I  des  Gini|  plus  a** 
pirri%  rapiisine^  Ji*  navn-e  du  port. 

»  VI.  pitar  rompl^ler  le  nombre  dei  aKjilranls,  l'on  pren- 
dra des  élevés  d«  chatine  école,  el  si  le  niimlrre  des  |»lam 
n'cM  |uis  at«-z  coitsidcrable  pour  qa'il  suit  pria  un  elà*« 
dans  rha(|ne  rariis,  li>  ministre  hendrs  noie  des  corinqui 
en  anmiii  fonmi ,  ponr  que  les  autres  coriis  en  footinssent 
à  leur  tour. 

u  VII.  Lps  élèves  seront  |>ar>aiii:)  «"n  Irais  clataes.  M  >reii 
SHin  con^t4miitriil  b  iiKutii;  de  icrvive  sur  tt-s  voi-«elic«  : 
nprf-s  avoir  f;iit  le  vi  vr<'e  priiilaiit  liuil  jonrs,  ils  iiauiH'  *at 
Imil  jours  à  l'e<rol«  [xinr  y  a|i|>rrnili'*  la  théorie.  Ils  frrunl 
%af  lr.«  curvellrit  Ir  srrtice  de  l'<i|tii|>*|{',  cha<|(ie  rorvriir 
itfi  (  cuumi4uiler  |ui  un  lirulriianl  en  srcou«i. 
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•  TIII.  Nal  Mirant  w  ^orra  Hr*  Ml  ofBcIvr  ^n'apm 
•Ik  M«  d*étntl«  Fl  trsû  maaém  de  e«a|M(M. 

■  IX.  L«  ranf  dea  ••pinaU  arn  itnniédiarMMenl  «pris 
arini  du  natitra  U«  l*c<|aipace  et  da  maître  cauonnier.  a 

Je  nae  réserve  de  roiis  préwnter  qyal(|ues  irticirs 
additionnel  qui  ne  sont  psa  encore  réàig^  J'iijon- 
terai  quelqifcs  obserrationi.  Le  mnltre  de  Tëmiipa^ 
occupe  le  premier  grade  dans  sa  profession  ;  il  serait 
rmlablement  inconrenable  qu'il  fût  commandé  par 
des  jeunet  gens»  Nul  corps  n'a  plus  besoin  que  la 
■unne  d'un  appmitissafe  serto.  C'est  par  ces  motifit 
qne  je  tous  propose  de  mellf^  les  aqùraflts  immédia- 
fameol  après  les  malUrs  de  l'éqaf  page.  Je  propose  de 
nppriuMTf  entre  les  aspirants  et  It-s  ofliciers,  le  grade 
intermédiaire  d'enseigne;  j'ai  m  de  très  hma  sujets 
devenus  euseigoM  se  négliger  et  faire  ife  raauniis 
ofliciers .  parce  qu'ils  restaient  ainsi  plmieur  années 
sans  être  surrcillés,  et  sans  être  chargés  d'aucun  lU'- 
tstl  de  couliauce.  Il  serait  d'ail  leurs  inutile  d'attendre 
on  âge  plus  avancé  pour  les  porter  au  grade  d'tiflicirrs. 
Trente  ans  est  l'âge  de  l'audaoe  et  de  la  bravoure. 
C'rst  un  jenuc  homme  qui .  dans  les  dernières  guerres, 
a  soutenu  la  filoire  désarmes  françaises,  et  a  sanvé 
vos  colonies.  Ub  vii-il  oQicier  aurait  continué  la  route 
m  suivant  ses  instructions.  C'est  ici  le  moment  de 
vous  présenter  une  observation  importante;  depuis 
trente  ans  l'ai  désiré  la  fai»  en  bon  lieu  ;  j'en  ai  I  oo- 
cation,  rt  K  vau  en  profiter.  S  v««s  daignes  jrtcr  ks 
yeax  snr  les  niiuislres  de  la  nuirine,  depuis  trente 
ans,  voua  remarquerez  que  l'on  coidtait  la  gloire  de 
rstat,  la  sûreté  drscolunica,  b  direction  descam- 
psjpies,  la  surveillance  des  arsenaux,  à  drs citoyens 
oui  u-'avat4'Dt  jamais  vu  d'autres  ports  qn<^  ceux  de 
&ainl-I*aul  et  de  &iiut-Beniard.  Pm*  leur  iguoniitce 
rtlmr  infp«'ntje,  ils  ont  mis  nombre  de  fws  l'Etat  à 
deux  doigts  de.  sa  perte.  Comueut  est-il  possible  qu'im 
niuL«tre  jtuinse  diriger  une  flotte  à  deux  mille  lirurs 
d'ici?  J'aimerais  autant  qu'il  ordonnât  aux  vents  de 
souiller  au  nord  à  une  telle  époque.  Je  voudrais  qu'il 
se  bornât -à  dire  au  cltef  d'fscadrc  :  La  nation  veut 
faire  tel  uuuremrDt  dans  telle  oser,  elle  oomatt  vos 
blcnls  et  rntre  sèle,  el  elle  vous  confie  t'homwiur  de 
cette  expédition...  M.  le  .président,  je  demande  le 
iniToi  du  plan  qtie  je  vtrus  de  propoMr  au  comité  de 
la  marine;  je  cr«is  qu'il  (tourrail  éviter  beaucoup  de 
dilljcultés  entre  la  ■  marine  militaire  cl  la  narine 
marcbniidc. 

M.  u  pRdsiDKiT  :  M'"t  rocmltrc  de  l'assemMifc 
générale  de  Saint-Domingue, à  la  siiile  de  rAsscnridru 
nationale,  demamle  la  prriiiission  iXe.  s'altstiiter. 

H.  BAUNâTS  :  Je  ne  mets  anctm  oiKtncte  fin  cong<< 
qai  vous  est  demandé;  maïs  la  forme  de  la  dnimiKlp 
exige  une  observation  imiinrliiiitr.  L'atitrur  y  prtrtitl 
la  qualité  de  membre  de  l'asseniMctt  cotoiiinle  de 
Saint-Domingue-,  et  vous:ivra  dissous  celle  assr>nibli'<> 
par  votre  dé^et  du  12  uclolirr.  Ces  méprises  sont  prn 
importantes  ici,  mais  à  2,0U0  lirnes  tl  est  fyeikde 
s'i  a  servir  pour  supposer  im  cliaiigfiment  dans  vos 
inteotious,  et  exciter  de  nouvrllrs  résisiancrs.  Je 
demande  que  celle-ci  soit  ré(;>nnée  sur  le  procès- 
verbal  ,  et  que  mon  obserration  y  soit  rapportée  pour 
ebeer  l'impressioa  des  errcnrs  du  qiéme  genre  qui 
auraînt  pa  être  commises. 

Celle  pn>position  est  adoptée  et  le  congé  accordé. 

N.  Malovbt  :  J'airniicoiim  à  la  rédaction  du  projet 
de  décret  du  comité  de  mnriiir;  maiîtil  renfenne  qwJ- 
qiifs  disfinititions  que  je  n'-.ti  pns  cm  devoir  admettre, 
biles  sont  fondéei  sur  un  systi*inr  pn'spnlif  avec  1rs 
maximes  entraîniintes  de  rinlt'nU  H  <li*s  opinions  do- 
minaulfs.  Déj»  la  disciAsion  (|Mi  n  «hi  lieu  dnns  votre 
cumité  a  étii  tnitsini^e  d:ins  Irs  ports,  i-X  <m  n  signalé 
conuiiR  de  prélriijiis  enitemisdi*  la  mnrîitr  marchande 
]ilnsicursdr  noscrtllègufs.  Ces  cotisirttiintioiw  ne  m'nr- 
fdlcroQ*  Jamais.  L'orjpiiiisatitfn  de  la  marine  ne  doit 


ftre  conndi^<%  par  le  corps  législatif  que  sous  le  rap- 
port de  t'inti^r^t  général.  Nous  devons  éviter  d'adop- 
ter des  idées  absolument  neuves,  dontrrxpérieuce  ne 
garanlil  pas  la  sagesse.  Dans  tous  les  temps  un  in- 
tervalle imnien.se  séparait  ia  marine  militaire  et  la 
marine  marchande.  Lorsque,  dans  les  anciennes  guer- 
res, 011  appt'Init  les  ofliciers  de  la  marine  niarctiiiude; 
en  qualité  d'ofTiders  auxiliaires,  il  en  résultiiit  l'in- 
convénient très  grave  que  les  sons-tiruto[iauls  des 
vaissraux  de  guerre  restaient  sans  :ivaiici^iiicnt.  Cette 
injustice  est  revoltante.  La  marine  marchande  n'est 

Sas  habituée  aux  manœuvres  militaires.  La  profession 
u  conimiTce  est  absolument  étraiicrre  au  métier  de 
In  guerre.  Le  premier  moui'euinit  (tes  boninii-s  qui  se 
rpiicontrent  au  milieu  de  l'Océan  est  toujours  de  se 
n>nnir  par  des  sentiments  de  fralemilé.  Le  but  de  la 
navigation  est  d'étendre  les  rapports  «ociaux  ;  cUi;  doit 
avoir  celui  dVtabltr  la  paix  entre  les  hommes  puis- 
qu'elle est  continnellenicnt  en  guerre  arec  tes  élé-' 
ments.  Les  guerres  maritimes  sont  essentiellement 
injnstes  et  contraires  aux  intérêts  du  commcree;  mais 
depuis  que  l'ambition  et  la  cupidité  tes  ont  mises  en' 
usage,  il  est  devenu  indispensable  que  tout  vaisseau 
soit  en  état  de  défense.  Sur  leï  vaisseaux  d'Alexandre 
coMiinc  sur  ceux  de  Louis  XIV  ou  a  distingué  les 
hommes  ciui  composaient  l'équipage  et  la  garnisou. 
Les  premiers  sont  dp,s  marins  ;  les  seconds  des  gens  de 
guerre  :  ces  deux  professions  n'avarrnt  jamais  rien  de 
commun.  Je  suis  cependant  loin  de  penser  que  la  na-. 
vigalion  soit  entièrement  étrangère  à Vart  de  fa  guerre, 
el  qu'il  y  ait  moins  de  courage  i  .iffronter  la  tenip2te 
qu'à  atwrdprnn  vaisseau  ennemi.  Mais  il  faut  convenir 
aussi  que  les  manœuvres  militaires  exigent  une  très. 
Firaride  habitude.  Il  ne  s'agit  plus ,  comme  autrefois , 
d'éloigner  la  marine  marchande  des  grades  i>t  des 
honneurs,  mais  de  n'accorder  les  récompenses  uiili- 
tiiires  qu'à  ceux  qui  auront  servi  sur  tes  vaissenux  de 
l'Etat.  Jean  Burt  et  Dugay-Truitin  sont  .sortis  de  lu 
marine  marchande  et  y  ont  reçu  l'instruction  dès  leur 
première  jeimes.se.  Mais  dès  iiuc  leur  génie  leur  eut 
inspiré  Pamonr  de  la  guerre,  ifs  (irent  leur  appreii-l 
li<sage  sur  des  corsaires  on  sur  des  vaisseaux  armés 
en  guerre ,  et  abandonnèrent  te  commerce  pour  uc  le 
reitrendrejamiiis.  Il  n'est  doue  pas  Justin  de  coucliire 
du  l'exemple  de  ces  deux  grAnds  hwfnmes  que  la  pro- 
frssiondn  commerce  mnnlime  et  celle  de  la  marine 
militaire  sont  idon titanes...  Que  l'un  suppose  un  vain-' 
sr.iii  de  guerre  monte  par  des  hommes  de  mcrqut'irau- 
ifiienl  aucnnc  halntuile  des  nratiœnvres  milit;iire.s, 
iloiit  l%.chcf  n'aurait  jamais  com  maudit  des  évolntluns 
militaires,  serait-irpossihlc ,  avec  la  plus  grande  iu- 
lrtf[iidifé,  de  ne  pas  tomLer  sous  les  coups  di-s  enne- 
mis?... Lu  marine  militaire  et  la  marine  coniiiier(;aiiLe 
sont  deux  institutions  dilTércntrs.  L'une  et  l'autre  est 
nécessaire;  niais  on  ne  siiurail  sans  injustice  placer  nu 
pn'niier  rang  de  la  marine  militaire  les  ofliciers  mar- 
otiauds  et  priver  ainsi  de  leur  aviuiceini'nl  les  marins 
uniquement  déroués  an  service  de  l'Etat.  Croyez-vous 
que  l'esprit  militaire  puisse  s'abaisser  à  ce  |ioiiit  et  que 

I  oflicier  milibire  puisse  se  nieltrc  dans  la  dépeii- 
daiiee  d'un  armateur?  Est-il  de  la  dii^iité  delà  nation' 
(le  mettre  ces  ofliciers  sotis  l'autorité  d'un  pré[iosë 
particulier?  Quoi  de  plus  avantageux  jiour  les  W'sow 
ciants  de  n'avoirmtcnu  service  public  a  faire  pendant 

II  paix,  cl  de  trouver  de  l'cniplui  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etiit  quand  h  guerre  a  suspendu  leur  commerce! 

Le  brevet  d'ouicicr  militaire  ne  peut  être  donné  qu'à 
ceux  qui  servent  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  du 
l'Etat.  Corrigenns  les  alius;  mais  ne  nous  écartons 
pjîs  des  prineqies  appuyés  par  l'exiiérlence.  Le  corps 
lie  la  marine  inililau-c  lie  doit  plus  «rc  privilégié,  tout 
litoyen  doit  y  <*tre  admissible,  mais  en  p;iss:uit  par 
tons  les  grades.  Il  ne  faut  pas  que  l'ofllrier  marchai»! 
o'iiUenne  une  plaee  d'officier  militaire  s'M  n'a  servi 
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dans  les  grades  kUiéneurs  de  U  marioe  mititairc.  J« 
detnffDde  nw  l'Assemblée  dérrète,  avant  toute  autre 
discussion ,  qu'il  y  aura  un  con  s  militaire  de  la  ma- 
rine entretenu  aux  dépens  de  l'ctnt  et  composé  d'as- 
inrants,  dr  lieutenants,  de  capitaines  de  vaisseau  , 
d'amiraux ,  de  eonlre-amiraux ,  etc. 

L*Asscmbli«  ord<»me  l'impression  du  discours  de 
M.  Halouet  et  du  projet  de  décret  de  M.  Bnilart. 

—Sur  la  propQsiUon  de  S|.  Lebrun,  le  décret  sui- 
Tanl  est  rendu  : 

•  L'Assenihlt'c  nationale  dt<cr^te  une  la  municipalité 
de  Parisest  autorisée  provtsoiremcul à  commettre  trois 
de  ses  membres  pour  sî^ier  les  contrats  de  rentes 
constituées  et  reconstituées  sur  l'Etiit;  cli.nrgc  son  co- 
mité de  constitution  de  lui  proposer  la  nouvelle  forme 

a ni  doit  être  employée  dans  Ws  grosses  dn  ces  aortes 
e  contrats.  > 

—  H.  LEBnuN  :  Je  viens  mettre  sous  tqs  yeux  l'a- 
perçu spéculatif  de  la  dépense  publique  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année.  Une  partie,  la  plus  , 

fraude  partie  de  cette  dépense  n'appartient  j^int  à 
année  1791.  Placés  entre  les  débris  d'un  régime 
anéanti  et  l'attente  d'un  régime  nouveau ,  vous  avez 
bien  prévu  et  toute  la  France  a  dû  prévoir  qu'il  y  au- 
rait une  tangufur  inévitable  daus  les  recouvrements, 
des  accroissements  momentanés  daus  les  diipenscs; 
vous  entendrez  donc  sans  inquie'tude  des  d<>tjiii$  que 
voire  prévoyance  a  anticiprâ.  Ce  n'est  poiutavec  de 
vains  ménagements  que  nous  devons  vous  expostr  le 
tableau  d'une situationque  vous  pouvezcliaiiger,  dont 
le  changement  est  irrévocablement  arrête,  et  pur  la 
nature  des  choses  et  par  la  sagesse  de  vos  di^rcts. 

Les  tMSoios  prcsiunésdcs  trois  derniers  mois  de  179U 
devaient  élever  la  dépense  à  133,342,000  liv.  au-des- 
sus de  la  recette  effective.  Au  f  uctuLin!  dernier  il  n'y 
avait  dans  la  caisse  nationale  qu*euvirou  huit  millions, 
soit  en  numàairc  réel,  soit  en  valeurs  équivalftiites. 
Les  secours  que  vous  avez  fournis  jusqu'au  31  déocu- 
bre'ontétéde  1S4,09S,000  liv.  U  restait  daus  le  trésor 
public  au  1**  janvier  29,018,000  liv. ,  dont  près  de  16 
niilltous  en  nnmérairc.  Les  dépenses  ont  doue  été 
réellement  de  29,247,000  liv.  au-dessous  du  l'évalua- 
tion portée  dans  l'aperçu  spéculatif.  Quelques  reccltcs 
plusTortca  qu'on  ne  Ie^  avait  prévues,  quelques  re- 
couvrements inespérés,  tels  que  les  3,700,Ooo  livres 
payées  par  les  Améric^uns,  les  retards  di;  nombre  de 

fteusiuuiaires  qui  n'ont  point  encore  réclamé  ce  qui 
eur  était  dO  sur  1789,  ce  qt^e  vous  les  aviez  autorisés 
à  toucher  pour  1790,  ont  produit  cette  différence 
entre  le  calcul  des  évém>aients  et  le  calcul  de  la  pré- 
voyance; cependant  toutes  le»ràitesde  1780,  toutes 
celles  du  moms  qui  se  sout  présentées  ont  été  acquit- 
tées en  entier.  Le  paiement  des  arrérages  de  179U  est 
entamé;  quelques  capitiiux  ont  été  remboursés  et  lais- 
sent an  trésor  public  des  rrnctilions  à  exercer  sur  b 
cuisse  de  l'extraordinaire.  Il  ne  reste  à  fournir  à  la 
marine ,  sur  sa  dépeiise  fixe  de  40,500,000  liv, ,  que 
3,Ï80,000  liv.,  environ  0  niilliousa  la  guerre,  quel- 
ques ol>jcts  de  la  liste  civile  sur  les  premiers  mots  de 
1790  et  antérirurementau  décrut  qiu  l'a  si'parâo  de  la 
dépense  publique,  et  tout  cela  par  la  néces»té  inévi- 
table de  ces  arridremenls  qui  existeront  dans  tous  les 
temps  et  sur  toutes  tes  caisses.  C'est  a-tle  loi  des  ar- 
riérrmenls  qui  doit  vous  faire  sentir  I»  sagesse  de 
l'institution  rigoureuse  d'une  caisse  unique ,  le  danger, 
la  perte  réelle  qui  naîtrait  de  la  division,  de  l'iusu- 
bwdiuatioB  des  caisses.  C'est  cetti;  imlisimisablc  loi 

3 ni  vous  rappellera  loi^urs  au  nrincipe.  décrété  qui 
(rit  soumettre  toutes  les  parties  oe  In  n'CfUe  et  di;  U 
comptabilité  à  l'empire  d'uu  seul  ordonnateur,  sous 
l'inspeclioH  suprême,  sous  la  surveillance  active  et 
permanente  du  corps  législatif.  Jus(iuc-in  ce  tiiblcau 
vous  offre  du  moins  les  fruits  de  l'éconoinic  et  la  cer- 
titude d'une  administration  uîvère  et  sévireiHoU  dclai- 


rée.  Je  vais  vous  eu  préscnteruM  autre  qui  serait  nnias 
consolant  ,  si  vous  n'en  aviez  d'avance  aperçu  tons  hs 
<tétails,  si  tous  en  détails  n'étaient  pas  16  ^nùer 
produit  de  nos  anciens  désordres. 

Je  commence  par  la  reortie  générale ,  josqu'ifi  eso- 
trariée  dans  plasienrs  parties  par  1rs  erreurs  des  con- 
tribuables, par  la  crainte  des  receveurs  .Sar  la  fhK- 
tuation  des  principes,  par  les  relardsdans  l'mi position,' 
atténuée  entin  par  les  viees  et  inr  la  rainr  nt^me  de 
l'ancien  régime. — Les  impositions  directes  des  anans 
pays  d'élection  et  pa^  conqtris  ne  sont  évaluées, 
p<»idant  les  trois  panmera  mois  de  cette  amiée,  qn'i 
16  millions  800  mine  livres.  Cette  évalnalion  je  li 
crois  trop  bible.  Vous  avez  mis  un  terme  à  l'exercice 
laiwuissant  et  intermittent  des  receveurs  particulirrs 
et  des  receveurs  généraux;  une  correspondance  plus 
active,  nne  surveillance  plus  sévère  et  j'ose  l'esp^rrr 
une  barroonie  phncoalianle,  plus  entière  entre  l'ad- 
ministration  générale  et  les  administrations  sabor- 
dimnées,  la  rentrée  des  impositions  arriérées,  eHIe 
dà  remplacement  de  la  gabelle  k  4a  drmts  divcn, 
one  vous  avez  supprimés ,  marqueront  les  progrès  de 
I  ordre  nouveau  que  tons  ovez  établi  ;  i  ,BOO,tHM  liv. 
existaient  dans  la  caisse  des  recettes  générales  et  ont 
été  verftfesdans  le  trésor  public.  La  st^gnatiQu  d'une 
pareille  somme  dans  une  caiitse  particulière  et  dans 
des  temps  plus  heureux .  ta  stagnation  constante  d'une 
somme  plus  forte  vous  aéinontrvot  le  sagesse  des  me- 
sures que  vous  ares  prises  en  supprimant  d'inutiles 
intermédiaires.  Les  ininositions  an  ci-devant  pavs 
d'états  donneront  plus  oe  4  miltiom;  elles  en  doune- 
ront6,  si  ta  Bourgogne,  qui  doit  plus  de  2  willioiis 
d'arriéré,  tient  l'eogiigementqne  semblent âroirpris 
ses  administrateurs  et  4|ue  nous  garantissent  leur  xète 
al  leur  patriotisme.  Voos  ammis  un  tenneaux  fonc- 
tions des  receveam  génénmx  el  des  receveurs  parti- 
oulicrs  dans  las  aïKiens  p^ys  d'élection  ;11  faut  étmitt 
la  mdme  disposition  aux  ci-devant  pays  d'états.  Les 
aasiemesintposiliomrfes  ci-devant  pays  d'états  étaient 
et  sont  CHore  idfeelées  à  des  arrérages  de  rentes  cons- 
tilw'es  pour  le  compte  de  l'Etat,  au  rembourtmiéot 
des  capiUiix  de  lenrs  empmnis,  d  des  dépenses  lo- 
cales; nuis  cette  aiïect-ilioii  ne  sera  point  iitterrcrtie. 
Les  recettes  seront  f:iites  par  le  trésorier  de  chaqne 
district,  pressées,  snrveiUeÏFS  pnrcKaqne  départemmt. 
On  paiera  enBowgogne,  en  Brcbigiie  et  eu  Langue- 
doc. En  Bretagne,  en  Boui^ognc,  ou  paiera  au  trésor 
public  tout  ce  qui  devait  être  payé  à  Paris .  à  la  caise 
de  l'cxIraordiiHire  tout  ee  oui  devaK  être  remboursé, 
et -dès  oe  moment  flaque  administraltoii  aura  pose  ^ 
passé  comme  pour  l'avenir  son  aetivitédfstineleclac- 
liarce.  La  ferme  gëaérale  produin  pcot-étre  dass  la 
trois  premiers  mois  6,SU0,0WI  livres.  On  nWplw 
asseoir  des  calculs  ni  des  espiHutices  sur  les  dwis 
d  un  établissement  oui  s  écroule  de  tons  ofités;  il  but 
su  liâter  ou  de  le  détruire  ou  dVn  rHevet  quelqK 
ruiw.  Son  existence  ne  fait  plus  qu'attester  l'Mipuis- 
sancc  des  lois  et  tromper  les  iienples  sur  la  soonissioB 
qu'ils  doivent  à  vos  décrets.  Depuis  que  la  queslioM 
sur  la  vente  exclusive  du  tnbacse  discuta  devantvons, 
la  contrebande  s'accrédite,  elle  devient  une  piol»' 
sion.  Ceux  qui. s'y  vouent ,-dangen'vx  par  ceb  mêine 
qu'ils  portent  atteinte  à  vos  lois,  bihiI  plus  dangereui 
encore  parce  4|u'ila  aaéMtisaetit  une  fiibricstion  ni- 
tioiialc  et  livrent  notre  numéraire  à  l'ctrauger.  Depuis 
Brest  jusqu'à  Duukcrquç  uos  rivaux  envahissent  cette 
nouvelle  branche  de  ebiirfmercc ,  troB|^nl  nos  d- 
toyrus  et  affament  te'roj'kuiue  d'un  argent  d^  trop 
resserré  pour  nos  besoins.  En  mu  les  dépnrtctncnti , 
IcsdistricLs,  les  mimicipalité*  s'armoit  c«ili«eette 
frnudc  meurtrière,  elle  s'aocrolt  (^aquc  jour  pour  h 
ruine  du  royaume,  pour  la  corruption  des  mœurs  na- 
tionales et  la  perte  de  t'esprit  iiiiidu:.  Les  traitas  at- 
tendent toujiwrs  leur  tantôt  II  est  iirfcal  de  ledé- 
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etéer,  dèt-il  ItK  mimibit;  |)imi)U enfin  vont  avei 
fwki  qu'il  y  eût  dfs  droits  de  traite  ;  pi^n^U  eùto 
ne  admîiMlration  dos  trailrs  ;  pui«|De  des  ctablis»- 
■ifnls'dispeDdîeui  sont  d^à  formés  sur  nos  fronti^ 
let,  il  faat  qu'ils  entrent  imnëdiateittent  en  ictirit^!. 
L'tipérienoe  tous  démontrera  qu'il  fatrt  ponr  Tapçui, 
mr  l'écoo^aai^  dç  «tte  adaHuistration ,  la  réunir  à 
Ifaatm  pcnSepUons ,  à  d'entrés  <ntre|irises.  Il  ^  a  diïà 
fawigtemps  Mie  u6m  nos  avons  présenté  l'idée  de 
raasoeier  à  1  administration  des  postée.  Séparées ,  elles 
se  fteenl,  elles  «e  townwaliml,  elles  se  eoDtrarient. 
QaeUc  qoeairit  la  snmillaMe*  qoêlks  qw  noient  la 
driicatesse  et  la  sévéritii  d«  directoire  des  postes,  les 
posta  seront  l'éleroel  véhicule  de  la  contrebande  si 
TOUS  ne  les  inoorporei  i  la  régie  chargée  de  la  dé- 
traire. La  r^ie  générale  des  aides,  tout  expirante 
qu'elle  est,  a  encore  du  produit  et  présente  plus  de 
SO  millions  de  recouvrctteot  i  £ùre,  mais  qui  t'éra- 
nooiront  arec  elle  si  tous  en  pronoocei  Tawantisse- 
meot.  Elle  rersera  par  aperçu  dans  les  trois,  jprenicrs 
mois  pliis  de  5  millions  dans  le  trésor  national.  La 
rr^  des  domaines  nous  |wonet  un  peu  plus  de  5  mil- 
lions, rt  c'est  promettre  peut-^lre  plus  qu'elle  ne 
pourra  effectuer.  Toutse  porta  sur  les  biens  lutioaaux, 
et  Tos  décrets  n'en  out  soumis  l'acquisition  qu'à  du 
iBodiqura  droits.  Les  autres  trausactions  entreles  ci- 
tofcns  languissent;  les  procédures  sont  encore  sus- 
pendues entre  la  chute  des  andens  tribunaux  el  la 
ncMitioa  eomplète  dos  nouveaux  tribunaux  que 
vous  avez  créés.  En  février  conunenceront  les  droits 
d*euegiBtrearnt  ;  ils  commenceront  dans  tout  le 
ra|aunie.  Mois  h  perception  ne  sera  vraiment  active 
qn  au  mois  d'uvril.  C'est  en  avril  encore  que  commen- 
cera le  tMnhre,  elle  liudire  lui-même  aura  ses  lenteurs, 
les  tergiversations;  maïs  eiifiii  il  s'établira;  et  réuw 
avec  Ir.  droit  d'enregistrement  il  vous  présentera  un 
revenu  de  48  à  iO  iitillions.  Je  ne  veux  ni  affaiblir,  ni 
exegérer  ros-dépcnscs,  niais  je  crois  que  pendant  les 
dniï  premières  années  celte  administration  sera  plu- 
UU  au-dessous  qu'au-dessus  de  mes  calculs.  Ce  sera 
totiiaurs  des  biens  nationaux  et  presque  toujours  des 
bieûs  aationaux  qui  seront  vendus.  La  révolution  fera 
longtemps  encore  sentir  ses  ondulations;  les  esprits, 
frappés  d'une  e«>èce  de  stupeur,  n'oseront  d'abord  se 
livrer  aux  grandes  entreprises  ni  s'abandonner  Â  leurs 
spéculalious.  Mon  devoir  est  de  vous  défvudrc  des  il- 
Insioos  et  de  vous  raidir  d'avance  contre  toutes  les 
difUcutlês  qui  nous  attendent  eocuni  duns  uutrc  Ion- 
pie  et  perilleose  carrière.  La  loterie  royale  tlonnera 
180,000  livres;  elle  donuera  dovaiitiige  si  vous  en  dé- 
crétez la  conservation  :  eu  la  dècrvljint  vuus  la  iiu-t- 
trex  sous  la  garde  d»  lois;  vous  réprimerez ,  comme 
des  délita  pnUics ,  des  alXi'intes  qui  seraient  eucure 
des  délits  publics  quaml  ils  n'attaqueraieut  p;is  un 
revenu  national.  Ce  serait  trop  ajouter  à  riuuiHM-alihi 
de  cette  institution  que  d'appeler,  par  notre  indolence, 
U  cupidité  du  étrangers  el  les  fraudes  de  nos  firupnv 
eito|èns.  Noos  aurions  déjà  invoqué  la  sévérité  de  vos 
décrets  contre  une  foule  d'agents  qui  traliquent  de 
r^Horaoce  et  de  la  misère  du  |Maiple,si  nous  ii'avioiis 
pas  cru  devoir  aUeodcc  la  décision  qui  Qxera  le  sort 
w  cet  établiiBemenL! 
Les  messageries  atteadeut  la  nouvelle  oi^nisaliou 


Ïroduit  vous  cucDuragerez  urioat  1»  liberté  qui  doit 
!  détruire.  Vous  regardeB'zxiwdu:  l'époque  tic  notre 
pro^Tîté  eelle  où  le  vofageur  ne  p:iicra  plus  qu'au 
citoyen  et  ne  lui  paiera  t0c  du  salaire  ou  des  cousom- 
ButtoMS.  Vmisvous  rappellerez  toujours  que  Colbcrt 
soudoyait  les  voitures  qui  alliiient  ^r  uos  frontières 
s'offrir  aux  ourchniHlis«'S  (-lraiigÎTi>s.  Vous  t^les  telle- 
ment sitQci  que  vous  pouvez  ^trc  le  li<>u  ile  coinmu* 


mention  enti*  l«pdiirdrt«t«s  parties  de  l'Enrepcw  Uti  si 
be«i  eiel .  tant  de  mumimeiiu .  tant  de  joinssMiees,  det 
OMcurs  jadis  douces ,  jusqu'à  la  faiblwse ,  mak  qw  dé- 
sormais seront  fortes ,  franelies  et  généreuses  eemaw 
ttt  ld>erté  !  Les  citoyens  de  tous  les  pavs  voudront  en- 
core, comme  autrefuis,  voir  la  Franôe;  ils  voudront 
s'y  arrêter  qiwlqnes  inatantset  il  ne  tiendra  désormais 
qu'à  noua  qn'tis  venilleiil  s'jr  fixer  sans  retour.  La  ré- 
Çie  fies  poudres  et  saipétns  ne  versera  rien ,  mats  elle 
«teindra  des  dettes,  mats  elle  remplira  ses  magasins 
et  nos  arsnMOx.  La  eaïase  do  Peissy  ne  fait  plus  guère 
que  MMbonrser  le»  fends  d'avance  de  ses  i^gisseHrs; 
et  dans  quelques  neis  dis  vous  livrera  nn  «abUase- 
rocnt  que  vons  ponms  compter  encore  dans  v«s  re- 
venus on  dans  on»  de  la  munictpaliM  de  Paris.  Les 
affinages  demandent  lonjears  m  compte  de  clerc  i 
unftrp.  Ils  ne  sont  pas  abaoluttieBt  sans  produit ,  mais 
leferaiierles  garde  «t  renvoie  le  trésor  public  àson 
«autioMemiit. 

La  contrihntion  pntriotique  doit  encore,  sur  te  pre- 
mier tiers.  7,6S7,0«0  liv.  La  eaissede  l'extreordinaire 
versera  par  mois  ï,om.oO0  ainsi  que  voufr  l'avez  dé- 
crété, jionr  bataneerks  revenus  nationaux  qui  (ni 
aont  allectt<s.  Quelque  recette  partienlière,  quelques 
déhetsdecofflptabtes  rendront  a  peu  près  un  million; 
et  dans  cette  somme  je  comprends  SOO  mille  livres  nui 
seront  |iayées  par  le  duc  de  Deux-Ponts.  Tous  ces  ob- 
jeb  de  rrcells  et  ee  qui  était  en  caisse  an  SI  décembre 
scntétalnés,  pour  In  trois  premicvs  mnts,  à  90,tt3vUOv 
livres,  et  cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 
er  janvlar6T,SM,M0  liv.,  en  février  Mv683,«MliT., 
en  mars  >o,140.000liv.  ToUl  W.tU.OM  liv. 

La  dépense  est  bien  loin  de  celle  veortis;  vous  en 
connaimei  les  divers  éléments,  une  gratnie  partie  «s( 
déjà  délcnMnée  par  vos  décrets.  La  liste  civile,  les 
asaisoMS  des  princes  ont  des  limites  qu'elles  iic  dcbor* 
denmt  pas.  Je  dois  vons  observer  que  vons  avez  as- 
sif^né  sur  le  trésor  public  le  jiaifineiit  des  rentes  via- 
gères de  M.  d'Artois;  elb-s  s'élèvrnt  aujonrd'bui  a 
environ  8S0.OU0  li^.  Ce  serait  uue  mesure  sage ,  une 
mesure  économique  pour  lui  et  pour  la  nation  de  les 
assigner  sur  la  même  caisM  qui  paiera  les  iulërêls  de 
la  dette  publique.  Les  affniies  éùaiigères  ont  un»  dé- 
pense fixe,  la  guerre;  la  marine  ne  roulent  eucom 
queaur  des  a|ierçiM.  On  a  évalué  la  guertcà  7,000,000 
pBff  mois,  indépendamment  des  é,»oo,ooo  qne  vous 
avez  affectés  aux  foHitications  à  réparer,  di'pcnae  sun* 
cesaive  et  qui  se  prolongera  au  moins  sur  tonte  l'année 
17«1.  Du  a  porté  encore  la  wiivine  à  40>00,««0  liv., 
3,37a,0o0bv.  parinMis,at  on  ne  oruit  (Mis que  ni  lama- 
rtue  iif  la  guene  s*4*air((«t  beaùcouii  de  ectte  esti- 
UiOioii.  Plu»  de  detUrs  dcaoniiais  qui  i>èsrjit  sur  Im 
ilépiirteincuts  ;  et  dam  ie  système  gt^néral  de  l'Eur^pa 
rien  encore  qui  fasse  craindre  uue  (luctuatïpn  dausla 
dépeiise.  Les  rentes,  les  intérêts  des  créances  ,  vous 
avez  arrclé  que  l'année  entière  170U  cq  serait  i>ayée 
dans  U-s  six  premiers  mois  1791.  Vuus  voudrez  sans 
doute  que  toute  Panniv  1791  des  pensions  qui  vont 
être  rétablira  tk»i(  payée  dans  la  même  époque.  Cet 
dilTérents  objets  formeront  pour  lc$six  premiers  mois 
la  somme  d'environ  233,000,000.  Hais  les  )miomottts 
seront  plus  lents  dans  les  trois  premiers;  et  d'aiHenrs 
le  crciiiieier  dort  quand  le  débiteur  est  exoct  et  ponc- 
tuel. Ou  peut  donc  n'évahier  la  dépense  des  trots  pre- 
miers meb  qu'à  100,000,000,  à  115  ou  tlT  si  vous 
y  Bjontezcc  qui  reste  de  rentes  de  1789  etdei>en9iottS 
noti  réclamées.  Vous  seriez  effrayés  de  cette  masse  de 
dépenses  si  vous  ne  vons  ra|)nebez  pas  que  tout  en- 
hère  HIe  nppftrtieut  à  t'arriére,  qu'en  l'acqnittatil  voas 
lihéKz  le  ttrésenl  d'mi  ancien  fardeau  qui  l'accaMait; 
qn'cn  accnérairt  l'extinction  de  cet  omcré,  vous  ra» 
iiimezles  contributions,  vous  rendez  ta  rie  au  com- 
merce; des  cantlaux  à  (^industrie,  à  la  cnHure;  m 
|M>iip|e  des  9al.iim  et  du  travail ,  du  travail  son  Hti- 
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UUe  beswii .  uns  leqttrt  il  n'existe  ni  twnhour  ni  e»- 
l>èmiice  |M>ur  lui .  iii  si^re^if  pour  les  autres  citoyens, 
ai  siilut  puur  la  Conslitutioii.  Uiiedépeiise  plussaerée, 
tuais  une  ilépense  indéteruiiiiée  encore,  c'est  celle  du 
culte,  celle  des  (lemioBS  dont  l'Etal  est  eharcé  envers 
leseccl<(.siastiqHes,  envers  les  religieux  qui  n^ont  point 
de foncUousimbliques.Cettedouble dépense,  nous  l'a- 
vons é\-.nluue»i4uuiillionx  par  aance.Stelleeûtété  tout 
i'nliiVc  nlTecUfc  sur  le  trésor  pnbtic  en  17M> ,  vous  au- 
riez à  payer  dans  les  trois  premiers  moislTS  millions, 
kluis  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  plusieurs  mai- 
sons religieuses  otrt  joui  en  1 700  des  revenus  dont  ils 
rlaiejit  en  possession;  d'autres  ont  reçu  des  secours,  et 
U  est  permis  de  penser  que  50  mitlioits  suCHroot  à  la  dé- 
l>ciisH  elTectirequi  se  fera  dans  les  trois  premiers  mois. 
Les  dîmes,  lt'.s  revenus  affermés  formeront  dans  les 
caisst^s  des  districts  et  bientôt  dans  la  caisse  de  l'ex- 
Iniordiiinire  uiie  masse  de  recette  qui  compensera  les 
verscineiilsquc  nous  vous  deinanderonsdau  le  trésor 
nublic.  Jusqu'ici  cette  recette  a  dil  <tre  lanenissante  ; 
a  peine  les  administrations  out>elles  pu  en  tonner  les 
états  préparntoires;  les  fermiers  et  (es  locataires  ont 
profité  du  sommeil  ctdes  Iwlenrsdes  admiuistrations. 
Désormais  une  impulsion  constante  entretiendra  par- 
tout l'aclivité  ;  et  te  travail  de-s  directoires,  miiri  par 
If  temps  et  d<yù  par  rczpérience,  rappellera  tout  a  la 
r^gle  et  à  l'exactitude. 

Les  dépenses  premières  de  l'ordre  judieinîre,  les 
dispenses  des  districts  et  des  départements ,  les  dépen- 
ses d'administration  ont  étt^  fixées  à  S,&00,000  liv  

Vos  décreU  ont  rejrté  ces  dé|>en8et  sur  les  départo- 
nieiits  même»;  mais  ce  n'est  que  pour  l'aïuiée  1791 
cet  onlre  nooviuiu  doit  commencer  rt  avec  le  sys- 
U'oie  gént'ral  nue  vous  al(e-z  créer  pour  1791.  Jusque- 
là  les  administrations  stmt  sans  revcnm  rt  sans 
moyens;  iffaut  donc  que  rétiihlissomenl  premier  et 
les  frais  imermédiaircs  soient  |M>rtés  sur  la  masse 
commune.  Mais,  elcesera  une  Siigr,  nue  nécessaire 
opdration,  il  fandm  que  tontes  ces  avances  soient 
restituées  par  les  dépiirtemouls.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque  que  coinniotceru -la  véritable  ivoooniie,  que 
les  adntiuistrutious  SiTont  vrïiint'ul  éimrétfs,  qu'une 
censure  sévère  et  toujours  vigilante  les  ooiiticudra 
(bus  tes  bornes  du  iH'Soiii  rt  de  la  nécessité.  Des  anti- 
cipations qui  vous  sont  connues  exigeront  dans  le 
cours  de  cas  trots  mois  S-i, 147,000  liv.  ;  3,700,000  liv. 
de  plus  «clièveroiit  d'éteindre  tout  ce  qiti  rtstera  de 
oette  auclcnue  lèpre  de  brUnnuoe.  Puut-âlre  quelques 
receveurs  généraux  ne  pourront  pius  faire  lace  «  leurs 
eitgagèments.  Cehasiru  a  étééaKulû  à  5  millions. 
-  Vous  avez  décrété  nn  secours  giiiéral  de  l&,000,oeo 
Hvrcs,  etdecrs  15,900,000  liv.  6,«4O,000liv.  portent 
sur  le&  trois  premiers  mois  1791. 

Les  ponts  et  chaussérs  n^lnmeront  253,000  livres, 
reste  de  la  dépense  qui  lour  avait  étt!  fixée  pour  1790  ; 
bientôt  nous  vous  présenterons  siir  cette  partie  1rs 
besoins  de  1T91.  Si  nos  espérances  se  réalisent,  si  le 
calme  public  vient  Rmimer  les  travaux ,  les  li  millions 
que  vous  avez  acconkîs  rendront  pent'âlre  inutile  toute 
outre  dépense  dans. ce  département  < 

U  n'est  dans  le  cours  ordinaire  des  cbosrs  qu'une 
somme  de  travaux  publics  qu'on  puisse  exécuter  : 
qiuml  l'iudustrie  luirtioulièré  est  en  activité,  quand 
le  commerce  et  les  arts  ont  ite  la  vigueur,  les  bras 
manquent  aux  entre-prises  et  li'^  travaux  publics  ne 
iiTaieut  que  i>cscr  sur  les  fortUiusparticulièresetsur 
la  vérilabie  prospcTÏJté  de  l'Etat.  C'est  donc  celte  acti 
yil6  dans  tous  les  genres  que  nous  devons  réveiller 
fnr  tontes  soi'ti'sdu  uioyejis, surtout  par  les  plus  puis- 
sauts  de  tous  1rs  moyens,  l'exiicutiun  des  lois,  le  ré- 
tablissement de  l'ordre ,  le  retour  de  In  paix  et  de  la 
sécuritii.  Alors  liez-vous  au  g.-uie  de  la  nation ,  à  cette 
arjlsiir  qui  \h  tourmente ,  à  celte  impatience  des  obs- 


tacles, à  ces  ebannes  puisunts  de  tons  nos  nux. 
l'espéraiioe  et  l'illusion.  Des  dépenses  k  solder,  des 
<lépoavs  courantes  et  qui  toutes  vous  sont  coanuesi 
payer  à  leurs  épot^ues,  des  remboursenieuts  à  Génei 
et  eu  Hollande;  voilà  IVnnménition  rapide  de  tmalm 
objetsque  comprend  ce  trop  longchapilre  de  dépenses. 

Je  n'ai  point  parlé  des  f^ages  des  oflices,  les  doinm 
qui  vous  restnviitiaoqnitter;  niaisces  gagesMp<H^ 
teront  point  sur  1791 ,  ou  du  moins  n'y  portaontqae 
pour  les  derniers  mms  de  1700.  Pedt-étre  serait-il 
dans  l'ordre  que  tout  ceqni  en  reste  fâtpayé  k  U  caisse 
de  l'extraordiuaire ,  puisqu'on  ^et  le  trésor  puUie 
en  a  déjà  payé  une  année  entière  en  1799. 

NoQS  avons  craint  surtont  de  vons  tromper  pnr  6» 
calculs  atténués ,  nous  avons  placé  les  bornes  à  la  plus 
grande  distance  et  l'évaluation  porte  k  S08,000,000 1. 
le  secours  extraordinaire  que  le  trésor  public  poum 
réclamer  dans  les  trois  premiers  mois.  En  j.iiivi(T, 
«0,521,000  liv.  ;  en  février, 73,295,000  Hv.;  en  mars, 
73,702,000  lir.;  total  207,518,0001.  Aprjis  vous  avoir 
développé  nos  besoins  et  leurs  causes,  qu'il  mesoit 
permis  de  m'arrfiter  sur  la  véritable  dépense  de  1791, 
d'en  mesurer  encore  l'étt^ndue,  d'éclairer  si  je  puis, 
de  presser  du  moiu^  votre  palriettsmesar  U  oétemi' 
nnliott  des  impAls  et  des  moyens  qui  «loivent  la  ras- 
pllr.  Nous  avons  fixé  cette  dépense  i  ïS8  miffions ,  en 
supposant  40  millions  de  plus  fournis  par  les  revcnni 
des  tiiciis  nationaux.  Nous  vous  arens  prévenus  qn 
cette  fixation  n*embrass.iit  ni  la  dépense  d^ldministn- 
tion  dans  les  départements,  ni  les  dépenses  de  la  jus- 
tice, ni  la  prestation  néceàaire  pour  l'entretien  et  lii 
rdpamlioD  tles  routes.  Nous  croyons  toujours  que  nos 
calculs  sont  rigonn'iiwment  exacts  ;  si  le  travail  de 
vos  autres  comités  ne  dérange  pas  les  bases' dont  leur 
marcbe  jusiprici  nous  a  garanti  î'cxactitnde  ;  si  l'on 
peut  nons  sauver  les  hasards  cl  les  événements  im- 
prévus, j'oserai ,  moi,  répondre  des  évaluatroits,  et  c'est 
tout  ce  que  vous  pouvez  exiger  de  votre  comité.  Des 
tableaux,  .qui  bieiititt  sont  tous  dressés,  vous  pïélra- 
teroiit  la  partie  de  la  dé|iense  qui  n'est  point  entrée 
dnii:;  notre  tixation  et  que  vos  décrctsorit  rejetee  sur  les 
départements.  Mais  tout  ci'la  ne  srra  qii'nn  vun  cat- 
ciil,  si  bienldt,  si  tout  à  llieitre  dei  impositions  éf- 
terminécs  ne  sont  pas  réparties  et  nssises,  si  le  citoyen 
qui  attend  avec  iniiuiétiidc  lè  sort  de  la  Constiliitioii 
n'en  voit  pas  les  rondeinenb  irrévocablement  fixM 
dans  t'étdilisscment  d'un  revenu  public.  Je  ne  dis  pas 
un  riveim  parfaitement  égal  à  voire  dépense.  Loin  de 
vous  la  riincstc  idée  de  vouloir  toiit  à  1  heure  consti- 
tuer, répartir,  asseoir  des  impositions  qui  corrcst"'»- 
dent  cxactcmpiit  à  ta  totililé  de  vos  ^lesoins  !  Ce  u  «1 
pas  là  ce  que  je  votis  demande;  ce  n'est  pas  \k  ce  qu'at- 
tendent de  votre  sagesse  ceux  qui  veuletit  la  mi  de 
vos  travaux  et  le  dcnoAinent  heureux  de  notre  longue 
et  doulonrcnsc  culreprise.  Que  faut-il  donc?  Il  tant 
que  des  bases  posées  d'une  main  sÛre  appuient  vn  ré- 
niable systi^me  de  finance;  qu'aucune  |iartic  de  ce 
système  ne  blesse  dans  sa  mcine  la  prospérité  publi- 
que ;  que  de  vains  égards,  des  considérations  oc  àr- 
constance  ne  fassent  pas  flécliir  les  prtuaprt  et  ne 
mettent  pas  vos  sncccsseurs  dans  riuipossibtiilc  i* 
rectilier,  d'améliorer  votre  ouvrage.  J'avais  cm  pis- 
qn'tci  qu'il  ne  convenait  pas  à  ma  iiositicn  particulière 
de  vous  parler  de  contributions.  J'avais  retenu  sot- 
giieuiu'mcnt  tontes  les  idées  mit  j'avais  rccudlltcsdam 
nu  temps  où  le  comité  des  finances  semblait  appelé  i 
cette  difficile  et  (lérinei^  tâche.  J'oserai  pourtant 
aujourd'hui  jeter  parmi  vous  quelques  npimonsqiii 
semblent  tenir  i  mon  sujet ^ui  lientienl  du  niuias  lu 
bien  public,  qui  vous  eîIMront  ncut-étre  quelque 
clarté ,  ou  du  moins  épargneront  «  <r autres  la  pun 
de  rebattre  mes  erreurs. 

(/ ot>  in  suite  tUt  supplémetU^ 
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Pour  etn  Tântablement  une  Dation  il  fout  arotr 
UD  territoire  et  un  territoire  tel ,  qu'il  puisse  nourrir 
sa  popalalioo,  salarier  sea  administrateurs  et  ses  juges, 
payer  la  dépense  du  culte  public .  stipendier  la  force 
otëneure  qui  doit  le  défendre  des  incursions  étran- 
gères ,  et  la  force  omestique  qui  doit  garantir  la 
Constitution  des  tnsurreclions  de  ses  ennemis  et  le 
'  dtoyen  des  attentats  du  citoyen.  Ainsi  ce  n'est  point 
une  nation ,  ce  n'est  qu'une  nati<Hi  précaire,  celle  qui 
ne  fait  pas  toute  sa  dépense  de  nécessité  première 
arec  les  rerenus  de  son  territoire ,  qui  n'entretient  sa 
population  et  ses  forces  qu'aux  dépens  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie  mercantile.  Qu'une  nation 
plus  industrieuse,  plus  actire,  derienee  sa  riraTc ,  ses 
moyens  s'abiblissent  et  s'énerrent,  sa  population 
langùt  et  décroît  i  la  mesure  de  son  petit  territoire. 
Que  tontes  les  nations  donnent  l'eiBor  à  leur  com- 
Berce,  à  leur  industrie,  il  fout  qu'elle-même  dispa- 
raisse et  s'elTace.  Ainsi  la  contribution  de  notre  ter- 
ritoire, notre  contribution  directe,  la  seule  mimoM 
directe,  celle  qui  porte  sur  les  biens  réels  et  sur  îeure 
uroduits,  cette  contribution  doit  égaler  nos  premiers 
besoins,  nos  besoins  permaneots,et  cette  contribution, 
jel'éFalue  à  Ml  millions,  et  en  roici  les  éléments  :  il 
TOUS  faut  un  magistrat  supérieur,  un  monarque,  et 
Toos  arez  6xé  sa  dépense,  celle  de  sa  famille,  à  en- 
TÎTon  31  millions.  Il  vous  but  un  culte  et  des  ministres 
du  cnlte.  Cette  dépense  réduite  aux  limites  du  néces- 
snre  s'élèvera  à  60  millions.  Il  vous  faudra  une  insti- 
tutioD  publique,  celle  qui  forme  les  hommes  et  les 
eitoyens.  Elle  ne  sera  pas  dispendieuse,  si  elle  est  sa- 
gement conçue  et  sagement  ordonnée.  Je  la  porte  à  s 
mlbons.  Vous  devez  avoir  une  armée  intérieure  et 
vie  gendarmerie  nationale ,  jusqn'itd  c'est  à  89  mil- 

nonc  que  doit  s'en  élever  la  dépense.  Une  marine  

mas  la  marine  n'appartient  pas  tout  entière  è  vos  pre- 
miers besoins,  elle  est  nécessaire  surtout  au  com- 
merce avec  l'étrangerr  et  ce  commerce  ajoote  plus  à 
nos  jouissances  quil  ne  donne  à  nos  besoins,  etce 
commerce  doit  avoir  pour  nous  une  balance  avanta- 
geuse ,  ou  il  n'est  que  funeste  k  nos  intérêts.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  le  territoire  seul  que  doit  porter  la  dé- 
pose de  la  marine,  il  fiiut  qu'elle  se  partage  entre  le 
lerntoire  dont  elle  accroît  les  richesses  et  l'industrie 
utionale  dont  elle  augmente  les  béné&ces.  J'en  assi- 
gne 33  millions  à  la  rontribution  foncière.  Il  nous 
faut  des  administrateurs  et  des  magistrats.  Je  n'esti-' 
inerai  point  cette  dépense  d'après  les  bases  que  des 
arconstances  impérieuses  lui  ont  données.  D^à  vous 
■vex  senti,  bientôt  les  peuples  sentiront  avec  plus 
«énergie  au  ils  ont  et  trop  d'administratenis  et  trop 
de  juges.  Je  fixe  pour  ces  objets  20  millions.  Vos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  :  si  vous  ne  con- 
auénez  que  celles  qui  tiennent  à  l'intérêt  de  votre 
existence  comme  nation,  la  dépense  eit  serait  médio-  ! 
cre,  eu  serait  presque  nulle.  Il  n'est  point  de  voisins  i 
redoutables  pour  des  hommes  qui  ont  du  for  et  une  1 
patrie.  C'est  comme  nation  comraerçauie.  comme  na-  ' 
bon  qui  a  des  possessions  lointaines,  que  ces  relations 
v«B  sont  chères  et  précieuses.  Je  n'en  mettrai  que  3 
rallions  à  la  charge  du  territoire.  Vous  avez  bi-soin 
verontes,  de  communications,  de  canaux .  cotte  dé- 
pense reste  indéterminée.  C'est  au  territoire  de  .a  sun- 
iwrter  tout  entière.  Elle  enrichit  le  territoire,  elle 
s  y  consomme  et  y  reproduit  au  même  mstant.  C'^st 
«Dc  ample  avance  qui  rentre  avec  usure  dans  les 
mns  qui  Tout  faite.  Je  ïa  porte  i  50  millions. 

Je  récapitule  tonte  cette  dépense  présnmée  néces- 
î™*.*^  pcnnonente.  Dépense  du  roi  et  de  sa  faniille .  , 
3tDiiIlions;dépense  du  culte,  60  millions;  dépense  de  ! 
Série,  —  Tenu  TU. 


la  gneire  et  de  la  gendarmerie nationale.MioiUiou: 
manne  a  la  chai^  du  tenitoire.  35  mimons;  aMm 
étrangères,  3  millions;  administration,  jnsticcTlD 
millions;  éducation  nationale,  3  millions;  routes, n»> 
vigaiions,  etc.,  30  millions.  Total  261  millions:  et 
pour  aller  jusqu'aux  dernières  limites  du  besoin  30O 
millions.  C'est  là  que  j'arrêterais  en  ce  moment  la 
masse  des  contributions  directes.  Je  n'en  sépare  point 
la  contribution  personnelle  que  je  réprouve,  etqni  ne 
pourra  être  tolérée  qu'autant  qu'elle  sera  presque  in- 
sensible. Je  ne  crois  pas  que  jamais,  je  ne  crois  pas 
surtout  qu'aujourd'hui  vous  puissiez  excéder  cette 
mesure.  Hais,  vous  a-t-on  dit ,  le  territoire  payaitda* 
vantage;  mais  il  payait  la  dhne,  mais  il  y  avait  des 
exemptions  et  des  privilèges  ;  mais  toutes  les  dépen- 
ses publiques  se  résolvent  en  impôts ,  et  tous  les  im- 
pôts, quelque  nom  qu'on  leur  donne,  quelque  forme 
qu  Ils  empruntent,  sur  quelques  objets  qn  ils  soient 
assis,  se  résolvent  toujours  en  impôt  territorial.  Je 
sais  jusqu'où  peut  nous  conduire  une  subtile  analyse. 
Hais  pour  moi,  pour  le  vulgaire  des  hommes,  toute» 
les  vérités  d'administration  sont  à  la  surface  des  cho- 
ses, etje  ne  veux  entendre  que  ce  que  peut  concevoir 
le  simple  bon  sens  de  mon  fermier.  Ni  mon  fermier 
m  le  peuple  ne  vous  suivront  dans  vos  décom- 
positions, ils  appliqueront  au  territoire  l'impôt  qui 
est  as^  sur  le  territoire;  ils  trouveront  cet  impôt 
cruel,  oppressif,  s'il  emporte  une  grande  partie  du 
produit  net  dn  territoire.  Mais  la  survente  de  ce  tabac 
qu  ils  sont  libres  d'acheter ,  la  survente  de  ce  vin 
qu  ils  sont  libres  de  consommer ,  mais  tant  d'antres 
perceptions  qu'ils  payaient  volontairement,  et  qu'ils 
oubliaient  au  moment  oît  ils  |cs  avaient  payées,  ils  ne 
les  regarderont  point  comme  un  impôt  sur  leur  pro- 
priété. Le  territoire  payait  davantage...  Hais  le  peuple 
était  malheureux ,  mais  l'agriculture  était  sans  force . 
mais  les  campagnes  étaient  sans  population,  mais  au 
milieu  de  vos  plus  bellesproviiicesvous  aviez  de  vastes 
landes,  d'immenses  déserts.  Le  territoire  était  donc 
trop  chargé,  ce  n'est  donc  point  une  charge  égale  à 
1  ancienne  qu'il  faut  lui  donner;  ce  n'est  pas  seulement 
une  charge  moindre  que  l'ancienne,  c'est  uniquement 
celle  qu'il  peut  supporter ,  celle  que  commandent  vos 
besoins  naturels  et  indépendants  de  votre  dette ,  vos 
besoins  fixes,  vos  beisoins  permanents,  ceux  qui  res-  ' 
teront  encore  quand  vos  dettes  seront  éteintes. 

Je  vous  dirai  plus,  il  serait  d'une  sage  politique , 
d  une  5ublinie  administration,  même  en  finance,  de 
diminuer  celte  contribution  quand  les  circonstances 
seraient  toiles ,  que  vous  pussiez  l'étendre  sans  altéier 
la  prospérité  de  votre  territuipc.  En  effets  vous  avez, 
en  ce  moment,  mie  population  qui  n'a  plus  d'aliment 
ni  d'appui  ;  la  population  dc  vos  grandes  villes,  cette 
population  qui  uexistaitque  par  lehixeque  vous  avez 
détruit,  que  p.ir  les  abus  que  vous  avez  frappés .  que 
par  les  proressions. dévorantes  que  vous  avez  anéan- 
ties, il  faui  Va  repomper  cette  population  dans  les  ' 
campagnes,  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  lui  montrant 
là  le  bonheur  et  d'utiles  travaux.  Si  vous  ne  lui  ou- 
vrez pas  cet  asile,  elle  se  consumera  dans  la  misère 
et  la  honte,  accusant  vos  lois  et  calomniant  votre  ou- 
vrage J'ajouterai  que  vous  avez  à  répartir  cette  coii- 
Iribulion  entre  les  dilTérentes  parties.de  l'empire,  en- 


__  tranquilles  a  l'ombre  dés  priviï'ége..  « 
finies  un  fardeau  trop  lonrd,  vous  ne  pourrez  le  par- 
tager ni  avec  une  rigoureuse  égalité .  m  avec  unejuste 
proportion.  Les  départements,  jadis  favorisés,  re-  ■ 
pousseront  la  part  que  vous  leur  aurez  faite;  les  au- 
tres accuseront  encore  une  distribution  qui  ne  lessou- 
lugcra  pas.  Atténuez  doue  votre  contribution ,  afin  de 
laue  supporter    une  augmentation  légère,  là  utiç 
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inpindre  dîmmution.  Attéouez-Ia,  parce  qu'aujoui^ 
d*hui  tous  nosmoycDS  sont  atténués;  parce  que  l'a- 
Dârcbie  a  tout  appauvri,  tout  énervé;  parce  que  vos 
denrées  sout  sans  valeur  et  sans  circulation.  Bientôt 
raCtiritéde  la  culture,  ses  progrès,  ses  entreprises 
TOUsIivreroDt  une  nouvelle  matière  imposable;  bientôt 
tous  les  genres  d'industrie  répandus  clans  vos  villes, 
et  de  vos  viUes  dans  vos  campagnes,  y  porteront, 
avec  rabondance  et  la  vie,  de  nouveaux  moyens  dtt 
contribution. 

Vous  avez  établi  le  droit  d'enregistrement  ;  vous 
avez  établi  le  timbre,  vous  étendrezies  conservateurs 
des  hypothèques  ^ns  tous  les  départements ,  vous 
conserverez  la  marque  d'or  et  d'argent,  et  le  droit  sur 
les  cartes.  Tous  ces  objets  vous  formeront  un  revenu 
de  53  à  54  millions.  Les  postes ,  bien  organisées ,  les 
postes  liées  à  une  autre  administration  rendront  15 
millions;  les  traites  unies  aux  postes  12  millions.  Les 
fQréts  nationales,  les  débris  des  droits  féodaux  18  mil- 
lions. La  loterie  royale,  si  vous  croyez  la  conserver, 
10  millions;  eu  totalité  109  millions.  U  tous  mau- 

Suera  encore  200  millions  pour  vous  élever  au  niveau 
ela  dépense  de  1791.  Vous  en  prendrez  unepartiesur 
vos  capitaux ,  vous  prendrez  I  autre  sur  les  consom- 
mations, sur  les  jouissances  de  luxe ,  vous  ferez  ce  que 
font  les  nations  libres ,  les  nations  commerçantes. 
Vous  avez  vu  en  Angleterre  des  droits  onéreux  sur  le 
tlié,  vous  en  avez  vu  sur  les  boissons,  et  le  peuple 
consomme  le  tbé ,  et  le  peuple  boit  sans  murmurer 
contre  l'impdt;  mais  te  peuple  a  du  travail ,  et  quand 
le  i>f:uple  a  du  travail  il  paie  plus  facilement  que  le 
rictie  ses  jouissances  et  ses  plaisirs. 

Vous  conserverez  donc  et  le  tabac  et  les  droits  sur 
tn  boisson;  mais  des  droits  modiGés,  transformés , 
purgés  de  ce  régime  décrié ,  dont  le  nom  seul  arme 
contre  eux  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas.  Le  tabac 
réduit  au  prix  le  plus  modéré  tous  donnera  encore 
25  millions,  vous  en  sacrifierez  cinq  pour  apaiser los 
cris  de  l'Alsace ,  de  la  Flandre,  de  l'Artois.  Avec  cinq 
millions  vous  encouragerez  dans  les  anciennes  pro- 
vlnces-d'autres  cultures,  d'autres  fabrications,  et  elles 
ne  perdront  pas  encore  la  fabrication  du  tabac,  qu'une 
compagnie  privilégiée  pourrait  y  exploiter  avec  plus 
-(rtitenuue  que  des  manufacture';  particulières.  Vous 
réduirez  les  droits  sur  les  boissons  à  25  millions,  el 
sur  ee  pied  vous  n'aurez  ni  fraude  ni  murmures.  Je 
ne  puis  adopter  CCS  licences,  ces  maîtrises  qu'il  fau - 
ilrnit  vendre  tous  tes  ans  et  tous  les  ans  racbeter,  qui 
armeraient  l'industrie  cont»  l'iiidustrie,  qui  ne  le- 
r.'iient  que  sulffitituer  aux  exercices  des  commis  les  in- 
•]uisitions  des  citoyens*  Avec  15  ou  20  milHonsd'en- 
irécs  dans  les  villes,  vous  aurez  en  1791  un  revenu 
de  469  millions ,  et  avec  1^  00  hiillions  de  la  caisse 
de  Textraordinaire,  529  ou  530  millions.  De  là ,  jus- 
qu'à 600  millions,  il  ne  vous  reste  que  70  millions  à 
prendre  sur  vos  capitaux,  el  ie  vous  abandonne  la 
contribution  patriotique,  el,  s'il  le  faut,  une  partie  des 
restes  de  1790. 

En  1792,  votre  culture,  votre  commerce,  les  tra- 
vaux dn  peuple  seront  dans  la  plus  grande  activité. 
Alors  des  remboursements  de  capitaux,  des  extinc- 
tions de  rentes  viagères  el  de  pensions  auront  diminué 
de  plus  de  trente  millions  la  masse  de  vos  besoins; 
alors  les  parties  arriérées  de  la  dépense  publique  vous 
laisseront  encore  un  jeu  de  20  à  25  milhoos.  votre  dé- 
ficit réel  ne  s'évalne  donc  en  1792  que  d'environ  20 
millions ,  et  vous  lès  trouTerez  dans  Taugmentation 
naturelle,  insensible  de  vos  impositions  indirectes. 
Chaque  année  qui  succédera  effacera  nne  partie  con- 
sidérable de  votre  dette ,  et  peut-être  cette  vaste  opé- 
ration que  vuus  avez  osé  entreprendre  l'absorbera 
tout  entière.  Osons- nous  élever  à  ces  grandes  espé- 
vances;  mais  surtout  assurons-en  la  réilité  par  1  u- 
nlon,  par  la  concorde.  Qu'un  heureux  oubli  de  no^ 


dissensions  nous  rendffà  notre  véritable  caractère ,  à 
nos  véritables  sentiments,  et  que  désormais  tout  se 
ralKc  an  nom  de  la  religion ,  de  l'humanité,  de  ht  pa- 
trie etdahr6ne!  Je  rcTiemavtrésorpnblic.  Tavab 
oublié  de  TOUS  en  rappelerrorganisa  lion.  Il  est  urgent 
que  vous  la  décrétiez;  il  est  nrgriM  qne  tous  recoustî- 
tuict  ce  ministère.  Dahs  l'état  dé  fluctuation  et  d'in- 
certitude où  il  est  aajourd'hui,  son  action  est  sans 
force  et  sans  mesure.  Il  est  chaîné  d'instruments  inu- 
tiles; il  lut  manque  les  instruments  nécessaires.  Per- 
sonne n'est  à  sa  place  ;  personne  ne  comiall  ses  fonc- 
tions; les  départements  hésitent  et  cherchent  l'auto- 
nté  qu'ils  doivent  reconnaître  ;  tout  appelle  une  force 
de  compression  qui  unisse,  qui  relie  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Je  doute ,  on  plutdl  je  ne  crains  pas  que 
vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  a  été  proposé  par  votre 
comité  de  l'imposition;  je  le  combattrai  avec  tout  l'a- 
vanta^dela  taison  et  des  principes ,  et  j'aurai  ponr 
aoxiliaifes  votre  sagesse,  le  grand  intérêt  de  la  Cons- 
titution ,  votre  intérêt  i  tous  Î  et  votre  gloire.  Il  faut 
enfin  que  les  incertitudes  cessent,  et  que  la  nation  sa- 
che à  quels  pouvoirs  elle  doit  obéir.  Je  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  dans  le  trésor  public  la  somme 
de  60,521,000  liv.  • 

H.  Labochbpoucaitlt  :  Je  demande  l'impression 
du  rapport.  ([Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  ;  aon ,  rtqft. } 
Je  demande  rimpression  des  bases  sur  lesquelles  le 
préopinant  à  appuyé  ses  calcols. 

H.  AnsoN  :  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée 
que  le  comité  n'a  pas  eu  connaissance  du  rapport  qui 
vient  d'être  faiU  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  sur 
des  matières  importantes  M.  Lebrun  a  lu  son  travail 
sans  l'avoir  communiqué,  tes  états  im'il  vous  a  pré- 
sentés ne  sont  connus  ni  du  comité  des  douze ,  ni  dn 
comité  des  finances.  L'opinion  particulière  de  M.  Le- 
brun est  ici  un  hors-d'œuvre  ;  il  ne  pouvait  en  présen- 
ter une  sur  les  impositions ,  que  quand  celte  matière 
aurait  été  i  l'ordre  du  jour.  A  y  a  même  dans  ce  tra- 
vail des  choses  contraires  à  vos  décrets.  Si  vous  or- 
donnez l'impression,  il  fiiut  séparer  cette  opinion  de 
la  première  partie,  qui  serait  imprimée,  non  pas  au 
nom  dn  comité ,  mais  pour  lut  être  communiquée.  Au 
surplus,  je  conclus  à  ce  qu'on  discrète  les  secours  né- 
cessaires.au  trésor  public. 

M.  Lkbbon  :  J'ai  l'honneur  d'observer  au  préopi- 
nant qu'il  n'était  point  hier  an  comité  des  finances 
quand  J'ai  présenté  les  états  au  nom  de  la  section  du 
trésor  public  II  est  inutile  d'ordonner  l'impression 
pour  communiquer  au  comité.  L'Assemblée  doit  se 
rappeler  qu'elle  ivait  ajourné  ce  rapport.  Le  Jour  Hxé 
pour  l'ajournement ,  je  me  suis  présenté.  Comme  il  ne 
s'agissait  que  de  l'exécution  du  décret,  j'ai  cm  pou- 
voir rédiger  ce  travail;  je  l'ai  porté  à  la  section  du 
trésor  public ,  où  les  états  ont  été  discutés.  Quant  à 
la  seconde  partie  de  mon  rapport,  il  ast  certain  iiu'elle 
contient  mon  opinion  personnelle.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  le  secours  de  00  millions  au  trésor 
public.  Elle  décidera  snr  le  reste  oe  qne  sa  sagesse  lui 
prescrira. 

Le  décret  proposé  à  la  suite  du  rapport  dê  M.  Le- 
brun est  adopte.  ~  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  H.  Dioms  :  L'Assemblée  a  chargé  son  comité 
ecclésiastique  de  lui  présenter  une  adresse  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Des  commissaires  étaient 
nommés ,  quand  nous  avons  appns  que  M.  Hirabciu 
avait  un  travail  préparé  sur  cet  objet.  Nous  Tavoiis 
prié  de  nous  le  communiquer.  Kpns  diverses  olner- 
valions,  auxquelles  il  a  eu  i^gard,  le  comité  a  adopté 
l'adresse  dont  H.  Hirabean  va  vous  fake  leebire. 

H.  Biqiietti  l'atoé,  dit  Mirabeau,  fait  cette Ittctore. 

■  FriQÇiis,  ma  momenl  ob  rAssemlil^  aitioinle  cooc^ 
donne  le  sKcenloee  à  vos  loU  noDvelles,  aCr  qne  tonici  le* 
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întltatiom  de  l>mpire  k  prétaii||.un  matort  appui ,  Totre 
liberté  Mit  biAraiibble,  on  ArTorce  d'égarer  la  conscienoe 
da  praples:  on  déooDce  de  tootea  paru  ta  «omtitntion  drile 
dn  dnié ,  (Wcrétfc  par  toi  repréîcntanta,  comme  dénata- 
not  l'orgaaiMiion  diTioe  de  TEi^iie  dirétlenne,  et  ne  poD- 
nnt  aababter  avee  lea  ptincipw  «nuaeréa  par  rantiqoité 
ecclé5iasUque. 

•  Ainsi  Dons  n'aurions  pn  briser  les  chaînes  de  notre  serri- 
tnde,  sans  secouer  le  joû  de  la  lai'.....  Non,  l«  liberté  eat 
Ma  de  nous  prescrire  an  u  impraticable  sacriflce.  Regardes, 
AdtoTCnat  nga«de«  cette  Eglise  de  France,  dont  les  fonde- 
■fBti  ^enlacent  et  se  perdent  dans  œnx  de  IVatpIre- lui- 
■ine,  ▼ojm  oonune  elle  se  régénère  arec  lui,  et  oamme  la 
Bbatté  qtu  vitfnt  dn  <ûel,  aussi  oien  que  notre  foi,  sanble 
Bwntrw  en  elle  la  companie  de  son  éternité  et  de  sa  oiTinité  '. 
Tojva  comma  ces  denx  filles  de  la  raison  «ovremine  s'unis- 
sent ponr  dérelopper  et  remplir  tonis  la  pertoetBiilité  de 
votre  sobtîme  nature,  et  pour  combler  Totre  double  besoin 
d'exister  avec  gloir«.  et  d'exister  toi^onrs! 

■  On  nons  reproclie  d'aroir  refbsé  de  décréter  ezplicfte- 
mmt  qae  la  religion  cadioliqne,  apostolique  «t  romaine  est 
h  religion  nationale; 

H  D'avoir  changé,  sans  l'intervention  de  rantorité  erclésias- 
tiqae,  rancienne  démarcation  des  diocèses,  et  troublé  par 
cette  mesure ,  ainsi  qn'en  d'autres  points  de  la  constitution 
dvile  da  dei^,  la  puissance  éptscopalet 

*  Enfin  d'avoir  aboU  Tancieiine  forme  de  la  pominatlon  des 
pasteun,  et  de  la  £iire  déterminer  par  Téleciion  des  peuples. 

>  A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  les  aocnsations 
ifirTéH^on  et  de  persécution  dont  on  voudrait  flétrir  inté- 
grité, la  sagesse  et Torthodoxie  de  vos  représentants.  Ils  vont 
répondre ,  moins  WHir  se  JustiAer  qne  ponr  prémniiir  les 
vrais  amis  dç  la  caigion  eonlre  les  clanwars  bTPpcritM  des 
eBscmis  ^e  la  révolution.  iJOnB  gnnâa  putia  deTAariemblée 
applaudit.) 

>  Pédarer  nattonalé  la  religion  chiMenne  eAt  été  flétrir 
le  aryttre  le  plus  intime  et  le  plus  essentiel  du  christla- 
anse  En  général ,  la  religion  n'est  pas,  elle  ne  peut  être  un 
mport  aocul  ;  elle  est  un  rapport  de  rbomme  privé  avec 
FKt«  infini.  Coraprendriez-vons  ee  qne  Ton  vonorait  vous 
dira,  si  Ton  tous  parlait  d^iwe  comeienee  matioiMlm?  Eh 
Isa!  U  ntifian  n%st  pas  pins  nationale  que  la  conscience, 
or  un  boDune  n'est  pas  véritablement  religieux  parce  qu'il 
M  die  la  relicioo  d^lae  lutiDn  ;  et>qiMJid  il  n'j  en  aurait 
4«'ue  dans  nurîvett,  et  qtie  tons  les  hommes  se  seraient 
SBDatdéa  ponr  li  piolwseï,  il  aérait  encore  vrai  que  chacun 
fans  n'avait  nn  iWniimeat  slnoèrede  religion  qu'autant  que 
(Mena  «Mait  iIb  la  aianne,  cW^-dice  qu'autant  qu'il  sni- 
mit  ancora  cette  reUjrioa  aniTOtsalle  quand  le  geurt  fanmaia 
nndfast  t  Pabitlrtr.  [Les  applaudissements  reoommeooent) 

•Ainsi,  daqndqne  manière  qneFou  enrlsage  une  religion , 
m  dire  mattoaait  tfmt  lui  attribuer  une  déûunination  insi- 
faUanle  ou  ridiculo. 

'SetaiMeooome  juge  de  sa  vérité,  on  comme  juge  de  son 
■ptKnde  à  fontter  de  bons  citorens,  que  le  législBleur  ren- 
uaktme  rétigk>n  eo>utUutivnii*U«  ?  Mmi»  d'abord  y  a<t-il 
éat  véciaéa  itmtiomtÙëtf  En  saeond  lien,  peut-il  jamais  éti« 
•tîle  au  bonbeor  poblic  que  la  conscience  des  hommes  soit 
wfcsiiiée  par  la  loi  de  l'Etat  ?  La  loi  ne  nous  unit  les  ans  aux 
mtrea  qoe  dans  les  pointa  oft  noas  nens  loocfaons.  Or,  les 
homai  ne  se  toocbent  que  par  la  soptefide  da  leur  être;  par 
la  ptmiéa  et  la  cousciencc  lia  deniearent  iaoMa ,  et  rassotiiiion 
leur  laisse  cet  ^rd  l'exisience  absolue  de  la  nature.  (I^a 
apiMandissements  continuante 

•  Enfin  a  neptntT  avoir  da  aMiMHl dtas  ansMpIteqot 

des  inMitntions  ëublies  ponr  produire  des  efTeu  politiques, 
d  la    ~  •     o*^».*  M.  1.  -- —     ■       j-  i.*^  ?A  l 

deU 

P«tt   .  .   

fyygow  aucune  forme  civile  ou  légale.  Le  christtanbme  urin- 
^airnait  s'exclut  par  son  essence  de  tout  système  de  Ifcls- 
MOB  locale.  Dieu  n'a  pas  créé  ce  flatnbeau  pourpréter  des 
"»■*»  cl  des  cooleorsk  l'ornnliatiou sociale  desTrançais: 
Més  il  ra  posé  au  mttieB  de  l'univers  pour  être  le  point  de 
nlueiBent  et  le  centre  d^inité  du  genre  humain.  Qne  ne  nous 
MasM-t-on  aussi  de  n'avoir  ras  déclaré  que  le  soleil  est  ras- 
trt  de  la  MMn'om,  et  tpie  nul  antre  ne  sera  reoonnn  devant 
k  lot  ponr  régler  la  succession  des  nuhs  et  des  jours  7 1  La  salit 
nMntii  d*apflaadisaaqimt>.) 

>  MiiiisiresdcrevaDcUet  vous  crorex  qne  le  chtistianisnie 
«■  W  MAnid  atAemel  kystéme  de  Bien ,  qn'D  est  la  raison 
MToMence  d*nD  onlvei»  M  d'un  genre  humain,  qu'il  era- 
■MK  Vmim  te  gnératiom  et  totu  les  temps  ;  qu'if  est  le  lien 
nae  aocWlé  «parse  dans  tons  les  empires  du  monde  et  qut 
M  ramemNtra  det  çriatre  vtnts  de  la  ttrre  pour  s'élever 
y—  leaspleBdeors  dcnnébranlahie  empire  de  fëtemité.  (La 
«otta  nt ,  et  la  gaociw  applandiL]  Et  avec  ces  Idées  si  vastes, 
•  ™^P*w«,sl  snpMnuvs  A'  toiitéslM  localités  hnmaines, 
^MMsando  que  -  par  un*  loi  tertstitutionnelle  de  notra 
Mgtme  naliMni,  le  cbrisHanlime,  si  fort  de  sa  malesié  et  da 
•an  >vtsaulté,  soit  déeUr^  h  religion  des  pSnca^ 

>  U  ,  eest  vota  qui  ontifiger  h  rengion  de  nos  pères  !  Tous 
«ootaqnr,  mbiabto  A  ces  rcllnons  mensongères,  nées  dp 
npsocanea  da  bomnm,  accréditées  par  Tes  dominateurs  de 
^wm,cto0albndiicBdaii«Wbltttmtloninolitiques,eomme 
HttS^CoSf^*"'  da  la 
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régime  tyranniqQe,  là  où  ime  cmiaiitation  parvena  dérive 

d'un  culte  insmsé,  U  but  bien  qne  la  religion  Auûe  partie 
essentidie  de  la  constitution. 

M  Hais  le  christianisme,  (Ubia  et  chancelant  daiw  sa  nais- 
sance, n'a  point  Invotraé  l'^)puj  das  kus,  ni  l'adoption  des 
gdnvemements;  ses  onnistres  eussent  rcrasé  pour  lui  une 
ralstence  légale,  pan»  qu'il  fbllait  que  EHca  seul  lûrAt  dans 
,  ce  qui  n'étsit  que  son  onvragr  ;  et  il  nous  maflqneralt  aqjour- 
d'hni  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vérité ,  si  tous  oemc 
qni  proftsaaiept  avant  nous  cette  rHIglott  sainte  l'ement 
trouvée  dans  la  législation  des  «wwi'/ai. 

■  G  étrange  inconséquence  !  Qnew  SMit  ces  bommea  qtii  nous 
demandaient  avec  une  dialeur  et  une  amartuma  si  peir  chré- 
tiennes nn  décret  qui  rendit  le  ^ristianismeeon((/(H(/onne/.^ 
Ce  sont  les  mêmes  qui  blâmaient  la  constttation  nouvelle, 

Soi  la  présentaient  comme  la  anbTanion  da  toutes  les  lois , 
e  la  Justice  et  de  la  sagesse,  ont  la  dénonçaient  de  tonte  part 
comme  l'arme  de  la  pervnsité,  da  la  force  et  de  In  ven- 
geance ;  ce  sont  les  mêmes  qui  nous  disaient  qne  œtte  consti- 
tution devait  perdre  l'Etat  et  déshonorer  la  nation  flnnçaise. 

»  O  hommes  de  mauvaise  fol  !  pourquoi  vonliei  vous  donc 
introduire  une  religion,  que  vous  fiites  prof^on  de  chérir 
et  d'adorer,  dans  une  législalf  on  qne  vons  hîtes  gloire  de  dé- 
crier et  de  nair  ?  Pourquoi  vouUes-vous  unir  ce  qn'il  y  e  de 
plus  augnste  et  de  plus  saint  dans  l'univers  à  ce  inie  vous  re- 
gardes comme  le  pins  scandaleux  monument  ae  la  malice 
humaine?  Q«</  rapport,  toiu  disait  aalnt  Paul,  p^t-ii 
t' établir  entre  tajiutic*  et  {'iniquité  ?  et  que  pourrait-il 
y  avoir  de  commun  entre  Chriit  et  Béttat  f  (On  applaudit.  ' 

»  non.  Français,  ce  n'est  ni  la  bonne  foi,  ni  la  piété  sin- 
cère qui  suscitent  an  milieu  de  tos  représentante  toutes  cei 
contestations  rriigiensas  ;ce  août  le*  passions  des  hommes  qui 
s'efforcent  de  se  cacher  sons  des  voiles  imposants  ponr  cou- 
vrir plus  impunément  leurs  ténébrenx  desseins. 

u  Remontes  an  berceau  de  la  religion;  c'est  là  qne  vont 
pourrez  vous  formerridéedesa  vraie  nature,  et  déterminer  le 
node  d'existence  ^ns  lequel  son  divin  fondateur  a  voulu 
qn'elle  r^At  dans  l'univers.  J.-C  est  le  seul  de  tons  les  sages 
qni  se  soit  appliqué  à  Instruire  les  hommes  et  à  les  rendre 
bons  et  heureux ,  qui  ne  les  ait  envisagés  sous  aucun  rapport 
politique,  et  qui  n'ait  en  ancune  circonstance  mêlé  à  son  en- 
seignement des  principes  relatiRi  à  la  législation  des  empires. 
Quelle  que  soit  llnflnence  de  l'Evangile  sur  la  moralité  hu- 
maine. Jamais  I.-C.  ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  que 
llnstitntion  évangfliqne  dAt  entrer  dians  les  lois'con^itu- 
tionnelles  des  nations.  Il  n'ordonne  nulle  part  à  ceux  qu'il  a 
choisis  pour  publier  sa  doctriise  de  la  présenter  aux  legisla- 
tenrs  dn  monde  comme  renremanl  des  vues  noaveltei  aui- 
l'art  de  gouverner  les  peoples  :  «  Ailes  et  Inatrtiiset  les  liom- 
a  mes,  et  disant,  Voici  que  le  royaume  de  Dieu  npproclie;  it 
1*  lorsque  voua  eiitrrrwi  dans  une  ville  ou  dans  un  hamean , 
»defflsndea  qui  sont  ceux  qni  veulent  vous  écouter,  et  res- 
>>  tes-y  autant  qn'il  le  foudra.  ponr  lenr  apprendi-e  ce  qof 
»  vous  devez  lenr  enseigner;  maivsl  l'on  rflune  devons  <!cnn- 
»  ter,  sortez;  et -soyez  en  tout  prudents  comme  les  wrprntj, 
"  et  simples  romme  les  colombes,  n  (On  applaudit.) 

u  L'Kvangîle  est  donc  par  son  Institution  une  économie 
toute  spirituelle,  offerte  aux  mortels  en  tant  qu'ils  oui  un«- 
dentînation  nllérimrtf  aux'fins  de  l'association  civile,  et  con- 
sidérée hors  de  tontes  leurs  relations  politiques;  il  est  pmnoié 


nissant  an  monde,  que  les  hommes  le' nrcDMenr,  et  tpif  le.s 
gonrernemenb  le  tonffHstent  :  c'est  là  le  xaractàre  extérieur 
qui  le  distingoa  dès  soft  origine  de  tontes  les  antres  religions 
qni  avaient  tyrannisé  la  terre ,  et  c'est  aussi  ee  qui  doit  le 
tinguer,  jusqu'à  la  fin  des  leiiips,  de  tons  les  cultes  qui  ne 
suCnîstent  qufpsrleur  Incorporation  dans  les  lois  descmpiitsi. 

uCcst  donc  one  vérité  étaoliesur  la  nature  des  i^ses.sur 
les  loinières  dn  bon  Sens  et  sur  Fessenoe  même  de  l'Inititii- 
lion  évangéllque,  que  vos  représentants,  à  Français,  ne  de- 
vaient ni  ne  pouvaient  décréter  nationale  la  rebgion  catho- 
lique, apostpliqne  et  romaine. 

'  •  Mais  puisque  le  christianisme  est  une  écof^oyiie  tnjite 
spirituelle,  bot*  de  la  pnlssanceet  de  l'inspection  des  hom- 
mes ,  pourquoi  noes  sommes-nous  altriboe  le  droit  de  cfaan- 
grwms  rinterVciitton spirituelle l^noienne démarcstlon des 

n  Certes'  on  devrait  nons  demander  aussi  pourquoi  nous 
sommes  chrétiens,  pourquoi  nous  avons  assigné,  sur  le  iri*- 
sor  national ,  aux  ministres  de  l'Evangile  et  anx  dépenser  dn 
culte,  la  plus  solide  partie  des  revenus  de  l'Etat.  [La  partie 
droite  tjmrœure.J 

»  D'après  les  éléments  de  la  constitution  chrétienne,  son 
culte  est  l'objet  de  l'acceptation  libre  des  hommes  et  de  la 
tolérance  des  gouvernements.  Il  ne  peut  être  réputé  que 
sonffrrt.  Uni  qu'il  n'est  irçu  et  observé  qne  par  un  petit 
nombre  des  citoyens  de  l'empire  ;  mais  dèn  qu'il  est  devenu 
le  culte  dé  la  majorité  de  la  nation ,  il  perd  sa  dénomination 
de  culte  toléré;  il  est  alors  on  culte  reçu  :  il  est  deJîUt  la 
religion  du  public,  sans  être  de  droit  la  religion  nationale^ 
car  Qne  religion  n'est  pal  adoptée  par  la  tutkm,  en  tant 
qu'elle  est  une  puittaiice ,  mais  en  tant  qu'elle  est  ima  eoilte- 
tion  d'hommes. 

»  Dans  cet  état  dacolte,  son  exercice  n'ayant  aneoM eor- 
re*i)M>n(lance  avec  Tordre  civil,  il  en  résulta  phuienn  eow^ 
qnenees  ; 
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•  Premièrtment.  L'iotorit^  cocléùwtione  peut  pirUger 
entre  1m  puteurs  la  ooodoiM  tiuritaelle  aie»  fldrlet ,  suivant 
tellet  dÎTuions  oa  (Mmaication*  qae  lui  pretcrivent  loa  in- 
tértl  et  sa  mesae  ;  et  le  gouvememait ,  mi  n'eet  \\é  par  ancun 
point  aa  r^une  religieux .  n'a  tien  i  voir,  ni  à  réformer  dans 
OM  ciroowcripticnu  qui  n  ont  pas  de  viaiBUit^  politique. 

a  Secondiment.  Dans  cette  situation  du  cafte,  qui  fût  ei 
lonftoapa  la  scale  qne  l'ancien  sacerdoce  ait  demandée  ans 
pnlMncea  d«  la  terre,  la  aobsistanoe  des  ministres ,  la  coda- 
Uttction  et  Fentrêtien  des  temples ,  et  tontes  les  dépenses  do 
^in^rilut^i"!  relîgieox,  sont  une  diai^e  étrangète  an  fisc,  car 
m  qni  n*appâruent  pas  i  Finsiitotion  politique  ne  peut  être 
dn  nnort  de  la  dtfpenae  publique. 

•  Tnitiènumwt.  Hais  dn  moment  que  rinstittitioD  diré- 
tienne.  adoptée  par  la  majorité  des  titofens  de  Pempire,  a 
étéallonée  parla  palssance nationale t  du mcmient qtie cette 
même  polssanoe ,  prenant  snr  elle  toutes  le*  diaiws  de  Teui 
temporel  de  la  religion ,  et  pourvoyant  k  tons  les  nesoins  dn 
onlteetde  ses  ministres,*  ntand  snr  la  foi  de  la  nation  et 
sur  les  fonds  de  son  trésor  la  perpétoité  et  l'immnubilité  de 
l'aoceptalion  qu'elle  a  faite  dn  diristianisme,  dès  lors  cette 
religion  a  reçn  dans  TEtat  nne  existence  civile  et  l^le,  qni 
eat  le  plu  grand  bonnear  qn'nne  nation  paisM  rendre  à  la 
sainteté  et  à  la  majesté  de  l'ËTangile,  et  dés  lors  aussi  c'est  4 
cette  puissance  nationale  qni  a  donné  à  l'insUtation  reli- 
gietue  nne  existence  civUe  qn'an>*rtient  la  facalté  d'en  dé- 
terminer i'oif  anisation  civile,  et  de  lui  assigner  sa  constitn- 
tion  extérieure  et  légale.  Elle  peut  et  elle  doit  s'emparer  de  la 


.  fpeut 

nance  dn  culte  dans  tont  ce  qu'elle  loi  a  ùÀt  acquérir  d'exté- 
rieur, dans  tonte  l'ampleur  physique  qu'elle  lui  a  Tait  con- 
tracier,  dans  tons  les  rauporb  où  elle  Fa  mis  avec  la  grande 
machine  de  l'Eut  ;  enfin  dans  tont  ce  qui  n'est  pas  de  sa 
oonstitution  spirituelle,  intime  et  primitive.  Cest  donc  au 
gouvernement  à  régler  les  démarcations  diocésaines,  pui»- 
qu'elles  sont  le  pins  grand  caractère  public  de  la  religion ,  et 
la  maniftetation  de  son  existence  légale.  Comment  le  minis- 
tère sacerdoul  ne  serait-Il  pas  subordonné,  dans  le  partue 
des  fonctions  du  culte,  à  ta  même  autorité  qni  preûrit  lés 
limites  de  toutes  les  autres  fonctions  publiques,  «l  qui  détei^ 
mine  lontes  les arconscriptions  de  l'empire? 

H  Ebl  qne  Ton  vous  dne  ceqae  sigmfle  l'intervention  de 
raaiorile  spirituelle  daiu  nne  distribution  tonte  politique? 
Une  nation  qui,  neevant  dans  son  sein,  et  unissant  A  son 
réunie  la  tcU|lon  cfarétienne,  dispose  tellement  le'ajrsténw 
de  toutes  aaa  uninisinitlons,  qne  partout  ob  dlc  trouve  de* 
Ifoimnea  à  gouTcmer,  là  ansù  die  prépose  un  premier  pas- 
teur A  leur  ensngnement  ieligienx{  tme  telle  jûttion  s'attri- 
boe-t-dle  on -pouvoir  aacerdotal?  entieprcfiMlle  quelque 
chose  sur  les  cooBoieBeae,  sur  le*  dpfpnc»  de  h  fbl ,  sur  set 
sacrements,  sor  ses  nppOTia  et  »ét  dépendiuoeB  uéniciii' 
qnesp 

u  Hais,  nous  dit-on,  la  )uridIction  spirituelle  desévéqne* 
a  changé  avec  l'ancienne  division  des  diocèse»,  et  il  fkut  bien 
(|ne.te  pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder  anxévé- 
qoes  des  pouvoirs  act^mmodés  &  la  nouvelle  constitntiun. 
Que  cenx  d'entre  nos  pasteurs  qni  ont  le  cceor  droit  et  l'es- 
ùit  capable  d'observation  s'élèvent  an-dessna  des  idées  et  des 
traditions  d'une  théologie  inventée  pour  défigurer  la  rdigion , 
M  la  anbordonaer  aux  vues  ambiiieoses  de  quelques  nom- 
mes, et  ik  reconnaitronf que  le  fondateur  du  «Âristîaninne 
semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  d'après  la.  prtvoyapce 
de  sa  destinée  future,  c'est-i^re  qu'il  l'a  bit  td,j|a*il  pût  se 
P^ler  A  toute*  le*  forme*  dvlles  des  états  oA  nnstitution 
idirétiaiuw  serait  adoptée,  et  s'exercer  dans  toute*  les  direo- 
tions  et  selon  toutes  les  drconscription*  qui  lui  seraient  pssi- 
fnées  par  les  lois  de*  empire*. 

>  Eat-ce  en  donnant  A  cbacnn  d'eux  ime  portion  de  pnis- 
aance  limitée  par  de*  bornes  territoriales  que  Jésns-Cbrist  a 
institué  les  apôtres?  Non,  c'est  en  conférant  A  chacun  d'eux 
U  plénitude  de  la  pnisianoe  spirituelle ,  en  sorte  qu'un  seul , 
possédant  U  Juridiction  de  tons,  soit  établi  le  pastenr  du 
genre  bumsin.  «  Allex,  leur  dit-il  ;  répandea-votu  dans  funi* 
»ven;  prêches  TEvangile  A  tonte  antnre...,  le  TOÛs  envole 
«comme  mon  Père  m'a  envoyé,  m 

M  Si  donc,  an  moment  de  wur  mission  ,  la*  tpétres  se  fbs- 
antt  partage  l'enseignement  de  Tunivers,  et  qu'ensuite  les 
polssances  fbsaent  venues  changer  les  drconscnptions  qu'ils 
s'étaient  volontairement  assignées,  «ueon  d'eux  se  seraiMl 
inquiété  que  sa  Juridiction  n«  se  ItouvAt  point  ta  même? 
croiti-on  1^11*  eaa*ent  icprodié  A  fantorité  publique  de  s'at- 
nibner  le  droit  de  restreindre'  nu  d'étendre  Itntorité  spiri- 
tnMle?  pen>e4-on  snrtoot  qn^ls  eussent  tnvoqné  Tinterven- 
tïon  de  mint  Pierre  pour  se  uire  réintégrer  dans  les  fonctions 
de  Papostolat  par  nne  mission  nouvelle  ? 

>  tx.  pourquoi  aoraîent-ils  recouru  à  ce  premier  chef  de 
rEflise  universdie?  Sa  primauté  ne  consistait  pas  dans  la 
possession  d'âne  plos  grande  puissance  spirituelle,  ni  dans 
ane  juridiction  plus  éminente  cl  plus  étendue.  Il  n^avait  pas 
reçn  de  mission  particulière  ;  il  n'avait  pas  été  éubli  pasteur 
des  hommes  par  nne  inauguration  spéciale  et  séjurée  de  celle 
de*  antre*  apôtres.  Saint Tierre  était  pasteur  en  vertu  des 
mêmes  paroles  qui  donnèfent  A  tons  ses  collègues  runivera  A 
instruire,  et  le  ^re  humain  A  sanctifier.  (La  partie  droite 
nncnure.)  Anssi  vojrona-nons  saint  PanI  et  les  autres  apôlra 
établir  des  éréqoes  et  de*  prCtre*  di»  les  difTérentet  cob- 


iréeti  où  Ils  ont  porté  le  flambeau  de  rEvangile,  ettoiaiti- 
tuer  pasteure  de*  troupeaux  qu'ils  ont  conquis  an  ciiristti< 
nisnAedè*  ton  origine,  et  nom  ne  voyon*  ni^  pan  qulb 
aient  invoqué,  pour  remplir  cet  ^^et  sacré,  rantorilé  é» 
aalnt  Pierre,  ni  qne  le*  nouvenox  pastenn  alânl  attendnd* 
Ini  l'institation  canonique. 

u  Quelle  idée  les  pontife*  de  notre  cnite  ont-ils  donc  de 
leur  mission,  puisqu'ils  n'y  reconnaissent  pins  le  mèmeca- 
eactère  dont  le*  apôtres  Airent  revétns?  S^il  est  vrai  quel*  / 
Moerdoce  dirétien  n'a  été  insiitné  qu'une  fois  pour  tous  lai  ' 
aiéties,  la  puissance  apoetollque  ne  Ribrt*t»-t-clle  pu  au-  , 
Joardliai  dan*  le*  évéqne*  comme  ioooeaaeur*  de*  auôtra  i 
runiveraaiité  de  si  primitivn  institution?  Owcnn  d'eux  an 
momeni  d*  sa  comécration  n'est^il  pas  devenu  ce  que  fu 
cbaqoe  apôtre  *n  moment  où  il  regntUaienneattxirfedsda 
pastenr  itemel  de  FEgliie?  Et  n'esMl  pa*  snvoYf  coaiBe 
l-tCra  étéparaoU  Pere  7  Enfin  n'a4-a  pas  été  inTe*ti  fane 
aptitude  applicable  A  ton*  les  lieux ,  A  tous  le»  hoBunes,  ci 
tot^otu*  *ub*i*tante ,  tan*  nulle  altération ,  an  milieu  de  tous 
les  changements,  de  tooa  le*  croisement*  et  de  toute*  les 
variations  qne  peuvent  épi  ou  ver  le*  démarcation*  des  égliM*? 

»  Feiltes  votn  con4uittf  dit  laintPaul  aux  évéquca  qu'il 
avait  établi*  en  Asie,  veiliet  votre  conduite  et  ceUt  im 
troupeau  four  teamet  te  Satitt-Bsprit  vouj  a  eonsaerit 
évé^uet ,  eii  ifoui  donnant  le  gouvernement  de  l'Eglne  dt 
DUu,  çaeJ-'C.  a/ondée  par  tonysaïu^Vttn  et»  f»to\n,  A 
demandfs-vons  al  aalnt  Paul  eroyait  i  U  toeatité  de  Ulpii- 
diction  éplKOpale.  (Oa  eDteBd.de  nonabrcnx  applauuim 
ments.  ) 

u  Les  évéqne*  lont  donc  tSMntldlen«st  diargés  du  i^ime 
de  l'Eglise  nniverselle  comme  l'étaient  Ma  apôtre*  :  lenr  ni^ 


■anction  dn  pontife  de  Rome,  qne  saint  Paul  n'eut  besomde 
celle  de  saint  Pierre.  (Les  applaudissements  redoublent)  Le 
pontin*  de  Kome  n'est ,  comme  saint  Pierre  Itf  fbtioi-inèrae, 
que  le  pastenr  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de  tow 
les  pasteurs,  l'interpellateor  des  juge*  de  la  foi,  le  dépoiîtaiw 
de  b  croyance  de  tonte*  le*  église*,  le  oon*ervateiw  de  la 
flomiwnnion  nnlverxcDe,  «t  le  mrveilbnt  de  tottt  le  régina 
intérieur  «l  spiritud  de  la  lellgioii.  »    {Km  tutt*  à  (fenaùi.) 


SPEGTÂ.GLBS. 

TiiitATai  BK  LA  RanoM.  —  Aujourd'hui  18 ,  TphigéMie  n 
Aulide,  tragédie;  et  le  Coupfnt.  comédie. 

Tatxm  Italik?!.  -  Au)oonl'bui  18,  t^m*  Méprtttt  par  m- 
temblanceiwt  Raoul,  tire  de  Créfui. 

TnCATax  m  MoNUxva.  -  Anjourd'hai  it  .  TAmcttr  et 
l'Intérêt^  comédiei  et  Jocoade,  opéra  fVnnçai*. 

Titann  m  PaLAïa-Rovai..  —  Anionnl.  lé,  le  Memotigt 
excusable  ;  tes  Deux  Cotulni  ;  et  la  Doteble  latrigue: 

TatA.tu%  »c  Mamwih«li.s  ]loRTAN»iM,«a  Pàlala-lloyal. 
-  Aolourtfbia  18 .  '«  Sounli  et  Spinettw  et  mariai. 

GonCviBin  bb  Buvmuib.  —  AiUoiiBd.  18,  Itt  Jteont 
de  Julte\  te  Sourd  et  l'Aiwiglaititfc  fkttturaiHm, 

AuHfiv-ContQCB.  -  Anloord.  18,  t'Jimto^a-fii  tm  FùOe 
£preu¥ei  et/e  ChavaUerd'Atsatatt  camp  de  Ctotter-Cump' 

TnéATaB  FaANçue  CoaiQDB  bt  LTai^ni.  —  Attjanrd.  Il, 
tet  Bprearei  de  Vamomri  tei  /^mmxforcéti  et  fe  Bereteu 
deainriiF. 

PAnaiBKT  DBS  «BITEa  DS  L'bOtSL-DS^TILLE  de  PARIS. 
Année  1780.  HH.  le*  Payeur*  «ont  A  la  lettre  A. 
Cours  d»$  change!  étrangers  A  80  Jouit  date. 

Madrid.   .  .   .   .  l«  I.  U  s. 

Gène*   114  Ifl 

Livoume.  ...  li)  i}3 
Lyon,  Rois.   .  .      7/8  ^ 

Bourse  du  15  Ja»fUr. 

Actions  des  Indes  de  «00  liT.  .  .  .  aS80,  81  l;S.  »,  7& 
Emprant  d'octobre  de  HO  Uv.  ..........  4» 

Loterie  royale  de  1780,  A  ISOO  Ut.  1788.  

Prime*  •orties.  ■  

Uterie  «avril  1788,  A  800  liv.  la  Ullet   - 

-  d'octobre  A  «0  Ur.  le  billet  I7M.  .  —  1791  .  816 
Emt»nntdedéc.l78S,qniUaiuedeAn.  

-  de  136  milUmu,  déc.  1784.  .  .     IS,  l&  1/8, 7/8,  V>  ^ 

—  de  80  million*  avec  bidietin*  .  .  *  .   .  .  .  .  .  .  • 

Îlnittances  de  finance*  satu  bnltetin  
(fnii  sort,  en  viager   ....     Jnïllet,  13.  Octobre,  19 b. 

Lou  des  hôpitaux  de  1787.  

Actions  nonv.  des  Indck  1188^  86,  81, 8«,  00,  83,  86,  88,  87,  » 
Caisse  d'escompte  .  ■  ■  •  •  3866,  8(^  86,  88,  70,  76,  70,  73 
Demi-caiise.  1M6, 80, 38,  «u.  43,  U,  «0.  » 

gnltiancedea  eaux  de  Part*  <» 
npmnt  de  novembre  1787,  ttp.«^  .  .  .  .  .  1010 

—  Idem    A  4  p.  '/«l.  

-  deso  mllIloÎM,  atiofttlTSB  

ossarances contre kilnceiidlM  .  8ll0,SS,H,BO.0S,fi7,M 

~Jkvie.   780b  800,6,  «,10,90, 16,10 

—  Bec  on  a.  lort.  ;  .  .  . 


Amsterdam  .  .    IB  6/8  A  3/4 
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GAZEm  NATIONALE  ou  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  17  jAKTiBn  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dê  yanmtU,  U  39  dtfc«niir«.r.UidiàteBdéci4lé avant- 
bicr  à  U  pluralité ,  les  voix  étant  lecrctes  «  après  nnp 
iéaiice  «le  18  hcarcf,  qu«  l«  sermenl  mi*on  voulait 
iapoMT  MK  nonoca  D*aarah  pas  Ken.  Plinietira  per- 
•Miiea  prnscDt  qoe  Thonneur  naiional  ilalt  inléressé  à 
rette  «lédsion,  saroir,  que  les  nonces  ne  jureront  pnini 
qu'ils  ne  sont  pas  vendus,  «t  qu'ils  ne  se  vendront 

F oint  à  la  convenance  des  puissances  étrangères.  On 
a  emporté  de  très  peu  de  voix ,  car  l'obligation  du 
lerment  se  trouve  dans  pllisieuts  mandats  i  et  te  pré- 
jugé favorable  à  la  Taule  autorité  des  naodàis  on  ins- 
trudions  cal  encore  très  puissant  :  erreur  la  phw  dan- 
({iraiHe  de  tontes  dans  une  assemblée  constitutjnte. 
—  A  la  séance  d'hier,  «près  une  légère  discussion  ,  on 
a  arran|;é  quelques  points  régletnenlaircs  relativement 
k\*  forme  de»  débals.  CrUR  précaution  él«t  essenlielle. 
Il  cal  à  déMrer  qae  la  forme  qui  •  été  adoptée  remé- 
Oiaaan  grand  nombre  d'inconvénients  dontlescsprits 
jailca  et  Inen  inicatioanés  te  plaignent  avec  tant  de 


Les  diaposilioDS  nouvelles  qui  se  préparent  dam 
leNonl  font  croire  à  quelques  granos  cnani^emenis. 
Le  rot  «le  Praaaa  commence  à  s'apercevoir  qu'il  a 
pris,  dons  les  aflalres  générales,  nn  maintien  égslement 
difficile-  à  conserver  et  à  quitter.  Il  a  reçu  très  récem- 
ment- un  courrier  de  Pétcrabourg  t|ui  demandait  sans 
doutd  une  réponse  embarrassante,  car  S.  M.  n'a  pu 
cm  devoir  prendre  sur  elle  de  répondre  sur-lc^-liamp; 
■uia  elle  a  aussit<')t  déptehe  vers  le  cabinut  de  Londres 
ctceluï  de  La  Haye.  Il  paraît  que  S.  M.  prussienne, 
at^eod  du  dehors  «les  înstruclions  pour  savoir  quelle 
ontdaite  elle  doit  tenir  avec  la  Russie. 

Les  Tares  ont,  dit-on,  fait  des  propositions  d'acrom- 
nodeoMor ,  auxquelles  le  prinf:«  Potemkin  a  répondu 
qu'il  ne  se  prêterait  qu  aux  conditions  suivantes  : 
■  l*qae  le  traité  de  paix  soit  rondu  sans  l'intervention 
d'aucune  antre  puissance  ;  2"  que  les  principautés  de 
la  Moldavie  etdëlaValachie  soient  reconnui^»  indépen- 
dantes de  la  Porte ,  et  que  l'Autriche ,  conjointement 
avec  b  Russie,  aient  seules  le  droit  de  nommer  les 
princes  qui  les  gouverocrqnt  ;  3o  que  la  Grimée  soit 
urévocablement  £édée  à  la  Russie ,  et  que  le  traité  de 
PMsarowiu  serve  de  base  an  traité  à  conclure  entre 
rAniricbe  et  la  Porte,  etc.  ■  Cependant  on  a  quelque 
raison  de  croire  que  l'impératrice  pourra  se  déterminer 
à  laire  la  paix  en  laissant  tes  choses  in  statu  quo,  satis- 
faite de  l'indépendance  de  la  Crimée ,  et  du  démantel- 
Icmeni  de»  principales  forteresses  conquises.  Mais  il 
s'amasse  Uot  de  nouvelles  oltscurités  au  nnuteau 
<«ii^£S  de  Ststove ,  ao'oii  ne  saurait  hasanler  des 
Lonjccture*  avec  Irc^  de  préi-antton. 

jirticies  téparét  du  traité  U'ailituiee  eiHre  ta  Pô- 
le^ 0t  Ut  Paru, 

f  ■  Art.  I".  Cornue  la  Rouie  a'nt  unui  bien  emparée  ilei 
possestioBS  de  la  Porte  que  Oo  «cIIm  d*  la  Pologne,  la  Po- 
higM,  tandis  qui!  U  Porte  cominDnra  avec  tonlH  ses  Top- 
os  À  agir  c«Mlre  la  Ko^»,  «t  t^m»  I*  roi  tie  Prusse  eora« 
battra  de  «on  côté  ta  Russie»  «II*  poarsoivra,  de  concert 
avec  le  roi  de  PmsM  et  la  Finie,  de  tontes  ses  forces  la 
gnerrc  contrt  la  Rassis. 

■  IL.  Les  puissances  belllsérantes  se  commnniqaeronl 
rêeiproqoentenl  Ipora  plans  d'opération»  mMluirea,  anisl 
bien  que  la  direction  de  leurs  corps  de  troa|tfs,  ce  dont 
le  Praee  cl  la  Poite  otlomaiM  sont  aussi  convenaet.  iMt 
denn  parties  eontcactantrs  a^eeeptseDot  ni  aui|fensiott 
d'arasés,  ni  paix,  sans  Pavuir  préajablemenl  communiqué 
i      M.  prassieane,  et  sans  qna  ca  monarque  y  aeecde} 

fAnt,  —  rem*  m 


mais  elles  continueront  sans  interroplion  lt  tuerve  Jiisgat 
ce  qu'elles  obtiennent  enfin  one  satisfaction  ccmplèle,  tant 
pour  la  Porte  oltoiuane  qiM  pour  Is  Potogac,  ainsi  qu'ans 
paix  stable  et  permanente  pour  les  parties  eontracianies, 
le  roi  de  Prusse  f  compris  ;  I  ce  début  les  deux  pnissaneea 
ne  cesseront  point  de  hJre  la  goerre. 

»  111.  Le  roi  de  Prusse,  comme  allié  de  la  Porte  et  de  fa 
Pologne,  sera  invïlë  par  les  parties  contractantes  A  l'acces- 
sion des  stipnlaliona  prcaenlea.  £n  vertu  de  qnoi  In  deux 
paittea  contrtctant«a  commnniqaeront  ce  traite,  après  aa 
BÎgnaiare,  aa  ministre  proaaîen  qnt  réaide  ici.  > 

Articles  secrets  du  traité  de  commerce, 

n  An.  Ls  répabliqae  de  Pologne  étant  voiaine,  amie 
et  alliée  de  la  Porte  ottomane,  les  Polonais  ponrront  avoir 
60  navim  marrbands  de  leur  nation,  qni  jpoiront  de  la 
navigation  libre  sur  la  mer  Noire,  sur  la  merBlaiiebc  et  sur 
la  Borystcne.  A.  cet  effet  le  port  dn  pins  grand  desdils  na* 
virps  n'exccdera  pas  lO.OUO  kislna  de  grains  on  d'autres  pro- 
doctions,  et  leur  longupur  n'ira  pas  au-dflà  de  20  piqoea. 

*  II.  Les  navir»  polonaU  porteront  dans  la  nter  Noire, 
Jasqq'aa  détroit  et  à  la  ville  de  CnnHtantinopIr,  le  pavillon 
turc;  maia  en  |»artant  pour  la  mer  Blsoclie  ils  arboreront 
le  pavillon  do  lenr  propre  nation. 

»  m.  La  Porte  oitomanp  et  la  Poloirne  se  sont  confor- 
mées su  traité  de  Carlowiis,  en  réglant  lea  stipalailona 
convenaes  à  l'égard  des  objets  nécessaires  qui  sont  rrtaiiOi 
an  cammerce  et  à  la  navigation.  Aucun  baclù  contmaMlant 
ou  quelque  ofllcier  de  douane  n'agira  à.reneonirs  de  ces 
condiiioiia.  —  On  n'exigera  dca  négociant  pcilunals  d'an» 
très  frais  qne  Ira  droits  deduuan*',  qu'ils  paîeruiit  dans  l'en- 
pire  ottoman,  selon  l«  tr«ii«  de  Carlowils,  txmr  aax  mar- 
cbandiara  exportèra  ainsi  qoe  poor  les  marchandiacs  non 
'proliibécs  qui  aeront  importées.  ^  On  «o  procnrers  des 
pa»se^t>orts  ponr  les  luarchandi^faquï  ,par  l<rre  et  par  mer, 
passent  dans  l'emiiire  oiloiitan  ou  en  Putogiie.  ■.-  Il  wra 
[tpruiis  de  louer  des  in.i(ra'>ins  dana  lea  platm  propres  au 
commerce.  —  Loin  df  prèjiidicier  fn  rien  anx marchands 
polenais,  la  >nslice  la  plus  prompte  lenr  sera  rendue.  — 
bref,  il*  Jouiront,  quant  an  commerce,  de  tons  lesavanta* 
gea  quelconques  dee  nations  les 'plus  Cnorlsées.  Cs  qni  aura 
réciproquement  lieu  k  l'égard  dea  autels  ottonians, 

B  Ces  conveniiona  seront  lennri  poUr  Insérées  dana  la 
traité  d'alliance  et  de  commerce.  >• 

AMGLbTERRB. 

tta  LrtKBRM. 

Débats  du  pnricment, 

M.  Jolins  ,  reproclianl  amèrement  à  M.  Haslïngs  pn 
luxe  asiatique,  ulàiun  ses  amis  de  vouloir  arréa\rT'>w- 
pcacAm^ui;  cette  fausse  démarche  laisserait  J'h<miine 
auquel  Ils  s'intéressaient  àilemi  accitsé,iidemi  Jilaoclii- 
d'ailjcun  il  ne  fallait  pas  souflrir  que  la  sauvegarde  du 
peuple,  I9  précieuse  responsabilité,  dc\!nt  illusoire,  au 
gré  d'un  parti,  on  par  la  dissolution  d'un  parlement , 
dont  le  premier  devoir  était  de  maintenir  les  droits 
sacrés  des  communes. 

M .  Pilt ,  trouvant  la  question  complexe ,  l'envisagea 
sous  le  double  rapport  de  droit  de  convenance.  Il  ré- 
suma supérieurement  les  raisons  des  préopinanls  ,  et 
sans  se  néclarerni  pour  ni  contre  M.  Ilastings,  il  fit 
entendre  qu't^  se  rangeant  à  Tavis  de  MM.  DasinrtI 
et  Macleod  on  préjugerait  la  question  ronslitutiou- 
Twlte,  on  l'obscurcirait  du  moins  par  des  doutes,  sans 
mettre  eirectivemeot  fin  au  procès.  Il  espénït  doitc 
qne  ces  messieurs ,  même  pour  remplir  leur  but ,  trou- 
veraient bon  que  la  chambra  se  résolût  en  comité  gi- 
néral. 

If .  Basiard  reprit  la  parole  pour  se  plaindra  d'avnr 
été  mal  compru  et  mal  expli(;ué.  —  Lord  WilUam 
Rnssel  et  M.  Gator  jugèrent  non  seulement  les  droiu 
et  privilèges  du  pai4enient,  mats  encore  la  conslitutîoa 
en  danger ,  si  l'on  ne  suivait  ralTaire.  —  H.  William 
Yonge  sa  rérria  «ntre  l'injnstiœ  atroce  de  lenir  un 
tinmme  en.cau9C  depnia  trots  ans ,  sans  lui  noir  cncm^ 
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permis  de  présenter  ses  mnvens  c>e  défeiue.  Ce  nouTuu 
|>arleinenl  conlenait  près  de  1  TU  membres  qui  n'avaient 
point  siégé  dans  l'ancien  et  dont  Tes  résolutions  n*a- 
VMMt  oonftéqapmmenl  pas  pu  le*  lier.  Uq  grand 
nombre  des  jugea  de  l'arcusé  éuientmort^,  et  plusieurs 
de  se»  acaisatears  étaient  devenus  ses  juRra.  Il  s'oppo- 
sait donc  à  la  motion  qui  n'avait  d'ailleurs  am-une 
analogie  avec  la  pernianence  des  principes  constilu- 
tienneb.— M.PiU  répliaua  :  Ceux  que  dio^ue  U  cou- 
tiouation  de  cette  procédure  peuvent  aatisfair*  leur 
oomcieDce  en  proposant,  tant  qu'il  leur  plaira,  dans 
la  chombre  formée  eo  oondté,  que  le  président  qukie 
la  chaire. 

M.  Fox  soutint  que  quand  la  procédure  et  la  con- 
duite des  commissures  à  la  poursuite  de  Viiiiffeach- 
liient  seraient  les  plus  injustes,  cela  n'empêcherait 
pas  de  se  former  en  comité  pour  v  examiner  s'il  fallait 
suivre  l'affaii-e  ou  Pabandonner,  les  vices  de  la  procé- 
dure devant  même  Taire  l'objet  de  l'examen  d'un 
comité  qui  seul  pouvait  en  connaître.  —  Le  solliciteur 
général  (sir  Jolin  Scot)  :  Je  vais  Toter,  Messieurs,  con- 
Tormément  à  ce  que  la  loi  de  mon  pays  et  les  privilèges 
de  cette  chambre  exigent  de  moi,  en  vous  rappelant 
que  la  malleure  manière  de  garantir  vos  privilèges 
Lst  d'éviter  un  conflit  de  puissance,  eo  rédamaot  contre 
la  loi  du  pays  ce  que  vous  jugez  être  des  privilèges 
réellement  af^wrteoanla  i  la  c^imbre. 

îd  on  avertit  les  étrangers  de  sortir}  lea  galeries 
évacuées ,  la  chambra,  au  lieu  de  se  diviser ,  ae  forma 
en  comité  sur  la  motion  de  M.  Burite, 

-(  La  suite  incessamment.  ) 

De  Ttiùi»,  UTSékemir».-^On  se  ranpeHe  que  le 
roi  de  Maroc  a  témoigné  le  désir  que  la  république 
lui  envoyât  un  ambassadeur  extraonl inaire.  Le  sénat 
M  difleré  quelque  temps  de  donner  une  déoÎMon  sur 
cette  demande;  mata  H  vient  enfin  d'antoriser  M.  le 
procuMor  Emo  &  choisir  datis  son  escadre  un  ofBcier 
intelligent,  qal  sera  d»r^  de  complimenter ,  au  nom 
de  la  république,  sa  miqesté  marocaine,  et  de  lui  offrir 
quelques  présents ,  outre  les  cinq  mille  sequins  qu'on 
est  dans  rintentîoir  de  lui' donner.  Ce  qu'on  craint  le 
plus  à  Venise  c'est  que  le  roi  de  Maroc  ne  se  croie 
obligé  ,  par  uu  retour  de  bons  procédés  ,  ii  envoyer 
aussi  un  ambassadeur  à  Venise.  L'expérience  a  appris 
que,  lorsqu'une  fois  ces  ministres  barbaresques  sont  ar- 
rivés pour  remplir  une  mission  de  ce  genre,  il  est  très 
difficile  de  les  décider  a  retourner  diec  eux.  It  entrera 
sûrement  dans  l'instruction  de  rolGder'^ae  choisira. 
M.  le  procurator  Emo  ,  de  négocier  de  manière  à  per^ 
sfiadcr  le  roi  de  Maroc  qu'il  peut  se  dispenser  de  cette 
rétùpi  ncité. 

Les  Sages-Crtinds  8*occupent  des  moyens  de  rendre 
le  séjour  de  Venise  aussi  agréable  qu^ils  le  pourront  à 
LL.  MM.  siciliennes.  On  se  dispose  à  leur  donner  de 
sjiperbés  opéras;  et  pour  peu  que  le  temps  le  per- 
mette ,  on  espère  qu'on  pourra  leur  offrir  le  spectacle 
d^une  régate,  qui  est  toujours  infiniment  |dus  agréable 
lorsque  le  ciel  est  pur  et  serein. 

DtPartMt  foljenvïir,-- LadutlMSBtdeModèneeBt 
morte  le  3»  dn  mois  dernier,  après  une  longue  et  dou- 
loareuae  maladie.  Sa  peste  a  causé  les  plus  vib  reç-eti 
Bun  babitanls  de  la  ville  de  Reggio,  où  elle  faisait  sa 
résidence,  et  où  l'on  éuit  accoutumé  depuis  longtonps 
à  respecter  ace  vertus  et  à  jouir  de  ses  bienfsils.  Le 
dncbé  de  Massa-Carrnra ,  étant  une  propriété  de  la  du- 
cbcssse  deModèite ,  doit  passera  sa  fille ,  Mme  l'arcbi- 
dadiesse  de  Milan.  On  croit  cepciKlanl  que  le  duc  de 
Hodèae  en  Conservera  la  souveratoeté  sa  vie  durant, 
et  qù'il  dédommagera  l'arthiducbesse  en  hù  donnant 
chaque  année  une  somme  égale  aux  V^ntc  mille  sequins 
de  revenu  que  rappol'te  ce  duché. 


FRIMCE. 

BE  PUIS. 

jiu  Rédacteur. 

Toodriefr'vons  bien  ne  |>eriiietlre.  Monsieur,  de  rappeler 
an  public  qu'il  existe  un  [rfao  de  Jury  par  M.  l'abbé  S^éjês, 
oQ  l'oo  trouve  de  véritables  Jorés,  et  cependant  une  grande 
facilité  pour  It  procédure  écrite  la  plus  conpiéte?  Dans  cf 
plan,  rédigé  dèi  le  mois  de  Mptembr»  1180,  et  palriié  aa 
mois  de  mars  1790,  H.  Pafobé  Sjèjt»  diatinfue  des  ■  ceaws 
qoi  par  leur  nature  sont  d'âne  lonsœ  ci  difBcUc  instnw- 
tiim,  et  d'antres  qoi,  soit  par  l'obsonrité  des  anviennas 
lois,  soit  |Mr  ta  complicatioo  de  l'ancienne  pro<iédnM,  en- 
core en  vigaear,  engagent  k  besocoup  d'éciitores  et  de 
^îsciuaions.  n  II  veut  que  poar  ces  aorti^  de  caoïea  le  joiy 
se  divise  cn.dcnx  parties;  Pane  pour  être  le  conieit  d'inf 
trmelIeH^  et  l'antre  le  eonstiL  àe  aUcustion.  —  L»  conseil 
d'instmettoH  serait  eoMposé  de deaa  membres,  seoienienl, 
du  Jury,  aozqnels  aérait  Joint  le  jnce  direetenrde  l'aflUrsk 
Ces  deox  conseiliera  aéraient  cbaivés  de  PiMMetlon  de 
l'albira;  ila  feraieiit  le  rapport  du  procès,  «l  ne  eonaerve 
raient  le  droit  de  aafTrage  pour  ancone  des  déciaîoMa  daas 
l'affaire.  —  J'Invite  les  repr^ounta  de  la  nation  k  retira 
et  méditer  ce  plan,  formé  d'après  les  vrais  principes  de  la 
raison  et  de  la  liberté. 


TontiHc  d'Orléwtf, 

Les  actionnaires  de  cette  tontine  aont  prévenus  qne  les 
aceroiiannenla  ponr  l'année  I7W  sont,  par  ehaenne  action , 
de  1  lir.  3  «ou  S  den. 

Ces  accroiSMiDcnu  aont  compoiéa  des  arrérafes  de  troU 
aciioua  non  conitituéesi  de  soixante^lx-bnit  pnénédem- 
ment  éteinlea;  de  vingt-haH  nouvellement  éteintea;  de  troia 
de  celles  présumée*  éteintes  lors  de  ta  dernière  réparlitïoa, 
réclamées  et  employées  pour  la  dernière  foia^  des  sept  an- 
tres actions  déjà  présumées  éidntes;  et  de  onae  sciions 
noovellement  préonmces  éteintes,  en. tout  cent  trente  ac- 
tlonsfplaa,  dn  reliquat  delà  dernière  répartition  ;  ce 
a  donné  nneaomme  totale  de  6,an  liv.  17  aona*  den.,  «t 
ponr  cbacnoe  dsa  einq  mille  bail  cent  soixanlnidn  aoUop» 
oopartafcantcs,  I  Uv.  %  so«s«  dan. 


Tanttne  viagère  Hes  pauvres. 

Le  pnblic  est  averti  de  ne  pas  confondre  la  tontine  de* 
vieillards,  pour  laquelle  il  bot  s'adresser  me  de  Qutmé- 
gaud,  n*30,  avec  la  tontine  viagère  des  pMvci^,  propeiés 
par  H.  Lafkrge. 

La  tontine  des  vieWsrds  a  des  bases  et  des  principes  dif- 
férents de  la  tontine  viagère  des  pauvres,  dont  le  projet 
rapporté  &  l'Asamiblée  nationale  paf  H.  l'abbé  Gouttes,  le 
30  octobre  damier,  et  nnvojré  aax  oomttés  réunis  des  A- 
nanees  et  de  mendicité,  deil  tes  inoessamicnr  rapporté 
à  l'AMamblce. 

H.  Lalkrge  n'éublira  aoenn  bseran  ponr  ta  lonlinn 
qu'après  le  décret  rendu  et  Isa  fbrmaUtés  oînervèss. 


L'arl  d'éerire  aussi  vite  qu'on  psrfe,  adopté  psr  l*!kcadé- 
mie  des  soleneea  de  Paris.  Psr  M.  Canton ,  eue  de  Bmirbon , 
nislfon  des  Tbéatins-8aiQl<(;ffmain ,  8$.  A  «aria,  ehea 
raoleor.  Prix  :  <  liv.  Cet  ouvrage  sàfB/t  Rfur  spprendev  aani 
'cette  manière  d'écrire,  qui  demande  au  pliu  dans  ou  trois 
heuns  d'étude,  il  asra  udie  à  osun  qui  ne  pounpfent  suivre 
le  eonrs  des  leçons  qne  H.  flonlon  oammenea  hindi  17  * 
six  heures  dn  soir.  H  Invite  les  amateurs  t  renfr  vnlr  uvao 
quelle  rapidité  et  quelle  exactitude  ses  élères  •uivcat  ce 
qui  leur  est  dielé. 


DE  L'&SSEMBLËE  NATIOR&LE. 
■Ssasnrfs  ^wésirfewss  é»  M.  Bmery, 
StlTE  DE  U  SÉANCE  DU  TKUtBEU  li  JUtVISR. 

Smite  de  tmârtsse  de  M,  KquetU  raFné, 

■  Or,  tous  ces  rapporlsn'établiBKentmcnnedistiiK 
liun  ni  aucune  dépen4«BC«  céoUemcAt  fait^rgrcbique 
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atre  loi  et  ies  ér<que$  des  autres  églises  ;  et  eeuz-a 
w  Ini  itoiTeot,  en  inoQtant  sur  leur  siège,  que  l'attes- 
tation de  letir  union  au  centre  de  la  foi  unirefflelle,  de 
leur  volonté  d'êire  pasteurs  dans  Tesprit  et  dans  le 
lens  de  la  croyance  catholifjue,  et  de  correspondre  ni 
foint-Siége  comme  au  principal  tronc  de  l'autorilé 
ne  J.-C.  a  donnée  i  son  Eglise. 

>  Oniieconnutjamaisdansrantiquttéecelésiastique 
f  antres  formes  pour  l'installatioa  desponUfes./^/ïr»- 
fiptse,  écrivâX  autrefois  un  évlque  an  pape  saint  Oa- 
va»,qurje  suis  uni  de  communion  à  7/otresainteté, 
c'BST-A-DIBE  a  la  chair?  m  SAnT-PlEltRE.  Je  sais 
tjae  l'Eglise  a  été  Mtie  snr  cette  pierre.  Celui  qui 
mange  la  pdque  hors  de  cette  maison  est  un  pro~ 
fime;  qui  n'antatse  pas  avec  vous  est  an  dissipa- 
teur. Voilâ  la  diiitermi  nation  précise  du  rapport  que 
J.-C.  a  établi  entre  saint  Pierre  et  les  autres  apdtres, 
eC  la  seule  -règle  de  la  correspondance  à  maintenir 
entre  Rome  et  toutes  les  ésHscs  de  la  ca Solicité  ;  et 
c'est  aussi  la  sente  dont  l'Assemblée  nationale  ait  re- 
commandérobsemtloaauxpremiers  pasteurs  de  l'B- 
plbtit  France. 

>  C*estenreeoiiranlicettesonrue8nti({Ueetincor- 
mptible  de  la  rraie  science  ecclésiastique,  que  les  bons 
esprits  se  conratncront  aussi  que  les  éTéques  uiélro- 

Slitains  reçoivent ,  par  la  seule  occupation  du  siège 
9gnè  pour  métropole,  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exercer  leurs  fonctions.  C'est  surtout  en  France 
une  vérité  de  principe,  qoe  la  puissance  épiacopale 
n'a  d'antres  limites  qoe  celles  que  des  considérations 
d'ordre  et  de  police  ont  forcé  de  prescrire;  c'est-à-dire 
des  bornes  purement  territoriales.  Les  métropoles  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  établissements  de  police. 
L'épiscopat  du  métropolîtiiu  n'est  pas  différent  de 
«■lui  de  seséTêqncssnlrra^nts.  Sasunériorité  snr  eue, 
il  ne  la  lient  pas  d'une  mission  particulière,  maisseule- 
nent  âe  la  suprématiedelavilleoùsoniiége  est  établi. 
Cette  espion  d*lnâtirchie sacerdotale  était  toute  cil- 
qoéfr  sur  la  faîérardiie  civile:  et  les  empereurs  dési- 
guieiit,  à  lénr  gré,  le  siège  de  oes  établissements. 

>  Noua  aocusera-t-on  encore  d'avoir  rétréci  la  puis- 
sance épiscopale,  d'avoir  élevé  te  simple  sacerdoce  nu 
niveau  de  l'épiscopat?  Nesembip-t-il  pas  plutOtque 
notre  premier  objet ,  dans  les  dispoàttons  que  nous 
avons  statuées  sur  son  r^me,  ait  été  de  tui  rendre 
cette  immensité  qu'il  eut  dans  son  origine,  et  de  dé- 
truire toutes  ces  Umites  où  un  ancien  et  épais  nuage  de 
preju^  et  d'erreurs  en  avait  concentré  l'exercice  ? 
k  moins  t(ue  ce  n'eût  été  rompre  la  gradation  hiérar- 
chique qui  distingue  les  premiers  pasteurs  et  les  pas- 
teurs inférieurs,  que  de  donner  à  I  évéque  de  chaque 
^lise  un  conseil ,  et  de  régler  qu'il  ne  powTait  faire 
aucun  acte  autorité  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement du  diocèse  qu'après  en  avoir  délibère  am 
le  presbytère  diocésain  :  comme  si  eette  snpMorité 
qne  le  pontife  possède  de  droit  divin  snr  son  clergé 
raffranctiissait  du  devoir,  imposé  de  divit  naturel  i 
tous  les  hommes  chaï>gés  d'an  soin  vaste  et  difiicile , 
d'invoqutfr  le  secours  et  de  consulter  les  lumières  de 
l'expérience ,  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ;  comme 
à  dans  ce  p^nt^  de  même  que  dans  tous  las  autres , 
râssemblée  nationale  n'avait  pas  rétabli  les  usages  <U 
l'ancienne  Eglise.  Tout  s'y  faisait  par  conseil,  dit 
f\^Ty,paree^'on  ne  cherchait  qa'àjrjklire rëgnef 
iaraison,  lateglt,  lantolonté  de  Dieu...  En  cirque 
ig^se  l'évéque  ne  faisait  rien  d'important  sans  le 
eomeil  des  prétresde  sàn  didcèae  et  desprindpmtx 
de  ton  eiergéi  Soupent  même  il  cônsuttdft  tottt  le 
pn^e,  quand  il  arail  intér^  à  l'affaire,  comme 
«ur  ordlnatfoni. 

Ibis  la  néfttcpnfssancequipossèdeeiiclusiveiMDt 


>  Oui, certes,  elle  a  eu  ce  droit,  si  l'attribution  d'une 
fbnction  appartient  essentielleittetttàcaur.iiiii  an  sent 
l'objet  et  la  fin  ;  et  le  saocrdoœ  français  Uii  doit  aossî 
à  cet  égard  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissanoe. 
C'est  pour  les  hommes  qu'il  existe  «ne  religion  et  un 
sacerdoce,  et  non  pour  la  divinité,  qui  neu  a  pas 
besoin.  That  pontife,  dil  saint  Paul ,  choisi  du  milieu 
des  hommes  est  établi  pour  le  service  des  hommes  ; 
H  doit  être  tel,,  aa'il  sache  compatir  à  l'igMottince, 
se  plier  à  ta  faiblesse,  et  écimirer  l'erreur, 

•  EtBon'senlêoaemrapdtreprocUmeici  le  droit  du 
peuple  aux  dlections  eoclésHftKiues ,  comoie  dérivant 
de  la  nature  des  choses,. nuis  il  l'appuie  par  des  con- 
udériitioiu  particulières  d'ordre  et  de  circonsLiiicp.  Le 
service  sacerdotal  est  unministère  d'humanité,  de  con- 
descendance, de  zèle  et  de  chnrité;  c'est  pourquoi 
saint  Paul  recommande  de  ne  Icconliorqu'àdes  hom- 
mes doués  d'une  âme  vraimriit  patenielfc  et  sensible, 
qu'à  d«is  hommes  dès  longtemps  exercés  aux  bonnes 
actions,  et  connus  publiqucmP-ut  par  leurs  incliiiatiuns 
pacifiques  et  leurs  habitudes  bîonfaisautrs  ;  cVst  pour- 
ûuoi  aussi  i|  indique,  pour  juges  de  leur  aptitude  aux 
loncliou»  de  pouti  fe  et  de  pasteur  du  peuple ,  ceux  qni 
ontété  lesspectaleuta-de  leur  conduite  et.  les  objets  de 
leurs  soins. 

>  Cependant,  parce  qne  ^Assemblée  nationale  de 
France,  chargée  de  proclamer  les  droits  sncréi  du 
peuple,  l'ii  rappelé  aux  élections  cccicsiustiques,  parce 
qu'elle  a  rétabli  l'antique  forme  de  ces  élections  ,  rt 
tiré  de  sa  désuétude  un  procédé  qui  fut  luie  ssurcr  i%\ 
gloire  pour  la  relieioo,  aux  benux  Jours  de  sa  nou- 
veauté, voilà  que  des  niinistrrs  di!  la  religion  crient  à 
l'usutpatiun,  au  scandale,. à  l'iinpieté;  réprouvent 
comme  un  attentat  à  la  plus  imprescriptible  autorité 
du  clergé  le  droit  d'élection  restitué  au  peuple ,  et 
osent  réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
poutife  de  Borne  I 

»  LorsQUcautrcfois  un  pape  immoral  ^t  an  despote 
violent  fabriquèrent,  à  l'iusi)  de  l'Eglise  et  de  IVmpive^ 
ce  contrat  profane  et  scandaleux,  ce  concordat  qui 
n'était  que  î;i  coalition  de  deux  usurpateurs,  pour  se 
partager  les  droits  et  l'or  dos  Français  ,.on  vit  la  na- 
tion et  son  clergé  opposer  à  ce  brigandage  tout  l'éclat 
d'une  résistance  unanime,  redemander  Tes  élections, 
et  revendiquer  avec  une  énei^ique  persévérance  ^ 
pragmatiaue,  quiseule'araitmt  jusqu'alors  ledreil 
commun  ou  royaume.  (On  applaudit.) 

■  Et  c'estcecoDCordatirrélisfteux, cette eQnvéutîon 
simoniaque  qui,  au  temps  ojictlese  tit,  attira  sur  efJe 
tous  les  anatfièmes  du  sacerdoce  français  ;  c'est  cette 
stipulation  criminelle  de  l'ambition  et  de  l'araricc,  ce 
pacte  ignominieux  qui  im|>rimnit,  depuis  des  siicles, 
aux  plus  saintes  fonctions  la  tiche  hontensede  la  vé- 
nalité «.qu'ai^ourd'huî  nos  prélats  ont  l'impudeur  de 
réclamttr  an  nom  de  la  religion ft  la  face  de  l'unirers, 
à.côté  dabercean  de  la  liberté,  d;>ns  le  sanctuaire  des 
lois  rt'génératrict^s  de  l'enipire  et  de  l'autel.  \  Les  ap- 
plaudissements de  la  gnuolie  étouffent  les  niumnK^ 
et  les  cris  de  la  droite.  ) 

•  Mais,  dit-on,  le  choix  des  pastenrs.confé  à  la 
disposition  du  peuple ,  ne  sera  plus  (pm  le  produit  du 
la  cabale. 

>  Pannt  les  plus  implacables  détracteurs  dn  rt-ta- 
Misscment  des  élections ,  combien  en  est-il  à  <iui  nuiii 
pourrions  faire  cette  terrible  réponse:  ■  Est-ce  i  vous 
d'emprunter  l'accent  de  la  piété  povr  condamner  un« 
loi  qui  vous  assigne  des  successeuss  digues  de  l'cstinic 


IienpU 


invoquer 

ligion  contre  la  stabilité  d'nne  éonslitntion  qni  doit 
en  être  l'inâiranlable  appui;  vous  qui  ne  pourrit r 
soutenir  un  seul  instant  la  me  de  ce  que  vous  êtes,  s*- 
tont  à  conp  l'austère  venté  voiait  a  nidnifestci:  au. 
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crand  Jour  In  tAitfbmicet  et  IflchflS  intrieiu»  qni  ont 
déterminé  rotre  éMratioD  i  l'épiscopat  (on  np|i)aiH 
dit)  ;  TOUS  qni  Ites  les  cr^atnres  de  la  plus  pervenui 
adniinislration ,  tous  ^ai  êtes  le  fruit  de  cette  inlquile 
effrayante  qui  ajtpelait  aux  premiers  emplois  du  sa- 
crrdoce  ceux  qui  croupissaient  dans  l'oisiTeté  et  l'igno- 
rance, et  nui  fermait  impitoyablement  les  portes  du 
sanctuaire  a  la  portion  sage  et  laborieuse  de  l'ordre 
ecclésjasti<|ue.>(La  partie  droite  murmure  et  s'agite.) 

H.  Gérard,  cultivateur  :Ce  sont  des  vérité  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  appUndil.) 

H.  Riqnetti  l'atné  continue. 

■  Comment  ces  hommes  qui  font  ostentation  d'un 
s  gntnd  zèle  pour  assurer  aux  églises  un  choix  de  pas- 
teurs dignes  J'un  nom  si  saint,  comment  ont-ils  donc 

1m  se  taire  si  longtemps,  lorsqu'ils  r<^aient  le  for  de 
a  religion  et  le  partage  des  augustes  fonctions  de  l'a- 
postolat abandonnés  a  la  g^on  d'un  ministre  esclave 
des  intrigues  qui  environnaient  le  trône?  Les  occasions 
de  s'élever  contre  un  sacrilège  trafic  se  pr&entaient 
au  clergé  à  des  époques  régulièrement  renaissantes  : 
que  faisait-il  dans  Ses  assemblées?  Au  lieu  de  chercher 
un  remède  à  la  déplorable  destinée  de  le  religion ,  et 
d'ét-lairt-r  la  sagesse  d'uu  prince  religieux  et  juste  sur 
l'impiété  qui  lai^it  le  soin  depourroir  de  pasteurs 
l'Eglise  de  France  aux  impitoyabfrs  oppresseurs  qui  se 
jouaient  de  la  détresse  et  .des  larmes  du  peuple .  il 

Îiortait  {luérilement  aux  pieds  du  monarque  un  vain  et 
âche  tribut  d'adulation ,  et  des  contributions  dont  il 
imposait  la  charge  à  la  classe  pauvre ,  assidue  et  rési- 
dante des  ouvriers  évangétiques.  (Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

■  Eb  !  qui  ne  voit  que  demander  une  autre  forme  de 
nomination  aux  oflices  ecclésiastiques ,  c'eût  été  dans 
nos  prélats  coiiditmner  trop  ouvertement  leur  créa- 
tion aulipanouiqiie ,  et  s'avouer  à  la  face  de  la  nation 
fow  àes  intrus  qu'il  fallait  destituer  ou  remplacer? 

■  Que  si ,  n'osant  réprouver  d'une  manière  absolue 
Je  réliibliasement  de  la  forme  élective  pour  les  oflices 
ccclésiasliques,  les  prélats  nous  répètent  encore  ^ue 
le  mode  décrété  parie  corps  législatif  est  contraire 
aux /ormes  ttnùennes,  qui  toujours  accordent  ausa- 
cerdoce  les  honneurs  de  la  prépujidérance,  nous  leur 
demaiidi  runs  s'ils  ont  trouve  -celte  influence  fondée 
.  s^r  une  toi  {irrcise  de  la  cooslituliou  évaiigélique ,  et 

si  «lUi  étiit  un  eOctdt^  règles  sur  lesquelles  J.-C.  a 
orgaui»!  le  régime  de  la  n-Tigmn;  nous  leur  deuian- 
•  dei'oiLs  quelles  furent  lespreuùèrcséli'ctionsqui  sui- 
virent immédiatement  la  fundatioii  du  christianisme. 
La  multitude  des  disciples  cliuisit,  sur  l'iiiviliition  des 
apôtres,  sept  hi^uinies  pleins  du  Saint-Esiirit  et  de 
sagesse,  pour  les  aider  dans  les  soins  de  l'apostolat. 
Ces  hommes  n>çurt-nt  des  apôtres  l'imposiliou  des 
mains,  et  ils  furent  les  premiers  diacres. 

■  Et  de  nos  jours,  quand  et  comment  le  clergé  in- 
tcrveuMt-il  donc  dans  le  travail-de  la  distribution  des 
places  diocésaines  et  paroissiales?  U  y  avait  des  sièges 
pouttlicaux  i  remplir ,  et  le  roi  les  donnait.  Il  y  arait 
des  titres  de  riches  abbayes  à  couférer«  et  la  cour  les 
cunféniit.  Une  très  grande  partie  de  bénéGces-cnres 
étaient  à  lu  disposition  drs  patrons  ou  collateurs  laï- 
ques ,  et  ces  luïi]ues  en  disposaient.  Un  non-catholique, 
un  juif,  par  la  simple  acquisition  decertainesseigneu- 
ries,  devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la  reli- 
gion et  de  l'état  moral  d'un  grand  nombre  de  parois- 
ses. Ainsi  tes  grands  titri'S  et  les  grandes  places  de 
l'Eglise  se  distribuaient  sans  la  |»arbcipatiou  et  même 
ù  1  tiisuducl('rgé;etcequr  lui  restait  de  droit  sur  les 
iiomiiiatiuus  obscures  et  subalternes  ne  servait  qu'à 
midre  plus  imbliquc  et  pins  sensible  sa  nullité  en  ad- 
miuislriition  béui-liciale. 

■  Sans  doute  il.fut  un  âge  de  l'Eglise  on  le  sacer- 
doce présidait  les  asçmbiucs  convoquées  pour  créer 


des  P«leuM,  et  ok  le  |^p1e  réglait,  sur  |e  «qift,- 

du  clergé,  la  détermination  de  son  choix  ;  mais  potS- 
quoi  nos  prélats,  au  lieu  de  s'arrêter  i  des  tempsia. 
t*-rinédiaires  oiî  les  formes  primitives  étaient  altéiéo. 
ne  reûiontent-ils  pas  jusqu'à  ces  élections  si  contkS 
au  berceau  de  l'Eglise,  où  chaoue  ville  ,  chaqueTu- 
meau  avait  soa  pontife ,  et  où  le  peuple  seul  procla- 
mait et  intronisait  son  pasteur?  Car  il  faut  bico  re- 
marquer que  l'assodation  du  clergé  aux  assemblées 
électives  date  de  la  diminution  des  sièges  épïscopauz 
c'est-à-dire  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  dilhculte  tl'as^ 
sembler  la  multitude  de  ceux  qui  appartenaient  à  une 
seule  égliie. 

■  k  ces  mêmes  époques  oû  le  sacerdoce  était  l'îa» 
des  assemblées  convoquées  pour  l'élection  Âa  mi- 
nistres du  sanctuaire .  les  évêqucs  pauvres  et  anstèra 
portaient  tout  le  far&au  du  ministère  reltraeux.  Les 
prêtres  inférieurs  n'étaient  que  leurs  assistants.  C'é- 
taient les  évéques  seuls  qui  olfraieut  le  sacrifice  public, 

?|ui  prêchaient  les  fidèles,  qui  catéchisaieut  les ea- 
ants,  qui  portaient  lesaumonosde  l'Eglise  dans  les 
réduits  de  I  infortune ,  qui  visitaient  les  asiles  publics 
de  la  vieillesse ,  de  l'infirmité  et  de  rindigence  , 
qui  parcouraient  de  leurs  pirds  meurtris  et  vcniTabtes 
les  vallées  profondes  et  les  muiUagues  escarpées,  pour 
répandre  les  lumièri«  et  Icsurnsolations  de  la  fui  daas 
le  sein  des  innocents  habitints  des  champs  et  des  bour- 

tades.  Voilà  des  faits  précisément  parallèles  à  celui 
e  l'influenoe  des  évéques  sur  le  choix  des  pasteurs. 
Or,  voudraiH>n  transformer  ces  faits  en  autant  de 
points  du  tirait  ecclésiastique ,  et  prononcer  que  la 
conduite  des  prélats,  qui  n'évaiigé lisent  pas  leur  trou- 
peau ,  et  ijui  voyagent  dans  des  chars  soniptut-ux.est 
oontriiire  a  la  constitulioii  essentielle  de  l'Eglise?  (On 
iipplaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

■  La  forme  adoptée  par  rAssembldc  natiouàh:  est 
donc  la  plus  saine,  puisqu'elle  est  la  phis confiirme 
aux  prucétlrâ  des  teiu|»s  aiiostoliqucs,  et  que  hi-u  u'cst 
si  évangéliquc  et  si  pur  que  ce  qui  dérivd  de  la  haute 
antiquité  ccclcsiaisliquc. 

>  La  coupable  rt>sistaiice  des  prêtres  aux  lois  de  leur 
iiys,  l'opiniâtreté  de  leurs  efTurts  pour  faire  revivre 
e  double  des|iutisn|e  du  saccrduce  et  du  tr'iie ,  ont 
aliéné  d'eux  la  confiance  de  Irurs  cuuciluyi  ns,  et  ih 
n'ont  pas  été  apueUis  de  nos  jours  en  grand  iiumbre 
dans  les  corps  cnargi^  dcsornisis  de  proclumi-r  les 
choix  du  peuple. 
•  Mais  le  tein|>s  arrivera  où  une  autre  génération  de 

Sasteurs  créés  i>ar  1rs  citoyens,  s'atticha;it  aux  loiset 
la  liberté ,  cumniv  ù  la  source  de  son  cxUtcnce  et  de 
su  vraie  grandeur,  regagnera  cette  haute  cuusidéraliou, 
qui  donnait  tant  d'autorité  au  sacerdoce  de  l'aitciciiiie 
Ëglise,  et  rendait  sa  présence  si  chère  à  ces  asscnilil!^ 
majestueuses,  uù  les  mains  d'un  pcujile  inuumbr.  blc 
portaient  solcimelicmeut  la  tiare  sacrée  sur  la  fête  la 
plus  humble  et  la  plus  sage. 

■  Alorslcsdéliancesinquiètesctlrssoupçunsrilchrnx 
disparaîtront.  M  confiance,  le  respect  et  l'amour  du 
pauvre  ouvriront  aux  prêtres  les  portes  de  ces  ass<iu- 
blées ,  comme  aux  plus  respcctibles  cousei  vutcurs  de 
l'esprit  public  e-t  de  l'incorruptible  patriotisme.  Ou 
s'honorera  de  déférer  à  leurs  suiringes  ^  car  rieun'esl 
en  elTet  plus  honorable  pour  une  tiatioii  que  d'ac- 
corder wie  grands  autorité  à  ceux  que  son  choix  a'a 
pu  appeler  aux  grandes  itlaceade  la  relîgîun,  satU  leur 
reconnaître  t'avaulage  des  grands  talents  et  lu  niériie 
des  grandes  vertus.  Alors  le  sacerdoce  et  rctupinr,  la 
religion  et  la  pairie,  le  sanctuaire  des  mystères  sacrés, 
et  le  temple  de  lalibertéetdcslois.au  litiu  de  se  croiser 
et  de  se  heurter  au  gré  des  intérêts  qui  diviaeut  les 
hommes,  ne  composeront  plus  qu'un  seul  système  de 
bonheur  public, et  la  France  apprendra  aux  nations 
que  l'Evangile  et  la  liberté  sontles  hases  inséparablies 
de  la  vraie  législation ,  et  le  fondement  étemel  de 
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rtet  U  plus  parftdt  du  gnre  Jmoulo.  (La  applau- 
Âsements  recommenoeot  )  ' 

■  Voilà  r^oqne  glorieuse  et  salutaire  qu'a  rouitt 
préparer  rAsseinblëe  nationale ,  que  hâterout  de  con- 
cert aTee  le*  lois  nouretles  la  lumièr*  et  les  rtttnt  du 
sacerdoce ,  mais  que  pourraient  njsù  mmlet  w»  prâ- 
jttgés ,  ses  passions ,  ses  rÀistaiiccB. 

«  Pasteurs  et  dipci^les  de  l'Erangile,  qui  calomniez 
les  principes  des  législateurs  de  votre  pairie ,  savez- 
TOUS  ce  que  Vous  £&tes?  Vous  consolez  l'impiété  des 
insurmontables  obstacles  que  la  loi  avait  opposés  aux 
progrès  de  son  désolant  srsléme;  et  c'est  de  vous- 
mêmvs  que  l'ennemi  du  cfogme  évaugélique  attend 
aujoard'bui  l'abolitioir  de  tout  culte,  etreztinction  de 
tout  seutimcnt  religieux.  Ffgurez-vous  que  les  parti- 
sans de  l'irréligion,  calculBul  les  ^dations  par  où  Te 
flux  lèie  de  la  foi  b  conduit  à  sa.  perte ,  prononcent 
4inB  lenr  cercle  ce  tetrible  discours  : 

«Nos  représentants  avaient  reporté  sur  ses  bases 
antiques  l'édifice  du  dirtstlanisme,  et  nôs  mesures  pour 
le  renverser  étaient  è  jamais  di^ncertées.  Mais  ce  qui 
derait  donner  à  la  religion  une  si  grande  et  si  imper- 
toritable  existence  devient  maintenant  le  gage  de  noire 
triomphe  et  le  signal  de  la  chute  du  sacerdoce  et  de 
■es  temples.  Voyez  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  souf- 
flent dans  toutes  les  contrées  du  royaume  l'esprit  de 
■oalèvementetde  fnrenr;  voyez  ces  protestations  per- 
fides où  l'on  menace  de  l'enfer  ceux  qui  reçoivent  la 
Iflwrté ,  et  qui  refusent  de  redemander  l'esclavage  au- 
quel ils  ont  échappé.  Voy»  cette  alTectation  de  prêter 
au  légniatenrs  de  l'empire  le  caractère  atroce  des 
■Dciens  persécuteurs  des  chrétiens.  Voyez  le  sacerdoce 
aéditant  sans  cesse  des  moyens  pour  s'emparer  de  la 
£Kee  publique .  pour  la  déployer  contre  ceux  qui  Tout 
dépouillé  de  sesandennes usurpations, pour  remonter 
anr  le  trdne  de  son  orçneil ,  pour  faire  refluer  dans  ses 
palais  un  or  qui  en  était  le  scandale  et  la  honte.  (  11 
s'^ve  à  droite  des  mermures  qu'étouffent  les  applau- 
diasementa  de  la  gauche.)  Voyez  avec  quelle  ardenr  il 
épre  les  ooaaoit-nccs  ,  alarme  la  pi^té  des  simples 
c&aie  la  timidité  des  faibles,  et  comme  il  s'attache  h 
Sun  croire  au  jpeapit  que  la  révolution  et  la  religion 
M  peuvent  subsister  ensemble. 

•  Or ,  le  peuple  Unira  par  le  croire  en  effet  ;  et  ba- 
lancé dans  l'alternative  d'être  chrétien  ou  hbre ,  il 
prendra  le  parti  qui  coAtera  le  moins  à  sou  tn^oin  de 
respirer  de  ses  anciens  inalbeurs  :  et  alors  il  abjurera 
aonduislunsme;  il  maudim  ses  auteurs  ;-tl  ne  rundra 
pins  connaître  ni  adorer  one  le  Dieu  créateur  de  Inr  fia- 
nircet  de  la  liberté:  et  alors  tout  ce  qui  lui  retracera 
le  souvenir  du  Dieu  de  l'Evangile  lui  sera  odieux  ;  il 
ne  voudra  plus  ancriOer  que  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  il 
ne  verra  ses  anciens  temples  que  comme  des  monu- 
mculs  qui  ne  sauraient  plus  servir  qii'à  nltmter  com- 
bien il  fut  kwgtcnips  le  jouvt  de  t^mpostnre  et  la 
victime  du  laeiisonge.j(On  nmrmure  dons  plusieurs 
narttesde  la  salle.  )  11  ne  pourra  donc  plus  souffrir  que 
le  prix  de  sa  sueur  et  sou  8.-)ng  soient  appliqués  aux 
dépenses  d'un  culte  qu'il  rejette,  et  qu'unu  portion 
immense  de  la  ressource  publique  soit  attribuée  à  tin 
sacerdoce  conspirateur.  Et  voilà  comment  celte  reli- 
Ben,  qoiarésistéà  toutes  les  controverses  humaines, 
aùt  destinée  i  s'anéantir  dansletombeaufpwliU  creu- 
aeraienl  ses  propres  ministres.  > . 

•  Ah  1  tremblez  aiie  cette  supputation  de  l'incrédn- 
uté  ne  se  soit  formée  sur  les  plus  alarmanlcs  vraisem- 
tdances  !  Ne  dirait-on  pas  que  tous  ceux  qui  se  font 
élode  de  décrier  comme  atteutatuire  aux  droits  de  la 


r^^ion  le  procédé  que  vos  représenloiits  oui  suivi 
nos  l'organisation  dit  ministère  ecclésiastique;  ne 


«oient  tcngés,  et  qu'ib  aient  dpulsé  tons  Ici  moyens 


de  recouvrer  leur  puissance  et  de  nous  replonger  daw 
la  servitude?-  (U  gauche  appNuidil.— H.  Tabbé  Haurr 
salue  l'Assemblée .  cl  se  relire  :  plusieurs  ecclésiasti- 
ques sortent  avec  lui  ;  d'autres  le  suivent  séparémeiit 
cl  successivement.)  ■  C'est  .à-dire  que  la  seule  diffe- 
reiiCH  qui  dislingue  ici  la  doctrine  irréligieuse  de  !*«- 
ristocratic  ecclésiastique,  c'est  que  la  première  ne 
souhaite  là  mine  de  la  religion  que  poui*  rendre  plus 
sûr  le  triomphe  de  la  constMutÏQa  el  de  lu  liberté ,  et 

tue  la  seconde  ne  tend  à  la  deslructiuu  de  la  foi  qm 
ans  l'espoir  de  la  voir  entratoer  dans  sa  cbutcT^u^ 
bertéet  la  constitution  de  l'empire.  L'une  n'a^ire  à 
voir  sa lois'éteindre parmi  nous  qu'en  eroyàntqu.'flle 
est  un  obstacle  i  la  parfaite  liberté  des  hommes:  l'aii- 
tre  expose  ta  ttà  aux  plus  grands  daugera  dans  le  des- 
sein de  vous  lavir  ce  que  rvus  avez  reconquis  de  vos 
droits,  et  de  Jouir  encore  une  fois  de  votre  abaisse- 
ment et  de  votre  misère.  Enlln  l'une  ne  hait  dans  la 
religion  que  ce  qui  paraît  y  consacrer  des  principes 
fdvorablesaux  Ivraos;  et  1  autre  la  livre  voioutaire- 
menl  à  tous  les  liosards  d'un  choc  dont  elle  attoid  le 
retour  de  la  tyraïuiic  cl  la  rcoiiissaiice  de  tous  les  or- 
dres. Ainsi  l'espril  d'Iiuiiiaiiité  qui  se  môle  aux  en- 
treprises de  l'incn-dulité  coiilrc  IEvuu<;ilc  en  adoucit 
et  en  ftift,  en  quelque  sorte,  pardonner  la  témérité  et 
l'injustice.  Maiscouiuicul  pourmit  èlre  exonsé  netrt 
sacerdoce  du  mal  qu'il  fait  à  ta  religion,  pour  ren- 
foncer les  hommes  dans  te  malheur  et  recouvrer  une 
puissance  dont  la  privation  soulève  tontes  ws  passions 
et  consterne  toutes  ses  habitudes  ? 

>  O  vous ,  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le  ciel  et  votre 
conscience,  pasteurs  qui  n'avez  balancé  jusqu'à  ce 
jonr  à  sceller  de  votre  serment  la  nouvelle  constitu- 
tion du  clergé ,  que  par  l'apprébension  sincère  de  vous 
rendre  complices  d'onc  usurpation  ;  rappelez-vous  ces 
tea»ps  aocima  où  la  foi  chrétienne,  réduite  à  conceti- 
trer  toute  sa  majesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence 
et  les  ténèbres  oes  cavernes,  IressaiUait  d'une  joie 
douce  et  si  pure, lorsqu'on  venait  annoncer  à  ses  pon- 
tifcs  austères  el  vénérables  le  repos  du  glaive  de  la 
persécution  ;  lorsqu'on  leur.opprcnait  la  fin  d'un  règne 
crtuji ,  et  l'avénémcnt  d'uii  pruiCe  plus  humniii  et  plu? 
sage;  lorsqu'ils  pouvaient sortiravecmoiusde frayeur 
des  cavités  profondes  où  ils  avaient  érigé  leurs  miler^ 

{tourallfrcunsnicr  et  alliermh-  la  piété  de  leurs  liuiu- 
tles  disciples ,  lorsqu'ils  pouvaient  laisser  surtir  de 
dossens  terre  quelques  étincelles  du  flambeau  tUviu 
dont  ils^rdaient  le  précieux  dépôt. 

■  Oc ,  supposons  que  l'un  de  ces  hommes  \*énéra- 
bles,  sortant  tout  à  coup  de  ces  cataconiticj  .intiqufâ 
oii  sa  oemlre  est  confondue  arec  celle  de  tant  de  ntar-t 

ncMis 
I 

 r   I       -  -  —urs 

Jui  iwrlent  si  bout  dans  les  airs  les  éclalnnts  aCtribnls 
u  christianisme,  cette  croix  de  TEvarigilc  (juis'é- 
lunce  du  sommet  de  Uuis  les  départements  de  cv.  grand 
empire  :  quel  spectacle  pour  les  regards  de  ct'Iui  luti 
en  descendant  ou  tomiwau  n'avait  jamais  vu  la  relï-' 
gionque  dans  les  antres  des  forêts  et  desdt^crU  !  Quels 
ravissements,  quels  transports!  Je  crois  l'euteudre 
s'écrier,  comme  autrefois  crt  étranger  ,  ù  ta  vue  du 
camp  du  peuple  de  Dieu:  O  IxrtuÛ ,  qae  vos  tentes 
sontéetlet!  O /aeob ,  quel  ordre  ;  quelle  mty'csté 
daiuvos pariliom  /..... 

>  Calmez  donc,  ah  !  calmez  vos  craintes,  prêtres^ 
ministres  du  Dieu  de' paix  et  de  vérité  :  rougissez  de 
vos  exagérations  ûiceudiaim ,  et  ne  voyez  4)Tns  notre 
ouvrage  à  travers  vos  passions  ;  nous  ne  vous  deman- 
derons pas  de  jurer  contre  la  lui  de  votre  cœur  (plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  se  lèvent  et  s'énnent  ? 
C'est soMut'r  /cffooatt);  mais  nous  VOUS  demanderons, 
au  nom  du  Dieu  saint  qui  doit  nous  juger  tous«  de  ne, 
pas  coufondre  der  opinions  huinaines  et  des  traditions 
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KQlasttqnes  dtn  les  règles  iorioUbles  et  sacn<e9  de 
mrfngfte.  S'il  CTt  contraire  i  la  motaXe  d'ârif  contfe 
H  conscience,  il  ne  l'est  pas  moins  de  se  faire  une 
eonscience  d'après  des  principes  faux  et  arbitraires. 
L'obligation  de  faire  sa  conscience  est  anlëneure  à 
Tobligation  de  suivre  sa  conscience,  LeSplus  grands 
mslKeurs  publics  ont  été  caosés  par  des  nommes  qui 
«nt  cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leurs  âmes.  (  On  ap- 
plaudit.) .  ,  . 

»  Et  vous,  adorateurs  de  la  reKgion  et  de  la  patrie. 
Français,  peuple  fier,  mais  généreux,  conlempfei!  vo- 
tre état  passé  et  votre  situation  i  venir.  Qu'était  la 
France  n  y  a  peu  de  mois?  Les  sages  y  invoquaient 
la  liberté,  et  la  liberté  étaitsonrde  îla  voixdessages. 
Les  cfaràiens  éclairés  demandaient  où  s*était  rétudee 
la  religion  de  teors  pères,  et  la  vraie  religion  de  PE- 
Tahgile  ne  se  retrouvait  nulle  part,  (nurmures  à 
droRe,  applaudissements  k  gauche.)  Nous  étions  une 
nation  sans  patrie,  un  peuple  sans  ganvemement,  et 
une  E^ise  sans  caractère  et  sans  régime  ■ 

M.  Cahus  :  On  ne  peut  pas  entendre  celn ,  on  a  mis 
M  ées  abominations  rni'on  ne  peut  pas  écouter  de  sang- 
froid  ;  je  demande  t^ionrnemeat  et  te  renvoi  au  co- 
mitév....  II  faut  lever  la  séance. 

(Let  membrei  d«  l>  partie  droite  M  rêiMiMleiit  (BiDnltaca- 
MAmt  dt»  la  Mlle  ;  in  nna  «  porteni  ren  le  burexn ,  le* 
•MncTenli  iriboMi  qnetqoM  menbm  do  cAiê  tsacfae 
M  lèvent.  —  Plnilesn  minuta  w  uwMt  d«u  de  vrrm 
agiutioni.  —  DilDérenteB  peraonnei  demendvnt  oo  prenneat 
la  p«role.  —  Un  murmure  général  étoofTe  leari  voix.) 

H.  Rbgnault,  deSaint-Jcan-d'Angely  :  On  a  fait 
la  motion  de  renvoyer  cette  adresse  au  comité  «cclé- 
SlasGdue  pour  une  nouvelle  révision. 

M.  Dilfraisse  parle ,  il  ne  parvieitt  pas  à  se  bïre  en^ 
tendre. 

H.  REGnAtTLt  continue  :  Il  est  p(M8ible  qu'on  ait 
dit  des  changements  depuis  la  deruiire  lecture  au  co- 
mité. 

H.  RiQVBTln  l*aThA  :  Cela  astlauXi  je  n'ai  fait  au- 
cun changement, 

M.  COTIN  BT  PLUSIEURS  KBHfiBBS  DD  CÙSà  OADCHB I 

Achevez  votre  lecture. 
M.  Regnault  :  Il  paraît  que  le  van  de  l'Assemblée 

est  d'ciig.-iger  le  comité  à  la  révisionde  cetteadresse  

Une  grande  discussion  est  iuuUle  ;  il  ne  faut  pas  ré- 
pandre de  l'amertume  là  où  la  paix  est  nécessaire.  Le 
zèle  de  celui  qui  a  rédigé  l'adressé  le  déterminera  sû- 
rement &  ne  pas  s'opposer  att  renvoi  au  oooiitë ,  at  A 
ce  qu'on  lève  la  séance. 

RiQURTTi  l'aUè  :  Ce  n'est  pas  seulement  la  ré- 
vinon  qu'il  faut  ordonner: ,  mais  la  refacture  de  l'a- 
dresse contre  laquelle  on  s'élève.  Je  dois  articuler  on 
fait,  c'est  que  diepuis  la  seconde. et  dernière  lecture 
que  le  comité  ecclésiistique  a  eoteadue ,  je  n'ai  pu 
changé  k  mon  adresse  un  seul  mot ,  une  seule  virgule. 
Pour  mn  iDstt5cation  personnelle,  je  demande  que 
l'état  actuel  de  cette  adresse  suit  constaté;  il  rant 
qu'on  la  connaisse  et  qu'on  ne  puisse  soupçonner  iin 
seul  changement  ;  elle  ne  contient  pas  une  expressioD, 
pas  ime  ligne  dont  je  ne  réponde  sur  ma  tête  et  sur 
mon  honneur. 

(M.  UvwtU  dépoi^  aoa  adnaae  aar  Ip  boreatt,  et  U  hit 
Slcner  et  parapfaer  par  les  wcrétilres.) 
Le  tenMi  «a  comité  est  décrété  a  aiie  grande  majorité. 

M.  PoncAULT  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
'  dans  le  procès- verbal  de  IVicmple  de  palieuce  que 
nous  a  inspiré  notre  religion. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

MUnCB  BD  6AMEDI  15  JANVIBB  1791. 

W.  Oindfé  propose  le  décret  Roivant  qai  est  adopté  : 
'  «  L'Aasemblée  nallonale  décrète  (|a*a|iréi  tes  iitterroga* 
Mm  tles  aenuWîS  détenus  dans  tes  priiom  tPArx ,  de  Mar- 
ciille,  de  Toulon  et  autres  villea,po«r  crime  île  Icae  DMion, 
Ifei  ui'o^rdures  seront  envojéea  an  comité  des  rechercbee 
A  rAaaewihtée  naOïniale,  et  qull  sera  earsia  aa  Jagement 


luqa'i  ce  que,  snr  le  rapport  do  comité  des ■rechanAct 
VAawAtS*  >i*tloiiale  ait  ordonné  ee  qu'il  ap^rttnjjra.  ■ 

—  Sur  la  proposition  Aile  par  M.  AJlarde,  an  non 
ctuttilé  des  financea,  le  dcoret  suivant  est  rendu  : 

h  Art.  f .  Les  receeearf  parliculipni  des  décimée  qai 
n'aanmt  pae  bami  «l  soldé  lear  compte  dans  qoinieloini, 
à  compter  de  la  pvblication  do  présent  décret,  et  qoi  n'as, 
ront  pas  satisrait  i  ce  qni  est  prescrit  par  l'artîae  IV  da 
décret  da  ITi  Joillet  dernier,  «eront  déclarés  débitosn  per. 
soanels  des  sommes  dnni  les  diecéacs  sonteii  retard  envers 
la  caisse  générale  dn  ci-denpt  ewtf*  eu  A  en  fcîia 

te  recoarrement  aar  les  contrfbnatHea. 

a  II.  La  situation  de  ces  reeeeears  dee  décimes  sera 
«yinstatée  sar  les  n>giatMa  de  3L  QainsoU,  lots  de  rarrélé 
de  ses  comptes. 

a  III.  A  réj>oqoe  fixée  par  le  présent  décret,  H.  Qui— ip 
sera  aalorise  A_  reftner  les  quittances  que  cens  dradils  re- 
cerears  dee  décimes  m  lui  anront  pas  encore  fborniet, 
sauf  A  eu  A  se  remplir  da  monWBt  de  ma  <Maaaiites  par 
le  pajreor  des  reniée  de  l'tadtel-tle-ellle  de  Patk,  cbni 
•^acquitter  les  rentes  cobilltiièe*  da  eMeeaoi  cicege.  ■ 

—  H.  L'ÀsBft  :  Vousaves  décrété  que  tes  pep> 
sonnes  détenues  dans  ta  citadelle  de  Perpi^iau  a6> 
raient  élargies  du  moment  où  un  nouveau  ruinent 
entrerait  dans  cette  vîlk:.  Je  ne  crois  pas  l'AsseDUée 
assez  barbare  pour  garder  ce»  malheureuses  victimai 
prisonnièresipar  la  seule  raison  qu'il  n'a  été  enrofé 
a  Perpignan  qu'un  seul  bataillon.  Cependant  le  dmï- 
toire  du  département  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sar 
lui  de  les  mettre  en  liberté.  Je  demande  que  H.  le 
président  soit  autorisé  a  écrite  au  dëparlsmeat  quH 
élargisse  les  prisonniers,  s^I  croit  le  betaillon  qui  nent 
d'être  envoyé  k  Perpignan  suffisant  pour  lear  sûreté. 

H.  I.ÉPEAUX  :  Vous  «yez  décrété  qu'il  serait  envoyé 
un  régiment  à  Perpignan ,  et  que  lelendemaindesoa 
arrivé  les  prisonuiers seraient  mis  en  liberté.  C'eitaa 
pouvoir  executif  à  exécuter  oc  décret;  il  butqnek 
préopioant  porte  sa  récbmatK»  au  ministre. 

M.  FoLLBViLLS  :  Je  denonee  le  miuistre  de  U  gnern 
pour  n'avoir  pas  exécuté  votre  décret ,  et  je  le  rrodi  ' 
responsable  desmanxqa'il  Citt  ^trouver  d  d'bonoftei 
citoyens. 

M.  DAKDHd  :  Vous  avez ,  il  est  rrai ,  décrété  qv'il 
serait  renvoyé  un  régiment  k  Perpignan;  mais  w  dé-, 
cret  n'empêchait  pas  le  roi  d'en  envoyer  deux  an  liei 
d'un,  si  les  circonstances  l'eussent  exigé.  Par  les  mê- 
mes raisons,  il  a  pu  n'enroyei  qn'iin  bataillon  au  lin 
d'un  régiment;  si  ce  secours  lui  a  parq  suffisant,  il  t'a 
pu  sous  la  responsabilité  du  ministre.  Lorsque  l'As- 
semblée décrète  l'envoi  d'un  régiment,  elleenleRé 
par  là  le  nombre  d'hommes  nécessaîK.  Nous  n'aroiu 
pas  la  disposition  des  troupes  quant  au  nombre  d'hon- 
mes  qu'il  faut  répartir  dans  tel  on  tel  oMlroit.  Si  votre 
décret  porte  qu'il  sera  esnroyé  nn  rttgiment  à  Prrpi* 
nian,  c'est  un  déCaut  de  rédaction.  On  me  dligati 
ragil  d'une  inleiprétation.  Bh  bien,  voos  ne  pw'» 
pas  mieiix  interimtcr  ce  décret  qu'en  renvorant  sb 
pouvoir  exécuCiila  réclamation  qw  tous  est  présentée. 
£n  effet,  ce  seradireque  vonsn'avez  pas  entendu pré- 
dsément  fixer  le  nombre  d'hommes  qm  deviit  être 
envoyé.  Le,  ministre  jugera ,  sous  sa  responsabilité , 
s'il  y  a  assez  de  troupâ  a  Peipignan  pour  la  s4reté  des 

Eirsonnes  détenues ,  ou  s'il  en  faut  «nroyer  eacere. 
ans  l'un  et  l'antre  «as*  on  fiera  élargir  les  piisen- 
niers  :  ^  desnande  donc  le  renvoi  de  la  rldamsIiM  an 
pouvoir  exécutif.  ' 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'Assemblée  or- 
donne que  I  nplicatioa  de  H.  Da»dré  sera  mention- 
bceau  procès- verbal. 

-  aor  la  proposlUon  d'an  de  HH  tee  aecréuirea,  1« 
instracuona,  dim  jMstnnIeiLde  ttll.  les  et-devant  Hde- 
véque  de  Paris  et  evéqoe  de Bonlogne  eoU  tfovo|Mi  w 

comité  des  recherebes. 

M.  VisHB  :  Il  s'est  élevé  des  doutes  dnus  'V^^ 
fndroits  sur  la  manière  dont  doivent  être  iuletpr«w 
vos  décrets  uroviaoires  sur  les  ventes  cl  adjiidictUoB 
des  coupes  tics  bois  nationaux.  Un  directoire  de  dé- 
partement (celui  de  rOise),nonobslaHtlcs«pliesl»W 

qui  lui  avaient  été  données  par  votre  comité  des  W' 
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aunes,  vleol  de  prendre  un  arrSté  par  lequel  11  dé- 
cbre  que  toutes  les  adjudications  doivent  être  faites 
dcraut  les  directoires  de  district,  et  que  les  ofGciers 
des  maîtrises  ne  doirent  poiut  fitre  appelés  à  celles  des 
taillis.  11  est  esseotiel  de  mainteuir  1  UQÎforniitë  du  ré- 
gime ,  et  de  fixer  le  véritable  sens  de  vos  décrets. 

H.  Vîsme  lit  ud  projet  de  décret. 

H.  Ualouet  :  Je  réclame  pour  la  marine  le  droit 
dont  elle  a  toujours  joui,  et  dont  l'exercice  éprouve 
CD  ce  moment  des  obstacles ,  deprendre  dans  les  forêts 
nationales,  au  prix  convenu  ou  à  dire  d'experts,  les 
wbrcs  nécessaires  à  son  approrirîonnement. 

M.  BcGH ADLT ,  député  de  Saint-Jean-d'Angcly  :  Les 
officiers  des  maîtrises  coûtent  beaucoup  A  fEtnt  ;  il  est 
nécessaire  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'attribuent  pas  des 
salaires  excesâb,  dans  un  moment  où  ils  n'ont  pas 
rintérêt  personnel  pour  surveillant  Je  demande  que 
le  comité  des  doDumes  présente  un  tarif  de  leurs  ra- 
cattons. 

H.  ViSHE  :  Je  ne  m'oppose  point  à  cette  mesure,  si 
elle  est  jugée  utile;  je  dois  observer  cependant  qu'il 
est  important  d'y  songer ,  et  de  parler  de  réduction 
des  salaires  quand  lesTonctions  cessent.  Les  maîtrises 
ont  eu  cette  année  des  surveillants  plus  attentifs  que 
jamais  dans  les  corps  administratifs.  Je  dois  d'ailleurs 
aux  officiers  des  eaux  et  forêts ,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  qui  ne  me  désavouera  pas,  cette  justice , 
on'ils  ont  témoigné  beaucoup  d'activité  et  de  courage 
uns  ces  demien  temps ,  où  lenrs  fonctions  expirantel 
ne  sont  pas  sans  quelque  danger. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  domaines  est 
adopté,  avec  les  amendements  de  HU.  Malouet  et  fie- 
gDBoIl,  ainsi  qu'il  suit: 

■  L'AMemblw  juUonalet  Tonlnit  disilper  les  donlea  <)ni 
i^sont  el«*ës  dans  qoelqnn  endroili ,  aor  l'interpréuiioa 
de  *f«  décrets,  coMtrnant  ta  ron»  daaa.  laqartie  ï)  doU 
Mra.prartaoirenirat  procède  aux  Tcntw  «t  adjadiottiont 
dea  Mis  utioMux}  après  avoir  enlenihi  son'  comité  des 
domaines,  déclara  que  les  offlciers  des  nos  et  Ibrtis  doi- 
vent continner,  eomma  par  >•  passé ,  da  procéder  a«x  'ren- 
ies «t  a4iQdicatiavs  des  bois  nationiiax,  qu  ont  tooioors 
été  laite*  deuat  «ax;  et  que,  qosnl  «ax  ventes  et  adjadi> 
raiioiu  qaî  ne  se  ftiMiem  point  devant  enx,  il  y  doit  éir« 
probédé  parte  dinctoir*  da  distitet,  deléfié  i  cet  effet  par 
I»  dlraetoira  d«  déparMowit,  «n  pme^  d*  <tenx  officiers 
M  ■>olQa,  dn  nombre  d«  ceux  qai  anront  nût  les  opéra- 
tions préparatoires,  on  eox  dftment  appelés. 

s  El  Cil  ce  qni  concerna  Ivs  approTtsionnwMnta  des  ai^ 
Bsnaox  du  nariaa  m  J»*ls  de  construction ,  l*Ass«iablée 
décrète  qiArait  l'oarertare  des  s4|ndl calions  tes  prépo- 
sés de  la  marine  feront  admis,  comaie  par  la  passé,  a  mar- 
■■erdans  In  foréu  nationales,  i>t  A  réolaner  pour  le  senrioa 
da  PClat,  leabois  monaoa  propres  à  la  coustractioo  des 
saisseany  de  goerre,  et  c«  «a  prix  cooveiui  de  ^ré  â  gré, 
on  i  dira  d'experts. 

■  Sa  réstrw  enRn  Pàasembli*  iiaiioBale  4m  wé%\a  In 
aabiras  «t  t—IÏom  dM  oMettn  das  aaitrwea,  d'après  I* 
tsrîr  qa'alle  arrétnm  M  qt)l  loi  k%a  proi>osé  par  son  comité 
des  domainca.  w 

Suite  de  lit  discussion  sur  l'çrgaaisatiofi  de  la 

marine. 

H.  l.AC*i.i««niiwifeBE  :  Le  système  de  confondre  et 
d'unir  la  marine  militaire  et  la  marine  mnrchande  est 
nu  système  inventé  par  cet  esprit  novateur  ()ui  a  créé 
uc  paHie  de  naaaiauz ,  et  qui  peut-être  prépare  les 
dkalnes  de  notre  aervilude.  Ce  système^  proscrit  par 
la  raison  des  abAn  et  par  rexpérience  des  nations 
■aritiMi  «  ne  peut  souteuir  l.e  Jour  de  la  contradic- 
tioti.  En  rAiet,  peut-on  espérer  que  le  même  homme 
sers  tout  &  la  fois  nn  commerçant  habite,  un  naviga- 
l««r  hardi ,  «n  tacticien  consbmniéf  Toutes  içs  pro- 
fessions utiles  sont  honorables;  toutes  doivent  être 
honort'rs,  tant  qu'elle  ne  s'écartent  ims  de  lenrïns- 
liliuion.  Le  négociant,  citoyen  de  l'univers,  est  l'ami 
de  tous  les  peuples;  le  navigateur  paisible  s'unit  i  ses 
travaux ,  et  son  heureuse  ntidace  a  rapproché  leseon- 
titiaUs  ;  le  navigateur  guerrier  les  couvre  de  son  égfde  : 
toujomaHratïf  aux  entreprises  de  la  jalousie,  ubaf 
laccc  l'intérêt  des  nations.  Les  uns  ont  mmbi  lenr  ' 


patrie,  nintM  l*a défendue; -tel  est  bnr  bal  wMêm 

que;  et  par  des  mo^ns  difféeents  ils  ont  méritérea* 
trnie  publique  ;  mais  lorsan'ao  abandonne  les  priacâ- 
pes,  lorsque  l'on  confond  des  profeasiow  étrsogfant- 
on  mixtes,  on  en  affaiblit  l'écrit,  et  dès  lors  tUct 
tendent  j|  leur  avilissement.  Cr^gnez  donc  d'ariUr 
par  un  mélange  iMohévent  la  pre&aien  dont  l'espnt 
est  l'honneur ,  et  dont  le  dévonment  ^solu ,  l'obéis- 
sance fa  plus  passive,  le  saoriflee  4e  Ja  fortune,  de 
toutes  les  commodités  de  la  vie  et  senvcnt  de  l'exi»- 
tenee ,  m  sont  communément  qm  des  résultats  trop 
cefflamS' 

La  profession  des  armes  est  la  nioins  Inerative.  Da 

Setît  nombre  d'individus,  après  avoir  se.mé  pendant 
e  longues  années,  ne  récoltent  à  la  fin  de  Uur  car- 
rière que  quelques  traitements  pécuniaires,  queqi^l- 
ques  décorations;  le  plus  grand  nombre  est  mois- 
sonné «vmt  l'époque  de  la  nuturité.  L'opinion  pubjfi- 
que  est  la  plus  flatteuse  récompense  des  imlilaipas, 
«t  si  tous  les  dangers  disparaissent  i  la  voix  de  la  pa- 
trie ,  an  sentiment  de  l'honneur,  conservcn  préciou- 
sement  cette  monnaie  d'opinion ,  ou'aneuB  avMttage 
ue peut  remplacer.  Si  l'Etat  u'iiyaA  d'autres  officiers 
da  marine  queœux  de  la  marine  marchaode ,  il  serait 
sans  armée  navale.  L'offider  marchand ,  de  retour 
Ains  le  port,  ne  s'occupe  que  d'opérations  mercanti- 
les, il  neoeaunande  pins  que  daoa  set  magasins.  Il 
fml  donc  un  corps  distinct,  puisqu'il  faut  des  oonr 
mandants  de  ports  et  d'anenanx ,  des  inspeotews  des 
classes  «t  des  officiers  toujours  prêts  à  s'embarquer  ; 
il  en  faut  donc  de  résidants  dans  les  départements  de 
la  marine,  <|ui,  livres  anbèrcment  à  leurs  fonctiooft 
et  à  la  méditatioB  de  leur  métiv,  n'en  soient  pas  dis- 
traits par  des  vies  d'intérêt  et  de  commerce.  L'esprit 
de  la  marine  militaire  est  plus  éloigné  qu'on  ne  le 
pense  conHnunément  de  l'esprit  de  la  marine  mar* 
chaude.  Dmis  celle-ci ,  tous  tes  moyens  d'eacour^^ 
ment  vmt  fondés  sur  des  vues  de  aoinmexoe.  L'officieK 
delà  marine  militaire  ne  doit  avoir  d'autre  but  que 
l'honbcur  et  le  patriotisme.  S'il  est  essentiel  tiue  ro-< 
pinioo  publique  flétrisse  l'olfieier  des  troupes  qe  terre 
qui  se  livrerait  à  des  spéenlatiims  meroantiles,  il  l'esl 
enoore  plus  më  cette  npinien  maîtrise  l'oflicier  de 
marine  expose  i  da  tentations  pins  fréquentes  elplu 
délicates.  S'il  en  étak  autrement.  Les  yaisseeiix4^ 
guerre  enooinbrésde  marchandises,  engagés  da  w  l«uiw 
botleries,  seraient  retardés  dans  lenrraarabe.bial  pré- 
parés pour  le  combat,  et  deriendraieut  aia^nieiit  la 
proie  de  l'ennemi;  vous  n'aurÎBR  pas  de  marins  P)ilitai'' 
res,  TOUS  n'auriez  que  tles  mitttairea  marchands  ;  feftr 
prit  d'int^êt  n'inspire  pas  le  courage,  et  l'homme  qui' 
caloideo'cstpascelniqirisebBt.  Hais  un  régime  pro- 
hibitif ne  serait  qu'une  feiblê  barrière;  H  faut  q«e}«t 
lois  dirigent  tellement  l'esprit  de  la  marine'  militera  » 
que  l'honneur  en«>it  le  seul  agent;  il  faut  que-la  fro- 
«ression  des  grades  contribue  à  augaunter  l'eakow 
de  la  gloire,  et  c'est  sur  ces  hases  que  l'orgnoittliea 
de  la  marine  nùliteire  doit  être  décrétée.  11  sera  né-* 
cessaire  de  fixer  le  rmport  des  grades  de  la  marina 
av«  ceux  de  l'année  ne  terre;  ces  rappoetseont  Han 
conséquence  dn  principe.  Beél^reront  l'àmc  4m  mt* 
rins,  ils  les  aeeoutumeront  à  ne  se  pK^imer  d*autm 
but  que  la  gloire  «t  le  succès  des  armrs  de  la  nation* 
Ces  rapports  sont  d'oilleurs  nécessaires,  parce  qM 
dans  une  descente  les  ormes  peuvent  se  raéler.  Un 
antre  vice  non  moins  radieala}usqo'ioi  .ralenti  réncvr 
gie  de  In  marine  francise.  En  Angleterre  «a  maria 
avec  des  talonb  vannent  M  bonne  heure  nu  grade 
d'officier  de  pavillon.  11  n'est  ms  rareiTy  voir  fies 
cbntre-emirauK  de  l%c4e-ae  à  AO  ans.  En  ftanen 
la  phipcrt  des  ofiieictf  n'prriveat^u  grades  impor* 
tants  qna  lorscfae  les  anmies«eanBencent  à  les  «laoer. 
11  fnni  toute  la  forée  de  l'âge  pona  snp^nvter  les 
tigiies  de  la  mtr  :  «es  <liangàoenls  m  pram^its  des 
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ciMes  dn  nord  ans  dulenn  4a  la  son*  torrida  ;  cette 
vi«  livré*  i  une  agitMioB  et  à  une  sunreillaDce  con- 
tinoelItStappdlentdeboBne  heure  les  inûrmités  de  II 
li^lesse.  n  est  dvuc  iiécessoire  d'assurer  au  marin 
un  dTancement  plus  rapide...  J'iii  l'honueur  de  pro- 
poser à  l' Assemblée  de  di^cter ,  comme  articles  cons* 
Ittabonnels ,  les  dispositions  suivantes ,  et  d'ajourner 
le  projet  du  comité  de  marine. 

M  L'AiMiDblé*  nkionalc  ■  dccrite  «t  décrite  cowM  ai^ 
tMN  eeMtitmiotntU  :  I*  Qa*  li  natioa  françaiw  ann  ane 
mariue  militaire  entrelcube  aux  frais  de  l'Etal;  3*  qoe  la 
marine  millliilre  spra  coToposéa  de  monues,  de  novicca, 
de  matelou,  de  canontiien,  d'ufficirra  mariniers,  de  mai- 
Ires  entretenus,  d'aspirants,  on  d'élévasde  la  marine,  d'en- 
seignes de  vaissean,  de  lientenanla  de  Taiueaa,  de  capi- 
taines de  vaisseau,  de  chefs  d'esradre  on  contre-amiranz , 
de  Uemenanls-généranz  on  Tioe-amiranx  et  d'amiranx; 
3*  oan  tons  las  cllojena  da  l'einpire  sont  snsceptlbles  des 
grades,  des  décorations  militaires  et  des  avancemenU  snc- 
cessifii,  d'après  le  mode  détemiitt^  par  la  loi  et  l'oi^anisa- 
tion  da  la  marine  militaire;  4'  qne  le  roi,  comme  chef 
sDpr4ma  da  l'annàc  navale,  anra  le  choix  d'an  certain 
nombre  d'emplois»  d'après  les  bases  de  la  nonvalle  orcani- 
aatioo  de'  1*  marina;  V  que  le  roi  a  la  nomination  et  la 
deatitotion  dea  commkndaaU  dea  «nnéaa  navalaa,  des  esca- 
dres, des  vaiueaox  de  ligne  et  da  tous  les  aolraa  bâtimenla 
de  guerre  faisant  partie  de  la  marine  militaire  de  PEtat; 
e*  qo'enfln  l'Assemitlce  nationale  se  réaerre  d*ex^iqner  par 
des  décrets  ultêiiears  l'ot^anisaiion  de  la  nsarine,  et  da 
statuer  suc  la  manière  de  l'appliquer  à  son  clai  actnal.  » 

M.  Halocbt  :  Je  m'oppose  à  l'ajoumcment.  Il  rous 
a  ^té  présenté  par  le  comité  de  la  marine  une  base  de 
travail  sor  tiquolle  vous  pouvez  mtendre  ladisoussiont 
et  proRonerr  aur-le-cbamp.  L'objet  essentiel  est  de 
fiicr  vos  idées  sar  l'existence  de  l'armée  navale.  Je 
pense  que,  s'il  «st  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'armée  navale  shis  un  corps  de  manue  militaire 
constnromt^nt  eatreteon,  rous  pourrez  sur-len^amp 
adopter  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  :  11 

Îanra  un  corps  de  marine  militaire  entretenu  aux 
i^wns  de  lltai,  et  composé  de  eanonniers,  de  mate- 
lots; d'offiders  mariniers,  d'ensagnes,  de  lieutenants, 
de  capitaines ,  de  eheCi  d'escadre  o»  contre-omirau^c , 
de  viee-aniraux  et  d'amiraux.  Quand  vous  aurei  dé- 
crété ce  point,  te  plan  du  comité,  quelles  que  soient 
les  iuiperfeolions  qu'il  contienne,  sera  digne  d'être 
discute  et  médité.  En  gâiéral ,  l'esprit  de  votre  comité 
a  été  de  terminer  la  grande  querelle  qui  subsiste 
entre  les  deux  niarincf ,  et  de  rallier  à  l'intérêt  géné- 
ni  •  tous  les  intérêts  particuliers.  Si  quelques-uues 
des  dispositions  qu'il  vous  présente  ont  trop  d'exten- 
sion, il  TOUS  sera  facile  fie  les  réduire  i  ce  qu'elles 
doivent  être.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajoirmemeut. 
-  M.  FBRMOff  :  Vous  avez  décrété  qu'il  r  aurait  une 
marine  militaire,  puisque  vous  avez  décrété  que  le 
re(  est  le  ehef  de  l'armée  navale.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de- Ravoir  «omment  lïette  armde  sera  composée  et 
Mb  aient  f  llfesera  au{nn«itée  en  temps  de  guore.  On 
TOUS  a  dit  que  le  projâ  de  dééret  du  comité  de  marine 
a  été  hit  par  «ne  quantité  de  memlms  complètement 
ignorants  et  diriges  par  l'impulsion  do  l'intérêt  per- 
•ommI.  Vous  jugerez  de  la  vérité  de  ces  inculpations. 
Om  rous  a  dit  que  les  marins  qui  étaient  dans-  le  co- 
mité s'en  sont  éloignés ,  et  c'ett  de  I»  part  d'uo  de  ces 
mimes  marins  que  nous  avons  reçu  ce  reproche.  Je 
crois  que  l'exemple  qu'a  donne  H.  le  rapporteur,  qui 
a  constamment  suivi-  nos  opérations  ,  est  au  prouva 
que  les  autres  ne  se  sont  éloignés  que  parce  que  leurs 
ofwiions  étaient  tellement  contraires  aux  nôtres  et  i 
ocIIqs  .de  l'Assemblée  qu'Hs  étaient  sûrs  d'avance 
qu'elles  ne  seraient  point  adoptées.  On  vous  a  dit  que 
lespnc  des  officiers  marchands  est  un  esprit  awrcan- 
tJle ,  et  que  les  ofBciers  auUtaires  ne  dmveat  marcher 
«u'i  la  gloire,  que  pareoBSénucatla  aaprineuûlltaira 
«Ht  llreentièremaitsé|»réedela  marine  maichande» 
l»rsane  nous  vaos  avaua  proposé  la  dnomcripUoa 
ponr  la  marine ,  nous  to«s  avotu  dit  :  Il  est  inpoùihlc 
«lue  l'Blat  eotrekicnae ,  an  temps  de  paix .  un  nombre 
ejEceaiirilr  gevs  de  vH-rraî  il  but  doac  qu'en  tenpi 


da  ftnem  tous  les  alovena  qui  exenem  la  proUvrioa 

de  marins  contribuent  a  la  défense  de  l'Etat.  Qu'est-ce 
çui  fera  la  force  de  votre  marine  ?  sera-ce  cette  classe 
a  laquelle  on  voudrait  déléguer  dos  fonctions  panica- 
lières?  Non ,  ce  ne  sont  pasles  cheEs  qui  font  l'armée. 
Pour  la  terre  il  faut  des  soldats ,  et  pour  la  mer  il  fout 
des  matelots.  Il  faut,  il  est  vrai ,  des  cheGi  instruits  et 
dans  lesquels  la  nation  puisse  placer  sa  confiance; 
mais  il  faut  que  ces  cbets  ne  soient  pas  étrangers  k 
ceux  ou'ils  commandent,  et  il  faut  que  ces  derniers 
aient  1  espérance  de  parveniraux  grades.  C'est  d'aprîi 
ces  principes  que  nous  pensons  que,  si  la  marine  mar- 
chande doit  servir  en  temps  de  guerre  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  elle  a  le  droit  de  prétendre  .lUx  grades, 
sauf  les  précautions  à  prendre  pour  que  vous  ayei 
tot^ours  les  meilleurs  dïefs  possibles.  Il  faudra  des 
examens  pour  parvenir  au  Commandement  «il  hndr  a 
un  certain  temps  de  navigation.  Celui  qui  n  aura  que 
18  mois  de  navigation  ne  poura  être  qne  qwtrtier- 
maître.  Voudra-t-on  dereuir  aspirant  de  la  prenait 
classe,  il  faudra  se  présenter  an  concours.  Si  le  co- 
mité ne  vousavait  pas  proposé  toutes  ces  précautions^ 
on  aurait  pu  lui  fjiire  le  reproche  de  placer  à  la  t£te 
de  la  marine  militaire  des  hommes  non  instruits. 

Lç  comité ,  vous  a-t-on  dit ,  veut  établir  une  classé 
privilégiée ,  puistiu'il  propose  de  breveter  les  offidars 
marchands,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  servir  h;ibituet- 
lement  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne  vois  pas 
pourauoi  I'od  voudrait  éloigner  les  ofTicierj  mar- 
chands des  grades  qu'ils  peuvent  aequérir  par  leur 
service.  En  adoptant  le  principe  de  la  circonscriptioD 
militaire ,  vous  ne  consacrez  pas  rjii|ustice  de  l'andeu 
régime,  où  un  chef  de  classes  pouvait  commander  un 
capitaine  de  la  marine  mascliande  pour  f^n  le  ser- 
vice de  matelot  sur  un  vaisseau  de  guerrtf^  Celui  qui 
sera  reçu  eoteigne  sera  appelé  pour  faire  le  semeo 
d'enseigne.  Le  comité  vous  propose  d'avoir  MO  en- 
seignes entretenus.  Comment  a-t-on  pu  craindre  1*»- 
biis  d'un  tr(^  grand  nombre  d'enseignes,  lonqu'Us  n« 
seront  admis  qu'en  nombre  di^erwioe  et  au  eoi»- 
cours?  plus  il  se  présentera  de  si^cts  an  eoocoun , 

{>lus  il  y  aura  d  emulatiou  ,  et  mieux  les  choix  seront 
aits.  Ce  n'était  pas  ass»  de  prendre  la  précaution  du 
concours ,  le  comité  a  senti  qu'il  fallait  que  les  officias 
de  la  marine  pussent  parvenir  aux  grades  avant  d'a- 
voir atteint  on  Sge  trop  avancé.  Ils  ont  besoin ,  pour 
afiVooter  les  dangers,  de  toute  la  force  physique  et 
morale.  Dans  les  opinions  qu'on  vous  a  présentées , 
d'onc  part,  plusieurs  personnes  prop<Meut  une  sépa- 
ration formelle  et  absolue  entre  la  niàriiie  marchande 
et  la  marine  militaire;  de  l'autre  ^rt,  le  comité 
vous  propose  une  ctreensoriptioa  militaire;  il  fcot 
qu'en  temps  de  guerre  tous  les  marins  soient  tenus  da 
servir  l'Etat.  {La  suite  demain.  ) 

iV.  S,  It  paraîtra  demain  un  nouveau  supplément 

qui  uuus  mettra  à  jour. 


SPECTACLES. 

ThA^thk  ne  i\  Ration.  —  Ai^onid.  17,  tm  tÀA^rté  < 
^ttise  ou  le  Deipotitme  ranverié,  drame. 

TnilATBalTaLiBn.—  Aojoanl.  ^i^tmim  v^h 

Tiaiifrag€,  comédie;  H  te  Tonnelier, 

TuésiKX  DE  MovaiEua.  — Ai4eafd*boli9,il  JtoMandV 
Sfmfglia  ,  of^n  italien,  • 

Tn«Ai  R«  vu  PALAïa-RovAL.  —  Anjount'hal  17,  ItM  JB^ 
ittcAintM  S''"'i         Deux  Fermtert. 

TaCATaE  acIlsnKaoïsBLLC  MAXTAtttita,  ad  PaTala-ltoyd. 

An].  17,  Pem^me  de  laine  oal'Stnétéi  ttùiJUmett». 

Ammit  -Coiu<tVK.  ~  Aqknird.  XI ^t'insurreetinn  éet  Oaa- 
&r«on/n  Révotntiendel'Sfytéei  la  DfH;  le  Coimééiem  4m 
société:  et  le  Chevtrtier  d' AtsaioMi  emmp  de  Ctoiter-Cmm», 

TaiATan  PaAKÇAts  GoM«tK  rr  LvaiQnE.  —  Anjoard.  11. 
Irt  Spreuvet  de  Camour,  of>ér«  bouffon;  les  F truxfareés, 
drame;  et  te  Berceau  de  Henri  XFy  opéra  bouffon. 

Cvra  BES  *TBAMnas,  Ad  PARrawMt,  avB  CBABrrant. — 
Il  cal  Mtvwt  tODS  las  JonraJm^Dt  UUe  b«u«qHni  pWtâ 
MM.Maboanéad'jrratar. 
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GAZETTE  MTIONM   LE  MONITEUR  UNIIRSEL 

K"  18,  W/îrrf/  IS  J\!ïriKn  17f1I.  —  r>':tixif-iiir  niim'e  di  ta  UUert^. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  ÎMge,  k  U  Janvier.  — plupart  des  dernières 
nouvrlUÂ  que  nous  avons  données  de  re  pays  !ie  con- 
firment. La  lettre  érrite  pai'  le  roi  de  Pî-usse  à  l'empc- 
^mir,  et  sa  proposition  de  nommer,  de  rominun  accord, 
<leut  commissaires  pour  pac-ificr  \v  pa\-s  de  l.irge ,  sont 
fl«  faits  certains.  On  as!iurc  mî^mc  que  Fréilcrir-Guil- 
laamc  s'explique  d'un  Ion  énergique  sur  h  conduite 
et  les  prétcnltoos  du  princo-cvùquci  il  était  singulier 
qu'un  roi  de  Prusse  se  fût  laissé,  si  patiemment  et  si 
lôn»tem|>s  ,  donner  des  le^ns  insultantes  par  an  évâqne 
de  i.iéj^r. 

\jn  Lié-;eois,  concevant  l'espoir  de  rclroiivcr  leur 
premier  protecteur ,  le  monarque  qui ,  à  tà  face  do 
l'Kuropc  a  soutenu  la  justice  de  leur  cause,  ont  paru 
d'almrd  reprendre  courage;  maison  ne  leur  en  a  pas 
hase  le  temps  :  leministre  autrichien  a  su  liicnlAt  les 
met  Ire  à  une  nouvelle  épreuve.  On  leur  a  n-préserité 
qn^aprcuavoirdunnédestèmoigniif^dcTcurscmmission 
m  leur  empereur,  il  leur  restait  k  s'acquitter  do  ce  de- 
Toir  envers  l'Empire  ;  on  leur  a  remontré  avec  foi  t-e 
rurgcnic  nécessité  de  payer  ce  Irîliul  aux  formex  ;  on 
a  ffit  dépendre  de  cette  démarche ,  si  facile  et  si  peu 
lif^nifiantc ,  leur  Iwnheur  et  leur  lilierté  ;  s'ils  s'y  prê- 
taient ,*  ib  obtenaient  tout  :  CUO  hommes  de  troupo  au 
liée  de  tU.OOO;  pas  de  paiement  sur  le  pied  d'exécu- 
tion ;  prompte  discussion  de  leurs  grirjx ,  promesse 
bnnelle  de  les  redresser,  etc.,  etc.  Qu'ont  fait  les 
nalhcureux  et  toujours  braves  Lié(;ei(is  ?  natintlét 
entre  la  iTatntc  et  l'espérance,  entre  ta  loi  de  l'honneur 
et  relie,  ^on  moins  îmiiéricuse ,  du  liien  général ,  puis- 
<pi*elle  en  est  inséparable ,  ils  ont  fait  rc  que  tout  autre 
peuple  aurait  fait  dans  la  même  situation  ;  ni>rès  trois 
eu  quatre  jours  de  délibération,  de  débats,  ils  ont  fini 
par  céder  encore  sur  ce  point,  Henri  IV'diiail  que  le 
myaurae  de  France  valait  bien  une  messe  ;  les  Liégeois 
ont  rm  que  la  liberté  volait  bien  quelques  lettres  aux 
électeurs. 

Après  avoir  écrit  très  laconiquement  à  l'assemblée 
ÏMpériale  de  Wetiilser,  an  rot  de  PniSM!,  aux  ministres 
ékdbanaXf  etc.,  ils  ont  lait  l'adresse  suivante  : 

jtdretie  du  consefi  manidjml* 

•  Cbersconclloyensl^jCrtf  Ultre  ou  moanrm  voire 
devise;  vos  magistrats  Pont  sans  cesse  sous  les  yeux. 
Vous  aerex  libres ,  ritoyens  ,  qdand  on  vous  renilra 
justice ,  et  vous  Tobtienurez  sans  dontc ,  |Hiisqne  Fré- 
déric-Guillauroe  daigna  totgours  s'intércsaer  à  voire 
cause;  puisque  vous  la  conGcz  au  chef  auguste  et 
bienfaisant  de  l'Empire. 

>  Pour  parvenir  à  ce  but  salutaire ,  nous  avons  fait , 
<:bers  concitoyens,  nous  ferons  constamment  tout  ce 
qu'exigent  votre  bonheur  et  votre  gloire  ;  tout  ce  que 
commande  le  salut  de  la  patrie ,  nous  lut  sacrifierons 
.  loDl ,  hormb  la  liberté  et  l'honneur ,  tsar  noua  aimons 
!  Ken  pips  l'honneur  que  la  vie;  nous  aimons  phi*  en- 
core la  lifiertA  qtiela  patrie. 

•  Cet  sentiments  apjwlleiit  les  représentants  de  lana- 
lioB  à  m  nuavean-  devoir;  il  est  indispensable  pour 
ooénr  le  bien  de  U  chose  publique;  les  étau  le  rera- 
plisienK  donc  avec  empressement  ;  depuis  deux  jonrs 
ib  s'en  aéraient  •cqmtlés ,  mais  l'importance  ae  la 
chose  a  exigé  les  |^us  mAres  délibérations. 

•  Tel  est ,  citoyens ,  le  motif  de  noire  retard  à  trans-  ' 
mettre  let  Icllrcs  que  nous  vous  communiquons;  dies 
étaient  nécess.iires  pour  obtenir  l'auguste  protection 
que  TOUS  réclamer.  ;  si  l'on  vous  les  uRrait  sous  une 

V  Sérit.  —  Tcmt  VU. 


antre  face,  citoyens,  juger,  mieux  des  intentions  de 
vos  mapistrats,  ils  ne  feront  rien  dont  vous  puiniez 
rougir;  ils  n'écriront  rien  qui  |Hiiase  altérer  vos  droits, 
qui  puisse  vous  abaisser,  vous  avilir.  Fermes  et  tran- 
nuilles  par  la  confiance  que  nous  inspirent  et  la  justice 
lie  noire  cause  et  l'appui  suprt-mc  que  nous  osons  im- 
plorer ,  nous  jurons  de  rester  inéuranlabics  dans  le 
|HMte  glorieux  et  pénible  où  nous  a  placés  votre  hono- 
rableconfiance;  nous  jurons  de  ne  jamais  nousdétacher 
de  la  chose  publique,  de  ne  jamais  nous  éloigner  de 
vous  (1).  Nous  nous  devons  à  la  pairie;  son  salut  nous 
prescrit  la  démarclu!  que  nous  venons  de  faire  ;  nos 
vies  sont  la  caution  de.ootre.eondnïte;  s'il  en  résulte 
du  mal  ou  do  la  honte  pour  vious,  nos  ièim  vous  en 
répondent. 

•  Pissé  à  l'unanimité  co  conseil  municipal,  tenu  à  la 
maison  communs  de  la  cité  de  Liège ,  le  10  janvier 
1791,  lé  matin. 

»  Par  ortionneince  dudit  conseil,  RotnmoT ,  gref- 
Jïer  aniorisé,  * 

Mais  à  peine  ces  lettres  furent  expédiées,  qu'on  ap- 
l^rit  avec  étoanement  que  les  Autrichiens  en  garnison 
aTirlcmont  faisaient  des  logements  ii  Waremme,  Bo- 
velingue  ,  Saint-Trond,  Oreyc,  et  les  villages circon- 
voisins;  on  assurait  en  outre  que  les  troupes  exécu. 
triccs,  auxquelles  sont  réunies  des  troupes  impériales, 
fnisaient  un  motivcmcat  de  Hervé.  Que  signifiait 
tout  cela?  I^opold,  malgré  ses  belles  promesses,  se 
prctcrait-il  enfin  à  l'exécution  ?* N'aurait-il  point  d'é- 
gard à  la  lettre  et  à  la  proposition  du  ruï  de  Prusse  ? 
Vastes  deucins  des  roisi  suhitinc  politique  des  coura  1 
vous  <léroutea ,  vous  confondez  1  esprit  vulgaire  qui 
ose  tenter  de  s^clever  à  «otre  liauteur.  Quelles  leçons 
vous  donnez  auz'pcu|rfesl 

\éSk  pièce  suivante  est  eiKore  une  de  ces  énigmes 
politiques  qt|e  nqtoft  abandonnoM  à  U  sagacité  de  nus 
lecieun.' 

Traduction  d'unè  htire  latine  InXrréc  dans  la  Ga- 
settc  de  Co1d;;ne  ,  àdrexs&e  par  sa  majcxié  impé- 
riale et  rm'ate,  h  l'^véque  ^  prince  de  tiége, 
datéede  Ftenne  le  34  décembre» 

'  La  lettre  de  votre  altesse,  en  date  du  10  courant , 
ni.ua  donne  da  preuves  ^im-ères  de  l'intérêt  qu'elle 
■  prend  à  ta  soumission  que  viennent  de  nous  faire  .nn* 
jiniviiiccs  belgiqiies.  Si  nous  avons  la  sntïsfaclion  de 
i-cndi;c  gnlcc  au  i'rès-Haut  de  cet  hcui^x  événement , 
nous  n'avons  pas  moins  lie  tlouleur  de  voir  que  la 
principauté  de  Lii^  n'a  |Wi  encore  eu  un  sembUble 
succès.  -,  .  > 

•  La  situation  fàclicuse  de  votre  altesse ,  danslaqutdle 
elle  se  trouve  jusqu'à  présent  par  la  sédition  de  ses 
Sujets,  qui  est  plus  amplement  contenue  dans  ladite 
Ictirc,  est  également  notoire;  etit  est  hors  de  dovie 
q:i*on  doit  administrer  le  secours  le  plus  prompt  à  un 
souverain  territorial,  contre  qui  les  sujets  se  révoltent 
de  telle  manière. 

»  A  cet  c0èt  votre  altcsK  implore  notre  protection 
et  notre  secours,  tant  en  quabté  de  chef  suprême  de 
l'Empire,  que  ccnnme  ceétal  et  directeur  du  .cercle 
de'  Bourgogne;  et  nous  sommes  très  îoteniionné  de 
faire  en  cda  tou(  ce  qui  tA  oonfoma  niK  lois  de  l'Em- 
pire. 

•  Notre  devoir  impérial  et  les  promesses  solennelles 
que  nous  avons  faites  par  notre  capitulation  exigeât 

(0  M.  de  fabry,  bon rgmcslre- régent ,  et  HH.  les  conseil- 
lers Baisenge  *t  Régnier,  sont  aeluellentent  «lisenM ,  on  ijt»- 
Lilé  fie  députés  de  la  cité ,  pour  les  «nkirca  pnMtqnn. 

A.  M. 
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que  nous  art-ordiona  noire  protei'lion  impériale  à  tons 
les  états  île  t'Rmpire,  pniir  ol>li^cr  les  sujets  à  prêter  Vo< 
Iléissanpe  due  à  leur  souverain  terrïlorial.  A  cet  cflet 
notre  chambre  impénale  a  déjà  fait  émaner  dlvcn 
inandenienLi  par  ordre  suprême  ;  et  on  y  insiste  ulté- 
rieurement à  re  qu'elle  elTcctue  en  tel  cas  ce  que  les 
constitutions  tic  TEmpire  demandent. 

«  Non  seulement  nous  nous  empresserons  d'exécuter 
lout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  empereur  vigilant  pour 
le  salut  de  TEmpire,  mais  nous  sommes  de  même  nrét 
à  y  concourir  très  volontiers  pour  tout  rx  que  l'on 
peut  légalement  attendre  d'un  coétat  t'c  l'Empire  et 
d'-un  tlirectettr  du  cercle  pour  le  bien  public ,  la  tran- 

3uilliié  du  voisinage  et  la  comervalîon  d'un  coétat 
e  l'Empire. 

»  Votre  altesse  pourra  être  très  persuadée  de  notre 
sincère  et  légale  proposition  :  du  reste  nous  som- 
m<  s,  etc.  » 

Tandis  que  les  infortunés  Liégeois ,  voguant  d'écueil 
en  éctieil  sur.  une  nier  orageuse,  tremblants,  toujours 
prèN  de  voir  leur  vaisseau  se  briser,  cberclieat  du 
moins  n s'assurer  quelques  débris,  et  fixent  leui-s  re- 
gards partout  où  brille  un  rayon  d'espoir  ;  leur  évêque, 
tranquille  avec  sa  conscience  et  le  souvenir  dri  bien 
qu'il  a  fait  ï  son  pays,  attend  paisiblement,  dans  sa 
satRie  retraite ,  l'exécution  des  décrets  de  la  Provi- 
ilence ,  et  compose  des  letlres  pastorales  pour  le  bon- 
heur de  la  France  qu'il  vent  éclairer.  11  vient  d'en 
lancer  une,  adressée  aux  fidèles  de  la  partie  de  son 
tliut'èse,  que  l'Assemblée  naliouale  a  voulu  dérobera 
an  garde  spirituelle.  Après  avoir  si  bien  servi  la  cause 
(tes  princes,  il  prétend  servir  celle  dn  ciel.  Pçur sou- 
tenir la  gloire  mi  cnrps  germanique  et  de  la  chambre 
impériale ,  il  A  bravé  généreusement  l'opinion  publique 
et  irs  murmures  improbalenrs  de  l'Riirope.  Eh  bien  ! 
poar  venger  l'homneurde  l'Eglise,  il  s'expose  avec  au- 
tant de  courage  à  la  haine  ,  même  an  dédain  de  la  na- 
tion française.  Il  n'examine  pas  si  cette  démarche  est 
pradenle,  cal  politique  ;  ai  quelque  jour  Une  pourrait 
pas  en  porter  n  peine.  I4on  \  il  sacrifie  ces  vues  parti- 
culières aux  iniérèi»  du  .«orpa,  et  auboi'doniM  ctt 
considérations  teinporcttas  à  celles  de  Péleroité. 

Nous  citerons  qaélquea  traits  de  ce  mandement ,  où 
Pallection  épiscopate  et  la  censure  ecd^aiasliqpe  con- 
trastent si  étrangement  avec  le  Iwn  sens  dn  siècle  et 
l«  premiers  principes  de  là  niisOD.  . 
-  «  Nos  alarjiies  n'oKt-elles  pas  encore  augmenté ,  en 

2 prenant,  par  les -nouvelles  publiques,  qu'au  nom 
.ta  Seule  autorité  civile  on  a  ifrétendu  ériger  un 
nouvel  évêché  dans  le  canton  qu'on  appelle  auiour- 
cThui  le  département  des  Ardennes  ;  et  qu'en  Hiet  les 
èleeteurs,  imUqués  ipwrcetu  seule  autorité,  ont  nommé 
un  é\âque  pour  toutes  les  paroisses  de  re  déparlement, 
où  se  trouvent  compris  on  grand  nombre  de  nos  chers 
diocésains?  C'est  ainsi  que  l'on  veut  nous  séparer  d'eux 
sans  nnrune  intervention  de  l'Eglise,  et  les  réunir  ao- 
•oar  de  b  nouvelle  chaire  épiscopale  ^  que  Pépouse  de 
Jésus-Chriat  ne  peut  recoHnaSlt^e^...»»  A  Dieu  né 
plaise,  mes  cirni  cbers  frères,  qut  nous  consentions 
tiinxi  à  nàtts  séparer  de  vouSj  etc.;,..  Aprè»  avoir 
Invoqué  le  saint  nom  de  'Dieu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  sera  distribué  a  tous  les  ecdédsstiques 
et  à  toutes  les  comnmnautés  du  dei^  sécuKèr  et  ré- 
.^lier  de  la  partie  de  notre  cKocèse,  gtiuée  son  la 
liomintUionfrançûtsej  ploAieura  exemplaires  de  notre 
présent  mandement ,  etc.,  afin  que  touss'y  çonfoiment, 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège  du  13  janvier, 

«  C'en  /jacifiçueétiua^nanime  Léopold, 

ue  nous  avons  tant  encensé,  se  prête  a  l'exécution 
es  déerets  de  Wetzlaer.  On  na^s  ber^it  d'un  faux 
e^MHr  ;  on  nous  leurrait  de  faunes  promesses.  Hier 
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les  troupes  autrichlennaa  aont  entrées  ici...  su  son  de 
toutes  les  cloi-lies  et  aux  acclamations  des  vils  suppâts 
du  despotisme.  On  y  attend  aujourd'hui  les  troupes 
munstéri'^nDes  et  mayençaises.  On  va  donc  pruréder 
sans  délai  à  l'exécutiop  !  Pour  la  faciliter,  les  Aulri- 
chiens  se  sont  d'abord  rendus  maîtres  de  la  place  du 
Marché,  de  t'bôtet-de-ville,  qu'ils  ont  rempli  de  sol- 
dats  et  entouré  de  dragons.  Ils  ont  placé  des  seulinelles 
à  tous  les  coins  des  rues ,  et  le  silence  de  cette  nuit  de 
deuil  n'a  été  troublé  que  par  lès  mouvements  de  celle 
soldatesque. 

"  Le  présage  le  plus  sinistre  des  malheurs  qui  nous 
sont  réservés  c'est  le  retour  de  l'ennemi  le  plus  dé- 
claré du  bien  public  et  de  la  liberté ,  de  AL  Waseige, 
chanoine -tréioncier,  digne  ministre  de  l'évêque- 
prince.  Il  n'a  pas  craint  de  s'offrir  Pun  des  premiers 
aux  yeux  d'un  peuple  à  qui  il  est  en  horreur}'il  est 
rentré  acrompagoé  des  nommés  Hayol  et  Slassard,  m 
agents  siibalicrhcs.  Ces  deux  homme  svieiment  de  tra- 
verser U  vilte  le  sabre  à  la  main,  et  ont  insulté  une 
sentinelle  en  faclion  au  palais. 

u  Lés  anlipatriotes  rentrent  en  criant  :  Fîpeffoen*- 
b/  tecA  ;  plusieura  ont  déjà  arboré  la  cocarde  noire  et 
blaut'he;  mais  plusieurs  aussi  en  ont  été  punis  sur 
l'heure  par  de  courageux  citoyens  qui  la  leur  ont  ar- 
rachée. Un  jeune  homme  décoré  de  ce  signe  de  la  ser- 
\  il  ide  passait  hier  sur  le  pont  des  Arches ,  en  criant  : 
Hve  révéqiie- prince  /  il  a  failli  paver  chèrement 
1  et  e  insolente  bassesse  et  être  jeté  a  1  eau.  Dans 
rixes  particulières  les  Autrichiens,  dit-on,  n'ant  prit 
paiii  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre. 

»  On  assure  que  le  prince-évéque'  «si  à  Aix4a<3i4- 
pelle  :  ce  qui  nous  jette  dans  la  plus  cruelle  doi  per* 
plcxités  c'est  le  départ  de  nos  chéft ,  foi^  cEe  seré- . 
higiersous  un  ciel  libre  et  propice  îi  PinnoceDGê  ,  H» 
ont  pris  tous  la  roule  de  Givet...  La  France  a^  leur 

'asitej  la  France!  Ahl  nous  sommes  convaincus 

qu'ils  n'ont  pria  un  parti  aussi  extrêne  que  d'après  les 
craintes  les  plus  fondées.  Fallait-Il  qu'il»  restassent 


paru  pour  Pans.  Voici  Padresse  qu'il  si  pubtii 
Adresse  à  mes  condtqyens*  —  lOjanvîer. 

•  Citoyens,  vous  avez,  par  la  praives  d'estime  «I 
d  amitié  dont  voua  m'avez  honoré,  acqnis  îles  diwb 

à  ma  vive  reconnaissance;  j'en  serai  toujours  pénétré. 
J'ai  suivi ,  comme  je  le  devais  ,■  avec  le  «le  le  plus  w- 
dent ,  les  délibérations  où  il  était  question  de  vos  plus 
obéra  inuh^s,  le  rétablissement  de  vos  droits  primilils 
et  constitutionnels.  A  présent  q'ue  vous  avez  remis 
entre  les  mains  de  ta  sagesse  et  de  l'équité  la  déciuou 
de  vos  diOérends ,  je  me  joindrai  à  vous ,  citovcns  ma- 
gnanimes, pour  porter  au  pIfKl  'du  trûne  vos  iust» 
réclamations,  et  contribuer  ii  ramener  le  fxihno  et  la 
bonheur  de  notre  commune  patrie. 

•  Mon  devoir,  les  décrcU  pressants  d'une  nalîon 
respectable,  me  rappelant  en  France  pour  quelques 
jours,  mon  cfleor  restera  au  milieu  de  vous;  et  si  un 
retour  plusj)rompl  devenait  néoessaîce,  j^abandoone- 
rai  tout,  citoyens  généreux,  pour  vous  donnn-  ds 
Douvelles  preuves  de  mon  inviolable  attacbeiÂDti  et 
de  mon  dévoûment  le  plus  absolq* 

»Signé  FMMoai^otnouàMtté^U*  ' 
FRANGE., 

De  Parié. —  On  prélend  qn«  le  pape  a  foituneré- 
poiise  confidentielle  par  hiquclle  il  consent  au  décret; 
mais  que  le  consistoire  s'y  oppose,  et  que  tous  les 
tfaéologiois  et  publtcistes  que  le  pape  a  consulb'S 
sont  d'avis  que  l'Assemblée  iialiouulc  n*a  ikis  touche 
an  spiiiluel. 
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TûUeau  des  biens  à  vendre  ^  rue  Saint-Afaffloire , 
près  celle  Salle-au-Conite ,  quartier'Suinl-Dcnis. 

La  uxième  lableso  dn  ce  rooia  contirNt  (JaM  m  première 
parti*  loa  bi«u  parlicolien  «cUieili'uient  à  vciitlre  it,  Puis, 
ànx  «nviroiu  d*  Paris,  et  dans  les  jirovint'vs.  Lea  reiuci- 
gnemenu  aur  cbaqae  n^jet  lunt  coiumuiiifiuéa  aa  bareaa. 
La  iMondr  parlie  présente,  I*  le  détail  îles  dumainfi  ni- 
tbHMOX  duBt  on  nait  les  pablications  dam  ten  dlririeia  de 
Tmaltlea,  dr  Salnt-nermain-en-Laye  ;  denogent-sDP-S^na, 
da  Bar-sar-Aoba.  de  Bar-aor-SaUe  et  de  PoUgny;  X*  r«D- 
BOBc«  dn  adjinlicattona.  dMnitim  indiqoéea  à  la  manici- 
palité  de  Paria,  etdana  le»  diaMdcft  da  (ioii^  et  de  KoMy. 

Il  itanit  Unix  Ublaanx  par  aauaine.  On  «ouacrlt  au 
barvaa.  Prix:30  |iv.  par  an,  18  Ut.  pour  aix  mois,  et  IS  liv. 
ponrSiDoU.  Poarla  |»roTinc« IS HT.***  "v. tl ISUt. ftauc 
de  port. 


TabUaM  hittori^fit  det'progrèa  de  la  r^rdollon  et  de« 
travaux  de  rAaaemblée  nationale  en  l'annéClTniparM.Ca»- 
Mf  notaire  i  Hotrterean-Faal-Toaii*. 

Cat  onrtaca  eat  préanité  aor  nn*  Mole  IkaHI*  divia^e  en 
«oéoaMa,  tt  d'an»  tfuidenr  aaan  laodéréa  pour  en 
flwilitar  rcncaÂameni  aooa  aerra.  Prix  :  I  liv.  4  aotia.  A 
hria.ciMsM.  Hérault*  bniiaiei^priaear,  raa  delà  Tixerau- 
derie ,  n>  SI .  un  cbei  l'auteur.  peuUaiit  qninxe  Jonrt  leale- 
ment,  raeTnrefaièra-SaJjit-Honoré,  bâtel  dra  TrelaCi^n- 
tona. 

La  mettad  talilcaa  poor  l'tntiée  im  paraîtra  inccMam- 
muau 


BtLLETlN 
DE  l'&SSEUBLËE  NATIONALE. 
Sttaméê  frisidmcù  A(  J/.  Enuiy, 
«Om  DB  LA  SA&HCB  DU  SAMEDI  IS  JANnSB. 

^0110  de  la  tUsciasioH  sur  l'orgaaimlion  de  ta 
'.'  .mari/te, 

.  M.  tteHoif  :*  Le  comitc  vous  nropose  de  di'siçncr  la 
Mvrftie  sous  la  ttéiiomhiation  Konéralc  île  manne  na- 
ttonale.  lyapr&sson  projet  ue  circonscription,  t  iit 
bcHURie  eXffçant  b  prufrssion  ùé  ninriii  sera  tenu  de 
servir ,  en  temps  de  gunre ,  sor  lis  vaisseaux  de  l'Etit. 
On  ne  peut  pas  trnp  rétinir  des  hommes  qui  sont  Ojt- 
pelés  à  partager  les  mêmes  fonctions.  Les  ofliciers 
militairrs  qui  croiraient  rebutant  pnur  eux  de  voir 
leurs  inférieurs  et  lenrs  compagnons  de  travaux  admis 
an  même  avancement,  en  rnisoii  de  leurs  talents,  ne 
seraient  pas  dignes  fie  commander.  On  a  objecté  que 
la  profession  du  commerce  est  incompatil>le  avec  le 
mAierdes  armes;  cette  objection  porte  à  faux,  car 
ce  ne  sera  qu'en  quittant  te  commerce  que  les  officiers 
narchaftds  pourront  parvenir  au  cominntidcment  ini- 
litiire.  En  temps  àe  guerre  il  faut  qu'ils  aillent  au 
service  malgré  eux  ;  ifest  joAe  ^pie  si  le  goAt  martial 
K  dérelomie  eu  etix,  ils  puissent  quitt  r  la  marhie 
marclianac  pour  se  prt^ter  au  concours  de  la  ma- 
line  militaire ,  et  qu'ils  puissent  parvenir  aux  grades , 
poum  toutefois  qu'ils  s'appliquent  uniquement  à 
rAudc  de  la  tactiijue  militaire;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ou  s'opposcrdit  à  mettre  dans  l'armée  navale  ceux 
que  leurs  goûts  et  leurs  talents  appellént  au  service 
militaire ,  encore  qu'ils  aient  auténcurenient  servi  sur 
des  Taisstaux  de  commercr.  Jnniais  l'émulation  ne 
sera  mieux  entretenue  que  quand  le  nombre  des  con- 
currents sera  très  grand;  celte  concurrence  ne  pourra 
pré|adici«rà  l'avancement  J'ai  toujours  entelidu  dire 
qu'il  serait  i  désirer  qu'il  v  eût  plus  de  matelots, 
plus  de  marins  et  phis  d'officiers.  Nous  vous  propo- 
serions un  plus  jjp^nd  nombre  d'officiers  entretenus, 
si  les  fonds  publics  le  permettaient;  mais  puisqli  il  est 
impossible  de  solder  en  temps  de  paix  une  armée  na- 
Tafe  aussi  considérabh,  pourquoi  sè  refuSe-t-ou  à 
réunir  »  loups  de  guerroies  deux  mariDcs?  et  pour- 


quoi ne  veut-on  pas  fjirc  partager  les  avanta^^es  du 
service  militaîreà  ceux  qui  eu  partageront  les  fntimaT 
Je  demande  <[urt  l'Asseniblà  décide  que  la  murme  de 
France  sers  uominée  marine  mationale, 

M.  Vnn)BL  :  Je  ne  m'oppoae  pas  à  la  dénomioatiui 
qu'on  vous  proposii,  car  elle  ne  préjuge  ritn  sur 
Torganisation  de  la  marine,  ni  aur  les  dtlucultcs  qoi 
se  sont  élevées. 

M***  :  H  ne  s'agit  pas  de  la  draomniation  de  la 
marine.  La  difficultd  est  de  savoir  en-  quelle  quiitiîê 
les  canitaÎMS  marchauUs  serviront  aur  rescadre. 

H.  VoiDSL:$nr  cette  question  particulière  j'avoue 
que  je  suis  d'ujie  itarfuile  i^nrance,  Je  crois  uiâow 
qtic  l'Assemblre,  qui  réunit  d'ailleurs  beaucoup  de 
lumières,  a'eii  a  pas  assez  sur  cet  otyrt.  Je  demiuKic 
qu'on  ajourne  pour  nous  donner  le  temps  de  oonipâiri-r 
les  différents  plaits  duQl  vous  avez  enu^nné  l'iiiipre»- 
siou.  Je  propose  un  autre.projet  de  délibération  plits 
important  et  plus  pressant  L'Assemblée  me  parait 
trop  tranquille  sur  la  situation  politique  du  royaume  : 
il  est étonoaat qu'au  milirades  raouveiaf  uts  dcspuio- 
sanees  roisinrs,  et  surtout  des  prisées  alleniautls>, 
l'Assemblée  m;  se  fasse  pa^  présenter  le  r.ipport  tie 
KKi  comité  militaire  sur  l'orgauisatiou  du  l'armi^ 
auxiliaire,  alin  tpi'au  premier  momeut  un  puisse 
mettre  sur  k  pied  de  guerre  une  force  imposante, 
dont  peut-être  nous  aurons  bieiit/tt  besoin. 

H.  BnuLARD ,  dit  SUIery  :  Le  projet  du  comité  de 
mariue'me  piiralt  dépl-^irc  égaJemciit  h,  la  marine  mi- 
litaire et  à  la  marine  marchande.  f^Asscmblév  ne  peut 
pas ,  sans  de  mOres  réflexions ,  prendre  un  parti  sur 
uu  plan  qui  déplaît  égqlemeul  aux  deuf  parties  iu- 
tcresstfes. 

H*"  :  Je  demande  l'adjonction  de  six  membres  au 
comité  de  marine.  Il  y  a  dans  cette  Assemblée  di'S 
peESouDes  in&trurtcs.  VousavezHU.  Noaille«,Lamelii, 
Lafayelte  qui  ont  clé  en  Amérique,  et  qui  jouiaeiit 
éuitucmment  de  uotretonûance. 

M.  FBBHon  :  Pour  conteutcr  tout  fc  monde ,  il  ue 
sufliniit  pas  dé  renouveler  le  comité  ou  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  membres,  mats  il  faudrait  établir 
ajutant-de  comités  qu'il  y  a  d  opinioa^.  Il  eu  faudrait 
uu  pour  la  marine  militairç  et  uu  pour  la  mariué 
marcbaudc. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  spécialement  que  le  co- 
mité de  marine  soit  invité  à  admettre  dans  son  suîn 
leji  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  qui  voudront 
lui  communiquer  des  lumières.  Plusieurs  ofliciers  tie 
Hiitriuc  qui  se  sont  présentés  9u  comitc  ont  été  rekti's. 
M.  KLersaint  notamment  a  toujours  été  écarte  piir 
une  inaÏD  invisible,  saus  qu'il  ait  pu  connaître  les 
tnulirs  de  cette  conduite.  Je  demande  nue  les  bom'ines 
reconnus  'comme  bons  citoyens  par  les  précautions 
qu'ils  ont  déjà  prises  pour  éclairer  t'opiuion  publi- 
que soient  invités  à  faire  part  du  leurs  couuaissauces 
au  comité. 

IL  Fb&moii  :  Je  puis  assurer  à  l'Assemltléc  que 
M.  ïersaint  u'a jamais  été  refusé.  1!  a  même  été  invité 
à  venir  au  comitc.  Nous  n'avons  pas  insisté  à  îe  rap- 
peler depuis  qu'ila  rendu  publiques  ses  observations.' 

L'Assemblée  ordonne  rajournementde  la  discussion 
sur  le  projet  d'organisation  de  la  marine. 

M.  Barnavb  ;  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
avoir  admis  rajournement  et  ne  pas  le  rendre  aussi 
utile  qu'il  peut  r<^tre.  Je  pense  dune  que  pour  multi- 
plier au  comité  le  uombre  des  per^ntics  qui  ont  fait 
une  étude  particiilit>re  de  cette  matière,  et  pour  que 
la  discussion  jmissc  être  contradictoire,  je  demauae , 
dis-je  :  1"  Que  tuus  les  étrangers  qui  auraient  des  no- 
tions en  ce  genre  soient  admis  au  comitc;  3**  qu'il 
y  suit  fait  une  adjonction  de  six  membres. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition.  D'abord  la  première  est  mutile^ 
car  les  comités  uc  nJusent  jaaiais  d'ontcudrecciix  qut 
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Twmiriit  Imir  donner  des  luiuièrr&  Pour  la  arcontlc , 
^le  est  dangerense.  C'rst  en  ajoutant  ainsi  Avs  mem- 
bres À  des  membres  ipi'on  ne  parvient  à  ancun  résul- 
tat Il  est  reconnu  que  les  uuniittis  les  moins  nombn-uz 
août  ceux  qui  travaillent  to  plus ,  et  d'ailleurs ,  dans 
une  question  où  il  s'agit  d'esiicfr  la  lirae  de  déninr- 
catiou  qui  si-paraît  1rs  deux  mnrines ,  il  ne  Tîuit  point 
donner  assez  de  poids  au  comité  pour  que  l'on  croie 
devoir  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

M.  Chahle»  Lameth  :  Quoiqu'il  soit  reconnu  que 
la  comités,  réduits  à  un  petit  nombre ,  sont  ceiLX  qui 
travaillent  avee  le  plus  d  activité ,  je  pense  cependant 
que  dans  une  matière  nmfc ,  où  chaque  membre  peut 
apporter  do  nouvelli-s  lumières,  il  est  nécessaire, 

Siuand  il  y  a  en  une  différence  d'opinions  bien  mani- 
rstée ,  d  admettre  de  nouveaux  membres  pour  chan- 
ger peut-être  totalement  les  boses  déjà  adoptées.  Les  i 
comités,  en  restant  toujours  dans  le  méme^tat.  11-  [ 
irissent  par  prendre  deshabitudesqiû  pourraient  atten-  | 
terà  lu1iberléderA!tseiublé4\  Si  Ton  entrait  dans  des  > 
détails ,  il  fvmtt  facile  de  prouver  que  les  comitL^s  so 
reposent  sur  deux  ou  trois  membres  qui  font  le  tra- 
vail h  la  longue.  Je  demaiiile  que  ItiS  propositions  dd 
M.  Baniavo  soîcHt  adoptt^cs. 

On  met  »ax  roix  la  qnMtion  préilitblit  aor  U  proposition 
d«  faire  aa  ccuolié  da  marina  oae  uttoncdon  a*  ux  nuan* 
bru. 

(La  padiv  liroila  et  l'extrèmiié  dn  la  partie  giinche  se 
lèvent  pour  rrjfter  la  finraticin  préalable.)  —  Après  deux 
«preuves,  H.  le  prcitiJent  déclare  qu'il  y  a  lieu  i  déUbérer. 

M.DAnDBË:Je  demande  po;.r  nmotidenicnt,  afin 
de  donner  à  et- lie  ndjwiclion  tout  l'yfff  l  qu'elle  doit 
produirr ,  que  les  six  meinlirns  qui  seront  itouimi'S  ne 
soient  d'nuuun  comité.  D';ibord  j'observerai  que  jo 
crois  la  motion  inutile ,  et  non  daiigcrcuse ,  cl  que  je 
me  suis  levé  contre.  Elle  tend  à  rendn'  interminables 
tes  tra\-aux  du  comité.  Par  le,cotil]it  qui  a  eu  lien ,  je 
crois  avoir  aperçu  ipic  le  comité  avait  s:ii$i  le  vérMable 
point  de  la  que.'itiun;  d'un  râté  on  a  réclan)é  pour  la 
marine  vi-devaiit  roYfile,  d»  l'autre  pour  In  marine 
ci-deviint  in.-ircluirulê,  c'ejîl-à-dirc  que  iii  les  uns  ni  les 
autres  m-  sont  conlenls.  11  y  a  longtemps  que  ceux  qui 
dt^iruitt  le  plus  htler  en  avant  si?  ptuignent  de,  voir 
U  mémi^  jicTsouu'-  Je  cinq  à  six  comité^  ;  et  si  l'on 
■sinformîiit  birn  pouhjnoi  un  rnppcirt  n'est  pas  tou- 
îoursprfl  à  li'inps,  l'on  winrnit  que  le  rapporteurs-est 
qiielijueroU  présTiitii  finit  jours  de  suite  ou  comité 
saii&  y  IroiiYfr  personm'.     .  ■ 

M.  BiAt:z,^T  :  Je  tronvu  étonnant  ^uc ,  sous  pr^xte 
ilv  faire  un  àniciidomcnt,  lu  prtiupinoiit  cpntrarijj  la 
niiition. 

M.  .NOAII.I.CS  :  Jt>  di'mnnde  anssi  qun  les  six  membres 
ne  soient  pris  iI;iim  ;iucnii  comité  ;  cela  répond  il  tout. 

L'AMCiiililép  décille  <|a'ii  sera  tait  aa  r milité  de  marine 
une  adjiiiii'iiiin  do  kIx  nienibres  clioisii  pHrnii  ceux  dea 
ineiolices  do  l'Aiuriiil>lep  qui  ne  suiit  d'aucnii  comité. 

—  M.  Geoffroy  :  Le  rapport  f|uc  le  comité  des  do- 
micilies m'a  chargé  devons  présenter  sur  la  donation 
vl  l'échange  du  Clennuiitois  se  divise  en  deux  parties, 
nécessaire-nienl  liées  Tune  à  l'autre ,  m.-iis  que  là  dilTé- 
nmce  des  époques  et  des  contrats  nous  a  forcés  de 
distinguer.  Dans  la  première  te  cumilé  vous  présen- 
tera les  observiitioiis  dont  lui  a  paru  snscrittiblc  la 
donation  faite  du  Clerjndiitois  ;ui  grand  Condé,  en 
1C48,  sûus  la  mlnoriti;  deLouisXIV.  Dans  ta  seconde 
nouslixerons  vos  regnnls,  et  nous  apnellerons  plus 
particulièrement  votre  allcntioii  sur  le  contrat  d'é- 
change passé  entre  le  gouvernement  et  M.  ùc  Condé , 
en  1784,  sous  te  ministère  de  SI.  Calonne. 

Le  Ctcrmontois  est  mie  petite  contrée  située  entre 
le  Verdunois,  le  Darais,  In  Champagne  et  la  princi- 
pauté de  Sedan;  il  a  fait  longtemps  partie  du  patri- 
innine  des  ducs  de  Lorraine,  sous  la-mouvancc  ne  nos 
rois.  11  a  été  cédé  à  la'  France  par  le  traité  de  Paris , 


en  date  du  39  mars  lOf  1.  En  1(118  KLizarin .  sou<i  le 
nom  d'un  roi  mineur,  disposa  du  CtermontoK  eu  fa- 
veur du  grand  Condé. 

Cette  époque  nous  rappelle  ta  guerre  de  la  Fronde , 
et  tes  intrigues  de  toutes  espèces  auxquelles  elle  donna 
lieu.  Le  prince  de  Coudé,  recherche  à  la  fob  par  la 
cour  et  le  parlemeiit,  cédant  tour  à  tour  aux  impul- 
sions de  Hazarin  et  à  celles  de  si-s  rivaux  d'ambition , 
mit  la  sienne  à  tirer  parti  des  circonstances,  et  linit 
par  faire  marchander  sa  protection.  Le  Clermontois 
en  fut  le  prix.  Les  lettres  patentes  éprouvèrent  de 
longues  contradictioiis  an  parlement;  la  duchesse  de 
Lorniine  forma  opposition  à  l'cnregistrcïnciit,  et  son 
opposition  fut  reçue. 

Con<lé ,  n'ayata  pu  vaincra  par  SCS  cairsscs  la  réHS- 
tancc  du  pArlemeuti  ne  laissa  pas  de  se  mettre  en 
possession  ites  objets  compris  dans  les  lettres  patentes 
du  mois  de  décembre  1648  ;  et  ce  n'est  que  très  pus- 
tcrieurement  qu'elles  ont  été  enregistrées. 

CeUe  jouissiinee  du  concessionnaire  De  fut  p«s  de 
longue  durée;  dans  le  cours  de  l'année  1654,  six  ans 
après  l'invesliuire,  Falxîrt  entra  à  main  armée  (|,ilis  le 
Clermontois,  et  en  lit  ta  coniiui^te  sur  les  oflîciers  du 
prince.  En  vertu  du  traité  dt»  Pyrénées,  conclu  le 
7  novembre  1659,  la  resUluUon  du  Glerciontois  lut 
^it  assurée. 

L'article  LXXWI  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

■  Aprèa  que  ledit  sieur  prince  anra  aatisfait,  de  u  pari, 
nu  coiitt'iiu  dans  les  li  oii  articles  L^XX ,  LXXXI  et  LXXXll 
du  présent  traité,  tuua  diit  hcs,  comtés,  terres,  seigneuries 
et  domaines,  même  ceux  de  Cleruifuit,  Siénay  et  Dan, 
cotuine  il  tes  avait  avant  sa  aorli«  de  Prailte,  et  celtii  4« 
Jametz  aussi,  eu  eas  qu'il  l'ait  eu*  iMquels  apparlenaimi 
ci-devant  aa<lii  seigneur  priuce,»», Ittt  aeroiit  ■«•lllaèa  r««t- 
leueatetdebiU» 

•  Cette  clause  du  traité  des  Pyrénées  et  l'acte  de  do- 
nation dti  mois  de  décembre  1648  constituent  Ira 
titres  en  vertu  de^smiels  la  maison  de  Condé  a  joui 
jusqu'à  ce  jour  du  Clermontois.  La  donation  primitive, 
que  les  mémoires  du  temps  évalueut  à  un  produit  aâ- 
imel  de  cent  mille  livres,  a  reçu  nu  accroi>iScnielit - 
,  considérable  qui  a  plus  ({Uc  doublé  le  produit  des 
droits  ancien^  du  Clermontois. 

Les  droits  établis  dc[)uis  la  donation  et  indépcmLints 
de  ce  premier  bienfait  sont  :  le  droit  de  formitliT  vt 
des  grelffS  des  hypothèque  donné  par  Louis  XIV , 
par  arrêt  du  conseil  du  SU  avril  1673;  V  le  droit  de 
capitatiun;  3?  la  vente  exduàve  dii  tibac  introduite 
dans  le  Clermontois ,  au  prottt  de  la  maison  de  Couilé, 
en  1719,  par  arrêt  du  conseil  du  ii  mars  dt;  la  miinie 
année,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc,  chef  de  celle 
maison.  Louis  XV  n'avait ,  à  cette  époiquc ,  que  neuf 
ans.  4"  ta  subvention ,  le  huitième  sur  les  boisiMus ,  le 
droit  de  14  sous  par  (lucuc  de  vin,  le  droit  de  cuu- 
trdle  dej  exploits,  le  droit  decontrOle  des  actes  des 
notaires  et  des  actes  sous  signatures  privées. 

Il  est  important  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  droits  perçus  dans  le  Clermontois  en  Vfrt» 
(Je  la  donation  primitive ,  et  ceux  qui  ont  été  établis 
postérieurement  par  des  conci'ssions  nouvelles  dn  gou- 
vernement. Cette  distinction  est  d'autant  plus  impor- 
tante à  8ai»r,  qu'elle  tst  échappée  aux  auteurs  de  Vé- 
change  de  1784,  et  qu'ils  ont  voulu  rapporter  tout 
les  droits  dn  Clermontois,  actnellemcut  existants,  d;, 
la  donation  de  1618. 
Les  lettres  patentés  de  1769  fixent ,  coiuine  ou  vient 
,  de  le  voir ,  le  dernier  état  de  la  Jouissance  de  U  mai* 
i  son  de  Condé  sur  le  Clermontois.  Il  ne  paraît  pas  t|Ue, 
;  depuis  cette  époque  jusqu'en  1784,  le  gouverneiuent 
eût  rendu  aucune  ordonnance  relative  :iiu[  droits  du 
concessionnaire,  soit  pour  les  augmeuUv,  soit^iour 
'  les  modiiier. 

,     Ces  droits  sont  de  deux  espèces  : 

Les  uns  consistent  en  droits  censucis  et  de  ficJs , 
auxquels  sont  attachés  quelques  domaines  corporeh  ; 
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Ita  antres sonl  de  rérilnbles  contrftuUoiis  publiqws, 
et  parlicipeut  plus  on  muins  (le  la  nature  ue  l'impOt. 
Ces  ilernifts,  aussi  variés  que  dans  les  autres  proviaces 
de  France,  y  sont  moins  onéreux  peut-être;  mais  la 
dirersilé  dans  le  mode  et  la  quoliti',  résultante  des  in- 
térêts opposés  des  finances  frauçaiscs  et  de  cellesdu 
prhicc,  multiplbit  les  agents  et  les  frais,  t>t  montrait 
daiis  l'avenir  unobstxtcle  perpétui'I  pour  l'iatroductiou 
d*uii  nieillnir  régime.  Ce  fut  là  le iirétoxlc  dont  on  se 
•ervit  pour  arrêter  et  colorer  les  bases  de  l'échange 
de  t784. 

L'arrât  du  conseil,  en  date  du  15  iéTrier  de  ee(te 
iDDtîe,  rendu  sur  le  rapport  de  N.CaIoaiw,  contient 
les  dis|>o»tiu»s  suivantes  : 

■  Lm  roi  l'cUnl  fait  rrpréaentn-  le*  l«ttr«i  pilaiitM  don* 
KM  i  Paria  par  le  rot  Louis  XIV.  an  raoisUe  décembre  lUH, 
5«  HsjMlé  «Taiil  rMOiinn  qa'ïl  lroporl«  à  Ma  fliiancM  et  à 
nUal  i|aa  Ira  perceptiona  aoicnl  DDirormes  dam  l«  Qer- 
■ontoia  M  dans  le»  proviocn  rolaiiiea  et  Ilmitrophea  ;  et 
^•a  le  aeul  mnjm  de  parvenir  à  ce  bot  »i  dcairabla  eat 
^iMte  pDiaavbire  percevoir  1  ton  profit  lea diffêrenla  droits 
fcrcrplible*  daaa  le  Cternontoîa,  tl  loot  aniret  droltk  qai 
poorront  parji  auile  étn  impoaèa  et  percba  daiu  Ictlil  payii 
■«irns  néanmoins  que  ceux  uni  seront  cf-spré*  i^oiiimcineot 
mervêa  k  M.  le  prince  de  Condë;  et  ayant  fiut  connaître 

■>  inicntiona  à  ce  prince  *  Il  s'cat  empresaéde  aV  conbir* 

wr  «t  de  conseil  tir  i  céder  i  Sa  M^ealé  Içs  drolu  porté» 

wxdils  banx,  qni  sont  : 

k  I*  Le  droit  de  grandes  gabelle*,  qoi  conaiate  dans  la 
mri«  cxdnaive  des  sels  dans  rétendue  du  Clermonlois; 
»  la  ecote  exctusïYe  dn  latwc;  3*  le  droit  da  haut  condnit , 
ea  grand  pu»ai;e;  4' l'impôl  fredeao  oa  traite  Turainc ,  et 
ksacqoRs  à  caution;  &■  lp  droit  de  quatorze  bodi  par  qtieae 
4e  rïii  bconné  dans  le  Uerinçnlois,  mesure  de  Bar;  0*  le 
droit  «le  bcîende  de  biére;7*  le  droit  de  haillèine  de  tontes. 
Inboiasons  et  Ijqaeura;  8>  le  droit  de  foruinle  onde  timbre 
dn  papiers  et  fisrcheuiina,  el  des  rei{isli-ea  cl  atijuits;  W  le 
dnur  de  contrôle  det  ezplutls;  Iti*  i«  dinil  de  cunlcôle  des 
acVs  (les  noijiirea,  et  tin  actes  sons  signaiarcs  priTècs; 
It*  le  droit  des  actes  d'efliriiiatioii  de  vojags;  13*  le  droit 
dt  labellionagr:  en  outre  les  droit*  de  grelres  et  hypolliè- 
qscs,  et  ta  police  des  ponts  e1  rhsosaers,  ainsi  que  tous 
•Mire*  droit»  iiui  ne  se  trouveront  })..s  réDervés  ci-Hpri-s,  et 
gnî  pourront  être  impose*  et  étalilis  jiar  la  «tiiie  iljijs  ledit 
ysys,  en  jirjncipal,  ou  par  addition  aux  droits  précédents, 
•tcerl**Vi'****l  ■■"B  rente  annaelle-el  pen>étaelle  de  «is 
BPBt  luille  livres  an  principal  de  donse  millions;  ladite 
iMia  rtMche  et  exi-itipte  de  tonte  retenue  et  imposition , 
de  dîKiènie-,  vinKii'  me,  ou  antre*  jni^iositioiis  présentes  et 
i  eeuir,  sou*  quelque  Tornie  el  dénomination  qu'elles  imia- 
srnl  ^trê  établies  par  la  suite;  celte  ejientption  faisant  partie 
des  c<indiiîons  dudit  écbani;*;  et  eu  outre  aox  couuitious 
sBtvanIcs,  et  qoi  sont  : 

>  I-  Qne  Sa  Hajealê  demeurera  cliaiféede  fex^ntion  do 
bail  bit  à  lesn  Loriot  ;  ' 

s  ^  Qo*  la  rente  de  600,000  liv.  demeurera  chargée  de  la 
■ibatiiutiDniMiriée  par  le  contrat  de  maiisKacleJH.cteCondé; 

■  3*  Enfin  qne  M.  le  prinee  de  Condé  continuera  de  |k>s- 
•Mer  et  de  joflir  inrommoiablemeM  et  en  lonte  prnpiietc, 
etpnmllementses  descendants  et  ancresseurs.  desiliie*  ter- 
n*.  eofulcs,  fiefs  et  seignearie»  de  Stenajr.  Dnn.  Janietc, 
Ocrmoat  en  Argoune,  domsiiies  et  prévôté*  de  Varninea* 
tt  des  Moniifuons;  ensemble  de  Ions  les  droits  non  compris 
es  l»  ecssiuu  et  réserves,  lesquels  cunsistenl  : 

•  r  Dana  le  droit  de  percevoir  â  son  pruSi  la  capîralion 
Sséa  i  la  somme  de  vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante- 
dis  llvre:^  quinze  sous, ainii  que  la  subvention  lixëeà  vingt- 
•cpt  mille  uvres,  Bar  la  décisralion  du  15  août  I76S; 

■  Dans  les  dioits  d'accrue,  atterrissetnent,  alkivinn. 

Kice  et  p^he  sur  la  rivière  nsvinble  de  Meuse,  dans 
te  l'étendue  dn  Clerniotitois.de  niemeque  lënii  l-'ekere* 
•■r  le*  autres  rivières  navigables  de  son  rojeume; 

k  3*  Dana  le  droit  d'avoir  à  instituer  un  gniiu]>nu]lr«,  et 
de  bire  adminlUrer  par  ledit  grand-nMitre  lea  âiax ,  forêts 
et  boissons  appartenanuill.le  prince  dcCondë.  aux  p»r- 
ttculîers  et  aux  communautés  laiquM  et  ecclésiastiques,  et 
sMres  gens  de  mainmnrle; 

■  4*  Oena  le  droit  de  nommer  et  inililner  les  ofBciers  et 
cavaliers  de  maréciianssce; 

"  V  Dans  le  droit  de  ponvoir  li*er  de  France ,  on  de  Lor- 
raine etBarroiseï  de»  Trois-Evèchés,  en  exemption  de  loiu 
droits  d'jçntrée,  de  sortie  et  de  inarciue  de  mine,  toutes  les 
■aines  nécessaires  à  l'atiment  des  ritrKes'de  Steniy  et  de 
Hoatblsinville ,  apjMrienanie»  à  31.  le  prince  de  Condé  ; 

•  *•  Dans  le  droit  de  rubrique,  vente  et  distrilintion  des 
pondre*  et  salpêtre*  dans  toute  l'étendue  du  Clermonlois; 

■  >,  tr,  f,  lO*  Droits  de  présenUtion  et  de  nuuiiuaUvn  i 
places  dàiu  1*  CItnmMitoit ,  etc.  ; 

»  II-  Dans  les  domaines  corporels  consistant  dans  les  vIK 
les,  châteaux,  forteresses  et  terrain*  en  dë|tendanis,  dans 
recat  de  démolition  eii  ils  se  trouvent  scluellean'iit ,  et  des 
fovgei.  Boalios  banaus  et  uou  baïutiz»  à  eitut  Mè  wiOt,- 


pnMobi  b«naax  cl  non  Unanx,  loéuirlcs.  mnm.tmm- 
m,  terres  Isbunrablea,  piés.  vignes,  clieuevières.VndM. 
tuileries,  papelerws,  et  loiilcs  antres  usine*  et  bïtimniis 

et'^Lgon'i'*''  *     ***  fflm 

jJ^-'»*!i.'*'i"*  '**  ^oaoiitm  inçorporela,  consistant  dans  le 
droit  daobsine.  déshérence,  b«tardlse.  épaves  et  conllscs- 
lloiis,  droit  de  troapeaa  ^  part,  etc.,  et&f 

M  13-  Dans  l'exemption  du  droit  d«  contrée  des  acu 
pourlnadjudicsllonadebols.cle.  > 

Le  comité  observe  dans  cet  arrêt,  ainsi  que  dans 
tous  Irs  ncLi's  qui  l'ont  suivi,  deux  omissions  uieu  im- 
porlanti-s  ;  i"  on  n'y  énonce  point  le  produit  des 
droits  cédés;  3"  il  n*y  est  fait  aucune  mention  dfa  seiit 
millions  600  millr  livres  promis  à  M.  de  Coudé,  outn 
la  rente  iterpélne Ile  de  euo.ooo  liv. 

Les  motiCs  ilc  celte  double  réticence  sont  faciles  à 
saisir  :  cela  n'exige  pas  de  commentaire. 

Des  commissaires  nommés  se  transportent  cbes 
M.  Bro,  nolnire,  avec  M.  de  Condé;  et  en  vertu  do 
pouvoirs  limite^  h  la  seule  apposition  de  leurs  signa- 
tnresau  bas  ilel'iicte,  ils  y  consomment  l'édiaufle 
passivement  et  sans  examen. 

Le  contrat  ainsi  signé  est  rapporté  au  conseil  rn 
svnl  1784,  et  Y  est  revêtu  de  lettres  pati  utra  adressées 
aux  cours  souveraines,  qui  en  ordoiinetrf  l'eiiregiiiti-i'- 
ment;  et  cet  enregistrement  a  lieu  partout  sans  tlifli- . 
culté  et  sans  obstacle.  La  seule  coitr  dra  aides  de  Pa- 
ris, gui  ne  veut  pas  apercevoir  le  préjudice  caustt  à 
nos  finances  par  cette  transaction,  se  montre  au  coa- . 


et  de  SCS  réserves. 

L'assentiment  des  magistrats  n'entraîna  point  la , 
sanction  de  Topinion  publique.  Des  murmurtt.qui 
sont  vrnusjus(^ua  voils  o»t  constamment  dtEiiàncé 
IVehangc  dont  il  s'agit,  comme  un  ces  man:bés 
désastreux  qui  ont  signalé  ta  carrière  de  ce  ministre 
dépri^daleur,  dont  presçiue  tous  les  pas  ont  été  des  cr-  ■ 
reurs,  et  toutes  les  décisions  des  prodigalités.  Le  pu-, 
blic  jugeait  ainsi  sur  de  simples  aprrçus;  le  comitij 
a  dû  donner  à  son  opinion  drs  bases  plus  solides. 

NonscKamincroiis  d'abord  les  dunatious  pour  venir 
ensuite  à  l'échange ,  et  chaque  fois  nous  oébuteroas 
par  rrxjiofié  des  priiiciiies  sut  la  matière. 

Le  pnuce  eu  France  n'a  jamais  été  considéré  que 
comm«  usufruitier  et  simple  adminislrateur  des  biriis , 
tlù  domaine.  Loin  qu'on  fui  ait  reconnu  le  droit  d'^ 
disposer  par  ventes ,  donations  et  actes  de  toutes  na-^ 
Inres,  la  maxime  contraire  est  une  des  plus  constantes 
de  noire  droit  public  ;  elle  n  sa  base  dans  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  dans  l'opinion  des  publicistes, 
d;tns-les  arrêts  du  conseil,  et  enfin  dans  touh-slrs 
espèces  d'autorités  qui  existiicut  avant  que  vous  vous-, 
occupassiez  de  la  régénération  de  l'empire,  Voiis-mê- 
mes  vencz  récemment  de  la  consacrer  par  l'article . 
XXIX  de  votre  décret  sur  la  législation  domaniale,, 
portant  qtle  :  •  Les  dons,  concessions  et  transitort  à  ti- 
tre  gratuit  de  biens  et  droits  domani:iux,  Kiitsavcc 
clausR  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
Qu'ils  puissent  irmonter;  et  tous  ceux  postérieurs  à 
i  ordonnonce  de  S9e6 ,  quand  même  la  clause  de  re- 
tour V  serait  omise ,  sont  et  demeurent  révocables  à  • 

fte'rpotûité,  même  avant  rexpîrnlion  du  terme  aui|tu:I 
a  réversion  i  la  couronne  aurait  été  tixée  par  la  cou- 
cession.  ■ 

Dès  aujourd'hui  la  nation  peut  donc,  en  «onforniitd 
des  lois  anciennes  et  uonvelles,  exercer  le  retrait  tlu 

Clemiontois. 

Or,  ee  (pi'elle  peut ,  elté  le  doit.  Quelque  cbiir  que  ' 
soit  ce  principe,  on  eu  a  comhattti  l'applic^ilion  dans 
lu  circonstance  par  diverses  ohjcetioiis. 

Dan»  (les  écrits  anonymes,  pulili<3  eu  liivcur  de  . 
U.  de  Comié,  l'oira  préundu  qn'uu  no  pouvait  révo- 
quer la  donation,  sons  porter  atteinte  au  traité  des  Vf- 
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ténia^  Mns  l'exposer  au  risque  de  voir  l'Espagne  ga- 
rante decette  clame  cti  réclamer  l'exécution. 

If  abord  cf  t  argument  serait,  au  plus,  propre  i  pro- 
têt la  donatioD  de  1648,  «t  il  ne  pourrait  servir  d'é- 
gide aux  concessions  secondai res^ui  ne  sont  pas  moins 
importantes  en  masse  que  celte-ci.  Hais  il  s'en  feut 
bien  qu'on  ait  saisi  l'esprit  de  la  clause  66 ,  et  celui 
du  traité  en  général.  Que  demandait  le  prince  de 
Condé  pendant  les  conférences?  Que  sollicitait  pour 
lui  le  roi  d'Espagne?  Le  rétablissement  du  prince 
dans  sa  patrie ,  dans  ses  biens^  dans  ses  titres  et  dans 
ses  bonneurs,  pour  en  Jouir  comme  par  le  passé. 

Cette  restitution  prononci'e  n'a  pas  pu  ctianger  lu 
mtere  de  ses  titres,  ni  rendre  patrimoniaux  dcsDicns 
d'essence  domaniale.  Ainsi  cette  concession  est.comm'! 
tontes  les  antres,  restée  sujette  à  la  loi  de  rérocabiIit(<. 
Elle  V  est  restée  sujette,  nonobstant  la  clause  de  per- 
pétuité énoncée  dans  les  lettres  de  don  :  car  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  aliénations  à  temps  du  domaine 

Îue  la  loi  proscrit*  mais  toute  espèce  d'aliénations. 
Ile  y  est  restée  sujette,  nonobstant  les  titres  Certains 
qu'avait  le  prince  de  Condé  à  la  recomiaissance  de  la 
Dation ,  et  a  la  libéralité  du  monnfque  ^  car  il  uVst 
mcune  espèce  de  service  oui  puisse  motiver  l'infrac- 
tion des  lois  qui  défendaient  d'aliéner  les  biens  du 
domaine. 

Elle  y  est  restée  sujette;  et  le  prince  concessionnaire 
l'a  bien  senti  Ini-méme  ^  qu'il  a  fait  insérer  dans  le 
contrat  que  le  Clermontois  n'avait  jamais  été  uni  au 
domaine  de  la  couronne;  assertion  inexacte,  démentie 
par  le  texte  mAue  du  traité  de  1641 ,  où  on  Gt  ces 
mots  à  la  saite  de  rénonciation  des  objets  cédtb ,  qui 
demeureront  à  l'avenir  pour  Jamais  unis  à  ta  cou- 
ronne, 

.  C'est  ft  vous  qu'il  appartient  de  prononcer  si  des 
droits  régaliens,  si  des  domaines  fonciers  ont  pu  être 
aliénés  ou  concédés,  si  ces  branches  distraites  du  corps 
de  l'empire  doivent  y  être  rattachées.  Le  comité  Vous 
propose  de  le  faire  ;  son  avis  est  molivé  suc  des  lois 
anciennes  et  sur  l'autorité  de  vos  décrets.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  vous  indiquer  les  effets  uéôâsaires  de  la  ec- 
TocaUoti  des  donations  de  1G«8  et  suivantes,  sur  l'é- 
change de  1784. 

■  X'échangc  suppose  diversité  de  biens ,  ou  récipro- 
-cite  de  droits  :  or,  ici  tout  appartient  à  la  nation,  et 
les  drïHts  que  M.  de  Condé  cède ,-  et  la  rente  qui  lui 
est  donnée  én  retour;  ranéanttsseraent  du  premier 
aeie  produit  donc  nécessairement  celui  du  second-  Cet 
échange  est  proscrit  par  Itf  décret,  où.  eu  dédlarjmt  le 
-pnncipequetoutesrspècesde  contributions  publiques 
m  peuvent  jamnis  être  la  propriété  d'aucun  citoyen, 
vous  iivez  voulu  que  les  contrats  fiiits  au  nom  du 

Sonvernement,  pour  l'acquisition  des  droits  tenant 
e  la  nature  de  1  impôt,  fussent  annulés,  ainsi  que  les 
rentes  constituées  en  remplacement  :  par  cette  dispo- 
sition vous  avez  affranchi  l'Etat  du  paiement  de  la 
rente  de  six  cent  mille  livres,  et  dt-truit-dans  toutes 
ses  parties  le  fomeux  tiaité  de  1684  ;  et  il  ne  vous 
reste  pas  môme  à  délibérer  sur  l'indeinuité,  car  vous 
net  dit  en  même  temps  qu'il  m;  serait  pas  accordé 
dmdemnité. 

Celle  OTppression  frappe  également  de  mort  toutes 
les  donatiDua  postérieures  à  celle  de  1648.  lesquelles 
u  consistent  qu'en  droits  de  lever  des  impôts ,  et  ré- 
duit ceux-ci  aux  sentis  domaines  fonciers. 

Aiusi'le  seul  intérêt  qu'ail  encore  U.  de  Condé  à  la 

Joeslion  est  uniquenjcnt  relatif  i  la  jouissance  des 
«naines  corporels,  au-delà  tout  est  jugé,  et  es  point 
même  encore  incertain  ne  saurait  l'être  longtemps  si 
Ion  se  réiere  aux  pripcipes  que  nous  avons éUblia 
dans-lc  coors  de  ce  nipporl.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  nation,  dont  vous  exercez  les  droits,  n'ait  celui  de 
rentrer  dans  ses  doni-iincs;  jïlle  ea,a  usé  ainsi  à  l'ëisara 
des  grands  aiiamgistcs,'  die  doit,  à  plus  forte  tSm, 


en  user  de  même  à  l'fEgard  des  conces^oimaires,  qui 
sont  en  gémirai  bien  moins  favorables  que  les  pre- 
miers. Le  comité  n'entend  point  iiiRrmer  par  là  l« 
droits  que  le  grand  Condé ,  et  par  lui  ses  descftidaiiis, 
ont  à  la  rrconnnissance  de  la  nation  ;  il  sait  qu'il  est 
du  devoir  et  de  l'intérêt  des  peuples  d'honorer  les 
grands  hommes  :  de  justes  récompenses  eicitenfré- 
nrulation ,  et  fécondent  le  chomp  de  Théroïsmc  et  de 
la  vertu.  Aussi,  Messieurs,  votre  comité  voit-il  avec  sa- 
tisfaction qu'il  est  des  moyens  dans  cette  cause  d'unir 
la  ^nérosité  à  la  justice,  et  la  murriOccnce  nationale 
a  1  économie  publique.  Si  cette  économie  commande 
le  retrait  totardiiCUimontois,  d'un  antrè  côté  vous 
ponvcr  laisser  à  M.  de  Condé,  à  titre  d"indennii'é,  Ir» 
sept  millions  cinq  cent  mille  lîvresqu'il  a  touchés  lors 
de  rechange  de  1784,  et  la  patrie  sera  généreusemeiil 
acquittée;  et  qu'on  ne  dtee  point  que  cette  indemuité 
est  insufËsaute  :  trois  eent  viiigt-ciui  mille  livres  de 
revenu  fixe  ne  peuvent ,  dans  ancuii  temps,  dans 
aucun  lieu ,  ni  soùs  aucqn  rapport ,  être  considérées 
comme  une  indemnité  légère ,  car  lorsque  les  servi- 
ces Ai  grand  Condé  (-taient  eneorc  présents  à  l'esprit 
des  peuples,  le  ministre  qui  lui  donna  le  Clernioiituis, 
ne  croyait  disposer  que  de  cent  nulle  livres  de  rente. 
Ce  fflit  est  consTgné-dons  le  mémoire  que  la  raiie  ré- 
gente présenta,  au  parlement  contre  Coudé,  proscrit 
et  pei-sticuté-,  et  alors  on  avait  intérêt  à  grossir  le  bien* 
fait ,  à  rxdgérer  les  grâces  de  b  cour ,  pour  s^aaler 
davantage  l'ingratitude  reprochée  au  prince..,. 

Un  mut  de  Louis  XIV  nou&  fera  mieux  iu^CI  aa 
reste  que  toute  dissertation  ultérieure,  de  la  natmÇ 
des  obligations  qu'eut  la  Franceà  Condé  à  foM^oà 
de  la  paix  de  1659. 

Un  jour  qu'ils  paneuraient  ensemble  la  eartede 
Flandre,  le  roi  loi  dit:  Mon  cousin,  sans  vqus  i'au* 
rais  toub»  ces  places.  Sire,  lui  répondit  le  prince, 
vous  m'aviez  pronns  de  n'en  jamais  parler.  Voici  le 
projet  de  décret. 

1  L'AssMiblAe  nationale,  après  avoir  enteitdp  l«  nppoitd* 
•on  comité  dei  doin«in«t,  a  décrété  tt  décrète  ce  qiii  Mit  : 

"  Ait,  l".  Les  don  et  cession  fkiti  m' décembre  l«8  w  U, 
reine  rfeente,  mère-  de  Louti  Xrv ,  h  L^uis  de  Bonrbon,  prince 
de  Condé,  des  comtés,  lerrei  rt  «eistiearies  de  Stenaj ,  boni 
JamefE,  Uerinoni  en  Argonne^etdea  dniOaiBea  et  pr<T6tés<fe 
VarenDCHet  des  Montignoti»,  lenrs  apparienancm  rt  dépaiï- 
dances,  conipiisant  ce  qa'on appeUe  anjoardliui  leUenna»- 
tois,  sont  et  d«oientent  révoques,  ainsi  que  tous  b parvis,  ir- 
réis  du  conawil,  édits,  déclaraiioHS,  lettres  patentes  pêctiitt,. 
au  profit  dudit  (^ais  dç  Bonrbon  ou  de  aea  saœssrars,  p- 
rautie,  confirmation  oii  a  uplta  lion  ■desdits  don  et  ccmmo. 

•>  U.  Le  contrat  d'échangé  passé  aa  nom  dm  roi  ftttre  ses 
coiumisaaiivs  et  I.oni»Josepb  de  Boorboa-Condé ,  le  I& 
vriM  iTbt,  eit  dMaré  nul  et  comme  non  avenn.  Un  amé- 

Jaeuoe,  U  renie  de  six  cent  mille  Iivr«i  comtitDée  en 
ndit  UMiis^losqih  de  So«lNio.Coàd^  par  ledit  coamt  4%- 
çtiaoce.  dmeufaattppritiiésetétriDieAcoiiipterdaJoarda 
la  publication  do  décret  da  Si  novembre  diraier,  sur  la 
^station  domaniale. 

>  UI.  Défenses  sont  ftites  atix  agents  et  préposés  de  Loais- 
Jos^  de  Soorbon-Condé  de  ^rinmîseer  à  ravenir  dam  U 
Jouissance  des  biens  et  droits  dépendants  da  Clennontoiii  et 
seront  lesdits  biens  et  droit»,  confbrmémrat  à  l'article  X  du 
décret  dn  2i  novembre  dernier,  administrés,  ràtts  et  perçtu, 
suivatu  leur  nature,  par  les  «munli,  uenta  et  préposas  dn 
fisc,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

M  IV.  IMssemblée  nationale,  prenant  en  considénrion  la 
services  rendus  A  l'Etat  par  LonU  de  Bourbon ,  sui-nomai^  Je 
(iTand-Condé,décr6te4  CQnel»  somme  de  sept  milNometiKi 
c«it  mille  livre»,  comptée  a  Louis-Joieph^de  Bourbon-Cond" 
lors  de  l'échange  ci-dojsus  annulée,  lui  demcuret'a  en  iué- 
moirv  desdits  services;  ,2"  que  les  finances  dca  ofHccs  cn**a 
par  LoMia  de  fionrbon,  donataiie  primitif,  ou  par  ses  so«ccs- 
seors,  dnns  le  Cteiuiomois,  w  dont  le  prix  a  été  r»riré  uar 
eux,  seroiR  remboursées  par  lé  trésor  public,  daiula  iiicW 
forme  et  aa  taux  décrété  pour  Ici  ofCcea  de  là  màrae  naton: 
éunt  à  la  diarfe  do  l'Etat.  »   .  ' 

L'AssemUée  ajonme  la  dàcdssiDn  de  cotte  affaire  a 
la  séance  du  soir. 

—  M.  le  jin^dent  a  n  .once  l'ordre  du  jour. 

M. .  FoccAtiLT  :  Je  demande  qu'il  .«oit  fait  snr-lr- 
«hamp  tin  rapport  Sur  les  noyens  d'atnucff  ka  cnvoK 
d  asngiuts  |Hir  la  po^. 
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•— Onfatt  lecture  (l'une  lettre  ilc  H.  Moiitmorin  qui 
fait  passer  à  l'Asseinhlée  oiitionalc  le  proeès- verbal 
àu  ilircctuinuludiSpartt'Qieut  dcsPyrén^S-OricuUles, 
relativeini'iit  à  l'ezt'cutioiidudt'crt-tsur  Icsévéïicmcnts 
arrirés  à  Perpiganii,  les  5  et  6  du  mois  dernier.  — 
L'Asseaiblce  en  ordouue  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. 

H.  Foucault:  Je  jrenouvelle à  r Assemblée  la  motion 
qoe  je  vJeos  de  faire,  de  charger  le  comité  des  finan- 
ces de  nuus  prrâeoter  uu  projet  de  discret  pour  assurer 
les  euTois  d'assignats  par  la  poste. 

L'Assemblée  décide  que  son  comî'é  desGpances  lui 
j>résentera  à  ce  sqjet  «es  vues  mardi  prochaiu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÊAnOB  se  MMBDI  AU  B01K. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses , 
parmi  lcsquelles«e  trouvent  celles  d'uugrand  nombre 
de  curés ,  qui  donnent  leur  adhésion  mutivee  aux  dé- 
crrts  conccman  t  le  clergé. 

H.  Ol'bois,  dit  Crancé,  aunom  des  comités  mi' 
liiaire  et  des  finances:  Vous  avez  décrété,  le5  seu- 
teaibre  dernier ,  un  modèle  de  bouton  uniforme  des 
gardes  nationales.  Sur  l'observation  qui  vous  fut  £iite 
qu'il  se  fabriquaità  Londres  un  approvisiooueinenl  de 
cesboutuDS,  dont  l'importotion  allait  fuire  tort  aux 
manuËictures  françaises ,  vous  erjonnâtes,  le  23  dé- 
eefflln«,un  nouveau  module.  Depuis  ce' dernier  dJcret* 
iiD  grand  nombre  de  raaitufaciuriers  français  vous 
ont  adressé  des  réclamations,  foudtVs  sur  ce  qu'ils  ont 
fait ,  sur  la  fui  de  votre  premier  déu  ef,  des  avances 
cobsidcrables  pour  la  fourniture  des  boutous  des 
gardes  nationales;  qu'ils  ont  traité  avec  plusieurs  dis- 
titcts.  lî  serait  injuste  en  cflV^t  de  donner  a  votre  décret 
dn  23  décembre  une  exécution  immédiate,  dont  l'effet 
serait  de  ruiqer  nne  foule  de  manufactures.  Dn  délai 
de  dix-huit  mois  suflirait  pour  assurer  le  débit  des 
boutuns  déjà  f^lbriqués.  Je  suis  chargé,  par  vos  deux 
comités,  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 
*  Le  bouton  uniforme,  décrète  le  23  décembre  ilcr- 
oirr,  pour  les  gardes  nationales  du  royaume,  ne  pourra 
tlRcD  usage  qu'à  l'époque  du  11  juillet  1792;  ctjus- 

3 D'à  cette  époque  les  gardes  nationales  contiuuerout 
e  porter  le  bouton  teTqu^U  a  été  décrété  le  5  septem* 
Dre  dernier.  • 

Ge  projet  de  décret  est  adopté  après  une  discusaoç 
trbnve. 

■^U.  l'abbb  *"  :  Jë  demande  ta  permission  de  com- 
noniqner  à  TAssembléc  une  adresse  du  curé  d'An- 
bagne ,  district  de  Marseille,  qui  aunonce  quil  a  prêté 
sui  serment  curial,  à  la  grande  snlisfacLion  du. peuple, 
et  au  milieu  de  tout  le  clergé  séculier  et  rentier  de 
sa  paroisse  ;  elle  renferme  .des  sentiments  vraiment  pa- 
triotiques ,  et  confurmcs  au  véritable  e^pill  de  la  re- 
o^on  

{II  s'élève  de  violents  olurmures  du  côté  droit.  — 
Les  membres  ccclésiasliques  de  la  minorité  dcaian- 
«Bt  l'ordre  du  jour.  —  L  Assemblée  ordonne  la  lec- 
tprc  de  l'adresse ,  qui  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
Dents.) 

tkâeussioA  sur  laÂanatiM  fftlédiÂngc  ditCiet^ 
'  momtais. 

H.  l'abbé  Malbt  :  J'^ii  plusieurs  titres  à  mettre  snu* 
»ps  veux ,  relalivi'nient  a  l'affuire  du  Clermonlois  ; 
l'ordre  à  mettre  diins  cette  discussion  in'oblig:e  à  en 
rqcter  l'examen  à  la  seconde  partie  de  mon  discours. 
U  rapporteur  du  comité  a  commencé  par  disenter  les 
principes  de  la  Icj^isljlioti  domaniale,  |Kiur  prouver 
Joe  le  CltTnioulojs  n'a  pas'pu  5tre  cédé  nu  grand 
Condé.  Il  a  effcctivcninit  toujours  été  de  principe,  dans 
la  niition  franaiise,  i\w  le  domaine  national  est  inaRé- 
nablej  son  iuiprescriptibilitca  été  consacrée  par  toutes 
«t  lois  da  royaume ,  et  ces  lois  me  paraisseut  iiUiui- 


ment  sages ,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  1«s 
dons  des  cours  il  y  avait  les  |tlus  grands  abus.  Sans 
ni'ctetidrc  davantage  sur  les  principes iju'a  établis  à  cet 
égiirdM.  le  rapporteur ,  principes  auxiiuels  je  dwii* 
un  plein  et  entier  assentiment ,  je  vous  rappellerai ,  en 
Civcnr  de  BJ.  de  Condé ,  les  ilevoirs  les  plus  rigoureux, 
non  seulement  du  Idgitilalcnr,  mais  de  tout  homme 
chargé  de  remplir  les  engagements  cl  les  dettes  d'une 
njlion  :  l<»Fanl-il  apidiyuer  à  M.  de  Condé  la  rigueur 
des  principes  nation;iux,  relativement  au  domaine? 
2"  Doit-il  être  dépouillé?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions que  je  vais  discmer.  Je  prouverai  que  la  rigueur 
des  pnncipes  ne  «eut  être  appliquée  à  raffaire  dont  (1 
s  agtt,  que  M.  de  Condé  ue  peut  gtre  privé  du  droit 
dout  il  jouit  depuis  150  ans.  La  maison  de  Condd^ 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon ,  a  joui  de- 
puis I58y jusqu'en  1623 ,  de  l'état ,  du  rang,  des  prd- 
rogatives  du  premier  prince  du  sang;  (Test-à-dire 
qn  elle  n'a  nçrdu  la  qualité  de  premier  prince  du  sang 
que  lorsqu  elle  a  été  obligée  de  lu  céder  à  Louis  de 
Bourbon,  fils  du  régent.  Dans  cet  intervalle  de  150 
ans,  elle  n'avait  certainement  pas  le  droit  de  deman- 
der a  Ja  nation  des  apnnjiges  ;  les  princes  cadets  de  la 
maison  de  France  éfciicnt  Aappés  de  23  géuératious 
depuis  que  Robert  cadet  avait  été  déchu  de  cedroiL 
La  maisun  de  Bourbon  étant  montée  sur  le  IrCne  a 
acquis  le  droit  de  donner  dis  apanages  à  sa  branche 
cadette.  Lorsque  Henri  IV  est  devenu  roi  de  France 
sa  maison  était  apanagée;  il  était  souverain  du  B^rn, 
qu'il  a  pendant  50  ans,  refusé  de.réuuirà  la  France! 
Le  duché  de  Bourbon  était  pareillement  une  propriété 
p:itnmomale  de  ceUe  branche.  \a  maison  de  Coudé 
n  a  obtenu  de  la  munificence  de  là  natiouque  le^'iil 
Clermontois.  Il  me  semble  que  l'héritier  de  tant  d« 
rois,  lorsqu'il  n'a  reçu  nu'uue  si  bible  récompensa 
de  ses  services,  ne  saurgil  être  considère' comme  un 
usurpateur  qui  aurait  prolité  (les  abus  et  des  prodi- 
galités de  là  cour.  M.  de  Coudé  est  le  dôcendant  d« 
vos  rois,  et  il  paraîtrait  singulier  d'appliquer  à  ce 
prince  ta  rigueUr  des  principe* ,  lorsque,  pendant  150 
ans  qu  il  a  été  le  premier  prince  du  sang  de  France,  il 
Il  a  reçu  de  la  natfuu  aucun  apanage...  jl  ces  considé- 
rations ,  qui  me  paraissent  sufllsantes  pour  excitct  la 

Srnerosité  des  citoyens  français  qui  se  voient  iiujour- 
Iiui  prMriétaires  de  rancicn  domaine  de  leurs  rois, 
j  ajonteraï  qu'il  serait  barbare  d'absorber  leur  héri! 


jnsquici  récompensée  'J'ai  eu  Phonueurde  vous 

annoncer  que  j'avais  des  considérations  particulière» 
a  vous  soumettre;  je  suis  loin  de  vous  les  présenter 
comme  des  titres  légaux  et  comme  des  preuvés;  mais 
err  parlant  à  une  nalion  génércu&e...  (If  s'élève  des 

murmures.)Je  croyais  iûsqu'ici  que  toulcequiiDténa- 
s::rt  la  gloire  de  1»  oaHon  ne  pouvait  e|re  étraufier  à 
samslice.  "*  ■ 

M,  Babbt  :  CroTCz-vous ,  M.  Tabbë,  que  la  gloire 
dclanalion  dépi'ntledcM.Ca/^c;-ro/?<ic',  d  nn  homme 
qui  l'a  quittée,  qni  est  devenu  reniicuii  de.sa  patrie... 

M.  l'abdé  Macbv  :  Rien  n'est  plus  (ijgne.d  uu  bon 
citoyen ,  dans  utie  discussion  de  cette  jii)|)orlauce, que 
de  présonler  paisiblement  ses  observa lious.  Je  do- 
mande  donc  que  le  membre  quîni'a  iulerruoipu  soit 
eiKendu.   •   .  . 

M.  CnAiiLEs  LASurra  :  Puisque  H.  l'abbé  Haury  de- 
mande  qu'on  lui  fasse  pai^lemeut  des  ubscrvanuas , 
j'en  ferai  qnelques-unrs  sur  la  première  partie  de  son 
discours.  J  'ai  I  honneur  d'Ohserrer  que  longtemps  on 
s'est  servi ,  en  parlant  des  rois ,  du  terme  dS g<-ncro~  • 
sité LCt  n'étailqu  ur  mol  videdesens.L«iro5étaiflnt 
généreux  de  l  argeut  qui  ne  leur  appartenait  p>is.  (  On 
applaudit.  )  M.  Nucker  .qui  nes'atteudait  peut-éire  pas 
jl  Ctrecitéici ,  nous  a  dit ,  par  citation  aussi^  dans  ses 
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uUTragrs  :  Que  les  courtisans  Jouh'salent  rie  ta  génc- 
roxftt'  fies  rois,  et  les  peuples  de  leur  refus  

M,  l'abbâ  Maubï  :  C'est  Moiiti^uicii  niii  dit  c«la. 

M.  Laheth  :  Je  sais  très  bien  que  c'est  Montesquieu 
qiii  l'a  dit.  Aussi  disais-je  ^uc  M.  Necker  l'a  té\télé  par 
citation.  Je  connais  irfes  luen  Mouu»iuieu ,  et  j'aurais 
pn  trfts  souFrnt  faire  voir  à  M.  l'abbi*  Maury  qu'il  le 
citait  inexactement;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Lç 
nréopinant  a  cherchii  à  exciter,  en  faveur  de  M.  Condc*, 
la  générosité  de  l'Assemblée  nationale  :  cette  considé- 
ration est  illé^ttiine;  il  faut  juger  la  question  d'après 
les  principes.  Il^t  inconTenabte  d'invooner  une  gé- 
nérosité à  laquelle  l'Assemblée  ne  peut  se  livrcrqn'aux 
déiwns  de!>  |>eup1es  Il  ne  faut  pas  faUgùer  l'As- 
semblée d'une  érudition  inutile.  Il  faut  remonter  aux 

Îirincîpcs  ;  s'ils  sont  favorables  à  M.  de  Condé ,  il  faut 
ui  laisser  le  Clcrmonlois  ;  s'ils  lui  sont  contraires,  Il 
faut  le  lui  ôter  :  voilà  toute  la  discussion. 
.  H.  l'abbé  Hauby  :  Lorsque  j'ai  osé  invoquer  la  gé- 
n<<rositc  de  la'nâtion,  je  n'ai  ^as  entendu  parler  de  la 
générosité  des  rois.  Je  sais  bien  que  nans  les  cours  la 
générosité  du  prince  s'exerçait  aux  dépens  de  la  na- 
tion; mais  la  nation  est  juste,  lorsqu'elle  récompense 
avec  géiif'rosité  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je 
trouve  précisément  dans  l'ordre  de  cet  argument  un 
moyen  qui  doit  établir  que  ce  que  j'appelle  généro- 
sité, la  nation  doit  l'appeler  justice.  J'appelle  justice 
ce  qui  représente  une  dette  nationale,  la  récompense 
d'un  service  raidii,  l'exécution  d'un  engagement  légi- 
timement contracte  Lorsaue  Louis  xlV  a  dispose 

de  Clemiont,  de  Stcnay  et  ae  Jametz  en  foreur  du 
prince  de  Condé ,  quels  étaient  les  titi-es  de  ce  prince 
pour  obtenir  cette  faveur  de  la  munificence  du  roi  ? 
J'ai  Ifi-dcssus  à  vous  présenter  quelques  considéra- 
tions particulières.  1*  f^i  cession  du  Clermontuts  a 
été  faite  au  grand  Condé  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées; elle  a  cUÏ  garantie  par  ce  traité.  Je  ne  prclèndi 
pas  faire  de  ce  traité  un  titre  positif  et  suflisant ,  ni 
présenter  la  fjarantie  à  l'Espagne  comme  une  considt'- 
ration  qui  doive  vous  déterminer  seule.  11  me  siiHitdc 
prouver  qu'on  ne  peut,  contre  la  donation  du  Cler- 
niontois,  tirer  d'argument  des  abus  ordinaires  des 
ceâions ,  puisque  M.  de  Condé  se  trouve  dans  un  cas 
particulier,  et  qu'il  était  de  l'intérât  de  la  nation  de 
souscrire  à  la  convenlion  proposée  par  l'E^)agne.  Le 
grand  jCondé  ayant  sauvéUa  France  sous  ta  mmorité 
amt  jeune  roi,  ayant  assuré  à.la  .France la  poss^-ssion 
dç  trots  provinces ,  n'avait  encore  reçu ,  je  »c  pay 
en  faveurs  delà  cour,  mais  eu  domaines  ou  apanages, 
pas  un  nonce  de  terre.  Voici  comment  Louis  XlV  s  ex 
prime  dans  le  préambule  de  l'édit  de  la  nation,  comme 
s'il  eût  prévu  qu'un  jour  on  demanderait  compte  à  sa 
mémoire  des  dons  qu'il  a  faits.  Je  doute  qu'un  seul 
d'entre  vous  trouve  H.  le  prince  de  Condé  trop  ré- 
coa)[M!nsé;  on  n'estime  pas  la  nation  trop  beureiise 
d'avoir  payé  des  services  aussi  importants  à  nii  aussi 
bas  prix.  ^  Les  scrrices  de  notre  cousin ,  lejirincede 
Condé,  sont  tels,  qu'il  doit  en  résulter  une  paix  univer- 
selle dans  la  chrétienté ,  et  surtout  le  repos  et  In 
sûreté  du  royaume.  Nous  nous  croyons  obligé  de 
prouver  à  la  nation  que  nous  savons  reconnaître  de  si 

Eands  services,  etc.  •  Ce  héros,  qui  avait  prott^é.le 
rceau  d'un  roi  enfant,  qui  avait  gagué  la  bataille  de 
Becroy,  qui  avait  résisté  aux  iiisiniralions  des  puis- 
sances étrangères  et  aux  conseils  de  l'an^iition ,  <pu 
avait  gagné  les  batailles  de  Fribourg,  Noriingue, 
L«ns,ctc.,  neputobtenir  ungnge  dè  la  reconiuiissaiioe 
«es -Français,  lorsqu'il  était  le  sauveur  delà  France. 

C'est  a  cette  époque  où,  par  une  siugnlarité  bien 
remarquable  et  bien  instructive ,  ce  m£nic  grand 
Coudé,  qui  était  toujours  victorieux  qnand  il  combat* 
t  il  |iour  la  France,  fut  toujdiira  battu  quand  il  prit 
tes  armes  contre  ses  f  nncitoyclts;  c'est,  dis-je,  à  cetlte 
époque  qu'il  reçut  I«  ClermoutoU  tù  rcDtniut  cn 


France ,  et  par  l'efTet  d'une  des  stlimlation!  de  la  paix 
les  Tyrénécs.  Celte  donation  fut  évaluée  à  IfiO.OOOl. 
Aprt^s  cent  quarante  ans  de  jouissance  d'une  donation 
aussi  légitime,  une  nation  qni  s'est  toujours  monlrée 
jnsic  et  reconnaissante  desserricesqu'on  lui  a  rendus.M 
privera  pas  les  héritiers  d'un  héros  de  la  seule  récom- 
pense qu'il  ait  obtenue  ;  elle  ne  pensera  pas  que  les 
services  du  grand  Condé  sont  trop  récoronenscs,  puis- 
qu'elle a  vu  depuis  des  iiarticuliers  qui  n  avaient  rien 
mérité  recevoir  des  récompenses  lieaucoup  plus  con- 
sidéral>les;  j'ai  insisté  sur  ces  considérations,  non  pas 
comme  dû  preuves  légales,  mais  pour  vous  rnssurcr 
sur  les  conséquences  que  vous  pourries  craindre 
qu'on  ne  tirSt  de  votre  décret,  si  vons  consacriez  une 
concession  de  Louis  XIV.  En  eflet  vous  concluret  de 
mes  observatioM  que  nulle  coaccsàon  parliculièrc  ne 
peut  être  comparée  à  Celle  qiû  a  été  nite  an  srand 
Condé. 

'  Je  vais  essayer  de  prouver  qne  M.  de  Condt*  peut 
braver  la  rinieur  des  principes  domaniaux.  En  cnet, 
lorsaue  le  Clermontois  a  été  cédé  à  la  maison  de 
Conné,  le  domaine  avait  deux  objets  :  les  droits  réga- 
liens qui  étaient  nbifsifii  ;  ils  ont  été  supprimés ,  et  je 
n'en  parle  point  à  présent.  J'avoue  que  H.  de  Conoé 
a  été  indemnisé  de  (eur  suppression ,  quoiqiiM  u'eût 
pas  dû  en  jou^;  mais  les  domaines  partieulicts  du 
Ciermontob  ont  pu  lui  être  légitinieniciit  céd(^;et 
pourquoi  ?  Parce  qu'ils  n'étaient  p:is  alors  réunis  au 
domaine  de  la  couronne.  Selon  ui  pnbticistes,  lors- 
qu'on pays  était  conquis, "il  y  avait  deux  CormalHés 
nécessaires  ]iour  le  réunir  au  domaine ,  ou  les  lettres 
patentes  qui  déclaniient  cette  réunion  opérée,  ôali 
simple  perception  de^  droits  que  faisait  le  receveur 
général  des  linanccs.  Le  Clermontois  a  été  conquis  ru 
1633  par  le  grand  Condé.  Le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  porte  sur  cette  base  nniqile ,  car  c  est  ici  où  se 
trouve  toute  la  diflipultc ,  vl  c'est  ici  que  je  prie  mes 
adversaires  de  me  prêter  une  grande  attention;  car  a 
je  prouve  que,  par  cette  conquête  etpjir  le  traité  de 
I64r,  la  rt'uniou  au  domaine  n'a  pas  été  opérée, 
fuurai  prouvé  que  le  Clcrmontqjs  n'étais  pas  inalié- 
nable, et  qu'il  a  pu  être  cédé  au  prince  de  Condé.' 

Il  y  a  eu,  rctaliremcnt  au  Clermontois,  trois  traità  : 
l'un  en  1641,  l'autre  en  1644,  le  troisième  en  1661.  Je 
crois  pouvoir  soutenir  qne  le  rapporteur,  aux  lumiï- 
rcs  et  à  l'intégrité  duquel  je  me  plais  d'ailirurs  de 
rendre  Justice,  s'est  trompé  de  vingt  ans  sur  l'époque 
de  la  réunion.  Je  prouverai  1«  <|ue  par  le  traité  de 
1041  le  Clermontois  u'a  pas  été  réuni  k  la  couronne  ; 
.2"  je  ferai  voir  que,  quelle&.que  soient  les  stipulations 
de  ce  traité,  celui  de  1644  prouve  que  la  réunion  n  é- 
tait  pas-oflectuée  à  cette  époque  ;  3*  j'établirai  que  le 
Clermontois  n'a  été  réellement  réuni  à  la  couromw 

Jit'eu  1661 .  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me 
ifdis  pas.  Le  rapporteur  u'a  pas  eu  connaissaitce  des 
titn-squeje  vous  présente ,  ces  titres  je  les  aïnuisés, 
non  pas  dansles  archives  de  la  maison  de  Condé,  nuis 
dans  L'histoire.  Le  traité  di^l644  se  trouve  iuiprinuE 
dans  tous  les  codes  diplomatiques  répandus  en  Eu- 
rope ;  il  <ât  absolument  décisif  dans  la  question  qui 
vous  occupe. 

£n  1641  s'est  fait  air  premier  traité  entre  Charles  4e 
Lorraine  et  Louis  XIU.  U  ne  stipulait  aucane  espèce 
de  rétmion;  oc  n'est  pas  cn^cBel  par  un  tnité  avec  nu 
prince  étranger  qu'on  réunit  an  territtttrc  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  mais  la  raison  qui  a  fiiit  regarder, 
encore  après  le  traité  de  IA41,  le -Clermontois  comme 
un  bien  extra-donnnîal ,  é'est  que  les  divisions  siib- 
àstèrcnt  toujours  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraiue. 
Il  y  eut  un  traite  particulier  en  1644;  en  voici  nnex- 
tntit  imprimé  :  •  Art.  III.  Sa  majesté  gardera,  jusqu'à 
la  fin  des  dilTércnds, le  Clermontois,  comme  uu  depdl 
sealentcttt.» 

{f'oir  la  suite  au  snppMneni,) 
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Or,  si  te  Clemionlois  mit  été  réuni  «i  t64 1  ^  coin- 
omM  aorriH»  pu  stipuler  en  1644  que  Louis  XIV 
eooientnitettiariioiteeommeitfid^pAt  seulement? 

n  est  évident  d'après  cette  expression  que  ni  Louis 
XIV  ne  croyait  avoir  déji  réuni  le  Clermontois  à  son 
donuiDC,  Di  le  duc  de  Lorraine  ne  croyait  l'avoir  abon- 
donaé. 

M  '"  :  Je  demande  par  quel  ministre  le  traité  dont 
psrie  H.  l'abbé  Maury  a  été  ménagé. 

H.  l'assâ  Hadbt  :  J'ai  le  traité  en  original  sur  mon 
bureau;  je  vais  le  chercher.  (Il  s'élère  des  murmures.) 
Tai  rhooDcnr  d'observer  que  quand  j'insiste  sur  ce 
traité,  je  sens  parAltement  bien  que  mon  argument 
a'a  de  rorce  que  par  ce  traité  même.  Si  l'Assemblée 
ae  veut  pas  juger  actuellement  sur  la  foi  de  ce  traité, 
je  serai  le  prraiier  i  demander  qu'elle  ordonne  que  je 
prémtean  comité  l'acte  original  ;  jecertifieque  quand 
Il  ^Ûon  arra  réduite  à  ce  point  de  fait  la  discus- 
sion sera  fort  courte.  Si  Louis  XIV  ne  conservait  ep 
IM4  le  Clermontois  que  comme  un  dépôt ,  il  n'é-tait 
doBc  alors  pas  encore  réuni  au  domaine  ;  il  a  donc  pu 
ta  disposer,  f  II  s'élève  des  murmures. } 

H"*:  La  réunion  est  formellement  prononcée  par 
letraité  de  1641,  et  ralinée  par  celui  de  1661.  Je  crois 
qttt  H.  l'abbé  a  confondu. 

N.  Maubt  :  II  serai)  fort  au-dessous  de  la  majesté 
4irAssemblée  des'arréicrplus  longtemps  à  une  ques- 
lieB  de  hit.  Je  o'ai  pas  droit  à  votre  confiance,  mais  à 
votre  attention.  Je  vais  chercher  le  texte  original. 
M*"  :  Ce  texte  ne  bit  rien  à  la  discussion. 
M.  L'ASii  Hacit  :  Voici  l'extrait  de  l'article  :  ■  Les 
fartensse  et  château  de  Clcrniont  seront  rasés  avant 
f étrereodos  an  duc.  •  Si  l'on  supposait  queClermont 
roovàt  être  rendu  au  duc ,  il  ne  lui  était  donc  pas 
dMsé;  il  lui.  appartenait;  il  n'était  pas  réuni  au  do- 
auiae  de  France.  (  La  murmures  augmentent;  il  s'y 
■de  quelques  éclats  de  rire.)  Le  plus  grand  malheur 
ponrao  orateur  c'est  d'avoir  à  discuter  une  question 
de  fait  dans  une  nombreuse  assemblée...  Ou  m'objecte 
^,si  le  Clermontois  a  été  donné  au  duc  de  Lorraine 
(0 18fi,  il  n'a  pu  être  donné  par  la  France  au  prince 
dïCondéen  1648,  sans  qu'il  ait  été  fait  une  rétrocea- 
Ma,  et  un  nouveau  traité  intermédiaire  à  ces  deux 
qw^oes.  On  m'objecte  encore  que  si  le  Clermontois 
**  pa  lire  donné,  mais  rendu  au  duc  de  Lorraine  en 
I4il ,  il  n'a ,  par  la  même  raison ,  pu  être  donné  au 
Ptiiux  de  Coudé  en  1648.  On  me  fait  plusieurs  ar- 
enoieats  autour  de  la  tribune....  Je  supplie  de  consi- 
«Rr  t(up j'improvise..,.  Ces  objections  sont  digues  de 
loate  votre  attention.  Le  Clermontois  a  été  conquis  par 
Il  Fnnce  en  1633  ;  il  était  une  couqu^te  sans  être  un 
dnuine  uation.ll.  L'incorporation  au  domaiuc  n'était 
^  bile  en  1644.  Si  le  traité  a  été  fait  avec  le  duc  de 
^^màat  en  imi  ,  il  n'a  pu  avoir  pour  objet  les  do- 
Mines  particuliers  et  les  droits  régaliens  mouvants 
«l'enapireur.... 

Il"*  :  Ce  n'est  pas  li  la  question  Vous  parlei 

<"*re?oos.„. 

V.  L'uni  Haubt  :  Je  prouverai  tout  contre  la  oa- 
^  ù  je  prouve  que  lorsque  Louis  XIV  a  disposé  du 
PK]nontoit  ce  pays  ne  faisait  pas  partie  du  domaine. . . 
McoQtinue  de  llrele  texte  dutraitéde  1644...  •  Art.  V. 
^^eaté  pourra  garder  la  ville  de  Stenay  ,  pour  être 

'^Hà  U  couroiuw        Ce  comté  n'était  donc  pas 

puisque  le  roi  voulait  eu  stipuler  la  réunion, 
"ou^  dr  V indemnité  est  un  autre  article  du  traité; 
<|^proBvela  non  réunion.  Ce  mot  explique,  l*que 
*Jk  tù\  l'abandon  d'un  territoire  qui  devait  servir 
inctHupenser  le  prince  de  Condé;  2»  que  Louis  XIV 
inatraelé,  d'une  manière  peu  explicite,  l'engagement 
«■demniser  

l"  &r«.  —  Tcnw  VU. 


J'arrive  à  une  considération  également  importante. 
Autant  j'ai  regardé  la  stipulation  faite  par  une  puis- 
sance etraugere  en  faveur  d'un  sujet  de  l'empire , 
comme  ridicule  et  de  nulle  considération,  autant  j'ai 
reconnu  à  l'énrd  du  traité  des  Pyrénées,  que  les  sti- 
pulations parueulières  qu'il  renferme  an  sujet  de  M.  le 
prince  de  Condé  sont  un  moyen  dédtif  dans  cette 
cause.  Ce  n'est  plus  une  convention  diplomatique  ; 
c'est  un  véritable  contrat.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison 
que  j'ai  appelé  sur  ce  traité  les  regards  de  l'Assemblée 
comme  sur  lecn'terium  de  ta  cause,  comme  un  traité 
d'après  lequel  H.  le  prince  de  Condé  ne  se  présente 
plus  devant  vous  comme  pâitionnaire  pour  invoquer 
votre  munificence,  mais  comme  plaideur  pour  récla- 
mer votre  justice.  Ce  traité  est  encore  imprimé  dans 
tous  les  codes  diplomatiques.  U  porte  expressément, 
comme  conditions  de  la  paix,  que  le  Clermontois  sera 
donné  à  la  maison  de  Condé.  Louis  XIV  ne  prévoyait 
pas  qu'un  Jour  il  aurait  d'autres  juees  de  ses  dons  que 
luietsessuccessenrs.  Si  cependant  il  avait  prévu  eequi 
arrive  aujourd'hui,  il  n'aurait  pas  un  prendre  des  pré- 
cautions  plus  rigourenses  que  celtes  qui  sont  renfer- 
mées dans  ce  traité  pour  la  conservation  de  la  jouis- 
sance de  H.  de  Coudé....  Je  conclus ,  en  me  réservant 
d'abord  le  droit  de  répondre  aux  objections  particu- 
lières qui  seront  faites ,  que  l'affaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  domaines.  Je  vous  ai  cité  un  fait  nouveau; 
je  vous  ai  prAeuté  un  traité  qui  n'était  pas  à  la  cou- 
naiasance  du  comité.  Il  y  aurait  ouverture  à  requête 
civile  aux  tribunaux  ;  comme  juges  vous  ne  pouvez 
refuser  un  nouvel  examen.  Il  est  parvenu  à  votre  con- 
naissance un  fiait  de  la  plus  haute  importance ,  un  ti- 
tre que  j'invoque ,  un  titre  que  Je  vous  dénonce  ;  ce 

Îue  je  demande  n'est  paa  un  sursis.  Qu*importe-t-il  i 
I.  de  Condé  quel  jour  il  snccraabe?  Ce  que  je  de- 
mande est  nu  jugement  qui  lui  soit  favorable  ;  uq  ju- 
gement qui  ne  peut  être  luste  que  lorsque  la  malïerc 
aura  été  bien  approfondie.  Lorsque  le  comité  verra 
que  le  Clermontois  n'était  pas  encore  réuni  aux  ào- 
maines  lorsque  le  roi  en  a  disposé ,  il  ne  pourra  plus 
contester  cette  propriété. 

H'":  On  croirait  après  le  traité  que  H.  l'abbé 
Maury  a  cité  que  Louis  XIV  a  rendu  au  duc  de  Lor- 
raine Clermoutavcc  ses  fortifications  rasées;  or  le  fait 
est  faux. 

W"  :  Si  l'on  a  pu  proposer  de  rendre  Ciennonlvu 
1644,  ce  comté  appartenait  donc  à  la  couronne  en 
1641.  Je  fois  cette  objection  sans  donner  aucune  im- 
portance au  traité  qu'on  a  cité. 

M.  GEOPFaoT  :  En  qualité  de  rapporteur  du  comité 
je  ne  crois  pas  devoir  m'opposer  a  ta  vérification  du 
fait  allégne  par  H.  l'abbé  Haury;  mais  je  dois  obser- 
ver, à  regard  du  prétendu  traité  de  16<4,  que  s'il 
existe  il  ne  doit  rien  changer  au  projet  de  décret  de 
votre  comité  des  domaines.  Pendant  la  guerre  de  30 
ans  il  a  été  f;iit  plusieurs  traités.  En  1631  le  duc  de 
LorraiuevenditClermontet  ses  dépendances.  En  1641 
sa  condition  étant  plus  mau*">ise,  il  fut  obligé  de  U: 
céder.  C'est  à  cette  époque  que  la  réunion  s'est  faite. 
La  ratification  n  est  pas  nécessaire  pour  la  réunion 
aux  domaines.  Le  traité  de  1644  ne  doit  pas  être  rc- 

Sardé  comme  un  véritable  traité.  La  position  du  duc 
e  Lorraine  était  alors  celle  d'un  véritable  aventurier 
qui  n'avait  qu'une  année  de  lï  mille  hommes.  C'était 
pour  le  détacher  du  parti  de  l'empereur  et  de  l'Espa  - 
gne qu'on  lui  fit  la  proposition  deluidonm-rClermont 
avec  ses  fortifications  rasées. 

M.  CLBitiionT-LoDÈVE  :  Je  parle  rarement  dans  cette 
Assemblée;  je  vous  prie  de  me  donner  un  moment. 
Comme  il  est  question  d'un  point  d'bistoire  sur  lequel 
j'ai  quelque  connaissance,  je  suivrai  le  rapport  de 
votre  comité  pour  vous  faire  voir  les  endroits  où  il 
s'écarte  4e  l'exaetilude  des  ftits.  U  rapporteur  parle 
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d'abord  d'en  traité  hit  en  16S1  par  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, et  (lit  ensuite  :  Ce  ministre  se  détermina  à  un 
sacriGce  pécuniaire  pour  terminer  aoe  longue  que- 
relle. Richelieu  désirait  réunir  à  la  coaronne  une  pe- 
tite province  qui  était  à  l'extrémité  de  la  frontière 
(car  vous  savez  qu'alors  la  Lorraine  ni  l'Alsace  n'ap- 
partenaient à  la  France };  il  propou  lo  due  « 
Lorraine  de  lui  acheter  le  territoire  de  Clermont  bu 
denier  50.  Ce  traité  n'ayant  point  eu  d*ezécutinn  et 
les  hostilités  ayant  commencé  en  t63S,  parce  qne 
Monsieur,  frère  du  roi,  s'était  réfugié  en  Lorraine 
pour  épouser  une  princesse  sa  os  le  consentement  du 
roi,  le  cardinal  de  Richelieu  déclara  ce  prince  crimi- 
nel d'Etat  et  fit  la  guerre  au  duc  deLomine.  En  1041 
il  intervint  un  traité ,  mais  ce  traité  n'effectuait  pas  la 
réunion ,  car  dans  celui  de  1644  on  cédait  an  duc  de 
Lorraine,  gu'on  vous  a  justement  représenté  comme 
un  aventurier  à  la  téte  d  une  petite  armée ,  qu'il  ven- 
dait successivement  à  différentes  ptùssances;  on  of- 
frait, dis-je,  de  lui  rendre  et  de  conserver,  comme 
dépOt  seulement  et  provisoirement,  Naoey  et  le  ehd- 
teau  de  Clermont  ;  ce  qui  prouve  qu'il  ne  fmait  pas 
encore  partie  du  domaine  natii»al.  M.  TabM  Manry  a 
prétendu  que  le  duc  de  Lorraine  avait  été  indemnisé; 
li  ne  l'a  pas  été  ;  battu  et  dépouillé  il  a  été  obligé  de 
se  contenter  de  ce  qu'on  a  bien  voulu  lui  laisser...  Le 
roi  a  eu  le  droit  de  réunir  Clermont  è  ta  couronne; 
mais  Stenay  et  les  autres  liefs  et  prévûtés  qui  mou- 
vaient de  l'Empire,  il  ne  pouvait  point  les  réunir  au 
domaine.  Aussi ,  lorsqu'on  a  donne  nu  prince  de  Condé 
Stenay  et  Jametz,  la  duchesse  de  Lorraine  a-t-el)e  fait 
des  oppositions  au  parlement.  Si  ce  territoire  avait 
alors  dé^  été  réuni  au  domaine  il  n'y  aorsit  pas  eu 
d'opposition.  Par  l'effet  du  traité  de  1444  la  duchesse 
aipérait  pouvoir  être  réintégrée  dans  la  possession  de 
Clermont  et  dè  ses  dépenduu»»;  maissa  requête  au 
pariement  ne  fut  point  reçue...  Dans  le  moment  où  le 
grand  Condé  est  entré  en  possession  il  a  nommé  des 
juges,  des  administrateurs;  la  maréchaussée  avait  pris 
sa  livrée,  comme  c'éLiit  alors  l'mnge.  Ici  Je  diffère 
d'opinion  avec  M.  l'abbé  Maury  ;  il  vous  a  dit  que  le 
roi  n'avait  pas  nu  donner  à  H.  de  Condé  les  droits,  re- 
galiens  sur  le  Clermontois,  puisqu'il  est  de  principe, 
dans  la  monarchie ,  que  ces  droits  sont  incessibles.  Le 
fait  est  inexact  :  le  roi  s'était  réservé  sur  leClermon- 
tois  la  souveraineté,  le  droit  d'établir  les  impôts,  ta 
légi^Uou.  11  n'a  cédé  aucun  des  droits  dits  régaliens. 

Suand  TOUS  avez  déclaré  les  droits  régaliens  inccssï- 
es,  TOUS  n'arez  entmdu  par  ces  droits  que  ceni 
dont  jouissaient  autrefois  les  grands  feiidalaircs;  sa- 
voir, le  droit  de  frapper  monnaie ,  de  leverl'impOt,  etc. 
Jamais  la  maison  de  Condé  n'a  joui  de  ce  pouvoir. 
Elle  a  joui  du  produit  des  droits  sans  pouvoir  tes  éta- 
blir ,  et  comme  les  fermiers  généraux  jouissaient  des 
droits  qui  leur  étaient  abonnâ;  enfin  elle  n'avait  pas 
l'exercice  des  droits  régaliens.  La  concession  es)  Jonc 
légitime  de  ce  côté-là. 

Je  m'écarterai  encore  de  l'avis  de  H.  l'abbé  Maury. 
11  a  dit  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'une  puissance 
étrangère  prescrivit  à  l'Etat  des  conditions  en  faveur 
su^  de  l'empire;  il  a  même  ajouté  que  la  consi- 
dération de  cette  stipalation  n'était  d'aucun  poids. 
Voici  commejit  la  chose  se  passa.  Les  articles  relatifs 
au  prince  de  Condé  éprouvèrent  tant  de  difficultés, 
par  la  haine  et  la  crainte  qu'il  inspirait  au  cardinal , 
que  sur  vin^  conférences,  qutnse  le  concernèrent 
Les  deux  puissances  avaient  beiioin  de  la  paix.  Le  ni 
d'Espagne  consentait  à  céder  Avesne ,  à  condition  que 
le  Clermontois  serait  rendu  au  grand  Condé.  U  judi- 
cieux président  Hénault  a  rapporté  dans  son  histoire 
que  Louis  XIV  craignait  que  te  prince  de  Condé,  re- 
cevant du  roi 'd'Espagne  ta  possession  de  plusieurs 
places  françaises .  ne  devint  pour  la  Fnncc  un  ennemi 
redotttaUei  il  céda  doue  sua  peinn  te  Clenwwtoit. 


(On  applaudit.)  Il  était  déjà  dit  que  les  uomaines 
étaient  inaliénables;  mais  lors  même  que  le  Clermon- 
tois eût  été  alors  réuni  au  domaine ,  il  n'eût  pas  moins 
fallu  le  céder,  puisque  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir 
>a  paix...  L'on  a  bien  cite  ces  mots  :  •  Ledit  seigneur 
prince  sera  restitué  dans  la  jouissance  du  Clermon- 
tois; -rnsBon  n'a  pas  ajouté  qu'il  lui  serait  restitué 
avec  l'autorité  et  le  droit  de  justice,  tels  qu'ils  s'y 
exercent  actaellement,  jon;  qu'Upuisse  être  Jamais 
poursuivi jù  troublé  _€uuu  sa  uo-itesston ,  nonobstmt 
toute  donation  ou  réunion  a  ce  (iàntrtûre.  Voilà  ce 
qui  a  été  promis  par  le  roi  de  France  ^  léai^lateur  de 
la  nation,  au  roi  a*£spsgnç;  vjiilà  ce  que  le  traité  ga- 
rantit; et  je  commence  par  féliciter  bi  iMtiun  d'avoir 
PU  rentrer  dans  la  jouissance  immédiate  des  droits  du 
Clermontois,  sans  une  beaucoup  plus  considânble 
indemnité. 

Je  répète  que  par  le  traité  de  1641  la  réunion  du 
Clermontois  au  oomaine  n'avait  pas  été  0|)éré«;  que 
ce  n'est  qu'en  1661  que  ce  traité  a  été  ratifi**.  Le  priiice 
de  Condé  avait  d'abord  été  mis  en  possession  sans  £tre 
assuré  d'y  être  maintenu ,  car  le  roi  n'avait  ou  lui  don- 
ner plus  de  droit  sur  le  Clermunluis  qu'il  n'en  pos  - 
sédnit  lui-même;  il  n'avait  pu  surtout  lui  donner  ceux 

au'il  ne  possédait  pas  encore.  Par  le  deraier  traite  les 
onations  antérieures  furent  ratifiées  et  la  |)OS8esslon 
garantie.  Je  n'entrerai  ps  aujourd'hui  dans  bpue»- 
tion  do  s.'ivoir  si  dans  l'échange  du  Clermontois  fa  na- 
tion a  été  i^e,  si  cet  échange  est  légitime,  c'est  une 
seconde  question  importante  que  je  traiti-rai  dans  un 
autre  moment,  et  sur  Is<iur]le  j'ai  plusieurs  moyais 
à  faire  valoir  cl  plusieurs  ûiits  à  citer.  Il  est  plus  in- 
téressant en  ce  moment  d'examiner  si  le  Clermontois 
a  Jamais  été  réuni  au  domaine.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  question  au  comité  des  domaiues,  réuni  au 
comité  diplomatique,  pour  examiner  quel  effet  le 
traité  des  Pyrénées  doit  avoir  sur  la  possession  de 
M.  de  Condé.  Il  «t  surtout  de  l'intérêt  de  ta  nation 
e  les  puissances  étrangères  n'aient  aucun  prétexte 
se  mêler  de  nos  affaires,  et  pour  (»la  il  ne  font  pas 
les  choquer.  (La  partie  droite  et  un  très  grand  nom- 
bre des  membres  do  la  partie  gauche  applaudissent.  ) 

M.  l'abbé  Maury  parait  nu  milieu  de  fa  salle  agitant 
des  mains  et  offrant  aux  regards  de  l'Assemblée  uu 
in-folio  qu'il  veut  porter  a  la  tribune  pour  lire  le 
traité  de  1644. 

L'Assemblée  ajourne  ta  décision  et  charge  son  co- 
mité diplomatique  d'examiner  la  question  des  traiU^ 

—  H.  le  président  annonce  que  le  scrutin  pour  U 
nomination  d'un  président  a  donné  155  voix  i  H.  Fot- 
levillc,  UOàM. Mirabeau etMà  M.rabbéGr^îre; 
plus  30  voix  ^rdues. 

1^  secrétaires  de  remplacement  sont  :  HH.Voîdel , 
Gondart  et  l'abbé  Jacquemart. 
La  séance  est  levée  a  neuf  heures  et  demie. 

sÉAnci  nu  Duuncn  18  jaiwiu. 

Les  projets  des  décrets  suivants  présentés,  le  pre- 
mier par  M.  Babaud,  les  «itres  par  H.  Camu,  mit 
adoptés  : 

«  L'AiMinttlée  natioaala ,  aprèa  avoir  Mrtaada  ma  comM 

de  comliRrtioii ,  décrète  qo*  la  Mlnlniatralean  de  dcpar- 
tefntnt  rt  de  district  ponrroat  à  lAaqae  nouvtf ir  analOB 
nomiBcr  an  noovvra  président;  nale  IM  piéMaM,  aton 
en  fkuictiona,  pourra  être  réêla.  ■ 

—  «  i.*AjKinblée  nationale  décrite  que  le  comité  da 
pemiona  lai  fera  aana  délai,  et  «ana  renroyer  pt^alabtc- 
iDcnl  k  \\  direction  de  IhfaidaUon,  le  rapfort  des  gmU- 
eationa  et  récorapensea  qai  peavent  être  dnee  aox  perio—a 

Xui  ont  donné  des  prpovea  de  coarafc  et  de  bravoure  à 
ancy,  i  Heit,  1  Paniers,  dans  les  departemeRti  slittés  1* 
loôf  de  la  Loire,  lora  dn  Inondatlona  de  ce  leoee,  d  à 
tainl'Diaier,  lora  d'un  inecndie  qnî  a  en  Uea  datais  pM.  ■ 
'-  «  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  le»  peraonnes  qvi 

Ïrëtendronl  devoir  être  comptées  an  nombre  des  Tainqucvr* 
e  la  Béatille  ,et  sur  le  nombee  deanoela  U  pw  été  atstiié, 
MTont  tenoea  de  aa  présenter  à  U  direction  mtmknUm^  1^ 
^pd^lion  pour  y  rapporter  U  prwve  dwlU»  qB*iU«B  aU4* 
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■MMSt.M.mr  wc(Mu|*.v ^  rendo  pir  le  diracirar 
de  liqnldibon  an  eomilé  dn  petwioiu,  itte  aar  le 
■apport  dtulit  comité  décrété  p*r  l'AMemblée  ce  qu'il  ap- 
pmimdr».  > 

—M.  Alexandre  LameUi ,  président  du  comité  mi- 
litatre,  fait,  lu  nom  de  ce  comité  et  de  celui  decons- 
Citotioii ,  un  rapport  sur  les  modifications  aux  di^o- 
sitioDS  (k'crétées  sur  la  geDdarmerie  natMiule  etrela- 
tives  uniquement  aux  premières  mesmts  Déeessaires 
pour  mettre  en  activité  te  plan  adopté,' 

Après  une  discH«i«o  tris  léç^  les  «rtic^  niiruits 
sont  décrétés  : 

a  L'Auemblcs  lutiontte  décrète  que  le  titre  Vil  da  décM 
•or  U  futdaratrie  aattooeto  Mf«  nodlflé  listi  qa*il  ntt  : 

>  Art.  !•*.  Lw  divlaions  wronl  torméM  ainsi  qo'il  aail  ; 
Prcwérc  divMon.  Parte ,  SeiMMlKHM,  Seioe-et-Minie. 
S*  SeiM-InfiMtare»  BoKctOlie. 

a*  Calndoe,  Orm^t*IUndM!. 

4*  Finies,  MotMhaa,  Cdiea-AHirard. 

t-  Ute-et-vdiiDa.  MayMM,  llBreMi»«M«lr« ,  Loire- 

«•  La  V4>Bdée,  Drox-Sèvrea,  Cbarmtr-lnférieare. 

7*  Lol-et-GaronMC,  Dordegne  et  Gironde. 

a>  Landm,  laiaei  Pyrèwéwt,  Heoiea-Pyrénéea. 

f  Haale^ar*DDe ,  UertriTara. 

11^  Arrîéffc,  pTrënéM-Orientalca,  TAsde. 

ll>  L'Hénolt,  le  Gard  cl  la  Looèni. 

IT  Boacbea-da-&bAn«,  Dràmr,  Ardéch*. 

1>  B«Mt<a-AJpea ,  Baotca-Alpea  et  Var. 

■  lacre,  HtadnMi-LeIrc,  et  l'Ain. 
I&*  SaAoMl-Lotre,  CAte-d'Or  et  Jora. 
If  Duntw,  Haalc-5a6ne,  Hanl-Khia. 
I7>  Baa-Kbin.  HeorilM  K  Hoaelk. 

la*  Henae,  RaMoHarne  M  VtwfM. 

IVAiuie,  Maroc,  Ardcnnes. 

MPSoniiBe.  PM-dc-Calala ,  Nord. 

SI*  Sartbc,  Eorv^l-Loir,  Loir-evCbcr. 

V  Indrct  Vienne.  Indre^Lotrc. 

aa*  Cbairnle.  Haiitp-\Mînne  et  CorréH. 

»•  Lot.  PAvcjrron,  le  Ganta). 

»  MatHe-Lotn .  Por-de-Bàme  et  ta  Crenae. 

xr  Loiret ,  l'ToniK-  «l  Âotwv 

S7>  Cher.  Riévre  M  AIHm-. 

«•  La  Corae. 

>  n.  Pour  parvenir  à  la  noavtlle  compoaition  de  ta  gen- 
darmerie uationaic,  il  acra  forma  un  cut  par  ancienneté 
dn  ofliciera  de  la  ci-devant  niarécfaauuee,  et  la  nomina- 
tion aux  placM  d'officiera  rl  de  aoiu-olftciera  aura  Uea 
aaivani  ce  qui  acra  fixé  ci-aprn. 

■  III.  Lca  inipeciniraet  prévAla^énêranx  de  la  ci-detant 
matccbaouée  remelironi  l'étal  de  Icnra  aervicea  a*direc> 
loîre  &a  dcpartemcnl  de  leor  résidence,  qui  lea«<imaera 
as  miuiaire  de  la  ancrre,  avec  aea  obaervaliotw  aur  leadiu 
tn^teeicani  ei  prcTdta-cénéraDx,  et  d'apréa  cea  obaervationa 
U  retraite  aéra  accordée  anx  inapectcar»,  prcvâla-génrraDX 
excédant  1«  nombre  de  »  placée  de  cdoneU  dn  divisiona 
décrétéajponr  la  formalion  de  la  gendannerie  nailonale. 

■  IV.  Cenx  deadita  Inapecienra  M  peévAla^énéranx  qnl 
■a  seront  paa  conaervca  dans  les  places  de  oolonela  de  divi- 
•ion  recerronl  lenr  retraita,  canhmnannit  i  l'aitid»  ci> 
dmsoa  •l>d*après  les  ri|^  fixées  par  le  décret  da  S  aoAt 
damior;  mnlaallos  ne  peômmt  être .  qaeltes  qne  soient  leon 
anncea  de  servie* ,  an-dessooa  des  deax  Uaca  daa  appeinla- 
aenta  dont  Hajonitsent  en  ce  momeni. 

"  V.  Les  placée  da  lienlaosnls  snloaela  saroBi  données 
^r  ordre  d'anoieansié  aux  Uootananta  de  la  ci-devani  ua- 
rrrhaornéc. 

■  VI.  Les  placée  de  mpitalnee  seramt  données,  moitié 
tox  officiers  de  la  cl^evaat  marécbanaaée ,  ainai  qu'il  aéra 
expliqué  ci-après,  moitié  à  dea  so^ts  ayant  servi  an  moins 
dix  année*  en  qualité  d'officlen,  et  le  choix  en  sera  fkM 
par  les  directoires  des  dépanementa. 

■  La  moitié  dea  places  de  capilaines,  dcatinéea  anx  ofll- 
dera  de  la  ei-de««nt  marécbauaaéo,  sera  donnée  ans  lien- 
lenanu  qtii ,  par  lenr  ancienneté  de  service,  n'MinMl  pas 
a  i  porte*  aux  places  de  lieatenantSKwIonels,  et  au  plus 
andena  aooa-Heotenants  de  ladite  msrfrlinnssni 

>  VU.  Les  pUçea  de  lientenania  seront  donnces,  on  Hcra 
■os  oOeien  da  la  el-donai  »aréehaosiée,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  cl-Bprcs,  denx  tiers  à  des  s^Ms  avant  serri  an 
■oins  «IX  ans  comna  oflMers  on  maréchaox-dea-IOKia , 
NCgcatt  daM  les  troupes  iMées.  U  maréchaussée  on  dans 
les conwafnies soppriinésa  Se  la  maréofaanasce.el  leehoix 
maecs  lait  ur  Ita  airecioires  «le  département. 

•  Le  llers  des  places  de  lieutenants,  destiné  aux  ofllcien 
de  la  ei-dcvant  marecfaaosséo,  sera  donné  aux  sons-limle- 
aanUqni  n  auront  pas  été  portés  par  leor  aneiennelé  h  des 
rUccs  de  capi  taines. 

•  Quant  aux  placée  de  llentenanta,  compriae*  datta  le 
tien  assigné  a  la  cl^devant  maréebsnaaée,  et  auxquenes  il 
ac  mralt  paa  ponrvn  par  le  remplacemem  des  sotu-ltenie- 
•MU,  il  7  aera  nommé  de*  marécbaux-dee-locla  de  hdîte 
■Mé^nssoe.  et  le  ebota  en  asm  bit  par  les  dmetoires de 
dfpartcBcM,  sur  l*aTii  qoi  laar  en  sera  donné. 


a  Vm.  L«s  places  de  msrécbaox-dea-logla  semnt  don- 
nées, moitié  h  des  brigadiers  de  la  ci-devant  aaréobanssée, 
an  choix  des  directoire*  de  département,  et  raolro  moitié, 
pour  le  même  cbols ,  aolt  anx  bHgadiers  de  la  maréchaa*- 
sée,  soit  i  des  sons^ineier*  servant  malmenant  dans  ta 
ligne jF  on  ne  Pajant  pas  quitté*  depuis  pins  de  trois  ans. 

M  UL.  Les  places  d*  brigadiers  qni  oaviendrout  vacantes 
seront  donnces ,  par  les  directoires  de  dépsriemrat ,  à  cenx 
des  cavaliers  de  1s  ci-devant  marédianssée  qolls  en  Juge- 
ront le  pliu  susceptibles. 

»  X.  La  gendarmerie  nationale  dea  départements  sera 
formée  provisoirement  dans  chacun  dea  deparlemants ,  au- 
tres que  ceux  de  Paris,  Seine-et-Oise,  et  Seine-el-Mame , 
sur  la  pied  de  qulnae  brigades ,  aanf  i  nire  cnanile  dea  dia- 
irlboUoos  défini  live*.  contoméineBt  ansariicia*  VUct  VIII 
dn  parBBraphepremier. 

>  XI.  Le*  ofBciers,  aons-orficirra  et  cavaliers  de  la  gen- 
ésruisiie  nationale  contloneront  à  être  pajés  snivsnt  ran- 
cieone  division  des  compagnies,  et  ila  seront  rappelés  à 
compter  du  I*' Janvier  ITfl,  eootomément  k  u  qnl  a  eic 
fixé. 

»  XII.  Les  olfclen,  sotuolieler»,  secrétaires,  greffiers 
et  cavdiers  actnels,  exeroeroni  las  fonctions  de  leur  état 
et  d*  lenn  grades  sans  nonvalle  commission,  en  prêtant 
■pulement  le  serment  ordonné  dans  ParUcle  VI  dn  para- 
graphe III. 

»  Il  sera  délivré  par  le  roi,  aux  officiera  actuellement 
pourvus,  et  qni,  par  l'effet  dea  dispositions  dn  présent  dé- 
cret, auront  en  nn  avancement  de  grade,  le  brevet  de  celui 
qui  leur  aer^  échu.  ■ 

»  M.  le  président  Tait  lecture  d'une  lettre  àc 
H.  Duportail.  Le  miiHstre  rend  compte  i  TAssemblf'e 
nationale  des  nouvelles  oui  lut  ont  été  apportées  par 
un  officier  du  riment  aeSoissonnais,  envoyé  pnr  le 
lieutenant-colonel  de  ce  régiment  en  garnison  a  Avi- 
gnon. 65  hommes  de  ce  régiment  et  6  de  la  compa- 

Îile  de  PeDthtèrre  sont  part»  arec  ta  garde  nationale 
Avignon  pour  aller  assiéger  Carpentras. 
On  demande  le  renvoi  de  la  lettre  aux  coniités  des 
nppwti  et  d^ilomatique. 

H.  CiAUEs  Lamitii  :  Il  me  semble  on'il  faudrait 
attendre  îles  nouvelles  plus  détiillées.  (Il  s'élève  des 
msnnures.)  H.  le  président,  je  vous  )inedem'accor- 
der  U  i>arole  pins  paisiblement.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faut  attendre  pour  envoyer  cette  noie  nu  comité, mais 
pour  en  rendre  cumplea  l'Assemblée;  on  ne  petit  pas 
prendre  un  parti  sur  desimpies  nouvelles  qui  nous 
sotM  eovovées  par  le  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Soissbwwis ,  sur  le  compte  duquel  je  tie  dis  encore 
rien.  Je  pense  donc  que  le  rapport  ne  doit  6lr«  fait 
qu'après  des  nouvelles  officielles. 

H.  LATOL'B-HAUBOimo  :  Les  trois  comités  d'Avi- 
gnon ,  diplomat'que  et  des  npports  se  sont  assembles' 
nier  et  ont  api>ris  divers  détails  de  l'affaire  dont  le 
mtoistre  rient  de  vous  prévenir. Le dlmaiirhe  9, après 
la  messe  du  régiment,  la  garde  nationale  d'Avignou 
est  vmue  trouver  les  soldats  dnns  leurs  casernes  et  les 
a  emmenés  au  cabaret;  lorsqu'ils  ont  été  un  peo  dans 
le  vin  on  a  dansé  des  farandoles,  genre  d'amusement 
proscrit  depuiii  quelque  temps  pur  les  ordonnances 
militaires.  Le  lieutenant-colonel  crut  de  son  devoir  de 
prévenir  les  ofticien  municipaux  et  de  rassembler  son 
régiment  dans  ses  quartiers,  car  malgré  la  demande 
du  minisire  on  n'a  pn  les  réuuir  dans  un  seul.  Ils  sont 
toujours  restés  (KvMés  en  qnaire  quartiers  divers.  Le 
lientenant-coloDet  s'aperçiit  qu'il  lui  manquait  beau- 
couit  de  monde ,  alors  il  commanda  d'aller  chercher 
les  drapeaint ,  «nn  qu'à  ce  spectacle  les  soldats  disper- 
sés se  réunissent. 

Lorsque  le  régiment  rint  à  passer  devant  le  palais 
du  vice-lég;it,  fa  garde  nationale  sous  lésâmes  le 
reçDt  militairement ,  mais  lut  Bt  défense  de  passer  ou- 
tre ou  qu'elle  allait  filtre  feu.  Le  commandant  lit 
halte,  et  dès  qu'il  se  fat  aperçu  que  son  opiniiltrete 
pouvait  causer  le  trouble  il  se  replia  sur  rhOtel-de- 
villc  pour  aller  y  prendre  des  ordres.  11  témoigna  ses 
Inqinétiides  aui  omciers  municipaux...  On  fait  un  se- 
cond .ippel  et  te  commandant  s'aperçoit  qu'il  uiauque 
ime  compagnie  entière  et  vingt-cinq  grenadiers.  Un 
lieutenant  wi  réginwot  avait  été  retenu  par  le  jKUpIe 
et  «'avait  pu  se  retirer  qu'en  montrant  deux  putolets 
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qu'il  Tint  déponr  entre  les  muu  d'un  otfider  omiu- 
ctul,  en  lui  disant:  Puisqn'ib  m  me  sont  pins  né- 
œssriies  je  tous  les  remets...  A  dix  heures  et  demie 
du  scrir  la  garde  nationale  partit  arec  74  hommes  de 
Soissonnab,  6  de  Peuthièvre  et  avec  plusieurs  pièces 
de  canon  pour  faire  le  si<^  de  Carpentrns.  Depuis  ce 
temps  le  régiment  de  Soissonnais  est  retenu  comme 
prisonnier;  Tes  ofliciers  sont  insultés  même  par  les 
postes  de  gnrdes  nationales  :  peut-être  en  ce  moment 
plusieurs  sont-ils  (%oi^és,  car  je  suis  sÛrqu'ils  auront 
micui  aimé  mourir  que  de  manquer  à  leur  deroir.  Je 
demande  donc  que  le  rn  soit  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  sortir  sor-le-champ  le  régimoit  de 
Soissonnais  de  ta  ville  d'Avignon.  Je  réponds  sur  ma 
téte  de  la  Térité  dn  réci  t  que  je  viens  de  faire. 

M.  DAnoRÉ  :  Les  trois  comités  qui  s'étaient  rassem- 
blés hier  pour  cette  affaire  avaient  arrêté  que  le  régi- 
ment de  Soissonnais  serait  incessamment  retiré;  le 
reste  des  mesures  i  prendre  exige  une  nouTelle  déli- 
bération. 

La  proposition  de  M.  Latonr-Hanbourg  est  unani- 
mement adoptée. 

M.  LE  Président  :  Kl.  Noailles  m'obserre  que  la 
compagnie  du  régiment  de  Penthièvre,  ansu  en  gar- 
nison à  Avignon ,  est  dans  le  même  cas  et  qu'elle  doit 
aussi  être  retirée. — Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  n'a  point  entendu  ee^e 
vous  venez  de  mettre  en  délibération. 

M.  LE  Président  :  J'ai  fait  part  à  l'Assemblée  de  b 
proposition  de  H.  Noailles;  je  l'ai  mise  aux  voix  et 
elle  a  été  adoptée. 

H.  Boucas  :  Quand  on  lait  une  motion  elle  doit 
toujours  être  soumise  à  In  discussion-  On  a  dit  que  la 
compagnie  de  Penthièvre  était  dans  le  même  cas  que  le 
régiment  de  Soissonnais  :  mais  où  soiit  les  preuves  de 
celte  assertion?  Un  oflicter  de  Soissonnais  a  fait  part 
au  comité  d'une  note  qui  porte  que  celte  compagnie 
a  suivi  les  soixante-quatorze  du  régiment  de  Soisson- 
nais :  nous  ne  devons  pas  le  croire  avant  que  les  ofli  - 
ciers  de  cette  compagnie  nous  l'aient  appris.  Si  vous 
prononcez  tout  d'un  coup  la  retraite  de  ces  deux  ré- 

Siments,  vous  allez  livrer  Avignon  et  le  Comtat  à  df9 
ésordres  dont  les  déparlements  voisins  se  ressenti- 
ront. La  compagnie  de  Penthièvre  est  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Je  n'ai  rien  à  dire  parce  que  je  ne  sais 
rien  sur  les  sentiments  des  ofliciers  du  régiment  de 
Soissonnais;  mais  tout  fait  ci-oire  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  le  même  sens.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de  retirer  d'A- 
vignon la  compagnie  de  PenÛiièvre. 

M.  Latoi;r-M\uboi;ro  :  H.  Bouche  ignore  sans 
doute  que  quand  plusieurs  régiments  sont  réunis,  le 

Plus  ancien  oflicïer  les  commande  tous,  et  ([u' ainsi 
officier  (|ui  a  été  chargé  par  le  lieutt^nant-colonel  de 
la  conduite  du  régiment  de  Soissonnais  a  dÛ  rendre 
compte  aussi  de  celte  du  régiment  de  Penthièvre. 
M.  Noailles  :  J'insiste  sur  ma  proposition. 
M.  Voidbl:  Dans  la  situation  critique  où  se  trouvent 
le  régiment  de  Soissonnais  et  la  compagnie  de  Pen- 
thièvre, il  est  impossible  qu'on  ne  Tasse  pas  exécuter 
séparément  le  décret  qui  vient  d'être  porté.  Je  de- 
mande donc  que  les  comités  s'assemblent  et  que, 
séance  tenante,  ils  nous  présentent  des  dispositions 
qui  remplissent  ces  vues. 

Sur  la  proposition  de  M.  Menou ,  l'Assemblée  décide 
que  le  rapport  sera  fait  incessamment. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÊAUCB  DO  LL-NDI  17  fANVIEI. 

Un  d«  MM.  In  sGcrêialm  fail  leclore  d'nne  ulmac  de 
H.  Saugnin,  lilmirf  à  Paris,  rnc  du  Jardinet,  a' 9. 

m  Mon  sde  poar  In  art>;  le  (lé»ir  UVniitlnjrer  dn  talenii 
Qoe  l«  agilallons  de  la  réTolalinn  laiuaient  oUîra,  m'oni 
ni!  concevoir  et  exécuter  ane  cJiiioa  nourelle  do  plua 
l>cni  cl  (la  plut  parfliii  de  1o*u!m  liv.-e».  rB»anU*.  l.^A>- 


awablée  mtlouto  a  déerMé  qD**1ls  ii*MMpteralt  Mcwt 
didioee.  Jelcaaia:  oiaUaoa  ameliemeol,  aoo  rcapcctkow 
la  rellgiM,  le  dàair  d'en  «ioater  iwe  preuve  wHivene  a 


CM ,  ai  la  prière  qoe  )•  vow  tait  <t*af  réer  ^  dcdicant 
de  mon  livre,  peavent  voaa  fournir  noe  nouvelle  occaeioa 
de  manifiBMer  i  toat  le  monde  chrétien  que  lee  conqné- 
raaia,  lea  dAtaaani«i  lee  lanUtaa  de  la  liberté,  aoal  anHi 
lea  enhnu  igaptctf»  d«  n^ii**  lei  protedm*  iMs  dl 
la  relifion  1  • 

L'Aiaemblé»  epplandlt,  acefpte  !■  dédicM*  d«  eaC  «k 
vrage|  «  ordonne  Plnaarliim  ot  TadreM  dans  l«  |iPoeia 

—  I|.  Henoa  prëeente  nn  prc^rt  de  décret  qni  eea  adopii 
en  cea  mmea  : 
«  L'Ajaemblée  naUonele,  aar  le  rapport  dn  cf^nité  aUi* 


taire 
aervi 


,  décrète ,  1*  que  lee  oMeiera  de  toat  irade,  qoi .  nyanl 
dana  les  troapea  de  liraejiuqn'aa  commence— nt  de 
la  révoInlioB,  son!  enlréa  dépoli  cette  nwmorable  époqne 
daaa  lee  gardée  iwtlooaMe,  «l  vont  bit  an  lervira  conti- 
it  de  la  I 


nnel  et  actif  Jaaqn'an  moment  aela  nonvril^  orfanlantfon 
de  Parmée,  ont  conaervé  Icnrs  titro*  d'acUvIie ,  et  oubco»* 
ront  en  conaéqnence,  anz  termca  dea décréta  sar  l*aTaaca> 
ment,  avec  lea  officiera  de  leur  erade,  poor  arrivcff  A  koW 

immédiatement  aapérlenr  dana  lear  arme. 

K  ï*  Oox  qni,  «rant  aervi  depai»  dix  an*  dam  laa  troopm 
de  ligne ,  avaient  le  grade  de  liealenanta,  et  qni ,  lora  da 
commencement  de  la  révolotion  et  depaU  cette  époque, 
■ont  entréa  dani  lea  garde*  oationalea  et  y  ont  Ikît  an  ate» 
vice  contlnad  et  actif,  aeronl  aaacepliblee  d*étre  Cfnpiovéa 
conune  aidea-dccamp ,  mai»  aenleaMnt  lora  da  preaiW 
choix  qni  anra  Ifco  k  I  inatant  de  la  nonvelU  organiaatlon 
de  l'armée;  paaaé  cette  époqae,  lia  n'aoront  ploa  droit  d'y 
prétendre. 

•  3*  Seroal  également  adniiatibke  anx  placée  d*ai4ca.d^ 
camp,  mata  aeulement  é  l'époqoe  fixée  par  le  précédent 
article^  les  eapiultwa  i  la  aaite  on  de  rtforme,  et  lea  lîeatek 
nanta  en  activité  on  i  la  anite  dana  lea  troniM»  do  lifnc, 
qai,daiu  lecttorade  la  rMolation,  auraient  été  blWMe  en 
soatenani  PnAcntiOBdta  dccrcu  de  l'Aaaembtée  nationale,  a 

\La  suit*  à  deMtf/ia.) 

SPECTACLES. 

AcaainiB  novats  as  Hnarooa.  —  Aiiionrdliai  18,  Dtdnti. 

TniUra*  an  la  n*TioH.  —  AiUonrd.  IB,  Jtome  mmi^, 
tragédie;  et  Hnr»mtemtntt  cooiéue. 

TntATanlTALiBR.  —  Aq)oard.  \%,  GrtiHtét  tia  Im  ^mwtm 
à  Viprtmvt  ;  et  i'Mpnmwt  •»tUa/[toii*. 

Taéaini  Moaewtra.  —  Aqjonrd.  11^  te  Cmueit  iimmrm- 
dent:  Ateeite  à  tm  eainfagne;  ttt'Hittùin  uttirentlle. 

TaÉAvan  an  P*&*it-KovAL.  —  AiUoard*hal  IS.  CatMM  on 
fe  fiUMtiiwut  et  /e  fmmx  Tatiimatt, 

TntlAvaK  BK  llA»Bnoiniti.aHuNTAXSiBa,  eoPatala-RoyaL 
—  At^JounTImi  18.  Ptrmfw  de  Mue  on  I'EhUU;  «t  ie 
Mariage  etandêttiH. 

AHBico.Ct>ni90K.  —  Aiti-  a,  l'fttnrreetioH  des  Ombres 
an  ta  RévolmtiOM  de  t'BIrtie  ,•  te  Hré/ugé  du  point  iT Aon* 
Hrur  détruit  pmr  te  patriotisme;  et  Pierrv  de  Provencm. 

TndATBB  PBAiwAia  CoHioDS  BT  LvBiQijB.  -  Ait|onrd.  18, 
Nieodéme  dams  im  Imme  oa  te  tUeotmtioa  paci^me. 

|<4IBHBNT  DBS  RBNTES  DB  L'hOTBL-DB-VILLS  DB  PABIS. 

Aané»  178».  MM.  le*  Paymn  aont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  80  Jours  de  dnM-. 

AmstvrdAB  .       4»  ^  i  9^4  j  Madrid  1«  k.  14  a. 

Haïuboori  Si*    Génea   1(4  M 

■     ■  - -  '  '    IIS  1/1 


saao,w,4s.u 


470,71 


114  I  Génea 
Londraa  •  ■  .  Ki;4ASrl4  I  Uvonme.  . 
Cadix  Ul.  14  a.  I  lopon,  ile<i. 

Somn»  dm  17  Jûmvlêr. 

Aciiona  dM  Indee  do  SSOO  Hv.  

Portjona  de  lOW  U<r.  

-  de  SIS  llv.  10  a.  

-  de  luo  tiv  

Fjitpmnl  d'octobre  da  400  liv.  

l^nirrie  rojrale  de  I7S0,  A  IMO  lie.  ITaB.  .  . 

l'riiiiM  aorlie».  1788   . 

I  oi.  rie  d'avril  1783,  à  800  liv.  le  billet.  

,     -   docl.  à  «ouirv.  le biltei.  1790.    .  .   -    I7»i.   .  868 
riHprnrtt  de  déc.  I7tt,  qaiitanoe  da  In  

-  (le  m  millioni,  dcc.  178k   .   .    »  ^réi  l/S.  1/4, 7/8  h. 

-  de  80  luIlliotM  avec  bldlatina. 
Aciîunf  noav.  de»  Indea. 
Caiue  d'eacomptè  .   ■  . 

Drmi-raiMe  IM^  4S,  40,  48 

Qoitlance  des  eanx  de  Paria  .  .  610^  SS,  88, 40, 50^  8»,  «v 
tjiiprani  de  novembre  lDi7,  àSp.^*.-.  

-  Idem  4  4  p.  4*  

-  de  M  millione,  d!Mt  I7I*.  

\aearaacea  eouire  W»  incBBdIiB  .  8S0, 6»,  60,46,  41, 40,  38 

-  a  vie  7m,7S,78,M 
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(MZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Uercreai  19  JAHT«n  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Ubtrté. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

Dèhatt  du  parieateni, 

M,  Burjie,  piqué  des  sarcasmes  4u  colonel  Macteod, 
hii  réfiondit  avec  chalear  que  les  raisons  de  ses  adver- 
saires étaient  dignes  de  leur  cause;  nuis,  faisant  allusion 
àane  comédie  dont  la  scène  se  passe  dans  le  pays  de 
lliononibte  membre  qui  venait  de  le  déclarer  mort 
légalement  avec  la  dernière  chambre  des  communes- 
•  Banque  réparait  ici,  s'écria-t-il ,  son  ombre  sera 
toajoors  présente  dans  cette  auguste  assemblée  pour 
mapirer  a  ses  membres  le  courage  de  défendre  leur 
^oire  et  leurs  droits.  En  annonçant  ma  mort,  vous 
n'avez  sans  doule  Tait  qu'anticiper  nn  peu  sur  ce  qui 
■«  lardera  pas  d'arriver  ;  mais  sachez  qu'il  renaîtra  de 
mes  cendres  un  vengeur  de  nos  privilèges  outragés 
dis  fàh  phia  actif,  plus  capable  et  plus  énergique  que 
ee  faible  viaiHard  qui  va  bientôt  descendre  dans  la 
loabe.  >  —  Le  premier  opinant  a  parlé  avec  tout  le 
icleit*uo  nouveau  converti  qui  déjklore  et  Mftme  unè- 
KflWDt  ce  qu'il  appelle  ses  anciennes  erreurs.  a6n  de 
pmavMr  condamner  les  frères  qu'il  à  acquittés.  —  Je 
■c  sais  pas  moins  étonné  du  propos  de  rhooorable 
membre  quiveut  qu*onrenoncei  IV/n^tf^ocAwM/sans 
aol^  cunen:  il  a  ramené  à  la  chaire  des  arguracnii 
dé|a  mis  en  déroule  et  chassés^  tambour  battant ,  du 
riment ,  dans  la  derniùre  campagne.  Excusables  dans 
la  ttonchc  d'un  ami  connu  de  M.  Hastings ,  ces  raisons 
ont  nanvaiae  gilce  dans  celle  d'un  membre  qui  a  dû 
savoir  ce  qu'il  faisait  lorsqu'il  s'est  déclaré  contre  lui 
«■  TOlani  pour  Vhapeacfynent.  Quant  au  grand  voya- 
geur par  oui  voua  aseaété  régalés  de  routes  dans  le 
Roàt  des  MtOe  et  une  Nuits,  je  vous  laine  à  penser 
qmri  IoikI  vous  pWTes  faire  sur  une  pareille  autorité. 

Ici  M.  Bnrke,  rendant  avec  usure  les  plaisanteries 
lanoÉes  contre  lui ,  tourna  en  ridicule  la  logique  de 
I  opi.iant .  qui  semblait  Vouloir  conclbre  de  ce  que  Ti- 
poQ-Saïb  avait  dit,  en  causant  familièrement  avec  lui 
dan«sa  lenie ,  que  M.  Itasiings  était  uu  honnête  homme, 
qo  il  fallait  se  désblcr  de  Vimpeachmcnl  porté  au  nom 
des  communes  d'Angleterre.  .'Comment  f'jllustrc  con- 
teur ne  sen(-il  pas ,  rcpril  M,  Burke  ,  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  pour  M.  Hasiings  et  pour  lui  nuerariaire 
le  suive  ?C'est  devant  l'auguste  ti  ihunalde  la  chamlire 
haute  qu'il  doit  aller  déposi  r  ce  qu'il  a  ap|)i  is  ta  nuit 
dans  la  Ipnlp  d'un  prince  indien  ,  acluelb-mcni  en 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  d'un  ac-  ' 

Cttséqne  poursuivent  les  communes  de  ce  rojaume  

Je  trouve  bien  peu  de  générosité,  de  jusiiceei  de  banne 
mi  dans  le  reproche,  adressé  aux  comitiissaires  à  la  pour- 
suite de  Vimpeachmcnl ,  de  faire  gém  r  M.  Hastin-s 
•ons  l'oppression  d'um;  proc'dure  traînée  cxpn  s  en 
longueur.  C'est  a  la  face  du  jour  q;ie  toutes  nos  dé- 
marches ont  eu  lieu.  Souvent  nous  ntms  sommes  pré- 
sentés au  tribunal,  accompagnés  de  presque  loule  la 
chambre,  avant  son  orateur  à  sa  t'te.  Jamrils"  nous 
n'avons  essuyé  de  la  part  ilcs  mcnihres  de  la  chambre 
haute  rimputaiion  çruelle  qu'on  nous  fait  si  gratuite- 
ment  aujourd'hui ,  cl  dont  nous  lavent  une  foule  de 
lémoina.  Que  l'accusé  ne  s'en  prenne  qu'à  lui-même 
de  la  fatigante  durée  de  cette  affaire  ;  aû  lieu  de  ré- 
pandre jour  par  jour ,  il  a  dit  :  Je  veux  que  tous  les 
ene»  d'accusation  soient  d'abord  articulés  j  je  prèsen- 
jerai  ennile  mes  moyens  de  défense.  Quand  mon  très 
wmerable  ami  (M.  Fox)  eut  clos  la  charge  relative  à 
Benarrs,  on  donna  l'option  à  M.  Hastii^  de  laisser 
l"  Sirtê.  ~  Tomé  Fit. 


poursuivre  ou  de  commencer  à  entrer  en  défense.  Il 
I  a  refusé  ;  lui  seul  est  blftmablc. 


«  ^.-..ue,  m-eiie  même  lomJée.  de  trouver  de  l'on- 
posiUon  de  la  part  de  la  cbambie  haute,  ne  devait 
arrêter.  Bientôt,  eu  cédant  sn  droits  un  à  un  de  piur 
de  les  compromettre,  on  tomberait  dnn«rinct>nvénicnt 
qu  on  voulait  éviter;  on  les  perdrait  tous.  Timides  rlias- 
Murs,  nous  contenterons-nous  de  faire  lever  des  per- 
drix H  de» lièvres;  n'oseronî^nous  jamais  atiaquer  le 
tigre  dans  la  forêt  qu'il  dévaste?  Ou  mérite  de  Urdi« 
ctl  on  perd  en  effet  ses  privilèges,  lor«,u'on  n'a  pas  le 
wurage  de  les  réclame»  liaulement.  Cet  te  cond  i  iie  im- 
«diauHue  asservirait  bientôt  les comnmno^  à  la .  Iia„ii>  e 
des  pairs.  Vos  succès  pa«és  voiissont  garants  de  .t  nx 
de  J  a  wir.  Jamais  la  chambra  dea  commune»  n'a  i«  r. 
aisté  dans  un  ù»peat:/ipient nu'cWe  n'aUrt;u*»i.(:  «!sl  à 
I  épreuve  que  la  sagesse  de  noire  constitution  se  miuii- 
les  c.  Notre  chambre  n'est  ni  judiciaire.  m«-ivile  ni 
md.ia.re.  Cependant  elle  participe  de  toutes  c^7o;JÏ 

^""^  '  S«"«ill««le  de  la 

co.«t.  utwn ,  die  en  corrige  les  er«urt.  Be'le  dan»  s. 
peilcctioe,  ou  do  moinaprfcicnsci  beauconp  dVgard-. 
dn  moment  qu'elle  se  dépouille  de  son  pouvofr  ell^ 

naac  plus  nen  Le  véliémeni  oralenr  fu  sentir  l  in- 

coDyenieol  terrible  q.i  it  y  aurait  à  laisser  la  chambre 
haute  cmpietar  aur  le*  jn>ia  sacrts  d»  communes. 
Bientôt ,  14  celles  ci  le  sourfraicnt ,  elle  absorberait  tous 
les  pouvoirs  de  toutes  tes  grandes  coui-s  de  judicatuio 
du  loyaume,  EMcdevicndrait  à  elU aeule  les  co//»«o«- 
pteau  le  kingsbench;  en  un  mot  tous  l«  iributianX 
qui  Siègent  dans  frestminstor-kaU.  Après  unn  sén« 
d'arguiiieuis  présente»  avec  la  plu»  «rande  fmw. 
M.  Burke  teiuima  son  discours  par  la  omlion  sui- 
Taote  ;  qu  ,|  paraît  à  oa  comité  qu'un  impeachment 
porté  par  côtte  chambre  au  nom  des  communes  de  la 
C^ande-Breiagne,  assemblées  en  parlement,  contre 
warren  Hastin^,  écuyer ,  dernier  couverneur  Jténé- 
r-n  du  Bengale,  pour  divers  glands  crime» et  miwei. 
Oéportemeuis,  est  mainlenant  en  imtwtce. 

{La  suite  incessamment.) 

FRANCE. 

PAD  (DÉPARTEME.NT  DES  BASSES -PYRKîiÉES.) 

1      ^^"^  fonndlc«eDt,ll«iftie«r,  un  bii  a^onoé  il;ms 

ht  :  «  Que  les  bénédictiiu  da  colli^ge  Se  fau  ont  ,,uni  ri«.7«. 
rrasemetit  vingt-nx  de  leurs  élève*  pmi.-  avoir  comnii*  /,• 

chanté  d'hymne  A  Ja  iwtrÉe  dam  le  «.llcge  di»  bënéUiciiii.  do 
faa  :  ues  lors  nos  elèvei  n'ont  im  encourir  ni  blâme  ni  ré- 
compense ponr  cette  action.  Nons  nous  somme»  tou»  ralliée 
"nleMe  la  patrie;  nom  choKcbons  n  la  Hiire  aimer 
-^îiSf^^.  *  "Jî*  *ottuut»  bien  étoigiia*  . 

de  leur  interdire  les  élans  de  leur  ainoiir  iioor  celle  te.idi« 
ToBLE ,  principal  rf/i  calUse  tt»  Pau. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
mte  ttes  Nens  nationaux. 

Le  vendredi  SI  janvier  I7SI,  orne  beans  du  malin  il  sera 

a  la  n-quéteda  ii.-ociireur  de  la  oMjmuM  ««Au'i  * 

aiarahi-  Sainl-Harlm,  «or  r*i»cl.iredS'i3,««iivw9.  3- 

filière  de  M/Mu  livres.  preini«i-c  pBl>licaiio(i.  5'adiv.v«.,-.  uonr 
les  éçlam«-menun«vemire4,a^  bemn  du  fêodalilé  mai- 
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BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
SetonJg  priiidtnee  Je  St.  Emcrj. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LL'>DI  17  JA^iVIER. 

Ajirèa  nn  court  rapi>ort.  M,  Muguet  propos*  le  décret  «nl- 
nM  !  ■ 

«  L'.iséMTiMéenan&nale,  «pr*>  «voir  cnlcnda  son  comité 
<]«  rapports,  d#ci*t*  que  »on  pré.iideni  se  retirera  dans  le 
jour  parnleTcr»  le  roi ,  pour  le  prier  de  ftlrc  inces»mnient 
puM-rABne-Coinle-BoberttOtie  force  publique  capable  J'y 
procurer  l'rxécalion  de*  loi*,  faire  teapecter  l'autorit*  d» 
■  corps  idnÙDisiralih,  et  ssnirer  le  retour  el  la  tranqnillit* 
des  citoyens  qui  ont  été  forcés  de  s'éloigner  de  ladite  YÏlIe. 

»  Décrète  en  outre  que  le»  procès-verbaux  dressés  par  l« 
commissaires  du  dulrici  de  HHan  seront  envoyés  A  celai 
qui  fait,  dam  le  tnbanil  de  dbtrict,  loi  fonctiom  d'accusa- 
lenr  public,  pour  fkire  infonner  contre  les  mleara  des  tron< 
bles  qui  ont  eu  lieu  dam  le  cours  de  Janvier,  dans  la  TiHe  de 
Biie-Comte-Robert.  •• 

f  :e  décrvt  est  adopté ,  aimsi  que  celui  que  U.  Pngaon  pré- 
aenle  en  ces  lermcs  : 

■  L*As.icniblée  nationale,  ouï  le  rapport  d»  son  comité 
d'emplacement  des  tribunaux  et  corps  admlniatrsiKk,  décrète 
qu'elle  anleriae  le  département  do  Pu j  de-Dàme  A  occuper 
provisoirement  Tancien  palais  de  U  cour  des  aides  de  aer- 
iLonl  et  sea  dépendances,  A  la  chaife  d'en  payer  le  loyer  A 
diie  d'experu,  et  A  y  liaire,  aaz  tnU  des  admintairéa,  les  ré- 
parations portées  an  devis  estimatif  de  M.  Prélri ,  do  4  dé- 
cembre dentier,  aan*  que  ladite  occaptilon  judMa  Mianlar 
eo  rien  r»liénation  du  domaine  dont  le  dépatieuicilt  poorra 
M  rendre  idindieelaire  aux  tonnai  dea  décréta.  » 

Suite  fie  ia  discussion  sur  tes  Jurés. 

M.  Rey  combat  le  système  de  la  procédure  non  écrile,  et 
propo»  te  décret  suivant  : 

•I  Alt.  I".  L'officier  de  police  rédigera  on  fera  rédif^er  par 
écrit  les  déclarations  des  témoini.  (elte  lédacttun  sera  bile 
aonmiairement,  et  n'exigera  d'autres  formatllés  que  la  signa- 
ture du  témoin  à  chaque  feuillet,  ou  sa  déctaruiion  qu'il  ne 
sait  pas  signer. 

Il  11,  Les  témoins  aeronl  entendus  devant  le  Juré  d'aeensa- 
tîon ,  et  les  déposiliona  aeront  écrites  par  le  grefllec  du  tribu- 
nal dedislricl,sous  la  réduction  du  directeur  des  Juré*. 

n  III.  Oqui  Itéra  dtl  entre  les  témoins  et  l'accusé  ne  sera 
point  écrit;  innis  l'accuutenr  public  et  l'accusé  et  soii  con- 
seil aauwil  la  Ihcnlté  de  demander  qu'il  aoit  foit-,  dans  le 
procJtvverbal ,  maillon  sommaire  des  Àlia,  des  aveux  et  des 
dénis  qu'ils  croiront  ^apre»  A  éMblir  l'innocence  de  l'accusé 
ou  sa  conviction.  ■ 

M.  PËTioN  :  Il  est  tcuips  de  fixer  votre  attention 
sur  lit  ^raiiili;  questîui)  «{ui  vous  occupe.  Le  cercle  di; 
nu»  ittiTS  sur  cliaqiio  iiialiiri*  est  circuiiscrit ,  et  lt*rs- 
itii'uiic  fuis  ou  le  parcourt  diiiis  tous  ses  scus ,  iVsprit 
Su  faligucot  l'atteutiuu  s'ô|)uisL-;  au  liuu  d'avniicer,  il 
seiiiblc  qu'on  rétroi;rii()p.  LVUit  de  la  i)U&'ition  n  d'a- 
iHird  été  pu-sé  d:uis  des  teruies  simples  :  •  Les  déposi- 
tions des  ti'iiioins  scrout-ellcs  écrilcs ,  oui  ou  non  ?  • 
Oïl  u';i  p:is  tirdé  ii  «'nprrcevoir  quo  l'un  et  l'autre 
pnrti  entriiîiiiiit  des  iDCoiiTi-iiictils.  Tel  est  le  sort  des 
institutions  htiMiaiiies:  le  liii>iiest  ;i  côté  du  uiat,  nii- 
ciMic  n'est  parfaite,  et  celle-là  est  la  uicillcure,  oui  a 
l>liis  «l'av.inliigcs  que  d'iiicon«  ('iiiniLs  D.ius  cette  lUic- 
tii»lion  d'iiI(-os,  que  devait- il  arriver?  Ce  que  nous 
vovtiiis  :  nu  iiiél.-iiige  des  d*'ux  srstt'iucs ,  ime  coni|)o- 
silmn  nvec  les  principes.  M.  Trouchet  a  été  le  pre- 
iiiirr  il  proposer  cette  Irausactiuii  eutre  la  Térit<!  et 
l'cnvur, 

M.  Truncbct  et  Al.  fhouret  se  nMUiissent  snr  un 
}if;iut  fo|id«uieiil:,|  ;  ils  vfulent  l'un  el  l'antre  que  le 
jiu-é  ne  prononce  ([ue  d'uprè.s  lu  cuuvlctiuu  intime , 
(pie  d'aprt'S  If  cri  iiupiTieux  de  sa  coiiscicuec,  qui  le 
{:  irde  mieux  d.ius  la  route  de  la  vérifié  que  toutes  les 
ouiuh  iiMsoiis  métiipliysiqiics  et  les  el1orti>  de  l'esprit. 
ll!>  seuti'tH  que  li'  iiiâintieu,  le:f  rejuink,  le  fïtste, 
toutes  CCS  expressioiis  vivaDtes  'if.  1  iime  dc  iieuvent 


s'écrire ,  et  ne  doivent  pas  néanmoins  ^trc  perdues.  Ib 
conviennent  que  la  preuve  n'existe  que  dans  raneO' 
liment ,  que  la  conscience  est  essenliellenient  libre, 
qu'elle  ne  |ieut  être  commandé  ni  par  le  nombre  des 
témoins ,  ni  par  leur  unanimité  apparente ,  qu'il  ue 
di'peuil  pas  même  de  l'homme  d'éprouver  el  de  ne  pas 
éprouver  une  répugnance  à  croire  certains  faits  qui 

Iiaraissent  d'ailleurs  établis  d'après  les  prob.-ibitités 
luni  tines.  La  conviction  personnelle,  de  quelques  élé- 
nicnlsqn'ctle  se  compose ,  est  la  seule ,  l'unique  règle 
à  laquelle  iiuïssent  obéir  les  jurés.  Si  des  léniotgnagi-s, 
quels  qu':ls soient,  peuvent  les  forcer  à  croire  ou  i 
ne  pas  eroirc ,  il  n'y  a  pas  dcjurés.  Faites  nue  instruc- 
tion publique ,  et  remettez-la  à  desjug(<s.  U.  Troncltel, 
tout  en  admettant  la  conviction  morale,  veulBéan- 
ntoins  y  joindre  l'écrituie  des  dépositions  et  desdâMls; 
il  prétend  que  l'éejiturc  n'affaiblira  iias  cette  cuuvm^ 
tiou,  mais  qu'elle  l'éclaircra,  ({u'elle  la  reclilien, 
qu'elle  eu  prévieiniru  les  iusonrénients  :  il  est  telle- 
ment  persuadé  lui-même  que  la  convicUon  morale  est 
In  base  du  jugement  par  jarés.  qu'il  ne  veut  pas, 
dit-  il ,  que  les  jiirt'S  se  trouvent  gêués  par  l'instruction 
écrite  ;  il  leur  laisse  la  Idierté  ap|>arcnte  d'y  avoir  ua 
tel  égard  (lue  leur  d:ctera  leur  prudence.  Précantion 
illusoire  !  (Test  là  le  uœ'ud  de  la  queslioo ,  c'est  là  que 
vieuncnl  se  réunir  tuutes  tcsdiflioultés;  c'est  là  que 
votre  nltenlion  doit  se  porter  tout  nntiirc.  Si  l'écn- 
ture  ue  détruit  piis  la  cunviclioa  morale,  si  elle  peot 
svuipathiseï-  avec  elle,  il  ne  s'agit  plus  qued«  cner- 
cner  la  meilleure  miiniàré  de  l'emiHoyer;  RiaissiaM 
contraire  IVeritiire  délruit  cettç  eon.viclion,  il  i^t  im- 
possible dc  l'admeltre ,  puisque  la  cunviclioa  étaitt  l« 
vrai  point  d'apjiui dc.l établissement,  l'édifiée  s'é- 
croule si  ou  la  retire.  Ceux  dune  qui  oroimU  que  l'é* 
criture  peut  s'allier  avec  la  convietioo  morale  od- 
uiettront  l'écriture;  ceux-là  aucontiaire  la  i^feUcrom, 
qui  seront  persuadés  que  l'écriture  portera  on  etmp 
funeste  à  cette  couvieUott.  Quant  à  moi,  il  m'est  d^ 
motitré  que  l'écriture  altérera  d'abord  et  étouffera 
ensuite  t<i  conrictiou  morale.  PIu$  j'v  ai  réHéchi ,  pins 
je  nie  suis  pi-uélré  de  cette  vérité.  Il  me  semble  qtw 
M.  Thouretl'a  établie  avec  une  irrésistible  (^vjdence. 
■  Eu  réunissant  la  discussion  orale  et  l'instruclion 
écrile,  a  dit  M.  Truncliet,  j'ai  deux  moyens  an  lieu 
d'un  ;  or,  dfiix  valent  mieux  qu'un.  ■  Maissi  cesdtuix 
moyens  se  détruisent  réciproquement,  eu  du  moins 
s'énervent  l'im  l'autre,  alors  les  deux  n'eu  valent  pas 
un  bon;  mais,  continue  U.  Troiicbet,  «sausdoiite 
que  la  discussion  écrile  et  séparée  dc  l'actiou'à  la- 
quelle le  juge  n'a  pas  assisté  ne  Iiù  prtâcute  pas  1rs 
détails  muraux  qui  peuvent  concourir  à  la  convictiuu 
di.  sculiluent  et  du  cœur  ;  in:iis  ces  détails  moraux  se 
représentent  nécessairement  à  la  mémoire  et  à  l'àme 
du  ju^e  qui  en  a  été  témoin ,  lorsque  les  résulUils 
écrits  lui  sont  rrniis.  ■  Mais  ces  détaQs  écrits  amène- 
ront indubiUibl émeut  rindiiVérence  des  iurt=s,  ils  se- 
ront moins  atteiiUrs  à  la  déposition,  à  la  discussitiu 
orale;  ils  se  reposeront  sur  l'écriture.  Dans  le  con- 
cours habituel  ue  deux  moyens,  l'un  t'emportera  sur 
l'autre ,  et  finira  par  le  faire  disparaître. 

C'est  ici  que  M.  Trouchcls'ecrie  :  Vous  caloniQÎcx 
vos  Jurés;  non,  mais  il  faut  vuir  les  hommes  avec 
leurs  liassions  i-t  leniï  faiblessi's;  il  faut  voir  les  insti- 
tutions dàusl'avenir  et  examiner  les  causes  qui  peuvent 
entraîner  li-ur  chute.  Voyez,  je  vous  prie,  quels cf- 
furts  pénibles  el  embarrassés  ont  été  faits  pour  amal- 
gamer la  discu!»ion  orale  et  l'instnietion  écrite.  La 
raison  en  est  sinqitc;  c'i'st  que  celte  réunion  n'est  pas 
naturelle ,  c'esl  qu'il  y  a  de  rantipalhie  entre  ces  deux 
systi'mes.  Voyez  en  ni(*tnc  temps    aucun  des  moyens 

Iiruposés  pour  ce  mélange  biziirre est  satisfaisaut  (lour 
■homme  qui  cliercli»'  la  vérité  et  le  bien  public.  LVx- 
pédieut  (udiqu(|jiar  M.  Trouchet  a  ctt=  alUiqué  avec 
succès  iwr  U.'Tliourel,  et  celui  que  H.  Tlioun-t  y  a 
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AibsUtaé  peut  £tre  combattu  i  son  tour.  Je  ne  pré- 
Miteni  à  cet  t^gard  que  quelques  idées  générales  et 
rapides.  Si ,  comme  le  veut  M.  Trouchet ,  «n  transcrit 
litténlenicnt  devant  les  jures  tes  l(Higues  et  Fatigautes 
narrations  des  témoins ,  (a  discussion  vire  et  pressante 
qui  sVngage  iialarellemeot  entre  eux  et  les  accuses , 
utsinteriieUatioiis,  lesreprochrs,  les  répliques,  tout 
ce  qui  se  passe  enlîn  dans  ces  monieuts  terribles  où 
rbomme  combat  pour  sou  honneur  et  souvent  pour 
sa  vie,  il  n'y  a  plus  de  jurés.  11  u'ttst  point  de  so- 
phisme qui  pusse  efOcurer  cette  vérité,  duut  chacun 
se  sent  pénétré comuie  malgré  soi;  et  tout  ce  qu'a  dit 
H.  Tronclirt  à  cet  éçard  n'eut  pas  mt^me  spécieux 
pour  quiconque  veut  ri'fléchir.  Le  procédt'  de  M.  Tfaou- 
ret  a  des  incourcuie nts  d'un  autre  genre.  II  a  évité  sa- 
eemenl  celui  que  nous  venons  de  relever,  qui  serait 
)e  tooibean  des  jurés.  Ce  n'rst  pas  devant  eux  qu'il  fait 
écrire  les  dépositions  :  le  débat  seulement  a  lieu 
devant  eux ,  ifs  ue  l'écrivent  pas.  Remarquez  d'abord 
que  les  dépositions  de  U.  Tliuurct  se  tout  devant  un 
srul  boinme,  et  secrètement,  vice  reproché  avec  tant 
de  raison  à  notre  ancienne  procédure.  Ensuite  le  té- 
noiu  se  trouve  engagé  au  moment  même  où  il  se  pré- 
ttute  à  la  jtisfice.  Il  a  dépcMé  sous  le  sceau  du  germent, 
et  Tons  le  mettez  daus  la  cruelle  perplexité  de  rétrac- 
tée qu'il  a  dit,  ou  de  persévérer  en  immolant  Tac- 
cusé. 

C'est  cette  chance  périlleuse  que  vous  n'avez  pas 
voulu  fiiire  courir  au  prévenu  d'un  délit.  C'est  contre 
elle  gue  M.  Thouret  s'est  élevé  lui-même  avec  tairt  de 
rébemeuce.  Cependant,  par  la  contradiction  la  plus 
manifeste,  il  tombe  dans  cet  écucil  ;  il  faitécrtrela 
déposition  du  témoin,  soit  par  un  onicicr  de  police , 
sort  par  te  directeur  du  jure ,  soit  par  le  juge  du  tri- 
bunal criniiuel  ;  et  aiusi ,  lorstiue  l'accusé  paraît  de- 
vant le  témoin,  lorsqu'ils  sont. en  présence  l'un  de 
Taulre,  le  témoin  qui  n'iguorepas  ce  qu'il  a  déclaré 
se  met  en  garde  contre  les  interpellatioiis  de  l'accusé, 
et  fait  tous  ses  efforts  pour  que  ses  répoases  rentrent 
dans  ce  qu'il  a  iwécédemment  avancé.  H.  Thooret  va 
plus  loin  :  pour  euchalnu'  de  plus  en  plus  le  témoin , 
il  Eût  donner  une  lecture  publique  de  ses  dépositions 
avant  qne  le  combat  s'engage  entre  lui  et  l'accusé  ;  de 
sorte  que  le  témoin ,  entoure  de  spectateurs ,  se  voyant 
couvert  d'humiliation  et  d'opprobre,  s'il  tergiverse , 
est  encore  plus  vivement  intéressé  à  être  opiniâtre  et 
i  soutenir  avec  force  ses  allégations.  Ou  le  témoin 
peotmodifier,  ou  même  rétracter  çequ'il  a  dit ,  ou  il  ne 
le  peut  pas;  M.  Thouret  conviendra  sans  doute  qu'il  le 
peut-Daus  cette  hypothèse,  de  quelle  ressource  setaitsa 
dépositimi ,  si  l'on  en  voulait  faire  usage?  Ainsi,  jele 
toppoM ,  par  des  faits  déqouverts  on.tenteratt  de  cons- 
tituer un  témoin  en  mauvaise  foi,  ou  lui  dirait  :  Voilà 
votre  déposition,  elle  contient  telles  ou  telles  cir- 
constances qui  sont  faosscs  Il  répondrait:  Cela 

iieut  être  vrai  ;  mats  lors  des  débats ,  l'necusé  m'ayaut 
Bit  des  observations,  j'ai  reconnu  dus  erreurs  qui 
m'étaient  échappées,  et  je  les  ai  rectiliécs. 

Or ,  comme  les  débats  ne  s'écrivent  point ,  le  faux 
témoin  échapperait  facilcnipnt  aux  poursuites.  Il  en 
serait  de  même  des  faits  quel'iiccuséou  sa  famille  o|>- 
poserait  après  le  jugement.  H  est  vrai  que  les  déposi- 
Uoos  des  témoius  n  en  font  pas  mention ,  niuis  jl&out 
étéorésentés  lors  de  la  discussiou  ornlc, 

si  les  dc)iositious  s'écrivulcut,  à  quelque  époque 
de  Tinstruction  que  ce  filt,il  arriverait  ijifaitlibleunuit 
qiie  presque  tous  les  jugements  seraient  attaqués;  On 
K  plaindrait  de  l'inexactitude  des  faits  e-xposés  parles 
téuoios,  d'omissions,  d'erreurs.  On  recourrait  aux, 
dép<isitious  écrites ,  et  ainsi  la  conduite  des  jurés  serait 
exposée  à  due  ceiisun^  |in-potnelle.  On  n'ex^miiucrait 
que  ce  qui  serait  écrit;  un  trouverait  qu'il  n'y  avait 
fas  lieu  à  cuiidamnalion ,  les  jurjs  voudraiiHit  iniiti- 
maA  se  justilier  par  les  débats,  cumnic  il  n'eu  sub- 


sisterait pas  de  vestiges,  comnin  les  preuves  vivaulet 
seraientaixpamesjil  en  résulterait  des  don  tes  fileheiix, 
tout  au  moins  des  tracasseries  dégoAtimlcs.  qui  liiit- 
raient  par  décourager  et  pent-étru  avilir  les  juri>i» 
Tant  il  est  vrai  que  Jcs  dépositions  ixrites  iu>  p(*uveiit  ■ 
pas  s'allier  avec  les  procédures  parjurés;  tant  il  est  • 
vrai  que  la  conviclion  morale  est  illusoire  et  oiuSautitv 
si  l'on  recourt  à  l'écriture. 

Il  y  a  des  inconvéniciUs  ù  ne  pas  écrire  les  déposi- 
tions, répète-t-on  sans  cesse;  je  le  veux.  Mais  si  vous 
écrivez,  vousrenverserez  votre iusiitutiou  :  choisissez. 
Au  sur|)lns  ne  nous  refusons  pas  à  jeter  un  coup  d'œil 
siirtesiunouvénienls.  Ils  se  réduisent  à  deux  :  1"  diC- 
liculté  de  prononcer  le  faux  témoigua^e  ;  2**  iuipossL- 
bilité  (le  recourir  à  uue  révisinn  lorsque  l'innuceiU  4 
été  condamné  mr  une  erreur  da  fait  qui  se  découvre 
après  le  jugement. 

II  suflit  de  parler  de  faux  témoins ,  de  dire  qu'un 
rn  Tes  multiplier  pur  l'espoir  de  l'impunité,  pour 
(ju'à  l'instant  l'imagination  se  perde  dans  des  généra- 
lités alarmantes.  Chacun  faisant  un  retour  sur  soi- 
même  craint  d'âtre  la  victime  de  la  scélératesse.  11  caI 
facile  de  lious  toucher,  de  nous  émouvoir,  lorsqu dn  : 
met  au  jour  notre  intérêt  personnel  et  celui  de.  l'hu- 
manité; examinons  cependant  l'objectim  oveo  lo 
calme  de  la  raison. 

Prenez  garde  d'abord  qu'il  faut  un  corps  de  délit 
certain  avant  de  désigner  un  coupable;  des  «vîmes  m- .' 
se  commettent  pas  ainsi  à  plaisir  et  i  volonté  :  |hiw 
fatredes  victimes,  il  faut  au  iiMuns  desvraiscmblaiiers 
coutre  Us  personnes  à  qui  on  veut  les  imputer,  vl  déjà 
degraodes  difUcul  tes  su  présentent  contre  les  iuti*uliiHis 
desnommes  pervers.  Vmlù  les  vcft)8obstaolesQ»»tttre  liv  > 
faux  témoins  ;  du  reste ,  aucune  IcgisUtinn  criminelle 
ne  peutempt^hcr  des  soélératsde  faire  un  r(iux<.témoi- 
gtiage  ;  la  uocre  n'avait  pas  plus  ce  privibtge  que  toutes 
-celles  qui  nous  soni  eommBS^Comlnen  de  fois  wU» 
cruelle  yérmn'csirelle  pas  échappéede  Hotre  boucbo: 
.«  Le  plus  honnête  homme  n'est  pas  sflr  de  ne  pas 
mouter  sor  l'é^&iid  !  >  CousqutH  ?  c'eU  que  le  faux 
témoignage  est  presnue  impossible  à  di'-couvrir;.  i'eu  . 
atteste  les  annales  juaiciiiires,  etqu'on  dise  combien 
criminels  ont  été  convaincus  d'avoir  dqiosésciemmfub. 
contre  leur  conscience;  te  uombre-en  esta  peine  rcnui^ 
quable;  Un  témoin  peut  se  tromper  et  se  tromper  dt 
bonne  foi  ;  il  peutecuoser  un  fait  faux  t-tqu'ilcruit  vrai  ; 
entre  l'erreur,  involontaire  et  l'erreur  volontiirr,  ta 
nuance  est  si  délicate,  qu'il  est  trèsdiflicile  de  porter  un 
Jugement;  et  puis  l'homme  qui  veut  mentir  à  la  justice 
prend  des  précautions  pour  ne  pas  se  nictlre  eu  évi-  ^ 
dcHce  ;  il  a  soin  de  se  ménager  une  issue  iiour  éclin|i- 
pcr  à  la  conviction.  Qne  fait  abrs  une  écriture  qui  ne- 
vous  condttitpas  à  laoécouvcrle  de  eo  que  vous  cher- 
chez, et  qu  laisse  aux  coupablea  une  impunité 
presque  assurée  7  Mettez  en  parallèle  votre  procédure 
actuelle  av«  la  procédure  par  jurés ,  où  la  déposition 
des  témoins  est  publique,  où  la  contradiction  que  ' 
peuvent  leur  opposer  les  accusée  est  égalemimt  pu- 
blique ,  où  enfin  les  juréi  peiiveDt  ajouter  aux  dépo-  • 
citions  le  degré  de  conliauce  et  de  valeur  qu'ils  jugent 
convenable,  cl  dites  de  quel  côté  ivs  témoins  sont  le 
plus  à  redouter.  Les  uns  déposent  ca  secret;  ils  ne 
sont  point  intimidés  par  la  présence  du  public  ,  par 
celle  do  l'accusé;  ils  ne  paraissent  devant  le  ^iréveuu 
qne  lorsque  déjà  ils  se  sout  liés  et  ont  iiitënH  a  soute- 
nir leur  déposition.  Les  autres  parlent  devant  des 
spectateurs  de  leur  conduite,  et  devant  l'accu»!;  ils 
tremlilcnt  dlëlrc  démasqwis  et  sont  retentis,  sinon 
pac  leur  couscicnce,  au  moins  luir  la  honte  et  la  • 
crainte  îles  peines. 

Uesjngcs  ne  rt^onnsissent  d'autres  récusations  que-  . 
celles  prunoucée3  par  la  loi,  et  la  déclanition  des  té- 
moins^ iwi  leur  inspire  le  moins  île  cunliancc  fait  foi, 
si  rJte  u  est  prouvée  fiiusse.  ce-qiii  est.  i^resq^  \mte- 
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oofs  impossible.  Les  Jurés ,  au  eoMnire,  qui  fpron- 
fent  un  sentiment  intâiear  de  répugranee  contre 
cette  dAïlnntion,  la  rrjeltcnl ,  sans  être  obligûs  dVn 
donner  aucuu  muUf ,  el  écartent  soufnit  par  li  im 
faux  tdmoiii  (]ui,  aax  yeux  de  la  loi,  ne  pourrait  pas 
£tre  jugé  lel.  Et  on  déclame  contre  In  procMnre  (Ira 
Jurës.sous  le  prctexic  qu'elle  encourage  les  faux 
moins  en  les  laissant  impunis,  tandis  que  notre  an- 
cienne procoilurc  leur  donnait  un  accès  pins  facile , 
et  qu'il  étiul  presque  impossible  à  la  loi  de  les  attein- 
dre. On  n  .-illt'gne  iivi'C  une  grande  assurance  qu'il  y 
avait  plus  de  foux  témoins  eu  Angleterre  que  duns  te 
reste  du  l'Europe  eiiM'mtilo.  Nous  ne- demanderons 
pas  à  l'auteur  de  cette  assertion  quels  sont  les  docu- 
ments à  cet  ^giird ,  mais  nous  lui  dirons  qu'on  a  ob- 
servé que  les  fuix  témoifis  en  Angleterre  «étaient  en 
général  à  ta  déctîurge  des  accusés,  ie  ne  prétende  pas 
ji»tilier  l'homme  qui-soustrait  un  citoTCU  coupable  à 
la  vengeance  des  lois]  niais  nn>moins  ce  délit  ne  peut 

Fasse  comparer  à  celui  qulcondull  un  innocent  sur 
échafand.  Quant  A  la  révision,  je  répondrai  ipn  fort 

feu  de  mots  :  quelle- sera,  diton,  la  ressounco'df 
iiHiocentcundaflinâ  sur  uneerreur  de  f»it|  lorsque 
les  Tails  ne  serout  paseonsignés  dans  des  écritures  et 
déposi«  dans  un.  grcfle?  Ces  idées  vsgues  pouTont 
iinpoMT  d'abord  ;  elles  s'évanouissent  Torstpron  les 
particularise  f  et  qu'on  en  vient  à  l'application. 
Toutes  les  erreurs  de  Fait  nedonnt'nt  pas  et  ne  peuvent 
pas  donner  lied  à  la  révision  ;  il  Faut  quo  l'erreur  soit 
telle ,  que  l'innocence  de  raoeusérésiuteérictetnment 
de  la  vérilé  découverte.  Ainsi ,  et  ces  exemples ,  Je 
crois .  vous  ont  déjà  été  cités ,  un  hunimo  a  rte  cou- 
d«nné  pour  avoir  sasasiiné  une  nemtine,  et  la  per- 
somie  reparaît;  un  bommc  a  été  eondaraiié  pour  un 
délit  dans  uno  instruction  postérieure;  les  vrais  cou- 
pables se  trouvent  otHirauiciis  de  l'avoir  comnis>  ils 
l'U  conviennent.  Dans  ces  cas ,  dans  ceux  d'une  évi- 
dence semblable ,  et  ce  sont  là  les  errenrs  devait  qui 
appellent  et  iti«  ssitent  la  révision j  dans  ces  cas, 
diSK)e ,  il  intHirte  peu  que  les  déposition  aient  été  ou 
u'aientnas  clé.  écrites,  parce  qu'il  est  démontré  que, 
si  ileti  fitibt  de  celte  nature  eussent  pu  ^Irc  connus , 
roecusi'  n'aurait  pas  subi  de  condamnation.  ' 

Que  l'rrreur Trappe  ou  sur  le  corps  dudélit,  on 
sur  la  personne  accusée ,  ou  sur  les  preuves,  rlic  peut 
être  fiicilenient  reconnue.  Reste-t-il  enoore-des  doutes 
fâcheux  dans  les  esprits,  tous  les  inoonviniients  ne 
poTOissMit-ils  pas  dissipés?...  Eh  bien  !  je  diRit  :  Sachez 
supporter  Ira  imperfections  d'un<  établissement  utile , 
comme  noiissumnies  tous  condamné  à  supporter  les 
maux  de  l'humanité  ;  la  porfeetion  serait  ici  itne  chi- 
uùrr  (Ifiri^rrruse  :  les  moyens  qu'on  vous  a  indiqués 
pour  y  piirYrnir  lie  me  paraissent  propres  iiu'à  vous 
éi^arert't  à  déu.iturer  la  sublime  institution  di^jitn's. 
Si  vous  uc  croyez  pas  les  esprits  suflisamnient  |tré- 
pan^s,  si  vous  no  les  croyez  pns  assez  niArs  pour  la 
recrruir,  si  les  circonstances  ne  vous  partissent  pas 
faroTiililes ,  remettez  à  d'autres  temps;  mais  sons  pré- 
texte de  vous  accuouiKHler  à  notre  faiblesse ,  de  raei- 
'  liti'r  le  passage  d'un  ordrti  ancien  à  nu  ordre  nouveau, 
ii'itltiTez  pas  dès  le  principe ,  ne  dégrader  pas  In  m:i- 
jcsldde  cette  iiistituliiui.  Je  demande  donc  la  quejilton 
prénkible  tant  sur  l'article  proposé  par  M.  Tronchet , 

a ne  sur  le  projet  pn^nté  à  lo  deniière  séance  par 
I.  Thonrctt  ot  je  conclus  à  ce  que  les  dépositions  des 
témoius  De  soient  pas  écrites^  et  i  ce  que  la  discussion 
soit  orale. 

M.  l'abbié  Maubt  :  La  manière  sdentiBque  dont  on 
a  traité  in  question  qui  mm  oceupo  a  obscurci  la  ma- 
tière au  lieu  de  l'éclaircir.  Celte  discussion  me  rap- 
pelle qu'on  demandait  à  un  grand  magistrat  S'il  était 
difticiie  de  juger.  Rien ,  répondait-il ,  n'est  si  aisé  que 
*l''i<*ÇorqiuM  uiM  quesbon  slï  pn^ute  h  m  tribunal; 
mais  il  u  eu  est  pu  de  -mduw  quand  tes  avomb  dut 


parlé.  (On  apfMUt.)  Or:  cosimt!  Je  SiAi  itfofdndiî-' 
meut  cont aincu  qu'il  ne  faut*  pas  «Uc  savant  peur 
faire  des  lois,  je  veis  vous  soumettre  des  ofasNrarfMis 
extrêmement  simples.  On  est  parti  d'un  M  ;  on  a  dit 
<]vt'i\  ne  fallait  jkk  hésiter  quandil  s'agissait  de  siirrre 
1  exemple  donné  par  une  nation  des  pfas  éclairées  de 
t'Bun>pe;ona  dit  qu'en  Angleterre  une  loi  défendait 
de  recevoirles  dépositions  écrites.  Lorsqu'au  tniisiène 
siècle  on  institua  le  juré,  il  n'y  avait  pas  cent  per- 
sonnesquisussent  écrire.  Cet  usage  barbare  des  siècles 
d'ignorance  est  cité  dans  cette  Assemblée  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine.  Les  Anglais ,  qui 
conservent  un  respect  profond  pourleurs  isslitutiouSt' 
et  qui  craignaient  de  toucher  à  t'i'tlirice  du  leurs  lois , 
n'ont  pas  osé  changer  cet  usage.  Toute  la  tilkTté  de 
l'Angleterre  tient  à  l'institutiou  dfs  jurés.  Il  y  a  dans 
ce  royaume  douze  grands  Juges  amlmlunts ,  ayant  48 
mille  livres  de  traitement,  nommés  pâr  le  rot  et  ré- 
vocables 3  volonté  par  lui.  C'est  pour  se  prémunir  - 
contre  le? inconvénients  d'un  pareil  ordtr  judiciaire 

3UC  la  législation  anglaise  a  fait  dé  la  conÂîmnntion 
'un  homme  un  syllogisme,  La  lof  Ml  la  nuienrc: 
tout  homme  qui  comiuot  tel  délit  doit  subir  telle 
peine.  Le  juré  fvdl  la  mineure:  tel  honïme  a  coinniis 
lel  délit  ;  le  juge  tire  la  conséquence:  donc  tdboniiite 
sultira  IHle  p'eiiw.  (On  appniudit.-)  'Rien  -nVst  pins 
beau  qu'une  telle  institution.  Ce  concours  sublimede 
la  lin.  dit  juré  qui  en  est  lét(%ioin  ,dn  Juge  qui  en  est 
t'orgwMtf^,  mérite  l'admiration  de-  l'Europe  entière. 
Dans  l'état  ofi  se  tniitve  le  rtnraume ,  il  est  aussi  facile 
délire,  d'écrire,  que  d'^ntenalT  les  témoins.-Les  juges 
seraieKt  des  despotes,  s'il  n'y  avait  )ias  de  preuves 
écrites  qui  réolamnssent  tontre  eiix.  Qtfand -owine  on 
pourrait  sefiér  i  leur  équité ,  liudririt-il  Se  fier  A  leur  ' 
mémoire?  L'un  dira  qu'on  a  déposé'lel  Mi,  V^attt 
luireproehera  d'âvoiroublié-telweifOonMaiiee  ;  H  .ir- 
rivera  an  tribunal  ce  qui  arrive  tons  Ic^  Jours  dans  les 
Sillons  oji  il  y  a  cinq  ou  siir  pcnoUBes','  on  ne  peut  ^âc^ 
cordcr^urun  fait 

Sous  le  règne  lie  Charlemagne  etarAHinvant/on  - 
ne oonnaissatt  point  la  preuvetestimoni«ie,elle  n'était 
pas  admise  en  matière  civile  :  ensuite  clic  ne  l'a  pas 
été  au-dessus  de  la  sontmcde  cent  livres.....  il  ^rait" 
à  désirer  de  pouvoir  s'en-passo- en  mittière  criminelle, 
comme  on  mulfère  civile;  mais  on  n'écril  pas  sur  les 
tablettes  le  crime  qu'on  veut  comnietlrc.  C'est  tin" 
grand  malheur  de  condamner  un  bcimihesur  le  té- 
moignugtt  d'un  antre  homme.  U  IhUt  dune  inspirer  nu 
lé-motn  celte  sainte- teireur-qiie  hii  donne  Ici  crainte 
d*.-ittirrr  snr  iui  le  plus  grand  dés  uialhmrs-',  s'ïl  abiise 
de  la  condimce  que  la  loi  lui  acecird''I  II 'Faut  qu'on 
écrivp.etquesi  le  témoin  tromne  la  justice  il  voie  dans 
clia([ue  ligne  le  titre  de  sa'C(RiaainnBlion:  Je  le  répète, 
l'AnglcliTrc  renferme  un  tr*s  grand-nombre  de  faux 
t(Mnoin<i.  Les  gens  instruits  attribuent  cet  inconvénient 
aux  dépositions  verbales.  Ils  géinisserrt,  mais  ils 
cm igiieiit  de  changer  la  législation  de  leur  paj-s,  et 
lU  i'cjiriit  plus  de  malheurs  dans  la  perfection  de  leur 
iustitntjon  que  <dans  In  rontinuatiou  de  cet  usage. 
L'Alcoran  a  défendu  les  déimsilions  écrites,  et  il  y  a 
lui  grand  nonilire  de  faux  léninins  eu  Turquie.  L'ou- 
vrnge-  du  septième  siècle  ne  doit  pas  être  le  flam- 
beau du  dix-huitième.  Il  est  diFIlcîle ,  dit  Chardin ,  de 
poursuivre  un  criminel ,  sans  e»  l^ire  dit  autres  (jui 
viennent  déposer  jnmr  ou  contre  l'accusé...  Si  l'in- 
noeent  succombe,  quel  moyeu  aura'-l-il  de  s*ëlrècr' 
contiv!  un  jugement  hii^ue?  fontnuni  dis|iani;ïl  ne 
restera  qn  une- grande  injustice  qu'on  ne  pourra  ré- 
parer. Je  tn 'appuie  aussi  des  excnride^  de  Caliisct  des 
trois  roués.  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  leur  procès  , 
rébabihter  leur'mémoire ,  si  les  nreuves  n'avaient  pas 
été  écrites.  (Ou  entend  des  appnudissements  et  des 
murmureS.)N'y  ettt-il qu'tmscul  exemnied'iitoe  réha- 
bilitatieir,  c'en  serait  asses  pounjue  la  bi  otéoiùât  l«s 
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iWtiVte'  éçrttfe.  Corisiaére  dans  q«eï  sikcle ,  chW  /I  ciïODilôy«naaoni  effrayés  de  roir  drt  nrocès  sans  une 
qM.IWnjrtjon  vous  vivez  !  L'ppinioo  publique  est  un  '  ''gned'^CnUire:  vousdevezà  leur  faililcsse  ceUesaire 


-   l'publiq  .  

qnilafor^decotidamnerCalas.  ,  . 
^  EU  biéh!  ptacez-votis  dans  Phypoth&se  dés  déposir' 
lions  n&ù  irrites;  vpyc?  sî  vous  lai$sez  quelque  barr . 
rière  au  jtfgè  centre  lui-m^me  el  copt^e  l'opinion  ;■ 
cdarnient  se  défenc(ra-t-ir  contre  ce  flol  de  t'opinion 
pôpnïaii^?  Vous  lui'ôteî  le  seul  moVcn  qui  luf  resle. 

fmiir  t*t^JI  îllDtA     la  eattia   nwma  rli^til  >r*«>i«epa  pnfia».*»*» 
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cAdure  était  étnte,  el  sans  examiner  si  Cal£(s  étai^  in- 
nocent ou  coupable ,  que'  l'Europe  entière  %  reconnu 
qné  Jcs  jilges  dé  JouTousc  jii'avaiept  pas  de  preuves 
c6nclaarite3.'Si'i)epuîs  vingt  ans  Tin^ttitiop  abjurés 
lins  i)t«uvcs  éçHtès  existait  la  mémoiip  de  Calas 
n'anrai  t  pas  (^lé'réhâbilil^e.  (Plusieurs  voix  :  /(  n'aw- 
rhitjHts  été  rbnipu.)  Ota  oppose  eiiflu  la  supériorité 
dé  la  DfrDVe'niorale  sur  la  preuve  l(<gale.  Je  oie  per- 
BÎMtni'  de'crôiré  que  pluaieùrs  orateurs  se  sont 
P»  entendus  cax-mffmés  ;  )l  faot  n^o^  défendre  des 
mets  obscurs,  car  ils,  sont  plus  dpnmreux  que  les 
sj^HismeS.  Est-ce  ^ue  le  ju^e^  ^uaftd  on  -^cril  une 
drptfsition.  ne  voit  pas  le  témoin,  n'étudie  pu  ses 
gestes,  ses  regards'?...  SA  voui  n'écrivez  pas,  vous 
rôas  jetei  dans  tout  le  danger  des  déoégittwns ,  des 
dâaveux  du  témoin.  La  preuve  légale  est  la  dernière 
de  toutes  les  preuves.  Que  des  commis  arrêtent  des 
contrebandiers,  la  toi  les  déclare  témbins nécessaires; 
voilà  une  preuve  légale  Autorisé  nar  la  loi;  mais  ce 
■"ïst  pai  une  Tavcur  accordée  à  l'accusé  ;  ce  ne  sont 
dODC  ras  des  jpreoves  l^Ies  q^'il  faut  nous  don- 
ner, enes  sqfil  les  plus  redoutable  de  toutes.  (On  »p- 
plradit.  )  Beccaria ,  dans  .son  Traite  de*  4èUts  et  des 
peinés,  nous  a  révélé  cette  grande  vérité,  que  le  cn- 
nctèrt  véritabrcdes  preuves  devait  être  leur  indé- 
pendance Tune  de  l'autre.  Pour  bien  r^onnaître  CKtte 

indépendance,  il  faut  comparer  tes  preuves,  1rs  exa-    f»-""*"h  cjwinen,  ii  suium  ii«  liiirc  In 

nraer  mûrement,  el  cerU-s  on  ne  pourra  les  examiner  Çompanii^flti  des  preuves  nouvettemnit  acquises  avec 
R  elles  ne  sont  pas  écrites.  Ce  né  sera  pas  en  nous  ra-      déclaration  du  Tait  consigné  dnus  le  jugement,  hhns 
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jpartte  droite  applandit.  ) 
<  M.  Lx  pRisiosnT  :  On  a  procédé  hier  à  l'élection 
des  sa  adjoints  au  comité  de  marine  :  tous  les  bureaux 
n.ont  pt»  donné  leurs  scrutins.  Si  l'Assemblée  veut 
qu  on  passe  outre ,  je  vais  faire  connaître  les  six  per- 
sonnes qui  ont  bbleuu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

-L'^^'filée,  décidé  qDPl«s  six  adjoints  au  comité  de  ma- 
nnemontprodamés.  -  M.  lepré^Ilmt  nomme  MM.  c£«^ 
toSiff'  »*"T.I-fcrett.,Men.i^œ 

M'  CnlsLES  LAMETn  :  Je  ne  crpis  pas  nne  Iroiscam- 
paynes  de  mer  puissent  donner  les  connaissancrs 
nâcessdires  pour  organiser  une  m;irim!,  «l  je  prie  l'As- 
semblée de  me  remplacer.  (Plusieurs  personnes  de- 
mandent rordre  du  jour.)  J'observe  dliilleur&que  te 
suis  d^ja  membre  d  un  comité. 

iî.i**^?*^?"  ***  «••t  «wore  donné  la  JSo- 

^vo'srjr.œîiiJ.^a^^ 

~M.  Chabrodo  :  Je  persiste  à  penser  que  lesHé- 

Sositions  nnremenl  orales  sont  le  genre  te  plus  p.-iriait 
e  procédure  qui  puisse  âire  adopta  Je  ne  suis  dune 
pas  méine  du  dernier  avis  de  vos  comités  qui  admet- 
tant Ji(s(|n'à  un  certain  point  l'écrituw.  Je  me  bonin. 

rai  a  vous  pirésenter  quelques  considératwos  particit- 

lim?$. 

On  a  fait  valoir  les  obstacles  que  les  preuves  orales 
mettent  à  la  révision  d'un  jugement.  U  révision  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  deux  causes,  ou  quand  il  est 
survenu  des  preuves  depuis  le  jugement .  ou  quand 
les  preuves  que  contient  la  procédure  ont  été  mal 
considérées,  rn^l  interprétées.  Dans  le  premier  cas,  on 
ne  peut  invoquer  la  uéce&silé  de  l'écriture  des  déiMi- 
srlions.  LVxaipen  des  nouvelles  preuves  «m  indé- 
pemlaiit  du  premier  cxnmeh.  il  sullim  de  faire  In 
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menant  aux  siècles  de  barbarie,  comme  si  récriture 
était  un  ntoycn  de  corruption ,  que  vous  an-iveiTZ  à 
traiter  avec  justice  Yotre  semblable.  (U  tk^tc  aïK 
pliudil.)  ^  *^ 

Comddérbns  maintenant  le  nouvel  ordre- judiciaire 
qifon  vous  propose  relativement  aux  scélérats  cl  aux 
erarilts  mlérèls  de  la  société,  pour  po»  iiu  oii  ait  étu- 
dié la  jnrisprudeim  erîminelle  et  les  crijuiiialislr^ ,  on 
sait  qu'il  est  peu  de  crimes  isoles;  tontes  les  procé- 


le  second  cas,  il  est  évident  que  quaml  de;jiigmonl 
mal  tiilerprclé,^  maUouçu  des  dépositions,  c'vA  pro- 
baljl«iiie|ii  que  ces  dépositions  étaient  mal  rédigres 
perplexes  et  éijuivoques;  ainsi  il  faut  chercher  ijîins 
i  intperfeclipn  même  de  la  procédure  la  soiiroî  de  la 
néci«;sité  de  la  révision.  Ilestpareilleiiieiitévirlmi<ine 
crltn  inipri'rpction  n'existe  pas  dans  les  dépositions 
ornles.  Le  juge  perplexe  a  les  témoins  cl  l'aeciisé  de- 
vant lut.  Il  peut  continuer  l'examen  tant  qu'il  le  croit 


«rr-iiit  u  Hi^uuz  rcvcic  ses  coinpiiccs  «  ICS ailleurs    — — -  — w.  iuiutc«,uiK<agcpui(run 

d^uu  cnnie  commis  5  Canibrai.  â  voçis  n'ayez  rien  accusé  après  sa  cond.imu.ition;  pour  lui  conserver  ce-t 

écnl,  vous  brisez  tous  ci^  anneaux,  vous  filez  aux  avantagi*  le  privereJt-vuus  de  la  méthode  qui  pfut 

scélérats      frein  puissant  et  riéûi;*!saire,  et  vous  vous  assurer  qu'il  ne  sera  pas  condamné? 
privez  de  tant  de  lumières  indispensables  pour  la.  sâ-      On  vous  a  fait  envisager  le  danger  de  la  multipli- 

rrtê  publique.  Vous  Voulez  (épargner  le  temps  des  jii-  cité  de^  fnui  témoins;  je  ne  répéterai  pas  ce  qu'a  dit 

f»^' f^uj^'o'incrune  fiicilité  qMlils  n'ejc.igeot  pas  de  M.  Thourct.  II  est  certain  qu'ilsseront  plus  raresavec 

toœ.Dnnnmmeappeléareuiplirlcsfonétionsdejuré  des  preuves  uonécrltes;  nit  létnoin  trouve  des  res- 

UDè  scAlc  fois  pcut-iUrp  çons.icrcra  sans  murmures  sources  dans  ta  nrocéilnrç  écrite  :  une  lois  son  dire 

Miflein|i$  à' la  société,  sinon  ice  n'est  pas  un  citoyen.  1  écrit,  il  n'a  rien  a  craindre;  il  n'a  qu;^  dircquil  ptr- 

«0  ne  ttotas  inélioiis  pas  du  patriotisme  des  jurés,  i  sistc.  Quand  Ie5  preuves  sont  écrites  tl  est  exposé  à 

■HnoTiS^les  a  même  df;  bien  se  convaincre  ilu  crime  i  la  peine  du  fanx  icinoignace,    —  '     •         -  ■ 
ovaeliniiocence de  Vaccusé*                 t-*- i        a..m     — . — i:-..'  ... 
vaiDCfemiepaiTccriliire  dc^ 
fatrîQoDS  I  unanimité  en  usaîge 

defcc  ep  fthahge  vobs  ralli^^  ^u-iuujruii  iiuE  wui  le  ;  i  innocence.  Avec  nés  pi^pnves  orales  lu  tcmotn  se  ra- 

«oWeCOiinaîl.  11  qe  faut  pas  npusdooner  les  Anglais  !  viscraSMrl'cxnlfCjAionque'pourra  lui  donner  l'accusé; 

pour  AiaRKS  SI  vous  les  abiMjdopnezvôiis-atéiDefîeo  '  il  rcvjcuilrasarses  pas,  il  no  craindra  pas  la  preuve 

RVonçant  i  la  clftuse  salutauv  de  l'unanimité.  Nos  écrite  de  son  délit  qui  lui  montre  déjà  la  peine  qu'il  a 
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fucounic.  Ainsi  il  y  s>nra  oioins  de  fauK  tt^moins.  U  y 
mirait  p  iit-itre  im  moyrn  itc  ramener  ceux  qui  crai- 
gneiit  C-s  faux  It'nioigtiages.  Je  n«  verrais  pas  d'in- 
coiivfîiiieiiL  à  ce (|ui^  sur  la  ré()iiisition  des  accusés, 
il  fill  «cril  ([tie  U'.  t^inoïii  a  dit  IcUr  chose,  qu'il  a  ar- 
ticulé tel  fait.  Ou  pourrait  de  cette  manière,  sans  dé- 
truire ritislitutluu.  nssun-r  Taccuse  et  effrayer  le 
tiïiuuin.  Je  )u>  veux  pas  dVcrilure  au-delà.  Oa  a  dit, 
en  n;trl:int  des  preuvi-s  It'gales,  que  la  loi  n'avait  ja- 
mais de'tfrniiué  la  masse  de  preuves  nécessaires  pour 
condarutier. 

Ceprudaiit  nous  trouvons  dans  le  droit  ^crit  que 
dans  tel  ras  In  lui  exige,  tid  nombre  de  témoins.  La  loi 
XI ,  au  Digeste,  porte  :  ■  Que  là  où  la  Ità  n'a  pas  déflni 
le  nombre  des  témoins,  Te  nombre  de  deux  suffit.  ■ 
Qunnd  mi^mc  il  n'y  aurait  pas  de  loi  qui  nous  prouvât 
ce  Tait,  il  n'eu  serait  pas  moins  ioconte-stable  que  la 
jurisprudence  (établissait  qu'il  fallait  deux  témoins 
puur  cuudauiuer;  et  que  quand  ces  deux  témoins 
étaient  au-dessus  des  exceptions  que  la  lui  regarde 
comme  pouvant  atténuer  les  dc^posilions,  le  juge  était 
obligé  di^  couiinmner;  il  est  donc  certain  nu  il  eiistiit 
des  preuves  léjjales...  Lu  prééminence  (les  preuves 
orales  n'est  pas  douteuse.  1^  jurés  n'ont  pis  seule- 
mmt  devant  eux  di-s  plirnses,  mais  un  taldeau  actif  et 
viviint;  ils  conleiiiplenl  les  témoins,  ils  les  circons- 
crivent de  tutites  p  irls  ;  uii  mouvement,  un  gesle  por- 
tent ladciianceclc'tmmuuiquenlnu  juré  uuecircims- 
pectinu  salutaire;  le  juré  et  rnccus(^  lul-m^me  ont 
mille  moyens  noue  parvenir  à  coiifonrire  le  témoin  et 
à  Ini  arm'eherla  vérité... 

Je  cnncins»  cef|n'il  u\  ait  pas  de  procédure  écrite, 
ou  une  ilu  moins  I  .-iccu>-((  puisse  seulement  demander 
nii'il  soit  fait  inrulion  au  proci-s  verbal  de  tels  ou  tris 
rtilsarlir4il(''spar  le  létiiolu.  St  l'Assemblée  n'est  pas 
convaincue  du  danger  des  preuves  écrites,  je  demande 
l'ajnurnerurut  iiidéiini  r|<>  la  question. 

U.  TnoxtTflKT  :  S'il  est  un  nionieiit  où  les  discus- 
sions les  plus  iuiportuntrs  peuvent  et  doivent  se  sim- 
plilicr,  cest  sans  doute  quiind  les  opinions  les  plus 
opposées  ctmiuienci'nt  a  flécliir  en  présence  l'une  de 
l'iuitre.  Déjà  le  comité  a  cédé  une  partie  du  terrain. 
Voyons  si  nous  pourrons  nous  rapprocher  encore  sans 
altérer  la  sérérilé  des  principes  du  comité;  tèl  est  le 
motif  qui  nie  ramène  une  seconde  fuis  dans  cette 
tribune.  Je  dislingue  trois  choses  |>rinc|pales  dans  le 
nouveau  projet  de  décn't  du  comité  :  1"  il  paraît  avoir 
montré  une  trop  grande  ïndilTéi'rnce  sur  fa  forme  de 
la  réflaction  des  dépositions.  Je  présenterai  une  dispo- 
sition <)Ui  ne  compliquera  pus  l'instruction.  S°  En  se 
iioniant  à  une  simple  rédaction  it  ne  peut  pas  remplir 
l'ubjel  qu'il  semble  s'être  proposé.  Ou  pourmit  adop- 
ter uii  second  procédé  qui  ne  compliquernil  pas  le 
débat.  3°  Je  ne  puis  adhérera  la  disposition  de  refuser 
aux  jurés  la  cummunicnlion  des  dépositions  écrites. 
Je  me  propose  de  prouver  que  cette  communication 
aura  de  très  grands  avantages  et  n'altérera  en  rien  les 
preuves  morales. 

Je  reviens  an  premier  de  ces  trois  objets.  Ainsi  toutes 
les  dépositions  seront  abandoniiéi'S  à  un  seul  officier 
et  toute  raullienlicitë  de  ces  preuves  déiicndra  du  ca- 
ractère de  cet  odlcier.  C'est  un  graucf  inconvénient 
qui  se  truiiTiitt  dans  l'ancien  onhe  de  choses;  il  im- 
porte à  l'intérêt  de  l'oflicier  public,  il  importe  même 
a  l'intérêt  de  l'accusé  que  vou-i  preniez  tous  les  moyens 
néccs-saircs  pour  éviter  ce  danger.  Le  témoin,  puur 
se  décharger  d'un  mensonge,  dira  qucTonicier  publjc 
a-fait  unciulerprébilion,  une  rédaction  inexacte  de  sa 
dépositiuiu  L'oflicier  public  a  besoin  d'être  mis  à  l'a- 
bri du  soupçon  :  l'inlérét  de  l'accusé  exige  qu'on  ne 
laisse  pas  au  témoin  les  moyens  de  révoquer  sa  dépo- 
sition écrite.  Je  propose  de  rappeler  les  témoins  de- 
vant le  juré  d'accusation  et  de  leur  demander  si  la 
rédaction, dont od  leur  donnera  lecture,  estco^rme 


à  leurs  dépositions.  Ainsi  l'on  aura  sauvé  l'honimir 
de  l'ofltcier  public  et  fourni  à  faccusé  une  ressource 
contre  les  faux  témoignages.  Si  je  suivais  ma  convic- 
tion morale.jedemnnderais  encore  l'éuïture  pour  les 
débats.  On  n'a  fait  qu'une  objection  qui  ma  paru 
forte;  c'est  la  crainte  que  les  écritures,  prenant  ua 
temps  trop  considérable,  ne  fissent  manquer  cette 
institution.  Hnis  le  temps  sera  moins  long,  les  pre- 
mières dépositions  étant  écrites,  et  les  dirais  seront 
faciles  à  saisir  s'il  règne  dans  nos  tribunaux  la  ma- 
jesté, la  dignité  qu'on  a  vue  régner  dans  ceux  d'Angle- 
terre  

On  n'a  pas  répondu  h  l'objection  tirée  de  U  néces- 
sité des  moyens  de  révision.  La  révision  est  absolu- 
ment dépendante  des  charges  quand  elle  porte  sur  une 
erreur  de  fait  volontaire  ou  involontaire.  Ce  n'est 
alors.que  sur  l'inspection  même  du  procès  qu'on  peut 
avoir  cette  forte  présomption  d'erreur  de  fait  qui 
peut  donner  ouverture  à  la  révision.  Si  au  contraire  à 
l'instant  du  jugement  l'état  du  procès  n'est  pas  cons- 
taté, il  n'est  pas  possible  de  parvenir  par  la  suite  à 
cette  forte  presnuiption  qui  permet  d'user  de  la  voie 
de  la  révision.  Il  faut  cepcndiint  également  éviter  de 
rendre  la  révision  trop  difficile  à  l  innocence  et  trop 
facile  au  coupable  et  à  l'intrigue. 

Voici  l'expédient  que  je  vous  propose.  Après  l'exa- 
meji'et  1^  débats  fims ,  on  a(;cordera  à  l'accusateur  et 
h  l'accifsé  la  faculté  de  requérir,  sur  leur  désignaliou» 
proe^s-verbal  sommaire  des  faits,  aveux  et  aéclara- 
tiuns  importantes  des  témoins.  Ce  procès-verbal  ne 
sera  rien  pour  les  jiu^ï  il  ne  prépanra  pas  d'argu- 
ment contre  eux  puisi|u  i!  ne  sera  pas  leur  ouvrage. 
Mais  il  assurera  aux  p:irties  le  moyen  de  produire  cette 
forte  présomption  qui  leur  ouvrira  h  voie  de  la  révi- 
sion: il  ne  sera  qU  un  préliminaire  dii  plaidoyer  des 
p:)rties  et  n'exigera  qu* un s.-icrili ce  de  qnclques  heures. 

Un  membre  de  cette  Assemblée  vient  de  me  dire 
quVu  Angleterre  on  admettait  la  mesure  que  je  pro- 
pose, je  ne  le  savais  pas  et  je  désire  (jue  cela  suit.  Je 
passe  a  la  troisième  considération.  Soit  que  vous  bor- 
niez,récriture  aux  dépositions,  soit  mie  vous  reten- 
diez aux  débats,  il  faudra  toujours  décider  si  ce  qui 
aura  été  écrit  sera  mis  sous  1rs  yvux  des  jurés.  Celte 
conununicatioaofnredejgrandsavantagesctnutdangei:. 

Il  faut  nue  bonne  fois  détruire  une  erreur  qui ,  ea 
rendant  synonymes  les  preuves  écrites  et  les  preuves 
légales,  a  inspiré  nue  véritable  horreur  contre  les 
preuves  écrites.  H  sera  facile ,  avecun  peu  de  réflexion  , 
de  reconnaître  qile  l'écriture  n'exclut  pas  les  preuves 
morales,  et  «lue  les  dépositions  orales  n'excluent  pas 
tes  preuves  légales.  Il  n'existe  et  ne  peut  exister  t{ue 
deux  moyens  pro|>res  à  opérer  cette  forte  impre&siou 

aui  détennitie  le  juge;  l'un  appartient  à  la  rectitude 
u  jugement  :  il  consiste  dans  une  attention  scrupu- 
leuse sirr  chaque  déposition  et  dans  la  combinaison  de 
toutes  les  dépositions  réunies  :  voilà  ce  qui  conduit  au 
genre  de  conviction  fntrinsè(iue  résulLmte  des  dépo- 
sttioDS.  Le  second  moyen  est  absolument  extrinsèque 


sitatioli  d'im  témoin  qtie  l'on  presse ,  etc.  Ce  second 
roojwn,  sans  doute  biéii  précieux ,  a  aussi  ses  dangers; 
un  innocent  peut  sè  dé'concerter  et  il  est  des  scélérats 
consommés  qui  savent  afiiectér  le  calme  de  l'innocence  ; 
mais  CCS  deux  moyens  réunis  forment  la  véritable 
conviction  morale  ;  ils  agissent  à  la  fois  sur  l'esprit  et 
sur  l'iline ,  et  la  preuve  morale  n'est  que  F;:  résultat  de 
l'inlluence  libre  de  l'un  et  de  l'autre.  Que  serait  la 
preuve  légale  opposée  à  la  preuve  morale?  Tas  autre 
chose  qu  une  convention  factice  dépendante  de  telles 
combinaisons  subordonnées  à  des  règles  positives  et 
cummandaut  l'opinion  du  Juge.  L'instruction  orale^ 
exige  lii  réunion  de  ces  deux  moyens. 
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Si  la  leine  qui  se  passe  derant  Irayeni  du  jnré  «Mt 
attirersou  attentioii,  il  doit  tB  même  temps conserTCr 
dans  sa  mémoire  les  fuits  articulés  dovaul  lui.  Le  juré, 
s'il  était  imbu  de  )a  dœtriue  des  preuves  légales,  il 
tu  fierait  l'application  à  la  preure  orale,  comme  à  la 
preuve  écrite.  Lt  système  des  preuves  légales  peut 
s'adapter  aux  deux  fuîmes,  et  s'il  existait  encore  dans 
quelques  tribunnux,  la  uation,  la  loi  eu  pronoiu:»- 
raieutla  proscriptioD  ;  frappez  la  doctrine  niaisne  ca- 
iomuiez  pas  les  preuves  ècntes.  Les  jurés  seront  bifu 
«vtrtis  qu'il  n'existe  aucune  règle  poatire  qui  doive 
commander  à  leur  opinion.  Avec  la  preuve  écrite  on 
M  supprimera  pas  raclion  de  la  scène  virante,  les 
dewc  moyensducœur et dercspritseront réunis,  la 
eoiivtction  morale  agira  sans  obstacle  et  dans  toute 
son  énergie.  Aiusi  wnc  la  remise  de  la  procédure 
écrite  aux  jurés  n'est  pas  dangereuse,  elle  produit 
aiémele  grand  avantage  de  faciliter  le  moyen  de  la 
lectitntle  uu  sentimi^nt.  La  mémoire  ne  suftît  pas  pour 
«ne  foule  de  dépositions,  d'objections,  de  réponses, 
ptMu-  appliquer  le  résultat  de  tous  ces  dires  è  cina  on 
six  accusés.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui ,  oaus 
nue  affaire  de  cette  uature,  osât  prononcer  sans  preu- 
ves écrites  sous  les  yeux. 

U.  Troncbel  relève  quelques  objections  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  n'est  autre  chose  que  celui  du 
comité  amendé.  U  est  ainsi  coqçu  : 

Abt.  I".  Ln  (MpotllfcNU  des  témuAm  Miont  fldtesJN  nçuck 
|tr  éctiti  Mfmr ,  devant  les  offiôen  de  pc^ic«,  pwcMix  dM 
ihaoiii*  <fa.i  j  seront  prodaîb;  e|  devant  le  directear  Un  jnré 
d'aenuation ,  par  tes  témoins  qa> ,  n'ayint  fm»  conipsm  de- 
vant l'offiaier  de  police,  seront  primés  d'abord  au  laré 
d'aonuation.  Lan  de  im  eonvecatiea  da  Juré  dltocnsetionjles 
tfmoûu  m  tend  ut  derant  Jh  officiera  de  police  on  devant  le 
diracteor  dn  jaté  coiB|uiiv(rant  en  pers<}nnp,  lecture  lepr 
Mn  flUte  fie  len»  dépositions^  et  ils  seront  interpellas  de  dé- 
ducr  ^iU  reconnaisseni  tjïfe  leara  dApasHlons  ont  été  eiac- 
iMfnS  lédiaiM,  et  de  aipier  le  pioeèv^erbal ,  leqod  ttn 
■ention  de  leor  réponse. 

•  II.  Lm  nonvMU  -tfmrifm  que  PMContenr  voudra  pro- 
daire  CMon  dcmt  lé  Juré  da  Jogement^  ainsi  qne  les  té- 
moim  da  l^aoeBaé,sennit  mtendns  d'abura,  et  Icors  dép«ui- 
liewaMontdaritn  devant  le  Jpge  on  Pan  des  Jngn  du  tri- 
>i«ul  cnmind.  k  ronvertnre  de  la  séance  des  Jarés .  ces 

«^t^mWiooe  aerout  rrta«  aax  témoins  qui  les  auront  hites  ; 
ibieeont  interpellés  de  décrarer  alb  reconnaissent  que  lenn 
iéfoaiiioim  ont  été  êuctement  rédMes ,  et  de  signer  le  pro- 
n-vccbal ,  leqvri  fera  mention  de  lënr  r<(ponse, 

•  nt.  A  ronvertnre  de  la  séance  dçsjnres,  il  sers  fttt  ane 
Wtni»  publique  de  toutes  l«s  dépositions  Tuites  unt  psr  les 
Naoîm  de  racensatear  que  par  ceux  de  raccusé;  il  sera  en- 
nit«  procédé  à  l'exaoïen  da  M^moins  et  au  débat,  leaqoels 
Hioflit  fhita  de  vive  voixet  sans  écrit  devant  le  Juré,  fonr- 
mt  nduuuoîns  raocnaeieur  et  Taccnsé  on  leurs' coiuells, 

Ets  rexamen  et  le  débat  fini ,  requérir  qu'il  soit  dressé jpro- 
rerbal,  d'après  l'indication  ail*ils  en  frront,  des  laits, 
>nn,  dédaratunu  qn'ils  prétenaront  être  résultés  de  VetM' 
fea  et  da  débat ,  et  dont  ils  prétendront  tirer  «vantage. 
■  IV.  Pourront  les  Juréa,Mliréa  dans  leor  cbanibre,rcqaé- 
r>l»ja^,  lorsqirïlsle  eroUoût  nécessaire,  de  lenr  donner 
iwwunirarinn  des  dépodtimu  écrite*  M  du  _pR>cè»'Terbal 
•ai  aora  pa  être  rédigé  d'aprto  la  réquisition  da  raccUaé  on 
de  Famisateor. 

>  V.  Jofe.  «prés  le  résumé  de  réut  du  procès,  et  en  in 
vilant  les  Jnrés  a  se  retirer  dans  leur  chambre,  les  avertira 
^  la  loi  nr  leur  a  prescrit  et  ne  pouvait  lenr  prescrire  an< 
cane  règle  de  conviction ,  et  qu'elle  lenr  laisse  rentière  li- 
bené  de  ne  suivre  que  leur  conscience.  ■ 
U  aénnce  «st  levMi  quatre  heures. 

siARCI  VU  HA1IDI    18  JinVU». 

rrinénut  rf«  If.  Pabbi  Crégoirt. 


I.  Eroery  annonce  que  le  troisième  scrutin  pour  la 
ùnatioD  d'un  président  a  donné  la  majorité' à 


H. 

nominatioD 

M.  l'abbé  Grégoire'. 
—L'Assemblée  adopte  un  projet  dé  difcrerpiésenté 
U.  Gossin  en  ces  termes  : 

•  l/Asaemblée  nationale,  anrèa  avoir  entenda  le  rapport  da 


BMiu  Hii>nB0nc,  ue  saone  ei-kotre ,  uo  la  unarrnie,  au 
wim  et  des  Drax-Sèvm,  des  çonituone*  de  HonUuban  et 
*  vaieneave-U-Roi ,  décrète  ce  qui  anit  :      -  ■ 

wn  noané  U«nx  JugH  de  pabt  dam  le  canton  d*  Con- 

"■WSl. 


■  U  ser*  établi  des  Inbananx  de  eotnwere*  dana  les  viMêt 

de  Cliuteaiu'oux,  Issundun,  Tarascon.  Martinies,  la  t^lat, 
An^uléme,  Tounms,  Orléans,  Hûniareis,  Miort  et  Hon- 

M  Lm  JundicUons  consnlairea  actuelleBent  exiatanlca  dans 


.  jes  qui  sn   

sermmt  dans  U  fonne  étabUa  par  la  loi  «ur  forcanisation  da 

Tordre  Judiciaire. 

B  La  municipalité  de  Vilîe-Follp,  district  de  Joïnir,  dépat- 
teraeiit  de  ITonne,  est  supprimée  ét  réunie  i  celle  de  Ville- 
neuve-I^Hoi;  il  sera,  en  conséquence,  procédé  i  l'élection 
d'une  nouvelle  mnni<-ipalité  pour  lesdits  lionx. 

»  La  paroisse  de  Rallay  demeurera  unie  an  district  da  Lon- 
dnn,  deparleineot  de  la  Vienne.  ■ 

Suite  de  ta  discussion  sur  les  Jurés,  | 

H.  Pbdokou  :  ic  me  ^pose  de  combattre  ^le-  ^ 
ment,  et  )e  système  modiliû  du  comitéde  conslttntioii, 
et  les  modifications  que  M.  Trancher  liii-mcine  a  np^ 
portées  &  sa  première  opiiiiou.  Les  principes  sont 
comme  la  vertu  d'tine  jolie  femme  qui,  dès  qu'elle 
Qéchil,  est  bico[irès  d'être  vaincue.  Le  comité  vous 
{wopose  de  substituer Ja  preuve  du  sentiment  à  celle 
^ui  résulte  du  ratscmuenient.  Doit-on  préférer  l'insttnot 
à  la  raiifou?  Ladiambredojuryaura-t-elle  l'clfetiles 
bains  d'Archimède?  A  entendre  le  comité,  on  «tirait 
que  la  vérité  surtira  ç.ir  tous  les  pores,  que  les  jurés 
seront  là  ponr  la  sentir  sans  alliage  ;  et  que ,  par  cette 
especfr d'opération  maraqoe,  il  n  y  aura  plus  ni  ri'in- 
Boceiils  OMidaaniés,  m  de  coupables  absous.  Je  dis 
que  si  las  ttépoaitiouii  ne  sont  pas  écrites  le  raisonne' 
ment  est  impossible,  qtfil  n'y  anra  pia  de  point  de 
ralliement  aux  idées,  point  d'objet  fixe  decumparai- 
sou.  Quel  sera  le  dépOt  où  le  jury  mettra  en  réserve 
lis  notions  qu'il  aura  acquises?....  S'il  |>ouvait  cnl<!ii* 
dre  les  ténioms  et  prononcer  le  même  joMr.je  consen- 
tirais à  la  procédure  orale  ;  mais  si  la  prooédnre  est 
compliqui^,  si  les  lémoius  entendus  aujourd'btn  in- 
diquent dix  antres  témoins  qui  ne  pourront  ^tru  eit- 
teudiis  que  dans  qnine  jours;  si  aux  premières  dé- 
positions confiées  à  to  mémoire  il  faut  agiter  des 
dépositiUB  iMQvelles  et  se  ressonvenir  dié-t  dcluts; 
n'est-ce  pas  trop  exiger  du  juré?...  La  qnrsliou  est  liti 
sarbir  si  l'éeriture  conserve  et  forlitio  In  cunviclioH 
déjà  acqinse  por  l'audition  des  dtfiwsitions,  oo  si  clin 
la  détruit.  Prcmièreineut  la  réductiou  des  cléposilioiw 
sera  précise  cten^rtie  l'ouvrage  même  des  Jurés; 
rctin»  dans  leur  eabiuet  ils  ne  poorruaft  être  partagés 
sur  le  sens  de  la  rédaction ,  puisqu'ils  l'auront  eur- 
MiétjKsfixé;  lisseraient  bien  plu»  indécis  sur  le  aci» 
a  celte  écriture  ne  leur  retraçait  pas  les  fiiits... 

Le  comité  vous  a  dit  que  la  forme  de  procédure  des 
jurés  sera  expéditive.  Consultons  un  exemple.  Pierre 
et  Paul  ont  quitté  Paris;  un  assassinat  a  eié  commis 
peu  auparavantdansl'Iiôteloùils  logeaient  On  assigne 
Paul  qui  était  déjà  à  deux  cents  lieues  de  Paris  ;  ilar- 
rive,  il  dépose;  il  dit  que  Pierre  est  plus  instruit  que 
lui  sur  les  faits.  On  assigne  Pierre  ;  mais  il  est  à  Per- 
-pigminiexpédiera-t-on  en  un  jour  (xtte  procédure?... 
Entendez  tous  les  juges  de  première  instaDce ,  ils  vous 
diront  que  telle  instruction  exige  trois  moù,  non  pas 
par  le  nombre  des  témoins,  mais  par  la  distribution 
des  distances  :  toujours  faudra-t-il  que  les  jurés  se  sé- 
parent... La  loi  n'a  jamais  dît  aux  juges  de  prononcer 
snr  la  seule  foi  des  témoins,  contre  leur  conscience  et 
confia  présomption  dos  circoistiDoes;  elle  ne  dé-- 
termine  que  minimum  de  In  procédure,  mais  ne 
fixe  oncune  règle  invariable  de  condamnation.  Ainsi 
le  jn^  ne  fient  condamner  sans  la  déposition  du  deux 
témoins;  ninis  il  n'est  pas  obligé  de  condamner  sur 
cette  déposition ,  si  les  ar^uraeiits  moraux  <;t  l'exa- 
ineu  des  circoiistauces  operiiit  mie  oonviclieu  con- 
traire. Il  faut  que  le  sentiment  des  juges  soit  subor* 
tlouiié  à  des  règles  établies  par  la  Un.  Dans  le  sy  stème 
du  comité  a»  oontntire  un  sent  témoin  suIUrait  tiour< 
la  coiidanuiatiou  d'un  innocent,  si  sa  déposition  |Mir- 
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tait  aux  yenx  du  Juré  an  grand  caractire  de  linlé. 
Quel  «émit  le  rémitat  d'un  pareil  système?-  La  vie 
^un  innocent  sentit  à  la  mera  de  tout  homme  assez 
Jriche  pour  acWter  une  conscience  hardiè...  S  tous 
ëerjvKlesprocMurps,vousa-t-on  dit,  les  lenteurs 
rendront  les  juri^s  inallcntirs.  Quoi  !  scion  le  comité, 
lesjurds  seront  les  jugps  les  iilus^nrlaits  et  son  pre- 
mier seiilinicnï  est  cemi  de  b  méhanœ? 

On  pciitsp  servir, -comme  en  Angleterre,  de  récri- 
ture tachvgraplûqup.  Comme  il  n'y  aura  qu'un  tribu- 
nal criminel  pur  dt-partrnieiit,  il  sera  Tiicile  de  trouver 
nuatrc-vingl- trois  taclivgntphes  en  établissant  une 
<*col('  gratuite  de  lacliygnipliie.  Dans  ce  cas  la  lenteur 
de  la  procédnrc  écrite  ne  soniit  p;is  une  objection.  Le 
comité  suppose  que  IfS  jurés  n'y;iriIcront  leurs  fonc- 
tions comme  une  corvée ,  .e.t  il  en  conclut  qu'il  ftiut 
que  1.1  procédure  soit  orale  pour  qu'elle  soit  plus  ex- 
peditivu  et  plus  économique.  Lorsqu'on  accuse  les 
juges  d'iusouciance  et  de  p:iresse,  qn  calomnie  I4 
Constitution  en  supposait  qu'elle  ne  produira  qne  de 
pareils  hommes.  Quel  est  celui  qui ,  une  fois  éua  sa 
vie,  ne  voudra  pas  sacrilirr  quelque  temps  pour  sau- 
ver un  innocent?  Si  la  base  des  ju-cnients  n'est  pas 
écrite  et  ostensible,  vous  doilnez  à  la  faiAille  désespé- 
1^  d'un  ftecu5é  condaïuné-ln  Taculté  d'acheter  des 
accusateurs  contre  les  juges...  Lorsqu'une  procédure 
est  composée  rien  de  plus  lUflicile  que  d'en  saisir  les 
rapports  si  l'ècrititre  des  déptisitions  ne  tixe  pas  les 
opinions.  Lorsqu'un  reganle  un  objet  à  travers  deux 
milieux  dtOéreiits  il  parait  rompu  ;  il  eu  sera  de  même 
d'une  procédure  complexe  regardée  à  travers  doute 
tôtrs  lie  jurés...  Vous  avez  établi  une  police  de  sûreté, 
une  police  contentiease,  etc.  Je  voudrais  liien  aussi 

auc  pour  vos  comités  vous  âabliasiez  une  police  de 
éliuition,ear  jenc  eonçois  rieo  aux  définriions  par 
Icsqueilcson  s  voulu  vous  faire  entendre  que  1rs  preu- 
ves légales  étaient  inutiles;  qu'une  conviction  opérée 
sur  drs  faits  qui  ont  échappé  u  la  mémoire  est  la  seule 
légitime.  Si  I  on  dcmandwl  à  un  homme  qu'il  donnât 
son  jugcmeulsur  due  discussion  qu'il  aurait  entendue, 
il  dirait  je  vais  me  recueillir  ;  si  on  lui  donnait  cusuite 
une  copie  de  la  discussion ,  quelle  idée  auriez-roua 
de  lui  s'il  refusait  de  lii  lire  et  s'il  vous  disait  cette 
écriture  offusque  mes  lumières?  Dans  votre  système  la' 
mémoire  nt  le  seul  dépôt  de  la  procédure;  ^ comme 
il  peut  y  avoir  des  cens  qui  aient  peu  ou  point  de  mé- 
moire ,  les  forcer  de  prouuiicer  c  est  fo,rcer  un  sourd 
déjuger  un  morceau  de  musique...  Tout  demi-moyen 
«st  incomplet,  il  faut  que  la  procédure  soit  eutit^rc- 
ment  écrite  ou  «tièrcnioiit  orale.  Je  ne  discute  pas  les 
4rt;i|ectioDS-plus  altstrailes  qu'on  a  faites;  il  ne  faut  pas 
4e  mAaphysique  en  matière  criuilnelle  :  si  toutéLiit  j 
lumiire  je  l'accepterais;  mais  comme  le  comité  ne 
l'est  pus  jedemande  la  question  préalable. 

II.  L*An£ CBâRiiEn  :.Jc  iraideniandéiapnrolcquc 
pom  vods  soumettre  une  oliservution  bien  siiitjilert. 
qoi  Ui'a  paru  propre  à  concilier  tous  les  svstéitics.  Le 
*neiilcur  système  c'est  celui  qui  concilierait  la  preuve- 
orale  avec  les  longueurs  de  la  preuve  (xrite,  en  ap- 
pliquant à  cette  oeruitTc  tous  les  ciiractèrcs  de  la 
preuve  morale.  Ce  moyen  consisterait  en  deux  sortes, 
de  récusations;  celléde  l'accusé  à  Téffard  dcs.témoins 
qui,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne  soiilTri  aucuiw  difU- 
Qulté;  et  celle  du  jure  après  les  dépoaUmis  :  je  veux 
faire  sailir  l'utilité  et  la  justice  de  cette  dernière.  Tel 
témoin  qui  n'est  pas  suMiect  à  l'accusé  peut  le  devenir 
au  juré  qui  peut  lui  rcfiiser  sa  confiance  par  des  rai- 
sous  inconnues  à  l'aociisé.  Ccitu  récus:ition  pourrait 
scKiireà  une  pluralité  é-galc  à  celle  i)ue  la  loi  exigera 
juMir  le  jugement  du  juré.  Les  témoins  ayant  passé 
p;ir  ri^>renvc  de  celte  double  récusation  acquerront 
luie  conUaiice  qui  fondera  une  conviction  légalv;  et 
les  juréi  prononceront,  d'après  le  résultat  delcur  té- 
Moigiiagc  f  le  jugomcut  le  phis  autheutiiiue  dans  l'or- 


dre  des  certitudes  hamaines.  Je  demande  donc  que  U 

tireuve  par  écrit  sdl  admise  dans  le  sens  proposi*  par 
e  cooiîté,  .en  rectifiant  son  premier  plan  amendé  par 
H.  Tronchet ,  et  que  les  jurés ,  avant  de  lonner  leurs 
jugements,  soient  autornés  k  récuser  dans  une  plu- 
ralité convenue  ceux  des  témoins  qu'uqe  convictioQ 
intime  leur  indiquera  comme  indignes  des  regards  de 
la  justice ,  etc. ,  etc. 

M.  Goupil ,  dans  un  discours  très  étendu ,  compare 
la  procédure  criminelle  anglaise avecl'institution  rao- 
posée  par  le  comité  ;  il  présente  i{uelques  ol^ervstioBs 
générales  et  fait  |ecture  de  plusieurs  articles  additin»* 
nels  à  ceux  proj)Qsés  par  M.  Thpuret,  et  dont  voici  la 
substance  : 

"  knT.  I».  L'accasé  >oni  le  «Iroit  de  reqnérir  qti«  le*  OMm- 
rations  à  sa  d^hai^p  «oî^ut  rMigéca  jiar  écrit. 


ffim  écriim,  arcf  n*est  br^u'Wlef  wniitaia  iéàmwnét 

raccnst'. 

'»HI.  Trois  lonn  an  pIrs  ttrd,  avant  le  Jiwniinil  da  Jnré, 
il  sen  donné  li  raccnsé  ivie  <!epie  dM  dépôiilions  mku  la 
témoin»  enlnulns  contra  lai, 

»  IT.  Imm^iatenent  avant  que  le»  inré»  mi  retirent  pour 
dMibérer,  le  jtige  tebflira  m  pahlU  M  k  baate  roix  raT<rt&- 
•ement  soivAt-: 

-  »' Je  vooa  avertis,  m  nom  49  |a  loi,  que  qedle  qae  anit 
votre  mtinion  parlicnliêrv  il  ne  vous  etf  paa  permis  de  dé' 
<<lar(rnm:aéM)tiiMblé,tans1i  cnnvîclïon  inriine  de  voti* 
oanicienee.  »  '  {Ca  tiHte  à  t/cMiaiH.") 

!V.  B.  —  L'article  premier  du  projet  de  décret  du  comité  a 
i\é  a^op^é        aociu  ch^ngrtneBl. 

SPECTACLES. 

TniMM  mm  la  NATtoa.  -  Antionrd'faài  l»,  Jemn  Cmimt, 
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Cli  b  Bas  EiauwKaa,  Atjpui^BOii,  RCK  bb  CaAanas.— 
Il  est  ouvert  tooa  lei  jQUra  JoMjat  tcue  bewe  ^aHà  pMl  à 
MpU.  les  abonnés  d*y  rester. 
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GUETTE  NATIOME  ou  LE  ttONITEUR  UNIVERSEL 

Jeudi  SO  Jaictibr  1791.  —,Deaxtime  année  Oe  ta  Ubcrté. 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS* 

Dt  Ucg»,  lêihjanvter. — Chaque joorlesarraireidct 
Liotï^oH  préienlMil  un  a^tccl  nouvrau  ;  la  fortnne 
parahse  jouer  <l'«ix',  hierittélaicniau  bas  de  la  roue, 
aajourd'nuiibremonlcnt.Cetélatd'iiircriitudecruelle, 
ce  pa»ji}i>n  pénibte  de  In  tminlc  à  l'apoir  luirate  en- 
core â  rintérét  qu'on  pren  J  à  ce  peuple  malhcamiS  , 
■i  digiie  d^UD  nivillcnr  sort. 

Le  13  f  vent  iruis  ou  quatre  heures  .nitrèa  midi  , 
H.  Waswige  a  Fait  «ou  entrée  triomphale  au  palaù  épis- 
copal  ea  qualité  de  luiaistre  pléaîpoirniiaire  du  priace* 
èféque;  son  rarroMe  à  six  chevaux  était  entouré  de  tous 
les  gens  en  gran<le  livrée  dii  prince  son  mattre  ;  il  était 
escorté  <Ie  cinq  â  six  rents  ooularis  et  dragons,  et  les 
rats  où  il  passait  étaient  bordées  de  iroupes.  On  a  or- 
donné un  Te  D/eum  à  la  calbédralo,  et  toutes  les 
dectics  de  la  vil*e  ont  annoncé  le  désastre  de  la  patrie 
H  rhuiniliniion  des  bon*  ritnve*». 

Pbun|uoi  le  chef  de  rKmpire,  I^pold,  prinra  dont 
on  vante  le  bon  esprit ,  les  litmières ,  la  magnanimité  , 
■oDlTre-t'il  (fue  ses  troupes'  soient  drsrinées  à  un 
pareil  emploi ,  et  que  ses  généraux  se  dcp*adent  en 
M  prélani  a  une  fan«  qui  ne  scrall  que  ridjrale  ,  si  elle 
M  faisait  ^mir  la  raison  et  I4ii|inanilé?  c'est  ce  que 
l'on  lîîp  confît  pas.  Dans  les  provinces- belgiques  mêmes 
oùf  b  août  'entré*'  en  «uiquéranls,  ou  îb  aVaient  des 
injures  aanf^ntet  k  venger ,  les  Autrichiens  en  ont  hgi 
avec  oins  de  inodéràtiun -,  avec  plus  de  noblesse;  et  un 
peujife  inniK'ent ,  un  peuple  qui  ne  réclame  que  les 
droits  1(4  plii4  inrontestnhl^,  un  peuple  dont  l'Europe 
entière  atlinirera  la  -conduite  courngeusc  sage  ,  on  ic 
traite  avec  dureté,  le.cduVre  d'opproltre  !.., 
Si  quelque  chose  prouve  les  pro)c-ta  funestes  de  l'é- 

te 


qui  j*  cause  en  grande  partie  les  malheurs  du  pays; 
c'est  lui  qui ,  dans  la  naissance  des  troubles,  a  donné- 
an  |*rince-évéquc  leï.const:th  les  |Jus  violents  ;  c'est 
lui  qui,  le  premier,  a  provoqué  Je  décret  de  Welz- 
Uer,  et  qui  a  entraîné  ce  li  ibunal'  dans  ut>e  démarche 
précipitée  dtmt  il  a  en  le  faux  orgueil  de  ne  vouloii* 
plas  démordie;  c'est  lui  .qui,  dans  l'Allemagne,  est 
aUc  de  cour -en.  cour  susciter,  alliser  la  vengeance 
ooiitre  SCS  coBcitoycns  ;-c'eil  Ipi  eii^n  qui  a  su  engager 
LécMkold  â  sejfNréterà  une  exécution  qui  ^ooiTail  flé- 
trir le  comaenoement  de  son  règne.  Depuis  longtemps 
H.  Wasscige  a  signalé  son  dévoumeot  à  la  maison 
d'Aatricbe,  et  l'on  sait  que  son' projet  favori  fut  tou- 
joar»  de  ménager  l'évéché  de  Liège  à  un  prince  de 
octie  maiaos.  Ces  faits  sont  de  nottHiélé  publique. 
'    M.  Waaseige,  aumoment  de  so'neoirée  au  pafnii, 
■  fait  répandre  une  -piècé  impriin.ie ,  a  t-haque  ligne 
de  laqudle  perce  lé  déMt  de  la  vengeance  et  de  la 
priMi-ription, 

Mais  ce  triomplie  des  eniwmis  {lu.  bien  public  n^a 
pu  été  de  longue  durée  ;  tout  à  coup  leur  joie  barbare 
«*él«  troublée  par  une  lettre  du  raïn^lre  pn:>>5ien,M.de 
Dobm  y  écrite  au  maréchal  Bender.  Voici  cciie  .eilre, 
qni  offre  matière  à  bien  des  réQexioi» ,  et  où  l'on  peut 
déjà  .apercevoir  la  source  d'une  contestation  poU- 
tî^ue  qui  pourra  devenir  très  favorable  apx  U^euit, 
et  faire  naître  des  événcmenu  importants.. 

Lettre  tie  S.  E.  M.  de  Doftm  h  M,  le  ntaréchid, 
baron  de  Bender. 
«  MoMir.t;*  i.K  HtRF.cnAL, 
»  "apiwcnds  qne  V.  VU  a  fait  ciiti-er  dans  le  |wys  et  la 


virie  de  Liège  une  partie  d«  trunpes  ini|>criales  qai  m 
trouvent  aotu  ses  ordre»,  et  qa'eJîrt  y  ont  tmené  en  même 
temps  celles  de  L.  K.  E.  de  Hajence  et  de  Cologne.  le  doia 
enviHger  celte  déiiiarcbe  coiume  anc  snite  de  la  rriqaiai.. 
Jioo  faite  au  gouvcriieuient  l>el£f  par  1^  ucrée  chambra  de 
y^is^aer;  je  lue  vols  donc  oblige  de  n'adrasKr  là-dewos 

»  Si  les  occapalions  Importante  dont  vous  étin  chargé 
monsieur  le  marécliiil,  dan*  crs  derniers  temps,  voua  ont 
periluk  de  suivre  la  roarclie  de  J'amiire  de  Liège,  V .  E.  n'igno- 
rera pas  qne  la  diversité  d'avis  sur  la  manière  de  pacifier 
le*  troubles  de  n  paya  «  cessé  enfin  dans  le  mois  de  seo^ 
lerobrv  dernier,  et  qo«  tons  les  princes  électeon  qni  y  fb. 
tent  appelés  par  le  trilianal  de  WeUTaer  ont  été  d'aecotd, 
avec  le  roi  mon  maître,  que  l'eucatlon  littétale  de  aea 
decrcu  ne  ponrrait  mener  an  bnt  aalolaire,  et  qu'on  est 
convena,  a  FraBcfort  entre  les  ambawdenrs  des  six  clec- 
tem»  y  dsiemblca  ptinr  l'élection  de  S.  H.  l'emperear,  de 
ceruitis  points  aftloa  lesquels  les  dUKrcnds  devraient  étie 
arrangés  amiablemeât.  Un  oubli  patfall  du  paaaé,  le  réia. 
blissement  de  «on  altesse  le  pHiice-evéqiie  dans  toua  sea 
droits  consiitalionnela,  et  le  redressement  des  grieh  nallo- 
nanx,  en  sànl  la  base.  Le*  étais  de  Liège  ont  accepté  ces 
points,  sona  la  <tenaiide  qu'on  devrait  leur  donner  une  as- 
suranee  pina  positive  Bar  ce  redreasemeni  prumia,  et  aur- 
lool  par  rapport  an  principal  grief,  qui  nt  qov  la  nation 
ne  put  être  représentée  qna  par  des  dèpatès  eboiais  par 
cllc-ni*me.  Lea  conra  étant  d'accord  enue  elles  sur  la  néces- 
sité de  rendre  la  Justice  due  i  la  nation,  on  a  cm  de  aoire 
cAie  qo*on  pourrait  aussi  bien  l'en  assurer  d'avance.  Lea 
explicationa  qna  cela  a  amenées  ont  fait  dilTèrar  encore 
l'eucation  de  l'arrangement  lie  Fruiicrort  et  c'est  danb  cette 
Bituation  que  la  sacrée  chambre  a  Jogé  a  pru|ms  de  reqae- 
nc  leurs  altesses  royales  les  sèreiiiiisimes  gouverneurs  gèné- 
ranx  des  Pays-Bus  de  fournir  l'assisiance  miliuire  dont  lea 
princes  cxèvoteoi's  iiourraieiii  avuir  besoin. 

•  Les  étala  de  Liège ,  étant  infnnnés  qoe  cette  dcaarcba 
pourrait  engager  S.  H.  I.  et  R.  à  se  niélcc  de  leur  anhin, 
se  sent  empressés,  d'une  manière  qni  leur  Ml  vraiment 
honneur,  de  montrer  toute  la  confiance  qu'ils  avaient  dans 
la  haute  sagesse  et  dans  la  maenaiiiiuiié  i-econnuc  de  ce 
grand  nonanfae;  se  confiant  »  la  justice  dn  fond  de  leur 
cause; ils  ntontpaa  lulaneé  un monientde déclarer  une  sou- 
mission entière,  dont  ils  ont  f«ii  part  aussi  à  moi ,  comme 
ministre  direclarisi  de  Clcvw;  je  leur  ai  ré|>oiida  d'une 
manière,  qni  exprime  combien  j'apjironve  le  dévoùmcnl 
respectocnx  qu'ils  témoignent  à  l'aiignste  chef  de  l'Emiiire, 
et  J'ai  ajouté. ce.jfoe  Je  devais  à  ma  place,  i  la  constituilon 
du  cercle  «t  à  la  situation  actoelle  de  i'afbire,  comme 
V.  E.  daignera  le  voir  par  la  copie  «l-jointe. 

«.Dana  le  même  temps  oit  j'ai  déclaré  de  cette  laçon  les 
intentions  constitutlonneHes  dn  ml  mon  maître ,  S.  al,  a 
reçu  elle-même  la  nouvelle  de  la  réquisition  dn  gouverne- 
ment belge,  faite  par  le  iribnual  de  Weialaer,  et  elle  «  jogé 
nécessaire  d'entrer  aar-lMtianip  en  aplicaiiona  amicale* 
là-desMs  avee  S.  H.  I.  et  A.,  et  de  témoigner  que  la  son. 
tnission  des  Liégeois  ne  pouvait  être  acceptée  et  réalisée 
qne  par  les  princes  directeurs ,  et  en  conséquence  des  points 
dont  on  est  convenu  unanimement  i'Francfort.  Le  courrier 
chargé  de  ces  explications  est  parti  le  3  de  ce  mois  de  l^r- 
Un  pour  Vienne.  distance  des  lieux  oe  permettant  pas 
qœ  V.  E.  puisse  déjà  être  munie,  dana  ces  nomcnis,  des 
inslmctions  ultérieures  qni  en  ont  été  lea  suites.  J'ai  cm  de 
mon  devoir  de  l'informer  de  tout  ceci.  Comme  il  n'existe 
pas  une  possibilité  d'envisager  celte  affaire  d'une  manière 
différente  de  celle  qne  le  roi  mon  maître  a  témoignée  k 
S.  M.  Pempereur,  la  JosUee  et  le  aéle  de  cet  auguste  monar- 
que pour  la  maintiende  la  constitution  de  l'Empire  ne  laia- 
aent  pas  l«  moindre  doute  que  nos  deux  cours  soient  par- 
Eaitement  d^accord  dans  cea  moments.  En  attendant  que 
V.  E.  poifM  en  recevoir  l'information  officielle,  elle  sentira 
eUe-même  la  nécessité  absolue  de  laisser  tout  dans  l'état 
«ù  il  est,  vu  que  celot-ei  ne  peut  être  changé  qu'M  ton'for- 
mité  de  l'arrangement  de  Fiancfoit,  et  par  les  princes  qai 
l'ont  conclu.  V,  E.  aura  donc  la  bonté  de  prescrire  aux 
troupes  qui  se  trouvent  dans  le  paya  de  Liège  Ue  nainieair 
l'état  actuel,  et  de  se  borner  absoinmeitl  é  la  conservation 
de  l'ordre  et  de  la  lranquilllié  pnlilique. 
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j  Oaoiqnc  je  n  iif  |««  l'honnear  <Pêlro  connu  de  V.  E.,  J  «1 
ooamiu  celni  de  connailre  U  loyinté  <le  «nti  «raclirc  et 
ttAcon  de  penwr.  L  cbme  •iocèt»  que  Wlle  connais«»ec 
m«iniaire  me  Uit  regarder  comnip  •operflaM  toute,  sorlr. 
de  té^rration»  dw  droil.  de  .non  aoEtiMc  ina.lrn ,  iiMtcra 
din»  an  c«s  pareil.  Je  «i»  qoe  tous  Hes  fail.  .uon.ienr  e 
maréchal .  poQr  von»  rendre  to^jour.  »  celui  qm  vo..*  parle 
j:.aee  e.  r£»nî  éUnI  .ûr  qae  V.  E.  le.  trouver,  dan.  lool 
que  i*ai  eu  rhonneor  de  loi  expoaèr.  je  ne  venx  jxm  même 
!^'?ppnyer  dea  raiaoua,  d'ailleor.  t.ea  tor.«,  qa^  U  bo.me 
harmonie  «nbaîMinte  entre  nos  denx  conra  me  fonmit  ,  el 
ÎVégard  de  laquelle  ram  ne  balancere.  pa.  aare^ment  de 
deltrer  »  ma  demande,  de  aurbeolr  tonte  démarche  qut-1- 
ronqaeluïïo'icequ-onpai«e«ireinrpr.uéderarrangemen. 
pîi"  ealre^oa  aagualta  maitrea»  Immanquable  dana  te.  c.r- 
tuottancea  ictuellci.  , 

B  Si  l'on  pou,  ait  voulorr  oppoacr  des  do^te»  a  ce  que  fs 
lu.uië.«a  et  le  carac.ère  de  V.  E.  lui  * 
le  la  prie  de  vouloir  me  te»  commoiiiquerj  i'aura»  I  bon- 
Leur  de  «-expliquer  to^jout.  «rec  I.  même  franoh.ie  e. 
;;Sa.n««ecieaquelle,r«i  commencé  de.m-.dr«.erielle. 

»  A.*ec  des  *»«  ai  pur«»  et  al  droilea  que  celles  de  ma 
coor,  Tien  ne  prm  être  plus  agréable  qoe  d'avoir  un  temoju 
rrelpeCableT^  digne  de  le.  apprcc.er.  Perinne  n  c^ 
j>liu  fait  pour  «pproiiver  ta  conduite  que  le  rot  mon  maiire 
a  eonaeinée  ..«  ours  i  uioiwigucur  le  princf-evêque  de 
Lié«,  que  te  Mnérml  <|ni  .'«at  immort«li«  en  donnant  un 
«temple  éclatant  à  l'Eorope.  Cette  m*.»e  condo.le  cl  srule 
«.pable  de  conquérir  non  wqlement  les  v.lh-a  n.a»  le. 
cJora  des  .ojet.  même»  du  plu.  grand  monSrque.  Permet- 
t^^onliJ  le  maréchal,  qu.  ie 

pour  Ton.  témoigner  .ne.  r«li<^'»*'''^,'*"^'^;°*SL  ' 
JTcn  même  tcmp.  le.  aentimenU  qtfiU  m'oM  inapitca. 

«  Stgtié  DoBH. 

»  Aix-la-ChapolIe,  le  13  janvier  1791.  » 

Copie  de  la  lettre  de  S.  E.vc.  M,  de  Dokm  aux 
états  de  Urge, 

H  Me»ieura ,  je  n'ai  reçu  qu'hier  la  Ictir*  dont  »on.  m'avea 
honoré,  en  date  du  sa  do  moi.  pa^e.  pour  me  comiunni- 
n«r  celle  que  voua  av«  écrite  à  S.  h  M.  le  Krand-jnge, 
2ni  contient  rotre  déclaration  d'être  prfu.  I.  .o^mu.ioo 
î.  plu.  absolue.  Vous  connaÏMC  Me«.eur.,  l'.nle.^t  le^ila. 
vir  «loe  l'ai  lomoura  pria  en  conaé»|oci»«i  de.  laaltacUons 
du  îoi.  mon  maître,  .B  bonheord.  toUo  palriei  vou.  J». 
per«  donc  de  la  aatirikctiOD  qae  j*».  éprouvée,  d  une  nou- 
velle qni  promet  le  «tour  désiré  de  la  pa.»  et  de  la  tran- 
qnilttté,  qui  ont  été  depoia  si  longiempa  le  but  de  tout  ce 
nue  le  roi  a  ftit  pour  votre  caiwe.  Dana  l'etai  ou  elle  se 
ironve  dans  ce  moment,  je  doU  regarOer  la  aaumi»ion 
entière  n«e  vou.  m'annoncea  .comme  déclaration  que  votl. 
TonlexTemplir  tout  ee  qu'on  »ooa  a  draiaodc,  et  que  le. 
dinhiottéa  qoi  aob«aUient  encore  en  coDMqnence  de.  ne- 
lEociiHona  enumée»  à  Francfort,  et  qui  ont  eouOrmc  l'en- 
voi de  Toa  dépoté,  à  Berlin, sont  enUèrcnenI  ierèeu  anunt 
que  cela  dépend  de  voua. 

%  J'en  ferai  mon  rapport  ao  rtm  e*  coiMne  voua  ne  ditea 
avoir  préMnté  vooMii«m«  celte  aonmlaUon  k  aa  nt^eate, 
je  ne  manauenl  paa  de  recevoir  wa  ordre,  sur  la  i«rl 
«in-elle  daignera  prendre  en  sa  qnal.te  de  codirecteur  do 
cercle,  «i  en  conatqiience  de  vo.  di.poaiiions  MlnUirea  ac- 
loellea',  a  la  paclflcalion  parfaite  de  votre  paya. 

h  Voua  ave»  ao  reste  bien  ré|>ondo  an  cèle  re^eclneox 
uni  doit  animer  loua  lea  membres  de  l'Empire  poar  aon 
auguste  chef,  en  pté«nlanl  i  S.  M.  Imp.  «  m*»»  votre 
•ORmlasion. 

H  t>  ernnd  monarque  apprendra  avec  saHaTaction  la  Bn 
d4>  la  ili--.uin.>"  I  désolé  votre  paya;  et  ai  aa  najeité 
lU  i  f;  ti  1  '  t;  1  :i  n  f  M  L- 1  l' 1 1 1  von»  accorder  une  réponar ,  elle  voua 

f-  ■  I  U  voie  légale  et  conatitntionnell»,  qui  aenle  peni 
B#  Jl(l>tidre.  Je  soi.  assuré  d*aiilror>  i\OK  voua 
ttfeâfaaltre:  que  von.  n'oBbl  lerea  pan  le  grand 
notre  coTniitotion ,  dont  tonjonrs,  quand  on  té- 
lé désir  que  le  roi  mon  maître  pùl  être  le  aenl 
j  ras  direicada  .f  ai  fait  aoavenir,aavoir,qBe  dam 
'1'*£Mirir«  aâqnf!!  le  v*J*  ^  ^-'^S*  appartient'  il  n^cxista  aU- 
em  vabimi  qoi  pmsae  décider  te  aort  da  aca 

*  A.U-la-Cba)Klîe»co  t  janvier  ITOI.  » 
A.pdoe  cctli!  ptice ,  qu'on  se  hilta  de  puMicr ,  «iit- 


rlle  paru ,  que  tout  ■  pris  à  Xâé^  un  autre  aspect  ;  les 
patilutes  ont  secoué  rhuniiliation  dont  on  les  avait 
rouverts;  leurs  régiments  nalionaox ,  aîn»  cpie  leur 
ftnrde  nationale,  vont  pi*obabIeiaent  rentrer  en  Tonc- 
lîons;  el  ceux  des  chefs,  qui  s'étaient  retirés,  vont 
reprendre  sans  demie  la  conditilcdes  alTaires.  On  pour- 
rait leur  reproi'lier  de  lei  avoir  même  abanilonnées  un 
moment ,  si  l'on  ne  savait  à  qui  tl>  avaient  afiaire.  On 
doit  d'autant  plus  d'éloge»  aux  citoyens  courageux 
qui ,  malgré  le  danger ,  sont  restât  lermes  à  leur  poste. 
M.  de  Duhm  doit  arriver  lui-inéiDe  iiKesaaainicnl  à 
Liège.  On  croit  que  les  oflîcien  autricbieoa  se  rep— - 
lii-ont  de  leur  prccipitation. 


FRANCE. 

HUMCU'A1.ITÉ  DE  PA0I3. 

fente  des  biens  nationaux. 

Le  samedi  32  janvier  1 701 ,  onze  linirrs  du  matin , 
il  sera ,  i  la  ri*qii(*tc  du  procureur  de  la  cotumuiie , 
|ji-occdô  à,  la  mibiiaitiun,  réception  dt's  enchères  et 
adjudication  ui>s  articltïs  ci-dfssous:  l*  d'une  llla^^ol1 
et  dcpundiinccs,  j>ue^  ttarnis,  fnubovrg&iiut-Ger- 
Hiiiiii ,  11*  5 ,  sur  -l'eacbtTe  de  2j,600  liv.  ;  2°  d  une 
Mttn^  et  depciitljoces,  hUIc  l'Iidtel  Dcslrce,  rue  tlfS 
Corilicrs,  9  et  10,  sur  r«iidièi:c.de  livres; 
30  d'une  autre  et  dépendances»  rue  Saiiit-Mar^  daus 
rei>clos,sur  r»ioliëre  tlc5f550liT.,prciuièrË  [«blic»- 
tion. S'adresser,  pourleséclaircisseiucnts  «çcessairrs, 
afi  bureau  de  fiUfoolitô  »  uiaisou  du  SaiutrEwrit ,  près 
rti6tel-de-ViUé. 


Feuille  des  subsisiançi  s  de  PaHs* 

Elle  paraît  le  jeudi  de  chaque  semaioe.  Frix  de  j'a* 
bouni'Qteiil ,  liv.  par  an ,  6  *tv.  puur  troB  mois. 
Chez  M..  Julivvt,  rue  desDeux-Pontss,  lie  Suitit-Louis. 
Cette  feuille  seni  utile  à  ceux  qui  fouruissrnt  des  prt>- 
visiutis  à  Paris;  rlle  leur  indique  le  cours  du  lii  vente-, 
et  détermine  leur  s|ie'culi)t'ion;  elle  est  encore  plus 
utile  au  coiisouimateur  qui  veut  luetti  e  de  l'ordre  et  de 
l'économie  dans  sa  dépense ..piira'  que,  sans  se  dé- 

ttlacer,  uuc  uiiiîtresse  de  maison  apprend  dans  celte 
éuille  le  prix  dus  objets  de  sa  cousummatiou  juiuv 
oalièn^. 

L'ouvrage  intitulé  De  la  ConxtHuuon  et  des  Lois, 
rédigé  par  MH.  le  Chapelier ,  Beaumetz,  de  Curt  et 
Barrert!,  députes  à  l'Assemblée  natiovale,  Périgiiou 
et  Gariiier,  avobnts ,  et  anuoncé  dans  la  fcuilid  du  22 
novembre  ITW,  ayant  été  rctanW  pour  des  circons- 
tances particulières,  paraîtra  le  prender  février  IT»I, 
et  les  1",  8, 16el24  dechnquemoist  suivant  le  pros- 
pectus rapporté  en  ladite  feuille  On  souscrit  élus 

^.  Drseime ,  libraire  au  Polais-Royal ,  moTenuaot  Si 
liv.  pour  r.miiée,  ou  12  liv.  10  s.  pour  «mois.  La 
SouscriptioD  ne  commencera  qu'à  eonpto-  du  |M«iiiicr 
février. 


Dillection  des  portraits  de  MM.  les  dépuU^  qui  sl 


sent  de  30  iKirtraits  se  continue  et  se  vend  à  Paris, 
rue  des  Corikliërs ,  n»  10  ;  ctàfiordeaux,  chez  M,  Uy- 
gan,  marchand  d'estampes,  rue-du  Chapcau-Kuuge. 

On  prévient  les  amateurs  nu'une  partie  de  ces  por- 
traits se  trouve  copiée  ijans  le  nièiuc  Torniat,  et  que, 
pour  ne  plis  s  J  im'prentire ,  il  faut  examiner  l'udrvsse 
(le  riutletir.  1  . 
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BULLETIN 
DE  L*ASSBUBLË£  NATIONALE. 
Fnttéemee  rf«  B.  FtbU  Grégoiit, 
SL'ITB  m  LA  SKAKGB  AU  MABDl  18  JANVIBB. 

.  SuUe  de  la  tUgeatsto*  «r.  Jmrés. 

M.  Tboncbkt  :  L«  cninte  que  J*avais  liicr  d'iibuser 
de  vos  moments  m'a  fait  omettre  uue  ubst'rvatioa 
importante  :  elle  doit  repoudre  à  une  objcctiuu  faite 
par  M.  TboMrt.  Vous  vous  rap|ielcz  que  dans  la  troi- 
siènn  iwrtie  de  oion  discours  je  iii'i'tais  jiropostî  de 
vous  ^bKr  la  nécessité  d'écrire  les  déposiliuiis  toutes 
In  fob  qite  les  jurés  le  croiraletit  iiccessain^  <-t  te  re- 
qaemneot.  Je  me  suis  foudé  sur  ce  qu'il  est  uiorulc- 
■ent  et  pfa7siqueraeiit  impossible  que  Its  jurés  piis- 
Mt,  laos  ce  secours,  parvenïrù  ju^eruiie  i>roctidurc 
eonpiiquée.  Voici  rol>jecltoDiiriiici|iaIc et  la  réponse. 


chaque  accusr.  Je  réponds  qu'il  est  imii 
I^fislaleiir  raisonnable  de  fiure  une  pareille  loi.  Prc- 
■ons  pour  exemple  le  procès  contre  uiilord  Dislon.  Il 
y  avait  plusieurs  coaccusés.  Le  vioûx  Riston ru 
eomp4r«iâ»iit  devantjé  juré,  demanda  que  son  procès 
Ut  jngéséparémmt.  Voici  U  réponse  du  ju^e  :  -Mon 
aear,  si-  «ona'iuststez'sur  votre  demande ,  je  uc  puis 
TOUS  la  refuser,  panû!  que  Li  loi  le'pcrmc.t;  luiiisje 
dois  TOUS  avertir,  que  vous  allez  contre  votre  propre 
irifrét,  et  qu'il  vous  est  plusavaulagcox  de  vousdé- 


■parntioi 

To)'n  aussi  (lu'clle.uc  l'exige  pa^i  cL  lu  réponse  plcinç 
de  sens  et  oe  jus^'S.<^<!  du  directeur  citi  Jure  vous  ni 
donue  la  mison  :  c!esl  qu'il  est  plus  .iviintagcux  uux 
coaccusés  d'être  jugés  mu  couiuiini  ;  c'est  que  la  toi 
■uturelle  ne  permet  pas  aux  législateurs  de  priver 
l'aOLUSé  de  Unt^  1rs  moyens  que  le  droit  naturel  lui 


aoeasés  connaissant  la  i>enntssiun  que  leur  donne  ^a- 
loi  naturclli!  ne  voudrontjaoïais  coii^ntir  à  être  juges 
téfwrëmimt.  .  i 

I.PBiXErus, ci-devant SatHt-Fsrgeau:  Permettez-  ' 
■m  quelques  observalioiésur  l'état  actuel  de  lagrande  I 
qneslMa  qui  vous  occupe^  je  clierclicrai  ii  rallier  votre 
sUmlioa  sur  les  diflicoltés  m»jeurrs  et  sur  les  consî-  | 
dératîons  déeiaivrs.  Une  preniirni  observation  îi  r;iiîT, 
e'tst  qne  si  cette  question  fait  l'objet  de  rultrntuiu  dt> 
hjiation  entièro  et  de  IVtuUe  des  liuminis  instriiil^s,» 
T(Hre  décret  duit  être. 'dicté      l'upiuiou  publiqm; , 
rini  u'est  plus  pro|)re  à  lui  coiwilier  la  cuuilaua'.  pu- 
blique que  la  marcbe  de  voire  détibéraltun.  Je  ne  ; 
T«us  raMwllerai  pas  combien  dedi!««TUllionssavalltl^s 
o«t  éle  faites  devant  vous;  avec  i^ucllc  sage  leuteur 
TOQsaTcz  modéré  Totre  niarçlic,  laissant  toujours  au 
leBdemiin  le  sdn  d'apprt^ier  les  idéeâdujoui.  Je  n-- 
■Hrqurrai  avec  quelle  bonne  foi,  avec  quel  resprct 
iwar  la  vérité,  avee  quelle  abnégation  île  raniotir- 
piupn*.  InUH  les  systéinesse  sont  comballnsi-t  lup- 
prattës.  U.  TfOttcbet  a  d'abonl  voulu  <(ue  la  prncé  i 
dÏNfe  fiU  entièrement  écrite.  Le  coiuilé  a  cédé  à  U  force 
des  niaowemfBl!!.  Il  o  adopté  les  preuves  écrili'sdans 
la  partie  de  l'indriictiou  où  files  sont  possibles  et  né- 
cesaaim,  ti  M.  Trouchel,  imilnnt  cet  exenijiie,  s'est  . 
désisié  du  système  des  prcuvrs  écrites  );)  ou  etios  ue 
wHt  pas  w'ct-ssairés.  tx aiuiuoiis  le  hvslémc  moyen  qui  ^ 
a  i-W  aujetiril  hiii  proposé.  Si  le  comité  est  éonvaiueu 
deaon  utilité  il  céder?  bien  encore  tpielipic  partie  de 
soH  anciey  s>jlûne.  lA.prucédure  écrit?  paraît  au 


premier  coup  dVil  la  meilleure  ;  mais  quel  motif  de 
couliance  pour  ropiuiou  publique  de  voir  que  ce. 
systi^me  proposé  par  un  jurisconsnite  aussi  teconimaiK 
dable  que  M.  Tronchet,  et  d'abord  accueilli  par  l'As- 
snmbliM!,  a  été  abandonné,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  par  celui-là  m^me  qui  l'avait  proposé,  et  qui  ne 
nuutituiil  ni  de  constance  pour  y  persister,  ni  de  zèle 
pour  te  défcudre  ! 

En  quoi  consiste  le  sysliiine  du  coniiti^  à  fuire  écrire 
les  déportions  devant  l'ollicicr  de  police,  ou  devant  !• 
directeur  du  Juré;  à  ouvrir  la  si'aucc  du  Juré  par  1» 
lecture  de  ces  déposifioiis;  rt^rulîn  à  ce  iiuc  le  débat 
soit  verbal.  M.  Tronchel  adopté  ce  système;  mais  il 
a  demandé  que  les  déjioFîtioiis  fussent  retues  aux  té- 
moins avant  de  parvenir  an  juré.  Il  consent  que  le 
débat  soit  verbal  ;  il  veut  que,  sur  ta  réquisition 
du  conseil  ou  de  raccnsé,  il  soit  fait  un  procès-Tcrbaî 
des  aveux  et  dénégations  importantes  des  Icuioins; 
enfin  que  la  subitaucc  des  déctaratiuus  soit  rédigée  en 
présence  desjutr$,a(iu<[u  le  cahier  en  soit  remis  sous 
leurs  yeux  avant  irjni;i>nirnt. 

Notû  avions  d'aliurd  adopté  la  première  idée  de 
M.  Tronctirt,  mais  la  réflexion  nous  n  fait  trouver 
dans  cette  propoMlion  des  vices  cotiçidérablcs;  sans 
avoir  les  avanliigrs  du  récolemi'iil,  elle  en  a  tous  les 
inconvénients  :  elle  tend  à  engager  te  tcnioiu  à  prrsisler 
toujours  dans  sa  déposilioUf  à  retnicer  au  fiuix  témoin 
son  iniquité,  sans  qu'il  puisse  la  réparer.  Conviendra- 
t-il  devant  le  jnré  qu'il  a  trop  dît ,  quand  on  lai  nura 
fait  trois  ftiis  anînner5.i  déposition?  D'ailleurs  noiis 
sommes  loin  de  croire  que  les  premières  dépositions 
recueillies  par  Tonicier  de  police  soient  des  preuves 
csscnlirlles.  Nous  m-  faisons  écrire  ces  dépositions  qne 
comiuc  d('si'cusei^iienieiit<iqui  sont  susceptibles  d'être 
niodiliés  et  recUIiés  par  les  preuves  générales  du  dcIjaL 
Je  Conclus,  sur  ce  point,  ([ue  ta  première  addition 
proposée  par  M.  Truirchet  n'est  pas  nécessaire,  et 
qu'elle  a  iti^uic  de  grands  inconvénients. 

Je  passe  à  la  seconde  proposition  de  M.  TroncbeU 
Y  iiiir;Ut-il  un  procès-verbal  .-ibrégé  des  dt^bats?  Vos 
comités  se  sont  dcniatidé  d'abord  de  (juelle  manière 
ceci  |)qurrait  s'ell'ecluer,  quelle  pei-sonne  pourra  juger 
que  telle  ou  IfMIe  partie  du  débat  devra  pintdt  être  in-- 
sériT  que  lelte  autre;  ne  sera-ce  point  au  contraire  un 
iHHireiUi  moyeu  pour  perdre  da  temps,  uesera-<:c  pas 
pri'parer  le  gerqie  de  mille  procès  uo^iveauz,  pour  la- 
décision  de  chaque  objet  discuté'? 

La  troisième  et  dernière  proposition  de  H.  Tron- 
cbet-a-  pour  objet  de  donner  au  juré  nu  cahier  de  la 
substanct*  des  dépositions  et  des  d(>bats.  Jusque-ti 
Tous  aviez  encore  l'essence  du  Juré  ;  mais  vous  y  allez 
sntKlituer  nue  méthode  qui  détruira  toute  l'institution. 
Vous  l'établissez  les  preuves  légales.  Vos  comités  ont 
doue  pensé  qu'il  ny  avait  point  d'inconvénirpt  à 
atlopter  le  plan  tel  qu  ils  te  proposaient.  Il  y  aura  assez 
d'iH;rilurcs  jiour  donner  des  reuseiguemcnts  sur  la  va- 
lidité des  faits.  Prenons  donc  garde  de  perdre  cette 
belle  iiisUtutiuu ,  qui  ne  doit  pas  en  Augletcrre,comme 
l'a  dit  nu  des  préo[>inants,  son  maintien  dans  sa  pureté 
an  respect  des  Anglais  pour  leur  ancienne  constitution, 
et  à  la  prétendue  routiue  de  ce  peuple  pour  ses  vieilles 
lois;  mais  qui  a  traversé  sans  atteintes  les  »ccTps  et 
les  révolutions;  mais  qui,  au  milieu  des  troubles  et 
des  guerres  civiles,  est  restée  im^ranlable  et  sacrée  , 
parce  qu'elle  reposait  sur  les  bases  immortelles  de  la 
morale,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

L'Assemb)éi;  décide  unanimement  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Duport  fait  lecture  des  différents  nrt^cts  de  dé 
cret,  —  On  ilemaude  la  priorité  pour  celui  du  comité;, 

il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I".  Le»  déiiOMlion*  Je»  témoin»  seront  failr»  e\ 
re^-uiM  p«r  etiili  »avoir,  de*»iH  le»  olBi  itr»  de.  pwlice  pouc 
Miu.  des  léuioiiw  (|Ui  y  acruni  froduiU;  cl  dc\aiil  te  dUciK 
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mur  do  iaré  d*Siccoiation ,  po^r  Ht  témo\t,%  qni,  d'bt*"* 
pus  compara  deranl.  I'»fflc4«  ite  poIlM,  ■eroul  inivnès 
d'abord  devant  lejnr*  d'iccusilion. 

■  II.  Lea  noovfaax  linioiiu  qne  raccnulnir  voudra  pro- 

Îiint  Micure  dwant  le  Jura  «le  iiigCDienl,  aiMÏ  qnc  Ifs 
iDoina  de  l'aecuK ,  seroni  «niciidus  d'abord ,  et  leurs  dé- 
potiiiona  ccriica  devant  un  do  jui;f«  dn  tribnital  criminel. 

■  III.  LVxamcn  de»  témoins  et  le  débat  arroiit  fait»  en- 
aaile  devant  le  juré,  de  vi»C  voix  el  »an«  écrit,  aprê»  la 
levtflre  puhtiqne  qui  »cra  bite  de  toalta  les  dépositions,  et 
II*  serviront  seuls  à  la  convitlion.  > 

M.  G.\RAT  l'ahé  :  Je  ne  sais-  pas  si  H.  Tnmchet 
abutiiloiiiic  te  (li-crct  ipi"]!  a  proposé  lors  ilu  pn'micr 
discours  i]iril  fit  sur  cette  imporlunteipirstioii;  niais 
comme  il  est  dfvi>iiu  ccitii  de  l'Assctiibli'c  tout  entière, 
c'est  pour  lui  que  je  ri'cliiine  la  priorilt'. 

H,  Mai.oi'Et  :  Avant  d'aller  aux  voix  sur  la  question 
de  priorité,  je  demande  qtie  l'on  prononce  sur  une 
disposition  qui ,  sans  doute .  ne  sonirrira  pas  de  difll- 
vulté,  c'est  qu'il  soit  permis  à  l'accusé  de  faire  écrire 
A  su  riHiuisitiou  la  partie  des  débats  qu'il  croira  néces- 
saire à  sa  justification, 

H.  Rbwukll  :  Lu  proportion  de  M.  Maloiiet  n'est 
qu'un  simple  amoimenient.  1(  ne  faut  pas  pour  celn 
interrompre  la  i|uestioii  priorité  ;  quel  que  soit  le 
décret  auquel  ou  l'accordera,  il  sera  toujours  temps 
de  ramener  cette  propasitiou. 
.L'ÂS5eniblêe  accorde  la  priorilt*  au  plan  du  comité. 

H.  RcY  :  Je  demande  que  les  dépositions  soient  ré- 
digées par  écrit  devant  le  juré  d'acrusation. 

M.  MoNTLOsiER  :  Si  vous  ado|itez  la  méthode  de  faire 
écrire  les  dépositions  des  ttjnoins,  vuns  perdez  la  plus 
belle  partie  de  votre  iiistilnlioii;  vuns  rendez  le  juré 
impossitile.  Si  donc  vous  voulez  un  hou  juré,  il  faut 
qu  il  reçoive  les  dépositions,  non  pas  par  écrit ,  niiiis 
qu'il  les  reçoive  et  qu'il  eu  tienne  procî'S-vvrIial.  (Il 
s  élève  des  murmurer  mt^li'S  d'éclats  de  rire.)  Qu:.nd 
je  dis  procès-verlh-il,  je  u'eiitends  pas  i|i^e  li'sjuri^  co-  ' 
liieruut  met  h  mot  tout  eu  qui  sera  dit  devjuil  eux  ; 
dUais  qu'ils  tiendront  procès-verb.-d  de  leui-s  sé-mces  , 
comme  l'Assemblée  natiimale  lient  procès- verbal  des 
siennes.  Il  n'est  pasquestiond'yentasser  des  Inutilités, 
onu'entasse  )iasilausTotre procès-verbal  les  imililUé-s 
qui  se  di<ieutici.  Je  demande  doucque  les  iléjtositious  dt« 
ti'tuoins  ne  soient  point  rédigées  par  (.i:rit ,  mais  que 
seulement  h  s  jiin^  en  dressent  procès-verluil ,  ou  que 
l'accusé  pnisstr  Titre  insérer  tout  ce  qu'il  croira  uéces- 
sairc  à  sa  justilicntiou. 

H.  Blzot  :  Si  l'on  avait  pris  le  juré  dans  sa  nature, 
011  n'aurait  rteii  du  tout  écrit  dans  la  procédure,  et  mon 
avisètt  parfaiti-nient  conforme  en  cela  à  celui  du  préo- 
piiiaut.  Je  ne  sais  comment  il  peut,  après  cela,rrjiir 
nous  |ironoser  la  rédiiction  d'un  procès-Tcrhal.  Cette 
idée  esbbieu  iuconqtatibic  avec  la  première.  Je  ne  sais 
trop  comment  on  s'y  prendrait  pour  une  pareille  ré- 
daction. Qui  jugerait  de  la  validité  de  tel  on  tel  moVen 
tiui  aurait  été  fourni  ilc  part  ou  d'autre?  Je  voudrais 
1  institution  dans  toute  sa  pureté;  et  j'avoue  que  le 
dernier  planducomité  ne  me  paraît  autre  chose  qtt'un 
souvenir  de  rancicii  sy&tême,  et  un  arcu  de  la  faiblesse 
de  l'AsscuibliV. 

M.  Goupil  :  ic  demande  que  la  discusuon  soit  rou- 
verte. 

M.  i/aobéMai  hy  :  J'aiquelqucsobservationsà  pré- 
senter Hir  la  manière  de  poser  toutes  les  questions 
dans  cette  matière.  Il  y  a  cent  vingt  ans  qu'on  a  rédigé 
l'uriluimaoce  criminelle.  (Il s'élève  beiuicoup  de  mur- 
mures.) Je  prie  l'Assemblée  d'être  |icrsuafléeqneje  ne 
veux  pas  m  écarter  de  la  question.  Daus  les  projets  de 
jdécret  présetiti's  il  y  a  di'S  omissions  imporbuites  et 
uuc  grande  confusion.  (Nour^ux  murmures.)  Puis- 
que cela  paraît  couvcnir  a  l'Assemblée,  juvaiscom- 
nieucer  par  mes  conclusions.  Elles  sont  :  que  le  projet 
de  décret  «si  mal  n^ligé.  Il  vous  faiidrii,  comme  pour 
rordumiaocc  de  1670,  ciiitiiiante  drclaratious  inter- 


pn'talives.  Vous  changez  l'ordre  Judiciaire,  l'orgm»- 
satioii  de  la  procédun  criaiiuellc;  tout  le  monde 
voudra  s'en  tenir  à  vos  décrets,  persoiiue  ne  vuudra 
rien jirendrc sur  soi.  (Plusieurs  voix:  la dixcuinion 
est  fermée ,  présentez  votre  amentiemeat.  )  Hais  U 
est  tmpus.>iil)lu  ii  dunxc  cents  personnes  de  rédi^  un 
bon  projet  de  décret  :  il  faudrait  que  l«  comitu  nous 
eu  nré^eutât  un  autre.  Je  voudraisqu'il  me  fdtperiub 
<lc  lui  expliquer  ee  que  je  désire.  Dans  le  preniier  ar- 
ticle nous  isolons  trop  notre  tnivail  ;  ou  ne  nous  y  «lit 
rien  des  juges  de  paix,  et  plusieurs  peTsoniiescMifon' 
dent  les  nouveaux  jus:i-s  arec  les  jures,  et  les  jurés  avc« 

Uts  juges  de  paix  Une  loi  ne  |ieut  jamais  Ôtre  trop 

claire.  Puisque  les  juges  de  paix  sont  les  |ircniiers  ins- 
trunioiits  de  ta  loi ,  indiquez-les  autrement  que  nar  ces 
nioLs  :  A*ï  offivicrs  de  jfolice.  Pourquoi ,  d'ailleurs, 
ne  pas  autoriser  ces  ofliciers  à  interroger  les  iémoiits? 
La  loi  n'ayant  pus  prononcé,  les  témoius  diront  : 
>  Ecoutez-moi ,  je  ne  dois  pas  vous  répondre,  et  je  u 

dois  dire  que  ce  que  je  veux         L  article  a  duc  on 

douze  ligties  ;  or ,  vous  n'aurez  jamais  nue  boium  loi, 
quand  elle  aura  plus  dedeux  on  trois  lignes...  FaiaoBS 
le  moinsd'iunovaltousjKissibles;laiuitioneusup|torte 
assez.  Rédip*z  donc  le  premier  iarticlcainsi  :  -Lcsdé- 
positions  ucs  témoins ,  en  matière  crimmelle ,  seront 
reçues  pr  écrit  comme  par  le  passé.  • 

M.  LoYS  :  Il  me  parait  alisoliiment  inutile  de  fairu 
écrin-  les  dépositions ,  si  elles  ne  doivent  plus  repa- 
raître devant  les  jurés.  Le  comité,  apWs  avoir  entendu 
te  premier  d  sconrs  de  M.  Tronchet ,  a  chercbé  i  «e 
donner  l'air  de  scrapproclièr  de  ce  systi^mr,  et  il  a 
paru  faire  un  sacriltce  qni  véritablement  '  li'alwnlft 
a  rien.  Il  fantabsolnnieul.  ou  abandonner  toute  es|»éco 
d'écrlUirè,  ou  écrire  tout  tievnnt  le  juré. 

H.  LAFAVETTE:Lrsdiniculté$  élevtvsparlfspréo- 
pinanls  me  déinouHvnl  de  pinson  plus lesincuiiTé- 
iiieuts  de  l'esti^ce  de  transaction  ipie  le  comité  a  laile 
avec  ses  ad  versai  n-s-^-msti  vous  ileuiandé  l'iiistitulion 
des  jurés,  qni ,  jusipi'a  présent,  a  maintenu  la  liberté 
anglaise,  malgré  les  vices  ife  lacotistiluliou,  et  qui  est 
pratiqnée  avec  tant  de  sucres  en  Amérique.  Craquons 
d'nttércr  par  des  modilicatioiis  celle  institution  pré- 
cicusi!  :  adoptons  le  jur)'  anglais  et  américain  dans 
toute  sa  pureté.  Je  «lemnnde  In  suppression  du  pre- 
mier article ,  et  jf  -mc  n'fcre  au  nreinier  avis  du  comité. 
(On  atiplaudit,  et  l'on  demamie  à  aller  aux  vnix.  ) 

M.  Carat  l  Ai\é  ;  Si  l'avis  de  l'hononiblo  preopt- 
uant  était  aîloplé,  il  rendr;ïit  iiratiirs  l'article  présenté 
et  l'ameudemeikt  que  je  voulais  vous  proposer,  ie  dois 
auparavant  combattre  cet  avi$.  M.  Labyette  s'est  au- 
torisé de  l'exemple  de  l'Anç^leterrc...  (Ploaintrs  voix: 
ViAre amendement.)  Apfes  avoir eoodnttuoelui «le 
H.  Lafavette  j  je  présenterai  le  mioi  :  vons  avn  dinné 
la  priorité  ansectuiil  projet  du  comité;  c'est  sur  edni- 
là  qu'il  faut  déliliéror.  (Plusteors  voit  :  Ptùnt  de  dit- 
cttssion^  votre  ameftaeiHeat^)  Eh  lurn!  ma  seule 
observation  sur  l'avis  du  préopinant  c'est  qu'où  doit 
i  son  égard  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  .-luiipose  i|iw 
vous  en  êtes  atissi  convaincus  que  moi,  et  voici  mon 
amendement.  II  consiste  à  ajouter  dans  l'article, «pris 
ces  mots ,  reçues  par  écrit,  ceuK-ci  :  comme  eitet 
seront  dictées  par  tes  témoins  rHJvm^mw.  Il  fMt 
empêcher  l'ancien  abus  de  se  renouveler.  De  tons  les 
élémciits  dpnt  se  cuinpose  le  témoignage ,  les  exprefr> 
sinns  exactes  du  témoin  seront  tonionrs  la  iloiiiiée  U 
pins  si'\re  pour  faire  reconnaître  le  ilegré  de  coutiance 
qu'il  mérite.  Ce  n'est  plus  la  moralitédu  témoin,  si  ce 
ne  sont  p.is  ses  expressions...  Je  soqtims  que  te  témoin 
qui'iic  saura  pas  dicter  sa  dépositioe  ne  saura  pas  dé- 
|h>ser. 

M.  t>ESMEi;MFRs  :  Parmi  lés  préopin^vits ,  les  ans 
ont  propose  des  aineiid<'in<!nts  sur  l'article  |>reaiier , 
'  Wf  .mires  ont  deniandtf  la  question  préalable.  Pour 
^  ■•innivier  ces  diverses  lÀuanuos,  il  finit  bien  eMuiner 
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orilacsl  rinlMftion  éa  comté.  Cet  artiele  ne  dit  aoln 
«ose  stnou  *]ae  la  dépositioni  srront  i5crit««'deTant 
l'oflicier  de  iwliee  :  et  j'obeenre  à  H.  l'abbé  Maury  4ue 
d'après  Jea  décrets  qffieirrtiepoUeeà^^  In 
de  paix  et  certains  officiers  de  la  gendarmerie  natio> 
aale.  L'article  iHH-te  ensuite  i|ue  si  les  dépositions  ne 
aiwt  pas  fiûtcswevaut  l'oflicierde  police, elles  léseront 
derant  ledirrctmrdujuréd'accusatioii.  Votreoonild 
M  paoB  pas  que  ces  dépositions  puissent  être  pro- 
bantes. 

Uo  autre  point  sur  lequel  on  a  bit  des  amrademeuts 
c'est  cehii  de  aovok  si  1  on  fera  lecture  des  dépositions 
à  raccusr.  Nais  tous  les  ametideineiits  de  cette  nature 
doive  rit  être  renvoyés  à  l'article  III.  L'amendement  d« 
H.  Bewbell  râaMit  lesprcnvesécnles;  celui  dcM.Loys 
se  rapporte  encore  a  i  article  IJI.  Il  est  donc  évident 
qoe  l'article  tel  qu'il  est  n'est  susceiHible  d'ameude- 
mrnls  que  pour  ceux  qui  veulent  reproduire  la  pro- 
cédure éiaite.  Le  seul  point  est  de  savoir  si  vous  adop- 
tem  cet  article  ou  là  question  préalable  contre  ce 
Béme  article ,  en  le  considérant  comme  attaquant  te 
ptineipe  fondamental  du  juré.  Les  comités  ont  été 
■imnimw  sur  ce  principe ,  mi^s  non  pas  sur  les  détails. 
tjmr  premier  Boonnent  les  »  porta  i  condescendre 
au  ram  de  l'Assclnblée.  Quelques  fieRmmws  ont  ru  des 
iHeonTMenlsi  s'écarter  du  principe;  eties  ont  (wnsé 

!(ne  btn  écrire  les  dépc^tions  devant  l'-oflicier  de  po- 
ice  c'était  embarrasser  la  marche  de  I9  proï'édure  par 
des  écritures  inutiles,  pqisqu'elkcs  ue  sont  pas  pro- 
bantes ,  puisque  les  dépositions  iic  deviendraient  pas 
légales  après  le  jugement,  dès  lor^      H '^t  certain 
giN!  daiis  les  débats  les  témoins  pojirruut  changer. 
D'autres  ont  tu  dans  l'ccriture  des  dé|K>5itions  un 
avantage  réel  ;  ib  ont  craint  que  des  témoins  peu  ac- 
coutumés an  assemblées  publiaues  ne  fussent  inti- 
mides m  paraissant  «levant  fe  public,  les  jurés,  l'ac- 
ensé  et  le  consàl }  tandis  qu  aupr^  de  Tonicier  de 
notice  ils  dirmt  mieux  tous  les  détails  du  fiiit.  Ce 
l^r  avantage  n'est  important  que  poar  la  eircons- 
lanee  présente;  il  m  est  un  antre  de  même  nature  et 
rrbtt!  -»  l'inexpérience  des  jurés.  Le  directeur  du  juré 
accosâtion  ayant  connaissance  des  preuves  écrites 
Murra.  plus  «isément  établir  devant  le  juré  la  question 
a  examiner  pour  décider  s'il  y  a  lieu  i  l'accusation.  Il 
y  a  donc  des  inconvénients  et  des  avanbigcs  dans  ces 
propostioDs;  c'està  lesbqlanccrqnerAssemblée^oit 
s'attacher.  QÎiantimoi,  mettant  .un  vif  intérêt  à  cç 
que  l'institution  ne  soil  pas  éConfféu  datis  son  liercenu, 
j  adopte  l'article  premier  et  je  demande  qu'oti  sup-. 
prime  de  l'arUcle  Ul  ces  mots  :  après  la  lecture  pu- 
biique  qui sepa/aite  de  toutes  1er  ■dépositions. 

M.  Barnave  :  J'appuie  la  question  prcnlabic  sur 
('article,  et  je  soutien»  que  rinçonvéïitentqu'irpré- 
•eiite  est  telleneol  pmvie,  qu'il  tend  à  Ater  le  jugement 
anx  jarés  pour  en  mvestir  celui  à  qui  ta  rédaction  des 
drposilioiissera  confiée}  il  ne  présente  aucun  avantage. 
Qaant  i  la  rérision,  il  est  parfaitement  inutile,  car  tlés. 
dépositions  écrites  qui  iw  serviront'pas  au  jugenieitt 
■M  peuvent  servir  à  la  révi^on...  (On  demande  à  aller 
aoxToix.) 

M.  Gauat  ï'kXrit  :  On  n'a  pas  voulu-me  Inisser  com- 
battre la  question  préalable;  le  préopiiiuiit  ne-pcnt 
pas  l'appuyer. 

N.  Babrate  :  Vous  n'avez  pas  In  parole.'Qunnt  aux 
faux  témoignages,  le  comité  convient,... 

N.  GnvpiL  :  Je  demande  i  pirler  coutre  la  question 
préalable. 

H.  Barnate  :  Quant  aux  fatis^lémoignages...  (Nou- 
velle iiitcrruplion.  ).Le  comité  Convient,  et  il  a  dit 
<|ii'il  était  non  seulement  iH-miis ,  mais  même  néces- 
aairr,  que  le  témoin  pût  rarlerdahs  k  d^t,etqn*iin 
Juré  qui  connaîtrait  Jea  hommes  pourrait  aisnnent 
nmienerà  ta  mérité  un  .témoin 'qui  n'aurait  rien  QlBlé 
d'écrit  derrière  loi.  11  ctld(HKcmMii,<l*q»^lttCO^ 


milé  même ,  quales  dépostUcms  écrites,  on  Airçant  le 
témow  à  s'en  tenir  à  sa  première  déposition,  «Mit  con- 
traires 3  l'innoeence. 

M.  BsAUHAwiA»  l'aImb  :  Il  fimt  00  rouvrir  la  dis-* 
cuflsion ,  ou  convenir  que  l'Asseublée  n'a  pins  de  lè- 
.glemoiL 

H.  Baknave  :  Vofei  quelle  est  Ta  seconde  raison. 
Crax  qui  ontdéfeiidn  la  preuve  écrite,  et  notamment 
N.  Troncfaet,  sont  convenns  que  ce  n'étaient  pas  les 
témoignages  écrits  qui  devaimt  -déterminer  le  jury. 
(Plusieurs  voix  :  C'est  l'un  et.l^autre.)  M.  Troncbet, 
dans  sa  première  opinion .  où  il  a  deuimde  que  les 
dépoeitians  et  même  les  débats  fussent  écrits,  a  dit  que 
ce  serait  pour  y  avoir  tel  ^rd  que  de  raison  :  or,  il 
est  reconnu  qi»  c'est  dans  )c  débal.oral  que  les  jurés 
I  doivent  trouver  leur  véjitable  conviction.  On  anéan- 
tirait doue  celte  cuuvictifui. 

M.  FïtAUD  :  H-fhiU-rouvrir  la  discussion ,  puisque 
HM.  Bamaveet  Loraycltc  ont  parlé  sur  le  fond. 

H.  Babiiave  :  ll  y  aura  donc  deux  moyens,  les  preu- 
ves écrites  et  les  preuves  orales.  Les  prèniières  existe- 
ront loqjours;  les  autres  disparaîtront  :  c'est  sur  1rs 
premièra  qne-ponrra  être  jugée  la  décision  du  jiirv; 
ainsi  les  JiiriSs,  pour  conserver  leur  honneur,  jiigeroiit 
sur  leà  preuves'écrites;  alors  le  jugemnit  appartiendrii 
réellement  et  uniquement  à  rofbcier  qui  aura  fait  la 
rédaction  des  dépositions....  (  Ou  applaudit.  La  dnnte 
interrompt,  et  I  on  entoid  ces  moU  :  JLa  discussion 
est-elle  fermée  pour  nous  et  ouwerte  pour  vous  ? 
On  demande  à  aller  aux  voix.)  Le  rédaclettr  des  dé- 
positions étant  en  méiiic  teinits  le  directeur  du  jiirv, 

son  influence  sera  sans  borties  (  On  drmaiidc'à 

aller  aux  voix  sur  l'article,  et  pliisieun  minutes  se 
passent  dans  des  agitations  tamuitueuses.)  Ainsi  dune 
vous  aurez  remis  le  sort  des  accusés  entre  les  mains 
d'un  seul  homme  qui ,  rédacteur  des  dépositions ,  et , 
su|!érieur«u  juré  par  l'expéricuce,  influera  puissam- 
ment sur  le  jugement 

M.  LE  Pùsisiin  :  Je  rais  mettra  aux  roix  la  ques- 
tion préalable. 

Jtl.  Dahdré  :  Nous  avons  accordé  la  priorité  au  plau 
dv  comité.... 

M.  LE  pn^iDEn*  :  Je  vous  dis,  Hwdieur,  qu'on 
demande  que  je  mette  aux  voix  la  question  préalable. 

M.  tuÉVEiwT  :  Moi ,  je  demande  la  question  piéa- 
lable  sur  tout  le  projet. 

M.  BsTouBBi^L  :  Ln  priorite  a  été  décréte'e.  La  ques- 
tion préalable  ne  |>cut  donc  point  être  mise  aux  voix... 

M.  LE  pRÉsiDETtT  :  On  draiande  la  question  pn>ala- 
Ide  sur  l'articte.  On  demande  aussi  que  M.  Garât 
t'ainé  soit  entends;  ce  n'est  pas  à  moi  i  le  priver  de  la 
parole  ;  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Garât  l'atné. 

M.  Gaiat  L'Al.^é  :  Les  observations  |Kir  lesiiuelles 
M.  Barnave  a  appuyé  la  question  préalable  présen- 
tent un  début  essentiel  qui  n'aura  pas  échappé  aux 
esprits  attentifs  :  c'est  de  supposer  que  les  deux  au- 
tres articles  du  projet  de  décret  seront  adoptés.  Qui 
lui  a  dit  qu'on  n  accueillera  pas  sur  ces  deux  autres 
itrtides  des  amoMlements  qui  esrantiroHt  les  moyens 
propres  à  faire  sortir  la  vénte  des  dcbatsi*  Après  avoir* 
inoittré-ce  vice  radical  de  sou  raisonnement,  j'attaque 
les  observations  de  H.  Barnave  une  à  une.  Les  dépo- 
sitions écrites  ue  seront  pas  probantes.  Oui;  niais, elles 
seront  des  renseignements  dont  on  pourra  se  iiervir 
\  ponr  demander  la  révision  ou  la  réliabilitatiou.  Ainsi 
cette  première  obçcrvation  est  coiivaincue  d'absurdité. 
Li  seconde  observation  a  pour  objet  de  laisser'au  U- 
moiii  ta  faculté  de  varier.  M.  Barnave  igiiorc  qiia  la 
loi  permettait  la  variation  daus  le  réculement  et  Jàiis 
la  oonfronlation  même  ;  ainsi  les  dé|KMitio«s  quoi- 
(|uc  écrites  permettront  au  témoin  de  varier  pour  lu 
sahit  de  l'innocence.  Pourquoi  -m  voulex-vuus  pas 
a«iBi  qu'il  nrie  pour  lesaliU  delagociélé  à  vtttgèrf 
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Si  rous  étn  coiaéffiieals,  tous  croira  le  témoin* 
quaml  après  aroir  iduaié  rinnoeniçe  Av.  l'accosé  il 
TOUS  (lira  :  J'ai  été  trompé.  (  Il  s'éiere  dra  m ur mu- 
re*. —  Oo  demamic  à  aller  àuz  voix.  —  On  réclame 
la  quesUoD  préalable.)  Vous  ne  roudries  pas,  ni  moi 
non  plus,  car  Je  suis  ans»  humain  que  tous  tous, 
perdre  vu  limocent  poortc  salut  de  la  société,  ui  cam- 
prooMUra  le  salut  de  la  société  peur  sauver  un  coupa- 
Die.  La  troisifoie  ofaservation  consiste  à  dire  que  les 
dépositions  écrites  rtaièneronl  la  doctrine  des  pret|Tes 
légales ,  et  soomettront  les  jurés  au  juge  qui  aura  été 
chargé  dit  la  réduction.  Comment  M.  Baniavc,  qui  se 
mootre  si  docile  à  l'opinion  du  comité ,  n  Vt-il  piis  vu 
dans  cette  opinion  que  ce  sera  la^  dtscusâon  unihiëe 
des  débats  qui  décidera  le  jugement?  Les  jurés  seront, 
je  l'espère,  des  hommes  d'un  Jugemeut  sain  :  voulez- 
vous  qu'ils  oublient  la  variation  du  débat  pour  sVa 
tenir  à  la  preuve  écrite  une  celte  variation  aura  dé- 
truite ?  Au  reste,  l'Assemblée  ayant  décidé  que  le  se- 
cond pro)et  du  comité  aurait  la  priorité  ^  on  ne  peut 
admettre  sur  le  premier  article  de  ce  projet  la  ques- 
tien  préalable.  Ce  premier  article  étant  mis  cn,^eiibé- 
ration,  il  ne  s'ensoivra  pas  que  les  deux  autres  seroiït 
adoptés  :  j'ai  établi  ce  vice  radical  du  raisonnement 
de  M.  Barnave;  or,  je  conclus  que  ses  observations  sont 
dénuées  de  sens  et  de  sn  logique  coutumière. 

M.  Charles  Lambth  :  Je  ne  demande  ^ms  la  parole 
sur  le  fond ,  nisiis  sur  la  marche  Je  la  délibérutiuii. 
Plusieurs  proirts  de  décret  ont  été  présentés,  te  nuu- 
TCiiu  projet  clu  comité  a  obtenu  ta  priorité.  M.  La- 
faycltc  a  demandé  qu'on  revint  àu  premier  projet  que 
le' comité  avait  offert,  en  cela  H.  Lafu^ette  n'a  fait 
(lu'un  amendement  à  l'article  dont  il  s'agit.  (Il  s'ctève 

uei  murmures  à  droite.)  M.  Lafayetle  a  motivé  

(Plusieurs  roiz  de  la  droite  :  // n'a  pas  dxmné  une 
raisofi.)  |1  a  motiré  son  amendement ,  ^  très  bien  à 
mon  gre.  11  a  demandé  qu'on  tranchât  cette  espèce  d0 
transaction  entre  le  comité  et  te  parti  opposé ,  et  que 
l'Assemblée  se  confunnât  aux  principesderAngletcrre. 
Il  faut  donc  non  pas  délibérer  sur  la  question  itrc^la- 
bie,  mais  sur  l'amendement  de  M.  Lafayette;  s'il  passe, 
tout  scm  dit  ;  s'il  ne  passe  pas ,  le  second  projet  du 
comité  sera  mis  oui  voix  ;  s'il  est  rejeté ,  vous  vous 
occuperez  de  ceux  de  HM.  <àoupil  -et  Tropchet  »  et 
amendés  l'un  par  l'outre...; 

H.  RocHEBRL'xB  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  que  dit  H.  Lameth ,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Ufayctte. 

M.  Ciables  Lametb  :  Je  crois  qu'en  ce  raoaent , 
ayant  entendu  toutes  les  opinions  pour  et  contre,  vous 
devez  délibérer  sur  les  propositions  qui  ont  été  faites-. 
Le  désordre  qu'on  a  ooeasionné  dans  l'Asseodilée  a 
pour  objet  de  faire  prendre  un  mauvais  décret,  atin  de 
ùéena  ensuite,  dans  l'opinioa  publique,  une  institU' 
tion-proteetriee  de  la  liberté. 

Ai.  Chapeube  :  Je  crois  que  cette  marche  n'est  pas 
OMforme  à  la  règle  :  on  ne  peut  mettre  en  qasstion  à 
l'on  délibérera  sur  une  priorité  aoconlée.  La  proposi- 
tion de  H.  t^fayette  qui ,  j'en  conviens,  est  diins  les 
principes,  ne  peut  être  considéi-ée  comme  un  amende- 
ment, puisipi'ctle  ramène  an  pre-Btier  |>rojct  de  décret, 
auqiiel  In  priorité  a  été  refusée.  Le  premier  article  de 
1  celui  -qui  a  obtenu  la  priorité  n'étant  que  régtemeu- 
taire,  ne  se  jirésentant  qoo  coauue  un  essai  accessoire 
de  l'instilulioii  décrétée  sous  ce  rapport ,  présente  un 
avantage  du  moment.  On  indiquera  avec  soin  dans-le 

Sroofe»-vrriial  que  cet  article  n  at  que  rfelcaentaire; 
poarrait  être  révoqué  par  la  suite,  b'ntihtd  iiiomen- 
UMe  de  cette  déposition  n'est  {ws  équivoque.  Nos 
;  oontiloyens  seraient  effravÀ  de  la  célérité  de  la  nou* 
■  vellê  procédure  crimiiirire ,  et  il  ne  faut  pas  fournir 
aiu  euneoûs  de  cette  institution  les  moyais  de  l'atta- 
«ner.  Cette  déposition  pourra  aussi  être  nédessaire  «i 
niUir.  Les  Jarci  «e  'diriveut  pas ,  il  est  vrai ,  pKuM 


ooaoa'Kanee  desdf^Msilmu  :  on  no  doi*  pas  1rs  leof^ 
ilre;  mais  n'est-il  pas  important  que  raoomé  ail  nn 
dé|Mtt  où  ils  puissent  trouver  les  traces  qui  coiiduistmt 
i  son  innocence?  Hais  si  le  témoin  est  mort,  ou  s'il 
est  impossible  de  le  reproduire»  m  seralt-il  p.-is  ntile 
de  pouvoir  reproduire  les  d^mitloM?  Ainsi  voila, 
pour  l'accusé,  des  avantages  eerloïiis,  auxquels  auenu 
inconvénient  ne  se|otndnifn  la  lecture  des  dépoâlmis 
n'est  pas  faite  eu  juré.  Dès  lors  je  ne  sais  pas  com- 
ment les  vrais  amis  de  l'institution  des  jurés  pour- 
raient se  refuser  à  rejeter  ramendemcnt,  et  à  aiMpter 
purement  et  simplement  l'article  qui  doit  ensuite  Ârc 
mis  eux  voix.  Voilà  quelle  doit  être  la  marche  de  la 
délibération. 

L'A^mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  premier  du  projet  de  décret  du  comité  au- 
quel la  priorité  avait  été  accordée  est  adopté ,  sans 
aucun  changement,  è  une  très  grande  majorité. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

.  SÉANCE  DO  HAEDI  A"  SOIS. 

.Un  de  MM.  les  seerétaires  fait  lecture  des  odrasoes, 

dout  plusieurs  annoncent  les  prestations  de  semicnt 
de  divers  ecclésiastiques. 

U.FERHoif:  Je  dénonceunepiëoeabsoluawnt  tinsse, 
et  qjii  n'a  d'autre  olijet  que  d'^arer  les  citoyens.  On 
a  distribué,  dans  le  département  d'Ule  et  Vilauie, 
uu  prétendu  bref  du  pape,  qui  annonce  (^'ii«  répondti 
au  roi  que  l'Ayscnibléc  uationale  «  ootre-possé  ses 
pouvoirs,  et  qu'il  déclare  schismatiques  ceux  qui  ont 
prêté  uu  <iui  prêteront  leur  serment.  <  Une  vuix  du 
çûlé  droit  crie  :  Jî/avo  L)  . 

H.  fiiADZAT  :  Je  demande  que  l'on  recherche  quel 
est  le  membre  qui  aiiprouvc  ce  prétevfiu  brc^ 

H.  Ferhon  :  Ou  dit  que  cette  pièce  est  busse;  auasi 
je  la  dénonce  .comme  telle;  U.  le8ecrétàire.qui  est 
près  de  luoi  en  lient  en  ce  momoit  un  exiHuplaire 

au'ou  lui  a  cnruyé.  Ce  libellé  n'a  pas  été  plutAtcdimii 
ans  le  départeiuent , 4iu'il  ,a«té dénonce  aU-trdMmal 
de  district ,  qui  prend  d^û  des  luâures  pour  eu  (air« 
punir  les  auteurs.  Je  deluaui le.  que  je  président  soit 
chaîné  d  écrire  une  lettre  de  sutiAicki(Hi4iu  départe- 
nKiit,  et  que  le  prétendu  bref  suit  mnroyé  au  comitd 
du»  recherches. 
Ou  ilcmaudc  l'ordre  du  jour. 
M.  BiAL'ZAT  :  Jè<deman4e  qn<  M.,  le  président  bc 
retire  par-ikvers  le  roi,  pour  le  prier-tle  iloiincr ordre 
d'iufoïmer  contre  les  auteurs  et  distributeirs  de  ces 
imprimés. 

M.  Malol'bt  :  J'app^e  cette  motio^.  Siuis  doute 
c'est  uu  crime  très  gi)aTc  de  réiuindre  dos  uuvn- 
^ps  capaldcs  d'pxeiter  des  troubles;  mats  je  oonjiire 
i'Asseiiiblée  de  ne  |ib8  prëiidrc  des  mesures  partielles,  ' 
et  de  se  montrer...  (De  vtDlvnl^nujrnniresempéelietit 
d'euteudre  la  lin  de  cethi  phrase..)  Je  dis  que,  par  des 
mesures  parliellca ,  vnità  n'obvierez  iàmaià  «ux  mal- 
heurs qui  résulteut  de  la  licence  eBkvnée..... 

H'"  :  De  la  prc&se. 

M.  Malouet  :  Je  dis. que  vous  ne  pouvez  décen- 
nient  ui  raisonnabU:mcat  ordonner  nue  infamaalion 
contre  un  délit  particulier,  et  supporter  l'existence  de 
cent  HUln-s  qui  restent  imprimés,  et  qui  sont  aussi  cri- 
niiuels.  Je-iie  peux  iu'etti]idohcr  de  rappeler  dans  ce 
m'oniciit  à  t'Asscaiblce  que ,  doits  des  cirooostances  à 
peu  pràssoinUables,  vous  avez  paru  vouloir  mettre 
un  terme  aux  abiis  de  la  prcsse,cflr,  ne  vous  y  mépre- 
nez pas,  ces  exeès,  lef  'malhOBCs  «mi  snivent  la  révolu- 
tion dans  ce  momcnHii  sont  d'us  â  In  Uosnoe  de  la. 
presse^  Cette  loi  a  été  ri^uettnKfit4lemkudti».^..:  ie 
cqnolos  à  ce4|tt'il  soit  faitune  lot  cotitre  les  auteurs , 
iinurimeurs  et  culp«rtrucs  de  tons  les  libeiW ,  quets 
qnHïaoieiit,  dout  l'obirt 'po(irnit  étrcde  inrtw  !& 
:  pau^irwnurrwlmi  coitlN-U'Ioi. 
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-H.  BuuMTi  :  11  me  parait  qu'il  ne  peut  y  aroirau- 
coBe  reUUoii  entra  le  d^lit  particirii(T  qui  vtM^  Mt 
dénoncé  et  la  liberté  la  priu  indéfinie  d'écrire  et 
d'imprimer  snr  les  opinions  et  les  personnes.  Le  délit 
dénoïKé  est  un  faux  (évident;  c'est  une  simuIaUon 
mensongère  d'un  acte  public;  c*est  un  délit  public 
chez  tous  les  peuples;  il  doit  donc  être  poursuivi  ^ 
puni.  Il  n'a  aucun  rapport  arec  Le»  lois  constitution- 
•eilessurla  liberté^  ou  plutôt  sur  les  limites  de  la 
liberté  de  la  presse,  dont  la  confection  doit  encore 
être  rrtanlée  car ,  chaqae  jour  l'opinion  se  forme  da- 
vantage à  cet  égard,  chaque  jour  les  opinions  se  ré- 
pandent sur  les  fiersonnes  publiques  avec  la  plus 
grande  latitude.  J  aime  à  croire  et  je  suis  ïntimemeut 
persuadé  que  ceux  quisout  plus  attachés  à  la  chose 
publique  qu'à  eux-mi!mes  préféreront  ta  libéré  de 
la  presse,  lors  même  qu'elle  devra  porter  sur  eux,  à 
toits  les  inconvénients  particuliers  qui  peuvent  vn  ré- 
sulter pour  leur  personne.  Ainsi  les  uns  par  leur  in- 
térêt et  les  antres  par  Içur  amour  pour  la  liberté 
poseront  qu'il  doit  être  piermis  <le  tout  di^  et  de  tout 
Imprimer  sur  les  hommes  p«iUIios,Mrce  querhomme 
qm  se  charge  d'emplois  publies  s  expose  uéc^saïie- 
meut  à  la  censure ,  et  qu'U  n'y  a  point  d'inconréiâents 
particuliei^  qui  puissent  être  eeinpan^  ilk  la  gêne  que 
la  loi  pourrait  imposer  à  l'expression  de  )a  pensée,  qui 
est  la  plus  sacrée  de  toutes  lés  propriétés.  Au  reste, 
l<îï  hommes  publics  tre  doivent  pas  s'occuper  dés  ca- 
lomnies que  l'on  peut  répandre  Contre  egx;  elles  sont 
toujours  rcponssecs  par  leur  conduite  et  par  la  liberté 
il  action  et  d'opinion  qu'ils  conservent.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

La  Question  j)réalable  est  adoptée  sur  les  amonde- 
rarnts,  excepte  sur  celui  de  H.  fiiauzat,  qui  est  dé- 
crété arec  la  umtion  de  M.  ferinon. 

—Sur  la  proposition  de  M.  besmeuiiiers,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■  L'iUseniblce  aaUotuIe,  *prô|  avoir  rntcada  le  coiiilt« 
de  coDstilation,  déclare  qoe  son  décret  da  17  oclobcé  deï- 
Dlcr»  ayiQt  pour  objet  de  'prévenir  l'abkenre  de  cens  de  te* 
mrnbres  qui  ont  été  nommés  in$«a  dans  les  tribunaax  de 
4islrict,  ne  regiMe, point  cnax  qal  w  irooTent  éloa  nax 
p)ae«s  ite  jagea  dans  les  tribananx;  et  en  conséquence,  qne 
tienne  a'oppoaa  A  ce  que  cee  demien  soient  installés  dès  à 
présent,  aans  Dcanmoilis  qn^ls  paissent  prendra  part  A 
ancarn  ïnstmciîon  ni'  i  aucun  Jugement  aTint  la  fln  dea  ' 
Invaus  de  l'ibiemblée.  » 

— H.  Mabtikeau  :  je  demande  qu'on  étende  aux 
jnifs  de  toutes  les  bâtions,  naturalises  eu  France,  le 
droit  de  citoyen  actif,  qui  ia  été  accordé  par  un  décret 
du  Sfijanvier  dernier.aux  juifearignnonais,  portugais 
et  polonais ,  mitiiralisés  piir  des  lettres  patentes. 

M'"  :  J'ofecrve  que  lé  projet  de  décret  du  prcopi- 
nant  est  conforme  aux  avis  donnés  par  le  comité  de 
motitutioii  sur  les  dernsodes.  partlcali^vs  iqu'oii  lui 
k  laites. 

H.  Toustàing:  U  s'agit  de  rexécution  d'une  loi; 
les  juib  doivent  donc  s'adressèrafl  roi. 

H.  ÀLQUiBa  :  Je  demande  que  l'on  consulte  les  con- 
venances locales.  Il  est  important  de  ne  pas  accorder, 
dans  ce  moment,  aux  juifs  d'Alsace  h  faculté  que  l'on . 
réclame  en  grande  partie  poî^r  eux- eu  ce  moment.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comKé  de  constitution. 

M.  F0LI.BTILLE  :  Je  me  plains  de  ce  que  l'on  a  at< 
tendu  la  prësidaice  de  M.  l'abbé  Grégoire  pour  abu^r 
du  système  de  tolérance  qu'il  professe  e(  qui  sans 
doate  est  très  honorable. . 

H.  BnooLiB  :  C'est  av«c  surprise  qtto  j'entends  re- 
nouveler à  ceUe  tribuneiineproposiliou  rt'lalivc  à  un 
t^bjft  qiie  voiis  avex  si  sagement  ajourné  dcpui^^ilii- 
Murs  mois;  je  ne  suis  )ips  muin^  étomiéVjé  l'avuué, 
qu'un  membre  du  comtté  ecclésiastique ,  comité  au- 
quel celte  aflàire  est  entiî'rcméut  étrange,  se  soit 
permis  d'intervertir  l'ordre  du  Joiir  wdiqHé  fVtr 


Jaire  UM  proposibon  aussi  dangereuse  en  elle-mime 
que  deplaciie  dans  la  drconstaiioe.  Je  vais,  en  ti^s 
peu  de  mots,  vous  m  dévuil  r  bja  inounvéuieutset  mo- 
tiver les  raisons  qui  me  font  demander  avec  installée 
que  cette  propositiou  soit  do  nouveau  aiouroéeet  reu- 
vojrée  au  comité  de  constitution,  déjà  saisi  de  tout  ce 
«u  a  npport  à  cette  mode  question.  L'objet  de  la 
demande  actualle  teudd^une  partàdonueruuc  grande 
extenion  aux  droits  précddemuoit  aooiiis  par  quel- 
^lies  juifs,  puisque  les  droits  de  eittf  ou  de  boumi  - 
sie  ne  peuvent  assurément  en  aucune  manière  se  com- 
parer à  ceux  qu'entraîne  maintenant  avee  elle  la 
qualité  de  citoyen  actif;  d'uli  autre  côté,  eu  n«  se  tes-  ' 
iMigoaiit  pas  aux  termes  du  décret  précédemment  ^ 
rendu  eu  Sa  veur  des  juifis  portugais,avignunnais  et  es- 
pagnole, on  jette  l'alarme  dans  tes  ci-devaut  proviae» 
de  Lorraine  et  d'Alsace ,  qui  ossiirément  n'ont  pas  be- 
soin ^os  ce  mômetit  de  ce  nouveau  germe  de  chaleur 
et  de  fermentotion  :et's'il  m'est  permis  de  parler  ici 
ouvertement  de  ce  qui  Coucerne  iMirticu^èteraent 
1  AJâace.je  vous  dirai  que  toute  cette  intrigue  est  our- 
die deums  longtemps  par  quatre  ou  cinq  juib  puis- 
mrts  établis  daus  le  départtdnent  du  Bus-fthiu  ;  qu'un 
d eu;[ entre futrrâ,  quia  acquis  une  fortune  imnwBse 
aux  de'iieus  de  d'Etut,  n'pandditpuis  longtemps  des 
sommes  considérables  tiaits  cette  capitale  |>our  s'y 
faire  des  protecteurs  cl  (le,s  appuis;  je  rou>dirai  que 
depuis  longtemps  la  vilit  de  Strasboiii^  esten 
meotatioii  au  sujet  d<-s  iiroteulious  annoncées  par  plu- 
sieurs de  ces  juifs,  et  que  jamais  la  paix  publique  ne 
fut  plus  iutértis^ée,  n'exigea  plus  im|>érieuseineii(  qtte 
la  proposition  qui  vous  ci>t  faite  par  M.  Uartineau  soit 
écartée.  Je  demande  donc  qu  elle  soit  ajournée,  ren- 
voyée Ru^mitc.decoustitutiou,  et  qu'on  refu-eiuie 
l'ordre  du  ion  r  dont,  je  le  répète,  il  est  surprcaavt 
que  I  Assemblée  nationale  ait  permis  qu'un  se  s«t 
écarté  yu  moment. 

La  pro|)oation  de  H.  Broglie  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  a  uue  tris  grande  majorité. 

—M.  BoussiLLON .  député  de  Toulouse  :  Je  viens 
au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  ^  de  oomnarce 
voufroiUreteuir  d'un  privilège  exclusif  qui  enehahn 
les  mouvemenls  dù  commerce  maritime  et  concentre, 
dans  les  mains  iles  particuliers  qui  forment  la  compa- 
gnie du  Séni^l,  fa  faculté  de  commercer  à  la  côte 
d'Afrifiuc.  Ce  privilège,  vicieux  dans  son  origine,  ir- 
regulier  duus  son  éLiblisscmeut ,  odieux  diius  ses  pro- 
jets, u'a  pas  même  rempli  les  espérances  do  ceux  qui 
l'avaient  sollicité.  La  cuiupaguie  du  Sénégal ,  connue 
d'abord  sous  le  uom  de  Comuaguie  d'Afrique,  ensuite 
sous  celui  de  Compagnie  de  I«  tiuiane,i»erdit  loti,(H)0 
écus  d»uis  sa  .première  expédition  qui  avait  pour  but 
la  convention  des  nègres  et  le  commerce  de  I  or.  Daus 
si\  seconde  expéditiou  «lie  se  bonmil  à  faire  la  tr«itc 
des  uègres;  mais, aussi  mauvais  marchands  que  mis- 
sionnaires uialbenreux,  ils  y  perdirent  100,000  l^v. 
Cette  compagnie  n'a  cessé  depuis  de  solliciter  tes  pri- 
vilèges et  IcsTaveurs  qu'cllt;  a  obtenus  et  qui  ont  aussi 
peu  servi  à  la  fortune  qu'a  l'accroissement  de  notre 
commerce.  Le  29  octobre  1780  cette  compagnie  offrit 
4e  payer  pour  2(10,000  liv.  de  dépenses  d  adnùiùstca- 
Uonau  Sénégal,  si  l'on  voulait  lui  donner  le  privilège 
exclusif  de  toutes  les  espèces  dccommerce  qu'on  peut 
faire  dans  l'intérieur  sur  les  bortû  du  lli'uve  et  sur  les 
côtes  de  la  mer,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Enliu  le  11 
janvier  1780  il  fut  proposé  nu  roi  d'admettre  cette 
compagnie  à  nugmeuter  ses  dépenses  d'adwinistratioa 
jusqu'à  ^03,221  liv.  et  de  lui  accorder  en  compcun- 
tion  ta  faculté  de  commercer  en  concurreticc  avec  les 
particuliers  sur  les  Iwrds  de  la  mer,  depuis  le  Cop- 
Vert  jusqu'à  la  rivière  de  Gambie.  Dans  cet  état  de 
choses,  les  députés  di^  commerce  vous  -dâmiceut  U 
Compagnie  de  la  tiuiane,  qui  s'est  appsmri^-  le 
cffounereedu  «ëiiëgal  otdonlks  pmit^cmt-mUs, 
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mimt  «raprps  les  princ(p«  dtnbtis  dans  l'ancien  ré- 
gime :  1"  parce  qiic  les'  arrêts  dit  conseil  qùi  les  onl 
vuiisacr«'s  ont  été  rendus  snns  avoir  entendu  les  com- 
merçants du  rovnume;  9*  parce  qu'ils  n'ont  point  éiâ 
enrefristrcsdaiis'lesanciennoScouw.VoiwaTCitnilcndH 
à  l»  barre  les  représentants  de'  l'Ile-Siiiiit -Louis  au 


Ïliis  supporter.  Les  Maun's  et  les  nègres  se  sont  joints 
eux«  et  le  commerce  a  été  perdti  cette  ann^.  pour 
la  France  parce  que  tes  Français- et  les  tpiturels  u'oul 
point  voulu  traiter  avec  cette  compagnie. 

Les  vues  ('troites  d'une  fausse  ^onontie  ne  souille- 
ront point  l'administration  d'un  |ieupie  Hbre ,  et  la 
somme  que  celte  compagnie  payait  pour  les  frais 
d'administration  ne  sera  pas  le  prix  de  1»  liberté  du 
commerce  ponr  tous  les  citoyens  de  cet  empire.  Vmis 
.  avez  détruit  la  compagnie  des  Indes;  et «n  rattacliant 
à  la  charge  du  trësor  public  une  admintsiration  que 
de  fausses  considérations  en  avaient  dislraïle,  d^mt 
votre  comi^estime  que  les  frais  soùlsosceptibles d'é- 
conomie, vous  consacrerez  le  principie  et  vous  dé- 
ttuim  cette  compagnie.  Cepetidant  cette  Compagnie' 
I ,  comme  tons  les  autres  citoyens,  droit  à  votre  Jus- 
tice. Si  elle  vous  pri^ntedes  titres i{ui  légitiment  ses 
demandes  d'indemnité,  ^uelqufe  économes  que  vous 
d^jez.étra  du  trésor  national,  voiis  ne  lui  refuserez 
pas  le  juste  prix  de  ses  sacritices.  Votre  comité  ne 
'  vous  propose  pas  en  ce  moment  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  colonie  du  Senégiil.  Lorsque 
vous  aurez  acquis  des  notions  précises  et  reçu  le  voni 
de  seshaNtants,  vous  chargerez  vtnre  comité  colonial 
de  s'entendre  avec  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  pour  vous  pr^^ter  le  ploaile  cette  or- 
ganisation.. 

Le  projet  de  décret  de  M.  BousnlIoR  est  ndoptéeu 
ces  terme»  avec  un  amendement  de  H.  Malouet  : 

«  Art.  I".  Le  commerce  du  S'tiit'gal  eii  libre  ponr  loot 
Francis.  .         ■  " 

»  II.  Lu  dèpoiM  oivile  et  militiïre  du  Sénégal  s#ra  ren* 
TOjéeà  rexaiiirn  dei  eomités  d«  finances,  de  niarîn»'^!  de 
commeice,  pour  Cire  réduite  à  M  pi»  Jute  jnetare ,  uns 
aJAiiblirla  sûreté  et  la  protectioB  dues  à-c*  Ammerce  na- 
tional ,  et  ce  d'après  ]a  ptoposition  dn  ninîstre  du  dvpane- . 
ment  de  la  marine. 

■  III.  Lps  adminlalratran  de  ladite  compagnie  poor'roni 
prèienter  Irnr*  litres, ponr,  snr  son  aris et  anr  Icsdits  titres, 
étn  décrété  par  l'Assemlilée  nations Ip ce qa*il  apjlartiend i-a , 
«Paprés  le  compte  qai  loi  un  sera  rendo  par  ses  comités 
d*IHricaliare,  de  commerce  et  des  finanees.  » 

— M***  propose,  au  nom  des  comités)  desfînnnce^ 
et  d'aliénation ,  nn  projet  de  décret  ayant  pour  olijet 
de  faire  expédier  provisoirement  aux  propriétaires 
des  dîmes  inféodées  une  rccoun.iissance  ec|Uivnlpiite  a 
la  moitié  du  bail  et  reaTaUc  dans  1rs  acquisitions 
des  biens  nationaux. 

M.  Chasset  :  Par  reflet  de  ces  liquidations  provi- 
soires il  arriverait  que  In  nation  paierait  aux  cngagis- 
tes  plus  qu'elle  ne  leur  doit.  11  y  a  de^  dîmes  qui  an-; 

Êarticnneiit  aux  domaines;  il  faut  donc  vériKrr  les 
très:  la  nation  ne  ftcnl  pas  admettre,  même  pour 
une  liquiilalton  provisoire,  tontes  sortes  de  cn'ances 
inconnues.  Une  liquidation  définitive  n'est  pas  plus 
'pratical)le  en  ce  moment  oti  les  admiuîfitralions  de 
*dc|iartement  sont  accablées  de  travanz.  Je  pi'opose 
■donc  l'ajournement-, 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoutnement  do  projet  et 
sur  In  prôposition  de  BI.  Wisine  décrète  la  disposition 
suivante  : 

'  «  L'Assamblée  nationale  décroît  ce  qoi  sait  : 

«^Arl.  1*'.  Ln  poMeaseiira  d(«  dîmes  îiiGèodées  h  litre 
U^mpigcment  ne  poarrotii  <cr«  remboorsà  que  anr  U  pied 
ét  la  anMHW  de  l'engafeaient. 

-  »  Hj  <|B'à  l^BW  de  <lkUlnMt  i  lea  powieom  d»-dtow» 


InSéoMM  éMîent  propriétairm  incmmaaMMM  M»  «affegb, 
tea,  toutes  le*  demandes  eu  li<tnftlation  dPiwIcMBilÂa  poar 
suppression  des  dime»  infAKlées  seront  commaaiqàéM  par 
les  cp'rps  adminiatratift  |  radmlnblralion  dM  domaines 
ponr  avoir  son  avis. 

■  III.  Qda  les  meiLbres  de  l'adminîsl ration  des  domaines 
seront  tenns  de  s'espliqner  an  pins  Urd  dans  le  délai  de 
denx  mols  aor  ces  demandes;  que  learavis  sera  rhè  dans 
l'arrêté  de  liquidation  des  «-orps  adnrinfstntlft,  •<  qm  les 
Krefliers  des  cbambi-es  des  comptes, et  tons  antres  éèpoaà" 
talrea  pnblics,  seront  lenna  de  lenr  commnniqocr,  à  looies 
réquisitions,  les  piècrs  et  reoseignement  relatifs  k  la  pro- 
priélé  des  dîmes  inDÉodéea  qni  serai>-nt  en  laar  ponvoir.  > 

La  séance  est  ierée  i  neuf  hearea  et  demie. 


AVIS. 


M.  le  maire  de  ^aris  donnwa  nae  andienct  pabliq» 

«  l'heure  ordinaire. 

l  'édition  vrriuble  de  la  CA.iumièn  intUemm*  ne  ac  «en«l 
qi(e  cbes  M.  Didot,  quai  des  Auiostina. 


SPEGTAGLCS. 

A£a»tMEaot*i«  •«  HoiiiQCB.  —  Aii)oar'îli<u  SO,  At  Ca- 
ravane, ppéra  en  3,actes. 

TM«Y»'»'''U.  Ratiox.  —  Anjnnrd'biU  Sp,  Va^mméta 

Crfmiiifii,  drame i.-et  /<  ifrf*.  comédie. 

TntATiiB  Italikk.-  —  -Aiitonvd'luii  »,  Paut  tt  Virginia 
on  le  NattfrageXtX  RoMe  <F  QoUi^. 

Tn<At«B^aR  MpmiBCR  —  AnJonnlTbai  30,  la  Pattonlla 
MÔbite,  opéra  itan(!:n. 

Théatie  PC  Pakais-Hovai..  -  AujomÙ.  SQ,  le  Peutmi$t«i 
l' Amant  femme  de  chambre  ;  tu  Riceo. 

Tn^TwE  SE  HAftKM:<>i!tRi.Lk  MnVTAmiRa ,  an  Palals-ltoyal, 
—  As^ard'bai  ao>  te  Femme  Jalouse;  et  te  MMieien. 

AxBi(»j-f>>siQVB.  —  Anjoard'hn]  SO  ,  le  M^nteam;  i^Ar- 
titan  jfhilQtopAe !  l'fnturrrction  dei  Omkrei;  le  ilmiétîm^ 

dei-Logis'\  et  an  divcrt.  d' Aauette  et  Lubin  à  Paris. 

TatatuK  PsARÇAis  CoMiQi'E  ET  Lratoi  K.  —  Aajourd.  30, 
Ificodéme  dans  (a  Lutte  «d  la  Pévolation  pacifique,  par  1« 
ecwaiit^JaeqaU.  i  i~. 


P^DBjMGNT.DES  «BSTBS  DE  L'hOtEL-QB-VIILB  DK  PAKIS. 

^ .  Année  17B9.  MU.  les  Pajearssont  à  U  lettre  A. 

^    Cours  des  changes  étrangers     00  Jours  de  date, 

Amsterdam   ....  4B  5;8 1  Cadix.--  ....    Itl.  iSa. 

Hanilfourg  SU  1/4.1  Uénes.   101  l/« 

Londres^  ....  i»  l;4l  LivoariM  ....  |I9  i/S 
Jladrid.'.  .  .  .     1S 1..  I&s.  rtijun,  Ao/f  ...  7;Sp. 

,  Bourse  du  Wjajtvter. 

AcIiansdesIniIesdeaûOuJiT. .  .   .   2370, «7, 06,41,  M,  fiO,  «a 

Forliftns  dt^  lOUUliv.-  I46& 

-  de  KM)  liv.   .  r       '  ao 

EiunroHl  d'octobre  de  5Hû  Ht..  .  .       .  - .  r  .   .   .  an 
Li  ii  riC  royale  de  t7iM,  à  IWOlfv.  1788.   .  .  >  .  .    .  . 

Priinra  .  

Loterie  d'avril  I7NS,  i  00»  liv.  lo  blllel  

-  dtool.  i  liv.  Tç  -billeU  1700.  .  .  ~  17BI.  .  .  . 
Emptant  de  d^c.  178:!,  qnitlance  de  Ji».   ......  . 

-  de  m  millions,  dec.  17B4.  ri,  10  $4,  ti|^  1/3,  ^  b. 
"  .  de  ttU  lutllinns.aver  balleHna.-  .    .  '  

Qaitlauces  (le  ttnance  saus-hnllHins  .  '  

./<V'n-surt.  on  viager.  .  .  Jaillet,  Il  1/3.  Octobre,  0  l/l  b. 
•  Biillelin'it.    .    .    .  \  

Idem  «unin,   , 

tteconfiaiuances  de  balletïns.   .  . 

Idem  sorties   . 

^prnnl  du  domaine  de  la  vilicaérieaotlse  .   .   .   .   •  . 
Bordereaux  provenants  de  série  aun  aot-lie.  .... 

Lots  dés  hôpitaux  de  i7S7  

Actions  nonv. .  des  Indes.   .1  Itt,  30, 3S  38, 41%  44. 49,  «4, 

Caisse  d^eacomple  ..):.....  aM0,»,»b,4o,«&,  50 
-I>enii-«aisse  .  .   ,   ISSU,  IM 

Oaiitancedey  eaux  de  Paris  

Empcnntd^  ndvemhre  17S3,*S  p.  •/•.   ........  . 

-  Uem.  *4l*.>....  -  . 

-  de  80  millions,  d'août  t*)»  

Asatirances  contre  les  incendies  865, 70, 72,71, 70,  n»,  M. 

-•  à  vie.  .  .  .*  7ie;)b,90,S»,3U,tt.  «0.  lb,Su,M,  37 
'— tltco.dé9«f.  aoit.   . 


Digitized  by 


Il*  31. 


fiAZËïïE  mmmu  le  «teur  universel 

Vendredi  2i  Janvier  i791.  —  Deuxième  auaée  de  ta  Uberté, 


POLITIOtJE. 

JlLtEUAGNE. 

Ot  Finm»,  k  hjmmer.  ^  U.  Dans  «it  sm'Té  ici  de 
PvH  ;  il  avoir,  le  9  de  ce  moit  y  ane  audience  pu- 
blique de  M  majesté ,  qu'il  doit  complimenter  «ir  «oii 
aréofenent  au  tràne  ioifiérial.  —  l.es  gfurdes  nobles  de 
Galicie  ce«ent  de  faire  un  corps  particulier  :  ils  ont  été 
iacoi^toréi  avec  Péiat  «major  «lis  deax  auiras  gardei  <lo 
Haop^c  et  il*Allenia({M. 

—  La  evKffèi  4e  la  nation  IHyrienne  a  terminé  ses 
■ésnos.  t^ecMMmiasaiFe  ropA  général^  H.  de  Sdimit- 
fcM,  eu  rei«arn£  i  Péten*aradio  ;,lea  arréiéi  de  celte 
afeenblée  sont  aciuellemenl  soumis  à  la  sanction  de 
M  majesté.  Dans  un  de  ces  arr£tà>  ell&deraande  que 
les  revenus  des  évéqaes'itficnt  répartis  plus  ésalemeoi 
al  que  ebacfue  évéque  abaadunne  une  portion  de  son 
nicDu  pour  mieux  doter  les  curés  de  campagne. 

—  DÛ  avu  re^-u»  de  la  Valaclitc  annoncent  que  les 
Boam  o'ool  pu  encore  parvenir  à  se  rendre  maîtres 
dlmailiiw  ;  que  h-ffamison  de  cette  plac^  a  fait  une 
MKtie  vigourcuae,  et  qu'ette  est  déterminée  à  se  dé- 
fendrfjusqn*»' la  dernière  extrémité.  Cependant  des 
ptnonnes  mslrbites  pr^tcndeol  que  l'on  verra  ^  sous 
peu  de  lempa,  la  pawlàile  entre  la  lluisieel  la  Porte. 
On  s'atieou  à  voir  l'Angleterre  soulenii-  la  garantie 
pour  Texéctititm  de»  artîdrs  Je  RejcUembacb,  Ce  quH 
y  a  de  fertain  c'est  qQ*ît  y  a  sur  te  tapis  Ues  proposi- 
Iwm nouvelles  cut^e  M.  le  prinre  Plitéuikin.et  le  graml- 
«iiir.  M,  te  asarquis  Lui,-clieiini,  envovi  de  Prusse, 
iutruït  (Je  ce  qui  se  pas»e,  s'est  renifu  auprès  du 
pud-visir  poar  lodétoUiiier.de  bure  une  paix  séparée. 

it'élrçlear  deTrèves  a  envoyé  un  mémoire  pariî- 
oitier  à  la  dicte  de  Ratlbhoniie,  pour  se  plaindre  dâ 
«atrepritea  de-  l'-Aiaernblée  nationale  ^  qui  lui  a  enlevé 
Ksdivils  ■sétropoHlaiosf  Kr</(  ferj  tlïocèses  de  fronce; 
celiepièvea  été  porjtte  ârla  dictature  de  la  diète  le  28  dé- 
cetnbre  deruter.  Le  même  juur  le  niinUliedeMaycnce 
vapcrlc  auwi*un  arrêté  du  cercle' dcTianconie  ,  qui 
tixitércsse,  pour  le  mènte  objet,  à  plusieurs  tle  ses 
Bicmbres  ;  savoir  ,  l'ordre  Teutonique ,  et  les  princes 
de  Lowensthcio-Waribeiu ,  et  de  Hulieiilohc'B'.irteba- 
tsin ,  qui  onl  été  lésés  par  divers  décrets  de  cette  as* 
mulilée.....  La  diète  ii  aéjàrcrueilli  un  grand  nombre, 
de  CCS  plaintes  et  .mémoires:  l'évéïiue  d«  Spire  a  écrit 
deux  loi^  :  son  dernier  grief  est  relatif  à  la'suuiression 
du  comvU  souverain  tl' Alsace.-  L'év'éqoe  ue  Stras- 
Uiurg  a  fait  préscnlvr,  par  M.  le  ban>n  de  liarg^'ses 
pl&inies  au  sujet  de  la  suppression  de  l'onîcialilé  et  du 
cliapitre  ;  et  l'abbaye  de  aluns  er ,  située  daiis  la  vallée 
Saint-Grégoire  j  a  ré^Jamé  dans  le  même  esprit ,  scloii 
«e*  prétentions. 

Il  est  très  i^émarqiuble  que ,  dans  celte  foule  de  du- 
lèances ,  il  jle  soit  jamais  question  de  l'engaf^^énl 
qu'a  pris  l'AsAmblée  nationale  de^lèdommagerchacun 
^on  ses  tiirca  légitimes  ccses  droits  reconnus.  Il  est 
vrai  que  des  comminaires  très  atâils  achètent  beaucoup 
de  |raîas  et  d'avoine  dans  le»  cercles  de  Sooahe ,  de 
Fnncenie  et  du  Rhin,  poor  l'armée  «atricbienne /mi- 
ejfioM  les  Paji*BH,  M  qae  l'im  transporte  vesproTÎ- 
mna  dana  des  magMini  toouydienwnt  établît  i  Trêves, 
i  Cdilaii  et  k  Gola^e.  On  ateire  qu'y  y  «  ^ns  ce 
nomcBt  à  Liège  dea  fo<inragcs  en  magasin  pour4iwis 

-UANEH&BCK. 

De  C^tMttgiu ,  U  28  déetmbrê.  —  Oit  .mahile  de  SLa* 
«ca  qué  le  bàiimènv  île  comattrce ,  cominit  pw  H»  Pé* 
lencfHRii^Mrd',  «cnant  de  Bordeaux  et  allant  a  Copei^ 

^"  Sirtê,  —  Tom  Fit 


bague,  a  fait  naufrage  de  re  côté;  I*équipage  s'e« 
sauvé ,  mais  le  b4Umënt  et  le  chargement  sont  perdus. 

POLO&ME, 

De  Fartovie,  U  S9  décembre.  —  Dans  la  séance  du  33 
de  ce  mois  U  a  été  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Une  feuille  périodique  nouvelle  a  donné  lieu  à  uue 
longue  discussion.  Le  rédacteur  de  cette  gazette  an- 
nonce ,  dans  son  prospectus ,  qu'il  donnera  les  détails 
le»  plus  étendus  sur  toutes  les  matières  qui  5e  traiteront 
dans  la  dicte,  et  quNL  rendra  compte  des  débats  avec  U 
plut  grande  exavtitude.  Plusieura  memincs  se  aont 
élevés  contre  ceUe  innovation.  Le  carja  législatif  allait 
.donc  avoir  un  censeiir  :  pouvait-on  p^metlrc  à  un 
journaliste  de  publier  les  résolutions  de  |a  diète  avec 
des  commentaires  ,  -et  de  s'ériger  en  juge  des  actions  el 
desscntiKienUdL's  membres  de  l'assemblée  conaliliiantc? 
Quelques  nonce'4  phis  sages  posèrent  les  principes  et 
parlèrent  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de  la  sauve  - 
garde  du  corps  législalif  lui-même.  Ils  ajoutèrent  <|ue, 
dans  un  moment  on  Ifi  Pologne  était  inondée  d'ét.-rus 
dangereux  contre  les  principaux  desseins  de  la  présente 
diète,  il  était  salutaire  de  laisser  paraître  un  journal 
qui  avait  des  intentions  très  ullks^leur  avis  a  prévalu. 
La  nouvelle  Caxette  natitMale  et  étrangère  paraîtra. 
On  assure  que  cette  feuille  périodique  est  dévouée  aux 
intérêts  du  (larii  domioanl ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
défavorable  à  ceux  de  la  courde  Prusse.  On  en  attribue 
la  rédaction  à  M.  de  Weissenhoff,  au  cailellan  comte 
JHulztowlky  et  au  nonce  Memezcwiz,  etc. 

On  parie  d'établir  ici  un  comité  de  recherches;  CI, 
ce  qu'on  ncpeut-crcnre,  de  lui  donner  un  pouvoir  ré- 
troactif contre  les  prétenusde  crimes  de  haute  trahison. 
On  liomme  hautement  le  général  Braniki  que  la  voix 
publique  semble  dénoncet. 

PAYS-BAS. 

po  Liège,  le    janvier  Voici  la  pi^ce  que  M.  Was- 

is'i^Q  a  fait  publier  au  moment  de  son  entrée  au  palais 
épiscopal ,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  te  n*>  di  hier. 

Àu  nom ,  de  fapact  et  en  vertu  des pleins /H>ùHrirs 
•  tle  S.  A.  C.  notre  très  gracieux  évéque  et  pHnee. 

Au  milieu  de  vous,  citoyens  Liégeois,  et  au  moment 
où  la  justice  et  les  lois  y  reprennent  leur  empire  ^  il 
m'est  bien  doux  de  pouvoir  «ous  annoncer  que  la  clé- 
mence de  vuti'c  prince  ne  vous  laisse  rien  à  craindre  de 
leur  juste  rigueur. 
.  Tant  de  peines ,  de  maux  et  de  calamités  oii  voua  a 
plongés  un  passager  égarement,  l'^igent  trop  pour 
qu'il  puisse  penser  à  les  aggraver  par  des  chitiments 
qu'ont  pu  seuls  mériter  peu  de  méchants  qui  vous  ont 
égarés. 

Ils  ont  cherché ,  ils  rliervbent  peut-être  enctire ,  ces 
méchants,  à  vous  rendre,  à  vous  faire  crorre  aussi 
cMipables  qu'eux  i  ils  se  Aaltcraieut  de  ne  l'être  plus^ 
s'ib  pouvaient  faire  qu'no  le  fut  tous  également ,  et  a 
la  fois.  Vous  n'avez ,  citoyens ,  ni  tel  pïé^ ,  ni  telle 
méprise  à  craindre  dans  les  jugements  équitables,  justes 
et  éclairés  .qui  s'accomplissent  ;  tb  ont  su  distinguer 
ceux  qui  ont  conjuré  et  ourdi  la  perte  de'  la  patrie ,  ea 
e«  troublant  le  repos,  en  en  renversant  les  lois,  de 
ceux  qui  n'ont  été  que  les  aveugles  et  pardonnaUes 
iastnUBenu  de  leur  complot. 

'  Rendre  et  assurer  à  chacun  de  nous ,  au  prince 
comme  au  sujet ,  au  sujet  comme  au  prince  ,  son  repos, 
s^Hi  bien  et  ton  état,  voilà  le  but  unique  de  ces  juge- 
]  ments;  voilà  de  Dut ,  concitoyens,  l'égalité  de  droit  dont 
'  noua  joaissions  depuis  tant  de  ùèdes,  cette  égalité  que 
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des  tdtes  échtoflees  ou  mal  orRaniséea  ont  u'hial  saisie, 
et  qu'elles  ont  détruite  en  se  vanunl  de  l'avoir  imaginée. 

Rappeloiu-noui  toutce  que  nous  avoAs souffert ,  tout 
ce  que  n<ius  avons  vu  souffrir  depuis  l'instant  fatal  de 
notre  révolution ,  et  nous  saurons  apprécier  ce  que 
nous  allons  dévoir  à  l'exécution  indispensable  et  salu- 
taire desjugemenis  qui  la  condaraneni  ;  quelles  horreurs 
ne  voyons-nous  pas  disparollre ,  quelles  consolations, 
quelles  espérances  renaître  aux  seules  approches  de 
celte  exécution  ! 

Recueillons,  ntniinons  les  restes  dune  voix  trop 
longtemps  élouffée,  pour  taire  entendre,  à  nos  9U^stes 
libérateurs,  à  l'auguste  chef  ^  aux  colonnw  augustes  de 
l'Empire ,  Taccenl  d'une  é  ernellc  reionnais^apce.  ^ 
■  Courons  vers  un  bon  prince  qui  nous  tend  lesbra((d!ûn 
.  tendre  père;  il  n'a  soulïert  que  d«  peines  que  noos 
*  soufl'riona  ;  que  notre  joie  et  no»  transports"  les  loi 
'  fassent  oublier;  s'il  s'en  souvient ,  ce  ne  sera  que  pour 
nous  préserver  à  jamais  d'en  éiirouyer  .de  semblables. 

Laissons  à  laloi,  à  laquelle  nous  sommes  tous  soumis, 
innocents ,  soufTrants  ou  coupables .  le  soin  d'achever 
le  rélaWissemcnt  public  qui  lui  est  confié. 

Evitons  de  toutes  parts  les  voies  de  fait  que  la  loi 
proscrit;  ce  n'est  que  pour  s'être  écarté  de  Iq  loi  et  de 
ses  voies ,  qu'on  a  fait  naufrage  ;  ne  marchons  .désor- 
mais plus  que  sous  ses  auspices  el  sur  ses  pas. 

Donné  è  Li^,  daps  le  palais  épiscopal ,  le  13  jan- 
vier 1T91.  E.J.  B.  dbWasbbioi, 
Tréjoncier  et  ministre  plénipotentiaire  tle  S.A^C. 

FRANCE. 

DÉPAnTBME!<T  BD  LOT. 

11  vient  de  se  pnsj;er  au  cliâtenti  de  Clnnc  une  scène- 
(te  fureur  et  de  sang  :  voici  les  fiiits.  Dfpuis  quelque 
temiw  on  tenait  nu  chiUcau  de  Claiac  tfc  s  assemblées 
que  le  peuple  suspcctuit.  Une  palrouillc  de  In.giirde. 
«■■ihonalc  rencontra  deux  hommes  qui  gardaient  des 
chi-vanx  de  selle;  ils  rc'pûnriirent  aux  ([U(!stioiis  ilc  la 
garde  que  ces  cbevaux  apjiartcniiîent  à  dfs  personnes 
qui  s'étaient  rendues  ù  pied  au  cliâlean  de  Clarac. 
La  garde  s'as-tura  de  ces  deux  d^miesliqucs  :  lenrs 
RUiilres,  inquiets  de  leur  absence  prolongé.-,  sortinyil 
du  château,  rencontrèrent  la  pntrunilie.  a  liKpieiie  ils. 
tinrfuit  des  propos  olfejisants ,  et  enj^entrunt  ils  por- 
tèrent l'alarnie  chez  leurs  hôtes.  La  mnnicipaiilé  de 
Buzet,  informée  de  ces  faits,  envoya  le  lendemain  25 
hommes  de  garde  ù  Clarac.  Le  commnnilanl  de  cette 
Arde,  M.Planchon,  eut  une  assez  vive  explication  avec 
Si.  de  Clarac,  pendant  laquelle  un  coup  de  pistolet  fut- 
tiré  sur  le  maire  de  Bnzet,  et  le  manqua;  un  autre  coup 
atteignit  malheureusement  Al.  Planchon  »n  menton. 
La  fureur  sVmpara  du  peuple.  Les  gens  du  château 
tirèrent  quelques  coups  de  fusil  par  1rs  fenêtres  :  la 
garde  nationale  répondit  par  des  décharges.  Ne  pou- 
vant forcer  le  château,  on  rdsoliit  d'y  mettre  le  jeu  : 
en  un  instant  il  fut  environné  de  fa^ts  et  de  flammes. 
M.  d'Escairat  fut  le  premier  des  assiégés  qui  chercha 
à  s'enfuir.  S'ét;mt  enveloppé  d'une  couverture  mouil- 
lée, il  se  cacha  dans  un  souterrain  oi't  il  fut  aperçu 
et  criblé  de  coups  de  fusil.  Ce  meurtre  apaisa  tes  fu* 
rcurs.  On  s'empressa  d'éteindre  rincendie ,  et  on  of- 
frit à  M.  de  Clarac  de  conduire,  lui  et  les  siens,  à  Tou- 
louse, ofr  ils  out  été  constitués  prisonniers. 

Tels  sont  les  premiers  détails  de  cet  événement  mal- 
henreui...  Qu'il  s'est  conduit  différemment  que  M.  de 
Clame ,  cet  oflicicr  français,  dans  le  dernier  mouve- 
iiicnt  dcvantCarpentras,  qui,  s'étant  failjour  le  pistolet 
à  îïi  main  à  travers  le  peuple  en  fureur,  aperçut  un 
municipal,  et  lui  ayant  remis  ses  armes  :  Je  ne  les  ai 
montrées f  liù  dit-il,  que  pour  saupcr  ma  vief  Je  suis 
en  JÛreté  puisque  le  peuple  voairvoit. 


DépARTEMErtT  DES  BAUlTS-PIRËItto. 


I.'évéauc  dece  déparlemcnt  nonsa  inondé  d'écrits 
que  les  fanatiques  seuls  peuvent  tire  sans  indignation. 
Notls  sommes  infectés  de  l'esprit  antteonstitutioHDet. 
On  a'couse  plusieurs  personnes  défaire  provision  de 
poignards,  de  barils  de  poudre  et  d'armes  à  feu.  Il 
court'daos  la  ville,  chef-lieu  de  ce  département,  une 
liste  ,des  mécontents  et  des  ennemis  de  la  révolution. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale  ayant  va  «m 
nom  et  celui  de  ses  parent  sur  cette  liste  est  allé  la 

dénoncera  rhdtrl-de-ville  Des  intrigues  affreuses 

occupent  les  citoyens  pour  le  remplacement  des  ofli- 
.cters  municipaux  et  des  notables»  L'aristocratie,  fiènc 
de  quelques  succès  obtenus  pour  les  remplooeomits 
dans  la  municipalité,  réunit  tous  ses  efforts  pour,  te 
choix  du  juge  lie  paix.  Cette  pUcead«'jà  IS  ou  so  con- 
currents. On  redoute  beaucoup  qae  toutes  c  s  iiitri- 
gués  ii'«c<!nsiun lient  du  tapage.  Queliiiies  |iersoimes 
arrivées  de  Paris  sont  venues  a  Vie;  elles  y  amioud'ut 
haut'  meiit  In  contre-rérulutiou.  On  u'avnit  pus  be- 
soin de  ce.  rcnfurt  d'opinions  dangereuses,  l'esprit  aiili- 
coostJtutioûuei  u'aruit  déji  que  trop  enpoMonné  la 
ville. 

.  UUMÇIPALITÉ  DE  PARIS. 

Il  a  été  déposé  an  greffe  du  trflMual  de  police  â 
l'hÂtel-de-ville  quatre-  talKitièrcs  d'-argent  qu'on 
soupçonne  avoir  été  volé«6  :  ceux  qui  s  en  prclcn- 
,  drkieiit  propriétnim  sont  invites  à  se  itréseuler  eu 
ce  grcOe  d-ici  à  dimanche  prochnn  iA  de  ee.uiois,  à 
l'effet  dcles  réclamer,  et  d'eu  donner  une  drfrignaliMi 
prédsc.  ,  •  , 

Fenie  de  biens  nationaux. 

Le  samedi  Î2  janvier  1781 ,  onze  heures  du  matin  , 
ilsera.Ji  la  rCiinètc  du  procureur  de  la  commune, 
procède  à  la  pntilication ,  nicei>tiou  dâ  eirchères  rt 
adjudication  de  trois  maisons':  la  première,  me  Jacf>b, 
faubourg  J)iiiiit-Gemi.iiii,  u"*  1  cLï ,  sur"  l'enchère  de 
00,000  Irvres;  la  si'conde,  nifc  du  Temple,  n»  140,  sur 
reiu'lvère  de  3&,00U  livres;  la  troislèuie,  rtie  dii  tirc^ 
nelie,  faubourg  &;iiiii-G**rinaiii,  n~  ï47,  iS»  et  M», 
sur  rencltère  dc.3i.tt94  livrés,  dernière  publicatioii. 
S'adieiiser ,  pour  les  n-nsetguemeiMs  nécrssainv-,  a» 
bin^'an  de  féodalité,  âiaison  du  ^int-E^trit,  près  rii6* 
lel-dë-viHe.* 

l^s  juifs  de  Paris  ont  adressé  aux  administratenrs 

,  du  département  dé  police  une  noie  dont  votci  la 
copie  :       .  ■ 

.  Les  juifs,  habitants  de  Paris,  prient  MM.  les  ad- 
minislrateiifs  dé  relriuicher  de  l  afiiche,  eoncernant 
les  objets  d'adtuiiiistratioTi,  te  uiotyu'/r,  dt'signés  dans  r 
les  oftjetsde  l'ndiuiuistration  de  M. -Perron,  attendu-  1 
qu'ils  sont  soumis,  par  le  décret  de  rAsscmblée  uatio-  : 
iiale,  aux  lois  gi'iiérales  de  tous  les  eitoycus  frauçuts.  ! 

-  A  Paris,  le  il  janvier  1791.  . 

■  Sigtté  A.  Azi;n,  Mardochce  Eue,  D.  $iltsyba.> 

Les  administrateurs  ouLrendu  cette  note  publiqoe, 
et  l'ont  adressée  aux  rcilocteiirs  des  principaux  jotir- 
naiix,  pour  qii'ils  l'idsèrent  dans  leurs  feuilles. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  à  cette 
occasion,  que  la  Jioinenciature  des  travaux  de  la  po- 
lice, faite  sur  le  rele^'è  de  ceux  des  anciens  inspecteurs 
de  police ,  est  vicieuse  aujounl'hui  comme  elle  a  été 
dénsoirede  tout  temps.  Non  seulement  les  jiiib  y  sont 
mis  au  rangdeso^/Mj'  d'atlUiinistt'atiQn,  mais  encore 
les  étrangers,  les  femmes  publiques,  les  ouvriers,  les 
domestiques,  les  mendiants.  Or,  jamais  des  personnes 
ne  peuvent  être  des  objçts  ti'tufmimsiration.  La  po- 
lice peut  bfen  dirigrr4cs  étalilissements  qni  ont  rap- 
port à  i9  eorreetion  ou  m  soùla^ment  d«  cos  méMcs 
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IttnotiiKs;  mats  jtip^isilisposer  d'elles  a^nunutrabre- 
KRt,  eoDime  1«  mot  riQdiqttB  et  oomoie  en  eOet  oo 
te  suppose.  11  résulte  de  cette  oonfusioa  «ks  jnoompë- 
tences  tluns  les  actes  politiques ,  ou  de  la  néKligcnce 
ï»m  la  dteoipliiie  pobliqiie.  Ainsi,  su  lien  dt>s  inpts 
meudiaiits,  foinnies  pubfiqoes ,  etc. ,  H  (allait  mettre 
dép&U  de  memUcité,  maisons  de  correction  t  parce 
aue  ce  sont  drs  objets  d'admiaistration  »  au  lieu  que 
b»  personnes  ne  le  sont  pas,  et  ne  peuvent  être  detc- 
Bws  dans  ces  prisons  qne  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police,  et  non  par  forme  d'administnitioii.  C'est 
le  cas  de  dire  nue  les  mots  font  quelque  chose;  et  dans 
on  temps  où  cnaquc  citoyen  s*est  ressaisi  de  sa  WhcM 
OD  doit  s'opposer  aux  entreprises  di;  l'arbitmirexles 
QCMDbreUses  administrations  politi({ues  instituées  pour 
la  protéger.   

Département  de  Paris ,  proportion  d'une  ligne 
pourcent  toises,  dédié  l'Assemblée  liatîonalc.ct  prà- 
ieoXé  à  la  mumcipaitté  de  P{rris,par  M.  Lnhaje  le 
jeune.  Su  vend  à  Paris  chcx  routeur,  place  du  Che-, 
nlier^a-C;iiet,n<>âO;chesEH.  Denuine.  nie  des  Orties, 
rk-à-rà  les  galeries  db  Lourre;  Vignon,  rue  Dau- 

^ine m^à-TÎs  celle  d'Anjoa  ;  Desentie ,  libraire  au 
laiï-Royal;  Huot,  nie  de  ta  B»ril)erie,  an  Clàb  lit- 
téraire; Beovin,  libraire  au  Palais-Royal. 


DE  L'ASSEMBIiÉE  nationale.  ■ 
PrmâatM  éê  M.  fmibè  arigoin,  airi  ttBtnUr^lùt. 
-  SÉANCE  bC  HEKCBBDl  IB  lAnnU  , 

Va  M  MM.  1M  «eerétiirei  lUt  lectDra  d'un*  Ittin  -dn  pré- 
ridrU  de  l*aneiiil>lée  de  Cariwntraa;  (>ll«  bM  ainsi  conçue  : 

>  Pénétrât  d*anb  vive  donlttiir,  plongés îjims  If,<i  ■larmci, 
M  cBlonrcft  da  péril«,  noa»  venons  déposer  dans  le  sein  de 
t^Memblée  qne  vons  prèsîdn  P09  pressante»  réclaioïtions 
•BT  le  tniteraent  inonî  qo^  ao\ii  éprouvons  à  Panrore  <lç 
h  litwrté  donti'Ajsemblée  nationale  fait  jonir  la  France; 
an  aein  même  de  cette  France,  si  chère  à  nos  coeara,  nom 
•oaiaiea  opprimes;  et,  sons  le  prélp^tte-spécienx  de  nons 
tendre  tibrei,  on  vent  nous  asiervir,  on  veut  rompre  loi» 
ks  lieni  socian* ,  on  reiil  nous  livrer  à  la  Tarcur  d'nne  fao. 
lion  eoncRiiede  tODt  ordre  et  de  noire  prppre  tranquillité; 
Toera  décret  sar  H  ville  d'Ayisnon  nous  nisait  espérer  le 
«aime,  et  il  est  dcveno  poor  nons  an  moment  dVirage. 

B  Une  troope-de  brigands,  sortii  des  murs  d'Avignon 
•vec  de  rarlillerie,  accompagnes  d'une  partie  de  soldais 
indisciplinés  de  Soiasonnais  et  de  Penlhiéyre,  ont  pris  et 
«accacé  la  ville  deCavaillott  le  10  de  ce  mois;  en  reiournaiTt, 
lia  ont  ésjUement  pillé  le  bourg  de  Csnibunt,  cl  lumacent 
de  Uin-  éproBver  Le  mitile  sort  à  Ions  les  lîcjix  ^e  cette  pro- 
Vipf»  et  de  cet  état.  i. 

»  Les  machinations  les  pins  infernales,  )cs  entreprises  les 
ptOs  odieuaeS)  et  les'  calomnies  les  plus  atroces  «ont  «m- 
plorées  contre  noua  :  la  voix  d'tui  peppic  innocf-ni  a  droit 
de  se  faire  entendfe  an  milieu  de  votre  Assemblée.  Permet- 
tes, HoDalepr  le  président,  que  poaa  empruntions  votre 
orgaDe  pour  j  porter  nos  instances  et  nos' supplications  ;  ne 
laisaea  point  périr  ce  même  peuple,  qoi  s'honore  d'ctra 
Français  ■oos  one  dominaiioo  ëtrangèru,  qui  s'enorjjueillit 
d'4tre  libi«  d'après  vos  lois  et  sous  yotre  égide. 

■  CaauTicv,  président,  et  Ravovx  fiisi  secrétaire.  > 

L'Assemblée  ordonne  le  renrot  de  cette  lettre  à^ses 
ooaiites  diplomatique  et  il'Avigiion. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.'Vemier,  ou  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant-est  rendu  :  . 

«  L'Aasemlilée  nationale ,  après  avoir  entendu  aon  eomité 
des  ÉMneea,  décrète  ce  qui  Boii  : 

m  Art.  l".  Les  baux  à  lOjer'des  bAiiments  occnpé»  par  les 
dépôts  d*éUloiis  cl  antr«a  ciabliaacmenU  i-elalifs  aux  haras, 
aiostqae  les  baux  Jes  maîiions  occupées  par  les  bureaux  des 
directions  de  vingiièmei  demeureront  résiliés  A  compter 
dn  ■«  janvier  1^1. 

»  U.  Lm  directoires  de  déparlemeat  se  feront  reprcMn- 


ter  les  bao^  h  loyer  dont  la  réai|iitif»  ert  pronaMcee  p»f 

l'article  prérédent;  ils  «i  consUteront  le  prix  et  la  dorée, 
el  dnimeroni  leur  avis  sur  l'indemnité  qqi  devra  être  ac- 
cordéeaox  propriétaires,  conformément  aux  nsages  locanxf 
les  directoires  de  département  dresseront  des  procès-ver- 
IMIUE  de  Iran  opérations,  qn'ils  enverront  sans  délai  an 
ministre  des  finances,  peor,  sor  le  compte  qni  en  sera  rendn 
t  rAasemf>lé*  nationale,  <lra  décrété  ce  qu'il  appaniendra.* 

—  M:  Cernon  présent?',  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda'son  romité 
de  çonslitotion ,  décrète  que  la  paroisse  d'Echassière  fera 
partie  dn  départemcni  de  l'Allier;  et  renvoie  an  comité 
des  rapports  re;â>men  des  pièces'  relatives  a^x  événements 
arrivés  dans  cette  paroisse.  -  -  Ce  décret  est  adopté. 

~<  On. fait  lecture  de  plusieurs  adresses  qui  annon- 
cent les  sermentf  prêtés  par  dirers  curés. 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  jurés, 

M.  Duport  présente  une  nouvelle  rédaction  des 
deux  articles  sauuiis  à  t.i  discussion  dans  la  sénuce' 
d'hier;  ils  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit 

«  Art.  IL  Les  nodvennx  témoins  qne  l'accosateur  voudra 
produire  encore  devant  le  juré  de  Jugement,  ainsi  que  tes 
témoins'  qne  l'accusé  prodnlra  à  celte  époqne  de  la  piocé' 
dure,  seront  enlendns  el  lears  dépositions  écrites  devant 
an  des  Juges  do  tribtnial  criminH-t  le  loni  sans  prëiodioe 
de»  noavcanx  ténoinaque  l'âccnsA  poom  taire  entendre 
parlaMiile, 

«  lU.  L*examen  des  téhtoina  et  le  débat  seront  lUU  .c»- 
sBÎte  devant  le  juré  de  Vîve  voix  et  non  par  écrit,  u 

}t  dM.  Malouet  !  Je  ne  demande  pa.<i  que  la  lecture  des 
dépositions  soit  faite  devant  le  juré:  il  est  bien  évi- 
dent que  si  elle  est  remise  à  l'accusé  it  en  tirera  tel 
parti' qu'il  yOudra;  mais  je  demande  que,  dans  le 
cours  un  débat,  l'on  écrive  sur  la  réi|nisition  de  l'ac- 
cusé, ou  de  son  conseil,  tous  les  faits  nouveaux,  touft 
les  nreux  et  désaveux  importants  qui  seront  faits  par 
les  léinoinSf  lesquels  auront  lu  liberlé'de  se  ri'traGtcr, 
sanis  pouvoir  fire  pris  à  partie  ;  mais  clans  le  cas  irà 
ils  pCFsisternicut  dans  leur  première  d^posiliou ,  et 
que  des  faits  nouveaux  en  prouvassent  la  faussctd ,  il 

fiourra  être  intenté  contre  eux  imc  accusation  d« 
Dtix  témoignage,  soit  par  l'accusé,  soit  par  l'accusa- 
teur public. 

M.  BuzdT  :  Le  résultat  de  l'amendement  du  préopi* 
riant  serait  l'éoriture  entière  du  débat.  Il  n'y  aurait  |»as 
un  fait  qni  ne  parût  important  à  l'accusé,  à  ses  amis, 
ou  à  son  conseil.  Chacun  des  jurés  aura  la  faculté  de 
prendre  note  des  faits  dont  il  se  trouvera  le  pins 
frappé.  On  pourra  pratitjuerce  qui  s*:  fuit  en  An^He- 
terre ,  lé  juge  avertit  les  jurés  qu  un  tel  fait  est  inté- 
ressant ,  pour  qu'ils  çn  prennent  note  ;  d'après  cettt 
observation,  je  demande  la  qaestion  préalable  sur  Iti'^ 
mendementde  M.  Miilouct. 

M.  Goupil  :  Je  propose  un  article  additionnel  :  ■  Si 
dans  les  déclarations  faites  par  un  témoin,  l'accusé  on 
son  çonseil  reman|uent  quelque  chose  qni  puisse  in* 
valider  le  témoignage ,  ils  pourront  requérir  que  cette 
partie  de  la  déposition  soit.écrite.  • 

M.Begnault,  député  deSaint-Jean-d'AnçHy  :  Je 
propose,  par  sous-amendemetit  à  la  proposition  de 
H.  Goupil ,  ces  mots  :  Eu  laissant  aux  jurés  la  facnité 
de  juger  si  les  faits,  aveux  on  désaveux  mérflnit  on 
bon  d^étrc  écrits ,  et  en  Cinséquence  de  refuser  ou  ac- 
corder récriture, 

H.  Malouet  :  Ou  paraît  craindre ,  en  adoptant  tnon 
amendement,  de  \oir  renouveler  l.i  nrocedore  an- 
cienne. Je  demande  uniquement  que  1  accusateur  pu- 
blic, l'accusé  ou  son  con^^al  ne  [)Uisseiil  obtenir  l'écrh- 
I  tureque  des  nouveaux  faits,  aveux,  dénégations, etc. 
,  Cette  disposition  est  toute  eu  faveur  de  l'areiisi'  et  de 
j  la  société.  Comment  empêcher  qu'un  accusé;  ei^rn- 
I  dant  Un  feit  à  sa  décharge,  dcmaiiilemi'il  en  soit  lima 
registre?  Lui  rviuseriez-vous  ce  i(ue  le  droit  uaturel 
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et  lajnslice  universelle  Iw  accordent?  Oiiand  les  dires 
des  témoins  seront  ainsi  oonslatf^s,  ils  pourront  -^[re 
argiiiis  (le  faux, soit  par  l'accnsé,  sôil par  rnccu!;nti<iir 
puuirc.  Je  demar^dc  que  inon  anieiiaeiiicnt  soit  mis 
aux  roix. 

H.  Goupil  réclatoc  la  parulc. — Plusieurs  personne^ 
dcmaDdeQt  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Babxave  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  ftlalotiet;  il  tend  à  taire  revivre 
l'écriture  du  débat. 

M.  Got;i>it,  :  Les  deux  amendements  coïncident  dnps 
burs  parties  essentielles  ;  vous  voulez  écarter  l'un  afin 
d'écarter  pUa  facUement  l'autre. -(On  demande  à  al- 
ler aux  voix.) 

U.  Bbaumetz:  L-)  matière  est  trop  importante  pour 
W  pas  la  diacutor  mûrement.  Le  comité  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  discussion  soit  contimiée. 

L'Assemblée  décide  à  une  l^ès  ^ndc  majorité  que 
la  discussion  n'est  pas  ferinre. 
M.  Goupil  ex|)Iique  les  motifs  de  son  nini  inlmrtit. 
ïl.BABNAVEi  ÇasiimcndemcHlsrétablir.iii  iil  l'riri- 
tore,  car  il  est  cviiU'ul  que  l'accuse  et  J  ;K>  ii-„'i!(  iir 
'  liiisaM  écrire  tout  ce  qui  iu[e'resser.n  la  cnusi-  ijn  ils 
soutiennent,  tout  sera  écrit.  Si  ce  n'est  pas  là  Lii^iil- 
tatdc  cette  opération,  U'arrivéra  au  moins  qu'on 
.  n'aura*ccritque  des  clu)ses  insidieuses  qui  présente- 
ront d'ùne  manière  incomplète  Kensemule  du  ditbnt. 
Ainsi  lcj4iré,  après  avoir rigourcnsemciit  renipii  sou 
di^foir,  sera  condamné  par  Topinion  publique  sur 
CCS  écritures  trompeuses  et  meusongèren.  Donnons 
une  grande  confii'iNce  aux  jurés,  leur  institution  la  ré- 
clame; ils  seront  d'abord  tirés  par  le  choix  du  niilicn 
du  peuple ,  puis  épurés  par  le  sort ,  cnsnitc  par  les  ni- 
cusatioiR....  Le  pouvoir  de  pronoiu:er  sur  In  vie  d'un 
homme  est  le  plus  terrible  de  tons  -les  pouvoirs.  Le 
peuple  qin  s'en  dépouille  ne  p4^ut  jaruais  être  libre  : 
le  peuple  qui  le  conserve  ne  peut  jamais  être  esclave. 
Dès  que  nous  connaissons  le  prix  lifi  cette  insbtuttoii 
anJutain:  ne  la  rendons  pas  impossible.  Rejetez  'e  juré 
ou  adoptez-le  dans  sa  pureli'. 
VU  Tronc^rt  demande  l'ajoumement. 
H.  Thoubbt  :  Ce  n'est  pas  eu  mon  nom  individuel, 
c'est  au  nom  de  quatre  membres  des  comités  que  je 
in 'oppose  h  l'alounirment  et  que  j'appuie  la  qui'!>tion 
préalable  sur  1rs  tlmx  amendements  et  le  sons-amon- 
<lement.  Je  fais  ce  dilemme  :  Ou  on  obligera  le  juge  à  - 
faire  écrire  sur  toutes  réquisitions  (c'est  t'ubjet  des 
deux  aiucndenienls);etencc  c:isoii  nitibtit  indubita- 
blement l'écriture  clt-s  débats;  ou,  selon  le  sens  du 
sous-ameudvinent,  il  sera  libre  nu  juge  d'accorder  ou 
de  refuser;  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d'iaUuencer  l'opinion  publique  ou  eclle  du'  jure.  Il 
rdtasera  au  gré  de  son  sentiment  particulier  ou  de  ses 
préventions;  il  attacher  de  l'imirartancd  aux  faits 
dont  il  aura  ncconlé  l'écriture  :  il  diminuera  ciOle  de 
ceux  pour  Idsi|ucIs  il  l'aura  refiiséc.  Cependant  le  juge 
De  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  fuit.  D'ailk-iirs 
ce  ne  serait  jamais  au  juge  qu'il  faudrait  s'^idresser^ 
mais  aux  jurés.  Ddxa  le  procès  de  lord  Peston ,  le  dï-  , 
recteur  du  juré,  engage  à  faireattention  à  nufiiit,  ré- 
(wndit  à  l'accusé  que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fjilbit 
s'adresser,  mais  aux  jurés,  en  les  priant  dé  faire  atten- 
tion à  l'importance  de  telles  circonstances  et  d'en  tenir 
iiol«.-Donner  au  directeur  du  juré  la  faculté  d'nccor-  ' 
dcrou  de  refuser  récriture,  c'est  le  faire  sortir  de  son 
pouvoir,  qui  ne  peut  agir  en  aucune  manière  surl'opi- 
Dioa  du  fiiit.  Quant  à  I  ajournement,  il  ne  faut  pas  re- 
mettre à  un  autre  temps  ce  qu'on  est  parfaitement  en 
état  dç  décider.  Quand  vous  avez  rendu  un  décret 

{lortant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'écritures,  pquvcz-vuus 
aire  révoqoer  ccdécreteu  prenant  la  forme  d'un  sous- 
amendement? 

L'A^nibléc  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  détibcrer 
m  \t$  ammlmvBts  et  sm:  le  sous  antcndciocat. 


On  présente  diverses  observations  snr  l'ordre  à 
suivre  dans  la  diseusaion  dv  détail  de  l'établ^ninit 
des  jarét.  L'Assemblée  décida  que  la  discusnw 
s  ouvrira.demaia  sur  la  qnestiMi  dkaaroir  a'il  v  kun 
plus  d'un  tribunal  de  diériot. 

■  —  UndeMM.lesseerétaimfintlretarod%MleUw 
du  raiDifitre  de  la  guerre,  fille  est  liwi  conçue  r 

«  pMi  appris  senlement  hier  ce  qui  «'est  paué  diminehe 
dernier  à  l'A»seoiblée  nationale  sa  atijet  de  Perptfnm,  h 
qne  j'y  iTaii  été  iccuaé  de  n^atrolr  point  extoiU  Ic'décnt 
qai  ordonne  d'envoyer  an  réginenl  dans  cette  vi|lp;  qoo». 
que  rAaaemblée  ntit  donné  «ocane  valeor  à  ceUc  dqno». 
ctatîon,  je  n'en  croia  pas  moins  Je  mou  devoir  de  pnnfct 
qu'elle  était  sans  fondement,  et  àe  juatiÔer ainsi  la  cooGaiicp 
dont  elle  a  bien  Foaln  m'honorer  dans  celle  occasion. 

»  Il  y  a  six  semaines  qne  le  dépnrtem^nt  des  fyritiéet- 
Orientales, et  M!tr;  leadëpnlca  de  ce  départcmeni  i  |*AssraK 
bièe  nationale,  in*expoaëi«nt  le  besoin  nrgeni  qg'il  avail 
d'an  renfort  de  gnmlson  ;  JVn  rendis  compte  à  Sa  Hajesié, 
qai  ordonna  de  T^iire  passer  à  Perpig:nan  la  pfenicr  balaiU 
Ion  de  Camltrésis  qui  était  à  IS.avarrenB;  ce  hataUton  a  dik 
partir  le  premier  de  ce  mois,  et  il  arrivera  aivjoDrd'bui  ■ 
Perpignan.  I.e  décret  dont  II  qDestioQ  est  aarvenn  :  alors 
il  a  été  expédié  des  ordref  an  second  bataillon  de  Cambré- 
si<  de  partir  d'Orthèt  ponr  auivre  la  detlination  rfn  pre- 
mier, el  il  doit  7  être  rendu  te  M'dv  ee  nota;  âinal,  posté» 
rieamnent  an  décret,  la  f  âmi«>D''de  IPenigM*  «wt  fl4 
■nkroeattfe  d'an  régiment  entier,, l'espiit  M  mUmw  l\  lilUa 
da-décret  aoront  donc  été  remplis. 

H  J-'ai  iiuit  lied  de  me  féliçtieri  en  ce  moment,  que  les 
chbses  aient  pa  a>xécater  ainsi  ;  cependant  je  pmidnil  fi 
lilierté,  Monstear  le  présiilent,  tfe  veaa  observer  qu'il  an- 
rait  pa  malgré  tonte  mm  iMniie  votonié  -«n  arriver  aaitv 
menl. 

>•  D'abord  la  qualité  que  neas  avons  de  trou^  de  Kg  ne 
est  beaa^np  «s-deaacAu  d»  ce  Qp'eitigerwew  lea.lmàiia  et 
lé»  désirs  .de  cbaqoe  département,  surtout  de  ceox  de  la 
partie  méridionale  de  la  Pmwe;  ie  dola-.ttSrillean  vqos 
faire  connaître  les  obstacles  que  j'épraave  souMst  à  leqn 
mouvements  :  tanlAt  ce  sont  les  régiments  qui  enx-mfmet 
laissent  entrevoir  mi  eaprll  de  résiftancp  qu'il  fadt  craindre 
de  mettre  à  l'épreuve;  ramât  des  mnincfpalitéi,  deacorfa 
adminisintifo,  annoncent  qu'ils  ne  lai'saeront. pas  partiriez 
régiments  qu'ils  possèdent,  où  qn'ils  ne  recevront  pastel 
autre  qu'ils  savent  leur  ^re  destiné;  qneUiarrois  ils  venlent 
arrêter  en  tont  ou  en  paitie  cea;t  qni  passent  aar  lenr  tel» 
riloire. 

«  Je  ne  donnerai  pas  pllta  d'étendoe  aa  tablean  des  con- 
trariclés  que  Je  penx  éprouver  dans  cell«^  partie  de  moif  ' 
administration;  il  pourrait  pLiirn  anx  ennemis  de  la  Cons- 
tildlîoirqni  croiraient;  trouver  dej  moyens  de  la  calom- 
nier, ei'de  prouver  l'inipossiblfilé  de  son  él'abl  isscment  ;  iU 
me  «auraient'  gré  de  justifier  afnst-  lén.rs  vaines  drcUioa- 
tionju,  rosis  je  rejette  knrs  perfides  Ap|iIaodis.iemenls,  el 
dois  détruire  leurs  ronpableX  espéra nrea.  îians  doigté  il  j  a 
epcore-des  diflicnliés  à  vaincre;  beaucoup-  d'individus, 
même,' quelques  cprps  administratih  n*onl  point  encore 
parlkitement  compris  les  décrets  ^oii  ila  ae  croient  trop  ai- 
sément dispensés,  psr  des  circousiknces  pànlciilîêm,'^ 
s'y  conrcA-mer  exactement  ;-maii  je  vois  dans  Ions  de  bonnM 
intentions,  de  la  bunne  foi,  du  téle,  da  patribt'sme;  aussi 
les  inconvénients  que  J'ai  exposés  diminsent-ils  tons  te» 
Jonrs;  je  Pépronve  depuis  que  je  sdia  dans  la  place  qni 
m'est  conftée;%lea  résistances  a*atrktbliaseiit.  Ira  pff lènlIoH 
exagérées  se  retiphent,  chacun  eommencc  k  connaître  ses 
devoln  en  même  temps  que  ses  droits;  et  malgrî  les  v«nn 
impies  des  enaernia  de  là  patrie,  l'ordre  re  rétablira,  et 
nous  ver|vna  bientàt,  j'ea)>ère,  la  Consttlation  dégagée  de 
toute*  entrave%  a'acbeuhier  avec  majesté  vers  aou  entier 
acvdmplissemem.  '  "  Signé  Dvm-Mii-  • 

Cette  let^  est  Tréquemment  intiirrompue  par  de 
nombreux  applaudisseuttHits  :  t'Aoembl^en  ordonne 
t'im^irasion,  l'ibseirtiou  aa  proote-vaibal  et  remut 
aiu  déitactements. 

—Ou  lit  ensuile  une  adresse  de  raiss«iibli!e«éaénle 
de  rile-tle-France.  L'arrivée  du-dt^ciwi  tjù  %.  mrsa 
causé  la  plus  grande  jQÏe  dona  «rtle  iJo*  le  vnsBeaii 
ie  Staniitas ,  qui  y  a  porté  .cette  loi ,  .t  Hé  stirntiqimé 
le  Sauveur  de  Clie^de- France.  On  s*occtij)c  en  ce 
inomcutÀ  suivre  les  instriictions  et  à  se  nictt^.  eu  ét  :t 
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de  Jouir  des  bienbits  d'ane  rdTolutîon  qui  s'est  oprrife 
tes«el|«oélotie4nftqa*on  aét  vflrsriulMseuIqgoiMM 
dsMg. 

— Plnatani  membres  du  totpAlé  if  aficBAtion  prér 
matent  des  déerels  d'aliéiwtion  à  des  raqnidpalitéi 
iNHir  plus  de  U  aiMIjMis*  Ils  vendent  empte  im  fen^ 
tes  kln  dn»  pliuieuis  distml»  i  m  pnx  deux  ou 
trois  fob  plot  CMBsWrabIfl  que  oehii  da  l'estimation. 
Ol  nHMWreDt  en-  même  temps  qae  les  aliénations 
Mes  au  Buuicipalit^  jnM|u'a  ce  jour,  indépcmlamT 
BMnt  des  jWcms  qai  viffweitt  d'<tre  entftHltis ,  se 
■oment  à  1CS,M4.1«3  liv..  et  que  le  district  de  Go- 
iKssc  est  lo  premier  qui  ait  veise  des  fondsà  la  t^ase 
de  rcKtittoraiiMiK. 

U'aéBBeecstlMrdeè  tr^henres. 

SÉABCE  DU  MUDI  S|0  lANVlfiS. 

H**'  :  LVT^i^ue  de  Troyes  ayant  donné  sa  déniis- 
»on  s'est  choisi  pour  siiccessn'ir  .son  neveu  qtii  déjà 
portait  le  titre  de  condjuteiir.  Je  crois  mie  depuis  que 
TOUS  avez  établi  la  fbrn)c  des  élections  lescoadjuteUrs 
doireot  éire  déchus  de  tonte  prétention  aux  éréchés. 
Bneonséqueneeje  demande,  que  le  roi  soit  prié  de 
deoneriM  ordres  ào  procuccur-syndic  dn  départe- 
nml  de  l'Aube.  pour^uH  sasemble  tes  électeurs  et 
qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un  nouvel  év^qnc. 

M"  '  ;  Le  coadjntetir  de  M.  révêquc  de  Troyes  avait 
pris  possession. 

M,  thEiLHÀiD  :  Vons  am  vonlu  main|eoir  leq.^- 
eléaastiqiirsdnii5tou$lesdroitsqirilsaTaientaiillitrôs 
qui  sont  conservés.  Lorsqu'un  condjuteur  a  pris  pos- 
snsMir,  lorsmril  a  été  tin  exercice  il  a  un  droit  in.- 
eootrstable  dans  les  diocèses  conservé  à  la  succcs- 
éaa  de  l'^équc.  Je  demande  que  sur  la  proposilioft 
dn  préopinant  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L  Assemblée  consulté^  passe  à  l'ordre  du  jour, 

V.  Cainus  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  ces 
termes: 

•  I.*AM«ail>tèe  nationale,  roolant  détrnainer  la  toraté4a 
■nm  rai|iiia  |)ar  Ira  arlicM  IV  et  XI  dndccrrt  da  Tnovein^ 
bie,  relatir  «nx  fonds  d'avance  bn  eantionne'menU  hon 
«owpiables,  et  par  PaTticle  dernier  du  décret  da  IS  dr- 
cMibre,  rdatir  atu  rentiei'a  da  ci-derant  corps  dn  clergé, 
poar  adiaettra  cm  diflérentea  créancea  en'  paiement  des 
dQMHtn  DBiknwnt,  décrète  : 

■  Art.  I".  L*  eommistafre  ml ,  directeur  Kénéral.  de  la 
liqBidation ,  est  snitalitùe  aax  commlsuirM  de  l'AsMiiiblée 
uitonale ,  qui  devaient  délivrer  le  visa  exigé  par  les  décrets 
«•drsnia  dalé^,  dnqnel  visa  l'Aucinblée  tlatjunRle  s'élait 
twriu  de  déletanioer.  la  forme. 

>  n.  Les  rsnda  d*«vane«  on  cantlo'nnementa  des  réKisseors 
inëtMK.  d«  adoinlMiiatean  des  domaines,  den  Ibriniers 
S«<téiMx»~  d«a  adiiiiiiiatrateprs  de  la  loterie,  ét  dca  em- 
plojéa  dMdltes  compagnies,  leors  oaUsien  «xoeptéa,  seront 
admiuibles  en  paiempnt  (l«  doinainea  nallonanx»  dans  I9 
fonocet  la  proportion  qni  Tout  érre  ilétrmiinBes. 

-*  ni.  Les  propriété irei  deidiu  ipada  d'avance  on  c«d- 
Vonartoenls  renienronl  tes  originaux  de  leurs  litres  de 
ftafwtité  imtrr  les  mains  do  commi^aire  da  roi ,  dirrctenr 
gwaratda  u  liqaidation,  tèqiiel  leor'doo&eca  en  échange 
Mi  MeMmaiasatMs  da  floMca  da  inonuiit  desdites  créan- 
eM.'ct  ft  tiren  «a  f «ca. 

*  IV-  Oh  nKDDnaissBVoa  seront  admises  en  paiement 
m  domaine*  nslionaox  pcipr  la  somma  qui  y  arrs  portée. 
Lef  recevenrs  des  distriols  dans  t'élendBa  lieaqaels  auront 
clé  Ikifts  les  seqaiùtions.  ou  le  trésorier  de  l'ext^ordi- 
Mhc,  rempliront  k  l*égard  desdites  reconniij»«inc«>s  les 
mimca  tbnnalllts  qni  ont  été  prescriies  par  le  décret  du 
aBdécemlm  daniier,i  Pégard  de*  reconnaimncea  de  finan- 
c«d'oC|cc 

>  V.  Lte  propriétaires  des  fonds  d'avance,  finances  on 
cantitHibamcoU  désignes  dans  l'urt.  II,  ïoindrvnt  A  tcnrs 
titre*  originaux  un  renifivat  des  receveurs  généraux  res- 

des  conspagnifa,  rotr*  les  mains  4leiqii«U  se  for- 
mriaal  laa  oppositions,  signfflcatians  de  iraufiiorls  ou  «ai- 
sées, portant  qa^il  n'existe  ancnne  oppo»ition^  dans  1c cas 
04  il  existerait  no*  transport,  le'montant  de  la  somme 
lAdpiwct^  scfar  payé  k  cëloi  qni  représentera  l'acte  de 


IranspArt,  et  sd  n'en  existe  pu,  les  oppoaiim.»  rtronl 
InoM-ort*» MB.  «ovalkai  sg,.  te,  d,m»I„„  niî^,„ 

"»  '  ^  ^P^y  oompagnies  dB  ananea.  dénommés 
en  1  <|rtjcl«  U  [oarniroiM  a»  difMlaar  fénéral  da  la  Umfr. 
dation  on  consentement  ou ^tevlaration  délinét  MrhBam 
ctOnpagmes  respectives,  Qonr  const«tet  que  leur  caaiion. 
Doivent  est  libre  de  loale  compifljjihlé. 

■  vn.  lies  régîuenrs  généraux,  adtoinistratears  des  do* 
inalRCB  et  de  la  loterie ,  et  les  frrmicrs  généraux ,  pourront 
lomM-  opposition  snr  o«x-n>émes,  poar  arpéter  le  paie- 
ment des  récépissés  qa'Us  awraient  diéposéa  on  nmis  aax 
personnes  qui  lenr  ont  prêté  «]«•  fonds;  et  en  ce  cas,  la  a» 
connaÎMsace  dein^adée  iur  de»  Eécépi^sés  nam  délmca 
qti  en  présence  de  l'opposant ,  et  laime  de  «on  conaanlëiBant 
donne  n«r  acte  antlientiqne. 

■  VIIÏ.  tei  propriéisir^s  des  rentes  daes  par  le  cl-devant 
cierge,  et  ce»x  des  ofllees  sappriraés ,  Joindront  pareille- 
ment a  leata  titres  nn  certificat  dea  consertateurs  des  op. 
position*  et  gardes  des  rMes,  iMrtant  qn  ll  n'*xl,te  point 
d'opposition ,  eu  qu'il  en  existe  de  la  part  dca  penonnes  ei 
pour  li-s  causes  qni  seront  énoncées  dsfis  le-certiftcai. 

«  IX.  Les  cci  tifiçau  d'opposition  un  d«  non  opposition 
eUnt  ane  fois  délivrés,  il  ne  pourra  piqs  êlrc  formé  d*op- 
poadion  nouvelle,  i  l'effet  d'empéc^er  la  délivrance  de  la 
reconnaissance  i  emi^ojrer  an  paiement  des  domaines  na- 
tionaux; aaaU  lesdites  o|fpaiitloiu  aaroui  lenr  efM  lors  de 
la  liquidation  définitive  pour  les  valeurs  qui  n'auront  ^int 
élé  comprises  dans  la  reconnaissance;  et  saaf  aax- créan- 
ciers à  fkire  valo^  dans'  tous  tes  cas,  confoméaMuil  sb« 
décrets  de  l'Assemblés  nationale,  leurs  droju  snr  les  do- 
maines acquis  par  leurs  débiteurs.  »  {  La  tuile  4  <ltmatn,\ 

U.  CEanon  :  La  plupart  des  fermiers  généraux  ont 
fait  des  empriints  pour  fournir  leurs  cautionneioeuts; 
ces  cautionnements  sont  la  propriété  <fc  quatre  oucïftq' 
mille  r^iniilles ,  qui  avalent  ta  certitude  a  un  reml>our- 
scmcnt.  D'après  te  décret  qui  vous  est  pro|>o9é,  elles 
n'auraient  plu.^  qu'une  hypothèque.  Ne  dotuez  niu 
fermiers  la  fucitité  d'acquérir  pour  la  moitié  de  leur 
finance ,  qu'en  justifiant  qu'elle  leur  appartient  :  en  cte 
cas  uiâme,voiis^uvcz  admettre  leurs  GnâDcesenlièirs 
en  paitmieiit  de  biens  nationaux.  Les  compagnies  de 
tiiifiuces  ne  sont  pas  comptables,  si  l'on  eu  excepte  les 
trésoriers;  elles  n'étaient  qu'une  société  de  taiscuri 
d'atiticioations.  Pourquoi  les  cautionnemente  de  finen- 
ceSf  qui  sont  des  fonds  aussi  lil)reS  que  les  créances 
dcsonices  de  judicalure,  n'aiinnientils  pas  la  infnw 
faveur?  Je  demande,  1»  que  l'intérêt  entier  des  fonds 
d'avance  soit  payé  jusqu  au  parfait  remboursement , 
nuisquc  cet  intérêt  iip^iartient  aux  créanciers;  2»  que 
les  recounnissnuces  soient  admises  diins  les  adjudica- 
tions pour  leur  valeur  entière,  si  les  fermiers  justifient 
de  la  propriété  de  leiircaulionnenient. 

M.  REotfACLT,  dtipnté  de  Saint-Jean  d'Angely:  Les 
fermiers  qui  fournissaient  les  fonds  d'ayance  avaient 
ordinairement  nn  grand  erédit  ;  ils  empruntaient  snr 
de  sinples' Inllcts,  sans  hypothèque.  Les  créanciers 
chirographaires' pourront  donc  les  poursuivre  par 
corps;  vous  ne  leur  devez  rien,  puisqu'ils  ont  placé 
leur  ceniiance  entière  dans  la  personne  de  leurs  dé))i 
leurs. 

M.  Camus:  Tant  que  les  compagnies  de  financer  ■ 
sont  çonservées ,  on  ne  leur  doit  rien ,  puisqu'elles  se  ' 
sont  engagées  à  donner  des  fonds  d'avance  jusqu'à  la 
fin  de  leur  exercice.  La  grâce  que  vous  leur  faites  d'adi- 
mettre  la  moitié  de  leur  finance  dans  les  aliénations 
*ji*a  pour  objet  que  d'augmenter  la  concurrence  des 
acquéreurs. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  adopté. 

M.  Maloubt  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 

ordonner  l'élargissement  de  M  détenu  à  Aix,  ou 

il  souffre  dans  un  cacbot,  sans  qu'il  y  ait  d'autre  in'* 
cul  nation  intentée  contre  lui  que  celle  d'avoir  téntoigné 
de  l'attachement  pour  M.  Pascalis,  et  d'avoir,  dit-on, 
injnrié  un  individu. 

M.  Danpré  :  Parmi  les  personnes  détenues  à  Aix ,  U  - 
en  est  à  qui  l'on  fait  éprouver  toutes  sortcA  de  vexn- 
.tioas;  on  leurre!^  un  conseil;  on  IfscUfermedïnis' 
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dn  cadiobi  uns  pamert  uns  encra,  nos  «ncnn 
noycn  de  ddienac  ;  od  les  rexe  enfin  de  1»  manière  la 

Plus  atroc*.  Je  croîs  <jue  l'inté^f  t  des  accusés  est  que 
iuformation  soit  continuée  ;  ils  ne  doivent  pas  âtre 
étalais  avant  que  leur  iiinocence  soit  reconnue ,  mais 
il  faut  leur  laisser  tous  les  moyens  de  défense,  et  mfiroe 
1.1  factiltédti  poursuivre  les  calomniateurs.  Je  demande 
donc  que,  pour  les  élargir  ;  on  attende  rinformatton, 
et  que  le  comité  des  recherches  fasse  incessamment 
sou  rapport  sur  cet  objet. 

M.  VoioEL  :  On  ne  peut  pri'ciser  an  acte  d'inhuma- 
uiléde  telle  ou  telle  municipalité  contre  tel  ou  tel  par- 
t  culicr.  S'il  n'y  ^  pas  de  iilaitite  formi'e  ^  il  nr  poat  y 
avoir  de  rapport  à  (aire.  Je  demande  que  le  président 
écrive  k  Ions  les  corps  administratifs,  pour  leur  rap- 
peler l'article  de  la  ^Déclaration  tles  droits  <  qui  pros- 
crit sévèrement  tout  acte  de  rigueur  non  nécessaire 
pour  s'assurer  de  la  personne  d'un  prisonnier.  . 

M"*  :  Il  est  étonnant  que  presque  aucun  de  nos 
décrets  ne  soit  exécuté  sans  un  Qonvcnu  diîcrct  d'exé- 
cution. Je  demande  quel  est  le  couiuiissaire  du  roi 
chargé  do  l'instruction  de  TaHaire  .d'Aix  «  qui  laisse 
aiusi  torturer  des  prisojiuiers,  malgré  la  teneur  de  vos 
décrets.  Cela  fait  voir  combien  .nous  avons  l)esoni  des 
jurés.  Je  drmande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  junr. 

M.  FRÉTEAU'.NonsconnaissoosIons  les  malheureux 
événements  d'Aix,  et  nous  savons  que  les  corn  missuires 
du  roi  n'ont  pas  encore  pu  reprendre  toute  l'autorité 
et  toute  l'énergie  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  exé- 
cuter les  lois.  Comment,  dans  ces  circonstances, 
peut-on  se  refuser  à  une  mesure  aussi  sage ,  aussi  hu- 
maine que  celle  de  |irier  le  roi  de  donner  des  ordres 
poor  Anre  vérifier  les  plaintes  dontit  s'agit,  et  faire 
traiter  les  prisonniers  avec  les  égards  que  commandé 
la  loi  ? 

La  motion  de  H.  Halouet  amendée  ést  adoptée  en 
oesterpies: 

«  L*Awnnb!é«  national»,  lar  1i  dcnoncialioit  ijai  Inl.a 
MMlc,q'te  les  per<onnesdclcnan  danii  lea  prisons  tl^At^, 
d«  ToolooM  et  de  MaraeÉlle,  «nanite  de»  dernier»  troublea 
qui  ont  ea  lieu  i  Aîz,  ae  plaignent  ù'j  traitée*  avec 
dOMté,  décrète  que  la  roi  an-a  prié  «le  faire  donner  4H 
ordres  poar  qae  lea  plainlea  dont  il  à'agii  «oien.l  vérifié; 
•t  «pendant,  poar  qae  tuns  lea  priaondiers  aoient'  traité* 
avec  les  égards  doa  i  rhnnianité ,  et  conrormémeiit  i  la  loi .  >  ' 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisaiion  de  la  Justice 

criminelle. 

M.  DtiPOBT,  rapporteur  des  comités  de  constitution 
et  de  Judicirturc:  La  question  sur  laquelle  vous  avez 
actuellement  à  prononcer  est  celle-ci  :  Y  aura  t-il 
un  seul  tribunal  criminel  par  département?  L'aflir> 
mative  forme  le  premier  article  du  titre  II  tle  la  for- 
mation du  Iribunai  criaiinet.  L'o|>iilii)n  publique 
agit  avec  d'autant  plus  de  force  qu'elle  est  mouis 
psrtajgée;  ce  serait  détruire  son  action  que  de  trop 
•  multiplier  InUibunanx,  qui  onlprincipalementbcsoiu 
de  sa  surveillance.  Si  l'on  établissait  un  tribunal  crimi- 
nel dans  chaque  district,  il  en  résulterait  aussi  l'in-. 
convénient  de  multiplier  le  nombre  des  accusateurs 
publics,  d'aSàiblir  leur  caractère  et  de  les  rendi-e 
moins  étran^rs  à  toutes  les  affections  locales  :  il  y 
aurait  une  disproportion  sensible  entre  le  nombre  des 
.Juges  criminels,  la  nature  de  leurs  fonctions  et  l'é- 
tébdue  de  leur  juridiction.  Dans  un  district,  il  peut  se 
passer  |)lusieurs  mois,  et  même  une  année  entière , 
sans  qn  il  se  présente  une  seule  affaire  criminelle.  Il 
est  impossible  que  des  juges  qui  exerceraient  si  rare- 
ment leurs  fonctions  pussent  acquérir  une  grande 

expérience  Enlib  il  nous  a  semblé  que  c'était  une 

vérité  presque  de  sentiment ,  que  celle  de  croire  qu'il 
ceriit  inconvenant  de  multiptièr  jusqu'au  nombre  de 
550  les  .lieux  où  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  sont  mis  en  question.,,      forme  siùiple  et 


modeste  convient  à  b  Justice  civile,  mais  elle  ae  con- 
vient pas  à  cesffrandsetablissementsquidoivMiUnjEer 
entre  la  société  et  les  individus.....  Je  domande  quela 
dmeussion  se  borne  h  la  question  de  savoir  s'ii  y  aora 
up  fRul  tribunal  criminel  par  dépuiemeut.  . 

M.  Brillat-Savabin  :  Ce  prmier  inconvénient  que 
présente  à  mes  yeux  la  proposition  du  comité  de 
constitution,  est  celui  du  déplacement  des  juges.  Si 
vous  obligez  les  cinq  juges  de  chaque  district  i  aller 
successivement  au  chef  lieu  du  département,  pour  v 
former  le  tribunal  criminel,  vous  privera  socccsstvé- 
ment  chaque  district  de  ses  juges  ;  ou  bien  il  arrivera 
que  les  jugements  criminels  seront  confiés  h  deasup- 
pléants  de  juges ,  c'est-à-dire  à  des  hommes  qui  u'ent 
la  confiauce  publique  qu'au  second  ordre.  Je  ne  parle 
pas  des  dépenses;  mav  je  remarque  que  l'office  des 
Juges  criminels, après  le  wn&rf  du  juré  diiJugeoicn[ 
se  réduit  a  lrès.peu  dechose;quecluqucafi;iire,  l'une 
dans  1  autre,  ne  leur  emploiera  pas  plus  d'un  juur. 
Ainsi ,  en  supposant  qu'il  y  ait  par  an  60  alTuires  cri- 
minelles dans  un  département ,  on  voit  que  les  juges 
ciiminels  ne  seraient  occupes  que  deux  mois  dam 
l'aqnée  Un  autre  iucuiivéuioul  c'est  celui  du  dé- 
placement des  témoins ,  éloignés  souvent  de  4U  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  dcpartemeut.  Combien  est-il  «le 

Sersonncs  à  qi^i.,  soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  à  cause 
e  leurs  infirmités,  un  pareil  voyage  serait  imm»- 
sible?  ,  °  -  ' 

L'inconvénient  dn  déplacement  des  jurés  sera  bica 
plus  grave,  puisqu'ils  ne  seront  pas  payés.  Ou  vous 
propose  d'appeler  â  la  fonction  de  juré  tous  ceux  qui 
paieront  lO  hvres  d'imposition;  mats  dans  les  paw  où 
les  propriétés  foncières  paient  le  sixième ,  tel  homme 
a  10  liv.  d'imposition;  et  n'a  que  60  Uv,  de  revc«u: 
voulezrvous  obliger  cet  homme  à  des  déplacements? 
Parmi  les  jurés  Jrs'en  présentera  beaucoup  qui  n'ins- 
pireront pas  la  connaucc,  qui  serout  récusés  et  rayés 
dé  la  liste  ;■  les  honnêtes  gens  seuls  y  resteront.  L  é- 
loignement  du  tribunal  serait  donc  en  quelque  sorle 
une,taïe  établie  sur  la  probité.  Comme  les  choses  sou- 
mises au  calcul  de  l  intérât  pcrsounel  fuut  plus  d'im- 
pression sur  les  hommes  que  les  raisonnement  et  les 
vues  d'utilité  publique,  les  inconvénients  que  te  vous 
andique  donneront  occasion, de  parler  contre  l'rRstita- 
tion  des  jurés.  J'ai  été  frappé,  en  lisant  le  rapport  de 
votre  comité ,  de  ne  voir  dans  la  formation  du  tribu- 
nal criminel  qu'un  tribunal  de. district:  puisque  ce 
seront  les  juges  de  district  qui  iront  siicccçsivcmeiit 
siéger  a  ce  tribuiul  criiuincl;  puisque  nous  n'y  trou- 
verons que  les  mêmes  lumières  que  dans  les  tribuiànix 
de  district;  puisque  ce  seront  les  mêmes  hommes,  oe 
u  était  pas  la  peine  «le  ftiire  voyager  à  grands  ^is  les 
juges,  les  jurés  et  les  témoins. 

Quand  j'ai  ditquele  tribunal  cricninélnespra  autre 
chose  qu'un  tribunal  de  district ,  j'ai  laittinè  grâce  au 
plan  du  comité;  car  il  est  évident  que  les  juges  addi- 
tionnels, qui  compléteront  ce  tribunal,  n  auront  pas 
la  confiance  publique  au  Uiéme  degré  que  les  niées  de 
district  nommés  avant  eux.  et  préférés  à  eux  pour 
composer  les  tribunaux  de  district  ;  et  vous  voulc»  qqe 
le  peuple  confie  sa  vie  et  son  honneur  i  celui  à  am  il 
u  a  pas  voulu  confier  sa  fortune!...  N'ôtoz-vous  pas  le 
p  lus  grand  de  tous  les  avantages  qne  vous  avez  voulu 
donner  à  l'accusé,  celui  d'être  jugé  par  des  bomma 

aui  ont  sa  confiance?  Ne  détruisez-vous  pas  l'effet 
es  récusations,  en  lui  donnant  pour  juges  des  jtvA 
qu  il  ne  connaît  pu ,  des  jurés  qui  ne  sont  pas  de  son 
pays,  qui  ne  cennatosentiri  sotfeanclère  ni  sa  con- 
duite ?  

Si  vous  ne  placez  qn'un  tribunal  criminel  par  dé- 
partement, croyez-vous  de  bonne  foi  tenir  la  |>arole 
que  vous  avez  donnée  au  peuple  de  rapprocher  de  Itù 
Ibjusuce?  Dans  l'ancieu  régime  il  ji'y  avait- aue  le 
plaideur  qui  éprouvdt  l'uicourénieotjle  l'éloiEnenicul. 
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ctItttribnDauxétatentassez  rapprochés.  Aujourd'hai, 
qne  tons  les  citoyens  seront  nppel^,  chacen  a  sou  toiir, 
a  former  le  jary  criminel ,  est-il  proposable  de  n'en 
HthMr  qu'un  par  di'partemenlp  Je  demande  qu'il  soit 
âabli  un  tribiuial  cnminej  pour  un  Ou  deux  districts. 

M.  Monçins  demande  que  les  comités  de  jndicature 
etdecoustitutionprâentent  leurs  vues  sur  l'établisse- 
Mtit  des  jugements  par  assise  en  matière  criminelle. 

M.  Barrbre  :  rbrmatioi)  de  vos  tribunaux  crï- 
mioels  repose ,  comme  toutes  les  citicstioiis  de  jurés, 
sur  te  triple  intérêt  de  Tuccuséf  de  la  société  et  du 
juré  lui-même.  Un  crime  nuit  toujours  à  quelque  ci- 
lo^esen  particulier,  et  à  la  société  entière.  L'accu- 
siti<Mi  pent  être  diri^  contre  un  innocent,  et  tous 
ieret  donner  au  jure  tous  les  moyens  de  se  soutenir. 

ie  soutiens,  sous  ces  rapports,  qne  nous  dcrons 
former  an  tribanal  criminel  par  départt^mcnt ,  et  nous 
garder  de  tonte  proportion  moin$  considérable. 

S'il  fallait  réfuter  les  objections  dû  préopinant ,  je 
lui  dirais  que  nous  serions  peu  dignes  dus  ;établisse- 
nirnts  publics  que  la  société  éI6vc  pour  ia  sûreté  de 
an  membres,  si  quelques  légers  inconvénients, tels 
que  ceux  do  déplacement  de  trois  jtl^es  et  r}es  témoins, 
poDTaicnty  mettre  obstacle,  Daiù  rauciro  régime  les 
aiiministrateurs  publics  et  les  gnnids-maîtres  n'é- 
taimt-ils  pas  déplacés  à  tous  les  instruits?  Pie  pouKjjns- 
nouspas  faire  lesmêraessacriticcspQiirla  lihrrié  civile? 

Le  df^lacement  des  témoins' ést-  yne  considération 
fanssc,  puisque  dans  (e  projet  du  comité  le  juré  de  ju- 
Rcment  ne  peutpas  se  fofnirr  daus  le  lieu  où  le  crime 
a  e'té  commis ,  et  qu'ainsi  dans  tous  les  cas  il  fûi)1  que 
1rs  témoins  se  déplacent,  QiiaQl  au  rniiproclinncnt  de 
la  jusUce  .et  des  justiciablrâ ,  on  ne  petit  l'invoquer 
contre  un  chrf-lieu  iln  déparletncut,.  relativement  à 
sn  districts  ^uien  sonttonjoursrapprochés.  I>'ailleurs 
c'est  pour  l'inlérét  m^ine'dft  l'accusé  et  dela.stftiélé, 
que  le  tribunal  sera  placé  an  centre,  et  qne  les  petits 
avantages  de  la  justice  tocale  d(>iveMt  disparaître  de- 
vant les  grands  intérêts  de  rinnoconcc  et  d  ■  l'huma-" 
nilc ,  qui  seuls  sont  dignes  dq  vous  hrc  présentes. 

Le  plus  grand  Intérêt  aui  me  frappe  d'abord  est 
celui  de  l'aecnsé.  Je  Ireniblc  pour  tout  homme  qu'on 
accuse  ,  et  le  législateur  liù  doit  les  pHtmiers  soiiis  de 
sa  prêroyaoce.  Or,  l'intérêt  de  l'ijcctiséest  d'avoir  un 
tribunal  incorruptible,  impartial  et  éclairé.  Pour  bb- 
tenir  ces  avantages  il  est  deux  extrêmes  qu'il  est  é-ga- 
lement  nécessaire  d'-évilcr.  I^as  justices  locales  peuvent 
être  facilement  passionnées;  liâ  justices  lointaines  or- 
dinairement sojit  n^al  iiistruites.  Toulels  les  passions, 
et  souvent  les  plus' viles ,  agitent  un  'tril)unaï  qui  est 
sûr  les  lieux  où  le  eriiOQ  a  été  qommis.  I^s  erreurs  les' 
plus^langereusps  sont  le  partage  des  tribunaux  placés, 
à  de  grandie  disiànces.  Il  rA  rare  que  la  raison  et  la 
vérité  soient  dans  tes  extrêmes  ;  Je  ne  croîs  donc  p«s 
plus  aTantagPuz  à  Taccusé. d'avoir  .un  (rihdir.l  ciini- 
neJ  par  district .  que  de  Tavoir.au  milieu  de  trots  ou 
quatre  départcmen  ts. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  par  des  ifit^êts  tocadx 
on  par  de.^  vues  étroites  de  bien  public  d'établir  nn 
tribaml  criminel  par  district ,  sè  rendant  con){>te  de 
ladifférencc  énorme  qu'il  y  aura.éntrè  Iji'jnsticç  civile 
rt  la  justice  crimiDelle.  Que  dans  la  justice  civil» ,  les 
tribiMiaax  soient  nombreux;  que. lejuge^  au  civil, 
soit,  pour  ainsi  dire,  présent  dans  tontes  les  petites 
sections  de  l'empire,  il  n'y  a  que  de5  avantages  à  ré- 
oinllir  pour  chaque  citoyen.  Des  «rliitr»  lôgaux, 

e'  ces  dans  presque  toiit^  les  villes ,  apaisénl  a\on$ 
instante  les  petites  passions  de  L'dvaricc  des  ci- 
toyens et  de  l'intérêt  des  in-opnéuires.  Cette  juslinc 
civilequi  ne  diriribuextacqnclqnes  lambeaux  de  terre, 
qui  fait  cxéciUer  quelques  contrats,  qui  statue' sur 
quel(|Rçs  successions  ou  de?  tiuesti^ns  àv  min  mî- 
toyai3,n'9  besoin .^nc'd'êtréjustc.  La  maitstéet  la 
égaillé  laitt  vantée  des  a'wic'ti&'tribunanic  iiVtait  qu'un 


vain  luxe  ;  la  dignité  des  tribunaux  que  la  constitution 
a  ^blis  est  dwis  leur  justice,  gratuite  et  iiicorrup* 
Ubie  :  leur  majesté  est  oins  l'éleelioa  du  peuple.  (On 
applaudit.) 

Combien  la  justice  criminelle  est  diffâiente  dans  ses 
rapports  et  dans  ses  intérêts  !  son  premier  soîd  est  de 
résister  aux  passions  de  tous  les  genres,  à  cette  pas- 
sion même  de  )>ien -public  que  la  vue  du  crime  inspire 
à  la  probité.ll  liii  fant  aussi  de  la^dignité,  et  c'^t'iâ 
seutemcnl  'qu'elle  est  nue  partie  de  la  justice  criun- 
nelle  qui  doit  inspirer  une  terreur  saPutaire  au  crime 

Ear  soQ  appareil  ^  plus  encore  que  par  ses  jugcncals. 
n  crime  est-il  commis ,  'les  indices ,  les  présomp- 
tions forment  un  cri  vague  «t  incertain  ;  le  nom  d'un 
homme  témérairement  proaeboé  dans  ces  terribles 
circonstances,  tout  n'est- que  .prévention,  tout  se 
change  en  certitude.  La  eommotion  donnée  au  peuple 
par  un  homme  impnuteat  on  par  un  homme  pervers 
se  communique  au  tribunal  qui  est  sur  les  lieitx. 
Croye£-voBs  aue  ce  suit  là  le  moment  de  dresser  des 
échafauds^t  d'assufer  |e  triomphe  des  lois  P  Croyez-  ■ 
voos  que  dans  une  petite  ville,  ofi'  cbacnn  cficore, 
exalté  pat-  ce  qu'il  aura  entendu  ratonter  vaguement, 
deviendifi  l'eBuemi  tle  l'acciiséf  Un  tribunal  criminel 
ftlcjùréquirciilourera  soiott  froids  et  imçassibin? 
Croyez-vous  avoir  travaillé  par  de  léb  étalilnsemeata 
à  Ja  traïKimltité  domestique .  i  la  sûreté  iotine  que 
tout  homme  libre  doit  Qvoir  aanssa  |istrte-? 
^  Vous  nous  parlez  sans  cesse  de  la  inoralité  do  vos 
jurés;  vous  eu  faites  la  basé  immuable  de  leur  insti-' 
tntion;  donncz-lcur.donc  lin  centre  de  moralité  en 
4es  plaçant  au  milieu  d'une  réunion  d'hommes  assez 
forte  pour  résister  aux  cris  insensés  d'une  populace 
efri;Mit'e,.ou  aux  clameurs  intéressées  de  quelques ae- 
■eusateurs  pervers  ;  plaoez-lcs  dans  une  ville  qui ,  sans 
être  trop  élqigoéç  des  jltvurses  scènes  du  crime ,  pulae 
connaitire  les  mœurs  ct^k  caractère  de  Tiiccusé,  fl 
qui  pnisscf  pitr  >es  lumières,  par  sa  distance,  par  sa., 
population ,  laisser  éraporer  celte  chaleur  meurlnère, 
cette  haine  ^anatif^uc,  que  lei  premiers  moments  du 
crime  iinpri  meut  trop  furtcniciit  dans  les  lieux  témoins 
du  délit.  Obtieiidrez-vous  celle  modération  éclairée 
dans  vos  villes  de  district,  disséminées  avec  tant  de 
profusion  sur  la  surfnci^  du  roy:i(imc  ?  L'intérêt  de  la 
soeiétés'uiiit  encore  A  l'intérêt  de  l'accusé  pour  récla- 
mqrnn  tribunal  criminel  pardépartement.Onavusou- 
vejitdes  sccfcnits  inii»unis  par  l'atmosphère  de  terreur 
qui  les  cnvirounc.  On  a  vu  des  juges  assez  pusilla- 
nimes pour  les  absoudre ,  et  des  citoyens  assez  lâches 

fion'r  iToser  les  accuser  od  les  poursuivre.  C'est  dans 
n  campagnes  surtout  que  le  crime  semblait  s'ériger 
un  domicile  sons  les  yeux  dcqnclqucs  justices  seigneu- 
riales. Qui  Tous^  garantira  de  cette  dangereuse  impu- 
nité, si  vous  laissez  vos  jurés  de  jugement  et  vos 
itilHiaaux  criminels  dans  le.s  districts  ?  Qui  vous  ras- 
surera contre  citta'giotage  dé  famille ,  ces  sollicita  (ions 
de  concitoyens,  ces  craintes  mêmes  des  vengeances 
locales,  qui  ne  manqueront  point  d'exister  si  vous  oe 
donnez  point  assez  de  force,  assez  d'opinion,  assez. de 
latitude,  assez  de  confiance  aux  tribunaux  criminels? 

Qunnl  à  l'intérêt  de  I  institution,  même  des  jurés,  la 
conservation  dé  cet  établissement  si  précieux  tient  an 
lieu  ou  vous  le  placerez.  N'oubliez  pas  qu'il  vous  faut 
nu[i  seulement  une  massede  lumières  dans  le  juré,  ui^ïs 
une  masse  d'opinions  dans  ce  qui  l'enviroiuie,  ,et  une, 
masse  de  jurés  assez  considéraute  pour  que  les  n'cn- 
satioits  puissent  s'exercer,  pour  que  les  choix  puissent 
être  meilleurs,  et  pour  que  chaque  citoyen  rc]io$c 
tranquille  en  voyant  la  liste  des  citoj^cns  qui  doivent 
Icjuger.s'il  a  le  malheur  d'être  accuse.  Je  n  insiste  pas 
sur  ce  point ,  il  est  senti  par  tous  ceux  qui  m'écuu- 
tent  

Nous  avons  un  excellent  modèle  de  la  division  pro 
posée  plir  lé  comité; et  c'est  des  peuples  barbares  que 
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nous  ncnt  oH  Piemplc.  Lcs^itcqplcs  du  Non) ,  api^ 
la  co>ii]uètc  de  l'Burope ,  divisèrcitt  le  pays  en  comtés 
ou  pruviiici-s ,  qui  à  leur  tour  étiiient  suus-divisi'es  en 
d'autfcs  parties  appelées  eenfarner,  et  les  ceutanes 
sovs-divisécs  eucore  en  dixainer.  Chacun  des  habi- 
bmts.da  royaume  ctuit  ohïigé  de  se  ran^r  suits  une 
de-ces  dizawes.  On  regardait  comme  vagabonds  ceux 
qui  n'apparttmaimt  à  aucune.  Il  y  avait  une  cxmr  de 
justice  û  la  téte  de  çliacune  de  ces  divisions  M  sous- 
dtvisious;  mais  les  cours  de  dizaines  et  de  centaines 
ne^eaient  que  les  causes  de  |>eu  dÏQi|>ortance.  Celles 
dune  grande  considération',  ti^jlM  qi|ç  celles  où  A 
s'agissait  de  la  vie,  de  l'hoonour  et  de  la  iibertc» 
étaient  ni^rriîeB  k  fa  boar.  de  toute  la  province  on 
cofulé,  présidée  |Mir  Iv  gouvprudur.-et  composée  des- 
homoies  les- plus  recoaimmdablcs.dé  la  province. 
L'Angleterre  par  «siiiŒtirs  inlsibk's  et  aa  pûsittou 
insulaire  a  conservé  lea  restes  précieux  deia  sagesse 
de. «os  péri»;  et  o'ùst  là  que  le  comité  a  puisé  Sun 
projet,  qui  nte  parait  concilier,  les  iiitérâls  de  ki  so- 
ciété avec  celui  des^toyens,  et  qui  nous  proiiiet  uue 
justiee'orimiiiellu  Uille  qu'elle  convient  a  un  peuple 
lilire  ut  éclairé.  Dépouillons  ici  nos  intétâtsde  localité, 
nous. ne  soumcs  «épatés  ni  des  dépnrtrjnciits  ni  des 
districts ,  ^ons  sonuiies  les  représent;tuts  du  la  nation-, . 
'  nous  lui  devons  une  justice  crimiiieHe  imposante  , 
iliipartiale  ,  éclairée,  nous  lui  devons  surtout  ks 
in«y<:ub  ooascrvdteundujtirè,  dontelle  s'enorgueillit 
déjà,.  conHue  l'Amérique  et  l' Angleterre.  (On  ap- 
plàtidit.) 

Je  cmidus  à  l'adoption  da  projét  du  coinilc  pour 
rétablisseDieitld'untnbunalcrimiuelpapdépartunicut. 

M.  Cbabroud  :  Je  propose  de  ddcrélcr  qu'il  sera 
établi  puurchaiiue  tl^|iarlenicn^au  iijoitiS  uu  tribunal 
cciniinÈl,  et  qu'il  ne  pourra  eu  être  établi  )tlusde  (rois. 

M.  CUAFELicR  :  Ce  qui  a  jiii  donner  à  qnrl(iucs  piT- 
sOniics  une  o|iUiion  contraire  à  celle' du  cbfiiitiî,  c'est 
pcut-Ctre  qu'on  a  (leusé  quC  lechcf-licu  du  départe-, 
ment  devait  i\tt  uécnssairenii-nt  Iq  si^gc  du  tribunal. 
Je  demande  donc  qu'il  suit  conûi^  diius  l'artictc  que 
ce  sera  la  ville  la  plus  centrale  du  départements 

M.  DA?iDB£  :  Je  demande  la  qti^on  préalable  sur 
ce^te  propodUou.  Ce  n'est  point  ici  le  niomentile-dé- 
libéfcr  sur  la  question  de  savoir  où  sera  établi  lé  Ici-' 
bniial;  c'est  uu  obji't  de  détail  tpii  sera  ta  nialière 
d'une  délibération  particulière.  Je  demande- égalemi-ut 
la  question  préalable  sur  l'auicodemcnt  de  M.  Clia- 
broud, 

M.  DÉupuY  :  Je  domandc  à  parler  sur  la  (fucslion 
préalable.  L'amendcnkcnl  dr  M.  Cliabroud  nie  paiMil 
juste,  parce  qu'il  cstfundc  sur  wtlc  coiistdénitiun, 
que  c  eat  trop  peu  d'un  tribnual  par  département  ^  et 
trop  d*4ni  par  district,  Je  pro|)yse'doiic  de  décréter 
t'ét^iblissement  de  deux  tribunaux  par  d.épartemciiL 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  liur.  l'amcniic- 
nicut  de  Al.  Clnii>elicr. 

Lesaulrcs  sont  rejetés  par  la  question- préalable. 
.   L'article    du  comité  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  An.  I".  Il  Kri  établi  an  Itibam)  criminel  ptiar  rhaque 
,  départrfnciit.  »  ■  '  ■ 

Les  nrtlcles^  s'uivants  sont  décrétés  aprèS'iUic  très 
légère  discussion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

'«  Art.  II.  Ce  tribanal  wrft  <:oiii))fsc  d'an  prudent  noniiuc 
par  les  tilL-vieiin  du  dé[>ai-teiueni,et  de  trois  jages  prit  oha- 
ean ,  tgiis  It-a  trois  mois  et  par  loor,  dans  lea  tribunaax  do 
district, te  prcald^nt  czceple;  de  telle  sorte  qne  le  jageiueiit 
nèimnrrt  Un  rendu  qu'an  nombre  de  cjastre  Jagn. 

»  TU.  Il  f  mon  ptèê  dn  trihanal  criminel  an  acciuatear 
publie,  égilmwnt  nommé  par  les  élecienra  da  départoneiit. 

••  IV.  Un  comwlasaire  da  roi  sera  tonjoars  de  service  prt-s' 
do  IribankI  criminel. 

M  T.  nf  atat*  près  do  trrbanal  eriminel  nn  Kreffiut-  noiDin< 
é|«leiiienl  par  les  clecienrs  du  département. 


-  VI.  L'aeciuBtear  pdfaJic  sera  nommé  i  U  prctnién 
élection  uoar  quaUe  ans,  et  tax  élections  snivaiUes  pour 
six  aDs;  Te  président  sera  èla  pour  six  ans.  L'un  ctl'aotn 
pourront  être  réclos.  Le  (rrfller  sera  à  vie.  a 

séance-est  levée  i  &  Iieures  et  demie. 


p4etaratio»  des  droits  de  l'Itommè  et  da  cttof  en  ,  dc- 
crêléi  par  l'Assemblée  naiionate,  rédïgéi  pAUir  inusiractlon 
de  la  Jeudewe;  ouvrage  dédié  k  UH.  Bailly  ct  Lshycne.  par 
H.  fumet  rainé,  expert  écrïTaSn  Jnré  Tcriflcatetar.  A  Paris, 
(^>K«  M.  Basset,  m*  Sainl-Jacqnes,  an  cAiit  de  cdla  des 
Malhorink  ;  gra^é  pnr  H.  Petit  le  Jeane;  ftoHl  iR-Mi«>  am 
portrait  de  l'anieur,  e  llr.i  petit  in^oNI»,  «HM  «la  nséoM 
povirait^4  liv.  lOsoas.  * 

Le  préamtmle  .et  les  dilTéreats  arlicles  de  cette  dèttlanti«n 
sont  grsvés  en  d^fn^renu  oaraetiraa  d'éCrilnre»  et  poncent 
servir  d'exemples;  ce  qui  ofTre  nn'donble  Intérêt,  parce 
que  l'écolier,  en  formain  le  caractère  de  sa  main ,  apprend 
6  ronnaîlre  ses  droits  «l  ses  devoirs.  OI  Otivrage  doit  éire 
compte  au  nombre  des  élrennea  atiles  qn'on  penl  offrir  A  la 
jeaiiesse. 
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et  le  tutlet  tle  la  Rojfère. 

TaitATBR  ir.  la  H  kno-v.  —  Aifjonrd'trai  11,  ta  Likarêi  sép^ 
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(t  h.tHUet'90ttâityie  Pli^n  tle  comédie. 
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Samedi  S3  Jautisb  1791.  —  Deuxième  année  de  là  Uber^é. 


POLITIQUE. 
ITAI^IE, 

D»  Ibme,  /«  SjmvUr.  —  Le  courrier  extraordinaire 
envo^  de  Paris  et  arrivé  ici  le  14  du  mois  dernier 
est  toujours  dans  cette  ville,  et  l'on  n'annonce  pas 
même  encore  positivement  le  jour  de  son  départ.  Une 
indisposition  qui^  sans  être  grave,  a  cependant  empêché 
S.  Su,  pendant  quelque  t«nips,de  lelivrer  à  son  travail 
ordinaire^t  la  priocijiale  came  qui  a  retardé  jnaqn'ici 
le  reovoi  de  ce  courrier. 

PATS-BAS. 

Extriùt d'âne  lettre- de  Liège,  le  t8 Janvier. 

Vous  saviez  me  noa  doutés  h  CoUratz  vers  )e 
conie  Metiemich  en  avaieof  reçu  l'assunuice  positive 
et  ex^iresse  «  me,  pourvu  qu^ou  se  déterminât  de  ce 
rdléa  écrire  à  la  chambre  impériale^  aux  électeurs,  * 
leurs  niîaisu«9  directoriaux  et  au  prince-évéïlue,  des 
lettres  de  soumission  à  l'empire ,  il  ferait  aosaitôt  siïs- 
prncCre  Umarvhé  de?  troopos;  qu'un  seul  bataillon 
entrerait  dam  Liège  pour  le  maintien  de  l'ordre}  que 
lcs[^ioceseKécuteursMdéniteraîent;  qu'eu s« qualué 
dc  fXMDinissaire  impérial ,  énfiti ,  il  aui-ait  soin  que  Ica 
iùstca  grieft  du  pnyt  (amtfl  radre^ ,  etc.  »  Eb  bini  I 
les  lettres  de  souipiuion  ont  écrites  sur  le  modèle 
'  ifue  ce  ministre  lui-même  avait  apnix>uvé  ;  et  f:epctidaDt 
I  exécution  se  fait  aujourd'hui  i  ta  rigaeur,'et  dés 
hordes  de  troapes  étraôgire*  hioodeiil  et  ravagent 
cette  terre  infortunée  f 

Il  est  vrai  que  nos  étaO,  que  notre  conseil  munici- 
pal n'avaient  pas  cru  devoir  se  ilécider  . légèrement  à' 
une  démarche  de  cette  importance ,  et  que  leurs  dis- 
cussions avaient  nécessité ,  dans  TenvQi  des  lettres un 
délai  de  quatre  jours,  furênt-its  coupables  de  n'avuir" 
pu  traité  i^ua  leafement  des  Intérêts  aussi  chers  ?  Est* 
il  impardonnable  i  des  Ames  libres  de  n'avoir  pas  cette 
obéissaufx  aveugle  ^prompte  et  paaive  des  esclave»? 
CcM  le  prétexte  qui  colore  le  manque  de  pArole  du 
nuoïstre  auirtchien ,  etsa  précipitation  inattendue  dans 
tcxécotion  des  déc^eu  de  la  sacrée  chambre.  , 

Le  11,  «ers  tes  huit  heures  da^ir, Te  baron  d^AsfH^, 
major  au  'service- de  l'empereur,  s'est  présenté  au  crfn- 
•eil  muDÎcipâl ,  ét  Jui  a  commmilqaé  ravertissemènl 
sai«^^,^ont  il  a  demandé  rimprcaùon,  publication 

,  AvxansMiiBire. 

1  S.  H.  impériale  et  royale  apostolique,  ayant  été 
requise'par  la  suprSme  chambre  impériale  de  Wetziaer, 
en  dxle  du  20  décembre  déruier,  par  les'  teltres  réqui- 
sitortalcs  adressées  à  son  gQuvernemmi  général,  des 
Pajs-Bas,  d'assister  de  ses  Iroiipes  les  sérénissiiiiès 
princes  occupé^  de  l'exécution  des  seotetftes  émanées 
successivement  contre  les  insurgepis  Liégeois,  et  ayant, 
eu  ^ertu  de  cette  réquisition.,  pris  la  résolution  défaire 
marcher  un  corps  de  troupes  sous  mes  oi'drâs pour 
Ctire,  conjointement  avec  les  Iroiipes  des.séréntssimcs 
princes  ékcteurs  y  intéressés  jusqu'il,  préfeôt ladite 
exécution  f  tous  les  habitaiits  dù  paysidoLi^  et  comté 
de  Looz  en  général,  et  chacun  ^  partiqllier,  sont 
avertis  par  la  présente  :  '  - 

>  1*  La  plus  exacte  disdpitne  sera  obsertéc  ,  çt  au- 
cao  bourgeois:  ou  habitant  ne  sera  molesté  par  des 
voies  de  Fait  p)a  force  ne  sera  employée  qqf  lorsqde  la 
résistance  la  MoVY>qu«ra. 

•  Tous  les  habitants  doivent  s'empresser  de  quit- 
ter.  en  vertu  des  ordimnance»  et  manifestes  émanés 
cb-dévant  de  la  part  de  ta  com'mission  impériale/ les  l 


V  Sérié.  —  Tvmt  Vil, 


uniformes,  écharpes,  cocardes  soi-disant patriotioufis  : 
enfin  toutes  ces  marques  de  l'insuirecUon,  et  ïploa 
lorte  raison  se  garder  de  paraître  en  armes:  de  tels 
signes  ne  pouvant  donner  que  le  dessein  de  persister 
dans  des  senlimenu  que  ma  mission  porte  dereprimer. 
^.^I^jyiéauquwlier-généraliiTirlwnontjU  tl  j»»- 

,>.Ç/ffnrf  Giuaw»,  baron  deKmwu.-,  cAewalier 
tU  J  ordre  rqral  et  militaire  de  Mane-Thérèse  , 
jetd-mtiréchal-lteutenant  des  armt'ès  de  sa  ma- 
jesté  impériale. et  royale  apostolique,  colonel- 
propriétaire  ifun  régiment  d  m/anterie  à  son  ser- 
mce ,  commandant  en  chej  des  troupes  exécuiricee 
réunies.  •  -,  . 

Avant  de  délibérer  sur  cette  demande ,  le  conseil  ne 
put  s'empêcher  de  lîimoigner  à  t'officier  auUirJiienso» 
juste  étonnemeot  sur  de  pareils  ordres  :  et  il  rappela  les 
promises  données  si  solenoellemenl  par  le  comte  M«t- 
ternich.  Pnis  il  demanda  si  les  troupes  e^iéculrices  tn- 

treraient  en  vilje  ^  ZJ/^w// /^ar ,  répondit  ironie 

quement  le  major,  w««  demain  il  r  en  aufra  une 
partie  a  Fisé,  à  £ellairè,  Jupïtle  et  Chenée  àvec 
quatre  compagnies  de  Bender.  —  IV'avez-vous  pat 
rf" autres  ordres  à  donner  ?  denianda  encore  le  boun^ 
toestre.  Le  maior  répondit  qu'il  en  avait,  mais  aiiTl 
ne  pouvait  tes  donner  par  écrit.  Alors  il  exigea  que  1« 
Iroupw  fussent  désarmées  et  qu'on  leur  fit  quitter  kur 
habit  d  uniforme.  On  liii  objecta  la  difficulté,  Pimnos. 


Il  fut  ouestioti  ensuite  des  logements  ;  le  conseil  ob- 
serva jiu  on  avait  promis  d'envoyer  lih  commissaires 
impériaux  pour  faire  ces  logomenls  de  concert  avec 
ceux  de  Liéçe.  —  IfouS  les  ferons  nous-mêmes .  dit 
encore  M.  d'Aspre  ;  c'est  mon  affaire.  Puis ,  avec  le 
ton  le  plus  leste  et  en  même  temps  le  plus  amer  il  fit 
un  étalage  affecté  do  dispositions  militaires  qui  seraient 
prises. —On  mettra  500  hommes  à  rfaôtel-de-ville 
500  au  patnis,  1,000  à  la  citadelle,  et  15  bouches  a  feJ 
dingéta  sur  la  ville,  tant  à  la  Chartreuse ,  tant  sur  la 
place  Sainl-Paul,  tant  aux  diverses  portes  de  la  ville 

et  le  quartier-général  à  Pabbayc  Sainl-Laurent  Il 

annonçA  aussi  que  le  commandant  des  troupes  était 
logé  chez  le  frère  du  tréfoucier  Wasseige ,  à  Thys,  sans 
doute  pour  enfoncer  tous  les  poignards  à  la  fois  dans  le 
cœnrdecea  vénérables  magistrats, et  il  pritwngé  d'eux 
en  leur  disant  :  V jus  aurez  soin  de  me  /aire  itarve- 
nirchezM.  le  comte  de  Méan,  où  je  loge,  laréso- 
lation  que  vous  prendrez  sur  l'opertissemeni  que  je 
viens  de  vous  remettre. 

Les  détails  de  cette  entrevue  m*ont  paru  indiapcn- 
sables  à  connaître ,  pour  avoir  quelque  idée  de  ca 
"M.  d'Aspre,  et  des  hommes  qu'en  général  on  choisit 
pour  de  pareilles  expéditions.  Celui-ci  ne  dépare  point 
la  mission  dont  il  s'est  chaîné. 

Quoi  qu'il  en  Roit ,  te  conseil  passa  la  nuit  en  déltbft- 
ration;  et  comme  il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer, 
m  aucune  possibilité  de  résistance,  la  publication  de 
1  avertissement  fut  arrêtée ,  mais  on  la  6(  précéder  d'un 
préambule,  où  par  celle  phrase  :  cédant  a  la  nécessité 
impérieuse  des  circonstances^  le  conseil  fait  voir 
assez  manifestement  qu'il  est  loin  de  reconnaître  la  jus- 
tice des  décrets  et  d'y  obéir, 

Em  conseil  municipal  tenu  en  ta  maison  commune 
de  la  citéde  Liège,  le  Wjawier  17»|,  à  mi\uàu 

Insinué,  par  M.  le  baron  major  d'Aspre,  d*nn  averti»* 
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sèment  émané  de  son  exrcllenccM.lefcld-maréchalba- 
Too  de  Ketilill ,  commandant  en  chef  des  troupes  cxé- 
culricesréunies,elM.  leniMor  en  ayantdemandéUpu- 
blication ,  le  conseil  se  ennnant  totijonre  danv  la  boolé 
de  la  cause  du  peuple  et  la  justice  de  ses  réclamations, 
.  cédant  i  U  nécessité  impérieuse  des  circonstances ,  or- 
donne l'impression  et  publication  de  cet  avertissement; 
d^la»  unanimement  que  ces  troupes  ne  doivent  point 
éprouver  la  moindre  résislancc.  En  conséquence  il 
requiert  avec  instance  l«s  cîtoyeni  de  tout  rang  de  se  - 
tenir  tranquilles,  de  déposer  les  uniformes^  cocardes 
et  antres  ugnes  patriotiques-,  et  surtout  de  ne  point 
paraître  en  armes  dans  la  ville,  faubourg  et  banlieue, 
a  leur  arrivéf  ni  pendant  leur  séjour.  Prévenant  qaé 
ceux  qui  contreviendront  i  cette,  défense  aéront  re- 
gardés et  punis  comine.gena  cherchant  à.minUer  U 
tranquillité  publique, et  ànnireila  pairie.  Ordon- 
nant que  le  présent  reces  soit  imprimé  et  afficha 
Far  ordonnance  dadit  conseil). 

Noa  magistrats  se  sont  plus-particulièremrait  réservé 
leera  droits  et  reux  de  la  nation ,  par  une  protesution 
en  forme  et  détaillée  contre  rillégàtlté  de  foutce  quise 
faisait  et  se  ferait,  par  la  force  et  la  violacé,  d'attep- 
tatoire  à  la  lil>erté  et  k  la  ccmsUtution  ;  et  après  avoir  ; 
finalement  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  con-  ' 
server  la  tranauillité  publiaue ,  juaqu^a  l'arrivée  des 
Autrichiens ,  ils  quittèrent  le  lieu  orclinaire  de  leui-s 
assemblées,  où  ils  ne  pouvaient  plus  rester  qu'avec 
danger;  et,  sans  abandonner  nï  leurs  dignités  ni  les 
intéras  de  la  patrie,  ils  ont  pris  le  parti  oe  se  retirer 
dans  un  lieu'  où  Ib  pussent-s'y  livrer  tout  entiers  et 
librement. 

(I  était  sept  heures  du  matin  lorsque  ces  dign^  re- 
présentants, ces  vrais,  ces  seuls  représentants  dujpeuplé, 
sortirent  de  la  ville  en  prenant  la  route  de  rrance; 
deux  heures. après  ils  lïu'ent  suivis  parla  mfyeure 
partie  des  rcgimcnis  soldés-,  qui  partirent  tambour  bat- 
tant et  avec  les  canons  du  fort  de  la  Chartreuse.  Vers 
midi  six  mille  Autrichiens  arrivèrent,  ayant  si  leur  téte 
le  tréfoocier  Wasseige ,  et  se  mirent  en  possession  âea 
faubourg,  hauteurs  etdilTérents postes  ae la  ville  avec, 
nn  apparrîl  qui  n'annonce  pas,  à  beaucoup  près, 
qu*ils  viennent  en  pacificateurs.  Les  cloches  de  la  ville' 
rarent  sonnées,  et  re  fut  le  seul  bruit  doqt  on  honora 
le  triomphe  de  mu  ennemb  :  le  peuple  était  dans  le. 
plus  morne  «ilence.  {La  suite  à  demain.) 

FRANCE. 
dApaktbhbrt  de  mkis. 

Assemblée  électorale. 

Du  1 1  au  17  l'assemblée  a  élu  pour  membres  dé- 
partement, MH.  Larochefoucault,  députéà  l'Assenir 
Diée  nationale;  Fauconpré,  cultivateur;  Broussçde 
Faucherets,  électeur;  T.illeyrand,  évéqiie  d'Aiitun, 
député  à  l'Assemblée  nationale  ;  Mirabeau  l'atud^  dé- 
puté à  l'Assembltie  nationale  ;  et  d'Ormcsson ,  élec- 
teur. 

Xe  18.  Sur  la  démission  de  H.  Qucsnay  (de  Saint- 
.  jàerfnain  ),  eteelle  de  M.  Doucet,  de  Irur  noaiinatton 
à  la  plabede  suppléants  déjuges  de;s  tribunaux  du  dé- 
'parfemcnt,  i'asscmblëe  électorale  a  élu  HH.  Gtnu^  de 
Bury,  èiecteur,  et  Folcnfant,  électeur. 

I.e  20.  Ou  a  procédé  au  rcmiilaceoient  des.ofliciers 
du  bureau,  et  on  a  élu  |MM.  Cerutti  président;  Lacé- 
pède,  sccrctairi;;  Coussin,  Bertliolio  et  Broussoiict, 
adjoints  à  secrétaire;  Colin  (de  Cancev),  Viellardet 
fioetiers  (dé  Montalcu),  scrutateurs;  Dcfabaute,  Agasse 
l'aillé  (  de  ta  halle  au  blti)  cl  Roussy ,  adjoints  aux 
scrutateurs. 


MUNICIPAMTÉ  DE  PABIS. 

■  Le  conseil  général  de  la  commune ,  informi  pv 
le  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune, faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic  de 
district,  que  l'élection  de  tous  les  jug^a  du  départe- 
ment de  Paris  est  terminée;  instruit  pareillement  que 
les  emplacements  destinés  par  le  corps  municipal  à 
recevoir  provisoirement  les  six  tribunaux  du  denar- 
tcment  sont  en  état  d*étK  occupés  ;  empressé  de  laire 
jouit  touS'Ics  citoyens  du  département  des  aranta^ 
qu'ils  ont  droit  d'aUendre  de  la  nouvelle  orgaiiisatiOD 
ji^diqairef  et  ayant  reçu  des  lois  des  34  août  et  19  oc- 
tobre derniers  le  pouvtrir  de  manquer  l'instant  heu- 
reux oii  les  nouveaux  tnbunaux  doivent  entrer  en  ac- 
tivité ;  ouT  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint 
du.'procoreur  de  la  oommuitt ,  arrête  : 

•  l' Que  les  six  tiibunaux  du  départéoient  de  Paris,  ' 
dont  les  arrondissements  ont  été  déterutuiés  par  la  loi 
du  SI  sept«nbre  deniier,  seront  installés,  mardi  pro 
"^chain  25  Janvier,  dis  heures  du  matin,  dans  les 
formes  prescrites  par  le.titn  VU  de  la  toi  du  Siatwt 
dernier; 

>  r>  Que  le  maire  îtx»  prévenir  les  Jages  du  jour 
fixé  pour  l'installation  des  tribunaux  ; 

■  3*  Que  les  juges  suppîéaiAs  et  les  commissaires 
du  roi,  près  des  six  tribunaux,  serontinTÏtésparll.le 
maire  à  aissisterà  cette  installation  ; 

»  4*  Que  le  conseil  général  de  la'  commune  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  d'instîUler  en  corps  les  six 
tribunaux  du  departenleiit,  dans  le  méuie  jour  *  se  di- 
r,isera.pn  trois  sections,,  pour  jirocéder  à  ladite  ins- 
tallation. •  .  ' 


Iftstruction ,  publiée  par  ordre  du  roi,  sur  les  paie- 
ments  à  jaire  au  clergé  séculier  et  régulier ,  à 
l'époque  du  l**  janvier  1791. 

Tons  les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  déjà  instruits  qu'il  a  été  fait  des  foutls  suflDsaiits 
pour  l 'acquittement  cohiplet  des  sommes  dues  aux  ec- 
clésiastiques séculiers  cl  régulier^!  pour  l'année  1790 
et  les  trois  premiers  biois  de  1791 ,  et  que  ces  fonds 
consistent  :  ■ 

1*  Dans  la  portion  des  fermages  desbicus  «i-deraat 
eficIésiastTqiies,  loyers  et  autres  rédevatices  de  l'année 
1790  ,  qui  se  trouvera  avoir  été  recouvrée  i^'im- 
vier  1791 ,  et  existaute  à  cette  épo^ua  da|ir  la  edips 
de  chaque  receveur  de  district. 

30  Dans  le  fonds  de  00  millions,  >dont  rAssemblée 
nationale  a  décrété  le  versemoU.  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traortlinaire  dans  celle  du  trésor  public,  pour  être 
sur-le-champ  reversés  et  di^tribu^.  pal*  le  Irëmr  pu- 
blic stir  ceux  dés  départements^  auxqojels  le  moiitant 
de^fcrniagcs  et  loyers  rccouvrâ  au  1^  Janvier  1791 
tic  procurerait  pas  .des  mqyi'ns  siiflîsatits. 

Sans  in&iie  attendre  le  liîsultat  des  bordereant  de- 
mandés îi  tous  les  directoires  de  district  pour  con- 
naître par'aperçu  te  gioutant  de  ce  qu'ils  auraienti 
payer,  et  le  cotfipârcr  avec  celui  d<!s  fonds  existants 
dans  les  caisses  des  içcovoiirs  ilc  district ,  k  roi  vient 
d'ordonner  et  de  Çiirêeftectni'rsitr-le-cliJitini  une  pre- 
mière distributiou,  fjitrelous  U's  <lé|iarti-iiieiits ,  d  une 
portion  de  CCS  CD  millions,  |>uur<iu'il  n'y  mit  aucun 
relard  ni  aucun  embarras  dans  les  iiaiemciils. 

A^nsijcc  qiû  sera  reconnu  être  payable  dans  ce  mo- 
ment peut  dans  ce  mutlit^t  luêmç  être;  paye  ii^dil- 
iiçuUc  dans  toutus  les  parties  du  royaume. 

Mais  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  rapi^clcr  aux  direc- 
toires de  département  et  â  ceux  de  district  Ui  i|i.trche 
à  suivre  sur  la  lormc  et  le  mode  des  puiemeiits,  vi«-à  - 
vis  de  cbaqueclasseâVcclésiastti|ut»,  d'après ies dis- 
positions lies  décrets  qu'elle  a  saoctioum's. 
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î      —  FOrtctionraùrfs  gubiic*. 


Les  rcnctioni»Ket  publics  sont  les  dvéques,  cures, 
Ticains  et  autres  raiiustres  nécessaires  du  culte,  sui- 
Taot  la  oonstUatioii  du  clergé. 

Il  fout  distinguer  à  leur  «^rd  l'ainn^  tl90  de  celle 
de  i79i.  Pour  lo  présente  arniée,  il  devra  élre  payé 
(rois  mots  i  tous  les  fonctionusires  publics  sans  au- 
cune distiuclion;  nais  on  doit  observer  que  ces  trois 
mois  ni'  sont  payables  d'avasce  qu'à  l'égard  àps  fonc- 
tionnaires publics  qui  auraient  optë  le  tratteneut  céglé 
par  la  'c«maiitution  civile  du  dergé. 
-  Par  tanport  à  Tannée  1790 ,  il  faut  distinguer  ceux 
Aes  fbnctioniulres  publics  qui  avaieiit  des  bénéfices, 
dont  ils  Casaient  Talotr  les  btRits  par  eux-mêmes ,  el 
ou'ils.ont  toBtiDué  d'exploiter,  ouqui  àpnt  dnméles 
Kmds  ruraux  ou  les  dîmes  à  ferme  araient  perçu  au 
M  avril  ITW,  et  ont  ■eatdiuaé  de  percevoir,  depuis , 
des  rCDtes  ou  vcderances.- 

A  r^rd  de  ijui  sûnl  dans  cette  npèee,  comme 
ib  sont  censés  s'être  payés  par  eux-oiimcs  si'ir  les  rc- 
renus par  eux  perçus,  il  li  y  a  rien  à  leur  faire  payer 
pour  FauDéc  1700,  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  rendu  le 
compte  auquel  ils  sont  nssujettis  par  les  décrets,  uo- 
tanHBetitpar  t'ortide  XX  de  celui  des  A  et  11  août 
1780 ,  sanctionné    SA'dtt  même  mois. 

Cependant ,  s'il  était  évident  qn'il  leur  ffit  dft  qneh- 
gue  chose,  bnpounaitleur  faiVc  pa^er  quelque  somme 
à  compte. 

Dans  cette  Cla^  de  fonetiotinaires  publks,  on  doit 
comprendre  les  curés  let  les  vicaires 'qui  étaient  ci-dc- 
Tant  à  portion  congrue,  ou  qui  avdifnt; savoir,  les 
premiers,  moiusde  l^iOirHr.;  ctlesScconds,  raoiusde 
700  liT. 

A  compter  du  1"  janvier  17ÇI  ils  dôiveol  jouir; 
savoir,  les  oirés'de  1^300  liv-.oa  plus,  suivant  la  po- 
pulation de  leur  panflsSé  ;  et  les  vicaires  de  700  lir., 
on  plus .  slls  habitent  des  villes  dont  lapopalatîon  ex- 
cède trois  mille  dmes. 

Pour  1700,  voiciceqiri  a  été  décrété  &  leur  ^rd. 

Par  l'article  VIII  du  décret  du  34  JuHlet.  ila  été 
■dit  :  •  que  les  curés  ayant  moins  de  1,290  liv.  rece7 
vrAmt,  outre  leur  casueT,  ce  qu'ils  avaient  eontume 
de  rrcevoiTr  et  qne  cria  leur  serait  payé  de  la  piême 
manière  qne  par  le  passé;  çavoir ,  par  lés  décimateurs 
ou  antres  débiteurs  de  .la  portion  congrue,  ou  en  se 
retenant  enk-mêmcs  les  revenus  qu'ifs  avaient  csu- 
tiune  de  retirer  de  leurs  Tonds  curiaux,  novales  ou  an- 
tres ressources.  Ita  étéaioutéque  -ée-qui manquerait 
{Mmr  par&ire  lrs  l.SOO  |ir.  leur  serait  payé  dans  les 
«x  premiers  mt^  de  1701.  -     '        '  ' 

Parrarticlc  IX.  du  mêntc  d<Scrct,  il  est  dit:'*  que  les 
vicaires  des  villes  jouiront  eu  1790 ,  outre  leur  casud , 
des  somni«  qu'on  était  dans  l'usagé  de  leur  payér.  ■ 
■ais  par  l'article  I*^  du  décret  du  3  aoât,  il  a 
été  ordonné  qne  :  ■  dafts  le  cas  où  le  tout  oc  leur  pro- 
duirait pas  700  liv. ,  ils  reiïevraient  ce  qui  s^cn flan- 
querait dans  1rs  six  premiers  mois  de.l7»l.  ■ 

D'après  ces  dispositions  il  est  évident  que  l'ôn  ne 
peut  et  que  l'on  ne  doit  payer  ces  suppléments  qu'a- 
près que  les  vérifications  prescrites  auront  été  faites. 

II  reste  à  présent  à  examiner  la  classe  des  fon'cCien- 
vaires  publics  qni  n'ont  rien  touché  sur  1790,  qui  ne 
faisaient  rien  valoir,  et  dont  les  tn.ens  étaient aflemitfs. 

Lorsque  leur  traitement  aura  été  liqnitlé  ,  il/andra, 
sans  le  moitidft  retard,  le  leur  payer  én  entier  pour 
ITOO;  ou  bien  s'il  n'est  pas  liquiaé.en  totalité,  on  leur 
paiera  sur-le-champ  la  portion  lixc  qui  né  présentera 
pas  de  dtfGcuHés.  ciVnn  ponAii  même  leur  faire  tou- 
cher jusqu'à  concurrence  dit  niinimàni  'w  qui  leur 
rtviendra-en  sus.     '      "        ■     ■  * 

Xïne  observation  ^énéralc'rt  applicable  à  tons  les 
fonclionn-iMts  publics ,  c'est  qnïl  né  devra-  leur  être 
foit  ancan  ^cmëiil  sur  l'année  1791 ,  qii'nprte  qu'ils 


auront  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  36  dér 
cembre  1790,  «t  <iw  avait  déjà  été  ordonné  par  l'urtW 
cle  XXXIX  du  décret  du  24-juiUet,  sanctionné  par  la 
proclamotiou  du  29  aoAt ,  sur  ia  consUtutton  chiU 
du  clergé,  {la  suite  à  demain.) 


BTJLtETIK 
DE  ^L*ASSED1BLËE  NATIONALE. 
Priiid^KMde  M.  fmbH  CH^re.  euré  tTBmbtrmiHil. 
SÉANCE  bt;  ÏËUDt  AU  SQIK. 

Un  de  HM.  les  secrétirires  fait  lecture  des  adresses , 
parmi  lesquelles  l'Assemblée  distingue  a^satisfoc- 
tipn  Cl  lies  où  na:tris  grand  nombre  de  fonctionnairBS 
public^font  connais  leur  soumisKQu  à  îa  loi.  . 

—  M.  le  pràident  annonce  des  dédicaces  de  pluv 
sieurs  ouvrages  et  manife^  apoltwétiquesde  la  nour 
relie  oivauisatibn  dvite  do  clei^,  et  présente  lui- 
mln»  àTAssemblée  nu  ouvrage  mtitulé  :  Légitimité 
du  rerment  'einqae  exigé  des  fonctionnqires  eccié~ 
sia.iti^ueSf  par  ai,  l'eJ&é'GrégoirefCUKéd'Embér- 
ménii  cet  htomipage  est  accudlli  par  de  nombreux 
applandissenuents. 

—  H.  EsTOtiBiRKL  :  Je  suis  cbaivé  de  rendre  compte 
d'unepétitien  adressée  à  mes  collègues  etàmoi,  par 
la  muntcipaliti^  de  Cambrai ,  i  l'effet  d'obtenir  ta  cop- 
ttnnutiou  du  canal  souterrabi  de  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Somme;  ce  catinl,  interrompu  en  1775,  uovre 
nue  commnlucation  dlrede  de  Paris'à  Amsterdam  ;  il 
parcourt'sous  terré  un  espace  de  1,030  toisos,  et  s'il 
viltété  continué  et  anicnéà  perfection  en  i780,'cou)mc 
il  pouvait  l'être ,  les  sommes  qui  ont  été  défierisées 
pour  le  transport  par  terre  des  mUiSy  de  Bouchain  à 
Saint-Quentin,  eussent  été  plus  que  suffisantes  pour 

Ëiyer  I  achèvement  du  canal.  Je  depiande  le  renvd^le 
pétitioirau  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

-:-  M.  HùKEBON  :  Pîusîcurs  villes  des  département» 
maritimes  vous  ont  df^à  aifn-ssé  des  pétitions  ponr 
que  vous  preniez  en  considération  la  situntion  de  nos 
colonies  dans  les  Grandes-Indes.  Je  suis  chargé  par  la 
colonie  de  Pondichéry  de  vous  présenter  le  même 
vœu  contmu  dans  un  airêt^  par  lequel  ses  habitants' 
expriment  leurattachement  à  la  France.  Noussommes 
instruits  parce  même  arrêté  quun  bâtiment  a  ap- 

Sorfë  la  nouvelle  des  troubles  récents ,  élevés  à  Chan- 
ernagor.  Les  commandants  pour  le  roi  ont  «té  desti- 
tués,les  magistrats  dispersés,  les  archives  du  greffe 
pilNes.  Par  d«s  lettres  particulières  de  quelques  habi- 
tants ,  Je  soi»  chargé  de  vous  demander  le  redresse- 
ment des  griefs  qui  ont  DCca«onné  ces  désordres.  Je 
demande  que  te  comité  colonial  s'occupe  de  ro^ni- 
satioD  des  colonies  des  Indes. 

M.  Babnave  :  L'Assemblée  a  nommé  un  oomité  ex- 
près pour  les  colonies  de  l'Inde. 

M.  Boucov  :  La  demande  en  lU  fiiite,  ma»  non  oc- 
cordée. 

M.  Maloust  :  II  est  instint  de  s'occuper  de  l'ot^a- 
nisation  générale  et  définitive  de  tontes  vos  colonies; 
toutes  sont  en  proie  aux  désordres  les  plus  aff)^x. 
C'est  à  votre  comité  colonial  à  vous  présenter  les 
moyens  de  pacification  et  Torganjsation  de.  toutes  vos 
po^essions  loiutainfis;  elles  doivent  ItrcsoniniseB  aux 
mêmes  lois  et  au  même  ré^me.  Si  vous  nommiez  un 
comibS  aMatique ,  il  faudrait  aussi  un  comité  africain , 
un  comité  américain,  un  comité  ponr  chaque  colonie., 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vous  est  firé^tée  soib 
renvoyée  au  comité  colonial  déjà  institue. 

M.  MoNERON  ;  Je  demande  qu'on  déclare  si  les  co- 
lonies de  l'Iode  sont  françaises,  on  m  dies  doivent  êtra 
la  proie  du  premier  usurpateur,  car  elles  soçl  Abso- 
lu ment  sans  dtfense. 

M.  Barnavb  :  Je  commence  par  repohssrr  l'assc» 
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Unn  extréroemeot  hasardée  de  H.  Ilaloaet.  Vos  dé- 
crets oot  été  reçus  aTec  recoanaissance  dans  toutes  les 
«oloDles,  et  7  ont  rétabli  la  tranquillité.  S'ils  n'ont 
|to  produit  les  mêmes  effets,  soiti  Sniiit-Domingue, 

«il  a  la  Harthiiqne  j  tow  en  coimaisaez  les  aiises. 
les  ezistaieDt  anténearement  h  vos  décrets  et  étaient' 
plas  graves  aae  depuis,  puisque  la  tranquillité  com- 
mence h  se  rétablir  dans  ces  deux  colonies.  Une  dcr- 
niire  lettre  du  commandant  de  Saint-Domingue  porte 
que,«  si  l'Assemblée  nationale  condamne  les  principes 
dé  l'assemblée  de  Saint-Harc,  le  calme  est  rétnhh.  • 
Tout  le  monde  connaît  les  mesures  sa^  que  l'Assem- 
blée a  prises  pour  rétablir  le  calme  a  la  Martinique. 
Leœmité  s'occupe  sans  relâche  de  l'instruction  qui 
doit  organiser  les  colonies  ;  il  -tient  trois  fois  la  se- 
maine des  séances  ot  sont  appelés  lès  députés  du 
commerce  de  France ,  les  députés  des  colonies ,  et 
mCroe  les  colons  les  plus  inatmits  dans  lo  afFaires  co- 
loniales. Nous  rovs  présenterons  incessamment  un 
travail  très  é(eridn...OuiDt  aux  colonies-des  Grandes- 
Indes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  en  occuper, 
sOit  à  cause  de  leur  eloignemoit,  soit  i  cause  des  dif- 
Urmca  qu'on  mettra  probablonéot  dans  leur  orga- . 
nisation.  Si  l'on  veut  que  nous  nous  en  occupions , 
comme  ce  travail  exige  des  notions  très  étendues ,  je 
deoiande  que  H.  Honeron  smt  adjoint  au  comité  colo- 
nial, pour  que  nous  profitloBs  de  des  lumières. 

L  Assemblée  décrète  le  renvoi  an  comité  colonial, 
^r«4jottction  de  M.  Honeron. 

—  9ur  nn  rapport  du  comité  d'aliâution ,  une  va- 
iMir  de  S  millions  M0,00aiiv.  de  Inén  nafionaux  mi 
aliénée  i  bnit  mumdpalilÀ. 

—  Snr  la  proportion  de  H.  Fermon,  amendée  dans 
plnsieurs  de  ses  dispositions  partieiles,  le.  décret  sui- 
Tànt  est  rendu: 

L'AuembIte  n«lion*l«,  iprès  «Totr  enicndo  l«  ftpiMirt 
du  comiti  dm  contrlbatiou  patriotiqnCa,  décrite  ce  qui 
sali: 

c  Art.  I*'.  Totu  1m  pnposcs  1  ■•  peroepUon  dci  droite  de 
la  rcfie  det  domainn  et  contrOIra  feropt  dor»  cl  «nfler 
leort  rcgiitrta  le  SI  de  ce  moii ;  ufoîr ,  d«n»  In  viHn  où 
ai^iil  éublU  des  tribancox  de  diitricf,  par  rnn  dçs  oÀcien 
dadit  ùége;  et  dam  les  latres  rilles  ott  commnnantés,  par 
le  iog*  de  paix  do  canton  on  par  on  de*  aueweara ,  ou  i 
déhnt  par  Im  oOcim  nmicipaïuE.  H  néannoina  ponr  leg 
aetM  anUrietin  «t  antbenliqiua  il  ne  ««ra  peifa  qae  le 
droit  ancien. 

>  11.  La  mfltne  JoQr  lea  notaires  et  labelliona  rproôt  art^ier 
Itnra  répertoirea  par  tes  m^mca  ofaciera,  et  lea  préposé  1 
Il  perception  de*  droits  poairont  fSilr*  représenter  tes  ré- 
pertoires poor  s'sHurrr  de  r«técntion  de  cette  dispokitlon. 

■  ni.  A  compter  da  I"  février  prochain ,  la  disïriltation 
da  papier  timbré  sera  conOée  ans  commissaîrta  nooiinéa 
parla  régie  des  droits  d*enragis|rcniont. 

>  IV.  L'Assamblée  nationale  cbarge  son  président  de  por- 
«■r  dans  le  |oar  le  présent  décret  à  ï'accepution  do  roi.  »  ' 

H.  Vieillard  :  Le  rapport  que  je  suis  chiiTg^  de 
vous  présenter,  au  nom  des  comités  de  coiistilutioa  et 
des  rapports,  vous  portera  è  'a  question  de  savoir  si 
le  directoire  de  la  Charenle-Iuféncurc  s'est  conformé 
a  vos  décrets  dans  la  décision  qu'il  a  portéesur  l'élec- 
tion de  M.  Rondo,  ci-devant  membre  du  dii'ectoire,  i 
ta  place  déjuge  de  Rochefort.  Votre  décret  du  2  sep- 
tembre porte  •  que  les  administrateurs  aui  ont^c 
■  eept^  d'être  membres  des  directoires ,  aiiisi  que  les 
procureura-généraux-syndics  des  déiiarlemenU  et  les 
procureurs-syndics  des  districts ,  ne  pourront ,  à  la 
proenaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges 
roéme  en  donnant  leur  démission ,  ni  être  employés 
dani  la  nouvelle  formation  des  places  de  commissai- 
res du  roi.  >  Ce  décret,  répandu  par  la  voie  des  pa- 
piers publics,  fut  bientÛÇ connu  à  Saintes,  et  M.  Rondo 


praçéda  ilans  les  diilercnb  districts  du  départe- 


ment à  l'élection  des  juges  :  dans  celui  de  Rochebrt 
la  presque  unanimité  des  suffrages  se  porta  lar 
M.  Rondo.  La  nomination  a  été  attaquée.  Le  directoire 
du  d^artement  Ta  confirmée.  M.  Rondo  continna 
d'exercei  les  fonctions  de  vice-président  jusqu'à  oe 
qu'il  fftt  remplacé  ;  et  même  le  38  octobre,  plusieurs 
jours  après  sa  nomination  au  tribunal,  il  signa,  ta 
qualité  de  vice-président,  une  adresse  enfoj«e  parle 
directoire  à  TAàemblée  nationale.  C'est  pour 
nir  une  défection  funeste  dans  les  direcisires  d^toi- 
nistration,  que  vous  avez  décrété  qne  tous  ceux  m' 
auraient  accepté  d'en  être  membres  ne  pourTment 
être  élus  juges.  M.  Rondo  avait  accepté;  il  était  donc 
dans  les  termes  e^tctusifs  du  décret;  il  étnit  donc  iné- 
ligible aux  places  judiciaires.  C'est  d'après  ces  motib 
que  Je  vous  propose  le  décret  suiyant  : 

«  L'Assemblée  national^,  oaî  le  rapport  de  aca  ooiailés 
dt  comUtnIion  et  des  rapptMia^cvnaldénint  -qve'  des  iaotifc 
■pressants  d'aUlHè  publique  l'ont  déteralncc  à  déelaifr 
inéligibles,  ponr  la  première  ét^tion  »ox  plaera  deiegM, 
les  meiqbres  des  corps  administrai  ifs  qni  lUnient  putte 
des  directoires  i  l'époque  do  S  «eplembre 'dernier; 

>  Déclara  ddIIo  l'-élcciion  da  slear  Rondo  i  h  place  de 
Joge  dn  district  de  Ke«beA>rl,nil«  le  l8octobi«; 

*  Décisr*  en  ontre  npn  averine  la  dëlibéntion  dn^ttife* 
loire  da  département  de  la  Cbarente-InférKQre,  en  date 
do  14  décembre ,  laqbf H«  confirme  cette  ilfcUoç j  ' 
-  ■  Décrète  qne  les  éleclenn  dn  district  de  KAcbeTort  w 
rassfllilileront  a  b  diliieener  dn  prucnrearsjttdic,  el  pro- 
céderont i  la  nominailon  d'qn  non  veau  Jage.  • 

M.  Lbmercibb  :  H.  Rondo  est  un  excellent  citoym 
que  la  confiance  publique  a  porté ,  en  trois  jours  <|e 
temps,  i  Ja  place  d'électeur,  d'administrateur  et  de 
vice-pr^:deat  du  directoire;  il  n'avait  accepté  que  sur 
la  sonicitafion  de-acs  concitoyens,  mais  en  annonçant 
que  son  goAt  et  ses  études  le  portait;ut  à  préférer  la 
carrière  judiciaire,  s'il  éLiit  ap)>elt:  à  quelque  place 
dans  les  nouvcaia  tril}uu.-iux.  Je  ilciiiande  la  quetfiou 


p.réalai>le  sur  le  projet  de  décret  du  comiti^. 

t'Assenibléc  décide  (|u'ii 
adopté  le  projet  de  décret. 


(|u'ii  y  a  lieu  à  di51ibérer,  et 


M.  Bbogljb  :  C'est  au.  nom  du  cpmité  des  rapports 
et  de  toute  In  dépuL'iIiuu  de  l'Alsace  que  je  suis 
chargé  de  vous  rapjieler  sommiiirnnent  quelques  évé- 
nements qUi  ont  occasion)>é  une  fermenUitiuii  dange- 
reuse dans  les  depiiricnteiils  du  Hiint  et  du  Qas-Bluii. 
etde  vous  proposer  des  iiicstircspropres  ù  rctablirle 
palme  dans  ce  pays.  Vous  ii'gRorez  pas  que  daits  {edé* 

fiartemcnt  dii  Bas-Rhin ,  et  surtout  à  CuUnar,  il  s'est 
ait  des.cnrôleme-nts  pourl'Aiitridie/et'qUc  des  éoM' 
grations  considérables  oçteii  lieu.  Le  brnit  répandu 
qiie  ces  enrôlements  étajeut  destinés  à  une  cotiU-e-ré- 
volution  a  excité  une  grande  fcriiieiititioi)  Us 
chapitres  et  l'évéque  ne  oessaicitt  de  répandfc^» 
écrits  incendiaires,  tendants  à  irriter  Itls  protestants 
contre  les  <^t|ioliques,  et  pcs  derniers  coutre  les  pre- 
miers. Vops  avez  renvoyé  plusieursdecesprQtestatiotn 
et  lettres  pastorales  de  H,  dc  .Rohaii  iiu  comilé  des  re- 
cherchés. Il  y  9  quelquesmois  une  iiouvclle  eifervcs- 
cence  a  été  excitée  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
par  des  protestatiuits.du  cardinal  et  du  grand  chapitre 
de  Stl>asbourg.  Pour  préciser  les  faits ,  je  vajs  vous 
faire  leotnré  d^une'lettre.envoyée  au  comité  Ak%  rap- 
ports par  M^Dietrich ,  màre  de  Strasbourg .  en  date 

du  16  janvier  ■  O'ai  été  instruit  hier  malin ,  p.-ir  la 

cessation  des  cl6c^cs  seulement,  que  les  capitulaires 
de  cette  ville  venaient  de  cesser  leurs  fonctioos,  et 

Ïue  par  conséquent  le  service  divtn  ctnit  iuterrompu 
ans  plusieurs  églises.  voix  publique  m'a  appris 
quecesordres  avaient  été  donnas  par  le  procurtur- 
syndic  du  district;  mais  le  ijistriet  n'eu  étnit  pas  plus 
instruit  que  moit  Sans  les  soins  de  la  mtiniCipaVité . 
cetfe  circonstance  aurait  pu  faire  "naltrb  bien  des 
trobbl£s  qu'cus$ent  iùraillimcment  e^cit<^  des  lettres 
d  Allemagne  qni  circnlcut  ,ici  et  qiu  anuouçaient  pue 
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tontn-réroliition  pour  le  15  ou  le  16  de  ee  mois.  On 
faisait  nossi  circuler ,  de  maison  en  maison ,  des  livres 
répandns  par  le  fanatisme  pour  exciter  le  peOple  à 
a'opposiT  a  la  prestation  du  serment  des  ecclési^- 
tiques.  Toutes  ces  menées  produisaient  une  très  granne 
fermeotation.  J'ai  ^rit  aussitôt  aux  ciir^  des  diflié- 
rentes  paroisses,  <]Ui  ont  continué  le  semce  dîrio 
dans  les  ^lises  où  il  était  suspendu.  - 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  KliiuriiD,  com- 
irandant  de  la  place  :  •  Les  scènes  de  fmaei  sont 
prêtes  à  se  mtéter  dans  cette  nlle.  La  ferraentation 
est  extrf  me.  Pris  de  deux  mille  dtoyeitsOTSont  as- 
semblés poqr  demander  l'exécution  du  traité  de  Wnt- 
phalie  et»  rétractation  des  décrets  sur  le  clergé.  II  faut . 
que  l'Assemblée  enrôle  des  commissaires  pow  pré- 
ténir  les  désoràres  ,VutOt  que  de  les  envoyer' après. 
Rous  allons  mander  le  président  de  l'Assemblée  ;  mafs 
le  seul  moyen  d'apaiser  la  Multitude  est.  d'envojer 
des  commissaires  (jui  portent  des  lumièi^,  èt  soient 
antorisés  i  requérir,  en  cas  de  besoin,  lés  gA^es  na-^ 
tionales.....  I!  s'élève  une  nouvelle  diriiculté.  Lepro- 
cnrenr-srndic  du  district  se  croit  inculpé  pnr  la  m»^ 
nidpalite;  ces  difféten^  entré -les  ndministFatcurs 
pourraient  produire  de  funestes  effets..,  Lerefus.de 
serment  de  la  part  descnréi  ponmit  ciimitnér  ij'autrrà 
iaeaBTéaicnts,  par  la  néèemté  o^  bous  somme*  d'a- 
Toir.des  prCtics  qui  sadient  les  dfux  langn^s.  Cette 
cùcoBStaiice  exig^it  des  mrsiires  partkunèrvs-po'uc 
DOtKdép«rtemeat.w.  Anjourd'hoi  il  y  a  un  concours 
immenae  au  département  ;'  on  va  signeriles  pétitions  ; 
on  fait  némè  signer  les  frmmes  «tiks  filJes.  N'atten- 
dëi  pas  mi  nouveau  ioounier  poiir  aollidter  de  l'As- 
semblé^ nationnle  un  décret  qoi  ordonne  l'eliToI  de 
deux  aommissaires ,  etc.  > 

C'est  d^prèsces  féiti  qm  le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
BDinnt: 

>  L'Anemblcc  natlonata,  aprè*  avçir  pjilenda  son  comité 
dcf  rapports  rclatinmpnt  aux  événnnnifs  qai  A  sont  lao- 
êiiéà  drpois  CDviron  an  mçi»  dsM  tn.(MpMleiAeQ,u  da 
Wamt  H  da  .BM-Kbln,  et  iwUikm^nt  à  l'rfTirrveMmee  qni 
^Mt  MntfHléeA  SimikiBn  lM.a,  15;  l««t  I7d«c»  niois, 

■  Décrite  qne  ton  présUUnt  m  rçiftera,  dans  le  joor 
dcvera  le  roi ,  k  l'enet  de  «upplier  3a  Majesté  d'enrorer  in- 
etiianupent  trois  cquiinissaires  dans  les  deparieiiieiits  da 
9«Bt  et  Bas.R1iip,'l4>sqaeIs  sc'rendront  diréctoiuctit  & 
Straslmorf ,  à  J'err<rl  do  procorcr  par  lou  1eS  nioycns  de 
prvdence  et  ^e  persQasIoii  l'exéeation  'des  décrets  de  l'Às-^ 
seaiUce  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  )e  roi,  de 
IK^eair  if  à'  peuples  t»ntre  lea  errenra  dans  feaqaeUea  U 
pBtalt  qtw  del  mal  i  mentionnés  chemkutli  las  entraîner; 
de  maintenir  et  îéiabirr  an  besoin  ta  Iranqnilfîlé  pobitqne, 
requérir  à  cet  eJTe)'''les  seCoOrs  tant  des.lroapes  de  ligne 
qoe  des  gacdea  nationates,  mfliie  celles  des  déparieniehta 
▼obini^;  de  prendre  tons  1rs  renseignements  et  éclaircfsse-  , 
anents  ito'ils  ponrront  se  proqnrer.tsnt.snr  lef  monveinents 
qn  ont  CM  tiea  dbtfs  i»  rlll*  deStrasboqrg  tes  3,  I&,  M)  ci 
IV  d*  M  mois,  qnv  Ihir  Jes  «ireoDsIaiicca  qilî  ont  ■<•« 
accMioMMr;  enflp  de  Uim  s'ib  le jdKf«t  convènable,  tou- 
te* pcDclaMiatloMa'qa'îls  erolrout  ntilea  an  maiotien  de  la 
tivoqiiillité  pobliqae.  » 

—  H.  CUBT ,  au  nom  du  comité  de  marme  :  C'était 
on  usa^  coiis:icré  dans  le  département  de  ta  nuirliie 
d'^blir  au  mois  d'octolrre  de  chaquu.anntie  le  projet 
de  dépense  de  l'exiTcicc  suivant.  Le.  ministre  présen- 
tait ce  projet  au  conseil  d^i!tat>  et  sfu*  une  siofple  dé- 
osioa  du  roi  le  oouti  ûleur  gtiocral  des  linaoces  faisait 
les  fonds  aeconlts  et  les  d^nivrajt  au  trésor,  de  la  nia- 
nte aux  époques  délerminocs  par  Sa  Majesté.  Les' 
MUTellra  lois  de  l'Etat  ayant  substitué,  à -ces  formes 
rinitiftUvc  dn  pouvoir  exécutif  et  le  canseatement  dés 
rrprâeitiHits  de  la  nation  t  votre  coniUc  avait  déadé 
éma  l'ordre  de  sou  t|»vail  vous  présicutcr  une. 
pwvdle  lixittion  des  (lt<pcnsesde  la  mbnnepour  17S1^ 
sut  la  pnmusilion  formelle:  du  minislfe  de  ce  dépar- 
*«fiirftl,  Il  sfi  Qatlait  alpïs  ^'achcv^i*,  avant  le  com- 


mencement de  cet  exrrcice,  les  grands  changements 
que  vous  aviez  confiés  à  ses  méditations  et  à  ses  recher- 
ches, et  de  poser  sur  la  nouvelle  constitution  de  la 
mariuc  les  bases  immuables  de  l'ordre  et  de  l'écono- 
mie nue  vous  avez  promis  à  la  nation  et  qne  la  nation 


convenait  mieux  de  presser  le  terme  de  ses  travaux  et 
0  accorder  provisotreroent  les  besoins  dn  mois  de  jan- 
vier, que  de  combiner  uq  projet  de  fonds  sur  des 
bases  incertaines  et  dont  l'exécution  instantanée  éÛt 
infaillibleraeht  gêné  la  coniptabiIité..Pour5e  convain- 
cre de  la  sagesseetdesayàntages  de  ce  parti,  il  s^fti- 
rait  d'envisager  l'état  jpetuel  de  la  marine  et  les  cban- 
C^ehts  prochains  qui  l'attendent. 

Les  besoins  de  la  marine,  pour  le  mois  de  Janvnr, 
s  élèveht  à  la  somme  de  4,347,878  liv.  3  s.  4  den.- 
63ï,314lir.  16  s.  7  d..  appartiennent  à  l'exercice  dé 
1789,  3,017,708  liv:.  6  S.  »  d,  à  rexerclcc  de  17M;  et 
e9¥,95ï  seulement  à  l'exercice  de  cette  année.  Voiei 
les  'différents  articles  de  dépenses  qni  composent  la 
semme4emandée  par  la  marine: 

-//wp'tf  1789;  Lettres  de  change'des  colonies,  015,734 
livres  9  sous.  Récépissé*  des  coloiiies,  7,006  liv.— 
.  Lettre*  de  change  des  pttfls,  12,480-1.  T  s:  7  d.  Total 
635,214  I.  16  S.  7  d. 

y^/i/ie^e  1790.  Lettresdecliangedcsco1(tnîe,s,  592,814 
.  livres  14  sous.— Lettres  de  chanscdcs  ports,  2i€,662 
hvresl8s.7d.— îWtfmd'AmslcrtlaiiictdeJIambourgi 
129,0001.  1  s.  6  d.-^ Vivras  oriiiniiires,  1^200,000  1. 
— iAçhats  i)e  marehandises  et  munitions,  t»7,968  liv. 
16  s.  7  d.— Fret  el  transport,  7,020  liv. — Bâtiments 
civiIs,-37  000  liV.— Appointements  trolHcien  mili- 
taires eld  administration,  191,3831.  f  s.  9  d.— Con- 
seil de  rii-irinc,  37,500 liv.— Armeinenls  etdésarmè* 
nieiils,  84,398  liy.  4s.— Hôpitaux,  32,500  livres.— 
Loyers,  9,275  liv.— Affaires d'Atg«r,23,849  liv.  Ils. 
8  u.  -Diverses  dépenses,  228,245  lir.  18  s,  8  d. 

ToUl  3,017,708  liv.  6  s.  9  d. 

Janée  17Q1.  Pour  jouniéei  d'ouvriers,  400,300  U 
—  Bâtiments  civils,  -3,000  liv.— Solde  des  troupes  e( 
d'entretenue,  247,Wo  liv.  — Recrues,  13,000  lir.— > 
IMverses  dépenses,  32,375  liv.  ToUl  69i,9S5  liv. 

Il  peut  piirùUVe  étonnant  sans  doute  de  ne  trouver 
sur  les  4,34^,278  liv.  3  s.  4  d.  demandés  en  1791 , 
(^'une  aomiiie  de  694,955  liv.  iuipuluble  sur  cet  exer- 
'cice.X'étonncmeDt  même  aiigmeute  lorsqu'on  se  ran* 
pelle  qu'ils  été  accordé  |)Our  I7ti9  nue  somme  de 
49^^87,18)5  liv.,  et  pour  1790  48,823,554  Uv.,sans 
compter  Jt5,933,502  liv.  6  s.  8  d.  décràés  pour  les 
arfilemenb  extraordinaires  Taits  en  juin  et  septembre 
deruiers.  Tout  cela  tient  à  des  causes  qui  ne  peuvent 
être  détruites. que  par  une  nouvelle  organisation  de 
t.'admiiiislratioudelamarineetdes  colonira,  parla 
suppression  absolue  des  encheyâtremeuts  d'exercice  et 
par  la  .loi  expresse  de  l'emploi  des  fonds  aux  seitls  ' 
obje^ts  auxquels  Ils  seront  assignés.  Vous  pottrrez, 
avant  la-liu  du  mois  prochain,  recevoir  des  détailas»- 
tisfiHSpnls  siir  l'emploi  dtijces  fonds  et  percer  t'obscu- 
nfé  qui  dérobe  à  vos  yeux  les  dépenses  qpi  apparr 
tiennent  à  chaque  exercice. 

.  C'est  à  celte  époque,  qu'après  avoir  entendu  le 
rapport  que  j'ai  été  charge  d'entreprendre  sur  1{«  fi- 
nances de  la  marine,  vous  pourrez  ordonner  l'aim- 
remcnt  des  comptes  et  éclairer  les  inquiétudes  que  les 
bons  citoyens  ont  mnçues  de  la  situation  de  ce  dépar- 
temenL  Alors,  si  pour  première  opération  vons.eé- 
parez  de  l'exercice  actuel  toutes  les  dépensâj]uian- 

fiartieunent  aux  années  antérieures ,  si  vous  pressezia 
iquidatiott  et  le  paiement  des  dettes  anciennes  qui: 
porteront  on  caractère  d'anthcntieité,  Tonsrendres 
an  départemmt  de  la  marine  un  mouremènl  rtgK 
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^os  tontes  ses  parties,  rom  lui  donnerez  ponraiiisi 
din  une  nouvelle  vie,  et  vous  serez  assurés,  parle 
crédit  que  vous  attachera  à  ses  Iraosaclions,  de  tons 
les  avaoïages  d'une  économie  bien  eiitenduf .  En  allen- 
dauï  cflte  époque  heureuse,  il  convient  de  venir  an 
secours  destesoins  ordinaires  de  la  marine  ponr  le 
mois  de  janvier,  et  votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

*  L*AM«nbl£e  nationtle^onï  le  i:ait|>ort  d«  ton  comilë 
dé  Marine ,  «ïêcrèle  qq'il  «trt  ttls  ft  U  dlipotitioti  db  Ital- 
niitn  de  ce  dépaneuent,  l*  h-tonnc  de  e3&,3l*  )■▼.  16  nodt 
7  denirt*  pont  dépensa  Mtw  peitdHit  rtijn^  lîWï'S*  U 
«nam*  d«  a  nUlioiu  n,ieê  liTtf •  •  «  *enien  i«>*  dé- 
|wiiMs4SiiM  pçndant  |-Mnwe  ta  «««wrjde  tê*^  I. 

hnpvtatile  Mr  l'eKerei»  «oaraM.^  17*1  :  déçrcle  qu»  i« 
diflarMim  «omioe*  fômçHt  celle  de  *  inlUlans  3*7.S7a  li*. 
S- «ou  4  deQlen  nt  sont  qoe  prov isorr«mrnl  i^ccordces, 
Mni  eniendre  rien  préjngGr  anr  la  di^iribotlon  qai  en  eut 
hlM  put  teTlépirtemcni  de  U  marine, »t»otfa  robllgalioli 
ide  rmdre  conpie ,  moi»  par  nwla  et  par  ewrdwa  «part», 
de  nwiplol  dMdiM  llMid«,  tenforaMaMul  M  dâcrrt  du 
l"  iijli  ariili  dmier.  » 
Ce  projet  de  décret  nt  idepté. 

M.  HuGiTET ,  au  nom  du  xnntté.-des  rapports  :  Im 
dJêorèns  couratis,  ie  31  octobre  dernier  à  BéCort,  par 
des  'soldats  des  rénmRntii  d«  tloyal-Liégcois  et  de 
Lai»un,  'ont  fait  Tobjet  d'un  prcmirr  rapport  que  j'ai 
eu  Thonneur  de  vous  faire.  En  ce  moment  le  siiifi' 
chargé  de  vous  instruire  du  résultat  d<f  l'iustruclion 
qui  s^est  bile  au  tribunal  du  district.  Vous  iivcz  dé- 
crété que  les  personnes  inculbi^cs  dans  la  première 
information  de  la  municipalité  seraient  arrIHécs  ;  que 
Ifs  deux  régtmen^  seraient  envoyés  dans  \es  dépa  te- 
mcnts  de  nutérieur;  qu'il  serait  dît  une  inferuintion 
dtfvant  les  juges  de  dinrictet  qnelesat^osâ  semient 
ensoitejugMpar  la  liante  cour  naliofiale  ;  cntin  vous 
TOUS  êtes  réservé  de  statuer  sur  Icsort  des  deux  régi- 
ments. MM.  Latouret  Grcuistein ,  l'uti  colonel .  l'autre 
major  de  Royal-Liégeois ,  se  sont'évadés;,M.  Châlon, 


_  régiments  que 
Vons  avec ,  m  mois  de  novembre ,  «dmis  i  barre 
deux  dépntalîons  qu'ils  vous  avaient  hivovées  pour 
désavouer  ceux  de  hvn  camarades  nui  avaWnt  pris 
part  à  la  sédition  et  pour  demander  la  imnition  des 
•oittMiMes;  Ib  nos  aflurferent  que  i  liicn  loin  d'aivoir 
partagé  leurs  torts  et  d'avoir  voulu  détruire  la  .Gtnis- 
titmlon.  Ha  en  tmient  toujours  les  pliis.lïTmM  dé* 
Ceoscm*.  En  ordonnant  l'impression  de  ces  admssps, 
TOUS  avec  préjugé  «i  quelque  sorte  la  conKance  qnc 
fous  «viez  dans  ces  sentiments;  ils  sont  aussi  ex(^i- 
més  é^ns  une  déclarntinn  des  ofllciers  dos  dcnx  régi- 
tn^ts.  L'iiifdrmntioit  fuite  an  tribunal  de  district  ^ 
quoique  très  volumineuse,  ne  renferme  cejfendanl 
lut  (e>s  marnes  faits  de  Pinfonnation  aommaire  de  {a 
ftuiMCipatité.  Il  existe  des  délits  graves, mate  aucune 
pnnven'indiqneqn'ils  aient  été  paitagÀ  par  les  dénx 
«0^.  Les  principaux  coupables  sont  MM.  Latour  t\ 
CMUSteHi.  Le  tribunal  de  Béfort  a  Hcemé  itcuf  dé- 
crcts  de  prise  de  corps;  trois  contre  MM.  Latour, 
amsteik  el  Cbllon;  tpû  contre  des  ofliriers  de 
LiMlm;lroiic«Btre  un  officier  et  deux  soldats  de 
Boyal-Liégni».  M.  Châlon  demande  son  élargissement  { 
provisoire,  en  ofï«nt  l'engagement  de  se  représenter  , 
qaand  Î1 -en  Sera  requis.  Votre  comité  n'a  point  de 
âiarges  graves  contre  lui;  mais  comme  vous  avez  ; 
déjà  rejeté  des  demandes  semblables  »  H  ne  vous  pré-  j 
setters  rfnt  à  l'énrd  de  cette  pétition^  Vtrioi  le  pn- 
jet  dé  décret  qu'il  tous  propose.  ^ 

«  L'AneiOblée  nationale,  aprà  aroir  enlendn  koti  cnnilé  - 
4«a-nippom,  eonaidCnilii  qo*  fipti»  l'infomiaUoti  Mie  ' 
Mw^aiMBI  la*  Jogaa  dndlitrietdc  Mfurt.vnHiilt  demi'  ! 
■iaiii  d»  aa  aormkn  danrier»  vm  ne  peoi  impalcr  Im  dé- 


ItoM ont  diè  coMinta  dad  oatie  vf par  d«i aohlau  dck 
wêpmûa»  dt  taoNii  et  d«  ftoyal-biéseoia,  qn'i  qndquês 


indîTldiu.et  non  ans  réiimenb-,  déct«b>qHe  iMdcu  rà; 
«hnenfa  ci-dettm  déiKMBMMs  pourront  iin  mplojci  pa^ 
tout  On  l«  servii:e  tuIHuire  l'cxÎKcra ,  coiume  loua  Im  antrcï 
corpld4  l>rinéc  vt  unx  kocane  diniinclion  ^ntretekdSpais 
Uiuenu  fràntièrea  et  réax  de  IMiitérlear.  « 

H.  Malowt  demande  par  amendement  TL-Tat^sse- 
ttent  provisoire  du  M.  Cnâlqn ,  en  lui  donnant  la  vtttâ 
de  Bt'/ort  pour  primn.. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée  n*i 
pas  le  dr^t  de  lever  uu  décret  de  prise  de  corps  Uncé 
fur  un  tribunal  existant. 

L'Assemblée  consultée  décide  ^n'H  y  >  lien  i  déli- 
bérer sor  l'amendement. 

L'amendement  mis  aux  voix,  la  partie  droite  ètan 
grand  nombre  de  membres  de  h  partie  gaucbe  parais- 
sent former,  la  majorité  en  aa  uveur;  et  H.  le  prési- 
dent prononce  que  Taincudemeiit  est  adopté.  Les 
membres  de  l'^rémité  du  la  droite  réclament  contre 
le  décret  et  observent  iiu'il  y  a  dù  doute,  -r- A  une  se- 
conde épreuve,  ramendenient  ât  rejeté. 

Le  nro|iet  de  -déa«t  du  comité  est  litténlemat 
adoptf. 

Ls-téMce  est  levée  à -neuf  heures  et  demie. 

SÊAKCE  PU  vennBÏDl  a  IAKTfcB. 

'Va  dc'MM.  k!t  secritatres  lecture  du  pcoe«- 
verbal  de  la  séanee^  de  jeudi  soir..  ■ 

M.  DxrîOtti  :  Vous  ii'«>ez.paa  veula  décfikfr  liicr 
que  H.  Cliâlon  serait  élargi ,  parce  qtte  vous  ne  pMH 
-  vcz  lever  un  ddcret  :  cela  est  lort  bon^  inais  ceux  qai 
sont  en  luison  ne  le  tronVeiit  pas  aussi  bon.  Il  ftot 
donc  un  -tribunal  provisoire  peur  élvgir  ceu  ipn  * 

Ktmrilieur,  se  trouTcutdélemi# quoique iniiWIfc 
demande  que  mardi now  l«ut  aelù>  le  «OMÏté  di 
coi>stitutimi.-uit  chargé  de  votts-ptésoiler  iu  pn^tde 
décret  pouf  rélni>K^neiit'd'uli  tribunal  fivnmin 
chargé  de  Juger  les  personnes  détenues  pourerùneds 
lèseinatTon,  ' .  '  '  . 

.  Cette  proposition  est  adopti^. 

l^ABocuEFtmcAULT-LiJikNfîOUBT  :  Vous  avei 
continué  proriseirâneut  l'amiéc  dernière ,  à  ^'ét^Uls- 
sement  de  InCharité  maternelle,  la  jouisKmce  des  w- 
noxcs  de  la  loterie  qui  m  mentent  à  t,t>00  tiv.  |nr 
mois;  et  vons  avez  cnatgé  votre  eomltë  de  mntdiêtté 
-de  prendre  tuié  coiiuatssancc  particulière  de  cet  éti- 
biissrjncpt'àuipjeJ  vous  avez  .assuré  protection.  Vutre 
comité  vous  a  foit  distribuer  ces  jours  derniers  son 
rapport  à  cet  égard.  Cenfpport  u  est  prihctnalemait 
que  le  ninnotre  donné  pw  les- citoyennes  T^rUienfes 
ipti  régissent  «tétsUisseniait,  forint  cl«oMena  par 
leurs  soins- et  vraiment  digne  d'éloges  ;  dans  ce  mé-  ' 
n^olre.l'histoFiqne,  hnténfion^tradmiMistratien^ 
cette  assoùitiûadiarilïble  sont  complètement  déve- 
loppés. 

.  Votre  comité  y  a  ^oîité  quelques  rdfleiions:  1 1  pense 
que  cet  établissement  est  un  de  ceux  qui  dbiTent  étiê 
entretenus  avec  succès  mr  la  b-enfaisnikcepartienlièn, 
qui^  plus  compatissante,  plus  libre  dans  ses  dons, 
complète  nt  perfectionne  la  bienfaisance  publique, 
qui  pour  éire.jiiste  doit  être  soumise  à  des  lois  exac- 
tes et  iiresqiie  sévères  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écar- 
ter. Il  pénse  que  d  l'établissement  de  1.1  CImrilé  mater* 
nello était  habituellemait  soutenu  par  In  deùen  dn 
trésor  public,  son  administration  (HTmit  4ltre  posfli- 
ventent  sttrfcilb«  par  k-s  corps  adminisbvtifc  i  « 
appartient,  par  vqs  déervts,  radministràtioa  «s 
fonds  publics  de  sreours.C'cst  dons  ow  pnnoépes  qM 
le  comité  vtms  proposàit  à  la  (in  de  nini  riMortde 
donner,  pendant  trois  ans  seulement  et  par  tarroCde 
lou5criptipn,unesommedeUiftO,000  iir.  priseaor, 
SCS  fonds  Âe  secours,  dont  vous  ponrpèz  (li«ieser,iiB 
-de  couthiirc  cet  établissement  an  moment  ou  il  demi 
aUcr'absalumi>nt  par  ses  propres  ressovres;  ~ 
Votn  comité  croit  snjottBd-'bni  dctoir  iiiimlli!i. 
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«Mb  pMpoaHion  définilMnait  novcut  ob  toih  tous 
OGCUperaE  de  l'oi^nisation  des  seeows  dans  la  eapi- 
t^Tll  se bwM  seulemeut  à  vous  proposer  de  décré- 
I»  la  ooalidBalion  des  mèma  secours  de  1,000  Hv. 
par  mois  sur  la  lAterie  dont  Jouit  l'as^ociabon,  de  h) 
parité  nuteroclle  depuis  sa  formation;  secoùri  que 
vowlaiaTetwatùiuéau  mois  de  juillet  demies  et 
dont  le  paicniêôt  n*e^  saspepda  par  lé  trésorier  que 
parce  que  l'âmi^Ee  dans  laquelle  tous  l'avez  décrété 
est  finie.  Ce  doD  cessera  quuid  vous  aurez  prouoncé 
ta  l'oi^wisalioa  des  secours  de  Parts  ou  sur  le  sort 
dei  loterie».  Void  k  projet  de  décret: 

>i.'A96eB)blée  nalioDale  décrèteque  l'établisseineat 
coooo  sons  le  nom  de  Société  de  ia  Charité  mettcr- 
nellc  de  Paris  coDlinuera  de  jouîr  provisoirement 
des  1,000  lir.  par  mois  qui  lui  ont  été  accordées  sur  la 
loterie  Jusqu'à  ce^in'ilensitélé  autraoMttt  oïdsimé.* 

Ce  décret  e$t9d»pi^ 
.  H.  PuwyoH.-aw  nom  du  feâiàilé  de  rcmplaceroeiU 
destribuMUC  LaHrison-Carrée  deNîraes  sert^é{;lL*« 
au  Aogasliiis  dé  cette  ville  depuis  1689  :  txè  religieux 
oBl  Gouslruit  leur  courent  lent  auprès'.  L  admÎDiâtra- 
liaa  du  département  du  GanI  demande  à  tenir  ses 
séasces  à  la  Hmson-Carrée  et  à  athctér  la  maison  des 
ADenstins  pour  l'-établissement  (le  ses  bureaux... 

Lorsque  l'on  voit  te.{K)Qtdu'Gard,  les  Arfeiies  et  la 
lbisoD-€arr^  de  Mîmes  réunie  presque  dutis'  im 
mèuat  poiatt  Onse  dît  :  Vn  graml  peutile  a  p;iss^par.là.. 
Après  avoir  mis  son  idiome  dans  la  uonclie  et  srs  lois 
uoslecœur  de  presque  totislis  peuples  ol  a  cliaraé 
low  Je»  «ftsd 'retire  sou  histoire  dans  le  irdmbre  des 
aamneuts  qu'il  a  élevés.  H  eii  est  que  lé  temps  (cet 
agoit  qui  démolit  eu  silence)  n'a'  pu  ou  n'a  osé'v^t- 
acr;  et  l'iUilicedeat  douIb  iNmços  est  «iKore  debout. 
Il  mit  été  abandonbé  aux  jn'ainâ  des  ÈaoiiKs,  el  telle  a 
été  la  desCiuce  conmiuiiic^fs  raouuments'que^les  Se- 
àksnous  ont  légués.  Cette  touroùDémosthènc^llait 
l'excieer  sut  les  bords,  de  fa  mer  *;t  d'ot  la  liberté' 
Ninlile  encore  se  oiontrer  'aifx  Grecs,  est  dcrénac  un 
docber  de  eapudnst  Quand  on  dcmawle  à  Tivoli  ob 
demeuraient  Properce,  Horace  et  Lesbie,  on  vous 
BWBtre  les  Cnnlardules  et  les  Ptcpuces,  et  roa.,nc 
lOKonlK  plus  guère  sur  le  Coiûtole  que  drspélenas/ 
des  mendiants  et  des  récollctsl  C'est  la  tragédie  du 
temps,  tuï  seul  connaît  \ç  suhlinic  dès  conti'astes.  Au- 
jounf  noi  que  les  moines  ne  sont  plus  est-il  un  voeu  ' 
plusnisounable  que  de  consacrer  à  la  tiberté.gn  mor 
MUneot  3us«.  digne  d'elle  ?  par  Iji  plus  remarquable 
des  mélempsjooses.il  arriverait.que  ce  sera  pour  elle 
m'aura  ^âti  çe  peuple  qui ,  .se  cniynnt  encore,  le  roi 
de. la  teirf ,  n'était  plus  qtic  PcsirlaTe  d'un  empereur. 

J^s  FritnçaiSf  dit  Boussenif  en  parlant  des  Arènes 
di  Nîmes  et  comparant  ce  vaste  et  superbe  cirque  à 
e^i  de  Vérone,  tHoius  beau,  m^is  entret^ti,  màis  coq- 
9tné:  LfCs  ^wtçmin' ont  soin  4e  rien  fthe  respec- 
tentaucun  monument ;ih  s(Wt  tàut/eu  pourentre- 
prmdre  cl  ae  savent  tien  fmrenl  rien  entretenir. 
Averti  par  cette  ol^jur^eu  le  despotisme  fit  réparer 
les  iMnes.  Sera-ce  par  lui  que-la  liberté  se  laissera' 
vaincre  en  respect  pour  les  monuments  antiques  et  en- 
soin  pour  leur  auguste  vieilksse?  C'est  Un  des  beaux 
patrimoines  que  puisse  avoir  Uiie  nation,  et  leurs  rui-  - 
UFS  mêmes  parlent  t-ncore  è' loue' les  âees.  Si  donc  il  y 
a  UD  domaine  national  vraiment,  inajiénattïe,  doiit 
aottsdevionsaaaurrrla-eonsffviriioiietSQiçiwr  l'exil . 
teuee,  c'est  la  Haaou-Car^.  Anisi  le  d^;irtemeut 
du.Gwd  ne4^inaBdeH-iï  liesdefjtfqûérii;,  uiaisseu- 
leaient  d>  tenir  ses.séqpces ,  en-se  chai^eant  de  l'eat- 
Irelenir  aune  manière  eonvsnable.-  Votre  çunHté.  a 
pensé  qne  non  seulement  rien  ne  supposait  à  ce  qno 
celle  pétition  fftt  accueillie,  m«is  qti  elle  méritait  une 
juMe  approliation.  On  est  ilisne  fie  posséder  -un  tel 
momiOMut  quand  OÙ  ep  sent  bien  tout  1&  itrix;;  et  ces 
nots^  L'aduinatroDott  du  Cafd^hoiaoded'woupcr 


.    ,  .  ,  qui  est  nécessaire  aa 

service  de  1  administration,  il  a  paru  a  votre  comité 
qu'elle  ne  pouvait  rencontrer  de  contradiction.  C'est 
le  vœu  des  convenances,  c'est  celui  de  l'économie.  La 
Haison-Carréc  devenantJelieu  des  séances  du  dupar- 
tcment,  le  monastère  des  AugusUns  devient  rempla- 
cement nécessaire  de  ses  bureaux.  L'édilice  est  mo- 
deste, le  prix  de  l'acqiiisition  et  des  artan^ienls  ' 
-intérieurraera  faible^  ainsi  tout  st  réunit  pour  faire 
réusnr  la  double  proposition  dudéparteaien  t  fin  Gaïd, 
et  le  décret  que  votre  comité  va  vousmumcUru  sera 
un  d^ïret-conservaleur  ;  eu  voici-le  projet  : 

'  ■  VAssemblée.natipnale ,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mjté  de  remplacement  -des  tribunaux  et  corps  admi-' 
;nistrati&,  autorise  le  dénartêment  du  Gard  a  acheter 
la  maison convcHtoelle  oes  Aucustins  de  Nhnes,four 
remplir  le  servie^  ocdinaire  de  r«dmîniStntion,  m, 
observant  les  Torauft  prescrites  pour  l'aliénalion  des 
dumaÎDes  nationaux;  et  approuvant  ses  vues  peur 
l'entretien  d'un  monument  préciem  à  conserver.  Ini 
pcrnfet  de  tenir  provisoirement ,  et  Jusqulâ  ce  qu^u  eu 
ait  autrement  disposé,  sas  séances  dans-  la  Maison^ 
Carrée  de  la  même  ville ,  à  la  charge'^  sbirant  srs  of- 
fres ,  de  l'cntrcl^iir  d'une  manière  coqvepablè  aux 
Crai»des  âdmin^trcs.  • 

L'Assemblée  adoi^eedéorstctordoiÙM  l^^nprts- 
sion  du  rapport.  ' 

-T  Ur  RAqAi»  :  Je  siiîâ  chnùé  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  une  cuutèstation  élerée  entre  )xs  administra- 
teurs du  théâtre  de  itousieur  et  madanoiselle  AÎm- 
tansier. — Lcsaaminist^atcurs  du  théâtre  de  Monsieur 
deraieiit. paver  pour  Icor  privilège  nue  redevance  à 
madcmuiscNc  Montansicr.  La  redevance  a  été  refusée; 
I  Vft^irc  a  été  portée  dt*vant  le  Ch«)telet,  qui  a  jugé  que 
les  prJviFegcs  des  théâtres  n'étant  abobs  par  aucune 
toi,  la. redevance  devait  toujours  être  payée.  Lesad- 
kiiinisiratcurs  du  théâtre  de  Monsieur  n  ayant  point 
de  tribunal  devant  lequel  ils  puissent  porter  l'appel 
ont  solHcilé  la  sasjiaiision  de  I  cxécuttuu  du  jugement 
et  Qirt  offert,  en  dernière  analyse,  de  mettre  la  somme 

În  dépût  Jusqu'au  jugement  délimiif.  Il  ^  a  eu  un  ré- 
ivé  devant  H.  ^ouefaer,  dit  d'Argis,  qui ,  sur  ce  sim- 
ple référé,  a  décidé  que  la  sentence  serait  exécutée, 
jionobstaht  l'appel ,  sans  donner  caution ,  et  a  refusé 
de  recevoif  le  dépôt. — Le  comité  propose  de  décréter 

J{uc,  îusqu'à  l'instollntion  des  tribunaux  de  district  de 
a  ville  de  Paris,  aucune  sentence  du  Châtelet  ne 
p^rrfa  'être  exécutée  saus  donner  caution,  et  sauf  aux 
parties  condamnées  qui  voudraient  interjeter  appel 
de  suspcndh:  l'elTet  de  la  sentence  en  déposant  la 
somme  qu'elles  étalait  condamnées  à  payer  par  te 
jugement. 

Ou  observe  que  cette  airairc  n'est  pas  de  la.compé- 
tencedé  l'Assemblée.  Après  nue  coitfte  disousiioa, 
l'Assemblée 'passe  à  l'ordre  du  jour. 
.  —  M.  Lbcolteijlx  :  Vous  avez  décrété  en  dernier 
lien  sur  le  rapport  du  comité  deS  recherches  que  les 
sieurs  M^ot,  Dnbort,  Mery,  .Garic,  Chwiut ,  Leu- 
pré^ Servant,  Platel  frères,  Borie  et  Belle,  cliHeous 
4lans  les  prisons  de  l'Abbaje,  seraieiiUnisen  libÈi;lé.' 
..Votre  comité  des  finances  a  pensé  que ,  sur  la  requdie 
prâentéc  par  dix  d'entre  eux ,  il  y  avait  fieu  de  voAs 
proposer  une  disposition  additiouuèlle  à  oe  décret  di- 

§ne  de  votre  justice  et  de  votre  humanité,  quror^ 
aune  qu'ils  soient  iléfrsyés  par  le  trésor  pttUie-dalK 
dépense  qu'ils  ne  penvoit  se  dispense*  de  faire  peur 
se  rendre  respectivemonl  à  leur  domicile  éloigné  de 
plus  du  cent  Heurs  de  la  capitilc  :  quelque  modiqve 
(lue  soit  cette  dépense ,  il  est  convenable  que  vpUs 
1  «ntorisiez;  elle^iitre  dans  la  classe  des  indoniutés; 
et  si  d'un  côté  il  est  coutro  tout  priuDpe  «(iie  vas 
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comités  soient  conlinuellemcnt  consulté  siir  la  fa- 
culù,  le  mode ,  remploi  vt  l'administration  d»  Tonds  - 
accordés  par  vous  nux  dirers  dt-partrmenls ,  ce  rini , 
contre  votre  voloiitt*  et  celle  de  tuitsies  vrais  amis  de 
la  Constitution,  nfTaiMIt  la  rcspans:i1)iUtéet  donne  à 
vos  comitfts  une  faculté  administratire  et  anticonsti'- 
tutionnellc;  si,  dis-ii-',  les  ministres  doivml,  snuf 
leur  responsabilité  ,  cire  entièrement  Hbres  dans  i*nd- 
mÏTiistration  des  fonds  accordés  k  leurs dé[iarlêmciits,. 
ils  doivent  sdumeUre  à  voir*;  décision  toute  espèce  «le 
dépense  extraordinaire,  ■parlicnli*'.rement  celles  qui 
entrent  dans  la  classe  des  indemnités,  à  l'exceptioB 
seulemeitt.de  cellés  qui  seraient  prononcées  ni  der- 
nier ressort  par  un  ttilninal ,  parce  qne  ^  dans  les  af- 
firïres  où  la  nation ser^partie  Intéressée,  eUeseramissi' 
soumise  à  l'auto  ité  de  la, Justice  quederaicutrtHre 
nos  rois ,  lorsqu'ils  eierçu'ient  exclusirement  la  sou- 
Ycraineté'.  ■  ■  '  _ 

Aucun  tribunal  n'est  encore  légalement^  institué 
pour  faire  droit  snr  In  rêquâte  des  prisonniers  détenns 
aux  iirisuus  dé  fAbbayê  que  vous  avez  mis  en  lillerté. 
Jç  vous  proposeJonc  tTy  suppléer  par  le  décret  suivant: 

«  Le  dlrèctear  f[<'néral  do  trcdor  pnblic  est  rialorîté  de 
fMreeOMiiiicr  snxaiear»  Plaifl  trim^ttnj,  Gari^,  IMborI, 
Cheimt,  Servant-,  •Laoprw,  Borie  et  Li' BlonMgne,  une 
■aiume  uiniMint«  pour.  lufr'f  de  lean  dépenses  dana 
le  voyage tio'ita  ont  à  blre  pdur  »e  re'ndreâ  lear*  domiciles.  > 
décret  est  ad'ujtlé.  . 

■  Suite  ^/atUseuision  jmt  i'prganisationde  la  Justice 
cfy  minette'* 

Le*  «rUdei  anlvaiitt,  prtapatét  par  M.  Jtapoit,  Mnl 
adoplH  après  nn«  légënt  diaegoion. 

TlTBB  m.  —  Fonctions, partiàitièf-es  du. président. 

■  n  Art.  I".  Le  pré.fi(lnit,  oatre.Ief  fooctiom  deJaniiiU 
tni  Bi>iil  eomniDnea  avec  le*  aitfres  nmabret  da  ti^ltiuiM 
critninpt,  est  de  (ila*  pcnonnetleiBMil  clisrge  d'entendre 

'  l'acciiM  au  uiomriit  de  son  arrivée,  dè  nire  lîrer  ao^A 
iea  Jiirr»,  de  k*s  convu<|aer,  de  les  diriger  dans  l*ncerUI£e 

'  des  fonctioiis  qni  tenr  sont  atdghées  par.  Ta  loi ,  dé  léur 
exitOMr  l'aHaire,  m^iue  de  tenr  rappeler  lear  devoir':  il 
prc--iiilcra  à  liiuie  riiistraclion.  '- 

.0  II.  Le  firésident  da  iribnnal  crimiiieT  peat  prendre  aur 
loi  de  tairti  ce  ^a'il  croira  tiiile  pour.décoavrir  la  Térttê-, 
el  la  loi  eharye  aon  bonnsor  et  m  conacienoa  d'etnplojer 
tous  ses  elTurta  pour  en  favoriser  la  maniTesUiUon.  >     '  ' 

TITRE  nr.  —  Fonctiom*  de  i'aeeutttteitr  pubUe*  ~ 

H  Art.  I".  L^accasalenr  pablic  sera  princlpa|«nnit  clittKé 
<!«•  pourkolvre  1rs  délita  anr  le*  aetea  d*tteaâtton  ittinis 
par  les  prctnii-rs  Jnrés. 

i>  U.  Il  sera  égaleawnt  cliM-gc  «le  soivré  l'exécution  des 
orilrcs  qui  pourront  loi  éire  adressés  par  la  legiilatni-e  et 
par  Ir  roi ,  pour  la  poursuite  des  crimes.  -  -  .  ' 

■  m.  Duiis  le  cas  où  la  recberelie  de  anetqqef  .crimn, 
•oirM  que  le  crime  jie  lése-nation ,  aura  clé  ordonnée  par 
lu  Icuislaiure  on  par  le  mi,  les  ordres  seront  adressés  di- 
rectGriieiit  à  l'accusateor  public;  il  les  trananietira  àrui  ofll- 
cient  de  police,  et  retllera  à  ce  i]a*iit  soiettt  exécntéa.p«r 
les  voies  et  suivant  les  fbrmfs  cî-aessua  établies. 

■  Ces  deux  arlicles  sont  ajournés.  .<  . 

■  IV.  L'accasaieor  public  aura  la  surveillance  sur  tons 
les  «mciera  de  police  des  départemant*;  en  ras  (fe  n^li- 
gence  de  leur  part  il  les  avertira,  el  en  cas  (te  faoïe  plus 
flMve  il  les  déférera  au  trîlinnal  criinitiel ,  lequel .  selon  la 
luitare  da  déltl,  prononcera  tea  peinevcoi-racannnellea  de* 
Mrminéea  par  I*  loi. .  ■ 

»  T.  Si  raccnaaicar  puUKe  nt  insirnit  qu'un  oTBcit^  de 
police  cardans  le  cas  dVIre  poursuivi  pour  raison  «je  j>rc- 
virltallM  dans  ses'fonctions,  il  délivrera  lemaudal  d'smr- 
'-mr,  et  recevra  tas.édaircissements  ;  et ,  s'il  y  a  ticu ,  donnei^ 
sna  direcimr  dé'jnrè  la  noliL-e  des  faite,  Ips  picceseï  la  dr- 
cUration  dn  léaioins,  pour  que  celui-ci  dresse  l'acie  d'ac- 
cBsalion ,  et  le  ptcienie  ao  jnré  dtni  la  fbnue  ct-deasns 
prM^ritc.  »  ^ .  {Lm  tmiu  à  demiUni) 

•  SifUe  des  articles  du  décret  proposé  par  M.  Camus 
doMu  ttÊ  séance  die  jeudi, 

.  intérêts  on  arrérages  drs  créaneci,  pour  raison 

desquelles  il  sera  délivré  des  reconhaissances,  cesteronl 'dd 
Juor  dé  lit  date  desdites  reconnaissances,  Jnsqu't  concgr- 
renee  des  sommes  purtées  dans  la  reconnaissance  ■  et  tl  sera 
^it  rejet  dcadila  iniérttt  on  aiwnces  par  ton  ncavenis, 


pajrtmii  on  trésoriers,  lesquels  éi.  feroht  mention  m  les  > 
titres  desdites  créances^ 

■>  XI.  I.CS  rccoiinalwincM  délivrées  par  le  comniissal'e 
du  roi,  directeur  générsl  de  la  liquidation,  loi  seront  ra  o- 
purtcee  en  original,  lors  de  Ja  liquidation  déOnitive,  avw 
es  cei  iiflcau  ou  niei.iioiis  que  le»  receveurs  de  dtstnvt  on 
le  trésorier  de  l'extreordiiiaire,  aux  termes  dn  nrèseol  dé- 
cret et  tic  celui  du  .3»  décembre,  auront  mis  mk  lesdiles 
reconnaissances ^  pour  rua>iuter  Iea  aonnies  poArlcMiarilfa 
elles  auront  ete  reçue*  eu  paiement  de  dooMinca  natiomuix. 
tn  proucdant  a  U  Itttuidaiion  définitive,  il  sera  f^it  men* 
tioii.dans  l-acty  de  liquidation,  des  sommes  déjà  emplovéea 

Esr  le  propriélalre  «n  acquisition  de  domaines  nationaox. 
a  rfcôiiuauNauce  de  liquidation  dêauiUve  ne  vaodia  qae 
pour  l'cxcedhni.  ' 

«  XII.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  Vextraordinaire  aora. 
parmi  tes  Iivi-es  «uxililires  qu'il  est  otriigé  de  tenir,  un 
livre  auxiliaira*  particulier,  oonteoant  les  paiemcnu  TaïU, 
Mill  [lar  le  moTen  de  l'emp!oi  des  reconnaissances  provisoi- 
reh,  soit  pae  la  j-emise  de  tons  autres  tiires.admi»,  ani  tet^ 
Vjtfs  des  décrets  de  l'Assemblée  DaU«nale,«n  paiement  des 
doiiiiiines  nnlionauz. 

»  XIII.  Les  articles  ci-desans  seront  communs  aux  pro- 
priétaires de  contrat  de  rentes  sur  le  dergê,  qui  voodroni 
user  de  la  racolle  k  tax  accordé^  p«r  le  déeret  du  IS  dc- 
oeinbre  dernier;  mais  les  recoonaiesances  mi  leur  acmat 
delivreas  seront,  aux  termes  dudil  décret ,  de.U  totalité  dn 
capital  au  denier  vingt  de*  rentes  énoncées  ankdîtea'recon- 
naiMQca;  et  an  moven-d'one  quitrance  valablè  dànnép«ar 
le  pro)inélure  dndliei  reiitea,  an  pied  dé  leur  confcM.  la 
llqoidatiuawn  dcflniUve ,  et  vaudra  rembonrsement;  • 

SPECTACLE-S. 

.   TttiATu  n  LA  RATiok. -:- ADfooïd.       i>AMfw  et  JH». 

poJrUt  tragédie;  et  ta  Giigeurè  imprévu*,  comédie.  ' 

TiiiiSTaE.lTÂi.iK;<!.  -  KviiontirbiûVl.Pauiêfrtrgtmttî 
et  tti  Epoux  nfuHiii  -  ,    "  ' 

-  '  ThCatbx  k  Uonsiehr.  —  At^JonnUiai  SI,  //  Baràiet*  di 
■Sivialia.  Qférm  italien.  , 

XnÉATM  nu  PaiAis-Rotu.     AojouTdliui  M,  Empe  é 
ta  C»ur\  et  ta  Keuv«^ 

■  TliB*TnMMA>K«»isE»BM«iicTAi(ail!B,anPaI«ia4taML 

—  Ai^fnaM'bui  3S,-A!  So(ird;  et  Us  JVoéet  CamthoiM. 
AuaiGti-CnniQuR.  ~  AiUourdfinl  tS,/e  Préjugé  du  point 

d^tfonHtur  ttétmlt  par  le  ptiiriotttmeî  te  ComSlién  Sm  jo- 
cié.té'i  pi  t'Imurreeti^H  deê  Omhm, 

'  ThAatu  f  kARÇAia  ColkHïrB  m\  LtkiOdx.  -  Anjoard.  XL 
IVieoitéme  muit  ta  Zuâe  oo  ia  Hévotution  pacifique, 
CUW  »R9  %T»AMeaS,  AD  PAHta^.  aVK  DsQiAKraadl  — 

Il  est  onvect  tons  les  )oaM  Joam'i  teib  hem  «nV  iMl.k 
m.  lesibonnéail'y  rester. 

PAraS^BNT.DES  BBNTgS  DB  L.'BdTBI/^IB-VirJX  l>«  PA|H<. 

4aç£e  1790;  HM.  les  Payeurs  soiit  k  la  lettM  A. 

Caûn  -des  9haugt$  étrangert  A  tO  Jours  de  d^te, 

AmsierdaiB*  .  ...      4»V3|Csdlx  ....  .  .  IBLitfa. 

Hafuboorjl .  .  ^'  .         31&  I  Kêiies  lo^  9/4 

I.pndre4^'.  .  ,       .  '   »  l/i»   Livohrne.  lis  M 

«Udrid  .  .  »  ..   »r.,I«s.|l^on;  Awf.  ...  -t/tp. 

Soarse  lin  itjanvter.  , 

AriipA»  dH  Indes  de'S&OO  liy.    .  .  .       .      Sùb.  ift.» 

Portions  de  lOOUli*   .   .^^  , 

—  de^ivliv.io  ,  . 

~   de  .Itt»  liT.  

Emprunt d'octoÏM* ae aOOÏiv.  ■.  .    .    .  . 

Loierie  rofàle  de. IWO; *  I1M Hv.   im     ...    .  . 

Pi-iluea  sorties.*  . 

Uilcrie  d'avriMTi»,*  DUO  llv.  le  billet.  ...... 

■  -  il'oclolïre  J  tWi  Hv.  le  billet.  1790.    .    —    I7DI    .  MB 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  An  

-  del,S&mniions,dec.  ;i7iri.  .  .      il,  H  I A  Trt.  M  : 

-  de  l<v  m*l>'<»»»ec  bulletins  .   .•  .  .  .  .  .... 

Sluittanofs  de  finances  sans  bulleUn   .    .    .   .  \ 

lihh  sort..«n  vii^.  Octobre.   10  l/l,  a|4  b.  r 

Bdlletins.,  || 

iUrm  sortis   ^ 

Recbnnaiscances  dé  txillétins  11. 

Idem  Bctelies  .'  ,  

Emprunt  du  dotov'nedeia.vlUe,  série  MMtia 

—  Bordereaux  provenant  de  «érie  non  soiMit.  .... 

ixits  des4i6pitanx  de  1787  

AAions  noov.  4ès*'lnile9.  ll«>,«S,  lO,  «a,»,  o«,m,  «a.  a?' m 
Catue  d'esao^pié  .  .......  .  ~3tt^ oo,  86.     7o.  7&.  7s 

l>emi-caisse.    ,  ,   ■  •   '«N^aSt W. *», «fc,:»; BB 

Quittance  des  eaux  de  Paru.   .........    ,    J  «a 

'Uiiprunt  de  novembre  ITHT,  li'B'pi^  .  •.  .'  .    ,  -  mm 

■ —  Idem    àé'p.ViH  ■•   

't    de  tw  millions,  d'auttt  I78II.  ,' .  .  .  ,' y 
Assurance^ contî* les  inèirtidiés  .  OM^as.U.M.Bft  i9*  «à 
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GAZEIW  NATIOME  c  LE  lONITEOR  UNIVERSEL. 

Ùlmmehe  39  Jahvibr  1791.  —  Deujôème  anu^e  de  la  Uberté, 


kttEMkGHt, 
cfear  f  particaliavÔMat  <lAoaU«><|M  av*iéntéG«odififH6 


nwMtatdMw  le  iwiM*iieoMhiiMW«i*il«i.*wftr>w, 
ni  camikéiAaUnnl,  n\fm  yrtir  caU  JaiwatiniiÂ 
AMMdM  Mi  n|ppoiif.Mr  iMla  l«i  uUinr  Ai  fjàm^ 
Timpw wfc.  .Lm  BPdiHhm-afaNSi  Cm*  4e  AèiiMH  w- 
MMot  Mh  Im  joM  «Kk  BdnfilRacM  4a.  «ooMil  cl  dfif 
■hwcMllerici  wU^m».  iieun oadatiflota  k^lUA»  4èi 
■opt  heatn  4a  mmtào  *.  ^  «t  la  ■ow— I  oMtr 
■KjguM*  hmcM  momn  4'iartnttti— ,  ^poar  ■*  finir  fu'À 

.  Le  rai  4»  WtÉlit  t*É— M  teocAcà  ihiinritowtii 
tav^wnH ,  tMHAt  i  ¥0lr  IttoUHs  |m  fta|M(«MMti  4a 
MCt«  «MriMlé,  «t  ptfiMii  a  mm  âm  traon  4e  m  libé- 
ralité, lili  4«ces  Jotlts  11  »  in!nè  fimliUlttan  ik*  aomrdg 
et  mi^ett.  fl  a  itenipit  Mm  eilriaia  aalufiKiion  «ix 
iartka«eun  al  a  laM  cent  4«c«u  pour  las  ildre». 

L>tM|Mrc«r  a  ooniMé  une  wmmimtm  pnrttcaKèrs , 
à  k  tdw  dfrlaquftlle  «M  le  préakfenrot/  intérim  de  U 
régence,  M.  le-MNMa  4'A«Mtiy,  poar  cherdwr I» 
«aycm  d^ÉboKr  hliuw  ■l4a  ftli*  halmiraapitea  Mile 

Ës  de»  tnhiiaaafM.  Getle  peMwiiripii  ««  |e*M  de 
w  MM  nf^aïf  à  S.  M.  I  l»  fis  da  itwiiiBiu  4a  m 


Par  lei  ordres  4e  S.  M.,  la  capH^na  Q«a4M,  4« 
réfimcni  Anftidue-OMnts  ^tU.  pànû  pour  Hftan.  H 
rfcÂ  cboôir,  pÉTiBi  lefi  trôape»  caotopoées^a  La^Mitr- 
die,  de  qo6i  fentter  oa  bMaillon  ^l.eatMMi  éi  Mrvip»- 
4e  Toacaae ,  et  qiii  fenaei^  h  «oy^a  4*aa  aoavaaa 


Qtumiae  ficUvii^  de  la  oowaimaii  ecdétîMliqM 
•il  cnaé ,  00  ittead  d'un  moment  à  Tautre  de  noaTciàt 
cfamKcawBis  dam  les  aAimda  l'EdÎM.  On  «eril  qâa 
daaa  l«i  vîMei ,  «Bui  trien  que  dam  léa  càmpagnas ,  on 
rtaaka  pliuienn  paroitMi  trop  foiaince,  et  qna  In 
conade*  vitléttiû  H  MbsiHe  encore  du  aH»a]Maeronl 
admmâlréea  par  Ica  prévAis  de  «es  abtMMf  ^'poor  ^f»' 
Mrte»  frab  dtt  rtlte.  B  te  cottlrme  en  ontre 


qae  teanMTtttu  det  réeiMlett  et  dei  oanaeiM  seront 
wpprioiésdenk  «oMe  l*éCci«dîfe  des  éutu  kéréditmiw^ 
H  ^oe  ka  indigna  aeramt  dtMrHMIa  danaiN  «bbajrëa 
qvtMt  été  ebntertéaifiemM  étaudmp^it  è.|w»«' 
partioD  de  leon  reffasni. 

—  IVapri»  dci  lettrMdèTeawswarî  le  (Mtrudè  Mrelé 
da  Bacbmann  a  âé  dÏHOua  M)'  10  de  ce  qiou.  Qaoiqoe 
loua  les  réfuneliltwent  èlé  mis  sur  le  pied  de  p«M , 
S.  M.  a  aM»r4é  à  tous  les  officiers  de  joOir  peadapt  taet 
hiver  dea  fourrafe*  tur  tp  pied  de  gîMÂv. 

8.  M.  a  Idt  rendra  m  dèerel  afeUqae  par 
die  aariaet  rentrée  des  ncTet  4iraf«er»9Ms  les  mA^B 
dnaA»  ^aafMravant.  CependMtt  poar  4oa»ar  'aai 
raffioerias  nationales  le  lMapsck  iie  àêbàtp  4e  l^on 
nanbandiscf ,  ctite  permission  necoam«iicera,à  avoir 
aou  c£Eei  qne  le  l*'  mai  prochain. 

—  L'cmereortieMdeitfonBersaurde-iipblegal. 
liôenne.  Ette  *iait  eofasée  de  jauartaentibbomnMa 
de  ccHa  pairiia  4a  ses  eiaM  <|Éip«rdBiU,  patostte  ré- 
fonnc,  loos  les  avanii^doat  ib  joainaient.  S;  H.  I. 
a*  pn^aaa  4e  fidrè  déaan9tfs  «lavw  gramitentent  dsns 
Ica  écoica  mlitaires  un  oéclai»  niMrtbre  déjeunes  gens 
de  la  GdHdi^  M»  <ini  e«tiè  diepd^dan  iera  btan  fOut 
«tile      réteWinimm  qui  «ieni  dii  mUr  ta  réfenne. 

—-Des  leures  de  Paersboûrg,  ^4ê/U  dafXi  dé- 


ceMibrfB ,  «tittoaceni  qtierinpéraliiwfwHbM  dhm  sM 
dessein  de  conserver  les  plicei  dteilto*  «  d**M«»> 
mao.  On  sail .  bar  des  lenres  de  l'Uk^ihe ,  «M  M.  ta 
prince.Poiemkin  pnne  le  siège  d'0^««  àm  H,  la 
général  Sudiwitz  ;  ih  se  tt^arent ,  dit-wi  ^  k  da«Mer 
QA  assaut  g«rtér«t.  —  XJa  cMAraë  d«  MaMMH' 
Ismatlow  ;  toute  U  Botftte  léntito,  é«ntalo««e  k  k  déf«Ma 
de  Kilia ,  à  été  brûl«e  pt«s  de  RnsùuÂ.  Dduttè  «itia 
Russes  doivent  Ctte  artivj^  auk  MviroM  dé  &iow. 

S'il  faut  ajoilieribï  i  dé*  nouvelles  ttteréeiMMsdé 
Tersuvie,  IsAtatlott  àt  ké  potatbir  dvs  KiiMs  ;  fe'ed  da 
S3  décembre  que  Ton  dsie  la  reddition  dè  Mta  place } 
PAïaaae  a  été  vive ,  la  déferisa  ao^mMf  la  camue 
barriMot  4aaaé  ailla  IwmÉMà  aitf ,  dil-on ,  p4ri  soua 
lea  aian  4'bmdhw,  On  aUebd  dim  détails  eireoos- 
laasléi  4a hH»  frisa  importaiiia. 

SI  IkMMCDMIiatwtlmli  inhiniiqua  la  arlatewai 
Hrva  oéwlr  «rlMéara  4a  la  «aerro  an  Livoiue  «  4ua 
b  gugta  MéiwIh. Oifcoay»  4<iit  daae  ce»  pnwi»cea 
pm  m  TOmilto  bonnnva  4e  Iwarj  rassea,et  l'oo-a  va 
^  tir  4e  tétrrsbourg  pour  la  1^ lyooie  phweura  fiité- 
raak  russes  qui  4vaiem  sarvi  à  I  Vmée  de  Finlande^  On 
DOAMte  MM,  les  lieuienahU-généraiBs  Micbebon  rt 
NoMpsen^  «  ani.  lea  gioéranMajoîa  Dsfwa  et 
Dcnbow* 


Ù*  i>rt$é» .  Is  kjm^,  »  Ob  f  ^ait  ér«  jl^'iti  qué 
vovagedi  "  ' 


le  vojirasB  de  If  .lé  romle  ■arroTiAi an-ltidié^  ti**vsit 
i.ol>iek  qne  la  noarsuite  d'iiil  procès  qui  Va- 


hligsail  4a  se  r^ra  k  Farro.  0A  l'dmmenciB  i  soup- 
ÇoanMT  aMHird%ui  que  ce  procès  n^t  qu'un  prtHexlé 
qui  a  «larvi  à  déguiw  la  Téritahle  cause  de  ce  «oyage , 
et  que  M,  Harcolinï  a  été  chargé  d'entamer  une  Aéco- 
çiatKin  dont  le  but  est  d«  marier  U  aeronde  des  lO- 
fwttes  de  Paraw  avec  M.  le  prince  Hasini|i«a , 
cad«t  de  ^'électeur. 

IVlfcaM,  liHyaMiwfr.-^Oaaepraeéderaqnavm 
Ift  ftà  de  ce  mds  à  l'électloa  des  membres  qal  4oîv*M 
com|io9er  la  nwnloipalité  de  celte  «iUe.  Les  anéimis 
bourgmeUreS  et  conseillers  dotmil  daas  l'interriHè 
vaaleMatoin  leurs  comptes  et  lea  pièues  relative*  »  leur 
|{Bslion.  La  comroission  nommée  {Mr  S.  A.  E.  conli- 
MerÉ  CM  alundant  d'administrer  provisoiremenl  lëi 
allàiMI.  ■ 

AHGLETEUË. 

n  uiifoàm. 
Suite  des  débafi  du  portement, 

t>ès  qiie  M.  'Q^ilrke  «ul  terminé  sa  vAiétAéttte  ha- 
rangué,  H.  ErsLiOe  orlt  la  parole,  et  quofqufl  cotfi- 
pUméntit  l'oratëilr ,  il  n'en  fut  pas  moini  dMA  avis 
contraire,  tl  soutint ,  dans  une  argonientitron  trêk 
serrée  cl  néarrie  de  tous  les  exemples  ^ue  poovftK  Idt 
fournir  fe  dïx-sepilèmè  sièrie ,  si  filcnnd  eit  ufùMi  4b 
cé  genre,  <pMtVimpeaehmerrt  ttuSl  l^alemeiHtenA}èé 
(aoated)  ;  enfin .  au  bout  d'une  gnàm  beura  de  itts- 
ousioa  ,  U  ie  trouva  mat  et  fat  obHgé,  de  sHMerrota- 
pre  hrusquHMdi  àH  mlfteo  db  foa  Mtcotort.  Il  ri- 
pueiint  pourtaiil  ce  nul  Int  restait  4to  foma  podr  lÛrk 
la  motion  que  le  préudent  (Joittlt  la  cbiire. 

M.  Addiagton  (  nouvelleinerit  Un  orateur  dfe  b 
dumbre)  proddisit  un  in -folio  manuscrit  d*ei«iiptes 
çontraires  a  ceux  dont  le  préopiAtlit  s^étalt  aupujé. 
Cette  réfuutioo  parut  faire  beaucoan  d'effet.  M.  Hir- 
dince  sut  néanmoins  trouver ,  dans  Tes  joar*  tous  fea> 

S|ueU  il  considéra  les  exemples  cités  pour  et  coom^,  de 
ortes  raisons  pour  conclure  que  b  obsofutioa  du  ptt- 
leroent  met  fin  i  une  procédure  du  gonra  de  celle  dont 
il  AaU  question.  —M.  Yorke  racoMmada  da  délibérer 
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mûrement  «ir  une  queslion  conMilulionnellr  <»  "ne  s. 
Uraode  importance;  elle  avait  encore  besoin  d«He 
Isaminée  :  ît  falltit  accorder  anx  honoraWe»  »embr« 
le  tcmi»  àe  consulter  l'histoire  cl  de  se  mettre  au  ni- 
voBU  de  leur  sujet.  —  M.  Ansiratliei ,  dont  le»  ulenU 
MWt  couous,  trouvait  la  (|uesUon  suffisamment  éclair- 
tiie.  «  était  hors  de  doute  que  Vimpeachtnent  devait 
se  lUÎTie,  malgré  la  dissolution  du  parlement,  et  il  ap- 
DOVUt  cette  «ssertioD  d'une  profonde  connaissance  des 
lois,  el  de  tout  ce,  que  U  lopque  a  de  plus  pressant. 
■Ce»l  du  moins  ce  qu'en  ont  pensé  des  personnes  très 
Tcrséea  dans  U  jurisprudcoce  britannique  et  a  1  ayi» 
desquelles  ij  faut  s'en  rapporter  provisoirement,  puis- 
qu'il est  impossible  rie  faire  ,  de  mémoire ,  «ne  analyse 
satisfaisante  de  matières  épineuses  et  abstraites. 

«le  réprends  la  parole,  dit  M.  Pitt,.non  poar  on^ 
ircr  dans  le  fond  même  de  Ja  nuesiion ,  mais  pour  m»- 
«oser  un  médium  qui  satisleia  peut-être  In  deot 
partis.  Il  est  clair  que  vous  jngei  nécessaire  de  nommer 
MBcomilé  poor  compolaer  le»  documents  historiques, 
et  y  eherther  des  exemples  qui  vous  guideot.  Je  ne 
crhiB  pas  que  voua  dçviei  faire  transcrire  sur  les  jour- 
naux du  parlement  une  résoluUon  dont  on  pourrait 
inférer  que  vous  avez  eu  des  doutes ,  ce  qu;il  »»t  évi- 
ter soigneusement  dans  une  matière  si  délicate.  Qu  il 
me  soit  pcnois  dB  le  dire,  la  qacstioa  sounttse  au  co- 
mité est  par  elle-inéiesi grande, si im|K>'^"»«?  elle  ■ 
rapport  a  un  droit  qui  fait  une  portion  si  esseoUelle  de 
nos  privilégaS)  «He  entraîne  des  considérations  si  inti- 
mement liées  avec  les  bases  permanentes  de  notre  cons- 
titution ,  qiril  n'est  personne  de  nous  qui  "«.dojve 
saisir  avec  empressement  la  facinté  de  donner  a  ta  dis- 
cussion toute  L'étcnduç  qu'elle  doit  avoir.  Un  grand 
nombre  d'honorables  membres  voudront  ftrobable- 
tneot  y  prendre  part;  noua  avons  pailiculicrement 
compté  5U4-  les  lumières  des  habiles  jurisconsoUM,  La 
nuit  entière ,  dans  laquelle  jkws  sommes  déjt  foct 
avancés ,  ne  suffirait  pas  pour  entendre  tous  ceax.qui 
souhaiteraient  parler ,  et  que  nooi  Kmiwitons 
mêmes  d'écouter  :  qonmooa  donc  le  débat...  Mhs, 
Messieurs ,  je  me  flatte  qu'après  un  complément  de  dis- 
«iMBiuns,  noiN  airiverons  •  l'uHaiiimité  aurle  point 
important  qui  nuos  iiccope.  ■ 

5  V  Joiio  Scot  demanda  à  M.  BuHte,  qui  venait  de  se 
ranger  au  sentiment  du  chancelier  de  l'échiquier,  qael 
sens  il  attachait  au  mot  depending  qu'il  avait  fart  el^ 
irer  tlana  la  rédaction  de  sa  motion.  Voulait-il  dlpe  qtie 
IVwjswicAnie/K  demeorail  in  statu  quo^  tel  qu  il  se 
trouvait  à  la  dissolution  du  dernier  parlement?  Si  c  était 
là  le  sens  qu'il  offrait ,  la  question  lui  paraissait  essen- 
tiellement difKrente  do  simple  examen,  «i  I  tmpeach- 
inent  étdt  annulé  ou  non  ,  el  s'il  devait  être  renou  velé 


PAYS-BAS. 


■  Suite  delalcttre  de  Liège  du  ISya.f'w". 

M.  WaaseîgeesiidcommemiDisIre  plénipotentiaire 
du  prince.évéaae;  il  a  assisté  le  13  au  Te  Deuf^  qu'il 
a  fait  chanter  a  la  cathédrale.  Le-peuple  n'a  puÎPt  ^ 
core  mêlé  ses  voeux  aut  vccux  impies-dece  préti«  *  H 
s'etf  tu  en  gémitaawt  ;  et  lorsque  te  mii^stre  aHa  jpKtf  c 
pogaeislon  du  palais  au  nom  île  son  mattre ,  y  ne  •  <» 
accompagné  qoe  d'one  triple  haie  de  bafoonettea.  O* 
fiit  là  qu  il  fit  distribner  «ne  prétendue  amwslie  qui 
n'annoiice  en  effet  qoe  des  prbjcta  de  veunasce  ,  qm 
ne.manilesle  que  des  vMs  du  plua  dur  deanolïame, 
qui  insulte  à  la  fois  et  la  majesté  du  peuple  et»  raison 
hnmaioe,  etccs grands piineipes d'égalité,  dejttsUce, 
de  liberté ,  consacrée  fnr  les  tMvaqi  de  rAsaenUée 
nationale  de  Pranoe.  Avec  qùeUc  iiyblencé  il  trail*  4m 
têtes  êchmi0i^  wimaLvraa^'èes  ceUc».q«i  ont 
ra^lé  à  |%MMne  te»  véritulea  droits!  avec  quelle 
bassesse  il  appelle  des  hommes  libres  les  sujets  d'un 
bemma  !  avec  quclfe  joie  vmdle  il  aemble  invoqscr 
déjà  les i^timeaU  sur  l^scitoyena estimables, oui  ne 
sont  ooupahlea  cl  méchaiiu'i  ses  yeux  qoe  pour  o^voir 
jamais  trahi  oilear  pAtric ,  Dt  leur  conscience  ! 

La  sienne  est  si.pea  calme  qu'il  n'a  pas  osé  rester  an 
palais.  Il  s'est  logé  à  l'abbqye  Saint-t^ofoot ,  »vée  le 

Eéncràl  et  l'éta^-major ,  parce  (^u'il  y  est  gardé  par  des 
tîontietles  ;  mais  il  a  graod  soin  de  ne  se  montrer 
draisla  ville.  Il  s'occupe  dans  çe  couvent  à  rédiger  ses 
projets SBTiguinaires,  entre  antr^  uuc  Ustede  prosCriu 
qui  eet  considérable  «l  qui  s'imprime  chcs  fiassom- 
piirr*  .  la  baïonnette  au.boHt  du  fusil. —  Jamais  je 
n'aurais  cm  que  le  princè-évéque  se  fikt  porté  kanaa- 
mer  ppur  son  miqistve  M.  Wasseige ,  qui  est'génér^ 
ment  détesté ,  ce  qui  est  prouvé  par  le  trait  suivant. 

Les.tréibnciers  de  Uég«  avaient  député  vers  le^é- 
o^'commantlant  Keubll,  pour  lui  demander  qud- 

ÎiicsécUircisseinenlaBurUniarcbequ'on  allait  prendre, 
fi  gént^ral  les  a  renvoyés  à  le  ministre  plénîpoteD- 
tiaire  Wosscige.  L'un  îles  députés ,  le  comte  de  Geloët, 
a  répondu  :  Ma  tête  roulera  a  met  pieds  avant  que 
je  descende^  cette  Ùaxsesse, 

Dans  CCS  entrefaites,  un  rayon  d'cspmr  est  veoa 
.  ranimer  l)A  pati-iuica  ui  abattre  taot  soit  peu  l'insutlauie 
joie  de  nos  aristocrates.  On  a  débité  une  lettre  impri- 
mée, écrKepar  Mi.  de  Dolun  au  général  Beoder  ,  ai»! 
l'dlel  devait  être  d'uitélcr  inuts  exuculion  ulléi  ieure 
jusqu'à  r«rrivée  de  nouveaux  ordres  de  la  cpur.de 
Vienne}-  mai*  uo  ralfinunent  de  politique  en  a  em- 
pêché l'eflet.  Ues  généraux  autrichiens  ont  imà^né  Ut 
Taire  passer,  pour  apocryphe  la  l^trc  do  miniatre  prus- 
sicn.  On  a  aflkbé,  le  16*,  la  lettre  siiivante  da  lèld- 
niaréchal  Biendtf > 

Lettre  de  son  e-xçetlenee .  M.  le  feld- maréchal 
baron  de  Mender^  à  son  excellence  M.  te  tietde' 
nant-gènèral  karon  de  KeuhU» 


depending  (en  instance) ,  c'est  que  c'était  précisément 
celui  dont  on  avait  autrefois  fait  usage  daiw  1  affaire  du 
pomte  de  Uaciby.  —  Le  maître  des  rôles  ,  croyant  que 
ce  mol  avaa  besoin  de  quelque  eiplicatîon ,  suggéra 
d'iusérer  à  la  suite  :  •  dana  toutes  les  formes  dans  Ica- 

2uellcs  il  exisiaitlorsdu  dernier  parlement.  ■  —M.  Fox- 
cite  «i^ication  irait  beaucoup  plus  loin  qu  il  ne  fjut; 
le  root  rend  bien  lesentimentde  nos  droits  ;  la  chambre 
iiaule  y  attachera  le  sens  qu'elle  voudra.  —  M.  Uurke  ; 
VîiHpeachinent  reste  in  slatu  quo  ;  voflà  ce  que  j  ai 
voulu  dire  ;  je  ne  me  fais  pas  de  scmpule  de  la  déclarer. 
QiMixl  nous  aurons  présenté  la  qutstion  à  la  chambre 
des  pairs.  Bous  verrons  comme  elle  la  prendra.  Si  la 

laaiorité  se  trouve  pour  notre  première  démarche ,  ^  j  j 

nous  réalerous  la  seconde  sur  la  conduite  de  leurs  soi-  ,  Ceipwiilarit ,  ce  déni  tl'avoir  reçu  la  lettre  de  M.  dm 
furies.  i  Dohm  n'était  qu'un  artifice,  Leba»-oo<USenff,  «ï^ 


Ih  Brtmlln.  h  U  Jmmêf  im.  —  «  On  mande  cp'il 
se-réuaod  i  Liège  tm  imprimé  :  Lettre  dê  mk  wrecfr 
/enrc  M.  de  Dohm  à  M.  ie-banm  de  Mmièr,  dacén 
iPAw-la- Chapelle  le  IS  jaMvIt*  ITM. 

u  N'ayant  pas  reçu  tdle  lelh*,  il  est  évident  quVIle 
ne  peut  être  que  dé  quelque  malintenllonné,  enntMM 
du  repos  pobHc>  qui  i«n  dépîl  deihannéta»  ma  dési- 
reux de  le  Yoir  renaître  à  Uégé,  a  âimà  abiBéda  mam 
nom  ettleoetui  de  H.  daDttfan  !««*  coi*pu«r  a  I* 

troubler.  , , ,       ^  ,  , 

•  J.  B.  hmm-deWmm^JisUl^mtméckai.^ 


La'qMeation ,  miseaux  voix,  a  passé  et  les  communes 
ac  sont  «parées  ii  plus  de  deux  heures  du  inallo. 


dëPi-usié  à  Liège,  y  »  donné  auasit6t  le  démenti  le  pkis 
notoi^.  il  a  fait  insérer  dans  la  Çazctie  de  Ufge  on 
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arb  par  leqfit;!  il  dntare  apotr  remit  iahméme  à 
M.  jCeuhU  tn  lettre  de  S.  S.  M.  de  Dohm ,  pùu^  le 
général  Bender.  On  a  tflfitâ  ensuilç  d'excuser  laar 
nuavaise  Toi  en  disant  que  celte  lettre  aTaitparu  im- 
primée à  Li<ge.aT«nt  d'être  panrenne  au  génend  Ben- 
der. Itf  aïs ,  quand  cela  serait ,  an  moins  est-il  probable 
^UB  rimprimé  n'a  pu  être  reçuàBnixellwavantrori- 
{iDal,  et  qu'ainsi  M,  de  Bender  a  dû  être  assuré  de  sna 
.anlbenlkité  ;  au  m6im  At-il  vrai-  qae  M.  KettMl  arail 
Wo  eette  lettre  des  mains  dn  r£tidenl  fumaien  ,  et 
qoll  n'aurait  pas  dA  souITnr  qu'on  la'suapértAt.  Maia 
3  Ht  facile  de  pénétrer  les  deaseina  qui  ont  déterminé 
à  re  loanége.  On  n*a  fUt  naître  ce  donle  qa«  pour 
avoir  le  temps  d'aller  en  avant  et  d^exéçuter  ce  qu'on 
pourrait  des  sentencra  de  Wctzlaer. 

On  a*eat  hélé  en  cônaéqoence  de  céintégrer  la  ma- 
fistrature  aristocratique',  renversée  par  la  révolution 
du  18  aoAt  1789.  Cellé  opAnHen  s'est  l'aile  le  17;  les 
bon»  citoveos  en  ont  gémi ,  et  leur  dnulenr  ne  sera 
point  sténte'.  L'énei^e  est  tonjours  la  même;  la  mge 
etl  dans  tous  les  cœurs;  personne  ne  se  laisse  abattre j 
personne  n'est  însBltéiinpunëAicm  par  tes  aristtwrales; 
rt  plusieurs  ont  été  punis  de  leurs  liravades ,  soU.  par 
dej  buées,  soit  même  par  des  coups.  Mats  c'est  Ici' que 
Autrii;hiéns  montrent  la  partialité  la  plus  révoltante. 
Ils  sévinent  contre  les  patriotes ,  qitai^d«cvv-<4  ne  font 
qne  repousser  tes  inaultrs  ;  et  Ib  ferment  tes  ]t«ix  mr 
les  «iotencea  de  leurs  llches  adversaires.  Un  nommé 
Slaassrt  •  tué ,  dana  on  eaft ,  avec  le  pins  graad  aang- 
frold  ,  nn  patriote ,  d'un  coup  de  pistolet ,  et  en  a  blesaé 
I  on  aitlre.  Comme  le  peuple  menaçait  de  s'en  Mre  jus- 
\  tin,  <jn  a  mis  des  sentinelles  à  la  porte  de-  l'asawsln 
j  pour  le  préserver  de  tout  mal.  Voilà  comme  les  lufri- 
.  t-bierts  rétablissent  l'ordre  et  rendent  justice;  tU  sont 
assurément  les  dfgnea  exécnieuivdes  syn'.epres  de  la 
■srrée  rliambre. 
j  En  général,  le  soldai  autrichien  esL  voleur  et  inso- 
lent; cl  quand  je  dis  soldUje  ne  prétends  point  exclure 
TunScier.  J'ai  vu  maltraiter  des  citoyens  hounêfes  et 
tranquilles ,  sans  autre  raison,  que  l«r  caprire  des  AUc- 
mands.  Les  plaintes  faites  au  général  Keuhll  n'ont  rien 
pvoduil;  il  se  contente  de  répondre  qu'on  lui  désigne  le* 
K^ats  et  qu'il  les  fera  chilier^  comme  si  un  f-itoyeh  in- 
auihé  pouvait  traîner  devant  lui  le  soldat  délinquant ,. 
ou  deviner  son  nom.  Ce^le  soldatesque  elTrénée  cont  i 
les  mes  pendant  toute  la  nuit  j  et,  sous  prétexte  d'écar- 
ter les  désordres,  s'exereeà  voler  lea  passants.  IJna 
psironitte  de  sept  hommes  a  enlevé  la  montre  d'un 
Aommé  Diipont,  que  je  confiais,  dans  Urue  de  la 
Madeleine,  à  dix  heures  et  deipîe  du  soir.  Je  ne  finirais 
pas  si  je  voulais  détailler  tout  cet  amas  dltorreurs:  il 
ne  sulfîra  de  vous  dire  que  nos  aubergistes  en  Ont  mi) 
la  description  la  plus  énergique  et  lajilvs  (ruelle  satire, 
en  ne  scrvanCM^ .  tes  'Aulrirbiens  qu'avec  dfs  Couverts 
d'éiain  ou  de  fer.  Je;  finirai  par  un  mot  plein  dn  iens 
le  plus  profond  et  le  plus  expressif ,  que  j'aî  enteiKlu 
dire  à  on  homme  dont  l'étal  n'annonce  pourtant  pas' 
celle  hauteur  d'idées  :  La  haine,  dit-il ,  devient  si 
forte  contre  eux^  qa'on  rte  les  craint  plus. 

Extrait  it une  lettre  de  Fienne»  du  »  Jarwier* 

H.  laroln  ^  ministre  de  Pmsse  i  Vienne ,  a  reçu 
ordre  de  iléclaiTc  à  S.  M.  I.  que  le  roïsôn  maître  a  ^ 
pris  avecéloniiem(*nt  que  tes  sér^il^miea  gouvcrnaui-s 
des  Paj»-Bas  ont  fait  marcher  ses  iraupes  sur  le  terri- 
toire  et  In  vlUe  de  Liège ,  i  la  soltieiiation  delà  dMunfare 
de  Wetziaer;  que  S.  Ilf.  pruntennoesp^  qu'il  vou> 
dra  bien  se  rappeler  Varcord  fiùt  entre  eux  à  Rei- 
chembavh  et  à  Francfort,  pour «n  arranf^dmedl à  l'a> 
iMabfee,  contme  il  n  étécnnvenù,^  tiu'ai'cohsétpinicf 
il  donnera  des  ordres  prontpb'et  précis  poatf  Um  re- 
tirer ses  troupes,  eL  que,  dans  le  cas  cunfraîre,  il 'ne 
tNmrralt  pas'c\  ïlcr ,  en  sa  quatilé  de  codirecteur  dit 


cérolea,  de  prendre  une  voie  «rtive  en  faveur  des 
Uégeois. 

On  attend  dans  celte  capitale  Télecleur  de  Cologne 
et  le  prince-évêqua  de  Liège.  On  parle  de  cuadjuio- 
reris,  ou  plutôt  d'abdication  en  faveur  d'un  prince  de 
la  waison  d'Autriche.  MaU  la  Prusse  et  la  France  ver- 
ront-elles ce  nouvel  agrandîssemeol  de  bou  œil,  tH  a« 
cbaicbero»l-eUes  pas  à  le  contrarier  ? 

■  SUISSE. 

lUCmivê.  I»  U  janvier.  ~mOn  a  Tait  hier,  en  la  nia- 
nièr?  «cceutuaaée ,  l'élection,  de  deux  nouveaux  «yn- 
dics  qui  devaient  être  joints  à  MM.  Fatio  et  Cavia,  qui 
ont  été,  iioivant  l'usage,  confirmés.  i\  y  a  huitjoùra. 
Les  suftragrt  ont  été  partagés  entre  MM.  T^japarcde , 
DenUod,  Navilte  et  Bôrdier  j  mais  MM.  Claparèile  et 
Bordier ,  en  ayant  obtenu  un  pliu'  grand  nouibrv  que 
les  deuK  autres ,  ont  été  nommés  syndics.  .  , 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DL  Dueher,  vit»«ensol  de  Fnace  dans  le<  Etats- 
Uifis  d'Auiéri^,  s'est  présenté  poucvr^  son  sar- 
ment; i\  l'a  rail  précéder  d'an  discours  dont  roiti  b 
teneur: 

«  J'étais  à  FtifcUevilte^.^s  la  CaraHiM  du  itord  , 
lorsque  je  reçus  la  lKl^vette  des  Bmien>ents  qui  ont 
rcoou  la  France  libre;  i'ii  depuU  vuyiigé  djuis  les 
attires  ËlBt»rUu4s  de  rAiB^rii|ur.  Les  Français  dMC-  le 
commerce  il  appelés  dansleslifuitraduées  Biais  depuis 
la  paix  de  1783,  et  les  dcsccudaiits  des  Fraiicats  uro- 
tcsUiQts.que  les  j)cr5e'çulions  d'nn  ancien  fiîiiaiisiiie 
avaient  lurcc's  ù  s  nipalricr  et  chercher  un  nslle  tliins 
■1^  ci-derant eolonec  de  l'Angleterre,  ohA  vivtiitent 
applaudi  à  notre  changement  de  cqnstitation.  C  est 
surtout  aojotird'hui  que- les  FÎMitcati  Ciuiam  at  de 
la  Louisiane  re^etteirt  siuvèreoiciit  d'aroir  dté  sé- 
parés dii  la  Frmice. 

■>  Ceitt  des  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amériiiae 
qui  ne  sont  pas  d*  origine  française ,  mais  qoi  sont  rrai.-; 
Américains ,  amis  de  leur  existence  nationale ,  ont  nip- 
pris  avec  Joie  que  leurs  premiers  alliés,  qne  In  nation 
dont  le  sang  avait  couli!  poar  assurer  leur  indd{>en- 
diincc ,  étaifderenue ,  en  nn  instant ,  Ift  natiuii  la  nias 
mn  de  l'Enroue.  Je  ne  dois  uas  tous  dlssinuiKT , 
■Messieiirs,  qoe  les  Américaiiissenot^ettlissentdecc 
■que  leur  rérutation  a  précédé  la  lUUrc ,  et  d'avoir  ct^ 
run  second  Washin^on,  disent-its,  pour  lu  garde  nb- 
tionule  de  Paris. 

'  «  Le^  Américnins  désirent  de  s'associer  à  la  gloire 
de  vos  succès;  désirons,  Messieurs,  d'^e  tuujoHrs 
unis  avec  eux  :  sotuns  r«teiprwfuemcnl  naturalisés 
Français  et  Américains  ;  donnons  dans  les  deux  bé- 
inispiièrt!6  les  plus  graiitls  cxcoiptcs  des  plus  grandes 
vertus ,  l'anrour  de  ta  liberté ,  le  respect  pour  les  lois.  • 

M.  le  moire,  dans  une  courte  réponse,  a  féicité 
H.  Dacher  de  son  zèle  patriobquc,  qui  Justifiait  le 
choix  que  le  roi  avait  lait  de  lui. 

L-assemblëe  a  opplmdi  les  deox  discours  et  ■  *- 
n!té  qu'ils  seraient  iusérés'daiis  le  prooÈ»-verbal. 

mOCLàMATipn 

Concernant  tes  bah,  masques  et  déguisement*. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté,  qu'il  serait  intéressant 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  truuquillilc  pu- 
bUque, d'interdire eacoro  celle  auuée  toute  espèce  do 
d^iwiAt'ntet  de  nuiscar:idc,  et  à  cet  effet  derappeler 
MX  citoyens ,  qui  pourraient  les  avoir  oubliâ»,  les 
dispositions  de  lionlonnancu  du  police  du  31  janvier 
1190;  nul  et  ce  rcqui  root  le  procureur  de  la  comiuttiK*» 
la-niunictpalilé  ordouae  ce  qui  suit  ; 


Digitized  by 


Google 


18B 


n  eit  eKpms^mrat  chVmdn  à  ttm  (Mrtfeulien  do 
K  dtIguiBer»  travri^tU  ou  oiasquar ,  i  peine  d'Mre  ap- 
filétt  némutntés  siir^ln^hamp  tt  conduits  devant  le 
çpmmiasnire  île  police  de  ta  arelloii. 

n  est  ddiendii  de  donner  aucnn  bal  masqvéf  poUie 
ou  particnKer,  «otfs  telles  peînes  ftn*il  mpaHien*n , 
ttnt  «outre  ceiis  qui  tennnt  nn  bil  pnl^lie  y  annSuA 
reçu  dei  personnrs  masquées,  décimées  on  IfavesbeSy 
que  contre  ceux  qui ,  dan»  les  M»  partienlters ,  rece> 
vraifot  des  ma^^ûs,  et  encore  contre. toutes  petaonncs 
qui  s^f  trouveratci^  Mgfïiaées. 

Il  nt  di'fendii  d'<Aater ,  loqer  on  Tendre ,  pendant 
la  nitit,  des  niasi|ueset  habits  de  caractères  sorvant 
aux  th'gnbemcnts. 

Aucune  personne'  ne  pomra  donner  dé  bal  pnMie 

3u*après  on  avoir  ftrit.  sa  dwinnttton  ait  drptrlMiftit 
fa  police  ;  de  laqMlIc  déchmition  expédition  ami  m- 
mise  aux  dMamù,-puur  Hn  pnretw  représentée 
anbeéoinaueonmmniredepolieequi  lavism. 

Lesdits  bals  ne  poi|rnHA^«eininencer  avant  quatre 
heures  de  releT<«  %  et  d«rroiit  cesser  k  ouk  heures  ilu 
toir. 

Le.  drfpartrment  mande  am  «umussaiitti  ds  MJice 
el  (le  sections»  i  M.  le  «wmindaal  générÎH  et  è 
BH.  de  fvEat-naieff ,  dncwi  mût  qui  le  concerne , 
(te  ti'tiir  la  n«în  a  l*extfcuti<Hi  de  la  pràente  pred^ 
liiation,  bqudie  acr«  ittiprfnuÇe,  poliNée»  «ffichée 
et  nrajée  paitout  oè  hcaoin  sera. 

SffftK  Baillt,  matn;  TaoMuo!^ ,  Pmaon ,  Jeux 
et  MauoU,  adiHimiitrùtéwrt  t  DnsMMiaStW» ,  pto- 
emréur-^oiitt  de  la  commtme. 


Frnle  Je  ^e^s  nationaux,  ' 

U  lundi ,  U  jawrier  ouk  henres  du  roalin , 
il  sera,  à  la- requête  du  procurcttr  de  la  comiutiue^ 
procédé  à  la  jMiblieation ,  récq)lion  des  enchères  et 
adjodicationdesraaisOnsci-dnsoutdésiiS'*^*  d'une 
matsoK  et  drpemlances.  rue  Saint->Ucques,  n*  til  et 
I4t,  sur  l'enchère  de  S9,0D0  lir^  V  d'une  autre  et 
dépendances,  m^mc  rue,  n"  Hi  et  144,  snr  l'encbèce 
de  16,000  liv.;  3"  d'uue  autre  et  dépentlaBoes ,  enclos 
Saint-Martin,  place  de  la  Justice,  n*  4,  snr  l'enobèro 
de.U,M4  )tv.  14  s.,  première  pnbtication  ;  4«  (l'une 
autre  et  dépendanoes,VieUle-Rue-dn-T«nple,  n*  1S7, 
sur  Tenehèra  de  19,000  liv.s  d'une  Mitre  et,  dépea- 
dancBs ,  n»  dn  Temple,  nf  141,  sur  Vtui)ièn  de 
to,Toa*lir.;  «•  d'une  naHnt  d  dM^ances,  rue  de 
Varrutt,  Mour«  SMMHScnnain,  n»  8».  sur  l'ea^ 
chère  de  tO,000  liv.,  dernière  publicntion.  9  a^ressor, 
pour  les  éctoircîsBenKnla  «éoessaires,  au  bureau  de 
ttodaUtd»Mii(»dtt8Hn^fiaprit,pcèsniûM^M 

TMean  âei  Ueiu  à  vendre  ne  St-ÂÊ^Mre ,  préa 
cette  Satie-au-Comte,  quartier  St-Deniu 

'  Leieplièaelabkandecemoisparafloujounl'hui, 
d  contient  dans  sa  première  partie  lea  biens  pnrtiqu- 
Iwrs ,  actueliemeut  a  vendre  i  PariSi  hue  environn  de 
earifctdans  les  pratinees.  Lasecondii^partie  présente, 
I"  L  éUI  dsa  domaines  naiienauz  dont  «n  bU  les  pn- 
blicattonft  dansle  dislrict  d^  Versailles,  et  noUmment 
le  détail  de  la  maison  nrieurale  et  des  Uns  déiien- 
daats  du  DHeuré  deJardy  et  dè  Ib  Chartreuse  de  Psris; 
X*  i'ânt  des  objfiu  mis  en  vente  dans  le^.  districts  d« 
RInntrs,  dtssouduu,  de  Chdleuuroux,  de  Tours,  de 
Lôudeaè,  de  Dinah ,  de  Mwmse  et  de  Vesoul  ;  »M^au- 
mince  de»  adjiHKeflCioits  définifiTes  Indiquées  à  U 
iWMiwiHilç  àé  !»an% ,  et  dm»  Ite  disM  de  Vctsaittcs. 

ILtjnralt  deua  la'bkflnx  pw  setHoine.  Les  dt^Uils  et 
TimseigtteNienla  sur  ehainte  ohjet  suiit  oomnmiMMes 
air  boreait  ou  Von  sovsent.  Prix  :  30  Hv.  par  mi  »  l*  1. 
ponr  'w  mob.  H 1 1  )iv.  pnur  (rtiis  mois.  Pour  t»  «ro- 
vmce .  u  !..  34 1.  et  10 1.  frane  dc^port» 


iet  /miemeMt  d>Stfrc     clergé  féet^er  et  ria. 
Jéeit,  i  l^^popte  de  VJmwier  t7»|. 

\]\,-^SéeMtiearupprimit 

'  II-  ï  a  lieu  d*(ribs«nrcr ,  vis  i  vis  dfs  séculiers  sup- 
prûn^,  les  niâmes  formes  qu'envers  tes  foyct)<>Diuir(>i 
publics,  suivant  qu'ils  auront  déjà  reçu  q\)t>'idjes 
yommes.ou  fait  valoir  leure  biens,  ou  <(u*ils  lesaji- 
ronl  dwivià  4  fcnne  :  il  Eiudra  aussi  se  Ubir  ris-i-vis 
d'eux  dav  ^  aaesure  indiquée  au  caragRipbe  pràié- 
diuiK,  loravui'ilf  n'suroiit  |Hs  r«it  iM^der  leurs  Ini- 
tnneuU ,  eu  observant  aaitlcivn  qu  iû  ne  aoni  ann- 
jeltis  aaiKun-senneiU* 

nauMux. 

U  faut  avoir  soin  de  distioKÛer  i  ienr  ^gMd  l'année 
1790  de  rannrje  1701.  . 

Pour  cette  d^èrie  anni'e ,  il  iev  est  di) .  au  l" jin 
vier,.  trois  mois  pour  le  preiuier  trimratre  paySlè 
d'aTBMe.  Le  paiement  de  ce  premier  trimestre  dot 
elr»  effectue  sa»  déliai  et  av«c  exactitude. 

Qtt^nt  à  l'anné»  1790,  il  est  adoessaire^  d'observer 
«ne  par  Vart^le  du  litre  t de  la  liordu  }4  octobre 
«sfuer,  qoncemaot  'les  reli)(ieux ,  les  religieuses  et 
le«eba»eiiwsaes  séculières  et  n>fuU^,  il  a  été  or- 
donné- que  leur  traiieraent  cominenoenut  à  couiir  du 
Janvier  1700,  pour  éire  pa^é  -m  it91,  et  an 
màiti  temps  qu'ils  contpleraiwt  de  qu'ils  «nnMcnt 
tmubé  depuis  le  l"  jauvicr  ^700,,  m  moyen  de  quoi 
il  ne  Ienr  serait  wé-que  Ip  â^pplemcnl  néensaira 
.pour  oempléter  leur  trsitentent  en  cna  de  délictt, 
comme  aussi  ils  seraient  tenus  de  faire  rnison  du  sur- 
plus,, s'ils  avaient  touché  au-delÀ  de,  U  somme  fixée 
pour'leur  traitemêni. 

Par  l'article  XVH  du  Utre  rVde  la  loi  du  5  novembre 
1790 ,  il  a  «té  ordodné  que  dans  tour  compte  les  reli- 
gieux porteraiiînt  en  rëcetle  les  fermagAs  «t  loyers 
échus  a^uis  et  y  comphsla  $:ùiit-HartiD  1799,  ctpw  ^ 
eux  reçus  alors  nii  depuis  cette  époque.  ^ 
ParrarticleXyidetamémeloiiiIcstditqaecéux  ^ 
qui  nurout  f:iit  des  fournitures  ou  ddtlvranœs  aux 
religieux  nend^mt  1790  s'cu  frrunt  p^yor  sur.  les  pen- 
sioiiB  desqits  religieux,  qu'ils  poyrroet  bmwHîr, 
niêmc  «n  total4é„ 

Il  résulte  de  ces  dispositions  (lu'it  ne  prol  àic  fiât 
«ttcon  paieinentaiB  rerij^Jixsor  1790  qii'iiprès*  s'être 
assuré  quf  le  vceu  de  ces  dispositions  n  AiTcomplâc- 
ment  rempli.  Pour  cela,  il  Taut  diktingticcceuxq^ 
sont  sortis  de  leur  maison ,  de  oeux  oui  Y  sont  restés. 

A  l'égard  des' premiers,  ils  «ut  droit  à  tout  ce  qui 
est  dû,  à  compter  du  jour  de  leuï--  sortie;  tU  ne 
peuvent  être  comptables  lie  oé  qui  a  dté  reçu  on 
dé;iensé  dans  la  maison  conventuelle  dout  ils  ne  fai- 
siwot  jilus  partie  ;  ainsi  nirile  diflicuUc  pour  Le  paie- 
ment (le  tout  ce  qui  pourra  leur  revenir. 

Quant  aux  religieux  qui  sont  rrslés  dans  leur  nut- 
sw,  ils  sont  censés  ovojr  v^  sur  des  rcveoas  qu'ils 
oiit  tbuChék,  ou  .sur  des  fournitures  qui  leur  out  été 
laites  i  isrddit ,  el  qu'ils  doivent  par  cwwdmwt  à  tenrs 
fréaacien.  Ainsi  ï  doits  lé  premier  cas  ,  il  ne  \wm  «st 
rien  ddjttiqnlicB  ^'lisaient  roMhi.e«aii|ii«.  Bnnale 
setbiidcas  wi qui prirt Irnr <lrr dfl apuartiniy > Insfi 
ctéaadèrs  j  (rii  ne.  doit  rien  leur  pnyer  nvmnt.  lyee 
eeiix-ci  soient  anlièrsaïf  nt  ^Idés. 

UseusuitqHe  ppir  le  trmt^ment  de  170iO,lennU- 
gicut  tfÀ  oot-emitinué  de  vntne  en  comouin,  «c  ponr* 
tvint  rien  ungtir  avant  que  «es  deux  MéalaMan  m 
-foitttti^liL  (L0  suit^n  demmM.) 
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D»  IWi»,  *  SfliWM  rm.  —  -D'aprèi  les  dontcy 
o^WiMs  9t  wntraus  oontM  la  conduitade  M.  Des-  : 
pcy«)n»lie«lcipiil«tfliMel  4h  réyineatdeSoiamnais, 
cawnîiiUiH  lies  tr^HM  IrançaiMS  ravoyées  i  Avi- 
gnoo  »  4iiia  dts  oircMilaBees  aam  Mieatfls  qi»  diD- 
grrwÊ»  ;  d'apris  les  soupçons  injuslM,  trop  rfpwdM 
caNicc  M  bcm  et  |w«dmt  offlaer,  H  tm  eeu  du 
néine  corps  qui  U  seooMkat  arec  aalsnt  de  lèla  q«e 
d'ûitdligBnce,  iacrois  devoir  i  l'estima,  A  TattacM- 
mtoX ,  à  la  coonayc*  ose  as'oat  iDspirft  les  taleals ,  le 
boa  eswritstla  discip1niedasclKfc,desoficseta,des 
aous-olfideiB  et  soldais  de  eet.  cxcettcni  riaient, 
dqtuis  prfes  de  trois  ans  que  j'y  oenipe  la  place  de 
BUior  en  secoad  »  de  retdre  pablmie  la  ktm  que  j« 
viras  de  recevoir  de  )Hhi  de  oaomciev.dootU pva- 
dr«eé  el  lecoofage  ont  partagé  les  aoKniCpdainsd- 
parables  de  sa  craelle  position.  EUe  prouver*  satas 
douleauell.  DeyeyroB  joat  de  la  cpeinacs  «alitre 
dei  soldats  de  son  r^iaoat;  me  tMu  lèsvfficisfs  la 
Hr^gent  avec  lui  ;  om'mmiOi  Ojbux  i^'a  risn  fait  pour 
la  perdre:  qu'enfia  »  déKilim  iefiais  d^aae  perte 
de  ees  aoMab ,  el  les  «isMs  do^C  ik  se  soat  soaiHds  f 
aesont^  refttdeeidduetioBS  trt>|i  aiultifliécs  êl 
trop  rfGcacés  eiaploy^  pour  les  eoerempre,  par^ 
babitwits  d'une  villa.  dMiK  Us  devaient  se  borM-  i 
protéger  Is  Uastimllild  sow  les  otdMS  de  lésas  oltt- 
ciera, et  b  tuile  iaévitable  da néptk  ds  leurs pf«- 
iniers  dcvein. 

•  Veuilles  bteo,  Housiear»  insérer  ma  lettre  et  ta 
■aivaate  dans  votre  plus  prochain  minAro.  le  dénre 
partager  «ree  «ou  fa  aalHlaetion  de  rendre  un  honK 
saage  éclatait  iUvMié.sinri  qu'iHi  régiwept  annod 
Jl  m'est  aussi  glerifoi  d'anir  appartn»  me.  étm- 
louMsui  d'ea  we  séparé. 

•  BuKiKHjm,  ci-devant  Bkavpqbt, 

•  lUfor  en  Second  du.  régiment  de  SoissoDuais.  • 

Mstraît  tPune  lettre  écrite d'A'^ffum»  lèiijçmia' 
1791,  par  m  qfflcler  du  régiment  dèSoistommrit, 

•  fhi  reni  Mer  matin  votre  lettre,  rt  Je  stiis  bien  «T- 
fastéde  l'oRpt  qu'ont  produit  à  Paria  In  soupfoas  de 
tomM^cipalHé  d'Avignon.  Ils  sont  révoIL-uits,surteut 
par  mmort  au  propos  que  Ton  prête  h  H.  DNipey-. 
roa,  de  i^onMr  garder  la  sxM'tertùneté  d'Avignon 
mmpape.  LeJienlettant-coloDerconDatttropbienTob- 
Jeldsaa  nissiion  pour  ne  pass'y  conformer,  etje  voin 
fdpiii  qu'il  le  remplit  avec  tome  la  prudence ,  l'hon- 

iret  ta  fermeté  possibles.  Il  est  virement  affecté, 
n  que  nous,  de  totitcs  ces  cabales;  mais  porsonne 
t  dééoneagéponr  taire  le  bien  qnç  rASscmbI  As  ^cst 
^èeé  e»  BOUS  eBV<^ant  i«i. 

•  Ik  Utofc»  voi»  anra  Instruit  dfes  "év6iements  ((ui 
_  jMmtivéi  riaoa  cetle.ville  et  gui  nmis  navrent  de 
doaW.  Nos  déserteurs  ont  commis  totis  les  crimrs 
■«■Mes  à  C^aiHû»^  etme  phime  «e  rr^e  à  fes  rn- 
iracer.  Ita  sont  seud»;^,  noams  et  logés  chez  les 

'  boeageaia  par  lo  uamiilpeHté.  Ils  aivA  vernis  inso- 
towmrgl  demauder  leHi$  secs  qu'on  leur  a  donnés.  Il 
Tcaaquatre-viiwtnnear.CesonC,  je  vous  jure,  dln- 
ffsfjtcél^als.  Toutes  les  nuits  te  les  éavoie  fsire 
AarinenfatonsdansleCosataL 

•  iwb-loutesMSKtaMdluMin.^aae^avon» 
ctt  aoe  hièr  su  soir  biep  itiendrasanle  Hbien.eoas8H 
taatcIloesoldatsMHK^iiècsiitdepnMrnHesMnws. 
LÀ  f/omdmnt  tout  en  larmes  ils  nom*  protestèrent  de 
Semr  iMpMmbU  mUmcèememt^  y'/to  t^iÊbtmdoMte- 
rmi^U  Jamais  t^ars  drapeaux  qu'ils  diferàirmtkt 


^  -,  -  '«  A»  demiént  goutte  de  leur  sang. .  Ils  nou*, 

ajomêifrmt^'ilt  mtoient  la  plus  grande  horreur  des 
mtmmtmU  ^'an  mnièl  commis  et  regardaient 
Umr*  éèsertemn  ciauhe  dee  scMratt  et -de»  infd>- 
msev  ^'Àlr  m  rte^^ihujùmah  parmi  ckx.  Bkfh 


ils  voulmremt  nens  emhrarser,  en  noms  appelant 
leurs  pères  qui  tes  mèneraient  toujours  t^ts  l^ 
chemin  de  thonmeur  et  de  ta  Justice.  Ce  brave  nfgi- 
ment  sera  doue  oonswé  pnr  et  smu  tnche  en  dépit 
dsemdchiBlil  Raos  en  sommes  tous  pénétn^  de  jott. 
Tous  les  soin  il  couche  aux  drapranx ,  «ntrela  garde, 
jsotre  vBMÊnt  vuatn  sous-oOicisrs  «t  quatre  sol- 

On  prérànfcle  pd>li8  el  les  censrien  surtout  de  » 
Itniratr  lenn  gardes  et  de  n'admettre  dan  leur! 
wilBrss  que  des  personnes  Men  connnn.  La  nuit  du 
V  an  Ht  dk 'Janvier  le  eoasrier  de  Paris  à  Reiau, 
bemiM  d'une  taâHaeld*nnelMrce  peu  ordinaires^  a  élé 
anssasiné  Htm  sa  voitnre  à  ane  doin-lienc  de  Mraux . 
près  d'une  arche  du  chemin  de  la  Ferté-.lliloB  et  k 
dqttpaatéss^daiusil-d'iipefarsM.auaehMwpi,  nom- 
mée vampUger.  On  l'a  trouvé  ■  pereé  de  ooi^  és 
conlaau,  voU!  de  tout  oe  ou'ifr  avait  d'aigeot  rt  de 
hillets,  étendu  pris  dit  pave,  au  milieu  de  ses  dépê- 
ches ouvertes,  sales,  dechin^,  et  dont  le  vent  avait 
dispersé  U  plus  grande  partie  dans  lesck-imne  et  dans 
Us  vignes  Vflisiue*.  11  avait  pris  arec  lui  à  Ueaux  une 
(Kixonne  qui ,  n'ayant  point  reparu,  k  trouve  nala« 
TcUcaient  changé»  des  pliis  légitimes  wypçoiis  :  c'est 
uobomnMdenoyenage,  que  le  toawter  de  Paris  i 
CbâloBs  a*ai(  antené  iusqu'à  Meaai.  Il  a  Hn  srrétii  le 
19  à  Villeparisis,  et  1  on  procMe  èsan  iirierrogstoin 
en  pcéieaas  4»««dpim^aa  Inbusat  de  district  de 
ttcaux.  I 


IHIJULE.Tm 
;DE  ÇassebtolCe  mjitionale. 

WHdimn  é$  M.  ffhfgaAv/airé  d'Bmherméuit 

-  KeuAcroraiidevoiràuasIeftrander^blfrfeita 
reste  de  Tadrease  de  M.  Nirahenu,  dont  h  taeture  a 
été  interrompue  à  la  aéauee  de  rAswuditée  nattouate 
du  vcndscdi  ti,  iusêide  doM  les  nuutéras  l&d  t7  du 
.ffwsfWarv  - 

■  .  .  .  .  'H  n'y  avait  de  n^Kcr  et  de  stable  parmi 
nous  que  la  déflagration  de  tous  lt*s  r  jccs^  que  le  scuur 
date  jfe  toati»  les  iiyustices,  que  le  méprisitublic  di^ 
ctcl  et  des  hommes,  que  l'extmctjon  tobde  des  dcr* 
nicre  princiiies  de  la  cvligion  et  de  ta  mor^.  Quel 
pays  rfne  celui  oit  teut  se  tronrait  i  la  dts|K)«tiuu  ab- 
solue de  quelques  hommes  sans  frein ,  sans  hoiiueur 
et  sans  himièrrs ,  et  devant  qui  Dieu  et  le  ^eiire  hu- 
main'étAient  coinpti's  (mur  nen  !  Et  quelle  révolution 
que  oïle  mi  fait  siircédrr  tout  h  coup  à  ce  désordre 
un  spectacle  ofa  font  se  place  et  s'ordumie  selon  l'au- 
eienvœudcla  nntnre;  et  où  l'on  ne  voit  plus  ilis- 
soncr  qne  In  furenr  impuissante  de  quelques  âmoi 
iucnnablcs  de  s'cIcTcr  a  la  hauteur  d'un  scntioicnti 
public ,  et  faites  pour  rester  dans  U  bassesse  de  leurs 
passions  personnelles! 

>  Français!  vous  ^tes  les  coiiquéraots  de  votre  li- 
berté ;  vous  l'avez  reproduite  au  sein  de.ec  vaste  en- 
pire  par  les  grands  niourcments  de  votre  courage; 
soyex-en  mafuteiuinl  les  conservateurs  par  voln  m»- 
dmtion  iA  votre  sagesse.  Répandez  autour  -de  rotta 
Tesprit  de  patimce  et  de  niisuu;  verses  les  consola* 
lions  de  ta  Tratemité  dans  le  sein  de  ceux  de.  vesjoon- 
citoyens  i  qui  ta  révolution  a  imposé  dé  doulbumw 
snccifîces ,  et  n'oubliez  Jsmais  que  ^  la  régénération 
des  empires  ne  peut  s'exécutf  r  que  par  l'explosion  de 
In  force  du  peuple,  elle  ne  peut  non  phis  se  mainte- 
nir  que  àum  le  recuallement  des  vertus  et  de  M  paix, 
Songez  quête  rêves  et  le  «ilonce  d'une  nation  vtcto 
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H.  RsoitAiJLT,  Aiputéét  Samt'Jean-d'Aiinf  *  :  Il  ne 
s'affitpas  île  discuter  ici  »  l'Assembliie  o  tmiché  ou  n'a 
pos  kiuvlié  à  Ifl  juridiction  spirifurllp;  mnn  d'fxami- 
uer  une  adirnse  à  Inquelle  M.  l'abbë  Manry.  entnrné 

Enr  le  mouvenieat  de-sa  «omciaiice,  Tient  de  rendra 

M.  l'abU  Maciy  :  J'ai  l^honnenr  de  pr«tT«iiîr  l'A». 
serNblne  t\ne  mes  conctnsions  wrant  très  douera.  Il 
faut  toujours  iitiir  (wr  purcndre  la  vérilp.  Je  n'ai  au- 
cune es|>èce  d'iiiU>K>l  personnel ,  car  la  aucstion  m*«5t 
nbsglniurat  ctrtntgèri*,  puisque  je  ne  sors  point  fonc- 
tiouHiiTe  [mbltc.  Jp  [farieau  non»  d'une  foule  ilc  mal- 
lienreux  qui  n'ont  pas  d'antre  voix  nonr  se  faire  cn- 
Irndre;  Oubliez  un  ÎMtnnt  crlni  mu  parle  et  songez 
nu  ooln  d6  qui  il  fierté  la  porole.  VousiHtfts  qneTous 
uarea  pas  toudié  à  la  Juridiction  smriturfre.  C'est 
Totre  cuueieQce;in.iiscc  n'est  pas  la  ndlTc  (  Nfiureniu 
munwrc»dBns  la  particnudtf  .)ei;tatrrK-tiops  donc, 
orr.il  y  va  de  aoln!  vie;  le  pe«|(le  nnu?!  prend  pour 
desenuemia  putilios/BcoiilM  Hre  nitdhenrfux  niri  ne 
VMU  uorlent  ^u  au  inoitffirt  oii  il  f  a  diyà  des  ninrlyre 
dans  le  rovimiue.  (  On  entend  des  niurintiresjn^lès  dû. 
cm  toiiiiiltueux.  )  Je  prends  pour  nîoi  les  huvps,  je 
dcinaade  M  loimèrrs  pour  1rs  autres.  Vulrc  consti- 
tution tbueh«  à  la  juridiction  aniriioellé  soun  deux 
rapports.. ..  Plmnrurs  nrltolrs  de  votrf  cotistltution 
prétendue  dvite  naimit  ï<ti«  Mges,  dénriiLles  rt 
raisonnables;  il  n  y  manijuc  que  de  drimmiler  la  c(m- 
st^nrnliou  de  U  pubaancespintuAlle.  Cdstief^ne  voiis 
me  dite»:  PuiM|uc  cette  oonstHution  est  si  ralmiim- 
.ble.  si  neoessiure.  pourquoi  ne  {'«doptn-vons  pas 
sur-le-cUump?  Voici  ma  ré|M}mi}  :  Vdhs  mn  ïiour 
aiuM  dire  po&é  eu  irrittcipc  que  la  <i(^n«wu  voIaik 
taii%  des  curés  ou  évc^ques  jjbî  refusaient  4e  prAlir 
leuracrment  était  la  smcliuu  de  ros  ducrets.  Eli! 
m^ts  e'fft  là  uiK;  grnnrie  ernur;  lîi  drinisswn  *Vvn 
é\é^  ne  transfère  pas  la  digtiîKÇ  i<pj»opitIe  à  sou 
,  voiSui.  Une  église  veuve  nVst  pqs  uaéuitie  pour  oola. 
Par  quelle  autorité  les  ('vt'ques  conservés  seroiit-ils 
investis  de  la  puissance  duut  iU  ont  t>rsoin  snr  l«ir 
uouveau  territoire?  Cr  ne  peut  âirequq  par  L'autorité 
Cinleou  par  r.-iubfrité  t'cclésijsiiuue;  vou«avei  nt 
connu  Touv  munies  que  vuiisu'uviez      ce  droit.... 

H.  CBASiiE-r  :  Je  deiiiaiiUi;  que  M.  J'abbé  Naiiry 
Tamcne  à  l'ordre  de  la  di^iissiou  ,  qu'il  eK.Wnc  4 
I  adresse  rem  fj  lit  te  but  que  rAss4>iubliH!  «e  propose, 
si  elle  doit  être  iiipUiliéc  ou  adoplée.telle  ipiVUe  est; 
H  ue  s'agit  iioiiit  de  Rimouer  une  questÏQii  si  forlilcea 
dëbiilj ,  ni  (le  prêcher  que  l'Ass^utlilée  a-  outro-itanë 
sespobvoii's. 

_  H..L*ABi)b  KUuRT  :  Dpvotrepropreareo-vMis'pen- 
sezque  vous  n'avez  pus  le  droit  de  loucber  eu  nriri- 
tuel.  Mais  Si  rotis  j  avez  touché....  (IJ  s'élève  dèrio- 
lents  murfiuircs  dans  Ta  partie  gnuthe.— Otfdoiimdri 
&  plusieurs  reprises  à  aller  aujt  voix.) 

H.  l'abbé  Haury  descend  de  k  tribiue  an  miHkm 
aes  applaudissemeuts  de  la  jMirtie  droite. 
Ou  ^andç  que  rinstrucliMi  soit  mise  anx  voix 
M.  Foucault  :  Nous  bisons  un  amendement,  c'est 
do  lté  pas  prendre  parti  la  déliMration. 

Usepartie  (MbhmuiIhvb  du  c6té  droitsort  de  la  salle. 
—On. entend  quelques  applaudi^senicnts. 

L'instruetim et le-décret présentés  par».  Chassé 
80iita<l.ui)t^ 
U  aëuee  tst  lerée  i  trois  heures. 

S^CB  xw  aâHBbl  n  MMVn»  ITOI. 

L'AsAcmBléé  rend  dilliér«nt&  dôorets  d'aliéiiaté<mà 
d(ïs  municiiMlités  pour  la  somme  de  d  ù  tf  uiilliom. 

MM  f^i -  M.  DÉDELiï:l^venté83ftfoiitareclaiiliB|çraddf 

Jr"'J  t  ^"  0*  Tracy  profirciit  quelques  pa-  |  acUvîlé,  Autrcfw  Ut  l»fl«.de -1» Mcmière  ëlane .  tes 

rotcsHittc  le  immiltc  cdipéelic  ia  recueillir.       .    }  hkns  dits  Mcmm  wfàk*,  ne  se  icmbieit  tout  au  plw 


rieuse  de  tant  d'efforU  et  de  complots  dirigés  contre 
son  bonheur  et  sa  liberté ,  sont  eucore  la  plus  redou- 
table des  réristances  à  la  tyrannie  ^ui  voudrait  tmter 
de  relever  aes  remparts;  et  que  nen  oe  déooqoerte 
plus  elficacement  les  desseins  aes  pervers  que  la  tnn- 
quilité  des  grandscœun.  • 

!     aum  BK  lA  S^AIfCB  DU  TENDHIM  31  JAKTIER. 

H.  Cbassit  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  ec- 
clésias'ique  l'examen  de  l'adresse  qui  vous  a  été  lue 
par  M.  mirabeav.  Les  comités  ecclésiasti(|ue ,  des  rap- 
ports, d'idiéotiioB  et  des  recherches,  quiont  délibéré 
aar  b  nidaction ,  m'Mt  efoar^  de  vous  présnHer,  eh 
leur  non ,  l'adresse  dont  il  va' vous  être  bit  lecture. 
S'il  entrait  dans  rintmtio«  de  rAsaemblée  Kftienale 
de^éiibérer  sur  cette instmekioa  etde  lladopter,  voici 
le  projet  de  décret  que  voscomités  vousprë^enteiweat 
à  la  suite  :  . 

«  L'Aastaiblée  natienale  décrète  que  rinstroctton 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue  dans  la  s^nee 
de  ce  Jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  admi- 
iiistntib  pour  l'adresser  aux  municipolités,  et  qu'elle 
sera  sans  retardement  lue  un  jour  de  dimanche,  à 
l'isMe  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  ncaire; 
«t  à  leur  début  par  le  maire  ou  le  ]»reiirier  olBder 
municipal.  L'Assemblée  nationale  cbArée  son  prâi- 
deht  de  se  retirer,  dans  fe  jour,  dem»  Te  roi  pour  le 
prier  d'aocordn-  sia  sanction  att  présent  décret  et  de 
donner  lcsordr«s  lés  pins  poaiti&  pour  sapins  prompte 
expédition  et  cxécHtion.  • 

U.  Chaaset  fait  lecture  de  Hnstmction.  Nous  h  mp-  - 
porterons  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

M.  l*abb£  Haubv  :  Persuadé  qu'il  n'est  néaiwaire 
«aucune  Tavenr  personnelle  pour  dire  la  vérité  dans 
celte  Assemblée,  je  piisudraità  parole.  Nos  principes 
serapprocheiitinliuimentdc  la  tbé4>rLfl renfermée  dans 
cette  adresse,  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercher  snns 
partialité  si  1^  conséquences  qu  en  tireut  les  cnmités 
doivent  être  admises  par  des  hommes  de  bonne  foi. 
Hoos  convenons  élément  que  tous  lés  ot^ls  spiri- 
tuels sont  étrangers  ir  cette  Assemblée  ;  mais  il  ne  suf- 
fit pas  de  l'énoucer.  Les  ecclésintiques  sont-ils  sdfll- 
«amuent  rassunS  par  cet  aveu,  ^  lear  eonscienee 
leur  permet-elle  d'adhérer  au  décret  sous  cette  seote 
garantie?  Ici  la  discussion  devient  iiiliniment  facile; 
et  comme  il  convieut  toigours  à  des  législateurs  de  se 
montrer  indulgents  envers  des  hommes  qu'on  â  rc- 
dnits  a  la  nécessité  de  faire  l'apologie  de  leurs  senti- 
ments, pcmiettez-moi  de  vous  rappeler  avec  respect 
que  si  roii  eût  voulu  reconnaître  plus  tôt-ces  mêmes 
principes,  nous  n'aurions  pas  eu  le  double  désagré- 
ment d'avoir  inutilement  sollicité  un  décret  par  lequel 
lAssemblécy  rendit  hommage,  etâ'avojr  présenté  une 
formule  de  serment  dans  laquelle  nous  voulions  aussi 
metf^ à  l'écart  les  objeU  spirituels.  (U  s élève  àeS 
murmures  dans  la  pàrtie  gauche.)  Ce  n'est  point  un 
reproche  que  je  fais  à  l'Asseniblée ,  c'est  un  fait  qucje 
lui  rappelle;  mais  puistiue  nulis  «ouvenous  tous  que  ' 
I  AsscnibU^  nationale  n  a  p^as  le  droit  dé  toubfuv  aux 
objets  siiirituetSi  il  ne  s'agît  que  de  cons  jlter  la  ve- 
nté. Il  ne  sunil  donc  pas  de  publier  h<a:  l'Assemblée 
n'a  pas  touché- au  spirituel,  je  deiirmde  s'ilest  vrai 
qfte  tn  consfttution  civile  du  clergé,  décrétée  par 
1  Asscnildée  nationnfc  ,  ne  touche  p.-  s  au  spirilueP.La 
drscQssnon  Sous  ce  poitit  de  vuf  iioit  être  iiiliiiiiheni 
comi^  Jjtvone  et  je  crois  (jouvoir  le  déclarer  m 
préMie*^  descontradiel'  Ui^,  qu'il  est  plus  clair  que  la 

ÎÏÎ!"*'*TA°P        "^"""^  votre  lutciilion,  vous 
ma  touché  a  la  juridiction  spirituelle. 
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qu'm  denier  Si  ;  n^MMTbM  la  vMoii'ëlirait  ju- 

qu'an  demer  «0. 

Suite  tics  décrets  sur  l'organisaUon  de  la  Justice 

Après  une  \égire  discumon  ëtoMie  sur  pluieors 
articlrs .  l'Asseint)!^  décrète  les  dispositioiis-  ni- 

fIBiCS  • 

TiTBB  T.  —  Des  jfoHciitms  du  eomnUssaire  du  roi* 

■  Art.  I".  Daiu  tooi  Im  procê*  crimineU,  lolt  tu  tribanal 
^  diiuHct,  soit  «a  tribanal  criminel,  le  connu wire  da 
ro)  prendra  connonication  de  toutr»  lé»  pMcet  et  eete»,  ef 
im  tenn  d^asdeter  k  llutroetlon. 

>  II.  Le  «oianlaNire  do  roi  poam  toojoars  ftrre  eux 
jefcs,  OOB  de  la  loi»^lootre  ke  réqniMlions  qm'it  jogere 
conveublee,  dctqnelle»  il  lai  .>ere  délirré  actr.  - 

■  m.  LonqM  le  direclrur  du  ioré;  oa  le  tribunal  crimi- 
oel,  n'aoront  patjugé  à  propos  de  (JefCrer  à  la  réquisition 
dn  coinaiùaaire  da  roi,  l'instraction  ni  jagemcnt  n'en' 
poorront  <tre  ni  arrêtés,  ni  tospendpa,  unran  comnlIaMlre 
de  mi  da  trIiNHiel  crlMibel  à  m  penmur  en  wieelton  apnée 
lejsgnneBt,  ainai  qa'il  n  ftre  détâHIé  ci-«prc>.  • 

Tnu  '  VI.  —  Procédure,  deiwii  ie  tribuaal  criminel. 

■  ktt.  l"*.  Hal  ne  ponrra  être  poorsnlvi  crimiiieUeitient 
et  jifé  que  aar  ane  «ccoealion  neae  par  an  Jnré,  cobipoai 
de  tait  eliorrna. 

a  II.  Si-le  jaré  a  déclaré  qn'il  jr  a  lien  k  accnaatton,  le 
imeèe  et  l'accasè,  dans  le  cas  où  II  lera  détcno,  seront' 
envoyée,  par  Jea  ordres  da  corontissaire  dn  roi,  an  tribnnal 
criaûncl  du  dcpartcraeni ,  et  ce  dan»  In  vinslHjnatre  heo» 
m  de  U  sî|f  niflcation  i|ai  loi  aura  été  Aiu  de  l'ocdonoaace 
de  prise  de  corpe. 

-  Ut.  Réannoim  dans  le«  deos  «a»  cj-«préa  :  èantin  «f 
le  Jore  d'acctisalioii  vsl  celui  du  iiea  où  rat  établi  ie  tribo-  ' 
lui  crtoiiiicl,  on  si  I'»ccdm  mi  domicilié  dans  le  district 
m  ti^e  le  iribnoal,  i'accosé  aura  le  droit  de  demander  i 
An  JoKc  par  l'an  des  tribnuaux  criminels  des  ^etlx  dépar-. 
leawnta  le»  pins  wialns. 

>  .  L'aeoné  ne  pourra  cependant  nerecr  ce  droit 
qa^aalant  «  ne  le  tribnnal  criminel  qn^il  eal  anIOciaé  à  dé> 
eiinerdana  les  deux  cas  ci-drs<as  se  trouve  établi  daiu  une 
ville  aa-d«soas  de  40,000  âmee. 

•  "S.  LoTMine  I'accosé  se  traavera  dana  l'an  des  deoz  ca» 
meatiotinés  dans  l'article  III  ci-dessus,  l'ordonnance  de 
prvse  de  cotpe,  après  avoir  énoncé  l'ordre  de  le  «oatfnlre 
dan  la  maison  dejnatiefe  dn  trlbnaarcrimiml  do  dèpane- 
nte-Dl,  dénonmera  en  cralre  lea  villea  d«  denx  tribunaux 
criminels  les  plus  euisins,  entre  lesq'œla  l'accusé  ponrra 
opMr. 

■  TL  Dana  l«s  eaa  mentionnés  d-desout  al  l'accusé  e«t 
délma  dana  la  maison  d'arrêt ,  il  noUfirra  «a  greOc  son 
option  dana  lea  ving(*gnatre  henrea  de  la  signlficaiion  qui 
Mann  été  faite  de  l'acA  d'aeevaalion  .'apréa  lequel  temps 
a  aéra  envoyé  i  la  maison  dejualice;  eolt  du  trlbaiwl  di- 
rect, soil  de  celui  qu'il  anra  choisi.  S'il  j  a  pinsietara  «eciî- 
sés  qni  ne  pniaaent  a'aeeocder  snr  W  choix  du  tribunal,  1) 
aeia  tiré  an  sort. 

■  Tll.  Si,  dana  les  même*  cas,  l'aceosé  n'avait  pn  être 
eaisi  sur  le  mandat  d'envoi  -de  l'ofUcier  de  police,  mais 
•enlenent  en  vertu  de  l'ordonnsnce  de  prise  de  corps,  tt 
aara  coodnit,  par  celui  qui  en  éat  ponenr,  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  il  sera  trouvé,  pour  y  pas^jtr  la  déclara* 
tioa  de  Toplion  dont  il  vient  d'élre  parlé,  ou  de 'son  rel^u 
de  la  faire,  de  laquelle  déclara  lion, le  Juge  de  Ralx  gar- 
dera minnie  el  déHerera  ^pédition  su  porteur  de  l'at-dcji- 
■SBoe. 

■  VIU.  Le  porteur  de  l'ordooninee,  aptéa  ^Toir  'eemi* 
^aârssé  dana  la  maison  de  Justice  da  tribanal  direct,  on 
4c  celui  qu'il  aura  choisi ,  lejnéttra  également  an  gteffe  la 
dcclarattoa  dt  i'accosé  aipai  qne  rordommc*  da  priae  de 
«epa. 

»  K.  Le  fivller  donnera  connalaaance  de  ceajdens  actcis 
a  ranrniaisnf  ptthUc;  et  «t  te  trlbutia]  .que  liccnsé  a  pré.- 
*sré  temt  paa  le  trilniial  direct,  l'acciiaatenr  poblîe  fara 
notifier  cet  aeici  an  greffa  dt  ce  dernier  iribnnali  et  snr  la 


rAquisUion  qu'il  en  fara  par  J'acu  aèwa»  M  notifeallon, 
les  pièces  lui  seront  renvoyées.  ' 

»  X.  Dana  ions  le»  cas,  Tlngt><|iuife  heures  an  ploa  tard 
après  l'arrÏTèr  d«  l'accusé  et  U  remise  des  pièces  au  greffa, 
il  sera  entendu  par  le  président ,  en  présence  de  l'accnsa- 
tenr  publie  et  du  comïolssaire  du  roi;  le  greffler  tiendra 
note  de  se*  répoosea,  laquelle  sera  temiac  an  picudeni  poar 
servir  do  renseignement  seulement. 

»  XI.  Tout  accusé  ponrra  faire  choix  d'an  on  deux  amia 
onconseila.ponr  l'aMeedanasa  dèfawe^ainoa  te  préaideni 
lui  désignera  nu  conseil  t  mais  il  né  pourra  Jamais  commu- 
niquer arao  l'accusé  que  deux  Joon  après  qu'il  aura  été 
anané. 

a  XII.  Le  primiez  de  cliaqne  noia  le  président  da  tribu- 
nal «naainel  fera  le  tahlcan  dae  Jorét,  ainai  qa*U  aera  détei^ 
miné  au  titre  XI. 

a  JHIL  Lcl6  de  chaque  noia,  a^il  y  a  qjuelqne  affain  A 
Juger,  le  Jnré  de  Jugeneni  s'aesonblen  sur  le  ooneocatlon 
qui  en  sera  faite  le  K.de  chaque  mois. 

a  XlV.  L'aecasatrur  publie  sera  tenu,  atisai(6t  après  qbe 
l'aoeosé  au^a  été  eatenda,  de  falni  ace  dillgencee  de  manièra 
qne  l'aceusè  paisse  être  jugé  4  la  pronlêM  amandilée  ^e jûéa 
qui  suivra  son  arrivée. 

a  XV.  9i  Pacc&saienr  puMIe  «a  l^éenaé  oat  ilee  nioli%  do 
demander  que  ralfaira  neaoîl  paa  porté*  i  la  prenièra  ae- 
semblée  da  Jnré,  ils  présentaeont  leoc  eeqirtl*  ea  proroge* 
tton  dn  dMefau  tnbunal  erinlnc) ,  lequel  décidera  si  .«ett* 
proiogatîon  doit  étee.aeoordée. 

a  XV|.  Si  le  tribanal  criminel  Jngeqa'il-y  a  lien  d*aceor» 
der  la  demande,  ce  délai  ne  ponrra  néanmoins  être  prorogé 
.  an-delà  de  rassemblée  de  |niTS  qui  abra  Heu  le  15  dn  moia 
suieant. 

a  XVn.  La  requête  en  prorogalion  de  défai  aera.  préaen 
tée  avaKt  te   d»  ehaqn*  moi»,  époc|iw  da  la  coavoooliou 

dnjorc. 

»  XVIII.  Le  nombre'de  denae  Jnrés.jem  abaolutatet  aô- 
ccaaaire 'poar  former  au- JarédeJugemeaL  - 

»  XIX.  Le  Juge,  en  préaene*  da  public,  dn  commlasair* 
dn  roi,  de  l^aeeosé  et  de  l'aeeusaienr,  farà  prêter  à  cbaqae 
Jaré  ééparéneAt  le  sentaent  sirirent  :  •■  Citoyen ,  vous  \ntv* 
et  promettra  d'examiner  aeeo  l'attention  la  plus  sei-apn-' 

lense^es  charges  portées  contre  nn  tel        de  n'éenntef  ni 

la  hyine  ou  la  méchanceté,  ui  la  crainte  ou  l'afTectioD,  tie 
iiVn  commnniqucr  «vec  qui  (}ue  ce  aolt  Jusqu*sprée  «oiv« 
déclaration,  de  tods  décider  d'après  les  témoignagea  el 
suivait  votre  conscience  et  eoira  intime  M  profond*  con- 
viclion ,  avec  l'impartialité  et  la  farmeté  qol  eonvieniieal  A 
an  homme  llbra.  a 

«  XX.  Le  sèment  prêté,  lea  |urês  prandront  pièce  loue 
ensemble aor  de*  sièges  aéparée  da  piAlic  et  des  parties,  el 
ile-seroot  placéf  en  hee  de  l'accusé  e«  de»  témoins. 

e  XXI.  De  ce  mdmènt  Ils  ne  ponrront  commmiqner  avee 
païaaafce  par  éerjt,  parole  on  geste,  tant  qofll*  seront  dans 
Paud.ltolré,  aanr  les  éetaireisscmenU  qn'ila  pourront  de- 
pfander,  aniranl  la  torme  qui  va  être  expliquée,  a 

-    TiTiiE  Tn. — De  texatpen  eideia  eonHetion, 

m  Art.  f".  bi  préeence  des  jfiiee,  de  reecoiatear  pabtlc, 
du  commiséaiffé  da  roi,  dra  jorée  et  do  publie,  l'accusé 
'oOnparallM  à  la  barre ,  libre  et  aana  fon  t  le  préaideni  lat 
diraqaill  peat  l' asseoir,  lui demenden  ses  nom.  Age,  pro« 
'fasf  ion  i»  deaseai»,  doat  il  sera  tenn  note  par  le  greffer. 

a  II.  Le  prêddent  avertira  l'accusé  d*être  attentif  A  toot 
ce  qa'il  va  entendre;  il  ordonnera  an  grrfller  de  lire  l'acM 
d*accnaatlon  ;  après  quoi  II  rtppellen  dairement  A  l*eMnié 
ce  qui  y  est  contenu;  Il  lai  dtn':  ■  VoiUdeqn6i  vousêlee 
sccnsé  ;  voas  allet  entendre  le«  ehaiyes  qal  seront  prodnilBB' 
pontre  vous,  » 

a  IM.  L*accnsatenr  pnMic,  ainsi  qne  te  pkrite  plaignant*', 
s'il  y  en  a ,  faront  entendra  lenrs  tdmoina  :  cenx-cl ,  avant  d* 
déposer,  prêteront  serment  d*  parler  tans  hftme  et  iam$ 
crainte,  de  dire  ta  vérité,  tonts  ta  vérfté,  m'en  fsre  la 
vérité. 

a  IV .  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer  sera  nollhée 
A  l'acruié  vingt-quatre  heures  an  moins  avant  l'examen. 

u  V.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  A 
rsrcusé  >'il  veol  repondre  i  qni  vient  d'être  dit  contra 
lui.  L'accnsé  ponrra, ainsi  que  aeeanla  imeonseila,  dire, 
tant  contra  lea  témoina  que  contra  leur  témoignage,  et 
qu'il  Jngera  alite  A  m  déMM*;  11  pa«ni3i  ka  ^Matiohaer. 
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L'MentÉinirpAblle.lHjBréicth  piiWd»ot  poommlaMtf 
dMMndw  !«•  cclaireiMMMntt  dont  ih  cfoirotti  arotr  b«- 
mÊim.  « 
•  ■  VI.  L*  léMOlto  wn  WWtfoart  IcM  Ab  Metanr  iTabord 
al  CM  d«  Pucetmé  pv*MM  ^aV  wMod  |wHer,  M  t'H  tom- 
iMhttit  l'aeesur*  Mint  \*  Alh  H  «en  it^attot  iiMiiÉ* 
■o  innolB  rtt  «M  pMMit  Md,  Mnrttaor  «« 
d^ocane  de*  partîf».  . 

k  VII.  LotkibH  h»  Mm»1M  ét  ntWMMIW  |i*Utt«t  dt 
la  pirtie  plalf  Aawta.  flV  r  «*  «,  MfmH  M  tirtiada»,  rio 
edié  posm  ftitv  ■iiMfcidtd  ha  iltfM;  Wnnwaawr  ptddla 
on  \m  partis  plaicniMdpovniMégalMHlil  Iw  i|«ania*iii> 
cl  dire  Hir  eux  oa  leor  léfMii(Mfa  Mt  M  qtfûs  iagWMU 

a  Vm.  Lw  MMB iM  —  fudwudl  jMtfc  lHUlfH*".**^' 
tre«ox. 

>  1K.  Le*  léiMttii  IcMM  MHmdw  wtfuttmmt  L^tkmU , 
aiHti  aM  ami*  oa  c««MH*«  pMim  dMmndcr  <|ii«  Im 
lémolna  •oient  introdslu  H  mandu  nmt^Mt  mém» 
apràa  qu'ils  aonnit  dàpoié  dana  Paaditolr*]  il  pMtn  da> 
«■■iw  mcan  qm%  oaax  qti'U  détigaata,  -mèmt  apiaa 
qa^  niMl  dépoaé,  tcHmiiI  de  mdtoiflc,  tl  qa'w 
oa  plasiwin'd'mtn  «ok  aolmt  introdaili  «t  Mtandna  da 
MMMaa  àaputeeKt  OB  «■  pnaom  W  wu  daaaolna. 

•  X.  L'aeeaaMaar  paMU  aM  U  aria*  knM  h  rAgard 
daa  tânoimiwodiMta  par  Paaaaai. 

»  U.  Lh  eoowil»  pcAteroBt  aaidwM  da  tfaMplayar  qaa 
la  vérité  dana  la  défciua  d«  PMottaé,  «t  da  aa  iwpuilir 
stae  Meemtt  «t  luaéiraMo».  ■ 

—M.  Chuset  pràdtte.  au  twm  du  comité  «celé- 
siastique,  on  projet  de  «tiret  qui  est  adopté  eu  ces 
tefnies  :  _  . 

■<  L*A»eerfiM«  MliaMi*,  oal-aon  cowlté  aeelëitaathiM' 
aar  le  compta  par  lai  randode  la. lettre  adraMéa  par  M.  l'évC- 
4lMi#A«dnM,le»<déaaBbi«l»M,àl(|l.  iea  adaiiiMia- 
tMwa  da  départeMitda  la  8o«h',  parttnl  rMd  de  sa  pan 
.da  aoMXNirir  à  la  ali«enaenp«ioa  et  feraulioB  daa  p*roi** 
Beat  dé  TarrliédiLoeuall  fénéral  dé  la  «oanoM  ^Aaiena; 
•oMananl  eetia  fonnatiM  at  circonasripUon  poar  l*d^ 
villa,  aa  date  d«  M  dacenbra  ITflO;  de  l'avia  da  dire«ioire 
da  di*tnat  da  ladite  viUa.  apprabatif  de  aalai  da,  coueîil 
^éral  d*  ladlt*eoauBwia|dâ  la  dililwratiandttÂnGioIra 
dadéparMMitf  deb  SoBioMida  Mianvicr  pi«a»IM«la^ 
décrète: 

K  Qi^il  t  ci»q  éfllm  paraiaiialaa  daaa  la  ville 

d'A«laM;  que  la  panina  oatbédaala,  aooa  Wavoeati—  da 
Ilotra-Dauie,  aara  ftornée  dea  paroiMM  de  SalaibniBiB-la> 
Caafetaear.  da  partie*  de  qaaiqa«a  aalrct  paraliaw  conti- 
yaaa,  et  aan  poar  ■acBàcirta  l'igliae  da  aéadaalia«  aii- 
PofDce  Mr*  célébré  pear  IM  jMfcHaata  da  hahaaif  de 
RDjoa  t  Boatlllière,  la  neavUlc  et  la  Voiria. 

•  Que  la  Moonda  paroiaM  aeia  établie  daaa  réfliaa  dea 
ConMicra,  aooa  l'iavocatlon  de  aaiat  Fïnala ,  évéqna  H 

Ktnm  dn  diocèaa,  M  ft»ai4c  d*  la  plaa  rraade  itartie  de 
adenoe  parolM  de  Salat'Réaii,  et  de  partica  die  parola- 
aea  eoBtipuM,  et  aofa  poar  ■occofialca  la  chapelle  Mot- 
Uonoré,  ponr  lea  deux  faoboorga  de  BeaoTaia,  et  l*égliae 
da  Peiit-Saiol-foaa  poar  laa  babitanto  da  retil<<aiat<JaaB. 
M  Qaé  la  tioiaiàM,  aoaa  Piavocalian  <t  daoa  l*éflllae  fie 
SalaWaoqaae,  acra  Auméa  de  aan  Mrtiiotra  actacl  et  da 
qaalqRCB  paettaa  daa  aaeiaaaai  paroita  e«atliaii,al^<elt> 
•aM  poar  aaccui'jolaa  aaa  éfliae  à  MoalNM-Gloaaba,  ûm* 
bofirg  de  Haoaa  et  cdni  da  U  BaoloM»  «•  njw  ^{liàe  i 
Baaacoart^ 

,  «  Qae  la  quaMirwa,  aoaa  navocatloa  al  daaa  l'ékliaa  de 
Mnt-CaraMéa,ben  fermée  de  •aa-aMiaB  letrttoiie  «t  da 
qwlqBeB  paroiaMé  coatifaâa,  «t  qa'atta  aara  poar  saoittf- 
aalca  nne  «gtlae  h  Saint-Maariee  poar  laa babltaau de Saiafe> 
Kaarice  «t  caas  dea  Cefaca  de  Salaie-MadaleiDe  cl ,  rêgliaa 
de  LtHDpré. 

b  La  cioqaièBW,  aooa  rinvocatlon  et  dana  réfliie  actaella 
de  Sainl-Lcu,  aan  aorni  «SMapoaca  de  aaa  territdirc  aeiael 
et  de  plaaiean  paniaa  votalaca,  et  aoia  poar  aacoanalc 
l'éfiiae  Saiat-Plerra>IUverj. 

■  Le  toat  eooIbnoéawBt  aa  laUaaa-andli  par  le  scnaaH 
(cnéral  de  ta  commane  de  la  ville  d'Ànifna,  la  H  déccB- 
bre  dernier;  ea  conaéqoeaca  toaHa  ka  aotrea  paroliare  da 
aditc  ville  d'Amiena,  faoboarsa  at  lleax  y  réanit,  dcmen- 
earonl  ■opprimée»,  » 

ù  atam  CBI  Ma  *  tnia  hMpes. 


UYaMNomwua. 


'n€  prirét  du  maréehat  -RiekelU»,  cMHaaiil  tta 
autoors  et  iatrigaea,  et  toat  cè  qui  a  rapport  aaa  divcn 
.rdtaa  qa'a  Jooéi  Mt  huaai*  «éMUre  paadaai  ^aa  dt  8»aaa| 
s  vol.  fiataMal  l,Mtt  page»,  latpitméa  mu  caraetèaaa 
de  M.  INdoL  Prix  :  il  Uv.  ■•  aoaa,  biocbéa,  poar  Paria,  al 
II  Uv,,  ftaae  da  pm  par  toai  te  hijwMi.  4  Farta,  ebaa 
M.  BatÎNai  liMin»  laa  gaalafcailla,  n*  ao. 


SPSGTA.CLBS. 

AcaaiaiK  Eovua  »a  Hnaigaa.  —  Àq}oaid.  S3,  Ptmmrgt 
ilMt  rat  ihi  ImMtKMnt,  wtaMtÎH^pin. 

TadATaa.oa  u  lianaa.  —  Aq|oard*bal  S3,  U  Èarhùr 
àt  SértU€,  comédie  aa  4  aaMBial  to  Maitom  4f  H«iiirt, 
comédie  aaiofUi. 

TaÉatbB  Itaaiaa.  —  êâ^imê.  as,  Jaaa  Jmofm»  Amm- 

Tadava*  »B  Maaaiatift.  —  A^Joaid.  SI,  tBtitattt  umt- 
wneité,  fblla  ea  t  acte»{et  i$  Ëiarfmii  TKiifamo,  opéra 
français- 

IMavaa  aa  Pau»-K«vaa.  -«  Aa|oard%aiai,  U»  Cnu 
tomit,  en  t  aataj  »  Salémt ynwriaa,  eaa  aaMaj  a>  i*  M§mr* 
cAMd  ^rMVNpà,  ea  a  aelaa. - 

TdftATac  >K  MapaaanaLta  «mtAMiaai.  ad  Mala^asral- 
—  Aqioard'hai  SI,  ta  r«aMM/al0aM,  cpmédti  m  S  acMa;  cl 
19  Dépit  mmounu*. 

■  CeadaiBxa  aa  BKA<iJoi.aia.  —  An)oaid'hal  13.  le'Dépi» 
amounmxt  comédie  en  1  aalet  '«  Sùmrd  et  rÀPti^t;  «»• 
a^édia  en  pnwet  et  M*  M^iimiumu  amouftm»,  opéia 
bonllan  en  i  actea. 

A««li.o-Crai«vn.  -  AttjoanPbot  ^,  Pmrii  $am>4,  S 
Mtaai  rtmtmmtti—  CfM*r««  oa  Ut  Méftmtiam  é*  fS- 
ijnét;  l€  Maréeàat-i/tt'^Mgitt  paatoaiiaaaaa  1  adai  a*  oa 
dWarUiiiiawil  ^AitmMH  M  £aW«  d  fmHs. 


Thdaïai  PaaacAiB  Coai«oa  ar  Lvaiona.  -  Aqjoard.  S. 
la  Oemg  Comtrait,  tamédim  en  I  arlet  Parmu  rémuit, 
.opéra  boafliEin  an  I  wlc,  éL  tt  tôt  Kit,  Alt  hûloriqnc  cb 

I  


pAumiu  MB  mms  h  b'nOrabM-vaui  eft  pams. 

'    ^Mw«l7M.HH.lMpajeaiaaMtaUlettfa  Â, 
.  ■  0»«^  éu  Mait/ei  HTù»grn  *  •»  /aar«  A  «Mr. 


Bamteata! 
Londrea.  , 
«adtid.  . 


i  .  «•S/fll  Cadix,  .  . 
.  lit  i/t  I  Gènea.  .  , 
.      ta  IfSi  Livoarné  . 

iai.i?a.|Lruii,fluÀ 


Ml.  i»a. 

IM  1^ 

.  naairé 
aup- 


iiaoia^n^M«»i^M 


a» 


ietiotHdMldéeadaiMII*.  , 
rnrtieawde  laoa  liv  

—  ÂSillév.lOa:  

—  de  10»  tivt 

EîapnMt  d*6clobre  de  UO  liv  

Loterie  royale  d«  1780,  à  iAm  tiv.  tîn.  .... 

1^4Mriâ  d'avrtîlrâ'.i  miHv.ieiMttel! 

~    d'ocl.  i  Wo'  liv.  le  bilUff.  I7M.   .   .  —  tTBi 
Bmpmat  de  déc.-ITSl,  quilt«iiia!  de  Âa*  ,  .  . 

—  deMmiltinM  avec  Inrileiiaa.  .  ^ 

Qninancea  de- Anénre  aana  balMIna  

Aten aon,  an  viasar. '  .  .  lalIlM,  il  l^a.  Onobca,» «/tK 
Bidlcilaa*      .4.  •••><••••«..  a, 

Afrmaortifc.  .....  4  <  4  . 

Kecannauaanec»  de  bulleiins.  , 

rdem^ot^w  .   .   .  '.  •   ■  • 

Empmmda<rmnained^l*'vllle,aériaaortle  ..... 

—  Bordciieaux  iirovenantt  de  aëria  aoa  aortia.  ... 
Lotad<«MpilaaKdel7»ï  

Deml-calue  |*M,  m 

Oahiaiwe  dM  eadx  d«  Paria  ,  

Ënpmnt  de  novembre  1787,  i-S  p.  ■/•  •    •  • 

—  fdem,  44p.*/>-  > 

de  m  niitliolu,  d'aoâriMI  

AMOrancra coatre  IM  incendiée  «aL7iLTi,1i,?o;ia,  «B.aa. 

—  i2Î*^^  V  -  7i*,rt,«>,»,sa.S*aM»,ao.'3,^ 

"  tfCft  Vn  tMfaf    ne*t'*|«aa««  « 
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N*     bis.    ^     Sappiément  à  la  Gazette  nationale  du  Dimanche  23  lAifTisa  1791. 
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VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Leeoutralx  (de  Canieteu)^  dépuUde 
Rouent  à  MM,  les  meméretdm  comité  d'im- 
positions. 

ie  coa^iis ,  MesBieun ,  qa'il  n'y  a  que  de  trè-s  hautes 
cooSHléRitions  qni  prarent  votis  dt'trrniinfîr  d'engager 
rAnerabtéfl  iMtimiaie  à  rereuir  sur  ce  qu'elle  a  dé- 
citfM;  mabje  TOI»  observerai  :  l"  que  son  décret  sur 
le  timbre  est  encore  iooonpiet  çt  soumis  à  la  discus- 
simi;  cette  discussioQ  ne  peut  bien  so  développer  sur 
les  articles  anbséqBevts,  mais  particulièrement  sur  le 
tarif  de  eet  impôt,  sans  reprendre  en  cotisidérntton 
des  articks  déer^és.  S"  l>es  décrets  de  l'Assembh'e 
■atioaale  ne  4(Hrent  ^tre  cohàdéré^  comme  des  lois 
irrévocables  «ne  lorsqu'ils  sontTevétUB  de  la  souclion 
^rol;Bai»,dans.4i»«i9lefl  CU.fiC»dATcb  sur  Tininôt 
doivoit  plus  partieulièreneiit  fléchir,  en  raison  des 
•c^MervatioiisqDilaiaontiHriïaeDlées,  au  moins  jusqu'au 
moment  011  ils  jlMHit  portes'4  la  sanction. 

Il  est  donc  «ncore  temps.  Messieurs ,  de  vous  ob- 
server combien  il  est  essentiel  que  l'Assembh^  prenne 
rnooosidératibniedroil  auquel  elle  assujettit  les  lettres 
de^iange. venant  de  l'étranger,  en  l'iristniisant  bien 
positivenieBt  de  ce  qui  est  ^obli  en  Angleterre,  car 
iMHS  devons  désirer  sans  duute  d'imiter  Ta  sage^opi- 
liiansoD  des  AogUis  dans  leurs  lots  fiscales  avec  les 
intérêts  de  leur  commerce. 

J'ai  cru,  Uessieurs,  dcvoircombatlre  votre  asser- 
tion, et  j'ai  dit  que,  lorsqu'il  fut  question  en  Angle- 
terre d'établir  l'impôt  du  timbre,  le  ministre  ariglais 
proposa  en  effet  d'y  assujettir  les  lettres  de  change  vc- 
naut  de  l'élnn^  ;  aiais  que,  wr  les  représèntiitions 
du  conmcfce,  il  rattonça  a  uoé  disposition  auufiiB'- 
politique. 

M.  ttlen  a  été  un  des  coopérateurs,  en  Angleterre, 
du  billàn  timbre;  et  il  va  ici,  à  Paris,  des  personnes 
dignes  de  foi  qui ,  lors  de  la  première  assemblée  des 
BoUbles,  oitt  entendu  ce  célèbre  négociateur  citer 
cette  anecdote  au  ministre  qui  se  proposait,  comme 
vous,  Messieurs,  d'assujettir imlislinttemeiit  toutes 
les  lettres  de  change  à  Fimpôt  iln  timbre. 

Voici ,  Messieurs,  l'acte  passé  dans  la  Iroi^îme  ses- 
siob  dn  quinzième  parlcnienl  d'Angleterre,  sbus  le 
-règne  de  George  III,  relativement -ali  timbre;  vous 

Joliserverez  que  l'article  du  tarif ,  que  vous  avez  tra- 
nU  ]iar  ces  mots ,  ■  lettres  de  clîange  venant  de  l'é- 

•  trancer.  •  n'a  pas  été  rendu  dans  son  vrai.8ens;y&- 
re/cn  6r//f  s'eiitcnd  nninuemmt  pour  ■  dcs  lettres  de 

•  change  tirées  de  l'Auglelerre  sur  l'étranger.'- 
L'artrde  VIII  de  l'acte. que  j'ai  l'honneur  de  vous 

présenter  s'ènoHCc  ainsi  : 

-  Aiu^unes  lettres  de  change  syr  l'étranger  ,  pro- 

•  messes,  billets,,  inaudats  ou  ordres,  ne  seront  as- 

•  sujettisà  un  plus  fort  droit  d'c  timbre  que  mx  deniers; 

>  mais  chaque  duplicata  et  triplicata  ifc  telles  lettres 

•  de  change  sur  1  étranger ,  proniessi's  ou  autres  bil- 

>  lets,  mandats  ou  adresses^  seront  sujets  au  même 
'  droit  de  timbre  de  six  deniers.  > 

Toilà,  Hcssieurs,  tout  coque  Pacte  dit,  et  vous 
TOjn  qu'il  n*v  est  nullement  question  d'imposbr  les 
c0eb  tirés  de  I  étrangrr  sur  l'Angleterre,  ou  cent  vc- 
nairt  de  rébnnger  sur.4'«itres  platu's. 

J'ai  égaicmciit  lu  les  actes  passés  sur  le. timbre 
dau  U  première  et  troisiènie  session  dii  quatorzième 
Ittrlemeot,  dans  les  seconde  et  quatrième  du  quin- 
sième  parlement,  et  tlaas.la  quatrième  du  seizième 
parlenteut  ;  le  même  silence  rcg^e  dans  tous  rèlative- 
UGDt  aux  efli'ts  tirés  ou  vïn.iat  de  l'étranger. 
^  AiiiM ,  Messieurs ,  outre  l'extension  rmpulitiquc  di; 
rinipùidii  tiffllu-e  sur  les  lettres  de  change  venant  de 
l'elrMuer ,  que  vous  aye-x  Jtp'jin\ii.  d'un  «xemple  (pri 
cesse  (lé  rôtrc  pniMiinl  u'-Gïtisle  piis,  vous  viiycz  que 
1"  Séfit,  —  Tome  VU. 


la  loi  fait  jouir  le  commerce  eo  Angleterre  d'une 
douceur  sur  les  lettres  de  change  tit^  de  l'Angle- 
terre sur  l'étranger,  que  vous  n'avez  pas  imitée,  et 
qu'on  avait  ccpcndiint  lien  d'attendre  de  rcsprit  qui 
votisdirige,et  que  vous  avez  manifesté lorsqnll  a  été 
questiou  des  droits  de  traites. 

Hais  je  dois  vous  prévenir  que  le  timbre  établi  sur 
tes  lettres  venant  de  l'étranger  est,  relativement  k 
l'Angleterre ,  une  innovation  aux  droits  et  conventions 
respectifs  qui  ont  été  solennellement  arrâlés  par  le 
traité  de  commerce  avec  cette  puissance;  on  ne  me 
soupçonnera  pas.  sans  doute,  de  me  rendre  le  défen- 
seur d'un  pareil  tniité;  mais  mal  heureusement  il 
existe,  et  il  ne. faut  pas  se  dissimuler.  Messieurs, 
qu'un  impôt  prélevé  sur  le  paiement  d'une  denrée 
('i|uiraut  a  un  impôt  direct  sur  la  denrée  elle-même. 
En  assujettissant  au  timbre  les  lettres  venant  de  l'é- 
tranger ,  vous  fuites  plus ,  vons  perwvcz  lin  droit  de 
passage  qui  surpasse ,  à  un  cxris  -dont  vous  ne  vous 
faites  pas  une  idée ,  les  gènes  el  les  entraves  que  l'tiu 
a  voulu  détruire ,  et  vous  fxercez  un  véritable  droit 
de  transit  inlitiimeut  préjtidiciiible  à  nus  relations  ex- 
térieures, et  dont  le  succès  est  dû  à  la  position  géo- 
graphique de  la  Franco,  Iicurenseitieut  placée  au  cen- 
tre de  toutes  les  puissances  commerçiinte.s. . 

Qùniit  aux  oéçociants.français,  vous  devez  croire , 
-Messieurs  ,'que  s  ils  pQuVaieiit payer  ledroit  du  timbre 
sur  les  lettres  venant  de  l'étranger,  snus  être  assu- 
jettis à  (les  entraves  destructives  du  commerce  des 
lettres  de  change ,  ils  le  su.pporternient  avec  joie  dans 
les  circoustauccs  aciiietles; 'inais  vous  savei,  Mià- 
sieurs ,  que  les  opérations  eji  change  ne  |>euvenl  ni  ne 
doivent  soullnr  aucunes  eulravcs,  et  que  leur  succès 
dé|iend  de  !a  célérité  ;  c'est  donc  de  leur  part  unb  ré^ 
elamation  qui  tend  particulièrement  à  conserver  à  la 
France  la  prééminence  et  les  avantages  dont  elle  jouit 
dans  les  négociations  de  lettres  de  chaiige,et  dans 
toutes  les  opérations  qui  f  <cililent  les  traii^ctions  dos 
diverses  puissances  commerçantes. 

Je  vous  réitère  donc,  Messieurs,  la  demande  que 
j'ui  faite  n  l'AsseBibléc  nationale,  celle  de  ne  point 
comprendre  dans  les  lettres  de  cluingc  assujetties  au 
timbre  celles  qui  Tiennent  de  rélrau|^r  ;  et  c'est  à 
vous.  Messieurs,  à  voir  si  vous  voulez  suivre  dans 
toute  leur  étendue  les  sages  coutbiiiaisoas  du  parle- 
ment d'Angleterre,  dans  tout  ce  qui  peut  iirteresser 
le  commerce.  Je  tous  ai  fait  connaître  que  le  sens  lit- 
téral de  forciga  biUs  est  :  •  lettres  de  change  tir^ 
de  rAui^lelerre  sur  l'étranger  ;•  les  Anglais  ont  en 
outre  réduit  l'inipût  sur  a-s  lettres  à  moitié  prix  du 
droit  porté  sur  les  lettres  tirées  et  acceptées  dans  l'in- 
'  tcrieur  du  rayaiimc. 

Vous  avez,  Messieurs,  fait  preuve  de  coimaissances 
UH  étendues  sur  plus  d'un  objet ,  mais  vont  parais- 

-  sez  n'en  a*  oir  pas  eu  d'assez  sftre^  sur  celui  des  lettres 
de  chan  e  ;  et  l'on  doit  regretter  que  vous  n'ayez  pq$ 

,  consulté  te  cuinilé  d'agriculture  et  de  commerce  et 
1rs'  députiîs  extraordiiiiijres  de  nos  villes  commcr- 
Ç,ntiles,<|ui  auraient nuvoUs donner quelqucslumiènis,' 

-  avant  de  présenter  a  l'AsscnHiIée  nationale  voira  tra- 
.  vai,l  sur  I  établisschient  d'un  droit  de  timbre  ;  cela  «st 
d'autaiit  plus  filcheux  que  vous  deviez  prévoir  vous- 
mêmes  1  iimtilité  des  objections  qui<  vous  seraient 
.faites  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  connaît  Tex- 
tréme  délicatesse  de  l'Assemblée ,  qui  fait  qu^clIe  eii- 
tend  avec  ini patience,  et  qu'elle  ne  veut  p<îs  toujours 
écouler  des  réclamatious  qui  lui  paraissent  d^ct^s 

riir  l'intérêt  jicrsonuel  de  I  opiuant,  ou  par  celui  de 
{étal  qiLil  profère.  .    ^  . 

Je  le  ré|iètc,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  le  droit  en 
lui-niêiue,'  imposé  sur  les  lettres  de  cliange  vcnaat 
de  l'étranger,  c'est  do  la  gêne  «lui  en  résulteï'a,  que 
le  comuicrcc  se  plaint  avec  raison  :  on  conçoit  aisé- 
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ment  qu'il  n'esl  pas  plus  difficile  nu  tireur  (rtmc  li  ttre 
de  diange  de  l'écrin^  sur  un  pnpier  timbri!  que  sur  un 
papier  ordiunirf  ;  uiais  qu'il  est  évïdeut  que  celui  qui 
rjit  obligé  lie  faire  tinibrrr  h  rextraordinaire  une 
k>ltre  de  change  qui  lui  ovait  été  Iraasroise  sans  cette 
formalrté,  éproorrra  nt^cessairement  des  d^ais  qui 

Eeavent  lui  être  très  pi^judidablrs,  surtout  s'il  ha- 
lte une  ville  d'où  le  courrier  ne  parte  pas  tous  les 
Jours;  celle  rapidité  de  drciilation,  «spntielle  au 
maintien  de  nos  relations  commerciales  avec  IVlran- 
ger,  «e  IrouTf i-a  souvent  arrêtt'e. 

Votre  rapporteur  a  prétendu,  Messieurs*  que  si 
l'on  n'adoptait  pas  cette  mesure  on  ouvrait  la  porté 
à  une  fraude  considérable,  c'est-à-dire  qu'il  a  sup- 
posé que»  pour  éviter  de  payer  uu  droit  qui  n'excède- 
rait  pas  20  sous  sur  les  plus  fortes  lettres  de  change , 
on  voudrait  ou  supporter  des  frais  beaucoup  plus 
considérables  que  le  droit ,  ou ,  dans  une  des  transac- 
tions les  plus  importantes  du  commerce,  tromper  la 

foi  1  "■  ~  '  ' 

cilc 
d 

justice  des  uialhcareîix  qui  en  auraient  éti>  capables. 

On  pourrait  pent-^ti^  vous  reprocher,  Hcssieurs, 
d'aroir  mis  trop  île  négligence  dans  la  rédaction; 
c'e^t  un  ^rancl  défaut  dans  une  loi  fiscale,  dont  toutes, 
lis  dispositions  doivent  Htc  claires  et  précises.  Rien  ne 
coùlriDue  tant  à  rendre  t'impOt  odieux  que  les  dis- 
cussions entre -le  per-eepteur  et  les  contribuables. 
■  Pour  rendre  mes  observations  pins  claires  ,  je  vais 
supposer  un  fait  dont  toutes  Jes  circoiistmces  sont 
ci^nTomics.à  toui  ce  qui  te  passe  tous  Ivs  jours. 

Pierre^  de  Madrid,  a^îré  à  son  ordre  sur  Jacques^ 
■  de  ,Rouen ,  plusieurs  lettres  de  change  pavablcs  dans 
Taris,  et  niontantcnsemble  à  100,000  Itv.  fl  en  a  remis 
iltreclement  les  premières  à  Jacques,  afin  qu'il  .les 
•icçrplâl  et  les  fit  jtassi  r  ensuite  à  Robert ,  de  Paris , 
chargé  de  les  tenir  à  la  disposiUoo  du  porteur  des 
secondes. 

/'/(f/Tca  indiqué  sur  les  secondes  que  les  premières 
se  tronverai»:nt  an  domicile  de  Robert,  et  if  les  a  en- 
dossées nu  prolit  de  Hicotas,  dcLyou,  à  qui  il-  les  a 
remises. 

Piico/as  anrès  avoir  fait  timbrer  ces  secondes  les 
a  passées  h  1  ordre  de  son  banquier  de  Paris  ;  ce  der- 
nier a  retiré  les  premières  chez  Robert,  elles  étiient 
acceplftes  \m  Jacquet ^  mais  elles  u*araient  pas  été 
tindmtes. 

Jacques  a  fait  faillite  et  est  insolvable  ;  il  faut  pro- 
tester les  lettres  de  change  et  présenter  au  protêt  les 
preniitre-s,  parce  qu'elles  sont  revêtues  de  l'accepta' 
tiou  ;  les  sccomles,  jiarce  quelles  portent  les  endos-.' 
sements.  Le  prépose  à  l'enregistrenicnt,  qui  voit  qfie- 
les  premier,  s  ont  t'ié  occeplées  sans  être  timbrées , 
/>xige ,  avant  l'enregistrement,  qu'on  lui  paie  le  droit 
timbre  et  une  amende  de  10,000 '-livres  pour  le 
dixième  de  1(10,000  liv.  montant  des  lettrvsde  cnange; 
qm'  le  porteur  en  fasse  l'avance.  " 

Je  demande  si  le.  préposé  M  fondé  :  t"  i-exiger  une 
amende;  2»  à  e]tigcr  que  le  porti-ur  en  bssc  Farance. 

Sur  la  iirrmièrc  uui«lion,  je  rois  h  l'article  III  que 
tous  les  duplicata  d'iuit;  lettre  de  change  siTont  tim- 
brés; que  les  endossements  et  acceptatiom-àti^tHs^ 
vcnnnt  de  t'érranran-  seront  présentes  au  timbre  ou  au 
visn^  et  poirroiiflâ  moitié  du  droit  impcné  sur  ter 

■  cITcts  de  ta  m^mc  valeur  faits  eu  France.  Je  vois  en- 
core à  l'art.  X-VI  que  les  acreptears,  domiciliés  en 
France ,  des  lettres  venant  de  l'étranger,  seront  assu- 
jettis ,  comme  les  endos  eurs,  à  payer  l'amende  pour 

.  le  défaut  de  timbre.  11  me  parait  donc  qu'il  y  a  eu  une 
contravention  commise  por  r&cceplenr,  elqueTa- 

liiendc  est  encourue. 

D'un  autre  cOté,  l'article  III  porte  que  Ijs  effets 
^h  naiitilc  i'tUranîrrrscroTtt  tTesentéS  au  timbre  ou  au 


vi-  a  dans  ta  première  vUlede  France  où  ils  dewrimt 
être  endossés;  mais  si  les  effets  doivent  être  timbitb 
dans  la  prcmi^  place  de  France  où  ils  doivent  <Cre 
endosses ,  dans  quelle  place  /fieques ,  qui  recevait  à 
Rouen  les  çmniim  qui  ne  devaient  pas  être  en- 
dossées ,  ^1  ignorait  i  qui  les  secondes  seraient  re- 
mises, et  oti  elles  seraient  endossées,  ékéXAX  obligé 
de  les  faire  timbrer? 
L'article  XIV  défend  d'endosser  des  effets  non  mar- 

3ués  du  timbre,  avant  de  les  faire  timbrcrè  l'exlmor- 
inaire  ;  mais  aucune  des  dispontions  du  décret  ne 
défend  de  les  accepter  avant  qu'elles  soiert  timbrées. 
La  loi  laisse  dÔne.  dus  llneôlitade  av  la  prenéère 
question. 

Si  TOUS  troQvez,  Hearienrs,  mes  observations  «n 
peu  vétilleuses ,  je  vous,  râwnmral  qne ,  dans  les  pays 
libres-,  ee  n*est  poiAt  sur  iesetfade  la  h»,  Mis  «or 
la  le^  de  la  loi  qu'on  doit  être  eoudanmé;  et  que 
cela  est  vrai ,  surtout  ed  matiène  fiscales. 

Snr  la  seconde  question ,  le  teite  est  clair;  Fn- 
meode ,  si  elle  est  encourue ,  doit 'être  avancée'par  le 

Sorteur  ;  mais  dans  le  cas  dté ,  celte  disposition.seijUt 
'une  injustice  criante.  NiàOt^s ,  de  1,700,  s'est  con- 
formé i  la  tôt,  en  faisant  timbrer  les  secondes  avant 
de  les  eu  losser  ;  si  Jacques,  de  Roueq,  a  cnumis  une 
contiiRveD  tion  en  acceptant  les  fuemlires  sans  les  faire 
timbrer,  Tiicolas  n'eu  est  pus  complice,  il  n'a  pu  le 
prévoir  ni  l'empêcher ,  et  cependant  c'est  Itii  que  vous 
jinnisscz  ;  vous  le  forcez  d'avancer  une  somme  de  itix 
mille  livres ,  et  cette  avauce  peut  être  assez  forte  pour 
déranger  ses  affaires;  maïs  sur  qui  lui  donneHem 
un  recours?  ce  n'est,  pas -sur  le  lirevr  qiri,  étant 
étranger,  n'est  point  assujetH  è  vos  lois;  rons.nc  pou- 
vez pos  lui  en  donner  nnsnr  Robert ^  simple  déposi- 
tatre/É  titre  gratuit,  des  premièns  lettres  de  change , 
et  qui  lésa  réiidues  If  Iles  qu'on  les  lui  a  remises.  H 
ne  lui  r^le  donc  que  Jacques ,  un  homme  insolvable 
qui  lui  est  étranger ,  avec  qui  il  d's  peut-être  jamais 
eu  de  relations. 

Je  suis  avec  respect,  Messienn,  votre  très  Iwmble 
et  très  obéissant  servileqr. 

Signé  LS  COUTBUtX-CAITTELIlI. 
Peria,  l«  17  JjDTin-  17SI. 

P.  S*  J'ose assurerque  mes  réclamatioiis  ne  seront 
désavouées  dans  aucune  ville  commerçante.  Les 
lettres  que  je  reçois  de  nos  principaux  négociants,  en 
France,  maiinoncept  que  l'impôt  du  tinlurc,  en  gé- 
néral^ est  bien  vu,  pari»  line  chacun  en  paiera  sa 
petite  part;  mais  qu'il  B,urait  été  mieux  aécueiilî  si  l'on 
avait  suivi ,  relativement  aux  lettres  sur  l'étranger  et 
venant  de  l'étranger,  ce  qut  se  pratiqire  en  Anglelcrrr; 
en  quoi  on  m'assure  que.jcsùïsmiéux  informé  qne 
l'houorablc  .membre  qui  m*a  'contredit  On  ajoute 

3u'on  aurait  bien  dû  éviter  au -commerce  l'embiirras 
e  faire  timbrer  le  papier  venant  de  l'étranger ,  parce 
qne,  jndép'cndanimént  de  ce  que  cet  assujettisscnirut 
mal  combiné  peut  produire ,  on  estime  généralement 

30c  les  impôts  de  \  enregi-tlrumciit  et  du  timbre  pro- 
uiront  plàs  que  la  ^-ibclle  et  le  tabac  réunis  en- 
semble. 


-  ,  Pari*.  «■  1« JaH^vrlTSI 

li  me  semble  que  toute  la  que^ion  sur  le  projet  de 
snppression.  des  payeurs  et  contrôleurs  de  reMas , 
sur  leur  remplacement  par  une  inule  eaiase,  on  mt 
leur  rédaction .  se  réduit  nx  trois  points  suivants  : 

1*  L^économK  provenante  de  U  suppressionabsolte 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  renies  serait-elle  bien 
coiisbfnte  7 

Dans-quel  nouvel  ordre  de  ehoses  le  piMietron- 
'vci'ii-t-it  wi  service  aussi- satisfaisant,  anau  sAr,  anssî 


'//unj^r»;ro!itt<rrsemé$autiinl)reouau  1  iNrunipt  que  dans  l'état  actuel? 
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a*  Ente  b  rédadioa  àm  payean  et  eoolHHeiirs 
MK-t-  elle  les  méoMS  arantig^  que  leur  nombre  offit 
aajourd'liiii? 

On  De  demande  V  U  est  rrai,  que  330,000  lir.  pour 
faire  tons  les  paiemeats  qu  coûtent  SOff^OOO  Kr.  par 
les  payeurs  et  contrMenrs;  mais  en  supposant  ctAte 
propeiMett  de  bouw  foi ,  est-elle  calculée  sur  les 
moyens  de  reKtoiter?Croira-t-onqu*unsenl  homme, 
■ne  seule  caisse  puisse  effeoluer  ces  paiements  arec 
autant  de  o^tbode .  .d'attention  et  de  régularité ,  que 
fsainnto  payeurs  dont  chacun  est  secondé  de  son 
contrîitlear ,  aidé  de  deux  on  trois  commis,  et  qui , 
guidé  par  1  eipériaiioe ,  est  um4iimis  éclairé  par  fio- 
Irirét  penonwl? 

Ponr  un  homme  seul ,  il  faudrait  deux  cents  com- 
nia  au  nu^;  et  quel  serait  le  garant  dè  leNr.rïgi- 
lanoe  et  de  leur  assiduité ,  Hêm  uk  mannleàtion  aiusi 
éténdw? 

Sera-ce  la  eraipte  de  perdre  un  état  préeaire  qu'il 
n'est  pas  iopoésible  pour  eux  de  retrourer? 

Caleolez  ce  qne  coûterait  un  bureau  dans  lequel 
ringtche&etcentquatr^vingts  employés  iuCérieun 
seraie«C  payés  depuw  100  pistoles  Jusqu'à  4,000  Hr. 

AfoMn-y  Iffl  Irais  de  loyer ,  ceux  d'entretien  et  de 
eonsommatioq ,  dont  le  superflu  et  le  ga^lUQe  i'a&- 
croiaseat  inévitablement  en  raison  a«  pl«s  grand 
nanbre  des  commis* 

Est-il  quelqu'un  d'assnwnpie  pour  croire  qu'un 
rasaemblement  de  tant  de  traTailleurs  m  cofllerait 
qns  SM,MO  liv..  qnaad  l'oeasple  d'un  buiean  de 
oamplea.  i  l'hOtel  des  Ferma,  composé  de  riiuitcinq 
CMiHBis,est  un  objet  de  dépense  de  tOO.OOO  Ur.? 

Ba  supposant  que  dank  son  origine ,  la  eusse 
miqae  dà  rentet  Ht  fixée  A  330,000  Ut.  de  frais  de 
régie ,  on  oonoatt  les  ressources  et  les  nkoyws  qui 
realcRt  pmr  obtenir  des  suppléments. 

Lm  payeors  n'existeraient  plus  ,  ce  bureau  de  rem- 
plaœmenl  serait  formé  ;  il  y  nurait  obligation  dt^  le 
soutenir,  malgré  ses  ïaconTéoieDts ,  et  de  stériles 
Rgrds  nfUDOus  par  la  voie  publique  accuseraient 
alors  la  légèreté  et  l'imprudence  de  l'innovation  . 

Sans  BOUS  porter  dans  l'avenir,  supposas  nne  éeo^ 
noniedt  300,000  Kv.  bien  êonslatée.  gwls  en  seront 
les  fniils?  l^-il  certain  qpe  les  rratirn  trouveront 
anbnt  de  célérité  dans  le  service ,  autant  de  focilité 
pMr  alnrder  le  payeur,  pour  le  quéstiobiier ,  i^ur 
ea  reeevoir  les  renseignements  qui  peuvent,  éclairer 
leurs  doutes^  réglu-  leurs  démarches? 

Puis,  si  les  paiements  étaient  réunis  en  nti  seul  lieu,  ' 
bits  fit  -une  seule  caisse,  quelle  foule  n'y  affluerait 
pas?  et  quels  inconvénients  pour  le  public ,  puisque 
même  à  présent  que  les  paiements  sont  divises  eu'six 
Jotirs  «t  eu  sept  ou  huit  caisses ,  Chaque  jour  la  foule 
rtt  à  chacune  si  considérable ,  si  bruyante  et  si  diffi-  ' 
eile  i  contenir  1 

A  qui  persuadera-t-on  que  quatre-vinHs  payeurs  et 
«ontrAleura  qui  n'ont  aucune  espèce  aioteret  à  ra- 
lentir leurs  paiements  dont  diai^n  est  occupé  taUle 
une  semaine  de  sa  chose  .particnlièrê  ét  dont  la  be- 
sogne enfin  doit  recommencer  la  semaine  suivante , 
ne  serrai  j»as  plus  empressés,  plus  exacts ,  que  des 
gens  salariés  qui  doivent  6tre  indifférents  à  lasalts->. 
lacCoa  ou  au  uiéoontentemMtt  des  rentiers? 

D'ailleurs  la  responsabinté  d'un  sail  homme  qui 
aura  210  millions  i  payer  en  nu  million  huit  cent  mille 
parties  peut-elle  seeOmparcrà  celledeqùatrë-vingts 
ofBders?  Ses  calculs  personnels  m*.  lui  coiHcillcront- 
ils  pas  de  faire  dee  difficultés  -,  de  susciter  des  embaN 
ras  aux  parties  prenantes  pour  différer  leur  juîcmrât. 
"Ct  laisser  pins  de  jeu  à  sa  caisse? 

Ajootons  encore  que  le  titpc  des  payeurs  èttohtrû- 
Mers Imprime  ji  leurs  offices  laqaaiité  d'immeubles 
qui  assure  toute  préftfronc»  aux  créauces  tic  l'Etat, 
parce  que-soH^Hivilégo  et  soii  hvpothiquè  reposent 


flur  la  finance ,  qu'en  cas  de  ftintite  ils  absorbent  ao 
préhidîee  de  tons  autres  créanciers. 

On  a  proposé  austi  la  réduction  du  nombre  actnd 
des  payeurs  et  la  conversion  de  leur  cautimnemenfe 
de  000,000  liv.  en  un  oautionaeatent  immobilier  4b 
300,000  liv.;  mais  ces  deux  opérations ,  qni  aembleal 
offrir  une  économie,  deviennent  impraticables  ;  la  ré- 
daction entrahie  à  peu  près  les  mêmes  inconv^ients 
qu'nne  seule  caisse.  Si  le  public  est  mal  servi ,  len- 
tement payé .  forcément  mécontent ,  est-ce  le  cas  de 
vanter  cette  économie?  pense-t-oo  que  le  public ,  eu 
Aveur  de  qui  elle  aura  été  fiiile,  pourra  l'appranrer. 
quant  il  aera  fondé  i  morsumr  et  i  ae  atandre  ? 

C'est  alon  qu'on  tifoorera  «ne  Téritable  économie, 
et  qu'on  procurera  uw  mtisfaetion  réelle  aox  parties 
prenantes  ;  dtm  eûté ,  dies  ont  l'expérience  du  mode 


quiétante  qui  exige  toutes  sortes  d«  préeantiou  pour 
le  garantir  de  ses  dangws. 

/e  ponrrais  m'étende  eneore  sur  cette  discussion  ; 
mais  Je  n'ajouterai  rien  aux  raisonnements  qui ,  pris 
dans  la  nature  des  choses,  me  semblent  r^usier 
victorieusement  toute  innovation. 

Je  présente  njon  opinion  avec  toute  PittipartialiU 
que  me  laisse  le  désintéresseme^it  le  plas^acdu  éim 
oetleeaose. 

P.  S.  Pins  J'y  réfiécfais,  plus  le  Tois  qu'en  rendant 
40X  payeurs  les  300  mille  liv.  d» traitement  annuel. 

Fui  ne  leur  ont  été  rétiréés  qne  dans  le  nioment  où 
Assemblée  nationale  ne  s'était  point  décidée  A  ang- 
nenter  leurs  occupatious  :  et  en  un  chargeant  de  tous 
les  objets  d-dessos  détaillés.  leur 'sert  servit  .encore 
bien  moins  favorable  qu'avant  là  RévoloKon.  Ih  an- 
raiéia  doubles  frais  de  bnreanx,  double  peine,  flonble 
risque ,  double  responsabilité ,  et  pourtant  les  mêmes 
taxations.  Jugez  de  la  disproportion  énorme  de  leur 
traitement  avec  leurs  travaux ,  si,  comme  qtielques 
personnes  out  voulu  le  Caire  entendre ,  on  mettait  à 
leur  charge  la  tenue  des  sommiers  des  immatrionles, 
qui  exigent  une  pénible  «t  continuel)*  atlantion.  if 
vaudrait  presque  autant  leur  dire,  selon  moi:  «Vous 
,étes  ntim ,  désînMressés ,  tous  méritez  la  confiance 
de  l'Assemblée  nationale  et  ccllo  du  public,  votre 
re^fMMisabilité  est  immense;  mais,  ou  vous  quitteras 
vos  places ,  ou  bien  vous  vous  soumettrez  a  ne  pia 
trouver  en  elles  cette  rétribution  propertionnéa  è  vos 
risques  et  A  l'immeiuké  de  votre  travail.  • 


Uttnà  n.  BêÊÎBtaÊênimaà  boaneltavaiiffëpeaN  àion 
■rticl«  iwéféilMM  le  Joanul  de  Paris,  daSTdécnabm  der- 
nier, «  iniitaM  JVAAoA  noavdie  etéooiuMilqiiedsIhbri- 
qinr  le»  tNW.  ' 

Vow  Tfmflattn,  Houfeor,  d«w  tu  aitlrie  que  Yona  iTet 
bit  inïértr  dans  le  Joarnal  de  Paria  (et  que  pomptfiunnent 
vgoa  «m  laUtoM  JWtAorf*  noavriW  M  «emoniqoe  de  fk-, 
briquer  ka  lHa),  'qBavàiis*Mi  nnvMtar  de  «Ma  mMradr. 

Je  ne  atk  pee  cowwit  top»  «ye«  'oeieyencer  cette  mmm 
tion  .lonqoe  le  mérite  de  cette  intention  votia  eat  ai  étranger, 
que  bien  du  tempe  avant  qne  vona'neïtuairacoqaaj'eu  aTsia 
fkk  ejécttter  pour  dilMrenlee  penonnea  dans  ma  mannfao- 
mre. 

•  Je  Ton*  aunlalaliié  cependant  le  mérite  eAtîer  de  riuvCH* 
tion  [qui  ne  m'appartient  pai  |ilua  qu'A  voua},»  Je  nè  m'aper- 
cerais qn&  Talde  de  qnclqna  phrases  iuignManlm  tooé 
dénigres  la  couture  pratiquée  dans  le  bas,  qne  Tbos  tom 
eflbraesde  le  Mn  ivgarder  eomiAe  étant  un  vice  înbénnt  an 
bas,  et  qni  le  nécessite  i  durer  un  tiers  de  nwtins. 

le  moi  prierai  de  m'apprendre ,  Hônsieur,  d'après  qncUe 
donnée  TOUS  avca  pa  décidée  que  la  coainreert  lonlourace 
qui  accélère  la  ruine  d'on  baa,  car  il  me  semble  qu'a- 
vant de  le  décider,  vous  auriesdA  examiner  J(!ux  clioiesblen' 
distinctes  dans  la  manotentidn  :  la  première  aurait  été  d«  sa- 
voir ri  la  coutdra  est  un  vice  de  ftbritfatiwii  la  secondé, 
d'Cxanlnér  ri  ce  définit  reprodié  k  la-voulure  ne  Utdal  pas  au 
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ooDtraIn  k  ilM  drMMMtuKei-qiii  pomat  être  difléHntcfl, 
Dwii  qui  toolm  dâpcndait  do  peu  dewin  dit  fabriant,  et  je 
ne  doDte  pu  qoe,  sï  vooa  voua  niuin  donné  peinr 
d^cuMlner  cea  denx  questions ,  en  bomme  parfaitement  îna- 
tnut  da  mécABlsnie,  voua  ne  fkuaiez  arrivé  A  tout  autre  ré- 
■altat,et  vooa  ne  Tova  ftanki  pia  arrêté  A  nneméllMKleqai, 
■olmit  moi  y  prodnita  plus  dtnnmTéiilonU  qûe  cdie  que 
Tooa  abandonnes. 

Lot  bornes  de  cette  lettre  ne  me  permettent  pas  de  discatei 
ici  le*  déranU  essentMa  et  en  grand  nombre  qui  se  rencon- 
trent dàna  votre  aoi-diaant  inTentlon,  et  je  ne  venx  point 
fktigner  le  pablic  de  détaila  qni  ne  sont  que  pankotiera  an 
Inteanisme. 

Sur  cette  méthode  Je  me  contenterai  d'énoncer  mon  opi- 
nion ,  et  ai  dnqoante  annéet  cTétude  et  de  pratique  peuvent 
donner  quelque  valeur  A  niea  réSexkms,  J'easarerai  le  public 
que,  quand  il  se  plaint  d*nm  ooninre  dans  un  bu,  ce  n'ttt 
point  A  cette  partie  qu'il  faut  s'en  prendre,  maîa  aeolonent 
an  manufacturier  qui  n'a  pas  pris  les  soins  néceaairu  poor  la 
tendre  telle  qu'elle  devait  être. 

'  En  dernière  analjM,  voici  une  preuve,  Honaienr,  sur  la* 
quelle  les  hommes  de  bonne  foi  sont  parûilementd'aTOonl. 

■  Tons  nlpuua  paa  A  quet-defié  de  perfcetkm  lu  Ai^Uls 
ont  porté  leaarta  méceotqbea,  et  pankuliètement  lynOtrei 
Je  ne  doute  pu  que  voua  n'ayei  examiné  avec  qoel  art  ils  ont 
•aisi  dans  les  proportions  de  leurs  bas  toot  ce  qui  pouvait 
«onconrirAen  établir  la  solidité,  et  procurer  dans  la  nurebe, 
par  ou  djrHrents  soins,  nne  fhcilité  si  complète  que  quelques 
poaltiona  que  prennent  les  dIfHrentea  parties  qu'enveloppe  lA 
totelili  do  bas,  efta  trcnvent  toajours  de  quoi  se  fixer  sans 
■kénr  lé  baa  par  nue  poaitk»  fctt^te. 

Cest  cette  perfection  que  tout  raam^factnrier.  Jaloux  de 
bien  JUre,de»rt«bwer  de  pcaUqoer.tt  non  celle  qt  TOUS 

K poses  an  publie,  ei  que  je  voua  défie  de  rcndn  aoad  nfite 
solidité  du  bu  que  celle dca  Anghis  dimt  je  vonk  ai  parlé,' 
et  que  tout  >ômme  connaissenr^  et  uns  passion ne  peut 
^Mnpédwr  dMmirar. 

_fcnW  plus  qu'une  friMrration  A  prt>enler  au  public  in. 
fcvMT  <|u  jUBfrenH  wann facturiers  ;  c'est  que  tooa  oeux  qui 
déairacont  essayer  de  ces  sortu  d'onvragea  que  votu  ptéconi- 
aea  petfvant  s'adtessct:  indisfinetanent  A  towlea  fabricants, 
et  ils  rencoutreront  des  hommes  aussi  ingénianx  qnê  voua  et 
dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  &it  exécttter  votre  aoî-disant 
invenifo,n  avant  que  vous  ne  fussiez  né. 

Je  ne-prendrais  pas  sor  moi  d'assurer  le  public,  comme 
TOUS  l'avee  Ihit ,  qn^l  ne  paien  paa  ces  aortes  de.bu  plus  dier, 
attendu  qu'il  aérait  d'une  ii^nstice  bien  afhmse  de  la  part  du 
nbrtcant  de  profiler  des  circonatances  pour  exiger  d'en  ou- 
vrier de  faire  an  même  u  ^Vail  qni  nixeuite  un  quart 
de  temps  de  plos,  et  par  oouéquenl  une  aocmentoiion  de 
aalaire. 

le  ne  puis  cependant  préfiwwr  qnece  aoit  ani^âépou  de 
l^ner  que  vous  ofltn  oe  bénéfice  an  public,  je  voiu  eu 
crois  Incapable.  .  * 

Je  voua  prie,  IConaienr,  d'être  Mm  persnadé  que  mon  in- 
tention «••_.  «»  voua  adrei^  la  présente,  que  de^^oa» 
inviter  A  réfléchir  anr  oe  qui  pouvait  concourir  A  rendre  un 
baaplns  ou  moins  solide,  et  J'avoue  sincèiwnent  que  je  re- 
■arde  votre  prétend  ne  déconverte  comme  aaaeepâble  de  plus 
dluwonvénients  que  celle  A  laquelle  vous  voulch  ta  sid»)tltuer 
Je  ne  voua  parlerai  pu  de  réloge  que  vona  faites  de  l'ensem. 
ble  de  vos  ouvrages;  c'est  le  protocole  dont  ae  aorvent  tous 
«ewi  qui  se  font  annoncer,  et  le  pnblic  attacte  A  cea«n^ron- 
nadea  le  prix  ipi'ellea  mériMit. 

JWflrf  P.  Dkvbavx.  manabctorier  de  bonneterie,  fbomia- 
TiBor  de  la  naiaon  militaire  da  roi ,  nie  Salift-Seuveor,  n- *». 


MÉLANGES. 


et  „  

de  gardi 
■mu.  ' 

îi  fl".*^'*"  "ÏT"  ■  déUvré  en  dix-neuf  Jours  de  traitement 
âcSe  S^nTL^Ï?  nl"*"^  ^  retour.  V  il  a  te"  STï?^ 
?iS!fit«      ^"i"."  oette  cure  publique;  je  de- 

wîif  lït,"^?'^.''*'*^ '*  «""««Hibre.el^  me  portais 
Wen.  Je  rais  d'autant  plus  rassuré  snr  le  letourdemM^^cAT 

éSSt^  .îfJ^^?."^**"!!^  inlirmilés  qâi  en 
éuwntla  M.,te.  I-étau  extrêmement  sensible  au  paa^îe  du 
i«nt  au  nord,  il  me  rw«t>i»  >Im  .i.-i»^  .i  i''™^'^ 


dela.meilleni«sanM< 

..  _         Aisiti-K,  iculpteur,  rue  du  Venbols,  n»  l. 


Je  certifie  connaître  M.  Absille  deAtds  longt^insi  ratlesie 

M.  Arcbidet ,  auquel  J'attribue  ce  retour  de  santé. 

t  .    ^.  »*ia»»«*e.D«ijiEe. 

Je  Mttifie  lea  fttb  flontmoa  dans  la  iMm  de  M  at»Hi- 
qnaje  connais  depuis  quelque  temps. 

Homos ,  garde-magasin«teénl  daa  namw. 

AVIS. 

L'élablisaement  de  >à  tontine  des  ▼ies'faida,  paetonl  n  M 
accroissement,  qu'il  ne  paraît  plus  dootenx'MleïïoSttia 
rffn™*^  vewés  daïwwt  emprumT'aèvîiSÎ; 

J'""*  raonée';  radminlsrrxiiSira 

Arrêté  qu'en  attendant  quWe  bH  aequisia  masse  d'Imm^. 
Mes  proportionnée  A  l^tenfion  d^i^  l^énttam^TX 
mémetempa  poui-  ftcUtter  l^wqniaitioa  deWSis  «lï 


tous 
nature  < 

de  l'exi 

tionnrt.  —  „  ^,     aasjBB  m  tuMic  ucnoanc  mu  ac- 

qoernplnii  de  qninEe  acrionsdans  la  lonUne  des  vi^lluds 
denécbai«er  le  prix  dans  les  susdits  efrets,  et  d'exicer  de  U 
compaenie  qnM.  spwnt  dénoaés,  nar  Anne  de  onlttraUL 
cb«  teï  notaire  qo'il  leur  plaira  cfioisir,  Jnsqa'aa  mommloti 
Il  leur  sem  dflÉvré  nn  privilège  a«r  un' iSS^bleTSKS 
ffiïSî^rvrLf"*'^  Inceasamme^t  pi'rSI 

-i!!ï£??*ï''  »'nj>>«  ^laircissenients,  m  bumu 

géuéml  de  la  coinpafnie ,  r^  Gnénégaud ,  n-  âO.  """^^ 

ftcilitcr  ses  opérations,  U  comnaanie  vient 
d'établir  on  bnrMu  particnller  de  Uquidation  drtSualuS 
fiées  ■oDpnmés,  brevets  de  rctetne,  peiuiMH  arriéré  1^ 
tes  sor  f^ville.sur  le  roi  et  la  t,^*.SKg^-'!?gZ?jL?y 

tî^T^Xj^J'S'^^,  ^^'^  toucher  toutu  paitinda 
Tente  sur  l'hdtd-de-Tille.  ^ 

ANNONCES. 

le  bureau  des  immeubles,  pour  remplir  lea  vnea  d'taiilité 

«ilecjinn  des  hieiisj.articntJera*celie  de»  bieos  natkmaux 
*K»I  étendue  de  toute  la  France.  ARn  d'en  ficim^iï*" 
^''?'î'  '''"«^urp  de  «•  établiaermeuta  u 
sont  déteml.néi.  A  les  porter  aucceasivemeut  àMaTm^nS 
qui  p-initr  trois  fois  par  M-malne.  w^Jumu 
Ce  jt>uiii5(  conUen^  la  désignatibn  des  biens,  lenra  niaH  A 

^n^sBua^t  an  bureau  dea  immcublea,  place  du  Palai*^ 

ifc1iaÈ*É*  «*.<'•  »         pom  l-aunée,  al 

mimft  pour  tdx  mois,  fkanc  de  port  dans  tout  le fojÉo^T 

Mssence  pour  la  propreté  des  habits 

Ij-eWTOOB  vntJmeniale,  mieux  connne  sons  le  nom  d'es- 
sence de  ttnpieix ,  qnl  se  vend  de«iia  »  ans  avec  anoete. 
i>  enlever  «M-ménu!,  sur  les  étoifts  de  soie,  laine  or  ^ 

jambonis,  «uif,  benrre;  eoudron.  etT,  «ni  endonuSrer 
les  couleun  ni  le  Instre  Se  vend  i  VeriaiUm.SSalîrKl 
pleix.  ruedeContiiet  AParrs.dana  -ëa dépAU, <dMS 5 
boust,  faiender, me Saiat-Hartin . n»  113- et cb«H  Sh^TT 
mercKcoio  dw  mes  Sain l-Cermain-d^^SdS'lkSdt 
Ho^  Il  V  a  des  Itouteillea  A  3*  «m.  et  A  .1  liv. 

Daru  le  dépôt  tenu  par  M.  Cbibonrt,  faïencier,  on  tronven 
des  pots  de  terre  de  Flandre ,  sans  éina  I ,  de  touti  mndeun^ 
qui  aeryent  A  tenir  ;rè8  frais  la  pâte  ïamandea^M  leuSS^ 

X*  rouge-pierre, 
*Çe  -remède,  qui  n'est  antre  chose  qu'une  piénaration  chi. 
miqoedu  savon-a  affranchi  depau  nombre  A'MnéM^^. 

rentrepôl  de  tabad ,  an  coin  du  quai  i>elbieri  Pba»  de  CM.*, 
on  écu  le  flacon,  «iûnteiiant douée doaeîoMvtaint  n^il 
primé  qui  en  indique Tusage.  ' 


On  n'a  en  Jqsgn^à  présent  que  des  remèdes  palliatif  et  ■.. 


i,!^  suDoruonné  « l'ahciraneté de  là  nnladie 
i'mSS^Ll*  "^iT^?*'"-  »rtll«tx,.  lescertiftoatsT.  p»Mi 
wihentmueade  dilTérentei'pemMinii  qu'il  a  gnériea  ir d^ 
î*-™;?".!!'  ""•V'?».  •"'«^t-and  é3cier,iSîoinè5î: 

divcbea  •e»oenonnuiiul"lai«osïïile««lWc^ 
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Umdt  U  JiNriBK  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Uberti, 


POLITIOCB. 

liégê,  l»49/BW«*r.— Hier  IT,  I  \ 
«idi ,  lâcAHMBiii^rcsilircctoriMx,  MM.KMiwitpmir 
l^ilecicof  At[  ColocDc,  et  Oraso 
frmi  niAtd-ao-rHIefacéiiéMqiiedu  vélabliMnent 
AicMweilqBi  ablH(a*wrilel8M>Atlf8V;lainMibret 
«■  avaient  été  eonvoquék  M.*  Villeiifiui9t,i*aa  ttn  mi- 
OBoa  bowdMrtm,  et  lUs  coMàlIcrs  leuleMot  oat 
jMni.  M.  GbaWtleaeoDiidbpttrgiiMMrcetlcsdhi  aatna 
cotMcHten  ne  M  mM  paa  nototré*;  Jl.  Gkete  a  «Ui 
qa'il  arah  éti  placé  à  l'JiAicMe-ville  par  le  mobIc  et 
nV  fTBiterait  que  par  laf  :  oa  awi  lui  mt  bean- 
«iwp  dl'Mwcnr.  M.  I«  barooSei^,Biaism  de  Pruaa, 
B*ctf  remla  i  fUieMe-vaie  :  il  f  a  nrotané  au  nom 
d«  roi  mm  ■atoa,  il  y  ert  jftHA  diwiaheiirMi.  Leméie 
«eor  il  a  pafaliéli  httrcHrinateaa  aiaaécM  da  Baader: 

•M.  la  «arédMl ,  M.  4e  DqIhd  a  éerii  tout  M  yau 
à  V-  B.fc  laMw  c>joiitia,,  iaïf  riiit ,  en  m*  chargcaiH 
d*ca  naMOr*  oflkiélIflMMt  oopM  a  1C<  la  lînHeBMk 
SMnl  Ke«Ul.  J^««  «Mi  bonoewr,  et  aelui d'avoir 
MM  c— raraatioB  Irèa  kmgaa  avec  hii  mmt  ealle  «alaw 
knpBf  ^oa  j'ai  leiaite  m»  élaU  dé  Ué|;c,  et  que  j'ai 
fcil  îaMiriiawr  «C  dialniHier  piibliqiecwenl.  Jugez,  M.  le 
BMPéeiial,  de  moa  infignalion  de  voir  a0i<ifc«r  la  pièce 
ô-ioiata  ce  aiatiii ,  at  gardée  par  dce  auMipellet  aalr»- 
ihlenari.  J'ai  aaiite&i  écrit  4  M.  le  lirak— l-géntfnl^ 
KawliH  h  leiin  ci-ioiMc  ;  et  je  m'attcudai»  à  une 
Npowee  «taatielactioii  coniplètei,  kMvnue  M.  le 
d*Aapra  vint  awdvB^deiapirt  4c  M.  U  hcaUMOI- 
ftwiCTi,  ^cVatewû  iwdr»  ««prèe  de  V.C  qiie  Iwf- 


'  celle  pièce.' $*H  «•  «M  aiituV  j«  m 
M*  M|ipoeer,  de  la  pari  de  V.E.,  tya'an  iwdenienlu 
faffwel;  iMiejaa'eaeviipaaBDim  wdic«éqKeA|»  k 
liilfél  gftairel  XetdiU  le  peroMl  4e  déweaiir  mmt 
pièes  à  lui  rcaMte  «gôtfleawnl  par  «a  Mioiiire  de 
PrMBe,  saaa  ealrer  préalableuMal  atec  celairci  eo 
ca^ÎCTtiop.  J'infonue  inr  Bweaiiu  eut  le  rot,  a«on  wahre, 
d'us  éeéueient  awii  eilraocdiaaire  ;  .et  m'eaipreMe 
d'avoir  rhonnwr  d'eu  taire  part  à  V,  E.  eu  lui  d«fwu>- 
daat  k»  réperatioua  provptei  e(  publiquca  qa'uoe  ef- 
faMaparaiUe,laiiaèmGour,  en  ma  panonue,  eiige. 
•  Si^té  le  barou         m  Piimoi.  • 

M.  tebanMi  Seaift*  aprca.«mir  rent  de  Berfia  un 
courrier  qui  doit  avoir  apporté  dei  dépdcliM  iaipof^ 
iMleSj  CM  parti  pour  Mantricfat,  où  l'oa  dit  qaf  I  trou-' 
vctt  la  général  Schljeflèn,^  Ce  inintstre  s'eit  çohdaù 
ihm  towu  c«le  aflaire  avec  no^eiae  èt  fmneté.  Cetta. 
cooiestation'aura  aans  dpole  da  witea  «éricatci.  SI  la 
cour  de  Pwfcic  a  le  •entînwnt  dieu  dignité,  il  est  im- 
UMiiblc  qu'cVe  mta  indiflarënte  à  tout  ce  qui  k  ^vmo 
dan»  ce  paja.  Les  procédé*  dés  miDittres,  dn  généraut' 
autritliiciia,  lei  horreuii  qW  commettent  lenr*  troùpea 
lout  iuconccvaUc*.  Qn  traite  le  maNieureux  P""pk 
lîégerâ  avec  une  cmanlé  barltarè ,  une  partialité  m- 
déccmc.  On  croît  encore  ;  pour  la  «ok»  de  tddpoM  » 
qa*il  ignore  tout  cek;  taak  uéi  rM  **M-il'Ma  oou* 
paHe,  n'cM-a  pe*  reapomaU*  dei  fimlcs,  de»  injua* 
ikn  de  ice  agenli? 

Les  aeaibret  du  conaeil  puiniripal ,  qui  aveicDl  en 
k  courage  imprudent  de  rcaier  è  Uén  jusque  prkeut. 
M'ont  pu  réaiaierpliM  hugkwpi.  Ibaont  partia  touè 

rr  Weed  oA  ae  trouvent  k  bourgineMre  FebrL  efr 
Beascnge.  Le  lieu  du  rendez 
téiraiDna,  Une  feak  immewae  de  -eftoyena  e»t  pertk 
uour  la  Fnnrc.  A  Vcrvkn  on  a  réiaMi  de  même 
Tancknne  magittraUirc;  mai*  M.  lllal-en-Pré,.rnn  dm 
UMâcaa  bourgmedimi,  a  relosé  k  place  j  ce  qui  lui  a 

f*  Séri».  -  r«**  ru  ' 


rala  Im  applaujlmaawnta  de  loua  k»  bonoétm  gma  «« 
un  bonmîetquikHaétéofGsitdekpaKdmdavMada 
«eue  ville.  Ccat  per  une  perfidk  qna  ka  teeupaa  9ié» 
ctttrioM  M  août  enmarém  d*  Vanrkn. 

Noua  avona  oublié  dana  MM  d— lèiu  lann  plu- 
ikara  détaik  fnléremanto. 

M.  k  eomie  Mettemich  a  Mt  •ttendre  deux  joum 
notre  eMefetle  avant  de  lui  parler;  CMuile  11  d<^t  M 
avoir  dit:  Il  e^  trop  tard,  ka  troopca  août  enirém.  Ué 
éuuont  fait  191  recea  pour  reaMTckrlf.kbaronSeult 
de  kar  avok  oouHMuiqné  ta  km*  de  M.  4e  Déhm* 
Uk  qu'dk  fat  comme,  eu  vil  k  cooragp,  l'énergie  ,  ( 
renaître  ^rtout  ;  k  peupk  fit  éclater  nue  jok  «nkef^ 
•elk  ;  et  juaqne  dam  k  pakia  «Ima  «i  euîa«dii  |aa 
crtt  de  vive  Fridério^GiMUmme  l 


Lon^e  M.  Wameige  a  Adt  aou  anirt»,  «a  a ja|« 
de  pinaienrt  cAtéa  de  l'argeul  auB  paavrm,  pour  mira 
crier  vhe  te  prince.  Malgré  cetM  rcMaurce ,  oa  «*fe 
obtenu  que  les  cria  d'une  «lame  alipendiée,  qui  cwa- 
poMÏt  tout  k  cortège. 

Un  aristocrate  avait  hH  dremir  dan»  ion  jardin  une 
potence  arec  cinq  clous,  qu'il  avait  illuminés;  et  Vom 
a  permis  une  pareilk  indignité  t  l>»  AutrkbietM  sont 
chaqae  jour  fie  |rfas  en  plus  en  bovreur  aux  inlMlnné* 
Liéfpeois;  ceux-ci  ne  cacbeni  plu»  leur  haioe  d  leur 
iod^nation;  que  kura  nppwmaBia  lnmMenllqa*ik 
■eaouvkHentu...  de  Gdnaal 

Jdreste  du  conseil  municipal  au  peuple  liégeois, 
amnt  de  te  retirer  tnr  Ifs  terre*  de  Firame, 

«  Citovena!  noua  ne  pouvons  pk*  llrë  niïlc*  k  ta 
dwae  publique,  aima  ae  pouvons  |>lttt  vouawrvir  per 
aolMxck,  noalravaav al ate soins:  que diaoof  we<ia? 
notre  présence  pourrit  nuire  à  km  iniéréia  Mi'ras  : 
ainsi «cma  nous  éloignoua  de  vous,  de  k  pairie,  jfo^ 
qui  «MUS  serons  toujours  préu  i  mourir.  Ciiojens  !  re> 
cevex  encore  rbommage  oa  notre  anuiir,  de  i^oinr*- 
cooaaiiaanoe  \  recevcs  nos  affectueux  adieux* 

•  Jusqu'au  dcmkr  moment  nous  sommes  demeurés 
kruMa  dans  k  jMste  glorieux  où  votre  bonorabk  con- 
fiance nous  avait  pkoés;  nous  ne  rougirons  pm,  cbers 
concîteyeaa,  d'avoir  occupé  ca  poste,  cou*ainf:ua, 
comase  noua  ksommm ,  que  ai  k  «ak  et  k  dévoAma^t 
k  plus  inviolable,  k  désiatéremement  k  plus  pur  mnis 
ont  .valu  vos  auffragm,  noua  avons  aussi  rèpomibià 
votre  flatteuse  attente,  «  consarrant  loiymin ,  au  ao»- 
twn  de  vos  droits,  ce  même  zèk  et  cet  inallérabk  dé- 
siniéressemenu  Tant  de  courage ,  d'cnn^e  de  votre 
cAié,  tantd'eObrtodu  aôtra,  davaient  procurer  à  notre 
canim,  à  cette  causa  si  juste,  mm  plusde  gloln,  mai» 
pins  de  succès. 

»  Ab  !  gBrdoB»«6us,  ritoyens,  de  douter  4e  r*  auorès 
encore^  c''eal  àLéopold  que  nott«  sihI  mt  confié,  et 
Léopold  est  aqssi  megnanime  que  juste. 

>  Celui  qui  fat  durant  vin;|t  ans  k  père  adoré  dé 
la  Taecaue,  celui  qui  répond  à  f  égarement  de  sm  su- 
jets par  sm  bieofaiu  et  sou  amour  f  ne  viendra  pMéoru- 
sfT  de  sa  toulf'paksauea  an  peapklojral  M  giaérmix , 
dig^cde  aaa. boaié»  ei  4a  aoa  asduN. 

•  Ilak4«  miaisiras  4m  eéréaissimm ékcteuw^ des 
mkhtf  dont  «n  a  surpris  k  religioa  ai  Mnipé  Té- 
«dlé,  «es  asiaiatrm  4oiv««l  se  rcMre  4aas  k  pna. 
Qiayana,  vous  savca  k  conduite  qu'um  prévcntiM 
ave^^  ks  a  engagés  à  tenir  dans  k  vik  de  Hassewk, 
vous  aavee  que,  maMm  de  roMe  viltaf  Ik  ont  deeîitué 
ka  dmfc  que  voua  Mica  aemm*,  qu^Na  en  eut  créé 
d'autm  par  leur  veknlé  aiMiraire,  et- exigé  dm  d- 
lojans  un  serment  conaraira  à  leur  dev«ir,  un  ssrasent 
«nposé  k  votre Kbefté,aasseumisiiooservile  à  révéqu» 
pimw ,  ane  raooaaaisaanca  hoaieum  delà  aerninacka 
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omrpéB  da  voi  rtf^f^sentants ,  el  d'une  prétendue 
souverainrié  en  mateire  de  police. 

»  Telles  seraient  peol-être  amri  les  conditions  avri»- 
Hula  qu'ils  voadrafent  nOUs  imposer,  si  nous  dcmeu- 
fiooaparmi TOUS.  Citoyens,  nous  sommes prêu  à  mou< 
rir  pour  sauver  la  liberté  Ue  la  patrie,  mats  jamais  vos 
cheTs  ne  se  désfaonormient  pour  l'asservir 


Feni  -j  de  Itiens  nationaux 

Le  mardi  25  janvier  1791,  onze  linircs  du  matin , 
il  sera ,  i  la  re  piéle  du  procureur  de  la  commune , 
procédé  a  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  de  trois  maisons:  la  première,  nie  Chil- 
debert,  n"  47  et  48,  enclos  de  l'abbaïc  Saiut-Ger- 

-    .  ,  j  -,  maiu-dea-i'r<s,surreBchèredc9,î00liv.;lji seconde 

•  Nw  piwtesioiwaooc,  eu  venu  du  droit  qui  nous  |  Hautefenille,  n"U,sur  rcnehère  de  77.2Î5  liv.; 
compèie,  el  que  vous  nous  ave»  conbé ,  en  ver  u  uu  ^  u-oisièûie  nie  Saiiil-Martin.  Q»  149.  sur  l'eachi-re 
arbit  que  nous  eoiisen(«r«ns  toujours  aussi  longtemps  ^^  .^^  Ur»  denuè»  publication,  S'odicsscr  pour 
q«o  votre  voi»  libre  ne  l'aura  pas  lepns,  nous  protes-  j  ^laircisscaM-nis  mvessiiires.  au  bureau  de  feoda- 
loQs  contre  toute  violence  que  t  on  pourrait  vous  laii  c,  ■  j.^^  ^  SaintrEsprit ,  près  rhÛlel-do-viUe. 

«oolre  iqute  atteinte  que  l'on  pourrait  porter  a  votre  .  t»— «  r  r 

coDStilulioo ,  au  poavfur  impre^-riplible  qui  appar-  |  

lient  au  peuple  de  tire  ses  lois  ël  de  nommer  ses  repré-  i  Suite  de  VinstrucUonspubUée  par  ordre  durai,  sur 
malaMi.  ,      ,     •     i-i  „  „,       Us  paieaicat.^  à  faire  au  clergé  séculier  et  rrat' 

.  Nous  anns  reropb  ce  deroM^  devoir;  libres  et       ^.J  ^  f^iHique  du  1"  janvier  1791. 
tranquilles,  noua  quiUons  nos  foyera  el  nosbtens;  I  »       /  y 

q«*on  les  ravÏNa ,  citc^wns,  mais  qu'à  votre  tour  vchis  i  Rgtigieax  sécularisés  avant  les  décrets  de  i'Atsent- 
«lyez  Libres ,  et  noua  sommes  satisTaits,  nous  sommes  i  blce  nationale. 

SvUisTsurîos  fronts  pu«  et  sereins  on  reconnaîtra  vo»  ,  décrets  do  l'Assemblde  uUoHale.  sandwnnes  Mr  le 
Jbefc  e^i^;  on  reconnaîtra  aux  vœux  ardents  qu'ils  |  TOI,  ontdû  recevoir  çcquilw  re»ewt  des  0^^^ 

dû  lévr  compter  préri^iiirnt  que  ce  qu!i4  leur  rêve* 


font  pour  votre  bonbeur,  on  reconnaîtra,  à  leur  bono- 
rable  pauvreté  ^  qu^il^  étaient  dignes  de  vous. 

»  Pa^sé  en  conseil  mùnictpal ,  tenu  à  la  maison  com- 
nune^  le  12  janvier  1791. 
<  •  Par  «rdononaoce  dudit  conseil. 

a  Signé  BouvBaoYi  greffier  autorité.  » 


FRANCE. 

HUNTClPJillTË  DE  PABI9. 


"  Le  corps  municipal ,  hrfonrté  qu'un  grnnd  nombre 
de  citoyens  se  sont  mépris  sur  le  vrai  sens  de  l'art.  VJI 
de  la  lui  du  S6  décembre  dernier .  sur  le  serment  des 


nait  ;  ce  sera  mi  comiite  à  foire  avec  ces  tlernieis.  Mais 
il  ne  doit  être  rien  payé  U  ces  relig^ux  par  Les  «m- 
veurs  de  district  p9iir  1790;  du  moim  eeu->ei  un 
devront-ils  ncn  payer  qu'aitrès  que  les  dinctuini 
aoront  pris  des  informations  tmaotcs. 

A  l'égard  de  1791,  les'  trois  premiers  mois  de  leiir 
pension  devront  élrc  acquittés  sur  la  caisse  du  reccv4>Hr 
du  distrit^ ,  dans  lequel  ils  auront  déclaré  vtmloîr  étiv 
pa^.  Mn  scumine  ils  sotit  «ssiimlôspar  l'art.  XXIX 
du  tHre  l"  de  1»  loi  du  14  octultri'-nw ,  conccmMti  Ii4 
rcligit^ux ,  n;tigT<-Uiirs ,  etc.,  dixt  ecclésiastiquei  sécu- 
liers ,  et  que  codiuie  cetix-ciits  doivent  fcin:  iit|Hi«k>r 
leurs  pensions  on  traitements,  o»  ne  peut  Iciu-  \>ayit. 


eccléàastiqnrsfonrlionnnin^miblics;  et  empressé  de   avnnt  qne  ortie  llqnirialioii  ait  été  faite ,  «lie  le  quart 

SnMier  ribtcrprdlîilton  qne  1  Assemblée  nationale  a    du  ot/a/wv/h,  eitatleiidant  le  Uirnlui. 
oniiée  ctle-méme  de  h  loi ,  dans  rinstruction  nifelle  i 
odécrrtéclrvendredisl  janvier  ;  déclare  que,  d^prcs  ;  B^ligieuset, 
cette  instniclion.IwcttKHîinstiqiiesfOnetionnniw          ParVartidcXHI  du  litrellrtcla  mftat  loi  du  14 
bhcs,  tels  nue  les  curés,  vTcairyspt  antres,  qiii  non  ,  ^j^i,^^            ,„ilemeiil  des  religieuses  iw  dmt 
pas  prête  le  serment  ordonne  par  la  bi,  peuvent        .j^      j,,  i«  janvier  1791  :  d'un  airtre  côté,  il'ii- 
contmuer  I  exercice  de  lelirs  fonctions  jusqn  :i  ce  t  . ,  i  •  »■ — :  j..  ^, —      . — e 


jtBqn 

qu'ils  soient  remplacés  dnns  1rs  fbrmes  présentes  par 
les  décrets. 

Signé  BKiLVif  maire f  Des^oly,  secrétaire-greffier. 


CAISSE  D  ESCOMPTE. 


pt-ès  l'art.  1""  cl  t(«  snivanls  du  inCnie  titn",  ce  Inri- 
teuient  dépend  «l'une  liqmdation  qui  sera  iivces.->ai- 
rcBieut  Juugtie. 

Suivant  Tai  t.  XVIII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  no- 
yeoibi-c  I790Î  lus  uiarcbunds,  founils.<curs  rt  ouvriers 
qn'i  iiuroiil  fait  pour  les  religinisiis  des  dJUvraiiccs  , 
fiiuriàtuics  ou  uuvrages ,  eu  scrunt  payes  p.nr  1<>.  trésor 
■  public.  L'article  XIX  du  oiénic  Lilri;  veut  fu  couse- ^ 
quence  que  les  religieuses  rende  ni  compte  au  l*' jnu-  ' 
.viçr  1791  de  ce  qu'elles  uuiûul  toucbé. 

Enfin»  suiluut  l'art.  XXV  du  tilri:  II  de  la  loi  du 
14  octobre  17!10,  sur  les  urdr.s  religieux,  il  a  ëh£ 
ordonné  :  •  qu'il  serait  accordé  pour  U  6n  de  1700 , 
par  les  directoires  des  dépnrteucnlSf  sur  Tavis  des 
directoires  de  district/d'apirès  la  demande  des  muai* 
cipalités,  lessccOursnéces£iiirvs-aux  maisons  qui  ne 


MM.  les  actionnaires  sont  bvcrlis  qu'en  exécution 
de  la  délibération  prise  en  rassemblée  géuérale,  tenue 
le  sa  du  présent  mois,  10.  Dcvarigny,  caissier  de  la 
recette  générale,  .paiera  à  bureau,  ouvert  ;  le  matin 
seulement,  le  dividen^  d'actions  des  six  derniers  mois 
i790,  »  raison  de  100  liv.  par  action ,  et  ;M)  Ur.  par 
denii-aoliou. 

J.es  porteurs  des  dividéodes  sont  prâvoius-aue  l'as- 
semblée générale  d«i  actionnaires  a  détermine  que  les     ...  ,  . 
dividendf»  ue  seront  pas  p-iyablcs  eo  .assicnMs  au-  jouiraient  d  aucun  revenu ,  mi  dont      n*venus  se- 
drssoiudc  SOOliv.,  etqueles  porbeursdesoividifiades   raient  insnflisauts  pour  IVutrcticu  des  uu'uibres  qui 
6ëuiréï,.dont  l*.moutai»t  total  ii*^yaudra  pas  à   les  composent.              .  . 
SOOli«.,âeHU)lol)ligé8derap|tortrrladifféieiwe,soit     J>'apn:8  ces  dispositions,  loiniée  1790  otant  linîe, 
en  coufvHC  d'assignats  ou  en  assignats.                   il  n'est  dû  pour  les  religieuses  que  ce  qui  leur  aurait 

L'assembléti  tfaiende,  ajouniéc  à  samedi  20  du.  |  élcfourmpcndantl»  mtiioe  année  par  des  marchands, 
eniiraot,se,tieiidraùqiiiilirc|iourciuq  bcuHisdaukla  .  ouvriers  ou  fouriùsseurs,  ou  seulement  quelques  sc- 
fiaUejleM-JeBrun.,  ruedcCléry.  \  cottrs  qui  seraient  iudispetisableœent  nécessaires  a 

pà  ttiruie  du  d(')>vt  d'Mtioiw,  pour  avoir  enlcée-ct  \.  quelques  maisons ,  pour  solder  entièrement  leur  dé- 
voix  délihérMive  dans  les  asscmWées  gdiWrales,  qiii    [ieijsrdv  niK). . 

aureul  lieu  en  juillet  i>rocbaiu,  est  lixcausi  decc  (tuaut  à  l'année  1791 ,  on  doit  payer  k  prcniii-r 
'mois.         '  quiir'iivr  ie  la  iirnsion.  \  la  vérité,  dans  ce  muiuci'l 
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h  fizatioii  d«  eepreminr  qatrtier  oe  peal  ItpecakuMe 

pMÂivenbnt,  pnfoqn'aacun  couple  de  la  falflnr  des 
nmitit  de  ces  maiioin  refigietnes  n'inra  pu  encore 
iroir  été  établi  de  l.i  manière  preeorile  i»r  l'art.  XI 
dn  tfUe  il  de  la  loi  da  14  oolobr»17M  ;  mait  l'éva- 
luation dn  mmtaDt  de  ce  premier  iinertier  est  aban- 
doonée  à  la  sagesse  des  direttoires. 

Toot  oe  qoe  l'on  Tient  d'expliquer  eonoerne  les 
rHtcteqaes  qui  sont  testées  dans  lenr  maison.  A  l'ë- 
nra  de  celles  qui  enwntsorties,  on  ledr  doitnon  seo- 
fement  le  quartier  payable  d'aranee  au  l*' ianr.  mi, 
mais  encore  ce  qui  Icnr  est  4A,  à  compter  ua  moapait 
de  leur  sortie.  Si  même  la  maison  étmt  pauvre  et 
qu'elle  n'«t  pu  doiner  le  ttcears  qu'elle  .était  dans  te 
os  de  foufiOT ,  on  m  doit  pas  rrsiretedfe  le  r«npla- 
ceoMOtdece  aeoonni  VddnMetot  de  la  peBslon>;  les 
diretfoites  dotroH  le  rdgnr  eh  proportion  dn  besoin 
da  nooMlit;  aittii  la  iMiawen  est  «tgnfement  abaa- 
domteàtenriageHe.  (X^/nflr^^eAMt*.) 


JÙ  Rédiieteur, 


•  Je  n'ai  pw  ^ ,  Monai>nr^  à  la  aéanM  dn  Jeudi 
soir,  qui;  la'piiz  était  rétablie  à  la  Martinique,  mais 

?ne  les  mesures  puissasfes,  qui  ont  été  décrétées  jiar 
Assemblée  nationale  pour  parrenir  à  ce  bat,  étaient 
enfin  prêtes  i  s*eflrcloer  psr  te  dépnrt  des  commis- 
ssim,  dn  noareau  gouv^rnenr,  rl  des  forces  (jui 
«■télé  votées.  Comme  U  réparation  de  cette  mépnsu 
importe  i  It  tnmqnilliM  dû  vilk»  de  commerce ,  je 
Tons  prie  de  rontoir  bien^  réparer.    Barkatb.  * 


.ibabdes  iatportiuias  de  ses  serviteurs,  et  l'on  verra 
s'enfuir  loin  du  sauotuaire  l'imposture  et  le  rapeiv 
titioD ,  parée  qu'elles  ne  pourront  plus  devenir  une 
source  de  richesses. 

■  m  La  auperstitioo  n'existe  plus,  cette  ennemie  ^nr- 
Belle  de  toute  innovation  utile,  c^  levier  puissant  qui 
agite  la  terre,  et  dont  le  poiut  d'appui  estdansle  ciei; 
oe  tyma  des  eaiirits  qui ,  dans  tous  le^  sii-cles,  a  df'- 
elaré  la  guerre  à  ceux  qui,  pour  le  bien  public,Hiais 
pow  leur  propre  matheur,oiit  été  oantkiintiHs  par  Li 
nature  a  être  ue  srauUs  homoii>»;  ta  suporstitrQU'qùi, 
.  éternisank  parnù  les  hommes  l'igaeraMue  et  l'erreur , 
aurait  empêché  on  perverti  la  réforme  de»  lois;, la 
superstition  a  disp.iru  du  milien  dels  gouvernements 
de  l'Europe.  -La  religion  dne ,  itendant  tant  de  siè(4«, 
le  fonatisme  avait  .«oùillée  du  sang  des  .hommes,  et 
outragée  par  les  tongue»  Infurtunes  dm  .peuples,  eet 
devenue  ce  qu'elle  doit  être,  et  ce  qu'elle  fu£  dans 
soir  origine,  le  lien  de  In  |taix  et  lii  luse.des  vcrtus.so- 
ciales.  La  discipline-  ecct<îsi««U()u&  a'atteote  pins  m^x 
droits  de  l'autorité  sfurcraine;  TStat  est  plus,  trau- 
.quille, et  l'Egllsea  repris  son  anoiewcaiettUté.  • 

Je  ne  me  permets  nucuiie  réflexion  sur  «ps  detix 
morceaux,  diutt  i'appliC4Uioa estsi  {r«p|Miite«  ipi'tls 
semblent  Tnits  exprès  pour  jioil^ prouver  \-<L'^a\:M^i 
iQoécessité  de  noire  uanvctic-uïonstilutûui  oivilc^u 
cle^r  et  nous,  eu  garantir  le  siicçès.  .  ■  ,  , 


En  lisant.  Monsieur,  la  trndiiction  de  Fiiangieri, 
je  vois  ce  passaee ,  dont  la  nubUoition  djina  le  Mom- 
teur  me  parait  devoir  être  ae.quelquc  utilité. 

■  Un  corps  de  loisqtit  rt^rait  lo  nombre  drn'ec- 
désÏBStiques  d'après  les  vâ-itnbles  boainsde  la  reli- 
irion;  qui  empéchemit  les  uns  de sh corrompre  dans 
.  ropnlenee ,  et  les  autres  de  s'avilir  dnns  la  misère ,  en 
entevant  aux  premiers  des  richesses  qiii  peuvent  être 
plus  utilement  employées,  en  dérobant  Ics^  seconds 
«nx  humilii^»  de  lammicité,  cl  eti  aarignant  à 
duïaui  DO  salaite  pittportionnd  h  l'ordre'  ov  il  se 
trouve  plaoé  dans  la  faiwardiie ,  Ji  ses  tmv^itx  et  à  sa 
.  ^nité;  oe  corps  de  lois,  dis^e,  feriiit  dis]>araftre  tons 
les  abus  dont  la  religion  est  souillée  :  il  scrntt  son  phis 
iieme  appui ,  comme  le  garant  de  sa  sArL*té ,  et  il 
raSiermirattsur  la  même  base  le  bonheur  de  f  Etat  rt 
la  nûtjesté  de  la  religion.  H  nst  aisé  fie  voir,  en  effet , 
qa'ni  réduisant  les  ecdésiastifines  i  un  nombre  de- 
terminé  U  ne  seraif  piua  n  difncile  de  voir  le  saeer- 
dacrlvHioré  p«r  des  moejiis  pnrcs  ;et  par  taule  la  pèr- 
,  feetioii  qu'il  «xige.  Afors  du  tfond  du  s^motuaire  on 
terrait  sortir  une  foule  d'bdmmas  qui>,  rendus  à  l'a- 
griculture  et  aux  arts-,  cesseraient  d'être  ft  charge  i 
TEIat.  Le  nombre  des céHbntmres  irinstdimimiô,ron 
ne  verrait  plus  tant  de  mnns  impures  se  poser  sur 
raolelëa  Sogneur;  la  p^  des  fumi Iles,  rnoaiiêleté 
coaiugile  ft'annâent  nlw  tànt  à  redouter  des  crimes 
^ni  wnmorattt  un  «ftat  de  sointeté;  la  poputatlon- 
•eraaeiitlcmtmoihs^u^acrMce  qui  leur  est  ordonné. 
L'excès  des  ridie^s»  d'ici  cêté,  et  de  l'antre  l'cxlrênie 
pauvreté,  rloigiii-sà  laluisparcnMe  r<>fomi«,  les  gens 
d'église  n'irritutaieut  plus  les  hommes  pur  lenr  faste, 
et  n'exdtetvMt  pins  le  mépris  public  par  leur.mi- 
•ère;  Aartque  la  nation  aura,  poorvn  à  leurs  besoins , 
lofiga^s  powtront  tous  se  passer  ffaumflnes  particu- 
litets,  lenr  bouche,  qui  ne  doit  s'ouvrir  qtte  pour 
sMaencCT'IesTérHésdetttiiionite'etles  d»giM4  de  la 
niigton ,  n'ira  plus  s'^ifir  k  mmnHer  nne  Sfibsit^oe 
que  leurdoitl'Efat,  piiisq'n''ilsleservont.  La  ptirottfdé 
uiaisera  entendu  avec  retiit^llenMnt,  paive  qu'A» 
M  eiwidn  ptdi  de  1»  teir  stinfn  dé  pué^xte  aux  de- 


Extrait  d'une  [eUre.éœU-  par  M.  Godard-,  TunT^r 
'  ■  comaiisjcaires  du  roi  au  dépa/4çt»e/ti  au  Uit,  la 

Tout  continue  .i  alltr  ao'gféde  nos  dé^n.  En*î- 
vpiianl  Gounbn  non*  sofii  mes  passés  par  le  vîHaa' 
quiiivHÎtélf!  le  foyrr  de  l'insurrectum  :1l  a  renoin'elcj 
(Ui  notn^])réspiict',  IpsermentciviipH'.'snrl'iiiWtirtfoH 
qui  lui  ni  a  étt'  faite  par  un  bon  citoyen  du  l>ays. 
Lundi  iiniis  allons  dans  le  district  ik;  Lauxerle,  |iour 
achever  d'v  rrtabMr  la  traiiqniMitë.  Nous  pnssermis 
par  Montaùliari,  oïl  nuiis  nniis  an-êtcrons.  [.(^  direc- 
toire (lu  district  de  cette  ville ,  les  cAmuiissiiires  nrn- 
niciiwiJi  cl  le  commandant  des  Ironpcs  de  ligne  y 
réclamciil  notre  présence.  Si  rit^  de  nouveau  nesor- 
vreiit,  nmis  comptons  partir  dans  une  qntnzainfrde 
joure.  ■ *  _ 

Réponse  aux  tUres  de  MMi*  Fermon  ^  C/tapelfer 
dans  ta  séance  tlu  samedi  ii  Janvier  Vl^t. 

.  U  n'est  pas  vrai  que  j'aie  été  mandé  an  comité  de 
marine  deimis  le  mois  de  novembre  1789.  A  cettu 
époque,  je  lus  dans  ce  comité  mes //iWf/Mrfo«,r  «a-. 
faies.  Première  vue.  Elles  ont  été  rcndiws  publiques 
par  des  raisons  qu'on  peut  voir  dans  l'introductioD. 
I      Iln'est  pas  vrai  (ceci  est  pour  M.Çhapclicr)  qu'on 
admette  au  comité  tous  qcnx  qui  s'y  présentent .  et 
li'en  donne  poue  preuve  mes  Irtstitptions  navales.  Se- 
conde vue.  Ou  y  verra  que  le  comité  a  licllemenl  re- 
I  fusé  d'entemlre  la  lecture  tle  ino\\  plan  d'organisation. 
1  du  corps  militaire  de  la  marirnï. 

.  L'hooneur  que  m'ont  Tait^  quelques  memljrcs  do 
rAsscmbléc  nationale  de  me  croire  capatile  de  ré- 
I  pandre  des  lumières  sœ-  les  questions  maritimes ,  ac- 
i  lueilemcnt  eu  discussion,  exige  que  je  fasse  connriître 
I  pion  opinion  sur  ce  point  ;  je  pense  que  le  comiUî  de 
■  marine  s'est  égaré  et  tronM>éen  éganmll  Assemblée 
nationale.  Jè  crois  le  toal  qu'il  a  fait  sou  MnMiable 


lainstioo  réiSéo  «m  geos.dtï  uwr,  cOBhdi&ié»  d*ns 
iw  aémîridiUi;  c'est  eoHc  justiM  q«e  j  aicpMtyn- 
.uMflt  réolam£c««  qu'oa  uv  vuuhol  |ia»Jnir  tKOOTdrr^ 
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w^miMk»  d»  rarméi  mvtW.  CcM  ocKe  JnttiM  rftar- 
Mlle  M'an  ft'enfrriirt  )«Mii  nBméBnM ,  pour 

rîlk  jVlivmi  forleiaent  nu  voa ,  fi  l'oniriippelle 
conltf  <fe  HMrine.  Dn»  cet  dAite ,  Je  dicrelie  rai- 
Mmffit  la  tnee  da  smi  prineip»  è  TaMe  da*Rl  en 
pbniTMt  jncer  l«  Irarifl  du  eomllrf  de  dmîir  (l'cnr- 
de*  tibfe  &  riadostriê  Maritime)  :  oMli  ka  wéoM 
penoHMS  qoi  vienbent  d'ebchatoer  ecili  induitHet 
en  décrétant  te  claiset,  ne  pcBTant  ytea  l'injtByiar  ; 
qtte  rAianriilda  reriaiHie  ooiw  mr  ci  déerrt,  «u 
qa'elte  eMMMMina  les OOMtfaiMKei  et  aa  réngne: 
elle  a|ipelleiiit  dtfa  Mwconm  de  marina  In  httnmef 
les  fmtf  éelaMs  de  ftanee  0I  d'Angletem,  qu'il  lenr 
•orait  inpoaible  de  féM/tt  les  huks  qu'on  l«  a  fait 
commettM.  81  l«s  imMois  maritlaifs  aoot  ddcta- 
fées  libm,  TOUS  pramst  oraamwr  Ica  Ibactimnnim 
pîÂnes  de  Tarinée  de  mer  librement  ;  si  vous  formez 
an  eontnta«  une  sorte  de  jnran*B  de  marins,  si  roos 
lessnmettn  è  dessnlraves,  k  desdevoirs  particalten, 
Hs  en  i^réteodront  le  droit  de  se  mélrr  à  tout  ce  que 
Toas  nmim  têtn  de  reUtrf  i  lent  preftiislon  dsni  wllr 
Jnude. 

•  S11estmi,ditlenurin«qaenMMB*ebK^de 
Mod^M  subaltcmement  drs  vaiSBraH  pendant  la 
gnme.  Je  imt  avoir  Bosai  le  drait  de  lesoommaiider  à 
■00  tour.  Ammri  àan$  mon  industrie  on  mon  n^lier 
par  Toa  lais,  si  J'an  tm^atte  les  charges,  Je  dois  aroir 
part  an  annlages  qui  les  aceompa|aenl.  LabMZ- 
aoi  ma  lUwrtë,  et  je  rmoncc  voloolters  i  gCncr  la 
vOtrck  Mais  (A  n^pond:  La  constitntion  de  l'armée  de 
■er  ne  sera  plus  poMble.  Pour  abntg^  ma  r^pKque, 
le  citerai  Varmét  navale  d'Angleterre,  celle  dé  U 
■oHa«de«  et  celle  enfin  «ra  eue  la  France  arant  la 
^rrannique  *t  odieuse  institution  dn  classes  :  mais  la 
jSrekstith  bien,  la  presse!  qu'on  lise  ee  que  j'ai  ëcrit 
sur  la  presse  :  707»  /«x  ItuUiutiani  nantie»  et  Ob- 
étrvalioms  tmr  ta  marine  i  où  je  n'ai  pas  tout  dit ,  i 
beauoonpprès,  sur  cette  qunlioii.  (Qu'«t-ce  que  les 
cUaan?  un  régime  de  servitude,  regiiliircmcnt  or- 
donné, qui  convient  assez  birii  à  un  dnpolisme  dis- 
aioHiléctnisd:etla  prrsM?  un  mofru  liardi  que  jus- 
tifie la  nécesaitd  et  la  loi  suprême  du  salut  pidiîic , 
qui  convient  è  un  peuple  libre,  i  dn  hommn  acoou- 
tanés  é  courir  des  hasarda  et  a  les  braver.) 

•  HatsVoiciHnegrandoparolc. — Quatre  puissapces 
■uritimrs  se  partagnit  le  monde  cooimrrçiint  :  la 
Pranoe,  lUsMgneJa  HoUaAdeel  l'Angleterre.  —La 
narine  dn  dm  prienîtm  paissances  et  leur  navin- 
tiott  sont  languissantes;  l'art  naval  s'y  traîne  surTes 

Kl  des  d4icouVertn  ^transèi^  —  1^  dctii  srcAndn 
urissent  par  l'habileté  oc  leurs  marins.  l'économie 
de  leur  navi^liou ,  le  nombire  immense  de  leun  ma- 
telots «  rt  lalbrce  et  la  perfection  de  l'équiperacnt  de 
leurs  vaiséenui  de  giie rre  ;  enfin  leur^ ftottn,  capables 
de  tout  entreprendre,  en  ont  Riit  In  dent  i>remifem 
puîaïaMiM  navaln  de  l'Euntpe:  fet  dicz  In  deui  pnis- 
iandcs  llnduscrie  maritime  nH,  libra. — On  n'y  connaît 
Mint  lesclaaM$.)"Cnfailsdoirrrit  sufltre  ant  hommn 
itrangen  i  ta  quntîon  :  ih  iMiralent  dA  frapper  ncà  b^ 
gtslateun  ;  ik  donneront  au  moins  i  penser  i  tha. 
qui  chercbcal  de  bonne  foi  la  vérité.     KttMtsr.  • 


Dhecoun  àe  M.  Louh  Mnnnettm,  ttfimt^rtrf  tndet- 
OrieÀtaie»,  prononcé  à  l'Assembuemtionate% 

U  Mb  chargé  par  ht  eolonia  de  Poodiehérv  de 
vous  pvAHnleraaanété  de  sa  adanee  du  St  juillet  der- 
nier ,  par  Irqud  «lie  dnelare  qu'elle  a'cst  cntMe  pour 
rien  dans  In  caum  et  dans  le  dévetoppemoiit  dn  dé- 
•erdm  de  la  colonie  de  Chaademagor,  dans  le  Bcn- 
fiftlt,  «t  «M.  so»  attcMion  coatiaaelle,  depais  ht 
fea«vdciA«de.chiMs,adl«4Btte  patt'deaHsrdn 


priMÎpn  d'MÏMi,  de  UsagaiMim  si  da  fldtfitf  ft  à 
nation,  è  la  loi  it  aa  ras.  Je  dnaaade,  Messlnm, 
qu'il  soit  fait  une  aiealiQahoaaraUad»  cette  déd»- 
ntion  dans  le  procèa-verhaL 

cm  arec  hi  ph»  vivadoolear,  HoMuts,  qae  fai 
appris  qœ  la  colonie  de  Chandrraagor  s'Hait  portée 
à  dn  excès ,  tels  que  U  easmitaa  da  eoaseil ,  U  crr*- 
lion  d'aa  aanvata,  l»destitalion  da  coanuMidant  par 
kroi.oelladn  priacipaas  ëaploTés,  la  saisie  dek 
amsoa  de  Justice  r  deaeiMs  et  «es  papiers  dn  nag»- 
flHB  da  ni  et  dMatnUraada  grcft^iano  soîapas 
Mlé  daBseettBtrlbine]paaraHÂaMr«n«ioèa;ie 
arak  aeokmeat  devoir  prvrsak  riasrmhidr  qaa^par 
dn  kitm  nartieuliiret  «aa  J'ai  retan  de  awalniri 
haWtank  de  eallacolaaM.  je  devaas  direeiargéde 
aoHieiln  k  iidrrswMSl  deJetan  grieb;  d'aù  j'ialètc 
q«n  k  rrpeatir  anrs  aaiii  <n  ddMrdm,  et  que  ka 
premita  kttm  snaenssisat  le  rétaMisaeaieat  da  b 
tnmqaiWlé  pahligas.     Siffté  tans  HoimaBMi  • 

dép^  dpt  ImdefOrU  mtaUt, 


Qmeèfma  réJhMiam  $ttr  la  blÊlanÊfae. 

Cé  n'est  poiat  oagérer  ks  prinetpn  d'^alïM 
de  planer  Isa  homme»,  aa  moment  de  kav  miaBaMC. 
dâus  ks  méma  rapportt  de  droits  i  la  pmlcatibii  oi- 
TÎlo,  aui  secourt  doouaCiqHCs  «t  de  k  auleniild.  Ce 
demkr  titre  <iue  k  loi  prât  aocompagaer,  onia  m 
jaawn  anéaatir,  a'ea  est  pas  moins  détruit  «a  aaé- 
cohBB  par  la  jurispnidface  dénataréa  da  k  Hl'rdiar. 
et  l'on  a  quelque  rai«Hi  ilè  s'vlooiier  qu'an  unfiea  des 
progria  de  k  liCgisbilion  aciurlle,  on  n'apcreoira 
encore  aacmw  dt-s  dispoMtious  que  k  jaMiw  et  rfao- 
amiiilé  n<elament  à  cet  rgarJ. 

Dtjà  rAssembIre  nationak  s'Mt  oaeopée  dn  mt- 
onskas,  de  l'étal  dn  rnfenU  ioas  dn  m^n^^^ 
mixtes,  dn  prolcstauk,  toa»  0)^  qki  condoiaatcM, 
avec  an  mu  d'aiik,  à  traiter  ksqwslians  de  savoir 
ceqttccrstqu'ttu  liàtard  pi  c'est  ui  homamaa  ima; 
s'il  a,  comme  In  autm  hamam,  qaetaae  énHii  an 
nom  età  k  propriété ik k aière «ai  latadonwk 
jour,  en6n  s'il  est  vraia»eal  ulHe  à  l'Etal  qw  ertta 
ckase  d'individus  reste ,  par  b  raiHe  de  Icwi  rarvails, 
soaaitse  à  deA  restrictions  bentHon  M  aflktms. 

Ge  senk  uitf  drirctneuse  légiskitni  que  k  aftlM , 
da  tnom» an etrfk  nnuraienl oirnac  duakériqne  uti- 
lité ,  M  Inerrrun  de  l'urgaetl  rt  dr  k  voloaU^  eonar- 
vwmtsous  elle  leur  rwptre  habHnr I  sar  reztslasKe 
dn  bommn  isolénwut  pns  dans  k  soci«ite  ;  et  lorsqua 
k  rigueur  s'est  dérrlo|ipé«  contre  dn  imiitHtiaw« 
par  elles-méain  inactivn  rt  poneiMiai  aomnwlM,  oa 
ne  voit  point  comaieut  oa  pourrait  pf  olégui  pai  lesî- 
knce  dn  kk  un  syst&me  de  proaoriplka  asaHiii. , 
acoiSAté  par  raanar  du  Ulwitiaagfe  etks  ngaatitu 
de  la  cupidité.  « 

Tout  etafaat  est  an  aanasTnAnt  de  sa  mèkc;  ré^ 
de  celk-fli  sera  Im^oars  conm;  oc  droit  de  aalaraesl 
avaalkslois;oana  pent  rinTmaer  par  dn  ««' ' 
niions  aacidealelln;  on  ne  peut  V  sabMihkr  «na 
risprudencc  factice ,  qui  devient  dWant  plaa  «m 

aajoard'bui  quVUe  «Badde  lutter  aimdlaim  lm 

eoaire  l'aeliaa  dnluBsWtnetinpkUkaJbtféalièlca 
dnVictimnmi'oB  hn  dévoue. 

Il  est  sans  doute  difikile  de  ooneHier  k  paix  da*rs 
tique  avec  l'étalilé  d»  droite  de  partage  eaira  Ica 
Mifauk  aauireh  el  In  enfants  èrpUmw  C«a  baMae 
anrié;  iltstdi«akqaéhpielaiaai«aw  d'aMgnar  la 

ralcmité,  loiame  k  volaaté  sfv  nfasa;  nam  il  oe 
estiaaiaii  de  kianr  saMAtr  eiSiMt  k  ÉiAra  at  r«s»- 
fant.  eatre  k  fiUeHBèra,  il  vaas  rottictt  cl  MM  blkw^ 
paisqu'il  faut  «Mova  cMpkfer  œ  mot;  il  m  IVst 
poiat  de  kbaer  asbiislef  aalia  cm  les  rapparli  4e 
•aocoMà  qplela  Mlvn  a  âaUiti  iHSiMa  fiawm 
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•oUiurMi.  me  pn^néU ,  im  Dom  appartieut  à 
«eM  qv'«n  létrit  Mnr  nrieu  le  ëëpouUtrr. 

Cette  iseoBoerabte  doctrine  cootnale  arec  toalcs 
les  imiMS  de  JosliK  et  i'énm  étabUea;  eUe  les 
Mruil  lootis;  cHe  peaple  l«Msitaui«  alimeirte  les 
hafckudu  «orraptriMS,  prodwt  la  dëpnvalioD  par 
llnd^peDdance  Wgsto  on  soins  que  soBvent  elle  eé- 
iMlM  ;  die  AnspM  de  proieriptioB  des  hoaimes  inno- 
snMi.fllle  les  vole  dsttsIvaMMij,  elle  lesy  tient 
dm  a  diat  de  guerre,  elle  nstilue  des  honmes  ié- 
gftimte»  et  des  boiMNes  iU^^timet„  CnNaisie  deoM- 
line,  ébaMfri  e  au  Aus  les  plus  absurdes  de  la  Ko- 
dilité. 

Il  B*y  a  poiol  de  srcoHSSPS  à  craindre  dam  l'erdre 
paMie  i  se  rapprodwr  dfs  droits  de  jastiee  à  cet 
égard  ;  Ton  abriterait  le  tonil  des  Ms  de  poKee'snr 
rabandea  drs  cnliiils ,  n  J'élat  de  oeax  «e  l'on  ap^ 
pelle  biUrd»  âait  changé  :  on  ladlilenit  la  divUen 
des  proBriAés ,  es  appélfnt  les  eofaots  i  la  succession 
l^lc  Je  leurs  nèra  Mtnreiles,  on  fcrnt  beaucoup 
de  lùen,  et  l'on  9e  nuirait  à  personne,  caraelète 
•iWdoil  tet^jonkss'tfbrcer  de  oonner  i  t«ut  acte  de 
justice.  (V/AWff  de  M.  Ptuchet.) 


BCLIKTIM 

M  t'ASSEHBLKE  BATtOKALE. 
Pféttimf  ét  M.  Gréfalm ,  emrà  drSmiwmémt, 
■tfAMS  M  Bàmm  AD  iOU. 


Un  de  m.  1rs  secriftaires  lait  lecture  de  dilKrenles 
ndresaci,  coitenant  des  témoignagfs  de  souminion 
iUloiansemMntde.Upart  d^itrès  grand  nombre 
de  ftnetioBnaires  eeeldantiqiMs... 

Smr  les  luporls  de  HM.  Vemier  et  Fempot  ks  di-' 
crets  soinnts  sont  tendus  : 

•  L'ÂawabUp  utionale,  oui  le  npfMWt  dt  «m  coniti 
Cnanca  aor  l«a  «ccidenU  qu'ont  éprooTM  tes  tlifacs  de 
bnl,  dcpetteMat  d*nie-M-Vl|atne,  dam  lei  nnita  dat  «, 
M  Sa  dM  S  aa  S  de  connnt;  mr  le*  ilangert  qa'll  y  aimfi 
pMr  toi  Mitenli  de  ces  CMlféea  4  retar Jvr  te»  »éparaflom 
^'eM«i  «stfral,  «t  nr  Ice  pertee  iniaeniea  qai  «m  pMr- 
nèt—  nballrr;  décrète.  d<a|Mrèe  Pavie  da  dlifrtct  et  do  di- 
yitewwai.  ^m»  le  recerear  dre  reveuw  pvUlce  MmiMcia 
proTteoirment  et  en  deux  peieineata  égaux ,  de  qainaaine 
1  aatre,  la  aomm»  de  14,000  Ijv.,sur  l'ordonaanea  dee  ad^ 
■ÎBùitralean  da  d^partnaent ,  poor  Art  itii  ruimnii  id  na- 
ploTM  au  réperatioM  In  plu  arKcntes  deadltM  dlgnae, 
aMB  la  •■mffiaaea  do  diatrict  et  de  déy  vtemenl ,  aor  la- 
V>'*l"*M**«aeranniboanéeeMladeft,nBlÏT.  lOaowqni 
•  dâ  dm  aaiplée  par  H.  Haaaa,  d*aprèe  |ee  ordna  dn  dr- 
nMota;  It  JQ««  aooa  l'obllga^k»  de  rendra  compte,  et  aaof 
i  daiSdtf  aa  déffeïGr  à  la  chaqe  d«  90!  totuberont  laa 
lëparationa  dont  il  s'agit,  a 

«  Am.  1».  Dana  le  caa  oA  le  capitalM  dvn'billnmit  ae 
iMHlrafl  actnaatenr  centre  «on  éqatpaKc,.oii  one  partie  de 
asB  Mpdpaia,  la  |Mata  sera  p«nëe  par  lai  aif  éouMMiMlant 
éÊ  PMeadf*  éau  la  MNlupl  Inait  partie,  oa  aa  coib- 


I  4a  port,  si  U  UtiiSMit  M'était  point  en  escadraj 
«e  riMindint  iMlIqaera  ea  nombre  dôable,  panai  Im 
MMwcs  de  BWr  étrangen  an  bitiaieiit ,  ccbx  qni  doivent 
•owpoetr  le  jorr,  coUfonnênieoi  k  l*art.  T  xlo  litre  I"  dn 
ttide  pénal.  LeproMoncé  datarricra  porté  è  aa  conseH  de 
iHbee  ^laMM  todiqaé  par  le  «MBawadam  da  PucMlrc 
M  da  p«t,  01  «Mpesé  «UMctm  tow^  aè  bAli»ent . 

BOMlwa  de  S  aa  aoM,  éi  s'il  eat  poaaible.  ca  naate* 
d|^  i  eelai  des  oMciers  de  t^t>nui|or  dé  bàllmant  Ce 
eD«arl1  s'asMinhlera  k  bord  da'vaikseao  commandant  dana 
^Miadre,  oa  de  l'amiral  dana  le  port,  et  le  commandant  da 
pou  am,      7  a  Haa,  exécoirr  la  JAginneiit  do  coiudl  de 


.n.  am»  Hwm  ««raMw  paamM  ttba**r,«MM tate 
oa  daas  an  poM  le  Bombre  d>o«ctar*  a»  cHa^ 
jfflado  aéecasatae  jpoar  eoaipoaer  an  .conseil  martial^  tis  sé- 
nmt  VMptacéa  par  lés  ofltcicri  les  jJns  anciens  des  grades 
mOMmcaqai  seialent  pitaetiti  dans  la  port  oa  dans  l'kseâ- 

»  *aa  I  ■  nai»  >dma  n»  mum  niririiMw  d>  taiiieiat... 


.  P**?**^  ft"»  lecture dW  adiM  de^fa  9b- 
aé»«  d  histoire  naturelle.  Cette  spcirté  prie  t'Assem- 
bli<e  dp  faire  eiiTover,  le  pins  tôt  pounblc  un  «MssrtHi 
i  la  rrchrrche  de  M.  Upeyrouse;  a»  d'iwrilcr  toux  Ips 
peuples  de  I  Bnrope  à  danner  ordre  è  ernx  de  U'vn 
T«ascaui  qui  parceunvnlfainMfdnSnd  da  prendre,  à 
1  égard  de  ce  céldm  voyagnr,  tontw  Irs  informa- 
tions  possibles. 
Cette  adresse  est  très  applaudie. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renrei  on  oomittt  de 
narme. 

Le  reM  de  la  séance  est  employé  h  la  Iretnre  d'im 
rapport  tr^  étends  fait  par  H.  Gi)urf.TrT,  snr  Ir  tarif 
des  dnnts  d  entrée  et  de  sortie  aux  froiitirn-s;  rap- 
port dont  rAssrmbM;  ordonne  rinpressioo. 

La  séanee  «t  levée  i  t  brans. 

tiAmm  ma  MMncn  i«  nwrtfm. 

U.  Lasom»!  ;  Les  oommiasiHrcs  itrie  vous  are: 
chargtta  de  t'iiispcclion  de  la  caiaie  ilc  l'nxtraonK 
naire,  en  sutTMrt  arec  la  sonreiltancf  I»  plus  aUrnlir  - 
tontes  ses  opérations,  ont  cru  devoir  cxaMiiicr  le; 
causes  de  l'agiotage  qui  virut  de  sVtaMir  sur  1rs  p« 
tits  assignats ,  et  vous  proposer  les  moyens  de  1«  <W 
truire.  il  est  fâcheux  sans  (Joule  que  rémission  île  c  > 
petit  panier,  drstiné  à  faciliter  les  échanges  et  i  di 
minuer  le  besoin  drs  espèces  moiiiuyées,  ait  pu 
duire  des  mouvr-UKints  de  cb  gearv.  :  mais  vous  verre 

3 ne  pluaieqrs  circousUnees  Arangetn  à  la  divisa  . 
u  papier  oatioiul  t>n  o«t  rtû  1rs  CMisrs  néeessain» . 
et  qu^il  voiis  sera  traie  d'i'nwdiher  qu'elles  eoiîti 
nucnt  dVxistrr. 

.  Voit» vous  rapiwlcz  que,  lorsque  vous  vous  déter- 
miuairsà  laprcmièrecréatioo  deqntn^erats  pirllioiri 
d'ssMiiats,  les  besoins  du  tréwr  public  étaient  trè. 
eoaaiaérables;  U  fabrication  ne  |touvait  les  attcandr* 
et  TOUS  mtes  forcés  île  drmdrr  à  h csiMe  d'rs- 
eom^  dnu  cent  ticale  «illkm  de  proniessa  d'as'- 
signats ,  pour  acquitler  avec  fidélité  ta  enguenwn»; 
énormes  dont  l'amée  imdiâit  ehargécCei  m- 
piers  ftirent  dom  éns  ca-atlriidaat  les  aâilîmati  dd - 
crélës,  et  ils  ne  purent  <tre  remphués  mr 
qn  au  boMt  du  temps  néccaaire  poitr  rnuplir  Iom  lei 
procédés  d'une  raWicalion  nouvelle  fMMir  nfltts.Li 
eanse  de  rextraordinairc  «init  alors  drs  htuicaai 
drcb8nge;etpn»partioniiantleurtnnrailà  ceNido: 
-fabricalears,  elle  amait  achevé  le  retrait  dn  nremie.- 
papier,  si  les  besoins  de  la  fia  de  17»»  n'avaimt  eiig  ; 
de  nouveaux  arcoucs.  Diverses  causes  dont  la  natié  i 
estansaibieninstméteqntifcHeiwi^Uinéceasilèi»m 
dwtc  une  nouvelhi  et  prompte  dnisBimi,  «t  il  Mlst 
remonler  de  nonvcanx  atetien. 

Le  trésor  poUic  qui  ne  pouvait  admettre  atmn 
d^bi  Alt  obligé  d'amprunler  de  hi  caisae  de  l'eytmor- 
dinaire  une  partie  dis  raatssdelapiienéèteef^iitioir, 
dpMfai-lenlenrdMdehanga  l'in^Muéedéimsitatre. 
Ces  nftes;iKirta|és  nvfc  «DÏn  entrp  le  mitor  publie  «i 
le  bureaa  des  éoNBiffPS,  noot  ont  h^nmawment  con- 
duits jusqu'aux  premiers  produits  de  la  ntinvelle  fa- 
Mcation;  et  nous  MmuMS  atijêurd'hui  dansrtirn- 
rews  poiUion  de  pouvoir  fonmir  abondnmmcnt  tet 
deux  caisses.  11  est  arrivé  cependant,  et  e'rst  la  eami 
du  désordre  dont  on  a  en  raison  de  se  idaindrc  ;  il  est 
arrivé  que  la  dil^renoe  des  sommes  des  bilicb  .t 
obligé  momentanément  le  tnésorirr  de  t'cxf  ranrdinnir<* 
de  se  servir  des  premiers  assignats  de  M  rt  de  lool. 
pour  leséebangfis  des  ancieHtws  promrssrs  d'assigiials. 
Ces  demièrea  étaient  de  I.OOO,  SODeiSMKvres;lei 
noareanx  dssigiiits  ds  l.ooo ,  MO,  10»  Nr.  et  au- 
dAsons.  La  «ieeasild  dt  ramnlir  1rs  bnittw^  trésor 
puUie  svall  Mt  Mter  la  fabricatton  «les  bWris 
titm  |»r.  Le  déidr  de  dhniMirr  k  cbené  de  rarcnU 
afvnltbitMVmiedM  iMià  t^  d  i 


Digitized  by 


202 


M  lir.  La  trésorier  iie  pouvait  dune  ointioiirr  li'S 
Changes  des  billets  de  et  SUO  liv.  qu'avec  des  ai- 
signats  de  50  rt  100  liv.,  et  il  u'en  eut  {km  pUitAt  dt>li- 
vré  une  |iclile  quautilé ,  que  le  peuple  justrmriil 
avidt:  de  cette  muiiuie  pluscommotie  n'a  plus  voulti 
CB  receroir  d'outre  lorsque  les  rentn'es  i-t  In  créa- 
tion du  papier  de  réserve  sur  la  première  fiihricalloti 
peniietuieiit  encore  quelques  échaufses  i  égalité  de 
sommes. 

Bieu  plus,  les  agioteurs  attentin  n'ont  paslnissi^ 
échapper  ce  nouveau  moyen  de  leur  industrie  :  ils 
oiil  recbenÂé  de  tous  les  côtés  les  ivomesscs  d'assi- 
guats  ou  anciens  billets  de  la  ciiisse  d'escoinntc  ;  i^ 
les  ont  accaptirés  «  et  ont  ainsi  trouvé  moyen  de  s'eni- 

Krer  de  la  majeure  partie  de  l'émission  dés  pelila  bil- 
St  qui  u'arnvaient  plus  aux  citoyens  que  par  des 
reventes  onéreuses.  Ce  miinége  impie  n'a  point 
échappé  à  la  vigilanct:  de  vet  oonTaiMirrs.  Préveims 
à  I  instant  par  le  trésorier  même  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordiniiire ,  ils  se  semirtit  hâtés  de  vous  proposer 
des  mesures  conrenabtes  pour  le  déjouer  i^las  ti3t».si  la 
marche  de  la  fabrication  on  papier  l'eât  permis.  EFIê 
a  éprouvé  quelques  retards  par  l'humidité  excessive 
de  raïrao5pnère  qui  ralentit  la  dessiccation  du  paiiicr, 
et  par  les  crues  dVau  qni  ont  géné  le  travail  des  mou- 
lins. Noos  avons  cependant  reçu  hier  un  envoi  consi- 
dérable de  papier,  et  déjà  le  nombre  des  nssignnts  de 
90  liv.  Kt  porté  à  tSo.pOO.  En  décrétmt  1,200,000 
de  ces  billets,  vous  avez  augmenté  de  deux  le  nombre 
des  signataires,  ùesqu^itre  premiers  nous  domient  tuns 
les  jours  0,000  billets.  Mous  vous  en  drmnnderons 
ciieore  quatre,  et  nous  porterons  ainsi  la  sisimturc  à 
1^,000  par  jour.  Mous  aurons  en  oulre  dt^  DÎtlrts  de 
60  et  de  «0,  dont  on  a  déjà  reçu  du  paim-r.  Ces 
Boyena  sufliraient  pour  fi  ire  jouir  promptementlu 
p^blip  des  avantages  d(«  ["itits  assignats;  mais  muds 
dvrons  y  juindre  ceux  de  les  lui  assurer,  en  détrui- 
saut,  autant  qu'il  est  ta  nous,  la  s|)ëculation  des  acca- 
pareurs de  nrunieffips-  d'assignats  qui  viennent  au  bo- 
imu  de^  échangea  «'emparer  des  petits  billets. 

Il  csl  évident  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'en  exiger 
de  moifulre  somme  que  ceux  qu'ils  prfatinti'nt ,  et 
flu'iistduivrnt  être  satisfaits  de  recevoir  des  iisstgnals 
de  la  première  création,  de  somme  égale,  hillrls  pour 
billelSfOU  deux  assignats  de  50Ullv.dc  ta  nouvelle 
créabon  pour  un  billet  de  1,000  liv.,  oiiplnsieurs  de 
100  liv.  iiour  reuxde  300  et  SOO^liv.  Nous  vous  |iro- 
posons  aoiR  de  laisser  im  Intfvou  des  rchaiigtrs  un 
nombre  suflisant  d'iisti^its  do  MO  liv.  et  de  luu  I., 
pour  su|>plcer  au  délicit  de  la  pmnièrt:  création ,  ci 
a'mterdire  absotument  au  trésorier  d'eirdchvivr  puur 
dchangcr  un  seui  au-dessous  de  100  liv.  Alors  vons 
ramènerez  ceux-ci  à  leur  véritable  desliiiation,  en  irs 
diHHiant  tous  OH  li^r  publie,  et  vons  apérerer  deux 
grands  bienj  à  la  fois;  le  premier,  de  les  t^jiàndru  di- 
ECctement  par  tous  les.oaoaux  des  tléprusua  pirbli(}iies 
dans  les  mains  des  citoyens;  le  second  de*  diminuer  Ju 
cherté  du  numéraÎK  m  donnant  ii  la  trésurcrio  de 
grandes  facilités  pour  apérer  tous  ses  (laienieubik,  pour 
faire  tui£j  ses  appoints,  sans  recourir â  de  iionveii.ux 
achats  d'argéal.  Si  vous  a(>prouvcx  eetle  propositioU) 
nous  pourrons  Aèt  demain  lui  en  fournir  dix-'huit 
mille  de  &uUy. 

On  ne  peut  certainement  trouver  un  mode  plus  ef- 
frctif  (le  faire  pfompteaunt  parvenir  œs  petits  eAets 
d;tn^  la  circulation.  Le  trésor  publie  doit  à  toute  la 
société  ;  ses  paiements  joivusliers  sont  immensomeAt 
variés  ;  ils  louchent  à  toutes  les  classes  de  citoycus  et 
à  toutes  les  parties  d^  l'empire.  Ddos  ce  moment  oh 
ses  nuages  tegagnonl,  le  teoipe  perdu,  ifs.servitout 
uvtutèiueiit  celte  dmissioui  et  au  lieu  «pw  le  buruiii 
qcs  échaa^  les  écoulait  par  un  seul  ooiial,  d'où  l'e»- 
pnisioit  était  lente  et  enibarraisée,  le  trésor  bubllo  ca 
abreuvera,  p4«ir oiusi  dj^frlofs ks p«^nl» de;ia df- 


-chlation.  La  fabrication  presque  triplée  parle  sombre 
des  signataires  y  versera  tous  ses  produits  ;  et  les 
coiiibiiiaiauos  des  agioteurs  n'ayant  plus  d'effet,  on 
verra  diminoer  sensibleamit  la  disproportion  coA^ 
teuse  des  nioj'etis  d'échange,  avec  les  coneommAtioos 
nnotidienues.  Il  est  nniBifesle  en  outre  ipie cette  abuv- 
daiieeduuctit  |hipier  iloitréduire  beaucoup  les  achats 
du  numéraire  du  trésor  |iublic.  On  y  |taie  dans  ces 
premiers  mois  de  l'année  une  grande  quantité  de  ouo- 
|ioii5  de  so  liv.  rt  au-dessus  ;  il  faut  envoyer  dans  les 
départements  t\vs  ^umuies  assex  fortes  pour  le  paie- 
uient  des  {irions  et  dd  traitement  des  ecclésiastiques; 
il  fiiut  fupt'nir  aux  payeurs  des  rentes  de  q;uoi  laire 
leurs  appoints;  et  suns  tous  ces  rapports,  le  tr^or 
public  était  souveut  forcé  à  des  o|H'rution8  eoiisidé- 
rahlcs(|ui  déprintalcut  encore  nos  changes  étrangers, 
déjà  aSitiblis  jMf  la  remboursemeut  de  la  dette  puldi- 
4uc,'et  le  retour  de  eapilaux  «me  demaodeat  m»  eréaft- 
ciers  étrangers. 

En  iiuissaiU  ces  observations,  vos  conmisa^ires  ont 
rbonnéur  de  voua  iufunner  que  la  «aisse  de  l'exlraor- 
dtuaire  est  aetoellcmeitt  or^niséc  de  la  mauiâre  la 

fdos  aatisisisante.  Se'i  livressout  lewaseu  partiesdei^ 
des  Qvet  la.  pins  parliaUe  cîdr''^  Toutes  ses  .«pées- 
tions,  depuis  l'origine  ,.y  sout  reprasentées;  et  son 
grand  livre,  constuuuneut  capporté  i  johr,  -peut  nous 
donner ,  quand  oïl  le  désirert  ,-son  bilan  gâiêrid  eu 
deux  fuis  vingt-quatre  heures...  Lee  remboNMenofts 
de  ta  dette  exigibles  ont  montéscettc  semaine  à  I& mil- 
lions ,  et  à  18  ponr  les  deux  prt«édnntes.  Nous  pou- 
vons vous  annoocer  qnc  la  iiq  uidution  du  mois  de  jan- 
vier montera  à  entre  40  rt  i&  millions,  et  qu'elle  sera 
.buiiieoup  plus  rupido  le  mois  procliaîn.^.  Les  recettes, 
pour  la  contribution  .iiutrtotiqne  niuiitcnt  actucHe- 
mcnl,^ontre  les  20  millions  reçDs  rfirectrmeul  par  le 
-trésor  public,  à  ta,3H,ooo  liv.,  dont 8,340,0O(»  liv. 
ont  clé  versés  ail  trésor  |)ubtic.  —  La  vente  des  biens 
nationaux  u  produit  diins  la  caisse  la  somme  de 
1,353,ST«  liv.  3s.  4d.— Les  fermages ct1Vults37,36TL 
lu  s.  —  Lejracliut  des  droits  féodaux ,  30,750  liv.  — 
Les  dîmes,  1,7-75  738  livres  9  sous  4  deniers.  Total 
4,307,i2i  jiv.  3  s.  8  d.  Sur  quoi  nous  avons  brflld  eu 
deux  fuis  3,ïQii,000.  Reste  707,12}  liv..  3  s.  S  d.  «« 
-assignats  qui  sont  bâtonnés,  et  qui  attendent  le  «m»- 
plément  nécessaire  pourbn^lerHnmillton...Voîcr,  en 
conséquence  des  observations  contenues  dans  ce  np^ 
port ,  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

•  A&T.  l*'.  u  ne  sera  délivré  à  la  cause  de  l'extraor- 
dinaire aucun  assignat  de  to,  60 ,  70 ,  80  et  00  livres, 
en  échange  des  billets  de  la  ciisse  d'escompt»»,  on  des 
promesses  d  assigniits.  C^  s  échanges  seront  faits  m 
assignats  de  ftOO  livres  pouf-  les  billets  erprcAnesses 
(le  1,OOQ  liv.;  en  assijjnatsde  la  (ircmlèrc  labricairon 
di;  aOi)  et  200  liv.;  et  en  nouveaux' assignats  de  100  l. 
pour  les  InUetâau-dessuus  de  1,000  liv. 

>' 11.  L«  assiguiits  d«  50 ,  00 ,  70 ,  80  et  M>  livm 
Sf^t  vergés ,  aussitôt  aprèâ  leur  fabrication,  tians  le 
trésor  public,  en. paiement  des  sommes  qin  ont  été  on 
seroirt  décrétées  par  l'Assemblée,  ou  employé»  par  la 
caissedcrexrraurdiuairccuappoiotdessummesquVUe 
est  chargée  délayer. 

>'lll.  Il  seva  ajouté  tfiiatre  nouveaux  ognalaimâ 
oeurdtîjà  nommés  ppur  la  saguMurs  des  Masigonts  de 
50-liv.,ih:  ifinntèrè  que  lessigoataires  serout  portés 
au  nombre  de  dix. 

•  IV.  L'Asscmbléc^  charge  son  président  du  porter 
le  jiréavnt  décret  ;  -dans  le  jour,  a  la  Siuicliuii ,  et  de 
uriàr  le  roL.de  le  faini  nslilier'deaiwiàtecniiiittile 
rextraordÎKaire.  >    '  ■ 

—  M.  Camus  présente  Icsâna  décrets  suivants  qm 
sout  adoptés  : 
«  L'AsseoiMée  wUoul»  <Uc«Ma  qur-J»  pM^uH 
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de  bnféla  de  ntamt  el  m  pro|>iiëtoins  deA  <lit«oinp- 
tcs  sor  les  pensioQS,  dont  le  ptriemeol  a  été  ordoRiié 
par.(ic*crel  du....,  l>ourronl  les  employer,  nprès  qa'ils 
seruDt  liquidés  et  après  que  les  brevets  de  retenue  au- 
rout  clé  reconnus  susceptibles  de  l'iode mnité  accordée 
par  le  décret  du....,  soit  eu  paiement  d'acquisition  de 
domaines  nationaux,  soit  en  paienieat  de  la  cootribu- 
liM  patriotique.  •  ,  . 

-  m  L* Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties 
de  renia  et  autres  charges  de  pareille  nature,  uc  12  à 
M  lir.  de  produit,  doiU  le  remboursemeut  avait  été 
ordHHK',  par  arrétda  conseil  des  S6  décembre  1784  et 
18  août  1783,  être  fait  à  \a  ofrisse  des  amortisse- 
mrnts,  et  dont  les  arréragea  aTnienl  en  conséquence 
été  nvés  des  états.contiilueront  à  être  remboursées  à  la 
caisse'  de  Textraordinnire,  conformément  aux  dispo- 
sitioRS  t-int  desdits  arrêts  du  contfil  que  dçs  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  > 

-  H.  Besmeuniers  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  le  projet  de  décret  suivant  :  • 

•  L'Aisemblée  nationale  ^  apràs  avoir  entendu  le 
CDOucé  de  coDSlitutioD,  décrète  oa  <)m  suit  : 

•  Am*.  I*'.  tes  tribunaux  du  premier  et  troisième  ar- 
Tondisseinnitdodéimtpmnitae  Paris  tiendront pro- 
THoircment  leurs  sé.iiiêi»  ;  savoir,  le  premier  ati  Pa- 
lab,  le  second  au  ChStelet.  et  leurs  jugeuiciiti  seront 
valables ,  quoique  jrn^Uis  Dors  de  la  circojiscriplioa 
de  leur  territoire. 

•  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte ,  dans  le 
délai  tie  12  jours,  des  rmplaci'meuts  qu'il  lui  puratt 
c(M)vt>n»ble  de  dooncr  aux  six  tribunaux  du  départe- 
mrnt  de  Paris. 

•  II.  Chaqne  tribunal  des  arrondissements  du  dé^- 
partement  de  Paris  sera  installé  par  le  conseil  péné- 
nl  de  ta  conimtiilc  ,  un  maire  à  la  lèle.  Trois  dé  ces 
Iribun-mx  srruiit  iiislallus  ni::riti  25  de  c^  qiQji,  et  les 
trois  autres  le  Imduniuin.  •  '  , 

Ces  deux  iirticles  soiU  décrétés^ 

Sâite  de  la  discussion  mr  tes  Jurés, 

Les  articles  suivants,  préseotés  par  U.  Duport,  sont 
décrétés: 

«  Abv.  XI.  L'accasé  pourra  faire  entendre  des  té- 
moins nour  attester  qiril  est  honmie  d'honneur,  de 
proliïtp,  et  <|u'il  est  d'une  conduite  irréprochable.  Los 
jurés  aurout  tel  égard  que  de  raisoii  à  ces  lémoi- 
giiagrs. 

-  XII.  Pendant  l'examen,  les  jurés  t\  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  impor- 
tant, |H>urvu  queU  diacassioB  n'en'soit  ni  arrêtée  ni 
iuitrrouipue. 

•  X>ll.  Ne  pourront  être  eqt(;ndiis  en  lémoignAgc 
a!U|eiidiBtseoiUre  Icsdeseeadants  récifiraqueueiil; 

un  fruv ,  nue  ssùr  contre  leurs  frères  et  sœurs ,  un 
aiari  contre  «f  refnme,  ou  uueftntnre  contre  son  mari, 
et  lesalfiés  au  même  d^ré. ' 
.  -  -  XIV.  Du  moment  qu'un  homme  sera  jrrété,  il 
est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  ou  pu- 
blier contt-e  lui,  sous  peine  de  punition  infâmanlc 
contre  les  cuotrevcnaots.  ■  —  Cet  article  est  éjoumé. 

-  X  V .  Tons  tes  efliets  trbnrés  tors  du  délit  e(i  d«>uis 
poArant  servir  h  conviction  sérpnt  représentés  à  l'at- 
castf,  et  il  lui  sera  démaiidé  drrépoRorc!  penomMlle- 
«eots'd  1rs  reeoiiualt.  '  >  • 

-  XVI.  A  la  suite  rtrs  dépositions ,  raoMUotev  pu- 
blie sera  mti>ndu  ;  l'acofisé  eu  sès  amis  poorraHl  lui 
répondre  ;  eiilîn  le  président  fera  un  résonîé  de  l'af^ 
faire,  la  réduira  à  ses  points  les  plus  simples,  fera  re- 
marquer aux  juriv  les  priiuùpales  preuves  pour-  ou 
eoutie  l'accusé;  après  quw  il  leur  dira  de  seKlircc 
dam  Im  chambre ,  en  lem  rccommamlaiit  de  snivre 
leur  consdence,  de  dÂHdpr  avec  impartialité,  et  de 
dt^larercc  mills  Irouvcroitt,  <9i  gens  d'hoiuicur  e| 
dr  liroUtv,  «rc  la  vcfiûv. 


'    >  WW.  Cela  «'lit,  i!  ordonnera  que  l'accusé  ou  les 
accusés  soient  l'uuuu'Juits  à  lu  m^iisun  de  justice. 

'  XVIII.  Lorsque  les  jurés  aeruiU  retirés  seuls  dans 
leur  chambre  ils  délibéreront  entre  eux. 

■  XIX.  Leif  jurés  seront  tenus  de  délibérer  d'abord 

et  d'aller  aux  voix  sur  le  point  de  savoir  s'ils  trou-  _ 
veut  le  fait  courut  un  non  ;  s'il  résulte  de  la  délibé-  ^ 
ration  que  le  fait  est  constant,  ils  passeront  de  suite  à  " 
une  secoude  délibération,  et  iront  aux  voix  sur  te' 
point  de  savuir  si  l'aocusé  ou  les  accusés  sont  couvain-  ' 
eus  de  l'avoir  eoiumis. 

■  XX.  Les  cinq  sixièmes  des  vmxserontabsotament 
néce.ssain-s,  suit  pour  déclarer  que  le  délit  est  cons- 
tant, suit  pour  déclai-cr  que  Tacciisé  est  conv»iticu. 

•  XXI.  Les  jiirés  wrtmt  tenus  de  lA-duouccr,  par' 
une  seule  ft  ntenic  déicUicatioq ,  sur  tous  les  accusés 
compris  dans  le  même  acte  d'accusatiou,  eu  comuiiui- 
çaiil  toujours  par  le  principal  aecusé,  s'il  y  cna  uu.  • 

Ls  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


Tonl  U  monde  conuit  l'épisode  sbamiknl  d«  Paal  et 
Vinitiic  (Jaiis  les  Eludes  de  la  nature,  pir  M.  Bcmarfliii 
de  Saint- Pierre.  Une  Toult;  d'aateurs  Uraiiialiti'uct,  tédnil* 
unsOuute  pnr  la  loachanle  sii)i{iticilé  da  fond  ft  la  tk- 
c\\estc  dp»  ileUita,  ont  cherché  »  transporter  ce  nijet  «nr  la 
scciie.  PtiuieDM  tbéilTW  le  préparent;  le  rbrjtre  Ilalien  e»t 
le  premier  a4  on  I  ait  excoDtc.  ILr  a  été  tiim  Cavorablemenl 
aecnetlli.  Un  y  a  pardonné  iw  ^vA  peut  avoir  de  rontraii* 
*as  loi*  Uniiuati4|Qe«  en  (arenr  des  ubieaiiz,  dei  détail*, 
■aci'^ablesh^t  du  l'utterêi  ijuc  le>  Caractèm  de»  pcrauuuasea 
uni  inspiiê. 

P.ihI  et  Virginie,  égaré» on  peo  loin  île  lear  habitalion, 
trunvcnt  le  moyen  de  donner  des  aeeoant  bospitaliery  i  nm 
nègre  fngitif,  et  Virginie  intercède  poor  loi.  d'une  nianicv* 
si  lo  ne  bail  te  an  près  du  rcfissear  <jni  vient  le  léclameri 
ria'elle  réussit  s  obtenir  son  pardon.  Cette  action,  et  an 
tstil^ati- formé  par  le  dé|iart  de  Virginie,  jiorlee  sur  Un 
brancard  par  les  nrgres  de  J'babitatiun ,  t  travers  on  tur- 
reht  i|ai  s'oppoMÏt  i  sun  retonr,  Tonnent  le  premier  acte.  ' 

Ce«t  ao  second  (|oe  commence  l'erpoaitian.  Ls  mère  de 
Virginie,  paarre,  el<ttP  vivant  qoe  par  le  Inavail  d«  Papl, 
a  en  t'cauce  une  parente  fort  nche^  qui  ne  coiiRent  à.  1^1 
tzire  part  de  sa  fuiiaiie  qu'à  condiiioii  qu'elle  lui  .enverra 
Vîriciiiie.  Mais  comment  décider  une  lille  tendre,  une 
amante  à  s'cloigncr  de  sa  mère  et  de  Paoïr  Comment  ob- 
.tenir  celte  séparation  d'vn  amant  pa*d<mnc,  inipélneuc, 
rint  compte  pour  rien  tpntcs  leaooasidératione  européen* 
nps?  Cesl  à  quoi  les  deux  taer»  et  le  bon  pasienr  da  mt' 
Um  empluieut  tous  leurs  soins.  Virgiaif  rsL«rracbec  des 
iiras  de  Paul  el  embarquée  à  la  An  ue  l'hcti:,  maigre  leurs 
cris  et  leur  désespoir. 

Le  trui.^ièwf  ne  contient  on*  la  tempête  qal  met  VIrgitfle 
il  hi  merci  des  flots,  d'où  elle  est  liree  par  «on  smant.  C». 
1ui-ci,  nax  jtm  deaa  mereel  dans  le  fort  de  la  toornienlet 
voMDt  celle qa'il  aime  préa  de  iierir,  da  baul  d'uu  rocber 
ae  pracipite  usas  U  aiar  pour  fa  sauver.  Ce  tableau  est  da 
ulus  grand  cïret.  Cest  ao  surplus  dans  les  tableaux ,  plutôt 
uoe  dans  le  luchle  des  scènes  et  des  sitnaliuris  dramatiques, 
que  Pautenr  «  cherché  son  succès ,  et  il  l'a  obtenu.  La  pièce 
est  écrite  itPaBlMrs  avec  soin  et  avec  beaneonp  de  leiwHil* 
lité.  Elle  est  parfaiieaaent  |oaé«.  UHMlaara  Saiot-ÀiMik  «t 
M.  Htebe)  ant  joué  les  rôles  de  Vb-ginie  et  de  Paul. 

Uu  a  Ibrt  applaudi  un  çrand  nombre  de  morceaux  de 
musique.  On  a  sarlAni  dniingné  nn  a)r  de  madamre  de 
Svlut-Aabfn  tfn  see*nd'  aale;  le  aioreeaa  d*cRsinnble  qoi  !• 
termine  et  laie«M)éta.Cetleuia.>iaae  lai^  le  wlos  grand  bon- 
-nenr  au  talent  du  conpoulenr  H.  Creitcn  IJ);  il  n'avait 
besoin  qne  d'cmplof  er  ses  lalenta  sur  un  bon  puCme  pour 
Ifï  voir  couronner.  .       «  , 

Ce  théâtre  va  perdre  an  terme  de  Piqnea  madame  Devrl- 


dcseaulcai> 


TfldATRK  9$  HON6IB0B. 

Le  publie  a  écouté  ventlredi  SI  la  icprêaenlatioli  de  l^t^ 
rette,  pièce  parodiée  tla  IMalien,  avec  nn  calute  patient 
qui  ne  »'<Mt  démenti  qne  vers  la  (In-  On  a  éclate  contre  quei- 
qui-i  Invraisemblancf»  qui  sont  moins  le  défiiot  réel  d« 
l>oavraee  que  It  Isngnèur  qoi  règn*  daiw  toatc  l'actinn.  Les 
pommes  italiens  se  sauvent  au  osolna  |«r  do*  iMMiAinMete 
qbi  luamiqnl  à  «ehni-ei. 

(OntàDtlUfbcmaar. 
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Lt  nom  Mar^  •  MMitnm  ropioioa  (ènAnU  m  hmm 
Am  te  «Miam  ;  on  7  •  tnmW  k  iMHe  bctw*     c«  Mltr» 

ks  ^iMiMwn  a««èrM  «'j  o«  VM  •«»  ori  jiMliié 

•toiiM*  qmi  ëMInffoe  M  BWlqM  ÏMlniMBUk.  Il  MMbrt 
«M  te  <te  ce  •TKvboaUle  célébrt,  «noarans  d«  l'i»- 
dépMidaace ,  Mi4«  UMU  m  fora*  «ow  tajoug  dcspirolM. 
ta  pliu  gniMl  de*  eonpodtton,  lonqa*»  conmaBda  nx 
lutronento  dVn^rinerMa  idèM«  redetfnd  daai  te  cteM 
■ineDiM ,  lonqaa  le  poSte  loi  coBWumto  A  mib  mot. 

HoM  n'avoM  pM  p«rM  dca  T>»<»  AmMU,  piÔM  don»n 
avant  oelte-ci  i  ton  dcfcal  total  d»  Mente  Mwa  forée  i 
ialter  laa  adedalalwifia  é»  m  IhMlM  ^  TeM  ff»Q^  a 
roahU. 


LIVRES  NODVEàUX. 

PlMH  d'édoeallon  pr^té  i  ¥Amembli»  nathmate,  an 
non  dca  imtltiiivan  p«bltea  de  IWaloirc;  twoeh.  i»4>  da 
M  fmget,  A  Parte,  cWi  H.  Volta^,  libnice,  ^  daa  An- 
gaattoB.  ino. 

Ge  pten  d'adncation ,  fora<  d'aprèa  l«a  Trala  ^indpf*  da 
P«naei(naiMnt  pablie  rt  établi  tar  IcsbaiM  d*  la  CoMtita- 
tion,  an  bien  difoe  da  l'aatimabte  aeciëié  d*inMitatenn 
qol  l*«  conçn,  et  dca  rcprâenUnU  de  la  nation  i  qoi  il  cat 
aoamte.  Ktea  de  fim  ivdieteax,  de  ntens  eonUDâ,  de 
ploB  tedto  k  «xéeotar,  de  ploa  fMiAiimnfsl  analofiie  et  * 
Boa  idén  et  i  ooa  habltadei  nomellas  qpe  c«  aratéme  dVn- 
acigneaient ,  frait  d*nM  longor  nccnaion  d'expériences  et 
de  leaaièrea.  Ceux  qei  connaiiHanl  1»  aociétc  dn  prttrea  de 
rOratoirCt  ceax  qni  aavent  de  qnela  noblaa  aeoti»anla  de 
nbertè«  de  ^  «xceOeot  e^ril  de  pbiloaopUe  elle  «  lo»- 
Jonta  4té  ànloiée,  ne  aeront  paa  sar|M^  nu  donle  de  te 
voir  ae  prétenier  anjt^nnniai  anx  reprégeotanti-de  te  nation  *. 
avec  on  pten.dVdneation  TériUUràent  librt  et  tutionalt 
dont  -tuu  tea  èteoMaU  étaient  en  qoelque  aorte  renterawa 
dam  te  apbéra  des  Iwiëees  où  elle  anli  en  .depnte  Imtf 
■eaipa  le  coamge  de  se  placer  sein  wodeaie  et  «tlte 
aitence.  Ceat  te  lentimeiU  d'indépendance  de  celle  aodélé, 
qÂ,  suivant  Bosaoet,  lotUte  ittonée  ohéit  saïufne prnonnt' 
y  coMiNMNde;  c'est  l'esprit  da  phiJaaepUe  qni  maintient 
^etle  hennaae  iadépeadawce ,  et  est  i  son  to«r  asainlean 
p*r  rtte  j  ^l' tel  Mt  Mt  ablenlr  dé  «ont  ttnipa  te  « loirc  de 
tant  dji  baiiw  et  de  tant  d'estime,  qnl  M  wt  aaani*  drs 
draila &  te TCCoanalasaaee  poUiqne,  qoi  lai  ont  mcriié  les 
ékkfesdetOM  Ica  bamnea  éclairés,  cluies  parmi  Icsqorla 
oB  diitingne  ceini  d'an  des  hwiw  de  ce  tiède  qat  ont 
BontrèteaètotepliMeoBaiant  aite  pina  viai  ponr  leapro- 
f  rte  de  te  tateon  et  de  h  Ifbeni.  L^il^  d'an  lAUaiopha 
cal  eaionnTbnl  an  litre  d'hooneiw.  «  Société  ereiwaat  ra» 
pectable  (disail  cet  ècrinin)  qal ,  aana  inlrisae,  aaaa ambi- 
tion, aimaal  et  caltivaat  les  tettrea  par  la  seol  désir  d*ttiw 
«tile.  s'est  tait  an  non  dlstintaé  dans  les  aciencea  aacréca 
et  protanm;  qai ,  peraécatée  qaetqneCote  et  pnaqee  ton^oon 
pea  tavarisée  de  cenxmémea  doat  eHe  aarait  pu  eapérer 
rappai,  a  fait,  malgré  ce  fat«l  obatade,  lèat  te  bien  qtfU 
tni  était  permis  de  taire,  et  n'a  jamai*  noi  t  pmonat,  mAae 
à  ses  ennemis  i  enln  qni  a  sa  dans  tons  leatempa,  et  qal  la 
lead  eaoora  plaa-cbére  aopc  aagea,  prstiqqar  te  ret^fw  aana 
padtessOf  et  te  prêcher  saaa  taamismé.  » 

{VAIembert,  Elofce  de  HamiUea.) 
—  iM  attutru  med«f«M  on  iWeoa  de  te  «ie  privée 
dmprinoipaaxpenoMMceadiadaaK  seacavqai^  ds^uisle 
tiaahaanee  dm  lettrée  .ont  aeqotede  tevéUbrflé  enCnropn, 
tant  en  poHliqne  on  dan*  le*  armées  qae  dén*  tee  ail*,  tea 
sciences  et  te  vie  contemptetivet  onrrage  earicH  cto  cent 
-poetniu,  dessinés  et  grévée  par  les  plus  jmnds  nMUrea. 
9  vol.  i»«)lio.  A  fari*.  cbes  H.  OabosqMl.Ubwira»  nude 
la  Harpe,  via^via  te  ne  Aecpenu ,  ji>  H. 

Le  fend  de  cct.oavraRe,  commMMé  avant  te  révolalien 
M  dinit  tontM  tes  frititelM*  sont  «Tavév*  par  tes  meWIaara 
arliales,  m  diatribaera  détonnais  aveu  la  plus  sraïKie  emac- 
titnde.  Lm  plancbm  et  te  texte  sont  entièrement  imprimés; - 
et  l'on  pent  Coaaite  taa  dw«  «oteam  awaplris  à  .cenx  qal 
Ica  voihiront.  Cwendaiit,  pour  tacitîlar  œtie  acqnlaitioa  è 
loatH  te*  daases  dm  eiio|ena,  on  l'a  partagé  aa  dix  livrai- 
sont  de  dix  plancbea  ckacone,  et  qni  paraîtront  te  landl  de 
thaqne  semaine.  La  première  livraison  qol  est  en  Tente 
CMtient  la  vie  et  te  pertmil  de  Louis  XI,  François  I?, 
«enté  n-,  «biltppe  U ,  roi  d'Espagne,  Beari  IV,  Lonis  IIU  ^ 
LoaiaXIV,  Lon^  ZV,  Stanidas,  roi  da  fudogar,  M  da  car- 
dinal Onbois. 
t»  prix  de  chaqat  livrateMi  M  #i  •  hnte. 


-  l4t*UmM  da  aarmcMt  «ielqae  t|rt|é  dm  InantfciMpi 
rm  acdésiastlqaes;  par  Crégolre,  caré  d*C«abaraiéAU, 
dépNlé  da  département  de  U  Meartbe.  A  Parla ,  de  l'impri* 
merte  natioaate.  CM  oavngeest  te  dénenti  formel  du  brait 
qn'on  a  bit  courir  é  HaMy,  qae  W.  Croire  a'étaU  rélmeii 
dn  senamal  qa*il  a  prtmtNwc  sar  h  ctinalltalioa  dvite  da 
clergé. 

-  Lettn  de  U.  Dnrantlion  k  an  eodésiastiqae  qni  a  été 
ann  caré,  aar  le  wnaenl  prescrit  par  te  M  da  M  déaeaAra 
I7M,  avec  cette  ^grapbe  : 

tÀetmm  ttt  tmpemtort  dr  eeataifMfaanwi  yiwr/nrfaram 

ttMr*t«tmtiahtiimtmpdt/actrie. 

Comùt.  Qk^uêeOom^  LM»,  tmm.  S,  f.  198. 
A  Bordaaax.  cbfa  IL  A.  Laeleox,  imprioMor  do  district. 

-  DtMcnmiMu  <wy  ère— iff,  ^ébnHamaa  pertemeni  d'A»> 
gletarn  par  le»«élélirmoKBM«cs,4kpab  trente  aBSïfbtmanl 
nn  choix  de  disconra.  BHrtiops..edrt«sm,  répliqnm,  etc., 
accompagne  de  réflexions  politiques,  anatofoes  k  te  ailna- 
tion  de  la  ?lance  depuis  les  BtaiMicaérsnx.  Ouvrage  tra- 
doit  de  l'anglais,  t  vul  in-tr,  bre.  Prix  :  IS  hv. 

Cette  eoHevIion  fe  la  fois  politi^tw  et  orMolea  maaqaail 
à  notre  langne.  biaireamaie daaa  lanalM  ic^,  la  amanl 
ordre  de  eboscs  te  tend  ttffte  pl.  même  aéecNail*;  aooa 
"rr-r-'T-  "anttgffni«aiiat[  miis-ann*  inéimre 
invités  i  l'annoncer  de  noo««an  et  i  informer  te  pablie 

Jn'oo  te  trouvera  cbrt  M.  GaeOer.  impriatrar-libnire,  sw 
a  natepoix;  et  cbrx  I  aalenr,  me  Pavée^ai-André-daa- 
Arte,a>t.  . 

-  £w  a^wiguei  polltiqam  ck  Oémoatbéae,  indaete 
aoavelte,  parH.  Cla,  avec  des  noir*  retetivcs anx  cbvan^ 
lances  prémntes,  et  des  extraiU  de  ptoaienra  comédtes  d*A- 
riatopliane.  Prix  :  7  liv.  4  soos  papier  ordinaire.  Il  liv. 
papier  In.  A  Paris,  ches  MM.  Didol  fils  aîné,  imprime«tv 
MbMlre,»eFiTéc-8ainl>André-daa-Arts;  Gaticr  et  Cnmac, 
aa  Palais-Bojral;  Picbard,  aa  Laxembonrg ,  pré»  la  r«a  d* 
Vangirard  ;  Caain ,  me  de*  Maçons,  près  la  Sorboaae,  n*  ai; 
Madame  veuve  LcMlsput,  me  du  toale,  et  aa  barean  da 
Spectsiear  aadonal ,  méioe  maison. 

La  teltre  de  Philippe  et  la  barangoe  de  Démnstbcne  nw 
celle  Mtre  tenaincnt  la  tradaetioa  qae  H.  Uia  a  tait*  de 
Toraiear  grec  Hoa*  ecDpoaa  itevoir  nuaaier  JL  Gin  aar  k 
erainM  exprimée  daas  son  av«rtisacmeBt,  d*étre  rruiaac  par 
teadcax  parti» qai  itemiaent  k  préaent  aa  France.  Sm  oa- 
vrage  doit  réussir.  Les  amii  de  te  ConatilnUoa  qni  IcWH 
renl-te  tengaa  d'Hemère  aetont  bien  aiam,  en  eflbçamt  ka 
Mleadttear  exemplaire .  de  imiacrdaw  te  tradartiom  ^ 
haraocam  de  Démostbèoe  dm  exemptas  et  des  tefoaa.  Lm 
ennemis  dn  bien  pobite,  an  conHalre,  qai  goèicroni  gca 
k  mêfe  éaergk  de  l'oralear  grec.  «mNaroat  te  laxta,  •> 
«oaaervervm  tes  noka. 


SPECTACLES. 

Tadavas  »a  LA.IlAT|on.  —  Aidootd.  M,  la  Uk^rté  cese- 
tsuae  oa  le  Jftjperi«a*  fwai-ewd. 

Tadaxaa  aa  HoMasBim^—  L'iàadiaa  indiiptaiAbte  daa  ki- 
Ininaux  de  dlstifc*,  avant  )nir  nartaile  organimiion ,  Bgraal 
donné  an.  lieutenant  particulier  le  mojende  taira  exdcaMr 
sonveraiacewid  te  aeatefkce  dn  Qiétctet  rce^dae  an  prot  da 
M>^  JloBkBiier,  m  co^séquaiMe  d'an  prieiége  qai  a'odM 
plniran  mépris  de  Tappâ  laléiicté,  an  mépris  d'âne  odfta 
Téette  de  dépoaer  te  somme,  et  malgré  te  reftu  de  H»*  Mo»- 
leader  de  dDanar  caaiioa;  ha  catrapraBcara  dn  tbéitic  da 
MwMkpc,  |aivÇ«i  mmtrnt  oA  fla  ponriont  meiim  lem 
prupnéMa  joa*  k  avtrenrde  de  k  Jastue .  diy  niiiml  da 
trars  recettes  en  tavenr  dm  pauvres. 
Aafoard.  9t,  aa  prodtdmpanvraa,  ta  Fmtt^rwOa  iMêitt, 
TaianÉ:  m  Pautia-ftoTAi..  —  Ai|oardM  M,  Jte  JW. 
mtkfim^mtt  m  le  AteaMay*  MmuMéér. 

'  Tndafu  *B  Mé»Moie»i.M  Montanasu,  m  Petete  fcanal. 
-  Aqionrd.  M,  Aa  CéNMwiiauvW  d*  Co/rmkv«e;at  Sj^itttU* 

tt  Xtrini. 

ÇonÉBiExt  d<  BEiuiJOLÛs.  —  AakHUd^  M ,  grmimt , 
tf^k;  M  dbf  «Bii/.  femftûa. 

A»a»m.Connat.  —  Aajoarrfbai  M,  tm  Pmum  €nrn  tmmm 
dwMTt  rAw«mM«Nrdse  9iidrtt  on  M  JtdeaftKiBa  d»  fJT- 
fytit  ;  et  t'MomuHM  ^  Hmi^m»  M»  /tr, 

TnlaxMt  Fbmcau  Cobimb  bt  Ltmccb.  —  Aaioaral.  M. 
ki**  repféa.  Mnrtàln  atdtt  MUiAi  tu  h  CoMtnutttmr 
^«^r*«.r,  dcuBéMlackaï^tlr  JermA  dlrdtafleif  f^. 
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POLITIQUE. 
ESPàGNB. 

CltrttlMr.  39  dàeemire,  —  L'ambassadeur  de  Maroc , 
qui  doit  le  rendre  à  Madrid ,  est  arrivé  i  Ceata. 

Nous  aneudoi»  inoettaniiDent  notre  pMivemeur  , 
M.  k  général  Boyd,'«us«  bieo  que  M.  le  major  Jordan, 
qai  doit  se  rendre  à  Maroc  en  qualité  d'envoyé  (le  notre 
cour.  Ce  aiiiior  •  déjà  séjourné  à  Maroc,  ^c*etl  lui  qui 
a  donné  de»  leçons  à  Pempcreur  «ctuel,  (fai  vivant  de 
■on  père ,  lor  Tart  de  jeter  le»  bonibea,  et  sur  d'auirw 
partws  d«  la  Kieoce  militaire. 

AHGLETEBBB. 
DE  loanua* 

Débats  4a.  parUmenê, 

■  Dm  M  dittm^  1790.  —  Celle  aénoe  l'onvrit  par  une 
■ecvnde  lecture  du  bill  qui  propoee  un»  nouvelle  im* 
pmiiitMi  sur  te  nall.  MM.  Huasey  et  Martin  s'opposèrent 
att&  vve»  du  ministre.  Le  premier  l'engagea  d'y  re- 
noncer par  cette  cuosidératioa  puisiante ,  que  si  la  plus 
ftramle  partie  de  sa  nouvcUe  taxe  tombait  sur  des  gens 
eti  état  uîe  la  payer*  il  était  mallMureuseiuenl  vrai  qu'elle 
•Ueijpiatt  aussi  une  classe  de  cilcnreus  dont  la  pauvreté 
laborieuse  méritait  d'âlrc  ménagée.  Cette  mesure  op- 
preasive  deviendrait  le  fléau  de  l'induslria  nationale , 
en  eniminant  dans  les  cabarets  &  bière  le  mallieuraus 
père  de  famille  qui  n'aurait  plus  le  moyen  de  faire  cfaez 
lui  provision  de  cette  lïaueur,  et  qui,  se  croyant  moins 
géué  pour  l'acbeter  en  détail ,  vientirait  dépenser  dan» 
ces  maisons  tle  r'ixt  etd'oîsiveté  un  temps  et  an  aident 
précieux  pour  sa  famille.  —  Le  second,  plaidant  encore 
plus  directement  en  faveur  du  pauvre  déjà  surchargé, 
proposa  de  substituer  à  cet  impôt  intolérable  nue  taxe 
sur  les  cbiem  :  un  schelling  par  tête  ne  laVendrait  ni 
désagréable  aux  ricbes,  qui  doivent  payer  les' plaisirs 
d'une  mente  dévorante  à  laquelle  on  sacri6e  tous  les 
jnnnanepartie  des  moyens  de  subsistance  du  peu  vre  ;  ni 
onéreuse  a  ce  même  pauvre ,  qui  n'a  pas  besoin  de  plus 
d'un  cfaico  pour  les  usages  vraiment  utiles  auxquels  il 
emploie  cet  animal. 

M.  Powys  se  plaignit  de  ce  que  cette  taxe  affi-ctait 
encore  plus  les  campagnes  que  la  métropole;  il  mani- 
Icsla  quelques  craintes  qu'un  impôt  mis  sur  un  ai-ticte 
de  consommation^  et  nonsurlescoosommotciirs,  n'ac- 
cootemit  bientôt  a  gmcr  des  choses  de  nécessité  pi-c- 
Biire.Puis,  faisantjitlusionaux  prochaines  vacancesdu 
pariement ,  il  ^oula  que  les  députés  allaient  retourner 
aOprès  de  leurs  constituants  j  et  se  mêler  dans  cette 
même  société  sdr  qui  porterait  la  taxe  additionnelle. 
Sans  donie  Ils  ne  pfmrraient  alors  s'enmècber  de  former 
ttn  vmu  bîen  naturel,  c'est  que  la  obcussion  de  cet 
•itide  e&t  été  ouverte  {dus  tôt,  etavant  que  les  ménibres 
ae  fnsaent  engagés,  par  une  résolution  de  la  diambre, 
à  soutenir  la  taxe  en  question ,  que  le  Ir^  honorable 
membre  ferait  bien  de  retirer,  pour  en  proposer'ané 
autre  mieux  conçue ,  moins  funeste  aux  campunes. 
*  M.  l'aldermaft  le  mesurîer  soutint  le  nouveT  impôt 
.  enfante  un  des  moins  onéreux  qu'on  pût  imaginer , 
partage  d'aitteurs  par  la  mémipole ,'  dont  les  bnsseriei 
payaient  une  partie  de  ce'aroit ,'  qai  cesserait  bîmôl 
de  paraître  oppressif  j  si  l'un  considérait  quVin  bnsfiel 
de  meit  rendrait  trenle-MX  gallons  de  petite  bière. 

M.  William  Drakc  vsbtaTa  conduite  daf«r  impérial 
cmperear  d'Allemagne  (c'esrl^épilhêie  extraordinaire 
dont  il  voulut  Mcn  le  gratifier)  qui ,  ausH  humdn  que 
Sage,  avait  fait  porter  uur  le  pdidi  de  l'impôt  sur  les 
vins  et  lesHqiielRsspiriltteuseSi.en  épugoant  la  bière, 

t'<  Sérk,     renu  VIL 


wte  bolM  aH-De  dn  Mme ,  qui  le  réjouit  et  le  Imw 
tifie  sana  l*enivrer. — Ifespéra  que  la  cbambee  ne  fmit 
point  cette  injustice  an  peùple,  d'admettre  une  taie  qui 
no  niMiqnerait  pas  d'appampHr  la  petite  bière.  Il  en. 
mra  k  mmutre  a  ne  pas  te  priver  de  galté  deamrdcs 
bénédictions  de  l'indûent ,  qai  boirait  à  sa  santé  et  à 
sa  conservation,  s'il  laissait  les  choses  in  ttatuquo  t 
tandis  qu'en  buvant  de  roauvaisebièreplateil  ne  pouirail 
s  empAcher  de  souhaiter  la  chute  dn  minisliequi  aurait 
eu  la  barbarie  de  noyer  d'ean  sa  boisson.  Au  lira  de 
iéeraaer,  ce  peuple  si  bon,  si  humain ,  si  sen  ibie , 
one  ne  recouraitpon  k  la  nasonrce  des  dons  giatuiu  et 
des  aottscriptionB  volonlwres  ?  En  cas  qu'on  ailoptét 
cette  mesure  propre  à  le  soubgcr,  on  pouvait  l'inscrire 
sur  b  liste  pour  deux  centt  guinécs;  il  voudrait  être 
un  Cr^us,a6n  défaire  de  plus  grandsaarriSces. 

M<  Rose  assura  que  le  droit  additionnel  était  ttop 
pou  de  chose  pour  produire  les  Bcbeux  efleto  qu'on 

semblait  en  craindre  M.  Poolc  soutint  que  quand 

l'administration  mettait  deua  ucnce»  sur  le  Vin  le  «m- 
sommaïaur  en  payail  va.  ;  parolle  chose  arriverait  pour 
la  bière. 

M.  Sbéridan  demanda  que  la  question  fût  ajournée 
an  7. février;  mais  M.  Piu,  inOexIMe,  le  fit<u«ider4 
nue  m^jorili  de  120  voix  contre  91. 

{  La  imite  iaoettommem,  ) 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  d'^luch  ,  département  ' da 
Gers. 

•  Avant-hier  le  directoire  du  département,  eeini  du 
district,  la  roimicIpaliM,  la  (ranle  nationale .  le  tri- 
birnnl  de  district  et  lesjiigrade  paizse  sont  mssem- 
btés  à  l'église  des  Cordclien.  Là  nous  avoin  firâtc  le 
serment  ci?inue  ;  là  nous  avons  juré  de  rivre  libres  oa 
de  mourir.  Pliistf  un  discours  ont  éld  jirouuuccs  et 
applaudis  parce  qu'Us  prignmciit  tth>  bmi  les  scnti- 
œratsdont  noHSsi>mHi«s  aiiiim's.  Musieurf  unurait 
citoyens  cBrayés  de  cette  nninifestution  de  patriotisuiA 


ib  avaient  conçu  l'esm'raiire  de  refruiilir  uotre  zèle  ; 
mnisjnmaisiln  aétdplus  vif.  Noussoninies dctemiiiiés 
à  faire  exécuter  les  décrets,  cl  iiutatunieot  celui  sur 
M  conititiilioa  drile  du  clergé,  etc.,  etc.  • 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  troubles  de  la  Martinique  Jusqu'au  S8 
,  mvembre  1790. 

L'espèce  d'équilibre  qui  existait  aii  mois  d'octobre 
«itrc  les  deux  partis  de  cette,  colonie  devait  <tn 
rompu  par  farrivée  des  deux  bàtimenti  qu'm  aHen- 
daitTpour  former  la  nouvelle  station.  La  fntgate  VEm- 
butcadé  mouilla  le  M  octobre  à  âainte-Anoe,  et  le 
vaisseau  la  Ferme  eotra  le  Rorimbre  à  la 
Trinité.  Quelques  lentatires  faites  pour  débonchcr  les 
éqnipafçes  donnèrent  d'abord  de  l'inquiétude;  mais 
une  députation  de  chaque  bâtiment  ayaut  pris ,  au 
famp  du  Gros-Mome,  eoiiiiaiiwuice  de  toutes  tes  opé- 
rations ot  procèfTfrtuux  du  général  et  de  l'assemUée 
«<rfoniale,  les  ëquitMges  déclarèrcut  y  adhérer,  et 
oïÂireKt  «u  nëneral  tout  leur  appui. 

Les  Innpesdcs  opposanlscoiisistaîailBlOTS,  s  Saint- 
Picm.  eu  000  hontucs  du  régiment  de  la  Guadetotipe, 
seduils  cl  ametiés  |wr  un  Dugomouor  qiui  s'en  était 


Digitized  by 


306 


fait  le  chef;  cm  250  hommes  du  r(tgimciU  de  la  Mar-  f 
tiniqiie ,  et  en  4  ou  600  personnes  venues  de  la  Gnade-  ' 
loupe,  (le  Marie  Galjindc,  de S;iiiilK-Lucie,deTiibngo 
et  «le  Sailli- D  iniin^ue.  Il  y  avaitauForl-Royal  et  aux 
deux  forts  7  à  800  hommes  du  riigimctitde  la  Harti- 
i  nique,  et  environ  tOO  patriotes. 

Drptiiiï  l'affaire  du  27  septembre,  où  les  opposants 
avaient  perdu  400  honiuii-s ,  et  les  habitants  nVn 
avaient  eu  que  4  blessés,  leFort-Royal  n'a  plus  fait  de 
sortie,  Sîiint-l'ierre  en  a  tentti  plii  ieiirs  qui  ont  toutes 
été  repoussées  avec  perte.  Mais  on  n'ii  pu  garantir  les 
habitations  voisines  de  cette  ville  cl  du  Fort-Bourbon 
qui  ont  été  dévastées  et  incendiiW. 

M.  Oauias  écrit  qu'étonm?  d  une  aussi  vigourcosc 
ri^sistance  le  parti  des  oppossuits  a  essayé  de  réduire 
les  habitants  par  la  famine;  que  Saiiit-Pierrc  a  arme 
jusqu'à  13  petits  corsain>s  qui  ont  investi  les  cÔtes 
pour  ciiiiiéchcr  l'entrée  des  subsistîincps;  que  cette 
mesure  était  aussi  absurde  que  barbare ,  pnisquc  cette 
ville  avait  tout  à  craindre  di>s  50  mille  habiL-intset 
esclaves  ré<hiits  au  désespoir  ;  que  le  c;inip  du  Gros- 
Morues'étiiit  vu  plusieurs  fois  au  moment  de  nuuiquer 
«bsolumciit  de  vivres;  que  l'indigiintiQn  contre  Saint- 
Pierre  était  an  comble  ;  que  la  incnie  disette  se  faisait 
sentir  dans  tes  atelicrs,et;occa!aonnaitbeaucoupdc  dé- 
rangement. Cet  exposé  de  M.  Damas  ne  paraît  point 
avoir  été  révoqué  en  doute ,  puisque  le  |Kirti  de  âiint- 

-  l^ierre  écrivait  le  16  octobre  (  et  ce  soot  les  députés 
(]ui  ont  imprimé  cette  lettre):  •  Les  bâtiments  que  uoits 
Kvous  anués  croiseut  au  veut  de  l'Ile  pour  intercepter 
tout  ce  qui  peut  entrer  et  sortir ,  et  priver  nos  cruels 
eiifiemis  de  tout  secours  élriiiiger.  • 

'  Cependant  le  22  novembre  les  citoyens  utilitaires 
et  miiitaires  citoyens  de  Saint-Pierre  (c'âil  le. titre 
qu'ils  se  donnent)  ont  pris  une  délibération  pour  au- 
toriser les  capitaines  de  navire  de  la  rade  à  porter  les 
secours  nécessaires  dans  les  campagnes.  ■  Alors,  iwrte 
(Xt  arrâté  ,  nous 'avons  rempli  les  devoirs  s.icrés  de 
liiuniauîté;  nos  ennemis  mêmes  ne  pourront  conserver 
l'impression  défavorable  d'une  uieulpati'iti  odieuse  et 

^  peu  méritée.»  Est-il  bt-n  vrai,  dirent  quelques 
personnes,  que  celtr!  inculpation  soit  pen  méritée? 
votacti*  dTii'niianlté  a-t-il  été  exerct'à  temps?  ne  peut- 
on  pas  diPe  au  eontraire  qu'il  n'a  eu  lieu  que  quand  (es 
besoins  di's  colons  n'ont  plus  été  pressanbt,  après 
l'arrivée  d'un  navire  du  Uâvre  et  de  deux  bâtiments 
de  Saint-Bartliélciny  cb;  rgcs  de  vivre»,  après  l'offre 
de  la  Guadeloupedeu fournir, apris que  tescorsnires 
qui  en  empêchaient  1  inIroductHin  ont  été  écartés  |>ar 
le  vaisseau  et'Ia  frégate  ? 

M.  biinias  assure,  dans  son  journal,  quequeh[ues 
particuliers,  réunis  au  Fort-Bourbon,  prêteudant  re- 
présenter difTérentcs  paroisses  de  la  colonie,  et  diri- 
geant û  ce  titre  le  parti  des  opposiints,  n'ont  iiucune 
mission  de  ces  jiaroisst-s,  qui  toutes  les  ont  désavoués. 
Ce  général  taxe  ce^  prétendus  commissaires  d'Ctrc  Iqs 
artisans  des  troubles  de  la  colonie  et  pour  le  prouver , 
il  a  consigné  dans  son  journal  ilillérenles  dépositions 

-  de  soldats ,  passés  du  parti  des  opposants  au  camp  du . 

-  6ro9-Monie,eL  il  pçétnid  que  ce  sont  les  oouimissoires 
de  8;iiat-Picrre  qui  pnl  «itret«iu  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  .soldats  daiis  riOsumxt  on ,  et  qui  les  aaX 
empêchés  d'accepter  l'amaîstie  proclamée. 

line  leUrc  de  M.  Chabrol,  portée  8ecrè:tcment  à 
H.  Damas  par  une  négresse, continue  ces  dépositions. 
Ce  colonel  ajoute  que^  sur  le  refus  obstine  dies soldais 
desesonmettre,il  a,  ainsi  que  les  autres  officiers, 
donBésadéiiiissionauxoniciersinuuici|Kiux,étqu'ayaut 
voulu  se  retirer  ils  ont  tous  été.  mû  en  prison. 

On  avait  beaucoup  espère  de  la  m  diction  des  com- 
missaires députés  delaGnaiteUiupeetdfSointe-tucie, 

-  ifui  n'a  abouti  qu'à  leur  faire  counaitre  de  quel  côté 
ctaienl  les  torts  à  bi  Martinique.  On  voit,  par  le  pro- 
cM-rerbul  dotcoufcruiieesdu  directoire  avec  ces  dé-' 


putifs,  qu'il  est  reproché  aux  opposants  de  tenir  prif 
sonuiersau  Fort-Bourbon  des  habitants  enlevés  dm 

leurs  maisons  et  pris  dans  leur  lit;  des  citoyens  du 
Fort-Royal  même  arrachés  des  bras  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants;  des  grenadiers  oui  sont  entrés 
diins  le  fort  pour  y  porter  des  paroles  <Ie  paix  et  qu'rai 
y  a  honteusement  retenus. 

Le  39  octobre  ces  commissaires  se  plaignant  des  dé- 
sagréments éjirouvés  au  Furt-Ro^.il,  15  d'entre  eux 
ont  voulu  s'embarquer  à  la  TriniU*.  D'après  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  de  leur  mission  à  l'assemblée  culu- 
niale  de  la  Giiadi'loupe,  celle-ci  s'est  entièrement  ran- 
gée du  parti  de  celle  de  la  Martinique.  Cette  dernière 
fui  a  ollert  la  remise  des  prisounicrs  de  la  Guadeloupe 
qui  a  été  acceptée. 

Mais  en  même  temps  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique  a  dénoncéà  celle  de  la  Guadeloupe  H.  Da- 
gonimier,  habitant  decelte  Ile,-  comme  auteur  des 
plus  grands  désordres  arrivés  à  la  Martinique , 
comme-  coupable  d'a*<oir  abusé  et  rempli  de  ses  fw 
reurs  des  soldats  et  des  citoyens  qu'il  a  amenés  au 
secours  des  révoltés  et  dont  il  a  fait  tles  assassins 
et  des  victimes.  C'est  lui ,  portecette  dénonciation , 
qui  était  à  la  tête  de  ta  colonne  qui  a  mardié  sm-  le 
Lamentin  le  25  se^itembre;  qui  en  n  dirigé  1rs  mon- 
venicnts,  qui' faisait  servv  l'artilterie  ;  qtn,  sans  titre, 
sans  mission ,  sans  que  rien  pût  pallier  ses  attentats , 
attaquait  ainsi,  dans l'inlérieurdeleurtle,  Incitoyem 
de  ta  Martinique  et  les  représentants  du  rw. 

Dans  différentes  dépêches  de  H.  Damas ,  ainsi  qne 
dans  son  journal,  on  voit,  et  les  renrodtes  dont  il 
vent  justifier  son  parti,  et  ceux  qu'il  fait  aux  oppo-  i 
sants.  «Pour  noircir  les  colons,  dit-il,  pour  exciter 
contre  eux  les  citoyens  des  autres  fies  on  les  »  accusi^  , 
d'avoir  .-inné  les  mulâtres.  On  a  dit  qu'on  ne  faisait  I»  j 
guerre  que  pour  re'dnire  les  mulâtres  révoltfci.  Jeiir  , 
m'étonne  pas  après  tout  ce  qui  a  été  fait  qtron  ait  nifc*  . 
ce  moyen  en  us.ige;  mais  je  m'étonne  de  reffet  qu'il  a 
produit.  |1  est  faux  que  les  habitints  aient  armé  tes  ' 
riiuUilies    persc:iuc  n'ignore  qu'ils  l'étaient  depuis  ' 
longlejnps  p;.r  (Jidredu  roi;  qu'ils  eldent  réunis  en  ] 
corps  (te  milice;  qn'eli  paix,  qu'en  guerre,  ils  en  funt  ' 
le  service.  Ils  ne  sunf  en  aucune  manière  révoltés;  ils 
sont  rassemblés  par  mes  ordres  sons  ceux  de  leurs  of-  ' 
liciers..  Leurs  mouvements  sont  dirigés  par  celui  qai  ^ 
a  le  ^roit  de  les  mettre  en  action.  Et  sans  doute  quanti 
la  partie  ta  plus  considéra/de,  la  plus  active  tir  ia 
force  publique  érhappe  de  ma  main ,  quand  elle  ' 
.  tourne  contre  moi  aes  armes  dont  elle  ne  doit  xe  ' 
servir  que  par  mon  ordre ,  W  est  simple,  il  est  né- 
cessaire que  J'use  de  la  partie  qui  me  reste  et  qur  je 
la  déploie  à\i  soutien  de  la  loi  et  pour  la  défbnse  di:  iàe 
qu'il  y  a  de  plus  sacré,  la  liberté,  la  rie ,  la  prbprîâé 
tics  citoyens.  _      '  f 

>  On  chercbc.encnre  à  persuader,  ajoute  M.  Dutncs, 

Iu'il  s'agit  d'une.  ré\olte  de  nègrcS  alin  d'intéresser 
UU3  cette  affaire'  les  autres  colonies.  14  paraît  même  , 
qu'on  n'aoas  négligé  de  vous  ([aux  commissaires  cou-  , 
cillatcurs)  inspirer  cette  idée,  puisque  dans  votre 
lettre  du  S  vous  me  dites  qu  -  vous  avez  pris  anc  cs- 
-  cotte  pèiu*  vous  jtrotégcf  contre  les  néf^n-s  ré*-oitét. 
Ils  sont  rëvoltéji,  les  tiegres,  uiais  c'est  «le  la  conduite  ' 
de  ceux  qui  psent  attaquer  leurs  inaiin^  dans  l^r  ' 
propriété ctduns  Icijrvie;  etsi  cesmaitres  n'étant  ' 
plus  sages  ctplus  hymuius  que  leurs  ennemis,  ils  fi-  ' 
,  clieraieliLla  ïiiain  à  \mti  esclaves  et  seraient  bientôt  ^ 
veugi's.  Loin  de  fà  ,  ils  les  contiennent  avec  le  |dw  *< 
çracd  soin  ;  mui^sï  tes  moyens  qu'on  emploie  i>ourles  ^ 
faire  périr  île  mi.-ère  avaient  quelque  succès  »  ce  snc-  i 
cès  coûterait  de  cruels  repentirs  à  ceux  qiù  Tan-  ^ 
raient  obtenu.*  ■{ 
Un  reproche  que  M.  Damas  fait  aux  habitml^  de  ^ 
Saint -Pierre  et  qu'il  iirôuve  est  d'avoir  donné  rurdn 
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de  brQlcr  et  de  laisser  brftler  diCTérentes  pièces  de 
ciniKS*  Cet  ordre,  expédié  var  i'Mtel-de-ville  de 
Sàînt-Plerre ,  a  été  remis  *  ce  général  par  un  offi- 
cier traiisfu|{e  de  ce  parti.  Wf.  Daiuns  en  a  envové  eo 
Fkaric«  copie  certîtiée.  Ou  voit  par  son  journal  jus- 
qu'oîi  la  fureur  d'incendier  a  été  jhrrtéepar  les  oppo- 
sants. LeSl  octobre  seuleri.ent  le  ForNBourbon  a  fait 
brfller  sept  habitations  de  sou  voisinage  *  et  toutes  les 
maisons  des  geo^  de  couleur  et  autres  qui  étaient  i 
portée. 

M.  Damas  écrit  que ,  dès  qu'on  a  su  qu  il  était  arrivi! 
àTabago  ÏOO  hommes,  Suint-Pierre  r  a  envoyé  du$ 
cmissairi's  pour  les  déb.iiicheretdGsbâtiniciits  pour 
les  transporter  à  lu  Martinique. 

-  Sdint-Pierre  a  fait  plus,  dit-Il  :  il  a  tenté  de  faire 
entrer  les  ittfs  oirglaises  dans  la  querelle;  j'en  ai  la 
preuve  par  la  réponse  que  le  gitiéral  Matbews  a  fuite 
au  conseil  de  ville  de  SaiiU-Pierre  ut  dont  il  a  cru  de- 
voir m'envojrcr  cojiie.  Je  ne  sais  quelles  propositiom 
Out  été  faites  nii  commandant  eji  chef  des  forces  bri- 
tauniques;  mais  la  démarche  leiiliv  auprès  de  lui  ne 
laiste  pas  de  donner  quehiue  poid-i  aux  nvis  secrets 

Ïne  j'oi  reçus  que  li-s  révoltés  ont  offert  aux  Anglais 
»  leur  livrer  Ws  forts. 

>  Cette  considération,  aiuute-t-il,  et  In  juste  dé- 
fiance que  duivrut  inspirer  les  arniemente  de  l' Angle- 
terre, me  forcent  à  agir  vigoureusement  pour  réduire 
les  révolti^.  Ou  travaille  wins ce  moment  à  reprendre 
rtstel-à-Itamiers.  •  M.  Damas  détaille  les  dispositions 

Îu'U  fait  pour  intercepter  toute  communication  entre 
■int-Picrre  et  les  forts  qui  sont  mal  approvisionnés. 

—  Une  lettre  de  Saint-Piern;  du  22  novembre  con- 
firme tes  préparatifs  d'attaque  de  l'Islel-à-Bamiers, 
dont  la  prise,  y  esMI  dit,  rompra  tuitle  communi- 
cation eatre  le  Port-Boyaï  et  Saint-Pierre. 

Mais  le  rapport  d'un  caiiitaiue  de  navire  parti.de  la 
Ga.ideloupe  le  l"  décembre  annonce  que  le  2â  no^ 
vembre  le  vaisseau  la  Ferme,  après  avoir,  ppnd>iut 
deax  jours,  tiré  sur  TIstel-à-Ramiers,  était  allé  hlo- 
qner  Saint-Pierre;  et  que  le  commandant  de  ce  vais- 
•ean,  joiutà  la  fn'gateet  h  quelques antrtts bâtiments 
armés,  n'avait  donné  aux  nabitnnts  de  Saint-Pierre 
que  34  heures  pour  se  rendre. 


Pin  de  Finstntctiort,  publiée  par  ordr  e  da  rai,  sur 
les  paiements  à  J'airt  au  clergé  séculier  et  régu* 
ttetf  à  l'époque  du     Janvier  1791; 

$  IV.  —  CAanoinesses.  %  ■  ■ 

•  Les  chanoinesscs  sont  ohligéeit  de  se  Hiire  liqui- 
der comme  les  séculiers,  suiviiiit  le  titi-elll  de  la  loi  da 
14  octobre  17!>().  L<-iir  traitement  ne.  doit  cuui*ir  que 
"do  1" janvier  17ïl,  d'après  l'article IX  dn  uwîiue litre. 

•  A  l'égard  de  l'année  1790,  elle^  sont  ccu:ii-es4;voif 
vécu  sur  ce  qu'elles  ont  touché,  ou  sur  Ici  funniiUlres 
À  elles  faites,  et  que  la  jia'tion  doit  payer,  à  la  charge 
iur  elles  de  rendre  compte,  smvaut  les«rtickis  Wll! 
etXl]LdutilrelVd«laloidu5Boveml>rcl79U.  ■ 

■  Ainsi  il  ne  leur  est  dû  que  le.qoartiefà  compter 
du  janvier  1791 ,  oui  n'est  pas  méme  pavable  d'a- 
nnée. D'an  QDtiT  cd^é  leur  trailemeut  dépendant 
roiie  liqnidalioo,  on  Ae  devra  làur  payer  un  premier 
!|HHtierque  du  traitement  dont  la  Axation  itaialtaa 
MBS  «KflieiiUë,  ou  plotàt  que  le  quart  de  la  soaime 
que  bar  aptf^  «n  jugera  Jenr. être  due,  d'après  l'état 
qu'elles  ooireot  donner-  eo  eonfurmité  de  l'artiele  II 
•a  titre  III  de  la  loi  du  H  octobre  ITVO,  concernant 
itt^rdre*rtU^eux,  • 

5  V.  —  Instructions  géncniles, 

•C*c8t  après  avofr.méXtéfeutis  ces  dispositions 


des  discrets  sanctionnés  par  le  roi  que  les  directoires 
de  dictrict  auront'H  faire  faire  dos  paiements  ;  et  ceux 
d'entre  etnt  qui  avaient  déJA  présenté  un  premier 
apeEÇH  de  ce  qui  leur  paraissait  payable  au  l*r  janvier 
1791 ,  reconnaîtront  qu'ils  n'ont  pas  besoin  dans  ce 
moment  de  fonds  aussi  considérables  qu'ils  l'avaient 
d'abord  prttemé. 

■  Au  sarplos,  la  distribution  provisoire  qui  vient 
d'être  effectuée  entre  les  différents  départements  d'une 
portion  de  60  millions  versés  de  la  caisse  de  l'extraor- 
rliriaire  dans  celle  du  trésor  public ,  réunie  aux  fonds 
provenants  des  fermages  payés  avant  le  l"  janvier 
1791 ,  sera  certainement  suriisantc  pour  mettre  les  di- 
rectoires à  portée  de  payer  dans  ce  moment  tout  ce 
qui  sera  liquidé,  et  ils  peuvent  d'ailleurs  être  assurés 
que  hwr  leurs  demandes  successives  et  mesurées,  sans 
exagéiation  sur  les  dépenses  réelles  à  acquitter,  le 
gouvernement  leur  fera  parvenir,  sans  le  moindre  re- 
tard et  tnujours  avant  le  besoin  effectif,  tous  les  fouds 
qui  leur  seront  nécessaires. 

•  Le  roi  ordonne  expressément  aux  receveurs  de 
district  de  faire  p;isser  exactement  à  la  caisse  de  l'ex- 
traoi  ditiaire  ce  qu'ils  recevront  à  compter  du  l"  jan- 
vier \T3{  sur  les  revenus  des  biens  nationaux,  lors 
même  que  ce  serait  sur  dci  revenus  échus  avant  cette 
époque.  Us  feront  ces  versements  d:ins  la  forme  que  le 
commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  leur 
a  indiquée ,  en  exécution  île  la  loi  du  Ib  décembre 
dernier, 

i  Les  directoires  de  département  et  de  district  veil- 
leront avecd'autijnt  plus  d'attention  à  la  régularité  et 
à  la  ponctualité  de  ces  rersements,  que  c'est  de  là  que 
dépeud  l'exi^ctitude  du  paiement  des  traitements  ^dû 
culte.  On  a  prévu  que  généralement  îl  n'y  aurait jtas 
au  l"*  janvier  1701,  daiislacaisw  de  chaque  district, 
de  quoi  faire  face  à  la  dépense  du  même  dutrict;  oo  a 
aussi  prévu  que  dans  les  unes  il  y  aurait  uioins  do 
fondsque  dans  d'autres ,  non  seulement  à  cette  époque 
du  l***  janvier,  mais  encore  pendant  tout  le  cours  de 
l'aiiuéc.  Pour  parer  à  ces  dioéreuces  eutre  la  recette 
et  la  dépense  locales  de  chaque  district,  leseul  moyen 
auquel  ou  pût  recourir  a  été  de  décider  que  le  trésor 
public  ferait  verser  dans  les  caisses  de  district,  au  fur 
et  à  mesure  du  besoin ,  les  suppléments  qui  leur  se- 
raient nécessaires.  Mais  de  leur  côté  ces  caisses  doivent 
donc  faire  passer  exactement  toutes  leurs  recettes  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  puisque  c'est  elle  qui,  ponf 
subvenir  &  la  dépense  du  culte,  doit  alimenter  le  ^c- 
sor  public. 

•  Les  directoires  dé  district  doivent  encore  observer 
qu'ils  n'ont  pas  à  faire  payer  seulement  les  traite- 
ments ou  pensions  des  ecclésiastiques  pour  l'annéè  . 
179U  et  le  premier  quartier  de  1791 ,  mais  encore  les 
arrérages  de  rentes  et  les  Intérêts  dus  pour  1790  par  - 
les  maisons,  corps  et  communautés  supprimés,  suivant . 
Le  titre  IV  de  la  loi  du  5  octobre  1790. 

■  Les  directoires  de  départeme^it  et  de  district  ne 
doivent. pas  non  plus  négliger  de  faire  rendre  les 
comptes  prescrits  par  tes  loisqui  viennentdeleuriître 
rappelées  par  cette  instruction ,  dans  le  cas  oh  les  iu- 
léressés  diltéreraient  trop  à  les  présenter. 

.  •  Eulin  le  roi  a  jugé  nécessaire  que  cette  instruction 
fût  sur-le-champ  adressée  directement  par  son  minis- 
tre des  linances  aux  directoires  de  district  en  môme 
temps  qu'aux  directoires  de  ditpactement;  mais  les 
directoires  de  district  ne  doivent  iamais  perdre  de  vue 
que  la  hiérarchie  des  pouvons  administratifli  détermi- 
nés  par  la  Constitution  les  subonlonne  aux  adminis- 
trations de  département  et  à  leur  directoire  ;  ils  con- 
cevront dès  lors  facilement  que  cet  envoi  direct  n'a 
eu  lieu  que  pour  metttrcplus  d'accélération  dans  luuv 
I  opération  qui  ne  devait  souflHr  aucun  retard,  et  que- 
l'inteption  an  ^\  u*est  point  que  ceUe  mesure  aioiM»r 
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tmM  et  eQiiHUD4ée  par  les  eircoDStmcctpnine  Jamaii 
et  en  •DCQn  CM  tirer  à  coaséquenee. 
.  D'après  les ontres dm  roi,  ce  XtJoHHer  1701. 

•  Signé  DgLBMAir.  " 


Tableau  des  biens  h  vendre  rue  Saimt-Miudoire , 
prèscellfiSaileHUfComtet  quartier  SainuDesds, 

Le  haitièroe  tableau  de  ce  mois  paraîtra  demain  et 
contientdans  sa  première  partie  les  biens  particuliers 
actuellement  î  rendre  à  Paris,  aux  environs  de  Paris 

dans  les  prorinces.  La  seconde  partie  priante,  l**le 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publi- 
cations dans  les  districts  deSaint-Gennain-^n-Layc* 
de  Meaux.  de  Dreux  et  de  Sentis;  1'  l'annonce  des 
adjudications  définitiTcs  indiquéesi  la  municipaliU!  de 
Paria  et  dans  les  districts  de  Chartres,  da  Heunlle  et 
dePout-de-Vaux, 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments sur  chaçiue  objet  sont  communiqués  an  bureau 
où  l'onsonscrit  Prix  30  lir. ,  par  an  ;  18  Iît.  ,  pour  six 
mois,  et  IS  lir.,  pour  trois  mois.  Pour  Is  pronnce, 
4t  lir. ,  M  Ur.  et  1»  lir.  franc  de  port. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  notaires  de  Pétris  à 
M.  le  président  de  l'assemblée  élevtortde  le  SO 
Jamimf  1791. 

^V.  le  président,  noos  renoos  d'apprendre  qu'il  a 
Aé  distribué  ce  matiu,  dans  le  sein  de  l'assemblée 
électorale,  un  imprimé  saus  nom  d'auteur  ni  impri- 
-meur,  en  IS  pages  in-4*,  intitulé  Considérations  sur 
l'état  actuel  des  notaires  au  Chdtelet  de  Pans, 
Hous  croyons  deroir  tous  iuformrr  que  la  compagnie 
àti  notaires  n'a  aucune  part  à  cet  écrit  :  nous  tous 
prions  de  rnoldr  l»en  doimer  connaissance  de  celte 
(Uelaration  i  l'assemblée  que  tous  préadex.  • 

Sxinùt  d'une  lettre  des  dtune*  de  la  Charité  Ma- 
termellé  am  rédacteur  de  cette  feuille* 

On  a  fait,  dans  plusieurs  fenilles  publiques,  une 
mention  inexacte  des  charités  dont  la  reine  nous  a 
confié  la  distribution  cet  hiver  ;  ce  qui  nous  a  déti  r* 
minées  à  In  prier  de  nous  jieriuettn:  de  rétitblir  les 
bits  qu'elle  voulnit  oasevclir  d-iiis  le  silence. 

>  La  reine  e^t  notre  fondatrice;  elle  a  iipprlé  auprès 
d'elle,  le  11  décembre  dernier,  unedéputalion  de  dix 
de  nous;  elle  est  entrée  dans  t  )us  les  détails  et  dans 
l'examen  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  soulager 
les  pauvres;  elle  nous  a  chargt^  de  distribuer  16.000 
Unes  par  mois  en  nourriture  et  chauffaee  dans  tou- 
tes les  paroisses  de  Paris^  Les  vidlhirds.  Tes  inGrines, 
ksTeureset  les  familles  nombreuses  optëté  l'objet 

S'  '  articuUer  de  son  attention  ;  elfe  a  sjouté  une  somme 
ettS.OOO  lir.  destinée  aux  eourertures  et  rCterocnts 
pour  les  malades  et  les  gens  âgés.  Li  reine  en  outre 
n'a  point  oublié  la  société  qu'elle  a  fon^Iée  :  elle  nous 
•  autoriséesi  donner  des  secours  etdes  layettes  à  trois 
cents  mères  pendant  ces  trois  mois  d'hiver.  Voilà  les 
laits  dans  toute  leur  intégrité. 

•  LbCâmos, présidente î  DAirrasMONt- 
JocoEUL ,  secrétaire,  • 


vabiAtës. 

Le  monopole  de  l'argent  est  une  rcxation  usuraire 
qui  tourmente  cette  capitale  et  dont  limpunité  révolte 
la  justice  de  tous  les  cnoreas.  Dans  cette  calamité  pu- 
bliquese  peut-il  que  mu  de  ceux  chexqui  le  numé- 
raire se  renoardlc  et  surabonde  tons  les  Jours  ne  se 


wail  dît  :  Sans  me  mettre  à  la  ggneje  soulagerai  h 
public  d'une  telle  oppression  ;  Je  remettra  tauf 
les  Jours  en  circulation  la  quantité  de  numéraire 
que  Je  mettrais  en  réserve»  et  te  public  saura  que, 
jusqu'à  la  concurrence  de  telle  somme ,  tes  assi- 

fiats  che*  moi  s'échangent  gratuitement  pour  de 
argent.  Cette  bonne  action,  faite  d'abord  par  un 
seul,  serait  bientOt  répétée  par  plusieurs;  le  bien 
comme  le  mal  se  fait  par  imitation;  et  la  vertu  a  sas 
influences  comme  le  vice  sa  contagion.  Vous  riez, 
hommes  cupides ,  de  la  niaiserie  de  ce  conseil  qui  sup- 
pose que  le  patnotisme  peut  triompher  de  l'intérêt  : 
malgré  ce  rire  calomniateur  je  ne  iiésespérerai  point 
des  vertus  humaines  et  moms  encore  de  celles  de  mes 
concitoyens  :  au  reste  l'aris  que  je  propose,  pour  le 
mettre  plus  i  voire  portée,  je  vais  1  adresser  i  Hoté- 
rCt.à  la  cupidité  mémcQui  doute  que  Quelques  rô- 
toyens,  connus  dans  Paris  pour  avoir  aioé  It  public 
dans  sa  détresse,  n'attirassent  à  leur  commerce,  an 
débit  dont  ils  sont  chargés,  l'affluence  de  ce  public 
recomiaissanl?  Qui  doute  au'on  ne  portit  plus  volon- 
tiers son  argent  à  un  étauliasement  qui  ivilntuelle- 
ment  en  ferait  refluer  une  partie  dans  la  cireulatkra 
générale?  Daiiscecaslesplusgi'néreux  seraient  donc 
Tes  plus  riches;  m'ctitendez-vous  ninintcnant? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  5|>écu1.ition,  je  ne  la  croi- 
rai chimérique  que  lorsiiu'un  l'aura  tentée  inutile- 
ment; quant  i  moi,  qui  en  suis  l'auteur.  J'en  jure, 
foi  de  citoyen,  si  ma  situntion  uie  l'eAt  permis ,  c'est 
l'exemple,  non  le  cunsdl ,  que  j'eusse  douué.  Ce. 


sociéré  D'AGRicuLiraB. 

Dans  la  séance  piU>lique  tenue  par  la  société  royale 
d'agriculture,  le  W  décembre  1790,  avant  de  procéder 
à  la  distribution  des  prix,  et  après  que  H.  Parmeatier. 
directeur,  eut  aimoocé  l'obii^t  de  l'assemblée ,  il  a  été 
fait  lecture  de  différents  mémoires  dans  l'ordre  sui- 
vant :  M.  Meynier,  président  du  comité  national  d'à- 
gricullnre  et  de  commerce,  a  témoigné,  dans  un  dis- 
cours particulier,  lasatisfactionqu'éprouvail  le  comité 
d'agriculture  en  se  rendant  aux  séauces  publiques  de 
la  société;  -en  choisissant,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Mey- 
nier, cette  époque  solennelle  pour  appeler  an  milien 
de  vous  ceux  des  repnbentanis  de  la  nation  à  qoi 
l'Assemblée  a  confié  IcsiAjcts  importants  de  l'agriciil- 
ture  et  du  commerce,  vous  en  faites  pour  nous  an  jour 
de  fétti,  et  ce  sont  des  frères  dont  vous  vous  entoures.* 
H.  Meynier  a  rappelé  en  même  temps  toute  la  part  que 
le  comité  national  d'agriculture  prend  aux  travaux  de 
ta  société ,  et  les  y(^ux  qu'il  forme  pour  que  ses  efforts 
soient  rendus  lu  plus,  utiles  qn  il  sera  possible. 
H.  Broussouet ,  secn^taire  perpétuel  de  la  société  a 
présenté  l'exposé  dés -travaux  de  la  compagnie  pen- 
dant le  eouraut  de  l'ann^  1790.  M.  tiifthuae-CharosC 
a  lu  un  memoiiesiir  la  nécessité  d'encounger  la  miïl- 
tiplication  des  Bestinuc,  en  favorisant  l'exlension  des 

Iniries  artificielles,  par  une  diminution  d'impôt  sor 
es  tnres  employées  à  cette  sorte  de  cnltwe.  M.  Four> 
croy  a  rendu  compte  de  différentes  expérience»  qu'il 
a^lesaur  la  gomme  élastique  fluide,  eta  détaille  les 
arantaees  qu'on  bourri^it  retirer  de  cette  substance  » 
si  la  culture  reubit  plus  communs  dans  nos  colonies 
les  arbres  qoi  la  fournissent.  H.  l'abbé  Tessio*  a  indi- 
qué ,  d'après  ses  essais,  dans  un  mémoire  particulier» 
la  marche  qu'on  doit  suivre  de  préférence  dans  les 
expériences  d'agricutti^v  i-et  la  manièie  dont  les  per- 
sonnes qui  se  proposent  de  foire  valoir  leurs  posses- 
sions doivent  s'y  prendre  pour  en  obtenir  les  pins 
grands  avantages.  M.  Broussooet  a  fait  Tâoge  ds 
H.  DumoDt  qne  la  société  a  perdu  depws  qoelqua 
temps.H.Cienzé-l»>ToiKfaearqpdiicomptedesobacr- 
rttions  qa*tl  a  en  oecasIondeiceiMnilr^niiNi  voyap 
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fait  ok  Renier  Un  dam  l6  dhtrict  de  Chamicfinh  ; 

rt^jet  de  ce  méiDoire  était  de  montrer,  par  des 
enmples ,  ({ue  l'a^rkultare ,  et  en  général  tontes  les 
InraDcnes  d'industrie,  araienl  pris  une  nouvelle  vi- 

Kenr  depuis  la  révolution.  H.  Cadet  a  lu  des  observa- 
ns  sur  l'emploi  de  la  marne.  Le  peu  de  temps  ini'il 


restait  après  ces  di&ërentes  lectures  n'a  pas  permis 
de  lirelesDléiDoiressuivaDts;  savoir,  un  de  H.  Bon- 
cerf,  sur  les  erreurs  de  physique  qui  se  trouvent  dans 
les  ordonnances  des  eaux  et  forêts;  un  de  M.  Flandrin, 
sur  l'utilité  des  Jeux  éanestres  ou  courses  de  chevaux, 
pour  opérer  la  régénération  des  chevaux  en  France  : 
cl  «fin  un  mémoire  de  H.  Dubois,  danstequel  il  rend 
compte  d'un  établissement  très  araotageux  à  Tagri- 
cdJtore ,  cl  qu'il  a  eu  occasion  de  Tisiter  eo  Pologne. 

On  s'est  occupé  ensuite  de  la  distribution  des  prix 
et  de  l'annonee  des  noaveauz  sqjets  de  concours. 

HH.  Bâillon  et  Demoneel  ont  partagé  le  prix  qui 
arait  été  proposé  en  1788,  sur  cette  qnestion  :  Quelles 
sont  Ut  causes  du  dépérissement  des  Joréts  ,  et  les 
moyens  d'y  remédier  ? 

La  sodété  est  dansl'nsage  de  distribuer  des  médailles 
d'or  aux  personnes  qui,  par  leur  conduite,  leurs  tra- 
TsBx,  on  leurs  entreprises,  ont  contribué  pendant 
Tannée  au  progrès  de  ragriculture  et  des  vertus bien- 
feisaules  dont  elle  est  si  communément  la  mère. 

On  a  £^^arec  plaisir,  parmi  lesjwrsonues  qui 
cot  mérité  CCS  témoignages  de  reconnaissance  publi- 
que, N.  Jean  Jasmin ,  nègre  libre,  cultivateur  à  Sninl* 
Domingiie,  vieillard  de  près  de  80  ans,  qui,  depuis  3S 
aos,  consacre  sessoins  au  soulagement  des  hommes  de 
couleur  accablés  par  la  misère  ou  la  maladie.  Ce  cul- 
tirateur  bienfaisant  trouve  encore  dans  les  produits 
de  son  petit  domaine  de  quoi  dunner  des  secours  aux 
pauvres  affrandiis,  et  soiguer  les  enfanta  trouvés  qu'on 
expose  â  sa  porte ,  avec  la  certitude  qu'il  les  traitera 
couio-e  s'ils  lui  devaient  le  jour.  Had;ime  Batier,  ri- 
dante i  Dugiiy ,  près  Pans ,  choisie  par  les  paréots 
d'un  enfant  nouvellement  né  pour  en  être  U  nourrice, 
et  n'ayant  pu  retrouver  depuis  ni  le  père  ni  la  mère 
desun  nourrisson.  Madame Ratter,  quoique  pauvre, 
fesame  d'un  journalier,  et  mère  de  quatre  enfants,  n'a 
cessé  depuis  cinq  ans  de  donner  ses  soins  maternels  a 
cetoifaiit,  quoique  des  personnes,  beaucoup  phis 
riches  qu'elle,  et  elles-mêmes  sans  cnfnuU,  aient  eu 
la  Ucbeté  de  lui  cooseiller  de  le  mettre  à  l'hôpital. 
Enfin  les  autres  personnes  qui  ont  mérité  les  mêmes 
témoignages  de  fa  part  de  fa  socréU',  soit  par  leurs 
travaux ,  soit  parleur  humanité,  sont  :  HH.  Bouchard, 
fermier  k  Veymard ,  départemeot  de  l'Oise  ;  itige , 
A  Limoges,  correspondant  de  la  société-;  Dausson,  ad- 
ntttistniteur  du  district  de  Harennes  ;  Guerre,  femiicr 
de  Grenelle,  prts  Paris;  Varenne,.correspondantdeia 
société, i Bourg ;DraIet,  cultirateurà  Harsan;  Tron- 
clioii,bboiirt!uriFosse-Hartin,  près  Meaux;Gallot, 
correqwndant  de  la  société  ;  Cocbereau ,  cultivateur 
à  Chlleau-da-Loir  ;  Georgefi  Ostèrtag,  fils,  niédeciii 
i  Strasbourg;  Amablft*Anloine  lonndoi,  cultivateur  i 
ThiAs;  et  mademoiselle  Premier,  figée  de  ^  ans,  à 
CUldlcranlt,  d^rlément  de  la  Vienne. 


BtTIiLETIir 
U  L'ASSBHBUB  NATlOMiLE.  • 
PHtîénf  d»  IT.  Gré^otM,  taré  XEmkermènU. 

mmciiM  M  l'usemUk  MATIORALB  w%  l'obca- 
muTioii  cm»  MJ  cDUttd. 

I/AmemUée  nntioiuile  a  décrété  une  instmclïmi  sur 
la  ofinstitutioa  dTite  <h|  clergé  :  elle  p  voulu  dissiper 
les  calomnies.  Ceux  qni  les  répandent  sont  ainemis 
dn  biaipnbHe,ctilstie$eliyref|tàla  calomnie  arec 
hardiesBC  que  inree  qiie  les  pénales  parmi  lesquels 


iltlasèiBeiitsonti  nwjEniidedîitaiNe  du  centre  des 
délibérations  de  l' Assemttlile. 

Ces  détracteurs  téméraires,  beauconp  moins  anris 
de  la  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les  troubles, 
prétendent  que  l'Assemblée  nationale ,  confondant 
tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de 
l'empire ,  veut  étaMir  sur  des  bases  jadis  inconnueB 
une  religion  nouvelle  ;  et  que ,  tyrannisant  les  cons- 
ciences ,  elle  veut  obliger  des  hommes  paisibles  à  re- 
noncer, nar  un  serment  criminel ,  A  des  vérités  anti- 
ques qu'ils  révéraient,  pour  embrasser  des  nouveautés 
qu'ils  ont  en  horreur. 

L'Assemblée  doit  aux  peuples,  partioulièrement  aux 
personnes  séduites  et  trompées ,  l'expositiffi  firenchc 
et  loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principes  et  des  mo- 
tifs de  ses  décrets.  S'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  do 

Prévenir  la  calomnie,  il  lui  sera  fieile  au  moins  da  ré- 
uire  les  calomniateurs  à  l'impnissaiicc  d'égarer  plus 
loDgtemps  les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et 
de  leur  bonne  foi. 

Les  représentants  des  Français ,  fortement  attachés 
à  la  religion  de  leurs  p^«s,  à  l'Eglise  catholique, 
dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  lu  terre ,  ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenses  de  l'Etat  Mlles  de  ses 
ministres  et  de  son  culte.  Ils  ont  respecté  ses  dogmes; 
ils  ont  assuré  la  perpétuité  de  son  ensdgnement.  Con- 
vaincus une  la  doctrine  et  la  foi  catholique  avaient 
leur  fondement  dans  une  autorité  supérieure  à  celle, 
des  hommes,  ils  savaient  qu'il  n'était  pas -en  lenr 
pouvoir  d*y  porter  la  mafn ,  ni  d'attenler  i  cette  ni- 
lortté  toute  spirituelle  ;  ils  savaient  que  Dieu  nl^me 
rav.iit  établie ,  et  qu'il  l'avait  eonliée  aux  pasteuA 
pour  conduire  les  dmes,  leur  procurer  les  secours 

r:  la  religion  assure  aux  hommes ,  perpétuer  la . 
lue  de  ses  ministres ,  éclairer  et  diriger  les  cons- 
ciences. 

-Hais  en  même  temps  une  TAsscmblée  nationale 
était  pénétrée  de  ces  grandes  vérités,  auxquelles  elle 
a  rendu  un  hommage  solennel  tontes  fes  fois  qu'elles 
ont  été  énoncées  dans  son  sein  ,  la  constitution  que 
les  peuples  avaient  demandée  exigeait  la  promulga- 
tion de  lois  nouvelles  sur  l'organisation  dvilif  dir 
clergé  ;  il  fallait  fixer  ses  rapports  extérieurs  arec 
l'ordre  politique  de  l'EtaU 

Il  étart  impossible  dans  une  constitution  qui  avait 
pour  bases  l'égalité,  la  justic«  et  le  liieii  général  :  l'é- 
galité qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme 
qu'un  mérite  reconnu  rend  di|,'nc  du  choix  libre  de 
ses  concitoyens;  l.i  justic.-,  qui,  itour  cxclun;  tout  ar- 
bitraire, n'autorise  que  des  délibérations  prises  no 
commun;  le  bien  général,  qui  repousse  tout  établisse- 
ment parasite;  il  émit  inipo^blc^  dans  une  telle  cons- 
titution, de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établis- 
sements devenus  inutiles,  de  ue  pas  rétablir  les  élec- 
tions libres  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exieer  dans 
tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des  délîb^- 
tions  communes,  simls  gftants  aux  yeux  des  peuples 
de  la  sagesse  des  résululioiis  auxquelles  ils  dcnvent 
litre  soumis. 

La  nouvelle  ^strihntion  civile  du  royaume  rendait 
nécessaire  une  nouvelle  distribution  des  diocèses. 
Comment  aurait- 6n  laissé  subsister  dej  diocèses  de 
1,400  paroisses,  et  des  diocèses  de  vingt  paroisses? 
L  impossibititéde  >urve)  lier  nn  troupeau  si  nombreux 
contrasLnit  d'une  ma|iière  trop  frappante  avec  l'inu- 
tilité de  titres  qni  n'imposaîeiu  presque  pmnt  de  de 
voin  a  remplir. 

Ces  changements  étaient  utiles ,  on  le  reconnaît  ; 
mais  l'autonlé  ^irituelle  devait,  (ht-on,  y  concourir. 

Stu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  diras  une  distribution 
e  territoire?  Jésus-Cbrist  a  dit  1  ses  apOtres  :  Jllez, 
et  prêchez  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a  pas  dit  : 
Fous  serez  les  lAaÙres  de  circonscrire  les  Ùeajt  oà 
vous  enseigna*. 
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La  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  des  hom- 
mrs.  Le  droit  ue  peut  vn  appartenir  qu'aux  {ieu|)los, 
parce  que  c'^à  ceux  qui  ont  des  besoins  à  juger  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  ^  pourvoir. 

.  D'ailleurs,  à  l'autorité  spirituelle  devait  ici  concou- 
rir avec  la  puissance  temporelle,  pourquoi  les  évoques 
M  s'empresseot-ils  pas  de  contribuer  eux-mJimes  h 
l'achèvement  de  cet  ouvrage  ?  Pourquoi  ne  remettent- 
ils  pas  volontairement  entre  les  mains  de  leurs  collè- 
gues les  droits  exclusils  qu'ils  prétendaient  avoir? 
Pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  à  lui- 
luéioe  la  loi  dont  tous  recomiaisscut,  et  dont  aucun 
ne  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avant;igcs? 

Tels  ont  éU  les  motife  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  l'organisation  civile  du  clergé;  ils  ont 
été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante  du  bien  pu- 
blic. Telles  ont  été  ses  vues  :  leur  pureté  est  évidente; 
elle  se  montre  avec  éclat  wx  yeux  de  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  ta  loi.  Imputer  à  l'Assemblée  d'avoir  mé- 
connu les  ^oils  de  l'Eglise,  de  s'âtre  emparée  d'une 
autorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la 
calomnier  sans  pndeur. 

Kepruchcr  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  dé- 
clare n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce  serait  sup- 
poser eu  l,ui  l'excès  de  la  corruption  duut  l'hypocrisie 
est  le  comble.  C'est  là  ccpermnnt  c/ù  qu'on  n'a  pas 
.honte  d'imputer  aux  représenta nts  des  Franr.iis  :  ou 
ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir  en- 
Viilii  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  t'ont  loiijuirrs 
r-espectét-',  qu'ils  ont  toujours  dit  rt  déclaré  ()ue,  loin 
d'y  avoir  itorté  atteinte ,  ils  teutoraii'Ut  en  vain  de  s'en 
saisir,  parée  qite  les  objets  sur  lestiuels  cette  autorité 
«giL,  et  la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolu- 
ment hors  de  la  sphère  de  la  puissance  civile. 

L''Asscml)tce  nationale,  après  avoir  porté  un  déCrel 
snr  l'organisation  civile  du  clcrgé,apre3  que  ce  docrei 
a  été  accepté  par  lé  rui  comme  cuui^tilntiuuutfl.  a  (>ru- 
uoncé  un  second  discret  par  lequel  elle  a  assujetti  1rs 
cccli^iastiqnefi  lonctionuaires  publics  à  jurer  qu'ils 
mafntiend raient  la  constitution  de  l'Etiit.  Les  motifs 
de  ce  secouil-  <h«ret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins 
couronnes  à  la  raisuu  que  ceux  qui  avaient  déterminé 
le  premier. 

Il  cUiit  arrivé  d'un  grand  nombre  de  dopartemcnts 
une  nnilliludc  de  dénonciations  d'actes,  tcndaiiLs  par 
divers  moyens,  tous  con|>abU'S ,  à  empêcher  l'exécu- 
tion de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'Assemblée 

Eluivait  faire  recherctier  tes  auteurs  di'S  troubles  et 
»  faire  punir;  mais  elle  pouvait  au.<5i  jeter  uu  voile 
sur  de  jimnières  fautes,  avertir  ceux  qui  s'étaient 
écartés  de  Irur  devoh*,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se 
montreraient  obstinément  réfractaires  à  la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui 
lui  avaient  été  adressées  ;  mais  elle  a  ordonné pour' 
l'avenir,  uuc  déclaration  solennelle  à  faire  partons 
les  ecclésiastiques  luiwtionnaircs  publics,  semblable 
àccllequ'elleavait  exigée  des  laïques  chargés  des  fouc- 
tious  publiques,  qu'ils  exécutetaienl  et  maintien- 
draient la  loi.dc  l'Hlat. 

^  Totyours  éloij^^  du  dessein  de  dominer  lesopi- 
niUlis;  plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyranniser 
l«s  CMisGienccs,  non  seulemept  1  Asseint>lée  a  laissé  i 
ciiacnn  sa  manière  de  penser,  elle  a  déclaré'  que  les 
personnes  dou(  elle  était  en  droit  d'interroger  l'opi- 
nion, comme  foUctionnaires  publics,  pourraient  se  I 
disj>cnser  de  réjiondre.  Elle  a  seulenicnt  prononcé 
qu  alors  ils  scraieqt  remplacés,  ils  ne  pourraient  plus 
exercer  de  fonctions  -publiques ,  parce  qu'en  etfet  ce 
sont  di'iix  choses  évidemment  iAcoOciliabies,  d'être 
fonctionnaire  pid>liq  dans  un  Etat,  et  de  refuser  du  | 
maiulcuir  la  loi  de  l'Etât.  t 
Tel  a  été  l'unique  but  du.  serinent  ordonné  par  la  ! 
loi  db  M  décembre  dernier,  de  prévenir  ou  de  rendre  > 


inutiles  tes  odieuses  recherches  qui  portent  sur  lés  opi- 
nions individuelles.  Une  déclaration  authentique  du 
fonctionnaire  public  rassure  ta  nation  sur  tous  tes 
doutes  qu'on  élèverait  contré  lui.  Le  refus  de  ta  dé- 
claration n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui 
a  refusé  ne  ijeut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce 
qu'il  n'a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

Que  les  ennemis  de  la  constitution  française  cher- 
chent à  faire  naître  des  didicnltés  sur  la  Intimité  d« 
ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qull  n'a  pas; 
qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minutieusement  chaque 
expression  employée  dans  ta  constitution  civile  du 
clergé,  pour  faire  naître  des  doutes  dans  Tes  esprits 
faibres  ou  indéterminés,  leur  conduite  manifeste  des 
intentions  et  des  artilices  coupables;  mais  les  vues  de 
l'Asemblée  sont  droites ,  et  ce  n'est  point  par  des 
subtilités  qu'il  Hiut  att^iquer  ses  décrets. 

Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment 
où  on  leur  demandait  de  prêter  lear  serment;  si  d'au- 
tres les  avaient  abandonnées  avant  qu'on  le  leur  de> 
mandât,  c'est  peut-être  par  l'emtdel^rreur  qui  s'était 
glissée  dans  l'intitulé  de  la  loi,  erreur  réparée  aussitfit 
qu'on  l'a  reconnue.  Ils  craignaient ,  disent-ils  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils 
ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que  pour- 
raient faire  quelques  ecclésiastiques,  avait  <i(l  annon- 
cer les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire  rem- 
placer. Le  remplacement  étant  consommé,  elle  avait 
dû  nécessairement  regarder  comme  perturbateurs  dti 
.  repos  public  ceux  qui,  élevant  autet  contre  autel,  ne 
céderaient  pas  leurs  fonctions  à  leurs  successeurs; 
c'est  cette  dernière  résistance  que  la  toi  a  qualifiée  dd 
criminelle.  Jusqu'au  remplacement ,  l'exercice  des 
fonctions  est  çensé  avoir  du  être  continué. 

Serait-ce  le  sacrilice  de  quelques  idées  particuliè- 
res, de  quelques  opinions  personnelles,  qui  les  arri!- 
terait?  L  avantage  gênerai  du  royaume,  la  paix  publi- 
que, 1»  tranquitiité de-s  citoyens,  le' zèle  même  piHir 
la  reli''ion seront-ils  donc  trop  faibles,  dans  tes  minis- 
tres if une  religion  qui  ne  prêclie  que  l'amour  du 
prochain  f  pour  déterminer  de  tels  sacrilices?  Dès 
q4ie  ta  fûi  n'est  pas  en  danger,  tout  est  permis  pour 
le  bien  des  hommes,  tout  est  siinctilté  par  b  ch:irtté. 
La  résistance  à  ta  loi  peut  entraîner,  daus  les  circons- 
tanccs  présentes,  une  suite  de  maux  tncniculatites; 
l'obéissaucc  i  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l'empire;  le  d«gme  n'est  point  en  danger;  aucun  arti- 
cle de  la  foi  catholique  n'est  attaqué.  Comment  scraitôl 
possible,  dans  uue  telle  position,  d'hésiter  entre  obéir 
ou  résister? 

Français,  vous  connaissez  mnintenant  les  sentiments 
et  les  principes  de  vos  représentants;  tic  vous  laissez 
donc  plus  égarer  par  des  assertions  mensongères. 

Etvousv  pasteurs,  réfléchissez  que  vous  pouvez, 
dans  cet  instant,  contribuer  à  la  tranquillité  des  peo' 
pies.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n'est  en  danger.  Ces- 
sez donc  une  résistance  sans  objet  ;  qu'on  ne  puisse 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion ,  et  ne 
causez  point  tiux  représentants  de  la  natian  la  douleur 
de  roàs  Toir  écartés  de  vos  fonctions  par  me  loi  tpn 
les  ennemis  de  la  rêvoUiNon  oqt  reiidue  néecssnirc.  Le 
bien  public  en  réclame  ih  plus  proinjite  exécution,  rt 
l'Assembléeifiitiontle  ftra  iMImnlwte  ces  reso- 
lutions pour  la  procurer. 

SÉ4NCG  ou  "LVam  Si  JANVIER 

$UT  le  rapport  fîit  par  H.  Gossin ,  au  nom  du  co  - 
l'iité  de  consUtutiou ,  l'Assemblée  adopte  le  déicret 
suivant: 

«  L'Aiaemblé*  uniônale,  tprènavoir  entenOa  le  rappoii 
do  coiiiil«  tie  conttilation  fl«r  U  pélitioii  dea  «M^mblrcs 
adminiaualives  dn  dtparteiaenU^de  l*l«éit,  de  ta  Drâne, 
dn  BStau-Alpet,  de»  BtHiebn^dn-KMne,  dû  Vkr,  du  Pny* 
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àê-Oim»,  de  l'ArrrroD,  de  VOwn9  et  <l«  U  Baate-Harne, 
dferètt  ce  qui  saR 

a  L'tdminîstnttoii  do  dépictémant  dm  R«iit«»^lpH  non*  I 
Mn  ttaim  de  m*  tueubm,  qui  m  truupoitmHit  dam  lee 
cmtamde  Salni-Jeait-eii-RoTant ,  dépertemeni  de  le  DrAnm , 
paaTf  en  préwncr  iTon  membre  de  cberane  dee  adminl»- 
Intloiie  de»  départements  deleDfAme  et  de  l'Iière,  rérffler 
In  Mt»  expoaé*  dktn  lean  airMa,  aor  lea  «mx  ex|>rinte 
par  lea  eommaaea  da  RojanHlai  d^ttr*  dlatnlHa  do  dépei^ 
temeni  dela  DrAse,  et  deWi»  pMrtie  de  eehii  de  Haèreel 
da  district  de  Salni-Harctilin. 

*  Cn  conmliBiiirea  aont  ■iiMrjaéa''A  laaiMlrter  leadiiea 
connaimeat  et  4  prendre  de  BOaTeaa  leor  TCen  aiit  leadllM 
diMnctim  et  anlon.  Ils  dreaaeront  procAt-TurbUl  de  <ea 
«pératioiia ,  j  Joindrofil  tear  nia  *  ainsi  que  aor  II  dcnunde 
en  eompenaaltoi  .'flirmêe  pn  le  directoire  da  département 
de  U  DrAme.  deu  le-oaa  aaqtirixcetft  dlatrectldn  aenlt 
accorde*. 

*  La  ▼nie  de  Dipie  eat  déflnttrTemrnt  le  rié^e  del*adnrf- 
■iAratiM  da  dépertnMttl  des  Basses-Alpes. 

*  Il  aen  noame  de«x  juges  de  paix  dana  ebaean  des 
«■atone  d«  TkMscoa,  V»sie,  TMen. 

*  n  atra  RkUi  des  tribanawt  de  comnierce  dans  les  rilles 
(le SMnt-Geain ,  Tinchebrajr  et  Saint  Ditier.  > 

—  M.  Oauchy  présenta,  nu  oom  des  comités  des  G- 
HDMs  et  des  contributioiis  publiques,  le  lUcrel  sui> 
nul  : 

*  L'Aaaemblee  nationale,  *n  les  pétitions  de  la  moniel* 
patiléetdti  eoaaeil  génécal  de  la  commune  de  Siraaboorg  ^ 
la  ddibéntion  de  l'adminlatntioii  dn  dwarteraent  da  Bas- 
Mùn,  et  aar  le  rappoM  dè  -aee  oonltda  «es  Biiancea  et  des 

eonlribatipns  |>abliqoes,  décrète  que,  Jtuqn'nu  montent 
très  prochain  oà  le  nonrcao  régime  des  contributions  pa- 
Mîqaea  aera  établi ,  la  ceninane  de  Strasbourg  pst  aainrUée 
iUire  percevcHr  t  son  profit,  snr  le  débit  en  détail  dea 
briaaoaa .  |*  Moitié  dea  droila  perçns  joaqa'à  l'époque  de  la 
BQppres^on  du  droit  de  ttmg^t.  » 
Oe  dëml  cet  adopté. 

—  H.  Knoïc  :  J'avais  demandé  la  parois  pour 
représenter  à  l'iteemblée  combien  il  était  urgent  qne 
son  comité  diplomatique  lui  préseutât  les  mesures  de 
sâreté  qu'exigent  les  circonstances  présentes;  nuis  je 
rif  DS  d'apprendre  itti'hier  les  trois  comités  réunis',  mi- 
lilairc,  dijilomatiqur  et  àcs  recherches  se  sont  iissem- 
blés;  «pic  des  pièces  très  importautis  leur  ont  été  lues, 
et  qu'on  y  a  arrêté  les  mesures  les  plus  pressantes  et 
les  plus  iKcesseires.  D'après  cela  je  ereis  devoir  m'iti- 
leraipe  la  parole. 

—  M,  Nérac  fait  lecture  d'une  adresse  du  commerce 
de  Boi^oaux  ,  qui  supplie  l'Assemblée  ualionale  île 
pfcndre  des  mesures  pour  arrtte^  l'agitation  de  Saint- 
Domingue  et  dt-  \a  Martinique,  pour  y  faire  ckéeutek* 
ses  dt'crets  ili-s  12  et  39  novembre ,  et  eoKn  pour  que 
HM.  Rivière  et  Damas  smeiit  mandés  pour  venir  reu- 
dre  compte  de  leur  conduite. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  dé  l'adresse  au  co- 
oùtécoLonial.     -  ^ 

— H.Tbacy:  JesuisehargédevoHS  témoigner  toute 
u  recoooaissance  de  là  ville  de  Honlins  pour  vos  tra- 
vaux et  notamment  pour  les  heureux  eoets  de  l'é^a- 
bUsaement  des  bureaux  de  paix;  j'ai  vuavecatteft- 
drissement  une  foule  de  particuliers  qui  allaient  se 
sonstitacreoÂvis,  alrranger  simplement  leurs  aifaires 
et  ^Uer  la  maison  du  jtige  ^e  paix  pleins  de  recon- 
naissance; il  patvtt  eonstaut  que  tfs  inei^  de  district 
seroot  presque  sans  Ibiictioas.  Les  habitants  dè  Kon- 
lÎDS  pensent  qu'à  Pâques  prochain  il  n'y  aura  pas 
vmgt  Instances.  C'est  jîoun|uoi  Je  suis  charâé  de  vous 
denunder  l'adjonction  d'un  commis  au  grenier  de  ces 
tribboaux,  sans  qnoi  il  ne  leiir  smit  pas  posAle  de 
sanre  à  tous  leurs  travaux.  '      '     '  ' 

L'Assemblée  ordoone  le  renvoi  de  cette  proposition 
i  son  comité  de  jurisprudence. 

—  U.  Goudard  fait  lectiiréde  la  classificatioQ  des 
articles  du  tarif  des  traites  sur  lesiititls  l'Assenlilée 
natioiule  a  décrété  que  ta  discussion  serait  présentée 
wainmt  Tordre  qui  lui  a  été  proposé  daos  le  rapport 
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de  ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  et  des 
conbibanoiis  pubtiques. 

DROITS  D'Eirnuis. 

I 

Matières  premières  qui  ont  paru  devoir  être  ejc- 
teptées  de  {'affranchhsement  totat  det  dnriu 
d'entrée.. 

Charbons  é«  terre.  Charbons  de  terre  qot  seront  inporléa 
par  lea  iiorts  de  l'Océan ,  depnfs  Bordeaux  iaefnalremeof 
loiqn'anx  sables  diMonne  aussi  inclosivemml  ;  et  depalS 
Redon,  Jasqnes  et  j  compris  Saint-Valery-sar-Somme  paie- 
ront, par  tonnean  de  3,S00  lir. ,  S  liv.  j  par  les  antres  porta 
da  rojaame,  lUlly.  Importés  par  terre,  par  baril  deS4ui., 
«  aous.L«  chaTbotis,nèn>ssalree  A  l'approvlsionnnnent  dea 
d«partemeittffdrli  KnnheetdelaHnielle,  exempts. 

Saie*  de  toutes  torlet.  boirs  yrèges  de  tonte  natore  èlran- 
(éres,  lu  sotis  Is  livi*;  soies  oarrëcs,  1  soies  lelntea, 
I  liT.  10  sons;  soies  grèges  doubles  on  donpiqns,  5  aona: 
flenreu  on  flioaellea,  8  aona;  coeoiia  et  boorm  de  aoie, 
néant. 

/r.  B.Jjà  aerue  de  toolea  oea  soies  conttnaera  proviaoii-e- 
ment  dfétn  prohibée,  k  l'exception  deaaeies  à  condre  tein- 
tée ,  deal  le  sortie  aeni  exemple  de  toH  draita. 

ffatlet  de  potinn*.  Balles  venant  de  toaa  antres  pays  qm 
des  Btat4-T!nis  d'Amérique  eontfaaemm  d'Are  probibe». 
Les  mAmas  hniln  venant  des  Etata-Unfa  d'Amérique  el  fm* 
portées  par  bâtiments  français  on  amérieaina  paieront  un 
droit  de  IS  liv.  par  qQintal. 

Huiles  tCoIires.  Celles  de  la  càte  d'Italie,  dénommées  hui- 
les fi^es,  7  liv.  lOaotu  le  qninint;  celles  de  Ilaples,  Sicile, 
du  Levant,  de  Barbarie,  d'Espagne  et  de  Poitngal ,  proprea 
Â  la  fabrication  des  savons  et  aax  emploia  dea  aulrei  aùt- 
nuTactures,  t  liv.  10  sons  le  qaintal. "Les  savons  de  Marseille-, 
3  liv.  le-quintal.  Ut'gras  ou  liailes  degras  de  peaux  à  t'nsag^ 
des  laiineties ,  6  liv.  le  qDinlal, 

JUétOMx  non  ouvres,  ter*  f.a  gueuse,  néant;  férs  en  b*r* 
rea,  j  compria  le  droit  de  la  marqDe  des  fers,  s  livres  le 
qoinlal;  fers  en  verge,  S  llv.  iv  aoua;  |donba,  3  livres; 
élains,  3  liv.;  enivres  bnits,  néant. 

Drùgaeries  pour  /a  médecine.  Gellca  dont  la  peadaclioa 
eat  eonamnae  i  la  Fraace  et  à  l'élrenger,  A  niaoa  de  «iaq 
pour  cent  de  la  vaknri  ceilee  tolalemeat  élfeofèree,  dnu 
et  demi  pour  cent. 

Epiceries,  La  tanx  commun  du  droit  sur  les  épiceries 
éfranlKirfle  est  de  dix  pour  cent  de  la  valaur.  Le  poivre  «x- 
eepH  qm,  éuat  de  prenMre  néwaalié,  n'est  iaipoaë  qa*4' 
raiaoa  de  «epl  et  demi  pour  cent  de  le  «alean 

f^ins,  eaux-de-vie  et  liqueurs.  \in»  de  toales  s<vtes  en 
fntailles,  35  liv.  le  muid.  Vins  de  tooie»  sortes  en  boatett^ea , 
SO  liv.  le  ranid.  Eaux'df>-vie  simples,  94  liv.  fiaux-de-vle 
rectifiées,  aa-deuus  de  29  degrés,  48  liv.  Liqncàra  de  loatee 
sortes,  to  soDs  la  pinte.  Kirsch-vrasser,  b  sons. 

Productions  de  la  pétAe.  Horaea  veriea  et  sèches,  ba> 
reogs  Uanca,  harcnga  aeof*  oo  peva,  maqoereaox,  aardiM. 
30  liv.  le  quintal. 

Cette,  ciaulfication  cet  adoptée  «prèa  tUM.  eaBci  loafM 
diatviaaioii. 

La  sitaoe  cU  levée  k  troia  bearea. 


-      LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  preotter  eehier.dq  joarnal  de-cUnurgie,  rédigé  pas 
H.  Dusault  ;  a  paru  le  16  de'ce  mots  ;  Il  ooaôlent  dea  oMep. 
eaitoM^  préeieoaaa  A  I*ar1  de  guérir,  et  répond  perhMieaaent 
i  If  dée  qu'en  sn<alent  oonçoe  toaa  «nx  qui  fcoaOeMseM  la 
Tédeenar.  Le  eecoad  li«  sets  disnrthaé  é  la  fin  da  Jaavier. 
On  aoàaarit pOH  Mjonnal ,  k  Parte ,  An  Daowhj  dm 
de  M  ■ii^i  a*  ISl,  er  «bee  Ittf  .>  lae  dhreeteera'dea  poiM, 
el  lea  libraires  de  toute  la  Pranee. 

—  /)ejcW^(/o«  abrégée  de  la  France,  on  la  France  difbéc 
aelon  In  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ouvrage  mile  A 
toalee  lea  pereennee  qnl  venlnit  coanekee  la  ■oaéeHe  di- 
vMnn  da  lejaiie;  par-ll.  ■oaehaaalebe ,  mette»  -éa 
tria  et  de  paaaian,  en-IM«at«lié'de  FBt4e.  Owa  reaMar, 
ta*  dea  Ttmi^e  Sein!  lanqaee,  n--7,  ^  |^fiait«|iede,  «I  ae 
trouve  elles  M,  ^.-0.  Brocu,  liba^ea,  mt  Salal4aoqaea. 
1790. 
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Craa  qat  «avsl«nl  l«  mlMn,  Il  y  a  d«as  ën»t  la  (tegra- 
pbit  de  la  Fraaea,  n'jr  aonl  gnén  |ôiu  avancéa  ai^onrd'hni 
qM  D«  It  aeratem,  àm  la  atieua  dt  aon  foorernainant , 
c«ns  qiU  aonlenl  parfUtenent  cobbb  k  cette  époque  u 
ooulitattoa  poliilqae.  et  qal  lAraal  rl«i  an  de  c*  q«i  «"aM 
bit  dapaia  croiraient  la  coaaaltrt  weofa.  Oa  a  tout  relUt. 
11  f^nt  toat  rapprendre. 

C'cft  poor  fkciliier  cette  nonTelle  étude  411a  BtMch»- 
feicbe  a  entrepris  on  grand  onrrafe  Intltalé  <a  Géagraphê 
matioiui,  lequel  formera  trois  ▼ol.  in^,  et  qu'il  f«it  pa- 
nitra  par  soascription  et  par  cahiers.  On  tooscrit  chex 
ranteor,  me  des  Poués-Saio t. Jacques,  n*  7.  Le  prix  de  la 
souscription  est  de  ta  Iït.  qu'on  paie  en  arascrinal  :  lea 
cabirrs  sont  remis  francs  de  port  à  Paria  aenlemcnt. 

La  ÛtieripUoH  abrégée  de  la  PranM  est  extrait*  da 
tn^a  matioaai,  et  elle  cat  diatrUtoée^ na(j>  ans  aooaerip- 
teurs  de  cet  onvrsfe.  j,  t  i. 

Chacune  des  anciennes  provinces  ejranl  été  divisée  en 
nn  certain  nombre  de  dcparicmcnts,  et  ceux-ci  en  dis- 
iricu,  l'aatenr  a  snlri  cet  ordre  avec  beanconpdc  netteté. 
Il  rappelle  d'abord  en  pm  de  mots  ce  qu'était  autrefois 
cette  proTÎnce.el  le  nombre  de  ses  départements  actoel». 
Il  prend  ensuite  chaque  dcpartement  ;  après  aroir  explique 
briérement  ce  qm  a  donné  lien  è  sa  dénomlaationi  il  en 
Indique  le  ebef^tien ,  et  noauBe  lea  diatrida  dans  leaqsela  il 
aa  sabdieisa  :  enlln  il  déuille  cbaqoe  district  et  aea  princi- 
pales villes  ;  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tous  lea  départe- 
ments de  l'une  des  ci-davaat  provinces,  qu'il  passe  aux 
départencou  substitués  i  la  province  voisine ,  et  e*e»t  ainsi 
qne  de  proche  en  proche  il  Tait  parcoarir  i  ae*  lecunra 
tout*  la  nouvelle  France ,  clairement  et  snecinctcroeni 
Comparée  i  l'ancienne. 

-  Il  finit  par  deux  tables  alphabétiques,  l'une  des  83  dépar- 
tements, l'autre  de  loa*  les  chefs-lieux  de  départemeiU , 
de  district,  et  autres  villes  qui  se  trouvent  dans  aon  on- 
vrage.  An  mojen  de  celle  dernière  table,  on  pourra  tronrer 
aar^e-champ  dans  quel  district,  et  dana  qnd  département 
cal  aitnèe  telle  elllc  dont  on  entend  on  dont  on  lit  le  nom, 
et  il  sDfBt  d'avoir  des  curmpoiidances  un  peu  étendues, 
ponr  sentir  tous  les  Jours  combien  ce  secours  est  nécessaire. 

Cet  duvrage  Imprimé  avec  soin ,  comme  tout  ce  qoï  sort 
des  preàes  de  H.  Clooslcr,  Imprimeur,  rue  de  SmÎMinne, 
ninpllt  paraitenmt  le  but  d^illité  que  l'antenr  atat  pro- 
-pnaeïtfeat  nncnldeqne  tonl  homme  de  cabinet,  dtaitet 
tant  oilOTen  >  doit  taqionra  avoir  aar  aa  table. 

J^anuel  de  l'homme  de  toit 

Oorrage  dans  lequel  on  trouvera  rassemblés  par  ordre  de 
natiétaa,  autant  qu'il  aera  possible.  I*  tons  lea  décrcu  aane- 
lionnéa  relailA  aux  nouveaux  établissement»  Judictalraa,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  ■  leur  compétence  respective, 
et  i  la  procédure  qui  iloit  se  suivre  en  chaque  tribonal; 
S*  les  nouvelles  lois  <tui  abrogent  on  uodiOeut,  en  tout  ou 
partie, lea  coutnmea, statuts,  usages,  les  priuoïpeadn  droit 
civil  et  1»  Jurisprudence  observes  jasqn'alon;  3*  des  notes 
instructives  qui  indiquant  les  lois  aïiciennes,  abrogées  ou 
modifiées,  en  quoi  sealement  elles  sont  abrogées  ou  modi- 
Rces,  et  le»  diqraùlions  qui  en  doivent  encore  être  auiviea. 

Cet  ouvrage,  qui  contiendra  lea  prineipalcB  eonnalaun- 
«ee  nécessaire»  à  la  profeaeion  d'homme  die  loi ,  aeca  divisé 
en  plusieurs  volumes,  portatîA  et  peu  ebera,  qui  ae  aoecé- 
derout  k  mesare  des  progrès  de  la  léglaialion  aoua  lea  hhgia> 
lalettra  actuels  00  leurs  successeurs. 

Le  premier  volume,  sous  presse,  paraîtra  inceaiammenL 

Le  second  contiendra  tes  décret»  sur  rélabïisaemenl  de» 
Jurés,  et  toutes  Ice  notions  relalivea  icett«  Boaeellcinsti- 
miion ,  et  paraîtra  lorsque  le  Iranir-  aar  laa  Juréa  -aera 
achevé  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  personnea  qui  voudront  ae  preoorer  cet  ouvrage, 
ponr  touloB  les  livraisons,  on  par  volume  afpare,  aont. 
priéea  de  B*adrMiar,  par  deril.'i  l'HIcav  du  Mutmet  Om 
Wioniwii  de  M,  ma  da'la  UnM.aa  bwnan  dala  poate. 
GaMe  inaerlptlm  ^laite  «at  daiMdéa  pour  délMiiMr 
k  paa  praa  la  quantité  da  llaaif^ 

Tfomvaa  plan  d'hypothèque. 

Par  M.  Heagittfpréaenté  k  l'AascntbIcq,  nationale  le  h  Jan- 
vier ITtl,  «lnnT<^  HZCiHnMade  Judiealurc,  d'impiMi- 
littaB»  d'egriealtan  et  4e  «MiaMrce,  pMC  en  bire  le 
rapport  i  l*Aasemblée  taUlpnale.  firoebara  ia*»*.  Chcs  Petit , 
■i5raîre,  an  Palaîa-ftorâl .  k  Paria. 

L'aatenr  de  cet  ouvrage,  après  avoir  divisé  en  trois  cla*> 
laa  CMtnnca  da  rojanme;  aavâjr,  le  namcraire,  leaeapi- 


Uus  hypothécaires,  et  lea  propriété»  iannoblUérea,  déve- 
loppe la  dlapropoMiun  qu'il  y  a  dan*  l'usage  de  cea  troia 
aortaa  de  riebcaaaa,  la  aeoeeaité  de  leur  donner  à  tontes  le» 
mémaa  avantagea*  ponr  pouvoir  les  Csireconcoorir  au  mtaM 
bot,  an  coMneree,  qui  seul  peut  les  accrottre  :  fournil 
ensuite  les  moyens  d'atteiod<v  A  ce  but  saluuire,  en  indi- 
quant troia  lois  nonvallea  qu'il  proposa  da  anbatitaec  aax 
anoianna»  lula  dea  taypnihéqiwa. 

La  pmMèi*  d*  cea  loia  noavallaa  eoaaiawdaaa  llrtfaBa* 
lion  des  propricléa  lauaobilièreat  qa*  aelua  aon  plaa  aa 
pourra  se  pcDcaiarfcTUlealâ  dana  la  Atape  la  ^aa  aathaa- 
tique. 

La  dauziéaw  loi  éublit  rhjrpolbèqa*  par  les  oppoeitioaa, 
en  aorte  que  le  préteur  ne  poem  <Ua  trompé ,  et  que  le 
débiteur  ne  pcHirra  être  aurpris  ni  arrêté  dans  le  coaia  da 
•es  alTaires  par  anrane  oppoeltion  ii^usle. 

La  troisième  loi,  qui  est  une  suite  des  deux  premîérea, 
poiUYoit  aux  ponrtniles  nécessaires  ponr  le  recouvrement 
des  créances  sur  le»  débiteurs  inexacts  A  leurs  engafemeala, 
de  manière  qu'aucun  retard  ne  peut  aller  ai».delà  de  Iroia 
mois,  du  jour  de  la  première  demande,  et  qn*  lea  plaa 
hanU  frais  de  cette  procédure,  dans  la  vente  des  biens,  a* 
peuvent  pas  excéder  M  livres  au-delî  des  frais  d'afRche»,  ce 
qui  anéantit  le»  saiaie»  réelle»  et  tons  anlree  fléaux  qui  en 
résultaient. 

Non»  nouaabatiendrana  de  prononcer  sur  nn  plan  aonala 
à  Popinlon  pobliqaa  at  i  la  aagwaa  de  l'Asacmblfa  nattw 
nal*. 


SPECTACLES. 

AcAadniu  aovALit  aa  Utsiqci!.  —  Atdonrd.  M,  yfrWra 
et  Evetlina,  tragMie  Ijrriqne;  et  le  ballet  de  la  Rosiérw. 

TuCatre  ae  i.\  Ratiox.  —  Aujoannioi  S&,  Rom*  msw^, 
tragédie  ;  et  /e  Triple  mariage .  comédie. 

'HiaA-iH  iTAi-m.  —  Aujoord.  » .  Lmeilei  tes  Deux  roi- 
tiiu,  comédie;  et  Us  Rigueur»  du  Ciotire. 

TuAatrr  be  MoKstr.(>s.  —  Anjoard'hui  tt,  Lmmrttir,  opéra 
(hincais;el  t' Amour  et  l' Tntérét ,  comédie. 

TuiATai  ao  Palais-Eotai..  —  Anionrd'hal  S> ,  Caku  ou 
te  PanatUme ,  drame  t  et  iet  Deux  fermier». 

TbAatrk  bk  llAkeMoisELLK  lloirrAS-stea,au  Palaîa-BoyaL 
—  Aqionrd.  3&,  t' Âpotkieaire  ;  et  te  Mnrinfte  eltim^e»nm. 

ConiaisHB  aa  BBACrjoLAïa.  —  Amourd'hul  K.  ie  Dépit 
amoureux;  l'jtntidramaturfei  et  tes  Jeeonit  de  Jmlif, 

Aaaicu-CuNiecB.  —  Anjnurdiiai  3b.  Estelle  et  Pfémorim; 
Vlnsurrectinn  des  Ombres;  et  te  Chevalier  d' Astag. 

TbSatbb  Fsahçais  Coaivca  av  LvaiQiiK.  —  Ai^toord.  9S, 
nieodéme  dans  lu  Lune  ou  la  Révotutioti  pacifique. 


PAIBNBNT  DES  RBNTES  DE  l.*uOTBL-DB-VILUt  DE  rAR». 
yfnn^e  178*.  HH.  lea  Paycnra  sont  A  la  lettra  .i. 
Court  de»  ehauget  dtruHgert  à  W  Joun  de  dstte. 
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GAZETTÏ  NATIONALE  o.  LE  MONITEDR  PVERSEL. 

mercredi  S6  Jautibb  3791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEBUGNE. 

D»  FteMO,  I»  9jmmm,  --Lm  imiets  de  S.  M.  nir 
le»  ilTaiFcs  de  religÎM  en  Hoegrie  n  ont  pai  Mé  re^ 
arec  la  MtitfoctioD  qu^on  etpériit ,  d*apr«ft  rsHurance 
qa'aTiient  Acmnén  la  éUU  dn  royaume  d'eo  abaDdon- 
INT  CDUèmneot  la  Aéfmcm  au  bon  plaisir  de  S.  M.  Le 
dcifé  catholique  avec  le  cardioaHininat  et  une  parti» 
des  étau  ont  proieMé  contre  la  ftet^Uua  de  fiimpe- 
rcor,  et  prt^adent  que  uod  MvleBWOt  ls>  pioiesUBU 
•ont  trop  faTmriaéq,  mais  que  ks  cetboUque»  et  surtout 
le  dergë  août  ^vés.  Dans  les  reprétentatioiu  que  le 
ourdioal  a  renuaeaiiS.  M>  ûclei^  désire  que  Tempe- 
Tcor  retire  quelques  artidea  trop  foforaUe»  aux  pro- 
K;^aniseteR  flKMjified'wtre».  Il  eit  à  remarqum*  qu'il 
y  a  eu  pluMeoia  okeutbres  vatholiqttes  de  Paneinblée  dea 
étala  du  royauni^qui  ont  plirlé  avec  beaucoup  d'é- 
nergie pcnir  U  tolérance  et  us  intérêts  des  proteetanta, 
.  entre  autres  M>  le  comte  de  Fekéle  a  employé  toute 
•ou  éloquence  pour  détouroer  le  clergé  d'une  pareille 
déinan-he.  Le  palatin  de  Hongrie  doit  partir  inccssam- 
menl  pour  Bude  «vec  les  députés  du  royaume.  Le  car- 
dinal-primat,  princv  Batbianv,  est  à  la  téte  des  catho- 
Uqoes,  et  M.  le  oonte  de  Tékely  a  la  t£tc  des  protes- 
tants. 

Il  n'est  encoye  parti  atunin  député  des  états  de  Hmi- 
grte  pour  le  cpngrèa  de  Sistove,  cl  il  n*y  a  pas  d'appa- 
rence qu'il  en  parte.  M.  le  comte  François  Esternaz^ 

3 ni  ,  ayant  été  nommé  pour  cette  députation ,  devait 
éjià  être  en  inarcbe ,  est  encore  ïd;  d  ne  se  diiqtose 
point  à  se  rendre  en  Valacbie. 

—  Ponr  remédier  A  Tusure,  S>  M;  a  Gitt  public^  un 
par  lequel  il  est  permis,  entre  particuliers,  de 

prendre  0  ponr  ct^nt  d'intérêt,  qae  le  capital  soit  h^-pn- 
tbéqné  on  non.  Dans  le  cas  où  l'on  Serait  convaincu 
d'aToir  exigé  un  intérêt  {dus  fort,  le  capital  serait  con- 
fisqué, et  le  dénonciateur  en  recevrait  le  tiers,  lies  af- 
faires de  commen-c  sont  exceptées  de  cette  disposition. 
Il  n*C9t  permis  à  aucun  partitulier  non  marchand  de 
faire  une  lettre  de  change  à  Tordre  de  son  créancier. 
Ces  lettres  n'auront  d'elTet  qu'entre  marchand  et  mar- 
chand, on  marchand  et  particulier  pour  alfaires  de 
oommertïe. 

—  IjC  directcnr  de  noire  mon t-dc- piété,  M*Bargum, 
^ai  s'était  sauvé  de  cette  ville,  a  été  an^lé  à  Baie.  On 
Mi  a  trouvé  40,000  florins  en  esp^cs.  On  a  pris  des 
mesures  pour  le  transIéïKH' ici. 

•—  Madame  rarcbidùchesseCluristine  ae'meitr'qtnces-, 
mmnent  en  ro^te  arec  son.  mari  pour  retourner  i 
Bmellci(l);   '  ' 

Éxtnùi^um  Uttn  de  PUAratn»  du  t^  Jamier, 

Un  courrier  russe,  qui  «  rend  à,  Pétersbouii,  est 
porteur  de  la  nouvelle  que  le  32  décembre  la  forïe- 
ttfrcMe  turque  d'Ismaïlow  a  été.  (M  ise  d'assaut  par  tes 
Russes,  commandés'  par  SU,  le  générât  Suwarow.  Les 
Turcs  se  sont  ^éfendus  avec  la  plus  grande  opiniâtreté; 
le  carnage  a  été  bturiblè  ;  de  douze  mille  hoinmes  don  t 
la  garnison  était  composée,  on  q-a  laissé  là  vie  qu'au 
|Mrba ,  1  un  prince  tartare ,  et  à  quatre  cents  hoipines, 
pour  être  témoins  du  triomphe.  Jjet  Russes  oqt  perdu 
douMB  cents  hommes.  MM.  I'q' -généraux  Jajowski  et 
Butiberg  ont  été  tués.  Au  nombre  dès  blesséssetrbuveot 
MK.  les  généraux  de  Lascy,-niekhob,'Le\vo,  Rîbaii- 
|Merre  et  Besborodki.—  Il  ie  confirme  que  le  grand  vi-., 

<*)  l-'arcliidoclMue  Cfirutioe  étaU  une  sœur  dé  Msrlê-An- 


sirB'est  retiré  arco  son  araéa  dana  ka  asontagnea  d*II^ 
mu*. 

Dê  nw^ort,  là  S  Janvier,  —  On  a  procédé  le  asoii 
dernier  à  Munich,  suivant  Tusage,  à  t'électiaa  da 

nouveaux  magistrats.  Le  choix  est  tombé  su^  lesancboi 
membres.  L'électeur  qui  en  est  mécontent  demanda 
une  nouvelle  élection ,  et  il  a  or  Jonoé  qu'en  attendant 
il  sera  uommé  des  commisse  ires  tirés  du  collège  de  l'ad- 
ministration de  Bavière,  pour  faire  les  Conctions  de  mt* 
gisttats. 

piNEEttABCK. 

CopmhagM,  iJanvUr,  —  Il  est  passé  l'année  derniire 
par  le  Sund  9,733  vaisseaux,  dont  1 ,559  danois,  3,788 
anglais ,  3,009  hollandais ,  599  prussiens ,  430  suédois, 
339  de  Rostoch ,  S48  de  Dantzïck,  177  de  Brème,  138 
français,  104  de  Hambourg,  99  de  Pappenboui^,  89  de  ■ 
Lubeck,  44  américains,  33  espagnols,  38  portugais, 
it  d'Oldenbourg ,  23  deCourlande,  8  autrichiens,  6 
russes  et  fi  vénitiens. 

SUÈDE. 

Sto€hho{m,  ^Janvier,  —  Le  binit  continue  que  le  roi, 
doit  convoquer  les  états  de  la  nation  le  mois  proi-hain, 

gourdélibércrsur  les  aft^ires  du  pays  et  sur  1e-t1iiiBiirrs. 
|n. commence  à  s'occuper  du  rétablissomeiil  de  noii-e 
marine  :  pn  dit  que  noire  flolie  sera  augincméc  de  pi»-' 
SKura.bÂlimcnts  de  30  gros  canons.  On  parle  d'une  Al- 
liance offensive  et  défensive  entre  notre  tour^ot-cella 
de  PétcTsbourg.  Ce  projet  est  encore  douteux. 

L'hiver  n'a  nos  eucure  commencé  chez  nous,  -rians' 
les  provinces  du  Nord  à  peine  cst-i!  tombé  nsâez  iSe 
neige  pour  le  transport  doa marchandises.  Ladifîéi'cncaL 
du  papier  de  banque  et  des  espèces  ayant  été  jnsipi'jk 
14  pour  100 ,  par  le  manège  des  agioteurs ,  on  dit  qqe 
le  roi  va  donner  une  ordonnance  qui  doit  faire  tbudier 
celle  dîlTérence,  en  obligeant  ses  sujets  de  roi-cvqïr  (ea 
papiers  au  pair,  excepté  eu  quelques  cii'coii!itant'as..Gc> 
pendant,  malgré  cette  nouvelle,  cette  UilTerence  a^ 
diminué  depuis  quelques  jours,  cl  les  billets  de  In  culn- 
pagoie  d'armementonl  éprouvé  une  hausse» 

POLOGNE. 

fanovU,  9y'î>it>jsr.  —  La  séanre  de  la  diète  d^ier.a, 
été  très  orageuse ,  el  n'a  fini  qu'à  0  heures  du  matin.* 
Le  parti  du  maréchal  de  Liihuanie,  prince  df^Sapiéha, 
voulait  que  l'on  continuât  s  débattre  ta  question  sur  la 
forme  du  gouvernement.  Le  parti  du  marét-Kal  de  la 
couronne,  prince  de  Malacbawsky,  an  contraire^  sou- 
tenait au  il  fallait  temnwncer  i>ar  statuer  sur  le -choix 
dui^oidat  à  la  couronne,' et  sur  la  tenoe'dfs  diètèri 
générales  et  particulières.  Vcnminuit  le  trouble  était  a 
'son  comblé,  *t  c*est  le  roi  qui  l'a  apaisé.  A  la  fin  le 
pi^rti  da  H.  lerprioca  de  WaUbhowsky  Ta  cmi>orté  de 
128  vdhrCoBtrfrSI. ' 

.  \  :  WÏGLETÉnRE. 

-Dà'  UMOass. 

Délkits  du  pwlement, 

'  ''Sldf<V<^r0l79Ou— ^.La  'chambre  s'étant  fomiée  em 
comité  de  subsides,  H.  pilt,.qui  sent^tcombicn  le  droit 
j  additionnel  sur  le  malt ,  qu'on  doit  eounneocer  à  |>er- 
I  cevoîrle  5  janvier  1791,  inspirait  de  répugnance, «« 
\  propcM  la  iiipyMsiion ,  i  partir  du  moment  ««  l'on 
I  aurait  acquiué  800,090  livrtesterling,scHr  le  capital  dca 
j  frais  que  l'BrnMmemavBÎt.néoaûté».  On  sent  assBsqM 
r  cette  proposition  fut-favorablement  accueillie  :  on  ar- 
|-  réia  ^iImmiU  q^e'!e  i^Mteau  ^roit  sur  las  Kqtwwa 
..  •       -  . 
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fnrtM  serait  Biisrcplible  <l'£tre  r^uil  et  éteint  de  la 
4Ttéme  manière, Il  (al  question  ensuite  de  l'époque  à  la- 
quelle commencerait  le  premier  paiement  dn  droit  ad- 
«lilionncl  de  dix  pour  cent  sur  les  taies  penaaneotes 
(assessed  taxes);  le  minisire  voulait  que  le  5  avril  pro- 
t  hain  on  acquillàt  la  moitié  de  l'année  précédente. 

Ceire  clause  est  injuste  dans  son  principe,  s'écria 
M'.  Fux ,  L'usage  des  collecteurs  des  taxes  rangées  soi» 
là  classe  de  celles  qu^on  appelle  permanentes  est  de 
lever  l'impôt  en  l'eslimant  (Taprès  le  plus  grand  nom- 
bre de  domestiques ,  de  chevaux  ou  de  voitures  em- 
plovés  par  te  propriétaire  à  quelque  époque  que  ce  soit 
de  la  demi-année  précédente;  mais,  quand  on  impose 
un  nouveau  droit ,  assurément  tout  nomme  a  le  droit 
de  déterminer  s'il  veut  se  mettre  dans  le  cas  qui,  d'a- 
près le  règlement,  l'oblifieà  te  payer.  Ici  cette  altcroa- 
ti\e  n'existe  plus ,  car  le  particulier  qui  voudra  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  chevaux ,  de  ses  voitures  et  de 
ses  domestiques  ,  n'en  sera  pas  plu*  avancé,  mal^é  sa 
réforme,  puisque  le  5  avril  prochain  II  sera  obligâ  de 
payer  pour  toute  la  detni-année  précédente. 

M.  Pitt  répondit  que  la  meilleure  manière  de  juger 
ai  les  individus  étaient  en  état  de  payer  la  taxe  en  ques- 
tion, était  néanmoins  de  «xmHdérer  la  quantité  d'ob- 
jets imposables  dont  ils  faisaient  usage,  et  leicmps  de- 
puis lequel  ils  s'en  servaient  :  d'ailleuirs,  plus  leur  coa 
Iribuiion  serait  forte,  plus  tôt  aussi  la  taxe  cesserait. 

M.  Fox  :  J'admets  la  vérité  de  la  proposition  de  Tho' 
norable  membre  ,  mais  je  ne  crois  pas  que  Tavantag^ 
q<ii.  en-revient  au  trésor  public  puisse  légitimer  une 
clipsc  injnsle  en  elle-même. 

Ilcsl  l'uux  que  ce  principe  ait  contre  lui  sâ  nouveauté, 
reprit  M.'Rosc  :  on  a  dft  l'admettre,  on  l'a  en  effet  wl- 
jnis  liés  l'urif^ine  des  taxes. 

VT.  Francis  soutint  que  ai  l'on  avait  le  droit  de  re- 
monter à  deux  mois  pour  asseoir  la  taxe  sur  un  parti- 
euK^r  qui  voudrait  quitter  sa  voiture  ,  on  était  aussi 
bien  fondé  i  remonter  à  douze;  que  le  principe  une 
tm%  admis,  il  n*y  avait  point  de  raison  pour  s'turéter  en 
si  beau  chemib ,  el  que  cela  irait  jusqu'où  il  plairait  à 
Dieu  et  au  ministre. 

La  question  fut  mise  aux  voix  et  passa  sans  division. 
Alors 'M,  Piit  proposa  d'ajouter  pour  amendement  une 
clause  qui  obligerait  les  collecteurs  à  fournir  un  cau- 
Itonriemenl,  garaht  de  leur  fidélité  dans  le  rapport  du 
produit  des  taxes. 
•  M.  Aose  6i  observer  que  cette  demande  était  super- 
flue, quant  à  sdreté  de  la  rentrée  des  fonds,  chaque 
(Ijatriet  particulier  étant  obligé  de  faire  bon  du  déûcit  ; 
mais  les  faillites  des  collecteurs  ayant  coûté  cher  à  nlu- 
•iemy  paroisses ,  i)  éuil  juste  de  les  autoriser  à  exiger 
iM>  vAmudaut.  Ici  finit  la  diacussion.  Le  comité  admit 
.l«.'biU  sans  autre- difficutbftr  et  l'nrateur  reprenaut  la 
cliair»,'  on  brdoDDa  pour  le  leucl^nain  uné  seconde 
lecture  cbiTip^ri.      (La  suite  incetstùn^ent.) 

D*  Ltigt,  u  30  ymifier.  ^-^Les  lÀtrea  de  M.  dé  Dofam 
et  de  M.  de  Scnllt,  minisires*  de  Prusse,  ont  eU  jusqii*à 
présent  iln  effet  tout  crfptraire  à'ttur  but.  Les  Autri- 
chiens n'en  paraissent  que  plus.durs  ;  ils  n'en  sont!  que 
plus  insulunis.  L'humEU9iion'desmal)iéureux  patriotes 
devient  de  jour  en  jour  plus  profonde.  Tous  ceux' qui 
avaient  eu  quelque  part  aux  aflaircs  s,'éloigneitt;  ilsfutent 
mie  terre  flétrie  par  le  despotisme.  Deux  blTiciers  des  ré- 
gimenla  nationaux,  M.  le  baron  de  Roasins  et  M.  Ransoa- 
BCt,  n'ont  pu  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  l'en- 
■emiaOn  Ici  •caaduils-en.prison  :  c'est  um  detiil  public 
Mjà  OD  inetruit  te  procès  de  M.  Ranionnet,  ou  ce  qu'on 
cal  convenu  d'ap^Mlf  r  son  procès.  Les  honnêtes  gens 
tRniblent|^rlui...|lier  n«s  irtfbncïen,  qui  s'étaient 
mirés  à  Aix-Ia-Oianrlle,  font  rentrés  ki  en  triomphe 
«  Iruwers  une  haie  de  bidonneues  de  quatre  bomnies 
de  profondeur  :  une  foule  soudoyée  les  précédait,  en 


crîant  :  Fhe  BoensbroitcA  !  f  i9€  Léopoltl !  Ou  a  en* 
core  chanté  un  Te  Dt-am  au  bruit  des  cloches  de  la 
ville.,..  On  a  fait  afficher  ce  matin  de  la  part  dn  Hant- 
Direclotre  une  défense  dNroprimer  quoi  que  ce  soit, 
sans  une  permission  préalab^.  Heureusement  que  ces 
précautions  sont  un  peu  tardives.  Ce  n'est  pas  la  lu- 
mière qui  manque,  c'est  la  force.  Cependant  les  Lié- 
geois, malgré  l'état  auquel  ils  sont  rémil» ,  conservent 
enci>re  de  1*  fermeté  ;  ils  mil  enoore  de  l'éneri!^.  L'in- 
dignailoB  «st  dans  loua  les  coun.  On  •  vouhi  forcer 
M.  DesoT,  impruneur  de  ta  Gazette  de  Ll^,  de  mettre 
en  léte  de  cette  feuille  tes  armes  et  le  privilège  de  l*é> 
véque.  Ce  digne  et  courageux  citoyen  a  répondu  tran- 
qamement  qu'à  cette  condition  tl  renonçait  à  l'impri- 
mer Les  partisans  de  l'évéque  ont  eu  l'imprudence 

d'aller  hacher  à  coups  de  sabre  un  portrait  dn  mi  de 
Prusse  qui  se  trouvait  dans  la  salle  de  ia  Société  d'E' 
mulation.,,.  Ce  qui  résultera  de  tout  ceci,  nous  l'at- 
tendons avec  une  impatienre  mêlée  d'effrot.  Quelles 
seront  les  suites  des  démarches  de  MM.  de  Dohm  cl 
de  Senfit,  ministres  de  lu  cour  de  PniSse  ?  C'est  là  qu'est 
tout  notre  espoir!  Qui  nous  dira  s'il  est  solidement 
placé  ?  La  dignité  du  roi  de  Pnuse  est  attaquée  ;  sans 
doute  qu'il  est  de  sa  gloire  de  ne  pas  accepter  Un  si 
honteux  échec  :  mais  les  princes,  qui  sait  jamais  jns^ 
(fu'à  quel  point  il  leur  convient  de  s'entendre  contre  la 

liberté  des  peuples  ?        La  liUe  de  proscription  qui 

s'imprime  à  main  armée  entre  les  satellites  de  la  cham- 
bre <le  Wetziacr  est  très  nombi  cuse.  Tout  ce  qu'il  y  a 
ici  d'hommes  courageux  ri  éclairés  ont  l'honneur  d'y 
être  compris.  Des  espions  \ont  déjà  par  la  vflle, parlant 
de  clémence....  On  s'atiend  ii  loirt. 


FRANCE. 

D*  Parti.  —  DluKincIie  23  après  dinrr,  la  fï.irde  n.i- 
tiorinle  a  nm^tu  triii^i  |)ar  tien  tiers  qui  passiiieiil  dans 
la  Vieilte-Bi.e-titi-TempIo ,  cl  qti'uii  autre  partifulii-r 
inconnu  avait  ili^noiice:)  comme  dt.-itit  des  vulcurs.  En 
effet ,  on  a  trouvi!  dajis  leurs  poches  beaucoup  d'rfleta 
volés;  ils  ont  ct<!  conduiL»  chez  le  juge  de  paù  où  ou 
les  a  interroges.  D'après  leurs  dcclaratious  on  s'est 
transporté  la  nuit  dans  une  maison  qui  servait  de 
rcndez-votis  à  une  bande  de  voleurs  qu'on  fait  uiaa- 
tcr  au  nombre  de  200.  On  y  en  a  trouvé  32  avec  luie 
quantité  de  b^ouz  et  d'effets  de  toute  espèce ,  et  des 
ixgistrcs  ou  le&  expéditions  et  les  prises  de  chaque 
jour  étaient  iuscriles  avec  beaucoup  d'onlrr.  Les  32 
voleurs  ont  été  conduits  la  nuit  ni^nie  dans  les  pri- 
sons, et  l'on  csiière  découvrir  promptement  un  grand 
iioinbrc  de  Iciir»  cômplice?. 

.  .  Idordi  25,  des  commis  aux  I^rtièrcs  ont  appris  qu'il 
y  avait  anOv  la  Cfaapellê  et  la  barrière  Saiirt-Laureut 
des  entrepôts  dc'contr^bande  :  ilf  out  engh^é  ce  matia 
les  chasseurs  des  barrières  à  fiire  une  visite  dans  ces 
magasnns.  Les  contrebandiers,  ont  soutenu  fe  dioc; 
ils  étaient  a.rinâ,  et  qûelq'ues-uns  d'entre  enx  étaient 
d^usés  en' gardes  ngtionauz.  Le^mnbtit  a  été  vîf  ;  et 
cette  résistance  désastreuse  a  occasionné  la  mort  de 
quelques-nns  des  conibattants ,  dont  on  assure  qu*i|  j 
a  eu.  un  grand  nombre  de  blessés. 

—  On  fait  savoir  qu'en  en'cnlion  du  dccrrt  de  l'As» 
Semblée  nalionHo  ati-20  drccnibrc  \~90,  sanctionno 
parle  roi  ^  îl,sera  procédé,  le  faniedi  5  février  1791  , 
en  riiôtel  du  contrôle  général  des  iîiianccs,  rue  Neuve- 
des  Petits-Champs,  à  dix  heures  du  matin ,  par  le  mi- 
nistre des  Gnancés ,  à  la  réception  des  enchères  et 
adjudication  du  bail  général  des  messageries  natio- 
nales, coches  et  voitures  d'eâu,  en  conformité  du 
décret  de  l'Assetnbli^  nationale  du  30  août  1790, 
sanctionné  le  29  dùdtt  Dtois,.et  autres  subséqueote. 
-  Le  bail  conîmenCet^'au  ï?c  ityril  1791  et  finira  le 
ïi  di'ccmbrcifgT.  '  '.  *  .  . 
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Les  personnes  qui  voudront  encla'rir  n'y  seront 
admises  qu'après  avoir  pnïalublenicat  justitié  bu  n^i- 
tiistre  des  finances  d'un  cautionnement  de  deux  mil- 
lions en  immeubles,  exigé  par  l'on  des  articles  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale  les  6,  7  et  6  du  mois 
dejanTierl79t.  En  conséquence  ceux  qui  voudront 
enchérir  sont  avertis  de  présenter  au  ministre  des  fi- 
nances leurs  titres  de  propriété ,  pour  justifier  la  va- 
lidité' du  cautionnement,  à  compter  du  mercredi 
26  janvier  1791  jusqu'au  dimanche  30  dudit  mois. 
Les  titres  seront  reçus  par  M.  Lanftlade ,  premier 
commis  des  finances,  qui  donnera  conuaissance  des 
charges  et  conditions  du  hait. 

Sua  éa  la  marine  au  mois  deJanUer  1791. 

La  marine  militaire,  est  composée  de  74  vaisseaux 
de  ligue ,  non  compris  dix  qui  sont  en  poiistrucUon. 
Sur  ces  74  vaisseaux,  21  sont  armés,  c'est-i-dire 
fournis  des  équipages  et  des  canons  nécessaires  à  leur 
service. 

Leurs  équipages  forment  ud  total  de  19,S0I  hommes 
de  mer,  etlenombredes  canons  celui  de  1,(182  bouches 
à  feu.  De  ces  21  vaisseaux ,  dix-huit  portent  74  canons, 
trois  80,  et  un.llO.  Le  reste.des  vaisseaux  est  en  dé- 
sarmement. 

Le  nombre  des  frégates  s'élève  à  63 ,  non  compris 
nx  qui  sont  en  construction.  Sur  ces  62,  28  sont  ar- 
ra^s.  Leurs  équipages  forment  un  tolal  de  7,720 
hommes  de  mer  ;  et  les  canons  de  932  Itouclies  à  feu, 
du  calibre  de  Isa  18  livres  de  boulol.  De  ccy  frégates, 
\o  portent  32  canuus,se()t  36,  et  deux  40.  Le  reste 
des  frégates  est  en  diwniemeut. 

Le  nombre  des  corvettes  s'élève  à  39,  sur  lesquelles 
huit  sont  arme'cs  et  présentent  un  total  de  975  hommes 
d'équipage  et  160  bouches  à  (eu.  Le  reste  des  correttca 
en  dânnement. 

Vin^-deux  bricks,  sur  lesquels  11  armés  forment 
588  hommes  d'équipnge  et  86  bouches  i  feu  ;  le  reste 
des  bricks  est  en  désarmement. 

Quatorze  flûtes,  sur  lesuuelles  cinq  sont  arméei  et 
forment  un  total  de  620  nommes  d  équipage;  elles 
n'ont  point  de  canons.  Le  reste  est  en  désarmement. 

Seize  gabares,  dont  deux  armées  ,  portent  90 
hommes  d'équipage  et  10  pièces  de  cnuon  de  6  livres 
de  balle.  Nous  avons  une  tartane  de  4  cnnons  à  Toulon. 

Ainsi  le  total  de  nos  forces  actuelles  de  mer  se 
monte  à  31  vaisseaux  de  ligne ,  vingt-  huit  frégates , 
huit  corvettes,  onze  bricks,  cinq  flûtes  et  deux  ga- 
barrs.qui  portent  35,192  hommes  et  3,870  bouches 
à  fea.  Le  reste  est  en  désarmement  ■ 


Assemblée  tUectorale. 

Le  34' ITM.  MnittoCj^ut^gociant;  Brière  de  Gurgv, 
M*  des  comptes;  ét  T))oiun,-étecjeup, ontétc  élus 
biembrjs  do  déjiaitement.     '    ,     '  ' 


f^enfe  deMeas.ftàtiottaitx* 

Le  mercredi  2f  Janvier  179Î,  o'nze^cures  "du  matin. 
Usera,  A  la  reqnête du  procureur  de  la  commune", 
procédé^  la  publiciilion-.  réci'plion  des  orich^.rcs  cl 
«rijudicnttoiT  des  maisoiis  oi-dessniis:  l«^^d*tme  inaison- 
et  dépendances,  rue  du  Temple,  n*»  130,  sur  l'eucIuTO 
de  15,000  liv.;  2«  d'une  awtre  et  drpeinlances rue 
Sainte-Avoie ,  n®  79,  sûr  l'enchère  de  B,800  liv.; 
a®  d'une  antre  ol  dépendances,  rucS*«-Martlie,oaclos 
de  l'abbaye  S'-Crrmain-dcs-Prés',  sur  Tcnehère  de 
13,000  liv.,  dernière  pnhlication;  4«  d'nnj:  iiutrc  et' 
dépendances,  nTcS'-Mnftii>,  sur  l'enchère  de  32,1001.; 
50  d'une  antre,  terrain  et  dépcmlahceâ,  rue  Mounctàrd, 
sur  Tenchère  .de  8,T20.Kv.;  6«  dHiue  autre  et  d«^cu- 


danccs,  enclos  Saiut-Hartiu ,  rueBaillif,  sur  l'euchafe 
de  17,050IIt.,  première  pubticatiou.  S'fldr(sser,  potfr 
les  renseignements  nécessaires,  au  bureau  df.  fiio-. 
datité,  maison  du  St-£sprit,  près  l'h6tel-de-ville. 


BULLETIN 
Ve.  L*ASSE1I{BLËE  HATlONALe. 
Préti^neêdkM,  Grégeîn,  euri  ttEmUrmimU. 

SÉANCB  DD  IMAnDl-  35  JANVIBB  j 

Sur  le  rapport  de  M.  Verrier  (ci-devauLbénédictin|. 
les  décrets  suivants  sout  rendus  : 

•  L'Assemblée  nalionalc  décrète  qu  il  y  aura  dans  la  ) 
ville  d'Auxerre  quatre  paroisses  .  \ 

.  10  Celle  de  Si-Etieune  ;  S"  cwlle  de  St-Pierce-en-  * 
Vatlée;3<'  ccltedeS^-Eusèbe  ;  40  celle  de  Notre-lKiiw- 
Ladhors;  et  que  I.1  rénniou  des  paroisses  siippriuiéi's 
s'opérera  de  la  manière  suirante  :  V>  les  paroisses  di; 
Si-Martin-lefrSt-Marlin.de  S«-Martin-lez-St-Julie», 
et  de  S^-Gervais  seront  réunies  à  la  paroisse  de  Sai«l- 
Pierrc-en-Vall<^;  3«  les  paroisses  de  S'-Haubert  tt 
de  S^'Ainable  seront  untes  à  celle  de  S^-SnsèlM  ; 
30  le  hameau  de  Chenez  et  une  partie  de  celle  de 
S*  -Eusobe  j  qui  sera  dé^gnée  par  les  ofiiciara  mnnioi- . 
\tan\ ,  conformément  au  vœadu'  difilrict,  seront  réunis 
a  Xutre-Danie-Ladborâ;  les  paroisses  de  S^-  Luu^ . 
S^-Pierre-en-Château ,  St-Bigobert  et  Si-Prlkrin  fôr- 
oicronl  rarronilissemcntdeTa  paroisse  de  S'-ËliciWie 
dans  rdglise  cathédrale.  —  L't^llse  de  S^-Germuiu  ui*  . 
sera  conservée  une  comme  oratoire  et  cbupelU;  4u- 
collège ,  sous  la  direction  du  curé  de  la  paroisse.  • 

—  •  L'Assemblée  nationale décriteque,  conformit- 
ment  au  plan  qui  lui  est  proposé  par  le  oistn'ct  du  ia 
Tille  de  Sens,  de  concert  avec  l'evéque  du  -départe- 
ment, il  y  aura  dans  la  villedeSens  quatre- pàFOissin: 
1»  la  paroisse  cathédrale,  S^-Savimen  daus  ftigl^ 
des  Pénitente;     SWust  ;  4*  St-Mauricc.  . 

»  L'église  de  S'-Didicr  sera  conservée  comme  ora- 
toire seulement,  sous  ta  juridiction  immédiate  de  ITd- 
vâquc  du  département.  ■ 

—  -  L'Assemblée  nationale,  aprèsavutr  enti-ndu^Ie* 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  que, 
couformémcntauplan  de  circonscription  Josparois^s 
delà  vilIcd'Aiigers, envoyé  par  tcdirccloire  du  diipar- 
tcuiont  dn  Mauie-et-Loire ,  Indite  ville  sera  divisée  en- 
huit  paroisses ,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  1«  L'église  cathédrale;  2»  SiiiitPirrre,qui  sera 
transféré,  aux  Cordeliers;  S^*  S^-Sanisoii,  transféré 
dans  l'église  de  St-Serge;  4«  S^-Niculns,  transféré 
dans  l'église  des  Capucins;  5«  In  Trinité;  0»S*-Jncques; 
?■>  S^-Laud;  S*  la  Magdelcine;  mais  jusqu'à  ce  (me 
celte  église  spit  agrandie,  le  service  se  fera  dansics 
églises  de  S'-Léonard  et  dé  la  Magdeleinc:  >  ■   '  '  - 

—  M'.  VERittEB  :  Vous  connaissez  les  trouIiIcÂ  qw^a 
excités  i  Chinon la  formation dn  rdlc  dcsimiiositlotiâ. 
Vous  avcz'décrété  la  formation  d'une  mumciiiulité  : 
cclle-cl  n'ji  pas  pu  se  concilier  avec  le  mnire,  qut 
réunit  à  SCS  fondions  celfes  déjuge  de  paix;  elle  a 
d'inné  sa  déniission...  Les. comités  des  tinances  tt  des 
rapports  vous  proposent  de  décréter  :  1*  que  le  roi 
sera,  prié  d'envoyer  des  tcouiics  pour  rélnbhr  la  tran- 
quillité dons 'cette  ville;  2"  que  les  officiers  nuini- 
dpinix  seronfinvités  à  reprendre  leurs  fonctions; 
30  que  le  uKiirc  sera  tmu  d'opter  entre  les  fonctions 
niunicipules  et  celles  de  juge. 

M.  GotiPii.  :  Existc-t-il  mi  décret  qui  prononce  I  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  nmiiicipales  et  celles 
de  juge  de  paix  ?...  Mon.  nie  dit-on ,  ily  a  une  décision 
du  comité  de  constitution.  Je  saisis  cc'tto  occasion 
pour  réclamer  conlf^c.  Ies.«bus  des  décisions  des  co^ 
^mités.  Uaus  un  écrit  iiililulé  Cor/c  tte  ta  Justice 
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mlx  QD  dit  qne  lit  procarcars  ne  peuvent  itr;  Jagos 
de  pùj^iju'amrl  i'aaécidé  ie  comité  de  constitution. 
On  fRit  une  Heislation  qui  n'est  pas  In  Tdtrr.  Je  de- 
mande la  qoCHion  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

H.  B101UM.T  :  11  r  a  une  infinité  de  «mis  qui  ont 
été  prirës  de  leur  état  par  des  décisions  o  incompati- 
bilité  prononcées  par  vos  comités.  Si  tous  tolériez 
cet  abus,  il  s'établirait  une  jurisprudenoe  de  comités 

Sut  serait  mille  fois  pire  que  l'ancienne  jurisprudence 
es  tribunaux. 

H.  Da:<dbb  :  Je  pense  comme  l'un  des  préopinants 
(M.  Bouchelte,  député  de  ChinoD),quil  faut  des 
troupes  dans  cette  ville;  mais  ces  troupes,  c'est  as 
pouroir  exécutif  à  les  enroyer.  Si  le  ministre  refose, 
il  sera  respms^le  des  événements.  Les  ministres  ne 
l'occuperont  jamais  d'apaiser  les  iiisuirections  tant 
que  nous  nous  en  occuperons.  Les  muniopalitéi  n'o- 
bèrent ni  a«x  administrations  de  département,  ni 
aux  ordres  émanés  du  roi ,  tant  qu'elles  attendront 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale...  Je  demanda 
«ne,  relativement  à  rincompatibïlité  entre  les  fonc- 
tions municipales  et  celles  de  Juge  de  paix,  il  soil 
rendu  nu  ilfS:n>t  gém'ral,  et  que  l'afFaire  particulière 
de  Cbiiiun  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

L' Assamblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Dandré 
en  ces  tenues  : 

«  L'Assemblée  nalionnie  décrète  qne  les  fonctions 
.de-niaire.«  ofSciers  mimiciiMux  et  prdcurenr  de  la 
wntmune,  sont  incompatibles  avec  eélles  de  jng<4 
de  ]iaix  et  de  leurs  grefnera,  et  que  ceux  qui  nnrnicnt 
'Aé -élas  A  ces  places  seront  tenus  d'oplcr  dans  les 
trdîs  jours  (le  la  publieatiM  du  présent  décret. 

•  •L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
eopitté  des  finances .  relativement  à  l'afraire  de  Chi- 
m>o ,  renvoie  cette  affiiire  au  pouvoir  exécutif.  • 

^uiie  des  décreU  sur  les  batts  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie, 

■  LesdtspMitions  suivantes .  qui  sont  successivement 
ou  conibatlnrs  dans  l'objet  de  favoriser  les  manurnc- 
tnres ,  on  défendues  par  le  motif  que  des  droits  trop 
Considérables  inviteraient  à  une  contrebande  nuisible 
au  fiw  et  aux  manufactures,  sont  enfin  décrétées,  avec 
qpriqurs  légers  amendements. 

Ol^jrts  martufacturèx.  Montres,  indépendamment 
des  droits  de  marque  d'or  et  d'argent: civiles  d'or, 
i  Iiv.;  celles  d'argent,  1  liv.  10  s.  la  pièce. 

Les  dentflles  dr  fil  et  de  soie ,  IS  liv.  la  livre. 

Wousseliiies  non  brodées ,  300  liv.  le  quintal  ;  idem 
brodées,  400  liv.  le  quhifail.  Toiles  de  coton,  T5  liv. 
le  quintal. 

'  B.-  Les  toiles  de  coton ,  qui  poseront  moins  de 
trois  livres  sur  là  longueur  de  16  aunes  et  sur  la  lar- 
geur d!<  Septbuilt<nnes,  seront  qualifiées  mousselines 
et  traitées  comme  telles  pour  le  droit. 

.  Toiles  peintes  et  teintes,  135  liv.  le  qqjntaL  Toiles- 
i  cam-sux  pour  matelas,  .40  liv.  Toiles  dè-Mankin ,  la 
pièce  de  cinq  auni-s,  15  s.  Toiles  blanches ,  dechhnvre 
et  de  lin ,  linges  de  table ,  75  liv.  le  quintal. 

— H.  Barnave  :  L'Assembléê  a  renvoyé  hier  au 
comité  colonial  uncadrrsse  Uucomipecce  deBonleaux 
sur  la  Martinique ,  et  a  chargé  le  eomité  de  faire  son 
rapport  demain.  Hais  celte  démarche ,  saoè  conduire 
à  de  nouvelles  mesures ,  retarderait  celles  qui  ont  été 
prises  et  dont  l'exécution  est  enfin  prâtc  à.sç  réaliser. 
Les  forces  destinéesàSaint-Domiiigiiesontà  Lorient; 
celles  destinées  à  la  Martinique  sont  à  Brest;'  tont(? 
sont  prj!tes  à  s'embarquer.  Les  coitimi55.-iires  de  la 
Martinique  doivent  ttrc  partis  ce  mntin,  et  te  nnuvciu 
Kouveroeur  doit  partii-  demain.  Que  demande  de  plus 
la  ville  de  Bordeaux  ?  Le  rappot  de  .  Damas  :  il  a  été 
voté  par  un  décret,  et  M.  Bcrgucva  le  remplacer. , 
Les  commissaires  qui  accempagnnit.ee  noiiveau  gou-. 


verneur  ont  obtenn ,  de  la  part  dos  deux  partis ,  it-a 
témoiguages  de  confiance  tes  plus  prononcés;  Ils 
doivent  prendre  des  instructions  sur  tous  les  événe 
mcnts  ;  toutes  les  pièces  leur  ont  été  remises;  ils  exa- 
mineront la  conduite  de  H.  Rivière  ;  ils  ont  la  réqui* 
sition  des  forces  et  pourront  seuls  les  faire  mouvoir. 
Leur  mission  nous  dispense  donc  de  toute  disposition 
nouvel  le ,  et  tout  ce  qui  retarderait  leur  départ  serait 
nuisible.  D'ailleurs  les  relations  qui  nous  sont  parve- 
nues sont  directement  contmdtctoires  ;  le  parti  de 
Saint-Pierre  accuse  H.  Damas  d'avoir  armé  les  nègres, 
et  M.  Damas  écrit  qu'il  les  a  contenus;  ils  s'accusent 
mutuellement  d'avoir  refusé  des  propositions  de  paix. 
Le  seul  parti  sage  est  de  presser  les  mesures  qui  ont 
été  adoptées  et  qui,  malheureusement  trop  retardées , 
sont  enfin  nrCtes  à  se  réaliser.  Le  comité  colonial,  qui 
a  sollicité  les  préparatifs  trois  semaines  avant  le  dé- 
cret du  M  novembre  et  qui  depuis  ce  décret  n'a  cessd 
de  presser  ceux  qui  étaient  chargés  de  son  exécution , 
vous  invite  à  no  pas  donner,  par  de  nouvelles  résolu- 
tions, un  motif  de  retarder  celtes  qui  ont  été  adoptées, 
ot  prie  l'Assemblée  de  le  dispenser  du  rapport  dont 
olli-  l'a  chargé  hier. 

M.  Chapelier  :  Los  détails  qne  vient  de  donner 
M.  B;irnare  sont  très  exacts;  il  a  cppoudaut  omis  de  dire 
qne  le  comité  colonial  devait  vous  prt'senter  un  pro- 
jrt  de  décret  pour  l'envoi  de  commissaires-concilia- 
tonra  à  Saint-Domingue.  Je  demande  que  le  comité 
suit  chargé  de  vous  le  présenter  diins  quatre  jours. 

H.  BATtHATS  :  Nous  avons  résolu  effectivement  un 
envoi  He  commissaires  que  nous  n'avnnspaa  cru  devoir 
nccélrrrr ,  parce  qitc  de  Ï4  heures  on  34  henros  nons 
pouvons  recevoir  des  nouvelles  de  t'arrivéo  du  discret 
du  13  octobre;  et  que  si  nous  vouions  retarder  ce  pro. 
jrt  de  huit  jours,  il  est  probable  qu'elles  arriveront 
dans  l'intervalle.  ^ 

M.  CuApeuBR  :  Je  ne  vois  pas  qne  ce  délai  soit  pru- 
dent, car  qnellc  nonvellc  poiit-H  arriver  qui  ne  nous 
porte  pas  à  concilier  les  partis?  Je  persiste  donc  à  de- 
mander que  l'Assemblée  s'occupe  de  ce  projet  dans  le 
délai  de  quatre  jours. 

H.  Bar:«avb  :  Je  connais  bien  la  nécessité  de  conci- 
lier les  partis ,  mais  je  dis  que  les  dispositions  qui  ac- 
compagneront l'envoi  des  commissaires  pourrjoat 
plus  ou  moins  varier,  suivant  les  nouvelles  qui  nous 
seront  apportées  du  résultat  du  décret  du  12  octobre. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  pour  l'eavoi  des 
commissaires  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


Extrait  du  rapport  sur  l'organisatiom  de  &|  mon'iriff; 
militaire ,  présenté  à  la,  séance  du  it  Jaitaier^  par  • 
Jlf .  ChatnpagnjT,  au  notk  du  comité  de  ta  màntœ. 

Le  çomité  de  la  burine  me  charge  dé  VOUS  présea* 
ter  le  planqu  il  a  tracé- de  rqrnnisatiop  militaire  4a 
la  marme.  Le  coiAité  dé  la  mariae  a  dieièhé  d'abord 
quelle  serait  la  meilleure  eompontion  d'une  narine - 
militaire  :  il  en  a  tracé  le^lan  sansteard  i  l'état  ac- 
tuel, etabstraction^faitcdesdifBâiltn  de  L'exiéealioa. 
'  C'est  ce  plan  que  Je  suis  chargé  de  vous  offrir  ;  les 
moyens  d'exécution  h  employer  pour  y  rammer  la 
marine  actuelle  seront  l'oldet  d^un.  attire  rapport  qiC 
.  voilsscrn  incessamment  présenté. 

La  nécessité  d'une  marine  militaire  est  générale- 
ment reconnue.  Jusqu'à  l'époque,  malheureusenieut 
très  reculée  encore,  où  les  peuples  de  l'Europe,  re- 
vonus  de  ce  féroce  amour  oe  ta  guerre ,  qui  semble 
êlroimc  malndicdc  l'espèce  hnmame,  auront rccooDU 
que  la  guerre  est  le  ulus  grand  des  muux ,  même  pour 
lep,i|.saqui  ellesemlitQ  procurer  le  plus  d'avantages, 
■et  qu  ils  seront  coiivonus  de  terminer  de  toute  autre 
-manière  leufs  qdotelles  j  sans  cesse  renaissantes  ;  jus- 
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«à  etmoBMDlf^Je,  il  faudra  i  desottions  mir)- 
faan  «t  conNoerçaates  une  armée  de  mer  pour  pro- 
téger Icaus  côtes,  dtffeidre  leurs  ecrfoniM  et  leur 
commerce,  source  de  richesse  et  d'iodiistrie 

Des  vaisseaux  et  des  hommes  pour  les  mouvoir , 
Toilà  ce  qui  compose  une  marine.  Les  vaisseaux  des- 
tinés k  servir  pradaot  la  guerre  doivent  être  cons- 
truits et  entretenus  pendant  la  paix.  Le  cuoimerce 
tonne  les  hommes  que  la  guerre  doit  ePiplo^er;  il 
frit  des  matelots ,  il  fnit  aussi  des  ofiîciers-  Mius  cette 
pépinière  d'ofGciers  dlspense-t-elle  d'aroir,  mime 
peiidant  la  paix,  un  corps  permanent  d'ofKciersmi- 
litsircs  destinés  principalement  i  servir  pendant  la 
goerre?  V(rilà  la  seule  question  sur  laquelle  on  pour- 
rail  élem  des  doutes  :  ils  serout  bien  wf  r^lns. 

ffi  le  senriee  de  ta  marine  du  commeive  et  celui  dr 
la  narine  militaire  t'Iaieut  absolument  semblaidrs , 
sans  doute  que  les  hommes  qui  remplissent  le  pre- 
mier avec  succès  seraient  légalement  propres  à  l'iintrc; 
mms  cette  similitude  est  loin  d'exister.  11  est  sArf^iucnt 
des  choses  commnncs  entre  ces  deux  services.  Dans 
Tuo  et  daus  l'autre  un  édifice  flottant ,  trilo  proiliic- 
Uon  de  Tindostrie  humnine ,  doit  parcourir  les  mers , 
lutter  contre  les  tempêtes,  «Viicr  les  ^iirils  srnirs 
sous  ses  pas  ;  dans  l'un  et  dans  l'antre  il  Tant  s;ivotr 
•l^récier  avec  une  sorte  dr  certitude  une  route  tou- 
jours incertaine,  interroger  le  ciel  pour  savoir  sur 
quel  lieu  de  la  tenc  on  est  placé,  chercher  sous  It's 
eaux  les  mdieesdes  terres  dont  on  redoute  ou  dont  on 
désire  le  voisinage.  Tout  est  semblable  lorsqu'il  ne 
dut  que  partir.  arriverfVoyagcr.  A  ccin  ,  en  effet,  se 
lédmt  la  Téritib:e  destitution  du  bâtiment  de  com- 
merce; mais  cela  m^me  n*est  que  l'accessoire  de  In 
mission  destinée  an  vaisseau  de  guerre.  Il  est  armé 

FOUT  combattre  ;  il  traverse  les  mers  pour  chcrelier 
ennemi.  C'est  dans  ces  rencontres  que  se  déploie  un 
art  nouveau,  un  art  terrible  dont. la  navigation  ordi- 
naire n'offre  pas  même  l'image.  La  nécessité  de  com- 
biner ensemble  les  mouvements  toujonrs.irréguliers 
d'un  grand  nombre  de  vaisseaux ,  de  les  diriger  vers 
un  but  commun,  de  donnerà  une  armée  navale  et  la 
force  d'uo  ensemble  bien  uni,  et  cette  légèreté  qui 
tient  à  la  mobilité  des  parties  i^ui  la  composent,  a 
produit  la  tactique  navale,  véritable  science  de  la 
gnme  maritiinc,  et  qui  exige,  pour  sa  parthile  cxé- 
cntimi,  toutes  les  ressources  de  la  mapœtivre,  comme 
elle  suppose,  dans  celui  qui  en  prescrit  les  mouve- 
ments ,  ce  coup  d'oeil  du  génie  que  la  nature  prépare, 
mais  qui  n'acquiert  sa  perfection  que  d'une  longue 
habitude. 

La  guerre  mariHme  est  donc  un  ert^  et  im  art  diffé- 
rent decelni  cte  la  navi^tioiu  Une.ttiéûrie  peu  dif- 
ficilé  ea  apprend  ies  principe,  l'expérieitce  m  dé- 
feloppe  le  talfent  Jl  faut  donc  ronifer  des^lèves  pour 
cet  yt  malhearepsement  t^op  nécessaire;  il  faut Tor- 
wrpeédpt  l»paix  ceux  qm  doivent  agir  pendant  la 
inenfe;umfdoncnncorpsnùtitaiiieentrétenupenâant 
«i^i  coDNDe  pcndvnt Ja  guerre.-  Maiff  ce  corps  doit 
elfe  pra  nombreux  peudaiikla  paix  pour  être  isans  cesse, 
exercé;  l'objet  de  son  Institution' sera  rempli  s'il  peut 
fournir  pendant  la  guerre  ceux  qiu  doivent  en  diriger 
■esopwations,  le  capitaincet  lés  principaux  officiers 
de  chaque  vaisseaul  Les  estimables  navigateurs  du 
«MBmerce .  que  là  suerré^  laisse  satis  occupation , 
traprcsseront  alors  de  recrute^  lecorps  militaire  :  de 
narigateurs  ils'deviendront  guerriers,  et  la  paix  rien-' 
draies  rendre  i  leur  gré  à  leur  première  occupation; 
ou  les  laisser  voués  a  l'art  nouveau  dont'ils  auront 
lait  l'apprentissage,  et  dont  ils  auront  développé  le* 
tmcnt. 

Pour  rendre  plus  sei»ble  cetictiécessîtéjd'un  corps' 
militaire,  je  pournfis  inonlrer  combien  d'autres  con- 
ttaamices ,  étrangères  à  .Ia  navigation ,  sont  ccncn- 
dant  técessahvs  aii  gucirièr  insrni;  celle  de  ror- 


hllerie,  par  exemple ,  arme  principale  des  vaisseaux  : 
la  science  plus  dinicfle ,  sans  doute ,  de  eondurrê  une 
grande  nultHude  d'hommes  ,  de  les  enflammer  de 
I  amour  de  la  gloire  et  de  la  paaâon  de  la  guerre  ;  la 
pratique  de  la  discipline  militaire,  la  tradibon  de  tous 
les  usages  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en  détenuineilt 
et  en  règlmt  le  service;  peut-être  mémeatissi  quel- 
ques comiaissanoe^  de  l.i  gnerre  de  terre ,  car  le  manu 
ne  combat  pas  tmijoiirs  snr  son  élément.  Je  parlerais 
au^  de  In  nécessité  de  diriger  vers  on  but  purement 
mimaire  les  idées  et  les  espérances  fie  eenx  nue  l'on 
destine  à  conduire  d'autres  hommes  au  combat,  de 
»*■'>*"''"'''•  de  l'esprit  giierrh-r,  de  les  attacher  à  cette 
pniKsnnn  par  une  priTéreiice  volontaîve.une  pratique 
coirtiiiiieHe  et  un  abandon  sans  bornes. 

J'appelli'rnis  en  témoignage  de  cette  vérité  l'opinion 
el  l'exemple  des  nations  de  rEnropr,  qui  toutes  entre- 
liennent  pendant  la  paix  une  miirine  militaire;  mnîs 
j'en  ai  dit  assrz  eu  prouvant  (ine  l'art  de  In  guerre  de 
mer  t*>st  pas  îc  mémo  ipie  l'art  de  la  uavigaiion ,  et 
que  d.-ms  l'un  comme  dans  raiilre,  pour  avoir  des 
ninlln-s,  il  Taut  conimrncer  par  former  des  élèves. 
Mais  si  ces  deux  arts  .sont  «listtiiots,  ils  ont  au  molnis 
entre  eux  une  gr.nnlrcoMueiité.  Le  talent  de  l'un  snp- 
(.ose  la  co!itiais.«ai(cc  .r/rritr**.  Il  faut  d'abord  êlrç 
liomirie  (Ir  nier  [lour  drv<-nir  militaire  marin.  La 
mni'inpt!iicnniniejH;cf(>rnie(Vs  marins.  Elle  est  dbtfc 
par  cela  même  l'école  de  la  marine  niilil«irë,  et  la 
marine  inititnirii  doit  être  l'élite  de  la  marine  mai'-' 
cjirinde  :  c'esl  cetletlmililc  vue  iiuî  a  trace  le  plan.que  ■■ 
le  confité  vous  pro|rose.- 

\l  a  pense  d'iiljtird,  et  j'en  ai  dit  assez  pour  le  prou- 
ver, (pie  le  corps  de  la  marine  militaire  à  eiiiretew'r 
peiiil.inl  lapaix  ne  devait  être  compns<Mine.d  ofliciers  * 
el  d'uu  petit  nombre  de  principaux  m.iîti  es  de  chaque 
classe.  Le  matelot  du  vaisseau  de  «jnerre  u'a  pas  besoin 
d'une  pratique  différente  de  celte  du  matelot  du  com- 
merce. II  n'a  donc  pas  besoin  d'une  école  patticulii^n'. 
Le  service  du  canon  pourrait  senl  faire  suppnfji'r  In 
nécessité  d'un  apprentissage  particulier;  mais  il  u'i;st 
pour  les  matelots  qu'un  excrnçe  m.-muel  nutiiiel  ti'iir 
agilité  et  leur  adresse  les  rendent  très  propres, et  dgirl 
ils  acquièrent  facilement  rhnlntudeparquelqiicsioure 
de  pratique.  Les  premiers  mois  d'une  {nierre  suliisrirt 
pour  donner  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  cette 
utile  conniristanre.  J'entre  actuellement  dans  le  détaX 
du  plan  du  comité. 

Des  ofiîciers  généraux,  des  capilaimvî,  lieutenants  et 
eDSiùgiics,  te's  sont  les  grades  qui  cumpuS4Tont  le 
corps  de  la  marine  militaire.  Le  titre  d'enseigne  iirra 
duuiié  à  tous  les  capitaines  du  commence.  AssujcUis'^ 
par  la  conscription  navale  à  un  service  militaire .  il  - 
faut  qu'ils  sachent  sous  quel  litre  ils  rieudrout  |c 
-rémpUr.  D  font  leur  donner  d'avance  èe  titre  pour 
marquer  rutile  alliance  di'S  deux  mariiie.$,  pour  rendis' 
a^  cooimeroe  la  justice  qui  lui  est  due,  pour  réparer; 
par  ce  tardif  hommage,  les  trop  longs  lortsdu  gou-  . 
Tcrnement  et  de  l'opmion  publique  envers  celte  utile 
profesfiio^r.....  Cest  une  conséquence  prestjiic  m^ces-  ; 
saire  de  [a  constitution  nmivelle ,  dont  lu  bienrais:inte 
influence  doit  i'étèndre  aiix  'citoyens  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  professions.  C'est  cntin  un 
avertissement  solennel. à  tous  les  Français  qui  se  des- 
tinent à  la  mariné  militaire,  que  la  marine  marchande 
peut  aaS9  en  être  l'école. .. ; . 

Telle  sera  la  roule  princî^tale  qui  ouvrira  Tentréie 
aux  grades  militaires  de  la  marine ,  le  service  du  com- 
merce. Hais  ce  moyen  de  parvenir  no  doit  pas  être 
excItLsif.  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  aura  fait  son  ap-  ' 
prcnlissage  ' dans  la  marine  roilitiire  soit  exclus  d'y 
■exercer  jamais  le  grade  d'oflicipr;  il  ne  faut  pasrcn- 
voye^^d^  service  de  IKat  celui  nui  n'aura  jamais  servi 
diie.L-fitaL  Certelncarré  cxclusiou  scrsitnssi  inpo- 
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nuque  qulnjoite.  Qua  les  élèves  de  la  marine  mili- 
taire eotrenl  co  coDCurrence  avec  les  agents  de  la  ma- 
rine commerçante;  qu'à  raison  même  de  l'apprentis- 
sage iiéiiibie  auquel  il  convient  de  les  assujettir,  des 
sacrinces  que  Ton  cxiccra  dVux ,  de  l'utilité  de  leurs 
Mrvices  toujours  rendus  à  l'Etat ,  leur  marche  puisse 
étie  plus  rapide  :  voilà  sans  doute  ce  qne  la  justice 
prescrit,  ce  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige.  Hais  en  pré- 
sentant ici  deux  genres  de  service  ou  plutôt  d'appren- 
tissage, tous  les  deux  conduisant  au  même  but,  le 
comité  n'entend  pas  séparer  ceux  qui  s'y  destinent. 
Les  deux  services  pourront  être  remplis  parles  mêmes 
individus;  tour-à-tour  employé  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etut  comme  a$pirant,sur  les  bâtiments  de  commerce 
sous  un  titre  quelconque,  le  jeune  navigateur,  qui  a 
àéjk  tait  quelques  preuves  d'instruction,  se  livrera 
tantôt  à  l'un ,  tantOt  à  l'autre  de  ces  services,  suivant 
son  goAt,  ses  inlétîSts  et  les  occasions  qui  s'offriront 
A  lut.  S'il  se  destine  à  la  marine  militaire,  son  intérêt 
sera  sans  doute  d'être  employé  sur  les  vaisseaux  de 
.  gaerre;  mais  au  défaut  de  ceux-ci  l'intérêt  de  son 
avancement  sera  encore  de  servir  sur  les  bâtiments  de 
commerce.  L'Etat  lui  tiendra  compte  de  tout,  excepté 
du  temps  qu'il  passera  dans  l'inaction. 

Ainsi  donc  la  marine  militaire  aura  ses  élèves  soiis 
'le  titre  d'aspirants;  mais  ces  élèves  ne  seront  point 
comme  jadis  Une  classe  exclusive  et  privilégiée.  Tous 
lès  jeunes  navigateurs  y  seront  admis,  lorsi)ue,  par 
.  un  prentier  examen ,  ils  auront  fait  preuve  d  une  ins- 
truction peu  difficile  à  acquérir.  Le  nombre  des  iisni- 
radtsdcviendra  très  çrand sans  doute,  puisque  l'enet 
de  celte  nouvelle  institution  est  de  rendre  l'instruction 
générale  ;  rt  cependant  ces  élèves  ne  seront  pohità 
çliarge  à  l'Etat;  il  ne  les  paiera  que  Iors(}u'ils  seront 
en  activité  de  service;  et  cependant  la  pnix  ne  les  ex- 
posera plus  à  une  longtie  inaction,  source  de  fautes 
et  d'îfiQursnce.  La  marine  du  commerce  concourra 
ave6 Ta  marine  militaire  pour  leur  fournir  des  occa- 
fiioits  de  service,  et  par  conséquentUes  moyens  d'avan- 
cement. 

.  Pour  leur  donner  un  double  intérêt  à  joindre  l'ins- 
Iructton  à  l'expérience,  et  exciter  la  plus  utile  émula- 
tion, le  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  marquer , 
pârmi  les  nspirauts ,  une  classe  particulière  à  laquelle 
une  instruction  supérieure  pourrait  seule  coniluire, 
et'de  ta  borner  à  un  nombre  fixe,  afin  d'établir  un 
véritableccncours  entre  les  prétendants,  moyen  In- 
faillible d'enflammer  leur  zèle,  et  de  les  forcer  de  dé- 
,velopper  les  talents  dont  la  nature  leur  a  donné  le 
'  germe  par  dvs  efforts  toujours  mesurés  à  la  difficulté, 
sans  cesse  croissante ,  d  atteindre  le  but  qui  en  doit 
être  \a  n'comprnse.  Tel  est  le  motif  de  1  institution 
d'une  première  classe  d'aspirants ,  à  laquelle  on  ac- 
corde quelques  avantages; ceux  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  ue  seront  oistingutîs  que  par  le  temps  de 
uavigation.  _  -  ■ 

Cependant  il  importe  d'emplover  un  certain  nombre  > 
d'enseignes  titulaires  ,  pendant  fa.paix,  pour  les  pré*' 
parer  au  service  que  la  guerre  exige;'il  importe  sur- 
tout de  destiner  à  ce  nouvel  apprentissage  ceux  qui 
annoncent  plus  de  talents,  céux.qa'une  vocation  plus 
décidé4' appelle  de  preféreuceau  service  milîtuire.'De 
là  la  nécessité  de  faire  un  choix ,  et  ce  choix  serajustc 
lorsqu'il  sera  déterminé  par  le  talent  et  l'instruction. 

Le  comité  propose  d'eol'retciiircoDstamment,«iênic 
peudant  la  paix,  un  nombre  peu  considérable  d'cn- 
sejgnes  pour  être  parUculicrement  voués  au  service 
niintairc ,  et  qui  scrppt  choisis  parmi  tous  les  autres 
unr  mi  ezameu  au  concours.  Après  avoir  déjà  fait  de 
la  marine  marchande  l'ëcole  de  la  marine  militaire , 
cette  dernière  iostitufiou  vous  assure  que  la  marine 
milibiire  sera  ce  qu'elle  doit  ttrCt  l'élite  dé  la  marine 
marchande. 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XTV  et 
de  Louis  XF,  par  feu  M.  Duclos,  de  l'Académie 
française,  historiographe  de  France,  etc.,  S  vol. 
in-8^  A  Paris,  chez  H.  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
Feuille;  prix  9  IIf.  brochés,  et  10  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

Ces  mémoires  attendus  depuis  si  longtemps  par  U 
public  viennent  enlin  de  sortir  des  ténèbres  ou  l'iu- 
(luiétude  de  l'ancien  gouvernement,  les  feiblesses  de 
1  amour-propre,  les  petitesses  des  hautes  vanités,  l'ef- 
froi de  ropiuion  publique  les  avaient  condamnés. 
Quoique  tous  les  détails  particuliers  de  celte  période 
a  histoire  nous  aient  dté  révélés,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  avec  une  étendue  beaucoup  trop  grande 
peut-être  pour  les  simples  besoins  de  la  raison,  mais 
très  suffisante  du  moins  pour  ceux  de  la  curiosité,  il 
sera  Intcrc&sanl  pour  les  esprits  observateurs  de  voir 
les  mêmes  objets  soumis  au  Jugement  d'une  philoso- 
phie plus  impartiale,  plus  l'clairée,  phi»  indépen- 
dante dans  la  distribution  de  l'éloge  et  du  biaine. 
Saint-Simon,  doué  d'une  âme  ft^rmu,  d'un  caractère 
sévère,  d'un  esprit  élevé,  a  écrit  ses  mémoires  avec 
ce  Ion  de  franchise  et  de  liardiesse  qui  éUiit  l'expres- 
sion naturi'ltc  de  ses  sentiments,  cl  qu'il  aimait  peut- 
être  aussi  à  regarder  comme  un  des  droits  de  s»  nais- 
sance. Plein  de  respect  pour  les  mœurs  et  de  mépris 
pour  \ts  vices,  dans  sa  sauvage  et  piquante  énergie, 
il  révèle  à  la  postérité,  sans  ménagement  et  saas 
crainte,  tout  ce  qu'il  a  vu  autour  de  lui  de  vil  et  de 
grand,  de  bon  et  d'injuste.  Il  di-voile  b:irdimo.iit ,  et 
avec  une  cgnle  facilité,  les  secrrls  de  la  f;iibi»'ssc qui 

,  se  confie,  et  ceux  de  la  bassesse  qui  >>e  carhr.  Mais  sis 
opinions  sur  les  jiersoniies  rt  bur  les  choses  uc  sont 

:  pas  toujours  coiifurnies  à  l'i-xacle  vérité.  Li's  hommes 
dont  il  paraît  tracer  le  plus  parfaili-iiu'nt  le  tableau 
ne  sont  pas  toujours  ceux  qu'il  a|)|inxic  avec  le  plus 
do  justice.  Son  jugement  est  souvent  curruuipu  par  lt:s 

;  préjugés  de  sa  naissance  pu  les  pri'tcntious  de  son 
ring.  11  uc  montre,  dans  plus  d'une  occasion,  que  les 
défauts  de  ses  qualités ,  et  ce  profond  obsvrvali-ur,  ce 
juge  équitable  et  judicieux  des  actions  himiaiui'S,  est 
quelquefois  ini  vau\/rondeur  de  cour,  dont  In  misim 
n'i-st  que  de  l'humeur ,  et  la  justice  qu'une  buut-dc 
d'amour-propre. 

Ductos,  placé  au  milieu  de  la  plupart  des  choses 
qu'il  avait  a  peindre,  sans  ristpit'r  d'Are  eulratiié  par 
leur  mouvement;  étranger  :iux  grandes  pas.<âous  ou 
aux  petits  intérêts  dont  il  avait  à  marquer  l'iullueuce; 
exercé  par  les  linbitudcs  de  ^n  esprit ,  et  cêllt:s  de  sa 
vie,  à  démêler  avec  exactitude  toutes  lesnuaiicesde 
ces  passions  et  du.'ccs  inti'n?ts;  doué  ,  à  un  très  haut 
de^ré,  de  celte  sagacité  d'uI>$ervntioTi,de  te  coup  d'wil 
rapide  et  sûr  qui  va  saisir  et  séirarer  duhs.-te  crëur  hu- 
main tous  les  mouvements  qui  l'agitent  ;  t)uclu£t  ami 
.de  la  liberté,  de  la  vertu,  de.régaïitè;  fuiltVla  fierté 

■  de  sou  âme  et  de  riUdéjiendaucc  de  sou  caractère, 
réuni-ssaitles  qualités  i'\  les  bilents<^n'exigc  le  niorccaa 
d'hisloire  qu'il  a  traité. Xèux  qui  l'ont  accusé  avre 
raison  de  s  être  montré  datis  llH^loiri:  de  Louis  Xi- 
fort  au-dessous  de  sou  sujet,  lie  lui  feront  pa^ âans 
doute  le  niêiiîe  rc|iroclui  puur  cIl'S  méiiioires  liistori- 
ques.  Duclos  avait  .iilus  d'esprit  que  de  lumière,  U 
manquait  peut-être  uq  celte  force  de  tête  qui  fait  coa.~ 
ccvpir  et  combiner  uii  grand  plan,  de  cette  étendue  de 
notions  exactes  et  bien  déterminées ,  par  lesquelles  un 
en  rcm|jlit  les  dilTércntes  parties  ;  il  n'avait  pas  même 
à  ^11  très  haut  degré  ce  qu'on  appelle  es/trit  phUo- 
sofifiique ,  comme  d  serait  aisé  de  le  prouver  par  plu- 
sieurs uoreeanx  de  sus  Comittératioas  et  de  ses 
moih'i:  en  un  mot,'  Duclos  mam^uait  pcut-dtrcdu 
talent  de  lliistoire,  mais  il  avait  éminemment  celui 
des  mémoires  sccrctà  vir  l'histoi^.-  .Uu  homme  d'es  - 
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pcit  a  dit  il  y  a  quatre  ans  :  •  Diiclos  traçait  les  mœurs, 
le  ridicules,  \es  vices ,  les  fausses  vertus  dfs  gens 
ancqiûU  saapaiXtttUn'araitpa»toi^a»e*iJ^uis 
XI.  '  Je  ne  crois  pa»  que  Diielos  ait  foupé  davantage 
avecleczar  Pierre  i*'',  une  les  poSteset  les  orateurs,  ou 
le  peuple,  ont  appelé  Pierre-ie-Grand.  Qu'on  li«  ce- 
pendant dans  ces  mèmeHra.  Mcrets  l'article  de  Du- 
clos  sur  Pierre  I«<',et qu'on  montre  dans  les ^Mtrvj 
tthistoires  qui  ont  trnlté  ee  sfljet  nn  morceau  qni 
paisse  fitre  comparé  à  celui-là ,  soit  pour  rexaclitiide 
des  faits,  soit  pour  le  talent  suptirieur  de  l'exécution. 

Duclos  a  profilé  pour  composer  ces  mémoires  des 
matériaux  les  plus  précieux  qui  avaient  été  préparés 
avant  lui.  Il  annonce  <tanssa  prériioe  que,  àna  t^ie  le 
roi  l'eut  nommé  hi^riograp^.  son  prcraier  soui  fut 
ée  rassembler  les  pifeees  qm  loi  étaient  n^eesaaires.  It 
eut  la  liberté  d'entrer  dans  les  dffiërelitB  détiôts  du 
ministre,  et-il  au  fit  usageavant  d'écrire.  JJ  loLuue 
infinité  m  mtooïres ,  et  les  correspondances  des  om- 
bàaadeurs  finançais.  11  compara  -les- pièces  conlradic- 
Coires ,  et  éclaircît  souvent  les  unes  par  les  autres.  Il 
dit,  et  on  le  voit  bien  en  lisant  son  livre ,  que  1rs  iiiû- 
mures  de  Safnt-Sinion  lui  ont  «té  utiles  pour  le  ma- 
tériel des  faits  dont  il  était  instruit,  mais  il  prévient 
qu'il  s'est  tenu  A  garde  contre  lui ,  parée  qu  il  altère 
souvent  les  faits  par  la  seule  manière  de  les  envisaaer. 
Il  3  donc  contre-balancé  son  témoignage  piir  des  pièces 
en  original ,  et  par  des  mémoires  que  lui  ont  commu- 
niqués des  hommes  également  instrnits  et  nullement 
passionnés.  Il  a  conversé  avec  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  en  part  aux  affaires.  Il  a  tiré  de  grands  secours  de 
la  domesticité  intime.  •  J'ai  connu  pcrsoniiellraient , 
aioute-t4l ,  la  plupart  db  ceux  dont  j'aurai  â  parler  ; 
i  ai  Técu  avec  plusieurs  d'entre  eux ,  et  n'ayaut  jamais 
joué  de  rftte  je  puis  juger  les  acteurs.  - 

Il  est  impossible,  sans  doute,  de  s'environner  de 
plus  de  secours,  de  mettre  plus  d'exactitude,  plus  de 
piëeautioii  dans  la  recherche  tle  ia  vérité.  Ouseut 
wen  que  cette  nianiire  scn^nleuse,  lente  et  difficile 
d'écrire  l*hi8tiore,  n*est  pas  à  l'usage  de  beaucoup 
d*hi8lorieDS. 

Quoique  H.  Duclos  annonce  dans  sa  préface  que 
son  objet  n'est  pas  d'écrire  une  histoire  politique, 
c'est-à-ilire  d'embrasser  les  différentes  parties  du  gou- 
vernement, il  u'oublie  pas  cependant  de  rappeler  les 
ifilTérents  objets  de  négociations  qui  sont  nécessaires 
pour  écjaircir,  lier  les  faits,  et  faire  connaître  le 
caraelère  et  les  imérils  de  ceu  qui  ont  eu  part  aux 
^ires. 

Ces  mémoires ,  composés  de  six  livreSi  eommencept 
au  dernières  années  de  Louis  XlY.  et'Iinissentau 
nûnistire  du  cardinal  de  Fleury  en  176a.  On  a  placé 
a  la  suile  un  moroeau  de  H.  Duclos  swla  causes 
teeréter  de  ia 0uçri^  de  f75S ,  qUi  fut  terminée  par 
le  traîtéde  Pans.-  Ce  morceaq  est  neuf  à  beaucoup'd'é- 
gards;  H  renferme  des- délaihi  extrêmement  curieux 
sur  les  événements  de  cette  époque,  qui,  dcpuisliuél- 
qne  temps  surtout,  est  devenue  l'jbbjetdHin  syswmc 
partieader  de  discUsiivon  politique.  ' 

'M. Buisson,  éditeur  <fe  ces  mémoires ,  ffaponce, 
dans  l'avertissement,  qu'il  ptâsède  le  manuscrit  avee 
des  eonectioiis  et  des  renvois-deJa  mâiu  mène  de  feu 
H.  Dndôs.  '  . 

Ce  manuserit  (wigiDal  a  été  depuis  déposé  par  lui 
M.  Desbnt,  notaire,  ainri  qu'il  raunonce  dans 
Worfi  publié  le  9  décembre  1790. - 


AN^iONCES.■ 


Extrtâtda  '/ountal  des  Savants  et  ilu^/oiu-HoIdès 
Sciences  ittiies;^  . 

TVu/tf  fWnwnUire.^  m^thAninhiaés  on  (irinâpn  tl'atiUi- 
■Mqot,  de  féôraM*,,     1ri|iiiioni«rri«  et  d'slgi-bre,  ivre 


les  secUoni  oonlqoet,  phuteon  antre*  eoubea  unàeaam  «t 
modeniM ,  le  calcbl  dlIKrentiel  et  le  calcQl  int^ral ,  rblstoii* 
des  mathématiques  pnres  et  des  géomètres  les  ploa  célébras, 
des  notes,  etc.,onvrage  mis  A  Importée  de  toot  lemondei 
par  E.-U.-).  Lemoine  d'Essoies.  Prix ,  8  liv.  rriié,  et  5  Ut. 
broché ,  franc  de  port  ptr  tout  le  royaume. 

A.  Paria ,  chet  raatenr,  à  la  maison  d'EdacatiMi  drile  et 
militaire,  rue  NenTe^Berrr,  «n  Ronle;  et  cher  HH.  Bdln, 
Ubratre ,  me  Saint-Jactpies  ;  ïf  yon  Jenne ,  libraire ,  «a  pavillon 
des  Qnarre-Nationa;  Kdot  S's,Hbniire,  rue  Dauiihhie.'eiSp. 
io-B«  avec  flgnres. 

L'aatenr  de  cet  ooTrage,  cbargé  depnb  nti  gnnà  nombre 
d'années  d'enseigner  lef  mathénuMiqua,  ^«t  proposé  pour 
bot ,  en  composant  ce  tnti(é  ,  d'évitw  les  inco^vénimu  qn'ob 
remarque  dans  ptosiean  éMments  de  nutbématiqnes ,  ud« 
trop  grande  prolixité,  trop  de  concision ,  de»  théories  fort 
«n-dossns  de  la  portée  ordinaire  des  commeuGanu.  Persnad4 
qn'on  ne  saurait  recuire  l'alMird  de*  scienoei  trop  facile,  il  • 
ctiercbé  1  s'expliquer  de  UMiiére  que  non  seulement  il  fût 
pouibic  de  rciUendrç,  mais  encore  qa'îl  fôt  înpoasible  de  n* 
pas  l'entendre.  Néanmoins  il  ne  s'en  est  pas  teno  A  des  no- 
tions imparTaUet.  U  a  démontré  en  rignew-  Dans  cet  ovvnge 
plein  de  clarté,  de  précision,  de  méthode  et  d'une  Tiriétd 
d'objets  ntiles  et  carienx  tnii  en  rendent  l'étade  aussi  agréable 
qu'insimclive,  on  a  ttaité  aveo  une  étendue  suflUaHte  de  U 
levée  des  plans,  et  on  s'eat.atuché'spécialeiitent  A  expliquer 
l'usage  des  principaux  inslmmenls  de  mathématiques,  tels 
que  la  boas.'wle,  ia  planchette,  le  graphonietre,  etc.  dD 
mot,  m  ouvrage  fait  toujours  marcher  de  front  U  théorie  et 
la  prtftiqqrlorsqne  cela  est  pos^ble. 

Ces  éléments,  d<yi  adoptés  par  un  grand  nombre  dcpn^^ 
fpsstnirs  de  Paris  et  de  province,  se  font  encore  remarquer 
par  la  pa^e  blstoHqua.  L'aotenr  a  tracé  en  raccourci  le  ta- 
bleau Odèle  de  la  naissance  et  des  progrt»  des  mathématlqn«' 
pures.  Des  note*  assex  étendues  renfimnent  lee  principaDï' 
traits  de  la  vie  des  géomètres  les  plus  oélébree. 

Les  usages  du  compas  de  proporUon ,  la  doctrine  desxyim' 
binaisons  et  permutations,  etc.,  sont  encore,  dit  le  célèlm 
M.  Lalande ,  des  choses  curieuses  dont  M.  Lemoine  a  nirioM 
sesélémenU  pour  en  augmenter  l'intérêt,  el  en  dlmlmttflk 
sécheresse. 

MH.  les  instiuileoie  etpmfcainri  de  ftrisos  depMvinM, 
qui  demandminl  A  U.  Lenoine  d«  exemplaire»  de.  son  tt^ié 
pour  leurs  élèves  ou  leurs  disciples,  recevront  paf  te  même 
envoi  un  exemplaire  de  pins,  qu'il  se  fait  un  vrai  plaisir  de' 
leur  ofTrir.  Il  funt  «dresser  les  lettres  et  l'argent ,  port  fttuK^ 
A  H.  Lemoine,  maison  d'Education  civile  et  militaire,  ma 
Kenve-de-Benr,  an  Houle. 


LIVRES  NOUVEAUX.  , 

Poésies  divenet ,  par  H.  Goyétand  du  lIoM-Jun.  A  Parli^ 
de  fimprînwrie  de  âonsicr,  imprimeur  du  roi,  rue  defior* 
bonne.  ITBd. 

On  a  beau  dire  qne  le  temps  dea  vers  est  passé  j  qne  nous 
somme*  arrivés  au  règne  exclusif  de  la  prose,  «t  qu'«ve<;  le* 
talents  d'un  Vqluire,  d'un  Boileau,d'un  Kacioe, 'an poêle 
réussirait  difficilement  Bt^ounThoi  \  se  faire  ti^-e  ;  ce  sont 
encore .  il  Je  but  avoner,  plutAt  les  bons  poètes  que  les  leç- 
lears  qul  manquent.  Ce  ne  sovt  paa  ka  circunstaoqes  seiilès 
qui  et(t  dégôAié  des  versj  c'est  que,  sous  le  nOm'de  twa',  on 
a  s]  scAivent  doané  au- public  de  la  pioee,  qu'il  a  fini  par 
mieox  aimer  s'sutcilirA  la  prose  eU»<mèmeq^  de  riaqner 
Mnuobrs.d*étre  «raaniM  par  )e  tim. 

Cependant  lea  heanx-vera,  les  bonaven,Mntéme  les  Joli» 
vers, plaisent  i9a}oarsA uni; nationqoi  lésa foùlés  une  Ibis, 
t'nutear  de  l'ooviage  que.noos  annonçons  pouvait  peui-étee 
Aire  un  cfidi^  plus  sévère  des  essais  etdes  jeux  desavuseï 

-maif  telles  cpie  soçt  sea  pnéUat  elles  prouvent  do  talent,  « 
ne  a^ntjM^t  lua  sans  plaiûr 

Rirmi  les  morceaux  d'un  style  ^ve  et  d^e  cemdne  éten- 
dbejo'n  diïUngue  CénCe  vengé,  satire  publiée  en  17S0, 
et  où  ron,reiuarqna  de  rénét^ie  et  des  vers  bien  frappés  ;  une 

.  pièce  de  plus  de  deux  cents  vers,  intitulée  le  Doute,  adr«^ 
■éel  H.  Jantier,'jpuneeriiste,.inventeor d'une  m*cttHie in- 
génieuse, qui  renferme  dana  on  ^otx  de  verre  tout  le  sjfsc*a»e 
planétaire,  et  l'on  voit'A  traver^cette  enveloppe  transparent* 
les  mouvements  réguliers  de'toua  les  ^rea  :  l'auteur  y  uisit 
Voccasion  de  jj^saëceo  revue  les  divers  systèmes  astronomi- 
quM,  et  plusieurs  vers  y  pfoujeut  qne.loraqu'il  vent  sè  don- 
ner li  nii!edeluti«r.conireles.diflicultés,il  peut  les  vaincre, 
cnOn  la  Patr^iéSt  imlutiow  trèa  libre  d^uM  partit  db  Hi 
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^hm  HvN  àê  mUab  Hannor  W  modèle,  c'M  annoncer 
et'ncoMr  en  ménM  lempa  rinllêrioiittf  d«  b  copie. 

On  tnnm  duu  pluaieim  antrea  pièces  dea  détails  didldles 
tria  heareoaeowal  rendu*.  «ont,  dam  celle  qui  eat  io- 
tUnJéo  U  Jour,  U  dtscriplion  de  la  montre*  on  «loge  de  la 
plume  i  écrire,  arracUe  de  l'aile  d'une  oia. 

L*  ploa  glande  partie  det  veia  de  ce  («cneil  eat  d*m  génie 
tott  difléreat.  Ce  «ont  de*  tooM^àm  «pigrammea,  detfibnr 
tarin,  dea  moralités,  et  daa  bon*  mou  plu  oa  moina  beo- 
renx.  La  pridKe  eat  d'un  gom  aaMS  neot  Elle  eat  en  vera, 
«t  l'aniear  y  parle  de  lui-même  «Tee  on»  oiûnÊé  loawnt 
piquante ,  comme  loiaqu'il  dit  : 

Comme  le  Itetger  maiitonan 
Astrefcts  J*at  gardé  lea  chème..... 
Ce  premier  pânt,  qatl  Ihm  noter. 
Peut-être  eidge  on  oemmeMaJret 
El  Je  rais  bien  vite  ajonter  : 
CVtaioit  ha  troopeanx  de  mon  père. 
T<4a  on  rit  dans  Tancianne  loi , 
Saivant  les  moora  dea  première  âgea. 
En  oaer  de  grands  pmonnafe», 
Qnl  tona  valaient  Uen  mieux  qne  aoi , 
Et  aûfcment  tatent  pItM  aagca. 


Hais  ici  l'on  demandera 
Par  qneb  mojmu  et  quelle  andace 
JÛ  pu  quitter  le  MtmtJum 
Pour  arriTér  aa  mont  Pamaase  ? 
rm  tuiti  l'exemple  d'Horace. 
L'intervalle  que  J'ai  ftancbl 
■  ■   AuJoanThiii  m'est  plut  UH  proiiémé./ 
n  élait  Sla  d'un  «dlmidd, 
'  Si  Je  inîa  allhiitchi  moi-même. 
Et  grice  A  ces  moines  bouffis  (!) 
Qui ,  sous  un  Joug  cent  fois  plus  mdei 
faisaient  bêcher  i  leurs  proRta 
La  glèbe  de  ma  aolitnda, 
'  J^pnîa  prouver  de  père  en  flis 
Douae  cents  ans  de  servitude.  ' 

Ce  dernier  trait  est  d'un  excellent  esprit  et  d'un  exedlent 
gottlf  O0  voit  bien  que  ce  n'ert  pas  par  linmiSié  qoe  ITautenr 
ae  Joàe  ainri  de  ce  qui  aidMÎste  encore  «lieK  nens  dm  vieux 
préjugés  de  la  naïasance. 

'  —  Supplément  aa  Contrat  social,  par  M.  Gndin.  I  vol. 
in-e"1)ro.,  8  Ut.  pour  Paris,  et  3  liv.  13  sous,  franc  de  port. 

,  —  Manuel  des  Boudoirs.  «  vol.  petit  in-Il,avea  figures, 
t  liv.  -18  aoni  pour  Taris,  et  0  Uv.,  firane  de  port.  A  Paria, 
dm  kH.  Handan  et  Perlet,  Ubraira,  bAtd  de  Château- 
Vieux,  Salnt-Andrénlca-Arta. 

t—  yi*  TPlmnedn  Tocfe  politique  de  U  France,  ou  CoUee- 
tton  dea  démU  de  rAasemblée  nationale  .  avec  cette  épign- 
P*«i 

Je  viens  aprèa  mille  ans  dian^oea  luis  grosaières. 

Voit.  JCoAmi. 

A  Pari»,  i^HH.  Kyon  Fatné, libraire, nMdaJardlnet, 
et  Ballard ,  imprimeur,  nu  dm  Hathnrint.  ■ 

—  Atnuuiaeik  de  Vcruflles  el  dn  djperMment  de  Sdne-et- 
^Hm,  ânnée  ^791 ,  contenant  Ma  noms  de  KM.  lea  admibiatre- 
tenrsde  département  et  de  dutrict,  des  officiera  munlripanx, 
onréa,  bfflcito  dejodïeature,  oommandantade  pirdes  natio- 
nales, etc. ,  dans  tonte  rétendne  dn  département  ;  l'évaluation 
del  biens  nationaoK  qoi  j  sontsitAés;  la  deacrtption  de  Ver- 
sailles et  dea  antres 'tilles  do  mimt  départagent;  un  précis 
de  la  nouvelle  constftntion  dé  Tempic*  nttiçala.À:  Venàilles, 
diea  M.  Blallot,  libraire;  et  à  Paria,  eheî  le  ntete,  quel  et 
plaAdel'Beole,  n*<. 

— >  Légitimité  dm  sermtMt  civiqué,  m,  r<fala6on  de  la 
let^ intitnlée  Arnenf  cfvffnr,PrU:JOsous.  APari),cliee 
M.  Lcderct  Ittnaim,  niè  8iunt-]laftin,pvèiodtoan;fLOutB, 
«•an. 

—  Prlneipet  é>m  enré  langrïedociasi ,  on  RiépoBse,  aux 
entés  de  l'Assemblée  nationile  sur  la  oonsthntioa  dn  dergé, 
av«e  cette  épigmpbe  : 

a  Ce  n'est  point  ainsi  que  le*  apôtres  et'  quelques-uns  dea 
|i>«miett  dwétiena  cnaeignaicat  lésa»-Chri>t..'non  senleBini' 

(l}Le9nioinaileSain|fCraudc.  •    '    '  ' 


Ha  coneainqnaleni  le  genre  tanaaln  A  lUde  dm  vMtfe  wik 
prérttalmt ,  mais  encore  M  blmteAt  voir  I  rtaidvem  qrfiM 
ne  ae  proposaient  encnn  avantage  temporal,  a 

A  Paris,  cbee  M.  Dearnne.  Mimive,  an  MMIasdi 
ei  «,  «t  thn  lea  matdonds  de  mMmaM^ 


•BATUIBB. 


La  pAUoiOpAi*  et  le  pattiotiame  vainqnmn  dn  pM^ngd. 
Prix ,  e  liv.  Cette  estampe  représente  Ice  démardm  bonw»- 
bles  du  district  SainNHonoré  en  hvenr  d'une  hmille  que  dm 
malbenra  eonnuaavaient  Jetée  dans  nne  profonde  alfScUon. 

Lea  personna  qni  ont  souscrit  voudront  bien  faire  retirer 
oette  estampe  cbez  Mit.  Balain,  président  de  la  aeeUon  de 
teinte-Geneviève;  Bataine,  trésorier  de  cctH  seetiea,  mon- 
tagne  Sainte-Geneviève;  Dnbbi ,  rae  tfint  TiM  itelbnui^ij 
QniUan.  graveur,  place  Gambetn  «  Omb  l^lm^  M.  n»< 
qoenot,  ooUéga  de  Pmle. 


SPECTACLES, 

TntATaa  ni  la  Ratum.  -  Aqjounrbal  sa,  Mrmimt,  1» 
gédle;  ce  iê  Képêit  d'Epiménid»  A  Pari»,  comédie. 

TniATac  TrALin,  -  AuJonrdlmi  «,  Ai  Stlréê  a«ve«w< 
JtmmrJuequu  RouueMit  et  /«i  Méprises  pur  minaaMtenk 

Ta«ATUi  H  HonstBtin.  —  Anjounllnii  M ,  le  Getoëi*  rti. 
tame,  opém  italien. 

TuCata*  do  PuAis-RoTAL.  -  Ai^.  90,  ie»  JléHeeAme» 
trees{  et  te  Seigneur  supposé. 

TntATaa  ea  HAiiKiioiseLi.a  HoiiTAasm.an  Palais-BajaL 

—  Aqiourd.  a«,  ta  PetHine  jalouse;  et  te  Dépit  amourette. 

Anatcv-ConiçvK.  -  Aujourd'hui  se,  le  Préjugé  dn  poimt 
O' honneur  détruit  par  ie  patriotisme  i  ftumrrwtiim  dn 
Ombres  011  ia  Révolution  de  PBfjrsée/  et  A*  dm  Cre- 
itudiermu  retour  de  ia  BattiUe. 

TniATei  PaAAÇAla  CnniQBe  bt  LvaiQm.  —  Aii|onrd.Sf, 

les  Noirs  et  tes  filancs;  et  la  Folie  Gageure. 


PAIEMBNT  DBS  BBNTBS  DB  L'hGtBI^DB-TIU.S  PS  râl». 
jlmnét  1700.  HU.  les  Payeurs  sont  A  la  lelUe  ^. 
.Coun  des  ckaaget  étrmmgon  é  mjomn  ete  rfMv. 
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Ltvoorn* .  .      .  1 o 

Liroa,  Jtw's,  .  8f4iMp. 


Bourse  du  SS  Janvier. 

'Acitons  des  Indes  de  SMW-  liv.  .... 
Portions  de  ISOU  liv.  ,   ^  i  

—  dèsiativ.  10s. 

—  (le  lou  liv  k  >  ■  *  > 

Eiubmnt  d'ofelabre-de-adaliv."  .  ,  ,  . 
Loterie  royale  de  ITW,'  A  ISM»  llv.  ms. 

Primes  sorties  .   I78B.  *  

Loterie  d'avril  1783,  s  éOO  liv.  le  blHeL 

~    d'ocl.J  tUO  liv.  lo  biltM,  I70O. 

Em'pmnl  de  dce.  1782,  luiittaiïi-e  de  fîn  

de  1»  Millions,  dec.  178».   .   .    »,  S  1^,  M ,  TM.  «h. 

—,  de  80  millions  »»ec  bulletins   . 

Oniltanee  de  lin.  fans  bpllerîn. 

fi/em  sort,  eu  viager.  .    Juillet,  IX. I/S.  Octobre,  lu  lAb. 

Bbltelim  »...   .  ••b 

fdefm  sortis.  

Reconnaissances  de  1>ol^elins.~  . 
Idem  sOriieS' 

bopi^nido  doAiainf-de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  pripv<-ifanl  de  série  eOik  1 
lj>ts.des  hàpilntix  de  1787.    ,  , 

Aciions  nouv.  de»  Indes.   ;  .     1I5S, fr3, M, M,«Am 
Caisce  d'escompte.  3ftK,  an,  «no. 

Uemi-caisie.    .........    IMS,  M,  48,  M,  43,  M 

Qaiaance  des  eanx  de  Pérts  .   MB,  00,  M,  bO,      «3,  40,  » 

ttupront  de  novem,bré  1787,  A  B  p.  ■/.   ivjfc 

■-    Weifi  A  4  p.  ,  , 

—  -  de  80  mitUons,  d'août  1789.  

AMÇi-ances.ctHiire  les  Inoendiea.      .  .  «SO;  80,  90,  Sa,  87 

~  i*"*'    -  -  ^  .   .  ..  779^00,» 

—  Kec.  de*  ef.  soit.  ...      .         ,  .,  ,  .  ...  . 
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POLITIQUE. 
ESPAGNE. 

D»  Mménd,  k  Sjamtr.  —  L'état  de  dm  ftotnces  mt 
■éoible,  «t  h  nwâiitère  «  ami  d'y  remédier  en  créant 
oeiMavwraiiiipôto.  OnfaitMstroablciqtwcet  easii 
•  cantéi  on  Gdice,  on  n*a  pai  o«6  le  répéter  dans  les 
antres  provinces.  —  Le  goavememeDl  témoigne  tou- 
jours son  inquiétude  sur  la  révolution  firançaise  :  on 
veille  sur  les  personnes  qui  pourraient  en  favoriser  les 
niadpea  ;  la  drculaiion  dm  pafHcrs  publics  venant  de 
France  est  tovjoun  arrêtée  par  une  survetUance  tris- 
sévère.  * 

Voici  WM  lettre  écrite  an  roi  par  Pévéque  d'Orense, 
en  Gdk«  :  il  j  parle  de  la  calamité  des  peuples,  et  l'on 
anan  que  cet  écrit  ne  drcole  pas  Ubremmt. 

>  Les  prélats  doivent  être  la  voix  de  Dieu  ;  lit  cesse- 
raient  de  l'être,  s'ils  cessaient  de  se  faire  entendre.  Je 
m'esprime ainsi,  afin  queV.  M.  daigne  m'écmiter  avec 
bonté,  sans  s'étonner  de  me  voir  mêler  d'alTaires  tem- 
porelle*, tandis  que  Dieu  sait  ai  je  suis  capable  dcsnf- 
fre  i  mes  occupations  ^irituelfea,  qui  sont  les  pre- 
mières et  les  pli»  chères  de  mon  état. 

»  Depuis  plusienrs  années  je  renferme  dans  mon 
cœur  la  dooteorqueme  causent  les  maux  aîgns  qui  af- 
fligent vos  sujets  et  mes  ouailles.  Ces  maux  se  sont  tet- 
ment  «{^ravà,  oncles  inrortonés  s'éloignent  ;  it  ne  me 
nste  que  la  douleur  de  les  voir  arcaht^  sous  le  poids 
de  leur  misère;  leurs  larmes  seules  m'annoncent  c)u'ils 
existent  encore.  L'amour  du  prochain,  mes  devuii-s  de 
pasteur,  tout  m'oblige  enfin  de  rompre  lé  silenre,  el 
de  supplier  V.  M.  de  m'écuuter,  puisqu'il  esi  de  l'é- 
qaîlédcs  souverains  d'accueillir  les  acteols  de  la  dou- 
lenr,  et  de  soulager  an  moins  les  misérables  par  cet 
accneil.  11  n*eit  pas  possible,  Sire,  que  T.  M.  et  votre 
clémence  soient  instruïtn  des  calamités  de  vos  peuples; 
il  o*est  pas  possible  que  vos  ministres  vous  aient  infor- 
mé  de  tout  ce  qu'ils  souffrent  ;  si  la  vérité  (àt  parrenue 
jusqu'à  vous,  vos  sujets  ne  seraient  pas  trailà  «romme 
iblesonl;  et  toujcmnami  delà  justice,  vous  n'avez  ja- 
mais détourné  les  yeux  des  moyens  d'en  faire  jouir 
voire  peuple.  Vos  sujets ,  écrasés  sous  le  poids  énorme 
des  tributs,  ne  penveni  plus  y  suffire,  sans  courir  le 
double  danger  de  perdre  à  la  fois  les  biens  qui  leur 
restent ,  et  leur  existence  si  laborieuse  et  si  pénible.  Je 
MHslémoîo  de  cet  excès  de  misère;  aprcâ  avQir  vendu 
U  pins  grande  partie  de  leurs  denrées  pour  satisfaire 
MX  contributions  du  jour,  ib  demeurent  sansréssource 
poarsatisbirfrB  celles  do  lendemain,  quoique  je  les  aide 
ai  bteant  &  knr  diqmdtton  Ions  les  grains  de  mes  gi-e- 
nîen,  qui  aont  ouverts  ponr  eux.  S'il  leur  reste  qucl- 
qw  chose  du  produit  ue  leurs  travaux ,  c'est  un  re- 
mède inmrfftant  pour  une  leHe  misère. 

•  Les  ninislres  desUnà  i  la  perception  des  impÀu 
D*ajoiltent  rien  sU  .soulagement  des  peuples.  Ils  sont 
atleot^anx  recouvrements ét  sonrdsa  la  compassion. 
Eh!  ooouticnt  en  serait-ti autrement?  Lêre4«veurqui 
verse  au  trésor  rc^al  lespfiu  grandes  sommes  et  le  plus 
prortiptemaat  est  celui  qui  est  le  plus  applaudi,  Te  plus 
comblé  d'élf^ei^  à  la  cour  :  voilà  pourquoi  chacup 
d'eux  cherche  à  se  dïstînguei'  par  ce  genre  d'empres- 
sement. Ils  obtiennent  ainsi  la  continuation  de  leurs 
•mpl<Hs  et  la  durée  de  léurs  bénéfices  particuliers ,  en 
flattant  Imijours  par  lenrs  disemifs,  sans  jamais  parler 
d*  ce  qu'ils  jéproaveDt.r  S'ils  poa valent  obtenir  de  tels  ; 
«seoès,  sana  qu'il  en  résnliAt  la  destroction  connue  des  j 
aajets  de  V.  .H.,  jeierais  te  premier  historien  de  leurs'  [ 

i"  Sérit.  —  Tom»  Fil. 


travaux;  mais,  Sire  en  quel  temps  la  désolaliopil* 
vos  peuples,  la  ruine  des  suieU  et  les  angoissa  commu* 
nés  des  familles  peovent-elles  être  utiles  au  service  d« 
Dieu  et  de  V.  H.  ?  Qui  soutiendra  les.travanx  et  le  cou> 
rage  du  laboureur,  s'il  sait  qu'il  ne  retirera  de  ses  fo- 
tigues  que  la  sueur,  sans  aucun  espoir  de  soulagement? 
Quel  amour  pour  V.  H.  peut  naître  dans  le  cœur  de 
l'infoi-tnné,quand  il  voit  enlever  de  ses  foyers  et  vendra 
à  sa  porte  le  misérable  produit  de  son  travail  qu'il  dô* 
tinait  à  sa  subsistance,  et  qui  suffit  à  peine  au  paiement 
des  tributs?  Enfin  quel  courage  peut  ré«ster  à  la  peiue 
de  vivre  aans  cesse  fatigué,  et  de  périr  d'inanition  ? 

*  V.  H.,  la  famille  royale,  la  noblesse  de  la  cour,  les 
mapstraa,  tes  guerriers ,  les  habitants  des  villes,  tous 
vivent  des  travaux  et  des  sueun  du  laboureur  rt  du 
journalier.  A  quoi  servira  oue  la  cbsrilé  les  soulage, 
si  la  rigueur  les  étouffe?  Il  suffit  à  l'infortuné  de  sa 
propre  peine ,  sans  chercher  à  la  doubler  par  le  mé-' 
pris.  J'espère  donc  fermement ,  Sire,  que  la  «liarité  ser* 
vira  de  8auvq;arde  à  ces  expressions  de  mon  zèle  et  de 
mon  attachement  pour  V.  M.,  etqu'elle  daignera  adiip- 
ter  des  mesures  convenables  pour  remédier  à' tant  da 
manx.  Je  désira,  j'avère  qu'à  l'aide  de  ces  mesures  en 
verra  se  renouveler,  soùs  votre  r^ne,  ce  qui  se  dtsai( 
de  la  félicité  do  gonveracment  de  "Tr^an  :  O  l'beurëux 
temps  que  celui  où  l'on  peut  penser  tout  ceqn'on  vent, 
et  dire  tout  ce  qu'on  pmse! 

■  Que  V.  M.  n'ait  aucun  doote  sur  la  vérité  de  mrp 
représentations;  elles  sonlPécho  de  la  voix  de  Dieu,  et 
elfes  ont  pour  objet  la  plus  grande  gloire  de  V.  M.,  et 
le  soulagement  de  vos  sujets  tant  aimés  d'HIe.  C'est' 
dans  ces  intentions  que  j'adresse  à  Dieu  mes  sacrifia 
et  mes  prières  pour  la  conservation  de  vos  jours  et  de 
vos  vertus  sE  nécessaires  au  bonheur  de  l'empire.  > 

L'infant  don  Antonio  est  maintenant  hors  de  danger. 

On  a  découvert  près  de  Xéa,  village  dans  l'Aragpn, 
des  mines  de  mercure  beaucoup  plus  abondantes  que 
toutes  celles  qui  sont  connues  jusqu'à  présent.  La  cour 
a  assigné  35,000  écus  ponr  leur  exploitation.  , 

Dé  Caitia,  U  39  déetmbre —  Les  ISvaisseauxde  ligné 
avec  8  frégates  qui  restent  armés  dans  ce  por't  sont 
sous  les  ordres  de  M.  de  Solano ,  auquel  on  a  adjoint 
deux  lieutenanls^énéraux  et  huit  chefs  d'escadre.  On 
esttrèft  curieux  sur  la  destination  de  cette  (lottcLes  vais- 
seaux du  département  du  Ferrol  et  de  Canhagèoe  , 
doivent  mettre  incessamment  à  la  voile  pour  nos  ]Kts- 
sessions  américaines.  Ceux  qui  sont  destinés  pour  Lima 
et  la  Havane  doivent  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les 
vaisseaux  de  guerre  doublés  en  cuivre  demeureront  en 
attendant  dans  cet  état. 

PRUSSE. 

B*Hta,  lijawter.  —  Le  roi  à  donné  ordre  an  din».  - 
tolre  de  mendicité  de  distrilnier  de  fortes  sommes  d*ar< 
gent  aux  habitants  les  plus  pauvres  de  ceMa  ville  et  ans 
veuves  des  soldais;  cessecouia  ont  soulagé  un  grand 
nohibre  de  famillM. 

De  nouveaux  aitmgsments  qiii  se  préparent  ne  sont 
point  favorables  à  la  pai  %  '.  Plusieurs  reniuenls  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  àmamher;  dès  U  16  de  ce  mois 
ils  seron^  mîssur  le  pied  de  guerre.  On  croit  qu'ils  sont 
destinés  pour  la  Vislule;  d'autres  prétrndcnl  que  c'est 
pour  la  Silésîe.  Le  temps  approche  où  l'un  saura  le 
vrai  motif  de  ces  préparatifs.  En  attendant ,  à  l'exem- 
ple des  Rosses  en  Livonic,  on  rétablit  les  fortifications 
dans  la  Prusse  orientale.  Pillau  surtout  est  mis  en  état 
de  défense.  L'exportation  dés  blés  de  Silésic  a  élé  dé- 
feodite.  Un  cordon  a  été  formé  à  cet  ^t  sur  les  fron— 
lieras  de  Bohéitfe  et  deMoAuïe,  dcfiub  Patsdikau  jn»' 
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qu^à  Pie».  C'eat  M.  le  génAraUmajor  KnUer  ipii  an  a 
le  commaudeineot. 


FRAMCE. 

Sirttsboàu,  l»  iijnwisr.  —  Sur  Ics  4  heures  Ue 
raprès-iniA«  un  •oomuie  qui  s'esl  fMtpasstT  pour 
recrue  a  remis  à  un  sergent- mnjor  du  régiment  de 
Brc'tajpie,  dè  garde  sur  la  jilace  d'armes  de  otrtte  ville, 
4rois  pO(|uets  cii  forme  de  lettres  et  s'est  retiré. 

Le  servent  décacheta  un  de  ers  paquets  :  c'était  une 
lettre  qui  portait  l'iivis  aux  soldats  du  rrgimeiit  de 
fi'as&enibler  et  de  députer,  sans  con-tulter  leurs ofli- 
ciers,  six  d'outre  eux  qu'ils  jugeraifut  les  plus  iotelli- 
gnrits  cl  le«  plus  discrets,  pour  uu'ils eussent  à  se 
rendre ,  à  un  jour  qui  leur  serait  iouiqué ,  dans  divers 
éodroits  de  la  vilJe  ;  que  là  ils  recevraient  des  îustrufr- 
tions  ultérieures  sur  ce  au'its  auraient  à  Taire.  Celte 
lettre  portait  encore  que  la  chose  projetée  avait  pour 
motif  la  mauvaise  adimoistration  du  district  et  as  U 
municipalité  de  Strasbourg,  qoe  pas  un  des  membres 
A-«tait  unioHf  du  vrai  zèln  patrvniqiie,  qu'ils  dlaïcikt 
toiis  des  iutrus  dans  leur^  fmctioiis,  par  la  nisoo 
qu'ils  u'élaiciit  pas  Français  mais  Alsaciens,  et  ta  ma- 
jeure partie  luthériens.  Cette  lettre ,  plutôt  ce  pro- 
jet deiuiisiiué ,  portait  de  plus  Pavts  ultérieur  ite  s  em- 
jurcr  de  tous  ces  mesibres  parasites ,  de  les  cousiguer 
dans  ta  citadelle,  jusqu'à  la  oouuualion  des  nouveaux; 
do  plus  il  y  élût  w.\wtjfour  prévenir  toute  récla- 
mation ,  des  canons  seraient  placés  diius  divers  eii- 
droits,(lé  la  ville;  et  qu'en  cas  d'une  trop  graude  ré- 
sistance, une  partie  serait  livrée  au  pillage,  etc.  Cette 
kKrp  avait  pour  signature  :  Les  vrais  tums  de  ta 
Cbnstitution,  autorisés  par  l'Assemblée  naiionaie. 
On  y  recommandait  aussi  que,  surtoHl)  le  maire  n'é- 
chappât  pointa  la  proscriptioii. 

Le  tergeut,  eu  homme  discret  et  prudent,  «pris 
avoir  recueilli  l'avis  de  la  troupe  qu'il  commandait, 
n'en  fut.à  l'assemblée  des  Amis  de  la  Constitution ,  on 
les  membres  étaient  occupés  à  lire  et  à  expliquer,  à 
pr&s  dc6UU  soldiits  présents ,  plusieurs  décrets  de  l'As- 
scmhlcc  nationale.  Cette  lecture  fut  aussitôt  inter- 
rompue et  remplacée  nar  celle  île  la  lettre  ci-dessus, 
qui  inspira  plus  de  mépris  que  d'cfTroi;  cependant  les 
soldats  de  h  garnison,  ne  voulant  point  qu'on  douldt 
de  leur  patriotisme,  renouvelèrent  tous  le  serment 
decombattrc  et  mourir  pour  le  maintien  de  la  Consli- 
tatfoii.  Les  membres  de  la  société  députèrent  auprès 
dcla'ffluinciiialité  plusieurs  d'entre  eux,  qui  remirent 
entre  les  maiiis  du  maire  la  lettre  en  question ,  et  les 
deux  autres  qui  n'étiieiit ,  pour  ainsi  dire ,  que  la  ré- 
pétition de  ta  première;  la  lecture  en  fut  bile,  et  les 
pnkSiutions  siuien  prises ,  qu'il  ne  reste  de  ce  projet 
d'émeute  que  le  souvenir  llaltcur  que  nous  a  laissé  le 
dfvoAnientde  lu  giiriiison,  et  la  tranquillité  que  nous 
a  procurée  la  surveillance  du  corps  municipal ,  sur 
lequel  t'opinion  publique  n'a  jamais  varié. 

—  On  apprend  que  les  enrôlements,  dont  M.  Ou- 
portail  s'est  plaint  aux  administrateurs-dû  départè- 
meut  du  Haut'fihin ,  continuent.  On.Sait  que  récem- 
ment il  est  arrivé  plusieurs  émigraiitt  à  Bdle ,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  trois  soldiilsdu  régimoat  Royal, 
inwilerio ,  eu  umforuw. 


DË  PABIS. 

fente  de  biens  nationaux,  - 

Le  jendi  37  Jaovifr  1791,  onte  hvnm  do  matin,  il  Mra, 
k  la  reqaéie  du  procurenr  de  U  commane,  procé<lé  à  ta 
fmblicaUon,  réccplioli  At%  cncbéret  «l  adjodleallon  dn 
nttisont  ci-druuua  :  !■  d'âne  limitai)  êt  déimdtncM,  rne 
rirSèTm,  hnbonrg  Sjilni-Gfm«in,  n»  W,  «ar  rvHuMi«  de 
17^70  liv.;  3>  d'oM  «Mn!  nubon  et  déptudimcrt,  rot  de 
Kutirsogm,  faaboarg  Saint-ticrmaln ,  ii--OP,  sUr  l'enclicre 


da  4^  tiv.;  9  d'âne  aotre  petite  maiMia,  Jardin  et  dipe» 
danees,  me  de  Hbolreail ,  ti*  fiS,  aar  rencbîre  de  11.408  lir* 
première  iiabllcation.  S'adresser,  ponr  lea  renaeiptenenta  ' 
nécctHires.aa  bareau  de  féodalité,  malMn  dn8aint.Kiprii, 
près  l'bàielMle-ville. 


Pai  un  peu  réfléchi,  Hoiwlciir,  et  nea  rélextoiia  mNmt 
(OHi  d'âne  aufletfe  aaaea  cenanme,  celte  de  pnmOr»  te» 
mmtt  pmr  eliete»,  ]'ai  va,  |iai  iiiiMplii.  ^le  la  ■  il  fia» 
n'est  qu'on  motî  Qa'elle  i^exiue  qn*  dans  la  téte  de  «eos 
qni  r  cruIsBl,  cl  i|na  par  cooséqDcat  l'oniqoe  jbiojcb  de 
détruire  Tèritablnoent  la  noMtut  Ml  de  n'y  pas  croirt  et 
de  n'en  pas  parler.  La  noileue  pent  ttn  attaqoée  par  dae 
décréta,  mais  elle  rie  peat,  eoume  loote»  tes  illaiions  de 
l'esprit  bamain ,  depals  la  plos  sobtlme  Jasqv'A  la  ploa 
maite,  monrh-  tfoe  per  le  wilettee  et  taithH.  Je  fais  cette  ob- 
servâtNKi,  perce  qne J'ai  lemsKitid  qae  les  eaneaua  da  noi 
RoMcMc  en  font  one  chose  réelle,  »tis  s'en  apercevotr,  car 
ils  /  emltnt  et  en  parlent  sans  cease,  précieiment  cowoie 
les  amis  de  ce  mot,  qni,  s'ils  ont  an  pea  d'esprit,  doivent 
être  Hen  charmés  de  cet  excès  d'attention. 


H.  LcHds  Monneron,  dans  sa  aote  insérée  dans  Totre 
firaine  da  14 ,  a  pesé  aor  les  circonaunces  qui  pm*eM  tiairc 
à  I»  félonie  de  CbandernaRor,  nuls  n'a  fait  mnitioQ  ifw»- 
enoe  de  miles  qui  pouvaient  josUfier  les  ezlréeutés  aazr- 
qoelles  te  Sont  portés  ses  liabiUitU.  Quel  «l  te  motif  de 
cette  partialité?  le  désir  de  servir  H.  Moniignjr,  comman 
dant  destitué,  qui  est  son  ami.  Mais  moi,  qui  ne  suis  pas 
dans  l'allemative  embarrassante  da  Messer  la  Jnaiice  on 
l'amitié;  moi,  qoi  n'ai  qnitM  celte  colonie  qoe  depuis  on 
an ,  je  rendrai  témoignage  à  le  Ionise  petlence  dès  habi- 
tants de  Cfaandemagor  qnl  lent  a  fait  eoppeetee  deux  eaa 
lea  vexations,  lea  oolragee  M  lea  abue  sens  soeibra  doa* 
%.  Montigny  a<eat  rendo  coupable  «iT«a  etw.  S'il  Allait 
citer  les  faite  dont  J'ai  i\i  témoin.  Je  ^tfale  Qtie,  par  dce 
motifs  de  vengeance  poérile,  il  a  destiloé  de  soo  emploi  le 
procnrpar  du  roi,  H  Bicbemont,  ponr  en  revêtit'  an  homme 
fictri  par  la  loi  ;  Je  dirais  qo'Il  a  pris  sQr  loi  de  easwr  I* 
plnparl  des  membres  da  cotiseil ,  pour  j  sabatfttwr  B«a  eHth 
tures,  qu'il  a  fq^voqoé  l'indignation  générafe  en  neneçanl 
1rs  ciiojcns  de  la  prison  sor  lea  ptos  tcigera  précext>«;  je 
dirais .  en  an  mot,  qo'il  était  Joiiemeet  et  aniTBrsfllIcnmit 
abhorré,  et  qu'il  n'j  avait  pas  dans  Cbandes-nagor,  à  l'épo- 
que on  J'en  bum  parti,  quatre  familles  qoi  n'eoiaent  droit 
de  s'en  plaindre.  La  deslilolion  d'un  pareil  chef  n'est-ell* 
pas  on  acte  de  justice?  «t  pent-on  faire  on  pins  difocnaage 
des  premiers  bïcnfiiits  de  la  liberté ,  qoe  de  a'en  servir  cen- 
tre son  pitu  grand  ennemi?  Qoenl  à  la  caaiation  do  conacil, 
antre  excès  snr  lequel  appnie  M.  Monoenra.  Jelnl  obacrve» 
rais  qne  le  reproche  en  doit  Cite  bit  à  H.  Montlgaj,  qnl 
s'arrogea  le  premier  ce  droit,  et  qoe  lea  haftiimis  de  Cha»* 
dernagor  ne  Prent  qne  rétablir  lee  cbosca  dans  Tordro  pA- 
mitif  que  re  chef  n'avait  pn  changer  de  son  tatorïté  privée, 
comme  il  avait  pris  sur  loi  de  le  faire.  Je  pourrais  dire  plaa 
ponr  la  Jasiiiîcation  des  habitaiits,  maiaj'ai  dit  aasea  ponr 
prouver  qu'on  ne  peotles  Juger  sans  les  entendre;  ec^a^ 
toat  ce  que  Je  me  sois  proposé  en  prenant  la  plnmc.  ' 

EriE^nis  BE  Jouv,  officier  d'infanterie  (l). 

BULLETIK 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIQK&LB.  ' 
Prisù/eneê  ét  U,  -Grigeire ,  enri  ifEéenhSHit, 
8â\KCB  DU  HAUll  AJU  ,^01B. 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  Tnit  lecture  de  la  notice 
d'uâ  très  grand  nombre  d'adresses  de  curés ,  qifi  tous 
annoncent  que  la  prestatimi  de  leur  serment  n  est  pas 
seulement  un  acte  de  soumission  à  la  loi,  mais  un 
hommaee  de  reconnaissance  dd  aux  législateurs  qtii 
ont  rendu  à  la  religion  sa  primitive  splendeur. 

tl)  Le  flirnataire  de  cette  lettre  a  teada  awa  nom  «éWn* 
'  par  un  grand  nombrfid'Bnarega-dTanatlqfias  et  pilgina 

fort  appiaadis  sor  noe  théArce,  pu  l'^BnnfM^  /a  rHeea 
'  téé-tl'AMtiu,  ^  plusieara  «ntfva  oaVragep  qtn  evrent  mm 

grand  sncccs  sons  rEupire  et  la  Eeslanratioii.        L.  U. 
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ha  nomenelature  de  ces  adresses  ert  SBlviede  ctfle 
d'nu  grand  nombre  de  d^nondabons  contre  les  m* 
trigues  et  les  séductions  du  ci  -derant  haut  clei^  «  et 
Dnncipalemenl  contre  les  écrits  incendiaires  téfa^daa 
a^une  extrémité  du  rovaume  i  l'antre  par  Its  érl^aea 
mêmes  de  l'Assemblée  nationale. — rtanenrs  cxm- 
munes  annoncent  qn'elles  font  informer  contre  les 
auteurs  de  ces  écrits  calomnieux,  et  VaM  mpéxer 
qu'elles  en  découvriront  bientOt  les  autears. 

—  Plusieurs  directoires  de  département  font  part  h 
TAssenblée  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  ponr* 
voir  au  service  divin ,  abandonné  par  ses  anciens  mi- 
nistres; ib  remarquent  t^iie  c'est  principalement  dans 
les  pays  où  le  protestantisme  a  un  culte  public ,  que 
les  prélats  catholiques ,  profitant  (les  semences  de  di- 
rÎBon  et  de  rivalité  qui  peuvent  exister  entre  les  deai 
cultes,  mettent  en  activité  les  ressorts  de  l'intrigue 
p<Vir  égarer  le  peuple  et  séduire  les  pasteurs;  mais 
que  dans  les  districts  entièrement  catholinues  la  très 
grande  majorité  des  curés  se  soumet  à  la  loi. 

—  Vue  adresse  de  Marseille  a  pour  objet  de  deman- 
der que  les  rois  de  France nepuissriitdesormais choi- 
sir leurs  épouses  que  dans  le  sein  du  royaume. 

—  M.  Je  pr^ideut  lait  lecture  d'une  lettre  du  roi , 

«  Jé  wom  prie,  Kandeor  I*  pNcUlrat ,  d'iiutraire  I'Aa- 
■fhUi  ifof^  j'ai  cboiai  M.  IMcMart  poor  le  dcpartemrat  de 
nmérieor  qa«  j'avaia  donné  par  intérim  à  U-  HouUnorin.  a 

— Un  ée  MM.  Itasecrétaires  fait  leetare  d'une  leUre 
ée  M.  Agier  ^président  du  Iribnual  crimioel  provisoire 
ét  Paris ,  portant  en  svbataaoe  : 

•■  fti  l^bonnear  de'  taaa  idresaer,  Momiw  le  préaident, 
le  rr4cvé  de  noa  jagWDentt.  Depaia  ^mK  la  ItilMiwI  de*  dis. 
ait  él^,  «  «iMkiqoe  dïMrentea  cimmisUiiCM  aient  qncl- 
^■efoia  ntnti  ao»  iniTail ,  il  a  jogc  «oixanle  et  quatre  pri- 
aoMian.  Je  votia  prie  d'instrnira  l'Aueublée  que  le  public, 
prcaeni  à  nos  séancpa,  noua  a  loi^ours  montré  le  ploa  grand 
rapect  ponr  la  loi.  Une  aenle  fois  le  lilenoe  a  été  Inter- 
rompa  par  des  apptandtstnnenla;  mais  je  n'ai  en  qa'i  lire 
l^rtidr  de  la  loi  qoi  iléfcnd  lont  alsne  d'appnbatioB  oa 
d*iniprabatfott,  pour  TCtablir-l«  pina  profpwl' «lifocei  ce 
proave  que  le  pcapte  a  bien  plos  de  respect  pour  U  loi 
q»  «es  déCradenra  BevondnieAtle  faire  croire.  (Oaap- 
ptoodic)  Ce  poUic  n*étaii  pas  même  coni|;>osé  de  ces  boin- 
Beaâ  qui  une  cdacaiion  plus  soignée  •  appris  i  contenir 
leurs  inoOTeineiits ,  tant  il  est  vrai  qoe  la  raison  et  la  loi 
001  de»  droits  imprescriptibles  snr  le  cœur  de*  bmiuaM.  > 

On  applaudit ,  et  l'on  ordonne  l'iniptession  de  cette 
kUre. 

Planeurs  décrets  d'aliénation  sont  rendus  pour  la 
sumuic  d'im  million.  ,  . 

M.  CaàWKTt  au  noar  du  ctunitii  ecclésiastique  • 
Votre  ei>DMté  devait  vous  présenter  ce  soir  deux  dé- 
crets. Le  prealier  avait  p«ur  objet  les  mesures  néccs- 
s«iic&  yomr  aocéiéner  -  la  prestation,  du  sermcQt  des 
fcaiciMonaires  ocelésiasti^ues ,  et  les  moyens  de  rem- 
placer ecui  ^ui  refuseront.  U  comité  dévaut  ciicurt!  ' 
MMC.  Mfe  ikyiiièrc  «ooiereoce  à  ce  sujet  i  ce  rapport 
■evowftfcra.pcésenté'^ue  demain  matu).  ' 

M.  Ioi}«Mnj  :  A  quelle  heure  ?  à  qneUe  heure  r Je 
éwande  que  <e  aa  soit  py  avant  dii  naures. 

M.  Vovnn.  :  Le  préopÏBont.ëtceux-qHia'ioguiètrat 
avee  lui  sur  l'heure  on  sera  fuit  le  rapport  qu'on 
TOUS  annonce  ont  sans  dobte  quelque  projet. 

H.  Foncantt  proftre  nn  grand  ifombre  de  paroles 
cotiCGOupëes,  soit  contrv  M.  Yoydel,  soit  ooittre  le 
eoMit^  des  recherches  ;  il  est  impossible  d'en  distin- 
gner  le  sens.  '  • 

Un  Aurns  wkhbmr  nu  ethi  mmv  :  Je  demande 
^*on  mette  è  l'ordre  du  Jour  la  lettre  de  H.  Maeayt, 
s«r  le  comité  des  recherches^. 

M.  LE  PnésiVEirr  :  Je  prie'tt.  foucauH  de  se  tcuir 
dans  le  silenee  ;  il  n'a  pû  tq  parole. 

M.  FovcAOï-T  ^'Vons  aonntrei  ^«Ire  docfae  jusqu'à 


deauîa...  Je  veux  aroir  raison ,  je  veuK  repondre  à 
l'interpellafion  de  M.  Voyilcl... 

Umtrisgrande  agitation  se  manifeste  dans  la  partie, 
droite.  ^M.  Foucault  parle  successivement  de  diffc- 
rei)ts  points  de  la  salle,  et  à  dilTéreutes  hauteurs  de 
gradins.  —  H.  l'abbé  Haury  gesticule  au  milieu  de  la 

salle,  puis  parcourt  les  raugs  de  la  partie  droite  ' 

Aprèsdivers  mouvements  tumuttueuXi  U.lepréndent 
parvient  à  rétablir  le  calme. 

M.  Cbassbt  :  Le  rapport  que  je  suis  chargé  de  roug 
présenter  a  pour  objet  une  dénonciatiou  qgi  vous  a, 
été  faite  contre  le  tribunal  d'Amiens ,  accusé  d'avoir 
empiété  sur  les  fonctions  administratives.  Aussitôt  que 
la  loi  du  2fi  décembre  a  été  connue  à  Amiens,  le  dé- 
partement de  la  Soame  a  pris  toutes  les  mesures 
pour  son  exécution ,  et  a  donné ,  a  cet  effet ,  tout  pou-^ 
voir  nécessaire ,  soit  au  district ,  soit  à  la  municipa- 
lité ;  celle-ci  a  fait  sur-le-champ  une  proclamation. 
Le  13  de  ce  mois  uue  graude  quantité  d'ecclésias-, 
tiques a'ed  présentée  pour  prêter  le  serment;  mais„ 
par  un  accord  que  je  ne  saurais  expliquer ,  tous  cé^ 
ecclésiastiques  out  fait  en  même  temps  publier  des 
écrits  contenant  leur  o|>iuion  individuelle  sur  le  ser- 
ment ,  «t  d'nne  conformité  littérale.  Ces  éfirito  avaîruH 
pour  titre  :  Formule  du  serment  prêté,  par  M.  U. 

curé  fie  ,  et  contenaient  une.  restriction  à  lafor^ 

mule  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Ils  les  en^^' 
vf^èrcnt  à  toutes  les  muniàpalitéi  du  département , 
pour  faire  croire  aux  autres  ecclésiastiques  que  In^ 
municipalité  du  chef-lieu  avait  accepté  cette  re^lric- 
tioii  de  serment.  L'exemplaire  que  je  tiens  eu  udiui 
est  iutiUllé  Formule  du  serment  prononcé  par  le 
eurédf  -S.-Ren^  et  ses  vicfiires^du  13  janvier  t7Ûl, 
On  a  lait  uue  correction  à  la  plume  dans  ceux  de 
ces  exemplaires  qui  ont  été  distriouésà  Amiens,  et  ta\ 
a  mis  :  4  Formule  du  serment  â  prononcer  ,  etc» .  ■ 

<  On  nous  deiBande,est-il  dit  dans  «s  éc^ts,  de  ùè- 
darer  que  nous  obéirons  à  notre  patrie ,  à  ta  loi ,  an 
rai.  Ce  sentiment  n'est-il  pas  celm  de  tout  Français? 
Avons-nous  jamais  cessé,  nosdiers  frères,  dt^  vous 
prêcher  cet  amour  de  la  patrie ,  cette  charité  frater.> 
uellc ,  cette  obéissance  parfaite  aux  lais?  Combien  de 
fois  ne  vous  avous-nous  pas  dit  :  So^cz  soumis  aux 
lois  »  uon  seulement  peur  éviter  la  coterc  de  celui  quj 
est  cuargé  de  nous  les  faire  exécuter,  mais  pour  vair^ 
conscience:  Non  solàm  propter  iram  imperatoris^ 

sed  propter  coHscientiain ,  etc  La  puissance  tcmr 

porelleet  la  puissance  spirituelle  n'émanent-elles  p.-e 
toutes  les  deux  de  l'autorité  suprême?,,.»  C'est  pouv 
obéir  à  Jésus-Christ,  qui  ordonne  de  rendre  à  Ci^ 
ce  ({ui  appartient  à  Coar  ,  qup  levure  d'être  fidèle  à 
la  pation  I  à  la  loi  et  au  ru ,  d'obéir  à  tous  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  en  exceptant  formellement 
totii-ce  qui  tient-tssentiellement  à  la  foi ,  à  la  feligiov 
catholique ,  apostolique  et  romaine ,  dans  laquelte  je 
suis  r^lu  de  mourir.  ■  (La  partie  droite  applaudit.) 

Quoique. cette  formule  vague  de  serment  coutieuue 
une  restriction  qui  peut  la  rendre  tout  à  fait  contraire 
à  celui  qu«:vousavcz  dticrété,  qiujiquc  la  municipal 
Mté  ne  lait  pas  reçue,  on  envoya  un  cxeuiphure  intir 
tttlé  •  Serment  pYonancé  par  te  curé  de  SniuL- 
Jacques...  ■  Vous  voyez  que  I  imposture  est  jointe  à  la 
mauvaise  foi.  On  voulait  faire  croire  aux  ecclésias- 
tiques-dû département  que  ce  serment  restrictif 
ayant  i\à  accepté  par  la  municipalité  et  par  l'admi- 
nistration ,  ils  pourraient  tous  le  prêtw  ainsi>  Hais  le 
^UÂotoice,  instruit, de  ce  projet,  a  réuni  aussitôt  le 
cops^  d'admiiiistrationhlc  district,  la  municipalité, 
et  a  pris,  le  U  janvier,  un  arrête  dont  voici  la  subs- 
tance: 

«Le  directoire,  con»dérant  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  le  serment  des  rcoiéaiastiqnes 
serait  prêté  sans  restriction  ;  instruit  de  ta  jlistxi- 
bution  qui  a  été  faite,  avec  une  profusion ùngulièciî: 
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d'une  formule  de  serment  insidieuse,  qu'on  sup- 
pose aroir  été  préltS  dans  les  églises  d  Amiens*  et 
regardant  cette  distribution  comme  une  coalition  ten- 
dante à  apporta-  des  obstacles  à  l'exécution  de  la 
lot ,  etc.,  a  arrêté  que  les  auteurs  de  ces  écrits  seraient 
dénoncés  à  l'accosaleur  public  d'Amiens...  • 

D'un  antre  oOlé ,  le  directoire  instruit  que  la  inten- 
tions d'un  mnd  nombre  d'ecclésiastignes  étaient  de 
proliter  de  l'espèce  dVqnivoqaeqne  laisse  subsister  la 
loi  du  M  décembre  pour  cesser ,  à  l'instant  et  de 
concert ,  toute»  leurs  fonctions,  a  char^  la  miinici- 
palitti  de  commettre  un  ecclésiastique  pour  pourvoir 

autant  que  possible  (Il  s'élère  des  éclats  de  rire 

dans  la  parbe  droite.) 

M.  VBRCHÈaB  :  H.  le  président,  je  tous  prie  d'im- 
poser silence  à  ces  érêques. 

M.  Chasset  :  Pour  pourroir,  autant  que  possible, 
à  tous  les  besoins  du  culte,  et  à  tout  ce  que  les  Kdèles 
ont  droit  d'attendre;  la  municipalité  a  donc  commis 
an  prêtre  pour  dire  la  messe  ;  mais  cette  mesure  a  dû 
eesser  du  moment  où  les  prêtres  ordinaires  ont  con- 
dniti  à  reprendre  leurs  fonctions.  D'après  l'esprit  de  la 

loi  du  26  décemlwe ,  et  le  texte  de  Tinatruetion  du  , 

tous  les  FoitctiDanauvs  doivent  rester  en  fonction  jos- 
q^fa'au  retnplaoemcnt;  le  prêtre  commis  par  lo  muni- 
cipalité a  cru,  an  contraire,  qu'il  avait  des  droits 
plus  iitendus.  11  a  pensé  que  les  anciens  ecclésias- 
.tiques  étaient  déchus  de  droit  du  moment  où  ils-  re- 
fusaieilt  de  prêter  le  serment. 
.  PLUSiBuits  VOIX  DE  LA  PAUTiE  OAUcBE  :  C'est  juste  ; 
il  feut  que  cela  soit  ainsi. 

M.  Chasset  :  La  loi  du  36  décembre  porte  seule- 
tdtotga'iis  seront  censés  avoir  renoncé,  ce  qui  ne 
sigmfie  pas  qu'ils  abandonneront  le  service  divin 
mht  d'être  remplacés.  A  Amiens  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  refuse  de  prononcer  la  formule  de  serment 
werëtée,  ayant  voulu  eontinuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'au remplacement,  et  l'ecclésiastique  commis  par  la 
mtanicipahté  ayant  voulu  continuer  les  nennes ,  les 
opinions  se  jiartagèrent  entre  Irs  contendants.  La  dif- 
ficulté devait  être  portée  devant  le  corps  administra- 
tif ,pqve  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  loi.  Il 
suibsait  qu  un  des  contendants  présentât  en  sa  faveur 
nn  arrête  dû  département,  pour  que  le  tribunal  ne 
dût  pas  se  mêler  de  cette  contestation .  qui  n'était  pas 
une  contestation  judiciaire,  mais  une  oifiicuïté  d^d- 
ministration  qui  n'avait  pour  objet  que  le  mode 
d'exécution  de  votre  décret.  Vous  n'avez  pas  voulu 
permettre-eqx  juges  de  gêner  les  mouvements  de  l'ad- 
ninistralion  

Le  20,  i  six  beurei  du  soir,  on  a  assigné  devant 
le  tribunal  d'Amiens  l'ecclésiastique  commis  par  la 
munici[\aUté;  on  l'a  assigné  pour  Te  lesdemsin  a  neuf 
heures  du  matin.  A  l'heure  convenue,  il  s'est  trouvé 
iiue  grande  quantité  de  monde  dans  le  tribunal.  L'a- 
vocat du  curé  a  fait  nu  très  long  discours  écrit,  pré- 
paré d'avance...  (Il  s'élève  des  édats  de  rire  dans  la 
partie  droite.  —  M.  le  président  rétablit  le  silence.) 

H.  Chasset  :  Uu  discours  préparé  longtemps  d'a- 
vance ,  combiné  avec  Fe  commissaire  du  roi  et  avec  le 
tribunal,  Çed  est  plus  sérieux..'.  (La  partie  droite 
murmure.) 

H.  C^ASsmîSi  TOUS  Toulsi  je  vous  répondrai 
ensute.  ;  ■ 

PLusiEtms  Toix  Dx  LA  fKwm  VÊom  :  Oui. 

H.  Chasset  :  Eh  bien ,  taisez-Vons  donc. 

M.  î.'abbë  h aurv  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  défendreà  M.  lerapporteurd'improViser. 

M.  Cbassbt  :  Je  vous  prie ,  H.  le  président,  d'or- 
donner a  H.  Tabulé  Haury^'impronser  ovec  plus  de 
décence. 

(Quelques  mfmjtes  se  passent  dans  ùu  très  grand 
tnmulté  excité  p?r  les  iqterpcllatioBS  des  meuibreè  de 
la  partie  droite. 


'  M.  Chassbt  :  Les  personnes  qui  m'interrompait 
prétendent  que  j'ai  annoncé  une  proclamation  du  di- 
rectoire. J'ai  donné  l'extrait  d'mie  délibération  

(MurmureSLdana  l'extrémité  droite.]—  Le  rapporteur, 
s'adressaut  de  ce  cdté:  J'ai  parlé  d'une  procfamation 
de  la  municipalité.  Est-ce  la  ce  que  vous  demandez  ? 
Personne  ne  répond. 

Un  HEMaBB  DE  LA,  OADCRE  :  Ils  n'eusaveut  rien  eux- 
mêmes. 

H.  CuASSST  :  Le  tribunal  d'Amiens  a  renvoyé  l'af- 
faire à  l'Assemblée  nationale,  et  cependant  il  a  pris 
une  délibération  par  laquelle ,  considérant  que  les  pa* 
roisses  d'Amiens  ne  sont  pas  encore  réduites;  qu'il 
n'existe  aucun  jugement  de  l'Assemblée  nationale  qui 
ait  destitué  la  partie  de  Maillard ,  et  qu'aucun  ecclé- 
siastique n'a  droit  de  remplacer  les  anciens  cnréi 
avant  qu'ils  aient  d^x-mêraes  abandonné  leurs  fonc- 
tions ,  clc;  il  déclare  que  les  curés  d'Amiens  repren-* 
dront  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  jusqu'i  ce  qu'ils 
aient  été  remplacés. 

PLusiEiias  Toix  ou  cOt£  DRorr  ;  Non ,  non. 

H.  Cbasset  :  C'est  cependant  ainsi  que  votre  fna- 
tructiou  l'a  prononcé.  Le  comittî  ecclé^astiqoe  a  pensd 
que  la  délibération  du  tribunal  était  juste  en  elle- 
même  ;  mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu'il  n'avatt 
pas  le  droit  de  prouoncer  ainsi;  que  les  tribananx  ne 
pouvaient,  sans  le  plus  grand  danger  pour  la  chose 
publique ,  se  mêler  d.-tns  ces  sortes  d'affaires.  Un  dot 
motirs  de  la  délibération  a  été  qu'il  n'existait  pas  de 
décret  qui  prononçât  la  destitution  desctirés  d'Amiens; 
et  cependant  votre  décret  portait  fxpressémeut  que 
les  fonctionnaires  ecclésiasti<iues  qui  refuseraient  de 
prêter  serment  ne  seraient  ni  juges  ni  poursuivis , 
mais  seulement  qu'ib  seraieut  regardés  comme  re- 
nonçant volontairementà  lenrofficc, et  qu'ils  seraient 
remplacés  comme  démissionnaires.  Vous  avez  ordon- 
né l.i  poursuite  devant  les  tribunaux,  contre  ceux-là 
seuls  qui,  après  avoir  prêlé  le  serment,  s'y  montre- 
raient réiractaires ,  et  qui  viuleriiiciit  la  loi  qu'ils  se 
seraient  engagés  à  exécuter  ;  ou  contre  ceux  qui  se 
coaliseraient  et  exciteraient  la  rébellion  contre  vos 
décrets. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  votre  comité  ecclésiastique  a  cru 
essentiel  d'empêcher  les  tribunaux  de  se  mêler  des 
affaires  d'admiuistration.  Dans  vos  décrets  sur  l'or- 
ganisatiou  judiciaire ,  vous  avez  expresscineiit  défendu 
aux  tribunaux  d'exercer  les  fonctions  administra- 
tives; vous  avez  même  statué  que  dans  ce  cas  I9  for- 
faiture serait  acquise.  Dans  les  décrets  sur  l'oi^ai- 
sation  des  corps  adaninistratifi,  yous  statuez  qne  im 
administrations'  iie  pourront  jimab  être  troubldas 

dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  Le  jugeroeot  dli 

tribonaf  d'Amiens  ,  ainsi  que  le  ploidoyer  de  M.  Mafl- 
lard  et  le  discours  du  commissaire  du  rai,  causèrenC 
une  nande  rumeur  dans  laviUe.  Il  y  eut  sttr>l»cluui^ 
des  dénondatiods  portées  an  directoire ,  dteonci»- 
lions  dans  lesquelles  ob  impute  au  coflURiaaaire  du  roi 
d'avoir  profeûé  publiquement  et  dit  aux  juges ,  aaos 
avoir  étéinterrompû  ,.que  la  loi  duM  déciembre  était 
un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  prêtres par  ane/as- 
senwlee  politiqiie  dont  lef  membres  pronaseiït  ha»- 
tement  tes  sectes  les  plus  autiê^oliques,  et  d'armr 

3ualilié  l'arrêté  du  directoire  de  libelle.  On  Tacooe 
e  plus  d'avoir  dit  que  le  serment  prêté  par  las 
prê^  riffraelaires  étnt  le  senl.qu'ils  ^isseï^  prêter, 
et  qu'il  devait  leur  acquérir  l'estime  des  honnêtes  sens. 
ÏLa partie  droite ap'plalïdit)...  Dons  toute  celte  «O^re, 
le  comité  a  vu  trou  points  essentiels  :  1*  entreprise 
Sur  le  poavùir  jtdoiinistratif,  de  la  part  du  tribuoal 
d'Amien»;  S»  erreur  de  la  part  de  l'administration  àa 
déparlemeiitqui.,  ne  coimaîssaot  pas  Tin^uction  qoe 
vous  avez  deriiièremeut-déorétée ,  a  cru  que  les  eccl^ 
siattiques  devjiient  cesser  leurs  fonctions  du  naouMpt 
même     ils  rainaient  de  prêter  le  serment  ;  a«  4é* 
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Modatioii  fiiite  par  le  dmctoire  contre  les  aoteora 
4a  éerits  Astrioués  dans  le  département.  C'est  sur 
ces  obirts  réunis  que  ros  comités  eecléaastîaue  et  de 
coostHatioD  vous  proposent  le  projet  de  decnt  sni- 

•  L'âiiembUe  nationale  ^  iastraite  d'an  Jneemest 
nsda  le  SO  de  ce  mois  par  le  tribanal  du  district 
d'Aanois,  sur  l'exécution  ïTone  délibération  dn  direo- 
trire  dn  département  de  la  Somme ,  en  date  du  IT  du 
■éme  BKns,  au  sujet  du  remplMement  des  eccléiia»' 
tiques  fraelionoaires  miblics  refusant  dt  prêter  le 
serment  prescrit  par  laloi  dn  SO  décembre  précédent» 
•pris.  BToir  entendo  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
là  comités  de  constitution  et  ecclësiastiqtte,  décrète 
que  l'exécution  de  la  loi  du  S6  décembre  dernier  ap- 
partient aux  corps  administratib  et  aux  monicipalitas, 
sauf  aux  bibunaux  à  prendre  cottuissance  des  cas 
Mrté8Mixnticles6^  7  et  Bde  ladite  loi;  déclare  le 
Ji^eiB«BtdntrÉuntl  dn  dbtrict  eomroé  non  aTcnu  ; 
■apiwoavc  la  conduite  dn  tfrectoiredn  d^pntsmoitde 
It  Somme,  le  charge  de  procéder  au  remplueemcnt 
dfseoelériastiques  fonctionnaires  fiiiblics  refaisant  de 
prCler  le  serment  prescrit  pu  la  loi  du  26  décembre , 
eortumémént  à  l'instmetiou  de  l'AsseralHée  du  SI 
deeemms. 

•  An  rarpins,  renroie  au  comité  des  recherches , 
tnt  la  dénonciation  qne  le  directoire  du  département 
r  arrêté  de  foire  à  l'accusateur  public  dudit  tribunal , 
parla  délibération  du  17  de  ce  mène  mois,  que  les 
antres  pièces  envoyées  par  le  même  directoire ,  pour 
dntont  être  renda  compte  ï  l'Assemblée.  > 

N.  l'aUié  Haary  demanda  la  parole,  l'obtient  et 
monta  à  la  tribme. 

M.  roocAOLT  :  Je  demande  qu'on  remette  entre  ses 
muDB  la  déelmtion  dn  curé  de  Saint-R^my ,  pcMir  la 
lire  comme  elle  doit  ébe  lue.  Je  crois  qne  cestune 

belle  piice,  en  conanence  et  en  honneur  Elle  fera 

anrToasrdEetqn'eHea  fait  Mr  moi...  Si  vmisrefùseï 
cette  kelare,  je  demande  l'irapressioD  pour  ma 
prof  re  édification  et  pour  la  vôtre. 

M.  l'abuA  MAunT  :  Je  tomberais  moi-aaême  dans 
rineonvénicDt  qne  je  ^énonce,  si  je  discutais  une  af- 
faire particnliire  dont  je  viens  d'entendre  les  détails 
pcnr  la  première  f«js.  Je  me  bornerai  à  exposer  des 
^inc^  généraux ,  indépendants  de  toutçs  les  dr- 
coartances,  prindpea  de  tous  les  temps  et  de  tons  les 
lienr.  Dans  ces  observations ,  j'examinerai  trois  ob' 
jeb;  le  décRt  sur  requête  qu'on  v«i>  nropue  de  rcn- 
dm,  Ici.  droits  des  ewps  administratifs,  et  le  renvoi 
m  comité  des  recherches  :  quant  an  décret  sur  re- 
fiête,  T0«  lavesque  dans  les  tribunaux ,  dans  les 

temps  barbarcis  d'où  nous  sortons          (  on  rit  et 

au  applaudit  ).  on  ne  se  permettait  pak,  dons  ces 
temps  d^iloraUes,  de  rendte  des  jugraien^  sur 
mqûête  aaos  avoir  constitué  en  demeure  les  par* 
liesinténaiées;  sans  les  avmr  entendues.  Je  n'examine 
poiBt  r«^rit«  jttdietaira  de  «tls  Aaiemblée,  msir 
jane  eroins  tomais  qu'elle,  puisse ,  sans  inspiration , 
KpermelM  de  joger  nu  particulier  sans  l'entendre. 

£■  l(raad  nooibre  de  voix  :  On  ne  veut  pas  Juger,) 
MHS  port-^rcAins  l'erreur.:.., (Les  mêmes  voix  : 
Oui,  om.)  Mads  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  re- 
«MMlrs^danua  déeretgui  intérêt  un  on  phisieuA 
citoïMi,  aalre chose  we  le  déoret  sur  requête  :  sr,  ja- 
mais nne  toi  né  pent  être  rendue  sdr  iniulte.  Vous 
êtes  lél^slalcurs  et  non  Juges;  vons  ne  voulet  pas  rai- 
«e  m  décret  snr  requête,  «ar,  mal(^  la  puissance 
dottt  vnus  voBS  invesCttses,  «e  décret  serait  révocable 
fir  sa  natnre  même. 

,^IM«se4  I»  seconde-  partie  de  mes  observations  : 
J-oUet  dont  il  s'agit  appaftiént-ll  «u  corps  adminis^ 
»iî  Avant  d'entrer  en  mati^re,  je  remarque  que  les 
VftJMsettenrs  défenseurs  sonf  snnr  intérêts,  ie  ne 


opinion  vous  est  livoràble  a  Amiens ,  prenez  garde 
qu'aillenrs  il  n'en  soit  pas  de  même;  alors  pour  votM 
comité,  vous  denanderes  que  les  juges  prononcent  et 

Îue  les  administrateurs  se  taisent.  (  Plnsinirs  voix  : 
^est  une  intotenee  ejfrqyaUe;1L  le  présidnit,  rap- 
pelez l'orateur  à  l'ordre.  )  Les  corps  adnumstnbft 
ont  reçu  de  vous  une  compétence  que  j'ai  bien  étu- 
diée dans  votre  constitution  ;  je  demande  qu'on  me 
montre  un  seul  article  qui  leur  oit  donné  la  juridiction 
qu'on  veut  leur  accorder,  quand  il  y  a  deux  compéti- 
teurs, quand  il  s'agit  de  l'état  de  deux  dtoyens'.je  dé- 
olve  au  comité  ecclésiastique  que,  s'il  persévère  dans 
la  persuasion  qu'il  annonce,  qne  les  corps  adminis- 
tratifii  ont  reçu  le  droit  de  juger  ks  çontestatioas  qui 
^élèvent  entre  deux  citoyens.... 

M.  Massish,  ans  on  Snsx  :  H.  l'aMié  Uaury  ca- 
lomnie le  eoailé  ecdésiiitiqua  an  civil,  comme  h  l'a 
caloDHrié  an  ^ritnd. 

M.  L'ABui  Mauby  :  Ici  la  contestation  prend  on 
grand  caractère  et  devient  indépendante  de  L'iirtMt 
des  parties.  Elle  a  Ueu  entre  deux  ecdésiastlques; 
l'un  est  titulaire.  l'autre  est  désigné  par  la  mnnicî^ 
palité  pour  remplacer  l'autre  au  temps  possiUe.  Vous- 
voyez  que  cette  querelle. particulirac  présente-uue 
grande  question  de  droit  public.  Si  vous  entendez 
que  les  corps  administratifs  prononcent  entre  les  deux 
compétiteurs,  vous  êtes  maîtres  de  rendre  ce-décrëtj 
mais  alors  il  arrivera  que  vous  auriez  un  grand  oubji 
à  réparer,8i  le  système  philosophique desthéotogièns 
du  oonùtèeocMiiastiqne  était  adnriiMile^... 

M.  Nassiev,  coib  de  Sbbot  :  Les  théologiens  dv 
comité  ecclésiastique  valent  bien  les  théolc^ens  dn 
l'académie  française. 

H;  l'abbé  Maukv  :  Je  reriens  i  la  question ,-  et  je 
ne  réponds  pas  en  ce  moment  an  préd«DeS8ea*r  de  l*e-- 
véque  de  Versailles. 

H.  LE  Prbsidbut  :  Honssenr,  Je  vons  rappelle  i 
l'ordre.  (  On  wplaudit.) 

M.  l'abbé  Haubi  :  Je  crois  ne  heurter  l'opanion  d» 
persmme  et  me  conformer  à  la  lettre  et  i  Ves^rk  de' 
vos  décrets,  en  proliessant  l'autorité  absolue  des  cori^ 
administratifii  sur  les  individus  en  général  \-  mau' 
quand  il  y  a  un  combat  engagé,  quand  il  y  a  un  pro^ 
oès ,  quand  deux  hommes  su  contestent  réeiproqueT 
moit  leurs  droits  et  leur  étal,  il  fout  deSjug^.  Toute, 
loi,  et  je  désire,  pour  la  gloire  du  corps  législatif, 
qu'aaoïne  prévention  ne  lui  fosse  méconnaître  cetlb- 
grsnde  vérité;  tonte  loi  doit  avoir  un  ministre;  iffaul 
un-juge  pour  l'appfiqner.  Si  cette  vérité  |ie  vom  a 
pas  frappés,  nous  vivons  sous  le  plus  intol63blc  ^es- 
'  pqtisme  des  lois  arbitraires.  Au  reste ,  sans  prendre 
aucun  intérêt  au  débat,  je  vous  conjure  (fe  voir  que 
quand  il  s^agit  de  deux  particuliers,  doiit  l'un  demande 
à  être  maiulenâ  dans  ses  fonctions,  l'autre  i  exercer 
ta  mWon  spiritnetle  qu'il  a  reçue  de  la  municipalité, 
vous  leur  devez  i  tous.deux  mi  jugement,  et  les  cori» 
administniti&  ne  peuvent  "pas  juger-;  ils  sont  les  col-, 
ledoirs  deTimpût ,  les-exécuteurs  des  lois  liscales, 
et  non  les  juges  de  l'état  4les  citoyens.  Le  troisième 
obiet  de  ma  tusctission  est  relatif  au  renvcA  au  comité 
des  recherches  d  une  cause  portée  prématarément , 
peut-être,  au  tribufnl  d'Amiens,  ici  mon  admiration 
pour  le  comité  des  rècherchcs  dimhttie  beaucoup  ; 
et  voici  considàvtions  courtes  que  je  8up[)lie  cette 
auguste  Assemblée  d'ëcouter  patiemment  jusqu'au 
btwt.  fin  ce  moment  la  gtoirç^du  comité  ecclésias- 
tique est  copipromûe,  jusqu  a  ce  jour  il  ne  rous  a 
proposé  que  des  idées  n«uvvs  ;  eh  Itien ,  le  projet  du 
déOret  qiti  i^envoie  au  comité  des  recherches  une  cause 
dent  un  tribnnal  est  sairi,  eM  copié  littéralement,  et 
lAot  A  flMt,  je  vow  prie  de  m'M  oroire,  mr  us  lattM»- ; 
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mmua  iatmén  uw  te  ointtnl  dfi  BitheUw  pow 
èfcr  b  proob  Hanttoo  m  wlemeat  de  rarà.  et  1* 
NHHOfer  k  U  conaiiasmi  «  BseL  Je  ne  croirai  pas 
^  b  eorps  It'gisbtif  pubae  VMUoir  dépouiller  les 
jHfM  du  peuple  d'ane  caiiM  Awt  il  nat  aisii  ponr 
tt  iwiitir,  qui?  le  comilé  dei  Mchcrohea.  Ce  renvoi 
Btt  iMutéirc  fondé  w  uae  fiMiDBk  4e  asracnt/'ro- 
JMusr^tf  on  à  onnaactr,  La  dîffénoee  du  supin  au 
yérudif  as  doit  pes  twtoytt  au  comité  des  recher- 
chea...  Hais  eu  laissant,  sj  voua  i'apprwjvaz,  k  m- 
■ité  4es  redicrohn  aiouter  ce  nouveau  fleiuroo  »  m 
couraaue...(He'dèyenotrèsgraudsmi»nMirtt.)J'Qli- 
serre  seulemcBtqueled^crctiflaitQnTandraitreBëcu- 
tien  est  du  lendeaaaiu  de  la  ëâtMrelion  du  trilMH 
nai  d'Amiens,  qui  ne  pouvait  s'y  eenformcr  «raal  qu'il 
fftt  rendu  ;  que  œ  trMMpnal  soit  eomp^teot  eu  inceav- 
ptfteHt,  il  est  eertai*  qu'il  ne  peut  roir  passer  tes  piè*- 
œs  de  son  procès  .de  son  ^effé  am  comité  des  rr> 
shnriu» ,  pièces,  twlemcnt  conçues ,  qne  eâ  vm  la 
pfreniiDn  d'un  prûne,  car  il  y  a,  mat/rèrtt.  H. 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  déereL 
M.  BuffaTS  :  Ce  qu'il  y  a  de  pins  important  damla 
poaUÎM)  oii  neMsoauMs,  n'est  uas  de  discuter  ka  q«e» 
de  coMpétesoe  qui  fait  l  objet  du  déovt  qu'on 
v«tts  présente.  La  ngnsse  de  «s  dissositiow  est  évi- 
dente.  eUe  est  ineonleslable.  Le  lait  dénoucé  n'est  pas 
relatif  à  une  contes  talion  eïitn*.  partiouKers,  oapablD 
de  donner  ouverture  aux  tribunaux.  Or,  par  voire 
dseret,  la  destitution  est  prononcée  de  droit;  aucun 
«ete  ides  tribunaux  s'est  aéeessaire  paor  eSactuer  une 
destitulàsn  qni  émane  direeteuieat  méuie  de  la  loi. 

H.  Foucault  :  Jadeusande  qu'on  Rœpelle  M.  Bar- 
u&ve  à  l'oidre  et  qu'en  fasse  lednre  oie  l'inslniclion 
«dop^  pur  CiHeaihlée.  (Phneonroix  :  FotiM  n'emez 
Ut  parole.  )  Je  a'ù  pù  la  parule ,  nuis  j'ai  le  sens 
commun.  (On  rit  et  l'on  appiaudil.) 

H.  Bauavb  :  Le%  narps  administratifs,  chargés 
d'exécuter  les  décrets ,  doivent  aller  en  avant  et  mettre 
la  loi  à  exécution.  Voilà  leur  pouvoir,  leur  devoir; 
a*il  «'élève  des  diflieuUés,  s'ilss'écarteat  de  Icura  Tonc- 
tious,  c'Ht  à  l'Assemblée  nationale  à  les  redresser.  Vos 
dWcrels  défendent  aux  tribunaux  de  s'immisoer  dirns 
lenn  opécatiens  »  de  les  contrarier .  de  les  g<tner  ;  il 
est  dooc  certain  que  lesonrpaadmiuistratifs  sont  seuls 
compétents  pour  l'exécutten  des  loia ,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  eonuaiasanoe  d'aucunes  conteat»- 
tjons  élevées  sur  tes  mesures  qu'ite  auront  adoptées  i 
pfA  égard;  donc,  d'après  ce  simple  expesé  de  principes, 
il  est  évident  <tw  le  pn^t  dedfr^et  qu'on  vous  a  pr^ 
aenlé  est  bon  quant  au  reuvoi  Acs  déUts;  le  tribunal, 
iren  était  pis  strisi  et  lu  natee  des  foiis  oondnisait  an 
comité  dfea  rechercfaes.  Mais  ce  n'est  pas  le  véritable 
but  de  oeux  qui  s'opposent  à  la  nurohe  de  la  loi.  Ce 
^l'ii  iwpoHc  de  voir  d'un  bout  àtk  royaume  à  l'autre, 
c  «ai  m  petit  nombre  d»;  bctieux  qui  regrettent  leurs 
phrili^,  Inursdruil»  oppieneurs.  (Ltts  applaudis- 
semeuts  de  \0  gnucbe  étoniEeut  les  cns  <1«  la  dooita.  ) 

M.  Fouc&utT  :  Vous  uesavecdirequedessotlisMi.:^ 
(  Les  BpphudiS8ea»«nts  de  U  droite  wot  cenvsrfs  par 
les  nurmures  de  U  gauche.  ) 

N.  BAunAVK  :  Ce  u'est  {tas  sérieusement  de  la  oan- 
pétenee  A'm  tribunal  ou  des  cwps  administratifs,  cur 
H  n'y  «  (ws  i  wt  égard  de  doute  sincère:  ce  n'ai  pa« 
du.pQUywrteoiperelfliuspiritueUc'eit  dcleteuMwm- 
litede«lttei»eccl<âH(ifitiqueaqu'ils'agit40Mpplaudil.) 

ML  UtinuG  :  B^ppeli»  dvue  IL  Bamn«^è  l'ordre, 
car....  (Ua  mvrmures  emp^hent  M.  Lautrec  d'éliv 
entendu.) 

Barnavb  ;  Ce  q'esl  pas  joulen^t  sur  cette  ques- 
tion qu'en  a  fait  jouer  des  menées  artitickuses ,  qu'on 
«Oborohé  a  révHlkvcc  qu'il  y  .1  de  plus  siiiaible  pour 
unitterfiwat»  le»  fondateurs  de  la  liberté.  Jamais  vous 
i|«y«  ceiulu  un  grwd-  décret  «h»  qu'on  abuiit  dn 
iWM  dff  ebw99     plw  sacrées  ponui  ks  hmmtt  ; 


ce  mot  de  mamanhi*  si  cb«  à  |ow  1«  Frucait..».. 
(agibrtion  violeute  à  drotte;  apt^udisiements  non- 
Iweux  >  gauche  )  n*a-t-il  pas  été  invo<(ué  truand  vcm 
vra  rendb  des  décrets  contre  la  tyraum^  Le  motjtnh- 
priéié  n'a-t-il  pas  été  invoqué  toutes  les  fois  que  vous 
avei  rendu  des  décrets  contre  les  usurpations  qui 
nvaioit  réduit  au  néant  U  foctuue  publttuc:,  pona 
cr^desesdâirisdasfartnnesprivéû?  {On  amtaur 
diL  )  rie  vous  étonnez  donc  pas  au'on  efacrche  \  s'ar- 
mer contre  vous  du  nom  sacré  qe  la  religion  quand 
vous  détruisez  les  abus  qui  la  profanaioit;  quaud, 
dans  veire  sagesse  et  votre  justice .  vous  avea  arraebë 
les  UM  à  la  pauvreté  qui  les  humiliait,  et  les  autres  i 
celte  opulence  qui  les  rendait  des  objets  de  scandale. 
(Les  applaudiasements  redoubleuL )  Votre  véritable 
criotc,  aux  yeux  de  ceux  qui  s'élèvent  contre  vous, 
est  d'avoir  eoievé  à  des  individus  les  abus  doul  ils 
}«UHsai!nt»«t  rendu  au  calle  le  respect  «t  l'autoviie 
qu'il  avait  perdus.  Il  est  temps  de  prononcer  d'une 
nunièreà  fitire  cesser  o«  dismionsetà  saaver  l'Etat 
dw  malheurs  auxquela  on  voudrait  le  livrer,  et  de  la 
guerre  civile  danslaqueileon  ne  teoooduira  pas.  nuit 
a  laquelle  certainemenl  eu  voudrait  l«coHduitt.Tmi- 
dis  que  les  uns  regrettent  des  nbi^  irréli^eux,^  a'up- 
puicntdu  nom  sacré  de  la  r^liçion,  une >tttiu  secte 
s'élève;  elle  inwque  la coustitutwn  nuaanhiquc;  et 
souseette  astucieuse  égidAqucIques  factieux  eherctunit 
à  nous  entourer  de  divisions,  k  attirer  les  citoyw 
dans  des  pièges,  eudounantau  peu^  un  paincm- 
poisonné...  ÏLa  partie  droite  entre  dans  une  grande 
agitation.  Mn.  Hurinais,  Halouet  et  plusieurs  antroa 
membres  cberohent  à  se  &ire  entendre  et  ne  peusrant 
y  parvenir.  )  Ce  n'est  pas  ici  le  oioncat  de  tnitar  00 
qui  eonecme  cette  inmiieuse,  perlide  et  faettease  as- 
sociation, (Les  agitations  et  les  cris  de  la  dcoile  «ng* 
mentent  ;  les  appTaudissemeuts  de  U  gauche  y  répoiu- 
dttt.— Chaque  fois  que  MAt.  Hurinais,  Malouet  et 
autres  aiembres  veuleiit  prendre  b  parolr,  cesipplan- 
disaeraents  ledouhlenL  M.  Ualouet  quitte  «a  place, 
s'élance  vers  la  tribune  et  parle  à  11.  Uarnoraoi  ge^ 
ticuhnt d'une  manière  très  vive.) 

H.CuablssLametb:  Hettezà  t'ordro  M.  M^lonet 
l'intendant,  qui  fait  le  spadusaii  auprte  de  U  Ir^inne. 

H.  Babhave  :  Le  moment  n'est  pas  ai-rivéde  voue 
entretenir.de  cette  association.  Sans  doute  les  usogis- 
trats  chargés  de  veiller  à  la  tranquillisé  publique  au- 
ront pria  les  précautions  qu'exige  cette  tranqniUiié. 
(Piuueuravo^de.Ia-droite:  Cen'en  Botà  i'onefcw 
au  four  i  *dle%  <iitr'y<ic»6f/tf.)San8doutftleeanuld 
des  redi«obes  instruira  biett.tAt  l'AsscqUilée  de  eaa 
maïueuTres factieuses,  de  ces  distributtont  de  mus  é 
meitié  prix,  destinées  à  porterie  trouble'daft  le  ipcn> 
pie  et  à  en  ahner...  (On  applaudit.  Plitsieun  vou  da 
ta  4xo\\A:  lln'jtst  pas  question  ià.d' ^niemf.yetrtm 
dénoncera  dénoaamdtiveauut  ceux  qui  ne  crtugnent 
pas  de  «a  montrer  «t  de  paraître  les  auànrs  dn  çe» 
manœuvras  et  les  che&r  de  ceMe  foeliop;  oais  j'aicra 
devoir  parler  de  ces  laits  parce  «u'iL  «ti  éndcnt  ^0 
tH^d^and8ce.t.  (Ladites  a£ite;fsgapehea#i»^idd.> 

11  m'a  paru  évident  que  des  m.anœuvMs  aHsii  faatr- 
dies  au  milieu  delà  t-.évolution.  dflus^ac  v«Uaqnir« 
toujours  défendue  et  <{Hi  U  défwdra  lf)u^eairs«  avoioit 
un  appui  et  ne  pouvaient  avoir  d'cspénncB  daus 
les  mouveUieots,  les  résistaoïws  qu'où  ce  pwpeee 
d'cff^Ptuer  par  le  auyen  du  refu^  du  sèment  des  aa- 
cléiiùtiques  fonctioauaices  publics.  Ne  nuttons  paa 
dans  notfe  conduite  uue  faiblesse  ipid  ofnaaiannsriit 
de  gruuts  maux  et  qui  bienlôtrendffait  néccainre  mm 
sévérité  douloureuse;  il  ne  faut  paa  commanln^  par 
sévir  contre  des  pasteurs,  contre  des bommeaaiiBptas 
on  tKuupés,  que  leur  intérêt atbehe  au  uonvel  onb* 
da  choses;  ce  u'est  pas  par  là ,  dia-ie ,  qu'il  faut  eoaa* 
nianccr,  mais  par  la  deslilntion  da- tons  tes  dvéqnsn 
d'MiJbaut  du-nfOHnie  àL'«ulHi«{Ls.  |wf«i»  gaite 
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bit  entendre  des  applaudissements  nomlireux  et  pro- 
laâoéft.  )  Cemx  qm  aoë/t  nembres  de  l'isseablée  uatki- 
nale  et  qui  n'ont  pas  prêté  leur  lenaMnt  deviaùM4tr« 
déjà  remplacés  dans  Ions  lesd^partçments;  le  peuple, 
les  Ddèles  demandent  de  nouveanx  prélats.  (Prusieurs 
Toix  de  la  droite  :  Non,  non,  —Pinsiairs  voix  de  la 
gauche  :  Oui,  oaL'^^  qylaudit..)  Sans  doute  la 
plupart  d«  pasteurs  qui  étaient  avec  les  fidèles  dans 
une  hâbtlDAB de cMfiMMetMpmiM  «it  dn  crédit 
inr  esc;  maiseen  qiri  «ntemeat  à  iMr  dniaèse  les 
fruits  de  leur  opvleiRe  peur  les  porter  dans  la  capi- 
tale seront  aisément  remplacés  dans  leur  opinion.  Il 
est  évident  (fue  tes  mrKanx  prélats  tfni  avrent  prâté 
le  serment  engé  dounerant  aux  nasteurs  l'institutloA 
canonique.  En  niivant  cette  marcne  nous  suivrons  le 
r<Eu  du  peuple  ;  quand  les  pas  leurs  seront  séparés  de 
en  protecteurs  perûcks  qui  iew  donnaient  des  ias- 
tructicMU  mensongères  et  coiipablet ,  ils  ne  s'oppose- 
ront plusi  ce  que  réclament  ]eurbonlienr  et  celui  des 
6dèles.  HltODS-uMu  donc  ût  adlVM  H  véritable  mar- 
che: éritons  surtout  an  mouvement  rétrograde  qui 
cODOOirsit  te  roysame  et  nous  dans  un  abtme  ae 
maiix..>(PlnsîeiusToiidaladroite:Oii/(tfouj;  mais 
mm-la  religion,  le  royaume,  la  trMqtiiilité  pur 

^'t^^mployait  ces  grands  mots  quand  vous  avez  dé- 
crété qne  les  biens  eodértwtfcnies  epperteneletit  à  la 
nation.  (PInsienrs  voix  de  la  droite  :  On  n'a  pas  dé- 
crété cela.)  Quand  TOUS  avez  consacré  et  consolidé 
cette  opératioD  par  celle  des  a.s$ignats  on  avait  le 
■teie  Hitërét  i  vous  owwur;  on  vous  a  fait  les 
mêmes  reproches;  mais  le  peuple  lésa  repouss(%.  La 
rrâon  est  poar  nofis,  le  vmn  do  peuple  est  pour  m)iis, 
la  vérité  est  pour  nous ,  suivons  une  marche  que  nous 
tracent  la  raison ,  la  vwité  et  le  désir  ardent  et  sincère 
de  la  tranquillité  pabKqwe.  Je  demande  qu'on  adopte 
leprej^  de  décret  relatif  à  l'affaire  d'Amiens;  que 
demain  le  comité  nons  présente  ses  mesnres  pour 
l'ex^eiibon  de  la  loi  dn  36  décembre,  au  nombre  des- 
qoellMscra  la  plus  pressante  deloutes,  celle  du  rem- 
plaeemoit  des  évéques. 

Cue  grande  parue  de  PAssemblée  applaudit  et  ces 
afr^aaaïsseaHnits  accompagnent  H.  fianure  de  le 
tribune  à  aa  place. 
M.  Cbasskt  :  Je  demande  la  parole  pour  avertir 

rAssemblëe  que  votre  comité  ecclésiastique  doit  s'as- 

srrabler  demain  i  9  heures  pour  vdus  proposer  im- 

aédiateroent  après  la  loi  qne  le  préopinant  demande. 
Us  membres  du  cOtédroit  se  répandent  tnmnlluei»- 

ament  au  milieu  de  la  sstle. 

HMiniAis  :  On  vient  de  dcnoacer  dans,eetle  tn^ 

IniK  comme  insidieuse,  perfide  ét  facHense  nne  se- 

déiéquî...  eu  s'élève  des  murmures.) 
Dn  très  grand  nombre  de  voix  de  Is  partie  gauche 

deoundent  la  clMnre  de  là  dlsoussieti. 
L' Assemblée  déclan  que  ta  discussion  est  fermée. 
■  M.  MAUMJcr:  Puiaaue    discuisiM  est  feraiée,  je 

■'«^rendrai  pas  de  m'expltaner  sur  le  projet  d« 

décret;  mais  vous  aveTentenan  dans  celte  Cribnne.... 

à  l'ocoasion  d'une  aflaire  p^rtisulièoe  »  nue  dënoneîa- 


PLvsvarsDTOKXDB  LA  GAUau:  Votre  àmendemeoL 
IL  HAUNJcr  :  Je  demanda,  parMMndemsBt,  qu'an 
•eiu  niow  de  la  révolntiori ,  aii  milieu  de  cette  ville 
«i  a  vu  n^tre  latonstitdtion,  qui  a  tant  fait  pour  la 
■berté...,  je  demande,  dis-jeique  la  liberté. que 4a 
Mlrclé  pûbttqoe  cl  int^viduelle ,  ne  soient  pas  im- 
psnément  ontragëes  d»ns  cAte  tribune...  Je  iwmandè 
•ne  la  dénonciation  quia  ëtéftitç  soit  consignée  data 
fcprooèft-verbaK..  Je  demande  que  l'AMembrée  «om 
ianque  un  tiibunaL..  Je  demande  que  le  préopinant 
tféposesa  dénoneiatien  suelebup4fi>u...Je«maiide.*.. 

M.  HMiun  :  Je,jdCSMnde  que  le  membre  qw  a  ap- 
pelé le  coutelas  da  amyniDs-w  là  tfte  des  nommes 


honnêtes,  qui...  (De  VÎotenls  nuirmures  d*iDi^roha- 
tion  étouffent  les  cris  de  plusieurs  membres  de  la 

Krtie  droite  qui  assaillent  suGcessivemenI  et  la  Irè- 
ne et  le  bureau.) 

H.  MusniAis  :  Je  demande  4u*«d  jpoursnivsM.  Je 
dénonce  la  société  des  laCobîos* 

M.  Halouet  :  On  a  appelé  la  Fureur  du  peuple  sur 
notre  tête...  Qull  me  soft  permis  de  r^onAK  u&  aot 
aux  inculpations... 

H'**  :  On  n'a  pas  accusé  H.  Malottct 

H.  HALevBT  :  Que  ne  m*est*il  peraùs  de  pr«Mser 
onaai,  par  amendement,  >m  morcM  de  rétsbwr  le 
nndanslâ  refawM!;ffifenep«is-jeTMRpaTlerde... 
(Nouveaux  murmures.)  Mais...  comment  faire  cesser 
les  désbrdra  dont  ge'BÙMnt  leS  b<ns  oIttTèM,  lent 

(Hi'il  régnera  sur  la  France  on  dnb  donainatenr?  

Oui ,  je  déoBsce  lecinb  des  Jatiubtsi  (Bei  muraïuPBf 
de  la  MHia  «atidw  étouffent  Je  Imitdes  applaadi»' 
aeiM& de  la  droite.) 

H.  le  ordsideid  vent  parler,  d  «si  iwtumuiyy  pnr 
les  membres  qui  entourent  la  droite  du  faotetuK 

ILHaumut;  OnautpeUsHruneaoàétépacifiquo 
les  violences  (1)...  (Nouveaux  ttHrmuses.  «  \jt^ 
membres  de  la  gaudie  se  lèvent  tous  siiMiltanément 
pour  demander  les  voùsorlcpiMiisI  As  déoratdn co- 
mité ccolénastique.)  '       *  • 

U.  MALoust  :  Quéod  l'Assemblée  gardera  le  nience 
je  continuerai.» 

M.  le  président  métaux  voix  le  projet  de  décret  du 
oomité:  U  est  adopté  à  une  très  gnnde  nii^ionliî^ 

U  ssance est  levée» neuf  henressldeiue. 

SéAHCB  DO  HBBCtBin  M  lANVlBB. 

Sur  le  tvpjpoti  fait  ntr  U.  GoiÉn,  a*  nom  dncmllé 
de  ooHStitntion ,  les  déoretsMnvanlssiM rendus: 

«  L'AueCibtét  OMlotMle,  après  «Mir  MMtaAi  to  ràppOrt 
da  comilA  dt  aontitMtaa  aarlca  pMtfoai  dM  aSHMbMw 
«draiaiMratfm  ét»  4é|nrttiMdu  dn  Vin  de  l*Ardèeb«,  dM 
BooebwKla-Bbàne,  da  Ba»-llhRi,  diD  Jon,  d«  .la  LÛm* 
lorèricDrc  et  de  U  Càte-d'Or,  décrète  ce  qui  «lU  : 

»  Il  M»  nommé  qaatre  jage»  de  paix  dans  la  tille  de 
Tbulon. 

•  La  vide  d«  DeMlsna  attra  un  jtrge  d«  paix. 

»  Celoi  iMra  aoBmé  dans  la  Mclion  do  caaloii  d*Ar> 
\n,  connue  sona  la  dénomination  da  quartier  M  lenitolr* 
detoOaa,  podm  élnêla  dM»  UMe  l'cMdtta  du  caÉton 
d'Arlea;  maia  11  *era  tena  de  réaider  dana  le  lerritoite  de 
catie  aeoiion,  qui  sera  limité  :  l*  Daoa  le»  caoYona  d'Ori- 

Sicra  atSalon;  S*  parle  pont  et  le  chemin  d^Bonaaïeaadi 
USnan  et  l'étang  de  Vclnque;  3*  par  1m  canfou  ifÎMxm, 
Fonlvieitlea  et  d'Arrielte.  i 

u  Le  tribunal  du  dialrici  de  Siraaboorg,  établi  dana  cette 
ville,  aera  composé  de  ais  Jagce,  conformémrat  aux  arti* 
ctea  n  et  III  du  titre  IV  do  décret  dn  IS  aoAt  dérnier  aoT 
l'organiaalion  Judldaire. 

H  La  cHlevant  abbaje  de  ftoalèrei  eal  diatrkile  dn  district 
de  PoliKnr,  el  liera  partie  de  celui  d'Arboia-' 

•  Lea  paroiawa  formant  le  canton  de  Saiat>Paianti*  aonl 
diflraiieadu  dïatrict  d«  Painboor,^  ie|ont  unie»  A  eelnl 
diB  Macbecoul. 

■  Leajuridictions-conanlafra  acfuellemént  exialantea  daot, 
cea  vitlea  el  l'instaïuaôn  dea  noav«anx  ktf  ea  laront  hf  l«t 
dans  U  forme  ctatriiê  par  lea  Inia  aor  l'organiaatiou  judi- 

ciafrr.  ■      ■  ■ 

-^H"*  propose^  a«  nom  du  eomilé  d'emplaesaionl 

des-  tribunaux ,  le  décret  smvmt  : 

-  i/AaMftMét  nttfeMië,  mi\  le  wppM  de  Mti  Mmlté 
d'énpIacfMni  dM  iribomaz  et  MrpawMhiiMratiai. 
toriae  le  diatrict  d*  0«riMII  A  a<!qaéflr  «et  frafa  #ia  a*Nll^ 
toiatvéa  la  fluhoH  do  fiOmA  4t  dalapOnlBavH  «i  Un  dépen- 
damm,  pour  IbnMradailiMUWKMlt^ «liai  qaeecdri  dn 
«ribnnBl,  «n  «faaemnt  le*  ton*ea pmeriMa par  kadnrrta 
-NndoB  pootf  miWMtlon  dea  domalnca  nali— anx  t  l'antoria* 
égalniieiit  i  ftihe  ^rocédec  aux  ■vranfcnenta  )aiépte«ara  «t 

(0  U  »'aKlt  ici  d"  dob  monarcbiqne  dénoncé  comme  le 
ceritM-de  la  coutrt-révolation,  el  qsi  venait  dVirc  aawilli 
par  le  peuple.  l«  t*. 
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i4pmdoB«  ttriettintiit  oéecMalrM  1  ocl  établUaeimnt ,  à  )• 
ckntv  d^Mlfndicatîon  an  nl»it.  pour  le  monuiit  de  la 
mènm  »4Jadl«atioa  être  rifdeBnt  uipporU  par  ke  adinl- 
Alitfda.  » 
Ce  décret  est  reodo. 

'  ^Sarla  proposittonMteparnDineinbKducoiiiitë 
des  finances ,  l'Assemblëe  adopte  le  décret  soinnt  : 

a  L'Aneroblée  Dationalc,  onî  le  rapport  de  aon  comili 
dn  floancfa  anr  l'éui  prtwnié  par  le  dét*cbeUMnl  dt  la 
garde  nationale  qui  >  coodoil  dëi  priaom  de  Lyon  à  celle 
de  PabbaTO  SalRl-Germain  à  Paria  les  aienra  QaiHaln, 
TrrraaM  et  Deaéan  :  ledit  étal  appronré  et  tMM  par  le 
eotaïKé  des  recherche*;  décrète  qa'll  «en  f*yé  andit  déta- 
ehemenl  la  somiDe  de  4,7S0  Ur.  S  «oiu,  fonnaot  la  montant 
dndit  étaL  » 

•  —  On  fait  lecture  d'nne  lettre  de  M.  Annand  Gon- 
taut,  dit  Biron.  Il  annonce  que  le  régiment  de  Lau- 
xun,  dont  il  est  colood,  n'est  p<rint ,  comme  on  l'a 
prétenda,  en  insurrectiott,  mais  dnt  Tordie  le  plut 
parfait,  et  que  la  Coortitution  n'ijnide  meUlêun 
amis  f[ut  sei  Mms  oompagnons  Cmui.  (On  qt- 
plaudit.) 

—Du  de  MH.  les  secrétaires  hii  lecture  d'une 
adresse  delà  mnwcipalité  d'AIen^ou,  qui  annonce 
que  la  plns^nde  partie  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  cette  vitle  ont  montré  un  empresse- 
ment ëgal  à  prêter  leur  sermént.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) — Autre  adresse  du  corps  municipal 
dç  la  rille  doRiom,  gui  annonce  aussi  4a  prestation  de 
serment  de  la  majonté  des  ecclésiastiques,  pour  ap- 
prendre aux  personnes  malintentionnées  combien  est 
petit  le  nombre  de  ceux  qui  veulmt  seconder  leurs 
projets.  (On  applaudit.) 

H.  BozoT  :  Je  dois  vous  annoncer  que  dans  la  ville 
d'Evreux ,  chef-Ueu  du  département  de  l'Eure ,  sept 
curés,  sur  neuf,  ont  prêté  leur  sM-ment,  et  que  deji 
un  dû  deux  refusants  semble  désirer  de  remplir  ce 
devoir.  Tous  les  régents  du  collège,  un  seul  «icepté, 
et  la  plus  grande  partie  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  ont  imité  le  même  exemple  :  les  dis* 
cours  qu'ils  ont  prononeâ  respiraient  un  patriotisme  si 
pur  et  une  religion  si  éclairée ,  que  la  commune  a  cru 
oerolr  en  ordonner  l'imprestion.  (  On  applaudit.  ) 

(  La  suite  à  demain.  ) 

i\r.  ^.  A  ta  fin  de  cette  séance  le  décret  soivant  i  été 
raidn  : 

«'  Art.  I".  Aprii  fezpiration  da  délai  accordé  par  le 
décret  da  tû  décenbie  dernlfr,  unctîonné  le  n,  Il  icra 
pcocédé  «a  rempIaceoMitt  des  ronctionnairea  poblica  ecclè- 
•latUqtiea  qui  ne  Mront  pas  prcaents  et  réaidants  dans  le 
royaoïne,  et  qui  n'auront  pa>  prêté  leur  aerment  clvlqtrt. 
Qeant  aux  aotret  ecclèsia>tiqnes  ronclioonaîrM  poblici 
qni  n'aaroiit  pas  prdtè  le  serinrat  prwcrit  par  le  décret  da 
S7noTenib're,aanctionné  le  H  do  mois  de  décembre,  H  sera 
proche  i  leur  rtaplacement»  après  l'expiratioB  dea  délais 
portée  par  ce  dernier  décret. 

»  II.  Dans  les  départements  oa  II  jr  aura  lien  de  remple* 
rer  des  fonctionnaires  publics  eccicsiastiqaes,  soit  par 
mort,  démission,  on  poar  çsitw  d'absence,  de  non  résl- 
■dence  dans^le  ro/aome ,  on  dê  non  presutlori  de  seiméut, 
il  sera  d'abord,  <Ie  préférence. â  tontes  opérations,  même 
commencées,  procédé  an  choix  de  l*é*êqnet  easaite,  après 
la  confeciion  de  cette  élection  et  de*  anlree  opérations  i  le* 
Mecieors  de  cbaqne  disttibt  se  raUrehmt  dans  lenri  cbefs- 
llenx  pour  l'élection  des  caréa. 

>  m.  Dans  les  département*  oîi  il  n«.sera  besoin  qne  de 
aniBwer  des  cnrés ,  Ica  tieetaurs  da  district  sriAnt  oooto- 
qné*  anasit6t  après  l'expiration  des  délais. 

»  IV.  Les  éréques  qnl  ont  été  élqs  juaqn'A  ce  Jonc,  et 
ctnx  qnl  le  seront  dans  la  montant  de  l'année  17BI ,  ne 
ront  paa  tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  la  eonBmutioB 
eanoniqae  an  métropolitain,  ni  aux  éTéqoe*  des  arronJia- 
•emcnta  qni  tfanraieat  pas  prêté  Ic^aent  prescrit  par  le 
décret  dn  37  novembre;  et  dans  le  cas  oà  il  n'y  aurait  dans 
rarrondissanenl  anenn  éréqoe  qui  eât  prêté  le  serment 
prescrit,  ils  te  poorvoirbnt  {{ar-dèvant  le  direcloirê  de  dé- 


partement, poor  leur  être  indiqué  l'nn  des  évéqnc*  dn 
France  qaî  «ora  prêté  le  serment,  lequel  pourra  procéder 
A  la  conRnnathdl  canonique,  sans  être  astreint  i  detnamdcr 
la  pccmlaaim  à  l'évéque da  déparinneni.» 

{Lm  tmitt  à  dammim.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OmMriimu  o^n/on  de  H.  P.  Dédetay,  dépaii  i  rÂHca- 
bM*  nationale,  snr  Porfsniaation  de  l'impèt,  impHMoe  par 
•rdie  de  l*Aasemblée  nationale.  A  Psttia,  de  l'iniprianerin 
hationale. 

L'importance  de  celle  opinion  aons  «nnJt  Aùt  dcalnr  de 
l'insérer  en  entier  dans  cette  fenlUa;  laai*  ao«  étendae  M 
nous  l'a  pas  permis,  et  la  concision  des  idéae  de  l'anlcnr 
en  rend  l'extrait  impossible.  Noos  inrltons  nos  lecteurs  i 
se  procurer  eette  brochure  de  44  pages  ln-S>,  cbn  M.  Baïf 
doin,  inprimenr  doTAeeembléc  nationale. 


SPECTACLES. 

Ac&wbi»  RovALB  es  HcuquB.  —  Ai^oacdlmi  97,  In  fia* 
râpant,  opéli  en  3  adea. 

TmlATU  nn  u  ftanon.  -  Ai|]ondM  17,  tBomm»  à 
homius  fartmtmx  et  ê*  Boam  èteitfUimiu. 

TniA-ran  IruiBn.  —  Aii)oiirdlHii  17,  Fmml  91  Flngimia 
et  Fatt^tte. 

TflAann  nn  Honwnn.  -  A^audtat  »,  to  MtUmaraU», 

opéra  italien. 

TaiATvK  w  PaïAis-RoTaL,  —  AoloonThai  37 ,  Lsopr  à  la 

conr;  et  le  Fou  raisonnable, 

TnÉATU  >B  Mabbaoibblu  Rronamna,  aa  Palais-KoTsl. 
—  Ai^onnninit?,  la  Cvammmaaté  A  Cwamkagmri  et  M 

Jgttielam, 

CoaienNs  Budjolsis.  —  Airionrd.  37,  l',dMMM- 
maturga  let  Cousint  rivaux  ;  et  ta  Crottée. 

Aaaieu - CoMiQLK.  —  Aqjoard'bul  37,  ie  Conaire  comma 
il  n'x  en  a  point;  l'InsurreetioM  éeâ  On^rttanta  Ré^ottH 
tion  de  l'ElyMée;  et  le  Càeratlerd'jtimM. 

TniATas  FaAMÇAis  CoaiQna  rr  Lymqcb.  —  AqJOnrxI.  37, 
Ificodéme  dam  la  Lune  on  la  Réfoiatioa  /ta^fiftie. 

ChV»  BB»  naAKKas,  *v  PaimiBoa,  aoa  h  Casa-maa. 
n  eat  ouvert  tous  les  joura  Juaqu'A  tille  bmre  qnll  plait  a 
MM.  lea  abonnéa  d'y  rester. 
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SupptinuHt  à  la  Gazette  natUmale  da  Jeudi  97  JahVish  1791. 


VARIÉTÉS. 

Première  et  derrière  lettre  de  Louis-Marthe  Gotff; 
iépna  à  l'jfssembiée  nationale,  h  fean-Pierre 
Briisott  auteur  d'un  Journal  intitulé  le  Patriote 
Français. 

Pwli,  OB  lOJtDTiflr  1781. 

jBAR-PlBBftB  BlISSOT, 

Bflcevez  avee  votre  am^niMordifMire  les  excuses  de 

aonwcrétarre  surriluidTertancequ'ita  commise,  en 
TOUS adressnnt ,  à  mon  insu,  la  dénoiicratîoo  du  w- 
nistre  de  la  mapjiw  qtte  je  Tarais  clmrgé  de  faire  pas- 
ser seiilemeot  aux  auteurs  des  journaux  patriotes.  Le 
titre  du  vôtre  L'a  trompé ,  et  c'est  à  oetle  seule  erreur 
que  TOUS  devez  l'envoi  d'un  oorragr  qui  ne  vous  était 
Ms destiné,  et  la  r^ptiott  d'âne  bttre  obligenlte 
dOHt  le  style  hoooéte  tous  amtiiSait  assez  que  nos 
n'rn  étiez  pas  l'objet. 

Voiis  auriez  doue  pu  et  dâ ,  ce  me  semble ,  reo- 
TOfer  discrëteiB«nt  le  paquet  au  bureau  qui  l'avait 
expédié  ;  miais  votre  vaaité  a  peut-être  été  flattée  itun 
souvenir,  et  Totre  mécbaneele  a  swiri  au  prétexte  d'une 
noirceur. 

Je  ne  me  pbina  peint  de  cet  heureux  qniproqoo, 
potiquMI  m'a  valu,  de  votre  pnrt,  une  leltre  cnar- 
manle,  insiérée  dans  le  n«  1S6  de  votre  Teuil  le,  et  dont 
vous  avez  eu  le  délicat  procédé  de  ra'adrrsscr  un 
exemplaire.  J«  l'ai  lue  avee  délices.  Mes  amis,  mes  col- 
lègues, édifies  comme  moi  dit  ton  qui  règne  dans 
ccUe  épftre,  voulaient  que  je  la  mt^prisnsse.... comme 
Fauteur....  Je  me  suis  hicn  giirJé  de  déférer  à  leur 
opiitioo.  Un  tel  .  écrit  n'est  |ioiat  h  di'daigncr,  et  je 
prise  beaucoup,  mot,  l'dcnvaiii  counigcux  qui  ose 
V  mettre  sou  nom.  Cesout  des  gi'us  très  otites  dans 
les  révolutions.  Ce  sont  des  espèces  de  niottclies  du 
cocbeqnis'a^lîtntteonthHietlemcnt,  bourdonnent  sans 
cesse,  et  qui  n'oyant  ni  oaraetère  ni  principes  pi- 
quent Uutol  un  iniftarlial,  taïUfit  un  démagogue;  di-- 
cbinwl  aujourd'hui  Stanislas  Glermotit- Tonnerre , 
dnnaiiiM.  Banuive,  mautrejiMir  Louis-MnrtIieGouy; 
qni  df^grent  tout  exceptéoequ'ils  font  ;  blâment  toiit 
excepté  ce  qu'ils  disent;  se  iwranent  en  faisnnt  les 
petits  Harats,  et  qui,  quand  la  rérotuliouf^tconsom- 
laéect  la  Constitution  finie,  s'écrient  \  Enfin  nous 
y  voilà^..  Ce  n'a  pas  été  sans  peifie.  Ponrqitoi  ni'é- 
tottDmi-ie  de  voir  J.-P.  Brnsot  conv.-iiucu  qu'il  n  été 
pour  qoclque  chose  dans  la  régénération  universelle; 
rorçueil  n  est-il  pns  l'attribut  particnlier  dn  serpent? 

C  est  eu  vous  ecmsidéranl  sous  ce  dernier  mpport , 
diMioercux  crititlue,  que  je  vais  essayer  deréiioiidrc  A 
votre  bôvgiie lettre.  J'ai  résolu  d'empruntervos  pin- 
oeaia  dtfHi»ta,Ditiis,poor  Justifier  aux  yeux  du  public 
rimftalMHi  servile  de  votre  coloris,  j'atirai  sôin  d'ex- 
poser à  mesure,  à  ses  regards,  vos  gracieuses  imagei, 
et  eu  îBodestie  ne  souffrira  pas  d^tre  jugé  Tort  iiu- 
dcKoua  de  mon  inimitable  modèle. 

Vous  dâ>mest  pér  fne-reprocher  la  j>art  qùe  la  dé- 
putaiion  de  Satnt'Domingjtey  et  moi  surtout ^  avons 
«te  à  tous  les  liheilet  publiés  conti-e  les  amis  des 
noirs  et  coalre  vous. 

_  Appreoex,  J.-P.Brissol,quc  les  noir^qne  vousctié- 
nsset  çl  qui  voaspendroirnt  à  cent  pieAî  en  Pair,  si  vous 
puni» lez  à  Saint-Domingue,  n'ont  j'amais  eu .d'aujis 
plu»  oi^cieux,  plus  tendres  que  mesoollégueset  moi- 
«fnc;  i(ae  j'eti  porte'soo  dans  mon  cœur;  quejeles 
(«garde  oomne-mes  eiiraiiis,el  que  j'avais  ^urvn  à 
Ifurs  besoins  en  santé ,  en  maladie ,  dans  tous  les 
«cas.»  anai  do  attvtâr  qu'il  cstelât  ait  «onde  un  Bris- 
*>*  ,  qiiî  se  déclarerait  un  .jour  leur  inutile  patron , 
eWÊÊÊM  dm  Qiiiehotte  était  oclui  des  ort>beIins  de  la 

MUMlJlC. 

^Aiiprenez  que  cent  mil  lie  èréo*cs,'en  dépit  des  as- 
sertions fausses  de  nos  philosophes  à  longue  vue ,  s'd- 

1"  Sérit.  —  Tomt  Fil. 


toient  chargés  du  bonheur  d'un  million  d'Africains, 
avant  que  quelques  esnrits  timbrés  enfantassent  dans 
leur  cerveau  creux  le  aamnable  projet  qui ,  sous  leurs 
anspices,  s^exécute  à  présent  dans  nos  îles,  de  laira 
égornr  cent  mille  citoyens  Français ,  eu  «^rant  l'ttr 
prit  faible  d'un  million  d'ouvriers  iodustr^ux. 

Apprend  que  la  misère  et  les  besoins  n'ont  jamais 
été  eonnus  d«u  les  colonies  par  ce  peuple  noir  qui  ue 
saurait  eorler  la  prétendue  félicité  des  meudiaoUqui 
couvrent  nos  campagnes,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à 
la  propagande  de  chercher  i  replonger  ces  infortunés 
dans  la  barbarie  de  lenr  pays  natal  ;{|e  causer  la  ruine 
absolue  de  tous  les  négoaants  français;  de  priver  & 
jamais  le  royaume  de  ces  possessions  précieuses  aux- 
qnellegseilesildiritsa  grandeur  et  sa  richesse;  d'ar- 
racher le  pain ,  dans  l'étroite  exagération  de  vos  petites 
Idtes,  i  9  millions  de  Français  qui  ne  vivent  que  du 
commerce  maritime ,  n'existent  que  par  nos  reTations 
coloniales,  et  contre  le  désespoir  desquels  viendrait 
se  bnser  la  constitution  magnifique  que  nous  venons 
d'établir;  enfin  de  bouleverser  le  monde  pour  vous 
fiiireun  nom  comme  Erostrate.  en  résolvant  un  pro- 
blème philanthropique,  dont  la  cqpidicé  a  proposé  le 
pro^mme ,  mais  dont  la  politique  et  rhumamtd 
sauront  t^en  empêcher  la  désastreuse  solution. 

^prés  vous  avoir  outragé,  dites-vous,  parées 
prétendus  libelles ,  que  je  n  aljaûiais  pris  la  peine  de 
foire,  vous  ne  concevez  pas  comment  j'ai  eu  la  bas- 
sesse de  vous  flatter.  Vous  av«  raison ,  J.-P,  Brissot, 
voua  loon*  dans  aucun  cas  serait  une  lâcheté  impt-^r- 
donnable;  mais,si  l'apparence  d'un  tel  crime  n'est  due 
qu'à  une  erreur  involontaire,  ma  justification  com- 
plète «e  trouvera  dans  la  présente  qui  vous  est  bien 
expressément  destinée,  qui  n'est  pas  extrêmement 
caressante, «t  qui,qnofqne  un  peu  ménagée ,  renferme 
poortairt  sous  U  cachet  do  ma  franchise  le  symlwle 
des  vrais  seatisicnts  quavos  talents  et  vos  vertus  m'ont 
inspirés. 

Readezr-mai  votre  haine ,  rous  écrier- vous,  si  je 
suis  un  homme  odieux..,.  Uans  Ce  cas-là  el)e  vous  est 
dévolue;  vous  âtes  même  bien  i^r  d'aocq|rarer,  avec 
nue  telle  clause,  celle  de  tous  vos  concitoyens;  nuis 

votre  générosité  oi'étonue  leboucd'l5raSl,cnargé 

des  iniquités  de  tout  un  p<niple,  n'appelait  pas  lui- 
m^mc  sur  sa  t^te  un  accroissement  d'iniquités,  ^fnr 
estime  f  me  dites-vous  plus  loin,  M<u/tozr/r<^  pour- 

moi,  reprenez-la  L'idée  n'tst  pas  de  vous ,  et  la  ' 

siiivi-c  n'est  pas  en  moi....  Je  ne  puispasenoonscienoe 
reprrudre  ce  que  je  n'ai  jamais  donné.  Ne  vous  plai- 
gnez duiic  plus  de  cet  outrage,  et,  en  faveiùrde  la  sa- 
tisfaction que  je  vous  donne  sur  ce  point,  n'insistes 
pas  pour  que/e  reprenne  aussi  mes  proteitattOM  de 
fraternité.  AccommodoDS-nous,  cher  ami'des  noirs, 

>E  vous  TBAlTBBAI  COUB  V:i  nÎGBB  (l)  ,  Ct  OOUS  Sé- 

rons  bons  amis. 

infariable  dans  vos  sages  prineipes^vom  conti- 
nucrcf  de  iH^priser  la  dépataiion  deSatni-DomiK' 
gue;é\\e^  u'aura  garde  iTiniprouver  l'expression  de 
ce  sentiment  flatteur;  eUe  sait  que  dans  vutre  benohe 
c'est  le  plus  délicat  ,  «t  le  ^ua  Anlueu  de  tous  les 
éloges. 

Cest  apparemment  encore  pour  exalter  son  zèle 
que  vous  blâmez  ses  démarches;  c'est  sausdontepowr 
achever  de  perdre  M.  La  Luzerne,  que  vous  vous  éta- 
bl^scz  son  défenseur.  Semblable  aux  harpies,  J.-P. 
Brissot  souille  tout  ce  qu'il  touche;  et  après  avoir  nié 
doix  diels  d'aceusntiun ,  dont  il  n'a  la  que  le  titre ,  m 
logique  tneaphante  coujronne  un  dcraisonnemcnt 
'  complet  par  cette  conclusion  victorieuse. 

S'il  en  bst  awsi  ,  ta  déaonàtUiom  (*)  da  minis» 

(I)  Aimi  »*on  dit  pr(n*ri>ial«Mnt,  «  feti  «»I  à  propos. 
(3)  Ëntn  «ntres  inpoMatm,  I.  H.  BriMOt  mo  nprochç  d'à. 
voir  pita  la  quIUlnUon  de  comte  dan)  k  UIre  d«  la  tlénon- 
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tre  n'est  qu'un  tissu  de  ea^ômme;^  qui  veut  dire 

rs  a'u.  BU  BST  AirruiiKifT  «Ile  cal  un  assembla^ 
vérité.  Ausarplus,  dois-je  m'étouner  de  tous  voir 
le  patron  d'un  gourerneur  de  Saint-Domingue  qui, 
tans  décret,  sans  jugement,  a  livré  des  citoireDs  inno- 
cents à  des  pnissaacee  étrangères?  La  preuve  maté- 
rielle de  ce  délit ,  constatée  par  qoaraute-cioq  écrous 
orifriDauz,  a  échappé  sans  doute  aui  regards  austères 
de  rimpartial  Brissot,  et  ce  n'a  pas  été  sans  un  loua- 
ble motif  :  ces  quarante^inq  citoyens  victimes  étaient 
tous  européens;  or ,  en  conscience ,  on  ne  peut  pas  as- 
treindre Vomi  des  noirs  par  excellence  a  être  aussi 
Tami  des  blancs.  Il  serait  alors  l'ami  de  tout  le  monde, 
tan^quele  résultat  desoninstitutestd'étre  l'ennemi 
de  tout. 

Vous  arez  voulu  singer  les  miens,  en Tons  permet- 
tant* avec  une  délicatesse  vraiment  fraternelle,  de 
rappeler  cette  ftaneuse  lettre  écrite  pour  exciter 
l'indépendance  des  colonies,  et  en  ajoutant  mali- 
gnement è  cette  citation  une  kirielle  d'e<  ceetera. 
Cette  fameuse  lettre,  J.-P,  Brissot,  a  été  dénonct'eè 
VÂssemblée  nationale  le  20  septembre  dernier.  Depuis 
quatre  mois  l'accusé  attend  tranquillement,  disons 

filus,  il  provoque  avec  énergie  les  poursuites  du  ca- 
omniateur....  C^te  sécurité  insultante  de  ma  part 
aurait  dû  vous  imposer  un  respeptuem  silence,  si 
dans  vos  fréquents  accès  d'hydraplu^  la  bave  cm- 
pdisonaée  de  tos  calomnies  ne  tentait  pas  de  souiller 
juaqu'i  ta  pureté  de  l'inaocaKe. 

La  mienne  vous  est  redevable  du  nouveau  jour  où 
TOUS  la  placez.  Je  saisis  cette  occasion  de  défier  vos 
pareils  et  vous  de  lui  porter  la  plus  légtoe  attanle, 
et  certes  il  faut  être  bien  pur  pour  risquer  le  contact 
pestilentiel  de  ces  êtres  maifeisanis.  Je  les  provoque 
tous  sans  péril,  je  les  brave  sans  m^te;  mais  je  sens 
que  je  ne  puis  vous  remercier  sans  rire  des  menage- 
ments  officieux  que  je  dois  à  vos  bontés,  et  que  votre 
indulgence  a  si  généreusement  exprimés  dans  cette 
impudente  phrase  :  Si  je  ne  m'étais  pas  reposésur 
topiaion  /màlique  du  smn  de  venger  les  hommes 
de  bien  que  vous  ate*  déchirés,  vous  aurais,  il  y 
a  tonMmps,  démasqué, 

Bh  Dien!  si  je  roulais  me  venger  dm  homme  de 
bien  tel  que  vous,  je  lui  laisanais  son  masque  :  ce  se- 
lart  a  mon  sens  le  châtiment  le  phu  terrible. 

Totrer^nse,  dites-vous,  s'estfait  attendre  trois 
aemainfSi  n  nienae  est  beaucoup  plusprompte  :  cette 
diUrenee  ^explique  aisément;  ma  cfrculaire  obli- 
oeante  a  alhuné  votre  courroux  ;  votre  satire  inso- 
Mte  n'a  racitéqne  ma  pitié.  Il  voua  a  fallu  du  temps 
pour  vous  commander  letang-Jroia}  il  m'en  aurait 
fallu  beaucoup  pour  me  commander  la  colWe;  les 
explosions  de  la  vûtre ,  au  surplus ,  doivent  être  infi- 
niment curieuses.  Je  pense  qu  on  ne  pourrait  les  com- 
]ttrer  oij'è  la  fureur  (T Achille ,  au  combat  du  taureau, 
a  l'enlèvement  du  bouledogue ,  ou  i  la  farce  du  risi- 
blepeccata. 

Vous  finissez ,  Jean-Pierre,  par  un  sentimen}  dont 
la  sublimité  nie  pénètre  d'estime  ','  mais  à  la  hauteur 
daqod  nu  philosophie  ne  saurait  attaudre>  H  vous 
en  coûte  beaucoup  de  mépriser  et  peu  de  le-dire. 
Comme  nous  différons,  cher  frère!  11  ne  m'en  coûte 
rien  è  moi  pour  mépriser  ce  qui  est  vil  et  méprisa- 
ble ,  mais  toujours  un  peu  d'adresser,  même  i  voua 
une  vérité  désoblifteaute. 

ciatitm.  Celte  inculpation  pnnm  qi» ,  dîna  le»  oaTngfft 
qtw  déchira  ion  iinpitoyabie  crnsare,  «on  iitapartialité  n'a 
pu  le  ooonge  d^alfer  Jtuqa'à  la  seconde  pake-  Il  7  aurait 
tmiTé  an  aveniMcnwot  et  un  certificat  de  Vimprimenr,  qni 
lai  MJTWPnt  démontré  niie,  dani  un  livre  mis  mhu  preaae  an 
mois  d'arril ,  il  éUxt  dilficile  d'observer  Ica  lois  proiuulgnéei 
•n  iiioia  de  |ain.  JeUnt  rruiiiie  les  jeux  tnr  Im  demièrca 
(iniillta  iDipniaAca  pliis  i-éucniincnl ,  et  mr  lessipulàrM,  il 
M  aérait  «onraincn  ik  luun  mitcci  iiour  lesdécreu,  tic  lUon 
cinpmaemcnt  i  leur  ol>éir,  cl  tln-néam  de  m»  caloBioics. 


Après  ce  qui  précède,  J.-P.  Bnssot,  vous  reparler 
d'estime  ce  serait  vous  persifler,  et  le  respect  que  je 
vous  dois  m'en  empêche;  mais  il  7  a  des  nuances 
dans  le  mépris.  Le  mien  pour  vous  ne  va  pas  jusqu'à 
TOUS  soupçonner  la  lâcheté  de  refuser  une  place  oans 
votre  feuille  à  cette  réplique.  Si  vous  l'admettez,  je 
conviendrai  qu*une  fois  dans  votre  vie  vous  avez  su 
vous  rendre  Justice;  si  vous  la  rejetez,  ce  sera  une  bas- 
sesse de  plus,  et  dans  la  quantité  celle-Une  mar- 
quera pomt. 

Adieu ,  J.-P.  l'agresseur  ;jelez  muntcnanlTos  mllic 
cris;  vomissez  vos  mille  et  une  injures  contre  l'indi- 
vidu paisible  que  vous  avez  gratuitement  attaqué  j  il 
y  a  matière  à  crier  cette  fois.  Ragez  donc;  exha.et 
contre  moi  d'abord ,  et  contre  l'uniTers  ensuite,  votre 
bile  exaltée  dès  lou^tempspar  la  noire  ingratitude  de 
vos  concitoyens,  qui  opiniatrément  aveugles  sur  vos 
talents  et  vos  vertus  ont  constammeutoublié,  dans  les 
élections,  la  mouche  du  coche,  l'ami  des  noirs  et  le 
vampire  de  tous  les  patriotes;  mais  permettez-moi  de 
rire  désormais  tout  seul  de  vos  Jtireurs  et  de  vos  grands 
mots,  sans  occuper  le  public  de  la  pitié  que  votre 
pathos  m'inspire.  Dans  le  cas  pourtant  oik  les  parozt»- 
mesm'ui  devimdralent  importuns,  je  crois  qu'une 
émutsion  épigrammatiqne  de  cette  même  épltre  suffi 
ratt  pour  les  suspendre.  Sa  réimpression  tous  les  trois 
mois  est  la  seule  réponse  que  je  destine  a  toutes  vos 
diatribes  passives ,  présentes  et  futures. 

Quelque  bronzé,  J.<P.  Brissot,  qne  tous  soyex 
contre  la  satire,  no  tel  remède,  bieq  dosé,  doit  a  h  lon- 
gue être  eflicace. 

Signé  Loois-Martu  Gout,  député  à  tjtsembtée 
nationale. 


A  MM,  les  membres  du  tmnttéeoUuda** 

Varia,  le  ItJaMtar  I7»i. 
Messieurs ,  je  sortis  Mer  du  comité  on  voos  aretan 

pelé  les  députes  cxtraordïoaires  du  commerce,  avec  la 
crainte  la  plus  vive  que  le  systôme  d'établir  dans  les 
colonies  des  tribunauxdecassatmi  fûtadopté.  Je  vous 
ai  présenté  quelques  conudérations,  mais  la  rapidité 
de  la  discussion  ne  m'a  pas  permis  de  douocr  a  mes 
idées  le  développement  oéecwaire. 

L'Assemblée  nationate,  eu  décrétant  qu'il  ne  serait 
établi  en  France  iju'uu  seul  tribunal  de  cassation .  a 
voulu  quece  tribunal  si  important  i  qui  elle  a  délé- 
gué une  portion  de  la  souveraineté  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  doit  être  le  conservateur  de  $es  lois,  fût 
placé  auprès  du  corps  législatif.  Cette  volonté  a  ea 
pour  but  1  elTot  salntaire  que  doit  ntààtin  une  s«^  - 
veillance^  imuMante.  Elle  sera  ta  sûreté  de  tous, 
et  ce  tribunal  obtiendra  de  to«a  les  justiciables  mte 
coniiancc  profonde  a  l'ombre  de  laquelle  le  bon  droit 
doit  se  reposer  sans  crainte. 

Pourront-ils  l'obtenir,  Hessiears,  cette  eonflance, 
.ces  tribunaux  élcMgnés,  dût-on  lescomposer  dè  dé- 
léguésdu  tribunal  de  cassation -de  France?  Les  princi- 
pes de  l'As^mblée  nationale,  le  but  quMle  s'est 
proposé,  les  précautions  qu'elle  a  prises,  n'éehdp- 
peraient-îls  pas  dan^  ce  grand  étoignenunt?  Tans  les 
Français  résidants  cnn-anoe,  qia  possèdent  dans  les 
cotonies  uné  grande  partie  de  leur  vatanr,  soit  en  pro- 
priétés foncières  ou  hypoUiécaices,  soit  en  créances, 
soit  en  marchandises,  ne  doivent-ils  pas  coaddéRr 
comme  une  sauvegarde  les  ino>ven8  que  àiÂt  leo^don- . 
ner  en  Fhince  la  révision  des  injustices  possibles 

JlU'iU  aiiraienl  éprouvéés  dans  les  colonies?  Lear  re- 
usera-t-on  cette- sécurité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
w jour? 

Je  ne  sépare  point,  Heasiturs-,  les  intérêts  des 
coinnicrr<intS({cceuxde  tons  les  autres  Frwçais  ré- 
sidants dans  les  cultmics  et  eâ  f ranor,  et  fusscsseun  » 
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i  quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  partie  des  nroprié- 
tés  c<4<niales.  C'est  pont  tous  que  j'ose  ici  élever  la 
Toii.  Je  ne  répoadrat  point  à  cette  inflexion  qui  vous 
a  été  faite  que  les  transactions  du  commerce  se  bor- 
MDt  i  des  billets  i  ordre,  à  des  comptes  de  Foumitu- 
res,  ne  penvenk  £tre  dans  les  hypothèses  qui  nécessi- 
tent la  révision  des  jngemcnls.  L'auteur  de  cette 
réflenon  n'a  pasimwiné  sérieusement  sans  doute  que, 
dtan  un  comnerce  de  plus  de  MO  millions  en  impor- 
tatirat  et  en  exportations ,  il  persuaderait  que  ces 
tnmiaclions,  si  simples  à  ses  yru:r ,  ne  sont  pas  son- 
vort  i  tel  point  compliquées,  que  l.i  chicane  ou  la 
mauvaise  foi  trouvent  les  moyens  d'en  faire  dfîs  pro- 
cès très  nombreux  et  très  obscurs  ;  que  des  commer- 
çants, que  les  colons  présentent  comme  des  prêteurs 
ou  de  simples  marchands,  n'ont  i>a5  aussi  des  propriiv 
tés  foDcims,  des  hypothèques,  des  succcssiuns.  J'a- 
bandonne à  la  simple  raison,  aux. plus  simples lu- 
BAières  cette  idée  étrange  qu'on  n'aurait  peut-être  pas 
dû  présoiter  i  des  hommesqui  ont  habité  tes  colonies 
on  qui  ifMcupeot  de  lenr  sort,  et  je  dis  aux  colons 
eax-mènaes  :  Votre  intérêt  veut  qne  le  tribunal  qui 
doil  renser  les  jugements  qui  blessent  les  lois  on  tes 
fonnes  soit  en  France,aupres  du  cor|)S  législatir,  cn'n- 
teor  des  lois  sous  l'empire  desquelles  vous  vivez.  Oui, 
votre  intérêt ,  parce  que  votre  intérêt ,  bien  en  tendu , 
veut  que  vous  preniez,  pour  faire  respecter  ces  lois , 
les  mêmes  précautions  que  l'on  a  prises  en  France  ;  et 
la  nature  des  choses  et  de  votre  position  ne  vous  le 
permet  pas.  Votre  intérêt  veut  que  les  Européens, 
dont  la  correspondance  vous  est  nécessaire,  dont  te 
crédit  contribue  à  l'accroissement  de  vos  fortunes . 
trouTent  dans  les  mesures  des  législateurs  la  protec- 
tion la  plus  certaine,  la  plus  déterminante,  pour  vous 
donner  leur  confiance,  parceque  vous-mêmes,  habi- 
tants aujourd'hui  des  colonies,  viendrez  bientôt  jouir 
en  France  devosrrvenus,  et  que  vous  désirerez  que  ce 
tribunal ,  conservateur  des  lois,  tienne  en  garde  le 
dàtositaire  de  votre  confiance ,  de  votre  fortune  et  les 
tribunaux  coloiiroux. 

Ce  serait  peut-être  le  cas  de  placer  ici.  Messieurs  , 
qiwtquesréflexionssurles  malheureuses  divisions  qui 
existeut  entre  les  commerçants  et  les  colons.  La  plu- 
part de  ceux-ci  doivent  l'augmentation  rapide  de  leur 
lurtuoe  aux  avances  du  commerce.  Plusieurs  des  au- 
tres, qui  tournent  leursspéculations  vers  les  colonies, 

iont  trouvé  de  grands  bénéfices.  Je  détourne  les  yeux 
!  ceux  qui,  brompés  dans  leur  confiance,  ont  été 
fanés  de  subir  la  loi  humiliante  établie  pour  les  né- 
fodants  qui  n'ieqnittent  pas  leurs  engagements;  loi 
inste,  mus  dont  les  colons  cultivateurs  ne  connnis- 
aaat  pM  l'anvrtume.  Les  bornes  d'une  lettre  ne  me 
permettent  pas  l'analyse  des  griefs  respectifs.  Les 
Moimes  sages  et  de  boime  foi  u  aperçoivent  que  trop 
tons  les  maux  qui  résultent  de  cette  fatale  discorde. 

Je  reviens,  Messieurs,  au  tribunal  de  cassation.  On 
TOUS  a  présenté  comme  effrayantes  les  dispenses  qu'oc- 
eanonnéraienl  aux  colons  les  procès  en  cassation,  si 
ce  tribunal  était  en  Europe.  Je  Réponds  (jne  presque 
tous  les QoloBS  ont  dt-spareutsou  fies  amis  en  France. 
Pwislescas,  que  je  suppose  rares,  où  l'on  sera  forcé 
de  plaider  en  n^nce ,  leur  intérêt  y  sera  certiincmeitl 
mieitt  ddiendjiqoc  ceux  des  Européens  ne- léseraient 
dm»  les  colonies.  Qans  les  colonies  les  commissions 
saules  qu'il  fant  payer  sout'Téritahténtcutcffrayahlcs. 
Il  ea  coûte  10  pour  CQfit  pour  la  recette  et  l'emploi 
du  moaTrenieut.  Les  cttlonies,  d'Un  autre  cdtc  et 
surfont  Saint-Domingue,  offrent  le  taUh^u  de  fortu- 
uessi  considérables,  que  ceux  nui  vont  en  chercher 
me  j  acquièrent, prMque  en  y  débarquant,  une  am- 
bition extrême.  Les  dépenses  y  sont  e;(cessives,  et  ce 
n'est  qu'à  un  prix  relatif  qiie  l'on  peut  obtenîr  les  scr- 
Tieea  de  eenx  que  l'on  emploip.  Je  crois  iiMtile  de  faire 
mnarqurr  ia  (liffi'rcncc  qui  se  trouverait  eu  France 
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dans  la  somme  de  dépenses  qu'entraînerait  la  défensc- 
des  colons,  et  la  cooséqueucc  qu'on  peut  tirer  de  ces, 
réflexions. 

Je  pourrais  ajouter,  Messieurs,  à  cette  rapide  es- 
quisse plmieiirs  autres  considératiens  puissantes  (i), 
et  le  taoleau  des  causes  portées  sous  mes  yeox  à  1  an- 
cien tribunal  de  cnsuliou,  qui  fortifieraient  l'opinron 
que  je  prends  la  liberté  d'exposer.  Ce  récit  me  mène- 
rait trop  loin ,  et  je  me  résume. 

Non,  Messieurs,  voua  ne  consentireE  pas  i  délé- 
guer aux  colonies  une  portion  de  sonveraineté  qui. 
noitrésider  entière  dans  le  corps  législatif  on  auprès 
de  lui.  Ce  serait  un  trop  gpnd  pas  vers  la  séparation 
de  ces  précieuses  possessions  ;  vos  lois  pourraient  être 
violées  et  cette  possibilité  est  effrayante.  Ceux  qui  se- 
raient victimes  de  cette  violation  viendraient  encore 
aux  pieds  de  la  nation  demander  Justice  et  elle  la  leur 
rendrait.  Je  vous  en  conjure ,  Messieurs,  au  nom  de 
la  patrie ,  au  nom  des  colons  de  Saint-Domingue  eux- 
mêmes,  malgré  l'opinion  contraire  de  quchnieft-nna 
d'entre  eux.  Loin  de  moi  toute  considération  d'int^^ftt 
particulier!  Je  n'aurais  pas  acceiité  la  mission  dont  Ôti 
m'a  honoré,  si  Je  l'avais  crue  incompatible  avec  la 
vérité ,  la  franchise  et  l'intérêt  géuéral.  C'est  pour  lui, 
c'est  pour  la  grande  majorité  que  je  parle  (du  moins 
quant  à  la  masse  des  valeurs)  ;  je  nuis  vous  assurer 
que  non  seulement  les  négociants  oe  France  appuie- 
ront mon  opinion,  mais  que  ce  sera  celle  d'un  très- 
grand  nomore  de  colons  propriétaires. 

Abeille  ,  député  extraordimùre  du  commerce  de- 
JHarseiile. 


titres  angles  et  utilM,  propoté)  i  au  nbais  coniidira» 
ble,  chcs  M.  né«  de  ta  Koctaelle,  libraire,  rue  du  Borepoix,. 
n»  13. 

Les  brochures  et  reliom  se  paieront  k  part  d^  prix  fixés 

ci-aprèa. 

Le»  personnes  de  itrovince  mpt  priée*  d'affranchir  U  pbrt  ' 
det  lettres  et  do  l'ar^-nt.  ' 

Ce  rabais  n'ann  lieu  que  jusqu'an  \"  mars  I7BI. 

UEnvrea  complète»  de  Mariraux.  13  vol.  in-S',  aveç  u*.  htm. . 
portrait,  37  liv.,  au  lien  de  (tu  liv.  —  U  est  rcaté  deux  ruiu.-  . 

Slaires  en  papier  de  Hollande,  en  reoiUes. dont  le  prix  sera  Je 
)  liv.  cbacuD.  —  Oliuvrt^  comulcie*  de  Ur^raurL  4  vnl. 
petit  in'13,  avec  qoatre  ligures,  Jolieéd.ilon,  4  liv.,  aa  lieir 
de  lOIlv.     Théâtre  dn  monde,  pur  Kicher.  4  vol.  In-B",  àvec; 
,  30  (rarurea  trta  belles ,  I3  llv. ,  au  lieu  de  3U  liv.  -  'fbékm  ». 
ruaB{e  dea  collégea  et  de*  Mnsion>.2  vol.  liv.  8  sotu, 

au  lien  de  ti  liv.  —  Hoavâlee  de-Gervautei.  3  vot.  tièi  grand 
in-8",  avec  13  belle*  gravures,  7  liv.  4  sous,  au  lieji  d«  M  .iv, 

—  Eloge  de  U  folie,  traduit  d'Erasme,  par  UrbarelL  In-iS,, 
avec  lî  gravures  très  Jolies.  Celte  tndactinn  vpnt  mieiu  que 
cette  de  tiuendeville,  i  liv.  4  sous, an  Iteu  de  3  liv.  lustm^— 
TaMeite*  d'un  curieox.  s  vol.  in-l3,  «  liv.,  au  lieifde  &  Uv.  ■ 

—  Kecneil  demn>ansileHayer.3  vol.  in'13, 1  liy.  lu-aooit fiu. 
lieu  de  4  liv.  —  Faveun  et  dispràceade  TAnionr,»  vol.  îu-U,.' 
avec  six  llgares  très-Jolies,  3  liv.,  au  lien  de  ti  liv. Itcclier-  - 
ches  sur  les  modiltcatlons  de  l'atmosphère,  ou  traité  dn  !>(■• 
romètKi,  par  de  Luc.  4  vol.  in-»*,  avec  7  fieores,  0  liv.,  au 
lieu  de  IS  liv.  ~  Origine  des  déconvertes  attribuées  au  m>> 
demes,  par  Dulemps.  3  vol.  in-S",  4  liv.  iO  sou*,  «u.  lieoila 
S  liv.  —  Vofage  en  dirrérenlea  partie*  de  l'Angleterre , .pac 
Gilpin.  a  vol.  in-S",  avec  3»  rigores.  do  pajsages:  livre  u-és. 
utile  pour  la  composition  des  Jardins  anglais,  7  liv.  4  sous, 
au  lieu  de  I3  liv.  —  Voyage  dans  les  lUontagnes  d'Ecosse  rt- 
dans  If*  Ile*  Hébrides,  par  Knt».  :t  vol.  in-S-,  4  liv.,  au  lien 
de  H  liv.  —  Vojràge  au  ^y*  de  Mnibacnc,  avec  des  observa- 
tions sur  les  ea»lei  indiennes ,  aur  la  HoUande  et  l'Angletcrve. 
luir,  I  tiv.  4  son*,  an  lien  de  4  liv..~  Voyage  d'IiaBe  et  d« 
Hollande,  par  Coyer.  3  vol.  in-lS,  I  Uv.  4  sous,  an  lien  de 
4-lîv.  —  L'nlua'tre  destinée  des  Bourbons:  l  fol.  in-ls,  aveC; 
le  portrait  de  i.onis  XVI,  4  Hv.  10  son*,  an  lien  de  (0  nv.  — 
Londres,  par  ^'o^'ey-  4  vol.  in-l3,  avec  le  plan  deLoodrea, 
3  liv. ,  au  Iitfn  de  tu  bv.  —  L'Hisioire  des  ooigaratiaBs  el  coa»< 
piraiioM.parlhipartdnTertceM  BesoroKaiUL.  10  vol.  in-ia. 
u  Uv. ,  an  lieu  de  15  liv.  On  vendra  les  tomes  t  A  ID  séparé- 
ment, A  raison  de  I3  sons  le  vol.  —  Histoire  de  Venise,  par 
Laagier,  13  vol.  in-lS,  12  liv. ,  au  lieu  de  30  liv.  Il  en  rtsl» 
pco  d'exemplaires  complets.  On  vendra  les  tomea  a  A  13  aéDa" 
rément.i  itsousie  vol.  -  La  Loi  naturelle.  3  vol.  in^,  il. 
8  «nii ,  an  lieu  de  e  Hv.  —  Lettres  A  un.  Aioéripun  aar  Thi»- 
toire  naMi^llc  de  Baffon.  9;vol.  in-l3,  4  liv.,  au  lieu  de  13  I. 
— Dtcbonnaice  de  Paris  et  des  environs,  pai.llurtaux  et  Ma- 

I  m  Ici  coluBÎcs  angUlsct  n'ont  |iolut  de  ttibunatix  de  cas.* 
satiou. 
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gnf.  *  TOI.  in  If  irenvironMn  p«K«ch»«iii,«  tiv,  aa  lien  dp 
W  liv.  —  Hi*lnire  criliitu«  des  o|iinions  dn  anciens  Mir  le 
bonheur,  par  H.  de  Rochelbrt.  In-M-,  l»  aooi ,  au  lira  de  3  lî*. 

—  ScmtptHra,  carmen,  L.  DoiHin.  la-19,  lsioua,Ba  lien  de 
s  Ht.  —  VnlIAcs  de  Themlie,  par  roadcniotoelle  de  Luasan 
t  vol.  in-l:],  3  liv.  8  aom,  an  lieu  de  s  liv.  —  Marie  d'Aogle- 
lerrc,  par  madeiuoiselle  de  l.auan.  In-ll,  tS  son», au  lieu  de 
I  liv.  Id  sons.  —  Clarisse  Harlowe ,  drame  en  3  acte*.  In-tf 
t  sous,  an  lien  de  I  liv,  10  soai.  —  Les  Imposlarea  dePhi»- 
loin.  3  vol.  In-i3,  I  liv.  4  sons,  au  lieu  deSliv.  ISaons.  — 
I.*Egfpie  aBcienne.  par  Darignj.  3  vol.  in  13 ,  3  liv. ,  an  Iles 
de  h  liv.  —  Description  de  l'Arabie,  par  Hiébuhr.  3  vol.  in-t*, 
avec  flgarea,  7  liv,  10  sons,  an  lira  de  30  liv.  —  HélaB(»>  de 
littérature  étrangère.  <  vol.  in-13,  4  liv.,  an  lira  de  10  liv. 
IS  sou*.  Les  tonea  3  iV  A  pour  13  sons  chacun.  —  Essai  snr  la 
valrar  des  fonds,  par  Mauabian.  In-ia,  S  sons,  au  lieu  de 
I  llv.  4  aons.  —  M^oire  snr  les  nng»  et  les  honneurs  de  la 
oonr.  ln-8*,  13  sons,  au  lien  de  I  liv.  i  sons.  ~  \ie  d'Etienne 
Dolet,  imprimeur,  avec  la  notice  dea  libraires  et  imprimrars' 
•uteara.  in-*,  ib  aous,  au  lira  de  s  liv.  8  saoa.  —  Le  Droit 
pablic  M  goavemenient  d«a  coloniat  ftançalaest  par  Petit. 

3  v^.  in-S>,  4  liv.  10  aous,  ao  lira  de  7  liv.  —  Commentaire 
surie  code  criminel  d'Angleterre,  iMr  Blackatone.  3  vol.  in-9", 
I  tiv.  Ifl  sous ,  an  lieu  de  &  liv.  —  Origine  de  la  grandeur  de 
la  eoar  de  Rome,  par  de  Veriol.  ln-13,  10  aous,  au  lie»  de 
I  liv.  10  «oiia.—  Esprit  des  Itvres  d^DHidna.  4  vol.  in-IS,  4  Hv., 
ma  Hm  de  10  liv.  —  Coi^rcturea  mr  la  Genèae,  par  Aittrae. 
-In-IS,  I  liv.,  an  lira  de  1  liv.  lOaons.  —  Reraeil  de  principes 
qui  conatitiMBt  la  liberté  île  l'homme  et  d'nn  gonveroemenl 
régi  par  debonnea  lois.  In^,  13  sons,  au  lieu  de  l  liv.  4  sous. 

—  Consolation  de  ta  plfïloaophie ,  traduite  tld  fioëce.  ln-13, 
13  sous,  au  lira  de  S  liv.  -  Amusement  philowphiqnc  sur  le 
lingsge  des  bétes,  par  Bougeant.  In-IS,  ih  souk,  an  lira  de 
I  liv.  18'sons.  —  Recueil  dp  traité  snr  l'histoire  naturelle,  par 
Bertrand.  lo-4*,  S  Uv.  lu  sons,  an  lira  de  7  liv.  Dalil>ard, 
JtoratpariiieiuU  Protlromat.lit-\i,  avec  figures,  IH  sons  an 
lieu  de  S  llv.  10  sons.  -  Disaertation  sur  le  sommeil  des  plan- 
ta,par  HIIL  ln<8*,  aaooa.aalirade  I  liv.  4  aonfc  —  Aairoc , 
de  mortis  itfnereis.  S  vol.  ïn-4-,  «  liv. ,  an  lira  de  IB  liv.  — 
Traité  des  mabdies  vénériennes  par  Asimc,  avec  des  note* 
par  M.  \joma.  4  vol.  in-l3,  4  liv.,  an  lieu  de  10  liv.  -  Elé- 
ments de  phjsmlogie,  t7M.  fn-l3, 13  nous, an  lira  de  3  liv.  ~ 
Manitet  sur  lea  propriétés  de  Tean ,  p«r  Macqnun.  In-a  I  liv. 
tu  aou ,  an  lira  de  4  liv.  —  La  Nature  considérée  dans  la  for- 
ntation  du  lonnearc,  par  Poncelet.  In-H\  avec  Hgiires,  I  liv. 

4  sous,  au  lieu  de  4  tiv.  —  Jnstlflcalion  ilu  livrv  delà  flgnre 
de  la  terre,  par  Uouguct.  In-4',  A  aous,  au  lira  de  I  liv.  10  s. 
~  EsMi  sur  l'architecture  théâtrale,  par  Patte.  In-^,  avec 
^ures,  I  liv.  4  sons,  an  Hou  de  3  liv.  —  ObaervatkHH  aor  la 
musique  et  sur  la  métaphjsiqne  de  l'art.  Itt-lt*,  It  aous,  au 
lieu  de  3  liv.  10  sons.  —  Histoire  de  la  fondation  des  eolonies 
deï  anciennes  républiques.  În-S-,  I&  sons,  an  lien  de  3  liv. 
10  sons.  —  Collection  des  procés-vrrbaux  des  assemblées  pro 
vînciales  'du  Berry.  3  vol.  ia-l>,  S  liv. ,  au  lira  de  18  liv.  — 
Prooè*-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  ril»<le-FtaBoe.  * 
ln-4",  &  liv. ,  au  lira  de  »  liv.  -  Procès-verbal  de  l'assemblée 
du  Hainant.  ln-4*,  18  sous,  an  lien  de  3  Hv.  —  Procè».verbal 
du  Poiluu.  ln-4°,  2  liv. ,  an  lira  de  e  liv.  —  Procés-verbal  de 
l'Orléanais,  ln-4%  4  liv.,  an  lira  de  9  liv.  —  Dictionnaire  éco- 
nomique do  Chômai.  3  vol.  iu-Mio,  3S  Ht.  ,au  lieu  de  oo  liv. 

—  AmnarmenM  ferllhmétiqacs  de  Lnya.  3  vol.  lii-4%  7  liv. 
lusoas.sn  lionde'lS  liv.  —  Anecdotes  de  la  coordePhilippe- 
Angtirte ,  par  roademoiselle  de  Lussan.  3  vol.  jn-I3 , 4  liv.  4  s., 
au  lira  de  7  liv.  10  sons.  —  Aainatcs  d'Brasi  II ,  par  la  même. 
i  vol.  S  liv.^an  lira  de^  llv.  —  Histoire  de  la  comtesse 
de  GoKdeK,{Hir  la  même.  S  vtd.  in-ii,  1  tiv. ,  au  lira  de  4  liv. 

—  Abrégé  de  la  phihMophie ,  de  la  logique  et  de  la  méuphj- 
aîque,par  la  Chambre.  t\o\.  in-IS,  l  liv.  14  sons,  ao  lieu  de. 
B  Itv.  —  Le  Destin  de  TAmérique,  ou  Dialogue  aor  la  cause 
desévénemenls  qui  s'y  sont  passés.  In.8*,  13  sons,  an  lira  de 
I  liv.  IBsons.  —  Polyzrup,  tragédie,  par  de Saint-Redefont. 
\tt-ir,  losoHs.an  tirade  l  liv.  10  sons.  —  Dissertations  phf- 
.«iqnesct  nutiiématiqnes  de  Hennert ,  1778.  Iii-S*,  18  sons,  «n 
lieu  de  3  liv.  —  Coiuiitmion  de  l'Angleterre,  par  de  Loirae, 
I7S0. 3  vol.  in-S°,  4  iiv.  lu  sous,  an  lira  de  é  lïv.  -  Mémoire 
sur  la  détermination  des  longitudes,  |iar  de  La  Condraye. 
In-C*,  Iftaona,  aa  lien  de  S  liv.  —  Ploucqnet,  Commeutatio- 
n*s  pMtetophitm,  t78l.  ln-4*,  4 liv.  lOaous,  an  lirade  llil. 

—  Bistoire  de  Tnrrane,  par  Banuay.  4  vol.  ln-13,  avec  tes 
plans  des  batailles,  7  liv.  10  sous,  an  lira  de  13  llv.  —  Hudi- 
bras ,  porme  ra  anglais  et  en  français.  3  vol.  in-ll ,  avcc-Og. , 
It  liv. ,  an  lira  de  7  llv.  10  aotia.  —  Uï^loirc  de  don  Qnicholte. 
-4  vol.  la-)3,7  liv,  I0aoaa,au  lira  de  13  liv.  —  Mémoires  d'nn 
bumme  «le  qualité  et  dcHarion  Lcaraat.  s  vol.  petit  in-l3. 


8  liv.,au  tira  de  13  liv.  ~  Héiyoïres  de  Monllne.  4  vol.  la»!!; 
3  liv.  13  BOUS,  au  lira  de  s  liv.  —  Mémoires  de  Montécocalî*  ' 
avec  le»  plans  de  baia.Ues.  4  voL  in-i3,  7  liv.,  tu  lieade 
13  liv.  —  Mémoires  d'Amaad  d'Andilly,  petit  in-t*.  18  aova, 
an  tira  de  3  liv.  —  Pelntarca  *  Aresque  de  l'égUae  det  EnbnU- 
Trouvés,  ra  18  estampes  gravées  par  Fessanl ,  9  liv. ,  aa  bra 
de  18  liv.  —  Roman  comique  de  Scarron.  3  vol.  petit  in-T3, 
8  liv. ,  an  lira  lie  4  liv.  lo  soas.  —  Théorie  et  prattqve  da 
cotawct.  par  Ustaria.  I»4*,  3  Ht.  13  aoaa,  an  Uaa  de  7  llv. 
lOaoua.  -  bnilia  PUrTiile,  traduit  de  fuiglais,  1789.*  vol. 
petit  in-l3, 1  Uv. ,  au  lira  de  S  Uv.  8  aooa.  —  Calendrier  da 
fermier,  tradnit  de  l'anglais,  1789.  In^S*,  l  liv.  14  soBs,aa 
lira  de  3  liv.  —  Porte-fouille  anti  vénérira,  par  dTvoiiy- 
In-ia,  tb  sons,  au  lira  de  l  liv.  4  sous.  —  Art  de  la  cavalerie, 
parSannier.  In-folio,  avec  figures, 7liv.  10  som,aQ  Uca  de 
18  Ut. 


U.Grorer,  Anglais.a  été  derniéremrat  introduit  ■□  comité 
de  oomiiintion  ,  auquel  il  a  donné  les  détails  les  plus  Intérea- 
sants  snr  la  procédure  par  Jnry  ftrial  by  jury) ,  établie  en 
Anglflerrc;  Il  en  a  fait  connaître  les  avantages,  et  plusieurs 
mrtiibre.t  de  l'Assemblée  liationale,  au  nombre  desquels  se 
trouve  M.  Lafayette,  sont  disposés  à  les  adopter,  partscnliére- 
nient  coiix  qni  ont  poor  objet  important  la  proleciion  qu'en 
duit  nccurUcr  h  ta  vie  des  prisonniers,  nii^me  toisqu'ils  sont 
ctnipnbliM ,  et^nr  prompt  retour  à  la  liberté,  loraqu'ils  aont 
innocents. 


Fn  Tannée  ITM,  H.  Qoulron.de  Birmingham,  inventa  nn 
moulin  à  monnaie,  et  ra  fil  un  modrle.  Usns  le  roors  de 
l'année  1788,  il  le  construisit  en  grand,  et  s'en  sert  anjoair- 
tl'hiti  au  moyen  d'one  machine  k  va|>rae  uerfecliooti^.  O 
iiiaulin  t'etnportc  sur  Tancit-niie  maniore  (te  monnayer,  en 
ce  que  l'on  T  pt>nl  adapter  de.«  piesses  île  tontes  rhçons  et  d« 
toutes  granurars,  et  y  travailler  avec  plus  de  préciskna  et  de 
vitesse  que  l'un  ne  peut  h  force  de  bras,  et  qu'on  les  aiusie 
aiiéuienl  dans  l'ctiMCc  d'une  ni  nutr  pour  frapper  des  écus 
de  MX  francs,  on  des  piéc»  de  deux  souh^  et  comme  rhaque 
coup ,  proportionné  m  force  A  U  pièce  h  frspper,  «l  précisé 
mmi  uniforme,  les  coins  souffi-cnt  beaut-oop  nmlns,  et  on 
garçon  de  douseans  prat,  sans  se  fstiguer,  fraiiper  cent  pic- 
oes  de  petite  nraitnaie  par  minute  k  une  senle  presse. 


MÉLANGES. 

Dans  ce  siècle,  HoiMÏrar,  où  tant  d'hommes  sans  mérite 
se  mêlent  de  t'nrt  de  guérir,  et  chen-benl  A  captiver  la  con 
fiance  du  pnitlic  par  des  annonresTastoeunea,  niomme  wat- 
mrat  instruit  ne  prnt  presque  san«  rougir  faire  connaître  W 
découvertes  en  médecine,  que  &on  élude  et  lo»  application 
Ini  ont  fliit  fiiire;  il  cr,iiilt  de  se  voir  cfinfondu  dam  ta  fou!e 
de  ces  taux  Escola|>GS  si  insiemciii  mépri^s  des  honnéiee 

f ens.  Cependant  lonque  t'avantagi'  de  Tespéce  bamaiite  sol- 
U-îie  fa  sensibilité,  il  doit  soniionter  une  fausse  honte,  et 
faire  le  Mci  ince  ilc  son  amour- propre.  M.  Marie,  doctenr  en 
méUei-ine,  et  raé^lecin  du  roi  ei  de  ta  famille  royale,  pénétré 
de  ces  sentiments,  prévînt  le  public  qu'il  distribue  chca  (ni 
un  remède  contre  les  maladies  sypliiliiiques.  Ce  rtméde .  (|as 
a  été  approuvé  parla  r»culté  de  médecine  de  Part-,  e^I  connu 
s  .us  le  nom  d  eou  vinéritiiHe,  Elle  a  la  propriété  de 
jgoétit  en  très  pra  de  temps  et  aaiu  le  acconcs  de»  ftictioma 
merraricllea  oo  d'anran  autre  agent  tcmtes  les  m"iadiea  de  ce 
genre  les  plus  invétérées,  ei  sons  quelques  fomirs  qu'elles 
se  nianifostrat.  Elle  opère  même  la  kuérison  radicale  de  cellea 
qui  ont  résisté  aux  procédés  ordinaiies,  ou  à  l'omge  Aa 
sublimé  corrosif.  Elle  fait  totalemmt  disparaître  les  donlcara 
dans  les  membres,lcs  exosioses,  les  llrarsblamdies  d'un  roait- 
vaia  carsclèie,  et  la  plupart  des  vices  de  pean,  comme  dar- 
tres, gales,  teignes,  véDériennes,*eic. 

L'auteur  ne  prétend  point  vanter  l'cmc^cité  decc  renaêde  : 
les  personnes  qoi  en  ont  fait  osase  lui  ont  rendu  dans  te  pa- 
blic la  Justice  qu'il  mérite;  mais  il  prrad  la  pinme  pour  pré- 
venir les  personnes  qui  ignormt  sa  demeure,  coatve  ma 
compositions  dangereuses  que  des  charlatans  ont  raudaca 
d'aduiinixlrer  soos  le  nom  d  enu  nuti  i<énerienne  de  H.  Ma- 
rie. Je  déclare  qu'il  n'a  éubli  dans-Paris  aucun  dépfit  de  ce 
remède,  et  qu'on  ne  le  trouve  que  cbes  lui,  nm  da  Jear, 
n"  B ,  où  Ton  peut  se  pré«rater  d^nla  boit  heures  dn  mette 
Juson'à  deux ,  et  depuis  dnq  de  l'aprês-dinée  jnsqo'A  huit. 
-  Lïulcor  donnera ^ntf/j  aux  mahulnqui  vieindront  le  con- 
sulter nue  méthode  instnictire,  an  moyen  de  taitna<h  il» 
pourront,  sans  le  secours  d'aucun  homnse  de  l'art,  a'adnu* 
nistrer  eax-mêmés  Pean  anti  Ténérirane  d*ni»  nunitee^f« 
et  infaillible. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ComiMtationt  Sur  lea  arfs  dd  desiin  cr  Fnpe* ,  — Islaa 
d'nn  idan  d'aca4lémie  ond'eralc  pobltqQe,«t  dSin  sjMéB* 
d'encouragement;  par  H.  Qualremêre.Qulncy.  AlNris,  cBte 
M.  Uesrane,  Itbfaive  ao  Pitlais-Roya*. 
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POUTIQUE. 

TURQUIE. 

■  D»  Cmtlanttiwph,  ta  IJ  nwembrt,  —  Azmî- Ahmet-F.f- 
fendi ,  mectoubilgi  ou  secrélaire  du  caîmakan ,  a  été 
nommé  par  sa  hnulesie  ambassadeur  à  !«cour  de  Ber- 
lin. Sa  miasionn^a  d'autre  ol^et  appareotciae  d'aonoa- 
cer  réchange  des  ralificatioM  da  Irailé  d'aUiaDce,  et 
de  prometln  et  requérir  Pcnlàin  tmêea$hiia  de  ce  trai- 
té. Cet  atubMeodeur  est  parti  le  13  de  ce  mtm  ;  H  est 
«hargé  de  riches  présentt  pour  S.  M.  prussienne. 

M.  lefTomte  Constantin  de  Ludolf, nouveau  aiinistre 
des  Deux-Siciles,  a  eu,  le  17  de  ce  mois,  une  audience 
du  grand-seigneur,  à  qui  il  a  remis  ses  lettres  de  créance. 

Plusieurs  vaisseaux  russes  ayant  paru  sur  tes  parages 
de  la  côte  d'Europe,  et  notamment  a  Varna  etàTchoi- 
piené'Iskelessi ,  d'où  ils  ont  même  enlevé  plosienrs 
faâliMients  de  coomterce,  l'esradre  algérienne  a  reçu 
■ordre  de  se  mettre  en  état  d'aller  dans  la  mer  Noire, 
at  ày  làtre  aiw  campagne  d'hiver.  On  doit  y  joindre 
trois  on  quatre  vauseaux  de  l'escadre  ottomane. 

Dm  8  éUeêmbr».  —  Le  grand-viura  expédié  id  le  sub- 
slitul  du  Reis-EiTendi ,  et  l'on  croit  qu'il  était  chsrgé 
de  rendre  un  compte  peu  satisfaisant  de  l'état  de  l'ar-  ; 
née.  Une  partie  de  la  cavalerie  était  passée  dernière- 
ment jwc*  de  cetteca^tale,  retournant  en  Aise,  et  il  est 
à  cnundra  qae  les  nouvelles  levées  ne  se  fassent  pas 
arec  tonte  la  célérité  nécessaire.  Une  partie  de  l'armée 
mai»  m  passé  le  Danube,  et  s'est  portée  à  Bagdad.  Un 
corps  «Bsn  nombreut  de  Tirtares ,  qui  occnpait  ce 
poMc,  s'est  promplement  replié  sur  l'armée  da  grand- 
Tisir,  toujours  campé  à  Schiamia. 

—  En  vertu  d'un  premier  accord,  condu  par  U.  le 
baron  d'Herbert  avant  l'arrivée  des  autres  plénipoten- 
tiaires au  congrès,  la  Porte  s'est  décidée  à  faire  partir 
les  prisonniers  aotrichtens  détenus  aux  Sept-Tours  et 
à  l'arsenal  ,  pour  Auschug,  oia  ils  seront  échangés.  Le 
premier  détachaient  de  ces  prisonniers  est  parti  avanl- 
lûer,  Gondait  par  un  oIBciei'  turé  et  par  nn  des  inter- 
prètes de  l'amnassadeur  de  France. 

—  On  écrit  de  Sm^iiie  que  la  petite  vérole-y  fait  les 
plus  grands  ravages ,  et  que  18  a  20  mille,  enfants  de 
tontes  les  nations  j  sont  morts  depuis  pea  de  temps  de 
cette  maladie. 

A.LLBHA6NB. 

Dt  Vinntf  i»9j(mvUr.  ■^L'arcfatduc  LéOpoldaprélé 
faicT,  entre  les  maîtas  de  S.  M. ,  le  serment  comme  pré- 
«drnt  da  consdl  royal  de  Hongrie.  »  ht  même  jour 
s^est  faite  rinstal)atiôn  solennelle  desmembres  dii  con- 
seil auliqoe  de  l'Empire.  — ^  La  première  assemblée  des 
élau  de  Trénaylvanie  aeulie»  le  19  décembre  dernier. 

Le  ministre  de  Prusse  avait  dcmaridé  et  obtenu  une 
atmàitacf  particulière  de  l'empercar;  mû»  rien  ne' 
trMspirc  encore  de  son  véritable  objet..Comme  l'am- 
li— wisBr'de  Russie  a  expédié  immédiatement  spria, 
un  «oonrier  à  -aa  cour,  on  conjecture  que  le  mimstre 
ps*uasien.  a  bit  des  propositions  réialives  à  la  pacifica- 
tion générale. 

On  a  appris  que  les  ministres  de  l'empereur,  de  t'An- 
fAetmt  et  de  la  Hollande, -sont  arrivés  à  SâMote  le  10 
déombre. 

mr  19  sumME. 

JSxtrait  ^una  lettre  de  Mi*  te  marécJuU-priHee  Po~ 
M^mkin-  fauricien^  à  M.  l'ambassaaeUr  prince 
de  Cailitzin  ,  ei%  daté  de-  Bender^  te  3  janvier 
STSl,  npuveau  style. 

m  J*ai  <«  plni^r  de  vous  donner,  mon  prince,  l'beu.- 
l"  Srfrw.  —  Tmt  Fit,  ■ 


reuse  noavelle  de  la  prise  dlsmaHow,  qui  a  été  em- 
portée le  ll-3t  décembre  dernier  par  un  assaut  géné- 
ral, La  résistance  et  l'opiniitreté  de  l'ennemi  ont  été 
extrêmes,  mais  la  valeur  et  le  courage  des  troupes  de 
S.  H.  impériale  ont  triomphé  de  tous  les  olutades.  La 
plus  grande  partie  de  la  nombreuse  garnison  de  la  for- 
teresse, qui  était  formée  des  restes  et  de  l'élite  de  l'ar- 
mée enoemie,  a  été  passée  au  fil  de  l'épée,  et  cequi  a 

ftu  être  sauvé  des  combattants  et  antres  habitants  de 
a  ville  a  été  fait  prisonnier  de  guerre.  H  y  a  eu  du 
càté  des  Turcs  jusqu'à  ti  mille  hommes  de  tués,  et  le 
nombre  des  prisonniers  va  è  dix  mille.  Ce  n'a  été  que 
le  second  et  te  trobième  jour  iq>rè8  l'assant  qu'ils  sont 
sortis  en  foule  des  trous  et  des  sontmaios  oà  iU  éttùenl 
cachés,  le  Joins  ïd  la  liste  des  prinapanx  officiers  turcs 
tués  ou  pria.  Le  nombre  des  canons  qu'on  a  trouTét 
dans  la  forteresse  monte  à  300,  dont  la  plupart  defootr 
et  de  gros  calibre.  Une  quantité  oonsid^ble  de  tro- 
phées ,  parmi  lesquels  il  ^  a  six  <nienes  de  cheval  et 
quatre  cents  drapeaux ,  ainsi  que  beaucoup  de  muni- 
tions d«  guerre  et  de  bourbe ,  sont  tombés  entre  les 
mains  des  vainqueurs.  Notre  flotille  a  eu  encore  nu 
renfort  de  19  gros  b&timents  armés  en  guerre  et 
ris  sur  l'ennemi,  de  sorte  qu'elle  est  presque  du  doa- 
le  plus  forte  qu'elle  n'était  lors  de  son  entrée  dans  le 
Danube.  —  M.  le  prince  Charles  de  Ligne,  qui  a  don* 
né  les  plus  belles  preuves  de  sa  valeur  et  de  ses  IkVeatk 
militaires,  a  reçu  une  balle  dans  la  cuine.  Sa  blessure 
cependant  n'est  pas  dangereiîse,  et  U  a  déjà  pn  sefaic* 
transporter  id.  « 

Officier»  tués  à  Vastautd'Ismdltooc. 

Pachas.  LeséraskierAidoia>Mehmet,  pacha  à  trois 
queues; Sélim, pacha  i  deux  queues;  Haschi-Mamud, 
pacha  à  deux  queues  ;  Mebmet,  pacha  à  deux  queues, 
de  Kilia  ;  Lutfutia ,  pacha  à  deu  x  queues. 

Sultans,  Kaplan-Guir^  :  Achmet*Guirey;  Kazr- 
Guirey  ;  Hebmet-Guirev;  $élim  Guirey;  Bati-Guirey  ; 
<\\  autres  ofBciers  de  diHérents  grades  ;  onie  officiers 

K tisonniers  de  guerre,  parmi  lesqnds  sont  le  nmfli  et 
t  cadi  d'Ismaîlow. 

Prisonitiert  amenés  h  Bender 

Muschafis-Mchmet ,  pacha  à  trois  queues;  sultan 
Matfut-Guirey ,  fils  de  Kérim-Guirey  ;  Kapudgi  Bachi- 
Hassaq-Bey,  fils  du  séraskterJufn  Kapudgi-Buchi- 
Nusut-Emioi;  dnqautresolficiers  de  marque. 


FRANCE. 

Da  Pàris.  —  II  paraît  nae  proclamation  de  la  manî- 
'cîp&lité,  en  date  du  21  janvier,  qui  défend  à  tout 
marchands,  graveurs ,  brocanteurs,  colptvteurs et 
autres  ,  du  vendre  ou  df'ëtaler  aucunes  peinture?,  gra- 
vures ou  estampes  contrait^  k  la-  décence  et  aux 
mâBurs,.à  peine  de  saisies  et  de  tejles  autres  peines 
^u'il  appartiendra.  . 


Fente  de  biens  nationaux. 

Le  samedi  29  janvier  179t,  onze  heures  du  matio, 
il  sera ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune , 
procédé  à  la  publication,  réception  des  enchères  et 
adjudication  des  maisons  ci-dessous  désignées  :  1* 
d'une  maison  et  dépendances^  nu  des  Filles-Saint- 
Thomas,  sur  Tenchere  de  13,000  liv.;  2*  d'une  autra 
et  dépendances ,  enclos  et  grande  cour  Saint-Martin , 
sat  1  enchère  de  lo,ooo.  hv.  ;  3»  d'une  autre  et  de- 
peodanqes .  faisant  l'encognure  des  rties  de  la  Hou-, 

38 


'  Digitized  by 


23-1 


tairne-Sainte-Geneviève  et  des  Noyers .  sur  1  enchtrc 
de  20,500  liv.,  pFcmièrc  publicatioii.  S'adresser,  |ioiir 
les  renseignements  nécessaires, a ubureau  de  Kodalile, 
maisoa  du  Saint-Esprit,  près  rhÛtel-de-viUe. 

DeMm-teitle,  UiSjanvur —  On  vient  d*8pprendre 
qu'un  vaisseau  parti  de  ce  port  au  commencement  de 
ce  mois,  allant  à  l'Ile-de-France,  a  péri  sur  les  cOles 
d'Espagne.  On  parle  aussi  de  trois  ou  qnatre  autres 
pertes  occasionnées  parles  mauvais  temps.  Un  navire 
raeusais ,  parti  de  Marseille  pourTums.  a  conlébas 
h  rcnlwSe  de  la  radei  les  équipages  ont  été  sauvés.  Le 
CDminerce  a  essuyé  beaucoup  de  pertes  en  ce  genre 
depuis  le  i*'^  novembre.  Les  tempêtes  qu  on  a 
éprouvées  ici  se  sont  Tait  ressentir  presque  partout. 

DÉPABTBHENT  DU  POT-DE-DOME. 

Les  ci-devant  chanoines  de  la  collégiale  de  Saint- 
Pierre  deClermoot-Ferrand,  qui  ont  été  les  premiers 
è  adhérer  i  la  eonrtitotion  civile  du  clergé  par  I  or- 
'gane  d'un  de  leurs  confrères  qui  a  présenté  lenradhé- 
aon  à  la  barre  de  l'Asseinblée  nationale ,  viennent  de 
donner  une  nomrdle  preuve  de  leur  zite  pour  la  re- 
ligion, et  de  leuramourdcla  paix;  ctquoiqu'its  fussent 
autrefois  curés  in*imitifs  de  ta  pnroisse ,  ils  continuent 
le  service  diviu  gratuitement  et  sous  les  ordres  du 

•"'^  - 

COLONIES  FRANÇAISES. 

•  Do4a  Pmntê'A-Pitrt ,  Guadtloupe,  tei"déeemOr»  

Le  «tour  des  députés  conciliateurs  que  notre  assem- 
blée coloniale  avait  envoyés  à  la  Martmique  a  manqué 
de  propager  ici  la  discorde.  Quinze  de  ces  députes 
étant  rcvcnn<i,  accompagnés  de  trois  membres  du 
directoire  de  la  Martinique ,  le  parti  de  Saml-Pierre  a 
voulu  nommer  trois  commissaires  pour  accompagner 
ceux  de  nos  députés  qui  sont  revenus  les  derniers. 
Les  uns  et  les  autres  ont  cherché  à  se  faire  ici  des 

S artisans,  les  esprits  se  sont  trouvés  par  là  disposes 
la  fermentation.  La  frégate  VEmhuscade,  étant 
venue  sur  ces  entrefaites  uous  demander,  pour  le 
camp  du  Gros-Morne,  des  vivrei  qu'on  avait  déjà  , 
d'après  le  consentement  de  l'assemblée  coloniale , 
chairs  sur  cinq  bâtiments,  une  soixantaine  de  tur- 
buleuts,  la  plupart  matelots  des  navires  en  rade,  ont 
voulu  s'opposer  à  leur  sortie;  ils  se  sont  introduits 
dans  le  Fort-Louis,  qui  bat  l'entrée  du  port ,  et  ils  ont 
tiré  le  canon  sur  les  bateaux  qu'il  a  fallu  décharger. 
Le  danger  dont  cette  insurrection  nous  menaçait  a 
sul-'le-cbanip  fait  accourir  de  toutes  parts  les  amis  de 
la  paix ,  qui ,  au  nombre  de  plus  de  lixceuts  habitants, 
se  sont  fait  rendre  le  fort ,  et  le  jjardent  aujourd'hui. 
On  a  soupcouné  avec  quelque  raison  les  commissaires 
de  Saint-nerre  d'avoir  donné  Ueu  à  ce  mouvement  ; 
ce  .qui  a  beaucoup  indisposé  les  eeprits  contre  «uz. 
Au  surplus ,  le  calme  est  parfaitement  réhibli ,  et  sans .' 
les  troubles  qui  nous  avoirineal,  nous  serions  sauï 
inquiétude.  - 

SUISSE. 

De  Genive,  U  iO  janvier  I|  y  a  longteittps  que  Ton 

conoaissail  li  trame  d'une  confédération  parmi  ladassç 
des  natifs,  et  qu'on  tâchait  dhr  entraîner  les  paysans 
des  villages  de  la  république.  CeUe  confédération  ten- 
dit à  la  réclamation  de  l'égalité  politique  avec  les  ci- 
toyens et  bourgeois,  mernbres  du  coosed  souvrirùo,  et 
manifeMée  dans  des  mémoires  présentés  au  peUt  con- 
seil. Elle  devait  éclater  un  de  ces  jour»  par  une  prise 
d'armrâ  des  natifs  de  1%  ville,  soutenus  par  les  gens  de 
ta  campagne  de  leur  parti.  Le  petit  conseil  a  prévenu 
heureusement  cet  événement  par  la  proclamation  sni- 
vsQle,  qui  a  été  publiée  hier  : 

«  HesKlgnetirs  appuennent  avec  la  plus  rive  lïoalear 
que  des  iwrtonnm  OMUntcntionnéM,  aniMïtant  dM  entntei 
cblmériqiva  wr  les  inlenliona  do  gouvernement,  cherclient 


k  1rs  répandre  |>anni  Ipi  diverses  claues  de  Genevois,  cl  i 
Im  engager,  \>ur  lâ  r<>lit!>nn  da  Mrnient,  dsns  l'sclv  de  cod- 
fëdéntton ,  dent  voici  l«s  lennes  : 

«  NoDx,  Uénevois  de  ta  vfHe  et  de  la  campagne,  réeta- 
manl  IVgarité  politlfpieet  attaches  i  aos  principes,  pené- 
Tcranl  dans  le  rm  qa'expriiiifiU  i  ce  saici  les  némoires 
des  17  et  18  déoembre  ITM,  et contidëranl  l«a  suiies  ftaneate» 
qae  ne  MMa  d'avoir  poar  la  répiibliqae  la  diTMoa  de* 
classes  qai  la  coniposenl  ;  noos  noos  engageons  aoleoneile- 
ment  à  n'accéder  à  aocon  plan  de  consliluliun  qui,  ac- 
qaie«çant  A  la  TéclaiiiatiAn  poar  les  unes,  et  la  rcJHaut  pour 
les  antres,  ne  ferait  qoe  des  cuneaaslona  partielles.  Hinu 
promettons  en  Mitre  de  noos  aontenlr  rédproqnraieni  dans 
tomes  les  oeoarfona  où  qaelqo'an  de  noos  serait  rzpoaé  i 
soBffrir  po«r  la  e«a»e  comatianei  et  Toolant  donner  à  cet 
acte  toute  la  force  dost  ks  ensagenteKU  hwiiaisa  sont  am- 
ceptibies,  nous  jurow,  à  la  ùiê%  de  l'Être  sopréota  qal  créa 
In  hommes  libres ,  et  anr  l'aalel  de  la  patrie ,  qui  ne  doit 
avoir  qoe  des  citoyens  poar  enfants,  de  demcnrcr  fidèles 
è  cene  fSdératinn,  et  de  re^rder  comme  traïtrer  i  la  !!• 
berlé  et  coopables  de  la  plos  indigne  llchelé  cens  qni, 
sédoits  par  lenrs  intérlu  parti  etilt ers,  «bandoniieratcM  la 
cause  générale  de  l'égalité  politiqaej» 

«  Le  aeraunt  qae  messeigneora  ont  peM  de  mainleair  rt 
de  défcndra  de  tout  leur  ponvoir  la  oonstîtaUwi  de  l'Elal,- 
les  droits  do  souverain  et  la  tranquillité  patdiqae.  ne  lew 
permet  pas  de  demeurer  indilTërentaspecUtenrs  d'nae  m»* 
nceuvre  aussi  crlminelli». 

>  En  conaèqoeaca,  Hcaseigoenn.  en  la  désonçanl  an 
pallie,  invitent  par  les  pmentes,  de  la  maniAre  la  ^na 
solennellaet  la  plu  forte,  tooa  les  vrais  GéueToia  à  réiè* 
cbir  sur  les  conséqut^riccs  terribles  qoe  poarraît  avoir  toal 
engagement  de  ce  genre. 

■  Us  les  conjarent  de  considérer  qo'à  peink  sorila  da. 
dissensions  longues  et  cruellea,  qnf  ont  fiiIlH  bonleverter 
notre  chère  patrie;  rendus,  par  la  flineste  expérience  des 
maax-  de  la  discorde,  aux  seniimenU  de  bienvetUaDce  aaa- 
(■elle  qui  seois  peuvent  assurer  le  repoa  et  le  bonbear 
Rouunnns,  nont  ne  devons  éprouTcc  d'antre  baeoin  qna 
celui  de  la  paix,  d'antre  dcslr  que  celui  d'asseoir  sur  nue 
hmte  solide  M  perm  meule  l'heureux  rapprochemeat  qui 
s'est  opéré  parmi  nous  ;  que  t'acle  dont  il  s'esîl,  diamèirs- 
lemcnt  contraire  aux  lois  de  toutei  1p»  soeiétès  policées, 
sans  exemple  dan*  notre  htstuïre,  au  fort  luéme  de  la  plaa 
grande  anarchie,  et  par  lequel  des  parlîcolierB  prosHtne- 
raicnt  la  aaliiteté  dn  semient  i  Pengageinant  d'anétar  Ir 
oowa  de  la  Jnstice;  qné  cet  acte,  crimiuid  som  tooa  les 
rapporti,  est  nn-aUefitat  digne  de  l'aniinadversion  de  K»n» 
tes  hommes  honnêtes,  dans  ce  nuimenl  on  bne  conunisaioa 
des  petit  et  grand  conseils  s'occupe  sans  relâche  à  rédigea- 
un  projet  de  lois  qui.pnisK  procurer  le  plus  grand  bien  de 
la  gënéralité  det  hidivIcftM  de  la  lépnbliqne;  et  qu'un  Id 
acte  ne  tend  pas  aenlenent  à  éloigner  le  moment  henreox 
après  lequel  tous  les  Génerois  doivent  soupirer,  mais  i  Ica 
divi^r  en  deux  partis  acbamés  l'un  contre  l'autre,  et  a 
ramener  parmi  noua  cet. scènes  de  désordre,  de  conftuion 
et  de  sang ,  dbnt  1*  aourenir  doit  être  AJanâia  Mm  de  m» 
ccmra. 

»  Mesteigneors  se  Oattent  que  ceax  qw  ae  sont  laîwé 
enlralner  k  ane  démarche  aussi  diOgerenae,  et  peut-élre  aea 
auteurs  et^x-mémes,  n'en  ont  pas  approfondi  la  natarCet 
les  conséquences.  Ils  désiveni  ardemment  punvoir  éviter  do 
déplojrer  les. voies  de  rigueur,  dont- la  protéetion  qu^la  doi- 
vent ans  partieoliers  paisibles,  la  «mSance  pnbHqnt,-  M  le 
bien  g«iérd  de  la  pairie,  Icar  Impoaeralent  l^alenieBri* 
devoir,  si  lenrs  avis  iiaiecneiaBe  toisaient  ssairer  rm  cnà- 
mèoies  ceux  qili  l'oublient  d'une  maiùére  a«s^  coopSWn. 

a  -ils  «xborient  tous  les  bona  jistriolAk  i  aiisndre  trnn- 
qtilllcment  et  avec  confiance  l'isaoe  Un  travail  de_  la  coai- 

,  mission ,  dont  le  rajlporl  doit  être  publié  avant  \t  I*'  février 
prochain,  i  se  garder  de  toute  insinoation,  qui  tendrait  à 
semer  la  défiance  et  la  discorde^  soit  entre '1rs  ibagimaU 
et  lee  oliojrena,  soit  eatn  les  diverses  classn  de  Géoevoià, 

,  qu'an  intérél  commun  et  preasani  doit  a  jamaia  nnlr;  et  à 
surveiller  avec  la  pina  exacte  vigOaneo  toais  nancenvrc  qai 
tendrait  à  altérer  la  iranqoiltité  et  l'ordre  pnblica,  «t  à  troa- 
Uer^  en  qool  qne  ce  soit,,  l'antovité  légltiAe  «  la  Mbett* 
des'tribnnanx. 

•   ii  Et  aai)  qoe  personne  oa  l'Ignore,  les  pfâsfMea  amuat 
.imprimées,  publiées,  afflcbées.et  diatribnées  Janl  dans  la 
ville  4|ae  dana  la  banlicos  et  dans  las  châtsUeniea. 
M  Dbnoé.l«  It  janvier  iTM. 

»  .S/f«d>iiEB«ii»  aecBélairc  d'étal.  ■ 
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On  M  flfite  que  celte  pradtnution  cont^Mcra  à 
rompre  une  ligue  qai  d*allleun  n^élaît  pas  encore  bien 
éuUte,  malgré  les  démarches  iofaijgablea  det  che&. 
An  reste  ,  tout  dans  cm  moment-ci  est  tranquille.  Di- 
Hiaocha  {MTochaîa  le  conseil  général  sera  convoqué  i  il 
y  Ëtn  porté  un  arrangement  qui  tendra  &  Uer  plus  for- 
tement la  bmirgeoiaio  avec  le  conseil ,  en  ca»  de  noa- 
vdlca  tentatives  de  la  put  dn  oatils  ou  autres. 

BULLETIN 
DE  L*ASSfiHfiLËE  NATIOMÀLE. 

Prénénet  de  M.  Crégairt,  euré  d*Bmberminit. 
SUITE  DE  L4  6ÉANCB  1>U  MBBCRBDI  26  1AHVI8R. 

On  rr|iiTiut  la*  diseusKin  du  tarif  des  (nitn.  Les 
VHspodtidiii  suif antcs  sont  dvcrél^. 

MotieAôin,  M>  Itv.  le  qninul. 

BoMiteiérfc,  dmpene  et  pajsemeifrerie.  Ces  srticlM,  dont 
la  nommclata»  «H  ttà  dénilléfl  il»n«  le  prnjH  Ja  tarif, 
•onrimpoMB  dans  la  )ico|K>rlMUi  de  a  à  It  pour  wat  de  ta 
wmttmr,  rt  Ira  droiia  en  arront  percepittiles  an  poids,  seal 
•HOjrcn  d'évitvr  les  méitMttiiiationii. 

Ctiin  oiivrét  et  apprêtés.  tW*  articln,  dont  Ica  bbriqacs 
lurriient  la  plo*  grande  protection,  *ont  itopoiêa  dana  la 
properlinn  de  I&  pour  cent  d«  la  valeur  rédaite  «a  poidt. 

ilrwrie  et  fuineaUlerie.  Mrrcrrie  commune  de  lontca 
anrlfa,  W  liv.  le  qBîntal.  Mvtrcerié  et  «inincaillerie  fine, 
hîjoatrrie  el  Mivrage*  d*acien  Irw,  à  rcitimation ,  IS  p«ar 
cent  de  la  vaievr.  Harckandiws  provenantes  dn  eomnerce 
rraaçnû  «a-deli  ria  cap  de  Bonnc-fispéranee,  oonroeaiénMat 
an  pr'-jrC  de  tarif  imprimé  à  la  suile  dn  tarif  géaéraL 

DROITS  m  stam.— Matières  premières. 

Catoi|s  en  laine.  Il  liv.  le  qaînlal.  Laines  brut»  et  non 
Gl«n,  T}  liv.  10  ions  le  quintal. 

ArL  V.  Matière»  premières.  Cotons  en  laine  et  en  gniinv, 
bourre  de  soie,  noix  de  galle,  bois  de  leinhire  <t  de  msr- 
qaetcriei  étaio  de  Hslack ,  tonlénagna,  cenris»  perles  Snes, 
rotins,  dents  d'clëphsnu,  ^caille,  nacre  beat  on  coquilles 
de  nacres,  exempts  de  droits. 

Sole  écroe  de  Hankin  et  soie  de  Bengale ,  5  lOns  la  livre,  j 
Sole  à  coudre,  crue,  |0  sons  la  livre.  Soie  dite  teinte,  I  llv. 
-10  sous  la  livre.  Colon  filé,  li  soni  la  livre.  Salpêtre,  ne  sera 
atlmîs  qa'à  la  char^  cPélre  vendu  k  ti  tvf  ia  des  poudres  on 
da  renvoi  k  l'étranfv.  Oana  ces  deux  cas,  il  sera  exempt 
de  droits. 

il.  Drogueries.  Atoèi.,  ambri*  gris,aniséloilé,assa-roelida, 
bvnioln,  borax,  cacboa,  canipfaiv,' encens,  esquioe,  |al- 
l»nnn) ,  f omne arabique, g*^'!*'"^  ammoniaque, gomme co- 
pal, gomme  gntte,  gemme  laque,  noix  vomiqae,rhal>arbe, 
rose  de  Provins,  sagon  et  lamarini  la'moiué  des  'droiu 
d'entrée  da  tarif  général.  . 

III.  Epic€rier.  Poivre,5  |iv.  le  qolntal.  Thé,5  liv.  Camivlla 
de  Cbi^M,  9  liv.  Gérolle  et  moacaile,  le  ii«rs  des  droits  du 
tarif  général.  Café  moka,  M  liv.  Sacre  candi»  10  liv.  Cassis 
burost,  fausse  cannelle,  9'liv.  le-quinial.' 

IV.  lOarchaiHiitet  diverses:  Jours  ou 'canne*  non  montées, 
bamboa*.  fillèrdi  de  nacre,  cîicre  de  Chine;  êérans',  caba- 
rets, plaleanxi  évcnUilscl  sntres  ouvrages  vernis,  M  liv. 
le  qnlatal,  Porcalsine  de.cotileur  «(  dorée,  A  liv.  Purcelaiue 
Ueue  al  t>lancba,  9  Mv^  le  quinl^l. 

T.  JIarcAandiiet  bteineket.  Toiles  dé  colôa  unies,  S74iv. 
lu  sous  le  qnhital.  Basios,  linge  de  t^ble  et  de  Ut,  M  liv. 
MoQcboirs  de  coton,  rayés  on  i  carreaux,  et-monoboirs 
tilanes,  Iwrdore  de  coulet^r,'  SOO.liv.  le  qaintaL  Toiles  de 
Raalun.  la  pièce  de  quatre  A  cinq  annes,  lô  sons;  i<elle« 
A!Ba  auiMce  sapérfenr,  comme  toiles  de  coton  unies,  a?  liv.. 
M  sona  le  quintal.  HonssHiue'onie,  rayée  on  eadrillée, 
iSA  liv.  Mousseline  brodée,  200  fiv.  Etoffes  drpnrosoie  on 
dans  lea^oellH  il  entre  da  la  soie,  ou  élufTca d'éoovce* d'av- 
l>r«s,  prohibées,  même  s  l'importstion.  Tuiles  rayées  et  à 
earresDS  ,  et  gainées  blenes,  75  liv.  le  quintal. 

VI.  Dencées  des  Iles  de  Ffance  et  de  Bourbon,  accom- 
pagnées dis  certificats  d*orjginev  dot;nés  par  les  admiais- 
mtcqrs  desdilts  colonies,  pueront  le  même  droit  que  Ira 
dtaiées  drs  cotOnies. 

Le  auirre  brnt  paiera  comme  le  ancre  de  Csycnne;  fe  café  , 
comwf  le  calé  de  la  Haniniqneji^ndigo,'  naoïiellp,  gérofle  el 
muscade,  comoie  ctu&jdes  tulKcsc^onies  frAçaiaes. 


VIL  Marahandisea  non  dénommées  dans  le  Mésou  laaif 
acquillcront  les  droits  portés  par  le  tarif  général. 

Vin.  Varchandises  réexportées.  Coton  en  laine  et  en 
graine,  les  droits  de  sortie  dn  Urif  générai.  Toiles  de  co- 
ton, mousselines,  monckolrs,  toiles  rayées  et  i  carreaul 
et  guinéea  bleues,  )oniron»  da  l'antrepdl  é  Lorieni  et  à 
Toulon;  et  à  U  lécxportalion,  par  mer  smlcmeot,  de  la 
resUtntion  de  U  moitié  des  dtoils  qa'lla  aurani  acattiitéa 
Ion  de  la  vente. 

MarehoKdUet  détiarétt  pour  U  commerce 

€L'j0iqtte. 

IZ.  Toiles  rayées  et  i  carreaux, el  goinées  blenes,  exemp- 
tes de  droits.  Toiles  de  coton  unies,  destinées  i  Timpra- 
sion,  ponr  être  employées  an  même  commerce.  Jouiront 
de  la  ra*itution  da  droll  de  Tt  Itv.  10  sons  après  qa'll  aura 
été  jostiflé  qu'elles  ansout  été  imprimées  en  France,  rMnié> 
grées  en  entrepôt .  et  embarqaces  pour  U  cdte  d'ITrique,. 

H.  Chassst  :  Un  honorable  membre  de  cette  Assem- 
blée a  demandé  hier  que  le  comité  ecclésiastiqiie  prtf- 
»Qtât  un  projet  pour  la  prompte  exécution  de  la  loi 
du  M  d^mbre;  votre  comité  s'en  occupait  déjà,  Ira 
circonstances  ne  permftlent  pas  de  différer  à  prendre 
les  mcsnres  les  jims  eflicaces  el  les  plus  énergiques , 
afin  qu'on  ne  soit  pas  intimidé  par  la  coalition  dos 
réfractaires  à  la  loi.  Je  vais  vous  lire  ce  qui  s'est  passé 
à  Orléans.  Ce  détail  est  reufenné  dans  une  adresee  du 
directoire,  envoyée  à  H.  Satomon ,  membre  de  cette 
Assemblée. 

H.  ChiMct  fait  Icfllnre  de  cette  adresse,  elle  porte  : 
que  le  dimanche  23  janvier,  MM.  l'évétiiie,  lesciiré^, 
la  très  grande  majoriti^  des  ecclésiastiques  ont  prilÉ 
leur  serment;  qne  cette  cérémonie  ^cst  faileavccbi 
dignité  qui  appartenait  à  une  si  aufjuslc  cîrconstiiiH». 
Le  nombre  nés  ecclésiastiques  qui  ont  obéi  à  la  loi 
monte  à  44.  (Ou  applaudit.) 

U. Chasset  continue:  llest  do  devoir  de  l'Assemblée 
de  s'occuper  avec  vigilance  et  fermeté  de  l'exécution 
de  la  loi,  surtout  dans  les  départements  où  l'on  semble 
afKdier  une  résistance  ouverte;  il  est  du  devoir  de  vos 
comités  de  vous  dire  que  dans  cette  capitale  les  grands 
vicaires  c^ai  s'étaient  retirés  otit  repris  leurs  fonctions 
depuis  1  instruction  de  l'Assemblée  oaliouale  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Avant-hier  quatre  fa* 
milles  se  sont  présentées  pour  obtruir  une  distAwK  de 
deuxbansde  narii^...  te  pitmier  avait  étépnbHé. 
Le  rendes-Tous  élMt  fixé  i  neuf  heures  du  matin,  la 
personnes  ont  trouvé  le  secrétariat  fermé.  Après  avoic 
longtemps  attendu ,  une  foule  s'est  assemblée  ,  et 
quelques  ecclésiastiques ,  qui  étaient  dans  l'église 
catiirdrale,  ont  couru  des' dangers,  parce  que  le  peur 
pie  abusé  croyait  que  les  dispenses  dcpendaiuild^ux. 
Votre  comitt!  ecclésiastique  a  été  consulté ,  et  voici  sa 
résolution:  il  a  répondu  (|ue  dès  qu'il  y  avait  une 

Sremiire  publication  de  faite ,  on  pouvait  se  dtspcn.%r 
es  deux  autres,  afin  d' éviter  le  tumnito:  (Il  s'élève 
deviolents  murmures  dans  toutes  lespartlusdelasallc.) 
U  a  insinué  que  par  la  suite,  pour  trantiuilliser  ceux 
qui  juraient  tics  doutes,  ou  pourrait  rébiilttliter  lema^ 
nage.,(Ces  murmures  {«doublent.  ) 

H.  HassieiÏ,  curé  de  Sergy  :  M.  le  ropporleur  omet 
des  circonstances  essentielFes,  et  cette  oniissiott  déna- 
ture totalement  tes  faits  ;  il  oublie  de  dire  que  M;  Ho- 
rac,  un  des  vicaires  généraux,  avait  promis  verbale- 
ment, aux  sept  per^nnes  qui  se  sont  présentées  pour 
la  dispense'  oes  bans,  de  lu  leur  accorder.  Ce  fait  est 
attesté  par  des  curés  qui  étaient  présents,  et  qui  en 
ont  rendu  compte  au  comité:  Le  rendez-vous  était , 
comme  on  vous  l'a  dit,  indiqué  ponr  neuf  heures, 
personne  ne  s'est  trouvé  au  secrétariat  Votre  comité 
ecclésiastique  a  penséqucles  vicaires  généraux  n'ayant 
pastrouvé  d'oppositioulégitime  à  l'expédition  des  dis- 
penses, clks  étaient  censées  avoir  été  accordées.  Ltt 
comité  li'a  rien  prononcé ,  il  a  donné  son  avis  à  denx. 
curi^  de4a  cité  ipii  sont  reiins  le  consulter.  1 1  a  dit  qnç 
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lus  pareols,^rant  la  preure  imr  tAnoloe  je  laoromossc 
par  lëft  rioaires  généraiix ,  devaient  Taire  leur 
•ommatf  on  au  secrétariat,  &  l'efTet  de  constater  le  refus, 
«t  d'appeler  comme  d'ftbiu  s'il  j  avait  lieu.  (  La  partie 
^ame  appbudiL  ) 

M.'CHAS8vr  :  Je  sais  bien  sise... 

.  HL  MoBUfA»  :  Je  demande  que  Von  passe  à  la  lecture 
.  -dtLdécrel. 

:M.  L'ABBâ  Madst  :  Je  croyais  qae  les  appela  d'abus 
nopouvaient  être  interjetés... 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

If.  t'ABBé  Haubt  :  rappellerai  comme  d'abus  du 
refus  qu'(m  bit  de  m'accordrr  la  parole... 

H.  Cbassr  :  Vous  connaissez  les  faits  dont  j'étais 
durgë  de  vous  rendre  compte;  je  vais  passer  à  la 
lecture  du  projet  de  iéent. 

«  Art,  1"N  Aprii  l^pintîon  dn  d^Ul  aceordA  ptr  l« 
d«crM  d»  M  dtecubr*  darnier,  noetionné  le  M,  il  sera 
procédé  an  mapUcanwni  dm  fonctloonairei  pnWtca  ecclê- 
«Uatfaiiin  qsi  am  aaront  pu  préaenU  «  réaidanla  dans  le 
ipjraOïiM*  M  qai  n'aoroat  pas  prêté  lear  aemrni  civitiae. 
Quant  anxantranccl^ilaatiqara  foncUonaaJrM  pnblics  qol 
n'aaront  pas  pHté  la  wniient  pracrit  par  le  décret  do 
tr  MvenbM,  aanctloan^  le  sa  da  mois  de  décembre,  il  aen 
pMieédé  à  Inr  ma^emnl  apréa  KnpiraUeq  des  délais 
poiféa  p»  c»  décffM. 

»  IL  Dm*  taa  départemm'ta  eô  il  j  «an  lleo  de  nnplaeer 
4ça  fonMionaaim  pnbUw  eoclériaaUiliiea,  soit  par  mort, 
déniMiots  on  poiw  caoae  d'absmce.  de  non  rétldence 
«M  le  ro]r»DB«,  on  de  non  pr^tlatlon  de  sermeni ,  il  ««ra 
■  ^IL*  **■  P"*"*""  A  «ontea  opénUona,  mèatt  com- 
«naéaa,  prooédé  an  clioim  da  l'évéqnej  tioaile,  après  la 
MOSietjoa  de  ratle  électioii  et  des  aolres  opérations,  les 
«edyaiade  ehaqiM  district  se  retireront  dans  leurs  cbeb- 
UMut  pouniecrion  des  cnrés. 

•  tu.  Dbm  les  départements  oà  il  ne  sera  besoin  qne  de 
DOBimr  des  core»,  les  étecienra  de  district  seront  conro- 
amsitOt  après  rexpiration  des  délais. 

-IITl^!?'''"  pour  la  prenlén  as- 

■emblée  dee  électears  eera  arrivé  .  ceux  des  fonclhuinaircs 
pRblica  eeelé&iatUqoea  qiU  n'anront  pas  pr«ié  leor  serment 
«fwrowt  piat  admis  î  ff  hlfci  et  lersqoe  le  procnrenr- 
••■^•""-«yndia  da  département,  od  leprocnreor-syndic  da 
«IMiat  lenrann  hit  notifier  lejoar  où  lenrs  sncceasenrs 
•ntntrant  en  foncUoM,  ils  ne  pourront  pliu  on  remolir 
•nenatf.  *^ 

»  V.  Les  éTéqnes  qui  ont  été  élns  Jiisfni<l  ce  Jonr,  et  eenx 
qai  léseront  dans  teoonraot  de  l'anDée  1701 ,  ne aeroot  pas 
lenn»  de  se  présenter,  ponr  obtenir  la  confirmation  canoni- 
qne,  an  meiropolitain ,  ni  sas  évétjups  drs arrondissements 
qnj  nMarstvnt  pas  pr*té  le  serment  prescrit  par  le  décret 
dn  W  novembre;  et  dans  le  çai  on  il  n'y  aorail  danil'ar. 
rondiuement  sacon  éTéqne  qni  eâl  prSté  le  serment  pre»- 
erit,  fis  se  poarToimnl  par-derant  U  directoire  de  dénar- 
■w^l,  pour  lenr  »m  Indlqné  i  on  des  é^^qoes  de  France 
qni  aara  prête  le  serment,  leqael  pourri  procéder  k  la 
•rmBnualioa  canonirjQe,  sans  *lre  astreliit  i  demander  la 
permission  A  l'ér^cpie  do  département  » 

M.  CAZALàs  :  Une  prévoyance  inutile  est  le  plus 
fum-ste  présent  qaa  h  nature  ait  fait  aux  hommes:je 
n  ai  jamaissenticcttcvéritë  d  une  manié»  plus  cruelle 
3UC  qu.nHd  je  suis  monté  â  cette  tribune ,  car  il  m'est 
im^tossible  de  penser  qu'on  accueille  l'opinion  qiie  le 


.  .  n  '  "'.«=""00  00  l  Asscmblée  na- 
*  '  ""^t*""^  spirituelle  del'Eglise,  de 
prétendre  sur  elle  u«  suprématie  civile,  quel^Eilisc 
are^vée  daus  tous  les  temps;  rAssembIcc  □'avait 
pas  ce  droit,  el  e  1  a  reconnu  par  un  irraod  nombre  de 

"ifemêmede  L  cous!SuriorS.du 
clergé.  L  Assemblée  nationale  etl  Eclise  de  France 
sont  d  accord  sur  les  principes,  el  ne  diffèrent  olus 

attenté  à  i  autorité  spirituelle?  (H  s'élève  beaucou» 
«e^iunnures  ;  on  demande  l'ordre  dujour  v  . 
M.  ut  HâWBNT  :  Monsieur,  votre  discussion  ne 


doit  porter  qw  sur  le  projet  de  4i<cret  loamfi  à  la  d« 

libération.  i 

M.  Cazalês  :  Je  n'entrrprcntlroi  pas  de  traiter  cf  lté 
question.Les  murmures  que  je  vii-ns  d'entendre  m'an  - 
nonoeut  asse^  que  l'Assemblée  ne  le'sonfrriryll  point  ; 
d'ailleurs  ma  science  théologiqne  se  borne  à  savoir 
qu'en  matière  de  dugmc  nons  deVoDS  nous  soumettre 
à  ceux  qui  ont  reçu  leur  mission  et  leur  autorité  de 
1  E^tse,  et  de  Dieu  même... 

H.  LE  cuaâ  GotntBS  :  Si  ron  recommou»  les  débab 
sur  la  discipline  extérieure  ou  la  discipline  inlérienre, 
il  faudra  répondre,  et  vous  renouvellerez  aiiîsi  des 
contestatioDsiiiutilcssur  une  diose  reconnue  eijuitée. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  discuter  le  projet  de 
de.  ret ,  article  par  article. 

H.  Cazalès  :  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
que  l'Assemblée  paraît  redouter.  Je  ré|iëte  que  aa 
science  Ihéologtque  seborneà  savoir  que  nous  devons 
soumission  à  ceux  qui  ont  reçu  de  Dicq  leur  mission 
et  leur  autorité.  Les  évéques  de  l'Assembice  natiouftie 
ont  pensé  qn'il  y  avait  dans  vos  décret»  dss  objets  uni 
portaient  atteinte  a  rantorité  de  l'Hglise.  Tous  1rs 
evéques  de  France  ont  adhéré  à  celle  doctrine,  rt  lu 

grande  majorité  du  clergé  du  second  ordre  ( Uiie 

grande  partie  de  la  salle  murmure.  )  Quand  il  s  agit 


qui  l'a  souvent  empêchée  de  prendre  le  parti  Mm«e- 
nable,  faute  de  s'être  tracé  à  elle^éme  sa  posiiioii? 
Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  île  l'Eglise  de 
France ,  je  sais  qu'elle  n'est  pas  iiifailliblë ,  qull  n'est 
pas  impossible  qu'elle  se  trompe.  Sice|ieudant  (echcf 

de  1  église  universelle,  le  pape  avait  adhéré  (Or 

très  grands  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gaiicliej 
H.Goupn.LGAU  :  Si  l'on  ne  combat  pas  le  prwiel  ile 
décret,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  Martineau  :  Et  vons,  il  faut  vous  rappeler  à 
1  ordre;  il  n'est  pas  permis  d'interrompre  nn  qpin.iiit. 

M.  Cazalès  :  Pour  terminer  tous  ces  murmures 
toutes  ces  iiiterniptious,  je  déclare  que  mou  avis  iK»r- 
ticiilier  est  que  l'Assemblée  iLiliouale  ne  doit  pas  iirp- 
cipiler  1  exécution  du  décret  du  ï7  novemlin-  ;  rt  c'est 
pour  motiver  mes  conclusions  qiie  je  dem-indo  n 
I  Asscmbli'c  nationale  la  permissiaii  de  traci-r  U  po^i- 
0"  Pllese  trouve.  Si  fe  chef  dp  l'éj^lisc  universelle 
adhérait ,  comme  tout  le  fiiit  présumer ,  à  (n  doctrinn 
des  évâqucs  de  France,  il  i-st  certain  que  crttc  a.llie- 
sion  foi  tiljtT.iit  celle  des  evcques  représentant  pru* 
visoiremciit  I  .intorUé  de  l'église uiiivurselle.  Il  .«i  tic 
principe ,  et  c'est  sur  ce  principe  que  repose  l'édillctt 
entier  de  I  église  calholtqne.  que  quand  l'église  uni- 
verselle a  p:irlé...  (On  rappelle  M.  <:a7alès  a  la  niir*. 

J  ''"^  coinplctcmcnt  dans  la  question,,  nnot 
habitude  n  cstjpointde divaguer,  etcerUiilcmculuuiM 
raisonnement  sera  pressant. 

M.  Mo>Ti.osiiiii  :  J'observe  à  M.  le  pr&idfol  que 
SI  un  membre  (In  çôté  droit  interrompait  un  ODinaiit- 
On  deman.terait  qu'il  ffli  envoyé  à  l'Abbaye;  c  et  uu^ 
tyranme  affreuse  du  cOté  gauche.  ,  * 


r:£?r  ^F^^      P"ncipc  sur  lequel  repose 

1  édifice  eiiuer  de  i  Eglise,  qtic  quindj  église  uiuver- 
selle  a  parlé,  le  doute  n'est  pins  permis  à  tout  homoié 
qui  fait  profession  de  Miy^c  la  foi  citlmlique  ■  et  c'est 
cette  soumission  qui  caractérise  la  religion  cathoïiqac 
et  qui  la  sépare  des  sectes  protestantes  distinguées  par 
de  monstrueuses  opinions,  variant  an  gré  des  intérêts 
et  des  passions  de  ceux  qui  les  professent.  C'est  cotte 
soumission  qui  fait  le  caraclèrçdîstincUfd'utic  autorilaÇ 
bien  orçlonnee,  et  de  cette  unité  de  foi,  attribut c«ï 
sriit^I  de  la  vérité.  Or,  si  le  pgpe  adhère  à  la  doctrine 


Digitized  by 


M7 


Ht  étoDunt  4nf  Mm  iiltelligense ,  qua  ton  impartia- 
lité.— 

H*"  :  Ifeus  mpeetons  les  dogmes  de  la  foi  amii 
gnj^H.  CaïaUifc  II  ne  s'a^t  ki  4|ue  de  l'acéeutian 

M.  DoTAt,  dit  d'Ej^méiil  :I1  s*agit  d'on  dogme. 

H.  CAZAIÂ3  :  Or,  à  lecherde  Vfiglise...  (Une  grande 
firlie  ite  l'AsKtnbKe  murronre.  ) 

ML  FovcAULt  :  Tonte  cette  rârbtanee  n*e$t  que  pour 
ameher  nn  décret  et  tromiwr  le  peuple.  (On  mur- 
nure.  )  Si  noi  objections  sont  si  aisées  i  combattre , 

S 'on  éooote  M.  Cazalès ,  qn'on  lui  réponde  et  qu'on 
aire' le  peuple.  (Qoelques  instante  se  passent  dans 
QBf  grande  agitation,  ha  partie  gauche  se  Uve  et 
demande  à  aller  aux  roix.) 

H.  CauiAs  :  Mettez  a^z  voix  si  l'Assemblée  reut 
mainteiur  ta  liberté  delà  délibération. 

M.  l'abbb  Maoit  :  Kessieuts,  tatsaaz-Toos  faire ,  ca 
ne  sera  pas  long. 

H.  MvBaàa  :  L'Assemblée  nationale  qui  a  entoidu 
hier  artx  patience  les  diatribes  de  IL  Banare  ne 
peut-elle  pas  écouta-  M.  Cazalès  ? 

M.  CazalAs  :  Ponr  faire  6nir  les  jntarmptions  qœ 
j'assnie,  je  rats  parier  une  langw  sans  doute  moms 
déngréable  à  f  Assemblée  nationale.  Je  vais  examiner 
sa  niuatioa  solis  des  rapports  politiques.  (1^  mne- 
mures  se  renoarelient.  ) 

^.  l'abib  Maubt  :  Lnissez  rendre  ce  décret;  nous  en 
irofis  besMn  :  encore  deitx  ou  trois  comme  cela,  et 
tout  aéra  fini  ;  descendez  de  ta  tribune. 

M.  CAZALàs  :  H.  le  président ,  je  drmande  s'il  est 
poaible  rie  ptrïer  sur  un  décret  sans  se  mettre  d'abord 
im*  la  pontion  où  l'on  est. 

M.  l'abbé  Haury  :  La  riolence  est  constatée,  des- 
cendez de  la  tribnne. 

On  met  aux  rots  la  qiiestïoR  de  saroir  si  la  dîseus- 
■an  sera  fermée. 

M.  le  président  prononce  la  négatirc. — Quelques 
membres  disent  que  l'épreure  est  douteuse. 

M.  l'abbé  BoVBnoiiET  un  onARn  noHBBE  de  hem- 
■BtB  m  I.*  rABtiB  GAucBB  :  Il  n'y  a  itàs  de  doute  sur 
r^wenre.  La  discussion  doit  être  continuée. 

M.  Ca^aiAs  :  Je  Vais  donc ,  f>ouE  me  cooTormcr  aux 
ordres  de  TAsseoiblée ,  considL'rer  Ja  question  sous.ses 
rapports  puKuicnt  politiques.  L'Eglise  est  menacée 
dwe  acu&ion;  roos  êtes  certoinRmeut  convaijiciis 
^■e  quasi  Vouirei^Uté  etnneoartieconsidvriiblc  flu 
diagtdajeeoad_  ordre  (U  s'élève  des  murmures),  et 
nae  portion  considérpbte  de  curés,  croyaient  que  k>s 
principes  de  la  religion,  qui  Se  fortifiera  ^.r  la  pcr- 
séeatipu...  (Les  murmures  redoublent.) 

il.RBCiiAL'U',députédeSaint4eioi-d!Angely:Vons 
prêches  la  guerre  civilge.....  Ja.la  tfaius  et  vous  la 
prtcbeau 

M.  CazaiAs  :  ^e  réponds  que  jseux  qiri  la  craignent 
B'm.parlent  |h«',  et  que  ceanqw  ttn  parlent  sont  ceux 
qoi  la  désirent. 

M.  jBtÈKZÀT  :  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  dé- 
ôtfe-giié-M.  Cazalès  nesera  pas  entendu. 

M.  Rbghauit  :  L' Assamblée  nationale  peut-elle  souf- 
frir qn'up  membre,  soutenu  de  plusieurs  antr.esj 
nenoe  à  ta  tribune  supposer  «tes  faits  qui  ne  sont  nro- 

Ïrraini'à  répandre  de  fausses  Icrreurs?  (Ou  apptan- 
it.  >  C'est  un  des  mofcos  dont  lés  ennemis  de  la  chose  ' 
pablique  se  sont  toitjcuirs  servis  pour  «tci  1er dés<rou- 
bles.  (On  applaudit.  )  Quand  l'effet  et  le  but  des  dis- 
ecMirs  d'un  orateur  sont  d'ellVaTOr  pour  égarer,  l'As- 
seivblée  ne  duUpâsIui  coiiserverioparole.il  ne  s'agit 
mue  de  -mcsurès  relatives  i  l'exécution  de  voit  prêt»- 
devis  aécretr... 

L'Am  Maûry  :  Vjus  a  tnt  pas  parole. 


U .  ut  Pb^idknt  :  On  a  plusieurs  fais  rappelé  iuU' 
Uleaient  H.  Cazalès  à  l'examen  du  seul  obji^t  qui  soit 
en  discussion.  On  a  demandé  ensnite  la  iiarore  pour 
une  discussiou  d'ordre,  et  je  l'ai  accordée  à  M.  Re* 
gnault. 

H.  DuvAL ,  dit  d'Epréméuil  :  Je  demande  la  parola 
pour  lui  répondre. 

H.  l'abbé  Mauby  ;  Si  cela  ne  finit  pas,  je  m  de- 
mander la  parole  ;  on  fermera  tout  de  suite  la  disciifi* 
sion,  cl  cela  sera  plus  tôt  fait...  Voaa  «'osez  pas  seo- 
lenient  quus  cntewlre. 

H.  Reonault  .  député  de  Saint-Jean-d'Angelf  :  Il 
ne  s'agit  que  d'un  iirojet  de  décret  relatif  à  l'exécution' 
(le  vos  auoiens  discrets,  et  ce  n'est  que  sur  nn  mode 
ci'exKution  que  la  (liscussou  s'est  ouverte;  maison 
a  voulu,  par  une  méthode  dont  on  a  trop  sonvenl 
usé,  et  dont  roiis  avez  gémi  pour  l'imérél  de  la  nation 
et  pour  celui  de  l'Assemblée  natienale,  on  a  voulu, 
db-je,  vous  rammfT  à  uue  question  à  souvent  dé-  ' 
cidee,  à  des  principes  si  solenoelteDient  reconaus.^ 
U.  Cazalès,  toujours  rappelé  à  l'ordre,  a  toujours  été 
Ddèle  ù  cette  méthode 'dangereuse;  il  n'aurai  t  nas  dft 
coaserver  la  parole. 

H.  CAZALàs  :  J*ai  sa»  doute  agi  de  bonne  foi  en  di-  ■  ^ 
San  t  d'avance  que  mes  eondualoiis  étaient  de  nisnen-  - 
dre  l'exécution  dn  dA;r«t  du  V  novembre.  Il  a  bien 
fallu  motiver  mon  nj^ni^n  cii  traçant  notre  position, 
actuelle.  Si  l'Assemblée  ne  reut  pas  qn'on  l'éclairé ,  si 
elle  craint  d'être  éolaii^  à  cause  que  le  pubH«  'l*ienv 
tend  (on  murmure),  certes  e'eirt  une  bien'mauvafse 
institution  que  d'avoir  appelé  le  imhlicà  votre  du- 
dieucc,  sans  oein  personne  ne  s'élèverait  contre  moi. 
(Les  murmures  augmentent.  )  Quant  à  moi... 

M.  IX  PaésmsxT  :  Quand  l'Assemblée  nationale  a 
admis  le  public  à  .«s  séances ,^ elle  a  cm  devoir  rendre 
leprupleprésentà  la  di^ussiun  de  ses  grands  intérêts  : 
mais  jamais  cette  mesure  n'a  influe  sur  ses  délibéra- 
tions. (Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 
dit.) 

M.  Cazalès  :  M.  le  prdddenta  parfaitement  répondu 
à  ce  que  je  n'ai  pas  dit  Je  rendrais  qne  cette  enceinte 
pilt  s'a^ndir  à  ma  volonté  et  contenir  ta  nation  in- 
diridiicllenient  assemblée;  elle  m'entendrait  et  me 
jugerait.  Je  dcninnde  donc  que  hr  parole  me  sott'con- 
Sfvvée  ou  quR  t' Assemblée  nifl  I  ôle  p;ir  nni;  délibé- 
ration; et  pour  n'être  pas  infrrrompii  je  déclare, 
d'avance  que  mon  opinion  est  rju'fl  Aint  snspendcc 
Kexéculïon  du  décret  :  cda  n'est-il  [m  clair? 

M.  nEN0u:Je  demande  qu'on  fntetidn  toutes  les 
di^laniations  de  M.  Caznlès,  car  elles  uc  font  que  g;t-' 
gner  des  partisans  à  la  révolution. 

M.  Cazalès  :  Je  dfs  qu'une  scission  se  prépare;  Jtr 
dis  qnp  qnasi  l'universalité  des  év?nucs  de  Froiu*.  et  ' 
qiic  les  curés  en  gninde  pnrlic  croient  que  Icsprhi- 
cipés  de  ia  religion  leur  di'f<';idciitd'obi;ir.a  vos  dé- 
ci*cls;  ï^uc  cette  pei-su-nsiou  se  fortifie  par  ia  coutra- 
diétîon  ,et  que  ces  principes  sont  d'un  ordre  supérieur 
è  vos  fois;  que  quand,  en  cliasSmt  les  év&fues  du 
leurs  sièges  et  les.  cures  de  leurs  presbytères  pour- 
vaiucrc  ôitte  résistance,  vous  ne  l'aurez  ikis  vamcue , 
vous  serez  an  prcriircr  pas  de  la  carrière  ae  perfection 
qui  s'ouvre  devant  vou,s.  Doutez-vous  que  les  évéques 
chassés 'de  leurs  sièges  n'excommunient  ceux....  qui. 
.ont-été  mii  à  leurs  placeâ?..'.  Les  clameurs  ne  sont 
p.is  des  raisbns...  Doutez-vous  qu'une  partie  des  fi- 
dèles-oe  demeure  att:ichéc -à  ses  anciens  pasteurs  et 
anx'principes  éternels  de  l'Eglise?  Alors  le  schisme 
est  introduit,  les  querelles  de  religion  comnicnccut; 
alôr^  Irspcnplcs  doutrront  de  Li  raljdilc  des  sacre- 
ments;  ils  craintiront  dç  rot'r  fuir  devant  eux  cette, 
rctigton  siihliine  .qui ,  s::îsiss:iut  l'Iionmic  dès  le  ber- 
Ceauét  lesuivant  jusqu'à  la  Uinrt,  lui  ofTre  des  con- 
solations touctnntcs  oans  toutés  les  tircoustauces  de 
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la  Tie;  alors  les  victimes  de  la  i^volutioD  se  miilti- 
pUa*nt,  le  royaume  sera  divis*'.  (  Plusieurs  voix  de  l.i 
gaoebe:  fous  le  voudriez.)  Vous  verrez  lescalho- 
Uques  errant  sur  la  surface  de  l'empire  suivre  dans 
les  cavernes ,  dans  les  déserts  leurs  mmistres  per»^u- 
tés,  afin  de  recevoir  d'eux  des  sacrements  valides; 
alors  dans  tout  le  royaume  les  cathotifjues  seront  ré- 
duits à  cet  état  de  misère  et  de  persécution  dans  lequel 
les  protesbiBls  avaient  Hé  plongés  par  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes ,  de  œt  acte  dont  votre  lustice  a  été 
iDÀmée  et  dont  votre  humanité  a  gémi.  Jusqu'ici 
ites-vons  insensibles  à  la  résistance  passive  d'un 
dergé  Bdèle?  Mats  si  des  factieux ,  predsut  te  masque 
delà  idigion,  ch^rclinient  à  soulever  les  peuples, 
s*ili  rendaient  les  brandons  du  fanatisme  au  milieu 
des  homines  arides  à  les  saisir,  s'ils  s'armaùnt  de 
l'éaergie  que  produit  toujours  l'alliance  des  choses 
religifuaes,  qui  ne  serait  effrayé,  qui  ne  condamne- 
rait pas  dot  législateurs  cruels  et  impolitiques  qui  mi- 
raient produit  tant  de  maux  poor  le  vain  oi^cil  de 
ne  MB  revenir  SOI'  un  de  lentrs  décrets?  Si  vous  êtes 
des  législateurs  sages  et  humains*,  si  vous  êtes  les  vé- 
ritables pires  du  peupl;e ,  vous  'ne  sacrifierez  pas  tant 
de  victimes  à  votre  fol  orgueil  ;  alors  la  nation  recon- 
Baltra  4m  législateurs  sages  ;  alors  elle  sentira  la  sa- 
gew  du  gouveraement  d6  ses  représentants...  Et 
^inàod  il  serait  démOatré.  que  l'Eglise  do  France  se 
trompe,  oeeriez-vous  babincer  à  retirer  nn décret  que 
l'Eglise  réprouve  et  dont  l'exéciiition  doit  amener  laot 
dfeaialbeurs?  Il  estdeslm»qui,buin^eneUe»^êmes, 
pcuvoit  étn  funestes  par  la  circonstance  ou  elles  sont 
rendues;  si  vos  lois  ne  peuvent  être  ezécaittesans 
violence,  craignez  des  oonralaioBS  qiù  eusanglaute- 
raientla  Fraa»^•. 

H.  Cbasset  :  Vous  ne  devec  oas  prêcher  h  déso- 
beissanci;  aux  décrets. 

M.  C*z*iJts  :  Je  dis  à  Cbasset  que  si  je  u'i-tais 
pas  dans  l'Assemblée  je  prêcherais  l'obéissance  aux 
décrets;  mais  ici  je  dois  vous  montrer  les  inconvé- 
nients oies  mesures  que  vous  avez  prises  et  de  celles 
qu'on  vent  que  vous  preniez  encore.  Si  vous  vouliez 
sentir  les  malheurs  incalculables  que  vous  attircrieiE 
sur  notre  patrie ,  si  vous  vouliez  montrer  votre  amour 

(lonV  le  peuple,  vous  temporiseriez,  vous  attendriez 
'adtiésion  de  l'Eglise  de  France^..  La  question  qiii 
nous  divise  vst  une  rilequestiendcformeetd'oi^ueil. 
(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,) 
Pourquoi  craindriez-vous  de  dir»  que  vous  vous  êtes 
trompés  quajid  l'cxécutiou  de  la  constitution  civile- 
suivrasans  rénstance?  jioutqnoi  refuscriez-vous  de 
rçvcnir  siir  un  décret  quand  vous  voyez  qu'un  fui  or- 
gueil vous  prrd  et  que  l'Eglise  de  France  vous  a  mon- 
tra Ferrcu'r  dans  Ia({UeMe  vous  êtes  tombés?  Avouez' 
avec  une  soumission  digne  de  véritables  catholiques 
que  l'Elise  vous  a  éclairés...  L'Angleterre  a  rccopuu 
1«  priiicqie-et  suivi  les  conséquences;  la  France  nie  le 
prbicijïc  eVfbit  également  les  conséquences.  One  telle 
conduite-né  fait  jias  beaucoup  d'honijeur  i  sa  bonne 
foi.  Si  donc  vous  aimez  la  pbix  je  demande  que  vous 
suspendiez  l'exécution  de  r.utcedecrct;  que  vous  priez 
le  roi  de  prendre  des  formes  civiôniques,  efr^ue  dans 
nn  préambule  vous  appreniez  au  peuple  que  c  est  par. 
amour  poûr  lui  quel' Assemblée  est  Vcvcnué  sur  «on 
décret...  Aux  murmures  qui  s'élèvent,  jc  vois  que  je 
siiis  obligé  de  déclarer  en  mon  nom  et  en  ceinî  dé 


dignes  pasteurs  ceux  que  l'Eglise  a  recoimus* 

M.RifiDETTi  i.'Aini,  dit  HirabeaU  :  Je  n'ai  pas  de- 
mandé la  iKirolc  pour  lutter ,  suit  de  chaipur ,  soit  de 
dftlamatiun ,  soit  d*élo()ucncc  ;  je  parte  dans  tous'  les 
systAnes ,  poar  lutter,  dis-Je ,  avec  le  préopinant  ..car, 
f  ildqtH!  taltut  qu'il;  ait  montré  dans,  ses  nombreux 


épisodes ,  ils  sont  inutiles ,  soit  ii  la  chose  publique , 
soit  à  la  tranqulllftc ,  au  nom  de  laquelle  If  a  parlé  : 
on  n'a  wis  espéré  sans  doute  qu'en  montrant  un  setil 
aspect  de  la  qtMitioo  on  vous  ferait  revenir  sur  un 
décret.  Assurément  ce  û'est  (ms.  sous  un  seul  êsped 
qu'il  faut  envisager  la  situation  du  royaume.  Il  serait 
aisé  de  proover  qm  l'sftvut  tableau  qu'on  a  pris 
plaisir  à  tracer  serait  phitAt  réalisé  par  une  mesure 
rétrograde ,  car  eiilin  H.  Caulès  n  iguore  pas  que 
ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  mniorité  dans  la 
nation  que  dans  rAssemblér.  (De  nombreux  apitlau- 
dissements  s'élèvent.) 

M.  Dotal  ,  dU  d'Epréaaéuil  ^  AsseaUcs  n»  rnis 
oemmettauta  par  bailliages,  vous  en  jugM. 

M.  RiooEfn  l*aIn)6  :  J'ai  entendu  de  lalioucbed'nn 
préopinant  

M.  Doval  :  Je  vais  le  répéter  :  RassemMcrvos  vrais 
commettants  par  bailliages ,  et  fcdtes'les  juger  entre 
MM.  CaZiilès  et  Mirabeau. 

H.  Ri^i'ETTi  *  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
aro  r  induit  en  erreur ,  car  je  m  pentuns  pv  à  vous. 
(Les  applaudissements  se  rennuvellent.)  Vous  aves 
tons  entendu  une  phrase  que  je  vaisn<pcter,  mu 
poor  en  tirer  des  inusotions  dcfnvorablfS ,  des  coosé- 
quences  désobligainles ,  mnis  pour  ea  faire  le  luréam- 
bule  du  petit  iHimbrc  d'observations  que  je  dois  vous 
commitnuiuiT.  Uu  membre  a  dK  tout  a  rbenre:  JLaiS' 
sez  rendre  ce  décret,  nous  en  aiMMis  heama.  Ce  mot 
est  iH-ofonit ,  peut-être  aussi  est-it  indiscret  *  petlt-ltre 
au^  ri/idéscrétion  est  elle  dans  1$  7clê  qui ,  des  detfx 
parts,  nuus  presse  et  préside  À  no»  débats.  Les  oas 
Dous  pré!ieiiU:nt  des  pronostics  très  sinistre»,  et  peut- 
(*tre  prfiiiwat  ils  leurs  vaux  pour  leurs  esp^nces... 
(Une  grauile  partie  de  t'AsseBsblée  a^laudit  à  pta- 
sieiirs  reprises.) 

H.  Cazaixs  :  Mes  vœux  sont  très  purs. 

M.  RiQcsTTi  :  ie  réfioads  à  JA.  Ca^ilès  qa'il  n'y  a 
rien  d:ins  ma  plirase  qui  lui  soit  per^innel;  et  qM 
s'il  étnit  question  ici  ne  cautiun  individuelle  et  Ks- 
pcetivc,  jc  Kiiitiuiinerais  sa  loyauté.-  J'ai  dit  i^iw, 
dans  ct!iix  qui  tirent  des  pronostics  sinistres ,  it  y 
avait  ern'ur,  à  notre  avis,  imprudence  ou  maladrcssft 
au  leur  ;  car  ils  ifoijs  ont  donné  de  trop  bruyants,  de 
troprr<'qiit>LitS;iv<'rtis>iemeiitspourqiriIs  nient  quelque 
choseàscrfprocherd.inslismnlfn'ursqni  noiisnie-  . 
iiaceiit.  Eh  bicii!  qu'ils  attcji(|fiit  leur  sort  aussi  pai 
tiemmi^nt  qut  nbuit  .itterKlT>Us  Ic^iAtre.  D'ân  autre  cobé, 
qnarid  l'Assrmbléii  souil'rc  qu'on  lui  propose  des  me- 
'sores  toujours  coulirmntives  des  premières ,  îl  senbfe 
qu'elle  ne  rend  pàs  àssi^z  Iwnlmnge  à  la  fermeté,  è  la 
sagesse  de  fn  nation ,  et  qu'elle  oublie  les  témoignages 
de  contiance  quVUc  reçoit  coiistamment  de  toutes  les 

Serties  de  l'empire.-  Qu'avons-nous  besoin-de  prendre 
e  -nouvelles  mesbres  pour  l'exécntiob  des  flécrtitB , 
quand  le  mode  de  leur  eiéenfion  est  décrété?  L'As- 
'Seipblée  doit  penser  que  les  électeurs  seuls  ont  quicl- 
vque  chose  i  aire.  Bxaoïiinez -lé  prokt  dé  décret  :-il 
côntieut  des  mesuras  neuves,  adofitez-Iea  ;  des  nMsoici 
renouvelées ,  rrjetez-les  ;  elles  seraient  ptu  déocsiteB. 
Il  nous  offre  trots  mesures  nouvelles  que^e  er^  né- 
cessair».-  La  preiqière  transporte  aUz  foncliâouircft. 
ecclésiastiques  du  royaume  te- délai  accordé  i  ccax 

a ut  sont  absents.  Cette  disposition  est  sage,  elle  est 
oucc ,  car  it  est  doux  de  traiter  des  fouctïonaaire» 
publics,  réfractairés  à  lii  loi,  comme  s'ils  étaient  alv- 
sents.  La  seconde  mesure  est  relative  à  l'étection  de» 
éVêques-avaiit  celle  des  curés.  Rien  a'est  {ilus  oatiml. 
,La  trôisiôuie  a  potir  objet  le  mode  d'institution  CMk> 
iiiquR.  Je  demftutle  ou  on  mette  aux  voix  ces  trou 
articles  :  les  autres  n  ajeûtenient  (ien  à  des  mcsiu^e» 
dans  lesquelles  .nous  avons  une  |ileine  contanoc 
Toute  liésitaUon  serait  impblitiqùe  et  inoonrennnte,,  . 
Si  personue  ue  sTopposc  à-  ma  propocition ,  ie  dê- 
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i -Jet  24  juil- 
'K'Ilement.et 
objets  ;  et  le 
I  l'ii  suivi.  Il  y 
"itjue  le  ééttUt 
'  lui  do  t7  i»> 
■  «Ml  taot  iék 
-<)>re,|HiiMiie  la 
-  ^2.  et  que  Panlra 
-iitduncMmlique- 
'iii;iires  pubucs  ee- 
,  et  à  qui  TotttaTex 
I  >tirs  subsistante  uu 
M  c  dans  leurs  dioeèsëi 
. ,  ilis'je,  leui'ajpplioue- 
.1  il'.iuti«9  fohclioniuarcè 
derniers  uu  q)aiadf« 
fcriez-vous  aux  fomlioit* 
,  ;i's  l'applicatioa  de  cette  Ipi 
'l'est  Iorsijue«par  upe  ios- 
:  ivez expose  les principesqui 
l'institution  civile,  que  voue 
i-t  que  vous  pouvez  espérer 
r  I  l'obéissance  à  vos  Jois  des 
luï-iient  que  par  les  scrupules 
''ssipés  ;  c'est  surtout  lorsqu'il  reste 
"'''Ipsiasliques  pour  revenir  à  vous  une 
Tn(>  qui  leur  est  acconié  par  la  premièra. 
^       <  t  que  le  délsd  présent  par  la  seconde  est 

t  ripiré, 

iiis  prévoiir  ces  ecplésiaiitiqoes  que  votre 
(le  leur  applîquçr  le  décret  du  1^  dér 
<inns  leur  accorder  ub  délai  quelconque  pour 
u'Ure,  sans  les  mettre  eu  demeure  «ryantia-' 
M>us  voudriez  toutà  la  fois,  et  dans  le-m0me 
: .  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  eon- 
'  pour  les  sounietb«  i  une  loi  qui  ne  les  regards 
rllcs priver  de'UursbéiiéGceSt  £aute  des'vétre 
rmés  î  Qu'auriez- vou^  donc  à  «lire  à  ces  ecclésias- 
lies  si ,  revenapt  daQs  ledrs  dtoeises  en  dans  leufs 
lires ,  djuis  le  délai  qui  leur-est  fixé  par  le  décnt 
n  novembre ,  ils  onmeirt  d'y  prêter  leur  serOiefiC? 
dertes ,  qnand  vous  déclareriez  valables  des  élections 
Ibites  nu  méprb  de  cette  lof,  l'opluioD  publique,  jage' 
à-  la  longue  toujours  im[nrtial,  ne  masquerait  pas 
d'en  jaice  justice.  Je  fluis  par  uoe  observation  faila 
[tour  produire  une  profoude  ifnpresaion  sur  voaâmes. 
Le  décret  d'hier^  quoique  coD^  en  termes  généraitVt 
a'n  eependant  qu'un  objet  particulier.  Cét,o£jet  est  do. 
déponéder  de  son  sijÇge  un  prélat  notre  coHigne, 
absent  sitr4a' foi  d'un  passe-port  qne  nous  lui  avons 
accordé ,  et  ^meiirant  rncore  en  pavs  étranger ,  sur. 
C4 tic  du.  décret  du  27  novênjbre;  prélat  qui  aiiiit  l'ë-' 
dilication  de  deux  diocèses,  prélat  ;doat  s'hononn 
toujours  l'église  gallica^n;  prélat -dont  un-AmbUieBa 
pleut  desrer  le  si^ .  mais  ^fiyia  ambitiemi  ne  rem- 
pli oera  jamaà.  le  uiii  ^ws  besoin  de  vons  dire  que  Je 
veux  parler  ici  de  M.  l'évéque  de  Paris;  c'est  contre 
lui  qu'est  principalemeut  ■  dirigé  le  décret  d'hier. 
J'en  tire  la  preuve  du  décret  m«ne  dans  lequel  il  fàK 
dit,  arl.  II  ;  ■  Dans  les  départements  où  il  r  aura  lieu 
de  remi^acer  des  fonctioniMires  publics  eeoUsinsI»- 
qucs  j  il  son  d'abord ,  de  préftrèbce  i  .toutes  m»éra- 
lions,  même  commencées,  procédé  au  choix  de  l*é- 
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véque;*  et  le  département  de  Paris,  ija'onna  pas 
votriii  TOUS  nommer,  est  le  seul  daas  feqnel  il  y  ait 
actuellement  un  corps  électoral  eu  actirite.  J'en  tire 
Mfl  autre  démonstration  de  ce  qui  tous  a  été  exposé 
au  commencement  du  rapnorl.  On  vous  a  dit  que  le 
serriee  du  secrétariat  de  l'év^ché  de  Paris  manquait 
Absolument,  qu'avant-hier  on  avait  refusé  des  dis- 
penses qn'on  nfail  promises  la  veillr ,  el  que  dès  Ion 
il  était  urgent  d'y  pourvoir;  cepend:»nt  ce  fait  a  été 
ilémenti  à  l'instant  même  par  H.  Juigiié  l'aîné,  el  je 
puis  TOUS  attester  que  j'en  ai  dppuis  vérifié  la  faus- 
1  seté.  Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails,  relativement  à 
i  M.  IVvéque  de  Paris,  que  pour  acquitter  envers  ce 
vertueux  prélat  la  dette,  sacrée  pour  moi ,  du  respect 
et  de  la  reconnaissance;  pour  vous  foire  revenir  sur 
le  décret  d'hier,  il  me  suffit  de  vous  avoir  démontré 
que,  contraire  à  l'équité  la  ptus  rigoureuse,  contraire 
à  la  franchise  qne  vous  avez  touiours  montrée,  il 
Mmpromettrait  encore  la  sAreté  des  élections  aux- 
quelios  on  procéderait  prématurémeut,  si  on  le  bisait 
anml  L'expinKon  des  délais  accordés  par  le  décret  du 
17  novembre. 

M.  HlAennEAD  :  Sur  la  foi  du  décret  du  18  dé- 
eenihrc,  les  ecclésiastiques  ont  pu  attendre  l'expira- 
ttixi  du  délai  entier  qui  leur  était  accordé ,  pour  venir 
prêter  leur  serinent.  J'ai  protesté  dans  le  comité  ec- 
clésiastique ,  et  je  proteste  encore  contre  toute  in- 
novation à  cet  ég^ru ,  et  je  demande  que  le  décret  du 
27  novembre ,  sfenctionoe  le  M  décembre ,  soit  main- 
tenu. 

M.  DANDtié  :  Hier ,  après  des  débats  orageux  qu'on 
anrait  pu  nous  éviter,  M.'Hiral)cau  a  explique  très 
clairement  quel  devait  être  te  sens  du  décret  ;  il  vou- 
lait certainement  observer  le  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé par  la  loi  du  3G  décembre  aux  ecclésiastiques 
s4)sente ,  putsqu*il  proposait  même  de  l'appliquer  aux 
eccirsiastiques  présents.  Le  rapporteur  a  adopté  l'avis 
de  H.  HiraVau ,  et  t'Assembloe  l'a  décrété ,  Ânuf  ré- 
daction. On  n'a  pas  prolongé  le  délai  accordé  aux 
ecclésiastiques  présents,  mais  II  est  incontestable 
qu'on  n'a  pas  entendu  raccourcir  celui  qui  est  accordé 
aux  absents.  Je  demande  qbe  le  comité  nous  présente 
iHie  nouvelle  rédaction  de  l'article  *  dans  le  sens  qui 
a  été  effectivement  décrété.  —  Cette  proposition  est 
adoptée.  ' 

(tasiaieàdemiùn*) 


ACABfiMIB  kOTAUB  DE  HUSiQtlB. 

L'espte.d'ilT'iligmoe,  Hotuieur,  avec  t«in«Ue  I*  pnbllo 
m  daigné  accMiUir  mon  dernier  oarnse ,  n'a  fait  voir  «m 
d^oippi  ptnm  de  fegMi  le  départ  dc  H.  Veatn»  poor  Lon- 
dres, «m'il  Inien-ompait  le»  rrprc#eni|ilioiw.  dn  ballet  d«. 
Psjrehé.  Je  savaU  bien  «ineinon  camarade  KiTeloo  Joaenit 
paTl>itenmit  le  rôle  de  V Amour  {râle  que  j'afaU  fail  poar 
lai' et  dtiiTOPl  H.'VesIrU  s'ëtilit  empar'é  par  droit  d'ancien- 
■  iMrté);  «ail  Ïk  craignaU  qu'il  ne  tint  i  ce  qu'il  avait  dit 
dMa  le  wmiW  :  «  Qne  pniaqn'on  loi  prenait  on  r01e  qot  Ipi 
était  dertné,  il  ne'La  jonerait  poibt  aprèi  celai  qui  l'en 
fkttalfiait.  ■  Halideâiein  n'4lnl  iùreinenl  iMe  de  j>river  I» 
pablic  deaiale^ta  de  H.  Veatris;  je  fea  Mis  trop  apppècieè 
poar  cela.  Jecruyais  que  le  charme  et  4a  léKjèrelé,d«  sa  duip 


vlms  'de  pri*r  M.  Nirelon  de  ucriHer  &  son  amitié  pour 
nvù  Mn  pâlit  riMentiaMMf;  mtU  j'ai  t«  aVee  le  plnsir  le 
ploa  tir  qn'M  waatit  ('tablier,  poar  donner  qm  nonveHe 
pnavt  da  fkair  ^a'il  a  4'éuc-«ain}(ftinr  koM  agt<aW«  «a 
pqblic  qa'^lileAteajoaiDai^iea.   -       ■    ■  OAa*E$. 


.     AVIS.       .  . 

U  s'art  répaada  deas  le^ndilla  anequanlitA  prodlgtenÂ 
-le  bUlcia,  b«HM»^oa  -à  erdr«,  pf^iandaaétiriuatkignfa  de 


H.  le  doc  de  Biron ,  M  A.  Biron.  La  tmnx  de  ce*  billets  étant 
notoire,  tt  même  d^ii  reconnn  par  tui  des  fabriMteara 
contre  lequel  U.  le  procareor  da  roi  da  Chàtetet  a  rrnda 
plaints,  le  publie  est  averti  de  ne  prendre  ancane  confianea 
danaccuxdrscUttalEitaoo'bons  gai  lai  wraîeat  présenté*. 


SPECTACLES. 

AcAD^MB  lOTjuB  BB  Mbiiqob.  —  Aqlaafdtaia^  Dtéamt 

et  Psyvhé. 

TbAatbe  se  I.*  Natiob.  —  Aqjoard'bnl  St ,  ta  Uètrté 

conduise  on  te  Vctpotùme  renversé. 

TRÉAns  I*Ai.iBa.  —  Aqfoard%al  M,  Amutle  **  Lukimt 
le  Convaleteenide  fuanté,  ooanéilia  aoav.ealaetn  d  em 
yerti  H  ta  Soirééongeute. 

TniATaB  »■  HonsiKcm  -  AB|)oard.  M,  Laurent,  opéra 
ftançaUenSactasi  «t ^cm£a A>iir*ji>e, cwnCditcliSaelfla 
et  en  prose. 

TaCATAE  Bv  PalaIb-Botai.  —  Aa|D«d.  SU,  lesHUmÊeAmm 
grecs,  comédie  en  4  actes|  et  r Amant  et  la  Rnisom,  com. 
en  I  acte. 

TbAaibb  bb  HABBBontixB  BCf^iTAmiBa ,  aa  ftlai»4oral. 
-  At^ordnini  SB,  te  FewumJmtomM,  iwaéJlti  «t  I4  Ar- 
vamte  mattntM,  opéra. 

ComChkrs  bb  Braujolais.  —  AaJonRTbai  M,  te  Derim 

da  village,  opéra;  le  Sourd  et  f  Aveugle,  oiBVkUe;>e«  te 
Dépit  amoureux,  comédie. 

AaBiCD-CoasQint.  —  Ai4eard*fiBi  » ,  U  Préjugé  dm  jt»iM 
d'komaeur  détroit  par  te  patriotisme,  oonédie  en  a  acteaj 
et  l'Auto-da^é  ou  te  Trihunal  de  l'iitfuùHion^ié^oi^f 
en  a  actes. 

1  n^ATBB  Fbancais  CoBiqra  bt  LTaïQra.  —  Aqioard.  91, 
les  Noirs  et  les  Blancs  oa  le  Conspirateur gémérem*,  draake|. 
et  les  tMux  Coutratr,  comédie. 


PAlKBIBNT  DES  RERTXS  DB  r;ilOTBf.-pB-ril.t.R  08  PABIS. 
Année  ITW.  IIH.  kaPàTcaïaaanlA  la  Mif#  A. 

'    CAinv  det  eÂ/t»get  étrangers  à  BO  Jours  de  date. 


Amslerdan» 

HainlMtaiii;.  .  •' 
I  iiTHires.  •  • 
Cailix  . 


W  1/8 

aia 

1«  1. 17  s. 


Madrid.  .  , 
(•rues  ' .  •  . 
l.iTonrne .  , 
Lyon,  itOM. 


Bonne  dit  37  Jatmer, 


iVa. 

JNl3/a 

iiai/t 
M  p. 


i*ao 


«M,  M,  es 


Arlinns  dri  Indes  de  SûOO  Ht.'  ■   .  .  . 
Poi  riuiis  tic  inoti  liv. 

-  deaiaiiv.  iVi.  V  .  ,  ,  .   ,  , 

-  de  iwi-'iiv. 
EtiiAruitt  d'ocidbre  de  WUJÎ*.-  ,  .  .   .  , 
toiorio  royale' de  I7M,  j(  iswt  1788. 
Prinici  aortià     -ITfA.  •>..  4*. .. 
l.otcrii>  d'avril  1783«  i  «00  li<r.  le  liillel  

~    il'uct.  i '4WI  liv.  le  liîiirt.  |7M.  I79I.  M 

Eniprnitl  de  dcc.  1743,  qaitlance  de  lin.  .  ,  . 

-  de  155  iMillîom.  dec.  171(4.   .   .■    9,  S  I/t,  3/«,7>8,  ftb. 

-  '  de  Ml  iniiriona  avec  hall«bi>«. 

Quitlaiice  de  fin.  sans  boHeUiv  .  .'  .  .  ,  t.  ,  .  « 

WffHi  sort,  «u  viager          i       .   .  .    Octobre,  iriÂ  b. 

Bo^letin*   .  , 

l<iem  sortis,   ••••.>■«.  "à 

Hecoonaissaoces  de  boUeUiia.   k  • 

ft/Àn-Boriies   ...    .    .       .   .  -  .  -  .   .    .   •    .    .       ,   ,  , 

Eimpront  da~ domaine  de  la  TiUe.'séHe  sortie  .  .  •  .  .  . 
-       Bordereans  provenant  de  séria  Mon  aattln.  .... 

Lois  dea-h^ilaax  de  1787,  >.  . 

Actisna  AOBT.  Iles  fndea.  -  .  .     IJKI,  b3,  Ifi,  M>,.M.  u.  Mk 
CatMad'eacompte.  .  ..........    a8H.  feTViO 

oemiTcaiart.  .  *  teu.vi,  4a,4«,4&.  «« 

guittaiice  des  eanx  de  Pari;*  .  Mb,  «0, 66,  M,  4t,  42,  «O.  a» 
upront  de'noviftnhre  I787j  à  s  p.  •/•....,'  .    .  . 

-  _14em  &4p.*/..  Mo 

-  deA0.n)lllions,-d'a4At  1780.  '  

Aswrances  conOv'  les  inctmiti^. ....  6W,  M,  Si,  sa.  7% 

-  •    •   .    .  ,  7MiS,  •& 

ler.  Iles  «r.iaarta  . 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  HONlTEll  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
D»  KUnmtk. 
DéàttU  tik  parlement, 

tt,  Hippetctev  deinancls  lecture  de  li  partie  du  dit- 
cobra  db  roi  relative  à  l'élat  detafTaifea  de  laGrande- 
UrttMgp*  dans  l'Inile;  il  devait  éire  bieo  inquiétant, 
puiaque  S.  M.  avait  jugéconvenable  d'en  loucher  quel- 
qocdioseen  faisant VouTertare  de  ce  parlement.  Aprèa 
avoir  donn^  dea  détails  très  étendus  et  très  lumineux 
aor  DOS  KwsooB  M  nea  tnùtéa  avec  les  puisumces  de  l'I»- 
dostan,1*honorablemembrepaaaanlaUpoinieDqneslion 
c*esl-à-dirflà  la  (u6rre  actartiement  exislaDtc  dans  nos 
dômaiim  aaîatiqnet,  enrrerbercfaa  la  natare,  les  causes 
cl  fea  snites  probables.  H  ft»  obligé  d«  remonter  à  l'an- 
née 17S8  ;  c'est  à  cette  époque ,  oti-il,  ime  leniah  de 
Travancore  ajant  voulu  acquérir  draHollandab  le  fort 
'de  Oangatiore.l^poo-Saîb  s'éleva  contre  cette  cesrioo 
CI  fit  même  la  guerre  h  ce  prince  qa! ,  loin  de  se  désis- 
ter de  celle  affaire,  en  pressait  la  concfttsion.  Le  rajah 
aoHïcita  dés  secours  auprès  du  gouvernement  de  Ma* 
dm  -f  îk  lui  furent  refusés  par  sir  Ardiibald  Campbell. 
M.  HoR«nd,'son  succcseur  dans  la  présidence  du  con> 
aeil ,  ne  tarda  pas  à  recevoir  da  ra]ah  une  lettre  par 
laquelle  il  lenrévenait  que,  muni  du  consentement  de 
M.  CainpbelL.  il  venait  de  conclure  l'acquisition  de 
€>ai^nore.l^puoSSilb  continua  les  bostililés,  en  of- 
fi^i  foatefiHs  fie  les  cesser  dès  que  le  gouvernement 
de  Uadraa  consentirait  à  falrelager  la  uonteslation  par 
des  arbitres!  Le  comeîlf  au  lieu  de  souscrire  ii  celte 
propositïfAi  f  cntl  devoir  soutenir  à  main  armée  le  ra- 
jah fonireson  adversaire,  qui  n'avait  pourtant  pas,  i 
proprement  parlrr.juué  le  raie  d'agresseur.  L'opinant 
•voaa  néanmoins  que  fambition  de  Tipoo-Saîb  et  son 
■oAt  pour  les  conquêtes  étaient  connus.  Il  ajouta  que 
la  position  du  ft>rt  de  Cranganore  pouvait  lui  faire 
vnir  ta  reaiton  faite  par  les  Hollandais,  ihl  même  cell 
dont  l'Espaftne  verrait  celle  que  TAnglelerre  ferait  aui 
Algérieoa  de  la  citadelle  de  6ib;«Itar.  Tipoo-Salb  était 
donc  bien  eicosable.de  s'opposer  à  -ce  qu'uné  place  de 
cette  niportance  paasit  entre  les  muns  d'an  |taiita«nt 
■Uii  de  la  GrandcBretafcne.  M.  Htppeselc^  denMinda 
ensuite  si,  en  vertu  de  cette  alliance,  nous  étions'ôbligés 
de  prendre  part  à  la  querelle  parlîcoKère  du  rajab* 
Non,répond>t-il,àmoinsque  voiis  nesttppoaieciin'mi' 
doit  acfuorir  un  allié-dans  tous  \ti  efforts  ^ue  sou  ana> 
bîliun  peut  lui  dioler  |K>ur  réaliser  des  projets  injustes. 
Hais,  s  ne  consulter  que  1a  prudcpcé,  noire  uitérél 
veac-il  que  nous  enti-ians  dunt  cette  guerre?  Voyez 
Tîpoo-Saib  avec  uneariuéo  de  I5&  mille  hommes, un 
corps  considérable  d«  soldats  européieos,  une  artillerie 
radoulable,  9  nuHionssterl.  de  i^venns.  dont  dAix  an- 
iiée^  >u  liioins  garnissent  son  trésor,  et  décidez  la  ques- 
tion !  Nous  avons  j>our  uons  le  nizaïn  du  Deeao  et  fes 
MAraHes.,  je  le  sais; -nus  ntavoni-noua  complet  sur 
ces  Jeroien,  dont  la  mauvaiae  -fol  njinrt  en  proverbe 
(|ans  l'Inde,  comme  jattià  .celle  de^  Gartb^tnob  dans 
noire  .béoiispbcre?  Voiu  vous  aouv«nez.enrore  de  la 
pafk  bonteose  qne  le  nlzani  du  Deci^i  nMib  Ciir<^  de 
taire,  lorsque,  roarcbaol  avec  noua  contre  le  père  de' 
Tipoo-tSaîb,  il  nous  abandoniu  pour  se  joindre  à 
u«»lrc  ennemi..  C'est  encore  lui  qui  en  1780  commao- 
<la  1rs  princes  de  l'Inde-,  réunis  à  Pondichéry,  pour 
nous  en  rhasser. 

H.  Uippeseley  ajouta  que,  quoique  la  France  eût 
peidu  pouvoir  dont  die  jouissait  dans  cet  empire, 
Se»  éniiasaires  essaieraient  neut-étre  encore  de  furmcr 

■   i"  Sérié,  ^-romt  'nt. 


une  atitre  confédération  contre  la  Crande-firetagne  \  Q 
fallait  donc  bien  noua  garder  d'entreprendre  auconè 
guerre  que  la  justice  ne  fttt  évidemment  de  notre  o&té. 
Il  tamuna  son  discours  par  la  demande  eureise  das 
pièces  de  la  correspondance  entre  le  i^vemenent  da 
Bengale,  le  mjali  de  Travancore  et  Tmoo-S^,u 
aujeide  M  forteresse  de  Cranganore. 

(LatuiUàdemaiM^}  . 
FK&KCE, 

Dê  PerU.  h  MJumwttr,  —  Dn  léger  uoiifeaieiH  dwt 
le  fenboui^  Saint-Anloiiw  a  inaaKté  hier  pendatM 
quelque  temps  les  amis  de  l'orare  et  de  la  paix.  Un 
particulier,  que  le  peuple  soupçonnait  tl'esptonoiige, 
s'est  priisenté  dans  w  état  d'irresse  à  la  porte  de  h 
Bonle  Bhpche ,  et  t  injurié  pltuieun  des  dlùjtm, 
connus  ci-deraut  sotis  le  nom  de  vainqueurs  de  la 
Beutille.  Le  peuple  s'est  rassemblé ,  et  s  voulu  se 
faire  lui-même  Justice  des  propos  séditieux  qne  eoft- 
tinuait  à  dâ>itcr  ce  pnrticalier.  La  garde  nationale  est- 
heureusement  arrivée  assez  à  tismps  et  eu  assez  gnnd 
nombre  pour  rétabGr  l'ordre,  et  sauver  cet  homme, 
qui  a  été  conduit  dans  les  prisons  du  Chltelf  t. 

Le  zèle  et  l'acttritéde  la  gaHe  nation^e  ont  égal«- 
raent  dissipé  un  «ulre  attrooperaent,  qui  s'élail  fornl 
autour  de  la  mnison  île  M.  Stâni^  Gtermrat-'Â>fr> 
Derre.  et  le  calme  est  amoiird'htii  entiirenent  rétabli. 

Le  propriétaire  du  Wauxhall  d'été,  qui  avait  toiié 
ce  local  au  ctub  monarchique,  vient  île  nire  dé^nt 
aux  membres  de  cette  société  qu'il  ne  pouvait  plut 
les  recevoir. 

—  On  a  répandu  ici  le  bruit  que  la  ville  de  Stra»- 
bourg  s'était  livrée  à  l'empereur;  nous  pouvons  assu- 
rer que  cette  iioiivellc  est  fausse.  Le  courrier  du  cabi- 
iiet,'qui  avait  été  expédié  à  la  municipalité  pour  y 

tiortfr  le  décret  tle  l'Assemblée  nationale»  est  arrivé 
e  37  au  sur;  il  était  chargé  d'une  lettre  de  M.  Die- 
trich,  maire,  en  date  du  9»,  adressée  à  un  membre  d« 
l'Aseemblëe  nationale,  par  laquéllc  il  lui  annonce  qua 
la  ville  jouit  du  iilus  grand  calme,  et  qué  depuii  la 
publication  du  (Iccret  trois  ecdéyiastiftues  foiidioo-. 
naires  publics  ont  déjà  prêté  le  serment 

Rapport  exact  de  ce  qui  est  relatif  aux  eompagnié* 
de  chasseurs  de  Çharton  et  Querssat^  doM  ie 
fâcheux  événement  -arrivé  à  ta  Chapelle, 

Cfjourd'hni  S4  janvirr,  à  six  heures  du  mati», 
M.  Acratti ,  sousrbrigadier  de  la  barrière  des  Vertns , 
est  venu  requérir  les  postes  des  Vertus,  Pantin,  8aiM< 
L«uis  et  Choiiinette  pour  Ini  prêter  main-forte  ihins 
une  prisfc  qitil  prévoyait  faire  dans  les  environs  ^-cM 
postes  réunis^  sont  portés  avec  ce  sou»-brigadier  sur 
la  mnnicipahté  de  la  Chapelle,  où-ils  sont  entrt»  chez 
un  cabaretier,  à  l'enseigne  die  Sniute-Geiieviève.  Cap* 
turc  faite  de  Tobjet  «s  mardundises  sujettH  «Ux 
droits,  les  chasaeius  se  sont  mis  en  d^oir  d'eseerler 
la  saisie;  alors  la  gém'ralc  s'ejt  fait 'entendre,  eldfl 
plus  on  a  sonné  letotisiii,  quia  rassemblé  un  peuple 
considénihk,  dont  partie  était  armée,  et  qui,  au  mo- 
ment do  départ  iln  détachement  qui  escortait  la  prise, 
a  fait  feu  «t  Messé  mortellement  M.  Morin  , 
chasseur  de  ta  compagnie  de  Queyssat,  qui  est  resté 
sur  In  place.  Avant  cette  première  décharge,  le  briga- 
dier, accompagné  de  H.  Betamour.  chasseur  de  la 
compagnie  de  Chorton ,  s'est  transporté  chez  le 
maire  du  lieu  pour  demander  maiii-forte  ;  et  ce  chas- 
seur depuis  cet  instaut  manque  i  la  comjmgnie  :  ou 
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nous  assure  qu'où  l'a  traîné  en  prison ,  où  il  a  été  la 
rictime  du  peuple  qui  l'a  assassiné  à  coups  de  ooateau. 
A  celte  DOUTctIe.  l'alarme  s'est  répandue  au  quartier, 
et  tous  les  cliasseurs  des  deux  compagnies  ont  pris  les 
armes  pour  porter  secours  à  leurs  camarades,  dont  la 
moitié,  disait-on,  était  égorgée.  Arrivés  à  la  Cha- 

Sclle,  ils  se  sont  réunis  aux  compagnies  des  grenadiers 
u  centre,  ainsi  qu'à  la  csTalerie  qui  commençait  déjà 
à  rétablir  le  calme;  mais  le  peuple  s'élaiit  attroupe 
de  nouveau,  la  maréchaussée  a  reçu  l'ordre  de  Vex- 
pulser;  elle  a  été  suivie  d'un  détachement  des  deux 
compagnies,  à  ta  tétc  duouel  était  M.  Delucy  qui,  au 
périfde  sa  vie,  n'a  pas  été  le  maître  de  ses  sttldats  ; 
indignés  de  ce  que  leur  ofiicier  arait  essuyé  plusieurs 
coups  de  feu  à  son  arrivée ,  voyant  que  le  peuple  re- 
fusait de  se  retirer,  et  animés  par  le  rapport  que  ve- 
uait  de  leur  faire  un  soldat  du  centre  qui,  lui-même 
^^lanl  blessé  à  la  main  veu;iit  d'être  témoin  de  la 
mort  de  son  frère  qui  Jivait  été  tué  à  ses  côtés  par  les 
eoutrettaudiers;  après  leur  avoir  de  nouveau  aflirmé 
que  deux  de  leurs  camarades  nvaieiit  été  égorgés  dans 
les  prisons,  ils  cul  fait  une  seule  décharge,  el  dans  le 
uiâœe  niootcut  les  deux  cum[ia^nies  de  Charton  et 

Slucyssat,aux  ordres  d&  Içurs  capitaines,s'av.inçuient 
c  la  ville  à  la  Chapelle,  marchant  d'un  pas  grave  et 
ii  rangs  scrcés  pour  y  rétiiblir  l'ordre;  alors  MM.  Goes- 
det\  Sersilly  et  autres  ofitcicrs  se  sont  présentés  aux- 
(lits  capitaineg,'et  leur  ont  dit  de  1»  part  de  la  munici- 
palité, de  se  retirex,  qu'ils-  étaient  en  furee  suflisante 
pour  ramener  l'ortlrc,  leur  assurant  que  leur  présence 
ne  servirait  qu'à  digrir.les  esprits  éeliaiitfés;  alors  ces 
messieurs  o»t  rt^mbié  les  diiïéreuts  délacbemi-nls 
de  leurs  compagnies,  ksoiit  reconduits  à  la  cascrucuti 
elles  sûnl  consignées  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ifot/t.  L'appel  des  deux  compagnies  ayapt  été  fait, 
il  manque  deux  hommes'dans  celle  de  Chartou,et 
deux  dans  celle  de  Queyssat. 

Srgné  QuETSSIt  ,  CnABTOIl ,  FABEiT  ,  DBLCCY  , 

Mebcier. 


Tabieau  des  biens  à  ve^drCf  rue  S^-JUagloire,  près 
celle  SaUe-m-Comle,  quartier  S*-Denis. 

-  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  dt; 
le  foire  anuoiiicer  gratuitemeAt-an  tibleau,  en  joignant 
à-son  annonce  les  détails  et  renseignements  nécess:ii- 
res  pour  déterfniner  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 

Kriétaires  de  province  sont  priés  d'affranchir  leurs 
ittres  et  paquets,  qui  doivent  être  adressés  direclii- 
nicnt  au. bureau.  ■ 

Le  neuvième  t-iblenu  de  ce  mois  parait  aujourd'hui. 
Sa  première  partie  oITre  l'ensemble  des  bieus  parlicu- 
liers  qui  sont  à  vendre  à  Paris ,  aux  environs  de  Paris 
et  dans  lesnrovinces.  La  seconde  partie  présente,  i"  le 
détail  desaomaines  nutioiuiux  dont  ou  fait  les  publi- 
cetions  dans  les  dititricls  de  Heaux ,  de  Nemours ,  de 
Pontoisc,  de  Bour^ ,  de  Fresnay ,  de  La  Flèche ,  de 
Pitbiviers,  de  Neuville',  de  Carentan  et  de  Senlis. 

Il  paraît  deux  talrieaux  par  semaine.  Les  reàseigne- 
meirfs  sur  chaque  objet  qu'ils  indiquent  sont  'conimu- 
ninpiés  au  bureau  Où  l'un  souscrit.. Prix ,  30  lîv;  par 
nu;  18  liv^  |Htbr  six  mois ,  rt  12  liv.  pou/  trois,  mois, 
tour  la  proriiicê,  42  Uv.,  24  I.  et  IS  l.  franc  dè  port. 


Tribunal  du  quaVièine  arrondi ste ment ,  yreant  aux 
.  Minimes  de  laplace  Royale. 

Au  ihoment  de  l'installation ,  et  avant  que  la  com- 
niniu:  cfit  jirujioncé  au  nom  du  peuple  la  nromessc  de 
porter  obeissitpcn  et  respect  au  (ribmial  ct  'à  ses  juge- 
ments, H.  Treilhiird,  pré.siiienl,,a  dit  : 

«  Lorsque  nos  lois  n'étaient  raites^ni  par  la  nation  , 
ni  pour  elle,  la  crainte,  seul  sentiment  permis  dans 


rcselavngc,  maiulenait  seule  un  silence  et  nne  immo- 
bilité ou  on  appelait  le  calme  et  le  repos.  Ce  teqips 
n'est  plus.  Le  peupicfrançaiss'esl  replacé  au  rang  des 
peuples  libres.  Il  ne  reconnaît  d'autre  loi  que  la  vo- 
lonté nationale.  Il  en  choisit  lui-même  les  organes. 
Quel  autre  qu'un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  liberté 
pourrait  aujourd'hui  ne  pas  exécuter,  ne  pas  chérir 
la  loi ,  ne  pas  en  respecter  les  ministres?  Citoyens,  vos 
chefs  vont  prometite  pour  vous  obéifsatice  et  res- 
pect au  tribunal  et  à  sesjugememts,  VoiuacqnitUtrei 
leur  parole.  Celui  qui  veut  fitre  libre  veut  aussi  b 
justice,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  liberté.  Et  vous, 
que  vos  vertus  civiques  ont  appelés  à  rbonncorde 
représenter  cette  superbe  cité,  prononcez  au  nom  do 
peuple,  et  prononcez  avec  confiance  un  engagement 
qui  sera  i.iviolable  comme  la  loi  même  qui  l'onioniie.- 

jéux  sociétés  patriotiques  el  coiwmtuie*  dm  dépars 
tement  de  l'Aisne, 

Le  vœu  du  peuple  ne  peut  être  mieux  connu  qqe 

f>ar  lui-même,  pour  le  choix  que  vos  él(%tcuTs  Vont 
nire  en  son  nom  d'uu  évêque  du  départemeut  de 
l'Aisne. 

C'est  aux  communes  qui  le  composent,  c'i^t  nnx 
assemblées  i>ptriotiqucs  oui  eu  sont  des  portions  c«u- 
sidérableSj  a  manifester  leurs  désirs  à  la  veille  (l'vite 
telle  électioa.  Pour  n'être  ^ue  vos  organes  (  et  sûre- 
ment ils  s'en  feront  un  devoir),  vos  électeurs  u'rit  rem- 
pliront que  mieux  leur  mission.  La  nomiaation  qu'on 
attend  d  eux  sttrait ,  comme  dans  les  premiers  sieclra 
de  l'Eglise,  immédiatement  celle  du  peuple,  qui  alors 
ne  votait  point  par  électeurs,  etlcornetercilu  nouvel 
évâque  n'en  deviendrait  que  iilusaugusle et  plussncré. 

M.  Grégoire,  cure  d'iimbcriiiéml ,  aussi  distingué 
par  ses  vertus  t^uc  par  ses  talents;  défenseur  intrépiilc 
uti  In  coiistitulion,  M.  Gré|;oire,  présiileut  actuel  de 
l'Assemblée  nationale,  semble  devoir  réunir  tous  Ir* 
suffrages.  Nous  le  detiiandons  pour  notix;  évêque,  nous 
vous  engageons  à  In  demander  à  vos  clefteurs.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  faire  éclater  comme,  nous  votre 
vœu.  Donuéz-lui  la  même  publicité  par  l'impressiou. 
Réuni  au  nôtre,  qu'il  ne  furpic  dans  tout  te  ili'parte- 
mcnt qu'une  seule  voix.  Vo$  élccteunt,  OA  y  dêlttruot, 
serviront  à  la  fois  et  la  patrie  et  l'Eglise. 

Les  membres  dè  ia.sociétè  des  Jmis  de  ta  fié*o- 
lotion  el  de  la  Liberté ,  dite  ct-detWmt  de  la  Consti- 
tution, à  Soiss.ons.  LEcBBPj  vice-président;  PciOL, 
seeréU^re, 

d'auch  (dépabteîhent  du  gebs). 

Le  décret  du  37  novembre  a  été  affiché  le  8  juRvier. 
H.  l'évêquQ  avait  fait  distribuer  une  lettre,  contraire  à 
ce  décret ,  et  qui  tendait  à  égarer  le  peuple  el  ï  le  sou- 
lever. ItJ.  1>.....';  son  grand  vicaire,  s'était  pcniiis  les 
propos  les  plusilidréents.  Letribunal  dedistrictalfé- 
crété  M.  l'évoque  d'ajournement  personnel,  et  H.  D..., 
de  prise  de  corps;  Te  grand  vicaire  &  disparu. 

M.  lexuré  de^aint-Orahs  a  prêté  son  .serment,  aûi 
acclamations  de  tout  le  peuple.  M.'Barr^re,  nouveau 
principal  du  collège,  et  M.  Carrère^  professeur  de 

'  mathématiques ,  I  ont  aiissî  prêté.  On  d  pourvu  au 
remphiMment  de  ceux  qui  s  y  sont  refusés;  ainsi  le 
service  ne  mannuéni  pas.  L'harmonie  qifi  ir^iic  danc 

.  la  ville  est  parfaite.  Le  directoire  du  dênartemefit. 
Celui  du  district,  la  municipalité  et  le  triuunal  s'as- 
semblent en  commun,  el  délibèrent  ensemble  sur  tout 
ce  qui  peut  maintenir  la  pniz.  La  garde  lutionale  se- 
conde leurs  efforts. et  déploie  le  zèle  le  plus  patrio- 
tique. 

Une  femme  mariée  depuis^près  de  six  aus.n'tvant 
jamais  eu  qu'à  se  louer  des  procédés  d'un  mariqu  elle 
aiuie,4icsaricequ'ilvsf  devenu  depuis  manli  18  janvier. 
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ht  dernier  lieu  où  il  a  été  tu  est  an  TiUage  d'Arcueil, 
près  de  son  enfant  qui  y  est  ru  nourrice. 

Dans  quelque  pays  qu'il  ait  été ,  elle  le  conjure  de 
liidoDucr  de  ses  nouvelles,  lui  promet  d'oublier  tous 
ses  torts,  s'il  en  a  qu'elle  ignore,  mtïme  celui  de  l'a- 
voir lÎTrée  au  désespoir  par  une  absence  qui  Ta  per- 
suadée pendant  deui  jours  qu'il  avait  été  assassine. 

BULL£TII« 
DE  L'ASSEBIBLÉE  N&TIOKALE. 
Préûémm  de  M.  Crégair;  ciré  d'Emh^rmimU. 

sens  DE  LA  SÉATtCE  DU  JEUDI  J7  JANTTEB. 

H.  lê  pn^deiit  fait  lecturn d'une  lettre  ainsi  conçde: 

*  Hmisimr ,  nous  avons  été  outragés  hier  aans 
rAflwaiblée  nationale;  nous  demandons  è  y  être  en- 
tendus. NiMis  somnii-s,  avec  respect,  les  commit- 
saim  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  mo- 
Mrcliîque.  > 

La  partie  gaucbc  demande  à  pa«er  ft  l'ordre  du 
jnir. 

M.  UalocVT,  t'adrettant  aiêx  auteurs  de  cette 
motion  :  11  n'est  point  ici  besoin  de  foctieux. 

}^.  LrcAs  ;  C'est  de  votre  cOlé  que  sont  les  fiictienx. 

H.  Halouel  insiste  arec  violence  pour  obtenir  la 
parole.  —  H.  flennont-Tonnerre  joint  sa  Toix  à 
celle  de  H.  M;ili/r.eL 

M.  LB  CURÉ  DiLLon  :  M. le  président, ne  voyez-vous 
pas  les  gestes  nienaç:inlsile  MM.M.'iloui>tclClemiont? 

M.  LE  pRËSiDBNT  :  Jc  vaïs  consulter  l'Assemblée. — 
L' Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Al.  Camu^,  les  décrets  suivants 
fout  rendus  : 

■  L' Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger  sur  oe 
ou'elle  déterminera,  d'apra  le  rapport  de  sou  comité 
«s  finances,  relativement  aux  niesoresa  prendre  jiour 
assurer  la  circulation  des  assignats  en  valeur,  soit  jur 
Is  poste,  soit  par  tes  niessagenes,  décrète  provisotre- 
■ent  et  relativement  à  l'envoi  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, par  les  receveurs  de  district,  des  assignats 
anuulés ,  que  par  deux  membres  du  dirvctoira  de  dis- 
trict, iiui  auront  fait  la  vérilicalion  à  1»  caisse  des 
receveurs  de  district,  en  conformité  du  décret  des  12 
etU  novembre  dernier,  il  sera,  il  la  réquisition  dcsdiLi 
rccnrcors  cl  en  préscacc  des  directeurs  de  la  pt^te 
aux  Wtres,  drc^  procès-verbal,  1^  de  In  vérilication- 
des  assignats,  promesses  d'assignats ,  billets  de  caisse 
et  coupons  d'assignats,  annulés  eu-exécutieududé- 
eivt  du  6  décembre,  et  dont  l'envoi  doit  être  fnità  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  aux  termesjdu  même  di^rcl; 

a  S*  De  la  remise  qui  «n  sera  U\\&  aux  directeurs 
fSue  la  posle,  après  que  le  tout  aura  été  rcnfernté  sous 
nue  eiivclopi>e,  scellé  du  cachet  du  district  ;  dumiel 
procès- ver  bal  it  sera  dressé  deux. doubles,  dont  l'un 
restera  cuire  les  mains  dra  receveurs  de  district  pour 
lenrsMTtr  au  besoin,  et  l'autre  sera  envoyé  au  coin- 
missaire  du  roi  au  département  de  la  caissç  de  l'extra  - 
orfiaaire.  > 

— ^/'Assemblée  naUonale  ordonne  que  la  rédaction 
du  décret  du  V  janvier  1791 ,  portant  qu'on  afïioindra 
mttrccomroiâsiures  et  dcttxsisnataites  au  comité  de 
rcxlnordînaire,  sera  réformée  ctconçuecn  ces  termes: 

•  Il  sera  adjoint  quatre  commissaires  il  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  nommés  pour  la  fabrica- 
tion de  800  millions  d'^Tdstguats ,  et  deux  signataires 
pour  les  assignais  dl;  50  livres.  L'Assemblée  nationale 
4^rj>le  que  1c  comité  des  (Inances  nommera  quatrjt 
(te  j«s  membres ,  pour  assi<tei- ,  avec  l^s  quatre  Con'i- 
■éstaires  île  reiiitraordinr^re,  à- In  vérilication  et  au 
èrdirnicnt  des  elTcrs  reçtis-'ans  llcitiprunt  natioiial  de 
8tf  niillitHB,  ctaufreS  de  m  ne  natare.- 


M.  Camus:  Il  sera  procédé  lundi  prochain  lutoftto- 
ment  de  1,500  mille  liv.  d'assignats. 

—  M.  Vemier  propose  au  nom  du  comité  des  final- 
ces  le  décret  suivant ,  qui  est  adopté  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  sca 
comité  des  finances ,  considérant  !<>  que  la  ci-devant 
province  d'Artois,  représentée  aujourd'hui  par  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  paya*;  une  partie  de  ses 
contributions  par  différentsdroitsd'octroi,  entre  autres 
par  celui  des  eaux-de-vie ,  que  les  revenus  de  la  pta- 
part  des  villes  étaient  établis  tant  sur  ledit  octroi qae 
sur  d'antres  droits; 

>SoQue  par  le  bail  des  octrois  sur  rean-de^vie,  en 
date  du  17  mai  1788,  le  prix  pouvait  en  être  augmenté 
par  lacommission  inlermédinire,  de  concert  avec  l'in-  ■ 
tendant,  ayant  égard,  pour  cette  fixation,  au  temps 
et  à  la  valeur  des  eaux-dc-vte,  de  telle  sorte  qw,  le  ' 
prix  d'achat  et  les  frais  de  régie  défalqués,  il  y  eAtde 
qnoi  rempli»  la  somme  fixe  que  les  rermiors  étaient  | 
obligés  de  payer,  indétiendammeut  des  bénéfices  oui-  { 
quefô  lesdits  fermiers  étaient  en  droit  dé  prétendre; 

>3*Qu'i  l'époqne  du  bail  dont  '\\  s'agit ,  le  f  rte  des 
eanx-dè-vie  est  dé  l  liv.  sèous4d.lepo(;la  vente  à.la 
même  époque,  était  fixéeà  4  liv.  4  sous  dans  les  villes, 
et  à  3  liv.  dans  les  campagnes,  ce  qui  donnait  eu 
excédant  du  prix  d'emplette ,  tant  ponr  le  paiement 
des  contributions  que  des  frais  de  régie  et  bénéfice  ; 
savoir,  2  liv.  18  sous  6  den.  sur  l'eau-de-riu  vendue 
dans  les  villes;  et  1  livre  14  sous  8  deniers  siir  celle 
vendue  dans  les  campagnes,  non  compris  l&s  fr^s - 
de  régie;  *  /♦ 

•  4oQue  dès  lors  le  prix  des  rentes  ayant  tjté  ruttiut, 
au  mois  de  septembre  1789,  à  raison  des  circonstan- 
ces; savoir.,  pour  les  villes,  à  3  liv. ,  et  poui*  les  cam- 
pagnes,  a  X  Itv.  10  s. ,  il  se  trouve  que  la  vente  de  l'estt- 
«•Tieiixée  h  ce  prix,  il  y  a  aujourd'hui,  par  l'eUtt 
de  l'augmentation  de  cette  denrée,  une  perte  d'un  sou 
ponr  celle  vendue  dans  les  villes,  et  11  s.  pojir  celle 
vendue  dans  les  camp^nes,  non  conipris  lc&  frais  de 
régie; 

•  50  Que  tes  choses  peuvent  d'autant  moins  subnster. 
dans  cet  état,  que  par  uu  décret  du  22  dévembro 
dernier  il  a  été  ordonné  quoln  .perception  des  octrois  ' 
continuerait  d'avoti  lifu  jusqu  à  rorgonisnltou  très 

Prochaine  des  nouveaux  impOts  :  en  cuuséquenee 
Assemblée  natiomile  décrète  ,  1*  que  par  les  ad- 
ministrateurs, du  directoire  du  département  il  sera, 
incessamment  procédé  i  une  taxe  d'augmentation , 
lelitt  qu'ils  In  jugeront  convenable  dans  lenr  sagesse 
et  leur  prudence;  î»  que  sur  le  produit  des  impôts 
qui,  par  nue  suite  de  la  nouvelle  organisation,  de- 
vraient être  supportés  parlcdéparteinrnldnPas-de-Ca* 
Ittis,  il  sera  nul  étit  nwlit  département  du  montait  ■* 
de  ce  qui  aura  été  versti  dans  te  trésor  pnblïc,  prove- 
nant de  l'octroi  sur  les  eaux-de-vie, sauf,  après  la  nou- 
velle perception^  ii  régler  la  sommé  qui  devra  rentrer 
au  trésor  [)uhlic  pour  compléter  et  compenser  celle 
qni  ourdît  dû  y  être  versée  ;  3»  les  n^gisseurar,  d'après 
lu  nouvelle  taie,  percevront  l'octroi  sur  l'caurde-viCp 
à  charged'cu  rendré' compte  de  clerc  îr'm8itre,à dater 
de  la  nouvelle  perception;  à  l'égard  tltf  celle an^-. 
Heure,  il  sera  procédé  au  règleipeiit  de  l'indemnité'  ' 
due  auxdils  fermiers,  conformément  air  déeret  du  16 
novembre  dernier.  Dans  le  courant  de  février-,'  pour 
lout  délai,  iesdils  régisseurs,,  sur  les  perceptions -à 
fairCj  çonlinuéron.!  d'acquitter  sans  retranchement-iii 
déduction ,  les  sommes  dues  aux  différentes  villes  du 
départcmeut.  ■ 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Lebrun.  l'Assembk'c 
décrète  •  que,  par  son  décret  du  elle  n'a  pas  en- 
tendu supprimer  les  rentes  dues  au  clergé  /ï^r  des, 
/w/icu/(f/^.smais seulement  les  rentes duespar  l'Etat.» 

—  M.  Mqntes^uiou  ,  au  nom  du  comité  des  tiiiah* 
>  ces  :  Les  comptes  du  trésbr  public  ne  présenteront  ja- 
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l'flir^n  «I  ta  QlaH^  qn'ily  ^oircnl  mir,  tant 
gu'Us  seront  mi|  «pas  les  y  pu?  4«  l'AawmbU* ,  dans 
b  fedw  «hi  denisr  apmv  qui  lui  a  i\i  présenté , 
des  besoins  des  Uou  premiers  mou  de  cette  siJiée.  On 
j  Irapre  coisfoiidus  des  remboursefneatsd'anticipa- 
tio|M ,  dfS  remboursements  d'emprunts,  de$  arriérés 
da  (ÛpartomeutsetiUs  vides  da  fonds  de  l'aonée  VHO. 
JU'inleqtion  conniie  de  rAsseniblue,  inlenMun  exprimée 
4ans  plusieurs  de  ses  décrets  »  est  d'appliquer  ses  res- 
fouro^s  extraordinaires  à  tout  ce  qui  était  arriéré, 
ainç  qu'A  tous  les  remboursements  de  ca)ntauy ,  et 
^remployer  les  rereous  de  l'Etat  aux  dépenses  réglto, 
fa  B>aii|teB»iil  la  plus  grai^b  régularité  dans  les 
piicpioD|i. 

aparçq  des  besoins  de  Tannée  1791  ne  doit 
•onc  oontemr  autre  chose  que  les  dépenses  décrétées 
IHWr  I791i  sur  le  pied  Qxé  par  les  décrets,  et  sur  Tan- 
Cieii  pied,  les  dépenses  qui  n'ont  été  ni  annulées,  ui  ré- 
gUiês  par  de  nourcUes  lois,  C'est  sur  des  états  sépa- 
(és«  t'est  dans  une  forme  particulière  que  W  ministre 
doit  prtsenler  les  arriérâ  des  divers  départements . 
.  k«  ramboursements  exigibles,  et  même  les  parties  de 
dépense  de  1790 ,  pour  lesquelles  on  a  négligé ,  dans 
l'année  qnl  rient  de  ^nir,  de  demander  les  miids  né- 
cessaires,  Le^erni^  état  de  M.  Dufresnes,  rédigé  d'a- 

Srès  ces  principes,  changera  entièrement  de  forme  et 
B  résultat. 

'  Id  dépcDiç  du  Oilte  de  1700  n'y  sera  plus  oon»- 
wiw,  elle  doit  lire  payée  sur  les  reeetb's  que  1rs  dis- 

'  QulsoiMtilâde  tous  les  revenus  dra  biens  nationau  X , 
«aipptéée,  J'il  7*  l<(*u,  par  la  caisse  de  l'cxtraordî- 
naïK.  h&i  remboursements  d'anticipations  ne  s'y 
troBT«r«(it  plus  :  ce  sont  drs  capitaux  de  la  ilctte  exi- 
^le,  M  non  dçs  dépenses  de  1791.  Les  rembourse- 
ments dus  aux  Génois  sont  dniis  le  même  cas.  Los 
restes  de  dépenses  de  1790,  pour  Irsqiielles^  dnus  au 
meilleur  ordre  de  choses,  on  aurait  uA  vous  derpan-, 
der,  l'annçe  drruitrc,  tous  les  secours  ni^ccssairrs, 
doivent  de  même  eu  être  retirés.  Enfin  l'arrià-é  des 
mtes  doit  être  soumis  à  la  même  règle,  comme  ar- 
lûrédu  département  de  là  finance,  etdaus  l'api^rçu 
de  la  présente  année  on  ne  doit  vous  présenter  qu'nue 
dépense  de.douze  mois ,  sans  quoi  Ton  confond  tout . 
H  l'on  perpétue  les  vices  de  Tancien  régime  qu'il  est 
ai  inpoitant  de  réformer. 

Alors  op  ne  verra  plus  ces  tableaux  cffràTants  dont 
on  accable  sans  cesse  TAssembléB ,  et  avec  lesquels  le 
royaiime  alarmé  nous  accuse  peut-être  de  favoriser, 
on  du  moins  de  tolérer  l'ancienue  dilapidf^ion  des  ti- 
lUOGCs.  On  ne  dira  plus  que  si  pour  trois  mois  il  faut 
trots  cents  millions ,  il  en  faut  sans  doute  douze  cents 
IMMir  l'année.  Quelque  absurde  que  soit  cette  conclu- 

'sKWf'elle  se  pn-sente  la  [iremiere  an  commun  des 
Itomnes ,  à  qui  les  connaissances  accassoires  man- 
queut ,  et  pour  qui  tes  commentaires  sont  inintelligi- 
Wes.  Vous  avez  voulu  mettre  la  bar-iière  entre  Tordra 
e^  le  désordre:  c'est  dans  ce  moment  qu'il  faut  la 
itndre  inébranlable.  En  conséquefica  farThonneor 
4e  vous  propdsrj  le  décret  suivant  ; 

•-iliT.  1*^.  L'ordonnateur  du  trésor  publio  dres- 
wra, sous  huitaine,  leL-ibIcaudu  re^eues  dépenses 
ton  acquittée^  de  Tannée  1790,  et  le  remettra  au«o- 
àité  des  tina(ices,  qui  en  repdra  compte  i  l'issav- 


.  11,  U  âgment  iam  le  mâm,e'délai,  le  tableau  da 
Biffvina  4ft  I BUB^  1791,  Hiiv^iit  les  décrets,  pour  loul 
«a  qui  ci^  ^éqfété  çt  suivant  tes  anciens  eiats  pour 
tout  ce  qui  n'a  été  ni  changé  m  annulé  par  de  nou- 

«  Ul>  QaatA.  aux  objets  ^  rçmboursicmenk  exi^ble 
^  vvinuè  w  son  di'pnrlcm<'i)t,  leilit  or-dvunatéw  en 
«frasera  Tétai  et  les  pièces  au  directeur  g^raJ  de 
^  uquidatiQn.  • 

Vd  Kffjpt  de  déc^  est  wlopté  sans  dificusfiQ^ 


Suite  dm  Jéet^a  Mur  (9*  traites. 


H.  Goudard  présente  la  suite  du  tarif,  et  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  successivement  d(<crétées. 

MaUères  premlèm.  Cires  brutes,  le  qurntal  5  lir. 
Fils  simples,  bis  et  ëcrus,  idem  10  liv.  Fils  de  lioon 
et  de  muK|^uinerie,  idem  120  liv.  Les  peaux  et  cuirs 
eu  vert,  suivant  les  qualités  dénommées  dans  le  tarif, 
da  lia  tO  peur  eant  de  la  valeur.  1 

—  M.  Halodbt  :  H.  Clerawnt-Tonncrre  vient  d'ê- 
tre averti  par  un  billet  que  sa  mnison  est  investie 
par  le  pen|))e.  (  Plusieurs  voix  du  cdté  gauche  :  N'ib- 
terrompez  pas  ta  discussion.) 

H.  Malouct  :  Si  la  liberté  n'est  pa«  un  vofn  mot, 
si  U  constitution  est  quelque  chose,  je  deniaudequ*dn 
OTdoune  à  In  niunicîpnHtc  d'envoyer  drs  secoufs  i  la 
maisoa  de  11.  Clcmioiit-Toniierre.  (Il  s'élève  des  «ur- 
mum.  ) 

C'est  par  une  suile  des  dépoitciations  calomnieases 
qu'on  vous  a  laites,  c'est  par  Teffet  ée&  libellt'-s  qu'on 
a  distribués,  que  sa  maison  est  iiirestir,  qne  sa  vie  est 
menacée....  Je  demande  si  l'Assemblée  lulitmale  peut 

être  iiKliffërcnle  sur  oaa  événements;  à  elle  ne  doit 
pas  porter  des  secours,  non  seulement  à  Tuudeaes 
membres,  maïs  à  tout  citoyen  qui  esten  danger...... 

Je  demande  que  M.  te  président  prenne  les  voix  i 
Titistaiit ,  pour  obtenir  o«  TAsseu^lée  un  décrM  qui 
rende  la  muIUc^>alité  responsable.  (  U  s'élève  oes 
murmuras.  ) 

H'"  :  N'ya-t-il  pas  déjà  une  lai  qui,  danecaa 
sortes  d'évéïiemeDta ,  rend  les  muoicipuitéB  n^an- 
sables? 

M.  Halouit  :  La  liberté,  la  aflnté  de  tm  menbiti 

sont  compromises.  Tel  est  Tdfet  d'âne  lettre  écrite, 
pour  être  rétiandue  par  tout  le  royaume,  par  uneso- 
cioté  qui  prétend  dominer....  (il  s  élève  des  mnrtnn- 
res);  lettre  dans  laquelle  on  inculpe  la  société  des 
Amis  de  In  coostitutiou  monareliiqne....  Et  si  Ton  s't* 
magine  que  de  telles  ntrocitét  sont  Téponvantail  des 
honnêtes  gens,  on  se  trompe.  Oui.  octte  socii'lé  bn- 

vera  les  véritables  dangers  qu'elle  court.'  Elle  rt- 

)H)ndm  aux  oatomnics....  Je  demande  que  M.  le-pré- 
sidcnt  se  retire  promplemaut  inrdev^rs  le  rm ,  pmir 

ÎtTon  envoie  des  seequrs  à  la  maison  de  U.  Clrnnoiil- 
oDucrre. 

M.  VovDBi.  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  livrer  à 
des  mesures  indiscrètes  sur  une  dénonciation  sur  Ea- 
qucUc  il  est  posnble  quê  te  membre  qui  Ta  feiteaa 
soit  trompé.  Je  demandé  eu  conséquence  que  TAasrn- 
bleé  mande  M.  le  moire  ou  M.  le  commandant  géné- 
ral à  lalurre....  (Il  s'élève  de  rioleuts  marmurns.) 

H.  GoDPiL  :  le  demande  qu'on  passe  i  Tordre  dn 
jour         ■ ■  ■  ^ 

H.  VoiDEL  :  Je  n'ontènds  pnf  roua  (ropowr  àm 
priver  un  citoyen ,  dont  on  nous  dit  que  w  proltfîélé 
est  en  danger,  du  secours  de  la  présence  du  maire  et 
du  comraaiKbnt  général  :  s'ils  sont  là ,  c'est  pour  y 
mettre  Tordlv  inoututablem^nt,  et  vous  u'avezUurs 
rien  à  faire  ;  mais  s'ils  ne  sontpas  présents  au  lieu  de 
TattroupeineQt ,  vous  pouvez  les  mander  pour  savair 
d'eux  les  mesures  qu'ib  put  iffiscc^pour  la  «Arclé  d'aik 
de  vos  membres. 

H.  BonssioN  :  La  maison  de  U.  Clenaont-Towcm 
ne  doit  pas  plus  occuper  l'Assemblée  qiae  cd|e  «fte 
tout  autre  particulier  :  ee  n'est  que  la  personne  du 
député  qui  ea^  inviolable......  La  municipaliléeviAiA 

serment  de  reiller  nir  la  sûreté  des  ^erMwne*  «t  Âes 
wopriétés;  elle  veillera  sur  celles  qw  Sfoul  aaçiwijgn- 
fiât-vous  à  son  ^le.,Je  (tenants  qu'on  pasioi  Tor- 
^dnjour. 

H.  UiGAs  :  Je  deméniAe  qu'on  se  bwnn  i 
cowtauinication  à  la  ■wiicipalité  de»  fcte  qiri 
ontétédénMiGiii» 
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Cttti  pnmAon  oïl  adi^téik  H.  le  jtrésident 
liit  wT-le-^ainp  opédier  un  avis  à  la  mumcipalit^. 

—  H.  Gwidard  propose  nnjpn^et  de  décrrtooa- 
«ernsiit  le*  bases  du  tariC  des  droits  de  sortie  sur  les 
rios. 

M.  DàDCHY  :  On  peut  rMuïre  runirenalitë  des 
droits  sar  tes  tïds  à  cinq  elasses  :  droits  de  cni»  droits 
de  circalation,  î^r^ts  de  détail  ou  d'exercice,  droits 
d'entrée  daos  les  Tilles ,  droits  de  sortie  du  royaume. 
Les  droits  de  cm  sont  qn  réritable  impôt  foncier,  il 
*  été  unaoiiQement  crarmu  dans  le  comité  de  l'im- 
po^ÛoD  qu'ils  ne  povTnent  plus  subsister  dans  le 
aoqreao  sntéme  o^positioDS.  Le  propriétaire  de 
ti^MÂ>lm  oinit  arec  raison  :  J'ai  paye  une  cootribu- 
tioD  foncière  mluée  d'après  la  Talear  de  mon  tecraio. 
Vous  ne  poum  pas  exiger  de  moi  un  nouTel-impOt  qœ 
ne  paierait  pas  le  propriétaire  de  groins.  Quiut  aux 
doMts  deetrculation  intérieure,  vous  ne  pouvez  les  cod- 
amersaas  rétablir  les  traites,  tescloisoosquidirisaient 
ïfls  proTinoM.  Vous  rouies  que  le  royaume  soit  un, 
et  c  est  une  conséquence  des  décrets  que  rous  ares 
déjà  portés,  que  de  rendre  la  circulation  des  denrées 
Kbre  dans  le  rpyauno.  Voici  les  deux  questions  les 
pins  importantes  décidées.  Quant  aux  droits  de  dé- 
tait, nous  voas  eu  nroposenns  ineosammeat  un  rem- 
plaqemcwt ,  sons  n  non  de  droit  d«  /fcejur  e*  de 
pmtmte,  qpû  se  paiera  tous  les  trois  smis,  et  sanstle 
aeeuM»  èMTiiitss  dooMiluires.  Nous  roua  propose- 
vous  aussi  la  semaine  produine  un  projet  de  décret 
coneeniant  les  droits  <r entrée  sur  les  rins. 

L'Asemblée  adopte  l'ordre  de  délibération  de 
H.  Iiaucby,  et  décrète  successivemeut  : 

•  IV  Que  les  droits  <2p  cru  sur  les  boissons  seront 
supprimés; 

•  2*  Que  les  droits  de  circulation  seront  supprimés; 

•  à*  Que  la  qwutiott  du  remplacemeni  des  dnùls 
de  détailou  d'exercice  est  ajournée; 

-  -  4*  Que  la  question  des  droite  d'mtrée  dans  les 
rilles  est  a|onrDée  ; 

•  S*  Que  l'Assemblée  fixera  Tépoque  i  laquelle  les 
deux  premiires  dispositions  d-dessu*  seront  exécu- 
tées, et  qu'en  attendant  il  ne  aen  riea  innové  ianx  an- 
deunes  perceptions^ 

•  6* Que  la  question  dcsdroUsdesortie sur lesrins 
est  ajournée  i  fntiA.  •  .  . 

M.  BoiiGHK  :  Plusieurs  citoyens  se  sont  transportes 
i  la  maison  de  M.  Clermont-Xonnerre  »  et  ils  ont  tout 
Iruaré  dans  le  calme  le  plus  profond.  11  fi'v  arait 
d'autres  personnes  que  celles  qu'avait  attirées  la  pré- 
sence de  M.  le  maire.,  Je  rends  çe  compte  k  TAssem- 
blée,  parce  qu'il  m'a  été  rapporté  par  les  periK>nnes 
mêmes  qui  soot  allées  sur  lieux. 

H.  Malouet  reut  parler.  —  On  réclame  î'ovdre  du 
ktor. — L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  —  H.  fila- 
met  pcrnsle  à  demandér  la  parole. 


'ter 
« 

Siitl0  dç  la  discussion  su.r  l'wgaatst^ion  de  la 
justice  criminelle. 

M.  Dttpoat,  rapporteur,  fait  leelvn  de  Fwt  19  du 

Vin  7. 

Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  ; 

•  Art.  XV.  Tous  les  cffieifs  trour^  lors  du  délit  ou 
^uis  ^  pouvant  servir  à  ia  conviction ,  .seront  re- 
présentés i  l'aucusé,et  il  lui  sera  demaudé  de  ré- 


çoijju: 
,  l'accusateur  pu- 
blic lera  entendu.  L'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui, 
hfpoodrc  ;  ^nOo  te  présideqt  fen  un  resunié  d^  Vnf- 
iVKt  U  réduira  i  ats  poinif  M  plm  simplet  ^  ktk 


remarquer  aux  Jurés  tes  priudoales  preurei  pou  Q« 

contre  l'accusé;  après  quoi  il  leur  dira  de  se  rettrer 
dans  leur  chambre ,  en  ittur  recommandant  de  suivra 
leur  conscience  de  décider  avec  impartialité,  et  da 
déclarer  ce  qu'ils  trouveront  «  eu  gens  d'bonitfur  et 
de  probité,  être  la  rérité.  • 

M.  Sentbtz  :  Dans  une  des  séances  précédentes.  Il 
TOUS  a  été  proposé  d'acrorder  i  la  ^rtie  plaignante 
la  faculté  de  (aire  entendre  les  témoins  eosen&le  ou 
séparément ,  à  son  choix.  Vous  avez  cru ,  dans  rotra 
sagesse,  deroir  lui  Kfiner  ca  pet» avantage  de  tac- 
tique. Aujourd'hui  on  vous  propose  de  lui  ftter  Jusqu'à 
la  pwole  dsus  le  dÂat.  Une  pareille  disposition  »- 
honorerait  rolre  code  criminel  ;  ce  serait  immoler 
l'intérêt  de  la  société  ioeini  des  malfaiteurs;  ceserajt 
saeriller  le  eitoy«i  honnête  et  tranquille  qui  n'osmil 
jamais  ottreprmdn:  une  poursuite  eriminelle ,  si ,  dès 
qu'il  serait  engagé  dans  ùltc  lice  dangereuse ,  on  de- 
vait enchahm  ses  forées ,  et  commettre  uniquement 
le  succès  de  la  défense  à  t'ocensateur  public ,  qui  serit 
peut-être  ignorant;  lâche  ou  passtonné. 

On  me  ara  pcut-dtré  que  la  partie  «vile  n'a  lei 
d'autnintérêtqucsesiotmsdvin.  Oui,  sansdouléî 
wia  conuDCttt  les  déCmdra-t^le ,  m  le  crime  nWst 
pas  prouvé?  comisteut  obtieodrat-Je  des  réparaUona 
pour  les  blessures  que  j'aurai  reçues,  la  restitution 
des  elTeU  qui  m'auront  été  coievcs ,  si ,  toi^u'il  est 
qufîsUon  d  opérer  la  eonvictiou  morale  par  les-con-^ 
tradicttons  du  débat  ;  si ,  lorsque  l'accuse'nie,  quc^  lea' 
témoins  vaçUlei>t ,  que  l'accusateur  publiqgardiç  Ip  si- 
lenci^,  moi,  )>aclie  plaignant  à  mes  ri»)ues  et  périls,  je 
suis  empêché  de  raffermir  la  mémoire  des  témoins,  de 
retracer  Irs  circonstances  du  meurtre,  la  quantité  e|  la 
qualité  des  effets  qui  m'ont  été  volés;  si,  en  un  mot,' 
a  la  faveur  du  silence  absolu  qui  m'eat  imposé ,  l'ac- 
cusé est.déclaré  non  convaùieu?  U  eu  résulterait  qua 
j'en  serais  pour  mes  blessures ,  que  j'en  serais  n^duit 
à  la  misère  rtau  désespoir  par  la  perte  de  ma  fortune, 
que  j'essuierais  encore  la  rrceurs  ea  dunimacea- in- 
térêts par  le  sci-lérat  absous ,  et  que  je  serais  da  plus 
exposé  it  ses  veugcaiioes  seorélea- 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  le  partie  plai^aaute 
soit  entendue,  et  je  demande  que  I  article  soU  aïasi 
amendé:  «A  la  suite  des  dépositioia,  l'aocnaalnir 
public  et  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a  »  serqnl  eu- 
tendus ,  etc.  * 

L'article  est  décrété  avec  cet  amendemenC. 

M.  Duport  lit ,  et  on  décrète  l'arlicle  suivant  en  oes 
ttraes-: 

•  XVII.  Cela  &it,  il  ordonnen:  (fe  ffrésident) 
l'accusé  ou  les  aceusés  soient  recouduils  à  la  nuisQu 
de  justice.  • 

—  H.  Chassbt:  Voici  la  rédaction,  du  décret  d'hia» 
que  vous  nous  avez  ordouné  de  vous'iwésentfr. 

■Abt.  i*'.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit psr  le  décret  du  37  novembre  deruier,  il  sera' 
procédé  au  rcn^Uacemeot  des.  ecclésiastiques  foao- 
uonœiires  publics  qui  n'auront  ^  prêté  le  sermeuL- 

7  II.  Dans  ies  départements  ou  il  y  a  actuellement 
des  éyéques  ou  des  cwés  à  nommer,  les  asseipbléoa 
électorales  s'occupcropt  d'abord,  de  l'élection  de  l'é"* 
vêque,  après  quoi  les  électeurs  aè  retireront  dans  le 
cbef-lieu  de  leurs  districts  respectifo  pour  y  faira  l'A- 
leclion  des  curés.  ' 

-  •  III.  Dans  les  départements  oîï  tes.  détail  aceoidA 
à  l'évêquc  ne  soiit.pas  expirés,  les  assemblées  diso-t 
torates  de  chaque  ffistrist  proccderoat  sur-le-ehainp 
à  J'élcction  des  curés. 

>  IV,  Les  évoques  qui  ont  été  âus  jusqu'à  ce  ioa^|.  > 
et  ceux,  qui  le  seront  dans  le  courant  de  la  proanlA 
année,  ne  pourront  s'adresser  à  tcur  métropoIitaàuQU^ 
à  tout  autre  érêque  de  leur  arroudissemeul ,  pour  ob^ 
tenir  la  coaiirnalion  canonique ,  qu'autant  que  oeub 
Ci  aurou^  prtité  le  serowat  prfscsit  pav  le  d4cBM.4ll 
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S7  novembre;  et  ilansle  cas  on  aucun  des  évoques 
de  VarroodisseiDeat  n'aurait  prétd  le  serinent*  ils 
■'adresseront  au  directoire  de  leur  déiiarrroient ,  pour 
leur  <tre  indiqué  l'un  dos  éréqucs  de  France  qui  uura 
prêté  le  senufnt ,  lequel  pourra  proctfderi  la  conlir- 
■iMtioncanonii(ueela  la  consécration, sans  être  tenu  à 
deniandrr  la  permission  de  l'évéque  du  départemeDl^  > 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  3  tieures. 

SEàKCE  DO  JBODI  AU  SOlB. 

M.  LB  cmi  DB  Sbbgy  ;  Je  suis  chargé  par  la  muni- 
cipalité de  Poutoise  de  vous  annoncer  que,  des  six 
curés  de  cette  ville,  cinq  oot  prêté  le  seruit'ut  avec 
tous  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  Toncliuii- 
naires  publics  des  six  paroisses.  Ils  ont  prononcé  dra 
discours  ^ui  prouvent  que  ces  ecclésiastiques  sont 
aussi  éclairés  dans  leur  religion  que  dons  leur  patrio- 
tisme.. 

L'un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  emnd 
nombre  d'anuouces  semblables  de  la  part  de  différents 
tUrfS  administratifs  et  municipalités. 

H.  LE  pBÉsiDsnT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  l*maire  de  Paris ,  aipsl  conçue  : 
.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  événe- 
miDts  de  la  matinée,  aKn  que  vous  pnisùez  vons- 
ih<ifie  en  faire  inrt  i  l'Assemblée  nationale.  A  dix 
heures  du  matin .  j'ai  été  informé  que  les  commis  et 
lek  chasseurs  de  poste  à  la  barrière  de  Sèvres  avaient 
de  l'inquiétude  et  pouvaifut  ttré  en  péril  de  la  part 
des  frauilcnrs;  je  tri'y  suis  à  l'instant  transporté  avec 
un  détachement  de  cavalerie  ;  je  n'y  ai  trouvé  ni  tu- 
multe ni  attroupement;  mais. tes  commis  m'ont  dé- 
claré que  les  friiudrurs,  se  présentant  en  troupes  du 
flO  à  80,  les  préposés  1 1  les  chasseurs  se  trouvaient 
de  leur  cùlé  vn  trop  jietit  nombre  pour  résister  ù  la 
force,  et  étaient  obligés  de  voir  la  contrebundt;  se 
comncttre  sons  leurs  ^eux  par  des  homme.'t  réunis  f  n 
troupes ,  et  qui  «  en  faisant  la  fraude ,  insultaient  mx 
commis  et  à  la  garde.  II  est  de  mon  devoir  de  ne  p:is 
taire  i  l'Assemblée  nationale  quels  nécessité  d'assurer 
la  perception  exige  la  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  sévères. 

•  J'étais  encore  dans  le  faubourg  Saint- Germain 
lorsque  j'ai  appris  que  quelques  pauvres  étiient  ras- 
semblés à  la  porte  de  M.  Clermont- Tonnerre;  j'ai  été 
tenté  d'alwrd  de  m'y  rendre;  mais  comme  il  n  y  avait 
pas  de  désordn^ ,  je  nV  suis  point  allé,  dans  la  crainte 
que  mon  arrivée  ne  fatiin  prétexte  d'attroupement  et 
un  sujet  d'inquiétude  pour  les  habitants  du  quartier. 
Revfiiaut  chez  uioi,  j'ai  rencontré  M.  Clermunt-Ton- 
nerre  dans  la  rne  Saint-Honoré;  il  m'a  témoigné 
quelque  crainte;  je  lui  ai  répondu  que  j'étais  prêt  à 
me  transporter  à  sa  maison  i  son  premier  avis.  De 
retour  chez  moi  ^  j'ai  appris  qu'il  était  question  à  l'As- 
semblée du  danger  que  pouvait  courir  la  maison  de 
M.  Clermojit-Torm"err«;  cotte  circonstance  m'a  dik:idé 
à  m'y  porter ,  et  j  étiis  déjà  en  roule  lorsqiie  J'ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m'ayez  fait  l'honneur  de  în'écrirç. 
J'ai  pensé  que  vous  àuriczia  bonté  d'excuser  un  défaut 
dc^r^nse  dans  liu  inomcnt.  oh  tout  paraissait  si 

•  On  m'a  averti  ru  même  temps  qu'il  y  avait  ;»t-i 
tronpement  et  tumulte  au  faubourg  Saint-Autoiue. 
J'ai  cru  que  mon  premier  devoir  était  de  suivre  l'avis 
que  vous  m'aviez  donné  au  nom  de  l'Assemblée,  et 
de  chercher  à  prévenir  le  danger  qu'elle  pouvait 
ofirijidre.'J'8i  prie  des  ofpciers  municipaux  de  se  trans- 
porter ah  faubourg  Saint-Antoine,  et  je  me  snis  rendu 
chez  M.  Clermont-Tonnerre ,  ou  j'ai  trouvé  tout  dans 
le  plus  l^nd  calme.  Mais  à  peine  ai-jc  été  libre ,  que 
Je  me  sins  hftté  courir  au  faubourg  Saint-Antoine  ; 
«md  à'  la  place  4e  rhOtel-dc-TïIle,  J'y  ai  trouvé 


beaucoup  de  monde  et  une  garde  nombreuse  qui  avait 
concouru  à  siutver  uu  homme  dénoncé  |t;ir  les  fciiilU-s 
de  l'jimi  du  Peuple ,  etainsi  dévoué  à  une  fureur  dont 
il  a  manqué  de  devenir  victime;  cet  homme  a  été 
cruellement  maltraité  :  il  y  a  tout  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  meure  de  ses  blessures.  Je  l'ai  vu  tout  s«u- 

f;Iant  entre  les  mains  de  ses  libérateurs,  tl  a  fallu  tout 
c  courage  et  la  fermeté  des  oflicicrs  itumicipaux  pour 
le  débarrasser  des  mains  de  ceux  qui  s'étaient  albchés 
à  sa  poursuite ,  et  ils  n'y  sont  narrcnus  iju'cn  promet  • 
tant  de  le  faire  conduire  au  Cnâtclrt ,  ou  il  rst  actucU 
Icmcut  à  l'inlirnierie ,  pour  sa  p  niprc  sûreté.  • 

M.  DESHEt'NiEns  :  Je  deinaiiilc  que  cette  lettre  soit 
renvoyée  au  comité  des  contributions  publiiiucs,  eu 
ce  qui  concerne  les  fraudeurs,  et  au  comité  des  re- 
cherches en  ce  qui  concerne  tes  manœuvres  pa^  les- 
quelles on  travaille  la  capitale. 
Le  renvoi  aux  deux  comités  est  ordonné. 
—  H.  Desmeuniers  pn^cnlG  un  projet  de  décret 
concernant  la  formation  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ;  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Akt.  I".  Il  7  aoni  dans  l«  ▼inci  d«  Pirù  on  tribunal  d« 
commerce,  lequel  sera  composé  de  cinq  Juges,  fconpiii  le 
président ,  pt  de  qnilre  anppléanti. 

*  II.  L'élection  se  Tera  an  scrutin  {ndlTidnel  M  à  la  nuUerité 
abaoluc  drs  rotTragca ,  par  de*  flectenn  NommfodMM  là 
semblées  des  néfodants,  banqnten,  nérdtanda,  CibrinNM 
et  manuRietnrîers  de  cfaacane  des  qaamttfrliint  aeatioBt. 

B  III.  Chacune  de  et»  Msrinblées  m  lie»dr«  tn  lien  ordi- 
naire de  l'assemblée  de  la  section  ;  elle  sera  ooverte  par  ou 
rorumixtaire  que  nommera  la  municlpslitt^,  sar  l'avia  des 
Juges  de  commerce  en  ererclce;  et  apr*t  Télfction  d^in  pré- 
sident ,  d'an  secrétaire  et  de  trois  scrataieurj ,  dans  la  fornw 
décrétée  à  Téfard  des  assemUéea  prinuirea,  fl  sera  pnecdé  A 
la  nomination  d'un  électeor  par  ringl-cinq  cilojmu  préamta, 
ajai^  le  droit  de  roter. 

»  IV.  KnI  ne  pourra  félrs  «dmîaa'ïl  nBjiulifle  I*  qnll  est 
citoyen  actif;  9*  qu'il  habite  la  section  ;  3*  qu'il  bit  l«  com- 
merce, au  moins  depuis  un  an ,  dans  la  ville  de  Paris. 

M  Y.  Chaiiac  assemblée  sera  Juge  de  la  validité  des  litres  de 
c«ox  qui  demanderont  A  prendre  part  A  la  nomination  de* 
élecienrs,  sauf  A  reconrir  A  l'adminlttration  dn  département 
de  Paris,  laquelle  Jngem,  pour  les  Sections  inivanle*,  le» 
réclamations  de  tout  citoyen  qui  se  plaindrait  d'ïvoir  été 
privé  de  ses  droits. 

■  Vl.Uncboiain  les  électeora  «n'un  seul  scnilin  d«  Ibte 
simple,  fl  AU  plaralilé  absolue  des  snlfrala^  mais  nn  trot-, 
sième  tour  la  pluralité  relative  sera  snfllsanie. 

»  VIL.Les  qnarante-hnit  assemblées. de»  négociants,  ban- 
quiers, man^nds,  rabricanu  et  maniUactariers,  seront  con- 
voquées ponr  le  même  Jour  et  à  la  même  betire ,  par  le  pnK 
cureurde  la  eoinmaDed«Paris,lkisant  fonction  de  procntenr- 
général-eyndic,  lequel  se  concertera,  sur  cet  objet ,  avec  les 
Jngcs  da  commerce  en  exercice. 

H  VIII.  La' municipalité  de  Paris  déterminera  le  lien  où  se 
rassembleront  les  électeurs,  pour  procéder  A  la  nomination 
desjnges  de  commerce  et  de  leurs  soppleonts. 

M  IX.  Les  élections  qui  miivront  la  prcnttre  auront  liea 
dans  le  conrant  du  mois  de  juin  <  de  manière  qav  las  Jagea 
qni  feront  élus  A  cette  époque  puissent  entrer  en  «zflnÎDe  à 
la  première  audience  dn  mois  de  juillet. 

H  X.  Le  temps  qui  s'éconlera^  depuis  Tépoquo  do  la  pre- 
mière éleeUou  Jusqn'an  mois  de  Juillet ,  ne  sera  point  compté 
pour  l'exercice  de»  Jn^ea.  . ,  '  ~ 

»  Xi.  Les  Jntes  consuls  yestetont  m  «Lcrcice  jusqu'à  I^ns- 
tallatlon  des  nonveanz.'  »  -  La  séaru  est  levée. 

sAaucb  do  TEnniMDi  S8  unvin. 

H,  le  président  fait  lecture  d'qne  adresse  de  H.  le 
curé  d'Ormeuil,  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, qui ,  en  rendant  compte  de  sa  prestation  de 
serment,  dénonce  à  l'Assemblée  les  manœuvres  de  soa 
évéque  et  de  plusieurs  autres  eccléùastiqnes. 

H.  l'abbé  Bourdon,  curé  d*Evaux  :  Je  vais  tous 
rendre  compte  de  la  prestation  du  serment  de  H.  Uou- 
rillon,  curé  de  Menoux;  nommé  a  l'évêché  du  «lé- 
parirmcnt  de  la  Creuse,  a  son  Instalbliou,  il  a  dé- 
itfontré  au  peuple  que,  par  ses  décrets, l'Assemlilde 
nationale  ii^vait  fait  qu'exercer  le  droit  légitime  dont 
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Il  aitoM  ramtt  r«v<lae;  me  la  masu  éaonnc  dea 
l)ïeneeelâiii|tïqiies,  loin  d^âtre  dans  riasUtiition  di- 
vine ,  et  d'avoir  serri  à  la  gloire  tW  la  rcligioB,  était 
direclesieBt  opposée  à  la  morale  ëvangëlique ,  et  n'a- 
vait contribue  qu'à  faire  moins  honorer  ses  ministres  -, 
il  a  ajouté  ^ue  la  dratination  de  ces  biens  était  de  ser- 
vir à  la  société  ,  dont  la  nation  seule  pouvnit  organi- 
ser la  constitution  ,  et  sans  ta  protection  de  laquelle  le 
cle^ne  pouvait  exister.  C'est  donc,  a-t-il  dit,  à  cette 
même  nation  un'appartiaU  la  police  extérieure  du 
culte  ,  puisqu'il  ne  s  exerce  que  pour  elle ,  puisqu'elle 
en  acquitte  tes  dépenses,  et  que  la  discipline  étant 
eDMireœent  distincte  des  dogmes  religieux ,  il  est  du 
'  droit  enlusif  de  la  nation  d'en  régler  les  convenances. 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  Tait  mention  de  cette 
prestation  de  serment  dans  son  procès-verbal. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  ec- 
désiastiqne  »  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment an  plan  de  circonscription  des  paroisses  de  la 
Tille  d'Aulun,  présenté  par  les  administrations  du 
district  de  la  même  ville,  de  concert  avec  le  fondé 
de  procuration  de  M.  l'évéque  du  département ,  il  y 
aura  à  Autun  deux  paroisses;  la  première  sera  la  pa- 
raisse cathédrale ,  la  seconde  sera  établie  dans  l'église 
des  Cordeliers.  - 

—  M.  Cuuioirr-ToMiiEBBE  :  Je  dois  témoigner  à 
l!A«eiDbIéc  nationale  ma  vive  reconnaissance  pour 
les  précautions  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  hier  à 
mon  ^rd  :  je  dois  aussi  rendre  justice  au  peuple  :  en 
sortant  de  chez  le  commissaire  de  police  dp  ma  section, 
où  jVtsts  pour  des  affaires  dont  il  est  irnitilc  dr  rendre 
compte  ,  je  suis  passé  .lu  milieu  de  deux  mille  per- 
sonnes, dix  à  douze  voix  se  sont  rievées  et  ont  crié  : 
A  la  lanterne!  mais  c'étiit  une  bien  [lotite  minorité  ; 
commet*  nombre  dt^  bons  citoyens  riait  le  plusgmud/ 
oo  m'a  témoi^édes  égards.  M.  Bailly,  alors  présent, 
s  est  comporté  comme  devait  le  faire  le'  maire  ue  Paris; 
il  a  attesté  au  peuple  I,i  pureté  de  nos  intentions.  (Il 
s  elere  des  murmures  djiis  la  partie  gauche ,  oo  de- 
mande Tordre  du  jour.) 

U.  Babev  :  Nous  ne  sommes  point  ici  pour  nous  oc- 
cuper des  affaires  de  H.  Çtermoiit-Touuerre,  niaUdes 
grands  inti'réts  de  là  nation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn-jour. 

—  M.  te  président  arnooitce  qu'il  va  £lre  décidé  qu£, 
eouforméfflcnt  aux  d^cts ,  on  va  tirer  ap  sort  les 
qnnraiitc-deux  départements  qm  envcrr^int  chaçuu 
an  membre  au  tribunal  de  cassation. 

Les  noms  des  quatrervingt-lrois^'nartfmrnts  sont 
déposes  dans  une  urne.  — IJ.  tei>rësitleqt  tire  succes- 
sireinont  ceux  qui  suivent  : 

Les  «lépnrtemenls  du  Bas-Rhin ,  dé  la  Vienrtfe ,  des 
Boaches-du-RhOne,  de  l'Aisuc,  de  la  Creuse,  de 
SaOae-et-Loire ,  du  Gard,  des  Hauti<s-Pyrcnées,  des 
Ardconrs,  de  l'Eure,  du  Doifbs,  du  Finistère,  de 
rAode,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Girofidc,  du  Cantal , 
du  Lot,  des  Deux-Sèvres,  df  la  Marne,  de  lu  Haule- 
8»«pe,  de  la'Hosellé,  de  rAllier,  de  la  Manche,  de 
Rlune-er-Loiré,' de  la  Drdme,  des  Basses-Alpes,  de 
la  Meuse,  de.  !a  Meurthe ,  de  l'Ain,  des  Hautes-Alpes, 
^,Seiiie-et-Oise,  delaDordocM,  du  Pas^le-Calais, 
da  Calvados .  de  l'Aube ,  de  la  COte-d'Or,  de  l'Oise,  du 
Morinhan,  de  t'Aveyron,  de  risère,  de  la  Seine-lnfé- 
lieuiè,  de  Seine-et-Marne.  ,  • 

M.  Chapelier:  Voici  actuellem«nt  le  décret  qu'il 
est  iadîspensabie  de  rendre  : 

■  L'AasanbMe  ttklionale  décrëte  qne  les  éicctean  des  dé. 

parteroenls  de  procéderont,  ponr  cette  foi»,. A  Félcctiôn 

é»»  nienibnfipiicu»p<M«contle.tribaM>decaMaUBn,.con.-. 
Sorméwaiemx  ux  décrets  icnda»  |>oiir  la.  ^bnuiidn  de  ce  tri- 
mmI. 

.*  DécrAiie  en  eoiuéqiience  qae  les  élebteiin  dAsnsdîta  dé' 
pa.tmienusa  raHCnUenmtnaiitAtapfte  11  AuUioalioB  da 


présent  décret  pour  proe4der  4  raectioniet  qoe  la  élcMMin. 

qai  se  trooveront  rassemblés  pour  Vexécuiîon  des  décrets  de 
1  AMeirf,!^  nationale,  vrocéderom  à  Pélection  àmM^ 
du  tribanal  de  cassauon  qnoiqa'ila  n'aient  dm  été  suiculT 
ment  convoqués  à  cet  effet.  -r— 

»  Décrète  qne  le  président  de  F  Assemblée  nationale  se  reti- 
rera, dans  le  jour,  parnleTen  le  roi  pour  hd  demander  la 
•ancUon.  »  -  Ce  décret  est  adopté.  ««™™uBr  m 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leUm 
dn  mmistre  des  affaires  étrangte». 

-  M  le  Président,  te  roi  m'a  ordonné  de  commanîqaer 
k  l'Asseinbtee  nationale  la  lettre  qoe  Sa  H^yesié  a  recne  de 
l'emperear,  relaiiTemenl  aux  réclama  rions  Ues  princes  et 
des  (lirrercnls  membres  de  l'empire  germanique  qni  ont 
des  possédons  en  Alsace.  J^i  l'honneur  de  vous  en»OTer 
ci-joinie  nne  tradoclion  fidèle  de  celte  lettre  dont  l'original 
est  en  latin.  Sa  Majesté  svait  d'abord  pensé  qu'il  sonirait 
qoe  j'en  donnasse  connaissance  au  comité  diplomaUqae  de 
l'Assemblée  nationale;  ce  que  Je  lis  «lors  :  mais  les  différen- 
tes versions  de  celte  lettre  qui  se  sont  répaudnes  dans  le 
public,  et  les  alarmes  qu'elles  paraissent  y  avoir  causées, 
ont  fait  Juger  i  Sa  Msjealé  qu'il  éuit  néceaaalre  qne  i  en 
dûnnasse  i  l'Assemblée  une  commonlcaUon  pnblique  %\ 
authciitiqu».  Le  roi  m'a  en  m^me  temps  ordonn^d'iiif or- 
mer  l'Assemblée  qoe  cette  démarche,  oITicielle  ei  pre'vue 
depata  longtemps  do  chef  de  l'Empire,  avait  étéprécc'dce 
et  suivie  des  explications  les  plaa  amicales  et  les  pins  sali»- 
faisanles  de  Léopold  II.  Je  dois  également  faire  conr^lre  1 
l'Assemblée  qne  les  dispoiiiliona  des  autres  principales  cours 
de  l'Europe,  loin  de.  présenter  des  voes  hostiles,  à  noire 
égard,  no  noga  annoncei\t  ao  contraire  que  le  désir  d'en- 
tretcoir  avec  nOna  Tharmonieet  la  bonne  inlelliKcnce.  Le 
roi.  eu  m'ordonnanl  de  donner  à  l'AsIemblA  nationale  ces 
notions  générales  et  Iranqaillisaptes.  est  bien  éloigné  de 
vouloir  la  détourner  des  lâesores  de  prudence  et  de  précan* 
tion  qu'elle  pf>nrra ,  dans  sa  sagesse ,  déterminer  de  lai  pro- 
poser. Il  cet  trop  imporUfrt  d'éi^rter  des  premiers  niomenu 
de  la  rormaUon  de  notre  constitution  jusqu'à  l'apparence 
des  troubles  ezlerieaf*,  pour  que  des  précautions,  peo  né- 
cessaires dana  d'aalrra  circonstances,  ne  soient  pas  Irêa 
convenables  dans  un  moment  où  des  bruits  rrpandns  et  ac- 
crédités, dans  des  intentions  peut-être  foi-t  dirrérenies,  n'en 
concourent  cependant  pas  avec  n>oins  d'efScacité  k  alarmer 
les  esprits  et  à  troubler  U  IrtaqQillilé  pnUiqne. 

a  Le  département  qui  m'est  eonBè  me  permet  trop  nre- 
ment  des  commonicaiiôus  avec  l'Assemblée  nationale ,  poar 
que  je  ne  saisisse  pas  avec  empressement  cette  occasion  de 
la  supplier  d'être  bien  persuadée  qoe  Je  ne  cesserai  d'avoir 
devant  les  jenx  les  devoirs  qne  m'imposem  les  marques  de 

.bienveillance  et  d'estime  dont  elle  m'a  honoré:  ces  senti- 
ments de  sa  l'art  me  sont'd^anlanl  plus  précieux  et  d'entant 
plus  nécessaires,  que  Ju  nature  des  arfsirei  que  Jesnia  obli^ 
de.suivre  prèle  à  tous  les  genres  d'inculpations,  et  qne  ces 
incnlpaUoiu,  présentées  par  les  personnes  m^me  les  pins 
étrangères  i  la  marche  dfs  affaires  politiques,  peuvent , ne 
pas  pimltre  dépourvues  de  vraisemblance.  Les  Jasiiacations 
seraient  cependant  lot^onrs  difficiles,  souvent  Impossibles 
et  quelquefois  criininelles;  je  dis  crimineUes,  parce  qne  Je 
regarderait  comme  telles  toutes  pablioations  qui,  n'ayant 
pour  objet  (|Ue  de  disculper  te  ministre,  ponrraieM com- 
promettre U  chose  pnbtiqnt;  telle  serait  ta.  position  tfans 
laquelle  se  trouverait  souvent  le  ministre  des  alhirea  étran- 
gères, s'il  n'était  aasnré  de  1«  confiance  dn  reiirése niants  de 
la  nation.  Honoré  déjà  des  preuves  de  cette  confiance ,  J'ose 
en  demander  la  continuation,  bien  «ertaln  de  la  m^lter 
tonjonra-par  la  drottniv'et  la  pureté 'de-mm  fntefitima , 

'  ainsi  qoe  pal'  mon  attacbemeat  1  la  Constlindon.  (Oa  a|r> 
ptaadit.)  »         Moanon».  it 

'        Oipie  de  la  lettre  de  ^empereur* 

«  Léopt^d  II,,  pwr  Ja  grâçe  de  Sien,  empereur  raoïiln 
élu,  etc..,  il  Itonis cau|foste  roi  très  ehrétlefl^  saint, «te. 

«  Très  MréniBsime,  très  paissant  et  trAs  chrétien  |Mln««, 
tiè^jcher  fréreî  cousin  et  beaa-lkére'.  Votre  H^iestë^'igaor* 
pas  le*  eœax  ■incèrra  qne  nooa  hiaona  pour  la  eonaervalion 
de  la  paix  avec  nos  voisliu,  et  en  particaller  ponr  le  main* 
tien  des  lialsotis  d'amitié  et  d'alliance  qui  subsistent  entre 
nous  et  Votre  HajMI^.  P<r  nne  snile  de  ces  sentiments, et 
déslnmt  alEarmir  la  bonne  tnlcttigcnee  qui  snbsisl»  cmre 
l^em|rinr  pnuniqne  et  la  nailivi  fTançalae,  nous  crojraa 
■  (tevoir  exposer  mna  délai  i  Votre  Helaeté  lea  demandée 
iréa  iMtantés  qot  le  collège  ékctonl  boh  a  adiafscea  dès 
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dotot  â»ëaeiiiMl  iti  trôné  liM^rlât ,  M«l4rf  t^finlM» 
éê  PAMCiBbléa  tutionale  de  Fnnee.    .   ^       .  „ 

.  Udit«  Auemblée  i  mdn  au  Mbit  d«o«  de  Vannié 
dernière  drtttreiiu  d^cfeta  «oMM  Iiwt™I«  b«n«mp  dé 
Bcnbne  do  oorpi  seroimi(|n«  tiortent  plainte,  eomto« 
«tant  eontnim  aux  naliéi  pobtl«  :  c'ett  à  «.  çrlfeft  que 
le  coIMM  él«(!tota1  dfalre  qae  l'on  porte  tediède. Jfoitt 
lUinté  eat  parfaiteroem  initrnite  de»  dlapMltloiia  de  la  pal« 
UummtH  ém  ttattii  pMtérteuemeM  coadu  «Hre 


ramidra  d'Ailemagne  et  U  conramw  de  VntK»,  f^f^Te. 
ment  anx  llWtx  timê»  en  Alsace  el  en  Lorraine.  c«d^  i 
«flWe  Maronne  «on»  la  réjerre  expresM  dea  drolu  tant  de» 
Otdtnairea  que  dei  màtropotilaios,  de  ni£me  qoe  lona  celle 
dea  «ommanderks,  biens,  rCTcniu  et  droiU  pouédét  par 
dea  ttunbna  de  notre  empire  :  or,  il  aérait  contraire  an 
MMMCt  dA  i  la  uinleté  d<«  trailéa,  respect  que  votre  illnatre 
nation  a  uni  â  tœnr  d-obserrer,  de  renverser  par  de  sim- 
ples décreU  nationaaz  ces  réierves  srnaUsKmatiqnea. 

'>  Qoant  aa2  terres  et  domaines  qni  n'ont  pas  iié  trana- 
portés  par  lenempenars  nos  prédécesienrs,  ni  par  I>Sinpir» 
in  i«r>0"«  *  traitée .  et  qni  par  tionséqneiM  sont  tonmls 
i  la  nprématle  de  Ivmperear  et  de  rfimplre,  V.  M.  M 
Makte  disiimnler  qn*aacan  membre  da  corpa  genntnlqne 
n'adc  droit  de  transférer  I  aoeone  naUon  étrangère  U  an- 
prématA,  appartenanie  1  l'cnpercaret  à  l'BâpIre,  Mr  cet 

a  Tela-aont  les  principe,  Tondés  sur  tontes  les  rèslea  de 
la  Jnslicie  et  de  l'éqaiti ,  qae  le  coUége  électoral  ititoqae  en 
favënf  des  membres  da  corps  germanique,  lésés  par  Im 
oDérations  de  l'Assemblée  nationale  ;  et ,  conrorraéttent  t 
ces  prlndpea,  nons  prions  très  instamment  V.  H.  d'avoir 
égard  ank  demandes  qtal  en  déconlenl,  eli  sorte  qne  les 
décrets  de  l'Asaémblée  nationale  soient  limités  dans  leor 
application  i  FEmpIre  et  à  ses  membrei.  Cette  base  étant 
admise*  Il  en  rétoltera  nat^reltement  qne  loolcs  innora- 
rïons  hltes  en  conaéqnence  d'aneiins  décreU  de  l'Assemblée 
mUonale,  posiérienn  an  mola  d'aoAtde  rannéedetnière , 
cesseront  en  tant  qo'dies  Tardent  -  nom  empira  et  ses 
membres,  et  qne  tontes  choses  seront  remises  *  cet  égard 
anr  le  pied  antérieor  é  ladite  époqoe  :  cet  acte  de  Justice 
convaincra  ton»  les  membres  da  corps  germanique  des  een- 
timenU  d'amitié  qne  V.  M-  a  voué»  â  notre  empira,  alnal 
que  dn  respect  de  la  nation  firançalte  pour  Ica  traitée  qui 
anbsislent  si  heorensement  entre  elle  et  notre  empire. 

»  U  justice  de  Tertre  Hsjèité  el  de  l'illnsire  nation  fran- 
eaite,  notre  très  chét»  amie,  ne nou»  permet  point  de  don- 
îêr  que  la  réponse,  qne  nous  prions  f  olrell4e8té  de  nous 
bire  passer  le  plus  lAt  poulblé,  ne  réponde  en  tout  point 
à  notre  atfe;ite  el  k  nos  désirs.  Aasdtftt  qiMIe  nooé  sera 
parvenue,  nuna  U  eommnniqoerons  avee  antant  de  Joie 
que  d'empressement  à  tous  les  ordres.de  rCmpIrç,  comme 
un  nouveau  témoignage  d'amitié  et  dé  bon  voidnage.  flous 
fklsona ,  én  alundani ,  le*  v««  In  plna  sincères  pour  y  o- 
treHa}éslé. 

>  Ecrit  à  Tienne,  le  t«  MetnAtn  l7M;.da  nos  régnas  T« 
pMniar.  De  Votre  Majesté,  b  Bon  IMr«.  conki»  ac  bran- 
frète, LéoroLv.  £t  plia  hat.  FtMê,  le  princ*  de  CoucaBi» 
Uaaarnfcn,  J^L^B.  nn  Hoaias.  ■ 

Oli  denaate  rimprieaioa  de  la  Mira  d*  M.  MobI- 
-■onti. 

M.  RbwbeCl  :  L'Assettibtér  né  dort  pas  fiiire  impri- 
mer une  lettre  dans  laqneHc  il  est  dît  qae  Temperepr 
a  écntiout  aotrement  qne  téopold'. 

U.  Mbblin  :  Ce  dipitknè  n'aurait  pas  éH  ^lit ,  si 
R  Hmtihoriu  aViut  prit  des  mesures  pour  Texécutioa. 
du  décreLdu  30  t>e*obre.  Je  ne  sais  si  l  on  a  caloaiiHë  le 
nvnietre*iaaB  fou  prétend  ane  plus  de  six  semaipfltsc 
sont  é:oiHëesMns  qii'il  ait  uit  aucune  d^marcbe  pour 
nommer  des  eoncitiatrars.  Je  demande,  d'après  oda , 
^'il  faut  onknner  l*iapressioik  d«  s»  le|tn».Je  ne 
pttad»  wpMidaiit  poM  iRcntpfr  l|.-MontaK»te, 
nai»  Mm  m  «ottUralre  M  fonrtiM  un  «■•y^da'se 
tBsmlper  «U  f  assurer  sa  KSpdiisaMIiti. 

H.  DAÏwAi  :  Les  miain  m6tàîi  que  l'on  opptne 
contre  ('impressioo  de  U  lettre ,  uous  les  rëdamoas 
pow  qu'elle  soit  randua  publique.  Il  est  bon  que  l'on 
«Khe  que  cè  u'eat  qu'un  dipldine  de  laehancelleric. 
«t  l'on  doit  éln  tmiiquilie  sin>  les  disposilioas  de. 
VéiûaM  ;  qne  l'envoi  de  m  lettre  n'est  qtPtme.foriM- 
nté  i  laqaehell  a  Aé  obligri  par  le  wrps  électoral. 


H.  BswlsBll  :  H  ft'M  pM  An»  toéirê  tMN*A  «k 
nous  attirer  l'aulmad^wrsioB  dp  LdofrttW  >Mt 
déroBi  pas  forcer  Léopold  et  l'eMpeMM* 
Vun  seul  indïTidtt,  et  ja  tnm  wê  U  HHM  ie 
.  Montmorin  est  «M  laspémfe  pMiOqM» 
L'Assemblée  ptatt  i  Fordre  éa  Jm». 

{Latutteàéemùtn,) 
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taéAtMS  itALtl*. 

L'opéra  oomlqué  en  vandevilies,  donnés  taardi  U  1  ce 
Ibéitre,  soos  le  titre  des  î>mx  ^oistru,  n'est  autre  ehoso 
qne  la  bble  du  Savelicr  et  du  Financier  de  ta  Fontaine. 
Bqlet  dai  traité  souvent ,  et  eet»  ftris^  ploa  DiiMcaicaA  qn» 
les  autiM.  On  a  applaadi  4««I<|ms  aenpiMa  agiMMM.  «aié 
roavnf*  ft*i  M  qaToB      «*Wiod»t  aaaeta. 

LIVBBS  nODVfiAtIt, 

BIttmin  da  Gmève»  S  voK  in^.  Prix ,  9  Jl».  brn  el  M  «v. 
M  sous.ftana  de  port  par  la  poste.  A  Parû,  «bsn  M.  Hat»- 
dan,  librairCf  Utel  da  t:bltsan*Vi(mz.  me  Saint-Asdré- 
dea-Arts. 


SPECTACLES. 

TnCATan  wm  la  Aatioh.  -  AnioanThol  M.  Rn^gKmt, 
tragédBe;  et  Dotvat  on  le  fom  par  amo»r,  comédie. 

Taiavaa  traLiav.  -  AnJonnUini  »,  P«ui  tt  Firgi»ii. 
et  la  tiétoUanit. 

TniaTM  h  Monaiaea.  -  Anio»d1nil  **  FtMmi^. 
nohiU,  opéra  italien. 

TntAvaR  M  Paidtts-HoTU.  —  Anloaidlmt  sa,  iWe^ 
Figant;  et  Rtcco. 

Tn^ATSK  ac  MAaaaoïanLLs  MoirrAintaa,  au  Palsi^-KoinÀ. 
—  Ai^onrd'hal  SQ,  It  Pire  àt  famille,  comédie;  et  It  Jtf<t> 
Timg€  ttoadtstin ,  comédie. 

AnaiaiM>HiQca.  —  Antoardlini  M,  /e  IWen  ^«  Kill»- 
tiae;  t'insmmeté»!!  de*  Omtmi  et  Pttm  d»  Prwenem, 

TnianB  Faaiiçua  Comonn  wt  Ltmçcc  -  Ai^oord.  S*, 
Uteodéme  dont  ta  tuH*  on  ta  Héroluttou  pacifisme, 

CLVa  DKs  trminwKM,  av  PAMinton^ca  na  CnAavnaa — 
n  Vat  ouvert  tous  les  }ours  Jnaqn^  twe  bcm*  qall  plail  a 
MM.  les  abonnés  d*  j  rester. 


.,fHMtfeJ790.HH.IeaParenfaaontè  talMir*  J. 
C9mrt  Ott  eÂangei  itnuigtrt  A  SS  Jamrt  rfe  itmi». 


Amsterdam. 
Hambourf  i 
•  Londres. 
Madrid  .  . 


4S I/S  iXàinx  .  .  ■ 
lls|r:«nrs  .  .  . 
t^ljHl  Ltvnnriir*  • 
laL  IBSr-tLyon,  Aora. 

'Mne  ttt^  n /aartet. 


Aedons  dea  tndes'dc  .SiOO  hv. 
Portions  de  IBOOHv  

-   deSIsliv.  Ws.  .  .  .  * 

_  de  IMW  lit. 


14  I.  17  s. 
!<•« 

HS  1/1 
l/»P- 


Empnht  d'octobre  de  MOliTt  ,  ,  . 

I^ieraraladeino.llSOOii*.  im    .  .  .  . 


MB,  ai 


Primes  soctiaa.    .   .   -   ^  ^  -   -    .    .  - 

Loterie  d'avril  1783.*  «00  ïiv.  le  billet  •   •  •  7  •  ■  --^ 

-  d'octobre  ft  *O0  liv.  le  bniet.  I7M.  .       Int  .  «ao 

~r^l9imUlioH,  de«.  l»(.  .  .    .      U I A.7f^  «a  ^ 

-  de«i  millions  avec  Dolletina  ^  . 

Qoittances  de  finances  mus  hlfMm  *.  î  t*i 

ttUim  sart.m  viagtr.  Oetàkn   I»  M,  «H  b. 

Bulletins.  I  4  i  ,■  i 

tUein  sortis.  •  *1 

Reconnaissanoea  de  bulletins  t  1 

/4eiM  sorties  .r  -l 

bnprant  ilq  domaine  de  Ja  vlUe«  séme  aoitia 

-  fiordereénx  nrovepant  de  série  mn  sortie.  .... 

LoB  des  hApilau*  dfe  fî87  

Adwiis  nonv.  des  tndea.  IMO,  es,  ai.  M,  aa,  »,  Oai,  dV,  «a 
Caisse  d'escompia   3855,  M),  «.  en,  7o,  7&.  70.  71 

îSwni-caisierT:  .  .  ....  i«,ao,i*.«.*a.4s*«.» 

Qni1tancC.4ea.anet  d«  Fvte.  

&sMOntde  miisa  1781,  tay^r»»   •••• 

-  idem  p..*/N..  

de  80  mlHiona,  d'aciât  1789.  •  - 

Asmranon  leontn  lea  laMiUies^  J?*îl.*ît'îï  ^  ^S.'  2'  2 

-  *vla.j.  .  .  .  .  .  jW0,*»,»,7^7l,îtt(«^oa,«i 

iMt  afc  sort. 


Digitized  by 


«•M. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

DimoHcke  SO  Jarvibi  1701.  —  Dcuxlime  amt^  de  ta  Uberti, 


POLITIQUB. 

PATS-BAS. 

O*  liés''  '*  fijatt  i».  —  La  conduite  des  Autri- 
cfairnsdevicnl  de  jour  en  jour  plus  insupportable;  la 
partialité  dn  t-hcfi  révolte.  On  se  |>laiDt  de  l'insolence 
K  du  brigandage  <lu  soldat  :  la  violence  et  Tarbitraire 
lenildent  être  auloriiés.  Les  lettres  que  nous  recevons 
de  Liège  s^nt  remplies,  à  ce|  égard,  de  détails  qui  font 
frémir»  On  >  calevé  ii  rbôtel  de  Flandre  uo  service  eh 
■rfeni;  etwr  !«■  pl«otcs  qu^on  a  portées,  on  a  répon- 
dn  :  iVbJU  «a  tommes  fitchés,  nos  gens  ne  tont  pas 
/tseiles  à  conte/tir,  M.  n  aujor  AaiiwiMt  qa*OD  a  cou* 
duit  en  prison  «  4tè  mi»  d'abord  dam  «n  cachot.  Sa 
ISmuM  a  Ait  de  vains  çfTorU  pour  intéicsser  M.  le  gé- 
■éral  de  ifeubll.  U  l'a  renvoyée  au  directoire,  dont  la 
tkçavut^toàqu'on  ne  faisait  qu'exécuter  les  décrets 
de  la  sacrée  chambre  impériaie.  Un  officier  de  Bi* 
land  cavalerie,  an  service  de  Hollande,  a  été  insulté 
par  les  Autrichiens,  qui  loi  ont  arraché  ses  épaalettes. 
Il  est  iHUli  poor  Ma&itrivbt,  et  le  prince  de  Heue  a  bit 
sitôt  p— ser  un  mémoire  ea  cour.  I/s  ont  arraché 


de  même  taeoearde  mUionaleàde.ttx  officiers fran- 
fais»  Ceux-ci  ea  ont  porté  plaiate  à  U.  iotivet,  cliargé 
«les  albirea  de  Franoi,  qui,  u  lieu  d'en  cx^fer  une 
répamUon  nMwwwbio^  rest  oonlenlé,  dhHM ,  de  de- 
BuuKler  qn'i  l'avenir  des  .ordres  rnasent  donnés  de  la 
respecter.  L'ancien  limilenaot  de  police ,  M*  Colson , 
créature  de  l'évéque,  sar  le  rapport  que  le  eharcé  d'af- 
faires de  France  av«t  nn  dmot  d'armescbeKiui,  s'y 
est  rendu  «veo  ses  satellites  :  «  Vous  avez ,  lui  a-t  il  dit, 
trois  caiasra  d'armes cbei  vous.  Monsieur.  —  J'en 'ai 
cinq  ,  a  répondu  M.  Julivet  ;  repassez  dans  quelques 
jours,  j'ea  aurai  trente.  Elles  appartiennent  au  roi  mon 
maùre,  •  —  M.  Cubon  s'est  retiré.  Les  partisaus  de 
l'évéque  les  plus  connus  ptmr  être  les  ennemis  du  bien 
pabiic  el  de  la  liberté ,  les  agents  suballemes  da  pou- 
«ur  arbitraire,  profitant  de  l'impunité  que  leur  assu- 
rsM  ks  trôapfseiécatriccs,  paroourentiesrues,  bravent 
et  menacent  insolemment  Ions  les  honnêtes  citoyens. 
On  a  grandsoinrependant  d'écrire  au  marédiat  de  Ben- 
der  et  au  ministre  à  Bruxelles  qu'il  rvgnc  ici. un  ordre 
admirable ,  que  la  plus  exarte  discipline  est  observée. 
On  espère  que  le  cri  public  ,  riodignatîon  univcrsHIe 
(Mrxiendront  «nlln  Jusqu'à  eux,  et  les  détroin|ierout , 
s'il  est  vrai  qu'ils  puissent  ignorer  ce  qui  se  passe ,  car 
il  faut  savoir  que  les  ga7«ttes  d'Allemagne ,  vendues  à 
la  cause  triomphante,  surtout  la  Gazette  de  Cologne, 
dont  le  propriétaire  est  voué  par  intérêt  à  l'aristocra- 
tie liégeoise,  s'épuisent  en  élo^es.de  Léopold^  vantent 
rbomanité  des  troupes  aulrichi'ennes,  leur  discipline, 
leur  modération ,  et  exaltent  M.  Waasp;ge  lui-même. 
Cei  ipuetïers  traitent  btcd  arrogant»  le  petit  nombre 
de  Icnrs  confrères,  qui  ne  s«  vend  point,  et  qai  dit 

vrai        Ils  annoncent  que  le  bonhénr  est  rendu  an 

pnys  de  Liège ,  qu'on  n>  entend  (fne  des  cris  de  Joie 
et  de  reconiwîsiancc  ;  ib  dénaturent  ét  ils  fabiiient 
toos  les  faits.  La  GazeUe'tle  Uége,  retirée  à  l'honnête 
«t  «-onrageaz  citoyen  (|tti  1  impiimsit ,  est  Kvrée  à  dtis 
Mains  rOffl|riaisatilcs  ;  eHe  réparait  avec  les  fermes  du 
pnnce-évêijne  en  tète. 

l.escommiiisiresdirectorraux,~HM.  Green  et  Kem- 
pis,  logés  au  palais  épiscopal ,  s'occdpent  avec  ardeur 
»  rMicnerce  qu'ils  apneHent  la  t^tutqtiiUité'puidiquc'^ 
c'm-â-dire  la  scrvitucle.  On  dît  qu*ilfe  s^spprétcnt  à 
latstier  des  décrets  de  prise  dC'corps  rentre  hài  membres 
flhi  conseil  municipal  de  178V'' et  1790.  On  paiLe  de 
tswifcwiion  d«  leurs  bïena;  on  assure  que  déjà  l'on  a 
arrêté  rcmi  que  M.  le  cnlond  l^on  possède  dans  l'é- 
Icctorat  de  Culogne.  On  doit  s*mtendre  à  tout  :  te*  mal- 

1"  Kri*.  —  l'ufltt  VlU 


heureux  Liégeob  sont  livrés  sans  défense  k  leurs  plan 
cruels  oppresseurs.  Les  membres  de  Tétai  noble,  cens 
du  tiers-étst ,  et  le  petit  nombre  de  cens  de  Tétat  pri- 
maire qni  éuieni  restés  fidèles  à  la  bonne  cause,  se  sont 
tous  éloignés  ;  mais  ils  ont  fait  remettre  avant  leur  dé- 
part ane  protestation  très  forte  s  M.  Wasseige  et  aux 
ministres  directoriaux.  U  ne  reste  donc  plus  à  L'iége 
que  les  iréfbnciers  revenus  d'Aix-la-Cbapelle,  l'ancien 
conseil  municipal  aristocratique,  et  tous  la  partisans 
forcenés  de  la  cause  do  despotisme.  Qn  va  saiu  doute 
procéder ,  «un  délai ,  an  r«abliasement  de  l'ancienne 
magistrature  dans  toutes  les  villes  ;  et  le  tien^tat ,  on 
pluiAt  ce  c|u'on  appelait  ainsi,  va  recouvrer  ta  pra- 
mière  et  vicieuse  organisstion.  VoiU  les  maîtres^  Ics 
souvenins  qui  vont  décider  de  la  destinée  d'un  peu- 
ple eAimable,  d'un  peuple  auquel  une  constitution 
établie  depuis  plusieurs  sierles  garantit  la  liberté  ! 

bruil  court  que  le  prince-évêqne  arrive  sous  pett 
de  Jours  ici ,  et  qu'il  lèvera  trois  régiments  formant 
trois  mille  hommes ,  dont  le  corps  d'officieri  "sera 
composé  d^étrangers.  Reste  à  voir  si  ces  beaux  pro- 
jets s*exé9Uleroot  si  facilèmeot  :  FlrédéHe-Guillaume 
les  fera-l-il  écbo^et  ?  Ce  prince  a-l-il  des  îoléréu  qui 
l'engagent  a  fermer  les  yenx  mt  s«  dignité  Uesséa? 
Resters'i.il  bunduillc  sperlatenr  de  ce  qui  se  passe  id? 
On  assure  que  MM.  de  Dohm  et  de  Senft ,  minisûea 
de  Pruase,^ont  eu  à  Mffëstrichi,  avec  un  générM  qu'on 
dit  être  ou  M.  de  SebUeffen ,  ou  M.  dfeRledesel ,  com- 
mandant les  troupes  Bmnsvriduûses,  nneloogm  cooft- 
renee ,  à  Tissoe  de  laquelle  on  a  fait  marqua  des  loge- 
ments le  long  de  la  nvière  du  Geer.  Il  est  cerUiu  que 
M.  de  Senft ,  avant  son  départ  de  Liège,  a  remis  an 
ministre  plénipotentiaire  de  Vèvêque  une  protestation 
très  forte  contre  tout  ce  qui  s'est  passé ,  en  le  priant 
d'y  faire  lapius  sérieuse  attention.  On  est  impatient 
d'apprendre  les  snitca  qu'entraînera  le  dilTérend  sur- 
venu louchant  la  Itftre  dé  M.  de  Dohm  au  maréchal 
de  Bender.  La  conduite  très  ^ngulière  du  maréchal 
de  Keuhll  ^  à  cette  occasion,  est  inconcevable.  Qle  a 
dqnité  lieu  a  une  correspondant  e  épistolaira  entre  lui 
et  M.  de  Sènft ,  très  ctnrieuse  de  la  part  du  premier  ; 
très  vive,  très  prv^nle  de  la  part  du  second.  Nous 
pouvons  en  fkiris  connaître  les  détails  les  plus  intéres- 
sants :  elle  vient  de  psraltre  hnprimêe.  F.n  attendant , 
M.  de  Keubll  s'est  tiré  d'affaire  par  l'avis suivantf  qu*U 
a  publié. 

Lié^,  M  19 janvier  1791 —  En .roiuêquence  des  dé- 
pêches arrivées  de  sou  excellence  M.  le  maréchal , 
baron  de  Bender,  les  ordres  de  son  excellence,  porten» 
que  ,  pour  effacer  et  prévenir  tout  malentendu  quel- 
conçiue  ,  le  public  soit  averti  que  l'erreur  relative  à 
l'exislenre  de  la  lettre  de  H.  le  ministre  de  Dohm,  en 
date  do  13^  ne  provient  que  de  ce  que  l'urigiDalde 
celle  dernière  n^est  parvenu  à  son  excellence  M.  le 
feld-marèchal  que  trente  lieur^  après  le  départ  de  sa 
lettre  du  19 ,  retard  qui  a  donné  )ieu  à  diflertnls  mal- 
entendus Il  que  l'bn  veut  fili^  cemcr  sur  cet  olqel.  . 

Da  KaunLL ,  UeMlemmt'-ééUfirai  d»s  ai^tiet  d» 
S,  M.  i.  et  IL  ■ 


DÉ  L'ASSEMBLKE-  NATIOBALE. 
Priïident»  dt  M,  Créfirr,  turi  (TEmitrmijtU. 
SUITE  DK  LA  VUfU»  90  TBmUM  S8  JAKVin. 

M.  He:iou ,  aii  nom  du  eomilé  militaire  :  L'Aswm- 
bl^  iintionale ,  par  un  décret  en  date  du  16  di«<>iubi«, 
suictionuë  pnr  le  roi  le  S3  du  miîmc  mois,  a  «rduuiK 

sa 
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que  le  roi  seiail  prit;  de  Tiirc  (KMivrPî  par  les  arsenaux 
militaires  ,  aux  radmintslratioos  de  di^partmiciit  , 
so.ooo  fusils  desUiuSs  h  l'arauiuent  des  gardes  natio- 
iinles. 

Depuis  r(Çpoqitc  de  ce  i1-^cret,  l'inquiétude  politique 
que  tcRioijïnaieut  plusieurs  nuissaiices  de  I  Europe , 
les  préparatifs  qu'elles  semolaient  fiiire,  v<ms  ont 
détermuiésà  preudrc  des  mesures  de  pn'cinition,  et 
'  voiLs  avez  en  coiistû|uenec  ordonné  à  plusieurs  de  vos 
comités  de  rons  prOseuter  un  projet  qui  pût  rassurer 
ic  peuple  cl  mettre  vos  frontières  dans  l'état  de  dé- 
\  fcnse  le  plus  respectable.  Le  moyen  le  plus  certain  de 
'cilnier  les  inquiétudes  qne  peuvent  faire  naître  les 
ipiiissanci'S  voisinc-S^  c'est  d'inspirer  aux  Français  une 
telle  coiiliaiice  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  propres 
forces ,  qu'ils  soient  bien  convaincus  qne  personne 
n'osera  les  attaquer;  ou  que  s'il  se  trouvait  une  nation 
assez  folle  pour  l'entreprendre,  elle  sentirait  bientôt 
livre  miel  courage  et  quelle  énergie  un  peuple  libre 
,iléfenil  ses  foyers.  Que  toutes  les  uatious  de  l'Europe 
aj'pr^um'ut  que  si  jamais  elles  nous  forcent  ai  faire  la 
(i^it>rrc,  ce  qui,  d'aprèsics  principes  que  nous  avons 
si  solennetlement  cou.sacré5 ,  ne  sera  qu'à  notre  corps 
défendant;  qu'elles  apprennent,  dis-jn,  que  ce  sera 
line  guerre  à  mort,  que  nous  ne  combattrons  pas 
jiniir'faire  des  traites  aussi  itisidieuic  que  les  guerres 
t|ui  les  précédaient  étaient  injustes,  mais  pour  dé- 
Irsiirc  ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous  atta- 
tfiii-i',  oit  rétrc  nous-niémes.  Jo-laissc  aux  comit(îs,quï 
Vous  [irésenteront  aujourd'Iiui  un  système  {^éndrikl  de 
(léfeuse,  à  yous  développer  des  idées  que  je  ne  fais 
ici  uu'indiqucr.  Je  vais  développer  quelques  idées  sur 
l!i  (lislributioD  d'armes  que  vous  avez  ordonné  de 
faire.  Le  uiinislre  de  la  giierrc,  auquel  Je  me  plais  à 
tendre  la  justice  duc  à  son  patriotisme  et  a  sciu  attache- 
ment pour  la  Constitution,  nous  a  fait  remettre  ua. 
état  des  armes  qui  existent  dans  les  différents  magai- 
.siii^  on  nrscnaux  du  royaume,  et  de  celles  qui  ont  déjà 
élé  distribuées  aux  différents  déparlemente. . 

D'après  cet  état,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 

f>05.sible,  même  nécessaire,  tu  les  circonstances  et 
es  mesures  de  précaution  (^ixc  vous  croyez  sage  de 
pi  cnUrc ,  de  faire  fiiire  aux  cardes  nationales  une  dis- 
tribution U'armiïsplus  consiiléi-able  que  celle  que  voit? 
nvtez  ordonnée.  Je  vous  propose,  en  son  Dom ,  qu'elle 
soit  de  07,003  fusilsjiu.1icu  de  &o,000/nombre  qiiQ 
Vous  aviez  décrété.  Et  cepeudnut  ou  ne  touchera  ca 
aucune  manière  aux  armes  du  nouveau  modèle  desti- 
nées aux  troupes  de  ligue.  Je  dois  vous  dire  jci  qu'en 
fusils  de  cette  dernière  esi>èce  nous  avons  de  quoi  ur- 
'  mer  entièrement  250,000  nommes  de  troupes  de  ligne. 
-  Le  comité  a  pensé  que  pour  faire  une  juste  distri- 
bution zïiy.  différeuts  départemeots ,  d'après  Ipurs  be- 
'^soiiisêt  teur&ituju6n,'il  fallait  les^d viser  en  trois 

J;r.ui<lP3  parties;  savoir ,  di'partemnits  de  première 
ignc ,  déprlcmeitts  de  seconde  ligne,  départements 
de  r.iuléne.iir.  (Jne  I(»s4épartements  de  première  i  gné  ! 
.  devaifutêtre  diïie*?^  en  deux  sections;  savoir ,  dépar-  ' 
•lemer|ts  froptftres,  dépai-teriieirts  m;irilimPS..Qiie  les  ■ 
4lé|Ktrte>jkPnts  de  seconde  ligne  dev.-ii^iit  être  eg^ile- 
mènt  Avises  en  deux  sceti<ftis  ;  savoir ,  dé|>artements 
de  féconde  ligne,  derrière  les  di'parlemeiits  frontiè- 
le»;  départements  de  seconde  ligne,  dt>rrière  Jes-dë- 
^rtrmcnls  maritimes.  Quant  à  la  troisième  grande 
jiortion,  qui  comprend  lesdépnrtenients  de  l'intérieur, 
le  çtmiite^u'a  pu  cru  devtfir  établir  cntre'eux  aucune 
subdivision,  puisque  leur  position  militaire  ^t  la 
même.  Voici  les  motifs  dés -divisions  et  subdivisions 
prufMsécs  ci-dc8sas:  Le  comité  a  |MHisé  que  les  dé- 
p,-irlemenl5  de  premiiré  ligue  étant  les  plus  exposés 
devaient  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'armés:  il  a 
stilxtiyisé  cette  pfeinièiep  ariie  des  départements  en 
deux  portions,  parce  qu'il  est  évident  qué  les  dépar- 
tcuieats  maritimes  sont  moins  exposés  que  les  dépar- 


tements frontières.  lia  également  pensé  que  les  de- 
partf  meiiLi  de  seconde  ligne  di'vaient  être  divisés  «n 
deux  sections ,  parce  qu'il  est  certain  que  ceux  de  ces 
départenientsquisontsitués  derrière  les  départemnits 
frontières  sont  plus  exposé»  que  ceux  siturâ  dcrrièrK 
les  départements  m»ritimes.  Quant  aux  départements 
de  l'intérieur,  leur  situation  militaire  étant  évidem- 
ment la  même  entre  eux  n'exige  aucune  subdivision. 
De  cette  manière  le  comité  a  cru  ét.il)lir  une  lionup 
échelle  de  proportion  dans  la  dislribution  des  armes, 
puisqu'il  propose  de  la  calquer  snr  la  situation  inilî- 
tîiire,  et  par  conséquent  sur  les  besoins  de  chacun  tics 
dé|»;irtemenls  tlu  royaume,  île  sorte  mie  le,s  dépnrle- 
ments  île  première  ligne  auront  un  plus  grand  nom- 
bre d'armes  que  ceux,  de  la  seconiie,  et  ceux  de  la 
seconde  un  plusgrind  nombre  que  ceux  de  l'iiilérif  iir; 
et  dans  lesdi'parteinenis  de  preuiièrc  li"iie  ceux  qui 
sont  frontières  en  auront  un  plus  grand  aciiibre  que 
les  maritiuif^.  tl  en  serîi  de  morne  des  subdivisions  dtt 
la  seconde  ligne...  Voici  le  projet  de  «lécret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  : 

«  L'AsApinbl^e  nationale,  oui  lo  rapport  dv  son  coniil^  mi- 
litaire, dëri-^tc  : 

■  !•  Qne  le  roi  srrs  prié  cTordoimer  qn'an  nombir  iV  50,000 
ftiails  (|ai ,  d'a|>rè>  le  àécret  du  IH  décembre  dcmirr,  ditivmt 
être  distribué!  anx  gardes  nalionales  dn  royaonie,  toit  qjoaié 
celui  de  47,9«n  aiUrea  fitsils.  en  loUl  e7,aoa  fusils,  qui  or- 
ront dlslrilmés  aox  gardes  nalionalea  d'apréa  les  proportioiu 
indiquées  daoa  Tétat  ci-annoxé. 

a  »  Le  Biniatre  de  la  fpMrre  aen  chané  de  foire  prendre 
daui  les  magaaiiu  de  l'Etat  ces  It?,ll0l  fkuils,  et  de  les  lirrer 
an  minUtre  df  llotérî^ar  du  rojranme  :  celui-ci  1rs  ter»  dîs- 
tribner  aux  difTérenU  dépariements,  d'après  Télat  et  lea  pr»- 
porlions  ci^nnexés. 

a  3*  Ces  riuib  seront  marqoéa  de  deiix  letirga  /I.  S.,  sipil- 
ftant  amtri  imtionaUs.  Le^  di^parlemenla,  districts  et  miiiti- 
cipalités  veilleront  à  ce  qu'Us  ne  soient  pas  dilapidés  :  eii  cnn- 
aéquence  tes  noms  des  citovens  anxqnels  ces  armes  auront 
été  oonliées  seront  enregistrés  dans  cbaqnc  ninnici|Httiié,  qui 
en  envcn-a  un  double  au  di»lrict  dnnt  elle  ri-lcvc,  et  ci-lui-ci 
an  départetuent ,  deux  fois  l'année,  cl  chaque  ninnicioiilité 
llïra  représenter  ces  armes  par  ceqx  qui  en  seront  ilépmttai- 
n!a,ct,reillura  &  ce  qa'eUea  soient  Oonservées  dena  le  Mieillcur 
état. 

Il  4*  Le  citoyen  qui  attrait  vendu  son  fusil  serait  déelaréf 
poRr  iroia  années ,  iiKapable  de  porter  les  année. 

>  Les  dépenses  néccosaire»  poor  l'eneaisanMiitetlelnn»- 
port  des  armes  seront  sapporlMa  par  la  mlion,  et  payée*  |«r 

le  trésor  public.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adnplé  sans  discussion. 

M.  ALEXANons  Lahrtb  ,  président  du  comité  mili- 
taire :  Des  alarmes  presiiue  universelles  se  sent  rc* 
pandues  sur  lasûretcextereure  de  l'Etat; diverses  cir- 
constances et  surtout  la  conduite  de  nos  ébiigrauts 
chez  les  nations  voisines  ont  p;irii  leur  donner  queliiue 
eon<<istance.Voscotniti'«dipluinalique,niilît:iirtret  îles 
recherches  oiit  été  réunis  pour  examiner  l'origine  de 
cesitiquiétudes  et  pour  en  apprécier  la  réalitt-.  Ils  ont 
chargé  deux  de  leurs  membres  de  vous  présenter  le 
résultat  de  leurs  opinions.  Vos  dispositions  connues 

{mur  te  maintien  de  \d,  pait ,  ta  nécessité  de  concilier 
a  dignité  nationale  avec  une  sévère  économie ,  la  nu-  ' 
ccssjté  de  maiutenii  la  coiili:iucf  publique,  en  ravis- 
sant tout  espoir  à  ceux  <|ue  de  fulii;^  et  coupables  cs^ 
péraiices  pourraient  armer  encore  contre  notre  fepos  : 
voilà  les  guides  que  nous  avons  suivis  et  que  vous 
trouverez  dans  lc_déve|uppem«nt  des  mesures  qu'ils 
UQiu  oui  dicti-cs.  Vous  avez  dt'jà  prisiles  nioyeiis  puis- 
sants pour  maintenir  la  trimquifUti!  daus  riuit'rirar 
durovaumc;  tous  avez,  attaqué  surtout  la  véritable 
base  ae  toutes  les  résistances  lorsiiue  vous  avcx  dié- 
crété  c|u'il.serait  immédiatemcut  procédé  au  rempla- 
cement des.  prélats  qui  u'oitt  pas  )>rèlé  leursi'rraeut; 
mais  il  existc une  lîiiisouinLimc,  il  existe  uitc  action 
et  une  réaction  continuelles  entre  lescflbrlsiutériciirs 
deseuucmisde  la  révolution  et  ci'ux  qui  puiuraieut 
être  tentés  sur  nos  froutiércs.  Tout  ce  ^ue  vous  avex 
fait  peur  maintenir  dans  l'intérieiir  l'executiou  itc  vas 
lois  sert  à  déconcerter  des  projets  qui  ne  seront  jn- 
mais  tentés  saas  l'e^oir  de  trouver  au  m  lieu  dt;  uoiis 
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un  parti  prêt  à  les  loolenir.  Tout  ^ne  roos  ferez 
pour  opposerir&iTasidn  une  âé&àM  imposante  sera 
propre  a  tléccmoerter  ceux  qui ,  en  noumssant  parmi 
nous  te  tronble  et  les  dirisious,  fondent  leor  espoir  sur 
les  efforts  des  ennemis  auxquels  ils  Tondraient  livrer 
leur  patrie.  Me  croyons  donc  point  avoir  fait  assez 
quand  nous  avons  parë  à  l'one  ou  à  l'autre  attaque  de 
nos  ennemis;  notre  surveillance  doit  les  embrasser  du 
même  regard ,  notre  plan  de  défense  doit  être  com- 
liiiié  poDr  les  repousser  égaleowDt;  il  serait  difUctle 
d'arrêter  des  idées  fixes,  de  fonder  une  opinion  eer- 
Umt  sur  les  spéculations ,  sur  les  notions  unparfaites 
M  contradictoires  dont  s'alimente  en  ce  momeot  l'i»- 
quîÂude  publique. 

In  laissant  de  cdlé  les  rumeurs  incertaines ,  tout  ce 
que  noua  connaissons  de  réel  ptirnii  les  faits  sur  les- 
quels les  conjectures  actuelles  sont  fondées,  c'est: 
l<>  les  intentions  certainement  Iiostiles  et  les  efibrts 

Ïlus  on  moins  acUGs,  mais  nullement  abandonnés ,  des 
rançaîs  réfirgiés  chen  ies  nations  voisines;  V>  les  ré- 
elamations  de  quelqiies-uns  des  priDcr.spo5.<essionnés 
eu  Alsace  contre  les  décrets  qui  ont  [irouoncé  l'abo- 
iitimi  ou  le  t«ebat  des  différents  drmts  féodaux ,  en 
supposant  qu'ils  prérérassfnt  aux  négotùations  loyales 
et  avantageiKHS  qui  ont  dû  leur  être  proposées  une 
enerredontils  seraïenteertains  d'essuyer  lespremiers 
désastres.  L.es  uns  et-  les  autres  n'ayant  pour  eux  ni  la 
raison  ni  la  force  ne  mériteraient  pas  une  attiMition 
sérieuse.  Veut-on  supposer  leurs  préteitions  soute^ 
nues  par  des  puissances  plus  redoutables?  Mais  loin 
d'avoir  à  cet  égard  des  faits  positifs  Ton  ne  peut  plus 
raisonner  que  sur  les  iilus  vagues  conjectures.  11  est 
facile  de  concevoir  qtf  une  grande  révolution  opérée 
subitement  dans  Vun  des  pnys  de  l'Europe ,  où  le  pou  - 
voir absolu  semblait  être  le  plus  solidement  établi,  a 
dû  faire  naître  des  inquiétudes  jrarmi  ceux  qui  l'exer- 
cent chez  les  autres  peuples.  Il  est  fadlcde concevoir 
que  tous  envisagent  avec  effroi  le  succès  d'une  révQ- 
MtÏQn  qôi  peut  derenir  Texemiile  du  munde  :  mais 
lenr  intérêt  est-il  de  la  contrarier  les  armes  à  la  main? 
le  danger  qu'ils  redoutent  ne  serait-il  pas  plus  pres- 
sant lorsqu'ils  t'anraient  provoqué?  une  querelle  im- 
prudente ne  porterait-elle  pas  au  sein  de  leurs*  états 
cette  fmnentation  et  ces  idées  de  liberté  que  le  pen-  ' 
'cbani  de  ta  natnre  rend  victorieuses  aussitdt  qu'elles 
ont  été  conciles?  Dénoncer  à  leurs  peuples  la  révolu- 
tion qui  reud  les  Français  égiiux  et  lilires,  ne  scraif-<e 

£3$  leur  inspirer  l'espoir  et  le  courage  de  les  imiter? 
n  vain  des  observateurs  superiiciels  T0U(^raieDt  tirer 
quelques  iodoctions  de  ce  qui  s'est  passé^près  denoûs. 
On  peuple  égaré  par  le  fanatisme  ,  conduit  par  des 
^ns  livrés  à  l'ambitioH  et*i'rinléi^l  ;  l'exemple 
d'une  ville  eonqoisc  en  (in  montent  et  qui  n'opposait 
■  des  soldats  que  l'ititértlt  de  sn-cause  et  le  snectacle 
de  sa  vertu  ;  quelle  cominrhisoi)  peuvent-ils  offrir  avec 
une  nation  ou  des  inillions  d'hoinmcssont  détêrmi- 
iiésà  |MÏrir  pour  la  bUerlé  qu'ilsont  conquise;  où , 
quelques  môltieurs  que  l'on  suppose,  la  multitude 
des  ressources,  la  durée  d^s  résistances,  l'influence 
qu'exerce  sur  une  armée  cette  impiense  population 
que  la  liberté  aitime  et  rend,  éloquente ,  réuniraient 
'  contre  la  tyrannie  toiltra  les  cbmicesdes^événcments . 
Anincrainit  bienlûtpnr  l'Opinion  ceux  qui  n'auraient 
pas  été  déiruits  pnr  les  artnes.  Les  coriiectnres  qU'oii 
pourrait  asseoir  sur  une  riviiliti!  politiiiuc,  sur  la. 
eraiiite  que  peut  îm])rimer  raccroissement  procnrin 
de  notre  puissance  et  de  autre  prospérité,  auraient- 
elles  plus  de  rraiseniblwticc? 

Userait  iH*iit-êlre  fjicile  de  reponiKrr  ces  craintes 
par  OR  aperçu  incontesbibtc  de  ta  situation  drs  pni^' 
aa.iees  de  l'Europe.  Toutes  sont  occupées  de  leur  po- 
sition :  les  unes  prodiguent  .leurs  furc4>s  à  l^mbiKOu 
'  de  conquérir;  d'autres ,  inqnièles  sur  Ittnr  propre  sû- 
reté, cîiflFcbcut  de.nouveaux  appuis,'et  absorb.écs  par 


le  danger  présent, sont  loin  de  spéculer  sur  l'avenir; 
d'autres ,  au  milieu  de  l'éâlat  de  la  plus  brilùnte  pro»- 
nérité ,  sont  véritablement  accablées  sous  le  poids  de 
leurs  engagements  intérieurs  et  ont  encore  à  pn^vcnir 
ou  à  répuro'  les  pertes  immenses  qui  les  menacent 
dans  des  régions  éloignées  f  d'autres ,  après  avoir  re- 
couvré par  la  force  dévastes  pays  que  la  tyrannie  leur 
avait  fait  perdre,  sont  menacées  d  vToir  les  optrosi- 
tions  se  renouveler  et  plus  d'unité  dans  les  efforts,  / 
imprimer  le  caractère  d  une  véritable  révolution  à  ce 
qui  n'avait  encore  offert  que  les  mouvements  ù-eliéti- 
ques  et  momentanés  des  factions  et  du  fimatisrac  ; 
enfin  toutes  les  autres  occupées  de  leiur  tranquillité 
intérieure,  obligées.de  surveiller  ce  g<*ure  de  ferineu- 
tation  presque  universellement  répandu  ,  clierchcut 
dans  une  profonde  inaction  à  francliirlemomeia  de 
la  crise,  et  sont  trop  absoHiées  du  soin  de  tenir  Icui^ 
|>eiiple8en  |>aix  pour  luisser  croire  que  leuilcul  de 
notre grauduuràvenir  puisse  jpporter  (iuelquech.-nir 
gement  à  la  marche  que  leur  firescrit  ta  i^uscrvatton 
ne  leur  existence  actuelle.  Si  cet  aperçu  de  lu  posi^ 
tion  des  puissances  européeimes  ne  suAisail  pas  pour 
nous  rassurer,  nous  troijiverions  encore  des  uiulil's  de 
sécorité,  soit  dans  le. caractère  poUttque  que  nous 
avons  adopté.dan&notre  r^pectpour  le  droit  des  grv^^ 
dans  notre  abnégation  <fe  toute  conquête,  soit, dm» 
l'état  ni^tuede  nos  afîairès,  car  quelque.  rai)rde  quu' 
puisse  élrè  te  progrès  de  leur  rétablissement iialne 
position  est  trop  déguisée  aux  yeux  des  étriui^ers  ii-v 
des  relations  mensongères pourqu'elle-nuisse  lèsalato- 
mer;  <^  leur  politique  natuielld  s«^niituiea  ptiitOtdii 
se  reposer  sur  nos  divisions  du  soiu  de  prolonger  no- 
tre paralysie  politique ,  que  d'entreprendre  ouvcrte- 
meut  une  guerre  dont  tes  périls  seraient  au  moins 
iKirtagés.  n  est  donc  vrai  qu  en  consultant  tout  ce  que 
les  conilnnaisonft  politique  ont  de  vraisemblable,  eu 
chercbent  dans  les  intérêts  et  dans  la  situation  ilts, 
puissances  étrangères  le  priiuùpe  probable  de  leur- 
conduite  ,  rien  ne  tend  à  raire  croire  que  les  projets 
denos^migraiilBou  les  préteutions  des  priucesww-. 
sesçionnés en  Alsace  pussuit  Irouvcri  s'étayer  d'alliés 
véritablemeht  redoubdiles.  Hais  la  vriusemblanea-ue 
suflit  pais  aux  rei>réscntaots  du  peuple  loraipi'it  s'agit 
'  d'assurer  sa  destinée  et  de  lui  rendra  la  coniiauce  et 
la  tranquillité.  Des  dangers  qui  devieuiicut  absqrdes 
par  la  prévoyance  et  les  prccautioiis  acquièrent  sou-' 
vent  de  la  réalité  par  une  sécurité  aveugle  et  indis- 
crète. Combinons  nos  moyens  de  défense  ;  mettons  m 
acUon  Bos.re.ssoiirceli  iiaturellès,  et  les.  nntreivisns 
même  les  plnsmcnaçautesneiious  présenteront  point 
de  dangers  réels^  Abatidounons-iiotre  sort  aux  évéqe- 
meiits,  laiffîOBS  autour  de  nous  les  méeontcnb  se 
nourrir  de  coupables  esnérànces ,  laissons  les  projets 
les  plus  impruocntss'enhanlir  pfir  uotre  sécurité:  le 
plus  léger  éréneuicnt,  ta  surprise  d'une  place,' te 
succès  d'uuc  poiené^e  d'aveutuners ,  peut  devenir  ^u 
germe  de  tréul)lcs  îwalçu  labiés.  San»  doute,  ils  uu 
mcttraientpas  en  péril  une  révolution  que  la  voloutê 
nationale  a  cqnsacrée;  mais  combien  de  seconssâs! 
'combien  de  manx  particuliers!  quelle  iaterruptioii 
désastreuse^iis  la  reaaissaiiceet  le  progrès  de  la  pn»- 
péritc  pubtiguel  Et  combien  ces  malheurs  nous  mi- 
draient-ils  coupables  si  nous  àvioDSAiigUgélesmesiiKS 
'qui  auraient'sufli  pour  tes  prévenir!  .      ■  . 

Ccs-eonsidérali'ons  vous  présenteront  sans  donteics 
^mémes  conséiinences  que  vos  comités  «n.  ont  tirées. 
D'aussi  Vagues  copiectures  pe  sauraient  màtirer  un 
genre  de  prcporatin  dont  la  dépense  extrêmement 
opéreuse  serait  pour  l'Etat  uu  lléuu  certain;et  sans 
proportion  arec  ta  possibilité  de  ceux  qu'on  n'aurait 
pu  prévenir;  un  genre  de  préparutiis  dont  i'appareM 
mciiacantetla  combinaisQnambitieu.se  pourraient  de- 
venir le  principe  ou  même  le  prétexte  des  agressons 
'  que  nous-aurious  eu  dessein  d'éviUr.  Mais  orgriiiaei 
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MHnlard  ItirttlaegâiénldtMtn  Corée  pnMi- 
■ne,  mettre  à  notre  diipoiition  une mwum  imposante 
4e  forces  déCensins,  qui,  préparé»  i  agir  au  mo- 
meot  du  btsmn,  ne  teronlpoinl  co  atloHbntdans 
nne  inutile  aetiriw  no  mojen  de  mine  par  les  frais  de 
leur  solde  et  par  la  priration  du  prodint  de  leur  tra- 
Tail  aecoutuoië  ;  ^|oatrr  à  ces  mesures  celles  des  pré- 

Earalijb  extraordinaires  rigoureusement  indispensa- 
les  pour  nous  aasnrer  on  système  complet  de  uéCRUte 
'  dès  le  premier  momoit  où  nous  nous  Terrons  atla- 
qnés;  c'est  ce  qne  les  circonstances  indiquent,  c'est 
ce  que  la  prudence  conseille,  c'est  ce  qne  Véconomic 
pait  admeltn  rauonnableoent,  ef  c'at  «mi  ce  que 
aoDi  avons  Hé  chargés  de  toos  présenter  an  non  de 
TM  trois  comités.  M.  Hirabean  mettra  sons  vos  yeux 
le  plan  des  mesures  extraordinaires  avec  les  oonsidé- 
:  ranoMpolitiqoes  qui  les  ont  déterminées.  Je  me  borne 
'  î  TOUS  oérclt^per celles  qui,  applicables  dans  toos 
les  temps  et  derant  selon  nous  former  le  srslême  gé- 
néral des  forces  militaires  de  la  France,  doirent  en  ce 
moment  être  accélérées,  puisqu'elles  sont  la  Inse  né- 
cessaire de  tontes  précautions  défensires. 

Nos  moyens  de  défense  peoTcnt  se  diviser  en  trois 
parties  ;  la  première  est  l'armée  active,  la  seconde  est 
HM  Téserre  de  soldais  auxiliaires  qui ,  Tivint-  dans 
'  kiirsdtmieilesetservMtlasodétéiMrlearstnnax» 
peuvent  Cire  r^rtii  dans  l'armée  de  Inçue  au  pre- 
mier momnidn  besoin;  latroisièmeest&Mksgar- 
desnationales ,  parmi  lesquelles  la  volonU  libre  ou  le 
choix  -des  camarades  doivent  désigner  un  nombre 
d'hommes  lo^foun  prêts  à  prendreles  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie.  L'omuisatira  et  la  formation  de 
l'armée  de  ligne  ont  été  décrétées ,  cependant  quel- 
qoes  dispontions  sont  encm  nécessaires  pour  que 
rezëenlWQ  des  décrets  généraux  poisse  s  efTectuer 
immédiatement.  Le  comité  militaire  vous  proposera 
de  mettre  i  l'ordre  do  joor,  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine,  les  rapports  nécessaires  poor  ter- 
miaer  enlièremenl  rorgamulnn  de  l'armée.  Cette 
armée  a  élé  décrétée  de  1»0,M0  hômmeff,  «t-cepen- 
danl  le  «ombre  effKitf  ne  s'élève  en  ce  dioment  qu'à 
environ  ItO.OOO.  Les  remuements,  que  vos  décrets 
en  faveur  des  soldats  ont  rendus  extréÙHnnent  faci les^ 
doivent  être  pressés  de  matnère  à  remplir  promple- 
menleevide. 

L'Assemblée  n'a  pria  eacm  aucun  parti  sur  le  sysr 
lime  des  sobbts  auxiliaires;  mais  I  adoption  de  ce 
moyen,  doit  it  a  été  parlé  (ilusieun  fob  dans  les  rues 
générales  de  son  comité  militairet  est  indinensable 
pour  concilier  les  idées  de  puissance  extérieure  et  de 
dignité  nationale  arec  la  conservatimi  de  la  libirté , 
reéooomie  des  reveuus  publies,  l'eneonragement  du 
travail  et  les  progrès  lie  la  pm^rité.  Aussi  îongtemi» 
que  le  mlêne  mililairê  de  l'Euroiiesera  tri  qu'il  eit 
WlonrabUi,  la  disposition  de  270,000  hommes  de 
traipcs  de  ligue  est  indispensable  pour  assurer  à  la 
nation  françatee  la  pinee  qu'elfe  doit  occuper,  le  degré 
d'influence  qui  doit  Itti  appartenir  et  qn'il  lui  convient 
d'exercer  pour  le  boubettr  et  la  poix  du  monde.  -Mais 
cctbbjet  politiiine-cst  parfaitement  rempli,  8i,«i 
•onservaittinrpirduDo^nnéesnflisantc  IMurganfcr. 
m  fcontières-en  temps 'de  paix  et  po«r  recevoir,  sans 
■ne  nouvelle  orgnnisntion ,  Irâtronpes  qui  doivent  en 
tèmpB  de  gnenre  la  porter  à  350,000. hommes,  nous 
nous  aasorops ,  au  premier  moment  de  besoin ,  la  dis- 
pmtioH  de  i»ax  qni  ^veot  eompléter  ce  nombre. 
Tmle  est  l'uatittttion  des  auxiliaires ,  c'est-à-dire 
tfMttmes  qui ,  vivant  dans  tenr  domicile  et  livr»is  à 
Rwseccapationshabitnfclles.s'enpigrntà  mareherêu 
«as  de  guerre  dans  l'armée  de  Hgne  an  moyen  cer- 
tains évantages  qui  sont  déterminés  par  leur  ciéatioii. 


pour  l'exereet,  ne  paieraient  pas  la  somme  d'ions 
tiotts  qui  a  été  jugée  nécessaire.  Cette  disposition  mo- 
rale et  politique ,  puisqu'elle  tend  à  unir  toi^ioun  les 
devoin  du  soldat  aux  droits  des  citovens,  sera  encou- 
rageante pour  la  classe  la  moins  fortunée;  elle  est 
cooformea  l'esprit  de  b  loi,  qui  considère  l'imposition 
requise  awine  la  preuve  an  domicile  et  coumm  un 
tribut  à  la  chose  jbublique  qne  l'auxiliaire  acquitte 

Fersonnellemcnt,  Elle  ne  présente  pas  de  danger  daus 
exécnti<m,  puisque  les  auxiliaires  n'étant  pasréoms 
et  n'étant  lies  à  aucun  dief  peuvent  voler  du»  les  ao- 
sembléi-s  sans  alarmer  la  liberté. 

Les  auxiliaires  engagés  pour  trois  ans  ne  pourront 
être  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de  guerre,  et  d'»rèi 
nn  décret  du  corps  législatif.  Cette  condition  qui  aon> 
nera  la  facilité  de  j'en  procurer,  puisqu'elle  oimiuuB 
pouf  eux  b  chance  du  service  effectif,  est  d'ailleurs 
conforme  aux  principes  généraux  couservateun  de  la 
liberté,  qui  lie  pernietteot  pas  que  l'armée  active  poiasD 
Âre  ai^mentâssans  l'autorisation  tU*  repréteatamu 
du  peupte.  Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  seraient 
requis  w  servioe,its  seront  répartis  dans  les  r^ments, 
et  il  sera  affecté  alors  une  somme  de  M  Uv.  poor  l'é- 
quipement de  chMun  d'eux.  Pour  parvenir  i  La  corn- 
positioa  de  ces  100,000  auxiliaires ,  nous  avons  pensé 
que  ks  Munrisrions  devaient  être  reçues  par  la  cospa  _ 
administratif  ft  les  municipalités  dons  toute  l'étoidne 
du  royannie  et  que  chaque  département  devaiteusuite 
envoyer  au  ministre  de  la  guerre  celles  qni  auraient 
élé  recueillies  dans  s»  arrondissement ,  afin  qne  le 
choix  puisse  s'exercer ,  et  que  la  répartition  en  soit 
laite  (le  la  manière  la  plus  juste  cl  la  plus  convenable. 
Cette  institution  qni  ne  mettra  pas  sw  pied  une  forœ 
alannante,  qui  n  arrachera  pas  un  seul  citovcn  à  ses- 
travanx,qw  distribuera  daus  toute  l'étendue  du  royau- 
me un  moyeu  précieux  de  subsistance  ;  qui  se  compo- 
sera, en  grande  partie,  d'hommes  qui,  ayant  déjà 
servi,  ou  qoi  demeurant  attachés  aux  travaux  de  fa 
culture,  fourniront  une  excellente  espèce  de  soldais-; 
qui  rccudllera  ceux  qui ,  sortis  inopinément  du  set^ 
vice  pendant  la  révolution,  sont  exposés  à  uudéMiaa- 
ment  aussi  cruel  pour  eux  qu'alarmant  pour  notre 
tranquillité  ;  cette  institution  qui  n'exposera  |iaa  la 
•liberté,  etdont  le  succès  pourrait  mime,  avec  le  temps, 
nous  d(nur  la  possibilité  de  réduire  encore  l'am^ 
active,  coûtera  annuellement,  en  temps  de  paix, 
S,400,(li00  livres,  c'est-à-dire  environ  le  16^  des 
frais  de  l'armée  active,  en  nous  laissant  la  laeallé 
d'augmenter^  force  de  deux  cinquièmes. 

Après  ces  dispositions  sur  l'armée  de  ligne  et  sur  les 
auxiliain»,  le  service  qne,  dans  un  moment  de  péril 
extraoi>dinaire,  l'Etat  pourrait  obtenir  de  l'institulion 
des  gardes  nationales,  a  flié  rattentiou  de  vos  comiléa. 
L'Assemblée  a  déjà  adopte,  quelques  principes  sur  h 
nature  de  cette  institution  ;  mais  son  wganisatioa  B*cat 
point  encore  décrétée,  et  il  est  iuMant  de  s'en  oe-. 
CHucr. 

Noos  nous  bornons  en  oe  moment  à  une  ffispositiou 
préparatoire ,  qui  ficiliti'ra  le  travail  de  l'orgaiÙBitioQ 
générale  des  gardes  nationale.^  et. qui  prensera  sur- 
tout l'époque  de  l'exc'cutiou  elT-cUve  des  décralB  qni 
auront  été  rendus.  Essentiellement  liée  aux  cirfeoM 
lances,  cette  disposition  est  relntive  au  mode  suivant 
If^quel  les  gardes  nationales  pourront  être  emiilovéei 
dans  des  momenis  de  guerre  au  serviee  de  l'Etvt.  Tons 
les  citoyens  acUfo  sont  gardes  nationaux  depnis  l'âge 
db  IS  ans  jusqu'à  celui  de  iO.  11  n'est  done  pas  ann- 
sibleqne  les  corps  enfien  pussent  servir  et  sortir  de 
leurs  Toyen;  ils  ne  peuvent,  si  Je  puis  m'expriuaer 
aiiia ,  marcher  que  par  extrait ,  et  il  est  néeeesitin 
d'i.'tablir  un  mode  suivant  lequel  le  choix  doit  s'opdftff 
et  les  corps  s'of'ganisrr  au  moment  où  la  pntrw  »n 
daug^r  invoquerait  leur  secours,  volonté  litire  4cs 
indivii&is,  et, dans  le  en  de  concours,  le  chc^  des 


Digitized  by 


 BMrMlmilidéleniùiiererax  qui  «croat 

•aploTÀ  à  ce  aerrHie  hcmoiable.  Les  dirai om  des 
corps  nous  Mt  peni  kn  m»naéa  par  les  csdUhm  et 
tas  districts.  Noos  itods  pensé  que  b  garde  natioule 
de  chaAiH  caoloa  pouvait  fournir  une  compagnie  de 
voloataires  du  nombre  de  SO jusqu'à  SO  hommes,  eo 
nisoB  delà  population;  que  les  compagnies  de  oanbm 
rteaiesderaMot  former  un  bataillon  par  district.  Vous 
adoptftf»  sans  doute,  en  organisant  la  garde  natio- 
ces  divisioas  de  district  et  de  canton.  Arec  assex 
ffttidirr  et  de  consistance  pour  donner  de  l'ensemble 
et  de  l'harmonie  aux  mouremcnts  des  gardrs  natio- 
Mles,  elles  M  pr^olent  ni  le  chaos  d'une  organisa- 
tion par  petites  municipalit^t  ni  les  dangers  politt- 
nes  et  KS  iooonrâùents  attachés  i  l'éloignement  des 
1  fieux,  qui  rémlteraient  d'une  organisation  par  dé- 
-  pattMMBt.  Tf^ours  est-il  sAr  que  ces  divisions  sont 
MrCriteBcnt  applicables  à  l'institution  momentanée 
da  roloatures  destinais  à  itre  mis  en  aelivilé  luns  les 
auMBeab  de  danger.  Un  capilaioc,  un  lieutenant,  un 
«Mts-lieuteaaAt  et  quatre  caporaui  commanderont  la 
compagnie;  un  chef  de  bataillon  et  nn  lieutenant-co- 
looM  commanderont  le  bataillon,  auquel  il  seraattacbé 
na  adjudai^-major.  Chaque  compagnie  de  volontaires 
élira  sa  oflickTs;  le  bataillon  enuer  élira  ceux  qui 
doivent  commander  tout  le  bataillon.  Le  volontaire 
reœrra  15  sous  de  solde  :  cette  paie  ira  en  aoissant 
de  grade  en  grade,  nais  dans  là  nrogresaion  la  plos 
jttOA^i^.  Le  service  des  volontaires  sera  détermhié 
par  un  rtgleoient  particulier;  ils  ne  pourront  être  mis 
sur  pied  que  d*apris  un  décret  du  corps  lénslatif. 
Leur  service  fini  avec  les  cireonstances  qui  rauront 
rendn  néccssâre,  ils  rmlreront  dans  les  gardes  na- 
tionales sans  y  conserver  aucune  distinction.  Cette 
institution  ne  tend  point ,  et  ne  saurait  conduire  i  in- 
troduire deux  clasMS  dans  les  gardes  natioitales  ;  elle 
a  aeulnucnt  pour  objet  de  s'assurer  le  nombre  d'hom- 
mes oi'cessaire  dans  le  moment  où  l'Etat  aurait  besoin 
d'employer  leur  accours.  Elle  nous  donnera  la  certi-. 
tttde  de  pouvoir  appuyer  les  troupes  régulières  par 
«M  force  capable  de  contenir  dans  l'iBléneor  tous  les 
MéeoDlcnto,  et  de  repousser  toia  de  nous  toutes  les 
am^BioM  :  dteaeenHirait  nos  moyeu,  si  «Ile  était 
iMe  toat  cntièie  en  activité,  d'une  nasse  de  force  ds 
^ns  de  350^000  hommes. 

Trilea  sont  les  mesures  queros  comités  m'ont  char- 
gé de  vous  pn^oser,  elles  sont  celles  que  Ton  devait 
•btubettre  plus  lard  i  votre  délibération ,  et  quC  les 
drcoostancrs  n'ont  faitqu'accélérer;el[es8oatstmples, 
éTune  exécution  facile;  elles  présentent,  des  nipyens 
ractcs  qui  ne  sont  pas  achetés  par  de  grands  sacrifi- 
ces; ellea  ne  nuisent  point  aux  fortunes  particuliires 
ra  amchant  les  citoyens  k  l'agriculture ,  i  leurs 
tojtn ,  è  leurs  affaires ,  à  leurs  Irarauy  :  elles  ne  nui- 
sent point  à  la  fortune  publique  en  diminuant  .le  pro- 
didt  dca  richesses  nationales  qui  ne  se  forment  que  du 
rânltat  de  Tindu^ie.  du  travail  de  tous  les  citoyens. 
Cea  ■MiMiri  ne  présratent  point  les  dangers  de  ces 
moycBa  extrtoes  que  rinquie'tudedu  patriotisme  petit 
I  nslaotier,  oiais  que  la  réflexion  ne  saurait  accueiftir  ; 
dïe  «es  asoyens  qui,  mettant  en  mouvement  des  forces 
innaesises  sans  destrnatioi^,  exposent  l'Etat  aux  frais 
mineax  etmémeanx  dangers  de  leur  inactivité.  Bt 
cependant,  après  les  avoir  prises  ces  mesures,  jetez 
un  coap  d'oeil  sur  l'ensemble  de  Tempire,  et  voyea 
le  Bpcctacle  qu'il  vous  présentera  à  I  ouverture  du 
printemps,  c'est-à-dire  au  moment  où  Pou  pourrai 
coœinenoer  des  opérations  de  guerre.  D*un  cdté,  voi 
cokNHC*  :  des  commissaires  sont  envoyés;  les  moyens 
de  pemuaion  ramèneront  la  paix  parmi  des  citovens 
«se  reireor  a  pn  égarer,  mais  que  la  patrie  et  rin- 
IM  commi  saHiciteront  égaloBcnt  de  foire  cesair 
ém  dïriBOM  làMsM;  des  froopes,  des  nMiyensda 
foice*  appniaroirt  la  nHon  et  bJiisâce;etVMev- 


lonies,  sanvaes  par  elles  des  troubles  qui  les  agitent, 
seront  par  elles  à  l'abri  de  tonte  attaque  et  de  (ont 
ditnger.  Si  vous  jetés  vos  yeux  snr  la  France,  voua 
seres  également  rassurés  par  les  moyens  de  force  pn- 
btique  oui  s'onKronI  i  vos  regards.  L'armée,  m  ee 
moment  entièrement  organisée,  présentera  des  cadns 
dans  lesquels,  au  besoin,  le  premiw  signal  fera  entm 
100  mille  soldats,  et  sa  force  sera  portée  au  niveau 
de  celle  des  puissances  les  plus  formidables. 

Si  de  pareils  movens  ne  suffisaient  pas,  une  seule 
V(^onlé,  un  seul  décret  du  corps  législatif  mettra  sur 

Sied  plus  de  300  mille  hommes  de  gardes  nationales; 
e  ces  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  ont  prouvé  qu'il  n'était  pasdcfiitiguequt 
pAt  rebuter ,  de  danger  qui  pflt  intimider  ceux  qui 
veillent,  ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  on  ils 
oiU  conquise  ;  de  ces  hommesqui  ont  prouvé  qu  il  n'y 
avait  pas  de  sacrifices  qu'ils  ne  sussent  Giira  i  cet 
inestimable  bien,  A  qui  prouveraient,  s'il  le  Cillait,' 
qu'ib  «vent  mourir  pour  te  défondre. 

C'est  ce  tableau  que  nous  avons  crn  qu'il  était  de 
notre  devuir  de  vuus  présenter,  de  présenter  à  k  na* 
tion  entière,  pour  qu'elle  reconnaisse  dans  tous  les 
monenls  que  notre  sollicitude  n'est  pas  ralentie;  pour 
que  la  conliAnoe  naisse  des  moyens  que  vous  aurai! 
indiqués  votre  inquiète  prévoyance;  pour  que  ces 
moyens,  aussi  reaoutables  ^ar  leurs  effets  qu  ils  au-  ■ 
ront  été  naiubles  par  leur  intention,-  puissent  faire 
cesser  enfin  de  sacrilèges  résistances,  soumettre  i  la 
volonté  nationale  ceux  que  ck  vaines  espérances  ou 
des.regrets  plus  vain»  encore  éloignait  de  la  soumis- 
«on et  prouver  à  toîisgue,  résomsde  maintenir  la 
constitution  que  nous  avons  Jurée ,  nous  combattrons 
sans  relâche  ceux  quivoudriint  l'attaquer  su  dehors  i 
aucun  sacrifice  nenouscoûtera  pour  faire  échouer  leurs 
projets  coupables ,  et  noua  ne  leur  accorderons  ai»> 
cunc  trêve  avant  que  la  nation  délivrée  de  leurs  in- 
trigues et  de  kurs  menaces  recneille  enfin  tranquille- 
ment les  friiits  de  sa  persévérance  et  de  son  courage. 
Voici  le  projd  de  décret  adopté  unaniroementpar 
les  membres  des  trois  cooailés.  (  U.  Lauelh  Ut  ce  d^ 
cret  ) 

L'Assemblée  applaudit  è  plusieurs  reprises ,  ri  or- 
donne l'impression  de  cerapport  que  des  applniidisso 
menis  avaient  fréquemment  }ntcrruin|iu. 

— M.  Rigi'Ëm  L'abii,  dit  Mirabeau  :  Le  comité  di- 
plomatique, réuiiiauxcomités  militaire  et  des  recher- 
ches ,  m'^  chargé  de  fixer  vutre  attention  sur  un  objet 
important  par  ses  rapports  avec  la  lrani|uillité  géné- 
rale, sur  ces  bruib  de  guerre ,  ces  niarmes  pubfiqucs 
que  la  défiance  accueille  et  que  le  zèle  même  répand; 
sur  les  danzers,  quels  qu'ils  soient ,  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier parleur  réalite',  et  non  par  les  vœux  impuis- 
sants des  ennemia  de  la  patrie;  enfin  sur  les  mesures 
qui  sont  compatibles  tout  i  la  fobavec  notre,  ilignilé- 
et  avec  notre  intérêt,  mesures  don<  la  prévoyance 
seule  nous  fait  un  devoir  j  et  qui  peuvent  coocilier 
ce  qu'on  doit  i  la  crédubté ,  i.  rignorauce  même  et  à 
laprqdenee. 

Pour  un  peuple  immense  encàre  agité  du  mouvr- 
ment  d'une  grande  révolution ,  pour  wt  nouveaux  ci- 
tovens que  lè  premier  éveil  du  patriotisme  unit  aux 
mêmes  pena^  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
gui,  liés  par  les  méiiics  serments ,  sentinelles  les  uns 
des  autres,  se  cobimuniqueut  rapidement  toutes  leurs 
espérances  et  toutes  leurs  craintes ,  la  seule  existence 
des  alarmes  est  un  péril,et  loAque  de  simples  inesures 
de  précaution  sont  capables  de  b'S  bire  cesser,  l'iner- 
tie des  représentants  d'on  peuple  Talcnreox  serait  nn 
crime. 

Sli  ne  s*ag*issaît  que  de  rassurer  les  Français ,  nous 
leur  dirions:  Ayez  plus  de  confiance  djus  vous-  mêmes 
el  dana  l'intéra  de  nos  roiaiDS.  Snr  quelle  «onlriie 
portent  m  alaruMs?  La  cour  de  Tttrfn  ne  aBcrdicra 
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point  une  utile  alliance  à  des  haines  ou  domcstiaues 
on  étrangères;  elle  ne  séparera  point  sa  politique  de  sa 
pontion,  et  les  projets  d'une  intrigue  ddioueront 
contre  sa  sagesse. 

La  Suisse  libre ,  la  ^isse  fidèle  anx  traités  et  près* 
que  française,  ne  fonmirn  ni  des  armes  ni  des  soldats 
an  despotisme  qu'elle  a  terrassé  ;  elle  aurait  honte  de 
protéger  des  conspirateure ,  de  soutenir  des  rebelles. 

Léopotd  a  été  tegistatcur,  et  ses  lois  trouvèrent  aussi 
des  détracteurs  et  des  ennemis;  s'il  a  des  armées  nom- 
breuses, il  a  de  vastes  frontières  :  s'il  nimnit  la  guerre, 
quoiqu'il  ait  coinmencéson  règne  par  In  paix,  ce  n'est 

Sas  au  cOté  du  midi  que  sa  politique  lin  permettrait 
e  tourner  ses  armes.  Vouurait-il  a|iprendreà  des 
provinces  encore  flottantes  entre  l'excès  d'une  liberté 
qu'on  leur  a  gâtée,  et  la  prudence  d'une  soumission 
qui  ne  durera  qu'autant  qu'elle  sera  supportable,, 
comment  résistent  à  dos  cotiqatiraiits  ceux  qui,  dans 
leurs  propres  foyers,  ontsu  auattre  la  tyrannie? 

Craigncz-vons  quelques  princes  d'Allemagne  qui 
feignent  dépenser  que  le  gouvernement  d'une  natiou 
souveraine  aurait  dû  s'arri^tcr  dans  l'eiécution  de  ses 
lois  devant  dos  portions  privilégiées  de  sou  territoire? 
mais  serviraient-ils  mieux  leur  intérêt  par  des  com- 
bats que  par  une  utile  négociation,  et  voudraient-ils 
cumptomettre  l'indemnité  que  votre  justice  leur  ac- 
corde? Que  dans  d(!s  siècles  barbares  la  féodalité  ait 
armé  des  ch3teaux  contre  d'autres  châteaux ,  cela  se 
conçoit;  mois  que  des  nattons  fassent  la  guerre  pour 
maintenir  la  servitude  de  quelques  hameaux ,  ceux-là 
mêmes  qui  font  de  poreilles  menaces  ne  le  pensent 
point.  Croyez  plutôt  qiie  si  tes  progrès  de'notre  ré- 
Tolulion  donnent  de  l'inquiétude  à  nos  voisin;  cette 
craiute  est  un  gage  qu'ils  ne  viendront  pas  nous  trou- 
bler par  des  provocittions  périlleuses. 

Sont-ec  quelques  Français  réfugiés  et  quelques  sol- 
dats secrètement  cnrOlésqui  vous  inspirent  des  crain- 
tes? Mais  la  haine  de  pareils  ennemis  ne  s'cst-ellc 
donc  pas  exhalée  jusqu  aujourd'hui  en  impuissantes 
menaces?  Où  sont  leurs  ^ilflés?  Quelle  grande  mition 
épousera  h:ur  vengeance,  leur  fournira  des  armés  et 
des  subsides,  leur  prodiguera  lefiuitdc  ses  iiupAts  et 
le  sang  de  ses  citoyens? 

Sera-ce  l'Angleterre?  RelaUvcmcnt  aux  autres  puis- 
siDMS  de  l'Europe ,  il  suffit  de'pcndtrcr  dans  les  in- 
tentions probables  des  cabinets;  mais  quand  il's\')git 
de  la  Grande-Bretagne .  il  faut  écooler  la  voix  de  la 
nation.  Qu'avons-nous  a  espérer  ou  à  redouter  du  mi- 
nistère anglais?  Jeter  dès  à  présent  les  grandes  bases 
d'nne  étemelle  fraternité  entre  sa  nàtiou  et  la  uôtre,- 
serait  un  acte  profond  d'une  poHtimie  vertueuse  et 
rare.  Attendre  les  événements,  se  mettre  eu  mesure 
pour  jouer  uu  rdle,  et  peut-être  agiter  l'Europe  pour 
n'être  pas  oisif,  serait  le  métier  d'un  intrigant  qui  fa- 
ti^e  la  renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a  pas  le  cré- 
dit de  vivre  sur  une  admiaistratidii  bienfaisante.  Eh 
'bien!  le  ministère  anglais,  ^ilacé  entre  ces  dcnx  carriè- 
,JVS»  entrera-t-il  dans  celle  qui  produira  dg  bicn-sans 
Ml9t,ou  dans  celte  qui  aura  de  l'éèlaterdes  catas- 
trophes? Jellgnore.mais.jesais  bien  qu'il  ne «érait 
pas  de  la  prudence  d'une  nation  de  «ompter  sur  des 
ci^ptions  et  des'vertus  politiques;  jâ  ne  vous  invite- 
rai point  à  cet  égard  à  une  trop  grande  sécnrité,  mais 
Je  ne  tairai  pas  dans  un  moment' où  Ton  calomnie 

Êarmi  nous  la  nation  .anglaise ,  d'après  cette  publica» 
ondel'éeritd'un  membre  des  communes,  qiie  tout 
admirateur  des  grands  talentsa  été  afDlgé  de  Compter 
parmi  les  détracteurs.superstitieux  de  Ta  raison  nn- 
■maine ,  je  ne  tairai  pas  ce  que  j|'ni  recueilli  dans  des 
sources  authentiques,  que  la  nation  anglaise  s'est  ré- 
jouie quand  nous  avons  proclamé  la  grande  charte  de 
l'hua  anité ,  retrouvée  dans  tes  décombres  de  la-Bas- 
tilte;  je  ne  tairai  pas  que  si  quelques-uns  de  rioi  dé- 
cret! cnt  heurté  les  privilèges  éiiiscopaiix  oupolHiqucs 


des  Anglais,  ils  ont  applaudi  à  noire  liberté  ni^me, 

Îiarce  qu'ils  sentent  bien  que  tous  les  peuples  libres 
brmententreeux  line  société  d'assurance  contre  les 
tyrans.  Je  ne  tairai  pas  que  du  sein  de  cette  nation,  si 
respectable  chez  elle,  sortirait  une  voix  terrible  cun- 
tre  des  ministres.qui  oseraient  diriger  contre  nous  une 
croisade  féroce  pour  attenter  à  notre  Constitution.  Ds 
sein  de  cette  terre  classique  de  la  liberté,  sortirait  un 
volcan  pour  engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait 
voulu  essayer  sur  nous  l'art  funeste  d  asservir  les  peu- 
ples ,  et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés.  Les 
ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion  publique, 
dont  on  fait  moms  de  bruit  en  Angleterre,  maisqiû 
est  aussi  forte  et  plus  constante  que  parmi  nous.  Ce 
n'est  donc  pas  une  guerre  ouverte  qne  je  crains ,  les 
embarras  de  leurs  finances,  l'habileté  de  leurs  minis- 
tres,  ta  générosité  de  la  nation ,  les  hommes  éclairés 
qu'elle  possède  en  grand  nombre  me  rassurent  con- 
tre des  entreprises  directes;  mais  des  manœuvres 
sourdes,  des  moyens  secrets  pour  exciter  la  désunion, 

Pour  balancer  les  partis,  pour  les  déjonerl'un  par 
autre,  pour  s'opposer  à  notre  prospérité;  voilà  ce 
qu'un  pourrait  redouter  de  quelques  politiques  mal- 
veillants. Ils  pourraient  espérer,  en  favorisant  la 
discorde ,  en  prolongeant  nos  combats  politiques ,  en 
laissant  de  l'espo.r  aux  mécontents ,  en  permettant  à 
un  de  nosex-ministresdc  les  flatter  de  quelques  encou- 
ragcmentscn  lançant  contre  nous  un  écrivain  véli  émeut 
ettacile  à  desavouer  parce  qu'il  afliche  le  parti  de 
l'opposition; iispourraient  espérer,  dis-je,  de  nous 
voir  peu  à  |i(!U  dans  un  dégoût  égal  du  d''Spoti$me  el 
de  la  liberté,  désespérer  de  uons-mémes,  nouscoiisn- 
.  mer  lentement,  nous  éteindre  dans  un  marasme  poli- 
tique; et  alors  n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  t'intluence 
de  notre  liberté,  ils  n  auraient  point  à  craindre  cette 
extrémité  vraiment  fâcheuse  pour  des  ministres ,  d'é- 
U-e  tranquilles  dans  l'Europe,  de  cultiver  chez  eux 
leurs  propres  moyens  de  bonheur,  et  de  rettoiicez  i 
ces  tracasseries  superbes,  h  ces  grands  coups  d'état 
qui  imposent,  parce  qu'il  est  peu  de  ministres  pour  se 
Tivrer  tout  simplement  au  soin  de  gouverner,  d'admi- 
nistrer, de  rendre  le  peuple  heureux ,  soin  qui  leur 
déplaît  parce  qu'il  est  apprécié  par  une  nation  en- 
tière, et  ne  laisse  plus  ne  place  à  la  cbarlatanérie. 
Telle  pourrpit  être  la  politique  insidieuse  du  cal»net, 
sans  la  participation  et  même  à  TinsU  du  peuple  ai.- 
^ais;  Qiàis  cette  politique  est  si  basse,  qu  on  ne  peut 
I  in^puter  qu'à  un  ennemi  de  Thumanité;  et  si  étroite, 
qu'elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  hommes  très  vul- 
gaires, et^que  de  nos  jours  elle  est  peu  redoutable. 

Fnmçais ,  étendez  donc  vos  regards  au-delà  de  nos 
frontières;  vous  n'y  trouverez  qne  des  voisins  qui  ont 
besoin  de  la  paix  comme  nous,  et  non  pas  d'eunemis. 
Vous  y  trouverez  des  hommes  que,  pour  des  guerres 
injiiiitfs,  on  ne  mènera  plus  aussi  facilement  aux  com- 
bats, di-s  citoyens  qui,  moins  libres  que  nous,  repr- 
deiit  en  secret  le  succès  de  notre  révolution  comme 
une  espérance  qui  leur  est  commgnc';  De  U,  parcou- 
rez l'éteudue  de  cet  empir,e,  et  si  toqs  avezia  défiance 
du  zèle,  ayez  aussf  le  respect  de  vos  proi>r»  fdrces. 
On  vous  a  dit  que  vous  n  avez  plus  d'armée,  lorsqqe 
tous  vos  citoyens  sont  soldats  ;  que  vous  n'ave?  plus 
d'oc,  et  au  moindre  péril  toutes  les  fortunes  particu- 
lières formeraient  la  fortune  publique;  qu'une  guerre 
peut  troubler  votre  Constitution,  comme  si  les  tentes 
d  un  camp  ne  deviendraient  pas  aussitôt  un  asîle  pour 
les  législateurs  de  ce  peuple,  qui  lit  ses  premières  lois 
dans  le  Champ-de-Mars.  Eh  1  quel  tyran  insensé  s'ex- 
poserait a  conquérir  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  conser- 
ver? Lorsque  la  majorité  d'une  nation  veut  rester  H- 
.bre  ,  csl-il  uu  emploi  de  force  capable  d'cm^dèlier 
qu'elle  ne  leçott? 

Oîl  donc  est  la  force  de  celle  anxiété  qui  se  propa- 
geant dans  tout  (e  royaume  y  a  provoqué  iiou  scwe- 
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mmt  Vënei^  et  U  fierU  da patriotisme,  mais  son 
jBpati«nee?  Le  zèle  nVt-il  point  exagéré  nospMh? 
car  il  est  une  ambition  de  serrir  son  pays  capable  île 
tromper  les  ioteations  du  meilleur  citoyen ,  de  lui 
ftire  réaliser  des  occasions  d'être  plus  puissant,  pour 
Cire  eo  même  temps  plus  utile  ;  de  lui  faire  exagérer 
sëi  eraintes,  parce  qu'il  croit  être  propre  i  les  cal- 
mer; «nfio  de  le  porter  à  donner  la  première  impul- 
fton  rers  un  but ,  auquel  il  est  entraîné  par  sou  talent 
%m  par  cela  seul  Eut  oublier  sa  pradmce. 

Peut-être  aussi^fatiguésde  leurimpuissance  à  trou- 
bler le  royaume ,  les  ennemis  de  la  révolution  ont-ils 
pris  leurs  tccux  pour  leurs  espérances,  leurs  espéran- 
ces pour  des  réalités,  leurs  menaces  pour  une  atta- 
que; et  se  consolant  à  rêver  des  veil^ances ,  ont-ils 
inspiré  des  inquiétudes  au  peuple,,  plus  cnpablc  de 
juger  leur  audace  que  leurs  moyens.  Peutrêtre  encore 
des  factieux,  auxquels  il  manque  quiHqurs chances 
pour  exécuter,  sous  les  beaux  noms  de  liberté,' de 
patriotisme,  ordre,  monarchie,  des  projets  qui  nous 
sont  cadiés,  out-ils  esf>éré  de  les  trouver  dans  une 
grande  agitation  populaire  ;  et  ce  combat  de  l'intiigue 
et  de  l'aoïbitiou  contre  le  patriotisme  généreux  et 
crédule  est  sansdoute  aussi  uni!  guerre.  Eiiliii  ne  doit- 
on  pas  regarder  comme  une  des  causes  des  alarmes 
populaires  cette  dé&iuce  exagérée  qui  depuis  long- 
temps a^  te  tous  les  esprits,  qui  retarde  le  moueut 
de  la  paix ,  aigrit  1rs  maux ,  et  devient  une  source  d'a- 
narchie, quand  elle  cesse  d'être  utile  à  ta  liberté? 
Nous  craignons  des  ennemis  au  di  hors ,  et  nous  ou- 
blions celui  qui  ravnge  l'intérieur  du  royaume!  Pres- 
que partout  les  fuiictionnnircs  fmblics,  choisis  par  te 
peuple,  sont  à  leur  poste;  ces  droits  sont  donc  exer- 
cés? Il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs;  qu'en  surveil- 
lant ses  mandataires ,  il  les  lioiiore  de  sa  conQiincc ,  et 
que  la  force  turbuleute  de  la  multitude  cède  à  la  puis- 
sance calme  de  la  loi.  Alors  jusqu'au  signal  du  danger 
donné  par  le  fouctioniiaire  public,  le  citoyen  dira  :. 
L'on  veille  pour  moi.  Car  ce  n'est  point  la  véritable 
liberté  qui  a  de  vaines  terreurs  ;  elle  se  respecte  assez 
pour  ne  rien  trouver  de  redontnble. 

Cvpoidant,  si  les  craintes  ont  été  exagérées,  elles 
n'ont  pas  été  pour  cela  sans  prétexte.  1 1  est  trop  vrai 
qu'il  y  a  eu  des  préparatifs  d  une  «itrée  de  quelques 
conspirateurs  armés ,  par  les  frontières  delaSavuie; 
que  quelf^iies  hommes  ont  été  enrôlés  diiijs  1%  Suisse 
par  les  niecoiileuts  français,  qu'on  a  tenté  d'iatroduire 
fnr'rvemeut désarmes aans le rovaume,  qu'ona  cher- 
cbe,  qn*OEi  cherche  encore  à  faire  entrer  quelifues 
Iffinees  d'Allentagnc  dans  une  querelle  étrangère,  et 
a  les  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts;  cnlin  que 
les  réfagws  français  ont  des  agents  dans  plusieurs 
co*irs  du  Nord  pour  y  décrier  nûtre  Constitution ,  que 
ses  tuenfaits  vengent  asscî:  de  Irivs  outrages.*^ 

Toutes  ces  circonstances- réunies,  comparées  avec 
la  force  d'un  grand  peuple,  ne  mériteraient  pcut-tïtre 
pas  notre  atteutiun.  Mais  nous  devons  anîsï  cunr|itcr 
pour  quelque  chose  l'incerUtude  même  de  la  .prit- 
oence ,  ta  marche  tortueuse  d'une  fausse  politique ,  et 
rohscuritéqoiconvrc  toujours  une  partie  dcl  avenir; 
enfin  la  sagesse  ne  nous  prescrît-elle  pas  da  r<usurer. 
ceux-là  méiuesqui  s'alarment  sans  raison? 

C'est  après  arOir  pesé  toutes  ces  considérations , 
que  Tos  comités  réunis  vous  proposent  d'organ^. 
pour  l'état  de  gunre  les  ^rdes  uationnlcs  et  Parmée 
Jittf  liaîre  :  votre  comité  militaire  vient  de  vous  en  in- 
^ner  les  mowns;  de.  déterminer  les  pouions'de  re- 
tniUî  de  tons  les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
cour»  etrangèr» ,  en  cas  de  remplaceiucqt;  cntin  de 
porter  an  pied.de  guerre  la  portion  de  vutre.armée 
qui  arra  distribuée  dans  les  points  du  royaume  pour 
lesqaels  ou  a  conçu  quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconuatt  depuis  loiwteinpB,.et  le 
minislrc  ùn  slbïres  étrangères  a  rappelé  plus  d  une 


fois  au  comité  diplomatique,  la  nécessité  d'employés 
désormais,  pour  nos  relations  extérieures,  des  hom- 
mes qui  ne  compromettent  pas  la  puissance  français* 
par  des  doutes  sur  nos  succès,  qui  ne  soient  pas  en 
quelque  sorte  étrangers  au  nouveau  langage  dont  ils 
doivent  être  les  organes;  et  qui,  soit  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  la  régénération  de  leur  patrie ,  soit  que 
leurs  anciens  préjii^  combattent  leurs  devoirs  «  soit 
qn'une  longue  lûbitnde  de  servir  le  despotisme  ne 
.eur  permette  pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  sys- 
tème de  liberté,  ne  seraient  plus  que  les  agents  du 
ministère,  ou  les  confidents  de  l'ari-tocratie,  et  non 
les  représentants  d'un  peuple  magnanime. 

Hais  il  faut  ici ,  il  faut  toujours  concilier  l'intérêt  et 
la  justice,  la  prudence  et  lliumanité.  Un  long  exer- 
cice des  fonctions  publiques ,  dans  une  Cdrrière  où  l'on 
compromet  souvent  sa  fortune,  donne  des  droits  à 
une  retraite,  et  votre  dignité  ne  vous  permettrait  pas 
de  refuser  tes  récompenses,  quand  mcme  vous  ne  les 
devrie&paa  i  des  services. 

Quant  aa  développementd'unenartiede  votre  pui»- 
saucemilitùre.'vons  ledevezà  lopiuionqni  l'invo^ 
que.  C'est  pour 'éviter  qn'aa  moindre  péru  la  nation 
entière,  devenant  tout  è  coup  une  armée,  n'abandoniu 
le  travail,  qui  seul  constitue  une  nation,  qu'il  faut  dé- 
velopper une  portion  de  la  force  publique,  et  rassurer 
le  citoyen  par  la  prévoyance  de  la  loi.  Mu  craiguei  pas 
que  nos  voisins  regar(,lèot  un  rassemblement  de  trou- 
pes, ni  comme  une  menace,  ni  conjme  un  événement 
capable  de  leûr  inspirer  de  la  détiance. , Notre  politi- 
que est  franche,  et  nous  ihxts  en  fitisniis  gloire;  innu 
tant  que  la  conduite  des  àutres  gouvcrucmeiitssiTa 
environnée  de  nuages,  qui  pourra  nous  blâmer  de 
prendre  des  précautions  capublesde  maintenir  la  paix? 
Non ,  une  guerre  injuste  ne  peut  iras  être  le  cnme  d'un 
peuple  qui  i  le  premier,  a  gravé  dans  le  code  de  ses 
lois  »  sa  renonciation  à  toute  conquête.  Une  attaqua 
n'est--point  à  cnilndi*  de  la  part  fk  ceux  qui  désire- 
r;iicnt  plutdt  d*enaccr  les  limites  de  tous  les  euipin*s , 
pour  ne  fonper  du  genre  humain  qu'une  seule  fa- 
iliillc,  qui  voudraient  élever  uu  autel  à  la  paix  sur  le 
monceau  de  tous  les  iustniments  de  destruction  qui 
couvrent  et-souillent  .l'Ëuroiie ,  et  ne  garder  que  con- 
tre les^  tyrans  des  armes  consacrées  par  b  noble  con- 
quête de  ia  liberté. 

Votre  comité  dip^omnlique,  de  l'avis  des  comités 
réunis,  a  l'houucur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret siiivant  ; . 

L'Asseoiblée  uaLionate  décrête  : 

*  I*  Qae  Im  comité  des  (t^nsioiu  et  dipTonuti<|ae  rdniils, 
seront  cbai^  de  (Un,  dans  trois  Jours,  an  rapport  aur  !«• 
pc-nsions  de  relrvit». qu'il  convient  d'ioeonler  vas.  asenU  d«t 
pouvoir  eiÂcntif,  dim  les  \fuj»  Annim ,  en  ct|  de  tvqpla- 
ceiuent;  *  ■  ' 

»  2*  Que  le  roi  sera  prit  de  donner  d«  ordres  .ponr.  porter 
an  complet  de  7b0-bonimes  par  tMiafllon  30  régiments  d*in- 
liinieriv;  et  an  comptât  de  170  honunfls'par  escadron  SO  r^- 
menu  de  trOnpek  *  d^eval,  dont  s  de  4  escadron*  et  la  de  s 
escadrons,  poor  lesdît^  tronpes  être  réparties  dans  les  dé- 
partements da  Bas-Rliia  et  dn-Hant-Rhin,  des  Ài^ennes',  du 
Nord,  delà  Hante-Sadne,  du  Doubs,  du  Jura,  dn'Vv,  de 
f'Isèrv,  des  Bintes  et  Besses-'AIpes; 

>  S*  Qne  le  ministre  de  la  'guecre  présentera  jncessaninwBt 
r^tat  dé  la-dé^se  «ttnordînatre.  qa'exigera  cefle  so^fn- 
tatEon  de  trQOpes,  avec  le  train  d'artillerie,  l'atUrail  dea  cam- 
pements proportionné,  et  totti-les  antrea  prépératib  néoe»- 
tùnt  à  un  système  de  pore  défense.  » 

L'ÀssembléeappUatÙt  à  plosieors  reprtseset  ordonne rim-' 
pression  de  cc'disoonxs,  que  de  fMqncuta  eppUndteac^aanli 
ivhient  Intêmmpn.  '  , 

'  M. 'Goupil  :  ié  ne  rais  monté  il  cette  tribane  qne  ponr  ap- 
puyer des  projets  de  décret  indispensables  an  saint  de  la  pa- 
trie', ))OBf  laquelle  il  n''est  pas  un  seul  de  nous  qni  ne  doive 
sxeriAerJfasqn'ft  la  dernière  go» tte  de  son  sany.  Il  a*r  •  pu 
tin  instant  *  perdre  ;  il  bal  inspirer  aux  enncmto  de  la  petiie 
nne  lerrenr  aalataîn  pour  cnz-mémef. 

H.  Moxhosin  :  le  ne  «ia  point  pré»  à  tnite.*  le  ft»c  de 
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ta  qoMtîoii;  tnaU  nona  tlerona  nous  {léfaitlrc  «TiUM  împtd- 
ilM  IKV  vAéMMiito.  I«  Mb  Ucn  qtw  ootu  devons  umi  nom 
«n(  Jk  II  4éfriue  du  royannw,  nata  J«  di*  que  ce  smil  Mcn- 
Ser  le  Wfu  ronunoD  qoe  de  Toalair  aller  aux  toIx  sot  des 
RbJcU  qoe  Ton  ne  connaît  pâi.  Je  déclare  qae  je  n'ai  été  dans 
anean  d«  ces  dnbi  oA  l'on  hit  les  décrets,  et  U  est  de  mon 
davolril0fli'(vpoieff an  hemmum  irréMcUs,  et  A  eeaz  qnl 
CDonaisHBt  les  dMIbéntioiu  d'avancs.  Vow  «les  Mahres  de 
IUm  ee  qn*il  too»  itlain,  mais  J'ai  dA  ntns  pnsenter  ces  ré- 
flexions. 

H.  IfoaiLLU  :  Je  ne  ne  permettrai  qn'oM  sealA  réflexion. 
Loriqa'il  s'est  agi  de  fonrair  des  secoani  A  FEspHoe  notre  al- 
liée, le  décret  qui  consacrait  cette  nmare  a  été  onanimement 
adopté.  Anjoardliai  qnll  a'aBit  de  déftndre  la  liberté  de 
notre  pays.  Je  demande  aa  moins  qne  la  majorité  de  TAsaem- 
Mée  Teaitle  bien  aisareroella  disposition.  (Onapplaadlt.) 

On  demande  i  aller  an  MiixMirles'dé«iels  ptiienféa  |wr 
HN.  Lsmedi  et  Mirabeau. 

H.  ToutoxGBon  :  Vous  STes  oidonné  nasprenicm  de»  tap- 
ports,  Tooi  ne  poQTca  donc  pasu»  (  Il  ^él^ve  des  raàrmnrca.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  anx  Toix  sor  cet  décrets. 

H.  Haloubt  ;  Je  ne  demande  pas  raloatnemenl,  mais  J'ob- 
SMYe  que  plosienrs  des  rues  très  intéressantes  des  rapporu 
de  M*  Himbeao  ne  se  troovent  pas  résumées  dans  le  ptqjc* 
de  iêartt  dn  oamllé.  Sons  arons  tons  observé  qa'il  a  plnoé 
parmi  les  canacs  des  trosblea  intérîfiim ,  et  tiaimi  lea  «ojtetu 
<la  lea  élonflte,  la  cessation  de  llnflmnee  <te  U  mnltimAe  mm 
les  Ibnetioniiaires  pvblica.  U  «  dit  qne  te  pen|^  elwls* 
aes  mandataires,  il  était  lempa  qnil  aW  mppoflit  à  «ns.  ïi 
vons  snpplle  de  considérer  que  si  les  moyetu  de  sorv(41ler  la 
peuple  se  tronrent  placés  bors  de  h  classe  des  niMarcs  cons- 
liintionnelles,  i)  en  résultera  une  anardiie  efltrojable. 

[«  projet  des  comités  a  penrol^et  des  mimnrm  r^ailTesA 
U  trauqnUlilé  entéricaïc  et  inlMenae.  Or,  Ita  aaemma  4m 
plus 4i(«cicment- propres  à  ramener  eette  Iraniiliiitll*^  aorSent 
tontet  de  Is  réflexion  très  lomineose  de-H.  Hirabead  ;  il  est 
sûr  qne  les  mévnriteiiirque  tous  pr^iigez  ennemis  de  la  ré* 
Toliilion  n'ont  plus  lieu  de  fonner.ancnne  plaît^,da  mo- 
ment *W  lutt  établi  que  pourra  qu'ils  ne  résistent  pas 
anx  lois  ils  doivent  éprouver  la  tranquillité  aasbréc  par  la 
Constitution,  (  Il  ^élève  dM  munuuicer)  Cria  ne  peat  subsis- 
ter tant  que  le  roysnme  sera  sélidiviié  en  antatit  d'assEm- 
bléet,  d'attroupements.....  (  Les -riiurmurea  redoublent.  Une 
Toix  a'élère  :  Comme  ie  etùh  monarchique.)  proposition 
que  j'ai  k  vous  bire  d'un  article  additionnel  vous  sera  ploa 
agréable,  présentita  par  un  autre  que  par  moi.  J<  sapptle  donc 
H.  Mirabeau  de  rédiger  en  forme  de  décret  m  proposition.' 

H.  HiRARB.\u  :  Je  ne  sais  pas  (kire  d'une  réflexioa  un  ai^ 
tîele  de  décret.  La  propoaition  que  veut  vons  flùre.H.  Ma- 
lonet  aura  sans  doate  lien  lorsqn>>n  tous  préaeMtra  des  me> 
anrm  sur  l'ardre  îniénenr  dn  rojranma,  et  il  jnt  semble  qne 
cela  se  place  dans  la  snite  de  vos  travans  ordinalns;  niai» 
nous  ne  pouvons  pas  voos  hlre  nne  mcydopédie  de  morele 
A  propos  d'an  décret  sar  dM  mesures  politiques.  . 

Lesirti^anivaBta,présentésparH.Lamelb,sont  adop-' 
tés  en  ces  terme* ,  «in^  aite  légère  discoaikm-: 

«  L'Assemblée  nationale,  vpfkt  avoir  cnieoda  le  vapfmit 
des  comités  dipkmmiiqDe,  mUitairé  et  <ln  redtarAH,  afar  l« 
moyens  de  pourvoir  A  U  sàrelé  tant  e&lérieaie  qu'înlélicui* 
dn  rojanme,  a  décrété  et  décrète  oa  qui  suit  : 

itAsT.  1".  Le  roi  sera  prié  de  donnée  des  ordres  pour  pres- 
scrrorganlMtton  de  ramiée,  et  pour  que  les  diflérents  oorps 
dfe  traopM  feoieot  incfSMmmcnt  portés  an  ^mplet. 

M II.'  Poar  être  en  état  de  poVter  au  picd-dé  guerre  tous  les 
régimenUdeParmée,  anssiiét  que  les  i;iminsuutc«  Tcxige- 
Bont ,  on  s'àssarert  âé  lOO  mille  soldats  auxiliaifes  destinés  A 
éire  répartis  dans  les  régiatcnts. 

>n|.'LMatiXilialr«s.senmt  jFiKac<a(oartnitfaiu,<ops  la 
ooodilioa  de  rtjoindre  aussilAtqo^  en  Hnmt  réquJa  Im 
corpa  qui  leur  auront  été  dé^gnés,  po'or  y  servir  soua  Iça 
Mêmes  lois  et  ordonnances,  ét  avec  le  mène  traitement  qoe  ' 
ks  aulrra  miliUires.  Cette  ré<lfi'Uition.ser«  fliite  par  leeeorps 
atliDtoistratira,  en  oonaéqncnea  dn  imlrea  qni  leur  sqtuU 
edietfés  par  )e  roi,  lesqueU  c^rM  ne  noorrooi  *îre  donnas 
que  d'après  un  décret  du  oor|ts  législauf.  . 

'  ««rt  reçu  A  contracter  Vengagement  de  soldai- 

auxiliaire,  qoe  dM  iMnsonnM  domiciliées  ajalil  au  moins 
di»totansetpuplus  de  quarante  ani  d'Âge.'ct  véunivani 
4>illeni«  to«iM  lea  qMlités  rcqnitca  par  Im  Ontonnanctla 
miUuire».  On  admettra  de  préfibmoe  ceux  qni  aorant  servi 
dans  Im  tronp»  de  ligne.  La  auxUiairM  svmnt  maitm  de 
eoDtr^r  des  enpgeuieoU  dans  l'armée,  et  alon Jll  lefoM 
remplacés  dans  lea  auxiliaires.  ■ 
U»  antres  artl«l«  sont  ajournés  A  Inndi, 


Le  projet  de  d^rel,  |Hnposé  par  H.  KiqnettI  Talné,  «t 
adopté  aam  diaciusien.  -  La  séance  ert  levéeA  «MVebenPM, 

S,  f.U  séance  d'hier  wmrdi  a  été  lenmlia  par  Iii4toew> 
aion  sur  l'impôt  dn  tfbnc^  L'«Jonniement  «e  twm  <wmiikm 
a  éléprMwncé.   

AVIS. 

MM.  Im  anienrs  dramatimiM  sont  farrhéa  A  AanmUcr 
mardi  1"  léviier  A  midi  préda,  cben  H.  IMan«B>aa*datH, 
rue  Salnt-Honoré,  bôiri  oc  l'ancien  ttéaor  rDjalt_pew  tani- 
ter,  d'après  le  décret  de  rAsicmblée  nationale,  4f«  affMn* 
qui  Im  concernent. 

MM.  les  auteurs  de  miuiqneilramatifne,  nnla  ai 
intérêts,  résolvent  la  mène  invitation. 


UVKES  NOUVEAUX. 

Âlmatuuk  dM  demcnns  dm  el-devant  noblM  résMaaiti  A 
Pans, et cdlMdH avocats, notaim,  procnranrs.  cte.  Pitc. 
I  liv.  lé  sons,  broché;  S  liv.  i  sous,  ndié;  S  liv..  en  aat^ 
quln.  A  Paris,  cbM  M»  Lesdapart,  libraire,  me  do  Bonle, 
n»  J I,  en  fisife  de  la  porte  codièie  de  H.  Forgeen ,  parftmiear. 

Cet  almanadi  est  d'ïolant  pins  oMamode,  qn'D  diitiagnc 
iM  individus  qui  portent  le  même  nom,  et  par  lA  ottn  ravan* 
tage  que  Im  lettres  ne  soient  point  décacbctcM  par  «Tanties 
qne  parerai  qui  climat  adressées. 

'^'V*' dans  nie  de  Chypre,  U  Syrie  et  la  Palestine, 
avee  l'Histoir»  générale  dn  Levant ,  nar  M.  l^bbé  MarM ,  Isa: 
doits  de  ritalien,  t  vol.  In^.  A  Parfiscbc*  M.  IaKn,  HbMink 
me  Sainl.JacqoM,  près  Saint-TvM,  n*  W. 

SPECTACLES. 

AcaaiaiB  anrati  nn  Mtmfvn.  —  AqlonAnl  M,  iMn». 

TuÊsTSK  SB  LA  KaTioK.  -  Aitfounl.  W,  lé  Jatomx  immê 
amour- ei  Auguste  et  Théodore  on  /«  Déux  Pages. 

TuiiATaB  Italibr.  —  Ai^toord'hoi  W,  le  Comralescemt  ét 
fualité  :  et  les  Méprit»»  fmr  nueeiAtanw. 

TuCatrb  bb  Uubmbbb.  —  Aqfondtal  9B,  /aewadici  cl  te 
Complot  inutile.  ' 

Tbéatsb  *o  P*i.*)a-HoT*L.  —  Atdoonrhnl  30,  Culmtvn 
i*  Fanatisme  ;  et  /«  Atvemtuu. 

Tméatbbdb  llAMn»iaM.ullonTABaiita,anPalai»-ftOTal- 

-  Aujourd'hui  M.  la  Femme  jalomu;  et  le  SoMtd. 

Cm^BiBua  »B  Bbaoioi-ais.  —  A^loordMiui  ao.  U  Verim 
village  i  te  Somnl  et  r  AveuMle  ;  et  les  Aeeorét  de  Jmli*. 

Anwcu-OMiiouE.  -  AiUoonrhnl  ao ,  Paris  sauvé  t  Vtm~ 
surrtetiOH  des  OnArts;  et  le  Maréchai-du-Logis, 

TBéATBK  FaABCAia  CuniQi  B  BT  LTaïQOB.  —  Anionrd.  ML 
les  Nairt  et  les  Blancs  on  le  Comtpimtemr  gMremM  i  ée# 
Deujt  Contrats  it^  la  Folle  Gageure. 

PAIBMBNT  DBS  lERTBS  BB  t'B^BIrDB-TILLB  DI  PM». 

Année  1780.  HM^  Im  Payenn  sont  k  la  Icttiv  A. 

Cours  des  changes  étrangers  é  M  Jomrs  de  data. 

AiOalerdam  ....  Wl;4i  Cadix.  ....    IC  L  17 

Hambourg.   W\  iièuea.  IM  M 

l^rça.  .  .  .  .     tt  l/«  Livoarna  ....  liaSs 

Madrid.     .  .  .     19 1. 18 v I  Lyon .  Jloir  .  .  .  %f%^ 

•  !  Bonrse.dm  n/tumgr. 

AetlonsdeslndHdeSUeilv.  SSqO. 9i7  M.  M 

PortionadeieooiiT.    !  .  Tuo 

dealaiiv.ios.  

,—   dé  lUO  liv.  

Einbmnt  d'octobre  de  &00  liv   éiiL  M 

Lot.  rie  royale  de  1740,  A  iSOD  Hv.  1788  ,    '  . 

PrimM  

Loterie  d'avril  1783,  à  aou  liv.  le  billet.  

~  d'oct.  A  400  lii.  le  billet.  1790.  .  .  -  I7M.  .  .  . 
Emprunt  de  dcc,  I7U,  quittance  de  fin  

—  île  I»  millions,  dee.  I7S4.  il,  »  i/t,  %f%^  ajm  h. 
•-   de  80  millions  avec  bulletins.  

S^nillanceii  de  finance  satia  bulktins  ......  .  .  . 
dem  son.  en;viager.  .   .    JoUtat,  Il  l/i.  Octobee,  •  t/a  k. 

Ullcuns.  '  ,    ,    .  , 

Idem  sortis.  .    .  . 

RecontiaiaaaaoM'de  bnlhlina,   .  , 

Idem  kortica  .r   ,    .  . 

Eaptnnt  dndommnaép  la  ville,  série  aortie  ... 

—  Bordenanx  provenants  de  série  non  aprtie.  .... 

fxita  dM  bôpilanx  de  1787   

Actions  neav.  des-  Iodes.  tISS,  30^  M,  38,  «0, 4t,  «a,  4*.  Ui. 
Caiase  d'Meompla  .......  MOO.It,»,*»,  «^m 

Drrai-oaisM  ,  .     AVaSu  M 

Quittance  dn  eau  de  Paris   ,    .  , 

fcmprtnt  de  novembre  1787,  Aft  p.  .  . 

—  /<rfen.  kit  p.  y,.   .    .  . 

—  de  su  raillions,  d'aoit  I78t   .  . 

Assurances  contré iM  inceudiM  Mh,?!!,  73,11, 10, M.  «.as. 

Am.  dift  cf.  spit.  *, 
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POLITIQUE. 

ÀLLESUGNE. 

2V  F3tmm9,  U  ISymvjep.  —  L*Kncien  souirernetBent 
dam  le*  provinces  <le  Gorilx  et  de  Graduki  y  été 
riUMi  k  11  ffemutdfe  des  étabi^  l'empereur  a  nomniA 
poor  fipMvcriWur  M,  le  romte  Raymtind  de  la  Tour, 
qui  a  prêté  en  cette  qualité  le  aermcnl,  le  8  de  rc  mois, 
«■Ira  tes  mains  de  S.  M.  1.  —  L'empereur  a  établi  à 
laginlilr  ua  trttMflal  ia|»ême  d'appellation  ;  et  an  pa- 
reil tribunal  pour  les  aflaires  criminelle^  pour  le  comté 
de  Tfral  et  lea  iei|{«Murtes  d>  Voralberg  qui  ea  dépen- 
doo.  Ln  kUrasHMleates  doBtiéetà  ce  sujet  «ont  dû 
tVdécMbra. 

ÉTATS-UNIS  D*A1IIËR1QV£. 

Dê  lUm-Ygnkt  M  9  éieambrt.  —  U  «énéral  Wa-ihing- 
ton  a  iàit  hier  l'ouvcnure  du  congrès ,  et  a  proooocé  (a 
dianoon  suivant  : 

•  Citoyens,  mmbm  (la  séut  M  Je  la  ckamlira  dte  re- 
pfésaataats, 

»  n  est  bien  mtiaflilnnt  pour  mdl  «te  pouvoir  reooovelrr 
mea  félicitationa  wr  la  perapeclire  ftivorable  qor  iet 
rea  piibliqne*  de  c«  pajr*  coulinuent  de  prc*«^nler.  Le*  alM>ii- 
dantea  rëcoltri  d«  I  ■lince  ilernirrr  ont  ponrvo  aux  spp.ro- 
vnioaaeniMU  Éatérleon  el  sjoolé  aoz  lonj'riu  tlo  reiiiirc 
matn  cowNMFM  Sorkaanl.  La  haïuae  coiiMJèrable  «le  nos., 
fonda.  Uni  Ici  que  cbcs  l*ëtraiit:rr,  prouve  le  pi-n|rcs  du 
cretlil  national;  et  les  nrfnu*  aMigné*  à  cet  c(bj>-t  el  i 
«faalrea  ol^U  publicB  ont  «Kcedc  revaioalion  <)ni  en  a  é\i 
iilM.  Cette  «lemièr»  ciMuuataiKs  doit  le  ptus  nous  flulici*, 
en  ce  qu'elle  démoiiira  non  sealcmeut  la  nscondite'de  iraa 
rcsaonrcfs,  tuais  qi^flle  aasnre  raccnJstieiDent  altêriear  de 
notre  crédit. 

-  Eu  rrrtn  des  ptovftlra  dont  j'ai  été  revétn  par  dn  actra 
■aaaea  dan*  la  d*>rnii-re  iw-asHiUt  on  Fuipruiil  de  troi*  iiiiU 
Itona  dr  fltirioa  a  ctë  ouvirl  en  HiiiraiiJe,  et  c<et  rmpriiiK 
cal  renpli.  L-a  promplituJe  avec  laquelle  il  l'a  été,  aiuu  qne, 
la  nature  drs  t^noM  de  cet  emiiruiit  îvu  l'clA  actuel  de 
l'Earope  qui  oeciiaionne  pina  de  deuiandea  de  ce  ftenre  que 
ém  eontuioe),  ilonnent  lieu  d'esiiérer  que  l'exercice  u(ti- 
rienr  Je  Ma  |H'avuin  contiiuiera  arec  le  inéiue  araoUgr  el 
le  tM^me  succès. 

•  Depuis  la  Jcmirre  acssion ,  l'ai  appris  qne  le  diatficl  Ar 
Kentncke,  qui  hit  encore  parue  de  >■  Viriiiide,  a  accéda 
à  certaines  proposiltona  coniroars  datis  nue  loi  fait*  ),m 
eeJ  éUI  ;  d'oo  il  résulie  qoe  ce  district  deviendra  uite  partie 
diMinrie  dans  l'Dnion,  ii  le  congrès  J  dormv  ion  utc-nlf- 
«sevit;  et  cet  aeteutinient  est  demandé  anjoqrd'hui.  Je  ferai 
■tiettre  eona  vos  jeux  loales  les  iproroutiona  néceafairea 
ponr  *«ns  gnider  dana  la  décision  de  celle  sRsire  iiupur- 
ianle.  L'ai  lâchement  pour  lUoion  que  litontrenfiroa  con- 
dtnTem  de  Kentacke  roos  portera  sans  doute  i  aroir  éssrd 
à  Imirs  îniéféls  paruenlicei,  «n  même  lempa  qna  voos'voos 
Mcaperos  «le  oeu  de  la  chose  publique.  . 

■>  Le  contrés  a  été  infortaé  c^-devati't  qu'il  a  été  hit  dr 
frcquentea  incortiona  sur  iioi  frontières  iNir  des  bàndea  Je 
brigands  indiens  établis  su  nord-ooeal  de  t'Obio.  Ces  brl- 
gamlSi  de  concert  avec  quelques  antrec  peopUdes,  ont 
raeoininencé  dnpais  qneJqoe  t'tnipe' lea rs  .déprédations.  Un* 
karJia  par  t'iio|innite  de  leurs  crimes ,  el  6en  de  l'appnt  de 
qoelqaes  tribus  voiainea  qui  se  sont  jointes  à  eux,  au  lien 
d«  se  prêter  aux  oovertnrrs  qui  leqr  ont  été  bites  au  nom 
«lf«Etàt*-Oais,Us  ont  continué  leurs  excès  avec  plils.jlf  vio- 
lence. Va  grand  nonibre  (le  citojau  ont  été  lenra  victiBira, 
et  ils  «B  oat  emmené  d'antres  dait»  nné  déplotïliM  cep- 
thrllé. 

a  Ces  ^revocatiotis  acenmnlées  ont  mis  le  gooveraetMnt 
de  PUnMMi  dans  la  néceatiié  Je  lki*e  sentir  aux  agfeaaeura 
qoe  s'il  est  disposé  à  reapecler  leur»  dro.t*  et  à  récompenser 
lesta  services,  H  a  le  punvoir  de  tirer  vengeance  de  leurs 
déprédations.  Comnte  11  ne  snIBsan  pas  de  se  tenir  uk  la 
délaMve,  il  a  Ikllo  «eUre  en  force  l'acte  qui  autorise  la 
'  lident  do  congrès  k  Aiire  marcber  la  milice  pour  la  pro* 
Ion  des  ft-oniiérea.  En  conséquence  j'ai  donné  les  ordres 
aaceasAlfca  pour  une  expédition  à  laquelle  les  troupes  ré- 
■■lUiia  qni  se  ivonvent  dans  ces  cantons  concourent  avec 
H*  corps  de  milice  qu'il  a  para  expédient  d'einpIoTer. 

rtore  encore  quel  en  a  été  le  snceés.  Le  aecrétsïre  delà 
Boerr*  vfMs  mettra  sons  tes  yeox  loua  le»  doeamenls  relatifs 
«  e«(le  expédition,  et  l'elal  des  dépenses  qn'dla  doit  occa- 
•ivniier. 


•  Lm  troubles  qui  agitent  PEorcpe,  et  eu  partienUK  ta 
position  critique  dans  taqnelle  w  trouvent  lee  grandes  ptii»- 
saneos  maritimes .  en  noua  faisant  sentir  tout  le  pn±  de  la 
paix  dont  noos  jouiascNis.  doivent  noua  rendre  très  dr- 
conspecu  sur  ce  qui  peut  la  conserver.  Il  convient  de  porter 
notre  attention  anr  les  effets  qo^aorait  une  guerre  ou  mène 
des  prépsratifa  parmi  les  nations  le  plus  Immédiatement 
intéressées  à  commercer  avec  lea  Etats>tJnis.  Cet  événesDent 
diminuant  d'abord  nos  moyens  d'exportation,  le  moindre 
de  ses  effirts  serait  de  rendre  ces  moyens  plus  coàtenx.  le 
vous  invite  en  eonaéquence  à  examiner  jqaqo'é  quel  point 
il  atrait  possible  d'obvier  i  ces  ineonvéntenia,  par  dm  ma* 
sures  qal,en  rendant  notre  navigation  de  pins  en  plus  flo- 
rtisanle,  raeitrsieat  notre  commerce  A  même  de  se  pssser 
d'un  sppai  étranger,  dont  II  peut  se  voir  privé  su  moment 
on  il  lui  aérait  le  pIna  nécessaire.  Hoe  pêcheries  el  le  ttawn 
port  de  nos  propres  prodoctioua  nous  offrent  lea  moyens  de 
non»  prémunir  contre  ce  malheur. 

a  II  n'est  pas  moins  nécesufre  que  vous  vous  occupies  dt 
■oire  commerce  dans  la  Méditerranée.  L'état  de  «leiresse 
on  il  est  en  ec  moment  demande  de  vous  Iteienllim  la  pléa 
icrirase. 

>  Lea  lois  qna  vous  sves  déji  hites  pour  l'orgsniiatîoii 
d'un  syatéiue  judiciaire  ont  ouvert  les  portes  do  temple  de 
la  Justice  aux  peraonncs  de  tons  les  étala.  Vous  exammern 
dons  votre  aageaw  ai  ce  système  n'est  pas  encore  aaaceptibie 
damclioratiuiis,  et  en  particulier,  smI  n'est  pas  expédient 
que  la  manière  de  procéder  1  l'éxecution  des  aenieiicea 
portées  par  les  coara  tédcralea  aoit  onlforme  dans  tJiulêa 
Etal^Unis.  ^• 

»  La  'protection  qn'H  est  iodiapensalile  d*apcerder  i  no^w 
coaiinerce,  à  niu  marchands  et  à  nos  mateloia,  a  nécessité 
l'envoi  des  cousais  dans  les  pays  ciranvra.  11  parait  à  pro- 
pos de  régler  l'exercice  d;  leur  juridiction ,  ft  de  dëlcrnil- 
ner  les  fonciions  qu'ils  doivent  remplir.  Dat.S  la  <^onvputioll 
qui  a  été  faite  à  ce  snjel  entre  S.  N.  Tréa-i:h retienne  et  lm 
Etats -Un  jir,  il  est  iripnle  que  dans  cerlitiits  cas  l'ap)<ni'Jo 
l^nteri  lé  nations  le  sera  accordé  aux  commis  français  établis 
iei.  Il  iiu|Mirte  au  congrès  d'aviser  aox  moyens  de  rendre 
ceUe'stipnlatiun  efficace. 

»  La  milice,  les  monnaies,  lea  poids  et  mesura,  réta> 
btisM'inenl  de  la  poste,  et  les  roules  puldiqiies,  sont  des 
ohjeu  drini  vdns  rejirendres  sana  dnutc  l*ekamen  daiu  (• 
cours  de.  cette  session. 

•  HcMieurs  de  la  chambre  des  reprt'seniaHis, 

•  Les  subsides  qne  vons  avec  votés  ayant  snffi  anx  objets 
auxquels  th  devaiet»  fsire  hce,  il  n'est  pas  douKtiX  que 
vous  ne  aubvfnitv  egaleineni  aux  snires  Iwaoins  |HHir  fee- 
<)uels  |a  foi  nalionalt-  a  ete  cngaf;ce.  Je  ci'uis  pouvoir  f 
rer'fpie  von»  aviierez  anx  moyen»,  non  senlemcnl  de  payer 
les  intérêts  dp  la  Ji-iie  fooJée,  (nais  aussi  d'en  diminuer  Ip 
capital,  autHut  et  «uasi  proiupteia<'nt  qne  raugiuenUtiou 
.progreoalve  de  noi  resM)ui'cea  le  |iermeltra.  Le  parti  qna 
vons  avez  pris  à  I  cKard  des  terres  de  foucst  {wntem 
tamds)  i)iJi(|tte  ssscs  quelles  sont  vos  diRposiliops,  et  je  sois 
nersuaJej|ite  ploalAi  Irpivdutl  de  ces  terres  aoona  contri- 
boer.  Je  concert  avec  d'wuires  objets,  i  la  réduction  de  la 
dette  publique,  plus  le»  mesures  que  vons  avex  adoniém 
aeroni  salutaireeet  plu*  nos  conaiiiaanls  en  seront  salisrkits. 

•  Messienr*  dn  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants, 

>  Je  sols  fntimeineni  convaincu  qne  vos'  dclUiératioiu  sur 
les  diverses  alhire»  impnriantes  dont  vons  avez  é  vom  oc* 
cuper  seront  marqni-es  én  coin  de  la  aagesse  et  dn  iiatrii^ 
tistne.  Tont  ce  qu'un  Ttlt  constant  poticles  inlêtjïls ue  mon 
pays  |Mtut  nre  suggérer  de  tnoyenf  de  lui  être  ntllê,  Vods 
devra  l'aiiendre  de  moi.  Kooè  anrohs  reço  le  pria  de  nos 
l^vsux,  si  nous  pouvons  coniribXirr  de  plus  en  pins  sa 
bonheur  de  nos  concitoyens  el  les  altacber  par  des  noeuds 
iddissolnlilsà  an  gravamement  établi,  a  , 


De  Paru:  —  U  n'a  point  été  fait  &  Paris  de  rasseniv 
blenirot  tic  brigadt^s  de  la  nanîchaus»<e.  Elles  sont 
daDsTnsageiTy  Venir  à  diflërcotes  <<poqurs  de  l'amu^ 
et  en  nombre  plus  ou  moins  (»nsid«-able ,  sifirant 
qiiç  rexif;i^iit  les'  rapports  dit  srrvicc  cxtérieiu:  avec 
la  t»pib]e.  Deiniis  queltiue  temps  ce  iiiourement  des 
bri'^dcsa  pu  cire  plus  sriisiblc  d.ins Paris,  parce  que 
n.'Delasalle .  niarvchal  des  cumps,  inspecteur  gctté- 
ral  de  la  marcchntisstfe ,  rend  en  ce  oionit-ul  le  compte 
dcidi'penscs  de  la  cooipaguie  de  M,  Papillon ,  et  lebr 
nameo  met  cet  oflicier  général  d.-ins  la  mxessité 
d'cDtcudrc  toutes  tes  brigades.  Cette  opdmtioii  nra 
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bienlût  terminée.  M.  Dclasullu  demeure  rue  des  Fossë»- 
M.-le-Priuc«,  à  t'bdtel  il'tiorcoiin. 


Hais  le  n*  3t  de  cette  Fctiille ,  nous  avons  annoncd 
w  ptiiQ  d'mscignemcut  public ,  présvnté  à  l'Assein- 
ulee  nationrtle  au  nom  (Icsinstittrtmrs  dcFOntoire. 
Nuus  croyions  que  ce  plan ,  formé  d'après  li^  prin- 
cipes de  la  CoiKtilutioa,  ôtnit  l'eiprcssion  du  vœu 
couimun  de  la  socii^ttf  des  prâtrcs  de  l'Omtoire.  La 
lettre  suivante ,  qui  vient  de  nous  êirv  adressée  par  un 
lioiiimc  connu  par  l.n  sagncilé  et  la  finesse  de  son  es- 
prit,  prouvera  que  ce  plan  (l'enseij;nemeiit  ne  peut 
*  appartenir  qu'h  une  piirtie  de  la  .socictô. 

•  Nos  mœurs  et  uns'  usages  forceront  encore  long- 
temps lespère^  «le  famille  à  ('loigner  leurs  enfants  des 
foyers  au  milieu  desipiels  it  semble  que  l;i  nature 
voulait  les  élever:  aussi  rAsseniblee  nntionale,  en 
détruisant  le^  ïociétcs  monastiques ,  paraissait  vou- 
loir proté};i*r  des  familles  d'instituteurs,  vivant  en- 
semble ,  et  foniKiRl  dos  asiles  auxquels  on  pût  confier 
l'espérance  de  In  patrie. 

■  La  cougri'çalion  de  l'Oratoire,  par  exemple,  of- 
frait dans  jilusK'ursde  nos  provinces  4lc  pareilles  res- 
sources, dont  on  annonce  aujourd'hui  la  perte,  comme 
une  suite  des  querelles  qui  divis<:nt  ics  membres  de 
cette  grandie JamiUe  d'instituteurs.  11  serait  Câciicux 
que  cette  manière  de  voir  devint  générale,  car  c'est  au 
contraire  depuis  cette  division  seiilcmcntqne.la  nation 
peut  confier  ses  enfiiuts  à  une  vieille  corporation, 'que 
des  souvenirs  glorieuxet  une  vanité  enractaée  ticunent 
eojgarde  contre  les  nouveautés  utiles  et  les.  lumières 
qui  ne  datent  pas  de  Port-Royal  ou  de  Maleltrnnche. 

>  Que  demande  Ci  lutioD?  unecducation  tutionalc 
et  des  instituteitfs  réunis  avec  Tcsprit  de  la  .Constiln-. 
lion ,  indépendants  des  liens  que  la  loi  ne  donne  pas, 
indépendants  surtout  de  l'ancienne  liiérarclrie  er.cté- 
sîastique  et  des  préjugés  qu'elle  consacrait.  — Et  dans 
l'Oratoire  que  dcmanile-l-ou?  Deux  choses  suivant 
les  deux  partis.  Les  prêtres  re^trésentés  par  le  régime, 
eu  bon  français  par  le  ministère,  disent  : Nous  avons 
été  élevés  et  nous  avons  élevé  à  l'ancienne  manière, 
la  seule  qui  convienne  à  des  p  âtres  tels  que  nous 
sommes  et  tels  que  nuiits  voulons  toujours  £lre;  sint 
ut  tant,  aut  non  sint.  En  voyant  les  Oratoricns 
périr  bravement  comme  les  Jésuites,  ou  se  souvien- 
dra que  H.  d'Alenibcrt  a  prouvé  q^e  4e$  Jésuites 
étaient  morts  jansénistes. 

-  Et  dans  rautrc  parti  ,  celui  Aes' iiutUitteurs  de 
tOratoire ,  qu'a-t-ou  fait?  Ou  a  reconnu  franche- 
ment que  la  congrégation ,  dans  son  état  actuel ,  était 
opposiNï  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale  :  on 
H  dit  le  secret  au  miblÏ!; ,  et  le  secret  est  qiie  la  ma- 
nière oratorieime  d'éleveo  et  d'être  élevé  iresl  qu'ec- 
clésiastique et  ascétique;  que  si  la  nation  veut  cunlier 
ses  enfants  auK  iiH'mures  de  cette  vieDkfamille.il  faut 
la  régt'nérer  d'après  tes  principes  qui  ont  régénéré  la 
nation  elte-m^nie.  Maniteuatitsi  la  critique  ailuildire 
qu'on  ne  chauge, pas  ainsi  les  vii'illcs corporations, 
les  inxtituteurf  de  i'Orcloire  ont  à  faire  une  réponse. 

a'ue  nos  législaicurs  entendront,  car  ils  pourront  la 
ii'.ter  -Ij  uisin  sur  la  conscience  :  Notre  changement 
West  pat  celui  d'un  jour;  ily-a  tongteiHm-que  nos 
idées  et  nos  mœurs  .changeaient ,  taàafs  que  les 
aristocrates  dont  nous  dépendions  s'obstinaient  à 
voalQtr  que  nos  his  fu:fseM  toujours  tes  niétnes , 
toujours  en  contradiction  avec  nos  mœurs  et  nos, 
idées.  Ces  instituteurs  se  trouvent  ainsi  rappro&hés 
tic  la  pensée  d'un  publieistc  qui  soutient  qull  n'y  a 
point  eu  de  révolution  eu  17S9,  que  l'on  n'a  Tait 

Sp'observer  une  longue  révolution  qui  a  été  l'ouvrage 
c  plus  d'un  siècle.  Aussi ,  suivant  l'idée  de  ce  ph(- 
losonhc,  les  demandeurs  de  contre-révolution  res- 
semblent t  cvtte  femuu'  qui,  voyant  l'heure  de  l'é- 


clipse  déjà  passée,  disait  :  Hf*  de  Casrim  recommen- 
cera bien  pour  ses  amif 

•  11  ne  reste  plus  qu'à  remarquer  nue  l'homme  It 
mieux  appris  à  détester  l'aristocratie  doit  être  un  ins- 
tituteur de  l'Oratoire.  Le  père  Dotteville,  que  j'ai  tu 
en  même  fmps  pn^tident  du  comité  des  i/utttutenrw 
de  l'Oratoir^t  et  président  d'âge  des  élee^urs  dm 
département  Ht  Selne-et-Manu ,  le  savant  et  bon 
père  Dotteville ,  â  75  ans,  n'a  dans  l'Oratoire  que  la 
voix  et  te  rang  d'un  novice ,  qui  n'a  pas  de  rang  et  de 
voix.  S'il  va  dîner  chez  ies  aristocrates  de  la  me  Ssin^ 
Honoré,  ses  supérieurs,  il  ne  peut  s'y  asseoir  à  la 
table  des  prêtres;  et  si  jamais  côte  à  côte  d'mn 
prêtre  il  se  voit  inhumé ,  U  ue  devra  qa'â  la  rëVola- 
tion  ce  sacré  voisinage. 

•  Ai-je  tenu  n;irule?  j'avais  proœia  de  montrer  que 
la  division  de  I  Oratoire  était  un  birn,  un  bien  néces- 
saire, puisqu'elle  éclaire  l'Assembltte  en  lui  préaen- 
tant  d'un  côté  les  instituteurs  citoyens  sur  lesquels  elle 
peut  compter  (  et  de  l'autre  les  pieux  ceclâuastîqaes 
auxiiuels  elle  doit  nue  pension. 

>  Pour  considérer  ertte  division  dans  wai*  vru  point 
de  vue.  observez  ce  qui  se  pisse  dans  las  univer- 
sités. On  y  délibère  en  corps,  les  aristocrates  et  Ira 
patriotes  eusi>mbli!  ;  la  majorité  se  trouvant  du  o6té 
de>  patriotes,  tout  le  corps  paraît  l'être.  Les  bonues 
gens  applaudissent  au  senueul  constitutionnel  prêté 
par  tous.  A  iwine  quelques  coiwaisseurs  murmurent 
doucement  qu'où  a  enfermé  le  loup  dans  la  bergerie . 
et  regrettent  de  n'y  pas  voir  la  division  patriotique  des 
Ofatoriens.  L.a  diflerence  est  que  les  nniversitJiires 
pourraient  être  attachés  à  l'ancien  régime  par  les  pri- 
vilèges et  les  bénéficia.  Dans  l'Oratoire,  on  ne  peut 
être  aristocrate  que  pour  l'amour  de  Dieu,  On  doit 
donc  l'être  bien  Tort,  ou  point  du  tout,  etprêsnitrr 
à  la  nation  la  fadlité  du  choix,  en  se  nioulraut  aé- 
parâ.  >  Pluu  Pbtiot,  citoyen  passif  « 


'  Souffrez ,  Monsieur,  que  je  fasse  dans  votre  feuille 
quelques  questions  patriotiques  qui  me  paraissent 
n'être  étrangères  ni  aux  bous  principes,  ni  i  la  modé- 
ration que  vous  vous  êtes  imposée. 

Pourquoi  ce  ton  distrait  et  sévère  affecté  par  un 
grand  nombre  de  députés  patriotes  chargés  du  travail 
des  comités?  On  ne  les  approche  qu'avec  les  précau- 
tionsct  la  timidité  qn'otiportait  dans  les  anciennes  au- 
diences; cela  indispose  les  bous  dtoyens,  et  cela  fait 
triompltier  tes  mauvais . 

Pourquoi  la  portion  de  la  classe  ci-devant  titrée, 
oui  s'honore  avec  raison  de  marcher  sous  la  banuiètc 
de  la  cause  du  peuple,  conserve-l-clle  dans  suu  iii- 
tt'ricur  l'habituue  de  se  servir  de  ces  sebriquete  pros-  ' 
crits  pnr  une  loi  qu'ils  ont  eux-mêmes  sollicitée? 
Celte  espèce  de  tic  de  rurgncilconlnisteavrc  le  zèle 
ûu  bien  putilic  dont  ils  se  parent,  et  fait  dire  h  leurs 
ennemis  qu'ils  affectent  le  patriotisme  pour  en  faire  \r. 
marebepied  de  leur  ambition.  Ou  entéiid  retentir  en-' 
cure  a  la  porte  des  spectacles,  et  mémo  aux  issues  tic 
l'Aswmblée  nationale,  ces  titres  effacés  par  le  décret 
du  10  juin  1790;  et  l'on  a  l'oreille  doublement  bles- 
sée, lorsque  ce  titre  est  suivi  d'un  nom  cher  aox 
amis  de  la  liberté. 

Pourquoi  ta  consigne  de  quelques  cor)>s  de  ganic 
nationaux  s*oppose-t-ellc  ù  la  libre  circulalion  des 
voitures  après  orne  beurea  du  soir  ?  Un  grenadier  fnc- 
tidonaire  dii  corps  de  garde  de  Saint -Uariin-des- 
Champs,  a  arr^  it  onze  heures  un  quart ,  mardi  25 , 
un  carrosse  de  place,  iio  52 ,  venant  duclolWe  et  allant 
rue  î(îninge-aux-Belles,  pour  forcer  un  citoyen. nui 
s«  retirait  avec  sa  femme  et  sa  lillc,  i  baisser  le  vold 
île  In  voiture  du  cOté  du  corps  de  garde,  parce  que, 
disait<il ,  c'est  l'onlrc.  Mais  cet  ordre ,  donné  sans 
Houte  au  mois  ilé  Juiliot  i789,  est  inutile  an  mois  de 
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janrier  t7f  t .  En  lataunt  vieillir  des  consignes  fexn- 
toirc*d«u  les  corps-de-gnrde,  dv  craint-on  pas  de 
.doaMr  matîèra  auz  dëelanwtioiis  des  ennemis  de  la 
Utmrté  contre  le  régime  de  la  liberté ,  régime  auqnel  il 
M  finit  eDlerer  que  de  légères  taches  pour  consoler 
eeax  qui  maimt  des  abus .  et  qui  sont  pardonnables 
de  les  regretter,  poar  le  feire  aimer  par  ceux  qui  le 
ealom  nient  encore  sans  intérêt  et  par  pr^ngé ,  et  pour 
y  atladm  de  plus  en  plus  le  très  grand  nombre  qui  y 
gwne  l'inestimable  bien  de  l'égahté  sociale? 

Si  Ton  répond  à  ces  questions  d'une  manière  satis- 
bisaute,  j'en  ferai  d'antm  ,et  peut-être  ne  seront-elles 
pas  inutiles.  On  seotin  facilement  que  ce  n'est  pas  le 
cas  de  dire  :  De  minimis  non  curât  prœtor. 


DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

SiAHCB  DO  SAHBDl  S9  JAHTU». 

H.  le  président  lit  une  lettre  de  U.  Duportail,  par 
tiquelfe  ce  ministre  le  prie  de  oommumquer  à  l'As- 
semblée la  lettre  qu'il  a  écrite,  d'après  les  ordres  du 
foi,  au  directoue  du  ddparlcnieut  de  la  DrOme. — 
UnUeMU.  les  secrétaires  fut  lecture  de  cette  leltie, 
ain^  conçue: 

«  jinYier  I7»I. 

■  r«i  mu,  Heulrars,  toi»  Im  renx  do  roi  la  lettre  qoe 
vtMU  m'avn  Tait  l'honneur  de  ni'^rrire  le  3U  (le  ce  uwis,  pt 
Voir*  dalibératloB  da  II,  par  laquelle  ruas  aves  tfrétè  de 
tân  à  ht  ville  d*Awlfaoa  fm  plua  forte*  r«)>n>aentatio(U  anr 
aaa  prujeta  faoBtile«  contre  iea  peapte*  *ia  Coûtât ,  et  d'en- 
Tojer  en  mime  tenpa  nn  lecoar*  de  iM  homiues  de  garde* 
utioMlea  â  Car|«utnM ,  p«Hir  aider  cette  ville  à  repoUMCr 
Je»  «tt«|Ma  dea  ATigBonuaû;  Toniarai  de  plna  iavité  le* 
ocpartrnients  voiains  â  imiter  votre  exemple,  afin  de  pré-  ' 
▼enir  le*  melhenra  dont  le  paya  miainin  est  menacé,'  et 
«wpéetaerqa'îla  n«  «'étendent  aux  eoamauantéftliiDitroi^ea. 

»  QaMqne  S.  M.  «ii  rrBarqné  me  aaliabulion  qoe  votre 
ddibéraUOR  ne  vona  a  été  dictée  que  par  la  aolliritude  que 
Tooa  caoae  le  maintien  de  la  paix  dana  votre  d^itartcmeiit, 
«I  par  le  vif  ialérél  qae  rooa  luapire  la  poMllon  dangereOMt 
-de  voa  voîaiaa,  elle  n'en  a  paa  tuoina  été  flrappee  des  con- 
■éqnencea  infiniment  grave»  qoe  pourrait  avoir  one  sem- 
blable meanrr. 

■  £n  effet,  Hesaiettrs,  en  von»  déterminant  i  joindre  la 
menace  aax  représeatetiona  qoe  voni  avei  Aiiles  a  la  lunni- 
cipatilc  d'Avignon,  en  prenant  «or  voas  de  donher  nn  ae- 
coara  de  troupe*  aux  babiUiiU  de  Carpentras,  vona  avps 
lUt,  ee  me  semble,  an  acte  desoaveraineté,  vous  avn  nié 
d^âa  poovoir  qoe  la  loi  ne  vous  a  pas  donné  et  qoVtle  a 
réservé  lont  entier  an  pouvoir  léei^ratir  rtfnni  an  ponvoir 
ezecntifBQprjme.  Si  vona  j  jcflécuiasex»  vona  reconnaili-ee 
aisément  combien  il  est  contraire  aax  principes  de  laCona- 
tiiiiCàoa,  qa'nn  corps,  chargé  de  fadminislralian  d'nne 
portion  de  l'Etat,  se  mêle  des  ditiensions  de  peuples  elr«n- 

E ers,  prenne  entre  eux  nu  parti,  paraiate  ainai  décider  de 
I  légitimité  de  celui  qu'il  cmbraaae  et  le  soutienne  i  force 
MvccM.  Ce  m'mt  qa'A  l'Assemblée  nalioule  et  mu  roi  qu'il 
appartient  dt  montrer  i  ta  nation  qaels  s9ot  aea  amis  uu 
se»  ennemis. 

k  Observex  encore ,  Messieurs,  qne  lea  dapartenenU qni 
vous  «avIrMUient  pourront,  d'aprèa  votre  exemple,  se 
croire  les  arfmea  droits  qae  von»;  et  it'ils  élaîeni  lups  par 
dce  impulsions  contraires,  a'i'*  crojaient  voir  la  Jnstice 
dans  QB  antre  parti,  s'ils  ronlaient,  nomme  vods,  aoutenir. 
par  la  force  celui  qn'iUauralent  adopté ,  vous  voQs  reucon- 
treriex  lea  armes  à  la  main ,  d'abord  sur  la  terre  étrangéiw , 
poar  agir  hostilement  lea  ans  contre  les  antres,  et  peut- 
être  bientôt  vous  ponrsntvriex>vooa  sur  vos  propres  Ibjers , 
où  voBs  anrm  ainsi  alUré  Contas  les  borrean  de  la  goerrc 
civile. 

m  J'espèra  beaucoup  nue  ces  malheurs  n'srriverpnt  |)asi 
maïs  il  résnlle  tonjonri  de  in  léaolntiou  que  voua  aveK  prise 
M  inconvénient  Inévitable  :  lorsque  voua  envojra  des 
gardes  naiionalfs  tenir  garnison  sar  an  territoire  étranger, 
von»  ne  pouvez,  sans  faire  nn  tort  notable  au  pins  grand 
nombre ,  leur  refnser  une  sold*;  voua  vous  niciiex  donc 
dana  la  ncceseite  de  lever  à  cet  effrt.  de  votre  peopre  ault^. 
rité,  nn  aolnide  sar  votre  département,  on  si'radminlslra- 
tiongënêraladoit  7  pourvoir)  vonsanrcK  impoiéi  la  nation 
nne  eharga  i  laanelw  elle  n'anra  paa  consenti. 

m  J«  il'eiendrai  pas  davantage  ces  réflexions;  allas  snffi' 
,  acnt,  Nessieon.  poar  qoe  vous  jugies  que  le  roi  n'a  pu 
apprànver  les  meanre*  que  vous  avra  iiriavs.  Kn  conséquence 
S.  M.  'MU  ordonne  de  retirer  sans  délai  du  paya  vrnaiwin 
lool  attomi  de  troupes  que  eom  y  aftrk»  envoyé ,  da  vona 


borner  tnx  precantions  qoa  la  prudence  exige  ponr  bm. 
server  votre  paya  dea  diasenaions  qui  agitent  vos  voisins., 
et  d  attendre  ce  qne  l'Assemblée  nationale  Jugera  i  propu* 
de  dvcidpr  et  les  ordres  qne  S.  H.  eroiii  alors  devoir  vont 

donner. 

1.  Depuis  le  départ  de  votre  lettre,  vous  aurea  été  infor- 
mes, Hesstears,  que  PAasemblée  naUonale  a  décrété  que 
les  troupe*  qui  avaient  été  envoyées  i  Avignon  en  seraient 
retirées,  atqueS.  H.  a  sor-le-cbamp  donne  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret;  nne  psrville  meanre 
vons  annonce  q^ne  le  corps  législatif  a  été  loin  d'approuver 
que  des  Français  se  soient  tronvrs  mêlés  anx  sttanuM  qne 
1m  peuples  d'Avignon  et  du  Comiat  se  sont  faii»,  et  «lu'il 
mt  entièrement  dans  lea  principe*  qui  ont  dicté  les  ordres 
de  S.  M.  que  Je  viens  de  vous  trsnsmetlre.  »  (L'Aaseinblca 
applanditr) 

M.  Da^dré  :  Il  est  certiin  que  si  tel  directoire  avait 
le  droit  d'etivoyer  des  troiijies  au  secours  d'une-rillo 
étrangère,  tel  autre  aurait  celui  d'en  envoyer  an  se- 
cours du  parti  contraire;  ce  qui  niellrait  les  Français 
en  guerre  les  uns  contre  les  nntres.  M.  DiiporUiil  n 
agi  comme  les  anciens  minislres  auraient  toujours  dft 
agir.  Je  demande  que  sa  lettre  soit  iiiséri5e,  avec  tnenr 
tion  honorable ,  dans  le  procès-rcrbal ,  pour  servir  de- 
modèle  aux  ministres. 

U  propoation  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Amemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'eiDpIscement,  antorise  le  directoire  du  dépaneinent  dn 
-Loiret  A  acqaerir  la  maison  dea  bénédicUna  dKMcana  poar 
y  former  ion  cUblissemrnt ,  aax  frais  des  adninistrés,  en 
observant  les  fomics  oublies  par  l'Assemblée  poar  racqni- 
aitron  des  biens  nationaux,  et  à  la  cbatj[e  qVincan  des.  ad- 
ininiatrateon,  commieM  arerctaires,  ne  pourri  t  étx» 
loge,  aux  termes  de  SM  décrets.  » 

Discussion  sur.  i'impât  da  tabac. 

M.  QoEDEnBR ,  rapporteur  du  comité  des  costrilm- 
tions  publiques  :  Votre  comité  vient  de  faire  imprimer 
un  si-coiid  projet  de  décret ,  qui  difiîferc  en  plusieurs 
points  de  celui  que  je  vous  ai  proposé  à  la  snitc  de 
mon  premier  rajtport. 

Les  partisans  del'impdt  du  tabac  diront  que  le  co- 
mité a  bien  nml  prolite  des  Jumièrcs  qu'ils  ont  répnn- 
dues  sur  celte  matière,  ie  répondrai  f|ue  le  comité  ne 
8*est  pas  dissimulé  les  avanla^  de  l'impOt  dtt  taluc 
avantages  qui  sont  exclusifs  a  cette  espèce  d'ini[tdt. 
pans  quelque  pa|s.  dans  tiuelques  parages  qu'il  stMt 
établi ,  il  Offrira  toujours  des  ré»iitats  fiivorables.  Si 
on  le  compjire  avec  te  droit  d'enregistrement ,  on  voit 
qu'il  n'a  pas  rinconv(>nient  de  se  payer  en  grosses 
sommes,  qu'il  ne  détruit  pas  les  cupibiux.  Si  on  le 
.compare,  avec  le  droit  du  timbre,  on  voit  qu'il  n'a  (tas 
l'inconvénient  de-  charger  également  des  prolits  iné- 
gaux ,  des  entreprises  d'un  produit  suffisant.  Si  on  le 
compare  avec  il  autres  droits  indirects,  on  voit  qu'il 
n'occasionne  pas  le  renchérissement  des  comestibles» 
renchérissement  qui  produit  celui  de  la  main-d'œnvR, 
qui  nuit  aux  manufactures,  ati  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Hais  l'iuipôt  du  tabac,'  tel  qu'il  étiîit  an- 
ciennement établi ,  a  aussi  des  iueonrâiienCi  dm  ne 
sont  propres  qu'à  cet  impôt,  et  qui  en  contre-Mte- 
cetiflès  avantages.  On  vous  a.dit,  par  exemple,  q«c 
rimpiBt  dn  tabac  u!a  d'autre  défaut  que  celijH  de  se 
liercevoir  par  le  moyen  d'un  privilège  exclusif;  on 
tous  a  dit  que  tout  privilège  au  proOt  d'un  particulier 
était  iu^nste  ;  mab  que  le  privilège  que  la  nation  se 
donne  a  cHc-méme ,  et  pour  le  profit  de  tons  «  4i'est 
pas  comparable  à'cclui  qui  serait  établi  au-profit  d'un 
particulier  et  au  préjudice  de  Ibus. 

.  Il  nes'^agiliias  ici  d'un  privilège  exclusif,  niais  bïen- 
d'nnc  prohibition  du  droit  inaliénable  qu'a^  traque 
propriéL-iire  de, cultiver  ses  terres  coamcil  le  jûgo 
convenable.  Un  privilège  peut  exister ,  quand  li  est 
consenti  par  tous  et  pour  untérCt  de  tous  ;  mais  quel 
-est  |er<=sult(itde  laprohibitioïKlela  rulturedu  Isnae? 
C'est  uneiiiipositiou  sur  l'industrie;  c^cstunpnviMg<> 
exclusif  donné  aux  natious  étiangèics  ^.c'est  nn'impol 
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MU ,  non  p»  lor  Im  lereiHU,  mait  su-  la  sa^itret- 
iion  des  ktohu.  C'est  couper ,  c'est  déraciner  I  arbre 

Fur  en  rerurillir  les  fruits;  c'est  frapper  la  terre 
<ur  la  stériliser.  C'est  une  atteinte  directe  et  riolenle 
la  liberté  et  k  la  propriété  On  Mumit  dire  : 

Si  c'est  une  atteinte  i  la  propriété,  elle  cesse  d*£tre 
injuste  dis  que  tout  le  monde  l'a  consentir. 

Cet  argument  est  un  grand  sophisme.  Si  tontes  les 
terres  étaient  élément  propres  i  la  culture  du  tabac, 
ce  qu'on  a  dit  serait  très  juste ,  parce  que  chacun  fei- 
sant  un  sacnfice  égal  «s  sn  propriété,  il  n'y  aurait 
poiiit  d'injustice.  Mais  s'il  est  tics  terres  prinlégîées 

Eir  la  nature ,  si  ks  enviroiis  de  Ctérac  produisent  du 
biic  qui  égale  celui  de  la  Virginie,  de  mttat  que  las 
départements  de  Champagne  et  de  Bourgogne  nrodui- 
sent  des  vins  d^une  qualité  supérieure  à  ceux  uu  res^ 
du  roTaume;  dire  a  Clérac  de  ne  pas  cultiver  de  ta- 
bac ,  c  est  dire  aux  habitants  de  Suréne  de  consentir 
i  ne  plus  cultiver  dç  vins.  11  est  clair  que  si  la  pro- 
hibition de  la  culture  n'est  qu'un  léger  sacrifice  pour 
les  c-intons  qui  nn  produisent  que  du  mauvais  vin  ou 
du  mauvais  tabac,  elle  serait  la  ruine  des  autres..... 
Mats  il  est  d'autres  considérations  qui  font  voir  l'in- 
justice de  celte  prohibition.  La  Déclaration  des  droits, 
ouvrage  ({ui  n'est  pas  le  vfltre ,  tous  n'avez  fait  que 
réiliger  des  principes  de  ta  Justice  éternelle  et  des 
droits  des  nations;  ta  Déclaration  des  drolfei  porte  que 
•nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
juste  et  préaliible.  Eh  bien ,  les  propriétaires  de  ter- 
rains propre  à  la  cnlUire  dm  tabacs  vous  diraient  : 
Donnez-nous  une  indemnité, car  si  tel  canton  ne  pen] 
rien. à  la  prohibition,  nous  perdons  beaucoup. 

11  me  reste  une  grande  erreur  à  combattre.  On  a 
•nppoaé  qoe  l'impôt  du  labac  produirait  trente  mil- 
lions ,  et  t  on  a  trouvé  fort  doux  de  tirer  d'un»  seule 
MBtnfoutioii  un  produit  aussi  consid^ablc.  Cesserde 
crob«  que  l'impôt  du  tabne  puisse  jtrodiiirv  i  l'aTeiiic 
ce  qu'il  produisait  autrefois  ;  jamais  cet  arbre,  trans- 
planté sur  le  sol  de  la  liberté,  ne  produira  plus  de  15 
aiilltons.  En  Angleterre  il  a  été  impossible  d'élever 
aonp^dttiti  ptii^  de  8  millions,  quelques  (eiitalives 
qu'où  ait  faîte»  pour  le  porter  plus  liant.  Les  circons- 
tances ne  seront  même  pins  ce  qu'elles  vlairnt  aulrv- 
fois:  les  vuites  domiciliaires  seront  proscrites,  rjt^ce- 
penunnt  on  les  considérait  comme  indispensiibles  ^  la. 

E^rception;  j'en  ai  l'aveu  dans  tui  écrit  eu  Taveurdu 
bac,  (ait  par  H.  Duvancelle,  fermier  général,  II  re- 

Sarde  comme  nécessaire  à  la  coBstTvation  de  l'idipOt 
n  tabac  celle  des  visites  domiciliaires,  aû  moiat 
daru  tes  provimxs  /rontièies;  comme  si  toutes  les 

Krt'cs  d'un  même  empire  ne  devaient  pas  jouir  éga- 
iient  des  avantages  de  la  liberté  ;  comme  si  les  unes 
devaient  être  favorisées  an  préjudice  des  autres; 
MOiroe  si  les  privilèges ,  dont  quelques-uors  jouis- 
MièDt,  devaient  être  remplacés  par  des  vexations.  Si 
dpnCide  l'aveu  des  percqiteurs  du  tabnc,  les  visites 
doaùinlialrcs  sont  i^écessaires,  nous  devons  nous  re- 
Wuéet  eonuM  prirés  dn  ptn  gnod  aoycD  de  pc^cep- 

11  est  nn'autre  moyen ,  non  mouis  propre  à  assurer 
Mlle  perception ,  que  vous  avez  perdu  sao^  retour  ;-  ce 
aont  ces  barriirés  et  ces  cloiuins  qui  divisaient  les 
pcoviucea.etau  paange  de  chacune  desonclles-oD 
fuiiiUaillesvoftures.QwiiHlnn  frandeurétaitpamnu 
à  frabck^-  les  premitm  limites.  Il  avait.i  cmiodre  dé 
rencontrer  de  nouvelles  barrières  à  quelques  lieues. 
CAmI  cette  certitude  d'être  arrêté  i  chaque  pas 
oii  lugmentaitla  difDcuRé  de  la  contrebande,  iuijour- . 
d'hni  on  p«it  parcourir  tout  le  roTamne  comme  iin 

jardin  sans  <Ure  arrêté       Le  code  pénal  était  un 

•ntre  moyen  de  pmcption;  la  peine  de  mort  était 
.prononcée  cratre  les  fraudeurs,  même  contre  ceux 
^ni  BQcaient  seulement  accompagné  des  voitures  dé 
conb^andc,  on  pgà  auraient  été  trouvés  armés  dans 


les(amMignes;nniqM|aant  pamque  la  loi  naoït. 

mait  qu  alors  on  favorisait  la  contaobaudc:  voilà  dis 
lois  qui  ne  peuvent  plus  exister.  La  peine  des  «aliMa, 
Dsitéa  depoM  qnelque  temps ,  ne  prât  pa  exisler  da- 
vantage pour  des  délits  purement  fiscaux;  quatrième 
moyen  de  perception  anéanti.  Et  une  preuve  que  ces 
peines  étaient  nécessaires  i  la  perc«>tion ,  c'est  qu'en 
calcplantlesprogrèsderintpdtdutaoacetccuxdeslois 
pénales,  on  voit  qu'ellessont  parallèles.  A  aesure  «n'on 
a_}outait  nne  ligne  de  plus  à  l'impôt,  on  «ootait  wm 
Irgne  de  sang  de  pliu  au  code  pénal.  La  ngnenr  des 
lois  et  le  produit  de  l'impOt  «e  sont  loqjonn  aiivli 
progressivement;  j'en  atteste  ceux  qni  enauSneiit 
l'histoire  de  la  ferme  générale. 

Mes  dernières  obsepatioits  sont  relatives,  non  pis 
aux  intérêts  particuliers,  mais  aux  droits  des  cmâ 
départements,  extrêmement  importants  par  leur  po- 
.pulation ,  par  leur  ricbesse ,  et  surtout  par  leur  voi- 
sinage avec  l'étranger,  des  provinces  belgiquesetde 
l'Alsace.  Ces  provinces  ont  loni  jusqu'ici  de  la  Kberté 
de  la  culture  du  tabac;  ce  n  était  pas  un  ptivtlégeqne 
ce  droit  de  culture.  Lorsque  le  clereé  se  rése^ait  le 
droit  de  voter  ses  impOts,  c'était  reffet  d'un  teste  ^ 
liberté  nue  le  clergé  avait  conservé  ponr  lui  seul.  La 
liberté  de  culture  du  tabac  était  aussi  no  reste  de  pro- 
priété qu'avaient  conservé  ces  provinces  ;  l«  en  pnver 
serait  vous  mettre  en  contradietion  avec  vos  propres 
décrets,  avec  notre  Constitution  qui  consacre  les 
droits  de  la  propriété.  Tous  agiriez  envers  ces  pro- 
vinces dans  un  sens  absolument  contraire  k  celui  par 
lequel  vous  nvcz  agi  pour  le  reste  du  rovaume.  Vous 
avez  dit  que  les  riches  paieraient,  qu  il  n'y  annit 
pins  de  privilèges;  vous  avez  restitué  i  ta  partie 
pauvre  et  laborieuse  ses  droits  et  ses  avantages  natu- 
rels. Au  contraire ,  en  prohibant  la  culture  du  tabac 
TOUS sacrtlieriez  le  patrimoine  du  pauvre,  vous  en- 
lèveriez les  ressources  de  subsistaoee  des  cul  li va  tcun, 
des  artisans  nombreux  qui  travaillent  dans  lea  la- 
briques  de  l'Alsace  et  des  nrormees  belgimies.  On 
vous  a  trop  souvent  présente  un  argument  misérable, 
en  vous  disant  que  les  plvitations  du  tabac  expose- 
ratent  le  royaume  à  manquer  de  pain ,  parce  que  les 
.  cultivateurs  ùécligeraieiit  la  culture  du  blé.  Il  est  de 
fiiit  que  40  mille  arpents  de  terre  cultivé  en  tabac 

Eroduiraicnt  20  millions  de  livres  de  tabac ,  qnî  font 
>ute  la  consommation  du  royaume.  En  supposant 
donc  qu'il  n'eiilnU  plus  de  labac  étranger,  cette  cul- 
ture ne  pourrait  jamais  nuire  i  celle  des  bl^,  et  ne 
'pourrait  jamais  s  élever  au-dessus  des  besoins  de  la 
eonsoramation.  La  culture  des  blés  sera  tei^aisivaB- 
lageusc  ;  et  le  laboureur  n'estpins,  comme  antrrfoii 
et  comine  on  voudrait  <|u*il  fut  encore,  un  hcHime 
stupitle:  libre  dans  ses  actious,  son  intérétaenéebiid, 
parce  qu'il  sera  réfiéchi.  Jetez  les  yeux  snr  les  dé|iar> 
temeuts  belgiques  et  sur  ceux  du  Bhin,  vous  vexrex 
dans  ces  départements  les  plus  belle*  terres  à  blé  et 
les  plus  nombreux  et  les  plus  gras  pSiurages;  tous 
y  trouverez  les  plus  puissants  ai^tuncnls  contre  ce 
qu'ottvousadilretc.etc. 

H.  Roederer  propose  un  projet  de  décret  ayant 
pourobjet,  de  rendre  Ubre  u  culture  du  tabac; 
ï«  d'enrendce  libres  la  tabrication  et  le  débit,  OMyen- 
nant  une  taxe  ou  droit  de  licence;  3o  de  prohiber 
l'introduction  du  tabac  étranger  fabriqué;  4*  d'ad- 
mettre, par  les  porta  qui  serout  désignés,  le  tabac 
ébanger  en  feuilles,  moyennant  une  taxe  de  SO  lir. 
'par  quintal;  S»  d'étabUr  une  régie  nationale  qui  fera 
fabriquer  et  vendre  du  tabac  au  profil  du  trésor  p»- 
blic ,  arec  exemption  de  droits  pour  les  tabacs  qu'elle 
jugera  à  propos  de  tirer  de  l'étranger ,  et  qui  aura  des 
magasins  destinés  à  l'entrepAt  des  tabacs  en  fenilles 
provenants  de  l'étranger,  et  qni  devant  être  réexportés 
.  seront  exempts  de  droits. 

M.  Pierce  Dédelay  présents  upe  opinien  très  dé- 
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titIMe.  (L'étefidtit  de  oi  itacovn  nom  ablis*  é'tt 
KRTOircr  l'extnit  aui  ptochniM  numéros.) 

M.  iliçcrm ,  dit  MirabcRu  :  La  question  (]ue  Ton» 
discutez  est  i\ét  par  une  foule  de  rapports  au  système 

Ïénéral  des  impositioBS ,  à  l'intérêt  ragncumire  A 
H  eommeree  et  à  nos  relatioiiB  eitérlrures.  Une  ausà 
haute  impintince  exige  le  plus  sévère  e]taBen:rt 
rhésitstiaii  qoe  tous  avo  pu  remarquer  dans  les  di^ 
ftErents  pr^jals  qM  votre  comité  vous  a  pr^sent&rend 
et*  totmum  fmen  plu  néeeasaife. 

Le  denier  pt«jet,  leseuldonljenarierai^  renferme 
phnâeun  rAvlMs  qu'il  est  eaentiel  de  dislincner. 

L'wuoft  que  la  eulture  du  tabae  doit  être  libre  dans 
t«ik  le  royaume;  il  faut  donc  examinn*  sll  est  utile 
quenelle  culture  soàt  lil»c. 
Le^ecAod,  c'eitqnelimporlatlon  du  trtMOdoit  être 

Eniae  utoycnnant  une  taxe  de  10  lir.  par  qumtal  ;il 
t  donc  examiner  si  la  liberté  de  la  ewliffe  esteom- 
patible  avec  l'iotérét  du  coMimet<ee. . 

Le  troêi«me,  c'est  que  deux  sortes  d'Impdts  sont 
établis  sur  le  tabac ,  l'un  pour  le  droit  de  l'impwter, 
1  oolre  poi»  le  droit  de  le  fabriquer;  il  s'ogit  donc  de 
décider  s  un  impdt  quelconque  sur  le  tabac  est  com- 
patible avec  la  liberté  de  la  oqllure. 

Le  ffoaUièaie,  c'est  qu'on  laisse  subsister  une  ré- 
gie, ftOB  pour  rendre  le  tabac  i  un  prix  déterminé, 
«MU  pour  le  fabriquer  et  le  rendre  en  concurrence 
orrc  Ions  los  cilorens.  11  faut  donc  examiner  s'il  est 
«lile  de  donner  l'attacbe  du  gouvenjenK-rrt  à  une 
pareille  n=gie,  qui  ne  serait  qu  une  muisoo  de  com- 
Mcree  de  ^is  daos  le  rojnumo. 

Le  cinquième,  c'est  que  le  comité  consitUire  le  tabac 
ODUiOM  un  (d}jol  de  reranu  public ,  niiisqu'ïl  le  soumet 
■QD  tcttlemeut  à  dffux  sortes  d'im|iot8,  nuisà  un  gain 
érentnel.  Il  faut  donc  examiner  si  ce  rerniu ,  dont  l« 
tabM  doit  élfc  robjrt ,  est  xnfllsaut  el  s'il  est  établi  dct 
la  MBÎèiO  la  {dDseouretwble. 

J 'a roue  d'abord  que  je  m  m'attendais  pas  à  reir 
votre  comité  rous  protHyser  loot  à  la  fois  de  mettre  un 
înpdl  sar  le  tabac  et  de  rendrelibres  la  culturcet  l'im- 
portati4Ma  de  cette  denrée.  Je  dis  que  je  suis  étooaé  : 
et  eu  eSrt,  lorsqu'il  y  a  trois  mon  la  dtscuasioB  fut 
mmée  siir  cette  «leslion ,  on  ne  l'ajounu  qat  pour 
i^r^r  le  comité  de  proposer  le  moyen  de  rempia- 
coneol  de  cet  impOt  ^  moyen  qu'on  roulait  connaitre 
aVant  de  porter  une  décision.  U  fallait  on  le  détruire 
ou  le  rennpiaccr.  On  ne  vous  propose  p«s  de  nsoyenr 
db  resnplacemeat.  L'ipipOt  du  tabac,  fsl,  dtt-^tn-,  m~ 
£n^Bsable  ;  uviis  comment  le  coneilicra-l-ou  arec  U 
liberté  deUcviUnro?L'efibt  de  celle  librrté  aéra  qoe 
diacon  poum  »yw  tin  tabac  en  foiùllea  chei  soi* 
TceBta  maoufaetHres  secrètes,  avec  deux  cents  oil- 
vvie» ,  pourraient  fournir  tout  le  royauné;  Fera-t>0D 
des  recnercbs» chez  le  onltivateur  peur  voir  s'il  ne 
ttil  |»aa  de  UdMfi?  CunoMlU  pourra-t-ou  s'y  opposer, 
Waaid:Cbaii|tteBvi3Dn  sera  une  frontière,  quand  tout 
$oawBOOWe  du  taliec  chra  bii ,  quand  on  aura  contre 
soi  non  pas  quelques  fraudrora,  anis  tout  leprupte 
callâvatcur?  Les  visites  duoiicUiairrs  serost  aécès- 
«aâiies;  celui  qui  aura  ncitelé  kc  droit  |ioor  en  pcoliter 
i^qairtera  »n  voisin,  ht  di-tie  le  dc-j^otismc  le  |i4us 
«taolu  de  faire  rxrâuitrr  do  pareilIcK  mesures.  Si 
uo  ^lirîcant  a  paye  la  taxe  itour  s'établir  dans  n»  i4l< 
la«e ,  qael  mûres  aura-b-il  de  a'opposrr  è  totu  tes 
«sutÏTateiici?  Quel  biojhhi  «k  le  foin  jeiiir  de  wn  pri- 
ritég/t  qnaad  il  sera  fureé  d&vnulre a.plus  haut  pdx ? 
Comment  éritera-t-og la  fraude?  Est-cr  pourqualre 
■BiUiess  qu'où  voudrait  établir  l'inquisitioa  la  pins 
a^roUanlc?.»  Us'ajgU  particulièrenieut  d'f«imin«r-si 
Ut  syâtêne  du  comité  ne  detmirail  pas  nos  lekilion». 
coHuaereiales  avec  l'Amérique  sepiriitrionale.  Je  me 
boavc  i  supposer  queh  cnhurc  dà  tabao  pn»()»s«'çrn 
VkaiBCC  pronuise  la  aïoitiddca  besoins  do  aotrc  con- 
■ow—timi  ItatoertaîBqup  le  tgiWiivlieihe,  s'il 


était  «Qivmrllem«ri  cultivé,  ne  coûterait  que  7  i  8 
tir.  le  quintal,  puisipie  ru  Alsaoe  ofi  il  a  l'arantage 
d'étrapiacéi  cdtéd'un  privilège  exclusif,  il  ne  produit 
que  9  lir.  le  qutnt:il.  Supposons  que  te  prix  moyen 
soit  da  10  llv. ,  tout  le  monde  sait  que  le  tabac  de  la 
Virginie  coûte  35  i  so  liv.  le  quintal.  Dira-t-on  que 
Isa  Amériraiss  diminueront  Irnrs  prix?  mais  en  ce 
momml  lea  produits  de  leur  culture  sont  si  modiques 
qu'elle  est  presque  abandonnée.  Dira-t-mt  que  le  (a- 
Duoaméricain,  quoique  plus  cher  que  le  tanac  indi- 
gène, servira  à  des  mélang(*s;  mais  que  les  gens  ridie$ 
pourront  sruls  en  acheter?  Je  demande  si  ce  ne  sera 
{las  iinire  à  nos  relations  arec  les  Américains?  Pour 
ime  uation  le  plus  sûr  moyen  de  s'appauvrir  est  de  ne 
rien  acheter,  car  c'est  le  moyen  de  ne  rien  rendre. 

L'Angleterre  achète  le  tM>ac  d'Amérique,  soit  pour 
sa  consommation,  soit  ponr  le  revendra;  elle  n\i  nns 
un  seul  arpent  de  tabac  Cette  culture  devciiAtit  libre 
en  France,  le  négociant  étranger  aura  toujiiiirs  h 
crainte  de  trourer  chez  nous  une  surabondiiiice  rlc 
marchandises,  et  d'avoir  à  soutenir  la  concurrence 
d'une  di'nrée  indigène  qui  sent  à  un  prix  trois  fois 
moindre.  An  contraire  il  sera  sûr  de  rendre  è  une 
gie  qui  aura  drs  approvIsioiHHmwnlsà  bire ,  qui  pourra 
n^Bie  aller  cbepeher  du  tabac  choa  lui  etsu|)portcr 
les  avances  que  ne  pourrait  fournir  nn  particiiliVr. 
Depuis  1777 ,  époque  à  laquelle  l'Aiiglelerp*  *rst  dé- 
tachée de  ta  plus  riehe  de  ses  colonies .  la  ti-gip  fmn- 
çaise  n'a  acheté  des  t^MCs  tpi'aux  Américains;  ils 
ont  été  transportés  soit  parleurs  vaisseiiux,  soit  par 
les  nûtres...La  cessation  de  la  culture  én  Amériqric 
n'est  pas  la  seule  pf)>teqite  la  culture  prottagi'e  en 
Frauce  sous  occasioonerait.  On  sait  que  le  biW  de  ta 
régie  est  recherché  par  les  étrangers  pai'  l.t  mnnière 
(tout  il  est  préparé;  On  sait  nue  cette  exporU.'tioii  noua 
produit  iw  bénrflcede4  millions  par  an  ;  coument^e 
conserver  si>nDus  u'ar«us  plus  pour  matière  ppeoUère 
quedu  tabaciodigène  de  mauvaise  qualité?...  J*aionte 
que  la  culture  du  tabac  serait  nuisiole  à  l'agriculiure 
en  gcnrral  et  éoutraire  à  t'iiitt^rêt  des  prariuoi*^ 
exemples.  Comme irt  ser»>t'On  di-domma^^é  des  frais 
.de  culture,  dndépéris^rmcnt  des  terres?  Eu  Aniériquo 
te  tabac  se  cutttre  sur  des  terres  viei^,  et  rncorc  le 
peu  de  profil  qu'on  tire  de  cette  culture  t'a  fuitnbnn- 
ilOuncr.En  effet,  si  elle  est  aussi  avantngrusc  qu'on  se 
le  persuade,  pourquoi  ea  Flandre  si  peu  ilt;  terres  y 
sont-elles  com.icrées?  pourquoi  la  Franche-Comté 
l'a^l-dté  ahandonuée,  de  manière  qnr  la  n'gie  vend 
■nctoellemeut  dans  octta  province  pour  500,ouO  lirres 
de  tabac?  poarqmù  en  Anaee  n'y  a-t-il  qu'un  esparc 
de  huit  Heucs  sur  deux, ou  de  quatre  lieues  carrées, 
CBtployé  k  la  plantation  du  tabac?  Je  dirais  à  l'Alsace 
qu'elle  se  Irompesi  elle  pense  tirer  de  sa  culture  les 
mêmes  avantages  qn^aotrefols,  qu'elle  se  trompte  si 
cite  croit  retirer  les  mêmes  l^lits  desrMwicatiaii, 

auand  elle  ne  sera  plus  en  oonçu'rrence  avec  mte  ivgîc 
ont  les  prix  smit  cxcpssiVcmenl  grossis  par  t'imiiot;* 
■qu'elle  se  trompe  si  dle'espère  aroir  le  uiéme  rmn»- 
'  bre  d|achétoiirs;  qu'elle  se  trompe  si  elle  ne  voit  pas 
que  son  béuéSce  ne'  rient  que  du  mélange  de  ses  ta- 
liacs  avec  les  tabacs  étrangers.  Elle  demande  la  liberté 
dé  la  cutUire,  espérant  que  persennen'en  profitera  et, 
qu'elle  couservera  's«n  privilège  exctdsif... 

T(e  peut-^u  |us  âaUrir  une  grande  Ëibnque  nalio- 
nafc  à  Strasuonrg  pour  y  occuper  trois  fois  pins  d'ou- 
vriers que  li'eh  occupent  aujourd'hiù  les  fabriques, 
particulières?  Ne  i«ut-on  pas  indemniser  les  pnK 
priébiircs  ilu  ces  fabriques?... 

Mais  comment  concilier  la  prohibition  avrc  les. 
principes  du  la  Constitution,  avec  la  liberté  des  ci-^ 
.toyfHS?  Je  réponds  que  c'est  le  prix  excessif  de  l'ini- 
pflt  qui  inrile  aujourd'hui  à  ta  coutrcbaude ,  qiù  né- 
cessite les  coutraiutca,  ks  risite*.  etc.  Dittiwwz  l« 
<  prtz.rtlaconUdMBdefCPaaaeiMBWvieetparconsé- 
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quent  plas  Tncile  à  rqirimcr;  et  Totre  impdt  vous 
produira  tri<nle  millions,  et  l'exportation  du  tabac 
préparti  sera  beaucoup  plus  eoaùfKrable...  Cette  par- 
tic  de  votre  Code  péoiil  prescrit  des  peines  atroces, 
proscrivez  ces  peines  cl  réformez  votre  Code.  Quatre 

ftrovincrs  étaient  à  m^me  de  flaire  des  versements 
riiuduleux  ;  déintisez  ces  privilèges.  Que  les  visites 
domiciti.-iires  ue  soient  iieroiises  qu'en  cas  de  grands 
approvisionnements  et  qu'un  ofRcier  dvil  les  autorise 
toujours  par  sa  présence...  Daus  tous  les  cas,  ce  qui 
importe  véritablement  à  ViMt,  c'est  qu'un  impôt  vo- 
lontaire ne  soit  pas  n'mplacé  par  un  impôt  onéreux 
qui  aggraverait  la  charge  de  ceux  que  le  peuple  sup- 
porte déjî)  avec  peine.  Quel  impôt  plus  doux  pimycz- 
vous  proiwsrr  que  celui  du  tabac?  Il  n'atteint  (ju'une 
petite  partie  de  citoyejis;  il  ne  frappe  |>a$  les  deunies 
de  première  nécessité;  il  n'.t  pas,  comme  les  autres 
impôts  deconsoiumatiun ,  ['kieouvéïiienl  de  peser  plus 
sur  le  chef  de  famille  qui  a  le  plus  d'enfants,  c'est-à- 
dire  en  raison  inverse  de  ses  oioyeus.  Pourriez-vous 
trouver  une  imposition  aussi  douce,  aussi  éqiiitible? 
Hais,  dit-on,  si  cet  impôt  peut  2tre  supprimé  sans 
rcmplaceuirut...  Vous  ue  voyez  pas  que  nous  partons 
d'une  autre  hjr|H)thèse;  que  nous  avons  besoin  de 
ce  rcinplaceroetit.  N'avez-vous  pas  d'autres  iinpesi> 
tiens  à  dimiiuicritour  n^ndre  aux  campagnes  les  capi- 
taux que  le  des|M»lisme  leur  avait  enlev<£?...Les  bor- 
ri6res  étant  établies  aux  frontières,  les  firoisde  PimpÔt 
du  tabac  sont  déjà  payà.  Si  vous  détruisez  les  droib 
du  .la  régic^  l'AD^IeterT  '  fera  dans  fc  royaume,  pen- 
llanj  phisieuw  amtées,  des  versements  qtu  muA  pri- 
veront Uu  prudîiitdittN  culture  de  celte  plante  para- 
site, dout  on  voudrait  npiis  fuire  le  fumsle  présent. 
L'Asscniblét^ualionaleu  décnUeJ'égalité  des  hommes, 
mais  elle  n'a  pns  encore  décrt'té  l'égalité  drs'iiJaa- 
tis ,  etc..*  Je  protK-se  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  Akt.  I".  La  nslûin  le  rherve  le  dratt  adbslf  dn  con- . 
mercc,  faliricatioii .  v«ni«  t-l  iJébîl  du  tabae,  tant  en  fbaillet 

a ne  fabriqué ,  Jitna  Uiiilc  Tétendae  dd  roTRome.  pour  Jedil' 
mit  être  exeitM^,  an  [icolU  da  iréaor  pobll^  {far  lea  préposét 
qui  mont  noniinés  A  cet  HAL 

■.  II.  Lriulito|>rf|KMé* aérant leaiuifaitfttMiir  nn  itombre 
Bâfllsant  de  burcitiiz  où  le  tabac  on  pondic  an*  délÎTré  an 
IKiblic  au  prix,  de  3  livres  S  aoiu  ti  Uvrt,  et  de  3  aona  ronce, 
et  le  ubac  A  fumer  an  »éme  prix.  ' 

»  III.  L'impoi-uiMmdntaliBcétnagerMwiqft^eonbiHMn 
A  itre  prohibée. 

B  IV.  Il  aéra  libre  dintpnrter  du  tabac  étranger,  en  feoitles,- 
dans  lea  porta  qui  aeroni  désignés;  mais  te  tabaà  y  sen  uiis 
sur-le-champ  en  entrep6t  dan*  les  nuniini  dvia  régie,  ponr 
T  Un  ou  réex|>orlë  à  rétranger,  on  acheté  tractai ivemcnt  par 
ladite  régie,  sans  paver  aucun  droit  dans  auciin  cas. 

>  V.  Le  culture  cln  Ubac  sera  «t  deuienren  interdite  et 
prohibée  dans  route  l'étendue  du  Toyaame,  dérogeant  k  tont 
usage  A  ce  contraire. 

«VI.  Et  néanmoins  vonlant  prévenir  les  iucnqvénicnts  qui 
pourraient  résulter  d'nn  changement  trop  brusque  dans  le 
sr'sléme de cnliare de»  df^pastenient*  du-naût  et  Bas-Khiii, 
de  la  Haute-Sa6ne,  du  Dauba,  du  No'rd,  de  partie  de  celui  da 
PasHlc-tMab;  et  de  ton*  snircs  oû  la  cmtnre  du  rabac  iMor- 
rait  être  enns^,  ladite  culture  ne  poârra  j  être  étendae , 
ouis'felle  ue  sera  comidéteinent  snppnniée  qirA  ta  fin  de  I  TINt. 

H  VII.  Les  propriéuirfâ  et  cultivateurs  qui  auront  des  U- 
MOien  lenrpoûession.'an  niement  de  la  sanction  et  de  )a 

KWintioii  da  prtseni  décret,  en  frront,  dkiu  la  ttoinaàine, 
ilaration  «ox  préPuajaA  la  vaite  aaUonale  dn'tabac,  et  il 
•en  incessamment  sutde  sar  les  eondtlioAa  auxquelles  ils  ae- 
tWil  retirés  ponr  le  compte  de  ta  notion.  Il  sera'égaiement 
alapié  sur  l^iplol  et  la  dcallnation  de»  tabacs  qni  provien- 
dlt>n*  des  récoltes  des  six  années,  pendant  lesquelles  la  nd- 
tnrc  dn  Ubac  ost  aatoriiée  d><u  les  dtJphrteineiiU  du  Haut  et 
Ba»-fihin,de  la  lUarv-Saàné, du  Nosd  et  da  Pa^e^lais, 
'comme  atual  sdr  les  forntalitéa  à  remplir  par  les  propriétaires 
etcultivatcum. 

■  VIII.  A.  l'égard  de  llndemnité  que  réclament  les  habîtanu 
deadits  départements,  rrlarivemeni  A  ta  pins  grande  consom- 
mtwndclabacatMpietleiUsontatoôillinnes.le  comité  de 
commeri-e  et  d'agricultore  concertera  avec  les  dépotés  de* 
ci'devapt  pn>vinc«s  d'Alsace,  Flandre,  Artois  rt  Fr>nehe' 
Orniti^,  ponr  1c  rapport  être  fait  de  leurs  dem«t)dés,  et  être 
Malué  ce  qn'il  a|i|>artimdra, 

■  JX.  Il  sera  présenté  dans  le  plus  cooK  dil«i,  par  Ic'co- 
fliîK  de  onnMiiiiUun  rénni  h  celui  des  ImpositiaBs,  an  prc^jet 

.  de  code  pénal  |Kinr  la  contrebande  en  tabic.  En  allend^nt, 
(  Ifs  i4«leaieMs  iH'Acédemincirt  rendaa  pour  ccita  partie  coh- 
tnwMronl  d'HA  «oécuUa,  aven  Fe»M|rtiea  ■culammt  qaa 


rsmende  tfe  liv.  prononcée  indistinctement  par  lesdifs 
règlements  ponr  loato  Arande  en  tabac  sera  réduite  provi- 
soirement i  la  sjmme  de  MX)  Ut.;  et  qu'A  débat  de  pcieuMnt 
elle  ne  pourra  être  convertie  en  ancane  peine  aflltctivc.  ' 

V  X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte 
mise  en  liberté  des  Araudeurs  en  tabac,  qui  demeureraient 
détenus  A  raison  de  non  j^aieneat  des  amende*  prastoocécs 
contre  eux,  sans  néanmoiiu  que  les  dispoiiUona  da  peéscnt 
article  poissent  s'étendre  aux  fraodenn  condamnéalqnd- 
qoe  peine  alBictive  qne  ce  soit,  par  suite  d^ine  proÏEédnre  cri- 
minelle, ponr  violence,  voies  de  bit  et  rébelliMi.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impressiou  de  ee  diaeoars. 

M.  BoEDBara  :  L'opinion  dç  M.  Mirabeau  est  que 
l'impôt  du  tabac  pourra  produire  se  millions.  Noire 
opinion,  dans  lecomité,  est  an  contraire  que,  tu  la 
quantité  de  tabac  de  contrebnnde  qui  est  tians  le 
royaume  et  le  nombre  des  plantations  qui  sont  com- 
uieucees,  il  serait  imposible  d'en  tirer  dans  les  premiè- 
res auuées  plus  de  19  millions;  et  ponr  l'avenir,  vu  ta 
suppression  des  VisHcsdoniciliaires  et  des  fa«rrières 
île  I  intérieur,  plus  de  millions..^  Je  demande  que 
U.  Mirabeau  fasse  imprimer  ses  calculs  à  la  suite  de 
son  projet  de  décret. 

M.  RiQUBTTi,  dit  Mirabeau  :  H.  Mirabeau  a  sans 
cesse  écrit  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. M .  Mirabeau  a  dit  qu'il  était  impossible  riesuivre, 
pour  l'impôt  du  tab;ic ,  la  rigueur  des  principes  dont 
le  comité  s'est  écarté  pour  les  autres  impôts. — Je  l'ai 
écrit  et  je  le  répéterai  :  le  timbre  et  le  tabac  sont  les 
meilleurs  des  mauvais  impôts,  ie  ferai  iospriiuer  les 
calculs  iucontestables  sar  lesquels  J'ai  app^  mes 
opinions. 

M.  Dëoblav  :  Qnoiqu'oi  ce  Domrat  1»  coatrebanda 
ne  fasse  à  force  ouverte ,  il  v  a  certaines  provmces  où 
lo  vt^iit*'  du  tabac  n'a  pas  oimimié  d'un  iriiième ,  «c 
dans  la  totalité  dn  royatune  elle  produit  enoore  1S 

millions. 

I^lusii-urs  membres  desuuidrut  rajonnemoit  de  fa 
question. — L'ajouniement  est  urdonué  m  veadiedh 
la  séance  eA  ïttrée  à  deux  Iieorré  et  Garnie. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  39  JANVIEB  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  multitude  d'adresses  de  pres- 
tation de  serments;  elles  sont  pour  la  plupart  signées 
desctirés  de  tout  un  district,  de  toute  une  ville  ou  de 
tout  lin  cunton. 

Àutre  adre«e  du  district  de  département  da 

Dout» ,  qui  aniionce  des  rasserobtemenls  cousifléra- 
bles  de  troupes  i  Yverdun. 

La  municipnlité  de  Saint- Valéry  rend  compte  i 
l'Assemblée  de  ï'hëni'iqne  intrépidité  d'un  jeune  ma-' 
teiot  nommé  H.  Louis  Guilain  :  le  21  de  ce  mois  one 
barque  montée  de  quatre  hommes  a  étd  siÂmercfe 
devant  la  jetée  de  Sainl-Valery  ;  deux  se  sont  sauvài 
la  nage,  les  deux  autres  se  tenaient  fortement  atta- 
ches a  la  barque  abandonnée  à  Ta  fureur  des  flots. 
H.  dnlniii.se  précipite  dans  la  mer,  saisit  la  barque  et 
à  l'aide  de  la  eorde  qu'il  avait  eu  la  précaution  <le  se 
passer  autour  du  corps ,  on  le  ramine  an  rivagis  «vee 
la  barque  et  les  deux  hommes. 

■  L'Assemblée  applaudit;  ordonne  qu'il  sera  fait  dan* 
son  procis-vfrbaf  une  mention  honorable  de  ce  trait 
de  cuura^,'  charoe  le  président d'ëerire à  M.  Guilain 
une  lettre  de  satisllaction  et  As  porter  an  roi  le  procès- 
verbal  de  la  municÛKiIilé  de  Saint-Valery. 

— M.  Caucbard  fait  lecture  d'nn  extrait  des  recfft- 
tres  des  déiibératioiis  du  direotoire  du  département  d« 
la  Haute-SaOne.  Co  directoire  a  arrêté  qu'un  librlle 
imprimé  commençant  par  (»s  mots  :  Extraits 
brr/ adretsé  par  le  pape  au  roi  'Drès'Chréticnf  re- 
lativement à  la  comiitution  dtile  du  clergé  tte 
France,  et  finissant  par  ceux-ci  :  à  ta  religian  et  h 
la  raison ,  sera  remu  sans  délai  au  tribunal  iln  «H»- 
trict  de  Vesoul  pour  être  communiqué  à  l'accwsatrnr 
public,  à  l'effet  de  ponrsnivre  nrïraordinaimnrat  lès 
tuteurs;  liiulciin  ,  c«n)iliCM,  colporteurs  et  dislri- 
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bakmdeM  libdle,  poflr  Ifs  faire  pnnlr  suirant  la 
rigaenr  dn  lois  et  l'exigence  des  cas  ;  que  dt^fenses 
sout  frites  i  toutes  personnes  de  le  reodre  et  distri- 
buer, à  tons  curés,  sapérienrs  on  autres  ecclésiastiqaes 
d'en  donner  lectnre  et  de  le  poblier ,  etc. ,  etc. 

—M.  le  président  ordonne  de  fUre  introduire  une 
dotation  d'un  détachement  de  grenadiers  du  batail- 
lon de  Saint-Joseph. 

Aa<^tôt  du  cdté  gauche  de  la  salle  les  tambours  se 
foEl  entendre.  La  musique  leur  succède.  Une  marche 
brillante  sert  d'entrée  a  un  détachement  précédé  des 
officiers  ciriû  de  la  section  de  Saiiit-iosepn. 

Au  milieu  de  ce  cortège  pompeux ,  s'élève  sui-  un 
parois  entouré  de  drapeaux,  porté  par  des  officiers, 
des  grenadiers,  des  chasseurs  et  des  msiliers,  le  buste 
du  brave  Dësillcs,  mort  à  Nsncy  des  suites  des  hies- 
sares  glorieuses  an'il  a  reçues  en  se  dévouant  pour 
épargner  le  sang  de  ses  concitoyens. 

Ce  spectacle  extàte  les  plus  nb  applaudissements. 

Lorsque  le  bnste  se  trouve  en  face  du  président^  la 
musique  joue  l'air  allégorique  :  Un  guerrier  par  un 
coup /uneste, — Les  applaudissnnents  redoublent 

M.  Gony  paraît  k  la  tribune  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

■  Le  brave  Désilles  avait  versé  sra  sang  pour  épar- 
«Brrcelni  desrscondtofena.et  un  liaLltanl  deSanit- 
Jwumgne,  son  hôte,  sou  ami,  arrosait  chaauejonr 
des  larmes  du  patriotiscie  et  de  l'amitié  ses  blessures 
honorables;  il  le  voit  de5crndrc  d'un  œil  serein  dans 
le  tombeau  <iui  le  rend  immortel ,  et  sa  douleur-  lui 
inspire  aussitôt  le  désir  de  perpétuer  sou  intéressante 
imaji^.  0*un  amateur  elle  ht  un  nrtiste.rt  la  main  qui 
avait  soigné  1rs  pbies  du  béros  moula  avec  tifléFité 
cette  tête ,  ce  bastc  qu'une  grande  âme  venait  à  peine 
d'abandonnrr> 

-  C'est  donc  i  un  créole  dtoycn  qu'est  dû ,  Mes- 
sieurs ,  le  moilèle  qui  multlulicra  et  qui  transmettra 
d'âgfe  eu  ige  les  traite  <lc  ccfui  auquel ,  dans  le  mo- 
ment d'un  grand  deuil ,  vous  avez  solennellement  dé- 
cerné, au  uom  de  la  patrie,  la  première  couronne 
drique.  (Ou  applaudit.)  Ce  buste,  inviolable  dépût- 
dont  le  dei)arU>mentdc  InMrurthc  rcci>nnnUriiutlicn- 
ticilé  ;  ce  buste  unique  dont  la  ressemblaucc  est  attes- 
tée par  les  Inrmes  ijue  le  père  de  Désilles  répand  à  sa 
vue,  M.  Mulnicr,  parlant  pour  Saint  Domin^uc,  n'a 
voulu  le  conlier  qu'à  cet  «rtiste  célèbre  |i;irla  mnin 
duquel  le  |Huceau  de  l'histoire  a  déjà  cousiicré.lc  c».r 
némix  et  sublime  coivagc  du  m£me  héros  et  -la  13- 
cheté  de  SCS  assasiûus.  ' 

-  Ce  tableau ,  dont  l'Assemblée  natimialc  a ,  le  2$  ' 
déceiiihre  dernier,  açréé  Toffrandc ,  a  été  couvert 
d'apidaudissenieutsuui  honoreront  à  jimiaislc  civisme 
et  le  talent  de  H.  Lruiirltier,  son-auteur.  Ces  deux-  ci- 
toyens piitriotes  m'ont  pressé,  l'un,  de  vive  voix, 
I  antre  par  écrit ,  de  présenter  aux  itères  de  la  pairie 
l'image  d'un  béros  qui  s  est  dévoué  pour  elle.  Je 
comptais  remjdirseul  cette  mission  honoraltlc;  m^is 
le  bataillon  citoyen,  dans  l'arroudissemeot  duquel  le 
buste  révéré  avait  été  déposé,  a  d^laré  qu'il  regar- 
dait ce  trésor  coiuou!  une  propriété  oatiouale  dont  il 
éuit  responsable  aux  représvulaDtsdela  nation.  (On 

'  Ces  valeureux  adminteurs  d'une  action  magna- 
niiiK  ont  témoigné  le  vif  désir  de  rendre  à  la  reprit- 
Motation  de  leur  frère  d'nrmcs  tous  les  honneurs  que 
9oa  héroïsme  méritait,  luterprëtes  des  senUments  de 
to«le  l'armée  parisienne ,  les  membres  du  bataillon  du 
faubourg  Montmartre  out  obtenu  sans  peine  du  com- 
mnudnnt  général  la  permission  cf  accompagner  la  sta- 
tue de  Dtsilles  au  temple  de  mémoire,  comme  ils 
auraient  suivi  m  personne  dans  Ut  combats,  lisse 
plaisent  à  l'honorer  dans  la  capitale  comme  ils  se  se- 
nient  piqués  de  l'imiter  i  Nancy.  (  On  applaudit;) 
cents  hommes  ont  pris  ks  anncs  4iuur  rendre  pltu 


éolatantc  cette  oérénumie  ftiuèbre  :  c'était  à  qui  sou- 
tiendraît  le  buste  du  jeune  héros;  tous  se  pressaient 
aqtonrde  lui  ;  plusieurs  citoyens-soldats  ont  appuyd 
et  pour  ainsi  dure  aimanté  loirs  sabres  sur  cette  terre 
durcie  que  le  marbre  imitera  bientôt  sans  doate  ti  qui 
nous  own  des  traits  si  chers. 

■  Jusqu'ici  cette  espèce  de  culte ,  cette  apothéose 
déférée  par  la  reconnaissance  et  l'admiration  avait 
été  rt^rvée  pour  une  autre  classe  de  héros.  C'était  ■ 
aux  effîçies  consacrées  par  la  fureur  des  conquÂës 
que  se  décernait  cette  pompe,  que  s'adressaient  ces 
acclamations.  Il  serait  digne  de  rhumanité,  de  la  li- 
berté, d'y  associer  eufin  les  martyrs  du  patriotisme, 
défaire  aujourd'hui  de  ces  cérémonies  rémunératri- 
ces le  prix  des  sacriûces  civiques  dont  les  monuments 
viendraient  ici  vivitier  ce  temple  de  la  Constitution. 
Une  suite  d'images  comme  celle  oui  reçoit  aujour- 
d'hui le  tribut  de  vos  larmes  et  de  nos  re^ects  en 
seraient  les  gardi«is  les  plus  dignes  ;  et  s'il  était  pos- 
sible que  cette  Constitution  régénératrice  trouvât  des 
ennemis ,  respoiml'occuiier  une  jilace  au  nombre  des 
demi-dieux,  dont  vous  auriez  ici  canonisé  le  pre- 
mier, suflirait  pour  lui  donner  des  imitateurs.  lO^ 
applaudit.) 

'  >  Je  n'insisterais  point  sur  cette  observation  si  Dé- 
silles eiôstaiteQCore;  l'expérieucr  a  prouvfi  que  les- 
élogcsu'étu'icut  pas  sans  liangcr,  même  pour  Icsgrands 
hommes  pendant  leur  vie;  mais  il  n'est  plus.  Il  a  [>éri, 
Dun  seulement  en  he-ros,  mais  encore  eu  citoyen  et  en 
patriote.  Il  ne  reste .â.sa  famille  qui  le  regrctle ,  à  son 
père  qui  le  pleure,  àla^Fnmce  qui  raihùire  Jlne 
reste  de  lui  que  <:c  buste  niuét  que  nous  vous  olR-ons. 

■  Eh  bien  f  de  cette  ter^  inanimée ,  il  né  t  eut  qu  a 
vous.de  créi-r  des  héros.  Ç'èst  aux  législateurs  de 
rcnipirc  à  f^tuler  le  germe  qu'elle  n^nfermc  d&ns 
SArrseiu  et  que  vas  soins  seuls  peiirelût  faire  éclo». 
Si  ta  couroime  civique,  la  plus  hunoraldede  tontes, 
orn:iitl)arv<is  ordres  le  froiit  dela  victime  imniuliic 

'  au  patriotîsrtie,  je  ne  doute  pas  que  cet  honneur  su- 
prême n'enQam'mât  les  coeurs  des  cinq  cent  mille 
Français  que  vos  décrets  appellent  h  la  sûreté  ou  à-Ja 
^léfcuse  de  nos  frontières.  Je  ne  doute  pas  qu  il  ne  de- 
vint ui)  bouclier  inexpugnable  contre  les  ennemis  qui 
oseraient  troubler  nus  utiles  travaux,  et  qu'une  ré- 
compense aiKst  uKignifique  ne  fi1t  le  rempart  le  plus 
sfir  contre  les  adversaires  présents  et  futurs  de  la 
Constitution.  i:n  nirttire  lit  un  héros...  le  voilii. — Une 
couronne  décernée  par  l'Assi-mblée  nationale  elle- 
même,  à  la  vue  de  ces  gtîiércux  palriotes,  en  pro- 
duira cent  mille.  (On  applaudit.) 

>  La  copie  de  modèle  passera  (es  mers.  Attendue, 
difsirée  à  Saii>l-D(>niin{;uç,  elle  y  pro|iai;era  un  acte 
de  civisme  qui  trouvera  des  émuls  dans  les  cœurs 
créoles,  et  le  buste  d un  héros  obtiendra  sanspeme 
le  culte  des  Denx-Môude.«.  •*  (  Les  ifpplaudtssemeujs 
redoublent.) 

M.  iJB  f^siD^T  V  te  héros  doiïl  vous  nou^  pré- 
sentez l'image  réveille  dans  l'âme  de  tous  les  palnotes 
drrsentimri(ts  d'admiration  et  de  douleur;  son  deuil 
futceluide  la  France  entière,  qui  lui  donne  des  pleurs 
et  s'empresse  d'esaryer  ceux  des  ailleurs  de  ies  jours  ; 
U  est  tond>é  avce  Ses  généirax  .compagnons  ^us  les 
murs  de  ma  patrie ,  de  cette  cité  oà  nàgu^  les  ey<« 

Srès  ont  été  plantés  à  cOté  des  palwes  eniques.  La 
iscorde  agitant  son  flambeau  voûtait  armer  lét^- 
ti^yen»  contre  les' citoyens /étonfliur  la  liberté 'dans 
son  beroaau,  et-nmenersousun  joug  avilissant  uiis 
.uationqui  venait  de  Ijnserse^  fers;  mais  un  penpitf 
"fier  et  magnanime  s'est asiivéaon  triomphe.  Noo,ms 
tyrans  Mdroyésnesouilleroat  plus  eette  terre,  «I  nos 
ennemis  ne  recueil  leront  qu»  la  honte  et  le  désespoir, 
de  leurs  coupables  tentatives.  , 

r  L'Assemblée  uatiouale  applaudit  aux  taleplt  dn 
JcuMi  artiste,  qui,  des  bonis  wHknm,  des  contijci 


Digitized  by 


364 


dn  nouTean  monde  Inmplaiité  pami  wms.  Ht  te 
coBpagnon  dn  h(!roi  dont  il  a  retracé  l'image...  La 
Fmnce  aiuii  «t  un  nonmo  monde  :  «Ile  penchait 
v«m  n  raine  et  ses  brillantes  destioto  allaient  s'é- 
tdndre  dans  la  servitude ,  qaand  tont  à  ooop  l'empire 
dépérissant  se  relève  du  milieu  desdécombrrs,  re- 
paraît sur  In  sc^-ne  du  monde  pour  oeouper  le  pre- 
mier rnng  dans  \fs  fastes  de  TuDiTers,  et  prépare  la 
révolatlon  générale  qui  doit  rqjeuiùr  le  (^OM-,  opérer 
sa  résurrection  poNtiqaect  améliorer  le  sort  de  l'es- 
pèce hnmaine. 

>  C'est  avec  nn  sentiment  religieux  que  les  vrais  ci- 
toyens iront  arroser  de  leurs  larnMS  la  cendre  de 
Dcsilles;  c'est  lï  que  mes  codéputés  et  moi  nous  por- 
terons iKM  premiers  pas  en  retournant  vers  les  IieuX 
qui  nous  ont  vus  nattre.De  ce  monument  ^élèvera  Ion- 
jours  une  voix  qui  retentira  dans  le  lonr  des  amis  de 
la  liberté. 

•  Lliistoi»,  qui  s'empare  des  érAiements  pour  les 
raconter  mx  hommes  de  l'arenir,  recueillera  précieu- 
sement les  faits  glorieux  de  oe  fiouvean  d'Assas ,  peur 
les  redire  à  ceux  qui  dorment  encore  dans  le  néant  et 
qui  n'ariveront  à  rexistenee  que  quand  nous  dormi- 
rons daus  la  poussière.  II  nous  a  légué  un  précieux 
héribee  ;  son  exemple  fécond  qui  enfnntera  de  nou- 
veaux néros.  Adopté  par  la  nation ,  il  est  désormais 
l'ami ,  le  parent  de  tous  ceux  qui  sont  décidés  i  sa- 
crilirr  leur  vie  pour  défendre  la  Constitutioii ,  elles 
broTes  militaires  qui  entourent  ce  btste  acquittent 
dans  ce  moment  un  deroir  de  fanHlIe. 

■  Tant  que -1.1  Ittwrté,  le  parrtoti'sme  ft  la  valeur 
auront  urï  prix,  Désilles  a  jamiris  cher  aux  Prahçais 
vivra  dans  leur  souvenir  et  trouvera  parmi  eux  des 
udmir.-itt'urs  et  des  iuiitateurs.--  (La  salle  retentit, 
d'applaudissements.  ) 

H.  GouY  :  Je  demande  que  TAssemblée.  uationatc 
rn  agréant  l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  oT- 
frïr,  au  nom  de  UM.  Huinier ,  Lebarbicr  et  du  batail- 
lon du  faubourg  Hontinartre,  décrète  :  Que  le  buste 
de  n.  D^'lles,  avec  les  pièces  qui  en  constaleot  l'aù- . 
thenlicité,  srra  déposé  aux  arcnives  pour  y  âtre  coi»- 
servé,  et  l'artiste  autorisé  à  ;  joindre  oiu  çourooae 
civii|uc. 

Celle  proportion  est  décrétée  au  ipilîeu  d''applau- 
dissemcuts  unanimes. 

M.  Lcbarbier  descend  le  buste  de  dessus  le  parois  ; 
et  taudis  qu'il  le  place  sur  le  bureau  des  sêcrélaircs 
et  que  l'image  de  Désilles  est  cuuroance  de  feuilles  de 
cheiie,  la  musique  joue  l'air  :  Où  peut-on  être  Mieux 
qu'an. tein  de  sa  Jamitle.  Utic  vive  éotoUon  est  peinte 
sur  tous  les  visuges  :  elle  a^jife  pendant  quelques 
moments  l'Assemblée. — A  (i  voix  do  H.  le  président, 
le  silcuce  renatt,et  l'on  décrète  riui(wessiob  et  l'iuser- 
tioD  au  prveès-verbal  des  discours  de  IMSouy  et  de 
H. 'le  président. 

M.  CiMUS  :  ie  fais  la  nqtîon  qqe  H:  LeBafliiêr  soit 
c'iatfé  d'exécuter  en  grand,  aux  irais  de  la  natioa^ 
un  twleau  natit^alYrpr^sciitaiit  l'action  éelalanle  de 
It  OésUles ,  ci  destiné  k  servit  de  |ieudattt  i  etlui  que 
la  société  des  Amis  de  la  CùmlitiAiM  a  conlid  «u  ptUr 
ceiw  dé  H.  David  pour  ïairiiÏHrbiliaer  k  eâèbre  aer- 
UMIK  du  iiea  de  Paume. 

Cette  pr^positioB  est  adoptée  avae  oiUiowiaane  et 
décrétée  à  l'uMiàmité. 

—M.  le  prdsideBl  ammicê  qiu  le^prenricv  scmti» 
i>«(ir  Is  nonunation  de  son  su'ocesanira  donoé  hm 
ffhiiide  mi^rité  absoliw  à  M.  BiqueNi  l^atiié,4Utllirtt> 
b*M.  (On  applaudie  k  ploeieurs  reprises. ) 

— -Rf.  Chapelier  présente  bu  nom  du  comité  de 
epmtMBtfmi  den»  prâicts  de  décret  qui  aanfradopiés 
après  quelque  discussion  ainsi  qu'il  suit: 

■  L'A^mnblé»  aaiioncte,  apréi  ivoîr  ratcnda  le  rapport 
driM  «onité  deouMUalkM  aur  guH^m»  4i*|MNW«M 


»MilrM  k  ractivilé  tWt  lix  Iribanan  du  ilffiilfail  da 

Parb,  décréle  ce  qoi  lait  : 

•  Art.  I".  Lm  vxWn  ■ppom  pur  les  eoniinl«ulr*s  M  ci. 
ttmnt  Cbitelcl  A»  Pirii,  «*«m  rinatalbtlon  dH  trlbanan. 
MToni  reconnu  cl  I«*éa  par  kl  Jagas  de  pais,  IwaBato  lè< 
rcront  également  cf  nx  qai  ont  été  appoacs  par  ordonniMC 
de  josticc  inr  Ici  tiiret-papterf  «I  ëffeU  dn  accniléi  1  It 
çllarita  d'aneler  aa  pn)cc«r*eri>al  de  petanialfion  d««  ad> 
Jotnu  nolablM.  et  una  qo'il  ^ïi  beeoTn  de  la  BmMM 
d'tarre  Jaffi;  il  aéra  néanmoins  iibraaaz  pa/ttca  intércaaéea 
d  appelt-ra  la  recomui.sunce  des  acclléa  Ica  ci-dnant  com- 
mlaMirra,  lia  aeront  priés  par  lea  barlica  rMOéranlea. 

■  11.  Tooa  réCéréa  n\mtàh,  aoil  ï  l'ofVoaittMi  dea  acfllMe. 
aoit  aax  inoidenu  qoi  peuvent  naître  aor  l>xcoaiioii  des 
jDKementa,  aeront  porté*  devant  l'on  dniaees  do  tribimal 
dana  le  territoire  dociuel  le  scellé  sera  appoaé  on  le  iaee- 
meiit  Mécnté,  lesquels  jugea  seroat  A  leur  lotir  de  rdie 
charges  de  ce  travail.  A  la  fin  de  chaque  mois  lea  piooetP- 
verbaux  on  ordotttuneea  de  référé  aeront  diipoaé»  aa  mflè 
dn  tribonal. 

••  III.  Quant  aox  eoaaptes,  parMina  et  Hqnldatioiia  iwa- 
royés  par  juieroent  da  tribaualdo  Cbâielet  devant  les  coa- 
niissairel  à  et  tribunal ,  ce*  actes  imarront  ^tre  achevé*  par 
les  mêmes conunisxaires,  nunobstani  la  soppreation  de  learS 
ontecaen  verlo  de  la  présente  atirlbatlon. 

>  IV.  Les  bi(;ii«  dont  l'ai(jojication  se  pooraoli  ao  GUte- 
let  de  Paris,  mi>mcen  verlu  d'.itli ibniiun  partîcaliêre,  et 
pnor  leeqaela  ir  jf  a,  soit  une adtndicaiion sauf  qniniaine, 
soit  an  Jncement  qoi  ordonne  rai(iadlcalt«a  i  tour  fixe, 
seront  adjuges  aux  joora  inilinnés ,  et  S  cet  effet  etocan  dea 
6  triDunaox  du  départenent  de  Parla,  k  commencer  par  la 
premier  arrondisaemeul .  députera  chaqae  aenuina  et  par 
loiir.  Juin-t  la  Bn  dtadIM  adludtaiflom,  l'aa  de  aea  aliM 
Juges,  lequel  tiendra  aa  aéence  a  l'aadïeitce  dea  crtcca  da 
lii-devant  Chstplet  aux  Jours  et  heures  sccontnniés. 

•  V.  Les  cl-devant  rreniers  dea  criées  v  eonlinaerwat 
lean  fonotions  jusqu'à  la  fin  de  ces  adtadicaiiena  vole» 
ment ,  nonobstant  la  snppressiou  de  leurs  oiflcca  et  en  veitv 
de  la  prntrnte  attribution.  • 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  taiilé 
dé  constilutioB,  décrète  oe  «ni  sait  : 

.»  AtL  1".  S'il  V  a  lien  de  raire  des  inventaires,  eompies, 
partages  et  liquidations,  dans  lesquels  se  trouvent  intcm- 
aéa  dea  absenta  qui  ne  soient  défendus  par  aucun  Itondé  dé 

erocnivlloii.  la  partie  U  plaa  diligente  a>adreaeera  aa  Iri- 
nnal  da  district, lequel  commetira  d'ofBce  aa  noUiro  oui 
procédera  a  la  confection  deadits  actes, 

s  II.  Le*  avocsM,  reçu*  rtatis  les  ri-devani  conn  et  si^ea 
rofaux  aeaat  te  i  aoAt  ITlB,  cenx  qoi  imt  été  reçus  depaig 
celle  êpoaue  en  vertu  de  grades  obtenat  ana  dUprosea 
a  âge  ni  d*elD(le,  les  premiers  clercs  de  procureur  dana  les 
cours  «I  sl^es  rayanx,  qui  *«nl  majeurs  de  SSana,  ei  qui 
ont  travaillé  pendant  s  ans  cbea  nn  H^devant  pmenrenr,  et 
ceux  qui  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  ITKO,  oa 
I  étant  devenus  depuiaains  Jis|M>nM's  d'àce,  ni  d'étude, «nt 
~  achevé  K  années  de  clérirature ,  Kcrtml  sdniis  \  fsire  la  fooe- 
lion  d'avoués  en  a'inscrivant  au  ftftfr  des  tribunaux. 

B  lit.  Les  ancicaa  procureurs  de  jniidlctiotn  aetgnenria- 
les,  établis  dsns  les  villes  un  des  tribunaux  de  ditirict  sont 
■  maintemat  azéa,  aeront  reçus  avone»  aupréa  desdiu  ir'- 
banaax. 

'  »  JV.'Too»  ceux  qoi, par. le  décret  anlériear  euncemnt 
les' avoués,  ainai  que  par  le  peeaeut  déciet,  aoal  admis  A 
a*i|^Bcrire  aux  greirea  des  tribumitix  en  qnaliié  d'avoa^, 
'ne  pourront  en  rempl''  fonctions  qn'ai  rës  avoir  |ir^a 
•  davanteealTiban^oxIeaerment  civique,  et  celui  de  remplir 
Win  fonctions  avec  axaclitnde  et  Odclité. 

•  V.  Les  liquidations,  règlements  M  uxes  de  dépens  en 
exécttlIoN  d'arréto,  Jogementa  dêAnitifs,  rendus  par  les  rl- 
devanl  - parlementa  et  autrea  Iribnnstiz  supprimes,  semai 
faits  tuivant  les  réglementa,  el  porte*  devant  lea  iofaa  da 
disfrict  élahlia  dans  les'  lirux  où  résideront  les  aaêit.«»  tiS> 
bnnanx  qnf  ont  jugé  en  dernier  ressort.  » 

La  aéaaae  aat  Jtvia-i  a««r  heures  et  demie. 


YnAaTat  H  t'a  IlATtolr.  —  Attjoard'.  31,  U  Lihtrté  cm- 
f  ane-oa  ê»  DnpùRim»  rtnttné. 

TadATas  Italibs.  —  Aqjonrd.  Si.  U  WmimUU  ritOÊfi  al 
fufibmiNe. 

TiiAATRa  aa  Koasikoa.  — Àt^oanlliri  Sl(la  MCa  feaca 

fn'ee,  opéra  italien. 

TnMaïae  a«  Pai.Ais-ltnYar..  —  Ai^odrdliul  31,  trx  t6i- 
Htehmet  grte»;  et  An  Bonnet  G»m 

Tutana  •>  MUaaaotsaxxa  Hnaramm,  aa  Patata-HnyaL 
—  Aqjonrd.  31, /e  Pèn  dtfitmitlt  ;  al  <a  StrvmMt»  aaw<i.r»saa. 

CnaAaiEn  aa  Biuiijolais.  —  Attloardliai  ai ,  le  Dimrem 
intttUe;  et  tt  Tnirur  aeare. 

Axaivi-Coaivue.  —  Anjourdliai  31 ,  U  fréjm^  A  poin%- 
d'kotmtHr  détmtt  fttrU  p*tri»fi$imt  muurntttum  Aa 
Omkrtt  \  et  It  CkevtUitr  d'Aum. 

TitlUTaR  Fa*aç*iftCuai9i;a  at  LTaiqv**~  Anioard.  SI, 
te  mmger  dn  eonsetb;  Um  Deux  CcHtrtttlî  le*  rmuxfor' 
€é»i  cl%  Je»  nu  t  «U(  UMriqw . 
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GAZETTE  NAÏÏONALI  ou  LE  MOMEUR  UNIVERSEL. 

g*  tl.  iiartU  1*'  FivKin  1791.  —  Deuxième  armée  de  ta  Uberié. 


POLITIQUE. 

ALLEUAGME. 

Depaii  le  M  décembre,  le  rongrès  de  Sisiove  est  en 
■rtivHA.  On  a*enipresK  d'anuoncer  que  la  convention 
de  BeirbeiDbarh  dmt  y  être  principalement  observée , 
que  les  premien  engagements  resppt.-ttr!i  y  seront  ména- 
gés, que  ceux  mêmes  qni  ont  été  pris  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  auront  probablement  leur  cxécu- 
tioa.  A  tontes  ces  conjectures  que  plusieurs  événements 
pMsés  depuis  Reirhcmbach,  et  les  nouveaux  succès  de 
^impératrice  contrarient  essentiellement ,  ît  faut  ajou- 
ler  le  bruit  qui  se  répand  que  les  ministres  paciïica- 
tears  ont  ordre  de  leurs  cours  respectives  de  proposer 
à  là  maison  d^Aulricbc  un  renoncement  formel  a  son 
dUanceatecURlMaie.  Toua  cca  noT-dira  de  penvent 

Cial  «OGora  fiur  une  oimiion.  On  sait  d'ailleurs  que 
ealMacis  de  Londres,  de  Berlin  el  de  La  Haye ,  se 
connspondant  avec  la  nias  grande  cétérilé,  et  que  si 
d'no  tMé  les  ci^nrras  de  la  Pruase  méritent  de  fixer 
rattention  de  ses  alltéa,  de  l'autre  le  miniatère  britan- 
nique n'est  pas  sans  inquiétude  sur  ses  rapports  avec  la 
Hmlande,  dont  le  système  actuel  tient  essentiellement 
à  la  btenteillance  de  U  Prusse...  On  prétend  que  l'im- 
péralrice  de  Bossie ,  en  écrivant  à  un  de  ses  envoyés  , 
s'eaC  expKquée  de  U  manière  suivante ,  an  sujet  des 
eonférences  pour  la  paix  :  «  Tout  le  monde  sait  que  ce 
n'est  pas  à  moi  que  l'on  peut  imputer  l'agression  ;  que 
c'est  «n  contraire  la  Porte  qui  m'a  déclaré  la  guerre 
tlaoa  on  temps  où  je  n'y  étais  pas  préparée ,  et  ofi  par' 
ccmaiqaent  je  ne  pouvais  songler  à  faire  des  conquêtes. 
7«  n'tt  pris  les  armes  qne  pour  ma  juste  défense.  Le 
ciel  a  daigné  m'accorder  one  sotte  de  victoires,  mais 
«s  Tidotres  m*ont  coAté  des  trésors  et  le  sang  de  mes 
■«jets.  U  est  donc  juste  qne  jeprennc  des  mesures  qui 
pourront  mettre  mon  pays  à  l'abri  de  pareilles  attaques 
poor  Pavenir.  Aussi  longtemps  que  la  Crimée  et  Oc- 
aakow,  qui  en  est  la  clef,  resteront  entre  lesmainsdea 
Turcs,  cette  sûreté  nu  saurait  être  fondée,  et  tout  cC' 
qui  s'est  passé  le  prouve.  Si  donc  je  suis  disposée  à 
rendre  tout  le  reste  de  mes  conquétos,  on  doit  convenir 
qn'un  pareil  sacrifice  à  l'aoïonr  de  la  paix  est  égal  à  la 
modération  dont  j'ai  hit  preuve  au  miKeu  de  nca  vic- 
loîrM.  » 

ANGLETERRE. 

DB  LOVDBXS. 

Dtfbatt  du  parlement. 

■  La  motion  de  H.  Hippeseley  fiil  secondée  par  iH. 
Frvnr'is,  qui  prctnidit  que  ]ea  alliances  avec  les  princes 
de  rinde  ne  pouvaient  étie  d'aucune  utilité  ;  qu'on'de- 
vnit  M  borner  à  tenir  la  balance  entre  eux,  en  aftiiant 
I*  Icu  de  la  discorde  ;  et  qu'il  serait  même  impolitique 
de  vemltrir,  quand  on  le  pourrait,  exterminer  la  puis- 
sance de  Tipoo^ïb  ,  puisque  les  mnliométans ,  dont 
ce  prïore  suivait  la  religion,  étaient  moin*  à  craindre 

Cur  la  Grande-Bretagne  que  les  Iitdous  ;  il  rappela 
ccliccs  fiu'IIydei-Ali  nous  avait  fait  essuyer  ,  et  dé- 
sira Cfue  nous  fissions  la  paix  avec  son  fils,  dont  il  pei- 
gnit la  cavalerie  comme  infiniment  redoutable. 

M.  DuiMia.1,  beaucoup  iJus  confiant,  dit  que  noua 
^Tîora  réfKmdre  à  la  Irancbise  du  procédé  des  Hol* 
lan«i»*,  nos  alliés,  qui  n'avalent  cédé  Cranganore  qu'à 
vn  anii  deleuivaims  ;  il  s'étonnait  qu'on  balançfit  de 
tirer  «engeance  de  l'agresseur.  On  oubliait  donc  qne 
ce  prînre  audacieux  ti  cul  reprenant  avait  arrêté  ,  au 
mois  d'orlobrc  1789,  un  navire  chargé  de  provisions 
puur  Tellichéry,  et  osé  répondre  au  meisiiger  de  ]a 
c(Mn|»agoic,  venu  pour  le  réclamer,  que  si  ou  lui  eu  cp- 

Séri*.  —  l'oiM  y  II, 


voyait  un  second,  il  le  renverrait  sans  téle.  Forte  de  ses 
armées  et  de  ses  alliance^,  la  seule  chose  que  la  Grande- 
Bretagne  ci^l  à  craindre  c'était  de  se  déshonorer  an 
tardant  à  se  liairejoatice  d'une  pareille  insulte. 

M.  Fox  appuyal'avisdeM.  Hippesel^  :  il  (diserva 
que  le  roi,  daiw  son  discours ,  n'avait  point  fait  part  à 
u  chambre  de  U  aaiaîe  du  bâtiment  ^argé  de  vjvres;  si 
les  Hollandaia  voulaient  dire  reprendre  par  HpM- 
Saïb-  la  Ibrleresae  dont  ils  avaient  touché  le  prix  ,  la 
Grande-Bretagne  serait  bien  dupe  de  dépanser  du  sang 
et  de  l'argent  dans  une  pareille  affaire.  Ce  serait  une 
gaucherie  impardonnable  de  soutenir  le  rajah  de  Tra- 
vaocore ,  désapprouvé  par  un  de  noa  gouvemeora  de 
Madras,  et  faiffant  a  l'autre  un  menaooge,  etfi. 

M.  ^tt  dit  qu'il  persistait  dans  la  fa^oo  de  penser 
qu'il  avait  manifeatre  dêa'le  premier  joor  de  la  session. 
Personne  assurément  ne  désirait  plus  qne  loile  maintien 
de  la  paix  ;  mais  il  serait  ignominieux  pour  la  Grande- 
Bretagne  de  ne  pas  secourir  le  rajah  de  Travancore. 

M.David  Scott,  directeur  de  la  compagnie deslodas, 
peignit  le  fila  d'Hyder-AU  comme  un  usurpateur;  il 
ajouta  que  ce  mahométan  fanatique  justifierait,  par  lea 
atrocités  qu'il  s'était  permises,  les  movens,  quel»  qu'ils 
fussent ,  qu'on  emploierait  contre  lu^.  Renouvelant  le 
siècle  des  persécutions,  il  avait  fait  mutiler,  et  même 
mettre  à  mort,  plusieurs  chrétiens  et  juifs  qui  n'avaient 
pas  voulu  abandonner  leur  religion  pour  embrasser  la 
sienne  (1).'  De  plus,  ce  prince  sans  fui  avait  jrompu  le 
traité  de  Mangalm-c. 

Le  coloni'l  Mac  Lcocl  ferma  la  discu^sioi^  en  disant 
que  noire  inténH,  aussi  bien  que  Injustice,  nous  enga- 
geait à  maintenir  le  mjah  de  Travancoi-e  dans  ses.  pos- 
sessions, qui  mettaient  une  barrière  entre  notre  terril 
loire  et  celui  de  T4j>oo-Saib. 

La  motion  de  U.  Hinpcselcy  fut  mise  mix  voir  et 
adoptée.  {^La  suite  inccssammvnU) 

PAYS-BAS. 
BauxBLLBS,  35.JAinrixB. 

Copie  d'une  lettre  de  S.  E.  le  ministre  plénipth 
tentiaire  aux  députes  des  étais  de  Bradant, 

■  «  MnastaoBs, 

»  n  me  revient  que  vous  devez  avoir  ordonné  ,  cea 
jours 'derniers,  différents  pxiemenls  en  faveur  de  soi-di- 
sant officiers  employés  contre  les  troupes  de  S.M.  pen- 
dant les  troubles,  et  que  pareils  paiements  doivent  se 
répéter  encore,  nommément  aujourd'hui.  Surnuoi^ 
trouve  nécessaire  de  vous  faire .  connaître  que  lesdits 
paiements  el  tous  autres  de  cette  nature,  ayant  trait  i 
des  manœuvres  contraires  au  hoTitfeur  et  au  repos  dé 
ces  provinces,  qui  peuvent  avoir  été  faits  avant  le  31 
novembre  dernier,  pourront  être  considérés  av«c  indul- 
gence, d'apiTs  l'examen  qui  en  sera  fait  ;  mais  que  tous 
ceox  qui  sont  faits  ou  seront  faits  depuis  cette  i-poque 
ne  seront  jamais  passés'  dans  tes  comptas  de  votre  jtd- 
ministration,  et  que  les  personnes  qui  lis  nnt  ordonnés 
en  seront  coup.-ibles  en  leur  pur  fft  privé  nom,  votre 
administration  devant  rentrer  à  tous  égards,  dans  lea 
règles  etrègleincnts  qui  étaient  en  vigueur  avant  le^it* 
troubles.' 

>  F.t  comme  il  Importe  qne  te  paUk  intéressé  à  le 
manutention  de  ces  règlements  snit  averti  de  re  prin- 
cipe, je  l'en- fais  instruire  par  les  feuilles  publiques,  le 

(I)  Ifoos  savons,  par  des  personnes  qni  oM  commanfiiai 
IVéquemiDenl  avec  Ti|MK> ,  qn'îl  n'est  pas  daa*  sou  r«prii  de  _ 
hir»  moarir  des  hommes  poor  cause  de  religion.  11  Mt  pro- 
bable qne  ces  cbréiiens  et  ces  jaîfs  ayant  csosytf  Oc  jniirc 
projeta,  fl  aura  ordonné  leur  mort.  A.  M, 

Ù 
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trlbuDHl  supérieur  de  Is  prorînce  n'étant  pu  encore 
Irgalement  organisé, 

■  Tû  l'honneur  d'être,  etc. 

*  Signé  le  comte  de  Mamci-KKommttAV.  » 

De  Lîég»,  U  Mjamviêr. — Nos  tréfonciers  triomphants 
ne  montrent  pas  dans  leur  victoire  toute  la  charité 
chrétienne,  toute  l'humilité  érancélique  que  leur  état 
suppose;  ils  se  hâtent  de  cueillir  tes  fruits  de  cette  Tic- 
toire ,  cl  d'en  goûter  toutes  In  jouissances  :  la  plus 
donce ,  uns  doute,  est  celle  de  la  vengeance.  Us  vien- 
nent de  déclarer  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  sou- 

-  tenu  la  cause  du  palrîotbme  /braint,  c'est-à-dire  dé- 
'  chus  du  droit  d'assister  aux  délibérationa,  soit  comme 

-  membres  dn  chapitre,  sait  comme  membres  de  l'état 
primaire.  Voici  hi  pièce  qu'ib  ont  fait  inrinuer ,  selon 
les  formes,  à  chacun  d'eux, 

Extrait  des  conclusions  capitulaires  du  très  il- 
lustre ehi^tre  catkidral  de  liégCt  le  S^Janner 

mu 

•Messeisneurs  s'étant  trouvés  forcés  de  se  transférer 
à  Aii[-I;i-Chspelle,  oij  ils  se  sont  constitués  en  chapitre 
en  grande  majorité  ,  chapitre  reconnu  légitime  par  la 
sentence  de  la  ftatTée  chambre  Impériale  de  Wetziaer, 
en  date  dn  23  juin  1790,dunt  un  article  porte  :  «Les 
chanoines  tréfonciers,  réfutés  par  contrainte  à  Aii-la- 
CdiTpelle,  et  qui  s'y  sont  provisoirement  coiuiUuéi  en 
chapitre, avec  l'anprob&titin  du  seigneur 'prînco-évé- 
que,  sont  non  seiuement  déclarés  être  le  chapitre  et  état 
primaire  légitime  deLi^,  mais  aussi  les  sept  chanoines 
tréfonciers  restésàLiége  sont  réprimandés  aérïeusepient 
par  cel>e  contrainte  d'avoir  osé  se  comporter  comme 
chapitre  et  représenter  l'état  primaire  ;  il  leur  est  dé- 
f<!>ndu,  sous  aei  peines  sévères  et  confiscation  de  leûrï 
biens  ,  de  faire  de  même  à  l'avenir  ;  ■  défense  et  com- 
m>nalion  que  les  tréfonciers  restés  à  Liège  ont  mépri- 
sées en  çoniinuant  d'agir  sous  le  nom  de  corps. 

V  MCsseigneuis  étant  aussi  obligés  de  se  conformer 
auK  sentences  impériales,  et  de  maintenir  l'observance 
des  statuts  de  cette  église,  sont  d'avb  que  les  seigneurs 
comte  de  Nassau ,  dojen ,  comte  de  Gloès  ,  comte  de 
Ludekerke,  baron  de  CrrâRcnclau,  de  Hensi,  sen.  ;  de 
Hensi  ,  jun.  ;  de  Loesl  de  Frixhe,  comte  de  Henri- 
roitrt,  pnnce  Ferdinand  de  Rôhan ,  baron  de  Sluze  , 
de  Hopertling ,  baron  de  Haime ,  Imbneiers ,  capitu- 
laires et  non  capitulaires  ,  ne  s'étant  pas  représentés  à 
Aix-la-Chapelle,  au  chapitre  général  de  la  Saint-Gilles, 
1"  septembre  I7(H),  comme  il  étaït  pour  eux  d'une  n^ 
ccssité  indispensable  de  le  faire,  en  vertu  desdits  ata- 
(ùls ,  et  ayant  été  déclarés  forains  audit  chapitre  gé- 
fMral  delà  Saint-Gilles ,  ou  irouv'és avoir  interrompu 
leur  résidence  d'après  leurs  qualités  respràtives,  ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent ,  de  ce  chef  et  d'autres  relatib 
•ux  sentences  de  l'Empire,  être  admis  à  la  résidence 
de  réctise,  ni  avoir  séançe  et  voix  dans  les  assemblée* 
-capitulaires  ;  ordonnant  mesdits  seigneurs,  que  le  pré-  . 
sent  recez  soit  insîjuié  aux  seigneurs  ci-dessus  nom- 
■nés,  pour  qu'ils  soient  avertis  dé  ne  plus  se  trouver  au 
cnœûr  de  réglîse  i)i  nu  chapitre.  Messeigneurs  décja-  - 
renteQoutre,en vertu  de  la  sentence  sus-r^portée,  de 
regarder  comme  nuls  et  non  avenus  toutrecex  'et  acte 
quelconque  faits  par  lesdits  seigneurs  sous  le  nolto  dU  [ 
'ïihapitre  ou  sous  celui  d'état  primaire.  • 

.  Par  extrait  eùmmt  dessus, . 

Signé  J. -T. -J.K.ovitijiB.ïiy  secrétaire. 

■  On  juge  bien  que  les  tréfom-iers  palriotcs  proteste- 
ront contre  cet  acte  illégal,  contre  cet  acte  du  dee^o* , 
lisme. 

Le  parti  dominant  continue  à  se  conduire  avec  U 
B»émc  violence.  H.  Co'son,  oHii-icr  ilc  police,  a  fait  la 
viàite  dans  l>eaucoup  de  maisons  :  il  se  porte  partout  ' 


ou  bon  lui  semble  ;  on  a  enlevé  ou  brisé  des  preiscs 
chez  M.  Bolun,  imprimeur,  qni  a  dA  se  soustraire,  par 
la  fuite,  k  la  persécution. 

Les  ministres  directoriaux  ont  défendu  la  disttiba- 
lion  de  la  correspondance  de  M.  le  baron  de  Senflt ,  , 
ministre  de  Prusse,  avec  M.  le  lieutenant- général 
Keuhll  ;  ces  messieurs  croient  qu'il  est  dangereux  d'é- 
cUirer  le  public  et  de  lui  montrer  lea  choses  telles 
qu'elles  sont.  H.  le  ministre  de  Prusse  a  pensé  autre- 
ment :  il  a  trouvé  bon  de  foire  imprimer  cette  corrm- 
poQdance  dans  son  propre  bâte!,  et  d'en  ordonner  U 
distribution  lui-même. 

On  parle  plus  que  jamais  ici  delà  cim^iulorerie  de 
l'évéché  de  Liège  pour  un  fik  de  Léopnid  :  on  aasnra 
que  c'est  le  mot  de  l'énigme.  Voilà  le  motif,  dit-ou,  de 
son  étonnante  condescendance  aux  vfiUintéa  du  parti 
antipatriotique  H  de  la  majorité  du  chapitre. 

Le  peuple  liégeois  cependant  est  loin  d'avoir  perdu 
de  son  énergie  ;  elle  semUe  redoubler  par  le  peraécn- 
tion.  Une  lettre  de  Liège  dit  que  la  fermenlatlon  rà* 
gne  plus  que  jamais.  On  assure  que  les  citoyens  dn 
quartier  d*Ouu:c^Meuse  ne  sont  pas  désHnés.  On  aor- 
mure  hautement ,  on  ^nsomM  même  te  directoire  et 
les  supp6tsdu  nouvel  ordrs  de  dmica. 


FRANCS. 

De  Parié,  — 1|  a  paru  nne  proclnmation  de  la  »n- 
nicipalité ,  relative  à  du  écrit  iatiluU  Lettre  de 
la  société  des  Amis  delà  Constitution ,  et  au  bas 
duquel  se  trouvent  les  sigoaturra  du  prrâideut  cl  des 
quatre  secrclaires  de  cette  société.  Le  corps  muoici- 
pal  d'éctarc  qu'il  y  a  lu  avec  surprise  et  afflictiim  : 
■  Quchiues  chasseurs  préposés  à  la  garde  des  barriè- 
res ont,  dans  nue  dispute  assez  rive,  tué  ou  blessé  IV 
ou  12  personnes  sous  le  prétexte  d'empêcher  la  con- 
trebande. On  en  a  nrréw  plusieurs ,  et  déjà  iU  ont 
déclaré  qu'on  les  apoit  pmrés  pour  commettre  ie 
crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables*  >  Cobmm 
il  est  de  son  devoir  et  de  la  justice  oe  détruire  me  in- 
putpalion  qui  altaiine  l'honneur  d'un  des  corps  de 
l'armée  parisieiiiir,  le  corps  municipal  déclare  tuiani- 
mement  que,  d'après  le  procès-rerbal  tiressé  le  jour 
même  par  uu  oflicier  public,  eo  présence  du  maire  et 
du  procureur  de  1»  cooiiimne  de  la  Chapelle ,  et  dV 
près  les  informations  les  plus  précises  et  les  plus  dt;- 
taillëcs,  il  n'en  n^sulto  rieu  qui  puisse  laisstT  le  moin- 
dre soupçon  sur  la  fidélité  et  le  patriutisuie  des  chas- 
seurs, etc.,  etc. 


DÂPABTIHBtlT  DB  PAlU. 

Assemblée  électorale 

t  Oh  SO  fanvttr.  —  Les  éMcteors  do  district  de  Paris,  sor 
la  biu«  de  convocation  de  BL  Cahier  (de  Uervillr).  «atwi^ 
tut  do  prooorear  d«  f*  cwmaïune,  fsiMul  lea  foactiowa  de 
procnreaMyndic  du  district,  sa  sont  fém^  »  préaenae  ém 
fidèles  dans  la  naftle  la  paroisse  mélropolltalnc,  poar  |»ro- 
ccder  au  remplacemenl  des  cnrta  de  celle  ville,  qn!  n'ont 
pas  prêté  te  serment  civjqae.  Aprèi  Is  messe,  on  a  fortuê  la 
bureau  général.  H.  Pailoret,  tnembre  da  dëparlenienl ,  a 
été  éhi  président;  M.  Cénlli,  aoui  membre  lia  dé|Mrlc- 
ment,aeGrélaire.  et  MM.  Domanget, Danton,  cic.,aenst«> 
lenrs.  Lm  oDIcicrs  dn  bnreaa  a^anl  prêté  lï  icrMienl ,  totia 
lea  éleeleara  l'ont  prélè  cnsenble^  à  la  salbihctioa  d*n 
concoars  considérable  de  specUleurB.  L'assemblée  a^aat  di- 
visée ansnite  en  six  bareaox  pour  faciliter  k  acrutin 

La  premier  et  le  aeol  qui  ait  eu  lieu  aqtonnl'hai  était 
imar  nommer  à  la  cure  de  Sainl-Sulpive.  Sur  488  voix, 
436  ont  été  |>our  H.  Poirel ,  snpérieor  d«  la  maiaon  de  l'Ora- 
toire, pn'-s  da  Lonvre  :  h  proclaniaUon  se  fera  dinianclie 
proehain  dana  IVglIse  niélroi>oliulne  avant  la  meun  de  pa- 
roi w.  ijt  suite  des  travaux  de  rasseiubtce  aora  lien  dlaaaBcb* 
S  février. 
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IbMeo»  des  biens  à  vendre  rue  St-Magtoire ,  prés 
celle  Salle-au-Comte,  quartier  St-Deni*. 

lf«af  tableaox  ont  été  ronroU  dans  l«  connut  dn  moto 
dcraicr.  Uov  coflection  pmtnte  :  !•  l'Muenible  én  bleu 
MrUcoUen  k  wmàrt  k  ftrii ,  ani  eiiTlroM  de  ParU  et  dîna 
in  provincwi  **  le  déuil  Of»  donuinea  nattonanx  mia  en 
▼«dW  dana  Iw  diatrictt  dt  Teratillea ,  de  GoMWe.  de  Seinl- 
GmB*iB.«B4«T*.  *  CorbeH,  de  ]|6BtiBrta.aBeiilT.  de 
Vtoalotee,  de  HaDtai,  d-EU»p«.  de  Hniix.  de  Rowjr  «« 
CulTfwtfr* .  de  Nenenra,  de  Setdii ,  de  nt^eot-aar-Seln», 
de  Bar-anfAnbe.de  Bar^r-Seine,  d'Epernay,  de  Charirea, 
de  Cbiteaadan,  de  Dreax,  d'Orlèana,  de  NeoTille,  d«  Pi- 
tkiriere,  de  Bodrge»,  do  Romorantin»  de  Sena,  dn  Mina, 
de  Maïuen.  de  Presnay,  de  Chitilloo-lea'Donbee,  de  Bom 
deTi*»QO»,deMonilnel.  de  Po«t-de-Van«,  de  Vé«ml,  d'Ia- 
MMdao,  de  Cbàteaaronx,  de  Toora,  de  Saint-EUewie.  de 
Beaen«(Ni,  de  Qalnser,  de  Vannes,  de  ftocmelt d'Henné- 
bM,  deRoebetort,  de  Digne,  de  Forcalqnler,  de  SuUron, 
de  OaalelUBe,  de  Satnt-Claoda ,  de  Dàle,  de  PoUgn;, 
tPAabeuaa,  de  Caientan ,  de  Maoriac  t  de  Londos ,  de  Hobt- 
pelUer,  dcBénieraetdeLodève. 

Il  puatt  dens  tableanx  par  «emaine.  On  Boaacril  an  bn- 
rttm-  Prix ,  30  Ut.  pat  an,  18  lir.  pour  ûx  moù,  et  la  llv. 
pour  tnia  aoia.  Ponr  la  prorloce ,  43  Ht.  ,  Si  Ut.  ,  et  Ift  Ut.» 
fruM  de  port, 

DiPABTEHEXT  DU  FINISTÈBC. 

D»  Quimper,  l*  M  Janvier  1781.-  «  Nous  «Tonaln.Hon- 
^Mf,  d«aa  le  n>  H  de  TOtre  Joornal ,  qn'à  la  téance  de  l'As- 
aanblée  nadonale  dn  H  JanTler  dernier,  H.  Leeoaieolx ,  à 
la  anite  d^n  rapport  anr  la  contribntlon  patriotl<|ne,  a  dit 
qae  le  dépaTtcneni  do  Piniatère  n'avait  ftit  ancone  réponae 
à  M.  le  conmiataire  do  roi  ebargé  de  cette  partie. 

>  Jlom  m  préiendom  rien  Induire  de  cette  allcffauoo.  Il 
Boaa  a«at  que  le  pnfaUe  aaclic,  par  la  Toie  de  totre  Jonr- 
»al ,  que  le  II  JanTicr  H.  Amelol  nooi  a  accoaé  récepUon 
de  denx  bordereaox  par  aperça  qne  nom  toi  avions  rfmia 
le  31  décembre;  et  qnr  le  15  il  nom  annonce  iToir  reçn  le 
bordereau  général  circonstancié  de  notre  départemenl ,  ré> 
digê  dans  Im  Ibrraes  ret|nises. 

•  In  mdmimistnttemrt  eompoumt  tê  dtnctoir*  dm  dtpar- 
tamtemtém  nmistirt,  « 


A  IVaeaple  d»  la  aodécé  dea  AoUa  de  la  Conatitntlon 
d*Arma,  crtie  de  Cere— sonne  a  pris  nn  délibéré  par  lequel 
«Ile  ne  rvcerra ,  après  l'époqne  dn  »  février  prochain,  ni 
lecuaa.ni  peqàets  qni  ne  soient  afTrancbis,  comme  eUe  n'en 
CBVcrTa  ancan  aaoa  l^rancbir.  Celle  aociélé ,  connoe  aons 
le  nom  ^Amts  ét  ta  paix,  a  pris  depuis  longtemps  celai 
de*  4mU  é«ia  Consillution. 

Sîgmf  Oonaanoi,  cI-deTant  P.  Vbiuicb,  ptttidéntt^  La- 
«osa ,  Du,  setrétalra. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PritUemeê  ét  V.  Rif «cfti  Fa\M,  éU  Ifmtteair. 

SËAflCE  DU  DIHAnCBB  30  JA<«V1ER.- 

M.  Tabbë  Grégoire  quitte  le  fiiuteuU,  et  est  rem- 
placé par  H.  Riquelli,  nouvrau  président^ 

—  Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  MoHlmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
qai  foit  passer  a  l'Assemblée  natioiule  le  serment  de 
plnsietirs  ageii  ts  de  la  Franee  aupl^  des  peuples  étran- 
Kcn.  —  CeToi  de  M.  le  cardinal  de  Beiiiis,  ambassa- 
denr  près  du  saint  siège,  contient  des  restrictions. 

Plasieors  membres  demandait  que  le  roi  soit  sup- 
g^^de  remplacer  iocessammeol  H.  le  cardinal  de 

L'Assemblée  décide  que  ee  serment  fcn  navoyé  au 
Bînntre  des  aflinres  étran^res. 

—  Sur  la  propositioD  faite  par  H.  Hrrtin,  l'Assem- 
blée reod  le  décret  suivant  : 

m  L'AseenUée  décrète  ee  qoi  anit  :  * 
M  Onne  les  pays  et  les  Ucnx  où  les  mulalioni  par  dooa- 
■in—,  aoàt  entre  vih,  aoit  IcstanmiUire*,  donntml  outcr- 
tan  «IX  «afmea  proSts  aeignenriaos  qne  Ira  mniaiiona  par 
venir,  la  racbat  dn  droit  di  pour  le  cena  et  Ica  autres  na 
powra  ae  bire  qu'en  pajani  le  cinq  (rente-aixlëiM  df  ce 


droit,  oairr  la  qoolité  régie  par  l^rtiele  XIV  dce  letlrM. 
palènicB  da  > Janefer  »Be,l«erTauMeaar  la  décret  âm»  d» 
métnennia.  « 

—  Sur  la  proposition  ïbite  par  H.  Bouche,.rAsttin- 
b\ét  déàâe  que  son  comité  de  constitution  lui  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  donner  des  «ncourage- 
ments  aux  artisans. 

—  Uu  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  l«^ 
tre  des  maîtres  de  poste,  qui- réclament  contre  un  des 
articles  publiés  sur  les  messageries.  L'Assemblée  en 
ordoune  le  rcoroi  à  ses  comités  d'agricullme  et  de 
commerce.  —  Par  une  seconde  lettre ,  les  maîtres  de 
poste  offrent  de  fournir  cinq  mille  obevauz  pour  le 
transport  de  l'artillerie  et  barages  nécessaires  aux  té- 
giments  que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  £tre  trans- 
portés sur  tes  frontières. 

L'Assemblée  applnudit  et  ordonne  te  renroi  de  cettu 
lettre  au  pouvoir  exécutif. 

—  H.  Lecouteulx  prt^sente,  au  nom  du  comité  ^es 
finances,,  les  articles  suivants  : 

a  L'Assemblée  oaUoaele  déclare  qu'elle  uodtflc  le»dls- 
posilions  antérienres.  et  les  décréta  du  9  octobre  )7H0  et 
17  mars  1790,  rdativement  A  la  contribaUon  patriotique 
des  ecelésiastïqnes  ,ci<devanl  bénéficiera;  et  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  dn  finances  elle  décrête  ce  <,|q1  anit  : 

M  Art.  La  contrllmiion  ^(rioliqoe  du  ecclésiamiques, 
cl-davanlbénéBclera.sera  réglée,  tanrponr  le  prmnier  tiers 
qne  pour  lea  dcn  aiUres,  en  proporcira  dn  kraiten^t 
êubli  poar  enx,  k  ctHopier  du  I*  ianvier  I7M,  sans  prqlu- 
dice  de  ce  qu'ils  doivent  contMboer  en  raison  de*  r«Tcuaa 
qu'ils  poAèdciit  cii  palrimoine. 

H  IL  &ar  I»  deox  dernteis  paiements  de  la  contribution' 
pairioti({ne,  il  srra  tenn  compte  anx  ecclésiastique»,  ci-de- 
vant bènéficlm,qoî  aqroni  tait  leora  déclarations,  en  rai- 
son des  bénéllcea  dont  ila  Joniasaient  en  ITS» ,  dea  sommes 
qu'ils  auront  pajces,  ou  qn'ila  aéraient  dan»  le  caa  d»  payer- 
en  aoqnît  du  premier  liera  de  leur  cooIrîbuUon  patrioUq«c, 
conTorinément  à  leurs  dcclaratioos. 

■  IIL  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  donner  Ueti 
à  ancàne  restitution  de  deniers,  dans  le  cas  oà  iasoiiiuie 
déji  payée  par  lea  ecclésiastiques,  ci-devant  béaéflciers,  Ox- 
céderait  lé  qoarl  de  lenr  traitement  annnet,  établi  A  corap> 
ter  du  l"  janvier  I7»ft.  ». 

L'Assemblt^e  ordonne  l'ajonmement  jusqu'après 
l'impression  et  la  distribution  du  projet. 

—  M.  Fermon  prtîsenle,  au  nom  du  comité  dé- 
constîtuïion,  un  dcctet  additionnel  sur  le  timbre. 

•  «  Les  timbrea  porteront  en  l^ende  le  nom  dn  départe*  ' 
ment  pour  leqael  ila  aeront  deatinéa ,  et  le  prix  de  chaque. 
Anillej  loua  lea'actea,  expédiUona  et  regbirea  seront  aasn- 
Jattia  au  timbre  du  département,  A  rcxception  néanmoins 
dea  lettres  de  change,,  bllleta  k  ordiu  et  anlrea  aolea  aoaa 
,aignatare  privée,  poUr  lesqodf  on  poarra  employer  dn  pa- 
pier timbré  de  quelque  département  que  ce  aoit.  u  * 

Ce  drcret  est  adopté. 

M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  marine; 

le  projet  de  décret  suivant  : 

a  Tarif  dea  indennilés  qni  ^ront  aceordéea  aox  cont- 
man^anu  desb^timeota  de  l'Eut, Idra^olls  paaseroni  à  leur 
bord ,  en.  vertu  d'ordres  du  roi  ;  aax  pcnoniMt  dea  qoalîléa 
et  grades  dénommés  ci-après  ; 

■  Art:  I".  Un  oflicipr  général,  niT  gonveracnr  géNéral. 
on  arabassadenr,  un  envoyé,  nn  colonel  et  tin  iientenani- 
c^onel,  commandant  en  coitiSf  40aiiv,  en  Enropc,8M  llv. 
en  Amérique,  1^  Ut.  à  r,ll»^Pranoe,  «t  hm  lir.  dana 
rinda. 

m  n,-  tM  personnes  dea  qualités  et  grades  dénommée  ci- 
deasas  ne  pcmrront  rmbar^ner  k  lenr  suite  qne  des  'gens 
attachés  a  kor  aervfce,  et)aBisia  aa-dea*aa  du  nombre  fixé- 
ci-aprèsisavoir» 

•  L'officier  général  conanandant  en  chef,  le  gonvemenr 
'général  et  l'ambaasadenr,  an  ploa  alx  homnin.  L'ofBcier  gc- 
néril  employé,' l'envoyé,  l'intendant  des  colonies,  an  plus 
quatre  hommes.  Le  eommismire  ondonnateur  et  le  ennsnl 
général,  au  plus  trois.  Le  colonel  on  lienlenani-e^nel 
commandant  en  corps, et  le  consul  ordinaire, an  plu»  deux. 

H  JIL  L'indemnité  pour  chacun  des  damrstiiiues  qui  se- 
ront embarqué  sera  flxèei  lOOliv.  rn  Europe,  ZOO  liv.  cft 
Antériquc, 3W  liv.  1  rile-dc-Francc,  too  liv.  dans  Vhuii. 
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»  IV.  f^r  Im  rctaon  d'Aaér^U  cl  l*Inile,  11  mi« 
Mcordc  on  qturt  tn  nu  dflt  Indenoiléi  ftxéMpoDrelwqiw 

doiiiMtii)ae- 

V  V.  Toat  «DiraorBciflr  miliUirc  on  civil  ncern  Ir  tnî- 
tameut  «llooé  *  chacnn  d«  ofBcien  da  rélit-in«jor  dm 
niweanx,  et  il  rn  «era  de  mCme  da  Kcrëlalre  qui  poarra 
ètn  à  la  anite  de  l'oOlcier  gênerai  comnandant  en  ebef ,  de 
fainliiiiaiTriir.  do  iconmncnr  el  de  lUntendint  de  noa  co> 
lonlea.  »  —  Cca  arikin  ■ont  adoptéi. 

—  M.  t*ABrà  Julien  :  Votre  comitô  des  pensions 
ii*a  pti  8*.issnrer«  dnns  les  bareauz  des  ministres,  de 
rexnctittidc  de  tous  les  motift  et  de  tous  les  feits  que 
TOUS  l'oviez  chargé  d'examiner  et  de  vérifier;  et  il  doit 
i  la  confiAncR  dont  vous  l'avez  honoré  de  vous  prcre- 
nirqtie,  dans  le  rt'siiltat  du  travail  qu'il  vient  vous 
soumettre,  il  n  dû  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de 

10  plâpart  des  pensionnaires;  tosk  leur  sincérité  tui  a 

garudrautantmoinssuspecte,  que  leurs  service^étaient 
ès  longs,  leur  pension  très  modique,  leurs  de- 
mandes modérées,  Icnr  langage  franc  et  loyal.  Il  n*a 
pn  soupçonner  que  de  braves  militaires  qni  avaient 
servi  leur  patrie  pendant  30, 40, 50,  60  années,  avec 
autant  de  fidélité  que  de  courage,  voulussent,  par  un 
faux  exposé,  surprendre  une  récompense  qu'Us  n'au- 
raient point  mcntéc.  L'exactitude  dans  I  exposition 
des  DiotiCs  et  des  faits  de  plusieurs  pensionnaires,  qu'il 
a,  été  h  porti^  de  vérifier,  répond  a  l'Assemblée  de  la 
.Térité  et  de  la  sinciirité  des  autres. 

Si  votre  comité  n'eût  écouté  que  tes.  sentiments 
d'iudi^iiition  et  de  justice  qu'il  a  partagés  avec  t'A^- 
semblt-c,  toutes  les  fois  au'on  lui  a  fiiil  les  dét^iils  des 
abus  de  tout  genre,  qui  s  étaient  introduits  diins  toutes 
les  parties  de  l'ifdministrulion,  piirticnlièrcmentdans 
b  distnbnlioD  des  recom|tenSt's  cl  des  grâces,  et  dont 
Totrc  comité  des  pensions  a  été  tant  de  fois  le  témoin 
dans  le  cours  de  son  travail;  s'il  edt  été  moins  esclave 
des  volontés  de  l'Assemblée,  il  doit  l'avouer,  souvent 

11  aurait  été  tenté  de  tempérer  ou  d'étendre  la  rigueur 
des.  règles  que  lui  prescnvaieiit  vos  décrets. 

Comment,  en  effet,  ne  devaient-ils  pas  s'indigner, 

Î|uand  tls  voifaientdesofliciersiSinialà  propps  d;ts  (le 
ortune,  distingués  par  leur  conduib',  Iciir  courage  et 
leurs  actions,  se  retirer  couverts  de  UcssHres,  après 
SO  ans  de  service ,  avec  une  misérable  pension  de  2, 
3  ou  400  livres,  tmdis  que  d'autres,  qu'à  plus  juste 
titre  on  pourrait  appeler  ofliciersdc  faveur,  obtenaient 
dos  10, 12,20  mille  lir.  de  retraite,  sans  avoir  quel- 
quefois vu  le  feu  de  l'ennemi  ni  les  combats,  que  dans 
les  papiers  publics  ou  dans  l'histoire! 

Déjà  vous  avez  réparé  pour  le  passé  nnç  partie  de 
ces  injustices ,  en  décrétant  que  la  moindre  pension 
drs  ofliciers ,  ci-di-vant  dits  de  fortune ,  serait  de 
000  livres;  et  grScc i rotre  soçe  constitution,  elles 
ont  disparu  à  jamais  ces  distinctions  injustes  et  humi- 
liantes entre  le  mérite  et  la  naissance,  entre  le  nom  et 
les  talents.  Ce  n'est  plus  une  caste  pr.vilégtée  qui  seule 
poarrti  prétcudre  aux  emplois,  aux  honneurs  et  anx 
récompenses  publiques:*  Tout  dto)Tn  qui  aura  servi, 
défendu,  illustré,  éclairé  sa  patrie,  bu  qui  aura  donné 
un  grand  exemple  de  dévouement  à  la  cbose  publi- 
iVie ,  a  des  droits  à  la  rrcopnaissnncé  de  la  nation.  ■ 
C  est  ce  grand  principe,  ce  sont  le-s  règles  établies  par 
TM  décrets,  nui  ont  constainment  (urige  le  travail 
d'après  lef|Mel  nous  vous  pro|)OSons  de  prononcer, 
eonfonnémcnt  au  décret  du  9  dji  présent  moLs,  en  fa'- 
vour  des  pensionnidrcs  que  nous  avons  jugés  dignes 
des  récompenses  de  ta  Datioii. 
.Le  eomitd,  mur  accélérer  son  travail ,  s'était  d'a- 
bord distribué  en  plusieurs  sections ,  dont  chacune 
tft4l  diargée  de  l'examen  des  mémoires  et  pièces  jt- 
Iad6  aux  différents  ilges  dos  pensionnaires;  mais  peu 
de  ses  membres  ayant  pu  ou  voulu  s'occuper  avec  as- 
siduité d'une  opération  pénible  et  désnm!:ible,  il  u'a 
pas  lardé  à  reconiiattre  que  son  ti-availlanguirait  s'il 


suivait  sa  premièu«  marche,  et  que  les  pcnsionn.iiir«, 
dont  les  besoins  étaient  d'autant  plus  pressants  qu'ils 
étaient  plus  avancés  en  Sge  ^  antaioit  trop  longtemps 
i  ittendre  les  secours  qu'ils  étaient  en  droit  d'eméRr 
de  la  nation.  Le  cumitéa  à  se  féliciter  d'avoir  préveau 
les  intentions  de  l'Assemblée,  car  depuis  plusieurs 
mois  il  s'occopait  exclusivement  des  septuagénaires 
et  au-dessus  ;  et  c'est  le  rapport  que,  par  exception  à 
votre  décret  du  16  décembre ,  vous  lui  avez  ordonné 
de  vous  préscnter,qn'il  vient  aujourd'hui  sonmettreà 
votre  délibération.  Il  sera  incessamment  suivi  d'un 
autre  sur  les  mémoires  des  pensionnaires  de  la  même 
classe  qni  sont  postérieurement  parvenus  à  votre 
comité. 

Pour  éviter  les  murmures  de  quelques  personnes 
qui  ne  se  trouvent  pas  portées  dans  la  liste  que  non 
avens  fait  imprimer,  nous  devons  observer  à  l'Assem- 
blée qu'il  en  est  plusieurs  qui,  aux  termes  de  ses  dé- 
crets, n'ont  pas  des  titres  sums,'mts  au  rétablissement 
de  la  pension  qui  leur  avait  été  précédemment  accor- 
dée ;  et  le  comité  n'a  pu  statuer  sur  les  secours  qni 
doivent  ^tre  attribués  à  celte  classe  d'anciens  pension- 
naires ,  conformément  à  l'article  XV,  titre  111  du  dé- 
cret du  3août,  avant  d'avoirrrçu  des  départements  les 
renscigtiemr'nts  qu'il  a  demandés;  mais  il  annonce  i 
rAsseniblér.  que  dans  peu  de  jours  il  sera  en  état  de 
lui  en  rendre  compte. 

Il  tic  vous  présente  pas  non  plus  anjourdlini  le  ré- 
sultit  de  son  travail  sur  les  pensiona  accordées  iiar  le 
feu  roi  de  Pologm>  aux  ofliciers  de  sa  maison.  Malgré 
ses  soins  et  5es  n'chercbes,  le  comité  n'a  pu eneoiv  dé- 
couvrir 4'ti  qut'lles  mairis  .ivnil  passé  lasucees^ou  de 
ce  prince  ;  il  a  cru  ju^te  de  vériner  et  de  s'assunr  | 
la  nation  avait  prolllti  df  ces  b'pns,  avant  de  vous  pro  > 
poser  de  lui  eu  faire  supporter  les  charges. 

Il  a  de  n)én)e  siis^>ewlu  sa  décision  sur  les  pensions 
des  invalides  jusqu  après  le  rapport  annoncé  |>ar  le 
comité  militaire,  ainsi  que  sur  celtes  dont  joiussent 
Jcs  différents  gouverneurs,  jusqu'à  ce  que  rAsscniblée 
ait  prononcé  sur  la  ooaservat.oa  ou  la  sup|ircssioo  des 
gonvernemeots. 

il  est  une  autre  classe  de  pensionnaires  sur  lesquels 
le  comité  a  été  embarrassé .  parce  qu'il  n'a  pu  iruo- 
ver  dans  aucun  de  vos  décrets  l'explication  de  ses 
doutes;  je  veux  parler  des  ofliciers  de  milias  ei  il  est 
inq)ortant  que  l'Assemblée  manifeste  ses  iutentious 
sur  le  temps  de  service  nécessaire  à  ci's  oHiciers  pour 
obtenir  ta  pension  de  retraite  accordée  aux  autres 
-militaires  iiar  les  décrets. 

Qusnt  aux  ofliciers  de  la  maison  du  roi,  voici  la  rè- 
gle qu'a  suivie  Le  comité  pour  le  rétablissement  de  leur 
pension  de  retraite.  L'article  XIII  du  titre  I^r  du  dé- 
cret du  3  août  porte  que  •  le  trésor  public  demeure 
déchargé  de  toutes  pensions  et  eratilicalions  qui  peu- 
vent avoir  été  accordées  on  quile  seraient  par  la  s«Ce 
anx  personnes  qui  auront  été  sont  et  seront  employées 
au  service  domestique  ou  militaire  du  roi.  ■ 

Or,  il  est  arrivé  très  souvent  qu'un  officier^  après 
avoir  servi  l'Etat  pendant  plusieurs  années,  soit  dans 
l'armée,  soit  dans  les  emplois  civils,  est  eirtré  dans  la 
maison  domestique  on  militaire  du  roi,  et  a  olïtenu  des 
pensions  on  gratdieations  eu  considération  de  sts  ser- 
vices :  il  est  aussi  arrivé  que  beaucoup  d'autres  offi- 
ciers, au  bout  de  ijuelques  années  de  service  particu- 
lier auprès  du  rot ,  ont  passé  au  service  de  l'Iîtat ,  et 
reçu  des  récompenses  au  moment  de  leur  retraite.  Pour 
suivre  à  la  lettre  l'article  XIll  de  votre  décret ,  il  eftt 
fallu  séparer  soigneusement  les  années  cmploTéesaa 
service  particulier  du  roi  et  celles  consacrées  au  ser- 
vice de  la  patrie,  en  calculer  la  durée,  M  appréclrr 
l'importance ,  et  appliquer  au  temps  et  i  la  nature  de 
chaque  service  la  quotité  proportionnelle  du  montant 
de  la  pension.  Or,  celte  opération  a  |>aru  à  votre  co- 
mité aussi  impraticable  que  peu  digne  de  la  génA^- 
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Ai  de  la  nation  et  de  son  aaguste  chef;  â'iîlleurs  l'ar 
Hcle  XII  du  titre  de  votre  décret  s'oppose  à  ce 
qn*un  pensionnaire  reçoive  en  même  temps  pensiott 
snr  l'Btat  et  snr  la  liste  drile.  Il  a  donc  renroyë  à  la 
lisleeiTÏle  toutes  les  pensons  on  gratifications  accor- 
dées anx  personnes  qui,  lors  de  leur  retraite ,  se  trou- 
vaient attachéa  à  la  maison  du  roi,  et  il  tous  propose 
de  mettre  sur  le  o>mpte  du  trésor  public  toutes  celles 
des  personnes  qui ,  quoique  précédemment  au  service 
dn  roi ,  étaient  au  service  de  la  nation  au  moment  oi> 
elles  ont  abandonné  leurs  fonctions  ou  leur  emploi. 

En  gÂi^ral ,  vos  décrets  exigent  trente  années  de 
service  effectif,  et  cinquante  ans  d'âge  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite  égale  an  quart  du  trai- 
tement dont  on  jouissait  enactivité.Ccpendaat  lesarti- 
des  XVII  et  XXI  du  titre  I«'  du  décret  du  3  août 
établissent  nne  exception;  c'est  dans  le  cas  de  blessures 
Rçnes  ou  d'infirmités  contractées  dniis  l'exercice  des 
fDDCtïoiis  publiques  et  qui  mettent  hors  d'ébt  de  les 
continuer.  Voia  comment  le  comité  a  fait  l'applica- 
tion de  ces  deux  articles  :  c'est  à  l'Assemblée  a  juger 
s'il  a  mal  sai»  l'esprit  de  ses  décrets,  ou  trop  étendu 
sesprindpes  de  justice  et  d'humanité. 

Il  a  pensé  qu'un  fonctionnaire  forcé,  par  ses  blessu- 
res ou  ses  infirmités,  de  quitter  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions au  bout  de  quelques  nnnées,  devait  être  censé . 
avoir  accompli  le  temps  exigé  parla  loi;  qn'il  ne  se- 
rait pas  juste,  que  même  il  serait  barbare  de  lui  refu- 
VT  une  récompense  ou  un  secours^  qu'il  n'est  déjà  que 
trop  affligeant  pour  lui  de  devoir  à  un  malheur  qui 
ne  lui  laisse,  quelquefois  à  la  fleur  de  son  âge,  que  la 
triste  perspective  oc  l'inaction  et  des  douleurs,  au  lieu 
du  plaisir  et  de  la  gloire  de  servir  sa  patrie.  Ainsi  un 
militaire,  à  l'e'poque  de  sa  retraite  forcée,  recevra 
d'abord  le  quart  de  son  traitement,  comme  s'il  eût 
CD  trente  années  de  service  effectif;  et  en  sus ,  sur  les 
trois  qnarts  restants,  un  vingtième  pour  chaque  année 
résultante  des  campagnes  de  guerr»,  de  service  nu  de 
garaisOD  hors  de  l'Europe,  ou  d'cmbarquemeut. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  Classes  de  pension- 
naires, le  comité  a  pris  soin  d'indiquer  l'article  de  vos 
décrets,  d'après  lequel  i|  a  porté  sa  décision,  alin  de 
mettre  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  à  portée 
déjuger  de  Tezactitiide  de  son  opération. 

En  finiasant,  le  comité  doit  vous  avertir  qu'il  pré- 
lenten  incessamment  i  FAssemblée  sou  travail  sur  les 
pcitfîoas  des  employés  des  fermes,  travail  qui  a  exigé 
an  examen  sérieux  et  des  recherches  longues  et  difli- 
dles. 

Uo  projet  de  décret  présenté  à  la  suite  de  ce  rofh- 
port  est  ajourné  à  mardi  soir. 

—  Les  articles  suivants  proposés  par  H.  Camys 
aoot  décrétés.  .  . 

«  L*JU9aiiblée  natioule,  aprè*  «voi;  entcnda  le  n^ort  de 
MB  tmaité  des  ptarioiu ,  décrite  ce  qui  nttt  : 

»  An.  1^.  ProTlfoirement  il  sera  payé,  &  titre  de  Mcoors, 
ftmr  ékaeuam  det  année*  1790  et  1701,  aux  penonna  déncmi- 
■éea  émaa  Pétat  annexé  an  présent  décret,  snr  leors  qailtan- 
em  et  «rtificau  de  rie,  lea  sommes  nentionDées  andit  état. 

>  IL  Sm-  ce*  aonmes  i]  aen  fait  dédnctton  de  cdles  qne  lea 
panriomnaîrea  ont  rcçnea  pour  l'année  1 700,  en  vertu  de»  pré- 
Cédeaits  décrets. 

■  IIL  Lea  psraoDiies  portéM  dans  le  présent  éut  pour  une 
•OBime  pins  forte  qne  celle  de  000  liv.  recevront  le  snrplus, 
à  «oinpln-  du  I"  février,  an  trésor  public,  iV  bureau  ouvert. 

■  IV.  Les  paukms  établies  provisoirement  pour  l'année 
setDBt  p*7éea  de  six  'mois  en  six  mois,  fc  compter  dn 

I*  j«niet  prodiun,  mirinl  Tordre  qui  sera  établi. 

-  V.  M.  Thenret ,  décoré  de  trois  médailles  de  vétérwce  et 
de  loixante-donse  «ns  de  service,  porté  sur  l'état  i  30U  liv., 
wn,  comme  les  ofTiciers  de  fortune,  eoo  liv,  de  secours  an- 
■acla.  »  —  La  séance  est  levée  k  trois  beares. 

SÉANCK  M]  UmM  31  JAHTIBR. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MH.  l'abbé  Marolles, 
Boassion  et  Livré. 


H.  Herh'n  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  noiiobiUnt,loate*  loii, 
oantunMs  «t  naagei  contralrea,  la  présence  da  écbcviiu,  Ji|- 
rés  de  cutels,  hommes  de  Ose,  et  de  tons  antres  officiers  sel 
(neoriaux ,  n'est  pas  nécessaitv  pour  la  validité  d'ancun  acte 
qoelconqoe,  passé  depuis  le  4  aoAt  au  n  novembre  nsOi  ci 
qa'i  l'avenir  U  aaffit,dana  tons  les  actes  où  la  ptWnc*  de»  e». 
devant  ofll^ers  aeigncndaiix  énut  eaisée,  qD*ilt  aotcnt  Mil 
coalbiméaient  mx  dlspoiitïaH»  dn  dt^àt  codibibii.  * 

L' A»emblëe  renvoie  ce  pront  de  décMt  an  camM» 
de  constitution  et  de  fâodalité  réuMis. 

H.  BoDCHB  :  Le  décret  du  10  octobre,  gai  fixe  an 
!«'  janvier  1791  radjudi<iation  du  bail  des  foumilures 
de  la  marine ,  n'a  pas  éH^  exécuté.  L'usage  d»  deux 
millions  dratinés  aux  dépenses  de  l'armement  de  n 
vaisseaux  dëKgne,  laisse  des  doutes  et  des  inquiétudes. 

Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  véri- 
fier l'emploi  de  ces  fonds  et  pour  assurer  1  exécution 
du  di-cret  du  10  octobre. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Bouche 
au  comité  de  marine. 

— H.LABOCBEFOucAULT-LiAncoiniT:Jesni$chargé, 
par  le  comité  de  mendicité ,  de  vous  présenter  an  rap- 
port sur  les  bases  constitutionnelles  du  systêmegéné- 
ral  de  la  li^lation  et  de  l'administration  des  secours. 
Les  comités  de  constitution,  d'imposition  et  ecdé- 
sinstitiue  ont  entièrement  admis  les  prindpes  que  je 
vnis  exposer: 

La  législation  qui ,  ayant  pour  objet  reztinction  de 
la  metiaicité,-vcut  porter  des  secours  à  la  véritable 
indigence,  doit  poser  sur  les  bases  communes  de  la 
CoiistilHlion,  et  employer  les  moyens  d'administration 
indiqués  par  elle  pour  l'administration  de  toutés  ses 
autres  parties.  Cette  mnni#;rç  d'envis;iger  l'important 
travail,  que  t'Asscmbhk;  nationale  a  chargé  le  comité 
de  mendicité  tic  lui  préparer,  semble  donner  la  solu- 
tion de  la  première  question  qu'il  devait  examiner  î 
celle  sur  la  manière  de  répartir  les  foods,  dans  toiiles 
leï  parties  du  royaume,  dans  une  juste  proportion  des 
besoins  ;  et  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu  ils  doivent 
ton$  Hre  réunis  en  une  masse  commune  dans  les  mains 
.de  la  nation,  pour  être  répandus  par  elle  là  oh  tes 
besoins  les  appelleront,  et  dans  la  proportion  qu'ils 
indiqueront.  Cette  mesure  est  ta  seule  à  consulter,  U 
seule  qui  puisse  éiguit.iblcment  guider  la  distribution 
des  secours ,  puis<iiie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  exac- 
tement. cssenticlIenientnéccssaires,sontun  mal  poli- 
tique et  que  leur  suflisance  est  une  lui  de  l'Etat  et  de 
rhumnnité. 

Cette  manière  dont  votre  comité  a  envisagé  vos  de- 
voirs dans  l'exercice  de  la  bieiifaisan  ce  publique  l'a 
conduit  nécc^ireim-nl  à  penser  que  tous  lus  fondsap- 
partcnants  aux  hûpltaux,  aux  maisous  de  charité,  aux 
aumônes  dotées  ou  fondées,  réunis  eu  un  centre  com- 
mun, ne  doivent  pliisavoir  qu'une  attribution  com- 
mune, celle  de.s  malheureux,  partout  où  il  y  en  a  dans 
le  royauinc ,  et  de  la  manière  dont  il  convient  à  l'iu* 
térét  de  l'Etat  île  les  assister.  Votre  comité  n'ignore 
pas  qne  cetlç  idée  effraie  quelques  bons  esprits;  que 
des  ennemis  de  la  chose  pul}liquc  s'en  servent  di>jà' 
pour  persuadera  la  classe  malheureuse,  que  nous^ro^ 
posons  a  l'Assemblée  d'enlever  le  patrimoine  despaur 
vrcs.  Nous  devons  donc  développer  nos  motifs ,  pour 
persuader  de  nos  misons  ceux  qui  partagent  avec  nous 
l'amotir  de  la  Constitution  et  ramour  de  l'humanité , 
et  pour  rendre  sans  effet  les  armes  de  ceux  qui  vou- 
draient présenter  la  détermination  sage  et  nécessaire 
que  nous  vous  proposons  de  prendre ,  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  la  classe  que  vous  nous  avez 
cbnrgés  de  servir. 

L'égalité  des  droits  estleprindpe  fondamental  de  vo- 
tre ConsUtuUon.Ceprincipecommunà  tous  lesdtoycns 
pent-it  O'sser  d'être  applicable  pour  ceux  qui,  n'ayant 
que  des  malheurs  et  des  besoins,  ont  droit  de  réclamer 
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les  srcoturs  de  la  société,  qu'elle-mamc  a  le  devoir  de 
ne  leur  donner  que  dans  Pexact  nécessaira?  Et  c«p<^- 
dint  cette  égalité  de  Iraitement,  suite  naturelle  de 
l'telité  de  droit,  serait  rompue  ^  si  les  hôpitaux,  les 
Uiosons  de  charité,  atyounThui  euslants,  restaient 
avec  leurs  revenus  aciuefs,  et  avec  leur  actuelle  attri» 
boUoR;  piiisqoe  dans  certains  départements,  dans 
eertmes  parties  de  d^artemenM»  les  maladies,  la 
vieillesse,  les  infirmités  resteraient  sans  secours,  tan- 
dis qoe  àù  aumAnea  abondantes  aatretiendraient  dans 
d'autres ,  par  des  secoars  superflus ,  réioignement  du 
travail  et  de  toute  prévoyance  

Une  grande  partie  des  revenus  des  hOpitanx  sont 
dimimi»  par  ceux  de  vos  décrets  qui  ont  détruit  1^ 
péages ,  le  droit  de  banalité ,  et  surtout  lea  dlmei.  Si 
vous  pensez  devoir  conserver  tes  biens  ditdpitani  dans 
leur  nature  al  dana  laor  attribution,  nm  devez  rem> 
plaœr  par  des  fonds,  par  des  rentes ,  par  des  biens 
solides ,  b  partie  des  revenus  qu'ils  ont  perdue.  Xlora 
roua  i^aurez  encore  riea  fait  pour  les  campagnes  qui, 
dans  presque  toutes  les  parties  du  royaume,  ne  reçoi- 
vent aucun  secours.  Vous  ne  vous  serea  ménagé  aucun 
moyen  de  balancer  pnr  une  répartition  éclairée  les  va- 
riations dans  la  ricnessi;  ou  dans  la  pauvreté  des  dé- 
partements; vous  vous  serez  eondamoés  à  la  funeste 
riécesstlé  d'entretenir  une  classe  de  pauvres,  là  oii  les 
mêmes  secours  seront  touiours  apportés,  iiuelque 
prospérité  que  puisse  prendre  le  département,  et  de 
laisser  sans  assistance  des  cantons,  des  départements 
entiers ,  riches  peul-£tre  aujourd'hui  j  et  que  des  évé- 
nements indépendants  de  toute  activité  et  de  toute 
prévoyance  auront  plongés  dans  le.malbeur. 

Quand  vous  n'apnorteriez  aucun  changement  ilins 
la  repartition  des  liopjtau:^  et  dans  la  distribution  des 
secours,  l'Assemblée  devrait  encore  ^  par  des  viies  de 
sagesse  et  de  politique,  aliéner  les  biens-fonds  qu'ils 
régissent  ;  leurs  produits  seront  augmentés,  eu  remet- 
tant dans  la  société .  et  livrant  à  l'activité  des  véritiblcs 
propriétaires ,  des  uieits  que  des  àdministrateurfrdiar- 
gés ,  par  devoir ,  avant  tout ,  et  ^ns  distraction ,  du 
soin  des  pauvres,  ne  peuvent  jamais  porter  à  leur  vé- 
ritable valeur.  Et  certes,  c'est  pour  un  gouveriicmrnt 
un  grand  devoir ,  méconnu  jusqu'ici,  oue  celui  d'in- 
fluer de  tous  ses  moyens  à  ce  que  tons  les  foi^ds  rap- 
portent à  la  masse  de  la  société  tous  tes  pro<liiits  dont 
ils  sont  susceptibles.  L'Etat  qui  remplit  mieux  ce  de- 
voir est  le  puis  riche  et  r«luî  dontlesliabitimtssout' 
le  plus  heureux.  L'idée  de  vendre  les  biens,  des  lidpi- 
laux  n'est  d'ailleurs  pas  une  idée  nouvelle.  Le  chan- 
celier d'Aguesscau  rejrardait  leur  aliénation  comme 
nécessaire  ;  et  un  édit  du  rotavait,  pendant  son  niiiiLs- 
tère,  été  donné  à  cet  efliet.  Cet  édit  n'était  qu'une  am- 

fliation  de  celui  de  1561 ,  rendu  sous  le  chiincelier  de 
HOpital,  conlirmé  par  les  ordonnances  de  Moulins  et 
de  Blois,  sous  Charles  IX.  Un  nouvel  édit.  rendu  en 
If 80,  confirme  les  ipémes  dispoâtions.  Tontes  les 
lois  françaises  qui  n'ont  pas  ordomiéou  autorisé  Ta- 
lîâiation  des  biens  |d1i(^itaux  mit  agi  dans  le  même 
esprit ,  en  défendant  à  ces  maisons  d'acquérir  de  nou- 
.Teanx  fonds,  ^t  l'éxpérieiicc  en  a  Justifié  le  principe , 
si  approuvé  déjSi  par  la  raison.  Une  grande  quantité 
d'hôpitaux ,  de  maisons  de.  charité ,  ont  été ,  et  sont 
fncore  aujourd'hui  obérés  de  dettes.  Aussi  plusieurs 
ont-ils  sollicité  et  obtenu ,  plusieurs  solliciteiK^ils 
encore  l'aliénation  d'une  partie  de  leurs  funds.  Cette 
situation ,  commune  à  nn  grand  nombre  d'4idpitaux , 

eroure  à  la  f<iis  la  nécessité  de  l'aliénation  de  leurs 
iens  et  la  possibilité  de  cette  aliénation .  si  elle  était 
sérieusement  mise  en  doute.  C'est  véritablement.ainsi 
que  les  secours  seront  certains  pour  ceux  à  qui  l'Etat 
en  doit ,  pour  eenx  à  qui  vous  devo!  les  assurer-dans 
tous  les  moments,  «t  indépendamment  du  mérite  ou 
de  l'imiMÎritic  des  administrateurs.  Les  hOpitanx  fnili- 
taircsjbicn  mieux  servis  dans  pluûeurs  villes  du  royau- 


me que  leshOpilaux-fondés,  n'oatcependantaucnns 
biens-fonds;  leurs  revenus  proportionnés  chaque  jour 
i  leurs  besoins  fournissent  toi^ours  avec  surtisaiDce 
les  secours  aux  malades  qu'ilsdoiveiitassister;  taudis 
que  les  revenus  des  bdpitaiix  dotés  en  domaines,  en 
octrois,  en  droits,  soumis  aux  variations  et  des  sai- 
sons, et  de  l'exactitude  des  fermiers,  très  indépen- 
dantes des  besoins  des  malheureux,  sont,  ou  plus 
considérables  qu'il  n'est  nécess.iire ,  et  se  cousomment 
en  superflu  ;  ou  însufKsants,  et  entraînent  dans  un  état 
de  dette  et  de  dérangement  des  maisons  dont  le  dé- 
sordre fait  la  ruine  des  malheureux  qu'elles  doivent 
secourir. 

Ainsi,  aux  prindpes  vraiment  cobstitutionnels de 
Pégatité  des  droits  du  pauvre ,  par  lesquels  vous  devez 
répartir  dans  une  égale  proportion  les  secours  partout 
où  ils  sont  nécessaires ,  se  joignent,  pour  vous  déter- 
miner à  la  réunion  dans  un  centre  commun  des  biens 
dliOpitaux ,  et  à  leur  aliénation,  la  situation  même  de 
ceslticns,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver,  l'opinion  des  hommes  recommandables  qui, 
dans  des  temps  déjà  éloignés,  envoyaient  la  nécessité; 
le  vœu  de  vos  lois,  et  l'expérience,  plus  forte  que 
toutes  tes  opinions,  plus  éclairée  que  toutes  les  lois , 
qui  démontre  les  vices  sans  nombre  du  revenu  des 
nOpitaux  (îtabtis  sur  des  biens  de  cette  nnture. 

rlous  laissons  à  votre  comité  de  constitution  à  vous 
démontrer  comment  cette  aliénation  dos  biens  des  hô- 
pitaux tient  nu  système  général  de  la  Constitution  ; 
comment  l'atiénstiun  des  biens  ecclésiastiques  ne  serait 
qu'un  ouvrage  imparfait,  si  vous  laissiez  encore  pro- 

ftriétalres  des  corps  de  maio  morte,  et  comment  enfin 
es  grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  orii;ine  sem- 
blable b  celle  qiïi  pourrait  se  retrouver  dans  la  pro- 
priété des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre  jusqu'au 
:  moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce  retour.  Pour 
noiis ,  nous  nous  bornons  à  considérer  la  uccessité  de 
l'aliénation  des  biens  ûfii  hdpilaiix ,  dans  la  certitude 
du  soulagement  des  malheureux,  et  nous  l'y  voyous 
avec. évidence.  Quand  la  nation  prétend  ré^tandre  par- 
tout des  secours  complets ,  et  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  diiïérentes  classes  qu'elle  doit  pourvoir,  quel 
intérêt  auraient  les  villes  de  réclamer  contre  cette  réu- 
nion ?  Quel  droit  en  ont-elles?  La  plupart  des  revenus 
des  liOpitatix ,  fon<1és  sur  des  octrois,  sont  perçus  par 
les  villes,  mais  payés  le  plus  souvent  par  les  cam- 
pâmes, qui  ne  prolitent  pas  de  leurs  secours.  Sermt- 
cé  a  t'éjipque  actuelle  qn  une  aussi  injuste  disposition 
ponmiit  être  maintenue?  D'ailleurs  le  syjtênie  nou- 
veau de  répartition  des  secours,  devant  s'étendre  sur 
tontes  les  parties  dn  royaume,  rendra  le  besoin  des 
villes  moins  grand  ;  et,  quel  qu'il  soit,  il  y  sera  sa- 
tisfait. 

Il  est  donc  sans  la  moindre  apparence  de  rë.-.Iité 
que  le  projet  de  déclarer  nationaux  les  biens  cl*hApi- 
taux,  de  les  aliéner,  de  faire  une  masse  cooimunedS 
.  secours  à  répartir  dans  tout  le  royaume ,  puisse  com- 
promettre I  assistance  de  la  classe  iiidi^nte,  qu'an 
contraire  il  conlirme,  qu'il  consolide,  et  qu'il  rend 
indépendante  de  tontévénemctit,  de  toute  chance  inaC- 
temliie,  de  tout  hasard  d'une  bonne  on  mauraise  ad- 
ministration. 

Mais  en  convenant  de  la  possibilité  d'aliëncr  les 
biens  d'hôpitiux ,  preteudra-t-on  peut-âtre  t^ue  l'Etat 
doit  laisser,  doit  imposer  à  chaque  municipalité  le 
devoir  d'entretenir  ses  pauvres.  L'exécutiou  de  cette 
idée  est  impossiUe.  D'al>ord  l'assistance  pour  cens 
qui  doivent  être  secounu  ne  serait  pas  égafe  ;  elle  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  richesses  de  la  munici- 
palité, de  la  facilité  nias  ou  moins  grande  des  co^a 
administrants.  SI  les  lois  de  l'empire  prescrivaient  un 
traitement  égal  pour  tous  les  individiui  assister,  Tin- 
Justice  et  rinégalitô  se  tronveraient  alors  pour  us  à- 
lovcns  qui  devraient  contribuer  aux  secours.  Si 
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ajoute  à  ces  raisons,  Aéjh  tl^le rminanlt-s  pour  rejeter 
wtte  idée ,  celle  qu'il  faudrait  alors  i}ue  cliaque  mu- 
nicipalité eût  unétablissemeot  propre  u  secourir  toutes 
ks  inârmitêf  de  la  vie ,  qui  toutes  pouiraieatusaillir 
quelques-nus  de  ses  habitants;  a  ron  ajoute  la  diffi- 
culté des  changements  de  domicile,  et  toutes  les  suites 
ficbeuses  et  nécessaires  de  ce  mauvais  ordre  de  choses, 
ou  trouvera  bieiildt  sans  doute  que ,  malf>réson  ap- 

S mite  simplicité ,  cette  idée  n'est  pas  d'uiwpxécu- 
n  praticable;  mais  une  autre  considération  la  rend 
plus  tanpnticable  encore;  c'est  la  nécessite,  dans  ce 
système,  d'une  taxe  partieulièremeot  appliquée  au 
soulagement  des  panrrcs. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tons  les  lieux,  en  rnispn 
des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  iace\  ttlle  rendra 
inégale  la  valeur  dos  proiiriélés;  celle  luégalilé  de 
taxe ,  impolitique  pour  le  bien  du  roywune,  g^nrie- 
Dient  ininste ,  ftttm  de  plus  le  vice  monl  de  perler  u 
grand  obsUcle  i  rétabUnement  des  secours  que  l'As-  ' 
semblée  natioivjle  projette  pour  les  pauvres.  Les  pro- 
priétaires, les  domicilii's,  les  fermiers  qai,  parla 
Mbm  de  rirr^larité  de  la  taxe ,  se  trouveraient 
exposésà  des  augmentations  tiu'ils  n'auraient  pu  cal- 
culer, se  refuseraienl,  autant  qu'ils  pourraient,  i  la 
contribution  de  ces  secours,  su»iuels  cependant  lajM 
les  ubligerait.  Tous  les  moyens  de  ruse,  de  force ,  se- 
raient employés  par  les  divers  départemi  nts  pour  se 
renvoyer  réciproquement  les  famifles  qu'ils  devraient 
secourir,  ou  auxquellesUspréroîraieiitdevcàran  jour 
dooner  des  secours. 

C'est  particulièrement  id  que  l'exempte  de>rAogle- 
terre  est  uue  grande  leçon.  La  taxe  des  pauvres  n'y 
était  portée,  au  commencement  du  siècle,  qu'à  quinze 
urîllions;  elle  excède nmoard'hui  soixante;  etlescon- 
Iribuables,  luttant  sans  cesse  contre  son  poids  énorme, 
sentent  l'irapossitrilité  de  la  diminuer,  et  se  bornent 
aujourd'hui  i  chercher  à  l'empêcher  de  s'étendre  da- 
raulagc,  sans  oser  espérer  pouvoir  s'opposer  efGca- 
ccment  h  ton  accroissement,  La  France  nous  fournit 
même  l'exemple  de  la  cherté  et  du  danger  de  cette 
taxe  pour  les  pauvres.  On  sait  que ,  dans  la  ci-devant 

nivince  de  Flandre,  1rs  pauvres  sont  entretenus  par 
rs  paroiraes,  et  le  moilc  de  les  ai^uger  par  an  an 
'«bais  pmtre  que  l'uD  vent  mettre  à  prout  l'cfprit 
de  charité  des  habitants  de  cette  ancienne  province, 
nonr  notirrir  les  paavm  à  im  plus  bis  prix.  Cependant 
H  taxe  pour  les  maintenir inégale  dans  toutes  les  : 
paroisses,  sVIève  -dans  quelques-unes  à  4  livres  par 
•rpeiit,  et  est  encore  indé|>eiidantr  des  biens  d'hO>p  - 
taux.  Tous  CCS  tiiconvéttiaitit,  dont  lecomitéa  rrcoiiuu 
la  réalité.  Ini  ont  fait  rejeter  toute  idée,  ro^ieélui* 
,  de  taxe  pour  les  pauvres;  et  coiiimc  elle  est 
uidisiieiisablenient  nécessaire  au  projet  de  donner  à 
Chrqiic  municipalité  la  chaudes  pauvres,  ce  projet, 
d<'jà  avantageusement  combattu  par  les  raisons  pré-, 
crdentes ,  nous  semble  entièrement  démimtré  impos- 
sible ;  aucun  d'eux  ne  se  trouve  dans  le  projet  qu'il 
propose  pour  la  répartition  des  louds. 

U  faut  donc  p.o»rpour  principe  que  les  biens  des 
hôpitaux  srront  réunis  en  uue  masse  commune ,  dans 
les  mains  de  la  nation,  qui  les  aliénera  h  son  avantage, 
pour  aflecier  des  sommes  nécessaires  et  complètement 
«iDisniites  au  isoulagênient  des  malheureux;  et  que, 
dans  cette  sainte  intention,  l'administration  des  secours 
pnblks  sera  assimilée  aux  autres  parties  de  l'adminis- 
tration publique,  dont  aucune  n'a  lieu  arec  des  reve- 
nus de  biens  fonds  particuliers. 

Ce  foiiUs  que  lions  proposerions  d'appeler  fonds  de 
ârcours  ^  pour  que  la  nnlion,  r]iii  recoituaft  le  droit 
du  pauvre,  ti'eniî)loie  plus  cehii  de  cftariit-  ou  d'flu- 
mône ,  doit  avoir  pour  objet  de  simlagiT  I;i  cliisse  in- 
difinite,  dain  l'intcnlion  que  l'Assi>uililéc  paraît  avoir 
a«if>l»l(V;  travail  iiux  vtiltilcs;  srrours  plus  ou  moins 
coitiidrtsauxriifudts,  aux  malades,  aux  iullrmcscl 


aux  vieillards  ;  enfin  répression  et  pmiitiou  des  men- 
diants valides.  Ces  fonds  doivent  être  surUsanls  pour 
remplir  tous  ces  objets  :  bira  entendu  cependant  qu'il 
faut  y  comprendre  la  partie  des  revenas  qu«  doit  pro- 
curer le  travail  des  pauvres  dont  le  produitsera  vendu. 
Ils  pourvoiront  donc  aux  soins  des  euCauts,  à  ceux  des 
malades,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  travaux  qui 
ne  sont  pus  ceux  des  grandes  routes,  ou  vulgatreaieut 
a|ipelés  d'établissements  publics,  aux  maisons  de  cor- 
rection .  aux  frais  de  transportalion,  si  l'Assemblée 
croit  devoir  admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutdt 
de  sûreté  publique.  A  chaque  nouvelle  législature, 
l'Assemblée  nationale  voterait,  avec  la  sanction  qoyaLe, 
la  réjiartiUon  des  fonds  par  département.  Elle  rcsier- 
verait  dans  un  centre  commun  une  somme  disponible, 
pour  être  versée  dans  tel  ou  tel  département,  selon 
les  besoins,  et  dansie  cas  de  malheurs  exU^ordinaires. 

La  oi6me  proportion  serait  observée  des  départe- 
ments pour  les  dtstricis. 

Les  quêtes  d'c^lise ,  si  on  les  laisse  snltsi^r ,  les 
produits  des  anmones  publiques ,  seraient  à  la  dispo- 
sition, ou  du  curé,  ou  des  munioi|)alités.  Les  dotations, 
les  sou-scripiions ,  les  dou  particuliers,  seraient  ad- 
ministi'és  au  gré  des  donateurs ,  si  leur  disposition 
n'élait  pas  coutraireaux  lois  de  l'Etat,  et  pendant 
seuil  meut  Je  nombre  de  cinquante  anut»s.  L  acte  de 


quc! 

partition  de  deniers  qm , .  sufllsaut  à  tous  les  besoins , 
répandrait  les  secours  dans  la  proportion  de  ces  be- 
soins, et  dans  une  sorte  d'ampleur  qui ,  n'éteignant 

Eas  b  ntfcessité  du  travail,  tournerait  évidemment  à 
I. prompte  prospérité  du  royaume,  porterait  avec 
connaissance  les  secours  jusque  dans  la  plus  obscurs 
chaumière,  et  qui  enfin  est  entièrement  cotilorme  à 
l'esurit  de  la  Constitution. 
Il  ne  restcraitqu'à  prer  à  rinconveiiicnt  qui  naîtrait 

[lour  les  municipalités,  districts  et  départements,  de 
a  certitude  d'avoir  des  fonds  suflisaols.  Ce  problème 
se;  ait  résolu  sans  diflîculté,  et  peut-être  sans  incon- 
vénients, en  faisant  contribuer ,  dans  une  propqrtiua' 


destinés  aux  ateliers  de  secours.  Cette  manière ,  d'au- 
tant plus  juste  que  les  autres  fondsaflèctésaux  tlép^r- 
tçments  seraient  plusjustcmeot  répartis,  semble  dnoir 
parer  à  l'insouciance  des  administrations,  à  la  lai- 
bles£e  a'vec  laquelle  elles  asasteraieut  les  familles  qui 
pourraient  se  passer  de  secours ,  ou  eu  douneraicnt 
au-delà  do  Nécessaire.  Cette  manière  d'assurer  les  se- 
cours n'a  autun  des  inconrénieuls  qui  nous  ont  bit 
rejeter  l'idée  de  lâ  taxe.' 

Toute  radmiiiistnttio'n  étant  sous  la  direction  des 
assemblées  de  département  et  de  district.  L'adminis- 
tration des  secours  doit  donc  avoir  la  même  marche. 
Nous  avons  pensé  qu'elle  nécessitiiit  une  agence  par- 
ticulière, qui,  dépendant' du  grand  ABrp9 
tratif ,  porterait  unè'atlention  de  tous  les  momentssur 
ces  détails.  Cette  agence  serait  plactfe  auprès  des  dé- 
partements et  aupr«  des  districts.  Elle  serait  composée 
aux  départements  de  quatre  citoyens  choiâs  par  le» 
électeurs,  et  tormeratt  le  conseil  et  le  moyen  dâdé- 
partemeots  dans  celle'  branthe  d'administration. 

Il  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  celte  agence  un 
médecin ,  et  un  homme  qui  eât  quelques  coonaissiin- 
ces  daps  la  fabricatien  et  le  commerce  des  ouvrages 
susceptibles  d'être  fabriqués  dans  les  maisons  de  cor- 
rection. Tontes  ces  convenances  seront  prises  en  con- 
sidération par  les  électeurs. 

Les  agences  de  district  pourraient  n*Ctre  eompoSjées 
line  de  deux  citoyens  qui  surveilleraient  tous  les  éta- 
blissements faits  dans  leur  district.  Ib  feraient  encore 
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partie  d'un  comité  que  nous  croyoqs  devoir  être  utile- 
ment formé  pour  régir  supérieurement  les  maisons  de 
correction  et  hospices. 

Le  juge  de  paix  du  caiitou  dcrrait  être  membre,  et 
peut-être  président  de  ce  petit  comité.  Les  monicipa- 
lités  nommeraient  ou  un  de  leurs  membres,  ou  un 
citoyen  de  leur  commune,  pour  surveiller  la  distri- 
bution e(  l'emploi  des  secours  dans  leur  étendue. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  Ibite  le  comité  de  cette 
gronde  admiBistrstinn. 

Hais  les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  divers 
départements ,  les  secours  doivent  être  différents. 

La  ponulation,  la  contribution  et  l'étendue ,  qui 
servent  aéjh  de  base  à  la  représentation  de  chaque  aé- 

ftartement,  en  serviront  encore  pour  l'assistance  à 
Qquelle  il  doit  prétendre  de  la  nation. 

Le  prix  commun  de  la  Journée  de  travail ,  dans  le 
département,  sera  la  mesure  qui  fixera  les  sommes 
par  lesquelles  la  proportion  de  secours  due  à  chacun 
d'eux  sera  acquittée,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  celle  qui  les  fixera  entre  les  diverses  parties  de 
chaque  dé[)nrtement. 

Le  travail  des  départements  se  réduira  donc  à  la 
simple  opération  entre  les  districts  que  la  législature 
aura  faite  entre  tous  les  départements,  et  elle  ne  scrii 
ni  embarrassée,  ui  sujette  à  erreur.  La  première  partie 
des  fonds  de  secours  destinés  aux  départements  aura 
pour  objet  l'assistance  des  malades,  des  enfants,  des 
vieillards ,  des  inGrmes,  la  réjpression  des  mendiants, 
et  serait  augmentée  du  produit  du  travail  qu'il  scrnit 

Î'osstbie  d'exiger  de  ces  classes  dïfférentcsd'hommes 
secourir.  La  seconde,  dont  l'objet  serait  de  secourir 
des  pauvres  valides  dnns  les  saisons  où  ils  souffrent 
davantage,  aurait  peur  but  particulier  de  donner  du 
travail.  Il  ne  s'a^jit  plus  que  d'indiquer  quelles  règles 
doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur  le  rdie  des 
aecours.Tput  homme  nepayantçaspuursa  contribution 
la  valeur  d'une  journée  d  ouvrier  a  paru  à  votre  co- 
mité devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  secours^  Un  autre 
rôle  comprendrait  ceux  qui,  ne  payant  pour  conlribu- 
Moo  (pic  deux  ou  trois  journées  d'ouvrier,-  touchent 
à  l'indigence  absolue,  et  peuvent  y  être  réduits  uii 
moins  accidentellement,  et  pnr  diverses  circonstim- 
cés.  Ceux-là  ne  devront  pas  être  habituellement  se- 
courus ,  mais  des  accidents  imprévus ,  un  grand  nom- 
bre d'enfants,  de  longues  maladies,  leur  donncraieut 
droit  à  des  secours. 

Ici  nous  bornons  notre  rapport,  que  vous  pouvez 
considérer  comme  l'ensemble  des  principes  qui  doi- 
vent fixer  votre  législation  sur  les  secours  que  I3  na- 
tion doit  &  l'indigence;  et  nousavons  en, conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  de  les  déterminer  par  le 
décret  suivant. 

H.  Larochefoucault-Liancourt  lit  ce  projet  de  dé- 
cret, dans  lequel  sont  renfermées  les  vues  dévelop- 
pées dans  son  rapport,  et  les  dispoâttons  de  détail 
qu'elles  nécessitent. 

M.  ARDRieiix  :  C'est  la  lecture  dii  projet,  et  non 
la  discussion,  qui  a  étt>  mis^  à  L'ordre  du  jour  :  il  but 
passer  à  la  discussion  de  l'impOt  pour  se  fournir  les 
moyens  de  secourir  sûrement  les  malheureux. 

M.  BoucHi:  Dans  tous  les  endrofts  oi^ , il  y  a  des 
hôpitaux,  ce  serait  alanner  le  peuple  et  àtiter  des 
désordres ,  qne  de  parler  de  leur  destruction. 

H.  tABocHïroucAULT-LiANGOinrr  :  Nous^ne  vou- 
lons pas  priver  le  peuple  des  secours  que  l'indigence 
réclame  ;  mais  au  contraire  les  lui  assurer.  Nous  en 
voulons  faire  une  distribution  plus  sage  et  plus  con- 
sidérable. On  sait  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  point  d'hOoi- 
taux  dans  les  campagnes,  et  que  cependant  il  y  a  Ses 
pauvres.  Si  nous  voulions  importuner  l'Assemblée 
naiionnic ,  nous  lui  rendrions  compte  tous  lesjoiirs 
d'une  fonte  de  plaintcssur  lo  mauvaise  adwliiislratinn 
des  liOi>)tunx. 


Sur  la  proposition  de  H.  Tracy,  l'Assemblée  ajonmc 
la  discussion  du  projet  de  décret  jusqu'après  le  com- 
plément de  l'organisation  de  l'impôt. 

^uite  de  la  discussion  sur  les  traites 

Les  dispositions  soivantM  sont  décrétées  : 

n  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  soi  les  prodoctiottf  et  Rur- 
cbandises  ventnt  de  l'étranger,  et  mr  crijn  txpoitéei  da 
royanme  à  l'étranger,  seront  pereo*  coBfoméoMBt  ma  tntf 
uincKé  au  procè^rerbal  de  oejoar. 

»  Les  vins  seront  imposés  A  ta  sortie.  ■ 

L'Assemblée  ^onrne  la  question  de  savoir  si  FiaipAc  dm 
Tins  A  la  sortie  sera  nnlfocm*  ob  snda<  aniTiqt  rbdMoail* 
on  la  sapérioiilé  de  leurs  pris,  et  les  localités. 

—  H.  le  président  annonce  qn'une  lettre  adressée  de  Lo- 
rient  h  H.  LaTÎIIe-Leronx  ifpprend  le  nanfrage  dn  Taiaaeui 
VAmphitriltf  sur  les  c6tes  d«  France.  Sur  cent  Injît  person- 
nes, cent  ditq  ont  péH.  Lca  dépotés  qoe  l*Il»4eA*iic«  a»- 
Toyalt  à  TAssenUé»  utkmaleaimt  de  m  nomtan. 

Lk  séance  m.  levée  A  trois  beures  et  demie. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  ont  sooscrit  pour  la  Dnerip^iom  dê  l« 
Fraiieg,  d'après  sa  nonrelle  distribution  et  le  ■onvcl  ordr« 
de  choses,  I  vol.  ln-4%  sont  priées  de  retirer  m  qn^jlw  oat 
pajéensonseriTant,raatcariramJa(é  conveMble  de  M» 
pendre  l'eséeiittoo  de  cet  oaTmfft. 


SPECTACLES. 

AcA»é«i>  aoTALB  M  MoftiQVK.  —  Attjonrdlmi  l<*  flînier, 
Alceste;  et  te  ballet  de  Psyché. 

Tnt\m  iTAtiKH.  —  Aôjoard'boi  I"  Krcier,  /«  Cojuwle*. 
cent  de  quaUté;  et  Pierri-ie-Crand. 

TathTt^K  mm  moKUmvm.  —  AiUoord.  l*'HTrier,  la  nUm- 
nttta  rapita,  opéra  it^en. 

TnËAiRE  M  PAi.Ais>KoTAt.—  Ai|J.  1**  ttriicr,  Jevcrfig^. 
drame;  et  iet  Deux  Penntert. 

TiiKATaR  twMithBMOlBKLLEMoifTanstaR.aa  Palais-ftoral. 
—  Aujoard.  t"  Kvrier,  le  Sourd;  el  te  Mariage  Claïutettim. 

CoH^viG.'vs  DK  Br.ACJoLAis.  —  Âmourd.  lévrier,  le  Port 
de  m(r;  le  Sourd  et  l' Aveugle  ;  et  le  Devin  du  village, 

AHSitir-CiiHiQijK.  —  Aujourd'hui  If  février,  ta  Mort  ét 
Céiar,  tiagédiej  et  Pterrs  de  Provenee,  pantominMi 

TiifjkTBK  FaA.^çAi5  CuHiQVB  BT  Lyhiqvb,  -  Ajûooni'bal 
I"  récrier,  Ifieadime  dam  la  Lune. 


PAlEaiBNT  DES  BBNTES  DB  L'hOtEL-DB- VILLE  BB  F AKIS. 

Année  1768.  MH.  les  Pajenrs  sont  A  la  lettre  A. 

Court  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  daim. 

Amsterdam.   .    19l;SAl;4'  Madrid   I«  1.18a. 

Hambuarg  >                  SIC    fîénes   loi  3|rt 

Londres  .   .  .  aai/SAa/IA  Livoume.    ...  1133;* 

(Mix  I«  1. 17  a.  Lyon,  Kois.  .   .  ■/*  p^ 

•  Boarse  dit  11  jMtvUr. 

AcUons  des  Indes  de  9600  lir   DOO,  atsn 

PoMtons  (Ir  1000  liv  

—  de  312  liv.  10  s.   tiH 

—  de  100  lir.  a» 

Emprunt  d'octobre  de  600  Mv  *.,.. 

Lolerie  royale  de  iTt»,  A  1200  Ilv.  ITSS  

Prime»  sotties.  l'W  

Loterie  d'avril  17ft3.  i  000  liv.  le  billet  

—  d'oct.  à  «OOliT.  te  biltet.  ITBf.  .  .  -  17VI.  .  M» 
Emprunt  de  Aie.  I7S3.  quiliance  da  fln  

—  de  m  millions,  déc.  I3M.   .  .    10 3r4f  li*,  l/*i  t>- 

—  de  80  millions  avec  bnllMlns.  { 

SFuittsjiees  defin.aanaballBtin   . 
de  m  sort,  en  Tlaser  

Bulletins.  

tdem  sortis.  

Reconnaissances  de  bullelinB.  *.  

Idem  sorties  •  • 

Emprunt  dn  domaine  de  la  Ti1le,_iiéria  sorlle  

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sorti*.   .   •   ■  . 

Lois  des  liàpiiaax  de  1787  

Actioni  nou*.  des  Indes.      1 107,  68,  67,  W,  66,  «0,  81,  00,  U 

Caisse  d'escompte  38S0,  96,  00,  MO.  »,  MM 

Eh-mi-raisse  Ifttà,  «6,  60,  «» 

QnilUnce  des  eanx  de  Paris  .  .  OW,  Sa,  SU,  40,  BO.  ««,  «s» 
Lmprant  de  novembre  I7ti7,  Ak  p.  *!•■•..>>.  - 

—  Idem   ji4p.  V*  • 

—  de 80 millions,  d'août  1780  

Assurances  contre  In  incendies  ,  M0,B6(|O,4a,4S,M,  9» 

—  a  vie  77U,  73,  70,  4S 

—  Rec,  des  ef.  lorL  
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GAZEÏÏE  NATIOMLE  ^  LE  MO.MTEUR  UiMVËKSEL. 

K*  Mercredi  3  F^dibk  179i.  —  Deiueièm9  aimée  de  ta  UêerU. 


POLITIQtE. 
POLOGNE. 

D»  r««Mrw,  /«  BJmuMêr,—  A  U  séance  de  la  diète  de 
landi  deroicT,  od  a  remis  en  délibération  la  queatioB 
retalive  à  IVlablissenient  d'une  espèce  de  comité  dei 
recherche».  Elle  a  excité  de  très  vils  débals  qui  ont  été 
larmioés  par  mne  dérision  autorisant  tout  citoyen  à 
dénoDoer  mi  persoooes  qu'il  pourra  convaincre  d'avoir 
veada  les  intérêts  de  la  patrie  à  quelque  puiasamx 
étrangère,  et  d*cB  avoir  reçu  peoaion  ou  gratification. 
Celle  dénonciation  doit  se  aire  suivant  m*  fomea  lé- 
gales et  asilées.  La  loi  qui  en  cas  de  conviction  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  Taocusé,  et  ccMifistation 
de  sce  htens,  dont  les  deux  tiers  au  profit  du  délateur, 
prononce  en  même  temps,  contre  ce  dernier ,  la  peine 
du  talion,  dans  le  cas  ou  il  ne  parviendrait  pas  àprou- 
ver  son  aocosation. 

On  a  ensuite  agité  la  Question  de  savoir  si  Ton  conti- 
nuerait à  s'occuper  des  lois  cai-dinalcs  ,  et  si  Ton  sui- 
vrait à  cet  «gard  le  travail  conmcnr^  avant  le  double- 
■ent  des  nonces,  ou  si  l'on  prendrait  avant  tout  en 
cooMdératioo  la  fornie  du  gouverneneot  et  la  nouvelle 
organtsalioo  à  donner  aux  diétines.  Après  une  discus- 
sion tris  animée,  le  gratMl-niarédial  de  ta  couronne 
cnil  devoir  mettre  la  question  aux  voîx  -,  mais  une 
DOOibreuse  partie  de  PasBemblée  s'v  opposa,  en  soute- 
Mal  que  la  question  n*était  pas  suffisamment  éclaîrcie. 
Cette  (wposition  prolongea  la  scance  jusqu'à  quatre 
heures  da  OMlin.  On  forma  la  proposiiion  préabble 
de  décider  par  le  scrutin  si  la  question  serait  mise  aux 
voix,  et  le  résultat  du  scruUn  fut  que  la  question  serait 
ailcanx  voix  à  la  séance  suivante.  Elle  y  a,  en  corné* 
qtieiM^  été  mise  à  la  séance  d'hier,  et  il  a  été  décidé  a 
U  majorité  qu'on  s'occuperait  d'abord  de  la  Douvelle 
ferme  du  gouveroemenl. 

ITALIE. 

Od  édit  de  Borne  que  M.  le  cardinri  Bemis  bit  des 
préparatib  pour  quitter  cette  ville.  On  ne  sait  si  c'est 
aowrrdoanier  en  France,  ou  pour  se  retirer  dans  soo 
(boocse  d*AlbMM. 

At  Kmwtm,  I»  UJmaÎÊt.  —  On  a  bit  mi  relevé  exact 
des  iasponetions  et  des  exportatioas  dè  Livoume  pour, 
raanée  17M;  il  résulte  que  lea  importations  ont  excédé 
les  exporiatioDsd'aoe  somme  de  3,741  ,S8S  liv., 
Tavantage  a  été  jftonr  la  France  de  1,523,085  liv.;.  pour 
rEspagoc,  de  118,900  Uv.  ;  pour  l'Italie,  de  488,939 
fiv.j  poar  le  Levant  et  la  Barbarie,  de  J,ft30,M5  liv, 

FRANCE. 

Os  fW{t.  *  M.  d*Orlém  a  choiri  H.  Bonoerf  pour 
■dmwîttrateiir  géaénl  de  tu  domiapii  ét  bois. 

Extrait  d'urne  lettre  ttEpemey,  du  l«r  février. 

Vu  ancim  orfèvre  de  Varis,  retiré  depab  quelque  tempi 
dans  les  environs  de  H^Hres,  a  bbrigné  nne  asses  gnuiuc 


quasHld  de  t«MisfMuc.  Ces  loob  sont  bien  iBiilés,  mab  nil 
■SB  pins  ^Biseï  un  pea|4us  bombés  que  les  vrais.  La  ville 
•slebMcna  legnrendanlIaMredesKoia  poor  Beeftirte 
asamae^  Le  Inu  monnajenr  a  pris  b  Aiite  :  oone  dit  arréii 
If  ta  frootièfe.  On  le  non—  ■.  Tngot.  8w  looii  sont  mar 
qnéaO:  as^MWaie  1715, as.  87. 


DÉPARTBHBNT  ttE  PARIS. 

Assemblée  électorale. 


^  jji immifitr.  —  MM.  Imelin,  n^paeiant,  LeN'vrr.ilémirc 
ds«ammefce,Tndon(desOrnHstantéMelosaicnibres  du 

^-Tent 

1"  Séri*,  ~  t'omê  fli 


Danton,  avocat  aux  conseils  et  aw^Mi 
oaMacie,  ont  élf éfatanent  élos  membici  du  départtmsM. 

DÉPABTEMEn  DB  LA  COI  SB. 

Laârctîoi»  des  juges  se  sont  terminées  dans  nos 
dislncla  avec  ta  plus  grande  tnnquillilé  :  les  choix 
sont  IHHH.  MN.  Lecirrc,  Chavamie,  Bertague.Du- 
fatir.  Serval  et  Dtiménil ,  Français  d'origine,  ont  ob- 
tettu  le  vtta  du  peuple. 

U  MDstilulionctvile  du  clergé  vient  d'élw  pnUiée. 
Les  chapitres  des  cvi^hi^snpprimés  ont  ftéfamia. 
On  petit  nombre  de  raricontents  comptaient  sur  la 
suiK-rstihon;  mai»  kjtfuple  a  manifesté  d'une  raniiière 
énergique  la  n^lutmn  où  il  est  de  faire  exï'ciitcr  les 
décrets;  il  s'est  porté  en  foule  à  la  cathédrale,  et  ■ 
siilMtilué,  aux  armoiries  et  .me  inscriplioDS  lapidaires 
des  anciens  évéques ,  In  Déclararion  des  droiU  de 
I  liomme  et  du  citoyen ,  et  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qm  déclare  rHc  de  Cone  làisant  partie  de 
I  empiTp.rrançsts. 

M.  rérl^|^c  da  département  s'est  «mb.irtiué  le  38 
dé^tnbre  DoimRome.alhi  de  se  seosmin* au  »er- 
in?iit  exigé  par  la  loi.  Les  curés  parassfnt  disposé  à 
1  rxt^culei'  a  ta  lettre 

Oii  a  cherché  à  jeter  du  trouble  d.ins  cedépartcment, 
Oii  s  est  même  concerté  avec  la  république  de  Gènes  ; 
et  sous  son  ^om  ou  cherchait  à  faire  un  enrôlement 
d  lui  corps,  de  mille  hommes.  Ces  enrôlements  se  lai- 
seieot  pabliqnement.  On  a  arrêté  plusieurs  particul ien 

Îui  étaient  chargés  de  cette  mission  :  ils  se  nomment 
IH.  Çazella ,  Mariotti ,  Cervoni  et  Antonio  Francesco 
Perelli.  premier  agent  de  cette  manœuvre  est 
lieulenftnt.du  n^eiinent  provincial  Corse;  il  s'est  re- 
tiré à  Géiies..Le  directoire  du  département  en  n  rendu 
eomptfri  KAssemblée  nationale,  et  ou  instruit  le  pro- 
cès des  enrOleurs ,  qui  conviennent  de  leur  crime. 

H.  Barrin.lieuteiianl-génenl  et  commandant  pour 
-le  rot  les  troupes  île  ligne  en  Corse,  a  quitté  ce  dé- 
partemmt;  il  a  su  se  concilier  ici  l'estime  et  l'altaelie- 
meut  des  habitants  du  |iays,  et  y  maintenir  la  iiaiz. 

DBPABTBXKNT  DE  LA  LOIBS-IHFiMKUBB. 

U  galurre  le/tMar,  qui  passait  deLorienti  Brest, 
s'est  perdue  ft  la  cAte  de  Camarct ,  sur  une  roche  qui 
ferme  le  passage  de  Toultn^ues.  dans  les  premiers 
Jours  du  mois  de  Janvier;. mais  l'état-maior  et  la  pla->. 
part  des  hommes  de  J'èiuipase  ont  été  sauvés;  ils 
le  doivent  à  l'intrépidité  et  au  dévoAment  de  H.  Bédée, 
sous-lieutenant  de  vaisseau ,  qui  a  eu  le  courage ,  à 
trois  heures  après  minuit,  au  milieu  des  ténèbres  et 
des  dangers  de.  tonte  espèce,  de  se  dépouiller  pour  se 
jeter  à  Ja  merci  gmvir  sur  une  roche,  oà  il  estpjir- 
venir  à'  établir  un  va-et-vient  au  moyen  duquel  les 
oflîdcrs  et  niatelots  scsont  sauvés  comme  par  iiiiraclç, 
car  la  mer  brisait  avec  fureur. 

Le  roi,  sur  le  coiqptç  qui  lui  a  été  rendu  de  cette 
-Mtioii,  par  le  minisire  'de  la  marioe,  a  eecnnÛ  la 
croix  deSaint-Louis  A  H.  BMée.  S.  P. 

»ÊP*ilT8MBHT  D.B  LA  CHABBNTB-lfiriRIBVB^. 

Extrait  d'une  lettre  de  VUe  dOléron. 

La  temj)âte  que  nous  relions  d'essuyer ,  Monsieur , 
a  fait  échouer,  le  11  île  ce  mois,  sur  le  rocher  du 
iiertuts  d'Antioebe ,  à  l'extrémiti'  occidentale  de  cette 
he ,  près  de  lit  tonr  de  Chassiron ,  le  navire  le  £iue  de 
NormmtUCf  de  BurtltMiix ,  capitaine  Auroult.  Je  fus 
reiiiiis  le  13  de  faire  veiller  au  sauvetage  de  ce  navire 
et  desellris  qui  pourraient  en  proreoir.J'iii  été  témtHb 
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de  beautonp  de  malheurs  de  celte  naliire,inaisj  arcne 
que  MH.IesofBciers  municipaux  delnitaroissr  deSaint- 
Dcnisont  surpassé  tout  ce  qu'on  avait  droit  d'attendre 

les 

m<> 

gncs  et  emningasirnis;  toutes  nos  précautions  furent 
inutiles  pour  sauver  le  navire.  La  nnil  dn  18  au  19  la 
mer  l'a  enlevé  de  dessus  le  rocher  d'Autioche,  lui  a 
brisé  te  conroiitieiuentet  partie  du  pont,  et  le  tesle  de 
la  coque  aura  dérivé  dans  les  courants-de  cette  île.  Je 
n'avais  pas  bososD  de  cet  événement  pour  applaudir 
à  l'établissement  des  muuidpalités.  Non  st>ulemeut 
MM.  Ivs  ofiieiers  niunicipaux ,  eu  Tabsencc  tU:  H>1.  de 
l'amirauté,  ont  alTrouté  Toragc  et  la  temnéle  pour  se 
portiT  sur  la  côte,  mais  ils  ont  préservé  du  pillage  et 
eiuiua^rasiiié  tousl.sefTetsvenusà  terre.  Lesdamesdc 
Sainl-Dcuis  se  sont  portées  avec  empressement  dans 
le  Ringasin,  [lour  veiller  à  la  couservnliou des  toiles» 
(tes  cotons  et  de  toutes  les  marchandises  susceptibles 
de  leurs  soins.  De  ce  concours  de  Me ,  il  est  résulté 
que  CCS  eflets  ont  été  n^nuvrés  à  très  peu  de  friiis. 
L'activité  de  MM.  les  ofliciers  uuuiicipaox, et  surtout 
de  MM.Guillutin,  maire,  etChasseloup,  procureur  de 
la  commune,  prouve  comUcn  le? mumcipalilës  in- 
flueront en  tQute  manière  sur  le  bien  public. 

CoxpèiiE  L'AoBim,  vice-consul  d'EspagneT 


V mte  de  biens  nMionaux, 

Lr  jeudi  .1  Tévripr  I7SI.  once  heures  da  matin,  il  sera,  A  la 
re<|Qete  du  procorear  de  la  communs,  procMé  À  la  pptrika- 
lion .  réception  des  rncbfres  et  atUadtcation  des  mawoai  ci- 
dnsoos  :  1*  d'une  maison  et  dépenoancea ,  me  Bordet.  n*  1 1 , 
•or  l'enchère  de  I7^u0  Ht,;  s»  «fane  antre  ei  dépendances, 
même  me,  sur  rencbère  de  a>J!00  liv.  ;  's-  d*nne  piècf  de  terre, 
en  marais,  me  Saint-Binpolyie,  snr  fencbère  de  (MWd liv, , 
première  publication,  Sa<Iresscr,  pour  les  iens«gnementa 
néeesaaires,  au  bureau  de  féodalité,  maison  da  Saint-Esprit, 
prèal*b6ieMe^ille. 

COLONIES  FRANÇLISES. 

Mous  n'entreprendrons  pas  de  combattre  le  long 
tissu  de  fausses  allégations  et  d'invraisemblances  en- 
tassées lions  Tarticle  Colonies  /lancaises  ,  ji»  25  du 
Aionitcur  :  mais,  par  quelques  observations,  nous 
allons  mettre  à  portée  de  juger  si  Tauteur  de  cet  ar- 
ticle est  parvenu  à  justitier  M.  Damas,  les  membres 
du  directoire  de  la  Martinique  et  le  cummandaut  du 
raisscau  la  Ferme. 

Cè  vaisseau  est  entré  au  port  de  la  Trinité  le  1"  no- 
vembre :  à  coup  srtr  Tes  paliiotes  de  Saint-Pierre  n'é- 
taient pas  5  IS  lieues  de  leurs  foyers  et  sous  la  volée 
dn  canon  ennemi  (1)  :  cependant  te  sont  eux  qui  ont 
tenté  de  débaucher  les  équipaf;es,  Aiicune  députa- 
tion ,  pas  m£me  celle  des  caiiitaiues  du  commerce  de 
Pram»,  sur  laquelle  H.  Bivièrc  (2)  a  usé  faire  tirer 
boulets,  n'a  im  approcher  du  bord  du  vaiis- 
seau  :  et  Ton  donne  comme  une  vérité  démontrée 
qa*ora  a  essayé  de  débaucher  les  équipages.  Les  pa- 
triotes de  Sauit-Pierre  n'étiieut  sûrtmièiit  pas  à  Sainte- 
Aimé  où  a  mouillé  la  frégate  VEmbttiaâaeitX  ce  sont 
fiicore  eux  qui  n'ont  rien  oublié  pour  semer  ta  divi- 
sion et  susciter  une  insurrection. 

M.  hzfv&^intendMtda  Gros-Morne^  a  été  prisCB 
revenant  de  la  Dominique.  Il  y  avait  été  pur  ordre  du 
directoire  et  de  M.  Damas ,  p6ur  négocier  iin  envoi  de 
munitions  de  guerre  ;  les  papiers  trouvés  sui;  lui  justi- 
fient Icfait,  et  Ton  accuse  les  habitants  de  Saint-Pierre, 
oui  se  sont  bornés  à  solliciter  le  gouverneur  anglais 
de  ne  pas  aaordcr  Ue  secours  contre 'eux,  d'avoir 

I  *D  'î':^'-'*^'"*  domine  la  Triniléi  «t  oe  port  est  distant 
de  Partit-Pierre  de  qnmzelieties.  A  M 

,  (2)  (-Vt  lui  'luc  ia  ville  île  Uordea»  vient  de  dénoncera 

ïitcm. 
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I  AMembk'e  nuiionuk. 


voiifti  lui  lii-rer  les  fortx.  Mais  chacun  ne  sait  il  pas 

3ue  ttis  planteurs  ne  courent  aucun  riscpie  à  changer 
e  domination ,  tandis  que  le  commerce  des  Français 
M'rait  exclu  par  celui  de  leurs  nouveaux  maîtres? 
N  impurlc  ,  Saint-Pierre,  purement  commerçant , 
n'en  a  pas  moins  vuulu  se  soumettre  au  joug  brilan- 
niqiie. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre,  pour  empêcher  le 
vol ,  les  assassinats ,  l'incendie  que  leur  font  craindre 
et  éprouver  les  mulâtres  et  esclaves  armés  et  campés 
dans  1rs  onvirous ,  otit  fait  c|nelques  sorties  (1);  et  ce 
serait  eux  qui  dotmeraient  des  ordres  pour  incen- 
dier les  cannes  et  les  bâtiments  qui  leur  appartien- 
nent on  à  ceux  de  leur  parti. 

Les  gens  de  couleur  libres  ont  toujours  été  ar- 
més; c'est-ii-dire  qu'ils  se  présentiient  une  fois  chaque 
année  à  1;}  revue,  arec  un  fusil  sottvent  emprunté. 
Mais  sernil-ee  Sainl-Picrre  ou  M.  Damas  qui  leur  a 
fourni  avec  profusion  pondre,  balles,  caiious  et 
boulets  ? 

Telle  est  la  topicine ,  telle  est  ta  bonne  foi  de  l'apo- 
logiste du  omiii  tlu  Gros-Morne.  Si,  comme  il  nous 
l'annonce,  et  comme  nous  n'avons  que  trop  lieu  de 
le  craindre,  M.  Bivière  et  les  frégates  qui  sont  sous 
ses  ordres  |iarvienncul  à  réduire  en  cendres  cette  mal- 
heureuse Tille ,  à  laquelle  on  n'a  donné  que  vingt~ 
quatre  heures  pour  se  rendre ,  nous  ne  douions  pas 
que  le  m<!me  apologiste  ne  sollicite  avec  empressi>- 
mentles  grâces  de  la  uat  on  pour  le  généreux  ofllcier 
à  qui  le^  planteurs  seront  redevables  de  trente  mit- 
lions  de  dettes  acquittées  dans  un  jour. 

PourprendreletunquiconvieutalastluationalTreu^ 
de  In  Martinique,  nous  nous  bunirronsà  observcrquo 
les  malheursallnient  être  terniiués  par  lanu'diatiou  des 
commissaires  des  îles  voisines ,  lors  de  la  funeste  ar- 
rivée dn  vaisM'au  la  Fermez  mais  que  H.  Rivière,  en 
s'empressant  de  ranger  les  forces  lutvales  smi.\  le  pa- 
villon du  Gros-Morne ,  eu  se  refusant  h  toute  aun- 
munication  avec  les  habitants  <le  Saint-Pierre,  et  en 
ayant  la  criminelle  audace  de  faire  tirer  à  boulets  sur 
lés  députt'sdu  i,*oniincree  di^  France ,  qui  lui  iiortnirut 
dirs  paroles  deuaix,  n  consommé  la  rume  de  la  htirU- 
uique.  uuiuid  il  pouvait,  quand  il  devait  y  réUiblir  U 
tranquillité.  U  a  étoull'é  toutsi-utimentik^  patriutisiiic 
et  d'humanité  :  il  doit  Compte  de  s<i  coUi{uittt  à  la  û- 
tion. 

Nous  ne  parlerons  pins  de  M.  Damas ,  il  est  esclave 
et  prisonnier  an  miliéii  du  camp  dii  Gros-Morue;  rim 
de  ce  qn'il  fait ,  rien  de  ce  qu'il  dit  n'émane  de  sa  vo- 
lonté ;  el  ses  fonctions  se  rédidsetit  à  signer  ou  à  co- 
pier les  lettres  duutoo  lui  donne  les  minutes. 

Ce  gouvCTwrvr  n'a  pas  même  eu  assez  de  courage 
pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  qui  lui  ont  clé 
transmis  par  lcsdéptehesdttmitH5trc,dcsG,  llet  IS 
juin  dernier.  11  liu  était  ei^oiiit  de  donner  une  féle 
civique,  d'apueler  tous  les  cor|>s  de  la  colonie  à  une 
fédération  générale;  ce  moyen  lui  t'tait  présenté 
comme  devant  opérer  la  tranquillité.  Sa  Majesté ,  ce 
sont  les  propres  termes  de  IL  la  Luzerne ,  en  espère 
l'heureux  ^et  qu'elle  se  promet  en  France  de  la 
mémorable  journée  da  14  juillet.  Ces  ordres  sont 
parvfnnsà  la  Martinique  le  18  juillet;  H.  Dnmns  les  a 
commuuiqnés  au  directoire;  celui-ci  regartiant  le 
moment  d  une  réunion  générale  couium  le  terine  ilo 
son  odieux  despotisme  a  imjiosé  silence  an  goartrr- 
jieûr.  C'est  ainsi  qu'en  sacrifiant  le  plus  saint  de  ses 
devoirs  aux  intentions  criminelles  du  directoire ,  il  « 
causé  les  malheurs,  et  peut-être  la  ruine  oitièni  de  la 
colonie. 

.  La  preuve  de  la  coupable  désobéissance  de  M.  Da- 

(1)  Celle  du  35  sepirmbm  n^nit  ponr  bnt  que  de  repoa»- 
ser  les  bni^ndaget  dn  mulâtres  qat  lUltastMeiit  las  «iviroiM 
(.In  Fui  l-RoyMl ,  ei  qui  avaient  dëjtt  maasacré  un  Uéisebewnst 
cnargo  de  pioratcv  de»  vivi-es.  A.  M. 
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mas,  celle  d'une  înQnité  de  machinations  dtftest«Wcs  ' 
du  directoire ,  et  de  quelques  memlH-es  de  l'assemblée 
colouiale  pour  diïtruire  la  ville  de  Saint-Pierre ,  seront 
mises  sous  les  yeux  des  commissaires  civils.  Leur  rap- 
port ûzera  l'opiaioD  de  la  France,  et  l'on  verra  alors 
ffuel  est  celui  des  deux  partis  divisés  à  la  Martinique 
qui  a  étif  gnitlé  par  le  patriotismo  rl  par  t'amour  cons- 
tant de  l'ordre  et  de  In  |»ix. 

—  Mon  nom,  Honsienr,  se  trouve  dans  umt  liste 
imprimée  des  membres  du  club  qui  se  dit  monar- 
chique. Jerétleite  les  auteurs  de  ce  libelle;  nue  telle 
calomnie  annonce  de  eramles  combinaisous  et  des 
calculs  bien  favorables  a  la  liberté  publique. 

DniBOHiCR  t  député  de  la  vitle  de  Paris, 

hoiedu  rédacteur. —WA.  Tronchet,  Rfigunull, 
député  de  Saint-Jenn-d'Angely ,  et  Eymar ,  député  <le 
rorcaltpiier ,  tious  ont  adressé  la  mâme  réclamation  ; 
ils  expriment  la  m^eînd^iation. 

SULLRTIN 
DE  L*ASSEBCBLÉE  NATIONALE. 
Ptéihénmét  JT.  RiquMU  Càtnit  dit  Mirabpt», 
SiANCB  DD  HARDI  t"  vtvmEH, 

M.  IHlQmsiioT  :  Vous  vons  rappelez  que  M.  Trouart 
(dit  de  Riolles)  a  été  traduit  dans  les  urtsontt  de  l'Ab- 
taje,  pour  être  jogé  nar  le  Chiltclet.  Depuis  qun 
TOUS  avet  dté  au  Châtelet  {'.-ittributton  dos  crimes  de 
1fe»-natioD,  son  affaire  a  été  renroyt^  au  tribunal  des 
dU;  aujourd'hui  ce  Iribunat  nVxistr  pins....  Je  de* 
mande  qu'il  soit  ju£^c  par  l'un  des  tribuiinux  de  P.iris. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu]ier.i  lundi  de  l'é- 
lablissement d'un  trihuuid  provisoire,  destiné  àjugcr 
les prrsomies  prévenues  de  criiues  de  làsc-niiUon. 

—  M.  Camus  :  Les  administnit  urs  du  (li-iiartemcnt 
de  la  Côte-d'Or  m'ont  chnrn  de  remeltri!  sur  l«  Ihi- 
reao  la  dénonciation  d'un  écrit  faux ,  distri.tHié  dans 
leur  département ,  et  ayant  pont  Utn  :  Bref  du  Pape 
adressé  à  Sa  Majesté, 

Je  suis  auss  chargé  par  1rs  cnmmis-srïirrs  de  l'cx- 
traordîiiaire  de  vous  nniionaT  uu'il  a  été  fait  hier  à  la 
caisse  de  rrxtraordin»ire  un  nrilli'mcut  d'iiss[gn:its 

r>nr  la  somme  de  1,50>U,000  Itv,  tl  y  a  dans  la  ciissc 
trois  clefs  pour  00  niiliions  d'usit^n^ils.  Leur  éiJiis-  ' 
son  éprouve  des  retards  par  la  lenteur  de  quelques 
liquidations  d'ofKces  de  juilienture.  Plusieurs  compa- 
gnies refusent  de  se  faire  liquider ,  d'antn'x  n'envoient 

F as  l'état  de  leurs  dettes  ;  d'un  antre  cdté',  il  y  a  d^us 
arriéré  des  dé|).-irtements,  dans  les  t'tiits  du  roi ,  des 
objets  qui  sont  susceptibU-s  de  contest-ttions,  et  qui 
retardent  la  iMiuidation  de  ceux  dont  les  numéros  ne 
vifwirnt  qu'après.  Je  dem.'-.udti  que  le  cuiuitc  de  liqui- 
ÂtioB  soit  tenu  de  rériricr  incessamment  tout  ce-qui 
est  linuidë  dans  I«  états  du  roL 

H.  ODTER-HASSitiOH ,  oom  du  comité  de  liqui- 
dation :  Vons  avez  f»rt  des  règles  pour  la  liquidation 
des  ofGces  de  judicature ,  n  nts  elles  ne  trouvent  d'ap- 
pliiatîoo  qu'autant  que  les  compagnies  se  présentent 
eu  corps.  Si  l'on  veut  acr-ilércr  ces  liqtiidiitions ,  il 
faot  chercher  des  moyens  lit  les  fiiirc  individuellement, 
de  manière  que  la  uutioii  n'en  suit  |point  lésée.  H  était 
indispensable  de  conn;ittre  l'actif  et  le  passif  des  com- 
nagnics,  le  nombre  des  titulaires  qui  les  composent, et 
tes  proportions  suivnnt  lesquelles  chncnn  d  eux  con- 
kibnait  aux  charges  coinmrmes.  Aussi  nvez-vous ,  par 
votre  discret  du  S  se[>teuibre,  ordonné  aux  conipa- 
fïnii-s  d'envoyer  ces  états  certiliés  par  le  gruFticr,  et 
autorisé  Irscréiinciers  des  compagnies  à  envoyer,  dirns 
II-  délai  d'un  mui-t,  leurs  titres  cerliHés  par  le  président 
derjiaipie  chambre.  L'article  VII  de  ce  décret  porte 
4|iielcstitulair«itmcmbrcf  decompagnicsoui  auraient 


réfusé  la  Uqiudation,  pourront,  dans  le  délai  d'un 
mois,  se  présenter  pour  être  liquidés  individuelle- 
ment .  sauf  le  recours  des  compagnies  contre  eux 
pour  leur  faire  supporter  les  charges  communes.  Mais, 
ces  dispositions  éprouvent  beaucoup  de  difficulti^^ 
Comment  constater  le  refus  des  compagnies?  com- 
ment connaître  le  nombre  des  titulaires  de  chnqite 
compagnie,  quand  ils  se  présenteront  iudividuiilc- 
mrnt  et  séparément  à  la  bquidation?  comment  cuii- 
n.ft(re  l'état  des  dettes  actives  et  iiossives?  il  v  aurait 
certainement  beaucoup  d'mdivtdus  de  bonne  foi,  mais 
d'autros  pourraient  chercher  à  mettre  à  la  charge  de 
la  n.ttion  des  dettes  nui  doivent  être  à  la  charge  des 
compagnies.  Serai t-il  juste  d'avantager  ceux  nni  au- 
raient employé  la  ruse  et  la  mauvaise  foi,  et  crappli- 
quer  la  rigueur  des  Ims  à  ceux  qui  auraient  exécuté 
vos  décn  ts? 

Le  sent  moyen  d'empêcher  que  In  nation  soit  lésée 
c'est  de, statuer  qn'aprte  un  délai  d'un  mois ,  ou  tel 
autre  nouveini  déhii  que  vous  voudrez  bien  accorder 
aux  créimciiTS  d<»  compagnies  pour  l'envoi  de  leurs 
tilrr.s,  leurs  i;réauccs  ne  seront  plus  admises  comme 
créances  sur  l'Etat,  sauf  leur  recourscoulrele.s  anciens 
officiers.  Pour  parvenir  aux  liquidations  individuelles, 
ce  n'était  pas  assez  de  connaître  les  dettes  qui  doivent 
être  supportées  par.  les  titulaires;  il  fallait  connaître 
les  proportions  d'après  lesif  uelles  chacun  doit  les  sup- 
porU'r.  Ces  propurtiuiLs  sont  des  conventions  faites 
entre  les  titulaires  ,  elles  varient  pour  toutes  les 
eumpagnies.  Npus  avons  |ienséque  lorsque  les  titu- 
laires u'auraient  pas  iudiqué  ces  proportions ,  il  n'y 
avait  pas  d'aUtt-es  moyens  que  de  répartir  également , 
sauf  aux  titulaires  à  se  concerter.  Exiger  des  titulaires 
la  preuve  de  la  propriété  de  leurs  offices,  eût  élé 
emuarrasser  beaucoup  de  véritables  propriétaires  , 
qui  apuraient  pas  de  titres  originaires  ou  de  contrats 
nutbeiitique;  d  acquisition  à  produire.  Nous  avons  a  u 
^ueponr  év  tep  tiHites  dtflieultés  il  était  nécessliire 
de  iHiuider  tes  titulaires ,  sauf  aux  prétendants  droit 
et  aux  créanciers  privilégiés  d'exercer  leurs  droits 
par  voie  d'opposition. 

H.  Cahus  :  Je -ne  vois  pas  pourquoi  le  délai  dontié 
aux  cré.auciers  pour  l'envoi  de  Iciu-s  titres  étant  échu 
depuis  trois  mois ,  on  en  accorderait  de  nouveaux.  Je 
deuuade  qu'il  soit  procédé  dès  à  présent  aujc  liquida- 
tidns, 

M.  Lanjcirais  :  Il  y  a  nécessairement  de  la  mau- 
vaise foi  de  la  part  d'un  très  grand  nombre  de  coiu- 
nognics,  qui  refusent  de  se  faire  liquider.  On  attend 
la  contre-révolution,  on  donne  des  ordres  pour  fnirc 
retîj  er  les  élats  déjà  envoyés  ;  ou  cherche  à  s'opposer 
à  la  prompte  émission  des  assignats.  Il  est  inouï 
qii' tme  grande  nation  soit  jouée  par  quelques  Individus. 

L'AsMHtblce  décidv  qa'il.  n'y  a  pai  lira  à  déllbértr  nr 
la  proposition  d*accor(l«r  un  nonveto  délai  ans  créancina 
du  ci-dcTan(  compagnÎM  Jatlleiairea.  Lca  anlrta  diapoai-* 
tidns  du  projet  de  décret  préwBlé|)ar  H.  OdiarOkaaillon 
soni  adoptées  en  ces  ternei  : 

H  1,'As.ieniblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ir  coMilé 
de  judii-atare,  décrète  ce  qni  sait:  *  ^ 

»  An.  l".  Il  sera  loisible,  dèi  présent,  â  ton!  Utnlair» 
d'oOice,  dese  ûiire  liquider  individuellement,  sanf  i  reprc- 
seulrr  l'état  deadeltea' actives  et  passives  de  sa  compagnie, 
en  remplissant  d'ailleors  les  formes  pn-scriies  jiar  le*  pré- 
cédents décraU.en  rapportant  une  aJttntalion  dn  directoire 
du  dlslritlt  du  li«u  Je  )a  s0:ince  Ju  ulbonal  anquel  Ifsdita 
orCops  cUient  attachés,  pnitani  qne  celni  an  nom  duquel 
on  ponntuit  la  liquidation  «t  le  dernier  titulaire  de  PoTBoc, 
et  qu'il  était  en  exereit»  è  IVpoqm  de  la  mpprcasion;  et 
dans  le  cas  où  roîBCe  smit  vn<;ant,  l'atteaUlion  portera  la 
date  du  jour  de  la  vacance. 

u  II.  Les  créanciers  postérieur» à  1771,  poardétMacoMrac- 
i:*»  en  nom  collectif  par  les  couipasiiie»  d'officiers  sa pp ci- 
mes, et  i  liquider  en  exécntion  drs  drcreis  des  3  et  6  sep. 
lem)>i«,  qui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  Particle  11  dm, 
tilce  JM  da  snidit  décret,  et  qui  ne  aéraient  pt»  d'aUlcerft. 
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«omprit  daM  let  éuti  envoyéi  par  1m  compagalet,  en  con- 
ronilé  àm  l'irt.  III  du  Méim  décret,  tiravl  dvciras  dts 
dralb  qni  leur  •nienl  été  MCOidét  p»r  la  décrtf,  et  U  na- 
tion Mra  dédiaifée  du  paiencnl  de  Iran  di4tn,  dte  l«  no- 
nent  qo'il  son  été  procédé,  en  verin  de  l'art  I"  cl-deMDi, 
i  II  llqaidslloB  d'un  on  ploaienrs  ofBces  de  le  compagnie 
,  Mir  laquelle  eltea  élaieni  élabiiea.  tmut  «Bxdits  créanciers 
llearrecuora  contre  leeaHcnhrei  qttiiacoapaatlMl^aiHi 
'  «aMI  appartiendra. 

>  m.  Lenqn'n  aeta  procédé  aux  llqaidatioBed^flIceeiadi- 
vldâidleflMnl ,  H  mm  qw  le» compagnie»  ni  atKSn  de*  mem- 
braa  ponr  elle»  enatent  fcil  ivnvoi  preecrit  par  le  décret  des 
9  et  •  septembn.  il  aera  dédait  i  chaque  titnUiie  aa  porllon 
daa  dellea  paaaire»  poatérienremenl  i  I77l|  leilet  qu'elles  te 
tronTeroat  «tablhta  d^près  Penvoi  Ml  par  Im  evéaneten , 
aana  andr  ^«d  ëo*  ea«pensalloiu  avae  le*  deltea  acavae 
aeeordées  par  le  madil  décret. 

«  IT.  Dan  toale*  le*  eoapa(niea  qoi  n'anroiil  paa  enroje 
rindieaUon  des  règle*  proporiioanalla*  obaervée»  entre  let 
omciers  pour  la  réparUtioii  àm  itetiaa,  eefîVnpMtillMi  m 
fcra  par  Maie  part  entre  Ions  le*  ofSciari  de  la  compagnie, 
4l*>prte  le  nombre  Osé  dan*  le*  éuu  et  rAles  dn  conM-il ,  on 
antm  renarif oeiMnU  qui  auront  po  être  recooTré*,  aanf 
è  «e  régler  entre  eax  aitwl  qu'il  appartintdra. 

>  T.  Le*  IhpfidatioiM  d*offlccs  seront  Alite*  an  nom  «t  an 
prMIt  des  deWiiers  tirulaires,  sanf  an  prélendania droite  k 
la  propriété  dentnances  des  oflIcesicoMamrlenra  droite 
par  la  «Me  ^opposition  entre  Im  mains  de*  coMemlenrs 
de*  finance*  «t  dra  gerdee  de*  r*les  rconia^ 

a  VI.  Dans  le  cas  otf  le  titulaire  négligerait  de  remettre 
Us  titres  et  pièces  néceiaaire*  ponr  procéder  i  ta  liqnida- 
tfon  de  son  ofBee,  la*  prétandanu  droiU  à  la  propriété  de 
la  aiianee,(nW créancier*  pririlégiéesar  Icrlle,  pourront 
poarsuiTr»  la  lt<faid«»on  en  faitanl  enx^émea  ta  T«mise 
portée  par  \n  décrète;  «  è  oel  effet  Ha  poorroot  lever  dce 
expédition*  de*  provaions  et  antres  litres  nécessaire*,  et 
il  c*l  n^at  à  loaa  dilantnis  «■  dépositaires  desdito  titres 
dt le* expédier  i  leur*  réqatsiUons.aaoflearsalaliw. 

>  VII.  Lor*qa*ane  liquidation  aura  été  faite  k  la  poarsoile 
des  prélendanfe  droits  h  la  propriété  île  la  finance  on  des 
créanciers  privilégiée,  la  rteonnaiMance.de  liquidation  ne 
ponrn  leur  être  expédiée  qoe  dncon*ent*m»l  dn  Ittolaire , 
«B  Yprè*  qu'ils  se  seront  fait  autoriser  i  recaeoir  par  on 
Jngmenl  rendu  en  forme  exécutoire  avec  le  titulaire. 

>  rill.  Le>  con*err«r«iir»  de*  Anances,  gardes  de|  rdle*', 
sei«nt  teuns  d'expédier  de»  cerlîjtcau  lorsqu'ils  ep  seront 
nquls,  même  qnsnd  il  j  aura  des  oppmsnu,  en  bikant 
mention  des  opptuitions  et  do  nombre  on  (q>possnti. 

«  IX.  ht  eerAicM  da  eonsarvaienr  des  Anances ,  gardes 
des  rôles,  sera  iwnl»  co  bnraaB  de  la  liquidation  e*  h^t  è- 
la  quittance  de  rembonnemenl.  Pour  le*  liquidation*  déA- 
nilires  et  pour  les  reconnaiissnces  provisoires,  ledit  earti- 
teat  sera  Joint  aux  plècs»  et  titra  ongiMia»  911  fcrtcronli 
è  cet  alfel,  dépoiél  «BdH  bnrMM. 

a  X  II»enfhitMB(iondeaditacertiB(iat*dan*lc*recon- 
nalaaamea  provisoires;  et  au  moyen  de  ce.  le*  portenra.de*- 
dlt**i«connaî*saiiccs  seront  dispensé*  de  représenter  tadlia 
certiflcau  aux  rcceveitradc  district.  » 

—  M.  le  président  t»it  leclnr*  d^ne  lenra  de  M.  le  pro- 
cureur de  Is  commane  de  Sens,  ainsi  coofne  :  ■  J'ai 
l'honneur  de  voit*  prévenir  que  le  «llniancbe  Si  Janvier, 
M.  le  eanlinai ,  évéqne  de  Sens,  a  pr<llé  le' serment  prescrit 
par  la  l»i ,  et  que  dans  celle  ville  il  n'j  a  pas  un  aénl  réfkrac 
talfv.  Le  |>eop1e  est  content,  et  moi  trop  heureux  de.  poo- 
T<rfr  assurer  l'AsseDibiér  de  ami  aèle  -etde  mon  patrio- 
Mam ,  etc.  >  (On  nffAnadiL) 

—  Sur  le  rapport  Ihit  par  11.  Tbihaull,  curé  de  Socrppet, 
au  nom  dh  coiullé  de  vérification  des  pçoToirs.  l'Assemblée 
déclare  qoe,  vn  Is  démission  dq  M.  VaUtiniera,  premier 
auiipléanf  de  Paria«ll>  Lavigne,  second  auppléant, sera  ad- 
miB  ft  compMler  la  dépolalioa' de  Parla ,  ni  rem|da«ant 
II.Polgnot,mort. 

—  8br  le  rapport  de  H.  tioudart,  la  parti»  dn  l»rlf  des 
mile*,  retali  ve  aux  droH*  da  sortia  sur  les  vin* ,  est  adoptép 
M<«*  terme*. 

lir.  M.  Roiu  donueroM  danuiin  ce*  décrM*.}  ' 

Sttile  des  décrets  sur  ta  Justice  criminelle. 
Les  article*  suivants  scMit  adt^tés  presque  sans  discussion 

TinB  IX.  —  Des  conuimaees, 

«  Art.  .I».  Si ,  sur  l'ordonnanc*  de  prise  de  corps  ea  do . 
M  raprésanier  en  Justice,  Taccosé  ue  compan^l  pas  et  ne 


ppai  être  saisi,  le  président  do  tribunal  criminel  reniMi. 
me  ordonnance  |iortanl  qu'il  sera  lUt  perqniailioa  de  sâ 
personne,  et  qna  chaque  citoyen  est  leau  (Fiadiqurr  IVi^ 
droit oà  lise  Ironve. 

•  IL  Celle  ordonnance,  avec  copie  de  c^le  de  prise  de 
corps ,  sera  efRchée  à  la  porte  de  l'sccuaé  et  à  son  donrfriile 
élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'église  dn  lieu  de  son  domleil», 
oir  A  la  porte  de  l'aoditoive  ponr  ceux  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliés; elle  sera  également  MKiSée  à  ae*  cantlosis,  s'il  a* 
fi  fourni. 

»  IIL  Cette  ordonnança  Mra  pndauié»  daM  le*  lieux  ci- 
deesos  énoncés  pendant  deux  dioMBchc*  eonaécntUk,  A 
peine  de  nnllité;  païaé  ea  lempa,  In.bkM  da  l'aecnaéaa- 

ronl  jiaisia. 

M  IV- Huitaine  aprè*  la  dernière  proclaaution,le  ptéat» 
dent  du  tribunal  rendra  tue  aeconde  •rdonnanoe  p«îrtsM 
qu'un  tel  •»  eat  déchu  do  titre  de  citoyen  françaia,  qno 
loole  action  en  Jnsiice  lui  est  ialerdil*  pendant  loal  le  (eaip* 
de  sa  conKimace,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  loi  nalced 
ton  ahMDcc.  Cette  ordonnance  sera  signifiée,  prortaméa  M 
allicbèe  aux  lieux  et  dans  la  même  forme  qoe  dessus. 

»  T,  Après  un  ncnvcau  délai  de  quînssine,  le  procéa  eeen 
continué  daiia  la  Ibrma  qni  est  prascrile  pour  la*  ac»Méa 
présenta ,  k  Pexceptlon  lontaA^  le*  dépoaitioM  dfs  té* 
moins  seront  loes  aux  Juré*. 

■  VI.  Aucun  conaeil  ne  pourra  ae  préaenler  pour  défendra 
l'accnsè  contumace  sur  le  fond  de  son  sfbirc;  senlemcnta 
s'il  est  dau  l'imposdbUité  absolue  de  •»  readre,  la  l^itf* 
mité  de  eau  excnw  poam  Ave  plaidé»  par  aaa  asia  et  4écfe> 
dée  par  le  tribunal. 

•  VIL  Dans  le  cas  oè  le  tribunal  ttwweiail  IteouarHci- 
time,  il  ordonnera  qu*il  aera  sural»  à  Pexamen  et  an  JUfO> 
ment  pend-inl  on  lempaqn'il  fixera,  ea  égard!  la  nature d» 
l>zcuse  et  i  ls  distance  des  lieux. 

a  VllL  Lea condaiaBationa  qni  InlervieiMlront  contre  un 
aeciuè  contumace  seront  exécutée*,  eu  le*  iuscrivsnl  dans 
un  tableau  qui  sefaauspeiHln  au  millead»  ta  ^ee  pobUqn*. 

a  IX.  L'accusé  conludiace  jKtnrra  en  lont  tempa  sa  icpid- 
r-nter,  en  ee  constitosnt  imsonnier  et  donnant  cuuai»* 
wnee  au  président  de  sa  comparutlsn;  de  ce  Jaar  toai 
Jugement  et  procédures  faites  contre  lui  seront  anéantia, 
sans  qu'il  soit  besoin  d^aocon  jagemaot  nouveau  :  H  cm  aera 
d»  mfane  4*11  est  repris  el  andié. 

»X.  n  rentrera  également  daM  Iom  a»a  droit*  aieitaiA 
compter  de  ce  Jour  ses  biens  lui  aaioat  randna,  «Inal  que 
les  fmiu  de  ceux  qui  auront  été  aalsis*  A  ta  déduction  dca 
Ikais  de  régie  et  de  ceux  dn  procès. 

'  >  XL  11  sera  de  nouveau  procédé  à  l'eximen  et  an  Juge- 
mei\t  da  l'aeciui  coulUmace  qui  se  sera  représente;  ncau- 
molMle*  déiporflion*  écrites  daa  témolM  déccdés  peudaui 
son  abaenee  aeronC  conmniriqnérs  anx  Jotév  pour  .y  avoir 
tel  égard  que  de  ralaon. 

•  \W  Ihsns  le  «as  mém»  d'abeolulion',  l'acçMé  qni  •  é*é 
centamacé  n*anra  aucun  recours  j  et  le  Jt^epourra  lui  CUea 
en  pQblioune  réprimande  pour  avoir douté.de  tajuslicrd 
de  la  loyauté  d^ica  coociloyena. 

>  XIII.  Bmdant  toute  la  rie  d»  l'aecnsy,  tant  qu'il  acn 
contiuuaoe .  le  produit  de  sa*  bien*  saisis  àera  verse  dau»  la 
caisse  de  district;  néanmoins,  s'il  y  a  une  femme  et  tf^ 
enbnts,  on  un  père  et  nue  mère  qui  soient  dans  lebeooin, 
lit  iwnrront  demander  ta  distraction ,  A  levr  proAl,  d^wo 
sotnnte,  laquelle  aera  Axé»  par  ta  tiibaul  criudMl,  aluai 
qu'il  sers  réglé. 

V  Art.  XIV .  Après  la  mort  d»  l  accu»* prouvé»  1  tpliaiinl , 
on  lorsqu'il  aura  aurhit  l'Age  de  M  ans,aa*  M»m  aalriaa*» 
roMrcaltlués  à  «es  héritiers  légitime*,  a 

Cet  article  est  sjonmé. 

H.  le  président  annonce  cpie  l'ordre  da  aoir  est  la  dlscoe- 
sion  sur  les  pensions  des  tepioagénalrea. 

M.  Margdebittes  :  J'ai  l'hoiiiicur  de  rcprt^senter  à 
rAsMmblée  natioDale  que,  |iiir  un  d^ret  du  2  no- 
vembre «  elle  a  décidé  (ju'il  struit  sursis  à  la  iKwnitia- 
tioo  de  la  muDÏcipalite  de  Nîmes  jusqu'iu  rapport 
sur  les  troubles  de  cette  ville.  Je  me  sois  consUB- 
ncDt  adnssé  an  eomWé  pour  presser  ce  rapport;  on 
m>  dit  b  semaine  dernière  au'il  était  ^t ,  et  M.  le 
prâident  du  comité  a  écrit  à  H.  VMÀ  Croire,  alors 
président  de  TAssemblée ,  pour  le  prier  de  mettre 
cette  afbire  à  l'ordre  de  ce  soir  ;  Je  rois  cependant  c«t 
ordre  tntcrjrerti.  Jc.u*aJout£rai  i|!i'un  mot  :  Dqnds  six 
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Hob  ^HlMae  «flcwéi  Kwt  dtw  les  cachots ,  et  ils  ne 
ycnnatoUenir  lapraire  drsd^lits  qu'oirleur  impute. 

M.  MiwiiST  :  Ea  l'abeenoe  de  M.  le  rap^rteur  da 
eoaàU,  j'auMMicc  1  l'Asirinbl^  an'effectiTemcut  le 
n|^»ort  est  pr£t,  nais  qw  ce  matiD  les  dépotés  du  dé- 
parteoMit  noua  ont  reijréseDté  la  néeenté  d'un  délai 
pour  de  Dourani  éclairoissHneats.  Je  pourrais  «iou- 
tcr,  s'il  tm  était  besoin,  que  M.  Margaenttes,  isaire  de 
lUwot ,  est  conrenn  dierant  sept  on  huit  personnes 
oue  ce  rapport  ne  poarait  £Cre  bit  sans  awltre  le  feo 
dans  ce  pays. 

M.  llABWBHint  :  Non»  scouiMifeiie  dentés  du 
départrmait  du  Gard.  Je  deunda  oonUen  il  t  en  • 
^sollialeutledélaL 

M.  MmiiKT  :  Six  ou  sept 

N.  MABomniTTU  :  11  y  a  un  mob  m*étant  allé  au 
eoButé,'on  m*a  promis  qiw  le  rapport  serait  fcit  ïn- 
cwwmnwl. ,  et  cependant  il  n'en  est  rien.  M.  lepré- 
aidcat  dn  comité  m'a  m^me  dit  :  On  roos  renvoie  de 
jour  en  jour,  parce  qoe  l'on  a  pensé  que  le  temps  fixé 
Mor  k  serment  des  ecclésiastiqiKS  fonctionnnires  pu- 
mies  n'est  point  du  tout  propre  à  ce  rapport.  On  a  an- 
noncé à  Nines  que  les  oonclnstons  du  comité  étaient 
de  casser  ignoraioicusement  la  municipalité.  J'obserre . 
que  pour  eamer  nne  mumcipalilé.... 

M.  u  Pitaonr  :  Von  softet  de  rwdre  de  la  dis- 
cuasioii. 

M.  MimiiiiMimi  :  Po«r  pnaTcr  qoe  personne 
n'en  ptas  ktfawé  que  les  «Hciers  muniei]mux  au 
■MHBlimderordWtiedifai  que  nous  pwsédons  entre 
dnq  à  six  plus  de  f  s  A  M  ocnt  mille  francs  de  bien  à 
In  porte  de  ransi,  qoo  nous  y  avons  uotre  bmille  et 
M»  cu&Bli.  J*ai  donc  rhtMuwar  de  proposer  dnix  dis- 
positiona.... 

M.  u  FnisiHitr  :  Vous  êtes  monté  k  cette  tribune 
pour  l'éclaircissement  d'un  fait,  et  nuu  pourproposer 
des  dinositioBS. 

M.  HABumim»  :  On  tous  a  dit  que  j^étits  conr 
vaincu  moi-même  que  le  rapport  «eilerait  dra  trou- 
bles. Oui,  ri  l'on  cassait  la  munic^ltté  avec  ignomi- 
nie. Je  dejuande  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  de 
nouveaux  officiers  mnniapaux ,  et  cependant  pour 
vous  procurer  le  plaisir  de  casser  un  Dinre,J|*annoAee 
que  je  ne  donœm  pas  ma  démission. 

M.  AuoAiuHtt  LAMtTit  :  C'est  moins  le  rapport  de 
l'alaire  de  Nîmes  qu'une  question  de  protesuntisme 
c^de  calholidsoie  qu'on  veut  agitrr  dans  un  moment 
ou  l'on  u^cnd  que  la  très  ^aude  majorité.  Je  dirai 
.  presque  fa  lotaliié  des  fonctioniiaires ,  ont  prêté  leur 
serment.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Tfon, 
jkm;  plitfièlirsToix  de  la  partie  gauche  :  Oui  ^  oui. 
On  ajiptattdit.  )  Phniemv  dé[)utés  du  département 
du  GMtl  ont  senti  les  inconvénients  d'un  lûrdl  rap- 
port dans  les  circonstances  présentes.  J'en  demande 
donc  rajournement. 
I    On  detuaude  à  aller  aux  voix. 

L'Asseaablée  ordonne  l'aioumement  du  rapport. 

M.  Dotal  :  Je  demande  a  faire  un  amendement. 

M.  LS  ni^swEirr  :  La  séance  est  levée.... 

n  est  trois  Iwnrcs. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  sur  l'organisation  de 
ta  marine  militaire  présenté  à  la  séance  du  12 
janvier  par  St.  Chantpagny  au  nom  du  comité, 
de  marine. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  l'admission  au 
drrnifr  grade  de  la  marine  :  il  me  reste  à  développer 
1rs  niotiis  d'avancement  aux  grades  supérieurs. 

Dans  le  plan  du  comité  le  grade  d'enseigne  est  le 
premier  éclieloo  de  la  marine  militaire  ;  le  nombre 
•ks  places  d'enseignes  titulaires  ne  peut  être  borné. 
O  tui  de  lieutenant,  gnde  immédiatement  supérieur, 
de  cnix  dn  moins  que  l'Etat  doit  eutrrteitir,  est  tiniK*'; 
tuufi  les  cuscigues  peuvenl  prétendre  à  cet  empim. 


Mais  dans  ce  nmiibre  Irès  con&idémble  de  concurrents 

ÎBcl  motif,  quelle  rè^e  déterminera  la  préféreuccf 
e  comité  a  écouté  la  justice  rt  la  politique,  qui  pres- 
crivent de  récoutppnser  pnr  des  préférences  ceux  qm 
ont  déjà  servi  l'Elat,  et  il  croit  avoir  satisfait  à  leur 
vœu  en  appelant  au  grade  de  lieutenant  ceux  des  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  le  plus  de  na- 
vigation sur  les  v.-risBeaux  de  l'Etat.  Mais  le  comité  a 
cru  devoir  consulter  encore  l'intérêt  de  l'Etat ,  qui 
ordonne,  sous  peine  des  plus  fâcheux  revers,  de  ii'ad- 
mellrc  à  ce  grade  de  lieutenant  que  des  hommes  as- 
sei  jeunes  encore  pour  parvenir  aux  antres  grades  de 
la  marine  avant  le  moment  oik  la  Tieillesse ,  toujours 

Erécoce  pour  les  hommes  de  mer,  après  avoir  épuisé 
mtes  leurs  forces  pliysianes  et  morales,  ne  leur  laisse 
pins  que  dn  courage  et  de  la  bonne  Tolonté;  et  tel  esX 
le  motif  de  cette  disposilion  qui  exclut  du  gnde  de 
lieutenant ,  de  lienteuaot  entrelemi  par  l'Etat ,  ceux 
des  enseignes  t^ui  auront  pai^sé  Tàge  ue  <0  ans. 

Cette  néeessilé  de  parretiir  jeune  dans  la  marine 
doit  être  sans  cesse  présente  à  ceux  qui  tracent  la  cous- 
titution  d'une  marine  militaire.  C'est  par  cette  néces- 
sité bien  senticjque  le  comité  vous  propose  de  tixcr, 
pour  dtaque  grade,  on  âge  passé  lci|ucl  randeimetii 
ne^saa  plus  un  titre  |iour  y  être  promu.  Cette  dispo- 
sition, u^  partout,  est  surtout  nécessaire  dans  notre 
orçautsation,  qui,  appelant  aux  grades  militaires  tous 
les  navigateurs  de  la  uiarine  marehaudrt  c'cst-l-dire 
un  très  grand  noivbre  de  concurrents  pour  un  fort 
petit  sombre  de  places,  réduirait  Je  corps  militaire  à 
n'être  plus  que  l'asileet  In  retraite  de  tous  les  naviga' 
tioàTi  surannés  de  la  France. 

Mais  en  refusant  d'admettre  parmi  les  lieutenants 
entretenus  les  enseignes  au-d«nis  de  40  ans ,  le  co- 
mité a  pensé  que  s'ils  étaient  encore  appelés  au  scr-< 
rice  II  fallait  que  ce  fAl  en  qualitéde  lieutenants,  mais- 
de  lieutenants  suHumérairts.  Ils  auront  même  rang, 
même  autorité  que  les  autn*s.  Leur  ancienneté  sera 
réglée  par  leurs  services;  maïs  cette  ancit-utii^lé  ne 
pourra  seule  les  conduire  au  grade  de  capitaines  de 
vaisseau.  Celte  disposition  est  bonne  en  ce  qu'elle  don- 
cilié  les  égards  dus  à  l'âge  avec  l'avancement  rapide 
que  méritent  des  bfficien  plus  jeunes,  et  distingués 
par  une  plus  longue  suite  de  services  militaires  ;  elle 
est  bonne  nirtout  jiarce  qu'elle  laisse  au  roi  la  faculté 
de  Erire'  les  exceptions  qne  prescrivent  des  talents,  qui 
u'en  sont  pas  moins  réels  pour  s'être  montrés  tard ,  cl 
qui  semblent  exiger  une  réparation  d'autiint  plus 
'éclatante  qiTils  ont  été  plus  longtemps  méconnus. 
Ainsi  donc  l'âge  seul  sera  un  titre  d'avancement;  mais 
cet  avancement,  acquis  seulement  par  des  années,  ne 
mura  point  à  l'avaucemcnt  plus  rapide  que  méritent 
des  ta1aits[dusjeiines  et  plus  développés;  de  l'autre 
'  cdté,  l'âge  même  le  pins  avancé  ne  sera  point  un  obs- 
tacle à  cet  avancement  très  rapide  que  réctauient  des 
talents  reconnus. 

Le'cemité rangé  aussi  dans  la  classe  des  lieutenants 
surnuméraires  eeux  des  eiueignes  qui ,  aiipelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenants ,  |>re(ereront  te 
service  du  conraicKe.  L'Etat  ne  peut  ncn  devoir  de 
plus  que  ce  simple  titre  à  ceux  qui  ne  donnent  piis:  à 
son  service  une  entiÊfre  et  exclusive  préférence. 

Les  capitaid'es  de  vaisseau ,  grade  immédiatement 
supérieur  i  celui  de  lieutenant,  seront  pris  à  l'aitcien-  ' 
neté  et  w  choix  du  rof.  11  faut  bien  une  espérance  à 
ceux  qui'servent  avec  zèle  la  patrie;  il  faut  des  espé- 
rances plus  ptochiïincs  à  ceux  qui  servent  avec  zèle  et 
talent.  Par  cette  doubje  disjiosition  l'ancienneté  trouve 
sa  récompense,  et  lé  talent  des  encouragements.  L« 
comités  pensé  que  le  partage  devait  être  égal  entre 
.eux,  et  que  par  conséquent  les  promotions  dt^vaiml 
êtrelbites Moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  aux  choix  dti 
<roi.  Sans  doute  il  est  inutile  de  vous  exposer  pour- 
quoi les  choix  sont  laiaés  au  roi  seul ,  que  toui  avef 
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nommé  chef  de  Tartn^e  navale  :  ce  serait  vous  FxpU- 
qmt  T08  propres  décrets.  Le  cbuix  des  sujets ,  abaa- 
doané  aux  oTIiciers  supérieurs,  serait  uu  prÎTilë^ 
daDgereux;  exercé  par  les  inférieurs,  il  deviendrait  uo 
droit  abusif,  destructeur  de  toute  discipiinej  produi- 
sant la  molle  complaisauce  des  cheb,  et  1  indépen- 
daucc  des  subordouués. 

En  attribuant  au  roi  seul  le  choix  des  sujets  que 
leurs  tak'Uts  doivent  purlrr  aux  grades  su^rieurs, 
vous  avez  pu  »  vous  avez  dû  régler  la  condiuon  de  ce 
choix.  Le  comité  vous  pro|>ose  d'établir  qu'on  ne 

Suisse  être  élcvij  d'au  grade  a  uu  autre  sans  un  b'inps 
élerminé  de  navigiitiou  d»»s  le  grade  inféi  ieur.  Celte 
disnosilioQ  n'a  pas  besoiu  d'être  motivéo. 

C'est  parmi  ces  capibiiues  de  vaisseau,  élite  île  tous 
les  navigateurs  de  ta  France,  que  seront  pris  le^  ofli- 
ciers  généraux.  Ceux-là  seuls  ont  prouvé  qu'ils  étui^-nt 
propres  à  cooiniander  des  escadre,  qui  ont  servi  dans 
des  escadres  en  cooiniandant  des  vuisscaux.  Plus  les 
fonctions  auxquelles  des  militaires  sont  appelés  sont 
difliciles  et  imporlantes,  moins  It  fuift  laisser  l'anuirii- 
ueté,  qui  est  une  espèce  de  hasard,  détcniiiner  ceux 
qu'on  y  destiue.  C'est  par  ce  motif  que  le  comité  vous 
propose  de  ne  laisser  à  rancieiinett!  que  le  tiers  des 
places  vacantes  d:ins  le  dentier  grade  u'ofUcier  eétié- 
ral,  et  les  deux  tiers  au  choixduroi.  Le  comitéa  adopté 
les  déuomiuatious  d'uniciers  généraux  de  mr^,  usitées 
chez  nos  voisins;  auiiraj ,  vice-aïuiral,  et  cotitre-ami- 
ral  :  elles  lui  oui  p^jru  avuir  \àus  d'ùnalogic  avec  les 
fonctions  qui  y  sont  attachées. 

Ce  n'est  pas  qu'if  y  ait  une  dilT^rence  Irès  marquée 
entre  lés  fonctions  attribuées  aux  vice-aoïïraux  et  aux 
cuutre-amiraux.  Le  comité  eu  a  tiré  cette  conséquence, 
que  là  ou  le  service  est  le  mcme,.le  cbangeiuciit  de 
grade  n'est  pins  qu'un  changement  de  titre,  et  qu'il 
n'y  a  plus  nécessité  de  faire  un  choit.  L'ancienneté 
]ient  donc  seule,  sans  ÏDCOUvénientf  déterminer  le 
pass.'iKe  du  grade  de  cuntrc-amirâl  a  celui  de  vice- 
aniiral. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  grade  d'amiral.  Le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  serout  revâtns  dé  ce  litre  se- 
ront plus  souvent  appelés  au  comtnaudemcnt  des  ar^- 
Diées  navales.  Ils  auront  entre  leurs  mains  le  qrstiu 
de  nos  flottes,  et  souvent  celui  de  la  France.  Frappé 
de  rimportnnte  nécessité  d'élever  à  ce  grade  ceux  qui 

Î'  ^cront  le  plus  propres,  lu  comité  vous  propose  de 
aisser  toutes  les  pluces  d'amiral  au  choix  du  fuj,  et 
pour  donner  plus  de  lalilude  à  ce  choix ,  de  hii  ac- 
corder la  faculté  de  clioibir  entre  les  vice-uinirauï  et 
les  con  trc-aniiriiux.  Cette  dernière  disposition  tient  es- 
setiticllenieiit  à  celle  qui  ét;iblit  l'anciemieté,  coiumc 
déterminant  seule  le  pitssage  du  grade  de  coutre-unï- 
ral  à  celui  de  vicc-ananil.  Par  l'une,  le  Udeut  vr.iinieut 
su|iéricur  est  prompiemcnt  appelé  an  cooiaiande- 
mcnt  des  armées ,  malgré  la  distance  qui  l'en  sépare  ; 
par  l'autre,  des  lalents  moins  éclatants,  mais  qui  ont 
pour  «IX  l'appui  d'une  longue  suite  de  service-s,  trou- 
Tcnl,  dans  le  grade  de  vice-amiral,  une  sûre  cl  houo- 
nble  rccomj)eti5c. 

Les  dernières  dispositions  du  comité  sont  relatives 
aux  conmiandeuieuls  des  vaisseaux  et  escadres.  La 
faculté  de  les  accorder  ne  peut  apparU^nir  qir.ni  roi , 
ou  bien  il  ne  sera  plus  le  chcfsuprènietle  l'armée  na- 
vale, et  ses  miuistres  n'auraient  plus  ù  répondre  -le  la  ' 
coit,duite  des  opemtiuns  de  la  guerre.  De  la  l'acuité 
attribuée  au  roi  de  dornier  les  comuiaudemi'^its,  dé- 
rive celle  de  les  ûter  à  son  gré  sans  cause  évidente, 
nus  jugement  préalable.  Un  commandement  utst 
que  r'em{)loi  du  moment,  et  l'utilité  publique  peut 
exiger  qu  il  passe  souvent  cl  rapidement  d'un  uidividu 
,  à  un  autre.  En  cçla  il  dillère  du  grade ,  fruit  (![ur,iblc 
, (les  longs  services  d'uuoflicicr,  devenu  en  quthine 
sorte  son  patrimoine  et  une  partie  de  son  existence;  e\ 
uui,  h  muios.de  suppression  de  In  pfacc,  dje  iieut  luix 


être  Oté ,  pour  être  traisféi-é  à  un  autre ,  que  ptr  un 
jugement  d'une  cour  martiale.  Ces  pri«ci|ws  sont  con- 
signés dans  le  plan  du  comité. 

Jusqu'à  présent  je  ne  vous  ai  entretenus  que  des 
officiers  de  la  marine ,  cl  je  ne  vous  ai  rieo  dit  encore 
de  celte  classe  précieuse  d'hommes  qui  sont  la  sûreté 
de  la  France ,  la  richesse  de  son  commerce ,  la  force 
des  années  navales  ;  je  veux  dire  des  uiatelots.  Sa» 
doute  je  suis  loiu  de  niécouualtrc ,  par  un  itijuste  ou- 
bli ,  les  droits  de  ces  hommes  doni  j'ai  été  le  conips- 
gnon  d'armes ,  et  dont  j'ai  si  souvent  vu  avec  adunni- 
bon  les  services  éclatants  et  les  méteutious  modestes. 
Une  constitution  qui  a  rétabli  l'égalité  primitive ,  et 
proscrit  de  vaines  d^stuictious,  pour  ne  laisser  subsis- 
ter que  la  seule  réelle,  quoique  souvent  la  plos  mé- 
connue, celle  du  mérite  et  des  services,  une  telle  cons- 
titutinn  m'impose  sans  doute  le  devoir  de  mettre  an 
premier  rang,  eu  traitant  de  l'or^oisatiDn  de  la  ma- 
rine, tes  lioinnH's  les  phis  nécessaircsà  son  existence, 
ceux  qui  font  à  TSUit  les  plus  grands  sacrilices,  puis- 
que sans  cs|>érance  de  i>rutit  et  d'honneur  ils  lui  don- 
nent tout  ce  qu'ils  possèdent,  leurs  bras  et  leurexis- 
ti-nce.  Ausi>i  la  détermiuation  de  leur  sort  a-t-elle 
paru  au  comité  devoir  être  l'objet  d'un  décret  parli- 
cnlicr  que  vous  avez  adopté  ;  mais  ii  a  cru  que  c'est 
dans  ce  décret  général  que  je  vous  présente,  qu'il  fal- 
lait iioser  les  principes,  énoncer  quels  sont  envers 
eux  les  bienfait»  de  la  coustilulion  nouvella,  quelle 
est  la  justice  que  vous  leur  prépara,  et  le  dédomnn- 
gcment  de  tant  de  siècles  d'oubli  ou  de  riguoir.  L« 
comité  ne  fera  pas  valoir,  comme  un  avantage,  la  fa- 
culté accordée  aux  marins  de  toutes  les  dusses,  d  être 
faits  ofliciers  dès  le  moment  ou  ils  ont  fait  preuve  de 
connaissances  nécessaires  pour  l'être  ;  cette  faveur 
n'est  pas  particulière  aux  mati'lots  qui  sont  rarement 
dans  le  cas  d'en  proliter.  Le  comité  vons  proposé 
d'autres  dispositions  qui  leur  sont  |Uus  directemeal 
utiles,  et  qui  devienneJiL  la  récompcuM  de  irârs  servi- 
ces rendus  comme  matelots: 

Une  augmentation  gradudlo  et  rapide  de  wide, 
proportionnée  à  la  durée  de  leurs  services  sur  les  va» 
seaux  de  TEtaU  3»  Après  les  augmentations  desoMe,  dei 
avancements  eu  grade  qui  les  mèueat  par  éohsIoBsè 
celui  d'ofticier,  auquel,  faute  d'une  instruction siifli- 
-«aiitc,ilsne  pouyaicnt  (iréleiidre.  3»  Enfin  lacertttude 
d'être  Conslamuient  appointés  dès  le  munieet  où  ils 
sont  faits  ofliciers,  et  de  poursuivre  celle  carrier» 
nouvelle  sans  éprouver  d'ulieteulcs  qui  |>uisHHt  arrê- 
ter ou  suspendre  leur  marche. 
'  C'est  donc,  par  le  titre  d'ensi'ignei  cntrétenus  que 
débiiteruut  h-s  matelots  parveiuis  par  leurs  services 
an  grade  d'ofôciers,  a^rhs  avoir  passé  soccessivenient 
|)ar  tons  les  grades  doflioiera  mariiiiers,  niattreset 
maflies  entretenus.  Le  comité  vous  propose  de  leur 
attribuer  le  dixième  des  places  vacances.  Cette  fixation 
ijvut  paraître  modique.  Elle  est  cependant  considén- 
l)lc  relativement  au  petit  nombre  des  maîtres  entre- 
tenus :  un  la  Uouvera  plus  considérable  «eore ,  si 
l'un  veut  observer  que  dans  le  service  de  terre  In 
fonctions  d'un  sous-ofticjer  le  plua  élewf  on  grade  se 
raiiprocheut  beaucoup,  par  leur  nature ,  de  celles  de 
l'oftleier  du  ^rndc  le  plus  subaitome,  de  manière  que' 
l'habitude  d  une  de  ces  places  doiiue  ou  suppose  le 
talent  de  l'autre.  Dans  le  service  de  mer  an  contraire 
il  y  a,  entre  l'état  d'un  premier  maître  et  celui  d'un 
oflicier,  même  snballerue,  une  telle  diversité  de  fonc- 
.lions,  que  le  même  homme  sera  rarement  jiropre  à 
l'une  cl  à  l'autre.  Sans  doute  il  ne  faut  juis  indiscrè- 
teiiient  prodiguer  une  faveur  qui  tend  à  chaîner  de 
bons  maîtres  en  oOiciers  médiocres;  mais  aussi  il  faut 
laisser  une  espérance  à  ceux  qui  ont  te  nohkr  dt^r  de 
serrirJa  patrie,  un  but  à  leurs  efforts,  nue  nH^-omiiense 
à  leurs  succès.  Ici  il  faut  se  rappeler  que  c'est  dans  l.-t 
parfaite  justioè  qu'est  U  saine  politique.  Le  comitô 
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erftit  avoir  aùi  'e  juste  milieu  qat  prcseriTent  ces 

conàdéralions  oppos(!i>s. 

1^  comité  Tons  soumet  son  flan,  aprîs  de  lofigircs 
et  de  très  longues  discussions,  açrès  des  révisions  sans 
nombre,  lorsque  toutes  les  parties  intéressées  ont  été 
appelées  et  entendues,  lorsque  le  nouveau  ministre  de 
la  marine ,  à  qui  le  pinn  a  été  communiqué ,  a  remis 
m  comité  les  oliservations  dont  il  lui  paraissait  sus- 
ceptible, lorsqu'enfin  son  premier  objet,  modifié  ou 
dùngé  par  cette  foule  d'observations,  dont  aucuuç  u'a 
été  obligée,  a  paru  mériter  de  vous  être  offlot. 

Extrait  de  l'opinion  présentée  par  M.  Pierre  Dé' 
Aelof,  dans  ta  séance  du  samedi  29  janvier ^  avant 
le  discours  de  M.  Riquetti  i'atné, 

'  La  question  importmtc  qui  vous  est  soumise  sur  la 
conservation  de  l'impôt  du  tnbac  n'eût  iiimais  formé 
l'objet  d'un  doute,  si  des  intérêts  particuliers  et  de  lo- 
calité n'eussent  élevé  leurs  voix.  L'Alsace  surtout  a 
montré  «  on  du  moins  quelques-uns  de  ses  déjmtés 
ont  prâenté  1»  probibition  de  la  culture ,  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente,  comme  désiistrease  à  leur  pro- 
vince. Arant  donc  de  considérer  sous  nu  point  de  vue 
général  la  question ,  je  dois  vous  présenter  les  eETets 
snr  les  provinees  ci-devant  exemptes ,  car  g  je  nuis 
réanir  a  leur  prouver  qne  leur  véritable',  intérêt  se 
trouve  dans  l'acceptation  des  indemnités  et  primes 
oui  pourraient  leur  être  accordées,  alors  la  grande 
oifliculté  est  résolue,  tous  les  autres  obstacles  dispa- 
raissent. Si  j'ouvre  le  preuuer  rapport  du  comité ,  j'y 
trouve  *  que  les  terres  des  di'purli-meiiLs  belges  et  ilu 
Bhin  ne  sont  nullement  propres  à  produiru  du  bon 
tabaCj  que  les  difpartements  uiéridioiuiux  ont  seuls  été 
favonaes  i  cet  i^jard  par  la  nature ,  qu'iiiiiNi  ccç  pre^ 
miers  ne  doivent  les  proiits  de  leur  culture  qu'à 
la  loi  qui  interdit  aux  autres  de  t'cntri:ii rendre,*  Doue, 
s(.ta  culture  est  libre  par  tout  le  roynunie,ils  cesseront 
d'avoir  des  prolits  et  abandonnerunt  cette  culture  «  et 
cet  .abooilon  ne  sera  suivi  d'aucuue  indeniuilé.  Si  au 
conlni»  l'Alsace  «t  les  proviiMXis  belges  ounstiitent 
■  la  prohibition,  vôiei  ce  qu'on  pourrait  leur  offrir  en 
dédommngemeul:  1'  n'y  uiminuer  que  graduellement 
b  culture .  et  itccorder ,  pendant  vingt  ans  à  chaque 
piutoir  de  Ltbac  qui  voudrait  y  substituer  du  chan- 
vre ,  une  priincdedlx  livres  p^ir  arpent;  io.fairu  dis- 
triLuertlu  Uibac  à  tons  tes  <»nsoiuuuiteiu:s  actuels, 
pcndiint  la  durée  de  leur  vie,  i  raison  d'une  livre  de 
tabac  par  mon,  au  prix  de  8  et  12  sous  la  livre,  le  t.i- 
bac  à  lUBier;  et  de  34 sous  le  taliac  râpé;  prix  actuel 
auqurl  se.  le  procure  aujourd'hui  te  commun  dt^  cou- 
•oumiiteura  des  pan  exempts  ;  s*»  donner  à  tous  les 
propriétaires  actuels  des  fabriques  ou  des  recettes 
générales,  ou  des  entrepôts  de  tabac  ^  ou  des  places 
so|iérieures  dans  les  manufactures  nationales  qu'on  y 
établirait;  i*  employer  tous  les  ouvriers,  sans  en 
excepter  un,  dans  ces  manufactures  nationales ,  où  ils 
seraient  nécessaires ,  car  il  faudrait  y  appeler  des  étran- 
gers pour  les  travaux  des  ateliers,  ails  n'étaient  pas 
préférés;  y  culin  étouRbr  les  cris,  et  ce  sont  ici  les 
plas  perçauts,  de  tous  les  marchands  de  tabac,  qui  en 
ayant  r^rgé  leurs  magasins  espèrent  gagner  de  30 
à  40  pour  cent  dessus,  en  le  revendiiot  à  lu  France 
entière ,  pendant  que  u  ayant  pas  encore  de  plantation 
préparée,  elle  ne  ponrrait  se  procurer  ses  approvi- 
âonoemcnts.  Etouffer  leurs  cris,  dîs-je,  eu  leur  ache- 
tant leur  tabac  actuellement  en  magasin ,  à  un  taux 
qn  leur  assure  ce  bénéfice  de  90  poor  cent.  Il  me 
reste  à  prouver  que  ces  sacrifices  qui  doivent  rassurer 
▼otre  justice,  et  satisfaire  les  provinces  exemptes,  uc 
seront  point  aussi  onérenx  aue  le  serait  pour  l'Etat  la 
liberté  de  culture,  même  indépcndauimeut  de  la  perte 
dans  le  revenu  de  rimpôt,  qui  ne  doit  |wut*élre  noiui 
offrir  que  des  considérations  secondaires  auprès  .dû 


grand  Intérêt  d'agriculture  rt  de  commerer  qui  solli- 
cite la  prohibition. 

Reprenons  nos  propositions  d'indemnité.  La  pre- 
mière consiste  à  accorder  une  prime  de  10  liv.  pour 
chaque  arpent ,  actuellement  cultivé  en  tabac ,  lors- 
qu'il le  serait  en  chanvre ,  colza ,  etc.  Le  comité  dit 
qne  *  quarante  mille  arpents,  c'est-à-dire  la  trois 
centième  partie  du  sol  de  la  France,  ciiltivi^s  en  ta- 
bac, fourniraient  largement  i  la  consommation  du 
royaume.  ■  Quoique  les  députés  d'Alsace  avouent  <iue 
cette  province  ne  cultive  que  dix  mille  arpents  en  la- 
Imic,  je  suppose  que  celte  cullnre  en  emplace  quarante 
mille  dans  les  pays  exempts.  La  prime  à  accorder  ne 
cofltera  que  400,000  liv.  |)ur  an  pendant  vhigt  ans,  et 
occasionneni  dans  ces  départements  une  augmentation 
de  plus  de  deux  millions  dans  la  valeur  des  prodiic* 
tions.  Quarante  mille  arpents  en  tabac  dotnieront 
deux  cent  mille  quintaux  de  tabac  en  feuilles,  qui,  à 
1>  iiv.  10  sous,  et  ce  prix, diminuerait  si  la  cnllurc 
«Hait  permise  en  France ,  feront  2,500,000  liv.  de  pro- 
duit brut  ;  tandis  que  quarante  mille  arpents  eu  chan- 
vre nroduiniient,  avec  la  même  culture,  un  pareil 
nombre  deqointnux;  mais  le  chanvre  vaut  ^  à  80  liv. 
le  qnintal  ;  ce  qui  porte  le  prodnit  brut  de  9  à  6  mil* 
lions.  LVxeédaut  tlu  bénéfice  sur  la  valeur  de  la  pro- 
duction bru^  se  trouverait  donc  de  plus  de  3  militons; 
il  serait  eiicore' décuplé  par  la  main-d'œuvre.  Les  deux 
cent  mille  quintaux  de  tabac,  défalcation  faîte  des  frais 
d'achat  detiibac  q  l'étranger  pour  le  mélange,  ne 
vaudraient  pas  à  l'industrie  lu  sous  par  livre,  c  est-à- 
direj  en  tolaliti',  10  millions.  Une  livre  de  chanvre  on 
dr  lin  se  ch:in^erait  en  Huons,  m  batistes,  et  pourrait 
fmimir  des  fils  d'une  valeurdcux  cents  fnsdécoplesde 
10  sous;  mais  Je  prends  un  terme  moyen;  on  foit  avec 
une  livre  de  fri  deux  aunes  et  demie  de  toile  valant 
2  liv.  10  sous  t'nunc;  ce  qui  fait  6  liv.  9  sous;  Otant  la 
valeur  première  du  chanvre,  il  reste  pour  le  prix  de 
rimiustrte  6  liv.  par  chaque  livre  de  chanvre,  nu  lien 
de  10  sous  par  chaque  livre  di;  tabac,  et  pour  las  deux 
cent  mille  quintaux,  120  iiiilliuns,  au  lieu  de  10  mil- 
.lions.  Il  est  évident,  d'après  ces  calculs,  qne  les  jiro- 
viuccs  qui ,  en  recevant  ces  400,000  lirrei  de  prime , 
noitrraieiA  obtenir  titie  semblable  augmentation  t&wi 
teur  industrie,  béniraient  liientitt  I  heureuse  intpuis- 
s|tncooù  elles  se  trouveraient  de  coutinuer  la  planta- 
tion des  tabacs. 

Le  second  dédommagement  c'est  de  faire  distribuer 
à  tous  les  consoinni;i leurs  nctuels  des  pays  exempts, 
et  jienibnt  tunte  leur  vie ,  dn  tabac  à  fumer  à  8  et  12  s., 
et  du  tabac  râpé  à  24  sous;  la  nation  n'ypenirait  rien 
à  présent,  parce  qu'elle  pourniit  fournir  du  tabac  i 
fumer  très  bon  au  prix  de  8  A  12  sous;  elle  gagnerait 
au  moins  9  sous  par  livre  sur  le  tabac  rané,  même  eu 
le  fournissant  d'une  qualité  supérieure  a  celui  qui  se 
consomme  à  présent.- A  M  sous,  la  nation  y  gagnerait 
beahconp  par  la  suite,  parée  que  cette  grande  quantité 
de  tnlne  nvré  à  bas  prix  serait  eonsomiiiée  non  seu- 
lement par  ceux  qui  seraient  inscrits,  mais  encore  par 
ceux  qui  ne  l'ét-mt  pas  s'accoutumeraient  à  la  cnn- 
soibmation;  et  laisseraient,  après  l'extinction  des  con-' 
sommateûrs inscrits,  une  nouvelle  génénrtionsoumisè 
gradurilement  et  sans  efforts  à  la  consommation  des 
prix  .supérieun  que  vous  croirex  devoir  fixer  pôiir- 
lout  le  royaume. 

Le  tri)isième  déilomnuigement  c'est  de  donner  à  tons 
les  fabricants  actuels  des  emplois  dans  la  régie  natio- 
nale. Le  nombre  des  fabnijoes  n'est  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  l'imagine  ;  il  y  en  a  dix  à  tstrasboui^  et 
40  dans  le  plat  pays  :  de  ces  50 ,  s  à  ft  ont  une  pré- 
pondérance sur  lesautres,qui  leur  assure  d'assez  gros 
bénéfices.  H  est  possible  d  obtenir  pour  ces  5  à  6  des 
rteettCâ  générales  ou  autres  emplois  supérieurs  dans 
les  manuTaeHires  itotionales.  A  Pégard  des  44,  elles  ne 
rtileiit  guète  &  leur  propriétaire,  et  I  imc  comiior- 


Digitized  by 


380 


tant  riiHtm,  plus  de  11  à  1.800  lirm.  Eh  bien ,  des 
rntrG|iôls  de  tabac  et  des  emplois  secontlairfîs  dans  lei 
manu  factures  valent  ordimircnient  eus  sommes;  il 
budra  leur  en  donner  à  chacun  et  agir  de  m^ne  dans 
la  Flandm  et  dans  TArtois.  Qnanl  »ix  ouvriers  em- 
ployés dans  «s  manufactures,  il  est  bien  iirouvë  qu'il 
rn  font  beaucoup  plus  dans  les  ateliers  de  la  fernw, 
qui  devtsndronf  nationaux,  que  dans  les  manufoctures 
ordinaires  ;  ainsi  Ton  peut  encore  emiilo; er  sans  ex- 
ception tous  les  ouvriers.  Mais  une  chose  que  le  dois 
observer  ici ,  c'est  que  si  moins  de  deux  mille  ou- 
vriers et  manuracturiers  d(<s  pays  exempU  exigent 
toute  votre  sollicitude ,  comment  dix  mille  ouvriers , 
six  cent  soixante  entreposeurs  et  dix  mille  débitants 
privés  de  leur  étal  dans  tout  le  reste  de  la  France,  par 
ta  suppression  de  l'impôt  du  tabac,  ne  mériteraient- 
ils  pas  aussi  nos  égards?  tant  de  malheureux  réduits 
au  désespoir ,  et  disséminés  dans  tout  l'empire ,  peu- 
vent bien  aussi  intéresser  notre  cœur,«t  peut-être  no* 
Ire  prudeoce. 

Il  me  reste  la  tiehe  la  plus  difficile ,  eelle  de  satis- 
fiiire  les  marchoads  qui  ont  rempli  lenrs  magasins , 
et  qui  comptaient  sur  un  béiiélice  de  30  à  40  pour^eut. 
Les  achats  faits  et  projetés,  comme  il  ne  s'agit  pas  de 
dédommager  des  compagnie,  mais  seulement  des 
spéculateurs  particuliers^  u'ont  pu  s'étendre  k  plus  de 
sept  à  huit  millions  de  Wyits pexant }  et  un  bénéfice 
de  30  pour  cent  accorde  aux  marchands  sur  lé  prix 
de  l'acnat  de  ces  buitmdlioia  de  Wtn»  pesant^  ne 
coûterait  pas  1&,000.000  livn^.  Je '{«use  qiie  vous  ne 
regarderez  pas,  comme  un  obstacle  aux  différents  dé- 
dummagements  que  je  vous,  propose,  les  dillicultés 
qui  se  préKOteraieut  dans  .leur  r^païtitioii.  Il  n'jr  a 
point  d  obstacle  insumMuitable  en  ce  genre,  lorsque 
lesmuilicipaliléseticsassembléesadministnitivesvou 
dront  s*r  prétrr,  et  leur  intérêt  le  leur  eojnnnmde. 

L'Ikiteret  des  pays  ci-devant  exempts  étant  ainsi 
mis  complétemcntà  couvert,  il  nous  reste  à  exani- 
un*  la  question  sous  deux  points  de  vue,  1<>  relative- 
HMUt  aux  graudes  et  im|)ortantes  considi'ratioiis  de 
nôtre  agriculture  et  de  notre  commerce;  s»  celativê- 
nentàT'impât. 

9i  je  parcours  les  ouvrages  de  H.  Brissot ,  cet  apO- 
Ue  de  la  liberté,  de  HH.  Clavièrcs  et  DumouUucr,  et 
l'opinion  de  H.  Pctîori,  je  trouve  constatée,  dans  cha- 
cun d'eux,  cette  vérité  géométriquement  démontrée 
par  rexpérieDcr,que  letiibacest  une  plp4ite  vorace, 
qui  épune  le  sol  qui  l'a  fait  naître  ;  que  la  c.ulturc  dii  ' 
t^ac  ne  convienlsous  aucun  rapport  à  la  France;  cet 
empire  est  en  givrai  trop  peuiilé  pour  que  sa  bonnes 
terres  ue  soient  pas  nécessaires  a  lu  production  des- 
subâstances  et  des  bestiaux.  U  imiwrte  surtout  à  la 
France  de  recueillir  sur  son  propre  sol  une  assez 
grande  quantité  de  denrées  die  prconfere  nécessité  ^ 
pour  ne  |ias  être  obligée  de  recourir  aux  étrangera;la 
France  doit  donc  être  soigneuse  de  né  pas  favoriser 
chez  elle  des  cultures  dont  Iç  produit  ne  sert  ni  à' 
nourrir  ni  à  v/^'/-.  Celle  du  tabac  serdil  surtout 
neste  daos  tous  les  pays  où  la  rareté  des  prairies  no- 
iurelles  ne  laisse  pour  ressource  que  les  prairies  arU- 
ficielles,  genre  de  prairie  qui  de  réussit^que  par  les 
«mgrais  que  le  tabac  ahsorberail ,  si  l'on  y  permettait 
sa.ariturv. 

.  A  l'égard  du  commerce  intérirur,  là  culture  3n  ta- 
bac est  préjudiciable  i  nos  maoufactwes,  parce  que 
l'exlrnsion  de  sa  culture  diminuerait  nécessairemcut 
celle  des  autres  matières  prewiires  ;  c'est  une  vérité 
démontrée  à  la  rigueur:  Quant  au  commerce  exté- 
rieur, et  surtout  à  celui  que  nous  voulons  et  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  d'établir  avec  les  Américains, 
nous  ne  pouvons  douter  que  du  jour  où  la  culture  du 
tabac  sera  décinrtie  libre  tous  nos  liens  avec  tes 
Etats-Unis  ne  soient  rompus.  Les  Amétïtains  ne  peu- 
vent payer  ^lu'avee  leur  tabac  j  et  al  naos  ne  tuwos 


presque  plus  de  cette  denrée ,  ils  eosuoDt  de  recMr- 
cber  nos  marchandises. 

Un  nayen  bien  simple,  en  même  temps  bien  vaste , 
d'assurer  i  la  France  proqne  tout  le  conmeree  ane 
eux,  serait,  après  avoir  prohibé  la  culture  du  tabae 
dans  le  royaume,  d'acheter  gâiéralement  tons  les  ta* 
bacs  recueillis  par  les  Américains,  au  moyen  d'un  traité 
fait  avec  eux  et  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  ls 

S aiementae  ferait  par  desédianges.  Dépoiitaires,alor8, 
e  tous  les  tabacs  d'Amérique ,  nous  vendriiHis  fort 
cher  à  tous  les  pays  du  nord  la  partie  dont  nous  ne 
pouvons  nous  servir,  parce  qu'elles  trop  de  montant, 
mais  qui  leur  convient,  parce  que  ce  montant  est  né- 
cessaire pour  animer  leur  tabac  lourd  et  trop  gras.  Ce 
que  nous  retirerions  par  cette  vente  nous  paierait  nos 
achats ,  et  nous  aurions  en  bénéfice  réel  la  valeur  des 
marchandises  échangées.  Quelle  activité  donnerait  à 
nos  manufoctures  une  senuilable  spéculation  !  queJle 
force  nous  prêterait,  pour  la  cfuiservatioa  de  nos  c»- 
lonies,  un  comnerce  réciproque  aussi  important  pow 
les  deux  nations!  Faudra-t-il  que  de  minutieuses  «wer 
particuKères ,  et ,  avooons-le ,  des  ménagenenls  de 
circonstance,  et  une  fausse  et  honteuse  pusillanimilé. 
nous  obligent  de  sacrifier  d'aussi  grands  intérêts? 
Hais  cessons  de  peser  sur  dea  vérités  sa»  doute  d^ 
senties ,  et  hâtons-nous  de  oonsid^er  si,  eaaine  im- 
pôt^ la  prohii^tion  de  la  culture  du  tabae  «t  iihiii 
sible  avec  uotie  coMlitulMa. 

(  La  tid^  AMttHwimml.) 

SPECTACLES. 

Théâtre  h  la  IIatiox.  —  AqlcanThot  S.  m  pfof t  dw 
paDTraa.XIorvalon  le  Fou  par  amour,  dcuM  UMÔliaM  :  M 
GailUmmê  2W.  tt^édl*.  ^ 

TaÉAnB  ÎTAun.  —  A^Bsrnai  t.  >■  (Mit  ém  pnvns, 
Jtan-Jàc^un  Miomitmm;  ta  Oéttritmrt  «t  iê  Cotuntloatami 

"tutAnm  BS  MomiBii*.  —  Aq)a«finMd  S,  an  praAl  dct 
▼m,  Alcmttt  à  ia  campmgMe  eu  /*  Mttaukn^  omrrigéi  fC 

t'Uittoirv  umivenêUtttoùe  en  a  «ctea. 

TaÉATKK  •!)  PALAII-ftoVAL.  —  AuJOUnThoi  1,  U  plOfll  d«l 

pniTret.  Chmrttt  et  Cmroline;  t%  let  Défitmti  mppiuét. 

Ta<AT«B  »B  ll.«Hlil»l»U.K  llmiTAIVMBR,  BQ  PaliH-Upf»!. 

-  Aqioard.  S,  aa  moSt  dea  pmvm,  Béténv  ct  'frarncét^mt. 
CoBËBlBiis  BK  BK*iJjni.*iii.  —  Anjoiird.  S,  an  pitifil  dès 

EBOTm,  le  Port  dt  mer,  corn.:  le  D«*in  dm  viU^e  opéra  ; 
t  lej^urd  et  t'Aeemgit,  coBMdie. 

Abbisu-Lobivub.  —  AqloanTlHu  ltaa  praAldMBBBTRB, 

/'  Muto-da-f4:  et  le  Chevalier  /l'Atsau 

TMAATBK>raA)«Çjll8  CoBt«CC  BT  Ltbiqvb.  —  AlOpDrd.  9, 

ao  proBi  dn  pâaVna.  /«  Koirt  ot  t*M  tlante  «m  Io  C—uM' 
nutmrgémérmuxi  et  u  âereemm  4g  Btmri  Ifr. 

"ÀUHRir  DCS  tBNTtS  DE  L'UÔTBIrOBrVILU  BU  PAU», 
Atumo  ins.  INI.  tes  Payranaonrè  la  \mm  A. 
Comn  dm  OUmgeê  étrmMgmt  A  m/omi-il»  éétt. 
-ARMlefdBMi  .  .  4S 1/8  à  !;«  I  CiAx.  ....    la  I.  17 

■Hamboars   llsIVéïMa.  ISSar* 

t«ndr«a,  .  .    S5  l;B  à  a/IS  LiToariw  ....  naa^" 
Vadrid.    ...  .     161.  l&a.lL]roa,  Jle<r  .  ,  .  t/Sp. 
Joane  dkt  f/ViWer. 

AcUonidnlndMdeWnlIv.  SMa,SS>7  in.sa 

Portiomde  laooUT   I4ab.4» 

—  deaiSliv.lOa.  S3» 

—  de  100  liT   M 

Emprunt  d'odobre  de  600  Ut  ««L  «», 

Loterie  rojate  de  I7S0,  à  IMO  lir.  I78B.  

Primet  

Loterie  d'aTriil783,  à  000  Ht.  le  billet.  

—  d'oct.  i  WO  liv.  le  billet.  1700.  .  .  -  I7SI.  .  .  . 
EaiBnint  de  dée.  IVSS,  qBdtiaMe  d*  An.  

—  de  ISS  nilliow,  die.  1784.     ll,IO««»%ai  IA 

—  de  Su  millioiu  avec  baltelina.  .......    .  . 

Qafitsneea  de  Biumec  nna  bolletint   . 

/Wdw MM.  M  viager.  .  .  MUet.ll  l/S.  Oetobn^a  i/ab^ 
Aeliom  noBT.  de»  IndCi,    llSi^aOkaa,as,  44\4S,«a.  44,  «a, 

Caiue  d'CMompte  Sno,  10, S», «O^tt,  50 

Drmï-caiHe  IS 

Qwitancedeaeaaxdehrii   .  . 

BMimiiitde  noreialirt  I7ff,àt  p.  ^  

~   Afcfll.  â'4p.  

•-■de^BilUom.d'MfAt  ma   .    .  . 

^  à  vie.  .  .  .    3io,i»,so,si,ai^si,io^isao,  at,ï» 
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GAZETH  NATIOILE  o.  LE  HONH  UNIVERSEL. 

B*  34.  ftttdi  3  F^UKB  1791.  —  DmuMm  ofutd?  de  la  Liberté. 


POLITIQUB. 
ftUSSlE. 

M,  le  wgor  Kufamnki ,  envojré  pw  M.  le  ^^o* 
mufti*,  nt  «r^  ca  cdia  capiMe  )  il  a  wp«Fi4  les  tra- 
pWe>  prit  «or  le*  T«k»  rt  la  TwtarVt  éùm  le  Cuban 
•I  «1  luito4eKiK»»  Tulen  el  -!HN»a.Ce  ■ont  des 
(lra|Maas,  des  qneuca  de  ebeval,  ém  aroMs,  etc.  Cas 
lf»pWaa,a|a«»airoirértprtBaliléaàtaicoor,ooléléjprO' 
nenéa  on»  là  vilk  par  m  dStacbenent  4m  gMoea  ^ 
cheval  :  «a  Ifli  a  eoMite  portés  à  la  fortenaie,  et  de  U 
ila  oot  Hé  dépoBte  dam  l'é^be  cathédrale.  Om  a  cal- 
culé que  la  «aaire  aettuélle  ooAte  d^  àlaltiii^pli» 
de  200  nHIe  booMnea  et  dca  tréanrs. 

Le  pla»  pour  W  ncmtean  départemot  de  la  OMriae 
«ieol  d'élre  rorfuM*  «t  w^fnnH  par  S.  M.  I.  tja 
rni— wlaimm  —  diafea  M  dmaé  à  Jl.  te  prince 
deWam»  fiiigw  :  M  ■  M  «léé  «MunI  ;  il  anrawaa 
lai'dou  ricMininax  cC  qaatre  cbria  d'candre.  11  a 
été anMMioMreqaerawBdre légère  sera  Goaa|Miée 
d*  Il  graiido  fré^atta,  80  gricrfs-f  SOeheheclu  et  300 
ciMiaupcacaBoaMTat  avec  nn  nombr*  Méensatra  -de 
moindres'b&timeiilsannés.Un  corps  de  34,1M0faeinaras 
tant  malelols  qne  soldats  de  manne,  fera  le  •ervice  de 
cette  Oollequi  sera  btêiil6len  état,  la ronr  ayant  donné 
des  enh«s  pour  la  pronapte  eikécution  de  ses  dispcai- 
lioaa.  En  iHiire,  la  grande  Aolte  wa  élre  mise  sur  le 
pied  le  plus  formidable  :  suivant  les  ortb?es  du  gouver- 
■emcnt^  on  «nue  36  vaisseaux  de  ligne  de  tOO,  80,74, 
A4  canons,  on  nombre  proportionné  de  Trégales  qui 
poorront  tcrar  la  mer  dès  que  les  ports  seront  débar- 
raaaéa  dcagtacea. 

On  va  en  voter  encore  16  à  90  mille  hommes  en  Li- 
vonie,  pour  s\  joindre  ant  70  mille  qui  «-omposent 
acHldlciDent  l^innée.  Les  fbrtiGc-alions  de  Riga  sont 
antïèvemcnt  réparées  ;  ou  étab'il  aux  environs  des 
batteries  floUanlcs,  et  on  continue  de  construire  des 
duloubrs  canonnières.  On  travaille  aussi  aux  ftiitifica- 
lions  de  Hevel,  q<|e  l'on  veul  JiiigRienler  ;  son  poi-^sera 
ans  «■  état  ils  rerevoir  iû  vaisseaux  de  guerre.. 

ALLEMAGÏtE. 

De  Fkjtmê,  tt  n janvier.  — La  péfftiric  dci  vivres  se 
fuit  4"  plu*  en  phn  sentir  ici  et  dans  tes  envin>i«;  pAor 
la  faire  cesser,  l'empereur  fnit  aclieter  des  grains  dans 
la  Haule-'Ainrichc  et  dans  les  autres  partira  de  Tem-' 
pire  d'Allemagne;  îl  a  dtmoé  des  ordres  pour  leur  Iraos- 
port  air  le  Dmubé. 

Diaprés  des  lettrrs  de  SistoTe ,  les  cooférences  àf 
pacificalinn  pomraieBt  bien  traîner  en  longueur  ,  car. 
l'Angleterre,  de  concert  avec  la  Pntsse,  a  demandé  k- 
la  BiisaWi  une  fléclaralÎMi  positive  si  elle  veut  Dure  la 
paix  avec  la  IMe,  et  i  quéllea  conditiMiB.  U  sera  im- 
l^aasiUc  à  l'empenar  de  rcalw  indilTérent  a  ors  cir- 
coBslanrcs.  Pejtuii  ^tida}ues  jours  nous  avons  ici  nn 
Anglais  decoosiilératioa,  qui  parait  être  chargé  par  sa 
rour  de  uMociatioas  relatives  à  la  situation  de  l'A»- 
gletenre  et  de  la  Ruwe  è  l'égard  de  la  Porte.  Il  a  été 
ploaiears  (ola  chec  M .  le  prince  de  Kaunilz,  qui  •  reçu 
iihiiiriin  billets  de  remporeur  à  ce  si^.  Depuis  son 
scieur  il  a  étécapédiétfeiix  courricn ,  l'ua  poui:  l'An- 
l^erre,  l'autre  ponr  Sisteve, 

On  aasuie  sue  les  cours  de  Londres  et  de  Beriin  font 
les  itnlaaces  les  plus  vives  auprès  de  la  nôtre  ,  pour 
fengaoer  à  oancourir»  par  sa  médiation,  au jétaouasc- 
NMul  de  la  pa*a  entre  la  Ruasia  et  la  Porte. 

Om  dit  ipse  4' empereur  •  donné  air  rai  de  PrOMe; 
par  mw  lettre  de  sa  main ,  raHWMwe  ftHmlle  dc<  ses 
V  SirU.  —  TtfRM  y  IL 


bonnes  dispositions  pour  la  paix  avec  la  Pitrle.  I!  doit 
avoir  déclaré  en  mésie  temps  qu'aussitôt  après  la  con- 
clusion de  celte  paix  il  ne  tardera  pas  a  s'occuper, 
d'une  manière  ellu-ace,  des  griels  de  queli|ues  états  de 
l'Empire,  ainsi  que  de  quelques  autres  objets  impor- 
tants. On  compte  parmi  ces  objets  la  Visitation  de  la 
chambre  impéiïale  de  Weulaer  ,  et  la  réiiistallation 
d'un  neuvième  électoral. 

11  parait  que  l'on  observe  en  ce  aïonient ,  sur  les  ai- 
faires  de  France,  relativement  aux  plaintes  itcs  princes 
posaessionnés  d'Alsace,  un  silence  officiel. 

Les  dernières  nouvelles  de  Bucharest  annoncent  en- 
core que  le  grand-visir  a  condamné  au  Estai  cordon  les 
pachas  de  Kilia  ,  Tulcza  et  Isaccia ,  pour  avoir  rendu 
sans  oéccssitéces  forteresses  auK>Russes.  La  prisit  d'Is- 
mailow  fera  sans  doute  àConstaulinopIc  la  sensation  la 
plus  vive,  et  pourra  cofkler  la  vie  au  grand-visir.  Ce 
général  a  rassemblé  toutes  ses  furcea  près  de  Silistria  , 

Kur  couvrir  la  route  de  Constanttnuple.  fii  Sili»tria  , 
aîloW  et  Wama  tombent,  rira  n'empêchera  les  vain. 
qu4iuai  de  narchv  vers  la  capiulc  di  U  Tur^e. 

PÔLOGIVf. 

D»  Parmma;  l»Ujmnmtr  —  Les  pinies  ennlinucltes 
ont-  tellement  d^rodé  les  clicmins,  que  les  p<isies  n'ar. 
rivent  ici  que  tr^  irrégulièrement  :  nous  sommes  sans 
nouvellès  de  l15Vriiae. 

La  diète  a  chargé  le  cocnilé  des  aflsires  étrangères 
d'autoriser  l'ambeaiadeur  de  la  république  à  rondnre 
et  «  signer  les4raités  projetés  d'amitié  et  *le  commerre 
avec  U'Porte  ottomane.  Ce  conutë  a  aussi  rr^  I  ordre 
dtt  terminer  les  préparstiGi  de  défense  eonirc  l«  enne- 
mis de  fa  Porte ,  et  de  les  régler  sur  ceux  qui  ont  é!é 
faito  |iar  le  roi-  de  Prussr.— Tmil  annonrt? ,  dnns  ce 
.ruTsnijie  vohin,  uue  guerre  prochaine.  Les  prepM^ili& 
de' défense  se  cefilinuenl  avec  arlirilé.  Outre  li»  corps 
d'armée  vnasenibléa  dans  b  Prusse  orientale ,  on  «lit 
qu'il  (loA  s'y  remire,  nu  printemps,  ui)  corps  considé- 
rable commandé  par  lo  duc  Frédéric  de  Orunswivk  , 
et  anqinil'ae  j«iDdront  plositiirs  régiments  qui  jusqu'iri 
sont  restés  sur  le  pieil  de  guerre  va  Silésie.  On  prétend 
ipie,si1agiicrreéclateentrelaRussiert  la  Prusse,  une 
qrmée  polonaise  se  réunira  à  ccNe  de  cette  dernil-re 
puirtmee  ;  mais  rien  n'est  phis  incertain. 

La  suceoslon  au  irône  de  Pologne  voit  suis  ctsae 
imHre  des  difBruHés  aouvelles.  Tjc  ebai^  traOsires  de 
la  république  à  'Dresde  a  envoyé  à  la  dwle  la  réponse 
de  l'électcui  de  Saxe-.  S.  A.  E.  y  remercie  la  nation 
polonane  du  vœu  qu'illc  a  manifesté  tie  le  choisir  pour 
son  tx»i.  Cette  réponse,  qui  a  été  lue  i  la  dièie,  est  ex- 
iréipement  RaUMse  pour  U  nalicm,  et  ne  compromet 
nullement  la  cour  de  Dresde,  vu  qu'elle  est  ■  ont;ue  en 
ternies  éoMlittoonels.  Au  reste,  il  est  à  craindre  que  U 
succion  au  irùnc  ne  fasse  oaiti  e  en  Pologne  des  dis- 
sensions intesîines.  Les  ennemis  du  bien  puMic  dh^ 
gent  tous  leun  «R'orts  contre  une  loi  si  désm)ito ,  et 
-dont  la-  Pidngne  pennnsil  attendre  de  si  heureux  chaii-. 
gemanis.  Ilenucoop.de  grands,  el  même  des  provtnii-es, 
s'flppoaaat  h  TéiabliaseoMiM  de  la  aueMnim»  bér«di- 

-n  a  M  «tMéà  une  grande  majorité  que  les  délibé- 
nnïofis^  la  diète  cMnnieiMserDnt  par  l'économie  ieté- 
ri«ure  «t  par  des  règlements  pour  les  dtéli  nés.  Le  grand 
nombre  da  nonces  est  cause  que  les  débats  saot  très 
lort|^,  ce  qui  {«olonge  les  séances  jusque  bien  avant 
dans  la  iMU 

ESP  A  SUE. 

Madrid,  ISjanuUr.^VmhM.- éon  Antonio,  n'est  p» 
encore  hMs  de  danger. 

H 
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On  vient  (le  construire  l\  la  ilavî.ne  un  vaisacnu  de 
ligne  de  74  «  anon»,  cl  une  frégate  de  40.  On  ■  m»  sur 
le  chantier  deux  autics  vaisseaux  de  même  grandeur. 

Les  irouWes  de  la  Galice  i)e  sont  nas  encore  toul-a- 
fftît  apaisé».  Le  lieaïenant-((*nér«l  don  Venloda-Can 
doit  s^y  wndre  avec  trois  r^ïments. 

FRANCE. 

Dt  pgrU ,  te  J  /cmVr.— On  parlai!  ici  depuis  plusieurs 
jours  cruiKî  très  grande  quniitilrf  ile  clievniix  qui  se 
Irouvairiit  dans  lesccurie*  de  Vi'rsntlirs;  nii  iioinbrti 
assez  coiisidi*nbIc  de  civaliers  de  manfcliiiiiss<<e  était 
«rrivi^à  Pnris;  des  iin'piiratirs  de  départ  f;iits  à  Belle- 
vue  donnaient  des  iiKiniiitmles.  Nous  devons  rassurer 
ceux  nui  auraient  pu  ôtrn  eiîriivi's.  Il  ii'v  a ,  tant  dans 
tagniiide  et  dans  la  petite  écnrie  de.  Vers-irllesquc 
dans  celle  de  Mesdames,  <itte  six  cents  chevaux,  et 
ili'puis  le  séjonr  du  roi  à  Paris  ce  nombre  n'a  j)as  ya- 
rié.  Oti  a  vu  dans  notre  ii*  3t  \a  canse  de  I  «mvi^c  des 
iMvaliersde  marwlianssée  à  Paris.  Qnant  au  di*part 
di'  Mesdames,  taules  du  roi,  il  paraît  certain  (ju'cllpâ 
onCeu  te  projet  de  vovnger  en  Itilic. 

On  a  repariilii  le  liniitiiu'il  v  avait  mi  Complot^ponr 
eîdever  le  roi  et  sa  rauiille;  ce  bruit  est  absolonient 
dénué  de  roud<>mcnt.  , 

— l,croivieulde  donner  ù  M.  l'abliëSii'ard  H^labbe 
SalvBu  pour  adjoint.  C'est  un  élève  du  célèbre  «bb<« 
de  l'Epce.  11  v  a  eu  Fniiice  plusieurs  élt,iblisseù>enU.de 
ce  genre;  mâileuioiscllc  Bloniu»  instruite  par  M.  fie 
TEpee,  ru  n  formé  un  à  Angers.  U.  l'id^é  Huby  s'esl 
vfpué  au  in^ine  eenre  d'iastruetion  i  Boue».  Tout  le 
Hionilesait  qu'a  Borde»«Y  M.  Siiiiit  Serutn,  capable 
de  Tuirc  nonsenleuunitdebansëR'Vcs,  mais  d'cxcel* 
lents  maîtres,  confère  son  temps  aveu  Autant  ûe  pa- 
tiencc  que  île  zMe  à  ce  recnniniaiidablè  rlisdgiirnient. 

— Le  Unnli  janvier  U.  Roclrambcau  lils*  en  sor- 
tint  du  speclacle  de  Monsieur.  8  été  ptoroqtié  à  un 
cuuilul  silisy'icr  p;ir  M.  Sainte-Luce.  ht  renîle^-vous 
•  été  donné  pour  le  lendemain  au  bois  de  Bouloètif. 
Plusieurs  citoyens  vraiment  patriotes  ont  été  chez 
M.  Bochambeau  pour  s'opposer  au  scandale  que  la 
fn'qneiico  des  iluets  donne  aux  vrais  amis  de  la  Cons- 
lilitlifm  et  de  rbumanilé.  M.  Sanlerrc,  eomOBWdant 
du  bataillon  des  Enfants-Trouvés,  s'y  est  aussi  trans-, 
-porté  ;ivec  plusieurs  de  ses  voloataîres  et  a  déclaré  à 
M.  RorliamlK-au  qu'il  le  consignait  cbe»  lui.  D'aprèji 
ces  précautions  le  duel  n'n  pas  ru  lieu.  Il  est  bien  à 
di^sirerque  MM.  RocbnmUcan  et  Siiinlc-Luce,  éclai* 
ivs  sur  les  quiilités  de  la  véritable  Yalràr,  oublieqt 
leur  querelle  et  rougissent  de  leur  projeL-  ■ 

Extrait  d'une  lettre  sur  la  géographie. 

Sur  la  demande  faite  à  l'Assemblée  Oiilionalc  d'eo^ 
vover  à  la  recherche  de  M.  La  Peyrwnse,  et  sur  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  n'paniluesau  sujet  de  ses  deux 
vaissej'iix,  M.  Lalaude  observ  e  que  ouand  M.  U  Pey- 
i-oUNe  écrivit  de  la  Nouvellc-Hollantle'lés  lettres  qui 
arrivèrent  dans  l'été  17e9,  il  avait  à  parcourir  de^ix 


ui-3  |>rini;r|ii>ux  unir*»      buh  lu.D^t»      ,    •«  w»  l'w.»* 

vAiisemblable  qu^H  ait  pu  tunnitter  cette,  partie  daus 
une  seule  campagne,  et  qu'il  ailpu  ëlre'deretour  îImus 
la  mei*deslndesasseitdlpottr4iue  les  vaisseaux  ar< 
rivés  cette  année  4e  Batavia  ou  de  Manille  aient  ap- 
porté de  ses  nonvriles.  On  doit  doue  attendre  l'été 
prochain  iiour  avoir  dea-alaimes  bien  Ibndées  sur  .le 
sort  de  ce  voyageur. 

Sur  le  projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
H.  Lalande  pour  les  uuuog  d'Afrique ,  ou  lui  a  objecté 
le  priiicitic  général  que  la  multiplication  de  l'or  ne 
serait  pouit  u*  c  véritable  richesse  :  personne  n'eu 
doute;  mais  ;bns  un  état  qui  n'a  changé  de  face  qnc 


par  le  manque  d'argent  et  dont  les  dettes  sont  encore 
nrotligicuSes ,  queli|uea  centaines  de  millions  que 
M.  l^aTaode  présente  comme  fadlet  i  aci|uéric  Ini 
paraissent  ne  devoir  pas  être  dédaignes. 


HUNICIPALITfi  DE  PARIS. 

Leeonsril  général  de  la  commune ,  dmisunedes 
dernières  séances  de  janvier,  a  fixé  le  prix  des  log»- 
ments  des  comiti^s  de  section.  Il  lésa  divisés  en  trois 
classes;  ainsi  dans  les  quartiers  oi'i  les  loyers  sont 
chers,  comnu!  ceux  du  Louvre,  du  PalaivRoy»! ,  des  , 
Tuileries,  eU;. ,  il  sera  passéi  chaque  comité  de  section 
600  liv.  par  au  pour  son  loyer  ;  dans  les  autres  quar- 
tiers tels  que  ceux  du  Temple,  du  faubourg  Sàint- 
Grrmain.  de  l'HÔtel-de-VilIc,  etc,  500  liv.;  enfin 
dansceuxdc  roiiservatoire,  du  Jardin-du-Roî,  de 
nicaiint-Louis,  de  la  PInce-Boyale,  etc. ,  400  liv. ; 
quant  aux  antres  frits  de  bureau,  ilsout  été  lixés  uni- 
lormémeut  à  000  liv.  L'on  u'entond  point  comprendre 
dans  ces  dé]>cnses  celles  des  audiences  de  paix,  dcsa»< 
semblées  générales  pour  les  élections,  ete.,  qui  doi- 
vent au  reste  se  monter  annuellement  à  peu  de  chose. 

M.  Lavigne  a  ëténommrf  administrateur  de  |H»lice  i 
la  place  de  H.  Thorillon .  nn  d««nciens  adnrinistn- 
leurs  provisoires  du-ldtnie  départnnent,  élu  jugBd« 
jiaix  nar  la  section  des  Gobelius  qui  a  opté  pour 
c«itedcniièr&place.  P. 

DÉPABTEUENT  DE  COBSE. 

Dt  PastMi .  h  10  jammsr.  —  Snr  toute  la  surface  de 
notre  Ile  il  se  trouve  en  ce  moment  à  vendre  nne 
quantité  considérable  de  terres,  les  unes  en  friche, 
les  autres  cultivées,  tant  du  clergé  que  du  domaine 
do  la  conrohiie.  Parmi  les  avaiit;iges  qni  résoltetit  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  uu  des  plus  consi- 
dérables est  l;i  facilité  de  ne  payer  qn'en  doiin-  ans. 
L'rtiit  actuel  de  notre  Ile  et  le  prix  modique  de  ces 
biens  pernietlent  aux  acheteurs  de  faire  dés  spécnla- 
tiotB  avantageuses.  Les  étrangers  de  IwnteS  1«  téti- 
gions  qui  voudront  flcquérir  de  ces  biens  e|  m|tr 
haliiler  le  pays  jouiront  d'une  liberté  entière  de  cons- 
cience; et,  apria  ou  domicile  de  lânq  ans,  de  tous  les 
droits  de  citovens  français.  Les  mêmes  avantages  sopt 
oGTerts  à  tous*  les  cummerçauts  qui  aiinmt  habité  le 
'  pays  peiiilâiit  cinq  ans  et  époOscune  Française  ou  une 
liaiive  de  l'Ile. 

Les  ganks  niiti<ïaales  de  Bastia  et  d'Ajaccto  ont  cé- 
lébré (ks  obsèques  solennelles  en  l'iionneur  Uurs 
frèreyd'ttnnej  morts  à  Nanty, 

DéPAnTEMENT  DD  HOBD. 

DtLitu,  Uio janvier.  —  Les  gardes  nationate  du 
Quesnoy  et  des  villages  circonvoisins  ainsi  que  les 
troupes' de  ligne  de  notre  garnison ,  envoyées  par  dé- 
tachement sur  la  froutièrc,ont  saisi  onze  à  douze 
milliers  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'élrangw.-»! 
qu'on  introduisait  dons  le  rojraume.  Ce  tabac  a  dté 
conduit  à  Lille.  Le  lendemain  les  mêmes  détache-' 
nieuts  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  lijnwont 
encore  été  à  la  <|écouverle  ;  mais  près  du  grand  bourg 
dcWerviclt,dout  nne  iiartie  est  sons  la  dominnlion 
impériale,  ils  ont  trouvé  tni  grand  nombre  d'homme» 
armés  de  Aisils ,  de  pioches ,  de  faux  et  antres  inslru- 
ntenls  de  labourage ,  lesquels  leur  ont  livré  combat. 
Il  y  a  eu  du  sang  répandu  départ  et  d'autre,  mais 
on  assure  que  personne  n'a  perdu  la  vie. 

Les  cultivateurs  de  la  frontière  ont  nn  très  grand 
iulérêt  d'empêcher  l'introduction  de  cette  plante  dans 
If  royaume.  La  récolte  en  ayant  été  fort  abondante 
i'auilée  dernière ,  la  concurrence  de  l'étraneer  ne  lent 
liermetirait  de  vendre  leur  production  qnavec  di  n- 
cuUé,  oA  les  obltgeruit  de  s'en  défaire  k  vil  prix. 
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.  HonplinM  le  peuple  avait  arrête'  sur  la  rivière  de 
la  Lys  trois  bateaux  de  grains  destinés  pour  Duuker- 
qae,  et  s'était  empressé  de  les  décharger  sur-le-champ. 
La  municipalité  de  Lille»  dont  on  a  reiiuis  la  protec- 
tion ^  a  Tait  partir  le  27  300  hommes  de  la  garde  na- 
tionale et  100  hommes  de  chaque  régiment  d'infan- 
terie de  la  garnison, formnntune  masse deîOOhommes, 
sous  les  onlres  de  H.  Briant ,  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale.  La  marche  de  cette  petite  armée 
était  ^rmée  par  douze  portefaix  qui  avaient  ordre  de 
recharger  les  bateaux.  Elle  est  arnTée  le  m£me  jour  à 
Houplues  vers  midi.  A  Fiiistant  oiâme  rautorile  de  b 
Iw  a  été  ràaUie  ane  respect  et  tranqoillité.  Les  ba- 
teaux ont  été  rechargés  et  soot  parltelibremart  poar 
leur  dtttinatioo. 

La  première  rente  des  biens  nationaux  dans  le  res- 
sort un  ^nct  de  Lille  a  été  faite  le  36  janvier.  On  a 
Tendu  le  rethge  de  la  ci-devant  abbaye  de  Marquette 
pour  la  somme  de  31,100  florins.  L'estimation  de  ce 
snperiw  domaine  avait  été  portée  à  16,876  florins.  Le 
pnx  estinutif  a  doue  doublé  dans  les  enchères  à  1,100 
flortnsprès.— -00  contione  avec  beaucoup  d'activité 
les  adjfldicatioiis  des  autres  biens  nationaux. 


BULLETIN 
DK  l'asseublée  nationale. 

S^IfCS  DU  HABDI  1*^  FÉVRIBS  AD  SOIR. 

U.  Labetellièbe,  dit  Lépeaux  :  Je  dpmamlr  a  dt'- 
posersurle  bureau  une  adresse  et  nn  arrête  du  dô- 

Krtement  de  Maine-et-Loire,  relatifs  ù  un  prétendu 
af  du  pape,  répandu  avec  profusion  dans  copays. 
Lescitofeus  ont  Âé  pTonptement  détrompés  et  la 
Comlitntion  se  leur  en  est  devemie  que  phis  chère... 
Je  sains  celte  occasion  pour  fuire  part  à  l'Assemblée 
nafionale  des  mesures  prises  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  pour  y  maintenir  l'ordre  public  dans 
b  circonstance  délicate  où  nous  nous  trouvons.  Les 
trais  corps  administratifs  se  sont  étroitement  unis  ftour 
briser,  par  la  force  de  la  loi ,  la  coupable  rûistance 
qu'on  veut  apporter  à  son  exécution ,  et  nos  tonc-i-. 
toyens  se  sont  casernés  dans  la  ville  d'Angors  en  cnrjis 
Dombrenx  pour  êtré  toujours  prêts  à  se  porter  partout 
oii  il  est  besoin,  ct^ils  doivent  ganter  cette  position, 
jusqu'à  ce  qiiriidiis  stf^oAs  sortis  àc  la  crise  acUieH;:. 
(On  appiquditi)  ■  '  ' 

—  Dn  aé%M.  les  secrétaires  foit  lectiirè  d'un  grand 
nombre  d'adresses  contenant  l'annotice  de  pcestàtton 
de>eiûieitts. 

^H.  Caibus  présente  un  projet  de  décret  comHïr- 
naotles  pensions  des  septuagénaires.  Il  cstaùisi  conçu: 

"*  L*A»einbln  mlionale,  oai  le  rapport  de  wn  conllé 
de*  peiuîotiB ,  liérrèle  ce  qui  sait  : 

a  Art.  I**.  Le  traor  pabtic  paiera  provianimnem  à  titre 
^  Mcoon,  par  chacune  dea  annéea  1790  et  179t  la  aoiui'ue 
de M6^IS  lir-  IK  7  deD.,  laqoelle  MOiaw  aen  Téparlle en- 
tre, les  penoonea  compriaea  en  1*cUt  «diwm  an  prétest  dé- 
cret.«i  «UTant  la  proportion  portée  «adit  état. 

■  II.  Le  paiement  denditea  iioiiiiDes  te  fera  d'après  ledit 
état,  lonqne  le  préamt  décret  anra  été  sanctionné  par  l« 
roi,  Mir  teaqniltanceactocrUftcila  de  vie  dea  penonnesqai 
y  «mt  «ai|ilÔ7éei. 

•  IIL  Sur  le  secoon  •ccordé  pour  l'année  1790,  il  sera  Ait 
dédaeti««,  î  clMcane  des  penonne*  employées  dasa  l'élat, 
de  !■  aornine  de  SOO  lir.  ou  ontree  sonunee  qu'elles  auront 
touchées  à  titre  d'à-compie  de  pension ,  (ratification  on 
secours  pour  l'année  lîM,  et  le  «nrplu»- desditea  sommes 
leur  sera  payé  à  humn  ouvert  an  trésor  public,  k  coin* 
mmnem  boit  Jours  apréa  fa  sanction  dn  présent  décret. 

■  IV.  L«s  secoar*  accordés  pour  l'année  17BI  ans  pérson- 
nés  comprises  dam  l'état  annexé  an  prëaent  décret  seront 
pajrés  pur  nMtitiéî  U  première  au  1".  JnUIol  prochain,  la 
seconilc  nu  I"  janvier  ITH. 

»  V.  An  moyen  dva  aeconn'  portti  n  l'cUt  uuw»  an 


présent  décret,  les  personnes  comprises  antlll  étui  m-  \>anr~ 
ront,  aux  termes  des  décrets  de  PAssemblée  mHoiiHk>4ju 
t  aoAt  denii«r,  raoerofar  aucune  autre  gratification ,  pension 
ni  miiement;  A  l'effist  de  qooi  le  préaent  décret  sera  notifié 
aux  tréaoriera  des  difTérentes  caisses. 

u  VI.  La  détermination  des  secourt  portés  au  présent  dé- 
cret ne  tirera  point  à  conséquence  pour  la  détermination 
du  montant  pins  on  moins  fort  des  pensions  qoi  doivent 
être  rétablies  anx  termes  du  décret  du  K  aoât  dernier 

»  VI!.  t/AMemblée  nationale  se  réserve  de  alaluer  Inces- 
samment, confonnéosent  an  décret  dn  lé  déeembra,  sur  le 
snrplua  des  états  des  pensions  des  saptoafénaiiw  *  joindre- 
•a  rapport  du  comité. 

a  Vlll.  Elle  se  réserve  éialement  de  pnusoncer  dans  le 
plus  bref  délai  ant  leaaeoovrs  i  accorderanx  peraonnes  dont 
le«  pensions  ont  été  snniriméea  et  n*  sont  paa  encore  en 
état  d'être  rétablies,  ordonne  &  son  (wmllé  des  pensions  d« 
lui  présenter  incessamment  an  prajet  de  décret  pour  fixer 
CCS  secours. 

,  >•  IX.  Ble  ordonne  également  A  ton  comité  de  veiller  à 
c»  que  les  demande»  d^  cltderant  pensionnairea.  qui  d*>- 
rtM  élré  portées  ao-bamn  général  de  JiqoldaUon,  lui 
soient  rapportées  Incessamutent  et  a^lia  inlermption.  > 

.  •:-M.  Ùau>det  :  j'ai  l'intention  de  vous  soumettre 
quelqnes  obsefvationssurlescotoniessi  toutefois  elles 
sont  encore  h  nom  ;  mais  les  désordres...  (  Il  s'clèVe 
des  murmures.) 

'  M.  Abthub  DiLr.0N  :  Je  demande  que  l'opinant  s'cx- 
plittue.  Tous  les  coloiis  sont  prêts  &  rendre  leur 

sang  pour  la  pairie. 

M.  Maxouet  :  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  calom- 
nier ou  dt'nnttircr  tes  sentiments , dos  coltHis;  mais 
pi-rsonne  n'ignore  les  insurreclions  de  Saint-Oomin- 
gnc;  personne  n'ignore  combien  ces  iBsurrections 
sont  dangercmes  .  ni  quels  en  sont  les  autnirs.  C'est 
suns  ce  rnpporlqii»>  je  .soutiens  que  nos  colonies  sont 
en  danger.  Si  l'AssiMnbléQ  avait  TOiiln  s'occuper 
prompîeuient  des  colonies,  de  leurs  relations  avec  la 
.  métropoleinmis  n^nurions  pas  wi  l'esprit  d'im|idétude 
et  d'exagérntiou  y  exciter  des  désordres.  Il  est  bien 
■  étoDuaut  qu'un  p'réopinaut,  habitant  et  adiiHiit^tra- 

tnir  de$,  oolimies,  ait  osé  m'interrompre  Jfrne 

m'opBow  niis  à  l'envoi  des  commissaires,  nais  je4e- 
m.-iniie  iiùon  1rs  instruise;  si  le  roi  les  envoi^t  il 
leur  donnerait  des  instructions. 

M.  ht  PaÉsiDETr  :  M.  l'opinant,  vous  dercz  savoir 
nue  (es  commissaires,  dont  l'envoi  est  décrété  par 
I  Assouibli'c  Nationale,  ne  peuventjamuis être qne des 
;  commissaires  de  In  iinliuu  nommés  par  le  roi. 

M.  Malouet  :  Je  demande  ce  que  les  commissaires 
feront  dans  les  colonies  s'ils  y  arrivent  sans  instruc- 
tions. S'ils  eii  ont,  pourçjitpi  ne  les  coniiaissons-notis 
pas?  Il  ne  peut  y  avoir  d'instructions  publiques  que 
nous  ne  c()nuaissions  pas.  Je  revieiB  donc  à  la  ques- 
tion :  Que  feront-ils  sans  iustnictions? 

La  chose  la  plus  importante  pour  l'intérêt  du  com- 
mercc  est  que  rAsseniblée  s'occupe  des  questions  re- 
latives aux  colonies,  siirlaconservationdcs  propriétés,, 
rf  leurs- relations  avec  In  métropole.  Jamais  nous 
n'aurons  de  colonies  si  ces  princi|)es  fondamenbiux , 
dont  l'oubli  cause  tant  de  résistances,  ne  sont  pas 
établis...  On  énvoie  un  commissaire  A  Cayenne.  Je  suis 
peut-être  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui  sois  allé 
à  Cayennc.  Je  demande  si  le  rapporteur  est  instruit 
de  ce'  qui  .se  passe  dans  cette  tie ,  ou  si  l'on  envoie  un 
commissaire,  àans  savoir  pourquoi,  dans  une  petite 
colonie  où  l'on  n'entend  pas  vos  décrets,  oji  l'on  a 
regardé  le  gouverneur  comme  un  despote ,  parce  qu'il 
voulait  exercer  le  droit  d'approuver  ou  d'improuver 
le$  décrets  dc-l'assemblée  coloniale.  Elle  ne  produit 
que  60  000  lir.  d'impositions  et  elle  coûte  à  la  métro- 
iiole  .105,000  lir.  Il  mt  MmMe  que  de  tels  détails  va- 
laicnt.bien  la  peine  d'être  commouiqués  à  l'Asseni- 
.  blée...  11  Tant  donner  anx  commissaires  de  véritables 

Sonvoirs.  Pourquoi  les  instraclious  ne  spiH-dles  pas. 
lites?... 
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M.  DiuxiN  :  Je  roudiais  soulaçcr  la  ucmoirc  «le 
H.  UaloHrl;  il  a  cru  t|ue  j'iguoKus  4110  Us  colonies, 
ont  bcnuooup  i  se  j^aindrc  d'une  certaine  dusse  <lc 
MrsoRiKS.  € VstaH  contraire  pour  arrêter  les  d<s«r> 
dres  qui  pourraient  en  relier  que  nous  proposons 
d'envoyer  des  commissaires...  H.  Malouets' est  étonné 
de  ce  qit'un  administrateur  des  col  ouïes  nnterrompait; 
mais  l'ii  est  administrateur  aussi  et  très  fort  sur 
les  prii(ci|)vs  de  la  Constitution  ,  il  doit  savoir  ({ue 
c'est  au  pouvoir  cx^utif  responsable  qu'il  appartint 
de  donnée  mu  coBiimsseircs  qu'il  Bemne  des  »t- 
tmetioiis  conformée  aux  décrets.  Le  ministre  de  lo 
marine  a  rédfgié  Instructions  qa'il  a  oténe  com- 
mnniqutfei  ï  phisiears  personnes;  et  Je  ne  donte  pas 
que  M.  Maloaet  hn-méme  n'en  ait  connaissance...  Ce 

aue  M.  Bariuye  propose  a  été  convenu  entre  tous  les 
éputt^  ordinaires  et  extraordinaires  di-s  colonies  et 
•vce  toBS  les  eoleu  mstruits  de  l'état  actuel  des  co- 
k>nies.  Les  conunissBires  sont  envoyés  pour  pr<^pnrcr 
les  oolomes  à  Keerohr  lés  instnielions  qne  l'Assem- 
bli^  va  incessamment  décréter,  pour  cmpéclirr  les 
hiibitxints  A*  s'en*re4écA«rer.  en  attendant  eue  l'or^- 
Jiisntion  définitive  y  soit  parvenue.  Qaant  a  J'-histotre 
(le  Cayenne-,  i  l'histeire  da  gouverneur,  à  l'histoire 
de  la  petite  assemblée  coloniale*  si  tous  on  désordres 
existent,  li  le*  décrets  de  l'Assemblée  nationale  y  son^ 
mal  entmuB ,  o'esl  on  motif  dê  pjos  poar  y  enoyer 
des  comisasaires. 

H.  Bahuts  :  U  y  a  en  effittdoux  e^>èces  d'instrue-, 
liens.  IM  unes  sont  des  mstructions  ministérielles 
coDcenant  l'exécntion  des  lois;  ellee  ne  doivent  être 
eomuesqaeduministrcctdesooiamissaires:  les  au- 
tres SQAt  relatives  OU  à  l'interprétation  des  lois,  ou  ù 
desrècln  gcuérales,  qui  ne  peuvent  être  statuées  que 

Ïinr  rfeemblée  nationale.  Telles  sont,  pur  exemple , 
es  instructions  relatives  à  l'organisàtiou  des  colonies 
dont  s'occu^w  le  comité  colonial.  Ce  travail ,  dans  le- 
quel il  s'agit  de  constituer  en  entier  un  pays,  a  été 
naturellemeut  très  long;  il  ne  fiiut  plus  que  deux 
sénices  du  comité  pour  le  leminer.  Nous  ne  le  pr«- 
•oserooipaainiroédialemMitirAssemblée.mais  mus 
l«i  demaaidona  d'adjoindre  au  comité  eolooial  \vs  co- 
mités de  constitution ,  d'agriculUire  et  de  commerce , 
etde  marine...  Cornue  à  Saint-Domingue  Te  calme 
parah  être  rétabli  quoi  qu'en  ait  dit  H.  Huluuet  nous 
avons  pensé  que  le  départ  des  conuuissaires  devait  être 
retarde  jttst^  au  moment  où  l'instruction  dont  nous 
iiou$  uccupuits  st-rnil  prête  à  être  terminée.  Cette  ins- 
ti  uctiuu  arrivera  daiislcscolouies  peu  de  temps  nnrès 
t-ux.  A  UDc  gramic  distancé  il  est  invuossible  de  lairé 
tes  lois  avec  assci  de  précision  et  00  rigueur  pour 
iiu'îl  ne  soit  }jns  nécessaire  d'euvoyer  un  nonime  qui 
ait  un  curactcre  national ,  pour  pré^der  Â  leur  exé- 
cution et  pour  lever  In  difucultâ. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande-à  aller 
aux  voix. 

M.  LE  PBfisiDBHT  :  U.  Malouet  a  profiosé  uu  amen- 
driuent  tendànt  i  faire  retarder  l'mvoi  des  commis- 
snires  jusqu'au  moment  où  les  instructions  sur  le$ 
cutonies  auront  été  décrétées: sur  cetamènilemeotoft' 
a  demandé  ta  question  préalable. 

M.  HA|,otET  :  Ce  o'e^t  pas  là  mon  nmeodemcnt. 

M.  u  PaisiDBnr  :  Ce  que  U.  Halouet  a  demandé 
c  est  que  les  commissaires  fussent  porteurs  des  ius^ 
tructions...  > 

M.  Malovet  :  Ce  n'est  pas  cela.  Le  président  n'a  pas 
le  droit  de  faire  dire  à  un  opinant  oç  qull  n'a  pas  oit. 

H.  LE  pBâsjDENT  :  Vous  avez  dit  qu  ils  devaient  être 
porteurs  d'iostructions;  ce  qui  signifie  que  Iftur  dé- 
part doit  être  retardé  Jusqa'a  ce  que  les  instruotièns 
suientfoités.  - 

H.  MAUWBTcJe  ne  propose  pas  d'amendement, 
mais  je  dis  qu'il  est  HchjE:ux...  (U  s'élire  beaucoup 
de  nurmures.  ) 


H.  LE  Président  :  I.'iinivndi'inful  de  M.  Uiilouoi 
est-il  qu'il  est  rjciieux? 

M.  Halouet  retire  son  amendement. 

L'Assemblée  consnUéc  di'crctc  snccessfr'omerrt  tons 
Tes  arlietes  du  décret  proposé  ^)ar  M.  B;irnave ,  au  nom 
du  comité  coloniaf ,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  L'ÀMfnblée  iwtioiMl«,  sprèa  avoir  entendu  I«  ctuDlté 
des  colonies,  voaUnt  réanir  toiM  W  nojeiu  proiires  à 
■nrer  U  tranqoiliitè  dea  colonica,  et  prewr  rclabliaaenieiil 
dea  loia  qai  doivent  l«s  Ikire  partleliier  i  la  régènéi>lb>a  d« 
rcnpira; 

>  Conaidérant  pour  parvenir  tl  e«  bat  ella  •  annoncé 
qn'il  tenr  serait  IncesHmnient  admaé  des  InstracUonsi  et 
qa'cn  actoaptf  tiant  eeiia  ^cMi*  d*on  daveloiipeweM  d> 
pabMet  c«pab>*  de  faire  ctuar  !«■  tmablca,  «l  d«  taan- 
rer  les  bons  cilojrens,  «Ile  en  ■  confie  b  disposition  dma 
le»  Uea  dn  >ent  à  daa  iioandsartm  nalloiuiBK,  ponr  qM 
l'influence  de  la  pCrsiMsIon  pAt  accompagner  toajoon 

I  l'a»s|t«  de  rantorité;  ■ 

H  Qu'il  entre  également  dans  M  voes  de  fhire  concourir 
tn  mêmes  Riesnm  dans  Ifa  aatrea  colonie*  et  celle  de  Saini- 
DomingDC,  itii  après  «voir  anéaiiH  des  aeica  IIMfan  et 
employé  des  tnojreM  d»  ■érétlté  poarnsinta«lr  raawtfts 
de*  loii,  il  est  confcrm*  i  tfm  prinoipM  do  votrioir  cataier 
les  Mpriia,  faive  casser  lef  divisi»*!^  et, cond«<ra  pwaiWe- 
meni  k  aa  vaa  ooniinan  tons  ceux  qui  désirent  le  bien 

'  pa1>nc; 

■  Décrète  ce  qnt  aalt  . 

>  !■  Qne  le  roi  srra  prié  d^envojrer  dam  lea  «otonlca  de 
Sainl-DomlngM  Irola  oonmlssoiMa  olvUa  cbarfés  de  main- 
tenir  l'ordre  et  la  tnmqniUUé  publîqne,  à  l'enél  de  qaoi  il 
Irar  sera  donné  tuas  poavoirs  k  ce  nécessaires,  ntéme  celai 
de  suspendre,  s'ils  festineM  conevofal*.  lea^afenients  dea 
arrairea  crimln»ilea  qnl  aaraient  élé  intentées  i  raisop  de* 
troubles  qnî  ont  ta  lien  dans  cette  colonie,  ainsi  qne  fexé- 
cation  de  ceax  dea  Jus^menta  qui  auraient  pa  <tra  rcndea, 

>  f  L'assemblée  coloniale,  qui  a  dA  être  formé* en  exé- 
cntinn  do  décret  dn  if  octobre  dernier,  ne  pourra  Bettra 
à  exécuiion  aocun  de  aea  arrêtes  sur  l'oi^anisation  fl«  ta 
colonla,  STant  l'arrivée  des  instractioM qui  loi  sexonl  kf 
cesaammcat  adressées. 

•  3*  Le  roi  sera  éf(al«inent  prié  d'envover  dans  la  euluait 
de  Cayenne  et  la  Gniane  française  deux  camniiisaires  ci- 
vils pour  j  exercer  les  Fonction*  et  les  pouvoir*  délégués, 
parle  décret  do  39  novembre,  aux  commissaires  desilnéa 
pour  leailmdo  Vent,  u 

—  U.  MARTI^EAD  :  L'Assemblée ,  par  un  décret  gé- 
néral ,  a  déterminé  la  somme  qui  serait  annuellement 
anptiquéè  aux  peusions;  par  un  outre  dt^:ret  général 
elle  a  ébibli  les  règles  d'après  lesqticlli>s  les  pensions 
doiiKcnl  être  accordées.  L'iiptilicalion  à  faire  de  ces 
règles  pour  chaque  pension  est  uiieitffairc  d'exécution, 
iè  demamie  si  cest  une  loi  que  vous  allez  prononcer  ;  ■ 
Si  9^t  TouTrage  de  l'Afscmblée  uatiouale  ^  ou  si  c'est 
au  contraire  celui  du  comité.  Vous  décrétée  de  con- 
liance ,  au  lieu  que  si  cette  distribution  àfi  pensions 
était  faite  par  le  pouvoir  exécutif  il  eu  sentit  leaDOn- 
sablc;  le  ministre  pourrait  être  dâioncé  comme  pi^ 
vari&iteur.  SI  vous  adoptez  le  travail  de  vob'C  cumitëi 
.  le  pensionnaire  n'aura  pas  la  voie  du  recours  et  vous 
n'aurez  pas  la  responsabilité;  chacno  doit  se  mêler  de 
8(>s  aGTaires  et  non  pas  de  celles  des  autres;  o'est  as 
pouvoir  exécutif  à  distribuer  les  pensions.  Je  demande 
que  si,  attendu  l'urgence  des  arconstances  et  tu  le 
besoin  des  personnes ,  tous  adoptez  l'état,  il  ne  le  soit 
que  provisuiremeiit. 

M.  Camus  :  toutes  tes  observations  dn  nréopinant 
ont  déjà  été  faites.  Il  est  certain  que  ee  n  est  pM  au 
eomilfi  fiver  les  peasiona:  vous  arei  vonfr^mênes 
décrété  que  c'était  an  emnmissaire  de  la  liquidation  à 
foire  ce  ftevail  ;mais  comme  il  avait  été  commencé 
parle  comité,  vous  avez  voulu  qu'itfat  continué  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  des  leptaagéttdres  pour  ne 
pas  en  retarder  le  paiement. 
.  Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—M.  •ontMUier  présente,  an  non  dn  comité  mi- 
litaire, un  pntjcl  de  décret  sur  les  masses  destinées  i 
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•dopUeaçettennct; 

«  L'ÀssewbUfi  lutkMuie .  mat  ciOmnu  le  nMort 
de  soo  comité  inititMe  w  U  fiiitioa  JeuniMea  ae>- 
tiné«sàrenU«tim4e»dilBnat«HHindc  Vifoéc, 

•  Abt.      lad^fndamMat  daganamm  àéuéHu 

{lout  appointenoits ,  tcaiteoMits  et  loMes  des  Af- 
Énots  grades  de  Tanuéfl,  i\  sera  foit  w  fands 
cluque  résweot  ponc  cbacuM  des  Mvties  de»  déj^ 
sas  louâtes  à  Icureatoetiea.  Ces  fowusuimtMKWës 
par  homiiMi  daaa  la  proparlii»  relative  à  chacHoe  de 
eet  ddpenaei,  etaenot  pa}ëa$ouale  mm  deausiea 
gâimlee,  aune»  des  bmdangeiiea,  busm»  des  f««r- 
ngee,  vassea  de«  Mpikaux ,  mpaiea  des  sSela  de 
campcneat ,  masses  des  bois  et  kuniire  des  tre4res  et 
des 
9* 


dividuclleœnt  aux  httiVBBea;  ibR'aHroot  a«c«i  dtoù 
i  eo  demander  des  décomptes  aarlielft;  elles  s'appar- 
tiendroiit  pas  mémt  individiielleaeiit  aux  régimeuts , 
suis  leuleueut  coltoctireraent  è  toute  l'armée  :  elles 
demeureront  à  la  dùpoeitioB  du  rot,  aous  U  reayoo- 
sabilitéde  sod  miikiatre.  pour  admwistrées  par 
ses  ordres  coufoméaMnt  au  priaoipes  déeiétës  par 
l'isse^ibUe  nstioasto. 

nm  vwnuu* 

^àdpitmmH  Jt^ffÊU  £  emmpememt, 

•  Art.  l*f .  Les  masaes  générales  dans  chaque  régi- 
ment seroiU  dettiades  i  subvenir ,  l*  aux  remplace- 
meats  d'habillement  et  d'équipement  ;  2«  au  recru- 
temeitt  H  aux  rengagemeuts  ;  S*  aux  répantimis 
d'babilicmait  t  d'armement ,  aé^ii^cment,  et  aux 
dépenaes  communes  d'administration. 

•  Dan*  les  troupes  à  eheral  «  elles  seront  de  plus 
«bargées^  subvenir  è  ta  dépense  des  remontes,  ainsi 
qa'i  ceHM  relatiret  au  fotos  des  ehevanx  et  i  leur 
equif  émeut. 

•  H.  Li  iiiswWfcftii^i  iiles  devant  varier  Janschaque 
■me,  en  vaiiOH  dSi  dHRftwBtes  dépenses  qui  leur  sont 
ipnpvcs ,  seroirt  ftées  et  Avisées  pour  chacune ,  i 
coMer  #1 1"  Janvier  17»!,  ainsi  qu'il  soit ,  par  an; 
nvolr,  par  liomme,  sous-offielers  et*  autres  indii- 
«bKtementi 


et  <anipenMot  d« 
l'homme. 

du  cfceral. 

■acMas. 

aé»MMikami 

M 

'iin^**ii®  «i^***** 

%    «  S  «  Sa  S  >  41  •  8«  •  «  ~ 

et  nftretim  do 

>  QKTcwles  ces,  marnes,  mioiqtK  atasi  snbdivisdts 
poar  révaltutioB  de  leuis  ABërentes  dépeuseï,  at- 
ront  néauaoHH  aounwes  è  ime  eomptanililé  oo»- 
Buinc  et  général»;  et  les  fonds  d'une  pwtie,  hwsqa'ils 
seraietti  excédent»  des  besoins*  pourront  aidarotHv 
qui  se  trauveniicnt  insuffisantes. 

-  LV.  $ur  4a  partie  des  fonda  de  la  mane  générale 
destmée  à  rbabiUement  et  équipement,  il  sera  founii 
k  chaws  homme  un  habit,  avec  les  marques  distine- 
livcft  de  son  grade,  une  veste»  une  culotter  un  bonnet 
de  Dolice,  un  chapeau»  casque  on  bonnet  de  gicnadiev; 
et  de  pUès,  dans  les  troupes  k  cheval ,  un  giieten  tri- 
cot pour  réeurie.  un  surtout  de  Irieot,  un  porte  man 
teau  et  besDM|  et  des  boUea ,  biitt  aux  hommes  montfr 
V'à  ceux  k  pied.  Cette  susse  fiaornira  en  c  utre,  dans 
toutes  les  armes,  les  gibernes,  bandeioi«$  de  g^ 
bernes,  bretelles  de  TusU,  de  mousqueton  ou  carabine, 
les  disses,  colliers  de  ttmbours ,  trompettes,  eornets, 
ceinturons  et  sabres  à  ceux  qui ,  uar  leur  grado  eu  la 
nature  de  Icu^  service ,  seront  dans  le  cas  d'en  étêe 
ajrraé»;  et  de  plus ,  dans  les  troupes  à  cheval ,  l'équi- 
page complet  du ' cheval,  en  selles,  brides,  bridons 
d'ecude,  licous  et  surraix  t  housses  «t  (^aiierons, 
sch:il)ra^es  et  couvetturcsdelainepour  lescbevaux, 
ainsi  quun  maiOeau  et  des  gants  a  tous  Iva  hommes 
moutésdans  la  cavalerie*  lescarabiniers  et  lesdn^on*. 
Toutes  aeS  partifcs  d'habillement  et  d'éq^^M»leot  se- 
ront façonnées  et  remplacées  ainsi  qu'il  sera  plus 
particuliicement  présent  par  les  r^lemeuts. 

>  V.  La  partie  des  fonds  de  U  masse  générale  dee  - 
tinée  au  recrutement  servira  à  payer  lesoagagemenis, 
les  faux  frais  des  recruteurs,  les  dépenses  de  toutes  les 
recrues  ,  ainsi  que  les  rensagements  ;  le  tout  eonfor 
uidnieut  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  snr  le 
pecrulement,  et  aiix  règlements  que  S.  H.  pourra 
faire  pour  leur  exécution, 

■  Cette  partie  sera  accrue  en  recette  des  speUMS 
quî  pourrout  résulter  des  congés  de  grâce  qui  sennt 
nccbrdi^  à  ravcoir  »  suivant  Tes  Snlioni  présentas 
par  les  décrets. 

•  ■  Vi.  La  partie  dc«  fonds  de  la  nuasa  générale 
destinée  aux  dépemes  commune»  servira  i  payerr, 
toutes  les  réfurationsde  rhabilknent.de  llarme- 
taevl^et  de  l'équipement  des  hommes ,  ainsi  que  ee«x 
des  chevaux ,  i  l'exception  néanmoins  des  d^rada- 
.lions  qui  pourraient  y  arriver  par  la  Ciwte  prouvée  dea 
hommes,  lesquelles  eootuiuevont  d'âlre  i  leur  eompte 
jurliculier  ;  ifi.  toutes  les  dépenses  relatives  i  Tathni- 
lûslralioo  intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 

■  -  VII.  Le  t>M^dBS  fonds  de  la  masse  générale  des- 
tinée un  Bémontea  et  entretien  des  chevaux  dans  les 
régiments  de  cavalerie ,  earahioiirrs ,  dragons ,  dias- 
seurs  et  hussards ,  SOTrira  à  subveuir  i  tontes  les  dé^ 
penses  nlatîvesirachat  dcsehevaui,  i  leur  conduite 
aux  régiments,  à  leur  noarviture  en  route,  i  leiv 
remge,  et  généralement  i  toutes  celles  relatives  i 
leur  entretien  en  à  lenr  conservation.  Cette  partie 
sera  accrne  des  sommes  qui  pourront  provenir ,  tons 
las  ans,  de  la  venté  des  ehevanx  de  réforme ,  lesquelles 
y  seront  portées  cq  recette  additionnel  lement.  . 

■  VIII.  La  masse  générale ,  dans  aucun  corps  el 
dans  aucune  arme,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paie- 
ments de  la  retenue  des  quatre  deniers  poiu-  livre,  qui 
n'auront  plus  lieu  snr  les  dépenses  de  la  guerre,  non 
plus  qu'a  ceux  relatib  aux  capitations,  au  91  des 
mois ,  ni  à  aucune  autre  dépense  qui  ue  serait  pas 
éi)oncée  dans  les  articles  précédents. 

■  •  IX.4conpftrrdnménwJoOTlotjwv$crlTW,ls 
■masse  de  boulangerie  sera  ticée  anr  le  pJM  de  48  liv» 
par  an ,  potir  chaque  homme,  soos-odÏGiers  et  soldats 
CQMfoMirt  l'aouée ,  y  ceni|Én  l'iafailHin  saint 


Digitized  by 


366 


ms  dhlfaKlioa  d'uroie  ni  de  grade  :  elle  servira  à 
sabvaair  î  tou'u  les  dépenses  d'administratioD  de  ce 
■errioet  et  à  foanur  i  chacun  des  hommes  présents 
aux  eorpn,  on  détachés  pour  le  serrice,  une  ration  par 
jour ,  composée  de  Tingl-quatre  onces  de  pain  cait  et 
rassis ,  et  manipulé  avec  les  trois  quarts  de  froment 
et  un  qoart  de  seigle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  tes 
onlonoances  actuelles.  Les  hommes  aosents  par  con- 
gés, aux  hâpîtanx  du  lieu  ou  externes,  n'auront  aucun 
droit  i  la  recevoir,  et  ils  ne  pourront,  sous  aucun 

£ rétexte ,  ràilamrr  aucun  décompte  i  ce  sujet.  Les 
ommes  embarqnés  toucheront  néanmoins  le  dé- 
compte de  leur  pain«  sur  le  pied  de  18  deniers  par 
Jour,  pour  le  temps  de  leur  embarquement,  mais  uni- 
auement  par  forme  de  grstifioalion  eKtraordfnaire , 
«mai  qu'il  a  été  déjà  déerfté. 

Morse  de^mrrage, 

•  X.  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à  che- 
val sera  Gxée  de  même,  à  compter  dn  f  janvier  1T91 , 
sur  le  itied  de  270  livres  par  cnacun  des  sous-ofHdcrs, 
cavaliers,  dragons  ,  chasseurs  à  cheval  ^  hussards, 
trompettes ,  on  mattrcs  ouvriers  montés  :  elle  servira 

'  à  fonriiir,  à  chacun  de  Irurs chevaux  efitetifs  et  pré- 
-sputs,  une  ration  de  fourra^  Auis  les  quantitât  et 
proportions  qui  seront  déterminéés  par  •les  règlements, 
tant  ponr  In  cavalerie  que  pour  les  dragons,  cliasscurs 
et  hussards. 

»  XI.  Au  moyen  de  ces  fonds'  fournis  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  toutes  les  dépenses  de  fourrages, 
ef-devanl  an  compte  de  quelques  provinces ,  cesseront 
d*avoir  lien  k  leur  charge ,  et  les  fournées  seront  en 
eonsA|nenee  fournis  aux  troupes  sur.  les  ronds  de  celte 
masse ,  dnns  tous  les  départements  indîstincti^nii-nt. 

•  XII.  Les  sommes  assignées  aux  ofliciers  cémVaux 
et  supérieurs  de  l'infanterie,  de  rartîltrrie,  4iu  g(*ai<^ , 
de  l'etat-major  de  l'armée,  aux  aides-dc-canin  rt  aux 
eomminaires  des  guerres ,  pour  les  rations  m  four- 
rtigcs  qni  leur  reviennent,  conforménieut  tftix  décrets 
qui  lixcnt  leur  traitement,  «feront  pnint  prrrjîe  dr  In 

Ï résente  masse,  et  leur  seront  payées  curaulatirenirot 
leurs  appointements;  en  conséquence  ils  seront 
cbar^eux-nrfmesde  la  nourriture  de  Icilrs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  par  tes  décrets  âttx  ofQ- 
«rrs  des  troitpes  à  dieral ,  en  raison  de  lenrj  grades , 
elles  seront  n-tenueset  cumulées  avec  In  masse  géné> 
raie  de  fourrage  de  leurs  r^iments;  et  cette  mssse  . 
sera  chargée  de  fournir  la  snosistaoce  aux  chcvaqx 
efleetifs  présents  qu'ils  auront  an  eorps ,  en  observant 
la  tixation  de  leur  grade,  et  de  leur  (aire  te  dt>com|ite 
des  rations  de  fourrage  non  consommées  par  eiix  pcn- 
doDt  les  absences  auxquelles  ils  pourraient  être  auto- 
Tisèt  par  semestre  ou  omigés,  on  raison  du  nombre  de 
chevaux  fixé  pour  leurs  aratles,  sur  le  pied  dnprix 
qui  sera  déterminé  pourcfiacnoe  dans  ohai[tie  dépar- 
tewaot. 

JUofte  d'hâpiuutx. 

•  Xni.  Acompterdu  m^me jour  i"*  Janvier 

la  massé  des  hôpitaux  sera  lixee  à  la  somme  île  1&  liv. 
mr  an  pour  chaque  sous^oflicieKct  soldat  composant 
ràrmée,  y  compris  Tinfnntcrie  suisse ,  sans  ili.stinction 
d'arme  ni  de  grade  ;  elle  servira  à  leur  fournir  tous 
•  les  secours  nécessnircs  en  mali>die ,  ainsi  qu'à  siibve- 
nir  à  toutes  les  dépenses  ou  f»ux  frais  accessoires  de 
ce  service.  Sur  cette  masse  seront  payés  ,  en  outre,  les 
appointements  d'un  chirurjjpen-major  entrèteno  dans 
chacun  des  rt^ments  d'mfanterie  française,  alle- 
auDde ,  liégeoise ,  irlandoise ,  .des  troupes  à  cheval  et 
d'artillerie,  dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie 
légère  et-enfin  éiib  )«  cer^ilei  miMun ,  attendu  U 
lenaf on  mrilitueHe  4e  œs  oompagniës. 

•  XIV.  Bn  af  tendant  me  l'Assemb^  nationale  ait 
pns  les  anMÉBcMBtr  éâMli&  qu'elle  se  propoas  «I- 


lérieurement ,  relativement  aux  traitements,  avance, 
ments  et  retraites  des  ofBcîers  de  santé  employés  au 
serrice  de  l'armée ,  les  appointements  et  traitements 
dont  les  chirurgiens -majors  des  régiments  peuvent 
jouir,  en  vertu  des  ordonnances  actuelles,  seront  aug- 
mentés provisoirement  d'une  somme  de  300  tiv.  par 
an,  sans  distinction  d'arme  ;  et  II  lenr  sera  ,  en  otflre, 
accordé  pareille  somme  de  300  lir.  par  an  pour  le 
traitement  des  aides-chirurgiens,  qu'ils  seront  obligés, 
par  ce  moyen ,  d'entretenn-  à  leurs  dépens  dans  ta 
proportiott  des  besoins  dn  serrice.  Leurs  appointe- 
ments et  traitements  actuels ,  l'augnientation  qui  lenr 
est  provisoirement  accordée,  ainsi  que  la  somme  î 
eux  passée  ponr  leurs  aides -chimi^ilens ,  sennl 
payables  par  mois,  à  compter  du  l*rjanTîer4muer, 
sur  le  foflids  de  la  masse  des  bOpitanx.  (Cet  articte  rst 
i^umé.) 

Cette  masse  sera  aconie  par  les  netmnes  de  la  solde 
exercées  sur  tous  les  hommes  entrant  aux  hftpitaux , 
lesquels  cesseront  de  la  toucher  pendant  tout  le  temps 
çiii'ils  y  demeureront;  maû  cette  retenue  ne  pourra 
jamais  être  qoe  de  la  partie  de  la  solde  affectée  au 
prêt  dans  chaque  amie,  on  désignée  sons  le  nom  de 
liaule-paic,  parla  proclamation  dn  roîdn  5  jnillet 
1T90,  en  exécution  des  décrets  des9  et  S4juin  dernier. 
La  partie  de  la  solde  affectée  «  'la  poehe  ou  i  l'entretieR 
particulier  des  hommes,  ainsi  iftie  la  haule-paië  As 
tambours,  destinées  l'entretieu  de  leur  caisse,  con- 
tinuera toujours  à  leur  appartenir,  et  le  décompte  lenr 
cil  siva  foit  pour  tout  le  teaipt  de  leur  séjour  à  l'M- 
pita  1 ,  9ur  le  rap^l  qui  eu  aura  tien  dans  la  première 
revue  dn  cumniisKiire  qui  suivra  l'époque  de  leur 
sortie. 

Masse  des  rffeis  de  comptent. 

>  XVI.  A  compter  du  même  jour  l"'  iauvier  179k 
1.1  niasse  des  effets  de  campement  MtB  Qxëeà  t  lir.  par 
ch.iiiiie  sous-ofHder  et  soldat,  sans  distiu^aun 
grnclç  iti  d'iinne ,  corapos  mt  l'armée  ,  y  compria  les 
rt^giincuts  siiissrs;  elle  servira  à  fournir,  ><>  iesdnb- 
iicatix, étirulards, guidons,  aiusi  que  leuca- lances, 
leurs  craviit-set  leurs  montures, qui  cesseroot  dVtra 
aux  dcircns  des  colonels:  ï^-lcs  cuotus  dc^  senti' 
utiles  pour  le  service  de  l'hiver  dans  fes  places  ;  3*  les 
tentes,  bidons.  gtuïH'lles,  marmites  et,  autres  uslen- 
aileç  de  campement  qui  iH^itTiiicot  être  nécessaires 
aux  troupes  iIhus  leur  rasscoibloment  ou  à-  Pamiée- 
Elle  sera,  en  outre,  chargée  de  l'entretiea  de  oea 
rirets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  rclatires  à 
leurs  mouvements,  à  leurs  emmagàtinemebts^oà  trtv- 
teiiients  des  gardô-magasîns  nécessaires  à  leur  con- 
servation. 

>  XVII.  Les  fonds  de  tontes  les  masses  j^nérales , 
d'htlpjtaux  et  d'effets  de  campement  ci-dessus  fixes 
par  nomme ,  seront  tonjoura  faits  sur  le  pied  complet 
ilt'tcrminé  pour  cliaque  arme  par  les  décrets  de  Rir- 
mation,  et  seront  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  par  douzième,  au  1"'  de  chaque  mois; 
quant  aux  fondii  des  masses  de  boulaugcrie  et  de  four- 
rage, le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  verser 
entre  les  mains  dn  ministre  de  la  guerre,  et  pur  égale 
portion ,  dans  chacun  des  mois  de  noveniDre ,  dé- 
cembre ,  janvier ,  février  et  mars ,  les  trois  quarts  de 
lenrs  montants,  et  en  conséquence  à  ne  lui  paver, 
pendant  les  sept  autres  mois,  et  par  égale  portion, 
au  commencement  de  chacun ,  que  le  quart  restant  du 
montant  desdiles.  masses ,  le  tout  ainsi  qa'U  sera  pins 

fiarticulièrement  prescrit  par  les  décrets  i  cendre  »  te- 
ativement  aux  versemaits  et  à  radunuAm^on -dn 
fonds  du  d^artementde  la  guerre.  > 
La  séance  est  levée.         {La  suite  à  ^csnairt,) 

flv  1«  nppoitfidt.parll.  TteUlarl,  au  nom  dn 
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«onlM  «e  foMM*  ViMmUét  nui  U  décret 

s^abt  : 

«  Conform^Mit  i  r«rtitfle  IX  do  décnt  du  »  nov«inbn  I 
deniier,  il  ne  pourra  «ire  fomié  lacone  oppaation  nr  l«i 
ciHMp^iM  eoHwtiTtnenl.  >l  ce  B'Mt  pour  nlMm  dw-hr* 
rèngn  Mm  mm  9T  afcwnftw  deratar;  «n  coMiqoM» 
Sc^lM  oppoiillotia  foraéM  ponr  Mtte  dernière  cMiM  coa- 
timlroiit  rénonclvlion  d«  IVibJef  It  ralKUi  dmpBri  «Uca  w- 
roBl  formcee;  tf  à  ré«ari  de  ieellf»  ûitk  feméce  oa  qui 
poorroAl  Mire.  M  qui  m  rartienditataiir  pw  ladM*  faon- 
risilfm ,  lee  sMt  déa  à  préMttt  dédaréea  mllca;  «Ile»  ne 
pottrmi  Mipéeber  le  déHmnee  dee  rMOnMlaMiwee  de 
liqaidatioa ,  et  Ice  conierrateai»  n*eB  che^ennt  palat  Icwa 
ccrtiAcaU. 

>  PonrroBl  néenmoina  lei  créannen  drwUtee  cm$f»- 
fuiet,  qpi>  A  ruaan  dei  arrêraKM  èclrae  en  SI  décembre 
decnier,  anieni  formé  det  oppotitions  non  motlTceei  le* 
reDODTeler  saiM  frais,  en  la  forme  ci-dceHU  pneoritCi  en 
leprteDtanl  l'orig iiul  d«  l'opposition  par  enx  précédem* 
ment  formM.  ■ 

— M.  Vernîcr  propose ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nance», d'autoriser  K  département  do  Gard  i  faire 
un  empruot  de  IM  mUle  liv. 

Jl.  HEaxkOLT,  député  de  Saiut-Jean-d'Angel^  :  Je 
demande  la  question  préalable  sur  crtte  pro|>osilion , 
aUcaidu  qu'il  est  ïncMistitNtitninel  d'autoriser  les  dé- 
partements ■  faire  des  emprunts;  et  je  eonclus  à  ce 

3B«,  «  les  déponses  du  dqpartemcnt  soul  urgentes , 
les  si^t  iiayées  par-le  trésor  public 
Sur  la  proposition  faite  p.ir  H.Tmiion,  TAssemblc^c 
mivoie  à  son  comité  de  constUutiou  et  de  fînniice  la 

Question  de  savoir  si  les  déparlemeuts  peureut  faire 
es  emprunts. 

—  M.  Ut  |wénd(9it  bat  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  an- 
nonce qne  les  électeurs  rasseinhlés  i  Rouen ,  suivant 
\c9  formes  constitutionnelles,  ont  nommé  M.  le  curé 
de  Choisy-le-Roi  an  siège  métropolitain  du  départe- 
ucnL 

Siiile  de  ia  dUausion  sur  les  Jurés, 

.  Après  une  courte  discussion .  les  arlîcleâ  suivants , 
présputés  par  H.  Duport ,  sont  dt'erctés  : 

XVlIl.Xeprésiflcnt  avertira  lesjurésdaae  retirer, 
dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  |iouvoîr  com- 
nniniqner  avec  pmonûç;  le  premier  iiuerit  sur  le 
tableau  sera  leur  chef. 

■  XIX.  Li>  juré  n'aura  h  prononcer  que  sur  ce  qni 
est  porté  dans  l'acte  d'accnsatioct ,  quelle  que  soit  la 
déposition  tics  témoins. 

•  XX.  II  y.  aura  à  prononcer  d'abord,  s'il  y  a,  eu 
non ,  délit-constant  ;  ensuite ,  si  Taccusé  est ,  ou  non , 
conv<iiiicu- 

•  XXI.  Il  y  aura  une  troisième  déclaration  d'équité 
i\ue  IfS  jun^s  pourront  faire  snr  les  circonstances  par- 
bculkt^  du  fait ,  d'après  rindicatton  qui  leur  en  aura 
été  ipmée.  par  le  pri»ident.  h  l'elTet  de  déterminer  si, 
le  délit  a  ctc  commis  volontairement  ou  involontaire- 
ment, arec  ou  sans  dessein  de  nuire;  si  Taccuséest 
excusable  ou  non ,  ou  pour  prononcer  en  atténuation 
dir  mSme  genre  de  délit,  comme  si  l'accusation  d'as- 
snsnnat  prémédité  se  trouvait  réduites  nn  homicide 
dans  une  rixe,  ou  celle  d'un  vol  avec  efTraction  à  un 
vol  simple.  L'accusé  ^  t'acciisatrur  public  ou  chacun 
des  forés  qui  ereirait  que  l'indication  faite  par  le  pré- 
siilvnt  est  inexacte  ou  insuffisante  j  pourra  demander 
qu'il  lui  soit  substitué  celle  qui  lui  paraîtra  plus  con-- 
vcnaUe.» 

L'AssemUée  ranroie  au  comité  la  réiadjoa  de  ccl 
article. 

H.  DoBort  fait  lecture  de  l'article  XXII  : 

•  XXII.  L'opioÏDn  de  trois  jurés  snfH^  ponrfaire 
di'clarer ,  soit  que  le  délit  n'est  (ms  constant ,  soit  que 
l'acBué n'ertjwtf  convaincu, soit qn'U y  a  licitir«r- 
aise  on  h  l'atténuation.  >  ' 

'  H.  RoHspiHW  ;  Lonqu^  la  société  délègvc  It' 


pouvoir  de  ^nir  leacoupables,  son  vœu  raisonnaUecat 
au  moins  que  les  opinions  du  petit  notaire  d'hommes 

?ui  concourent  à  la  condamnation  soient  unanimes, 
i  elles  ne  le  sont  pas,  la  certitude  morale  est  loin 
d'être  acquise,  il  en  résulte  nécessairemeut  la  pré- 
'  sonption  qu'il  est  possible  que  rhomme  condamné 
ne  4oit  pas  coupable  ;  et  cqMUidant  nous  nous  accor- 
dons touf  i  dire  que  pour  condamner  il  faut  dès 
preuves  aussi  claires  que  le  jour.  L'Angleterre  et  l'A- 
mérique n'ont-elles  pas  adopté  cette  sage  pratique, 
de  ne  coudamner  les  accusés  qu'à  une  unanimité  par- 
foile  ?  Et  c'est  arec  rusou^  car  il  n'est  peut-être  pas 
extraordinaire  de  voir  la  raison  du  côté  de  la  minorité. 
(  Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.  — 
M.  Hontlosier  applaudit.)  Rappelez-vous  que  ces 
trois  malheureux  qui  ont  tant  excité  la  pitié  de  la 
France  ne  sont  point  expirés  sur  l'échafaud  ,  parce 
qu'un  seul  des  magistrats  chargt^  de  les  juK^r  pen- 
sait qu'ils  n'étaient  point  coupables.  La  loi  de  l'una- 
nimité eût  certainement  sauvé  les  Calas ,  les  Dan- 
etmi«,.lçtMoRtbaii[ix,  et  tant  d'autree  victimes.  Cette 
toi,  ne  sau^t-elle  qu'un  innocent  dans  un  siècle,  ce 
serait  une  forte  raison  pour  la  porter.ie  demaude  donc 

3ue  l'Asscniblée  décrète  qu'aucun  iueeroeut  de  eou- 
itmnatiôu  ne  pdumi  être  porté  qu'a  Funanimilé. 
M.  Baskavb  :  Je  crois  que  l'article  du  eomité  fait, 
en  faveur  de  l'accusé,  tout  ce  que  peut  admettre  ri- 
goureiKcmeut  la  si^rplé  sociale  :  le  préopinaut  a  com- 
mis une  grande  erreur  de  fait ,  et  tous  les  raisonne- 
ments en  ont  été  ta  conséquence;  il  a  appuyé  son 
opinion  en  laveur  (le  rhumanilé  sur  l'exemple  de 
rAnKletcrrectderAnu'ri(|iic;  mais,  dans  les  usiigrs  de 
ce^  deux  pays,  l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour 
ahsmidre  comme  ponr  condamner.  Ihsont  ^)ligr8  de 
se  rëthiire  i  nne  seule  opinion  :  renfermés  dans  nue 
chambre,  sans  nourriture,  ils  ne  peuvcHl  en  sortir 
avant  de  s'être  réunis  à  mi  résultat  unanime.  Ainsi 
t'unniiiinilé  -apparente,  l'unanimité  prescrite  par  la 
lui.n'ist  véritablement  que  la  majorité,  car,  dans  l'o- 
blieation  d!avoir  uu  luén»  avis,  c'est  la  minorité  qui 
cède.  Je  nr  pense  pas  que  vous  soyexdisposà  î  ad- 
mettre .cette  forme  que  la  bonne  fui  repousse;  eette 
forme  bien  moins  humaine  que  l'article  du  comité 
où  les  cinq  sixièmes  des  voix  sont  nécessaires  ponr 
condamner,  et  que  les  Anglais  ne  conservent  encore 
que-par  un  e Ifct  du  respect  religieux  qu'ils  portt^nt  î 
leurs  institutions.  Hais ,  si  vous  ne  l'adnptez  p;is,  l'u- 
minimité  seulement  pour  condamner  est  encore  moins 
admissible.  La  composition  du  juré  est  toute  eu  faveur 
(le  l'acimsé  :  il  en  a  éloi^é  par  de  nombreuses  récn- 
Kttions  tous  ceux  dont  il  a  craint  la  partialité;  la  so- 
ciété et  l'accusateur,  au  contraire,  d  nnt  pu  eu  récu- 
ser aucun.  Il  fiiût  dodç,  si  Ton  ne  vent  ipie  le  crime 
reste  impuni  ,-que  la  loi  prciiue  des  précautions  contre 
la  mauvaise  foi  on  la  partialité  d'iui  ou  deux  mréi  qui 
s'obstineraient  à  montrer  des  doutes  sur  un  (félit  éri- 
deiit.  nombre  de  trois  jur^  que  les  comitt^  exigent 
pour  absoudre  est  fondé  sur  une  profonde  connats- 
soncc  du  eonu*  humain  ;  im  seul  homme  est  facilement 
sottpçonné  d'erreur  ou  de  mauviiise  foi,  deux  hommes 
forment  facilement  entre  eux  une  collusion  cou- 

E.ible;  mais  l'accord  entre  irois  personnes  se  présuma 
ioi  moins  facilement^  et  leur  doute  commun  mprime 
assezd'inco-titudesnr  l'assertion  des  neuf  autres  jnnïs, 

S DUT  <lùe  la.loi  s'abstienne  de  condamner.  Telle  est  la 
léorie  de  l'article,  et  si  l'ou  réfléchit  que  ponr  don  - 
ner  sa  voix  contre  râccusé  il  faut  être  convaincu  de 
sou  crime ,  cpiepour  l'absoudre ,  au  contraire ,  il  suffit 
Ldeu  douter;  que  celui  ,des  jurés  qui  concevra  des 
doutes  raisonnables  les  fera  toujours  partager  facile- 
ment à  deux  de  ses  collègues ,  on  pensera  que  l'article 
des  comitâ  est  la  disposition  la  plus  douce  et  la  plus 
humaine  qui  aU  jfunau  existé  dans  lés  lois  crimiDcI|es 
d'un  peuple,  et  ^.ue  vouloir  aller  pluslinn  ee  M  serait 
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B.«  yttm\f!t  ^ur  VititéiU  Ae  HMMOCMe .  «Mis  -poM 
Vhi^rii  des  ac^én/ts  «Mire  la  sérel^  de  tow.  Je  de- 
inoiHle  In  ^iicstion  prériaMe  aat  ramendencM  (te 
Mi  ItobKpime. 

M.  FoLurviLLB  :  J'n^rputela  propontien  de  H.  Ro- 
iMUtoiem.  VAsembIce  a  voulu  détrafre  }t»  preuves 
léslÀes  t  et  j'en  vM^  le  rétablissoacnt  dsW  Vartiote 
|inisenté  par  le  comité.  Quant  à  moi ,  J'aurais  désiré 
crtte  preuve  légale,  j'aurais  voulu  qa'uu  juré  pût 
toujours  s*appiiyOT  sur  le  texte  de  ta  loi^jui  ftoniit 
parié  avant  Ihî.  Mais  vous  avez  abrogé  cette  forme 
(le  procédure;  et  or|>endant  voUs  substitut!  bh- 
jGurd'liui  la  volonté  du  j«ré  aux  dépositions  de 
deux  ou  trois  témoins.  Tous  avez  voulu  la  preuve 
nroralc  tellement  évidente,  que  tout  te  monde  la  piVt 
saisir;  vousavez  voututia'Mlc  ne  se  refiultè  personne; 
vous  avez  donc  voulu  1  anamnrité^ 

La  discussion  est  femée^ 

L'Assemblée  adopte  la  rédaelïoB  As  ImmRé. 

H.  Duport  fait  lectarc  de  l'article  XXITI  : 
■  XXfll.  lorsque  les  Jurés  se  trouveront  en  état  de 
donner  leur  déclnration .  ils  feront  avertir  les  Juges  et 
le  commissaire  du  roi ,  lesquels  passeront  dans  la 
chambre  dn  conscit ,  où  le  chef  du  juré  se  rendra  p.i- 
.  relllenrent.  Les  jurés  ,  snccessivément  et  en  l'abstnce 
les  uns  des  mitres ,  feront  chacnn  devait  eax  lenr  dé- 
clamtion  de  la  manière  qui  va  Ctre  expliquée.  • 

t:el  art.^  ad(^. — La  séaaoe«st  levée  iSbenres. 

Décret  rettdu  à  lasnmce  du  mardi  malin 
mVr,  et  promis  dans  ie  dernier  muuéro, 

«  L'ilMemblce  mlionate ,  «ysat  «aWmla  m  eomltii  d'igri- 
cnhare  «t  de  eonium,  tx  Ûe»  oontrlbètiaBs  paMiqan, 

N  VéercM  qn»  IM  vliu  axportés  da  rojntmt  à  l'étrBMtfm 
aeMMt  imposés  aux  dralu  tainDte,  «  1m' «aiaitttroiii  à 
leur  aortte  aux  différents  ports  al  ban^uftoatlàn»,  du» 
Iss  proportions  ci-sprês  : 

>  Vins  toagn  exportés  psr  les  rivières  de^Garonnc  et 
Doicdopif  t  antres  qoe  ceux  ci-aprés,  le  maid,  7  llv> 

>  Vma  blancs  exportés  par  In  ménin  rfvMmv  égatement 
A  l^ception  da  ccox  cï-apnïs,  4  tiw. 

•  VtnaiMfes  «t blancs  AnQwivT*^"  Mrifofd.^i  se- 
ront chargé»  de  bord  1  bord  «a  port  de  Ubonmairtaeront 
accompagnés  d'an  «cqail  à  caaitOB  du  baraM  de  Casiil- 
h>n,  3  liv.  10  sous. 

■  Vins  des  Landes,  de  l'AmMBnac,  exportés  par  terre  par 
le  bonrg  do  Saint-Esprit,  et  représentés  an  barean  'dndK 
lien,  I  liv.  > 

■  VIna  dn  Béam  et  Innnçoa,  et  asKcs  exportée  ftltr 
PAdoar,  et  par  le  départameat  de  1*Ariès«  et  lea  fronti^ca 
d'Eapagne,  l  Ht.  Waoaa. 

k  Vins  mnscali  exportés  par  les  mêmes  déport swilla,  al 
vins  de  liqncar  de  toutes  sortes,  8  lir. 

■  Vins  exporiés  par  les  département*  des  Pjnéaîea-Ocian- 
talcs  et  de  rHéranIt,  S  liv. 

—  »  Par  In  départemenli  dea  Bosdtei-dtH-Kbtee  et  da 
Var,  I  Ht.  10  sons. 

—  M  Par  les  dépsrtrmenla  dei  ftotea  «1  Btfe»  Al|ie»,  île 
risteeet  de  l'Ain.  I  llT, 

»  Pat  4ea  dépan—tti  da  llMC*Jhm  «I  *i  DJttba, 
10  aoaa. 

«  —Par  ceax  dnHaut  et  Bas-&hln,iié  la  Haye  et  de  la 
Moselle,  I  liT.  Saons. 

>  ▼ins  exportés  par  terre  oo  par  mer,  OepoU  le-déparic- 
meM  dea  ArdaniM  loehulTemeai  ^  )oaqn.  'la  Hritee  de 
VIMm,  aaasi  lotdwiveiMM,  I  liv. 

•  Vins  rongea  <m  Maae»  exportés  par  le  départemein  4é 
la  Loir»<Inrérieare,  A  IVxceprton  de  calai  ct«aprêa«  S  lir.  • 

,  Vins  blancs  dn  eomté  nantais,^  lé  même  dé|mrie- 
ment,  10  sons. 

>  Vins  blancs  exportés  par  le  départeotent  de  la  Vendée 
et  de  la  Charente-Inréricnre,  10  aoaa. 

aVina  nmta  expoiMs  par  leamlmealiiiEiiarleaiettts;  l  Wf. 
a  Vlni  en  bMniUei  et  «B  doaUerftMillea ,  1  liv.  * 


Qdelqaes-Bin  de  nea-?ollé^es,  Honi^r,  ponr  lesitnci* 
je  sais  (dein  d*eslhne,  «M  pris  la  peine  de  l^poosser  la 
calonime  (fni  )ilaoe  Hors  nonii  sor  la  préntadfte  liste  do 
club  akonatcUv». 


HaiM  roaeeMid'bnllct  iMreKAnplfi,  iHnitoipMlMkite- 

lenc  poorralt  cette  fois  paraître  arolf  une  entré  caosa  qaa 
le  mépris  profond  qoe  J'ai  vooé  aox  libelUatn ,  et  snrtoat 
A  ceox  qoi  les  inspirent  on  qal  In  paient.  CaAFKLiEa. 

—  Dana  noa  liste,  Honsienr,  dictée  par  one  l&cbe  nal- 
TtHiameai,  on  a  imprinà  que  K.  Haoboorg  était  nentbre 
d'an  dab  'dit  de  la  Constitoiion  monarchique.  Il  cat  nm 
ami.,  il  ast  Bbaaakt  «eMe-doaWe  nioon  m'oMlge  A  ^êdaim 
que  oelteassenioM  eat  aosai  basée  qn'abaardo. 

H.  Maahonrg,  qoi  ne  tal  Jaauia  ambitieax  ni  oonrHisea, 
qui  <ctaa  pramlen  a  Uavailiè  pour  la  révoliilioi^  M.  Mao- 
boa rg, ami  ardent  et  icréproQhabled*  ta  CioniHlatioa^  rtst 
aaarim^lMean  clnb. 

LacosTK ,  député  à  l*AiiemiU«  mntiammis. 

—  WH.  In  iQteara  et  compositniri  tfnnnilqacB  aoM  In- 
Tilés  A  se  trooTer  Tetidredi  I  fëriler,  A  enae  faearès  prêt  lacs. 
A  l'assemblée  générale  qni  te  tiendra  me  Saint-Hoaarè,  A 
l'ancien  Ti^isar  rojal,  tnalaon  de  ■.  SaTaletIr  do  Lai^* 
poitr  f  tiaftarde»  aOUrea  qm  le*  intéremnt. 


Lettre  à  UML  te  momde, 
Honsiear,  madame  et  ttaVeaMaille, 

■  rai  l'honoear  de  toos  infermer  iréa  poHment ,  par  la  vola 
de  ce  Joamal,  qoe  }e  viens  de  quitter  lea  PlanétlM  noar 
reprendre  les  LaHn;qsw  fiaBarie  eeWe»^ .  '  - 1  -riflu 
Lnneaita  CoaatafAcqaes,  et  qne  |e  tOos  lea  aanaocv,  oana 
éctipsM,  à  commencer  da  pfcemitr  laodi  4e  l'Mnéa  S  ja»* 
vier  I7SI.  Il  en  parait  an  quartier  loas  lea  londie,  chaqua 
qnartier  est-4e  IS  'pages  la-S>;  l'année  dft  13  Lanea.'  en 
BS  quartiers;  Tabonnement  nt  de  SI  llv.  psr  an  pour  Is 
province,  et  de  18  Iït.  poor  Paris.  On  souscrit  an  tmrrao 
dn  Go«n»-l>€qaca,  nse  PbebpeMx,  n*  Ift,  o<i  t*on  tronre 
dn  monde  A  tonte  heure;  et  cbcs  H.  Blin,  libtafve,  rae 
SaiBt-lacqnea.  On  Tend  aoasl  ebas  nol  de*  quaviierade  Laaa 
aépaacmint.  Prix ,  1S  aoaa. 

l'ai  tardé  joigafA  cejoor  A  vso*  inferaaer  de  «Me  »•■- 
relie  aérienne,  parce  que  |e  tobUïs  Joger  dn  soccés  dn 
trois  preaders  quartiers  qui  ont  paru;  on  Im  trouTP  bien 
fous,  bien  g*is,  et  fnt  toot  ceqae  Je  désirais,  parce  qne 
Pon  a  plo*  bomia  qoe  Jamaia  de  ae  dérider  on  prn.  un 
qasrtien  soivanta  ne  le  seront  pa*  OMhis,  mais  Ha  amonl 
tonjqarsnn  bot  moral;  et  la  philoaophie,  tout  eu  riant ï y 
jooerajassi  son  personnage. 

Gardea-Tous  de  en  Gonslns-Iacqnn  posllchefc,  qni  font 
eircqier  lears  rapsodifs  sens  mon  nom;  et  de  en  plegiairn  ' 
A  la  Journée,  qni  dtaent^de  am  idcn,  soBpent  de  mn 
aalllin,et  font  l'agiotage  de  l*nprit  d'aalmi.Cbatjae-auieHr 
a  son.  genre,  son  caractère,  et  if  li'nl  {nU  plu*  facile  de 
Ai'cïicrot|aer  le  mien ,  qp'il  n'est  possible  de  me  picmlre 
mofi.  visage  t  qui)  par  pareil  théM-,  nt  én  peu  riualé  du  cAié 
gaache,  avantage  qn'ob  ne  m*a  encore  ni  enTté,iii-caihteslé. 

'J'ai  l'bonneor  d'èlre,etc.  '  . 

Monaieur,  madame  et  mademoiselle. 

Votre  dévooé  serviteur  rfcoBun, 

Lonis-Abel  BefTroj,  dit  de  Itâ^ay,  ci>nn.i 
sous  le  nom  de  Cooiin- Jacques. 

P.  .tlToutnle*  lettm  et  miasiTe»  doivent  être  adryeaéea-: 
Au  Coùsin-Jacquek,  rne  Pheltpeanx,  n*  15,  à  Paria,  tl  bnil 
affranchir  Targenl.  Les  quartiers  de  Lune  séparés  ne  peo- 
veni  se  vendre  qu'aux  Parisiens  :  et  l'on  ne  peut  ae  pmcinvr 
lea  nouvelles  Lunn  en  province  qa'en  a*id)oniiaHt. 


SPBGTAGLE8. 

AcAfttaia  aoT&tB  'm  Kwiomi.  —  Aqjoufd  S,  ia,  Cmrm- 
rtsM,  opéra. 

ThAatce  an  ut  IfATtoa.  —  Aaloardloii  a,  Aa  £fA^f<if.«o» 
^niie  ou  Im  Dttpotùme  Ttnvar»4. 

THCATaK  iTALiBK.  —  Aujourdlio]  S ,  Pdli/ «t  P'irjf£Mi0iet 
ta  ^mttMe  dfag^e. 

TniATaE  »E  HOKSiEOa.  —  Anjourd.  3,  /ea«  £a  JGBJa|MN*t 
et  le  Bon  MaUn  ou  tti  £telarci  par  amamr. 

TaÉATBk  BU  Palais- ftevAL.  —  Atijomninil,  fjtmtmnB 
fttnme  dé  chamkre^  et  Giiem  oHrtrte. 

TaCATEC  aa  «AaKOofenu  MoaviManB ,  aa  Palala  Miijdl 
—  Aqfoacd.  3 ,  ^■t'ourd'Ani  eu  iat  roms  smppo$éi .  waém, 

CbM^ailtifS  aa  Seaojolaib.  —  Ai^ourdlial  a,  f«  atmit 
amamrtnX  ;  Iv  Pori  de  mtrt  Ai*xta  *l  Ho»€tte. 
I    Anaisti^MtcaB.  -  AidoaoriaiA  «.  «a  Màe  fffiaMam^  Ja 
,  Comédien  dm  mtété\VU4$Mari4€dM'9lUagf.  ^ 
']  -TaaaTÉa  VftaacAis  ClontMia  av  'Lwqirn.  -  Xqloaitd.  a, 
4  JHtSÊmt^tamim  IMwiaia  JWwfwftow  fàgf/itmm^  ' 
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GAZEÏÏB  NATIONALE  o«  Il  MONITEUR  UMVERSEL. 

rendredt  &  l^itixn  1791.  —  OéOxUme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Dê  FanevU,  k  Ifiymvùr.— .Dam  U  •éance  d'avant* 
hier  on  a  prôcédé  à  l'examen  de  ta  commission  du  tré- 
aor  :  ce  travail  a  mis  en  jeu  des  passions  diverses. 
iHusieurs  membres  ont  voulu  inculper  certaines  coin- 
ptaîsances  marquées  pour  M.  le  comte  Stacketbeif , 
ambassadeur  de  Russie  en  1787.  Il  ne  paraissait  pas 

Îi'ancao  oiotif  de  biai  public  pAt  justifier  ce  genre 
accusation  rétroactive.  Aussi  des  personnes,  mues  par 
de  pla»  jostea  réfleoûoH  oa  par  des  ■oNisBenti'pIns 
Dêreux,  ontpelles  reprtenté  casacrosaiears  inconsi- 
déré qu'euKHDéiMS ,  «ijounThui  délateurs  si  ardenu^ 
a^éuieat  aotrefoia  préraina  lie  l'appui  de  ce  même  am- 
bassadeur pour  leurs  vues  Municulièrea,  selon  les  temps 
«t  avec  toute  Tbabilelé  de  l'intérêt  penonnel.  En  leur 
raspelant  celte' épomie  tA  la  nation  s'est  vue  obligée 
«le  faire  tant  et  de  si  longs  sacrifices  aux  conTensnce»  , 
on  les  a  justifiés  eux-mêmes  :  et  lcnr>nonlrant  l'indnl- 
^nce  dont  ib  avaient  besoii) ,  on  a  désarmé -leur  in- 
juste sévérité  envers  cens  qui  ne  méritent  aucun  blâme. 
On  leur  a  de  plus  allégué  tontes  les  justification»  ié- 
«alea  pw  IcsamcHcs  la  commission  du  trésor  peut  se 
défendra.  >  Enfin,  l«ir»4'0Ddli,.lbmeE  nn  bon  gou- 
varmownt  aujourd'hui  ;  ■liacbet-y  déttHm^  rexécn- 
tioola^ns  ausifare;  Maia  ne  vous  appKijuex  pas  à 
cbercbor  des  conpnbMs  dans  le  passé,  à  moins  que  vous 
sw  vouliez  ouvrir  l«  cbemin  aux  proscriptions  des  Ma> 
nos  «t  des  Svlla,  oà  le  pwti  vainqueur  se  baignait  tour 
a  tour  dans  le  suig  de  ses  adversaires.  Soovenca-vous 
une  la  roue  de  Cortona  tourne.  >  Cette  sage  et  fune 
défème  parait  avoir  fait  impression  sur  les  esprits  éga- 
rés, et  avoir  intiaiidi^  moim  cnn  qui  veulent  pQC 
l'on  s'égar*. 

ANGLETERRE. 

.DE  lOBDUS. 

Débats  du  parlement. 

vi<ïe4y>î  dlrlande  a  fait  l'ouTertare  du  parteawDt 
de  ce  royaume,  le  20  du  mcHS  passé  ;  il  a  prooonjcé  a 
cette  occasion  le  discours  «uivhntr  >  l'inXar  dé  celui 
que  S.  M.  Britannique  adressa  au  parlement  d'Ange., 
terre.  . 

^  «' Milords^euMesaieurs,  c'est  avec  une  vive  salisfac- 
tîon,  que  je  véus  «plionce,  par  Kordre  du  roi,  qù^ua  ar- 
rang«mt^t  à  l'amiable  vientde  lennlDer  heureusement 
la  con^letîon  qui  s'était  élevée  entre  Sa  Majesté  et  la 
rour  fTtspagne.  Il  vous  sera  remis  copie  des  déclarà- 
lio«9  èwre  l'ambassadeur  de  Sa  Majeslé  et  te  ministre 
.du  roi  Catholique ,  ainsi  que  de  fa  convention  oui 
B'fen  lieu  dnnls.  Si  les  rojaumesde  Sa  Majesté  eussent , 
été  PMralDés  dana  lea  nalbeurs  de  la  guerre  par  lo 
Décesûté  de  soutenir  l'honneur  de  U  couronne,  ^et  de 
défendre  l«  privil^  et  les  intérêts  de  l'empira ,  «Ile 
a*-«llendail  a  recevou-  les  secours  les  plus  vigodveux  et 
lâ  (du9«fBcaces  que  le  xèle  manifesté  par  tout  son  peu- 
ple, ctiMrÉout  par  Si»  loyaux  sujets  d'Irlande,  se  serait 
empressé  de  lui  fournir.  Ses  vues  ont  été  remplies 
sans  qu'il  ait  falln  renoncer  aux  avanlases  de  la  uaik  , 
et  c'est  ce  qnt  pénètre  de  salisCttiio»  te  caaur  de  Sa' 
Majesté.  "  , 

>■  MM.  de  la  chambre  des  communes,  les  chefs  da 
bureaux  vous  remettront  par  mes  brdres  l'élat  An' 
dépenses  nstiimales.  Votre  empressement  ordinaire  à 
poorrair  aux  besoins  de  l'État  et  nù  maintien  hono- 
rable du  goqvemenMnt  de  5.  M.  m'est  conniù  Je  rac' 
repms  dofW  tnttèrcniftti  sur  veirb  .yèle.  Le  tabteau  . 
des  dépumes  exlraArdinaires,  entraîné^  par  la  négo- 


dation  avec  l'Fspagne,  sera  également  soumb  à  vo»n 
examen,  et  je  me  flatte  que  vous  les  tmavcrei  asaau 
modérées  pour  justifier  votre  confiance  en  moi. 

•  Hilords  et  Messieurs,  voua  voulez  donner  au  com- 
merce toute  l'activité  dont  il  est  susceptible,  et  lea  Inté- 
rêts dM  négociants  voua  sont  rhers.respèrequed'aprè8 
[  ces  puuMuU  motift  vous  prendrez  en  considération  . 
et  vous  ferez ,  s'il  est  possible  ,  pendant  cette  session 

ifsregtanenisparleKittelalesrecouvremenif  duravenn  . 
PJ|^(=  difli&rtatea  bruchca  peuvent  «Ire  sipa- 

•Je  me  dicpenserai  de  dirigier  toCtb  attenlion  sur dca 
objets  vers  lesqueb  elle  se  porte  d'eHe-même:  témoin 
les  soins  uifatigables  que  vous  donnes  à  ragricultu'c, 
au  commerce  et  aux  manufactures  de  ce  rovanme! 
dont  ceHe  de  toiles  est  une  des  principales ,  et  les  libé- 
ralitéa  que  vous  Verseï  annuellement  sur  les  écoles  nro- 
lesiantc»  et  les  autres  établissemens  publics  de  charité. 
Connaissant  mieux  cette  Ile,  j'ai  encore  plus  à  cœia-  sa 
prosuérue,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que 
j  ai  observé  I  étendue  de  son  agriculture,  son  commerça 
naissant  «l  la  perfection  de  ses  manti  factures.  Vous 
ponvexcempler  que  je  coopérerai  toujours  ii  tout  ca 
qui  pmirra  cantri|iuer  à  la  perfection  de  ce»  objeU 
d  une  hautç  importance,  en  même  temps  que  ic  rero- 
plira  lea  ordres  de  Sa  M»ic8té.  J'airiverai  au  Gui  qui 
fait  I  objet  de  ma  plus  cb«r«  ambition,  si  mes  soins  ne 
»nt  pu  inutiles  au  bonheur  et  à  l'Eial  aorisaant  de 
tlriaude.  •  (ia  guite  inceisammiuit,\ 


FRANCE. 

D$  Paris ,  h  i  février.  —  L'ouvcrlurc  d<*  1.1  fniff  Saint- 
Oermoin  n  éliî  fiiile  îMijourd'liiii ,  [lar  U.  le  mairt-  de 
Pans,  de  In  manière  accoriluince. 

municipalité  de  Paris  fiiitaavoircjnp  jeudi- 10 
rérner.a  nndi.tillenrocëdtira ,  en  prt!.sciici*  ili-  JIM.  ilu 
département  du  police,  dans  la  salle  d  iiu.Ii.'Ur.-  de 
l  hOtel-de-Tinc ,  i  l'adjudicallou  au  rab  iis  de  la  fuiir- 
niturc  dé  48  brancards  sangles.  *8  matcLis ,  i8  cm- 
Terlnresde  laine,  c!  48  latitemw  d«!  fct-blaiic ,  pur- 
talivM.pourserfiri  transporter  les blessi's conduit» 
chef  MM.  les  commissaires  de  police,  soit  dans  leun 
domiciles ,  soit  dans  les  hôpitaux.  Les  soutinssions  se- 
ront faites  par  les  aroués ,  ou  par  les  particulière,  à 
Icui' choix. 

—  Dans  notre  22 ,  sdance  du  jeudi  20  jflnrior  nn 
soir,  en  nrésentant  l'extrail  du  rapport  de  M.  Broglie 
sur  les  événements  arri?és  à  Strasbourg ,  nous  avoua 
donné  des  fragmt  ati  de  plusieurs  lettres ,  et  c'est  par 
erreur  que  nous  les  avons  annoncés  comme  l'extrait 


en  ces  termes  : 


lettreà  Jlf.lkioortaH.  Strasbourg,  i7 Janvier  JWI, 

au  ttiaUit, 

*  Nons  commençons  a  avoir  quelque  inquliKtu^  .<mr 
l'efTet  iiuc  produira  sur  te  peuple  catholique  (e  n'fus 
qalt  paraît  qne  Icspnltres  sont  intenlionncsde  main- 
tenir, de  tie  pas  priîtcr  le  serment  qu'on  leur  demande. 
Les  oïlices  des  chanoines  ayant  été  suspendus  par  or- 
dre du  département ,  la  municipalité  9  cru  devoir 
prendre  des  prëcatitioas  pour  assurer  le  maintien  dti 

Suite.  Les  ceft^niunies  Si'  sruit  p.tss(?ps  avec  beaucnup 
e  dc-cencc  partout ,  mais  non  pas  sans  nn  peu  de  fcr- 
méntitioif.  -Un  nombre  de  citoj-rns  catholiques  u  de- 
mandé à  la  mnpiçipalitc  b  permission  de  s':iss(mt)tcr 
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ftour  fonnor  dos  p^litions  à  l'Asscmbli'ft  naUwiato.  Je 
craiiis  hien  que  crt(*  nssomlili'o  ne  se  iMTpfUne  n  m 
«ow^emie  ào  reiultiirrns  pitr  In  dÏTersiiê  d  etHnions 
qui  va  se  m;inifcst(!r  sur  loul  ce  qui  se  passe  de  ta  |wrl 
(lu  dislrict  cl  de  la  pari  de  hnumiici paillé.  Si  I  on  se 
contente  ck  se  fiiirc  une  guenc  polémitiue.  a  U  bonne 
heure;  je  fomi  lunl  ce  qui  drpcndia  de  uioi  pour  que 
le  mililaire  uc  prenne  ;i  cela  aucune  part.  Je  faisoe 
mon  mieux  pour  en  faire  sentir  la  nécessite  a  tout  ce 
■qui  commande ,  et  j  ai  cl*'  assc»  heureux  jusqu  il  iiw- 
scut  pour  ï  itarveuir. 


Extrait  d'une  lettre  de  Bourg,  ri,/  lieu  du  dépttr- 
tctnml  de  i'Am. 

W  Tient  de  se  former  dans  cette  vilïe  une  société  des 
Amis  de  la  Constitution.  Ces  rflaWissements  qui  se 
multiplient  prouvi  ntque  la  révolution  acquiert  tons 
It's  jours  de  ït'Ies  jinrlisaiis.  Le  iiassase  suivant  du  dis- 
cours du  nrdsidenl  de  cette  société,  prononce  «  la 
première  séance. m'a  pani  nii^riler  tf'élre  rendu  public. 

•Le  seul  titred'Aniis  de  laConsUlulion  annonce  que 
pour  être  admis  il  suIUl  d'ôlr«  bon  ciloyi  n ,  de  quel- 
que étnl  et  condition  que  l'on  soit,  sans  distmction. 
J'en  fais  ici ,  Messieurs,  la  proclamation  publique ,  an 
nom  de  la  société  que  je  préside.  Je  f;HS  de  plus  la 
proclamation  que,  pour  re'didcalion  et  l'instruction 
publique  sur  les  discrets ,  la  loi  et  le  bonheur  coiu- 
niun,  nous  donnerons,  le  plus  que  nous  pourrons, 
des  séances  publiques  :  sous  ce  titre  nous  dcveuons 
tous  la  sentinelle  de  la  patrie;  nous  veillons  tous  au 
bontieur  et  à  la  prospérité  commune  ;  nons  dénon- 
çons les  abus  qui  pourraient  échapper  à  la  vigilance 
rie  nos  admiiiistniti  nrs;  nous  eorréspondons  avec  tous 
les  patriotes  pour  l'inlénU commun;  et  nous  ne  reje- 
tons de  notre  sein  .iiie  ceux  qui  se  seraient  Uvclarés 
ennemis  de  la  nation ,  ili^  la  loi  et  du  roi  ;  el  encore 
sommes-nous  toujours  prêts  à  leur  ouvrrr  nqs  bras  et 
«osctBurs,  loisfurils  auront  librement  rélracle  le ur 
erreur.  Tel  est.  Messieurs,  le  but  du  club  dis  Jaco- 
bins près  l'Assenibléo  njilionale;  tel  est  celui  desso^ 
ciété^quise  sont  foninTS  en  grand  lumibre  daiK  le 
rovaiinie ,  à  son  imililiou  :  tel  est  le  nôtre;  et  ce  but 
esim  devoir,  si  l'on  veut  préserver  la  patrie  des  duii- 
rors  qui  poiirrainit  I;i  menacer,  soit  au-dehors  ^  soit 
iiu-dednns.  Piii^-i;  le  ciel,  pour  s.t  prospi-nte,  nous 
conserver  longtemps  ce  roi  palriolc,  ce  rui  bountl»' 
boininc  qui  iiou^  donne  de  si  bous  exempb  s  !  C  «si  le 
dernier  vœu  qui  'iie  reste  à  vous  «ïréscuït'r.  • 


JIBP4«TraUIT  DU  LOIRBT. 

Ortéani.  —  l.a  Société  des  Amisilc  U  Constitution, 
avant  eniiçu  le  projet  d'étibliren  cette  ville  uu  bureau 
d*éciiange5 réciproques  il'iis^igniits  et  mandnls,  s'est 
empressée  de  coniniuiiiqui  r  ses  viiejj  au  corp'*  umiii- 
cipal,  et  de  soumellre  à  .sou  examen  le  plan  el  les  rc^ 
gteinents  de  ce  nouvel  établissemeut.  U  corps  muni- 
cipal, par  une  prvctaiiia  ion  du  90  janvier,  a  tniani- 
ihrmeiit  applaudi  aux  vues  de  Cf  tle  société,  et  arrêté 
rie  favoriser  de  tout  son  pouvoir  un  ctablissemetit  si 
é\i<lem'uicnt  utile ,  et  qui  présente  le  double  avantage 
de  faciliter  les  paiemcnls  cic  détail ,  el  de  nmimef  l'itc- 
tivilé  des  niann'aclures.  Les  règlements  suivant  les- 
quels cet  étiibtissenicnl  doit  être  dirigé  lui  ont  paru' 
d'ailleurs  pleins  de  ssigesse  et  |troprcs  à  inspirer  ta 
plus  griindeconliaiic»'. 

'  La  caisse  destinée  aux  écbançes  réciproques  sera 
placée  dans  une  des  salles  de  l  hâtcl  commun,  ulii 
servira  en  même  teoips  pour  la  leuue  des  st-aiices  des 
administraleure  tle  la  cnisse.  ' Deux  membres  du  corps. 
Wiuiicipal  scrout  iiomiïét  pour  assHtrr  aux  deritièn*s 


séances ,  et  participir  aux  délibérations  qui  ;  wrm 

(irises. 

Le  total  des  ventes  de  htms  natîmnrax ,  faites  .e  28 
par  le  district  d'Orléans,  rsl  de  191,775  liv>'. l'estima- 
tH)u  était  de  1 17,800  liv.  —  Excédant ,  73  07»  liv. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

'  gixtratt  des  délibérations  ^  protestations  et  décla- 
I     rations  des  hid^tant^planteurs  et  contribuables 
de  ta  paroisse  du  Dondon,  18  novembre  1790. 

rar-devaiitnousiaequesBoisuw,iiolaireduroi,elc., 
Mut  comparus  les  habitauts-planleura,eto...  dédamit 
en  outre  que«  ue  pouraut  phà  rester  dass  leailenee  sur 
ta  réclamaliou  de  kurs  droits  si  longtemps  et  si  indi- 
gueneiit  foulés  aux  pieds,  ils  supprineot,  autant 
qu'il  est  en  eux ,  ladite  soi-disant  nmiiciiMlité , 
comme  illégale  et  dès  lors  nulk:  qve  pour  la  snp- 
pluer  ils  oominenl  MM.  Aiulal,  Moreau ,  Verrier,  Oiri- 
Iierfr  et  l^Uuus ,  pour  former  un  bureau  de  corrupon- 
(laoce ,  de  police  et  de  aurveiliance  dans  la  paroisse  ; 
que  voulant  répondre  à  l'invitation  faite  i  la  paroisse 
nar  L'assemblée  provinciale  du  Nord,  par  sa  ciren* 
taire  du  8  de  ce  mois,  ils  aoiiiment  HM.  Prieur  et  Fo- 
restier dèputési'i  celle  assemblée  ,  et  pour  suppléants 
MM.  Oumyrat  et  FuilliH ,  pour  1rs  représenter  et  coo- 
pt^ret  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  provinoe, 
leur  ttonoaut  tuul  pouvoir  a  cet  effet ,  et  les  cbligeant  a 
s'cutcudre  arec  lé  bureau  de  cocrespiandonce  composé 

comme  ci-dessus  Les  souanés  pnMestent  tant 

contre  tous  les  actes  et  arrêtés  faits  par  la  sot-disant 
municipalité,  el  contre  tout  ce  qu'elle  pourrait  hire 
ultérieurement,  que  contre  l'article  de  la  délibéntioA 
du  33  mai  dernier ,  souscrite  senlemeot  par  dix-nevf 
personnes,  qui  proumce  la  scission  avec  l'assemblée 
provinciale  au  Nord,  et  à  inquelle  lessoumignés  n'ont' 
pas  coopéré ,  cl  notimiuient  encore  contre  la  «iélibëre- 
tion  du  15  août  dernier,  mendiée «t  colportée  sur  uim 
feuille  volante  et  contraiiv  aux  rè^li'menLs  et  ordon- 
nances qui  régissent  la  colonie.  Fuit  et  passé  pu  Don- 
don,  etc.,  elc,  elc.  Signe  Prieur,  Ij-foresUer  ,  Ou- 
myrat, Jaillet,  Auilat,  A.  Morcau.  Jb:  Verrier,  Cheva- 
lier de  Gulbert,  Laddus,  Jiine:T,  DelaniemiV,  Dobart, 
Lafiicgne,  Billard i  1e chrvancrDumyrat,  Houchct, 
Pontcolais,  DinToille,  Picard,  »o«r  l'habitation  Du- 
cïirt(f;PajO,  Si'galas,  Boué,  Didavîiud-,  Chi^  ,  La- 
plaute ,  Baudeiu ,  Beaujard ,  J.  Chiis&ere^'iu  ,  BU^ucan 
ainé ,  Dufonr,  Luro ,  Cctteau ,  pour  te^  habitation 
/^roj-;  HolI(7,  Pinvoire  ainé,  Fonrnicr,"  Barhedie, 
Ueulan  jeune,  P.  Miré,  Landés,  Condamin,  Uger. 
pour  Ckabitailon  des  héritiers  Maillard  ;  lUimas , 
Langlois  des  Fosses,  Paqnol,  J.-P.  Altmant,  Ctotissc, 
Lsrroque,  Pairé,  Dudevanl,  Paris,  Dema vans, Bon j^et 
jeune,  Testird.  Boné  jemie,  Arnaud  ,poitr  t'habita- 
tiott  tégalaire  Hérivaux ;  J.-C.  Pairé.  IHrichiltr,  Bil- 
lard jeune,  Toulouse,  Boulloux  aîné,  Bou lion x  jeune, 
Hegoue,  Aabrv,  Martin,  Haronvilte,  Roussin.  Lissade; 
Druon,  E.  Sterlin,  Pailly,  Rey.  Ch.Sterlin,  Thilwull- 
Seguhi,  Huas,  Antoine Laperrlère,  Duluc,  Dulertri', 
B.  Pairé.  Lasnean  jenne.  Blanc  neren ,  /lonr /'AoA/- 
tatton  titane;  Povdenot,  Dehais,  Dnscau,  Goujaud  , 
Bousquet,  Roussel,  Louis  Jarnac,  Blondel,  B.  Augus- 
tin Gallodiean,  ChasteUier,  Bannoiicourt.  Denizard; 
dit  ptatcau,  Mcrre  Saint-Guivons,  Ville-Collcl;  Boi*- 
Sivr.notairci  ainsi  signé  à  la  minute,  demeurée  Mitlit 
M*  Boissier,  notaUt  soussigné. 

CoUatloniié ,  VoiisicR. 

y  uni  s  des  citqyènt  qui  ont  êmmé  leur  mdhéfitm, 

MM.  pambourgis,*  WKreKf  <rfe<fe«*AiiWialio»*. 
Baptiste  Fleuri-;  Bpudanet  frères.  Chartes  Bwë,  pn- 
priétdirci  Lecomte,  Pierre  SiJIy,  Carr^i<*m.Pairé  ocf 
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Hor«Bll,  TriwiQelade,  pour  l' habitation  de  Mon-  ; 
nar^i  ae  GnV/f;  Julien  Pavraux,  Louis Souché. 

MM.  Prieur,  Forestier  et  bumrrat ,  dépuli^  et  su|>- 
pléants  dn  quartier  du  Dondon ont  çrésenti^  le  34 
de  ce  mois  icurs  pouvoirs  à  l'assemblée  provinciale , 
et  apr^  avoir  ëiè  admis  i  prêter  le  sermeut,  H.  le 
président  de  rassemblée  leur  a  dit  : 

«  Meulnm  I«  dépoléa  du  Dondon ,  le  silence  qac  U  snn«l« 
ma^atïvt  d«  ciloyeoi  dm  Dondon  •  gard<  Jiuqa'i  ce  Jonr  sur 
le«  déliMntiom  Ineendiilret  prises  par  de*  ennanb  dn  bien 
pabitct  dans  le  Innpie  iTun  Oten  de  paht,  en  prtaence,  tt 
pral-étre  mu  la  dictée  de  aoa  eilolure,  n'a  Jamale  pn  vow 
bàf  perdnle  biewTif  Uewflf  q«i  vinh  «h  due  à  tant  de  titm. 
Adw  a?ooa  an  coatnini  fémi  eDr  reapèoe  d'oppieatioa  où  la 
plus  inconftïtalioonclle  dn  ■aoucipalités  tqm  a  teuai  Irop 
lonKtnnps-  (invaincus  par  rezpéricnce  qoe  tou  vm  efTorU 
M  «Barainil  la  ramener  aax  vrab  priodpet,  tous  avex  enfin 
icma4  Mtn  Jno;  tyrannlqne ,  ponr  voter  dani  le  sein  de  f as- 
MBblée  pfwltwiale;  nou  vous  recevons,  HeMïean  lei  Aé- 
pnléa,  me  cette  tmdreMe  vrannant  IMmMlle  qne  mmu, 
■vou  loitjeais  eae  pwr  vmhï  Iknm  vmu  prions  de  MW 
iclaiier  de  vos  liunMces,  et  de  aouMnir  notée  eownge  pir 
votre  eiemple. 

•  Motuavoni  comme  von^,  McMienrs,  épronvé  bien  des 
tribalalîmn  1  On  a  vonla ,  A  force  de  d^oflt  et  celoninles , 
Moas  obliger  A  quitter  des  fonctloai  qâi  n'ont  d*aotre  objet 
qne  do  aaneet  II  eolonle. 

»  L«  nwnkipalîié  qne  voos  «vea  détroiieaaisinitont  nn 
eAsTnement  incroyable  i  Mmlever  nne  partie  dee  eâtoyene. 
de  U  province  oouire  leon  raprésenlants  :  elle  nonsAccyse 
d'être  les  aectatenn  de  I  ancien  r^K^^i  ^  vouloir  (kire  b 
loi  A  ta  province,  à  b  colonie,  et  elle  acciue  les  agenta  dn 
poavoir  oéeotif  d'étrr  le»  instmments  do  nos  pairirâ».  » 

I  Nourellet  de  la  Martinique. 

Le  95  novembre,  M.  Rivière ,  comm«ndnnt  levais- 
sean  la  Ferme,  écrit  nui  Oiipilaiiies  de  navires  monil- 
liÇs  diiiM  U  rade  de  Saint-Pime  qu'il  n'accorde  que 
34  lirures  pour  en  sortir. 

Le  même  jour  M.  Moicmt,  major-commandant  à 
Saint-Pterre ,  donne  le  mémr  délai  aux  troupes  de 
ligne  et  anx  voloutiires  qui  sont  1  Saint-Pierre  pour 
l'evdoit'r.  II  iuvite  les  habilMila  à  sortir  (te  la  vjfle  et 
déclare  i  tous,  par  ordr«  de  M.  Dnnai,  que'le  viHMttt 
«irera  sur  la  ville. 

Tous  les  corps  civils,  et.  milkidri'ii  s'iM^^niblent  s^- 
paréuièut  :  ils  ne  s«  n^uniMeiit  iiue  pour  uiaiùfiitor  le 
vtoiquc'chacun.a  |i6rlé.0n  drfibèrti.dcs.mlressBB,  et- 
ruu  V  «priuie  l'intenliq»  bisii  dreiiltie  i|e  a^idéfettdfè 
ou  dié  s'cuirvcnr  fon«  lès  niineR  de  b  ville*' 

Pour  eû  prévenir  la  perte ,  on  foit  les  propjMntioi» 
suiraiitai: 

!•  Oubli  génerdl  du  jpnsstf  de  part  et  d'autre ,  et 
s'en  remettre  à  ta  décision  de  l' Ansemitiée  tuttio- 
nàie  pour  les  ffti^s  mpecti/a. 
.  ,  I«  La  reddition  des  forts  aa  ftoiivoir  exik  uti/f  iuî- 
¥ant  i0*derniers  décrets  de  l' Asteuiblée  naiioiêate^ 
qui  les  conUe  aux  troupes  de  ligne  seulement. 

39  \a  susiieptton  de  l'assemblée  coloniale,  ainsi 

r!  de  ^exécution  de  ses  décrets  depuis  la  tunaatioti 
TanfinhliV 

4*.  Qm  les  deux  prtis  se  réuniront  rratcnwllesiest 
pour  fitrc  rentrer  les  nègrt^  dans  le  devoir. 

A*  Que  les  muaieipalités  seront  rétablies  to»  les 
paroisses  pour  le  roauticB  du  Ueu  public,  Ift  Icau" 
quillité  et  la  sAreté  de  la  colonie. 

A  Saiat'Pierre^  Martinique  j  tB  novrmht^  t7M. 

Ces  propositions  sont  d'une  justice  évitlrnif:  le  troi- 
sième article  a  fait  rejeter  les  aiilres.  C'est  donc  l'ip-. 
trr^t  personne)  et  l'amour-pru^re  qui  oontiniieut  de 
tlirigtT  le  dirrcloire,  auquel  U.  unmasb'a  pas  la  force 
de  résister.  L'Assemblée  nationale  a.  recrnuMi  la  iié- 
crssité  de  la  suspension  f  les  partisans  d«  Gros-Horiti: 
lirnveut  seuls  se  reruser  à  en  aduiftllre  lu-jiisUcc. 

Les  citoyens  de  Saful-Ptcrrft,  les  troupes  de  ligue 
et  ICB  patuotes^des  Iles  voisines  qiii  vcUlciit.  à  la  de- 


feosc  de  cette  ville  ignoraient  qu'on  les  acen5;ail  d'».- 
rolr  voulu  livrer  les  forts  aux  Anglais,  auand.sur  Wi- 
bruits  de  guerre  qui  se  sont  répandus  ilaos  les  rolu- 
pies .  ils  ont  voté  une  adresse  patriotique  à  M.  Damas  : 
elle  est  signée  de  tous  les  cnefs  de  corps  et  des  ci- 
toyens  de  toutes  les  classes.  Maigre  cette  adresse  et  nii- 
préjudice  de  cinq  propositions  de  paix,  faites  le  25  no- 
vembre, la  ville  de  Saint-Pierre  était  encore  bloquée 
le  13  décembre.  Tout  Français  ne  serait-il  pas  «am 
surpris  que  révolté  de  bi  eùidnite  à»  gouverneur  al 
de  ealle  de  Tassaoïblée  coloniale  qui  a.  abusé- de  a» 
rnibleiae? 

Adreste  patriotique  à  M.  Damas. 

a  LasdtorensdaSalnl-Pfemet  Ica  anxUialrM  qnl  veiltenk 
k  sa  défense  sVmpreuMitdevoos  fénwignevlca  Inqniétttdes 
qoe  leur  donnmt  lea  nonvellas  cxtériaores.  Des  êuen  dMn* 
làres  s'aasemblMit  et  menaccul  les  colonies  ftaoftiaas..  L*- 
graod  iatérti  de  la  mèic-palrie  est  le  seul  qui  doive  nous  oct 
coper  dans  une  pareille  drconaUnce;  ce  sentiment  est  gnT4 
dana  nos  eemrs,  et  Jamais  nos  intérêts  particulien  n>  prè- 
vaudront.  Noo*  voos  invitons  donc,.  Momlenr  le  génénil, 
au  non  de  b  nation ,  i  sospendre  de  part  ctrd'aaiie  tout  a<;fe , 
dlKMillié,  à  renvoyer  pa^darant-aoïk'AesenibWe  la  discva- 
aiond»  nos  dUtéicnda,  et  ànooaonlsadreda  bonne  foi  «tét 
concert  ponr  la  «onaervalion  de  ses  eôkwiee.  lions  nonedi» 
soss  tons  patriotes!  £b  bien  \  pronvons-le  par  c«  g4oéreait 
elTort  qui  élève,  l'homme  au-dessus  de  loi-iu£iae,  et  Int  fait 
•acrifler  ce  qa^l  a  de  plos  cfaer  h  l'avantage  de  sa  patrie  I  Alora 
no  arrangement  qoi  puisse  obtenir  la  confiance  réciproqiiB 
Tooa  donnera  la  IkciHté  d^xccgter  tont  ce  que  vous  croire* 
convenable  à  b  dérense'de  cette  ile;  alora  les  anxllisiresro- 
tonnMMMl  dans  levrs  gsralsona  raspeetives,  et  les  nonveim 
citorens  Ihinçals  manifrsieeea»  paitont  i  l'ennend  réoaqii* 
qne  leur  donne  la  rëgénérarion  ;  vt  »l  tous  les  colons  en  i 
pfoétfi^,  ib  seront «irincibles.  » 


BULLETIK 

L*ASS£MBLËE  NATIONALE. 
PriiiétHee  dt  V.  Hiquitti  roln^^tfif  ^imtMm^ 
«AUM»  DD  :EUD1  3  r^vRIRB. 

M.  Dabhavbat  :  11  a  été  sagement  ordonné  par  ur 
décret  que  les  dispenses  de  maiiaKC  aux  degrés  pro- 
hibés seraieut  accordées  gratis  par  les  évt^ijues.  Il  e^r 
évident  que  l'iuteutioo  de  l'^lsscmblée  n'a  liimais  été 
qu'il  y  eût  des  diî^tiuctious,  parce  que,  itutependam- 
ment  tic  l'iu^uslice  qui  résulterait  des  exucptiofis . 
toHtc  disjjositinn  cunlradicloire  clioquenit  l'umlDr- 
mité  de  la  législation.  Ce(*cndunt  plusieurs  niariaffes 
!»ntem|)échesou  retardés  dans  la  ville  d'Urlhex,ch«f* 
lieu  de  district  »  déparletnent  des  Basscs-Pyréiieni,  et 
sans  doute  nue  inliuité  d'autres  le  sont  dans  t'élcudu* 
de  l'euipire,  parce  que,  par  les  socirnues  lois».  Ira 
non  cnlholiques-qui  sont  dans  le  cas  de  solliciter  dft 
lurcilles dispenses,  doivent  s'adresser  â  In  dvmccl- 
lerie  et  payer  des  droits  de  marc  d'or  et  autres ,  assea 
arbitraires  puisqu'ils  sont  établis  selon  la  roKune  pré^ 
sumée  des  requérants ,  et  ces  trais  se  portent  souvcut. 
au-dessus  des  forces  des  artisans  et  journaliers.  Il  esL 
sensible  que  la  justice ,  la  raison  et  lus  décrets  s'o|>fO- 
sent  ^  ce  que  les  non  calboliqites  soient  obligés  il* 
payerdesatspenses  que  ]ps  catholiques  obtiennentgra- 
tuiIcmenU  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que 
les  dispenses  de  aHriage  aux  degrés  probibéa  soit^ul 
accordées  gratuitement  à  tous  tes  Frauçais  calholfc- 
ques  ou  non  catholiques.  ~  •  < 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  NG!«ov  :  L'Assembli'e  a  décrété  qu'il  ne  serait 
pas  vpndn  de  bpis  au-déss^  de  cent  arpeuts;  mais, 
quç  cependant,  dans  ccrtuîns  cas,  ils  pourraieut et» 
vendus  sur  l'av^  des  dirrjctoires  de  i;|ép<^''^(^ 
des  districts.  Beauaoup  de  sounussions  oitt  été  uili'a 
pour  doi'  porlious  de  buis  quelles  'départcvcuM  onlt 
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JogépUis  utile  d'utiéiier  auede  conserver.  C'est  sur 
l'avis  des  directoires  du  départemeat  de  la  Sartbe  et 
du  dislEtcl  de  Hanicrs ,  que  Je  tous  propose  le  projet 
de  d^ret  dont  je  vais  douner  lecture. 

«  L'AsserabMe  nilionale,  inr  Is  rapport  qwi  lai  a  été  bit 
par  H»  comités  de*  domaines  tt  cTaliteation ,  «t  d'après  rarii 
qnl  hit  a  étémyojé  parla  directoire  du  départMoent  de  U 
Saribf ,  déclare  aliénablea  les  bob  tPav9Hutt  ou  grattt-tae 
•ttaés  dans  ledit  département ,  district  de  Marnera ,  conmant 
tariron  H*  arpents,  et  décrète  qa'ih  seront  Tend  a»  de  la 
annUrr  et  dans  les  formes  pmcritas  par  ses  décrets  des  n , 
M  et  99  juin ,  G  août  et  ;i  novembre  derniers.  » 

H.  l'aubé  Gouttes  :  Si  vous  faites  des  exceptions , 
rinti'rét  particulier  l'emporter.n  sur  la  loi  générale , 
et  des  portions  pri^cieuses  de  bois  seront  vendues. 

M.  Rgonaolt,  de  Saint-Jean-d'Aiigely  :  La  loi  eé- 
Dérale  demande  des  exceptions;  dans  le  cas  où  des 
bois  se  IrouTeraient  trop  isolés ,  on  eoclavés  dans  des 
biens  de  particuliers ,  de  n1ani^re  qu'ils  ne  pussent 
Ctre  gardt^  qu'à  très  grands  frais,  vous  pouvez  sans 
ioconrénicnt ,  et  tuus  vous  êtes  expressément  réservé 
de  décréter  I  alténatiou  de  ces  sortes  de  domaines , 
"sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  dcpartc- 
nUNiit.  Les  corpsflduiiuistralirsnuratent  plutôt  intérêt 
&  eonsrrver  entre  leurs  mains  des  biens  dont  l'admi- 
nistration augmente  leur  iitUnenoe ,  qu'à  les  {iliéner. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  discret  pïéwntd  pur 
'  H.  Hcnou. 

—  Plusieurs  décrets  d'aliénation  pour  la  soiome  de 
9  millions  sunt  rendus. 

—  Sur  In  |iro position  de  M.  Ucrlin,  an  nom  des 
comités  féodal  et  d'aliéuatiou,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  Art.  l*'.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  rrlerairnt 
des  bieus  uationaux  grevés  oivers  eux  de  ^«ils  ds 
mutation ,  suivant  les  disliuctions  établies  par  Tar- 
tiele  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront  immé- 
diatement après  Ifs  ventes  faites  eu  exécution  des  dé- 
crets du  14  mai ,  as  juin  et  3  novembre  suivant  ;  et  sur 
tes  fonds  qui  y  sont  destinés ,  le  montant  du  rachat 
desdits  droits  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de 
droits  échus  en  vertu  desdites  ventes. 

•  II.  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions  d^ 
décret  du  3 mai  1790;  et,  s'il  y  a  lieu ,  d'agirès  celle  de- 
l'art.  l«'du  présent  d(^rct ,  et  les  droits  qu'il  s'apra. 
de  racheter  seront  évalués  sur  le  prix  desditcs  ventes. 

■  III.  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dil  |iar  la  nation 
tm  rachat  de  cette  miturc  sern  tenu .  pour  en  obtenir 
la  liquidiition ,  de  remettre  ses  mémoires,  litres  et 
pièces  justilioaliresousecn^taruit  du  directoire  dé  dis- 
trict ou  auront  été  vendus  les  biens  ei-dvvant  tenus 
de  lui  en  (ief  ou  cen^ve,  lequel  les  fera  passer  avec 
son  avis  au  directoire  du  département,  qui ,  après  les 
avoir  vérifiés  et  pris  un  arrStc  en  conséquence ,  cn- 
Tcrm  le  tout  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

>  IV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  lii  li- 
quidation des  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  et 
fonciers  du  rachut  desquels  la  nation  s  est  pareille- 
ment chargée  par  l'artiele  7  du  titre  t*''  du  décret  du 
M  mai  1790  ;  et  lorsque  d'après  les  règles  tracées  par 
le  décret  du  3  du  même  mois ,  il  y  aura  lieu  i  des  ex- 
pertises ponriixer  le  montant  de  ces  droits,  les  ex|>érts 
seront  nomim'-s;  savoir  ,un  par  le  directoire  du  dis^ 
tnetqui  aura  rendu  les  biens  précédemment  grevée 
desditsdroils;  nu  pnr  le  particulier  à  qui  sera  dû  le 
raeliNt;  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  Besoin,  par  le 
directoire  du  départcmenL  ■ 

;       Suite  des  décrets  sur  ia  Justice  crimfàetie, 

ucs  articles  suirants  sont  décrétés  après  une  Kgèrc 
.  diwiiïsion: 

,'XXIV.  Chaque  juré  fera  d'abord  sa  déclaration 
sur  le  ftit  iwiir  décider  s'il  7  a  délit- iunstnnt^u  non. 
Sf  celle  pHrc  drèbration.  tstsflintfative, il  fera  im- 


médiatement après  sa  déclaration  sur  l'accusé,  pour 
décider  s'il  est  convaincu  ou  non;  si  cette  seconde 
déclaration  est  affirmative ,  il  fera  immédiatement 
après  sa  déclaration  sur  les  circonstances  d'atténua- 
tion ou  d'excuse  qui  auraient  pu  être  indiquées  par  le 
président. 

»  XXV.  Cenx  ûta  jurés  qni  auront  déclaré  qu'il  n'y 
s  pas  de  délit  constant  n'auront  pas  d'anlK  déda- 
ration  à  faire ,  et  ceux  qui  n*8im>nt  pas  tronré  l'ac- 
cusé convaincu  n'auront  pas  à  s'expliquer  sur  rol^et 
de  la  troisième  déclaration. 

>  XXVI.  Chaque  juré  prononcen  les  direrses  dé- 
clarations ci-dessus  dans  la  forme  suivante  :  il  mettra 
la  main  sur  son  cœur ,  et  dira  :  Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  it y  a  délit  constant;  ou  bien,  /tf 
délit  ne  me  parait  pas  constant;  —  l'accusé  est 
convaincu  ;  ou  bien  ;  l'accusé  ne  me  paraU  pas  cou- 
vaincu;  la  même  forme  sera  observée  ionqtt*U  y 
aura  lieu  à  la  troisitoe  déclaration. 

j  ■  XXVII.  Après  chacune  de  ces  déclarations^  chaque 
'Juré,  en  témoignage  de  son  opinion ,  déposera  dans 
deux  boîtes ,  l'une  Blanche  et  1  autre  noire ,  disposées 
à  cet  effet  aux  deux  extrémités  du  bureau,  une  boni* 
blanchci' ou  noire  :  U  boitu  blanche  exprimera  l'opi- 
niu»  favorable  i  l'aoeusé;  la  noire,  celle  qui  luî  est 
contraire. 

■  XXVIII.  Cela  fait,  lesjurés  seront  rappelés;  et  en 
leur  présfùice,  it  sera  fait  ouverture  des  boites;  lés 
boules  seront  comptées;  les  jurés  rentreront  dans 
l'auditoire ,  et  après  avoir  repris  leurs  places,  le  chef 
du  juré  proncHKcra,  en  leur  nom ,  la  d^laration  du 
juré  en  ces  termes  :  Sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience, la  déclaration  élu  Juré  est,  ou  les  déclara- 
tions du  juré  sont  f  etc. 

>  XXIX.  Cette  déclaration  sera  écrite  par  le  groC* 
lier ,  signée  de  lui  et  du  président. 

>  XXX.  Tous  les  coaccusés  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation  seront  jugés  par  le  niêmc  juré.  ' 

>  XXXI.  S'il  y  a  plunenrs  coaccdsés,  te  tribuital 
détrrmincrà  celai  qui  sera  le  premier  présenté  au 
débat,  en  commençant  tot^ours  par  le  principal  ac- 
cusé, s'il  y  «1  a  uit;  les  autres  coaocosés  y  seront 
.présents,  et  nourroiU  v  faire  leurs  obseryfitlons ;  il 
sera  fait  ensuite  un -débat  pour  chacun  d'eiut  sur  JM 
drconstinees  qui  lui  seront  paplicùtièree. 

•  XXXll:  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  dà 
fait  t>orlé  dans  l'acte  d'accusation ,  et  qu'il  ait  été  in- 
cul|>é  sur  un  autre  par  les  dépositions  des  témoins, 
l'accusateur  public  iHHirra  demander  au  président 
de  fuire  arrêter  le  prévenu.  A  l'occasion  du  nou- 
veau lait,  le  président,  après  avoir  pris  du  préveihi 
les  éclairdssementi  qril  voudra  donner,  ponrr», 
s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant  un  juré  d'accusatÏDii 
avec  les  témoins,  pour  être  procédé  k  une  nonveHt 
accusation;  et,  s'il  y  a  lieu ,  ordonner  qu'U  sera  do 
nouveau  arrêté. 

•  XXXIH.  bans  ce  cas,  le  Juré  d'acciisatioBjnum 
être  celui  du  district  dans  le  eheMien  dnquef  sl^e 
k  tribunal  criminel. 

•  XXXIV.  Si  l'HCousé  est  convaineu  du  fait  porté 
dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  êtra 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant 

■  que  ci^lui-ci  mériteriiit  uih:  peine  plus  forte  que  le 
premier  ;  auquel  cas  il  sera  sursis  a  l'éxecution  de  la 
preniière  peine  jusqu'au  jugement  de  la  seconde  oc- 
Ct^tion. 

■  XXXV.  Si  la  déposition  d'un  témohi  est  évMem- 
fnent  fausse ,  le  président  d'oflice  en  dressera  procès- 
Verbal  ,  et  pourra ,  sur  ta  réquisition  de  l'accusateur 
public  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  sur-le-champ 
et  le  rcnvoy.ér  par-devant  ^  jjiiré  de  district  du  lieu 
pour'  prononcer  sur  raccnsatioii  dont.ractc ,  dans'oe 
cas;  sera  dreaié  par  le  prOideiit  lui-même.  • 
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m  Art.  Lorsque  raeemë  ann  ^  d^tar^  non 
convaincu  i  le  prâident  prononcera  que  l'accusé  est 
acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis 
wr-le^hamp  en  liberté.     . .    ,   ^  , 

.  U.  Il  en  sera  de  même  nies  jurés  ont  décidé  que 
le  lait  a  été  counnis  ibToloDtairement  ou  mm  intefi- 
tion  de  nuire.  .   »  n 

-  III.  LfHwrae  l'accnsé  aura  été  déclaré  excusable , 
ilenseranséaioai  qu'il  sera  réglé  dansiccodegénéral. 

.  IV.  Tout  particulier  ainsi  acqmtté  ne  pourraplns 
être  repris  ni  accusé  pour  rdson  dn  même  bit  _ 

•  V.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  conraincat 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  compa- 
n&e  et  lai  doonefa  connaiwanoa  de  U  déslaratioo 
du  juré* 

>  VI.  Sur  cela  le  commissure  du  roi  fera  sa  réqui- 
ntioQ  au  trfltunal  pour  Tai^UcBtiou  de  la  loi. 

•  VU.  Le  président  demandera  i  l'accusé  s  il  n'a 
rien  i  dire  pour  sa  défense  ;  lui ,  sra  amis  ou  conseils 
ne  pourront  plus  plaider  une  le  Eait  est  faux ,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime 
par  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
commissaire  du  roi  a  requis  l'application.  ■ 

H.  l'abbé  lUijn  :  Je  pe  vois  rien  dQus  les  articles 
additionnels  qui  viennent  d'être  décrétés*  qui  retn- 

Ëlace  ce  que  1  on  appelait  daàs  ranciemie  procédure 
•  plaj  ample  iafarmé  ou  le  hors  de  cour.  Cette 
mesoie,  je  le  sau,  n*eziste  point  en  Angleterre .  et 
Blacksione  appelle  cette  omission  la  clémence  de 
la  l<H  anglaise.  Quant  î  moi,  je  crois  incompatibles  ces 
mots ,  loi  et  clémence;  je  demande  donc  que  ros  co- 
mité TOUS  présentent  ua  article  addiboimel  dent  te 
formule  sera  :  tes  charges  ne  sont  pas  ^prouv^s. 
ITapits  cela ,  on  pourra  élargir  raccosé .  mats  l'arrêt 
œ  sera  point  irrerocabte. 

H.  RoBBSPiBBBB  :  II  faut  proscrire  ces  conditions 
mftbveubes  inrenté»  par  le  despotisme.  Quel  est  Te 
peuple  assez  barbare  pour  vonloir  que  l'innocent  soit 
(krrpétuèllement  en  butte  aux  intrigues  de  ses  ennemis, 
pour  Touloir  qu'on  suscite  sniis  cesse  contre  lui  des 
accusations  qiron  renouTellerait  àr  mesure  qu'eller 
échoueraient?  La  loi  doit  condamner  oa  absoudre  ;  je 
ne  connais  pas  de  milieu.  Je  deménde  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  lar  proposition  de  M.  Talibé  Haory. 
La  proposition  de  H.  rabbé  Mfurr  est  rejeléc. 
La  séance  eâ  lérée  à  trois  heuras. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  la  séance  de. mardi 
au  soir,  sur  les  masses  destinées  à  V^miretien 
des  j^fférentes  parties  de  l'armée* 

f>tn  II.  —  Du  chauJfage  des  troupes,  dfis  bms  et 
lumières  des  corps  de  garde. 

•  Art-  t«'.  A  commencer  du  janvier  1791 .  les 
I  troupes  de  toutes  les  armes  recevront,  dans  les pro- 
porltoss  qui  seront  ci-aprës  indiquées ,  du  bois  ,^  de  la 
tourDe,  ou  du  charbon  de  terre,  pour  servir  a  leur 
ChaulTageetà  la  préparation  de  leurs  aliments. 
'  •  il.  Lorsqu'il  sera  délivré  du  bois  aux  troupes,  la 
fourniture  s'en,  fera  à  raison  de  cinq  cordes  un  tiers 
pour  cent  hommes  pendant  trente  jours  d'hiver,  et 
de  deux  cordes  un  tiers  également  pour  ccal  hommes 
pendant  trente  jours  d'été. 

-  Chaque  corde  aura  huit  nieds  de  couche  sur  quatre 
pieds  de  hauteur,  et  U  q^che ,  trois  ^ied»six  pouces 
deloueneor. 

>  IlH  Dans  les  pars  oà  la  touri>e-et  le  éharbou  de 
terre  seront  en  iisage,  la  foucniture  s'en  fera  àraisou  de 
neuf  briques  de  tourbe  de  marai&  sèche ,  ou  de  deux 
bi^«eUesde  houille,  ou  de  deux  livres  de  charbon 
àé  terre  par  liommetpour  chaque  jéitr  dliive^;  à  rar- 
soiLde  quatre  lonrbcai  de  maran,  oa  une  briquette  de 


bonilTe  on  dm  Ilirre  de  charbon  de  terre  pai  h<»nnM 
et  pariotird*étë. 

«  Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura  cinq- 
pouces  et  demi  de  longueur,  sur  un  pouce  et  demi  de 
lai^urà  chaque  fece,  ou  environ;  et  chaque  bri- 
quette de  houille  sera  de  cinq  pouces  de  longueur , 
sur  deux  pouces  de  largeur  et  un  pouce  et  demi  d'é- 
paisseur. 

•  Dans  les  lieux  cependant  ofi ,  d'après  l'usage,  tes 
briques  de  tourbe  de  marais  ou  les  briquettes  de 
houjlle  n'auraient  point  ces  dimensions,  il  pourra  être 
délivré  des  briques  et  briquettes  du  pays ,  pourni 
qu'elles  le  soient  en  quantité  proportionnelle. 

>  Le  charbon  de  ietresera  pesé  au  poids  de  nai« 
de  seize  onces. 

^  IV.  Dans  l'fie  de  Corse,  li  fimrmtnre  dn  bois 
continuera  à  être  Mte  sur  le  pied  de  deux  litres  poids 
de  marc ,  par  jour  d'hiver  on  d'été,  et  inr  homme. 

>  Mais ,  à  comp^r  du  \*'  janvier  r79l ,  le  chauf- 
fage ci-derant  fourni  en  nature,  et  actuellement  pavé 
CD  argent  aux  ofOciera  généraux  employés  dans  l'Ile 
de  Corse ,  à  ceux  des  troupes  qui  y  tiennent  gamiaoD, 
et  généralement  aux  personnes  attaché^  au  service 
mimaire  de  l'Ile ,  sera  supprimé. 

•  V.  Les  adjudants ,  ser^ots-malorâ  et  sergent^ . 
dans  l'intanterie  et  l'artillerie;  les  adjudants,  maré- 
chaux-des-logis  en  chef,  et  marechaax-des-loeis  darts 
les  troupes  à  cheval,  recevront  toujours  te  bois,  la 
touri>e  et  le  Carbon  de  terre,  à  raison  du  double  des 
iixations  réglées  par  les  articles  H ,  111  et  IV  ci-dessus. 

•  VI.  Dans  les  garnisons  et  quartien  où  il  est  or- 
dinaire de  donner  aux  ti-oupes  le  chauffage  eu  argent, 
et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront  cantonnées  ou 
biew  détachées,  il  sèrq  payé  i  choque  homme ,  et  avee 
le  pr^l;  savoir , 
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■  Dnu  les  lieux  où  U  toarbe  et  If  charbon  it 
tem  ^erpnt  èn  tuage,  et  dans  cctnc  oii  le  prix 
de  U  corde  de  bois  de  !■  dimensiou  indiquai» 
art.  Il  «era  de  30  liv.  et  an-desMHU  ; 

»  A  cbaqn» adjudant,  ■rrgcnt-m;yor,  aeivmt, 
iiMrécba1-ilea4ogiaencberetiiuréclial-des-iafis 

■  A  dwane caporal, brlgadier.ioliiat, cavalier. 
H  Daiu  lea  lieox  où  la  corde  de  boîa  sera  d'un 

prix  aa-d«iaa  de  SV  liv.  juiqa'à  U  Itv.  inclosL- 
vement, 

■  A  (^aqot  «Undaiit,  aeiftatt  Me.  ...... 

>  A  chaque  capotai,  brigadier,  etc.  

»  m  dau  ceux  où  w  prix  de  U  oorde  do  bota 

«crdec»  3t  Uotm, 
.  >  A  cbaque^ludant ,  aergent,  etc.  ...... 

M- A  cbaqae  caporal ,  bricadier,  eit  

•  vn.  Le  chaufiage,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
ne  sera  fourni  ou  payé  qu'aux  hommes  présents  et  à 
ceux  qui'seront  aux  hOpitaux  du  lieu  :  en  conséquence 
il  sera  toqjonrs  fait  déduction  des  hommes  absents 
par  congé,  ou^ux  hôpitaux  externes. 

■  Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  aux  hô- 
pitaux du  lieu,  ou  l'argent  qui  en  tiendra  lieu,  seront 
toujours  employés  au  chauffage  de  la  chambrée  doRt< 
CCS  hommes  léniA  partie ,  sans  que  lesdits  hommes 
puissent  en  prétendre  aucun  décompte. 

.  VIII.  Lorsque  les  troupes  de  passage  logeront 
chez  l'habitant,  elles  ne  recevront  le  chauffage,  oi  an 
ttature,  ni  en  argent;  leenOtes  continueront  a  Um.t 
.donner  place  au.fca  et  à  la  lumière. 

>  I\.  Il  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerra  w . 
état  du  nombre  de  mois  d'hiver  pour  lesquels  le  chauf- 
fage sera  fourni  ou  payé  dans  chaque  ville  ou  dans 
chaque  dépattkmentw  Ct>t  état  sera  annexé  an  règle- 
ment à  rendre  sur  ce  service,  en  coiiséqui»ce  dn  pr^ 
sent  décret. 

•  X.  Les.  pays  de  départements  ou  villes,  qui  sup- 
portent actuellement  ta  dépense  du  chauffage  oe» 
troupes,  en  seront  déchargés  i  dater  du  jan*ier 
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1T91.  Cette  dépense  len  eatièrenwDt  an  «mpto  4|i 
dëfMrlemeitt  de  la  guerre,  à  Tenieptioii  dn  CMprérn 
par  l'article  VIII. 

•  XI.  Les  mardiés  acluelleaieiit  distants  pour  la 
fourniture  ou  chau^ge  «i  nature  eontinueroiit  d'«- 
roir  leur  exécution,  i  la  charge  par  les  entrepreneora 
de  M  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  relatircmciit  auv 
quantités  à  distribuer  aux  troupes. 

■  XII.  Acoaunencerdul*'jaDTierl791,leohauf- 
Aige  et  la  lumière  néceasnires  aux  corps  de  garde  da» 
troup<^s  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il  suit. 

•  ull.  Dans  les  lieux  oi  te  foumituie  se  fera  co 
bois, i^ sera  délivré:  ^ 

jék  corps  de  g^e  de  teite  hommes  et  au-dessus. 

-  Pcn^  le  premier  et  le  dernier  nuusd'hlTer, 
deux  cordes  de  bois  pour  trenl0loun;i»  qnilUt  on 
quinzième  de  corde  par  Jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hÎTer,  quatre  cordrs 
pour  trente  jours,  ou  deux  qutHzijinus  de  corde  par 
joar  !  at  pendant  U»  mois  d'été,  six  tourbes  4e  tanneur. 

Alt  eorffs  de  garde  de  huit  à  quinze  hommes. 

■  Pendant  le  premier  et  le(|eriiifrnioiad'hiyer,  une 
cofdc  Cl  draiie  de  bois  pôurlrente joiûs,oB  un vW- 
tiroie  de  corde  par  jour.  ■ 

>  Pendant  les  autres  mois  d'hirer.trms  cordes  pour 
trente  jours,  ou  un  dixièiu«  de  çcrde  par  jour. 

-  El  pendant  les  nioiFd  €té,cuM|  tourbes  de  tanneur 
par  |our, 

Aa  corps  de  garde  de  sept  hommes  et  au-dessoms. 

•  Pendant  le  premier  et  le  demitr  mois  d'hiver,  me 
corik  de  bois  pour  trctUe  jours,  ou4iu  trentième 4« 

corde  par  jour. 

•  Pnidanlles  autres  mois  d'hiver,  d^ux  cordes  pour 
trenb!  jours,  ou  un  quinxièiue  ilo  corde  par  jour. 

•  Et  pendant  les  mois  d'été,  qiMtre  tourbes^  IM- 
nrur  par  jour.  ■ 

Au  corps  de  gartU  d'o/Jleiers,  pour  la  ehfumbre  de 

i  o/fjf!eier. 

•  rendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  HM 
corilede  Utils  pour  trente  jours ,  ou  un  trentième  dË 
conic  pnrjour. 

•  Pendnnt  les  autres  moisd'hirer,  deux  cordes  de 
bois  tKur  trente  Jours,  ou  nn  quinzième  de  corde  par 
jour. 

•  Et  neiidiinl  Tété,  il  ne  sera  délivré  ni  bois,  ni 
touriie  île  taïuieur.  ■  ^ 

•  XIV.  En  Corse  et  dans  les  lieux  où  le  bois  se  dé- 
livre au  poids ,  I»  foomitue  se  fera  t 

Au  corps  de  gante  de  seiie  hommes  et  au-dessus. 

•  Pfwbnt  le  premier  «t  le  dernier  mois  d'hiver  à 
rauon  de  cmquautQ  livres  de  bois,  poids  de  marc,,par 

pK^Sr^^  l«  ««»t«« "oil  d'hiver,  de  cent  lirres 

•  Et  paMbmrëlë,dasixla«ib«s  de  tanneur. 

Au  eorpsdegarde  de  huU à guùue hommes: 

^  Viendant  «e  premier  et  le  demin  mtns  dliivw  k 
iMon  de  quqrfliite  liv.  de  bois  par  jour. 

-  Pnidai'llrsaulrfsmoisd'hivef.dequalrfr-vinirta 
hftPCÊ  de  luis  par  jour.  *  i«»»«^niigia 

»  Et  iittidaiit  rété,  de  cinq  tourbe»  de  tsnwur. 
Au  corps  fie  garde  de  sept  hommee  H.mm*desMo^^ 

9  rendant  fc  Tirttnicr  ei  le  dernier  mofs  didver  à 
raison  ùi'  trente  hvrcs  de  btus  narfoor.    .  / 

-  Pendant  liv  niifres  inoia  dïi»ier,  de-MiXanie 
Iiv.  par  jouh  ■    .T;    ■  : 


•  Bt  pendant  l'été,  dftqwtretonrbea  de  taMcnr. 

Au  eorpsdegarde  do^eiers,  etpour Utahambre 
de  f^gteier, 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver .  & 
raison  de  trente  liv.  de  bois  par  ionr. 

>  Pendant  les  autres  mois  J'hiver .  de  SMsaaIe 
liv.  par  jour. 

»  Et  pendant  l'été,  il  ut  aer?  délivré  ni  bois,  ni 
tourbe  de  tanneur. 

•  Xy.  Oansleslieuxoùlecbnrbordetttttciten 
ns^,  a  sera  déUvré,  savoir: 

A  a  corps  de  gerde  de  seiie  hommes  et  au-âessuM, 

•  Fendant  le  premier  et  le  dermer  mois  dliiver 
quarante  briquettes  de  houille,  ou  quarante  lîrres  de 
«barbon  de  terre  et  nn  petH  bnit  par  jour. 

-  Pendant  les  autres  nMisd'hivev.qualrM-mjrts  bri- 
quettes de  homlle,  on  quatre-vingts  livres  de  charlion 
de  terre  et  nn  petit  hg«t  par  Jour. 

»  Et  pendant  l'été, six  towbflsdetsnnenrporjour. 

4u  egrps  de  garde  de  huit  à  qutnte  hommes. 

•  Pendant  le  premier  et  le  dftrnler  mois  iThivi-r 
trênte-cihli  briqncttes  de  booiliR,  ou  trèiite-ciiin  liv. 
de  charbon  de  terré  et  un  petit  fagot  pnrjour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  soixante^ix  bri, 
quettes  de  houille,  on  soixante  dix  liv.  de  charbon  de 
terre  et  un  iwtit  hsoL 

•  Et  pendant  l'été ,  dnq  tombes  de  tanneur  par 
Jour.  * 

^  eorpsdegarde  de  sape  komauj  et  au-dessoiu, 

•  Pendant  le  premier  et  le  derm'er  moli  d'hiver, 
trente  briquettes  de  houille ,  ou  trente  liv.  dccharbou 
de  terre  et  un  petit  fiigot  par  jour. 

t  pL'odant  les  autres  mois  d'hiver ,  soixante  bri- 
quettes dç  houille,  ou  soixante  liv.  de  charbonUo  terre 
et  un  petit  fngotiior  jour.  •  . 

Joiir  ^'  <iujt(r«  tourbes  de  tani»eiir  par  - 

Aitx  àorifs  de gnrdejtoffcftreipàitf  ia  chtimbre 
dé  l'officier. 

•  Pebdant  le  premier  e«  le  dernier  mois -d'hiver 
deux  Ansceaux  de  bois  et  vu  petit  fiigol  par  jour.  *  ' 

•  Pendant-lesautr«sinoisd*hivcr,qu4trebisceatu 
etunpetitfuotpar^.  *^       |«»cemw  . 

busUMe**'*'^'  *****    «•«»  dâivré  avcmioomr 

•  XVI.  U  eoade  de  bois  et  la  brique  de  houille  on- 

vont  les  mémeadimenieM^ue  celles  tixées  ci-dessns. 
article  III.  * 

'  U  toiifbe  de  tamenr  aura  cinq  poncés  de  lon- 
gueur^ trots  pouces  trois  lignes  de  laicenr,  et  deux 
pouces  deux  lign^  d'épaisseur. 

■  Lenetitfagotseradedix-septpoocesdelmiKiHnr, 
sur  Ai  ut  pouces  et  demi  de  circonfcrcnoe,  ■ 

Le  fqisceau  aura  vingt-huit  pouces  de  lonffucur'siu 
vinjjt-deux  pouces  de  circonferenoe.        »  • 

■  I»»n*'M''\"«*enil«iloùlalo»^^ 

la  briquette  de  houille,  tes  Ktits  fagots,  etc.,  àuraienl 
jd autres  dimensions,  d'oprts  l'usage  du  pavs,  «es 
combustiblçs  seraient  louniiB  en  quantité  p»pMtioft' 

•  XVII.  ta  înmièivsera  foumiedans  la  eoru dn 
garde,  savoir:   ^  *^ 

*  g*rde  4ê.  êflÉ»  hommes  h  asMletsue^ 

-  Pendant  le  premier  «t  le  dernier  mois  d'hivcr«  à 

raison  de  quatre  ehandélles  de  huit  à  la  livn  de  aw 
«ncçfi,  ou  de  huit  .onces  d^jiuile  par^our. 
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•  PtndaDt  les  au(K9  mob  «niivfr,  de  cinq  chan- 
d«Ues  ét  boit  à  la  Km ,  on  d«  dii  onces  d'hnile  par 
imr. 

>  Bt  pendant  l'été  de  trois  chandelles  â«  huit  à  U 
Bvn  on  (te  «x  owes  d'huile. 

dMje  tmtn*  corps  de  gmrde  et  à  ceux  ^officiers. 

>  Pendant  le  firemicr  et  le  dernier  nois  d'hirer,  à 
raison  de  trois  cnandrites  de  hait  A  la  lirre ,  on.de  sii 
ODces  d'huile  par  Jour. 

>  Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  de  onnlre  chan- 
delles de  huit  à  la  lîTre,  ou  de  huit  onces  d'huile  par 
jour. 

'  Et  pendant  l'été ,  de  trois  chandelles  de  nuit  i  la 
fivte,  on  de  six  onces  d'huile. 

•  XVIII.  Si  ({uelfju'nn  des  corps  de  garde  établis 
on  1  établir  exinait,  i  raison  de  sa  position,  ou 
de  la  situation  de  la  place,  que  les  feuniitures  y  fussent 
plus  fortes  que  celles  indi^iées,  elles  7  seraient  faites 
sur  le  pied  qoi  serait  alors  réglé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

>  XIX.  Il  sora  compté  pour  les  corps  de  garde  ua 
mois  d'hirer  de  plu^  que  pdur  le  chauffage  dac^s  les 
easemcs, 

.>  Ainsi  les  mois  d'hiver  commenceront  poiir  les, 
corps-de  enrde  quinze  jours  plus  tût  que  pour  ^chauf- 
fige  dans  iescaserars^ttiaireqtqainzejours  plus  tard. 

-  XX.  LesIburBitufcs  à  faire  aui  corps  de  garde 
des  troupes  de  passage  seront  k  la  charge  des  muni-' 
eipaltlÀ,  conformément  au  tarif  ci-dessus. 

■  XXI.  Les  fournitorest  qu'exigeront  les  corps  de 

erde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans  les 
BX  oik  le  département  de  la  gaerrc  n'aurait  point  de 
Kwmiweur,  seront  faites  provisoircmentparles  mu- 
ntcipaliti's,  auxquelles  le  remboursement  en  serait  ef- 
fectué sur  les  fonds  dti  département  de  la  guerre. 

-  XXII.'  Les  pays ,  départements  ou  villes  qui  sup- 
portent actuellement  ta  dépense  des  fournituresà  faire 
aux  corps  de^atde,  en  seront  déchargés,  à  compter 
dn  }*■'  janvier  1791 .  que  celte  dépense  sera  entière- 
ment au  compte  du  départenieiUdelaguarrè,*  Pof 
ceptipn  du  ^  prévu  Dar  l'article  ïO. 

•  XXtII.  Les  niotvne's  aclucllejnent  existants *pQur 
lésâtes  foumituns  coiitiuueront  il'étre  exécutes,  à 
la  cnai^  par  les  entrepreneurs  de  seconforAieràx« 
qipi  rst  prMrit  relalinwwnl  ank  quantités  îr  délirrer 
aux  ^rps  de.  garde. 

,  >  XXIV.  Pour  ccquilter  tontes  les  dépenses  reLV- 
tores  an  chauffagc-dcs  troupes ,  et  à  la  fonmituré  des 
Joia.  lumières,  effets,  ustensiles  et  guérites, «te.,  pouf 
l«  corps  de  garde  des  troupes  de  ligue,  il  sera  ftit,  î 
compter  du  janvier  1791 ,  au  département  de  la 
guerre,  un  fonds  aniuel  do  V  llv.  par  homme  an  com- 
plet de  I  armée,  dont  le  paiement  sera  feU  par  le  trésor 
puhlw  sur  Jès  |onds  asswnés  au  départeraeqt  de  U 
guerre,  1  raispn  d'un  douzième  au  l"r  éS  oMim 
non.  •  ^ 

St^te  de  l'extrait  de  l'opinion  présentée  par  M. 
Pierre  . Dédeiar^  dans  la  témime  dm  sainedi  » 
JmMer,  amu  le  discourt  de  M.  tUguetH  l'atné, 

Considérél!  iccfn^né  hnpûl,  4a  prohibition  de  cul- 
ture, dit-on.,  est  contraire  à  la  liberté  et  *  la  pro- 
priété; je  réponds  :  La  Mherlé  des  nations,  eommecene 
dn  dto|en,  consisté  à  q'éire  gouverné  que  par  la  loi, 
tnamaonroiiqn'a  la  loi, orMe delà votoirt^ gé- 
niale. La  propriété  consiste  dans  le  droit  dé  jouir 
Œfpoirt  confoimémenl-  à  la  loi.  Ainsi 'la  loi 
qd  «fendlà  plaiitaUon  d«s  bops  le  long  des- grandes 
twn  V  pour  augmenter  b  sûreté  ;  «fle  qu'il  sCTait- 
néecaBairedemiiiersi  loutlc  mohde,ou  le  lOusiEraiid 
Mipbre,  voulait  défricher  à  la  fois  ses  foréù.<iu  ulait-  • 
Uv  tout  en  vigné  ou  établir  dn  riâèns,  ou  la  cAlture 


de  Inule  antre  plante  nui  infecterait  Pair,  sont  on  m  - 
raient  des  lois  auxquelles  il  foudfait  se  soumettte  sans 
murmnre ,  parce  que  ces  prohibitions  devant  tourner 
à  I  avantage  de  tous  ou  du  phis  graïKl  nombre,  oÙët 
de  toute  législation .  de  telles  lois  n'attenteraient  m  à 
I» propriété,  ni  A  h  liberté.  Il  suit  de  ce  nrind|>e  que 
a  l  Assemblée  jugeait  que  In  prohibition  de  la  ruilure 
dAt  «re  établie  conimo  nécessaire  au  prodirit  du  plu* 
l^er*  du  pins  mile  et  du  plus  volonUirc  des  impdts, 
elfe  ferait  une  loi  plus  ange,  plus  douce,  plus  juste, 
plu  analogue  i  l'étal  de  la  liberté,  qa'tn  acoonliint 
une  liberté  de  eultnve  di^aMrcMe ,  ponr  éMriir  i  te 
place  un  impdt  de  rigueur  et  Ibné.  Concluona  qne  la 
sscritice  qu'exigerait  la  volonté  générale  pour  l'aran- 
toge  général  serait  un  acte  de  lilwrlé  .car  la  liberté 
n  est  que  l'usage  du  pouvoir  de  tous ,  pour  le  bon- 
heur de  tous.  Ce  principe  convenu ,  les  autres  obJCB- 
tions  coDtre  l'impdtdu  bibac  loubcnl d'elles^êmes: 
il  suflit  de  les  énoncer. 

Les  frai»  de  perception  sont  à  peu  pris  nuls:  le 
cordon  d>Mployés-|H)ur  les  douanes  saflit  |iour  arrêter 
la jsontrebande  en  grand ,  la  contreb;mdc  de  HItratiou 
u'est  pas  susceptible  d'empêcher  les  proiIuiLs:  or,  le 
curd(>ti  est  payé  pour  les  douanes,  et  ne  coûte  pas  uil 
sou  de  plus  pour  le  tabac  Au  moyeu  de  la  prohibi- 
tion de  la  culture  et  du  cordon  sur  les  fraulières,  (ont 
employé  1er  miles  dorokiltaires  da»  l'iutvrieiir- 
deviennent  inutiles,  il  anflira  d'un  seul  garde  par 
district  nui,  m  gatdani  tes  forêts  nationales , em- 
pêchera les  plantations.  3*  Le  code  pénal  sera  aboli, 
et  tes  plus  légères  amendes,  qui  ne  pourront  jamais 
être  changées  eu  peines  afOictives,  serout  moins  un 
frein  réprimant  la  contrebande ,  qu'une  puuiUon  de 

la  violation  de  la  lai        Ainsi  riuipûl  du  tabac  ne 

blesserait  eu  aucune  manière  la  liberté  civile...  Com- 
ment pourrait-on  balancer  à  le  conserver,  lorsque 
surtout  vous  n'avc£  pas  encore  décidé  si  vous  inaro- 
tieiHlrez  les  enlréê»  des  villes ,  bien  autrement  vexa- 
toires  et  coûteuses,  puisque  non  seulement  elles  réu- 
nissent.tous  les  inconvéïiienLi  des  autres  impOts  in- 
-.-dirocts,  mais  qu'elles  auraiml  celui  d'arrêter  la  libre 
circidaliDir  du  cunimeree  que  von»  avec  me  en  vue  an 
poi:l«iitt  les  bartières  aux  Irontiites.  Je  n'ai  porté  laa 
entrém  des  villes  à  M  miUionséans  mes  aperçus  sur 
l'hiipOt ,  que  parce  que  je  supposais  qneje  tabnc  serait 
ironserré  pour  38  millions,  et  parce  que  je  sentais  que 
l'excès  tles  besoins  exigeait  qu'on  ne  négligeât  aucun 
moyeu  de  perception  ;  miiis  la  snppresstou  du  tabac 
et  l;i  conservation  desenlrêcs  des  villes  seraient  peut- 
étré  du  toutes  les  mesures  la  moins  excusable  aux  yeux 
de  la  saiuu  politique.  Ces  considérations  me  parais- 
si'utd'uu  si  grand  poids,  que  je  crois  devoir  voua 
propostir  de  ne  vons  décider  sur  la  question  du  tabnc 

Ïu'après  avow  enlendv  votre  eeraiW  snr  lei  dnili 
'filtrée  des  vHles. 

.  La  répartition  de  l'impOt  dhrct  entre  les  dép.-irte- 
ments  devenant  peut-être  la  Uche  la  plus  difficile  de 
tous  uos  travaux,  par  Icsréclamations incalculables 
auxquelles  cette  repartiûcm  va  doiuwrUen,  nlnsln 
masse  des  impAtsdirecIs  sera  considér;Mc,  et  |4iu  non 
enenrs  dans  cette  répartition  seront  ttduôsts  cl  w- 
ront  de  ftinertes  suiter.  L'impOt  indirect,  au  tootraire, 
se  répartissant  tont  seul,  il  eAt  été  bien  è  désirer  que, 
pendant  les  premières  annéts  au  moins ,  Ton  pût  en 
couserver  assez  pour  alléger  fimpât  direct ,  jusqu'^ 
xe  que  nous  ayons  |HI  nous  éclairer  sur  les  bues  jwo- 
Mblc&  d«  cette  égalité  de  ré|tartiboii.  Cette  oonsidérn- 
tion  est  phis  importante  que  l'on  ne  croit,  et  les  dtf- 
pnrtrmeuts  attendent  rin8luitde«ette  aépartition  pour 
jUfrr  Huft  dépntés.  Un  antre  motif  que  je  doia  anui 
fmré  yRl«ir«'e«t  que ,  d'apiéi  les  états  qm  vous  seront 
pn>seiités  par  votre  comité  des  finances,  les  dépenses 
^aintaelli»,  avéolmangméntaMow  qtfelei-drcanstm- 
ces  iiévessileirt  chaque  jouf ,  apprbdicrnnt  tt  CM 
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millions,  et  peat4ti«1cs  passeront;  mais  il  M  nom 
suffit  pas  d'omeoir  une  recette  égale  à  cette  dépoise. 
nous  devons  encore  prévoir  et  les  non-valeurs  et  sur- 
tout une  guerre...  Assurons im  revenu  public  propor- 
tionné à  nos  besoins,  et  nous  serons  le  peuple  le  plus 
libre,  comme  le  plus  puissant  de  l'univers. 

Je  me  résume ,  et  je  demande  qu'il  ne  soit  statué  sur 
le  tabac  qu'après  avoir  bien  examiné,  d'après  le  rap- 
port annoncé  par  votre  comité  sur  les  entrées  des  villes, 
1«  si  nous  devons  conserver  ou  anéantir  ces  deux 
genres  d'impOts  ;  2"  si  nous  devons  en  conserver  un , 
lequel  des  deux  est  le  moins  défavorable  i  la  cbw- 
latMfi  du  commerce    à  la  liberté  cifile. 


THiATBB  ITALIEN. 

Le  Convalescent  dt  qualité,  donné  le  TCndredi  38  d«c« 
noî*,  a  ra  bfauooap  de  tncen.  L'tatnir  mpitose  nn  decet 
gninds  Kignears  d'uatrefoii ,  avant  I7fla,i<jni  médecin 
•  onioniié  de  vivre  da«s  uim  tem  iaoMe,  ni  •  mcone  omd- 
mnoieatloD  avec  penonna  pour  le  so8drd'aicÉad«r»><te, 
perpf  loellf  ment  excitéi  par  son  caiactèrc  colérique  t  t  liUkax, 
Il  revient  iaut-&-conp  A  Pari),  uù  il  n'a  pas  para  depuis  deôx 
ana,  et  il  ignore  parfaitement  la  révolntion.  Il  est  excessive^- 
nient  cfcoquédeceqnNni  bonrR«-Ia  fort  riche  de  la  campagne 
vient  loi  demander  en  mariage  ponr  aon  Bl»  madame  la  cha- 
notnetse,  sa  fflle;  Il  fiiit  écrire  ta  Hentenint  de.poUce  ^  dea- 
«ojn  d'en  obleair  un  ordreponr  faire  teafenBer>  la  Bastille 
de  tels  insolents,  ete.  Un  créancier  vient  très  peu  respecta eo» 
aement  Ini  denutnder  de  l'argent  :  il  tnmve  que  tout  le  monde 
IhI  manque  et  ne  conçoit  )hs  qu'où  ait  pu  obtenir  contre  'qi 
ahe  senrence,  malgré  le  crédit  qu'il  a  dans  le  parl^ent.  II 
est  enfin  inUniït  parson  médecin  Int^mëme  de  tout  ce  qui  est 
arrivé;  il  l^ut  bien  seifndre.II  consent  an  mariage  parce  que 
le  beau-père  paie  ses  dette*,  et  snrtoDl  parce  que  le  gendre 
<|a.>ou  lui  préaenle  a  l'anifonM  de  dtef  dedivfakm  de  b  gar  J« 
DBiiHMle  et  qB*il  te  ptesd  pow  «a  colonel. 

Cette  pièce  est  de  U.  Pebra  (d'EslaaiiiwVÔn  j  rvtnmve  aon 
atyle  éne^qoe .  sca  vers  Men  ftsppéa  et  pkttu  de  traita.  O*  • 
dew«mU  rameur,  il  a  pem  duiale  pu-lan»ataar  le  ifaéUiet. 


AVIS, 

M.  Ihibois,  ctiinirgiea  et  médedn ,  profkssenr  ftl^teole  pn^ 
tique  de  cblmrgie,  etc.,  oommenoera  an  coart  d'accooêhfr- 
meuts  théorique  et  pratique,  lundi  7  Kvrier  1791,  h  a  heures 
et  demie  du  soir.  U  l«  continuer  le*  lundi, mavdi, Jeudi  ct" 
▼endrcdi  à  la  même  heure,  en  «on  amidiitfaéAtit,  «ut  dm' 
Trob-Poitea,  place  Hanfmt. 

—  IL  Cbirul,  qui  a  annoncé  H  y  •  nn  piois,  par  la.' voie  des 
Journaux ,  le  projet  dVtablir  à  Paris  une  maison  d'éducation  - 
pour  Ie!i  Jennes  gens  de  tout  Xge,  et  spéc!alemen|  céox  qui  se  ' 
destinent  k  servir  dans  le  génie,  l'artillerie,  la  maf-Rie  erlet 
autres  corps  militaires,  prévient  que  cet  établiaseineni  est 
fémé,  et  qn'H  almt  attedié  dli^ilea  proTcBseam  en  lom. 
genre.  Il  nppdieca  M  que  em  titm  pour  obtenir  la.eùBauBM 
dn  public  «ont  une  expérience  consommée  dcanoyens  les 
I^us  propres  k  faire  fructlfler  l'instmctian.et  les  succès  4lè  ■ 
ces  moyens  dans  une  pension  dont  H.  Chirol  a  partagé  pen- 
dant plua  de  vingt  ans  les  soins  et  la  direction.  II  ae  ebargt 
de  flure  à  Ptris,  et  sans  aucun  antre  intérêt  que  celui  d*étirc- 
ntne  de  plus  d'une  manière  k  ses  étètes  et  i  lenrs  parents  ;ie9 
démarches  nétewirn  pour  placer  les  premiers  au  servioé, 
•■ivant  le  vcos  de  leur  famille.  Le  prix  principal  de  la  pen- 
aion ,  pour  les  élèves  qui  n'apprcnacnt  point  lea  nath^niali- 
i^Mes,  est  de  aoo  liv.  Jnaqif  à  doute  ena,  et  de  Wl  Uv.  dé* 
qu'ils  ont  atteint  cet  âge.  Ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  dea 
mathématiques  et  du  dessin  paient  1,100  Uv-  à  tout  âge.  On 
apporte  d'aillears  la  plus  grande  attention  k  n'occasionner 
auc  parents  que  Indépensés  tes  plus  indispensables;  i]n  pros- 
IRTtus  que  1^  peut  se  procurer  eheK.M.  Cbirol ,  Grande-Jlue^ 

,  Verte,  n?  90,  pedaenle  plua  en  déiaU  robjet  et  Me  baace'de  cet 
dtaMiaKaant,  et  le»  oonditiou  de  la  peûkni. 

—  De  noi^lle*  eiroonatances  arrêtent  .ta  puNicatMi  de  ' 
.  IVurvcage  intitulé  D*  la  coiutiétuion  et  d**  Mt,  anmopcé 

dan»  le  n*  3M.  U  pc  pourra  paraitre  qu'après  r«chèvenient  de 
,  la  conitilMtion. 
.  Lï-  prix  de  U  louscif  ptiua  va  élit  fcnvoyé  a  MM.  a^ttt-. 
«iplrura.  -  ,        -"^       -  "  ^ 


LIVRES  NOUVflAOX. 

MM.  flyon  rainé  et  O»,  Ubeairei.  me  da  Javdlwi,  M- 

tronl  en  vente  jeudi  prochain  Z  février  un  onvnge  intituM 
Eiprit  tUi  Uiis  canoniques  et  politiques  qui  ont  r^  PEdiit 
gallicane  pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  mouarcbw, 
appuyé  sur  les  monuments  originaux.  S  vol.  in-Sf.  Prix, tUv. 
Jiroché;  Il  liv.  en  papier  fin;  1&  Uv  en  papier  vélin. 

Ces  deux  voliunm  font  partie  d^n  ouvnge  qui  eat  le  fralt 
de  prés  de  vingt-cinq  annéea  de  recherebcs.  Intitulé  Bip- 
taire  des  toi*  politiques  des  Uiule»  et  de  la  PrsKe,  apsnyca 
sur  lès  monumenU  ortginanXf  en  a  vol.  in-8*  qui  aonï  sues 
prease  depuis  denx  an* ,  et  dont  nmnnmion  n*est  pae  totale> 
ment  temdnée.  Comme  cet  deux  volunMi  étoienf  achevés, 
et  qn^trtilnit  nniqneoient  de  Ntat  civil  dn  decfé  dànales 
ptnniers  temps  de  la  monarchie, onacru  devoir  Madoener 
préaentement  Les  autres  paraîtront  inoeaaanunent;  Us  se  vea* 
droot  séparénwnt  aux  personnes  qni  anront  acheté  oaiia-d< 

—  Seeonde  livraison  des  ttimims  Modtrntt,  on  r<til«ua 
de  la  vie  privée  dea  jirincipaux  peteewiagea  d» dénx aenwi 
Cette  accoude  iivrataon  contient  la  vie  et  l«t  pottnita  de  • 
H.  de  Marillac,  du  cardinal  de  Klcbelicn,  de  H.  de  PoM- 
Gbitcen,  de  Philippe  d'Orléans,  régentde  France,  d'Adrien 
Hanriee,  maicdun  de  IloaiHea,  dn  comte  d'&rgenson,  da 
maréchal  d'Estréta,  e|  dn  dauphin  père  de  Louis  XVI.  On 
souscrit  a  Paris  chez  H.  Dubosquet,  libraire,  rue  de  la  HÎepe, 
n*  15,  vis-ft-vis  la  me  Serpente. 

—  Emilit  ttt  Farmont,  ou  /«  Dlvore*  nécaaaaire  et  W 
amours  du  curé  Périn.  par  Fanteordé  Faubtat.^to\.  petit 
format.  Prix ,,3  liv.  13  sous.  A  Parts.eheaH.  BaOly,  lilmii», 

me  Sdini-finnojié,  vis-à-vi»  U  Barrlèrendes-Ser^cntsi  et rtëa 
lés  UTcbai^ls  de  nonveaai^. 

.  SPECTACLES. 

AcanCma  aovALU  •>  HniQTK.  —  Ai^oardlinl  4 ,  Œdipe 
4  Coloue;  et  Pcr<Aé, 

TnÉATaE  BK  LA  Natiox.  —  Aujonrdlini  4,- /m  Femmt» 
ttivaitteii  KtV  Avocat  pateUn. 

Tn&«TaB  iTALien.  —  Ai^Ourd'hai  4,  Jcan-Arcçuei  Aexs- 
ttati  ;  ia  Famitte  réunie  ;  et  Raoul  tmrht-BUue; 

TuÉATBK  »B  MoKtiKDR.  —  AuJourd'bni  4,  /«  Compfpt  imf 
ttle  ;  et  I»  Bon  Maître  ou  les  Esclaves  par  amour. 

Tnkavae  Palai«-Rov*1h  —  Anjonnnmi  4,  Ik  Coaw* 
Hontei  cl  Rieco. 

TnAATax  BE Haoemoiscllb  MonvAMiBa, an  RaMs-^oyak 
-  Ai4oard1iui  4 ,  la  Servante  maîtresse  i  tes  Fattae  mo*- 
remtesitAle  MUieiea. 

Anaisv-ConiQDE.  —  Anjourdlnl  4,  t*  Somnti  U  Mmrmt 
de  Treitck\ et  le  Chevalier  d'Assas. 

Tii^.AVBE  PaARÇAia  CosiQt'K  KT  LvaiQCE.  —  Amnwd.  4* 
tes  Koin  et  les  Blancs  ;  et  les  '  Deux  Contran. 


PàlBHBNT  DU  niVRS  DB  l.'lOTBI>«»>Tttl.B  Dl  PABM' 

*  jtfnRtf«l7W.IIM.lesPayenrsspnrkIaféllre^. 

Cours  des  ehangef  étrangers  i  eo  Joun'  de  dsUe,  ■ 

Amsterdam  ;  491/4  MndeM.  *  .   '1*1.  l7s.  <A 

llambônrg.  ...     316  l/S  tiénet  lOi  Sf* 

Londm.  .  .      .  IM  Llvonme^^  .      .  Itttt^ 

Cad^  ..  .  ~.  iSi.  !«s.ad.  Mon,  BM».  .  .  l/S^p» 

]  Momm  A  S  férr/er. 

Acii^M 'déa  Indea  de  SM»  U*.  SMB,it 

Foriions  de  ISOOllv.  IM> 

—  deSISliv.lO».  

.'—   de  IW  liv.  

Emprunt  d'oGi<Are  de  MW  liv   4éft 

Loterie  royale  de  ITSO,  k  IWO  llv.  TM.  ....... 

Ifriines  soroea  .    ITSB.   . 

loieri»  d'avril  I78S,  à  «00  liv.  le  billet.  ....... 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.  .  -  ITtl.  mi,m 
Eroprant  da  déc.  17S3,  quittance  de  Un.  ........ 

de  las millions, dec.  1784.  .  .  |j^,4!Hf tis. 

—  de  80  mllllotis  avec  boltetins. 
Qaitiaiwe  de  An.  sanabnlletin. 

nm  sort. eu  viager  Oclobn,.ll 

Bulletins  ..*■•.......•* 

/«/eut  sortie.    .....*..*....•.■■.  ■. 

ReconhaisÉBOKm  de  bnlletina. 

/t^em  sorties  '....■.,.*....•■» 

Ëmprnntdn  dodiaine  de  la  ville,  aérie  sorti*  .  .  •  •  •  • 
'  —  '  Bordereaux  provenant.de  aerie  non  aortie.    .  ■    •  > 

Lot»  des  hôi^nx  de  170k    •  .  ■ 

Actions  nouv.  dea  IsdM.   .  .     ltM,U,S«,  H, 

Caisse  d'escompte.  SIH,M,  «M 

Ëéim-«aiise.  igia,  50,  48,44.  4* 

Oaittance  des  eanx  de  Pari»  .   «SS,  00, 65,  SB.  45, 13.  «O,  3fc 

Einpmnl  da  novembre'  ITSI,  iap.7a  

Idem  i4^.V»'    •  •  •  - 

—  deSO  millions',  d'août  1780  •    -  - 

AMoAnees  contre  les  incendies.  '.  .   :  018,  87,  88,  e&,  M 

—  ji  vie.  ..;.-.».  .  88^  K*.  » 
-"—  .Eeo.'dci  et  ton. . .  ■  .  .     ■  '•-  -   --  • 
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N*  86.  SametU  6  FAtueb  1791.  —  DeuxUme  mnée  ds  ta  liberté» 


POLTTÏQOB. 

AMGLET^RE. 

ZhKMAw.— Des  iMtm  de  Madrai,  en  date<jlti4 
wAt  ITM,  portent  que  l'amiée  ugltiie  l'ett  emparée 
de  Coinbrtoiir  le  3S  juillet.  La  cavalerie  et  deiu  ba'- 
ttilloM  de  Cipajes  sont  arrivés  à  propos  pour  empê- 
trer reanemi  de  détruire  le  Petlah,  avant  d'évacuer  le 
fort,  comme  I)  se  le  proposait.  Grâee  à  la  célérité  de  ce 
secours,  apporté  le  21  au  soir,  on  a  trouvé  tout  en  or> 
dre  dans  le  Pettah,  ainsi  «pie  dans  (e  palais  du  nabali. 

Hpon^Saib  se  proposait  de  se  retrancher  dans  cette 
place  de  Coimbetour,  qu^it  a  été  forcé  irabandonner  , 
car  on  a  imuvé  plusieurs  grands  bitîmenis  destinés  à 
lo(ter  ses  troupes,  qui  n^éteient  pas  encore  achevés  ;.it 
yorell  que  dans  sa  retraite  il  a  traversé  le  pays  des 
Gattcs,  ploaîeurs  jours  avant  l'arrivée  de  tarmée  an- 
fjlaiacb 

Des  noaveUcB  encore  plus  réosnlct  nous  iostmiseni 
que  les  départements  iivib  prennent  ausu  pan  aux 
■ouveaKUls  iniéressants'qui  se  passent  dans  le  conti- 
nent de  rinde,  aeinelleinent  le  théâtre  de  pluueun 
opérations  de  §uerre.  Lo  f^ouverneur  a^est  emparé,  an 
non  de  la  compagnie,  de  l'administralion  des  domaines 
du  nabab  d'Arcot,  qui  lui  doit  immensément;  les  reve- 
nns  de  œ  prince  serviront  à  (aire  face  aux  frais  de  la 
«nerre. 

Le  général  Mcadow^  marche  en  vainqueur  sur  les 
lertea  de  ,1  ennemi,  auquel  il  a  pris  beaucoup  de  forts 

3u«  n'ont  pas  fait  la  moindre  rcsiitance  ;  il  est  maître 
^ine.  grande  partie  de  son  tcTiltoire,  et  s'avance  à 
grands  pà  vers  Seringapstnam  ,  rapitale  des  états  de 
Tipoo-^b..  Les  Maraues,  plu»eurs  des  ci-devant 
iributairea  dit  fils  d'Hyder*Ali,  s'éiant  déclarés  pour 
rAngktcrre,  et  la  Français  ayant  annonrâ  qu'ils  gar- 
deraient In  neutralité  la  plu»  jNvfiiite ,  il  est  probable 
i|ue  la  fnerre'panrra  se  tei^incr  avant  la  fin  de  l'an- 
née par  on  traité  mm  avanta^x  qu'honorable. 


FRANCE. 

"OéfWtf.  — te  37  janvier  M.  Dcle!i»nrt.  ministre 
des.finiiiices,  a  pr^té  serment  entre  les  mains  du  roi 
en  qualité  de  secrétaire  d'état  an  déparlcmeiit  de  i'iii- 
tùieur,  qu'il  réunit  par  intérim  à  celQi  des  linances. 

On  a  arrêté ,  mercredi  2  de  ce  mois ,  deux  voleurs 
dnns  Irs  appartements  des  Tuileries.  Un  particulier, 
avait  fait  garnir  s:i  poche  d'un  piège  qui  s'est  détendu 
au  moment  où  l'un  de  ces  voleurs  le  rouillait.  Ce 
pt^  lui  a  coupé  deax  doigts.  L'autre  voleur  trouvé 
nanti  de  trois  raontt^  et  de  deux  portefeuilles  a  in- 
voqué en  sa  faveur  ta  liberté,  qui  permettait  à  un 
bomnte  d'avoir  sur  lui  la  quantité  oie  montres  et  de 
p«rteIèuiiles4loot  11  croyait  avoir  besoin.  On  l'a  pr^ 
(te  àcoaler  ses  porteléuiUes.  U  a  balbutié  et  n'a  pu  ré- 
ponore.  On  l'i  coodoU  ai  priasa ,  aîMi  sonca- 
mafade  UesBë. 

TRIBONAX.  DE  POLICB. 

Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécutien  des  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  jeux  de  hasard,  notamment 
delà  déclaration  du  roi  du  l**  mars  1781,  et  de  l'arrêt 
de  règlement  de  9  janvier  1789;  et  pour  y  être.contre- 
veiiu  par  MM.  Picot ,  Andrcau  et  Dnbois  «  les 
condamne;  savoir,  M.  Picot,  comine  Joueur  ou  pon- 
teur,  à  000  )iv.  d^-mlende;  M.  Andreau*  ponr.avoiir 
CÏvoriïé  la  tenue  du  jeu ,  a  50  lir.  \iA  U"**  Dubois , 

i"  Sérit.  ^TomM  yii. 


à  3|000  liv.;  Inir  fait  défense  de  réadiver*  sous  plut 
grande  {tdiie;  orduttne  l^inipression  et  afliche  du  juge- 
tnnit.  P. 


Lettre  écrite  par  M.  Barbé ,  dit  Marboii  ,à  M,ii 
président  de  l'Assembtée  nationmle, 

M.  le  Président , 

On  a  distribué  à  l'Assemblée  nationale  un  mémolra 
où  se  trouvi'  le  passng<*  suivant  : 

•  On  observa  nue  le  sieur  de  Marboiï  avait  chez 
son  beau-p^re,  à  Philadeipliie,  des  magasins  de  fari- 
nes qu'il  avait  proposé  de  trausportcr  daus  la  co- 
lonie. * 

Eu  réponse  à  cette  assertion,  je  produis  des  niteet 
authentiques  qui  viennent  d'Cire  envoyées  de  Phila- 
delphie an  ministre,  i'ai  riioniieiir  de  vons  en  ndres» 
ser  la  traduction  avec  les  originaux,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  préscnti-r  à  l'Assemblée  nationale  i 
qui  je  demande  du  les  recevoir  dans  ses  archives.  Elles 
ne  lui  sont  point  étrangères,  puisqu'elles  justilieiit  lu 
citoyen  attaqué  devant  elle. 

ie  suis  avec  reh^iect ,  «rte. 

Signé  BauBÉ,  ci-dcviuit  de  Hsrbois. 
LçOjnnvier  1791. 

■  Nous  soussignés  ,  citoyens  des  Ebts-Uuis ,  rési- 
dants à  Pliiludelpliic,  ayant  uptiris  que  l'hoiionble 
Burbi:  de  Murbois,  ci-devant  coiuul  gt-iiéral,  et  chargé 
(Icsall'airesdtiSa  Maji-steTrès-ClirctifiiiieditiislesElat^ 
Unis,  a  éLc  publiquement  accusé  d^iiis  sa  patrie  d  avoir 
fiiil ,  pour  le  compte  du  gouvcnicmcnt ,  le  monopole 
des  farines,  taudis  ((u'il  était  iiituiidaut  des  lies  sous 
le  Veut ,  et  d'avoir  a  c«>t  effet  li'uu  de  gniudi»  quan- 
tités de  cette  marciiandisc  eu  mafl^iu  a  Philadelphie, 
par  le  moyen  de  son  beau-père»  M.  Moon,  ci-dcvaut 
[ircsiiU^iit  de  cet  état; 

■  Ponr  rendre  justice,  en  coite  occasion,  au  carac- 
tère de  M.  du  Marbois,  que  nous  tenons  pour  iiijiistc- 
nicut  attaqué,  nous  nous  empressons  a  déclarer  et 
certiUer  à  tous  ceux  que  la  chose  peut  regarder,  et 
iious  soiume.<>  i)rêls  à  déclarer  sous  sermen  (ou  uflir- 
niatitin  Ic'gnle,  si  nous  en  sommes  requis,  qu'eu  1781 
son  excellcuoe  William  Moore,  beau-père  dud  t  M.  de 
Marbois,  fut  appelé  par  ses  concitoyens  de  la  place  de 
vice- président  a  celle  de  président  du  conseil  suprême 
exécutif  dë cette  république;  qu'il  remplit  oetofliuc 
émiucnt  à  son  grand  honueur,  avec  distinctioii  et  a  la 
satisfoctiou  publique;  que  peu  après  être  rentré  dans 
la  condition  d'un  simple  citoyen ,  il  se  retira  sur  sa 
terre  à  Point-no-Point,  à  cinq  milles  de  cette  ville,  on 
il  est  resté  depuis,  court>é  sous  l'àge'et  les  inlirmites, 
sanïs'étre  mêlé  d'aucunes  affaires  publiques  ou  par- 
ticulières; que  dès  qd'il  eut  été  élu  vice- président  di- 
TElat,  il  renonça  à  tous  intérêts  de  comi  erce,  et  qu'il 
est  à  noire  connaissance  que  jamais  depuis  il  ne  s'est 
mêlé  d'aucune  affaire  commerciale,  et  que  spceiale- 
meut  il  n'a  eu  part  soit  à  aucun  emniagasiuage,  suit  à 
aucune  exportation  de  farine  aux  Indes  occidettUdes 
(  les  Antilles  ),  ou  i  aucune  partie  du  monde. 

■  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé.  A  Phi-  ' 
ladclphie,  le  3  novembre  1790.  Crnig,  seuior,  Robert 
Morris;  Mordecai  Lewis,  J.  Ross,  Charles  Petit,  Tho- 
mas Fitz ,  Simon  James  Vanuxem ,  W.  Biugham , 
J.  Nesbitt.  ■ 

Je  soussigné,  eonseiUer  ès  lois,  notaire  el  tabellion 
public  de  la  réftublique  de  Pensylranie ,  certifie  que 
les  personnes  qui  ont  signé  le  certificat  des  aiitres 
parte,  ddont  lessignatores  et  récriture  me  sont  bum 
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connues,  sont  «les  citoyens  rcspecHbles  dos  Eliils- 
IJjùs ,  résidants  à  Plùladelphie .  i  tous  lewucU  foi  et 
croyance  sont  ducs,  dont  les  uns  ont  rempli  des  places 
considérables  dans  le  gouvernemeiit,  et  les  aulm  sont 
actuellemeni  membres  de  la  législature  de»  Etats- 
Cuis-et  de  celte  république. 

A  Philadelphie,  le  4  novembre  I7M. 

Pbtbi  du  Pokcead. 

Le  conseil  suprême  exécutif  de  la  république  de 

Ponsylvanie,  .  .    .     .     i  . 

A  toiis  ceux  à  qui  les  préswites  advwndront,  lalut . 

Sachez  que  P.  du  Ponceau  «[ui  a  signé  IVejit  ci-an- 
nexé  était  au  temps  de  ladite  signature  notaire  rt  U- 
beltion  public  dans  la  république,  et  que  tonte  foi  et 
croyance  lui  sont  dues.  .. 

En  conseil,  sous  la  mam  de  sou  oKcrlIi  ncc  Thomas 
Hifilin.  écuyer,  président;  et  le  sceau  de  l'Etat. 

A  Philadelphie,  le  4  novembre,  en  Tau  dcNotrc- 
Sfignrur  1790. 

SignéTaovtk9VltFfLi:i\contreséffnéCBkn.ESliimiM. 

Ces  pièces  ont  *Hé  déposées  aux  archives  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Tableau  des  biens  h  vendre,  rue  S^-Magloirc,  prèi 
celle  Satle-au-Conite ,  quartier  S^-Denis, 

«  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  de  le 
faire  annoncer  gratuitement  au  tableau,  en  joiguaiit  à 
son  annonce  les  détails  et  renseignements  nécessaires 
IKHir  déterminer  le  choix  di^s  acfuiéri  nrs.  Les  pro- 
priétaires de  provincesont priés  d'affranchir  leurs  let- 
tres et  paquets  qni  doivent  (tre  adressés  directement 
au  bureau.  • 

Les  premier  et  deuxième  tableaux  de  ce  mois  con- 
tiennent, dans  leurs  premières  parties,  l>nsemblc  des 
biens  particuliers  à  vendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces.  1  eurs  secondes  parties 

Erésentrat,  1°  le  deiiiil  des  objets  dont'on  suit  tes  pu- 
lications  dans  les  districts  de  Versailles,  de  Corbcil , 
de  Saint-Gennain-en-Luyc ,  de  Pontoise ,  de  Melun, 
de  Nemours ,  de  Heanx ,  d'Orléans ,  de  Neuville ,  Âa 
Beaugency,  de  Romomntin  ,  de  Chartres,  de  Dreux, 
d'Abbeville,  d'Amiens,  de  Sentis,  de  Rouen,  de  Roche- 
fort,  de  Toulon,  d'Agen  et  de  Valence;  S*  l'annonce 
des  adjudications  définitives  indiquées  à  la  municipa 
lité  de  Paris. 

11  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, états  estimatifs,  nfliches  et  antres  nièces  orl^- 
nales  sont  communiqués  au  bureau  oii  1  on  souscnt. 
Prix,  30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  six  mois,  et  12  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  provmee,  4t  liv,,  14  lir.  et 
15  liv.  franc  de  port. 


PBPABTBNBNTDUniV-DB-DOlU.— CI^HONT-ntB&ND 

•  NousaTons  vu.  Monsieur,  avec  la  plus  grande 
surprise,  Tarticle  de  votre  Journal ,  dans  lequel 
M.  Peuchct  soutient  que  la  section  de  Hauoonseil  ne 
peut  que  prolonger  l'esclavage  et  l'oppression,  en  in- 
vitant les  autres  sections  de  Paris  à  se  réunir  à  elle 
pour  demander  à  l'Assemblée  nationale  une  loi  qui 
prohibe  les  émigrations,  ou  qui  permettrait  de  faire 
imprimer  le  nom  des  éniigrants. 

■  Nous  nous  honorons  de  parta^r  l'anathéme  que 
11.  Peuchct  lance  contre  ceux  qui  sollicitent  un  tel 
décret.  Nous  l'avons  même  déjà  mérité  en  présentant 
-à  l'Asseniblife  nationale  une  adresse  dont  le  but  est 
exactement  le  même. 

n.  H.  Peuchet,  en  lisant  attentivement  cette  adresse 
et  la  motion  qui  fqt  Inite  i  cet  ^rd,  se  serait  cen- 
niocu  que  nous  scivons  miieeier  la  liberté  indivî- 
duetlr,  mais  il  norait-vù  <  iimenie  temps  qtie-la  liberté 


éLint  lu  Dicullé  d'user  et  non  la 'licence  à'abowr  des 
droits  du  citoyeo,  le  citoyea  en  abuse  toutes  les  Ma 

Î[u'il  quitte  le  poste  honorable  de  son  domicile,  auquel 
e  salut  de  la  naine  l'avait  conagné. 

■  La  loi  qui  réprime  de  tels  abus  devient  encore 
plus  nécessaire,  et  est  indispensable,  lorsque  les 
émigrants  sont  justement  sus|>ectés  de  coalition  et  de 
complots  hostiles  contre  la  patrie. 

Quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Pcuchet,  il  y  appaccnoe 
que TAssemblée  nationale  u'a  pas  regarde  comme  at- 
tcnUitoires  à  la  liberté  les  mesures  que  nous  avons  « 
l'honneur  de  lui  proposer  de  prendre  à  cet  égird, 

fuisqu'elle  a  daigné  applaudir  à  nos  vues  et  ordoDMr 
impresûon  do  notre  adresse. 

•  La  liberté  n'est  pas  plus  sacrée  que  la  propriété; 
et  néaumoios  nous  ne  croyons  pas  que  H.  Peuebet 
voulAt  prétendre  que,  dans  une  aunee  de  diartte,  le 
cultivateur  est  autorisé  a  exporter  ses  denrées  pour 
en  priver  le  lieu  où  elles  sgut  nécessaire»;  qn'eo  teoip» 
de  guerre  un  armateur  a  le  droit  de  vendre  à  l'eDoeai 
ses  bâtiments  et  ses  munitions,  ou  enliu  qu'au  arfme 
instant  tous  les  ouvriers  d'une  ville  peuvent,  sans  in- 
justice, se -concerter  pour  CD  abandonner  les  aaua- 

aclurcs. . 

>  Qu'il  bous  soit  permis  d'observer  à  H.  Peu- 
chct que  la  liberté,  dont  il  parle  aouvent,  n'est  autre 
chose  qûe  la  conformité  de  la  conduite  du  ctloyw-anx 
lois,  ou,  pour  mieux  dire,  au  bien  publie,  qui  est  la 
souveraine  loi  de  l'empire. 

•  Que  M.  Pcuchet  Sache  qne  lesseolioiM  de  Paris, 
celles  des  départements  ou  des  districts,  celles  des  dif- 
férentes muuicipalités  et  même  les  sociétés  des  Amis 
de  la  ConsliluUon ,  ne  se  changent  point  en  ooôgrit 
oligarchiques,  lorsque,  organesduvceu  de  lausomw»- 
toyeos,  elles  présentent ,  dans  une  adresse  au  corps 
U'gislatif,  l'expression  de  l'opiuion  publique. 

>  Qu'il  sache  que  ces  sections  ne  sont  pas,  comme 
il  le  i>rut<;nd, des  assemblées  purcuient  électives,  mais 
qu'elles  forment  des  portions  de  la  nation  française , 
qu'elles  ont  droit  de  se  réunir  et  d'exiger  \eat  convo- 
cation p-jiir  éclairer ,  surveiller .  dénoncer  même ,  it 
cela  était^uécus^aire ,  les  opéralioM  des  co^  «dni- 
iiislratifs. 

-  Que  M.  Peuchtt  sache  euRu  que.^os  cette  active 
itispection  dtes  commettants-  silr  radminislfatîoa  de 
leurs  reiiréscntants ,  les  malheurs  qu'il  paraît  crain- 
dre seraient  bientOt  réalisi^.  Oui,  telle  est  la  pente 
qui  conduit  iiiseiisiblctnéuL  les  fonctionnaires  publjcs 

l'abus  dé  l'autorité, 'que  s'il  était  possible  qu'ilspo^ 
sent  se  disiienser  de  consulter  le  vœu  du  peuple,  bien- 
tôt nous  it  aurions  plus  qu'un  fantdme  de  liberté,  et 
nous  verrions  la  majeure  partie  de  nos  administra.tetirs 
s'ériger  en  despotes. 

Za  société  desJmis  de  la  Co/utitution  sémate 
aux  Cit/met;  hKhlST^  président}  QUMAUttltjeantt 
HONBSTIBR ,  curéf  secrétaires*  • 


La  société  des  Amis  de  la  Coostitiit^  d'Arras  ;  dér 
parteucnt  du  Pas-de-Calais,  prérient  le  publie  que 
tous  les  certilieals  sont  visés  en  cette  forme  ;  Bonjour 
trois  mois.  Signatures  du  président  et  du  secréuiie, 
avec  un  second  sceau  de  la  société.  Sifflé  FsBsnuiai 
Dubois  ,  président;  G.  i.  PoMto»  et  GoiuiiT. 


LEGISLATION. 

Jm  Bédaetaur, 

Lorsque  l'instruction  criminelle  ne  conserve  pa» 
tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité,  lonque  des  fois 
plus  que  sévères  punissent  comme  nn  crime  la  crainbr 
d'éprouver  une  injustice,  iVfaut  du  moins  que  la  fonuc 
du  jagenicut  rossurc  les  citoyâis  dTrayà.  - 
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Je  ne  flatte  donc  (pie  vm»  tous  jcném  bien  ioté- 
rtr  dans  votre  Jonrnai  l'exposition  dtKn  méthode  «lai 
m'a  para  assez  bonnr,  et  dont  je  dois  l'idée  A  des  oo- 
Trages  qui  sûrement  n'ont  pas  été  lus  par  nos  l^isla- 
tenrs. 

Si ,  après  un  premier  examen ,  les  Jnrés  ne  sont  pas 
nnanimes  pour  condamner,  et  qu'il  n'y  ait  pas  les  deux 
tiers  des  voix  pour  absoudre ,  ils  s^assembleront  de 
noureau  le  lendemain ,  et  les  deux  portions  qui  ont 
été  d'ans  diff^nt  charerront  diacune  un  de  ceux 
qvâ  la  composent  d'établir  contradictoiremcnt  les 
notifii  de  son  avis. 

Si ,  aprte  une  seconde  séance ,  l'onanimité  n'est  pas 
pour  condamner,  on  la  moitié  an  moins  nonr  absou- 
dre, il  y  en  aura  une  troisième  semblable  a  la  seconde, 
et  alors  dix  voix  suffiront  pour  condamner;  et  s'il  y  a 
nn  moindre  nombre  l'ncctné  sera  renvoyé. 

Ce  moyen  me  paraît  réunir  les  arantng»,  et  n'avoir 
pas  les  ittconvémrnts  de  l'unanimité  forcée.  On  dira 
peut-être  eocore  qu'il  donnerait  trop  de  peine  aux  ju- 
rés; mats  que  serait-ce  donc  que  cette  inslitution  si 
sublime,  ou  des  hommes  chargés  de  ju^r  n'auraient 
cependant  ni  le  temps ,  ni  la  votonfé ,  soit  d'iostniiré , 
•oit  d'examiner  ,  soit  de  discuter  les  nflaires  sur 
lesquelles  ils  prononcent,  et  Où  toutes  les  lois  auraient 

Sinr  objet,  non  la  sAreté  des  acensés,  mais  la  eommo- 
té  des  juges? 

Ami  de  la  pais  et  de'  la  liberté.  Monsieur,  mes  écrits, 
mes  discours  ont  toujours  été  consacrés  h  lenr  culte. 
Après  avoir  aidé  de  tuutes  mes  Torces  â  faire  promul- 
guer les  vrais  prîncipcsqni  ilolvent  uuns  ns*:urer  l'une, 
rai  cru  ét  cmis  encore  qu'ils  doivent  c^tre  ralTermb  par 
Vautre.  Eloigné  pnr  Ciiraclcrc  de  tout  parti,  et  par 
conséquent  de  tonte  ninbiliun,  croyant  nue  mon  avis 
individuel  duit  être  friiic  rt  libre  suns  être  dicté  par 
aucune  assoeinlion;  |)<>ii  curieux  de  f:iire  succéder  aux 
tRrvaUx  de  l'Assemblée  nationale  les  Tu  ligues  d'une 
assemblée  particulière,  n'ayant  qne  le  temps  nécessaire 
poursuivre  ma  corres|ion(l:iitce,  et-lire  IcS nombreux 
nnppHs  des  coniiié^,  je  ne  vaiyiiotnt  an  club  des  Ja- 
«oDiQs',  et  n'ai  jamais  para  aii  einb  monarchique.  Ce- 
pendant je  vus  mon  nom  înscrft'surla  liste  imprimée 
des  arittocnues  eompQSOfit  ce  dernier  club.  Je  ne 
suis  pas  aristoci^te ,  car  Je  ne  citerclie  point  à  ^om/- 
fferjet^e  n'ai  appris  l'existence  du  club  monarchique 
que  ^ar  la  dénonciation  de  M.  -Barnave  et  les  papiers 
publics.  Jamais  on  ne  m'a  vu  ni  ait  Panthéon ,  ni  en 
aucun  lieu  uîi  le  club  a  tenù  ses  séances.  Je  n'ai  au- 
cune-paK  à  ses  auniânes,  à  ses  distnbutions.  Si  t-lles 
sut  eu  un  bol  louable,  je  ne  mérite  pas  d'en  partagi'r 
rfaomKur;  si  elles  ont  eu  des  intentions  secrètes,  je 
ne  puis  en  encourir  le  blâme.  Dans  ces  momenls  d'ef- 
fervescence et  de  trouble,  rien  ne  jieut  élrc  inditTérent 
de  ce  qui  compromet  la  lranquilliléi>ublique;  etce- 
lui-l^  est  bien  coupable ,  qui ,  publiant  de  semblables 
listes  de  proscripticn,  et  écrivant  avec  le  poiginnl 
d'uu  téuébrenx  lissassiq  les  premiers  noms  qu'ilpeut 
rassembler,  dérouc  des  hommes  tranquilles  a  la  haine 
populaircsouvent  aveugle,  et  cherche  à  troubler  dans 
mproviaoes,  dont  ils  ont  mérité  l'hunorable  con- 
Ibiioe ,  le  r«Ka  de  leurs  familles  et  la  sûreté  de  letn^ 
patrimoines!  Qnel  infSme  métier  que  celui  qui  ne 
ehrrcheqii'à  nuire  pourvirre!  Si  ronatlatine.la  liberté 
delà  presse,  je  serai  l'un  des  premiers  à  ijttéfendrc; 
mais  il  fout  que  tout  écrivain  se  montre ,  et  réponde 
de  ses  calomnies.  J'ai  voulu  me  plaindre  A  la  police; 
on  m'a  dit  que  les  lois  sommeillaient  encore  sur  cet  ob  - 
jet;  il  est  temps  qu'elles  se  réveiUent.  Ëb  iitteodant , 
vnritïn  suppléer  à  leur  silenee  en  ttimnant  -place  à 
mâlrtlre  dans  votre  hiléressant  journal . 
PeL  WIMM'^-t  députe  dé  la  ci-dev.proinRCt  du  Forez, 


Je  tout  prie  de  tronver  bon .  Hoiuieur ,  que  je 
aerve  de  voire  journal  pour  me  plaindre  de  coque  mon. 
nom  a  été  inséré  dans  une  liste  des  personnes  qui  com- 
posent le  club  monarchique;  je  suis  raembn  dota 
société  des  Amis  de  la  Constitution ,  dont  Je  fais  pro- 
fession d'honorer  les  principes  et  le  patriotisme. 

  Rioct. 

On  m'a  dit.  Monsieur,  que  mon  nom  se  troDTe  anssi 
employé  dans  la  liste  supposée  du  club  monan^iqne; 
ce  n  est  qu'un  fait  faux,  je  le  démens.  Et  cependant  Je 
hais  patriotiquemeut  les  ambitieux  intrigants,  pené- 
cuteurs  et  despotej.  Signé  ToDLOifOEOH ,  dépoté  i- 
1  Assemblée  nationale. 

Ifote  du  rédacteur.  —  MM.  Biireau-Pusy,  député 
a  l'Assemblée  nationale,  Plainville,  adjudant-ma- 
Jor-général  de  la  garde  nationale  parisienne ,  Pierre- 
Poissannier  et  Ueusnier,  nous  ont  mt  parvenir  sur  le 
même  lAjet  la  même  réclamation. 


BULLEm 

'    DE  L^ASSEKBLEE  NATIONALE. 
PnAi (dEmM  À  If.  Rifuêtli  Patni,  dit  Minwimm 
•  aikvcB  DU  'jeudi  au  soir. 

Après  qucl(|ucs  observatioos  sur  la  rédaction  dn 

Srocès-verbal  de  la  séance  précédente,  l'Assemblée 
écide  que  désormais  les  procès-verbaux  feront  men-- 
lion  des  ainendêmeiits  écartes  par  la  question  préa- 
lable. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Uoreau,  ladbposition 
suivante  est  adoptée  : 

«  L^Aaannblée  nMïonale  décrète  qu«  aen  préildent  tt  «n 
wciélum  ne  aigoeroiit  détonuùs  ^«uires  «péditioiu  col- 
lâtioonées  nuniucrites  des  décrets,  que  celles  qui  lear  aeroat 
pré>eQtées  par  les  secrétaires  connais  aa  bureau  des  procis- 
verbsiixouaa  comité  des  dtfcreu,  et  aar  le  hant  de  la  pre- 
mUre  page  desquelles  oa  lira  ces  mots  Imprinéa  :  Bxtrait  ■ 
dit  proçi%-vti*ttf  dt  l'AistKtbUe  uatiotuUt.  séamet  da..„., 
avec  le  fleuron  de  l'Auemblée  natîoaate.  * 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 

des  adresses. 

L'Asscinbloc  renvoie  a  son  comilé  militaire  celle 
de  plusieurs  militaires  français,  qui,  repoussés  par 
l'ancien  despuUsnte  nnnistériel,  et  après  avoir  servi 
iousWashinglon,  et  chez  plusieurs  nations  alliées  dt^a 
Fruitcc,  demandent  à  rratrer  au  service  de  leur  pairie, 
pour  se  dévouer  à  la  défense  de  la  Constitution. 

Une  arlrcsse  de  la  matinfncture  de  Sniut-Etiennc  en 
Forez  est  renvoyée  ;iu  coniiu*  du  conmïerce. 

Uiic autre  du  directoire  de  ta  Charentc.qui  dénonce 
nii  inaiidcinent  iiierndinice  de  M.  l'évéque  d'An^u- 
It'ine^  ci  iiHlniit  l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  eu  .'irri?ter  la  publication,  est  renvoyée  au  contilé 
des  reclierchcs. 

Les  autres  adresses  contiennent  l'annonce  des  pres- 
laliuiis  de  serment  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ecclesiastiipies. 

—  Une  dépulalion  des  auteurs  lyriques  est  admise 
à  la  barre, 

.  M.  Leféburc,  électeur  et  notable  de  la  commune  de 
Paris ,  porte  la  parole. 

L'ORATEUR  DE  LA  DÉpuTATUN  :  ■  Permettez  qu'au 
luilicu  des  cris  de  reconnaissance  et  de  joie  que  cha* 
qW  Jour  un  peu(>le  libre  élève  autour  de  tous  ,  des 
ntlistes  oidilies  iknis  la  gramle  révolution  qui  s'opère  - 
vous  fassent  entendre  leurs  deiiiaules  respectueuses. 
Déjà  li-s  pciiitros  et  les  sculpteurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savants  unt  ubte/iu  ik  votre  justice  l'UMge  du 
-  w^ine  droit  qtic  nous  réclamons.  Sans  doute  1  arljiiiic 
nous  liroréssoiis ,  cet  an  connu  des  {toupies  sauvage  „ 
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«t  chéri  (les  peuples  ciriltsds,  qui  appelle  avec  le  même 
luecès  la  gatVé  sotis  le  chsiime,  et  chasse  l'ennui  des 
palais,  cet  art  qui  brille  au  milieu  des  fêtes  et  sait 
toujours  les  embellir,  qui  tnéle  aux  combats  des  soiis 
belliqueux,  et  ajoute  un  nouTeau  charme  au  plaisir 
de  la  victoire,  qui  fait  retentir  les  voAtes  des  temples 
d'une  pure  et  religieuse  harmonie;  en  un  mot,  cet  art 
touchant  et  sublime,  qui  maîtrise  nos  passions  en  fé- 
nArant  nos  cœurs  d'accents  nobles  et  antrai^s ,  u  est 
pas  moins  que  la  peinture  et  la  poé^e ,  digne  d'occu- 
,  per  uu  uiomeut  les  plus  austères  législateurs.  Si  des 
honmics.  peurcrsés  dans  IVcuiiomie  morale  et  qui 
dédaignent  tout  ce  qirils  igiiort'iit,  le  regardaient 
comme  indiOërent  et  Trivolr,  moi)S  leur  dirions  que 
Socrate  le  cultiva ,  que  Platon  attachait  ù  son  cusel- 

Emcnt  le  destin  de  la  république,  et  que  Pythagore 
it  d'une  réputation  immortelle  pour  en  avoir  seu- 
ent  dÂsouvert  les  premiers  prmcipes  ;  nous  leur 
dirions  que  les  plus  grands  philosophes  modernes  ont 
reconnu  combien  est  puissante  l'influence  politique  de 
l'art  musical  sur  tes  mœurs,  et  nous  citerions  avec  con- 
fiance les  noms  à  jamais  célèbres  de  Descartes^deCon- 
dillac,  de  Rlontesquien ,  de  cet  homme  enlin  dont  voiis 
estimez  les  ^evi\s,  dont  vous  respectez  tegéuje,  ppur  qilt 
TOUS  venez  de  renouveler  des  honneurs  connus  seu- 
lement des  peuples  antiques ,  et  qui  trouve  dans  votre 
admiration  le  prix  le  plus  fliilleur  de  ses  travaux  et  de 
ses  vertus  (l).  (On  apnlaudit.}  (Jue  coitsidération  im- 
portante vous  fait  un  devoir  d'rôoutcr  nos  vœux  :  nous 
formons  dansl  Etit  une  Tamitle  nombreuse;  les  talents 
qui  nous  font  vivre  ont  besoin  dft  protection,  et  leur 
célébrité  même  tourue  au  profit  dé  l'industrie  natio- 
nale. 

■  Jusqu'ici,  par  la  stupidité  de  notr&,ancien  gouver- 
nement qui  décriait  nos  productions,  qui  avilissait  nos 
artistes,  qui  nous  refusait  les  écoles  nécessaires  à  leur 
IterfectioH,  deux  nations  voisines  et  constamment  nos 
rivales  nous  ontenlevé  In  gluins  et  avec  elle  le  béné- 
fice, qui  dcvaiciil  payer  nos  travaux.Ressoîsissôns-nous 
aujourd'hui  d'uue  branche  de  commerce  d'autant  iiTus 
pncieuse  qu'elle  doit  tout  à  l'imagination,  champ 
vaste  et  fertile,  dont  la  culture  u  est  point  onéreuse  au 
peujile,  et  dont  les  fruits,  d;ins  les  et^its  policés',  sont 
aussi  certiius  que  llattenrs.  Trop  longtemps  les  habi-  j 
lantsde  l'AIlcniugitecl  de  l'Italie  nous  ont  vaincus  par 
leurs  institutions  dans  celle  lutte  savante;  qu'ils  rede- 
viennent à  leur  tour  nos  disciples,  nos  admirateurs  et  ' 
nos  tributaires.  Vous  uousuvez  défendu  decooquérir  les 
nations  |Mir  la  force  et  la  violence;  mais  vous  sauiVz  I 
nous  couservcr  \vs  moyens  de  les  conquérir  par  le^'  i 
arts  «t  notre  génie.  (Uu  applaudit.)  Vous  lesavez.nou  ! 
aculenient  les  arts  polissent  l'espnt,  mais  ils  éclauvnt 
la  raison,  ils  accoutunieiit  a  penser,  à  réfléchir,  à  ! 
s'Instruire.  lIsoiU  toujours  le  bien  pour  but,  le  beau  ' 
pour  modèle.  Ils  ouvrent  à  l'intelligence  une  carrière  ' 
immense,  uqe  coqunnnication  rapide.  Eh  !  serait-il 
prudent  de  tes  négligerquaiid  tout  présagea  la  Datioifc' 
des  jours  de  gloire  et  de  niagnibcence?  car  vous  ins- 
Utuerex  ccrtaïqemcnt.  Messieurs .  des  fêtes  nationales  ' 
oîi  le  luxe  d'un  peuple  libre  se  déploiera  dans  tout  son 
éçlatj  voMS  donnerez  à  l'allégresse  publique  ce  carac- 
tère imposant  de  grandeur  et  de  majesté  qui  en  aug- 
mente la  jQuissance ,  qui  en  prolonge  le  souvenir,  et 
qui,  plus  qu'où  ue  pense  peut-£tre,  cimente  au  fond 
(ks  onirs  l'ainour  sacré  de  la  patrie.  (  De  nouveaûx 
applaudissements  se  fout  entendre  à  plusieurs  repri- 
ses. )  S'il  fut  jamais  i  propos  de  disposer  œs  ressorts 
touchants,  c'est  à  présent  surtout  que  la  France  offin 
le  spectacle  fier  et  terrible  d'un  peiipleanué.  il  s*est 
lui  dans  sa  colère  ;  d'un  bout  du  ruyanme  à  l'antre  il 

M)  Alintion  «nx  Wmoignagrs  dMioIntion  et  de  i^OQmtai»- 
•aiicetiucrAaseiiiblée  vimlde  dooMr  à  fl^altar  da  O^lM  ' 

I»  G. 


délie  ses  ennemis,  U  prend  sous  ses  drapeaux  et  dans 
l'exercice  des  armes  un  caractère  de  sévérité  qu'il  est 
déji  temps  d'adoucir.  C'est  à  vous,  lé^nslateurs,  qu'il 
appartient  de  tempérer  son  courage,  de  lui  conserver 
les  établissements  capables  de  perfectionner  ses  talents 
rares,  ses  goûts  brillauts  et  ses  vcrtusjociales.  Voyex 
les  républiques  de  la  Crèce;  toutes  n'ont  pas  été  guer- 
rières ou  agricoles,  et  toutes  ont  goûte  cepeudaut  les 
dfluoenrs  de  la  liberté.  Athènes ,  ce  centre  des  arts ,  a 
succombé  plus  tard  que  Thèbes  et  que  Lacédéiuone 
aux  coups  irrésistibles  du  sort.  Réunissez  doue  sons 
vos  yeux  les  diverses  institutions  de  ces  trois  villes  fa- 
meuses; daignes-y  protéger  les  arts  qui  out  couvert  la 
Grèce  de  gloire;  qui,  le  siècle  dernier,  nous  ont  rendus 
l'admiralion  de  l'univers;  qui  même  ont  favorisé  cette 
révolution  mémorable ,  digne  effort  d'un  peuple 
éclairé.  Craignez ,  par  un  oubli  fumste ,  de  laisser 
éteindre  le  feu  du  génie,  si  difticile  à  rallumer;  pré- 
venez, par  quelques  précautions  bienfaisantes ,  l'émi- 

S ration  irrépurable  (tes  artistes,  et  vous  verrez,  au  sein 
'une  oapitalc,  devenue  celle  de  tons  les  iteuples  civi- 
lisés ,  briller  dans  tout  sou  «tclat  l'urbanité  sans  mol- 
lesse,  la  bonne  foi  sans  ignorance,  et  le  civisme  sans, 
férocité.  (  Une  très  graudc  partie  de  l'Assetublée  ap- 
irfauditO 

■  Nous  demandons  à  présenter  au  comité  de  cons- 
titution, relativemeiità  la  partie  essentielle  des  ^iix- 
arU  que  noqs  professous,  des  règlements  analogues  i 
oeux  que  les  peintres  et  Icasculpteursont  eu  l'hunucur 
de  lui  soumettre.  ■ 

M.  LE  Président  :  Tous  les  beaux-arts  sont  une 
propriété  publique.  Tous  ont  des  rapports  arec  les 
mœnrs  des  citoyens,  avec  cette  éducation  gt^u^le  qui 
change  les  peuplades  d'hommes  en  corps  de  nation. 
La  musique  a  longtemps  conriuit  les  armées  à  la  vic- 
toire ;  des  cami>s  elle  a  passé  ddiis  les  temples-,  des 
tediples  dans  les  palais  w»  rois ,  de  ces  |)alais  sur  nos 
théâtres,  dcjios  Uiéâtres  dans  nos  fêtes  civiques,  et 
iHiUt-étre  elle  donna  tout  leur  empire  aiix  pn.>nti««s 
lois  des  sociél4's  i|.-iissaiiles.  Cet  art  fondé  sur  la  r^u- 
Inrité  des  inouvoinents,  si  sensible  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'univers,  mais  principalement  daiis  les  etocs 
aiiimii:i  chez  leaiucls  InUt.s'exccute  avec  rbythwc,  et 
'dont'le  |)enchaMt  à  h  mélodie  se  uiam'festc  dans  tous 
leurs  goûts;  cet  art  n'est  qu'une  imitation  de  Iltarma- 
uie  de  la  adure  i  et  torsiju'il  pciut  le^  passions,  il  a 
pour  modèle  lu  cœur  humain  que  le  législateur  doit 
étudier  cucure  ^ous  ce  poiut  de  vnc ,  ciirlà  sans  doute 
se  trouvent  les  motil^  cfe  loxiU'i  les  iifstitutioiis  socia- 
les; L'Assemblée  prendra  v^trc  dcmainte  èu  considé- 
ration ;  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  (  Ou 
applaitdit.  ) 

_  L'Assemblée  ordonne  l'impression  du~  discours  de 
Turateiir,  «t  de  la  répuiiM:  du  M.  le  présidenL 

.  -*H.  Fermun  propose,  au  nnui  du  comité  de  mariac 
nn  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  tenues  : 

>  L'AisembUe  natioult,  mt  It  n|«|M»n  qui  Ini  a  ét<  mtda 
pir  aon  oomilé  de  inuiue.  dtoite  : 

M  An.  l".  Les  outelots  el  antres  gens  de  mer  qui ,  «a  llèsar  - 
memeiil  des TBÎMeauKde l'Etat, aurontrevalearcbagéec  la 
conduite  pour  retoaraer  dans  lear  quartier,  woyafenmt  li- 
breiprnt  et  una  autre  surveiHanoe  que  crile  dat  muucîpaU- 
léa,  officia»  de  police  et  cendariMtria  dea  lieu  pv  li  aiim  | . 
Us  paaseronl. 

»  II.  Le*  ctunatismirea  «pu  «qpédîtroQt  «u  durioa  i— — m>  • 
féa  et  paaar-port»  dans  Ijn  lic»^  Ua  déaummant  àbaamrast 
dv  divber  les  dé|»ru ,  &  reOet  que  las  udodations  de  ictowr . 
dans  .les  quartiers  ne  nuisent  pu  au  Lan  ontiv  «  nei 
pnt  pas  1^  contrées  et  Iteos  de  passage. 

«  lit.  I  es  |pn«  de  bct,  paitant  de  leurs  qoartlefs  u 
imdM  dans  le  port  poarteqpel  ib  aoroat  été  Irrila  iani.. 
«éeessBlioMDt  am^étto  S  Ui  Ibme  de  imidute  pnaeite  bI^ 
l'ordonnance  de       ,  *t  lê^  ^m.  ifiBtnlwtiltnatina  ti  iiaitoai 
délits  tviiiriiis  par  eux  enrera-  Icars  coudaclears  iriiiM  w  ' 
gés  et  piiiib  »  leur  arrivée  dan  le  |ibtt,  «Aine  Ica  délit» 
mil  oinUles  «nenaïuf.  a 
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—M.  LinkTiixB  :  Vons  aro  diii^  Tolr«  omM 
tfagricoltHre  et  de  commerce  de  roua  mdre  compte 
d'âne  découTerte  de  M.  TroaTîlle.  Un  homme  qui  dit  : 
Je  ferai  monter  l'ean  sar  les  moulignes  piratt  d'a- 
Dord  ridicule  ;  mais  l'annonee  que  Tens  a  faila  l'auleur 
de  la  machine  h)rdraoliqiR  qm  vous  a  été  nréieirtée , 
porte  tons  les  eanolèra  de  la  déridé.  DM8,la  quantité 
de  projets  remis  i  votre  emiîté ,  il  a  wné  de  dis- 
tii^uer  celDï-ci.  M.  Tronrille  étire  l'eau  k  des  hau- 
tems  jusqu'ici  iocoonaes,  par  le  simple  ntoyeade  l'as- 
piration ,  de  la  compresnon  et  du  tulancement  alter- 
natif de  l'air  et  de  l'eau,  moyen  qui  a  l'avantage  de  ne 
pas  avoir  besoin  do  secours  de  pistons.  Jusqn'id , 
an-deli  de  tt  piedsi  la  hauteur  de  l'atmosphère  était 
invincible.  L'auteur  s'est  dit  :  je  ne  pms  violer  les  lois 
de  la  nature,  mais  je  puis  élever  plusieurs  jets  l'un  sur 
l'autre  pir  le  mo3i;en  de  plusieurs  bassins.  Son  secret 
eoBsideà  aroir  mieux  connu  que  tout  autre  l'usage 
dn  «phon  ;  il  emi^oie  des  bassins,. des  réservoirs,  iks 
MameseomprùsivesonaqHrwtcs,  et  l'airest  le  ba- 
lasder  invisible.  Cene  machine  peut  être  utile  pour' 
Jesaéchei-  des  marais,  pour  former  des  canaux  d  irri- 

eitioli  ou  de  navigation ,  pour  tes  pompes  à  feu ,  etc. 
Dcertibcat  Iris  abrégé  de  l'itcadémie  des  stiençes  est 
ïnsirffisant  poor  en  constater  les'  uvantnges.  Votre  co- 
mité vous  propose  donc  d'adjoindre  i  votsç  comité  six 
membres  pris  dans  le  sein  de  l'Asspmblée,  tesquds 
eonsulleroot  les  ptH^oHiies  iustmites  pour  le  devis 

3 n'exigerait  ta  consiructioli  en  grand  oe  la  machine 
e  H.  Troaville. 

M.  HAanriEAt)  :  Il  n'appartient  pas  i  l'Assemblée 
l^islativede  juger  de  l'utilité  oudefn  possibililéd'nne 
découverte.  L*académie  des  sciences  est  seule  comi*é- 
tsote. 

H.  Dionis,  de  racatVmie  des  sciences  :  Les  prinei- 
pci  dé  l'auteur  de  la  iiinchim:  dont  on  vient  de  vons 
parler  nous  ont  prn  bons,  ingénieux  ;  mais  la  diM- 
culté  est  de  savoir  si  dans  I Vxéiiition  leur  effet  ne  se- 
rait, pas  détruit  par  Ira  im|)erfiN;tions  d'une  grande 
machine,  ie  crois  que  voscomités  [loupraient  ae  corn- 
promettré,  s'Hs  tirciinieiil  sur  nix  dcjugi-rde  l'ujlilité- 
de  pareilles  dccoureftes;  Irs  |iriHci[H>s  peuvent  n'être 
pas  priésenls  à  leur  mt'motro.  Si  l'nssui  ne  réussissait- 
pas,  on  ne  nraïKiiiemit.pas  dç  dirc  :  Voilà  ce  que-c'cst 
que  de  n'avoir  pns  coiisuKé  cruiC  qui  s'y  comiiiiMeut. 
Quand  l'acAdémte  n'approuve  pnint,  il  ne  T»nt  pas 
aire  qu'elle  n*a  ru  qbe  la  vrtigliciite  partie  de  hi  ué- 
couverte.  Fiez-vous  snr  unturps  qui  a  cent  cinquante 
ans  de  réputation  i  ganler.  Je  ilemndilt)  que  ruxniuro 
de  la  machine  en  question  aoit  renvoyé  a  racadémi< 
des  setcnces. 

M.  Luieiivii.le:I1  nes'agitpnsdcju^r  de  l'utilité 
oa  de  la  pos^biljlé  de  la  découverte ,  nRiis  seulement 
de  faire  le  devit  des  frais  de  rezpérnnce  nécessaire 
pour  constater  cette  utilité. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  VI-  Lamerville  est 
adopté  en  ces  termes  ; 

«  L'AncMblés  natioiuile,  snr  le  conptt  anntageiut  qm  aom 
«OMiié  d^ifriMltsw  H  dt  enuDeree  lai  a  Madn  (Tan  tnore* 
nonvcM,  ^leroent  aimple  et  pDissanl,dVleverlcaMaz«t 
ée  lc«-tr»iu|M>rter  &  de  grandes  haoteors  et  distancto,  pié- 
ttfnlé  |>ar  M.  troMvilIe;  et  voalant  protéger  une  invention 
mi  pârt'avoirune  M  (rande  InluMoe  sar  la  pto^éritéde 
lhff(teitwe;4D  CMnMfce  M  dM  arts  atUest  déarèH  qw  «ix 
■s— liiilm  choisis  aa  aerptin  parmi  ses  nwnbics  sejohi- 
dVoal  aa  comité  d'agriculture  et  ûa  conunace,  poor  cçnst»- 
Mr  avec  lui  et  les  gms  de  l'art  1^  devis  des  frais  d'une  pt«-  - 
mifre  nucliine,  t«lk  que  la  proposera  M.  Tronville,  afln  qu'il 
loit  démontré  en  grand  A  la  nation  les  avantages  ou  les  tn- 
CODVtfiwenls  de  l'invention  aiiiiomiée,'rn  réserrantk  riiiiin 
feWr  Mltmiale  de  dMder,  sur  le  rapport  que  loi  ftnmt  sm 
ires.ce^eileJogcniMnleplus  nUlcM  fakvgé-' 

I.  » 


—  H.  V  iMLtjin ,  nii  nom  du  oomité  de!  rapports  : 
Les  profiBm.'un'dM  eaHégeilcs  arts  de  Poiticrsaynt , 


le  SI  de>»avier ,  déclaré  que ,  par  respect  pour  la  loi, 
ib  renonçaient  k  leurs  fuiictions,  attendu  qalb  M 
voulaient  pas  prêter  le  serment,  les  trois  corps  admi- 
nistratif réunis  ont  pourvu  par  provision  au  service 
ducoll^:  ils  se  sont  transportés  le  33  au  collège 
pourfairel  installation;  maisilsy  onttrouvé  plusieurs 
membres  du  tribunal  de  l'université  qui,  dès  les  huit 
heures  du  malin ,  avaient  dt^à  installé  le  principal. 
Les  corps  administratifs  installèrent  les  professeurs  ; 
mais  le  principal ,  premier  installé,  conserva  les  clefs, 
et  voulut  exercer  ses  fonctions.  Les  professeurs  nom- 
més par  l'université  firent  aussi  dès  protestations. 
Les  corps  administratifs  se  sont  Fondés  sur  deux  de 
vos  décrets  :  le  premier  qui  leur  donne  la  surveillance 
des  maisons  d'éducation  publique  ;  le  si^cond ,  du  36 
décembre,  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  négligeront  leurs  fonctions ,  il 
sera  provisoirement  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  corps  adiBinistnti&.  Les  écoliers  du  collège  n'ont 
pas  voulu  reconnaître  les  professeurs  nommés  par 
l'administration  ;  ils  se  sont  m&ue  portés  à  une  in- 
subordination qui  a  nécessité  une  proclamatiou  de  la 
mimicipalité,  et  qui  a  arrêté  le  service  des  classes..... 
CeA  d  après  ces  fiiits  que  le  comité  des  rapports  vons 
propose  le  pnyet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asshablée  nMîonide,  aprts  «roir  cmeadu  son  «onité 
des  rapporl^  mi*  la  pétitioa  des  corps  administAtib  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  décrète que.le  principal  et  les  pro- 
fesseur», conio^ij  par  les  trois  corps  adiainistratifs  de  Poi- 
tiers, exerceront  pruvisoiremcnl  au  collège  de  ladite  vllte  les 
roncikms  qui  leur  ont  été  attribuées,  cl  nonobstaai  tonte* 
Botres  nominations  on  commissiona,  lesqaenes  aont  ^la><es 
comme  non  avenna.  w 

Ce  projt't  de  dtfcret  est  adopt<f  après  une  légère  dis- 
cussion.—  La  séance  tst  levée  à  10  hrnrcs. 

8éA!*CB  DU  VB!fDREI]l  4  VBVBIIB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  LnnLuinnts,  au  nom  dtt 
couiité  ccclusiastiquc ,  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assamblée  nationale ,  sur  Icconiptequiluiadté 
rendu  par  son  conuté  ecclcsiaslii^ue ,  d'un  procès- 
verbnl  contenant  un  projet  de  réuinun  et  circonscrio- 
tieu  des  paroisses  de  la  ville  de  Poitiers,  arréti;  par  le 
directoire  du  district,  lu  31  novembre  dernier,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  cuiHnii$.sairrs  du  cousril 

.général  de  la  comuiune  de  a-tte  ville,  et  approuvé 
par  le  directoire  du  départenieul,  le  16  janvier  sui- 
viuit;  ainsi  que  du  refus  de  cuncourir  à  celte  opéra- 
tion, niauîfiësté  par  M.  l'évéque  de  Poitiers,  dwu  sn 
lettre  du  11  dndit  mois  de  Janvier,  en  réponse  ii  la  ré- 
qui^t^n  qui  lui  avait  été  Taite  par  le  directoire  du 
ilistrict,  deerèto-ce  qui  suit  : 

'  Art  \".  La  vitle  de  Poitiers  et  les  faubouMSsont 
divisés  entre  les  six  paroisses  suivantes  :  la  cathédrale, 
S'^-ftadegoude ,  St-Porchaire,  Notre-Dame,  Hon- 
ûerneux  et  SirBilairc,  lesquelles  seront  limitées  ainsi 
qu'il  est  exprimé  au  procès-rerbul  de  circonscription 
ci-dessus  daté. 

•  II.  Les  autres  paroisses  de  la  villeetdesrsflui- 
bout^ ,  mentionnées  au  même  procrs-verbal ,  sont 
supprimées. 

>  L'église  ci-devant  paroisHale  de  Saint-Saturnin 
sera  conservée  comme  succursale  de  la  paroisse  de 
Sainte-Kadegonde.  > 

— H.  Gossin  propose,  an  nom  du  comité  de  consli- 
tntioii  (  le  projet  île  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  sur  les  pétitions 
i)es  direetoircs  des  départements  de  Rbdne-et-Loiie , 
de  laCôte-d'Or,  du  Var,  du  Finistère,  de  la  Snno-ln-  , 
férioure,  de  |a  Haute-Loire, de  Seine-et-Marne, de 
Satee-et-L«re ,  de  la  Uautif-Garbunc ,  dcerètc  ce  qui 
sait:  -  .  • 
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.  U  Tin«  <!«  Saînt-ttiMoe  son  ikm  Jogei  de  {Mis , 
Autre  celui  dëji  nommë  par  le  cantuH. 

•  Lrs  limites  de  leurs  Jundiclloi»  sertnit  celles  in- 
ditfuéesparleprooës-rerhal  de  la  mmiefpalitë  de  la' 
Tille  de  SaiDt-  stieniie ,  d  u  1 4  dffcc mbre  dernier. 

•  Il  aen  étaliU  de»  irdnidaiu  de  commerce  dans  les 
iHlcs  de  Dij<u,  Toulon,  Grasse,  Antiba,  Stinï-Tropei, 
El  et  Tréport,  orioude  et  Honteretn. 

•  Celai  é*Eu  et  Trëport  sera  sàint  à  GU 

'  La  ejinuiuoe  de  Bhalenel  fiât  partie  dn  disifict 
de  Mâcun. 

•  Celle  de  Passa rant  est  ifistraite  dn  département 
4cs  Vosges,  poar  être  unie  k  celui  de  la  Hante-S&Ane 
et  au  district  de  Jossey  ;  l'admintstratien  de  la  Hante- 
Saône  proposera  la  compensation  de  cette  distraction. 

•  Les  communes  de  Matsonlas,  Cessaîgtie,  Belbeye 
et  Aoseing  sont  distraites  du  démrlement  de  t'Ariégc 
et  du  district  de  Saint-Giroos.ellesseront  incorporées 
au  département  de  la  Haute-Garonne,  caotonde  Satin,  r 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sor  le  rapport  foit  an  nom  du  eomiM  ecelésias- 
tiqne .  par  H**^,  le  décret  sninnl  est  rendu  : 

■  LJusembtée  nationale,  snr  le  compte  qui 'M  a 
étérenÀipar  son  comité  ecclésiastique,  âeia  délibé- 
ration prise  par  la  municipalité  de  Paris,  faisnnt  provi- 
■oiRSMnt  les  fmetions  nés  sasen^lées  de  district  et 
'  ét  département ,  et  du  plan  en  dépendant  et  par  elle 
arrête  le  X4  janvier  dernier,  aprts  avoir,  confurmé- 
ment  à  l'art.  13  du  décret  da  14  d(!cembre  1790,  invité 
et  reiiuit  l'évëque  du  département  de  Paris  de  con- 
courir aux  travaux  préparatoires  des  suppressions, 
unions  et  translations  ci-après,  décrète  ce  qni  suit  : 

■  Art.  Les  terrains  et  habitations  renfermés 
dans  la  nouvelle  enceinte  de  Pari? ,  qui  dépendaient 
ci-devant  desparoisses  hors  les  murs,  en  sont  distraits 
pour  éte»  compris  dans  la  division  génér«le  dont  sera 
d-amis  parlé. 

•  n.  Les  terrains  et  habitation^  qui  dépendaient 
d-derant  de  paroisses  intérieures,  en  sont  (listraits 
pour  être  réunis  à  des  paroisses  extérieures ,  suivant 
la  nouvelle  circonscription  qui  sera  décrétée  sur  P^ris,  ■ 
des  districts  et  du  département  de  Paris;  et  cepéndatit 
jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  circonscription  soit  dt'- 
crétée ,  les  lidèlcs  des  lieux  dont  il  s'agit  au  nrésetU 
aKicIe,  continueront  de  recevoir  les  secours  sprrituels 
de  la  part  de  leur  ci-devant  curé;  et ,  en  cas  de  siiiiprfs- 
sion ,  de  la  part  dn  curé,  établi  dans  la  |>ar<>isse  dont 
d^ôd  leurci-derant  éclise  paroissiale. 

•  m.  La  ville  et  les  nnbonr^  de  Paris,. compris 
tont  ce'ijai  est  renfermé  dans  la  nouvelle- enceinte , 
•ont  divisés  en  S3  paroisses,  dont  l'énoticiation  est 
loiHqttéedsDS  Tétit  annexé  an  pré!>ent  décret 

•  iV.  Les  trente-trois  paroisses  ci  dessus  sont  pro- 
Thoirement  circonscrites  suivant  les  arrondisBemeuts 
mentionné  en  l'état  annexé, 

—  V.  Tontes  les  paroi^  existantes  dans  la  non- 
Telle  enceinte  de  Paris ,  et  qui  ne  sont  pas  mmprtaes 
m  rèbtannexé,  sont  supprimées.  • 

—  H.  Vemier  présente ,  au  nom  da  cttmitd  des  fi-' 
vances,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  oor 


spendi  _  _ 

tnellement  en  fonction,  et  ce,  ÏMqn'A  la  nouvelle 
orgaaisation.  > —Ce  décret  est  adopté. 

M.  Larocbefoucaolt  :  Votre  comité  deseontri- 
iMtions  publiques  serait  prêt  i  rmrcndre  at^ourd'hui 
lu  discussion  sur  le  tabac  dans  rétat  oè  vous  l'ayex 
^Jovmée  samedi  dernier.  Il  persiste  dans  1^  idéea 
qni  vous  ont  été  soumises  en  son  nom  ce  jaiir-<)à  par 
U.  Radcrer.  Les  députés  des  départements  dit  Haut 
et  Ba»*llhtn .  du  Nord  et  dn  P«»-de-€alais^  ont  con- 
féré aftul-bier  arec  H:  Uirabeau  Su  comité  dipia- 


maliqiie,  et  le  rdndtal  de  «tta  «oaléRBoe  a  été  le 
désir  Gomman  qu'il  ne  fût  pas  uAsessaire  d'Mseoir 
pour  l'Etat  vm  revenu  sur  une  prohibition  de  culture 
et  de  fabrioatiMcoalraive  «m  prioeipcs  de  la  liberté 
qw  vonidfbliBSfri 

Pendant  et  mime  temps  les  tnvanx  de  votit  co- 
mité des  QaaaoesaeaoDtavancés  ;  et  dèsapri»deinain 
il  doit  être  en  étst  4e  vous  présenter  le  tableen  des 
besoins  puUiCB  peor  kaandc  1791.  II  a  bien  vo«la 
comaMun^iier  son  travail  à  votre  «mité  des  onrtri- 
butions  pâbliqiMB,  q«i  pourra  vous  soumettre  de 
noavcau  tes  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cette 
même  année,  aiissitût  que  voua  m  anrei  arrêté  la 
somme.  U  est  ptêt  à  vous  donner  eus  i  le  reste  de  son 
travail,  et  les  projets  de  décret  vous  seront  distrâmés 
sous  deux  jours. 

Vous  ne  trouvères  entre  le  nouveau  tableau  «t  oclai 
duO  décembre  dernier  d'autres  différences  que  ceiks 
nécessitées  par  les  décrets  que  vous  aves  rèndw  de- 
puis cette  époque ,  pour  les  secours  à  nl^ndre  dans 
les  dt^rtements,  et  celles  résistantes  de  difpositàoas 
•nomxlles  adoptées  par  votre  comité  sor  les  parties 
dont  il  ne  vous  avait  pas  encore  soumis  les  detai^i , 
et  dç  la  révi»ion  dn  éaicoj  de  quelques  autres.  Mois  il 
me  ch.irge  de  vous  .iimoacer  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture et  de.  la  fabrication  du  tabac  subite  toujours 
dans  soif 'plan  ;  que  le  levenu  â  tirer  de  cette  mar- 
chandise consistera4ans  lès  droits  de  douane,  dans 
ceux  snr  le  débit  et  la  fabrication ,  et  dans  4c.  produit 
que  procureront  les  fabriques  nationales  sans  privi- 
l^e  exelasif.  Il  combinera  ces  diflerents  droiU  de 
manière  i  présenter  an  oommercedcs  Etats-Unis  d'A- 
mérique nn  attrait  qui  le  détermine  à  faite  des  ports 
de  France  l'entrepôt  de  ses  tabacs  en  Europe. 
Ainsi,  restituant  aux  habitants  du  royaume  onc  lib»té 
dont  la  plus  grande  iwtic  était  privée ,  vous  trouve- 
rex  encore  une'  occasion  de  resserrer  le^  fa'cus  4]Ui 
unissent  les  Américains  aux  Français. 

Mais,  quelque  désir  qu'ait  votre  comité  d'accétérrr 
votre  marche  sur  les  objets  de  son  travail ,  il  ue  pepse* 
pourtant  pas  que  vous  deviez  vous  occuper,  aiqoitr- 
d'bui  de  .In  qu<»tion  ajoarnéesurlc  tabac,  piiistme 
sous  peu  de  lours,  ayant  sous  le» yeux  d'un  cdté  les 
besoins  de  la  ittUiou,  et  de  Taiitrc  ses  ressonrci-s. 
vous  itelirrex  vous  décider  en  pIciiK  coiiuaissnic'e. 
Aussitôt  donc  que  le  comité,  des  tiuanccs  vous  aura 
fiiit-son  ra|)port,  vous  vous  Livrerez  sniis  interruption 
aux  diicUSAions  importantes  dont  le  nlsultat  bnimi-x 
fuudera  U  confiance  [lubliqne  sur  .des  basts  solîtles. 

Votre  comité  des  eôulributioia  publiques  vous  an- 
nonce avec  satisfaction  qu'il  rè^  dans  tous  les  lUv- 
parlemenls  In  (>itis  luuid)le  activité  ponr  tontes  les 
opérations  relittive^Sàl'etablissementdcs  contributions. 

M.  LE  Pbbsioent  :  Sur  Thcureux  espoir,  et  niAoïe 
sur  In  certitude  qui  nous  est  présentée  par  le  comité 
lie  l'imposition,  que  nous  pourrons  nous  piasser  du 
rcginie  prohibitif ,  je  mets  aux  voix  Vajonmemenk. 

L'Assemblée  adopte  l'ajoumemenr. 

-    Suis*  des  décnis  tmr  les  jurés. 

Apres  une  légère  discussion  les  articles  suivants 
sont  drcrétt's  : 

■  AH.  VI.  L«s  juges  prow»ceront  ensuite  et  sans 
désemparer  la  peine  établie  m  la  loi ,  Ou  anquittcront 
l'aeeusé.  dans  le  cas  oikletait  dont  il  est  oswÏMLia 
n'est  pas  iléfendu  par  ^He.  . 

■  vil.  Lesjuees  donneront  leur  avis  à  hante  Toîz  en 
présence  du  public,  en  commençant  par  le  plus  jeune 
et  lîni^àt  par  le  président. 

-  >  VIIL  Si  les  juges  sent  partagés  pour  l'application 
4lc  laWj  rtivia  le  pltts  doux  patteea  ;  s'il  y  a  plus  île 
deux  avis  ouverts ,.  on  si  deux  Juges  sont  roMn*  à 
l'avis  le  plus  sévèn!,>ilsappHle*ô«t  des  jugnda  in- 
bmal  de  district  ^MWt  les  dépnrthfé'r.- 
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•  IX.  Le  président ,  après aroir  recueilli  les  Toii,  et 
•Tant  (le  {irononcer  le  jugement ,  lira  le  teitc  ie  la  loi 
sar  laquelle  il  est  (bndt!. 

•  X.Le  grenier  écrira  le  lugement,  dans  lequel 
sert  inséré  Te  texte  de  la  loi  «  lu  par  le  prJsideitt. 

•  XI.  Lorsquele jugement auraétdgroiioncéà  l'ac- 
cusé ,  il  sera  snrsis  pendant  trois  jours  a  son  exécution. 

•  XII.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunni  :  à  cet 
cfièt  il  sera  tenu  *  dans  le  susdit  délai  de  trob  jours . 
de  reœeUre  sa  requête  en  cassation  au  grenier,  lequel 
loi  en  délÏTrera  rfconnaissanrc.  Celui-ci  remettra  la 
requête  an  commissaire  du  roi ,  qui  sera  trna  de  l'en- 
voTcr  aussitôt  au  ministre  de  lajnstice»  après  en  avoir 
délivré  reconnaissance  nu  grefncr, 

■  XIll.  Le  commissaire  du  roi  pourra  ngalrment 
drmÂpder,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  ju^mpiit; 
il  sera  tenu ,  dans  le  mâmc  délai  de  trois  jours ,  d'en 
pwser  sa  décidration  an  greffe ,  e(  d'envoyer  aussitôt, 
sa  requ(!te  au  ministre?. 

'  XIV.  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
fondt^  que  sur  In  violation  des  formes  prescrites,  à 
peine  de  nullité ,  soit  d^  l'iusti-nction  «  soit  dans  le 
jugement ,  ou  sur  la  fausse  application  de  la  loi. 

>  XV.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice  ,  lequel  sera 
tetra ,  dans  les  trots  jours ,  d'-en  donner  avis  au  pr6> 
sident,  et  d'en  accuser  la  réception  au  commissaire 
du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au  coudamué  et 
à 'son  conseil. 

••  XVI.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura 
été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra  être 
jugée  qu'après  un  mois  révolu ,  à  compter  du  jour  de 
la  t^cêption  de  la  rcnuétc;  d  pendant  ce  délai  le 
eonilamné  pourra  faire  parvenir  au  tribnnal  de  ens- 
satiun ,  par  le  ministre  de  b  justice ,  les  moyens  qu'il 
voudra  employer. 

•  XVII.  Le  trihnnal  de  cassation  conSrmcra  ou  an- 
nnlera  lejugemenc.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  exprimera 
dans  sa  décision  le  motif  de  la  cassation ,  et  renverra 
le  proèèsà  un  antre  tribunal  criminel. 

>  XVllI.  Dansleeosoù/onsepoqrvoirtitBmitre^le 
second  jugement,  si  letnbnnal  de-éassdtfon  trouve 
qu'il  présente  les  mêmes  motib  d«  cassation,  if  en' 
référera -îr  la  législature.  Celle-ci  déclarera  quelle  est 
lavéritâble  signiHcalion  de  la  loi  ;  le  tribunal  de  cas- 
*sdtion  sera  tenu  d'y.  conformer  sa  décision  ;  et  en  cas 
qu'il  y  ail  Twu  d'aunOler  le  jugement  ,  il  reqverra  à 
na  nouveau  (ribnial  criminel. 

.  •  XlX.  Le.fflintstrede  la  justice  «mreri'a,  sans  délai, 
la  décision  dii  ti^biMial  de  cassation  au  prÂident  du 
tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi ,  lequel  en 
donnera  connaissance  à  l'accusé  et  i  son  conseil. 

•  XX.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé ,  l'ac- 
cusé sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  lie 

I  tri^nal  criniiDel  indiqué  par  le  tribunal  de  cassation. 

'  •  XXI.  Dans  le  cas  oiî  le  jugement  aurait  été  an- 
nulé ,  à  raison  de  fansse  application  de  b  loi ,  le  tri- 
bunal crimîlael  rendra  son  jugement  sur  la  déclaration  ' 
déjà  faite  par  les  jurés,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou 
ses  conseiu,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi.  . 

>  XXIf.  Dans  le  cas  où  le  jueemen't  aurait  été  an- 
Bttllé,  i  raison. de  violation  ou  d'omission  de  formes 
ïAiportantes  dans  l'examen  et  la  déclaration  du  jury , 
raoâisé  atnn  que  les  témoins  seront  de  nouveau  en- 
lendos  par-devant  des  jurés  qui  seroïit  assemblés  k  g4 


>  XXIII.  Passé  ie  délai  de  troiâ  jours,  mentionné  en 
Tarâcle  XVI,  s'il  n'y  a  point  ta  de  demande  en' cassa- 
tien,  on  dans  les  vingt-^Hutre  hcuro  apr^  la  récep- 
tion de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande,  V 
condanuiatipn  sen  eiécutée. 

■  XXIV.  Cette  catécutioB  se  fera  sur  les  ordres  du 


ooramisBaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  eetcAldt 
retmcrir  l'assistance  de  la  force  publique.  » 
Ces  articira  sont  adoptés. 

H.  DuPOKT  :  Il  manque  ici  plusieurs  articles  sur  la 
prononciaUon  dujugrmentetsur  la  forme  de  l'exé- 
cution. Nous  avons  cru  devoir  attendre  pour  les  pro- 
poser que  rAssemblée  nationale ,  sur  le  Ruu>ort  qui 
lui  en  sers  fait  par  ses  comités  ,  aH  déteimiiïé  les  dif- 
wrentra  peines  qui  doivent  être  ippliquées  auE  délits 
etsurtout  qu'elle  se  soit  expliquée  sur  la  grande  ques- 
tion de  b  peine  de  morL 

H.  Dnpurt  re)ireod  In  suite  des  orllcles. 

•  XXv.  La  dt'cisiun  des  Jurés  ne  pourra  jamais  être 
soumise  a  l'appel.  Si  néanmoins  l«  tribunalétait  con- 
vaincu ({ne  les  jurés  se  sont  trompés,  il  ordonnera  la 
nomination  de  trois  antres  jurés  qni  seront  adjoints 
aox  douze  jnrés,  iwur  donner  nne  nouvelle  déelam- 
tion  à  la  majorité  mrs  six  septièmes. 

-  XXVI.  À  cet  elTel,  après  avoir  formé  le  tableau 
dujurv,  il  en  sera  toujours  tiré  au  sort  trois  de  plus,^ 
teilâueb  seront  placés  sénaréincnt  dans  l'auditoire  ;  ils 
prêteront  serment  lorsqu  lisseront  requis  de  ««joindre 
anfautm  jnrés. 

>  XXVII.  Ce  nouvel  examen  ne  pourra  nvoir  lie« 
que  dans  lé  cas  seulement  ofi  l'accusé  aurait  é^, dé- 
claré convaincu  ,  et  Jamais  lorsqu'il  anrait  été  acquitté. 

■  XXVIll.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  oburvé 
dans  l'auditoire  :  les  témoins  et  les  défenseurs  de  l'ac- 
cusé seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et  mo-' 
dération.  Si  quelque  particulier  s'écartait  du  respect 
dû  i  la  justice ,  le  présidait  pourra  le  reprendre ,  le 
condaroiierà  une  amende ,  et  même  è  garder  b  nrtoni 
jusqu'au  terme  de  hnitjours,  suivant  la  gravité  du  cas. 

>  XXIX.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté ,  il 
pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  b  société 
une  indemnité^  ^sur  bquelle  requête  il  sera  stauîé 
par  b  tribunal  criminel. 

>  XXX.  bç  t^bunat  crimiAel  sera  compétent  p«ir 
connaître  des  intérêts  civils ,  résultants  des  proeès 
criminels  «  cl  pour  statuer  en  dernier  ressort.  ■ 

M.  Chevalier  :  Il  se  ré|iand,  dans  les  départe- 
ments, di's  bruits  dont  les  suites  pourraient  être  fu- 
nestes. On  dit  que  des  spadassins  sont  apostés  |>nur^ 
attaquer  les  bons  citoyens  et  pour  tâcher  de  s'en  ilé- 
faire.  Je  crois  en  conséquence  qu'il  est  de  mon  tlcvoir 
de  rotjï proposer  de  charger  votre  comité  de  consli- 
totiôn  de  vous. présenter  une  toi  sur  le  duel. 

(H  s'élève  (les  murmures  dans  toutes  les  parties  de 
.ta  salle, —  Cina  A  six  personnes  applaudisseut  dans  la 
partie  gauctie.J 

rU.  le  président  met  aux  voix  b  proposition  de 
H.CiMvaliier.Eiie  est  adoptée  à  b  presque  unanimité. 
-tHM,  Fttllenlle,  Foucault  et  neuf  i  dix  antrev 
■âémbres  du  eOté  droit  s'élèvent  contre  ta  propœdtfoo. 

L9  séaiice  est  levée  à  S  heures  et  demie. 

CONSTITUTION. 

Lor»  de  II  diacUiion  tor  fcMceie»  do  droit  de  U  focm  *l 
delà  (Mix,  H.  Hinbeao  l'alné  t'est  éltré  ivei  tonm  ««MUa 
nnei^nioii  qu'il  a  raardée,  tvfc  nbon,  conuiie  «ohI  er- 
ronée que  dangcivow.  HaU,  ponr  ne  pu  s'éarler  laiu  donl* 
de  la  question  principale,  il  n'a  tkit  qalndiqaer  rontrv  wia 
opinion  des  principes  genénins  qni  me  paraissent  dlQWM 
dim  eerfain  développcmait. 

L'opiaioB  dent  Je  parie  tend  à  établir  «  t|ae,  Malseé  le  nwio 
■nipâilif— eoiHd  «tt-am,  ^mat-m-din  maliné  la facnllé  qa'U  • 
de  I  tflaasr  sa  aanctioa  auE  actes  da  corps  législatif,  il  ne  con* 
toon  pas  i  la  confection  des  lois,  t|ae  son  consentement  n'est 
pas  une  portion  nécessaire  da  ponvolr  téeMatif;  qu^nAn  il 
iff  a  amnne  dilKrence  entre  le  corps  législaUr«t  le  poavoir 
lénslaHr.-» 

.  rai  peina  à  concevoir  eoMwnt  on  pareil  sjwténM,  si  «M>- 
mire  aux  pciiicl|>M  fondamentaox  de  notre  constlUition,a 
pn  s'établir  narmi  des  «mis  de  cette  même  constitution. 

L«  loi  est  Texpcpuion  de  la  volonté  générale.  Le  pouvoiï 
léclslaiir  ooiUisie  ii  exprimer  cette  volonté,  c'esM-dire  k  Iwt 
)a]ioi.Or,piiiiq«litMKlion  du  nd  est  ^JmneM  itécM* 
saké  p4MrSmferMiK  «etw  da  mpB  MgMatirto  ferai  Cl  It 
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nriMièv*  de  lob ,  ut  <1D«  le  roi  pmi  hAimt  Mtlk  «Dsâso ,  il 

«M  de  (oote  évidence  qu'il  cancooit  à  U  confcetkm  dei  loU^ 
qoe  ■■  rolont*  prend  part  à  l'expcewioii  de  U  «lont*  gén*-  I 
nie.  rt  qa'B  exerce  le  pooroir  légtatotif  eonencreminent  »Tec 
le  corp»  M^rixlif  ;  de  «orle  que  c<  sont  tes  aciet  du  eorpt  lé- 
gi$tatif,$aneU0Hiiésparlerta,  «"t  caractérUent  h  pou- 

votr  UgMatif. 

Cequimid  cette  Tériï*  encore  plus  •en»ible,c'eftoe  prin- 
cipe fénértlenient  reconnu ,  que  /«  fometion  dn  pouvoir 
giùmîfttt  purtmcHl  morale,  et  que  iafoneùom  du  pou- 
•wUr^xétiuifntpmrtmeMpIvi^'M-  ...  . 

U  Mnction  dn  roi  est  volonté,  «He  «M  maceptible  de 
dAibératioii(  donc  c'est  une  action  moraU.  Elle  diffère  es- 
■enticHement  de  la  pablioilion,  laquelle  étant  foroée  n'«t 
qu'une  action  matérielle  et  phyiiqae.  Aussi  la  première  est- 
elle  da  irssort  da  pouvoir  MilsliUf,  Undia  qne  ruMre  M 
ceaorme  qne  le  pouvoir  exécaUf. 

Vvu  ne  Menqnem  paa  d'ot^eeter  «  que  ce  raiaonnenait 
pourrait  être  Juste,  ai  le  «e»  du  roi  était  absolu;  mais  qu'il 
n*est  qne  suspensif  ;  que  son  reftu  de  Mtwtionner  ne  peut 
durer  qu'on  certain  temps  ;  qne  ce  temps  passé .  le  décret  au- 
quel le  roi  s'est  opposé  devienl  loi  indépendamment  dé  son 
Amsentement;  qn^l  est  donc  fhnx  que  le  roi  concoure*  la' 
cenIMkm  des  loi»,  et  que  son  consentemnt  soit  une  pov 
tien  nécessaire  du  pooroir  lépsiatir.  > 

Je  réponds  :  qne  si  le  -vfto  royal  n'est  que  «nspensif  pour  la 
Mrtkn,  soun»  de  tous  les  pouvoirs,  H  est  néanmoins  trës  al>- 
aolo  pour  dùqoe  corp»  législstif  qui ,  en  cette  qu^tié,^  i*a- 
lonr*  besoin  du  concours  du  roi  pour  la  confection  des  lois.. 

En  effet,  le  pouvoir  l^isUtif  n'npparticnl  pas  plus  au  corps 
léxislatir qu'au  toi  :  c'est  à  la  nation  seule  qu'il  appartient,  et 
aon  intention  n'a  Jamais  pu  être  de  raliénci-.  MaU  ne  (louvant 
l^l'èxetoer  pnr  e«c-m*niè,  elU  en  a  délégaé  rtaercice;c« 
ètet  «et  eaercke  qne  le  vol  ne  cesse  de  partager  avec  !■  oorfts 
Usidalir  qM  lovsif&e  k  corps  léflsUtir  tut-niénie  est  forcé  de 
rabMadeiacr.  Je  m'explique. 

Le  v<to  luspeaiiif  est  on  appel  h  la  nation.  Des  que  le  roi 
en  fait  usage ,  le  pouvoir  législatif  remonte  h  s»  source,  Cest 
alors  &  la  nation  elle-même ,  la  volonlé  générale  ft  pronon- 
cer par  Torgane  de  nouveau^  représtnunts;  et  ceux  qui  ont 
jttrmé  l'acte  frappé  da  ixtro  ne  peuvent  pas  plus  qnele  rui 
s'attribuer,  A  l'égard  de  cet  acte,  l'exerdce-dn  pouvoir  légis- 
latif. 

Ainsi  le  roi  concourt  A  la  conreciion  de  chaque  loi  avec  an- 
tant  de  pouvoir  que  le  corps  léguliitir,  de  manière  que,  lors- 
que le  roi  reltaae  sa  sanction  k  un  accret,  c*est-4]n  procès  h 
décider  par  la  nation  entre  ses  délégué».  La  nation  se  déctde 
pour  les  délégués  qui  ont  Tonné  le  décret  ^  loi-squ'A  la  troi- 
sième léglslaluie  le  même  décret  est  reproduit;  et  elle  se  dé- 
cide «I  bvenr  dn  dAéfoé  qui  a  rettaaé  aa  aaaction,  lorsque  la 
,  troisième  législature  retire  ce  décret. 

■  ■lBis,dir»-t-on,  c'est  toujours  llnalemenl  le  corps  législa- 
tif qui  flûl  la  loi  indépendamment  du  consentetuent  cTu  roi, 
puisque,  le  temps  du  veto  passé,  c'est  sur  la  réquisition  du 
corps  législatif  que  le  roi  est  Ibrcé  de  sanctionner  lè  ddcret 
auqœl  il  s'était  opposé.  » 

UistNvnons.  De  même  qne  le  roi  ne  peut  pa*  reftiser  de 
sanctionner  oa  d^ccepter  les  décrets  constitntjnnnels,  ni  par 
eonaéqoent  concourir  alors  k  l'expressloq  de  là  voltjnlé  gé- 
nésale ,  parce  qoe  ces  décrets  émanent  d'une  ccmvenlion  nar 
tionale,  seul  organe  de  ccttq  volonté  ;  de  même  le  roi  ea 
foiré  de  céder,  non  pas  au  vceu  de  telle  on  telle  Ic^isUiu.re , 
maisairrvu  de  trois  législatures  consécnUves,  que  l'on  est 
convenu  de  regarder  comme  le  vœu  bien  décidé  de  la  na- 
tion. La  troisième  législature  doit  donc  être  considérée,  quaAt 
à  rade  frappé  du  vtto,  comme  une  convention  nationale, 
iyiiiâlnwiiit  eha^Ae  d'exprimer  aouveraineniftit,  su  cet 
Mie,  la  volonM  générale. 

Cela  est  A  vrai  que  la  même  législature,  qui  peut  forcer  le 
joi  de  sanctionner  un  décret  qu'elle  n'a  point  fait,  est  sou- 
mise au  veto  pour  les  décrets  qu'elle  Uit.  Ce  qui  indique  av- 
•e»  que  cette  l^islature  a  deux  pouvoirs  bten  distincu  :  un 
pouvoir  général  qaVille  partage  aveo  la  roi  i  et  un  pouvoir 
spécial  ({u'elie  exerce  seule ,  mais  dans  dct  eat  déterminés. 

9i  le  peuple  assemblé  pouvait  toi^onrs  exprimer  sa  vo- 
lonté, le  veto  royal  serait  une  absurdité.  On  ne  PeAt  certai- 
aenent  pas  im^iné  non  plus,  si  Ton  avait  cm  que  le  corp* 
législati  f  pAt  seul  exprimer  cette  volonté.  Mais,  puisqu'il  nous 
Aillait  des  représentants,  on  •  voulu  que  la  voloûié  du  roi 
«oucontAt  avec  la  volonté  du  corps  légialatir  Ik  exprimer  la 
volonté  générale^  On  a  voulu  que  l'un  ne  pAI  tien  sans  l'au- 
tre, et  que  ta  volonté  de  l'an  et  de  l'autre,  en  cas  dTopposi- 
lion,  (ttt  subordonnée  il  la  volonté  gniérale.  . 
.    E>qiMr«nMdlMpa*,pwaBk]HU.daM»,  qui  dans  a» 


ajstéme  le*  pculvoin  sont  conftmdiu,  le  roi  exerçant  tout  à 
la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  La  sé|tara* 
tion.des  pouvoirs,  sanj  laquelle  U  n'y  a  dm  dt  coiutiiu- 
tioH,  coftsîste  à  ce  qo'au^n  oorpa,  aaeun  imuvldu  n'cxeroeut 
exotuiivement  plusieurs  ptHivoIrs  è  la  Ibis.  Atas)  ee  eecaii 
vériublement  une  monstruosité  politique  h  la  roi  exerpUt 
exdnsivement  et  le  pouvoir  législstif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Hais  il  s'en  Ikut  de  beaucoup  que  le  roi  exerce  exdnslv»- 
nenl  le  pouvoir  l^islatir.  Il  n'en  exerce  que  la  portion  ab- 
solument nécessaire  pour  maintenir  le  corps  législatif  dans 
les  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  pour  que  ce  corps  ne  puisa* 
qne  très  difficilement  n'écarter  de  la  volonté  générale,  ft  poor 
qu'en  aucun  temps  il  ne  poisse  usurper  les  droiu  d»  la  na- 
tion. 

Bien  loin  diHM  qne  le  veto  royal  tende  à  la  ooafiiaîon  Oea 
pouv<rirs,  U  est  le  garant  de  leur  séparation. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  notre  constitution.  Tels  sont 
les  principes  d'un  bon  gonvcrneineni  représentatif  et  monar- 
chique. Voili  comment  nou»  souiniQ  librw  sans  éprouver  les 
inconvénients  de  la  âésnoCFitie,  inconvénients  qui,  dans  nm 
état  comme  la  France,  aéraient  înnjmbfeble*»  aéraient  tervi- 
bles,  et  qoe  riramortel  auteur  dn  Central,social  a  bittm  acntia, 
lorsqu'il  a  écrit  ces  mots  : 

«  Tout  bien  ezanllné.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désonnais 

■  possible  an  souverain  de  conserver  panni  nous  rexenka 
>  de  sas  droiu,  à  la  oté  n'est  trè\  petiMi  a 

Et  ceux-ci  pins  décisif^  encore . 

•  Sll  y  avait  an  pcn^de  dle^,  ll  segoaresnewit  ddM- 

■  orytiquémént.  Un  goanAmement  ai  pàiftdt  ne  convient  paa 

■  *  desbommei.  >  Smi 
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POLITIQUB. 

AUSSIE. 

Bk  Wrwitonfg,  f«  i janvier.  —  Le  gnuTertMinent  de 
Rlf!*  a  été  donné  par  l'impératrice  k  M.  le  général  de 
Rm-Il  ï  et  celui  d'Orel  k  M.  le  comte  de  Baklbchow. 

La  mer  n*est  fermée  f|u*à  moitié  par  la  glaces  du 
cAlé  de  Cronstadi  :  cette  malheureuse  circoostatwe  em- 
pêche la  communication  avec  ce  port,  o&  l'on  «onflre 
beaucoup  de  ta  disette  des  vivres. 

Le  nombre  des  troupes  russes  dans  la  Lîvonie  monte 
à  $4,990  hommes;  savoir,  huit  régiments  etcin^  esca- 
drons de  cavalerie,  treize  régimenU  d'infanterie,  dix 
bataillons  de  troupes  de  garnison  ,  deus  bataillons  de 
bombardiers,  et  irob  compagnies  de  canonniers*  Lfe 
«-orpa  dans  la  Rossie-Wancbe  est  de  56,819  ^omme»  ; 
satoir, huit  régiments  de  cavalerie,  8,749  cosaques, 
onxe  régimenu  et  un  bataillon  d'infanterie ,  -ét'3,0M 
hommes  d'ariîUerie.  Le  corps  dans  lUIlrainé  est'  com- 
posé de  3&,80S  hoitimes;  savoir,  neuf  régiments  de 
cavalerie,  et  6,500  cosaques,  cioq.réglments  et  quatre 
bataillons  dlntanlerte,  et  t,800  artilleurs.  Les  troupes 
de  garnison  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  relevé. 

Si  la  paia  avec  Ica  Turcs  n-'élait  pns  eu  quelque  sorte 
îadépeodante  de  la  guerre  qu*on  leur  fait,  la  prise 
d'&maïlu'w  r«ccé1ércrait  sans  doute.  L'attente  (Tune 
guerre  générale  dans  le  Nord  parait  servir  de  prétexte 
a  dïtera  arawments,  et  à  de  grandes  dispositions  d'hos- 
tilité chef  deux  puissances  qui  s^ohservent  peutnlirc 
plus''  pour  se  réunir  que  pour  se  combattre.  Fri- 
.oériMSaillaume ,  espèce 'de  Jupiter  Cunetutor  dans 
ces  circonstance*,  a  trop  montré  par  son  inaction  que 
son  dessein  n'est  pas  d*agir.  Le  Brabant ,  soulevé  par 
les  soins  de  trois ^luissances  alliées,  et  trahi  par  leurs 
secours  mutuels,  de  leur  gré  dans  an  temps,  à  leur  insu 
ilana  uo  «utre  ;  |e  pays  de  Liège'  livré  à  -  Léopuld  par 
des  mafaces.  simulées  de  la  part  de  la  Prusse  ;  l'Angte- 
'  terre  prenant  aujourd'hui  vis-&-vn  des~  Russes  le  râle 


n'a  été  qu'un  foyerdediscor^és  iwavelletioudumuiw 
iTembarraf  Kab4emeotcenG^rtéi;ce0ODyeaaconBrâ- 
deSîMore^TideenctMrect  do  iravMS  if^b  etd'itoién- 
tions  Wn  formées  ;  toute  cette  turbulente  artiviié  -des 
cid>incisi]iii  ÇittgufeDt  les  chemins'  dé  lêufs  atyoyét  ar- 
miSa-et  non  armés,  publics  et  wcrcts  :  tell?  est  la  situa- 
tion politiqlic ,  quî,  dans  uii  moment  où  il  existe  chez 
k  plupàrt  -des  f«uples  de  PEurope  une  agiiaiiu^ 
sourde',  un  mécontentement  plus  bu  moins' setisible,  et 
line  dfoposition  vague  ii  se  croire  quelque  chose,  semble 
annoncer  qu'il  s'agit  de  déplacer  avant  peu  le  ibé&tre 

^  1  _.  1.  r^.  J_  •  :_..li;_Jj 
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pense 

tbèt  des  princes  est  tout.  Tant  que  cette  maxime  ré- 
'vcltante  sera  sacrée  en  politique,  il  sera  permis  dè  mr- 
veilterb  bonne  foi  des  peuple,  et  dr  le*  saimrd'dne 
CpnfiMioe-feTCQgleqniles  a  im^iours  perdus. 

Void  de  nouTcaax'détiûl^  sur  la  prise  dlsmdlow,* 
ids  que  les  donnent 'les  piàneiies  étrangères.  ~ 

IjCsTnns  oht  perdti  dans  cette  fatale  journée  en- 
-viron  Ifi  à  IT  mille  hommes  qui  formaient  la  garnison, 
AT  niille  des  habitants,  qui  furent  tous  é{$org&  durant 
Tassaul  datis  les  rues  dfismallow  :  de  sorte  que  les 
Morts.  d«  leur  c6té  ,  s'élévtot'à  1*  mille.  Près  de  6 
wiUe  iiabitants',  qiii  s'étaient  rétirés'sur  un  des  bas- 
tions, eurent  le  bonheur  d'échapper  ji  la  b&ionnirtte  du 
•ioldht  russe.,  qur,  dans  sa  prend^'  foreiir,  ^gor^it 
*'     1"  Sérù.  —  Tomé  fV.  '. 


tout  ce  qu'il  rencontrait.  Pour  se  faire  une  idée  de  sa 
férocité  ,  il  sufSra  de  dire  que  le  carnage  fini ,  et  après 
avoir  pendant  quelque  temps  inutilement  cherché  le 
cadavre  du  séraakier ,  en  l'avait  enfin  trouvé  percé  do 

Çlns  de  cent  coup*  de  baibnnette,  de  sorte  que  le* 
urcs  eux-mêmes  eurent  de  la  peine  à  le  rvconnattre} 
1,800  femmes  sont  restées  au  pouvmr  du  vainqueur, 
et  elles  ne  laisseront  pas  de  l'embarrasser ,  puisqa*ït 
faudra  les  nourrir  ,  avec  presque  autaut  d'enfant* 

au'on  ne  saurait  employer  dans  les  travaux  publics, 
•utre  300  pièces  d'artillerie  qui  étaient  dans  la  forte- 
resse, les  Russes  se  sont  emparés  d'an  nombre  consi- 
dérable de  muons  qui  se  trouvaient  à  bord  de  40  divera 
bâtiments  qui  sout  tombés  entre  leurs  mains,  sans 
fXHnpter  19  chaloupes  canonnières  qu'ils  avaient  cou- 
lées nas  au  commencement  de  l'assaut.  Du  reste ,  un 
butin  immense  a  enrichi  les  officiers  et  les  soldats.  Le 
général  Souvarow  ne  s'était  arrêté  que  trè*  peu  3e 
temps  dans  la  place,  et  en  était  reparti  pooTM.nudra" 
à  son  corps  d'artillerie,  qu'on  dit  IVict  de  seivs- mille 
homn»9,  et  qui  a  dA  s'avancer  imm^iatenwnt  veis 
Braîta.  '  Enfin  ,  par  là  prise  dlsmaltow  ,  tcf.  Rtusca 
sont  devenus  mkitres  de  la  par  ie  du  Danube  la  plua 
importante  pour  les  Tûrcs,  et  leur  flottille  s*t  est-at* 
crue  de  plus  d'un  tiers.  Pour  les  déloger,  il  faudrait 
une  force  qu«  les  Turcs  n'ont  plus  sur  le  Danube  ;  et 
les  vaisseaux  qu'ils  pourraient  y  envoyer  de  ConstanCi- 
nople  auront  a  surmonter  les  obstacles  qu'ils  rencon- 
treront à  l'eniboochure  de  ce  fleuve  ,  et  qui  consistent* 
en  des  batteries  formidables  qu'ils  y  avaient  élevéeè 
eux-mêmes,  et  que  le*  Russes  viennent  encore  d*ui^ 
menter.  La  jloltiUe  du  général  Ribas  est  composée  m> 
luelleinent  de  180  chaloupes,  safques  et  attires  bâti- 
ments; et  lés  ordi*es  ont  été' donnés  pour  avoir  des 
équipages  pruportîDiftiés  à  cet  accroissement,  et  pour 
.sùppléer  'aux  cosaques  qui  ^avaient  été  tués  le  M  dé> 
'4:einbre.  Le  bruïl  court  que'le  prince  de  Repnio,  avw 
3U  mille  lioulmes  répandus  entre  Bender  et  JalTy*  avj^ît 

Eris  le  chemin  de  la  Russie-Blanclio  ,  le  prince  Poleui-  - 
îo  n'ayant  plus  besoin  désormais  en  Bessarabie  qujB 
des  çirps  d'armée  qui  sont  devant  Braîla  et  (Uns  b- 
maîlovr, 

PATS-BAS. 

p*  Lièg«,  h  l'f  fjivrier,  ~  Les  commissaire*  dwodo* 
riaux,  MBit''Grcen  etKempis,  malgré  la  protrslaliou 
dii ministre  de  Prusse,  conUuueot  à  exercer  seuls  Tuu- 
lorité  souveraine.  Chaque  jour  voit  éclure  de  nouvelles 
'  ordonnances  j  iU  en  ont  porté  une  relative  à  la  recette 
lies  deniers  publics ,  dont  radmioistration  a  de  tout 


supposé  même  qu'il  fût  formé  comme  il  doit  l'être,  de 
\raient  se  borner  à  l'exécution  des  décret*  deWetzlacr, 
et  il  n'eu  est  aucun  qui  ait  6té  aux  états  Padministri^ 
lion  des  revenus  publies  ;  1*  que  la  chambre  impériale, 
suivant  les  kus  de  l'Empire  et  les  capitulations  des  em- 
pereurs, n'a  pas  le  droit  de  s^mmlscer  dans  la  policw 
et  le  gouvernement  des  pays  si^eU  à  sa  juridiction. 


l'accable  avec  autant  de  barbarie  que  d'impolitique. 
M.  de  Wasscige  et  le  parti  qu'il  sert,  parti  que  la  fun  e 
seule  soutient,  abusent  comme  des  insensés  d'un  triurik. 
phequ'îls  croient  éternel.  Oo  ne  confit  pu TaieugU-- 
meot  de  l'evêque  :  le  choix  de  sou  ministre  est  ce  qui 
irrite, ce  qui  révolté  le  plus  ;il  ne  pouvait  mieux,'il  m 
vrai ,  cpnfiw  a»  vranance  ;  mais  ses  intérêts  ?.. .  S^d  *ï»t 
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▼oulu  de  boolK!  foi  nn*iur  l«  calaie  et  la  fwix,  wa- 
ciller,  réunir  les  esprits,  regagner  restime  d'nn  peuple 
outragé}  eât-il  dù  lui  envoyer  un  homms  qui  lui  est 
ea  horreur  ?  (^uh  que  soteiit  le»  torts  des  troupes  au- 
trichiennes,  il  est  cependant,  il  tant  l'avouer,  quelques 
officiers  sages  et  humains  qui  gémissent  de  ce  qui  se 
'  passe,  qui  désapprouvent  la  conduite  du  directoire, 
surtout  le  choix  du  ministre  de  Pévêquc  ,  et  qui  blâ- 
ment même  en  secret  la  partialité  de  leurs  ofRciers  gé- 
riéraux.  On  prétendque  LéopoUl  ignore  l'état  réel 
des  rhoses,  qu'on  lut  cache/a  vérité;  d'autres  pen- 
sent au  contraire  qu'il  en  est  instruit,  qu'on  ne  fait 
qu'étécutcr  ses  ordres  et  remplir  les  vues  de  sa  politi- 
que; on  va  jusqu'il  dire  que  cette  politique  afllreuse  ne 
tend  qu'à  braver  la  Prusse,  et  que  c'est  à  la  protection 
de  cette  puissance  que  lesLiégeois  doivent  les  fers  qu'on 
appesantit  sur  eux.  Des  esprits  inquiets,  méfiants,  ac- 
coutumés à  réfléchir  sur  le  machiavélisme  des  cours, 


soit  le  bat  secret  tic  leurs  menées.  Quoi  qi* ..  mi 
déjà  vraisemblance  à  cet  égard,  et  de  la  prohabilité 
éloignée  de  cette  opinion,  ib  fondent  en  partie  leurs 
cfaintes  snr  In  discours  insultants  que  beaucoup  d'oF- 
ficiers 'autrichiens  tiennent  çpntrc  l'Assemblée  natio^ 
nale  de  France  ;  tis  parlent  outertenient  d'une  a(tà(|ue 
prochaine  de  cet  cm[>(re.  Le  f^it  est  qu'ion  est  dftos  les 
tértèlH-es,  qu'on  rte  sait  rien  dç  certain  :  bientôt  çans 
dotUe  l'horizon  pclitique  s'écUirèîra.  ■ 

Kii  attendant,  lé&  !l00a  Ui^cois  ne  perdent  pas  cou- 
rage ;  le  patriotisme  «,  nourrit,  s'accroît  Cî)  sircnce,  et 
perce  muiiii;  malgré  les  baïonnettes.  Quciquci  chan- 
sonniers aristocrates,  i-ar  ils  ont  aussi  Icui-s  poêles ,  ont 
tenté  inulilcment  d'établir  leurs  tréteaux  dans  plusieurs 
rues  \  ils  ont  été  chassés  et  luttas.  Les  commissaires 
directoriaux  avaient  remarqué'  qpe  les  patriotes  ,  en 
quittant  les  cocardes,  avaient  conservé  à  leurs  ehapeaux 
UH  bouton  blanc  :  ordre  aussitôt  d'ôtei;  le  bouton 
blanc.  Que  fit-on  ?  On  ne  porta  plus  ni  ganse  ni  boa- 
ton  ;  mais  le  directoire,  encore  élTraj  é  (le  ce  signe  priç 
tatirdc  rébellion,  défeniTit  aux  chnpcanx  de  paï  alire 
sans  bouton  et  sans  ganse.  De  11  membres  qui  cninpo- 
srni  le  tribunal  des  échevins ,  tribunal  qui  -lut  de  tout 
fcnips  dévoué  à  la  cour,  9  membl-es  avawitt ,  pendant 
le'vévcriaiion,  prélé\e  serment  driguc.  Le  directoire 
a  défendu  à  ceuK-ci  de  siéger.  Huit  d'entre  eux  n^ont 
pas  rou^  d'alléguer  pour  excuse  qu'on  tes  avaït  con- 
traints a  prêter  le  serment ,  et  d'avouer  ainsi  qu'ils 
n'avaient  cédé  qu'à  la  crainte  de  perdit  leur  place  : 
mais  ils  ont  eu  la  douleur  dé  oc  pai  recueillir  même 
le  fruit  de  cet  awi  avilissant ,  ei  fa  défense  n'a  point 
été  levée.  Le  seul  de  ces  jugea  qui  soit  resté  fidèle  aox 
bons  principes  ei  à  la  cause  de  sa  patrie  est  M.  de 
Rasquinei  ;  aussi  a-t-îl  dù  se  résoudre  à  fair  son  pays.- 

Le  tribunal  n'est  dnnr  nina  nnmnnmi  mis  #1^  f.  


dansées  moments  de  vengeance  et  de  passion  ,  tiin- 
nent  dans  leurs  mfiiiu  la  ve  et  la  fortune  des  citoyens. 

Kous  croyons  que  noS  lecteurs  nous  sauront  gré 
d'entrer  dans  ces  détails  ;  ils  sont  faits  pour  intéresser 
tous  les  cŒurs  droits  et  sensibles  que  révoltent  rinju»- 
tVce  et  l'oppression.  La  cause  des  Liégeois  est  celle  4e 
la  liberté,  de  l'bumanité,  et  nous  pcnsqiis.qa*îl  est  du 
devoir  de  tout  écrivain  public  t^,!}!»  S'appartient,  qui 
sent  l'importance  de  ses  (bnetions,  de  défendre  une  si 
Belle  cause.Nons  d6|HAroos(  que  dire  de  plus?),  nous 
néplorons  quy  s'en  trouve  qui  s'honorent  assez  peu 
eii)b-mêmçs  pour  insulter  cruellement  un  peuple  esli- 
fpable  dans  ses  malbenrs.  Ces  hommes  caresseraient 
.craindraient  du  moins  un  ministre  taut*ptitaMnl  :  ib 
prirent  un  peuple  généreux  ! 

'11  existe  un  schisme  formel  dans  le  cbïpilre  cathé- 
wal  ;  le  parti  dominant  aujourd!faui  a  falt  tosinuci-  àttV 


f  ttéfohwien  du  »arti  pturiaàiqq»  tok  iM»t4<  «lefensa 

I  d'assister  aux  déli^atiom  an  chapitre  ,  émanée  du 
direololre.  Ceux-ci  ontprMeMéen  cour  de  Rome;  it« 
regardent  avec  rùson  cet  acte  comme  iUégal  et  nul*  et 

ne  reconnaissent  point  l'aptont^  du  directoire,  qui 
d'ailleurs  est  incomplet,  le  cQBimnsalre  de  Sa  Hajealé 
Prussienne,  en  qualité  de  direcle^ir  du  cercle,  oc  s'y 
trouvant  pas.  Il  est  certain  que  les  tréfonders,  rési- 
dants cî-devant  à  Liège,  constiuuteptle  vérilabtp  cha- 
pitre ;  ils  avaient  pottr  eux  la  nwaon ,  la  justice  de  la 
cause  qu'ils  défendaient,  rapprobatloo  de  l'Earope, 
qui  voyait  avec  {daisîr  des  prêtres  patrîolcs }  ils  avaienl 
même  pour  eux  le  droit  positif,  caries  tréfbncisis  dane 
leur  serment  jurent  que,  pour  qu^ue  motif  que  œ 

Euisse  être,  ils  ne  transp^leront  jamay  le  chapitra 
ors  de  la  ville  de  Liège  ;  mais  leurs  adveisaires  avaient 
pour  eux  la  chambre  de  Wetûaer,  et  ils  ont  aujour* 
d'hui  les  baïonnettes  atflrichiennes.  U  naîtra  sans 
doute  do  ce  schisme  des  événemevls  au'on  n'a  pas  pré* 
TUS  ;  on  doit  s'attendre  d'ailleurs  à  d'autses  obstacles 
deJa  part  des  membres  de  l'Éta.t,  delà  Ubblessc  et  des 
cbeis  du  parti  patriotique-  ne  faut  que  quelques  nua- 
ges orageux. dans  l'atmosphère  politique  pour  opérer 
pien.des  changements  ^  les  jLié(;eois  ne  se  tassent  point 
d'éspérér ,  ib  se  Qaltent  loqptirs  de  l'appui  de  la 
Prusse,  qui  dans  cette  alfairc  a  non  seulement  une 
causé  très  juste  à  soùténir,  mais  sa  dignité  offensée, 
niais  sa  gloire  à  venger.  Qu'est-ce,  hél.Ts  !  que  cjs  gra;ids 
mots  dans  un  cabinet  miiVutériel  1 

M.  Malenpré,  ancieq  bourgmestre  dç  Vrrvin-,  et . 
M.  GhflM ,  ancien  bourgiAcstro- de  Li^^-qu'on avait 
d'abiird  crus  assez  généreux  pour  refuser  de  rentrer  .m 
fonction,  n'ont  pas  soutenu  cette  honorable  présoiup- 
tion  ;  ib  ont  repris  leurs  places. 

I  ■■■■Il  p 

FAINCE. 

ZloPiin*.  — Les  bruits  qui  s'éfciîcnl  répatidns  dins - 
.le  ptibliç  nu  sujet  i}q  MM.  Rochauibcuu  et  &iiute-> 
Lucc  n'oot  plus  <lc  fondement,  et  ce  qui  avait  nu  y' 
donner  lieu  slcst  ccluirct  k  la  satisfàctioa  deux 
,iiartîcs  iiitcrcsscos.        ■        -    -  .  .       ^  . 

—Une  députa  tion  diibaLiitlon  Je  Uonn  ly  s'est  prc-" 
sciailtï  le  i-tlc  mois  à  rasocictu  des  Àniis  du  la'Cousti-. 
tiition ,  et  y  a  lu  un  arriîté  dé  la-seetiuu ,  daas  lequel 
elle  dccliirc  qu'elle  a  appris- a vccdoùk'iir  la  dénoucia-  ' 
tion  faite  le  26  dii-nioi$  (leritier  dons  C4\tte  société,  par 
H.  Maillard  contre  M.. Carie,  couioiaudiittt  dé  ce  Ea- 
taiJloD.  Cet  arrêté  porte  eu  outre  que  M.  Carlo-a  4é- 
pl(Ae',. depuis  la  révolution,,  le  .iilus.gràud  zè|*,  cl 
que  tous  ses  frères  d'arutes  s'euipresseiir  de  détruire 
la  caloQuiie  qui  a  ^  dirigée  contre  luK  Le  présideiit 
a  répondu  que  les  tribuaavX  «t^leiit  établis  pour  rcu- 
dre  justice  aut  citoyeus  caloDiuïés;  que  ù  daaoôci;.- 
tiot)  contre  laquelle  le  Irataition  vetuit  réclûmer  avait 
ét^  faite  dansia  société  par  uq  citoyen  qui  ii'eurst  pas 
meuibiï,  et  qu'elle  entendait  avec  plaisir  la  jusUGca- 
tiou  de  M.  Carie. 

— Lc3  btireaux'de  la  direction  géodrale  de  la  liqui- 
dation sont  établis  place  VendOmc,  n»  IB,  . 
'  Le  public  est  prévenu  que  les  titres  et  pièdes  secout 
i:ccu»et  enregistrés  tous  les  iours,  y  compris  les  Kle^- 
et  dimanches,  depuis  neuf  ueureS  du  oîalin  jusqu'à 
deux  heures;  la  sotrée .étant  cousocréit  à  leur  réiioUe- 
.iqentet  répartition  entre  les  liqurdfitcurs. 

Les  bureaux  autres  que  celui  d'cnregistremeut  se- 
^nt  ouverts  depuis  niim  jusqu'à  deux  heures  an  im- 
blic,.qui  poiu-ra  y  prendre  oij  donner  rcrbalemeiit 
tous  les  renseignements  qu'il  Jugera  conveoables. 
:  Le  rtele  du  temps  sera  cossacré  à  l'ex^Bien  posiltt 
ob  il  r(;zpëditiot)  des.aRîirres.-  ' 

~  La  Société  de  11789  j  dans  sa  ^éaoïie  dO  3  féVrftv 
1791  ;  a  pris,  sùrtapKpposiUon  de  H.  Condorcel, 
de  sÈsTOombrcs^L'urr^ù  suivant  :  ■ 

•  ■.        ,  "  ■  ■  .  ***■■ 
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«  La  *o*iél«  d«  178»,  »r»iH  poor  objet  de  développer  et 
<fa  periwiionner  Ir*  principe*  d'une  constitation  Ubi«,  et 
d-McéIcccr  IM  progrès  de  I'«rt  «wiât ,  - 

t.  Doit  regarder  eonmie  ibaoloment  incompatible  avec 
«H  eell«  de  toute  asaoclaliAn  qui ,  mécoimalMant  let 
«roKTès  poMÎblM  de*  «nuièrea  «t  de  U  perfectibilité  bn- 
Aateé  el  »*ciale.  el  m  ma»at  à  npomâut  lonie  eaptm 
d'op4aUa  vnla  «»  ianm»  qaf  ne  aerâit  paanoloainniem 
liiwïïe  i  Ii^nB*  pa*^****'^  de  cooaiitation,  aanoii- 
«tmtt  l'intention  de  protéger  apécialemeDl  un  dps  poatoin 
oni  en  font  parlîe- 

1.  roodèe  par  ramo'or  de  la  vérité,  qiU  ne  penl  •«  «eparer 
de  celai  de  la  liberté ,  elle  doit  soignensrment  rqeter  lonle 
idée  de  dépendance  «t  d'attachement  rxvlosir,  acit  à  oi 
tadivMn.  édH  «  pïètogiliwi  de  teHe  place  en  pM<ica- 
ttdr  Cnt  «nXt  "B***  ^  l'ittdépendaucc  perMO- 

n«»8  de  aea  membret,  indépendance  qn'cHe  fait  profcsaion 
de  reœeeler  Jnaqa^n  Knipnle,  poOToir  non  «eulonient 
exiger  d'eox  nne  renonoia'iQn  abuloe  i  lotit»  auociation , 
dont  il»  ne  ponn-aient  adopter  les  prinelpe*  aana  renoncer 
i  ceox  dé  la  Sodéié  ;  mai»  le  réaerrcr  le  dnrfl  de  teor  deai- 
gnsr  CM  Maociation;,  lorsqu'elle  eetnit  itietrulte  de  hnr 

*^  ^  MUtqiience  elle  déclare  :  ' 

■  1"  Qto  ses  mèmirres  renotteent  à  tonte  association  <to«t 
le*  pffnôpea  ne  penTonl  se  concilier  avec  le  btu  qnéla.So- 

*^'t*'^e'!r3î^de~s  Jlmîs  de  la  Cânétiintion mpnarchiqne 
m  nne  de  ces  assoctsIIonB ,  et  qu'ainsi  6n  ne  pent  être  à  la 
fols  membre  de  ce  clab  et  de  la  Société  de  1780; 

»  9-  Qn'dle  regardeira  en  «oiul(q«iice  l'admission  datis 
le  ddb  de  la  OmutilMittli  uoBktcUiiiie  come  âne  mnan- 
•iMion  i  laSoeUté  de  tTR; 

««><Qn'ila«n  donné  ooMnaAtcalion  de  eet  arrêté  i  tona 
ccD^  qi)i  se  préeeniefont  ponr  tin  admiai  la  Société  de 
HW.  »  ' 

OApASTBMINT  DB  PAIII9. 

Assemblée  éleciorate. 

nu.  fabbé  S^es  et  Anson,  membres  de  l'Aasem- 
-  Mée  nationalei  «t  H.  Barré ,  é|ectenr,  oQt  été  nommés  ad- 
Ééinistrateorsda  département.  ' 

Dans  k  moment  oA  l*on  annonçait  lê  résaltat  dn  scmlin 
•ni  avair  porté  Tabbé  Sréyes,  m  a  appris  son  élection 
M  déga  épUeopal dn  dépatîemeul  dn  Tar;  mais  cette  non- 
«ril*  HTKMl  pÉs  MlUBiniée. 

BtiU  des  ikouptUer  paroiues  dcPtirts, 

.8Mirt-ltUire>d«'>Ch8iUÔt,  Salm-PtaiHpBe-do-Kool^,  la 
Tilie^rETéqne,  Saiqt-Rocb,  5aint<Germain-l>Anxerrois,  I^s 
prtltà-Pères,Place--d^VictoiTes,  Saint-'BoaUrtie,  Saint- 
Sativear  (noUTelle  égrisc),  «otre^Dame-de-Loretie ,  Sainl- 
LantMl,  Sainf-Nicolas-des-Cliamps,  S»inl-Le«%  Safnl-nc- 
4M«.Saiii»-lléd»rte,$stiii;G«rvab,8^i«lol,lflaCatmeUu 
dn  Watafts;  lés  AiMoadadM  de  Pdpënortirt.-aainie^llargile- 
f^..MiB*HMrtaine  (églis»  extérienrç,  dé  l'abbayé),  la 
lléintp«lé(Salnt-Victor,  Sa  inl-HédarJ'.ëaint-Marcp),  Saint- 
fac<]ne«-ila-Haat-Pas,  Sainte-GencTiévc,  Saint-Iticolaa-dn- 
CbarJotinel,  Saint-Sé^erin >  Sainf-André-des-Arts,  Skint- 
.ÇntpIde.VaMmTe  Salnt-Germnln.lea  Jaeal>in»^intJ)omli> 
.  iiiqa0,èÉiM>nen*-An«>oa4lBiHoa. 

CAtSSE  d'escompte.  .  . 

Les  actionMlres  de  la  oMne  d'eMompte  w  sopt  osp 
MQtblcs  le  U  janvier  sôinat  kur  usage. 

M.  Urraisier  a  pr^ntlé  :  il  »  rendu  un  coin}ite  très 
InW  des  Wa^ttecset  dès  dépepsca. 

I|  r^lte  que  les  iootw  «aetwnpLws  s'élèvent  à 

bUéiêb  reçte  ée  dmn  particiiUas,  miu  des  ^- 
*  MMsdagoumMnNat.comiiiiaBiondtt  aoiiTerDe- 
■mM  mm  tmtm  àté  ptastres,  é,2»».a8l  Rt. 

'  A  déMo,  déiMimw  «i  cçcoMpte  du  portefeOiUe , 
4«S,ftMllV. 

■  • -Rtàtc  ;»»7M.SU  lir.i  ee  qui  fait  »  paila^,  pour 
.  eluMpw  action ,  MO  tiv.  ;  pour  chaque  dcw-aelion , 

M>liv.;cutofit^MM,OMliy.  ■ 
Bcste  en  nSserre  13,83S  lir. 


On  espère  en  outre  (joe  fe  comité  dos  finances  al- 
louera le  tout  ou  part»  de»  000,000  liv.  qui  revien- 
Bcut  oncare  à  cet  établissemeat  qui  a  li  bien  serr>  la 
révolution. 

Oua  été  «irprisquell.  Lavoisier  ne  commençât  p«<, 
suiTtnt  l'usace ,  par  rendre  compte  de  tout  l'actif  de  la 
eamo,  earil  doit  avo'r  accni  ou  diminué  dans  le 
eours  de  ees  deuK  dernièrea  années ,  soit  par  les  loto 
édma  aoz  billets  qui  D*ODt  pas  été  levés,  soit  par  le 
nombre  des  doni-^clions,  et  b  quantité  prodigieuse 
des  billets  de  esiue  perdus. 

L'on  parle  beaucoup  de  régénérer  cet  établissa- 
ment  :  il  en  a  ji^aiid  besoin  dans  touttv  ses  parties. 
Pour  tuen  comnleucer  il  faudrait  que  l'administration 
ne  couvrit  pu  ses  opârationsd'uu  voile  impénétrable. 

Par  cxrmple  elle  a  ach^  de  ses  actions  avec  aas 
eapftmn  supcrOiis  à  l'esoompte.  Elle  a  bien  fait  tmt 
que  les  actions  étidcnt  an-detious  du  prix  de  leur  va- 
leur mtméraire. 

Quoique  le  dividende  de  100  Hr.  soit  très  honnête 
dansuntempsoùraboDdanced'argentesteonsiflérablt!, 
on  graml  nombre  de  personnes  li  ont  pas  été  salisfai- 
lés.  II  paraît  aussi  qne  l'administration  aurait  d^é 
'  l'annoncpr  beaucoup  plus  haut;  oDblinnt  que  ce  sent 
les  hajits  dividendes  qui  mît  été  cAiise  de  la  chute  pitt- 
que  totale  de  rétablisst-meiif  de  ïa  caisse  d'esoonfpfe. 

M.,  Boscarff  l'un  d'un  administrateurs  a  proposé 
ilusicurs  plans  d'améliorjtiori  :  un  seul  a  fixé  l'itteii- 
ion  des  actionnnircs;  c'est  de  prêter  des  fondfcsnr 
des  rentes  viagères  par  transport.  Il  n  ru  sans  doRte 
en  vue  celles  sur  les  trente  têtes  génevoisrs,  que  les 


proprictiircs  ne  trouvent  pas  à  ' 
qu'ils  le  voudraieiit,  ayant  sur  c?t  objet  gnud  espoir 
de  fortune ,  puisque  fc  gouvernement  ne  fera  plus 
d'emprunt,  particifliênement  de  ciitte  nature,  aussi 


ruineuse  quiùïpolitiaue.l>  projet  de  M.  Boscary  na 
pas  été  bien  reçu  par  l'assemblée  ;  il  a  été  comtialtu 
victosieuscment  par  M.  DucIos  Durresnoy.  11  a  pruuvtî 
<quece  plan  était  immoral  et  peuiucralif.  L*assembl»ic 
u'â.  vu  dans  ce  projet  que  le  moyeu  de  faire  de  la  caisse  ■ 
d'escompte  une  compacnie  de  banquiers  et  de  grippe- 
sous^  et  de  propagerTiufàmcjrudc  l'agioUige  dont 
tout  établissement  public  duit  s'^lQWucr.  Le  vœu^irefr- 
que'général  de  l'assemblée  a  été  d*a|ournec  à  un  Vfxm 
iudériiii  le  projet  de  M.  Boscary.  : 

H.  Devaodcuil  a  perlé enfaveurdu plan;  mail ilne 
s'est  pmnt  fàit-dc  partisans.  Il  a  appeJé  à  soa  seoitiys 
la  eabafe  dont  se  sert  ordinairement  l'administnlwn 
pour  faire  accepter  tout  ce  qiû  eutre  daus  ses  m\é- 

^*?l'  fom  s'expliquer.  Par  une  loi  de  cet  élablisscmeat, 
vicieuse,  vexaloire  et  tyraiinique,  un  porteur  de  ao 
action»  a  deux  vt^ix,  et  ainsi  de  suite  juaqu  a  quatae; 
ceux  qui  ca  eut  le  plus  sont  ocux  qui  m  fout  le  plm 
d'usage.  Tels  sont  les  dépositaires  des  actioua  sur  im* 
rfuell^ils  out  prêté  de  l'argent,  ou^cequt.ast'pku 
général ,  donné  leur  signature. 

Celle  loi  est  vicieuse  :  il  est  Wen  reooMa ^i»  le 
tout  d'nn  particulier  qui  ne  possèdeqMe  lïacttansest 
égal  à  celui  d  un  autre  qm  en  poisede  loo;  «tocst 
veiBtolre,  on  ce  qu'elle  fou  nommer  pourcoramwui- 
resel  admjuisurateurs  des  gens  qui  n  ont  pas  te  mé- 
rite uéc«àBrirepomp  t'ftre;  lyraBmqua,  enca  gueUe 
tient  sons  la  fémle  des  intrigants  (ea  actionqanwHlc 

**°ïSiMiioiis  am  soin  àa  intrigante  les  açtioawjfçs 
honnêtes.  Noos  pourrions  indiquer  à  1  estime  piAii- 
oue  nn  grand  nombre  de  ce»  derniers.  Quart  "f  "i^" 
très ,  un  seul  fait  les  fera  cowailtve.  Un  ancien  admmis- 
traleur  a  été  convaincu  d'avoir  dit  qu  il  avait  40  vaix 
à  sa  disposition,  ail  ne  possédait  pas  uuesetile  ac- 
tion. Ausei  est-ce  à  cette  «Sl^W  ?"  «"if?' 
des  TO  millions  et  que  I  on  a  doublé  les  actions  fixée» 
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4,000  Mr..  rfiHliios.à  «,«M>  liv. ,  uu  MToir.aa  pro- 
âl  de  qui.  

Vous  avezinsërëjMoiraeur,  dans  le  9S  derotre 
joomal  «  une  leUre  d.itëe  de  Quimper  le  30  Janvier 
1701 ,  par  laquelle  HM.  les  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  départemrat  du  Finistère  ont  cru 
deroir  prévenir  l'induction  que  l'on  pourrait  tirer  à 
lenrëeard,  du  rapport,  fait  par  M.  Lecouteulx  i  l'As- 
semblée nationale  le  It  janvier  dernier,  sur  la  contri- 
bation  patriotique,  ie  m'empresse  de  donner  è  ce 
njet  une  ezplieatioo  dont  la  publicité  peut  être  ei- 
sentielle  au  but  de  ces  admimstrationsM  servir  égale- 
ment à  qaelqnes  antres  dîrectoins  désinés,  comme 
eclni  du  dépArlement  dn  Finistère,  dans  l'analyse  qui 
a  été  présentée  du  rapport  de  M.  Lecouteulx.  Les  états 
qui  ont  servi  de  base  à  ce  rapport  ont  été  clos  le  3i 
aêcembre  1790  et  ont  oiïert  le  résultat  des  opérations 
relattvesà  la  contributioD  patriotique  fusqu'à  cette 
époque  inclusivement  î  quelques  circonstauces  ont 
retardé  jusqu'au  10  janvier  l'envoi  que  j'en  ai  fait  à 
l'Assemblce  nationale;  diins  cet  intervalle  j'ai  reçn  des 
bo^ereaux  de  la  part  de  quelques  administrations 
qui  ne  m'en  avaient  poirtt  encore  adressé,  et 'entre 
autres  du  directoire  ou  département  du  Fiuistrrc  ;  je 
M-pouvais  en  lairrdcs  mcniioai  particulières  dans  les 
étals  qui  étaienK  formés  et  arrêtés  à  une  cpotjae  d*!- 
tèrminée;'.maisavant  de  les  envoyer  j'pi  aanoQcé4  par 
nue  observation  t^énérale^  mise  au  l>as.(I.e  l'ùp  de  ces 
états  qui  a  été  afliclié,  ainsi  que  les  autres,  dans  la 
sàllc  de  l'Assemblée  nationale,  que  depuis  la  forma- 
tion et  la  clôture  de  ces  états,  ceux  des  d^artcmcnts 
l|ui  s'y  trouvaient  désignés  par  uue  étoile  avaient  sa- 
tisfait à  ma  demande  relative  à  l'einroi  ^^bordereaux. 
Je  ne  doute  pas  que  M.  Lccou^eulx'.irïut  compris  cette 
ràservatiou  dans  son  rappw^  -      '  Absldt. 


■  Intimement  convainc»-,  Monneiv^,  que  les  différen- 
te soeirt'^  polHiques  qtii  se  Ibrmeiil  depuis  In  révo- 
-Mtion  sous  la  protection  des. lois  et  de  la  liberté  n'ont 
d'autre  objet  que  le  bien  public ,  je  ne  me  penncts  pas 
d»  leur  soni>çoniM^r  d'autre  ntotif,  quoiqu'elles. ne 
soienl  point  toutes  associées  aux  mêmes  systèmes,  ic 
rbspectc  les  opinions  de  mes  eoncitoyens,  mais  j'ai 
aussi  me»  principes.  Je  déclare  en  coiKéquencé  nue , 
li>ré  tout  entier  aux  honorables  et  pénibles  fonctioiis 
de  député  A  l'Assemblée  nationale,  scrupuleusement 
exact  «ses  séances  et  occupé,  dans  lés  courts  inter- 
Talles  de  repos  qu'elles  nous  laiasent,  i  Audier  les 
gramMs  questions  qui  doivent  v  ébretmitéeé'et  A  les 
résoudre,  j'ai  toujours  employé  tous  mes  moments  à 
remplir  ce  devoir  sacré  ;  que ,  jalovx  dé  la  Ifbertc  de 
mon  opinion  comme  de  la  liberté  de  ma  peu9éc,jcn)e 
mb  toujours  défendu  de  ce  qui  pouvait  la  géiier.  C'^t 
d'après  ces  princi|ws  que ,  depuis  l'ouverture  de  l'As- 
seihblée  nationale ,  je  n'ai  assisté  h  aucune  assemblée, 
particulière  et  fine  je  me  suis  refusé  à  memhr%. 
da  sociétés  politiques  qui  se  sont  formées  hors  de  son 
se».  Tout  mon  temps  suflit  à  peine  à  mes  devoirs  et 
à  étudier  dans  le  sileuce  de  mon  cabinet  tontes  les 
Rialièm  lur  lesquelles  je  dois  m'iustmirv,  et  mon  opi- 
nen  s  éclaire  par  les  savantes  discussions  qui  sont  ap- 
ivofondies  dans  l'Assemblée  nationale. 
.  Je  déclare  donc  que  c'est  Grassement  qn*on  a  inséré 
«on  nom  dans  une  liste  imprimée  des  menitues  du 
çhib  monarchique,  et  que  l'Assemblée  nationale  étant 
la  seule  association  à  laquelle  mon  devoir  m'a  tou- 
jours appelé,  c'est  aussi  la  seule  à  laquelle  je  me  suis 
nnrariabtemeut  fixé.  Louis  Sinett  .  Oépmté  de  ifarv 
xeiUe  à  rassemblée  natiomaie. 


.tîn  menr.re  a  été  commis  dans  la  tue  Vivienne  par 
wifc  de  la  femmitation  qu'y  produit  réêhauise  du 


I  papier  contre  1  argent ,  ou  de  l'wcent  contre  du  pe- 
\  \w!v.  Ce  désordre ,  comme  tant  d^ntres  qui  agisMal 
sur  les  bases  de  la  prospérité  nationale ,  ne  sont  pas 
tnoins  l'effet  de  l'ineOexion  publique  que  de  l'mtrf- 
gue  habile  à  la  tourner  au  profit  de  la  cupidité. 

L'argent ,  on  l'a  dit  cent  fois ,  est  une  marchandise  ; 
la  peine  de  le  porter,  de  le  oompler,  de  réelunger, 
e.st  un  travail  oui  mérite  ^lement  nn  salaire,  et 
dont  il  est  absurde  de  vouloir  foire  un  crime  à  oeloi 
ni  s'en  oecnpe.  On  ne  peut,  sans  injustice,  oiger 
'un  homme  un  service  assidu ,  sans  un  profit  quel- 
conque, un  intérêt  certain.  Lorsque  des  circonstances 

Krticulières ,  des  gènes  dn  moment  l'obligent  de 
nsser  le  prix  de  ce  service,  c'est  alors  un  accident 
que  la  concurrence  seule  peut  détruire  et  que  le  dé- 
sordre ne  peut  qu'accroître. 

Et  en  effet,  la  réflexion  conduit  k  dire  et  l'expé- 
rience prouve,  que  toute  persécution,  toute  esptee  de 
violences  exercées  contre  un  commerce  quelconque ,  . 
ne  manquent  jamais  de  foire  hausser  le  prix  des  mar- 
■<:bimdises,  en  éloienant  la  concurrence  et  la  sûreté 
récivroque  entre  les  vendeurs  et  les  Kbrteurs.  Les 
insultes,  les  maoyais  traitement  qu'on  s'est  pomis 
envers  marchands  d'espèces  ont  absolument  pro- 
duit cet  effet  ;  ils' ont  fait  hausser  le  prix  de  l'argent, 
non  qu'il  soit-plus  rare  ou  que  le  papier  ait  perdu  dé* 
crédit,  mâb  parce  qu'il.][  a  moins  de  personnes  qui 
veulent  s'exposer  à  en  faire  le  «>mmerce.  publique- 
ment. Aucune  puissance  y  aucune  force  be  pourrait 
aujourd'hui  faire  renaître  la  eonenmnec  et  le  bon 
marché;  Il  n'y  a  que  la  conBuiee,  l'ordre'et  la  paix 
qui  puissent  produire  ce  bien. 

Si  c'est  une  choàe  pénible  d'avoir  à  répéter  inutile- 
ment ces  vérités,  il  u'est  pas  mmns  étonnait  que  le 
peuple  ne  veuille  point  reconnaître  dans  ces  mouve- 
ments séditieux  1  action  des  manœuvres  et  des  intri- 
gue8desesplusdangereuxennemis;qii^iis*obsiînei  . 
seconder  leur  cupidité  par  les  embarras,  les  inqnié- 
tudes  que  les  troubles  jettent  dans  réehangc  du  pà* 
picr  et  par  conséquent  dans  les  affaircs'q'ui  reposent 
eu  partie  sur  sou  crédit 

Le  peuple  est  dans  l'erreur  s'il  ci^t  amener  pàrdra 
menaces  les  vendeurs  d'argent  à  donner  leur  mar- 
chandise à  meilleur  marché;  cette  idée ,  dont  on  se  - 
sert  pour  abuser  la  .multitude;  tsl  un  piège  adr^t, 
.  un  système  -pn^tMid  dftperveraité  dir^ contre  Wbê- 
soin  putilic  .  , 

Il  faudra  toujoursiiue  l'on  échange  du  papier  con- 
tre des  éeus ,  c(>mme  oo  échange  des  écus  contre  des 
sous  pour  les  divers  marchés  :  oe  négoee  ne  bcnt 
point  au  discrédit  ni  &  l'usure;  c'est  nuacte^coB- 
nierceïainsi  il  yeura  toujours  des  nnrohends  d'ar- 
gi*iit,  comme  il  y'a  des  marchands  de  monnaie ,  qD^le 
que  soit  la  prospérité  de  l'Etat.  ■ 

Que  chose  contribue  peut-être,  encore ,  quoique, 
d'iule  mautèrc  madiimle,  aux  désocdres  dont  nou^ 
venons  de  parler  ;  c'est  l'emplacement  incomnodè  des 
changeurs.  Je  ne  vqis  point  pourquoi  on  ne  leur  pcr^ 
taièttràit  point  de  se  réunir  dans  le  lardin  de  la  Bourse; 
ilsn'embarrasseraient  peint  la  voM  publique,  et  les 
brigands  qui  profitent  «tes  atlroapeaaenis  «t  les  omï-  ! 
tent  soOvent  pour  volet-  ne  poorraieot. point  éabap- 
per  à  la  police  du  Keii.  Ce  soin  rej^rde  là  luuiciuaïftd 
et  mérite  toute  son  aUentien. 

Je  Unirai  par  remarquer  l'erreur  deqnehnies  per- 
^nnes  qui  ont  demande  que  l'Assemblée  nabonale  fît 
un  décret  particulier  pour  autoroer  la  vente  de  l'ar-* 
gént.  i/' Assemblée  nationale  ne  peut  pas  permettre  ce 
qn'etle  n'a  pas  le  droit  de  d^indre.  Ou  vend  son  ar- 

feut  par  l'exercice  dn  droit  de  propriété  et  non  par 
effet  d  une  loi  positite.  be  lé^lenr  peut  bientlé- 
terminer  la  police  de  li^venletrniie  chose,  ou  les.r^- 
glemciits  d'une  cor|)oraliou  de  vtadeùn,  nuisjwii 
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piOMOocw  qD*M  indiridaft  ou  n'a  point  le  droit  de 
Tendre  ee  qui  lui  appaitieBt ,  c'e*t-4-flire  de  jotir  de 
sa  propriété.  Celle  doctrine  senit  la  mine  4e  toneles 
droits  et  en  quelque  sorte  l'apologie  de»  violencetifne 
l'on  s'est  pennises  ctmtre  ceux  qid  trafiqnent  pul>li- 
qnemeat  et  sous  la  sauvegarde  des  lois,  de  leur  pro- 
priété pécottiaire.      (  Article  de  M,  Pbugbbt.  ) 

BULLETII9 

DE  L*ASSBHBLÉE  HATIONAIS. 
PriiiJtmeê  dê  M,  Riqmêttl  r<M«  tH*  MMmi. 
■tAMCB  DO  SAHBM  ft  P^IBI  1791. 

M.  Pbdonoii  :  Je  riens  tous  proposer,  an  non  dv 
comité  d'emplacemeot  àés  tribunaux  et  corne  admi- 
nistratiCs,  de  déloger- un  dépairlement.  Le  diMcteire 
de  la  Corrèze  vous  deinaade ,  nofi  pas  d'Sire  autorfté . 
à  acquérir,  mais  d'être  autorisé  i  Avoir  pcq'ds.  Cette 
proposition  a  toute  b  frilchair  de  la  obureauté,  et -il 
eh  résulterait  que  le  corps  législatif  ne  snait  pluk  ta 
quelque  sorte  que  l'inslnunebt'p^f  des  dirceloùm , 
et  qn  il  ne  Ini  resterait  qu^aue  sanction  de  pévénioq|e  ' 
&-leur  accorder.  L'article  ft  detdéi^:ets^-M  ç^irfire. 
porte  :  «  Que  chaque  dirrctoiie  cnmra  à-rotit  co-, 
mité  de  1  emplacement  vm  méifloîre  expositii  de  ms' 
TOCS  et  y  joindra  ud  plan  et  devis  estimatif  e^Hi^Mnt 
rétendue  de  l'édiGce  qu'il  jugera  lui  convenir^  -  Cette 
disposition  dictait  assez  aux  corps  adnunistrattfi  la 
marche  qu'ils  avaient  à  suivre;  et  il  est  assez  sensible 
qne  si  elfe  n'a  pas  été  con^e  par  eux ,  c'est  qu'ils 
n'ontpas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  pni  a  ^ 
Ctre  n  examiner  quel  était  l'édilicé  national  qui  pou- 
vait cenvaiiir  le  mieux  à  leur  établissement.  Cela  bit, 
iU  devaient  charger  un  architecte  d'-eq  dressiv  le  plan 
et  le  ùcva  estimatif  des  arrangenents  intérieurs  né- 
cèssaim  aux  placemoits  des  bureaux ,  et  ensuite  les 
adresser  au  comité  arec  une  pétition  pinjurte  &ire  au- 
toriser i  a'cij^iérir  ou  à  toorr.  Une  grande  idijeiFéco- 
.nonie  devait  présider  a  pet  établisiKmenl,  surtout 
dans  les  départements  où  les  adiftiuistn^  sont  loin'de 
fopnlenee.  Le  rapport  de  votre  comité  dej'eniplac^' 
■eut  portait  1rs  crpres&ions  suivantes  :  -  One  Veono- 
raie  sévère  doit  être  pour  ti^eorps  adnvrastratifa  imc'. 
jonissance  en  même  fenips  qù'el'le«stun  deibir,  parce 
que  chaque  fois  qu'ils  vont  au-)|cl«  du  bespin  ils  com- 
mettent °UD  vol  envers  les  nulbejireux.; 'parte  ouela 
Kbiert/  ouniiieoce  à  se  compromeMfc  ïe:i&nr  on  etle 
permet  au  pxfiA  de  pénétrer  dans  ù  niodesie  de-, 
menrc^..' 

.  ^article  X  d'dn  d4oret  du  1  septembre  rcnleraK 
une  exhortation  non  moins  reraacquKble;cn  réglés' 
tenues  ;  'tè  cb^^tegititui/ /era-ikipàittr  4umM0^ 
■i^enl  sur  ehifqve  'district  les  dépensés  dit^eorpt 
'administratif  et  dis  trHtiauU  qui  y-,  seront  éialttis 
Jt  JuemhUe  imtiomsU  Us  im^  a  r^/^oMc  étM- 
iio^fer<xlles  qui  les  concernent,  et  à  se  déstïMffuèrû 
l'envi  p^r  cette  siinpUdté  patriotique  qui /ait  la  dé-.  ■ 
eoration  des  élus  du  /feuple.„.  Le  vœu  bien  m- 
dcnt  de  l'Assemblée  était  (TAablireptre  eia  la  plus 
tDudtante  des  rivalités  et  de  les  conduire  à  dtswler 
d'économie  et  de  sipiplicité.  Plus  dW  iseapie  est 
Tournons  apprendre  qu'il  était  diflicdedp  nepns  pevr 
dn  nir  Cft article  rerrcur  de  l-etptfrance  y»\  Assem- 
blée né  prend  des  pwsures  sévères  et  piomptes.  I*  Il 
est  anssi  nécessaire  qu'instant  de  décréter  qu'aucun, 
corps  administralif  ne  ppurra  bire  une  «oquisitioà 
quelconque  sans  l'aotorisation  du-eerpi  k^tlatif  :  ai 
TOUS  n'uBCÉ  de  cette  pféOBûtion  lesdépfiijlénmikirdiit 
Ma-:  tls'oni  en  gâiéml  mieUrideiHie  très  d^ddéai 
cstnttirdes  pouvoirs  qtô  ne  peuvent  étreA  enxi'dli 
l'établi!:  sans  la.  plus  peii|e  sérvfuoeie .  (taua  les  MHi* 
c«S  MlioiiBm  lé<  pluuastcsî  <iilk  pcefiffcurcomni- 


nément  eenx  qni  ont  de  très  beanz  Jardhis.  A  ctC 
^ard  je  déairenltqoe  le  comité  de  smté  mtebnté 
de  bmeuu  report  poordétetwioeriasqu'èquer  point 
te  grand  »h  esl  néceasave  i  IVBpnt  des  adminhtra- 
leurs.  X*  Il  est  d'une  égale  ndecBslté  de  prononcer, 
dans  les  termes  les  plus  exprès,  qu'ils  ne  pourront 
même  s'éublir  profiscmameiit  dm  un  dMée  nati«- 
nal  «Mtoonque  au'après  avoir  reea  l'attache  do  eôrps- 
léguliaf.  U  mm  eo  est  palpable  :  cu  ceunak  bien 
1  instut  où  un  ndMinialntir  cblR  dans  w  édi- 
fice nabonal;  nwucnluinùil  estpoMiblederenliHre 
«irtir  n'est  pa  aussi  ceunn.  D'aillcun  c'est  on  édifise 
condamné  par  le  fait  ji  être  iuvisda,  car  onetestle 
citoyen  qui  cheroheea  à  évincer  un  corps  adukdstit- 
tif?  La  nation  se  trouve  dmic  réduite  à  raevoir  nu 
faible  lo^er^qne  des  experts  évaluait  i  peuples» 
gré  do  directoire... 

Ces  deux  mesures  prises*  reste  à  examiner  onelle 
e^  la  valeur  de  l'adjudication  passée  au  proAtan  di- 
rectoire de  la  Corrèîe  :  son  procédé  ne  icut  évidem- 
ment se  soutenir  devant  vos  déor^  ;  tout  s'u&il  pnur 
faire  déclarer  nulle  cette  adjudication.  Ghoseiîtrange! 
ce  directoire  commence  à  acquérir  san»  savoir  on  il 
puisera  pour  payer;  et  il  avoue  lui-admeqnek  dé- 
partement est  pauvre.  t'aeqnisiliMiftite,il  nôusoilrve 
son  trésorlndigeot  et  nous  di»:  Le  nreoii»  terme  ap- 
proche ,  TOUS  Voyez  «pendant  quelle  est  b  nnUité  de 
mes  6naneé$(  mais  pour  cela  ne  m'e  laisser  pas  àûp- 

?ucr  à  mes  enrâgemeiiis,  parce  que  oçla  est  coutraise 
rhonnéteté.la  disette  d  argent,  peut-on  lui  répod- 
dre,  est  un  motif  df.  pltu  qui  vous  coipnandMtde 
recourir  à  l'autorité  du  corps  iégislatir,  que  vous  ne 
semblez  n'instruire  de  votre ocqwsitiQo  que  parce  que 
vous  ne  savCE  Gomm^l  vous  acquitter,  Quaut  à  pré- 
sent,.  dès  qu'il  n^f  .a  iwd  d'aulorisstïou,  ou  ne  peut 


détresse  :  Diç  ut  lapides' isiipimes fianti  qu'ils  scn< 
lent  «tffin  que  1o  simplieité  qiienous  leur  recomman- 
dons si  instamment  sied  tmtanti  h  liberté  que  la  dis- 
onéMon  A  la  bienfaisance ,  qtic  la  modestie  au  mérite , 
ët  si  je  tt'ëlsis  pas  j^slateur;  j'ajouterais ,  que  là  pti- 
denr  sied  à  l'amourrVoici  le  protêt  de  décret  :  .  . 

-.  ^'Assemblée  nationale ,  oui  Ce  rapport  de  SBU'OO^ 
mité  d^enuilaceoiettL  des  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifo,  déela^  qu'aiienn  corps  administratif  ne  peut 
Xairè  aucune  aoquisitiou  sans  l'autorisation  préalable 
du  ccrps  l^islalif  ;  eu  oonséunence,  que  l'adjHdh»- 
tibo  Caite'lâ  39  décçmbrff  dernier,  an  proUt  du  dlree- 
loice  ds.dàwrlemeot  de  la  Corrêze ,  pour  une  somme 
de  te.OOO  Hv.  ^t  nulle  :  sauf  an  directoire  dndit  dé- 
part«Hent'4'ae  pourvoir,  pour  son  dtaMissemait,  sut- 
'v^qt  Isa  fonoes  prescrites  par  i'orticle  VI  du  décret  dn 
U  octobre. 

.  *  >  L'Ancmblée  nationale  décrète  eu  outre  que  les 
corps  administratifa,  après  avoir  délibéré  défiuiliv»* 
meut  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs  séances  et  airtns 
obiets  nécessaires ,  ne  peuvent  s'y  ét:il>lir,  même  pro> 
viseirement ,  qu'après  avoir  adressé  à  rAssemblée  iuk 
t&onale  un  mémoire  «ipwitif  de  leurs  vue*,  le  plan  do 
local  et  le  devis  estimatif ,  énoncé  eu  l'artiefe  VI  du 
■nême  décret,  pour  ensuite  être  autorisés  par  le  cnrps 
législatif  A  acquérir,  s'il  y  a  li«i.> 

Suite  de  la  discussion  sur  la  justice  criminelle, . 

M.  Déport  propose  une  nonvelle  rédaetion  d'un 
article  ajourné  dans  la  séance  précédente,  article  re-  ' 
bitif.aul  requêtes  en  dommages  et  inlérêts  qne  peut* 
Jcrnor  un  accusé  déchue  innocent 
'  M.  RfiuHWt  :  Dois  le  «as  oii  il  n'y  aurait  ni  partie 
civile nî  dénoneMcur,  c'est  à  la  société  à  jndeumisfT 
r aciHMé.  .  El  te.  M  4oitt^  souffrir  qa'im  eitovenancK 
«MHte^^eurfouriTmr  éssîiyé  lesdongcrsd  «ie|iro- 
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«4Am«  «liiMBelk  «U  cneorc  raio^.  C'est  dlm  lei 

rpea  iréqwwU  où  iHi«cnaé  n'iunil  tmam  moywï 
ncouMcotitre  an  ndiviAi.  o4  il  mnià  étééhim- 
HMot  rieUiNB  des  luiàow  et  iha  itfévenllow  looiltt , 
o'4»t  oans  ce  D»  que  la  teciétë  ne  poamil,  «ans  bsr- 
Jhsrie ,  toi  refiueruft  dédemwgtawiL 

M.Benffïfi  tous  décréta  ifueje  juge  pourra  dé- 
cemir,  aa  moi  delà  société^  anemdnwtte  à  raccosé 
iMMcrat ,  yen* faites  ont  lot  aMMte,  «ne  M  ffaprb 
teauellc  tout  aeaué  qui  ne  ffeeem  pas  ^indeittmtd 
•on  nffiidëftonuM  neulpëvscoaHM  è  demi  abseos; 
la  yieSK  toiiAmnirts,  arbitrahement  fixée  par  le 
l^ie,  aenlc  thommètie  de  sa  répMatiod. 

H.  llA«nNUV  :  J'aioule  qoe  l'anti  préoptflant  a 
nîaowé  d'apiès  une  muse  hypothèse.  On  ne  rerra 
plus,  comme  autrefois,  des  procès  traîner  en  longueur,^ 
des  acfwéseBiprttMnës  pendant  phtsieurs  annfes.  Ils' 
«omparatlront  rmmMiatement  après  l'accusatioti  de- 
vant le  iui^  d'accusation,  de  li  devant  le  juré  dn  jogc- 
menl-Si  nn  innbeeat est  accusé, e'esl on  mnlbeiirpeur 
'  lui:  mais  la  tocHété  m  hâ  doit  point  d'indemnité. *i.a 
légiriatenrii  tout-folt,  quand  il  a  donné  aux  aceusés^ 
les  moTens  les  plus  efficaces  ponr  sejustifier  ,.qfland 
Ra  établi  un  ordre  de  ehoses  tel*,  qu'il  solt.moinsdffH- 
âei  M  o)iq>abtc  i|u%  on  iiiBOçentde  se  soustram;' 
AlapciDr. 

.  M.  LAiifinN«i8  :  Comme  il  serait  trëA  posaiDIc  qne 
ées  parmiiea  BssaAlelHxitettK  métier  de  se  Taire  ae- 
euaer  poiv  avoir  ides  indenmités.^e  dediande  que  si 
.  TuHdeêréleiqiKlasoeiétii  accomâa  des  indemnité, 
voui  déterarimct  «■  mtaie  tein|is.eoa^toi  de  fois  on 
fltta  admis  à  en-reeevonr. 
On  demandeâ  aDer  aaz  roix." 
L'AssemMde  dîMde  4)w  la  >«6cfeÛtf«K  derat  point 
d'indemnité  aux  sccisés. 

—  U  n  de  MH.  Ict  d^ptilés  de'Salkrt'^tientia  abnonoè 
que  H.  HDzaUést  curé  delà'  paroisse  de  Saint-Jean,  de 
Saiut-Queotiiù  a^té  nbmo^  à  TéMdiédefioiasoiw, 
département  de  rAiitoe.  (On  appUudiL)  ■ 

—  M.DupoBT:Nousaofnme0a«tilK.lQ,ceaeemout 
WeompaeiUon  dujuréd'aecvatioa.  Neiaslirbnspfnsë 
qu'à  ïillaiif^blir  certaines  conditions  ponr  l'inscrip- 

'tioB  sur.  la  liste  du  Juré.  Il  est  pctâifole  qu'à  l'arcnïr 
Sont  citoyen  actif  puuse  £tre  iasait  ;  pins  nous  avons 
pcwéquttujourdliuiiKaerdtooiQisoiiicttreVinBtita- 
tÏMi ,  que  ce  srrait  inspirer  peu  de  çonBance  aux  se* 
fiHsiisquede  k'urdisoMr,  pourjuge,  iadiatitH^ment 
tout  citoyen  actif.  D'un  autre  d^é,  n'odm'ettre.qoe  les 
pcnonnes  ëligibles  à  la  législature ,  serait  exclure  une 
mdimU  d'hounur»  édairés.  et  tris  prqpres  à  <|tre  jtu-és: 
car  ce  u'ctt  pas  dan*  lea  dou  -cxMmcrfle  la  toëiéti^ 
^n'il  Uni  clMvulr  ceux  qiii  dnvaM  étr»  exempta  d« 
grandes  passions.  Il  faut  les  chercher  dans  U  classe 
vopeune,  «idioairanent  la  plus  précieuse  4m^  toute 
wciiWi,,  La mdfrde l'éleetion  était inuimiasible ponr 
tpwarr  la  UMe  deajnrdi;  il  falbit  donc  savoir  a  elle 
aarailfeileHrbiveiedasoii.  eu  par  le  choix  d'un 
(^ficirr  public.  Si  l'on  adoptait  bi  vois  du  sort ,  il  h»- 
drail  Aâblir  des  règles  générales  d'czoluimi  pour  lé» 
pentoMMsintirmes,  pour  celles  qui ,  ssw  être  inter- 
diias  par  la  justice,  ne  pourraient  pas  inspirer  «n  assez 
haut  degré  de  couuhhx...  Mous  avons  pensé  que  ^ré 

■  deux  listes,  dont  l'une  iiu  choix  d'un  ufTicicr  public , 
l'autre  au  sort,  était  le  meilleur  moyen.  Il  faut  par 
une  première  liste  avertir  les  citoyens  qi/its  pourront, 
oan»  tel  espace  de  temps,  être  appelés  pour  exercer 

.4(*luBetiou  de  jurés;  mais  il  fautune  espèce  deebeix, 
une  espèce  de  récuastiou  prétiamnire  ex»o4c  par  un 
«IBcier  paUitf,  qui  garantisBe  que  lé  citoyen  apMica 
kitiHaUtés  néa-ssairos.  11^  eu  «ibt  drs  qUattrés  in- 
diapcnsables  «et  sur  leaqtfelle»  Daas  peut  Iramigér.  H 
mrt  «M  ee  ne  soit  p4s  unIMmmcsittjpKtt  1^ 
pense  qu'il  était  iu*t  jrtant  qiift  la  liste  f At  laite  par  un 


seni  hoasme.  Un  oerpseM  bon  pour  eottsei*ver,  pDor 
sumiHer ,  Mis  il  n'est  pas  Tetenu  par  une  responsa- 
btiité  perso  mwlle  envers  \»  (oi  et  envers  Tupinion  pu- 
blique; lés  AistintiHiAÉsdélieates  qu'il  y  a  à  faire  £ns 
le  cRoix  des  individus  lui  édiappcralent.  U  n'v  a  pas 
d'inconvénient  è  confier  la  composition  de  la  Inte  du 
juré  à  un  seul  eflicier,  agittant  sous  ie»wga»da4oaes 
concitoyens,  et  avant  un  grand  caractère  puUic.  Nous 
vous  propoaoM  le  pfoeutcftr^gtoéid-sfndie  dn  dé- 
partement. 

M.PÉTioN  :  Votre  comité  cUstinenedifréreQtesdaBsa 
entre  les  citoyens.  Je  vous  prie  d'observer  que  Tad- 
missibilité  de  tous  les  oitojens  aux  fonetions  de  jurés 
n'a  pas  les  mêmes  dangers  que  l'admissibilité  aux  ipiie- 
tioas  d'électeurs.  oa.aax  pniees  d'administration.  Les 
jncës  subissent TiitilBblement  un  choix  ;  ils  sont  soit- 
mis  VpliUieurs  récusations.  On  ne  peut  concevoir 
.  pourquoi  rotra  comité  exclut  la  masse  des  citoycQs. 
-L|itie<alitédes  fortunes  doit' donc  décider  de  rinéjfa- 
lité  des  droits!  Parce  qu'un  homme  n'a  pns  telle  for- 
tuite, il  ne- peut  donc  remplir  (elle  place.  Avez-vuus 
le  droit  d'hnmitier.ain^  et  d'exclure  la  maiorité  des 
atovéns2  Si  voUs  fondex  l'inégalité  des  droUs  sur 
rinégiiliti^ des  fortunes,  on  vonsdira:  Autrefois Fitié- 
galile  des  droits  était  aosSTbndée  sur  d*antres  inéga- 
Gtcs;  il  n'y  aura  plus  de  dîKirenee  entre  rracleh  et  te 
no«vd.étaIde8chbses.  Vouspouvex-admcttrctodsl^s 
dkiyens  A  être  inscrits  sans  aucune  espèce  de  danger, 
car  de  ce  qu'un  citovcn  scra  inscrit  ïet  admissiblé  A 
exercer  In  imiotions  m  far&il  ne  s'ensuivra  pas  qu1l 
sera  néoessairemeiK.juré,  pul«iu'il  subira  plusieurs 
espèces  de  récusations.  Il  serait  au^ contraire  du  plus 
gfànd  dnnzrr  de  confier  à  un  seul  homme  le  droit  de 
dresser  la  iMe.  Je  propose  que  tout  citoyeji  actif  puisse 
être  juré,  mais  «le  le  choix  en  soit  mt  tous  le^  ans 
par  les  électeurs  du  district. 

M.  ÇazalAs  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  n^c(^saire 
de  répondre  au  prdp|)inant  qoe  les  seuls  propriétains 
sont  les  véribibtes  citoyens  ;  qu'ils  sont  la  société  elle- 
même;  que  ce  n'est  que  pour  lit  conservatioR.'dfS 
-propri  êtes  que  I9  scKiété  «st  fbrméê;  que  lcS.roncti«i« 
publiqufsJK  doivent  être  confiées  qu'à  des  propfic- 
tairA.  Votre  comité  propose  d^pelcr  aux-iuitctîons 
.  dë  jurés  tons  Jrs  ci  toyiens  olives  aux  adminisir.-ttions. 
Je  crois  au  contraire  nqé  vous  ne  pOuvcz  aduicttcc 
que  tes  neicsi^aft  éligibles  A  la  législature. . 

^e  cofiimenoe  ptr.  vous  rappeler  que'  pour  .être  «R- 

ÊWe  aux  dépnrieàents.il  sufiftde  p^yérune  coiitri- 
ition.deN  Kv.,  oe  q^i^Aippese  une  propriété  de  SO 
liy.  (  n  s'élève  des  mûnnures.  )  Pour  et*c  Uiéitabrc  da 
Mrpsiégâlati(,Tl1iiut  Myer4«  liv.,  ee  qui  suppose 
■  UM^upriétd  de  Un  Ifr.  ;  et  nhe  lefîc  proprice  tu: 
•eut  pas  ,'e6mHM  l'a  dit  le  rapponew ,  fbire-craindre 
le  vioe  des  richesses  ;  e'est  le  degré  où^se  redcoiitièiit 
toute»  les  qualités  capables  d'exciter  la  confiance.  Do 
des  plus  ardeMs  défenseurs  du  srstflme  desjilr^, 
M.'ThoureC,  vensadit  qoe  ce  îrstSme  s'écroulera  et 
qri'il  perdrascs  dignités  cfu  jour  Où  l'on  voudn  baver 
les  jiirés.  Or,  je  smtieiis  qu'il  est1  m  pessihlif  d'imposer 
dès  fonctions  gratuites  &  l'homme  qui  n'est  nos  pro- 
priétaire. Vous  neponvee  pas  exiger  des  fréfe  éo^é- 

Çloocpiént-dlin  homme  qnrn'-a  que  50  liv".  de  rcBle. 
otre  in^tstion  sera  con^tapuncnten  contradkofm 
avec  le  besoin  le  plusnrfernt  du  cltôyén,  celui  d'cxS- 
«ef/  Pouvez^ous  xonOer  la  plus  grande  aut<>nt£  ; 
y«ulec>-Yoq|  donnér  le  droit  de  disposer,  sur  îèur 


les  ndieatfeoerla  fiaUvrMé ,  ne  soient  pâs  soumis 
vlWs  dél'unovsQXbeSohis^el'nntrc.quI  ynvutdbiu 
unè  heureuse  mééiocti^,  garant  de  lcUr  vcrW.  Koo 
paa que  )e  dM  ^Vhpmmc  ^pd  Joitit  d'une  ccittine 
nropn«éaoituucessairem«it.plus  verlueiu;  mais 
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est  pHsnroé  avoir  reçu  une  éducation  plus  e^oérease; 
mns  la  pratique  des  Tratoa  lui  est  pins  facite. 

Je  sais  qu'on  peut  allier  lladigeace  avec  ta  wrtu  ; 
OMIS  <:et  alliage  est  plus  ^fflcile.  Ce  West  pas  aor  de» 
vertus  difliciles  que  le  législateur  doit  compter;  ce 
n'est  pas  sur  des  prodiges  qu'on  peut  établir  uue  ins* 
tiUition  solide  et  durwle.  Si  j'osaifr  suivre  toute  la 
ngiKnr  du  priadM,  je  dirais  yue  pour  être  Juré  il 
serait  nécessaire  d'avoir  cent  pistoles  de  rente  ;  nuis 
esDUM  ce  serait  trop  s'écarter  de  l'opiaioa  dominaste^ 
je  oomIos  à  oe  qn  oB  n'adflKtie  tpit  les  personnes 
éligiblcti  à  la  légÏMstuce,  c'es^à-dire  qui  paient  du* 
Quanta  livres  dimpoGilion.  Si  vous  ■  adâaetUa  pas 
œtle  propositioii,  votre  systéaie  s'éoroolcn.  Lorsmie 
les  juges  pe  seront  pas  au-dessus  du  besoin,  les  ricnes 
saproul  le  soustraire  k  U  jualiee.  Un  Ai^leleere  .il 
tant  dix  livns-sterling  peor^tre  juré.  Qçtite  loi  date 
de  1093;  et  deux  cent  dMtuante  livres  d^itors  (ont 
aiûoord'bni  cinq  à  six  eeuts  livrer  ^e  dirai  que  les. 
éwiraîns  aillais  se  ptaignent  dejpe  <c|.q41e  tnrif  estirtf- 
densoins  de  ce  qu'il  devr^t  être  ;  Je  dirai  qui  nrement 
QP  choisît  des Iwmaes  qui  aieutmoins  de  proprictil; 
jfi  dirai  qu'en  Amérique  il  fout,  pose -être  Juré-,  la 

riBlA  nécessaires  pour  ^tre  éngible  à  hi  lé^i^ati^e. 
danande  donc  que  ces  m&aas  quàUléa  soiint  exi- 
j^bles  en  France,  pour  cxerçcr  les  fwwtitoBS-tep^ 
tanteade  juré. 

M.  RoBBsnuflB  :  Si  la  dea  jprés  devait  être 
dressée  par  un  seol  fabttnne,soiis  le  prétexte  au'il  ngit 
sous  les  ngards  de  ses  cwocitoTans^  tferts  devrioas 
ausai  confier  à  un  sent  homme  tobles  le$.ft)nctions 
pnbKques, toutes  les  élections.  Doit'On  coniier  la  liste 
9n  pruGorear-géiiécsI-iSfndie?  Ceite  délégation  serait 
co^raire  aux  principes  de  la  Consthntion.-  Les  admi- 
iitstraleun  ne  peuvent  étendre  leorè  pouvoirs  au-delà 
djs  teiin  ibacbons.  €ette  teadaMe  à.acouraoler  tous 
les  pouvoirs  sur  les  direetoirâ  'poiiirait  bien  les 
rendre  aussi  redoutables  que  l'itAÎeut  les  eoriis  Jndi- 
daifts  que  vous  avez  détruits,  C'est  tortoul  naos  des 
temfis  de  réroHilioos  et  de  RtetTons  que  riea.n'est  -plus 
diitigrrrnx  que  de  qictlre  entre  Jes  mains  d'un  seul 
Mulue  des  cboix  que  peut  diriger  reiprit  de  partia- 
lité. -Il  M  £>ut  pas  que  iH  fii^tiom  confines  sous  les 
nomsdeilëmoérRlf»,  sristeci-wtés  et  imperfleux, 
màf  sdu'lr.  voife  d«  la  justice,  sè-foRtf  une  guerre 
secrète  aussi  lilohe  qne  dangeiynse.  - 

C'est  d  a|rv(<a  ees  priiidTiesj{ue  j«f rppose  qne  (but' 
cilpycit  pan»!  admis- i  exercer  les  fonetionsde 
jflre.  La  restriction  qu'on  vous  propose  est  contraire 
a\out  priud[t«,  aux  cbnintious  du  contrai  sociat»  à  la 
qualité  la  plus  csseutidla  duioi^  ,  aùf  consiste  «n  ce  ' 
que  l'aeeusé  soit  jug»  pae  ssa:paii8.  Or,  il  estévidcttt 
que  vutre  .couiit»'|MtMioaa  de  diviser  m  citoyens  pn 
deiu sections,  dontliue  est  destinée  i  higer,  «t 
l'autre  à  être  jugée;  la  premicMaura  isuls  1  iifflusace . 
que  donne  l'autorité  joffiawira ,  tanàb  qne  l'aMre  séra 
condamnée  à  ime  lûdlité  âbsohie.  La  {dos  sûte  de 
tontes  le»  j^annlies  qne  la.  société  puisse  exiger  d'un 
âtovên  qui  exerce  nna-  fonctioa  en  sihi  noa  c'est  la 
cdtffian^  publiqne.  Je  condus,  1«  i  ce  que  tout  d- 
toyen  puiâa  être  élu  iuré  ;  S"  à«e  que  la  liste  dasittaés 
soîrfemés  par  las  éueteiirade^  choqua  district. 

M.  Dotdbt  :  Jo  ne  sais  à  quel  degré  de  perfection 
pu  pnurrd  porterrihstitntieBdeslHii!a,.o)aiscé  degié 
de-'perfetitiçn  ^ous  de  .  l'avoiïs 'pas,  encore  atteint.  H 
fmt-que  ropinion  publique  adopte'cette institution; 
il  j^moira  dans  tons  les  temps  auc  les-citoyeas  ne  soient 
fppaMi  qh-*aux  Mctioas  qu'ils  soi  ft  e^  étet  de  rampiir, 
llAe-mC  fofre  déplacer  que  ccux'.qui  en  ont  lé  moyen. 
Quanti  b  manière  de foirntci;. U  liste  des  jurés,  je  . 
T«tts, jMie  d'observer  qne  la  fomposiUon  du  juré  d'ae- 
cnobofi  n'est  pas  la  plusimportante'.  V  bns'n'a  tet  éûibli 
,lcs  jtttés  qiK  f»m  m  pas  coulk-r  ces  ronctioQs  k  dits  • 
ibnciioMaiim  ptablics  ;  cIIm  davepl  étiip  exeKées 


successivement  par  tons  les  dtoyens  ayant  les  qualités 
d'éHfîbiHlé,  c'est-i-dire  partous  ceux  mi  auront  îcf 
moyens  de  sacrifier  leur  temps  el  leur  lortnne.  Puis- 
qa'd  ne  s'agit  pas  d'une  électiou,  il  n'y  a  paa  d'inoan- 
Ténient  à  mn  hire  la  liste  par  le  precnreuMfBdic 
du  département. 

H.  Maloubt  :  Je  ne  vois  paa  que  H.  le  rapfovtnir 
ait  détruit  ce  qu'a  dit  M.  Cazalès  sur  les  qnalilés  nd- 

ttbles  pour  exercer  les  fonctioai  de  juré.  J'appuie 
ooc  sou  amendement,  et  je  denunde  par  tmm  amnu 
dément  qu'aneun  citoyen  ne  posas  élu  Jmé, 
même  parmi  ceux  qui  paieront  une  contribution  de 
dnqaante  livres,  est  aetudlement  eu  instanea  pour 
dettes  exigibles  par  eorps. 

Les  amendemoits  sont  écartéspar  la  qnestlai»  préa- 
lable. —  On  passe  k  l'ordre  dutottr  sur  ta  BO«»-amen- 
deœcat  de  H.  Halouet,  et  la  déent  snirant  est  rendu; 

«  La  liste  wm  compo«<«  d«  ncMc  eltoyvtM 'MtgHriM  k 
l'iéMtelMnUoo  de  dimiet  M  it»  défnMnMt.  w 

Seconde  question* — Qui  est-ce  qui  formera  ta 
Ustef 

Apiis  me  conrtt  discussion  la  question  cat  alnii 

décidie: 

*  Lé  prMaMvr^iyfUKe  «t  le»  t^mMmém  «lâcàalfa  ém 
«haqas  dlitnct  tvtmttenv  tooa  le*  mil  «la  I9  tyta  éra 
çltojrCiu  qal  doircnl  »te*ir  d«  Joréa  daua  Im  accaaatioiuî 
elle  aéra  envôfév  k  cIucdo  tles  meibfarea  ^ql  «n  tn«  parUe.  ■ 

Cc3  deux  4isposttiorts'feiment  les  deui  ptemienap* 
ticles  du  titrt  lef .    ^  . 

U.  Duport  reprend  là  suite  des  articles. 

a  nr.  Le  Iribsnal  de  dbn-hït,iiHtjqaera  cetai  de»  joarada 
la  srnulne  qni  wrTira  i  rji)MaU>lce  dn  ioté  d*«cciuWloD> 

a  IT.  aaiulne  .avant  It  Jour,  le  dliccicar  dn  Jorc  léca 
Ui«r  an  aort.'eBprcaeoc*  da'cotaailaaaire.da  rai  et  Ai  pn< 
blio,  bail  eitofena  aiir  U  liaMdM  tiMte,.jM)vr  m  Ibimtr 
le  taUeao  dm  jaré  d'êceoMlion. 

M  V.  fPn  j  a  itea  d'asaeinbler  rea  Jarà  d*«ccasaHoD ,  cens 
qui  doivent  le  eomirowr  seront  averib  qaattwjoars  d'araoot 
de  •*  rnidce  an'jimr  fixé,  aona  prine  de  30  li>.  d'amende, 
et  dyite  privée  da  droit  d'éligibiUlé  et  da-eoffr^  pendeM 
denx-aM^ 

'  *  yi.  L^Èsqne  taa  ertorepa  iiiacrltr  ssr  la  liste  des  trente. 
Tonnée  par  le  procoreâr^jndlc  et  le  direotoirv,  prévoiront . 
'  pAor  Pnn  dni  Joars  d'assemblée  do  jaré  qoelqoe  obstacle 
'qui  ponmil  las  empAcher  A  s'y  readra,  s'il  arrivait  q.B*ils 
y  fuMat  appelea  per  le  eotl,  Ite  en  donaerewt ccAsi^aanc» 
«a  directeaf  da  fané  denx.  loara  an  Moine  avant  eelal  de-lb 
rbntiatioii-dn  tat^eeii  dtt  hall,  poor  leqael  ils  d^rcnC 
d'être  excusés. 

«  VIL  La  valeor  de  eeMa  «uns*  aen  jogée  deaa  le*  vinift* 
qnatre  henres  pat  le  tribankl  de  district. 

a.VIll.  Si  r«xcnss  est  Jajée  latAsanie,  le  non  de  celai 
qui  l'a  préwniée  sera  retiré  da  noaibre  de  cenx  sur  lesqnala 
le'iab1«aa  de*  bail  sera  tiré  ta  sort.  Si  elle  Mtiosée  ooa 
vitable*  son  bom  sera  eaniDis  tu  sort. 

»  IX.  S'il  «si  dn  neasbce  des  boit  désignés  par  lo  sarft,  il 
loi.  «era  ë^mifié  ^«e  so«  gacsaw  a  éië  taféa  bob  «aMrttt 
qa*il.  erta^  tetablaaBdes  Jnris.etqa^  «il  i  ae  rendras»  . 
JoS^'iCD  pour  l'aMemUée.  Copie  de  cette  signiScition  sera 
laissée  Ji  la  personne  tm  k  son  domicile. 

ti  X.  Toat  jnré  qni  ne  se  aeta  paa  rendw  aor  ta  aonanatton 
qni'Ini  en  aara  éié  ftiM  ana  oaatUiiâ  ans  pelnca  nsea- 
tionnéea  dans  l'aMide  T.  Sont  exceptée  de  la  présente  dla- 
jWitiDBa>a»qniaeiaietBeii— spoareaoasdeaBeUdie.  " 

>  la.  Dtn  mas  les  cas,  s'il  manqDalt  an  des  jtuvt  att 
jonr  indiqué ,  le  directeur  da  Jara  te  fbra  renpIaceB  par  an 
dei.cito]«iudalavUle,prisaaBortd«nalal«lt4MUeal«^  . 
.«tkabaidiaiceotew  panai  las  éligibU»  » 

ntin  u.      ZV  JI0  manière  de/ormèr  U^iaré  4* 
/ggement. 

«>Aset.  1*.  Tant  eiwpe*  eliflible  an  adaiWatrationa  ds* 

dépariement  «1  de  district  se  fera  inscrire  avant  le  te  6** 
cemti^e  aq  pins  lara,  de  chaque  année,  comme  Jnré  dnjn- 
femeni.  sor  an  tefcûnre  qoi  SM*  Maa  à  «et  eflM  par  le 
•ecréiaIreîtrefller'aA  chaîne  diatrict  Las  ecclériasUqBea  et  ' 
ka»sepliui;|éMum  ponr/oni  s'en  dispenser. 
>t  Ib  fca-»raatiwa.yBrtK  dv  diatHar  «awm  4m»  ta* 
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H  dOTOIen  Jod"  ^  décembre  na*  copM  4*  *»  Mflilr*  ma 

dlrecloirc  da  dcpartement,  et  en  terà  nattUtm  an  exem- 
plaire à  chtqu  manicIpilM  d«  aon  ■rrondiueaient 

»  III.  Ceux  qui  auront  néftigé  de  m  tkirm  iiis«nr«  ptndBnt 
la  ntoit  d«  décembre ,  «n  pnu  uni  ^  Mront  uiivé»  de*  droite 
de  Mtingé  i  tonlè  fonction  publique  jteÉulant  l«  coors  de 
l'année  anivanie.  »  —  Ce»  artielet  sont  (Iccrétci. 

M.  »m9on  bit  Iwinre  d«  l'article  IV  :  . 

«n«  poomHit4ininr«*leeofaclerad«po1ic«,le«ia|e«, 


Ïm  c^iIu;  loa'eceïifaÎBaUqwa  «t  tca  âeplàacéoaina  pour- 
An!  s'en  dlapenser.  » 

.  H.  l'abbé  Uaury  :  L'Eglise  a  exclu  les  eccl^siasU- 
queà  sous  peine  d'irrégularilédecoitcourir  à  uiijuge- 
meal  qui  portail  pdue  <te  mort  ;  c*^  yow  cela  que 
les  conseillers-clercs  ne  siégeaient  point  a  UToumefle. 
J«  demaode  doue  que  les  ecctésiastiques  vâeat  for- 
mellement compris  dans  l'article  IV. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  prâi<- 
lable.  —  La  séance  est  levée  à  3  heures. 


,  TBÂATItE  D8  LA  NATION. 

Samedi  39,  «près  une  représentation  de  Rodogntta,  où 
madAnoiMIe  Raueonr  a  Joué  avee  tnceèa  le  râle-  de  0éo-' 
pAtra;  on  a  donne  pour  l^pi«mJérè-A)iBi>omif(  où /«#'«« 
P^r  tunaur,  coinadie  an  un  acte     an  vera. 

Aurval,  ule»9é  dam  une  acito;i,  a  été  Iranaporté  dana  on 
catifenl  du  lea  auiria  delà  iceiir  Adélaïde  i'ont  rendu  1  la 
«le,  et  lai  ont  Inspiré  la  pauion  la  plna  viVe.  A  peine  a-MI 
éle  contraint  à-a.'enMparer,  qpilatpprUaa  norLCet  èvé- 
hMuent  rUnesIe  S  rK^re  m  raiion.  TUae  peateiClaler  loin  dea 
licoK  qu'elle  babi.lait.  On  Vf  ramèhe:  Il  croit  la  voir.  Ini 
parler,  en  être  aiiné;  et  cetteïllnaion  le  tend  faearevx.Tout 
of  qui  l'environne  a'inlvteMe  à  aa' sitoatîoa ,  aortout  nne 
jeune  veave  ipii  en  devient  a'hioorense  an  point  de  délirer 
le  iort  d'AiIOlaiile,  avec  la  raniiude  dVire  adorée  comme 
elle.  Klle  n'aoraii  qne  qnelqaea  instanta-Â  vlvrei  mais  elle 
coniiaiti-ali  te  premier  lA*  t»onheurs ,-celoi  de  ae  savoir  nnl- 
noeiNcnlet  puaiounéiOent  aînée.  En  crayonnant  le  porirait 
de  aa  rivale,  elle  est  ap^rçne  par  le  médecin  de  Dorval ,  tpii , 
frappé  de  la  ra>5eutblance  qoï)  remarque  entre  lea  traita  de 
la  veuve  et  oc  tic  uUdrIaïJe-,  imagine  qu'il  nemanqùe  à  la 
première  qne  Im  hal>iii  de  la  secaiidii,  pour  napper  les 
ynnx.  de  Dorral ,  potier  à  son  csnr  et  Ini  rendre  la  raison 
avec  an  uaovet  MHonr.  La  veave  se  prAe,  par  ptnadfan 
nwiir,  anx  enea  du  docteur,  «t  se  préaente  vitam  en  nHi- 

Sienae.  itorval,  qui  a'entreteQaU  avec  riauge  ^lasti«ne 
é  sa  chère  Adélaïde,  se  rcionrnét  ntarde,  a'écrie:  y  Va 
voit  tteiix.'.tt  tombe  sans  senUmeiit.  La  Anaae  rellsienae 
a*évanooit  et  la  toile  ae  baisse. 


Lepabllo  a  va  avee  plaisir  cette  petite  pRo*  dont  t«  llBi(d 
a  tir*  d'otta  MMcdole  imprimée  il  y  a  qaatru  «na.  On  r  a 
T««ai<i|aé  ^nalqnea  longnears,  des  déiaila  on  peaprècietiXi 
mais  de  l'eapril,  de  )a  délicatesse  e(.  dela«en«lbifité.  Il  ii'j' 
m  qu'âne  ilinatton  daps  tooi  Vouvrafer  nuiadle  est  aHa- 
«liahle.  On  ■  demande  l'anlenr.  H.  ncarr,  qoi  à  très  .bien 
reoda  le  fMa  de  Docval ,  a  oonotè  H.  Séîfm  M  Jcaâr. 


Avrs. 

On  désirerait  connuttre- le  tiea  de  Ja  résidence  en  Yranee 
de  H.  DnpHjr  du  Cbalay,  leqnel  était  en  VjM  i  Sainl-Pierte 
de  la  Martinique,  et  qne  Von  présonie  être  tepaaaé  en 
Fratw*.  On  aurait  quelque  uboae  de  très  inténaaant  à  loi 
cqmnMitriqper,  on  A  aes  bériiiers.  S'«draBser.;B  Bw^ÂsabK ,  eit 
Al^rancbiasant  lea  lettres  og  paquets,  i  H. -ftern-kidele 
wstettiraa  au  Mirai),  au  coin  de  celle  CitiBaa*Koage. 


GtiOGRiPHIE. 

Lea  anleara  de  l'AtUa  patiMML  ik  franoe  Tieuant  da 

<sicttn  en  vente  la  troiaicnie  livraison  de.  cet  atlaa, 
'poiiê  des  départements  des  Ardennes,  Oiae,  Câle^O^,  et 
seine-et-Oise,  comprenahl  Pttli,  Ces  csrtes  continuent 
ti*èlre  exécutcea  avec  autant  de  aoin  que  lea  premières,  et 
nona  ont  même  paru  le*  sarpasaer  enoore  pour  le  flai.  Dieê 
sevendenta  liv.  10  sous  chacune,  enlnmipécs,  A  Paris,  an' 
d^l  de  cet  atlas ,  rue  de  la  Monnaie ,  n<  S ,  où  l'on  aons- 
crlt  Boor  l'oavraie  entier,  ni^ai  ^an  barean  dndii  atlaa, 
rneSarpente,  u"  li.onlOl.  laaaotueriptenrsaimtMiéadq- 
ftin  fatirar  «au*  linekont  la  ^waihawa  va  pamita  ii»- 
it. 


LIVRES  NOpVEiUX.     -  ' 

Oumtgè  noupeau  ■de  marÎM.-        •  ■ 

,  Traité  anuif»»  du  «rcniNM  dàa  iwjpwmt  et  ou«a>U- 
uWfnia  d*  mer.  Onvragcfpabiré'  par  onlra  da  Vol,  pour 


rinalraction  dea  éUvaa  de  ta  nurinti  pav  M.  1  nmlliii. 
S  vol.  in'4-  arec  34  planche*.  Prix ,  30  m.  broché.  A  Paris 
cfaes  M.  GtoQsier,  imprimear  do  roi ,  ra*  de  Sorbonne;  et 
ae  trevve  ebea  H.  Fuaiii  Udoti  Ubralce,  ne  l>aoah|aa_ 
n»  IIS.  1791.  ■  • 

Cet  oavran  ayant  été  fait  pour  rinstroction  dea  Jeunes 

I;eos  qui  se  deaiftienl  an  métier  de  (a  mer,  on  y  a  mia  toota 
a  sîmplleité  élémentaire ,  par  laqn^le  aeale  on  peut  iwml- 
qner  des  objets  de  détail  à  dea  personnes  qui  ne  savent  paa 
encore.  Il  est  possible  d'espérer  cependant  qne  plosienrs  d* 
celles  qui  savent'dé}à  ponrtont  aoasi  Irunver  qariqoe  avan- 
tageAvoirici  rt  sa  animée  partudia  taole  la  parlla  mmâlaaae 
et  compliquée  da  tréammU,  H  iiMa  tg«%  poor  aaalicct 
leur  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  qn<1qne  atlHti  à  tooa  mu  mI, 
sans  tea  ounna,  oooOonrcirt  dans  le*  pnrii  de  Mivan 
armcmenta  et  dfiaipaMenU  dea  vaiaaaana:  et  ikmm  mms 

artistes  qal.  aan»  Are  raflUamiAml  au  Ihit  da  gréeaqau, 
font  dea  deasina  oa  dea  tableaux  de  marine. 

Ce  laai«4  praii^  eat  partagé  aa  vola  livm  :  la  premier 
WHenanl  A*  noiiota  A  délIniliow-pTèllmljiHvea.  deacrip. 
tHHiBdepoDnea,AnTrftea  de  tourneurs,  etc.,  servant  Ala 
cOndnite  des  corakoes,  des  nceods  et  amarragea,  etc. 
1  Le  second  livM  Sonne  la  dMcription  da  fréensent  d^OB 
Tzisaean  on  naVfra  A  trois  mita',  dea  coidagea  acoemoires 
teiisM  au  cqrps  du  vaAaeao ,  aa  sonvetnaiT,  dea  corda^M 
aervant'l  manœuvrer  tes  canons,  d«  ceux  des  ancre«,  etc. 

L»  troiaièma  livre  explique  le  gtéament  diattnetifd*  dl* 
-Tecaee  sortes  de  tfàtimenta  dîtMr«MU  dra  raisarani  A  U«ia 
raâLi-  Ou'  ['«  terminé  par  des  Jescriptioua  de  quelqiK*  bAl^ 
menta  des  mer*  de  linde  et  aaim  pays  lointaii».  ' 

Lea  ptanebea,  aa  nodibra  d*S4,  ont  été  «riwnliaa  arce  la 
pln^iaadaolB.  •  ^ 

SPEGTACI.BS. 

AcaatHtB  KoTALK  aa  Mo^qm.  —  Ai^ow*.  «,  i^mm 

datu  t'Ue  aoi  £«R<ernéj,  «oaiédie-opéra. 

TniiATax  BB  ■■a.nATio:*.  —  At^onid'hniS,  J(nAome«;at 
jtMguttf  et  néodore. 

TnàaTRB  rrlLian.  —  Att)aafd!teté,  Pimt  et  f^irgimi^! 
et  l'iMcertittide  maternetlm, 

Tn^ATas  nu  Palais-BoyAL.  —  AidQord'hniV.  AeverAy; 
ti  r  Enrôlemtnt  snppqté.  ■    -      ■    .  •  ■ 

TnAATRà  an  HupnaMui.B  Monraianaa;aa  KlaMtofaL 
-  Auioard*hai «,  taFemmtjmUituttt  et  la  SamnL' 

CuMÉMEMs  nB.BaAOJux.ais.  —  Aîyoardliiti  «,^fearf«-ef 
Rosmtte;  ta  Servante  HUtitreaet  '«  S9Ul»^t  eti*  Di^tm 
timvUta/fe,- 

l]abisu.CQniQifB.  -  Ai«lo«tfbal.«.  Carmagmilmt-  afim- 

davotnv;  It  Pfudine  ou  iet  Femittet  tIMpitetittie  OAaws- 

iitrjt'  Attat. 

TntATBa  PaAKfjai»  CAm»»  |R  Lvaim.  —  Anbmi^ 
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POLOQMB. 

mrmtmh,  liMjMr — U diila  donUée  n*a  pn 
nmùSKmmeméfmimgai  nUle.  Lct.incideDU  O- 
cImx  Mi— I  les  UM  dM  «irtns.  Une  contnriéié  im- 
prévM  «n  $mèm  um  pamMt  k  laqveik  on  ne  »*itieii> 
iltit  fÊ»  d«vaiiiaae.M.  Um  mâm  (ont  à  fût  tisgalière 
vicM  dNacoDpfr  m  dèife,  an  voici  k  sojat  :  Un  jeûna 
nonce,  noHBé  Mimwwii»^  ç|ni,  ayant  fait  Dd  Toywe 
m  Fnatx^  mt  M  rataor  dqmia  troiiau,  l'est  avUé  de 
faire  doc  comédie  |iui  a.  poor  litre  :  Le  retour  d'un 
femme  nonce  aupnh  de  son  père  à  ta  campagne.  La 
pi^  eM  Acrite  en  vart,  elle  eM  d'un  coouriue  vrai. 
L.'aatnirfl»t  boanae  d'eaprit  «t  de  lalenu  II  a  Tèolu 
liiirer  Vtxpoié  de  m»  pni^«>  principca  et  mettre 
moppoMiIiMi  av«o  les  prtiuste  tamUes  d'ùn  campa- 
gaard  k— ■'ant  al  aniété.  Pan»  ce  cadre  hmrèux  Tau* 
tenrattrépartideacinoaMancea  politiques;  il  j  a  fait 
entrer  plnnems  objets  împortanu,  entre  aiitFei>  ce  qui 
regarda  la  «nceefhoii  héréditaire  autrâne  comme  tin 

eiat  néeessaige  an  boi^evr  de  It  Pologné.  La  pièce  a  en 
^«scrandsnecèsaïudenx'preaitÀres  repréMoUlioDS, 
nMlgréla  cabale  à  laquetleboderut  t'alleodrCjà  cause 
dos  mandats  impéra^fs  ^  où  il  est  prescrit  à  divers 
rq»i^enlants  la  native  sur  la  smccession  hérédi- 
taire-. Mais  la  raison,  si  puissante  sur  les  hommes 
qnaod  cUe  agit  nar  le  ridicule  et  qu'elle  amuse  ,  a  fait 
tan  la  cabale.  M*  Nîewcewiti.a  bien  su  profiter  aussi 
d'une  bizaftnrieconaUlutionneile  tris  amusante;  voiû 
en  qani:  liait  resté  i  la  Pologne  un  petitmvoMl  ap- 
iuènnït  à'  U  Livonie ,  qaoi4]u*il  soitaltue  en-deçà  de 
la  IMnâ.  Or  i  fies  senabhommes  poasessionnés  du 
oAlé  'sc^itentrional  dé  la  Dwiiia,  dans  cette  partie 
de  la  Livonie  qui  est  demeurée  a  la  Pologne  depuis  b 
paix  dX}liva,  «e  r—emblent  sur  ce  pri^  tani&l  aVec  la 
Ifcrmissîon  des  gouvemenn  russes,  tantôt  en  cacbciie, 
en  trompant  feur  sunrdllance',  pour  user  dn  priwilé|^. 
qu'il  a  cTétre  représenté.  U  n'y  a  pas  une  seule  maison, 
une  scule-bicoqiie'dansce />re...  Eh  bien  !  oe  pré  a 
aclnellement  douze  représentants.  Cest  ainsi  qu'en 
Angleterre,  dont  la  constitution  est  «  vantée*  un  lieu 
appelé  o/a  Sarum^  ou  il  n'y  a  pas  non  plus  une  habi-. 
Itfion,  fournit  i/eux  vnrat&rcj  au  parlement. 

La  comédie  flnjcune  nonce  a  excité  la  censure  et  la 
dédaqaa^on  île  M.  SucfauTvzwislii.  Ce  dernier  a.fail  la 
«o|icin  -à  la  diète,  m&ne  de  tcaduire  l'autpur  et  la  po- 
lice qui  4  pernda  la  représenlaiion  de  la  pièce  ,  aux 
j^metaconritiamt  anaqueU  il  appartient  dç  pronon- 
«sranr  lea-cTUMS  de'lèae-naliqn.' 

Ce  délatenr,  en  citaàt  aérienaeiwnl  Isa  pocto  «1m- 
sMIn,  q«  dfcAwnnt  tndin  qnknttqveoMn  pwrtor 
d'une  Mccéasma  hifédilaire  ao  utee,  etc«  laaînv»- 
qnant  contre  la- /ffdcrnoiBnrJ/e,  a  ura  |avtHr  pria  un 
rMe.  Sa  motion  ailiwacti  ramaasUéei  etaa  proposition 
qu'elle  fiit  prise  ad  dsiiberamdmm  m  excité  de  ||nn<U 
éclats  de  rira,  Gewidant,  paT/eipeat  pnnr  le  .caradàre 
de  l!c»inan^  on  lui  a  fSMiclé  que  cinq  diélines  avaient 
tbnnellanent  énib  Jans  leurs  mandats  le  vcen  pour  U 
succession  héréditaire^  et  que  dç  ce  «ombre  était  la 
diétine  de  Uvonie,  de«  M.  ifianMNmnitt^st  mmoe. 
Lesntpréseatat«^dn  .lIeilMritfMyfliuie  nonce  n'ont 
donc  pointété  suapendiKa.  Les  hommes  Mgss  voient 
Ml  oontmifnav/ecîniérét  que  les  talent^  de  l'esprit  com- 
■MtMCiii  naervir  là  bonne  cause  en  politique,  et  peu- 
vent n&ne'  lui  Aire  utitea.'MeBeraif-ce  pas  en  en«l  une 
cboac  admirable  dans  la  situation  aciueile  de  l'Europe-, 
on  rastncicHK  politique  fait  ûnl  de  conibïhaisons  sa- 
vantes et  criminelles  contre  la  tranquillité  des  peuples, 
V'  Sérié,  —  Tome  l^n. 


mtiE. 

Ds  Nèfles,  la  UJamitr.  —  L'ordre  de  Maka  a  W« 
acheter  ici  (|uatre-vlncts  Algériens  que  ta  marine  dn 
roi  a  faitt  pnsonniers.Ges  quatre-vingts  esfdavea  ont  été 
embarqués  à  bord  de  la  fr^te  du  grand-aidire  U 
Sainte-Marie,  laquelle  commandée  par  M.  Saint- 
Félix,  est  parUede  ce  port  par  nn  bon  vanl,  elles  ti«M> 
pnrtan  ta  bagne  de  Halte.  « 

ANGLETEBRE. 

Dê  tmibm.  —  Une  (anma  ponvelle,  qni  a  onnni  par 
les  soins  des  courtiers  des  fonds  intércsiés  à  le  faire 
croire,  a  sappoaé  qne  le  génénl  Heaflows  avait  été 
hattu  avec  Mrle  de  trois  mille  bouMnes.  Les  fbnds  con- 
solidés ont  oaïssé  de  deux  pour  cent  à  ce  Im^  imagi- 
naire. 

n  circule  ici  une  foule  de  détails,  apportés  par  le  na- 
vireAbu^/i;  sur  les  opérations  dn  général  Mea- 
dows,  exécutées  par  les  colonels  Floyd,  Stuart,  Kelly, 
et'  par  le  mijor  Alfleci  Ces  nouvelles -soifi  datées  de 
Combetour  et  de  Pannan^;  elles  annoncent  la  prise 
de  Oroor,  de  Dnraporam  et  do  Dindiinil,'  ainsi  que  le 
siège  pràchaEn  de  Palgduchenf.  ^ 

INuATi  DO  PAujosam  D'Enum». 

Chambre  des  paire, 

A  la  saite  du  discours  par  leqnc)  le  onnUe  de  Wrat- 
moriand,lonl-llcnMiant  d'Irlande,  a  fail  Pouverlora 
du  paricmcnt  de  .ce  royaume,  il  a  été  proposé  à  la 
chambra  dcs^ain  de  volar  ww  adraM  dé  reaMn^-i 
ment  peur  le  graciens  diicnan  émané  dn  (ninc.  Celle 
moiieii,  f*Me  par  le  marquis  de  Waierford  qui ,  dam 
ta  joérémoniey  avait  porté  l'épée  de  l'Etal,  a  pesai  aan« 
^flknlté.  CH>  ■  nommé  nu  comité  ponr  rédiger.  llHini< 
lile.  adresse  où  l'on  doH  remercier  S.  M.  Avoir  fait 
part  à  son  pariement  de  la  eonvention  avec  l'Espëpie, 
et  loi  fairenn-compliment  .de  cooddiéfcnee  sur  la  asort 
<  dn  duc  de  Cumbesland.  —  Le  coUite  de  Pamham  a 
donné  d«8  éloges  à  oeUe  partie  du  ditcours  qui  recom  - 
mande  de  simplifier  1^  perception  dont  les  règlemenls 
étaient,  dit-U,  inintelligibles  et  impraticables.  Auasi 
zélé  que  tout  autav  pour  l'abiaUtion  de  la  conircbande, 
parce  qu'elk  fait  lort ,  non  seulemant  atu  revenus  de 
l'État,  mais  encore  an  négoeiairt  de  Itonne  foi,  il  ne 
pouvait  s'empérher  de  condamner  Taxerctce  rigourcut 
«tJBtaeimnstede  la  perception  d«a  drate,  qni ,  dans 
4*élataji.el|eselm««e,  obstrué  le  commerce  M  vcae 
iruellement  oeax  dont  la  consnenqe  ne  leor  permet 
qpas  do  s>  «onainUre  par  U  firMide.<te  a  ég»l«a*ai  voiA 
Bm  adresse  de  remordmenl  au  vioe^* 

(Cambre  <Am  oa^tw.w 

BLJahn  Wolie  a  proposé  al  metivé  l*adreHe  de  re- 
menlÉwnt  à  S.  M. ,  sous  le  règne  firilnné  de  laquelle 
.ce  royaume  avait  aoqpis  une  constitution,  et  vu  sq^ 
ooenmcrce  délivré  des  entraves  qui  l'enehidnajent:  iljk 
ensuite  fait  (rfiserver  à  la  diambre  que  la  simutmoa- 
tion  des  droits  de  perception  étut  une  masure  réservée 
à  IMmintstration  dn  lord-licutcnaot,  mais  qu'il  dési- 
rait depub  longtemps  qu'elle  Ut  adcq>tée. 

M.  Grattan  s'opposa  furisllefirt  an  panwi^lie 
destiné  i  exprimer  dans  l'adrane  au  roi  la  aatismclMin 
générale  de  la  conduite -de  siui  lord-liaftloiMbl,  Gel 
lupcndémeni,  mis  aux  voix,  a  été  rejeii. 

SB 
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M.  Mac-Namara  profium  des  dispositions  de  la 
chambre  a  f«'t  à  demi-voix  la  motion  de  voler  une 
adresse  parliculicrc  au  lord-lie» tenant  ;  H.  O  Connor 
5'eal  émp^  de  l'appuyer;  il  a  fait  valoir  les  encoura- 
ecmenls  donnés  an  commerce  e(  a  ragncullure.  « n 
conséquence  la  chambre  a  nommé  un  anire  comiti: 
pour  rédiacr  l'expression  de  ses  senliments  de  recon- 
naissance envers  M.  le  comie  de  Wcslmorland.  Apres 
oneUraes  débaUîwir  de»  élection»  conlcalées  ,  el  entre 
nulri»  celle  de  M.  Warren-flood.  qu'on  a  d«  ja  vu  pa- 
raître avantaecusement  dans  la  dtacassion  des  altaires, 
les  aromb  comités  permanent»  de  religion ,  de  com- 
merce, de  r«ïresaeii»eiit  de  loris,  de  yriydéfie»  tl  de 
coun  de  justice  ,  ont  été  formé» ,  61  »  c*ambre  s  est 
lyoumée  au  lendemain. 

"   (      suite ^f/tcestamment.  ) 

FRANCE. 

Pimi.'- On  9  nrrêlé,  le  6  de  ce  mois,  n  la  poric 
deré«li$«  de  S'^-Sulpict^  lui  ciifuntiiui distribiiaiUin 
("crtt  iiiUlulé  JflKeite  aux  paroissiens  de  Sàint- 
Xnùjicc.  Gel  tîcril  exhorte  les  paroissiens  à  refuser 
pour  i'mr  curô  M.  Poire,  et  .'i  s'oHI'oser  vigoiireuse- 
ineut'j'-bi  rctrnite  Ac  M.  Muync.m.- L'anti'ur  rte  oc 
pjDMiblct  fiHKitiquo  travaille  à  nn  ouvragu  itcriodiipic 
ililitulii  Ji'unml  de  Loun  X^I et  de  son  peufite..  ' 

M.  Poirt!  il  l'tiî  iiriicliinié  ;jiijonr(l  hirf  dans  1  église 
hïélropolit;.iiie  cuic  vie  Si-Sulpicc. 

Extntitdareffixtrciles  drlibêrations  de  l'assemblée 
générale  de  lu  section  du  Luxembourg. 

■  l,'nSsenii)U'c ,  instruite  par  son  comitiî  de  l'envoi 
fait  par  l.i  société  des  Amis  de  la  Constitiilioii  monar- 
chique,  d'niic  somme  do  i<«7  liv.  a  aoUs  6  dcraers , 
avec  ttno  listé  de'utoesâteux  nuxquels  coite  soniiue 
<tait  dcstin<iu;  coi)sidéniit  quelles  peuvent  £trç  les 
causes  et  quels  seraient  les  eflets  de  cette  fastiious^ 
hienfiiisaiice ,  a .  jior uii monTcmeiU  unanime,  refuse 
dV  prendre. aucHHC  tiartret  "  chdrgé  son  coniitc, 
formé  de  citovrns  q»)  out  toute  son  estime  et  tonte 
90  coiiliance ,"  de  reiivoyer  promptenrcnl  à  la  société 
des  Atnis  (le  la  Gonstitiitiou  niuu.ircliiquc  U  sonime 

3 ni  lui  a  été  ruinisc  :  a  arrêté  cti  outre  que  la  présente 
i^Kbératiou  serait  imiirimêe,  aflichée ,  «ivoyrc  à  la 
«mtiictpalitë  et  à  toutes  les  sections. 

m  hABhtE ,  président ,  Lebqxs  ,  secrétaire.  , 
'  -  Pour  extrait,  eonforme  à  l'original,  Lbbois.  » 
!  Jï,  B.  U  section  du  Théâtre-Fimçais  a  pris  la 
ffléme  délibération. 

DÉPAtlTEMEST  DU  PAS-DE-CALAIS. 

.4rr«$, — Le  corps  électoral  s'assemblera  ici  le  6 
f^vripl-  prochain,  dans  re'elisc  rie  S'-G«ry,  pour  pro- 
céitiT  à  l'iH'eetion  d'un  évëquc  dn  département ,  à  la 
|)lace'ih*N.  Chalabre,  évéqiio  de  Saiut-Omer,  qoiir 
dôimé  sa  démisnon. 

D^ARTCHEOT  DU  NOAD. 

D«  Camhmî,  te  tSJanvià:      te  difêctof  ro  dU  dépar- 
tement avait  déji^  dénoncé  au  comilé>dcs  recherchai 
de  l'Assnn.blée  nationale  nu  rerit  intitulé  Pro/eision 
'4e  foi  des  cnrvs  de  C<n)d*rai ,  relativement  au  set- 
ment  dfiijne  qu'on  doit  exiger  d'eux.  Lu  substitut 
'  dn  procarrar  île  la  eonmunic  vient  de  doimer  à  ce 
«qrt  Hu  réqnisitriirc  mi  lequel  est  intervenu  un 
iiigemcut  île  peficr,  qui  coititiamnc  cet  écrit  comme 
'inetmdmifc  ft  pouvant  induire  le  publie  m  erreur  : 
iM  jugnm'Ht  coiidnmuc  de  plus  tous  les  rurés  et  «i- 
*tttires^ -auteurs  et  riff/iattares  ile  ee  libelle  J'tttia- 
tiijuetHimyersoiititUi-rtnentan'e  somme  de  600  ifV. 
tippliciwlv  h  t  hfipildl  général ,  avec  'dé/errse  de 


rédd'^eri  à paine  d'être  poursuivis  comme  ré/mc- 
tuires  tuix  loi-^  et  perturbateurs  du  repos  paMic. 
M.  le  cure  de  S'-Gery  et  son  v4oaire,  hommes  |»ieu)t, 
estimés  et  aimés  du  pubtio ,  ont  constamment  refusé 
rte  sif,'Mpr  l'écrit  contre  letiucl  Vienl  de  sévir  le  Iribu- 
lial  d(!  police.  ,  ■  . 

Le  dispositif  de  ce  jugement  fait  oatlre  une  réRezton 
qu'il  ext  utile  de  présenter, i>ai«e  que  ran>^^ 
peut  en-*!l»  assez  fréiinente.  Âvec  défère  de  réci' 
dieer,  est-il  dit,  à  peine ,  etc.  Cette  fomale  est 
reste  des  erreurs  de  notre  dernieraystémejudicinire. 
Le  droit  de  faire  des  défenses  n'appartient  à  aucun 
tribunal.  Sous  l'ancien  régime ,  où  tons  les  pouvoirs 
étaient  confondus ,  où  toutes,  les  autorités  étaient  oc- 
cupées sans  re!3clie  ii emploies  uoes sur  lc» autres. 
etarepoKs-vr  leurs  usurpations  rcspeotivea,pour/'Aï«- 
■nerir  du  corps  plutôt  que  pour  l'intérêt  publie;  sous 
trancieu  régime,  où  les  parlP4nents  et  à  leur  exemple 
tons  la-4  antres  tribunaux  avaient  mivabi  une  partie 
Ars  droits  de  l'autorité  It^bitivc,  ce«c  étrange  for- 
innlc  rte  /aire  dès.défenses  «^taît  dereuue  d'un  usage 
gém^nti  et  les  esprits  uiattcttlift  la  re^rdaicnt  comme 
PpxenMcenalnrel  d'une  mitorité  légitime.  11  cstteini» 
de  revctlirn  d'autres  nrincipes;  il  est  temps  de  rrco»- 
natJrc  que  le  droit  de  défendre  a'appKticnt  et  ne 
peut  appartenir  de  sn  iï.iture  qu'au  pouvoir      a  le 
<lroit  d*oidonncr,  f]u'à  la  pwswitce  législative  sU- 
tuant  sur  l'intôr^t  commun.  L'unique  fonction  des 
tribunaux ,  dans  une  constitution  libre ,  est  d'appli- 
quer litlcralcmcnt  lAs  dispositions  de  U  loi  à  chaque 
fiiit  particulier  ;  Us  ne  doivent  être ,  comme  dît  Moo- 
tcsqnie»,  que  la  bnurhe  rpti  prttnonee  /rj -paroles  de 
la  loi.  Si  leur  niimslère  n'était  pas  rigoiireuMmeot 
reufi-rmé  dans  ces  limites,  il  n'y  aurait  (raAsnn état  m 
constitution,  ni  loi ,  puisqn'au  lie»  d'une «oloiaé. gé- 
nérale sur  des  choses  eommuuds  A  tous .  on  ne  ttwi- 
verni  t  sans  cesse  a  uê  dès  volontés  part  icnUërei  sor  des 
choses  nidividiKli».  .  ' 

De  Lille,  te  l"  février.  —DiHiauchc  30  janvier  It.'Ie 
^airc,  accompagné  de  (lucliiin's  officiers  mimicipaux , 
s'est  rendu  à  réglisc  de  S'-S;iuveur,  et  y  a  reçu  le 
s  -rtoeut  civique  du  curé  et  de  quclipie^  aulivs  ecclé- 
siastiques foiictioiuiaires..  Il  est  allé  ensuite  à  IV^glisc 
de  S»-EUcnue ,  oîi  H.  Bccu ,  «mî ,  cl  M.  Meurm  ,  sa- 
cristain ,  ont  jir^té  serment  eu  présence  <j*un  grand 
Concours'  (le  personnes.  Domain  mercredi,  dernier 
jQiirde  ta  buitaiue  prescrite,  ta  municipalité  se  ren- 
dra dons  les  autres  ^taroisses. 

Je  viens  de  troiivvr,  Monsieitr,  mon  nom  con^pris 
daiis  nne  liste  imprinnte  des  arietocna^  defomam 
les  couleurs ,  comp^-iant  te  etuh  mofiim:hi^e  ;  cVsl 
une  suite  des  bontés  dontqndqnes  journalistes  m'ont 
.  hônofé  dcpiMS  environ  nn  ud;  aidcs-oioi,  m  iftipri- 
manî  ma  lettre  dons  votre  première  feuille,  à  défron* 
per  l'auteur  et  à  4m  apnrcndn  que  JftUe  suis  d'aucun 
club,  et  que  j<r  ne  vais  a  aucune  assemblée  politique 
autre  que  celle  de  ma  section;  c'est  U  seule  que  les 
décrets  de  l'Asseniblée  nationale  m'aient  indiquée 
pour  y  dclibérerwrles  afbii«B.pUbliqu«s. 

Boccnm-J>ÂMis , 
Vi-depiuit  magistrat^  et  actuellement  homme  de  toi. 

Dans  nnë  prétendue  liste  du  elub  monarebiqae,  je 
suis  nomnré  comme  Tiiembra  decelte  société;  en  quw 
l'nutcnr  de  ce  libetife  n-ulenti.     Ciutu^  Trudaiks. 

Je  déclare,  Monsieur,  que  je  siits  très  sincère  et 
très  zélé  partisan  de  la  jnonarchic ,  mats  qiw  Je  ne 
suis  point  membre  du  t  tnh  /;to^<rtreArç«e  ,.et  qua 
dater  ifatijounVbui  ]c  ne  le  serai  jamais  d  aucun. 

.  J.-X.BuuEAiix-ruZY, 
'  Pé'fiuté  à  l'Jssvniblée  natiomite. 
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Koiê*iu  aédacteur.  —  VLK.  Bazia  et  PelloriD-La- 
boiièn.  députa  du  département  du  Loiret  a  l'As- 
■eoiblée  oauoaaie,  nous  ont  adressé  la  meaie  récla- 
mation. 

Ud  membre  da  consal  municipal ,  non  adminislra- 
teur,  a  été  chargé  d'acquérir  une  maison  a  radjodi- 
eatioR  des  ^iens  nationaux.  Comme  fondé  de  procu- 
ration, il  a  reçu  de  l'adjudicatuire  réel  la  rétribution 
oue  l'usage  accorde  aux  notaires  et  gens  d  affau-cs. 
Lors  du  paiement  du  billet,  qui  paraît  être  le  montant 
de  ses  honoraires,  le  débiteur  en  convenant  qui! 
devait,  en  offraol  de  payer,  a  prétendu  ne  poml  re- 
connaître le  billet.  Une  instance  devant  les  consuls  en 
a  été  la  suite.  L'affaire  a  été  déchirée  non  consulaire 
et  renvoyée  devant  les  juges  naturels.  Le  débiteur  a 
alors  demandé  â- payer  .  .et  ir*pavé  en  effet.  Mais  le 
crtancier,  en  raison  ites  doutes  élevés;  a  exigé  le  dcpot 
du  binot^chez  le  notaire  Gassçrand ,  pont  lui  servir 
en  cas  de  besoin.  , 
.  Telle  est  l'anecdote  si  diverseniEntbpddc,  et  qui 
offre  en<c  moment  dcui  questions  à  résoudre. 

Un  membre  du  conseil  mutficïpal ,  non  adminutu* 
tcur,  pcul-il  présenter  son  enchère  cooMnepaititûBer, 
i  l'adlttdication  des^  biens  nationaux,  faitea-leztoïc^ 
tiou  des  feux?  .  ■ 

Le  billet  déposé  chez  1c  notaÏM  et  soldé  eat-il  ou 
n*est-il  pas  le  billet  souscrit  par  le  ilébiteur? 

Sur  la  première  question ,  si  la  loi  exclut  des  adjif 
dicatioBs  (bs biens  nationaux  les 90  mille  familles  mu- 
nicipales île  TEtat  ;  si  mi  onicier  mumcipal ,  non  ad- 
niioistrateur,  est  tenu  de  renoncer  ù  ses  moyens  légaux 
d'industrie  et  d'existence ,  le  membre  inculpé  est  ué~ 
cessairement  coupable.  Si  la  loi  ne  les  exclut  pas ,  si 
touthoinmc,  suivant  ta  Décinratîori  des  droits,  peut 
exerœr  smi  industrie  et  sou  travail  dans  ce  qui  ne 
unit  ca  rien  à  autrui,  l'inculpé  a  pu  acheter,  soit 
iMHir  lui,  soit  pour  aiUrui. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  s'agit  tteiioursnivre 
Icdcbiteur  pour  la  vcrificatioii  du  Inllet.  Celle  poui- 
suite  est  ourcrt&'Ct  la  loi  seule  doit  décider. 

S'il  est  imitortant  de  surveiller  k's  hommes  nui  ont 
la  confiance  publique  ,  il  ite  l'est  pas  moins  de  les  de- 
fendre  de  ta  calomiue  qui  cherche  à  empoisonner 
toutés  leurs  actions.  P.  P* 


BULLiETIN 
i>E  l'asseublëe  nationale* 

PrMdtlut  dg  U,  Biqtimi  Patni,  dit  Mtrabcaut 
^RCB  ou  SAMEDI  AU  Stflt. 

M.  Grenier  annonce  à  l'Assemblée  que  tons  les  vi- 
caires, tous  les  professeurs  de  collèges  et  autres  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Brioudc,  chef-lieu  de  district  du  départrmeiH  de  la 
Bauté-Loirc,  se  sont  empressés  de  prêter  leur  sernicnK 

L'Assemblée  déâde  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
procès- verbal.  -, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  foie  lechire- d-ufie 
adresse  dû  district  de  MSeon  ,  qui  ^tropnse  d'établir 
une  niaiînfacturcdnns  le  superbe  édihcc  (|ui  composait 
ia  ci-devant  abbaye  de  CInny.  •  '  '  , 
■  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ecUc  atlfcssc  a 
hhi  coniilé  d'agricullnrcel  de  commerce, 

.  _  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adrcsws. 

—  M.Chassct  proiiose,  au  noni  tin  coipité  ecclé- 
i^istitjnc ,  le.  prcjct  uc  décret  suivant  : 

•  L'AM*iiil>I«;iiorioiiaIe7.'iur  le  i-3l>poit  ((Ui  lui  H  M  tait 
par-m  coiiiitôa  w.vlv3ia:ilii|Uu  t-t  iTaliviiuliuii  ili'»  aumuin» 
ualipiiMlk  ril-itiiU,  dùci'i-te  tv-qui  mit  :  '     .  ... 

•  A»i,  l".  1.19  cur|u,  iiviii^iKi  votuiHiuiaulûi  et  c!ub>ijïC> 


lucnta  publics,  tant  ecciésluliqacs  que  laïques  conierrAt,  et- 
ainiqucb  radmlnblnliiHi  de  hmca  biim  a  M  ttimtm  fnovi- 
aoir«nent,nepoQiTOiitAiredelNiaxpoiir,up«  dniiâ*  excA» 
dant  neaf  inniiea,  à  peine  d«  nalliK.  Tons  ceux  faits  poor 
wi«  plus  longue  darde,  h  compter  du  3  novembre  t'BO ,  dans 
qoelqae  fome  qu'ils  aient  été  passés,  sont  déclarai  nuls  et  de 
nul  effet. 

»  II.  Les  tHHUC  «iloriaéi  pur  l>«tide  d-deasns  ne  pourront, 
A  peine  de  nnUité,  être  passés  qu'en  présence  d'un  membrà 
du  directoire  dn  district  dans  les  lîenx  où  se  trouvent  fixés, 
lesdits  établissemenu,  00  d'un  membre  dn  corps  immicipat 
dans  les  lieux  où  il  n'j  aura  pas  d'admtnialration  de  district  ; 
les  formalités  prcMritM  par  rM11<AB.XtU.i|«  titn  II  de  la  loi 
du  B  novembte  àmàm^  Hiwkt  obaerréw  kow  la  psiwiaf 
dasdiu  bmSf  «nsd  à  çtia»  de  nullité.  > 

H.  L*ABBé  HAonx  :  Je  demaodeèrAssemblécla  pcr- 
mtssioo  dft  prOfiler^de  cette  ocoosion  pour  l'inviter  à 
ordonoerà  aoneotnité  d'agriculture  de  lui  préscntei- 
nn  projet  de  décret  relaitif  a  la  durée  des  baux..  Voi^s 
n'ignorez  pas  qu'en-Angleterre  la  durée  des  baux  est 
plus  longue  qu'en-France,  et  que  lesadmiuistrateun 
éclairés  attribuent  à  cette  loi  la  prospérité  dt,  l'Au- 
gîeterre. 

M;  CÀZALfas  :  Le  décret  est  inutile ,  car  il  n'est  pas 
en  France  de  loi  qui  défende  da  passer  des  lûux  pouw. 
plus  de  neuf  ans. 

On  demande  l'ordre  du  jtmr. 

M.  LE  PnésipBnt  :  M.  Daiicby,  membre' dn  coéititf 
d'agriculture ,  m'observe  que  Ton  s'occupe  dans  le 
comité  de  cft  objet.  Je  mets  en  eonséqurnee  ain 
voix  la  proposition^  est  bijte  de  passei^à  l'ordcedu 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordrê  du  joar  et  adopte  le 
projet  *dc  décret  i»;ésenlé  au'  nom  duc^tmité  ecclé- 
siastique.    .  '  .  ■ 

M.  Chassfp:  Votre  comité  çcclésia«llqnem*acharg4 
de  veus  présenter  un  urôjét  de  di-cret ,  pour  lever  dea. 
doutes  qui  s'élèvent  dans  difrérents.dé|>îirtciociils  sur 
le  serment  à  prêter  par  les  ecclésiasti({ues  fonction- 
naires puîiltcs.  Le  premier  cstde  savoir  si  les  prédi- 
cateurs sont  des  fonctionnaires  publics.  Votre  comité 
l'avait  ainsi  pensé;  mais  avant  de  le  déclarer  it  a 
voulu  prendre  vos  ordres.  Il  a  cru  qne  nul  cccbwas- 
linue  ne  pouvait  prêcher  qu'il  n'eiH  auparavant  jus- 
tilié  de  la  prestation  de  son  scrnicut.  Le  second  Soute- 
nons a  paru  aussi  facile  à  lever.  Il  coiisiste  à  saroir 
si  les  rouclionnaires  piibUcs  qtii  ont  déclané,  par  ua 
écrit  signé  d'eux .  ne-  iionvoir  ni  110  vouloir  prêter  le 
serment,  ne  peuvent  être  destitués  qu'après  le  délai 
prescrit  par  le  di-crel  du  27  novembre.  (U  s'élève  dca 
murmures  dans  la  partie  caiicho.)  Le  cooiitéa  pensé 
que  si  la  loi  accordait  un  délai,  Vétiti  pour  donoer  le 
temps  de  connaître  et  d'Wécnlef  le  décret.  C'est  par 
ces  motifs  que  vous  n'avez  accordé  que  huit  jours  i 
ceux  qui  sont  présents  dans  le  lieu  de  leurs  fonctioiis; 
«n  mois  à  ceai  qui  sont  répandus  dans  le  royaume , 
et  deux'  à  ceux  qui  sont  en  pays  étranger.  Le  comiti 
ecclésiastique  a  pensé  que,  dès  qu'il  avait  été  donne 
à  un  ecclésiastique  connaissance  oflicieHc  dé  voU* 
dl'crct,  et  qu'il  avait  déclaré  ne  pas  voulofr  s'^  sou<- 
meltre,  il  s"ét:iit  fait  justice  lui-in&nc.  (  Ils^èva 


ijnbliuuefûtconiproimse;  je  dis  la  tranquillité  pui- 
bliuuc.  parce  qu'il  existe  des  départements  où  ces  dé- 
claraUons,  faite»  à  l'avance,  peovciit  cwàter  ^-s 
truubles.  La  question  que  je  vous  soumet*  ndus  a  été 
non  seulement  fiite  par  des  départémenls,  mats  «Bt 
coi-e  par  les  commissaires  envoyés  dans  qneiqueseBf 
t  droits  pour  maintenir  l'ordre  puWic.  C'rst  le  prinone 
que  si  telle  ou  telle  personne ,  à  laquelle  00  a  accarflt- 
uii  di  lai  pour  exercer  tel  ou  tH  acte ,  il-clare,  avan* 
r.iiiinli.in  du  diMai,  ne  pouvoir  le  faire,  ClW'«* 
Uécicuc  des  «iretciiïious  tpi'clh:  attrait  \n  mw ,  sièlte 
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anif  exere^  Mie.  Je  nk  cendon  par  h  leclnre 
dttpr^eldedéCKi: 

«  L'AMabUée  natiaitalr,  Wf^  avoir  «itenda  1ê  riipport  4t 
Mw  «miité  KclédaMt<{a*,  «cltre  4ac  les  préJtcalwiw  éoM 
«omprb  parmi  In  foiM»niiMMf  ptiUki .  tam  de  prtwr 
Mnncnt  nx.tepaM  da  décret  da  S7  aoraobre  dernier;  va 
c^iuéqiuiic*  décrète  qo»  nul  se  ponm  ptéA»  dm*  qoel- 
qoe  éflifc  <|ae  ce  «oit,  »uu  «voir  m  prteUde  JinlHU  de  u 
pmtalhHi  de  aenDcnt,  ooDfonnémnn  mAt  décMt  » 

On  demande  à  ail»  aux  voix. 

M.  U  PMfcWÉWT  :  L'âaMmtiée  boare-t-elle  bon 
Ame  Jelielte1e:prfl!|et  de  décret  ma  nÀzJ 

M.  foncAULT  :  La  première  qoestfon  sernt  de  de- 
muÀar  an  rtpiiortear  si  le  projet  a  été  aanmnenieDt 
éSHbM  an  comité.  Qmtiâ  je  dis  unanimeracnl ,  c'est- 
i-direii  tous  lés  nembnv  étaient  présents  à  la  déli- 
Mntiob.  As  ieonAencempnt  de  notre  srstion ,  les 
ninportentï  avaient  réKocUent  usage  de  nom  (aire 
VSori  ces  obserratioBs.  J'wtre  cAi  matière ,  et  je  sois 
élouné  <^*on  noos  propooe  nn  aitide  absolument 
contraire  an  décret  de  ce  matin,  qui  accorde  ata  ee- 
«UÀj^qtoei  ledrofltle  jngerdtnsleskAirescrimi- 
iienes;  dnfh<pii ,  adon  lee  canons  de  l'Eglise  ,  ne  leur 
•rsit  jamais  appartenu  ;  tous  le  leur  arei  accordé , 
«t  TOUS  leur  fttez  l'obserration  de  leur  imaaier  derbir, 
de  Ih  prtdieabon  de  l^frugile.  Vou<  les  obliges 
ënàrtt  k  régiBM'dei  numstree  protestants ,  et  i  pr^" 
ehemn  désert. Uf  disousion  est  lande. 

N.  BÙHàmv,  dëpmé  de  Suflt-Jen-d-AnedST  •*  J« 
dtasande  la  parole  pour  ou  amendement. 

M.  LK  MtanfiT:  VotA  evèe  ordonné  que  la  disens- 
stoniewitftf^t;  vwln-tousquejc  nette  Particle 
anxToix? 

' .  M;  ViUBatTcr  :  Je  row  si  demandé  la  parole  pour 
«a  anendonent  Je  demande  que  le  seHnent  qu'on 
exÏM  des  prédicateurs  fouetionnairès  publics  soit  res- 
-tretnl  aux  eechUastiquessalariés'par  la  nation. 

M.  TMLiuaD  :  Le  décret  du  27  novembre  com- 
prend les  professeurs  des  collég^^  et  des  séminaires. 
Votre  intention  a  donc  été  que  tout  ce  qui  participe  i 
l'enseignenient  soit  tenu  de  prêter  serment. 
'  M.  RKTHAfp^  dit  Mmitlosier  :  Je  suis  sin^lière- 
nent  fhvpppé  de  la  paissante  raison  de  H.  TreUhard  ; 
nau  comme  Ton  peut  énsei^r  non  seulement  par 
les  ÎMiroles»  uiais  per  les  éents ,  je  demande  que  tes 
îscolésiastiques  qm  n'tmt  pas  prêté  le  serment,  ne 

£ nîAent  m  écrire,  ni  itnpnmer,  ni  confesser,  ni  dire 
I  messe,  ni  lire  l^vangile, 
L'Assemblée  écarte  par  la  question  préalable  Ta- 
nendement  de  M.  Renuult  de  S'^ean-d'AngelT. 
H.  LE  faismnr  :  Je  mets  aux  roix  r.-irticic  I**'. 
Musicurs  voix  ft'élèveut  dans  la  partie  droite  ;Kons 
ne  prenons  pas  de  part  i  la  délibération. 

L'Assemblée  décrète  l'article  1"^.  —Plusieurs  mem- 
'  brrs  du  cOte  droit  se  lèvent  contre  cet  arlicle; 

M.  CaASsrr:  Jei  ais  foire  lecture del'art:  II.  D'après 
les  obsënrations  qui  viennent  de  m'Ùtn  fiiites ,  j'avoue 
que  je  ne  sais  p»  d'avis  de  cet  article  ;  mais  je  vais 
remplir  les  foaèlions  de  rapporteur. 
On  deounde  le  iciifoi  de  cet  artide  au  comité. 
M.  ILtTiiAmtditllonIhMier  :ll  est  singulier  qu'on 
4oaa  fasse  ddlbérer  le  renroi  d'un  article  qui  n'a  pas 
BBémcéléhi. 
L'Assen^lée  ordonne  le  renvoi  an  eomité. 
V.  PouLETiLLi  :  ie  dois  consulter  l'Assemblée  sur 
m  objet  ;  c'est  de  sàvoir  s'il  sera  permis  d'établir ,  de 
suivre  privément ,  dans  sa  maison ,  parmi  ses  doroes- 
ttraes,  la  religion  cathotique. 

La  partie  gauche  deaunde  que  11.  Follerille  soit 
npprié  i  l'ordre. 

H. IKiTAL,ci-devaNtd*Epréménil:La demande  de 
M.  Ebilenlle  est  appuyée. 

M.  FounVKU  :  Ha  demande  est  appuyée  et  tri» 
«Ppnyrfe. 


La  très  grande  majorité  de  h  partie  droHe  m  Nire 
pour  appuyer  la  demande  de  M.  tollevflle. 


applaudit  dans  la  partie  gaacÎK  A  dans  IohMb  lei  1 

bunes.) 

M,  DcvAL  :  Je  voUs  demande  la  paMto,  H.  le  pM* 
sident ,  pour  vous  prouver  q«  vovs  aves  eu  tott. 

n.  FoixBnLLB:  Vous  avez  prétendu  JueernaodnH 
cieoce.  Je  dis  que  la  religion  qu'on  nous  impose  n'cal 
pas  la  religion  catholique. 

H.  Ddval  :  Ma  propo^Uon  est  que  vVns  «wz  ea 
tort  de  rappeler  A 1  ordre  M.  Follenlle.  Je  demande  I 
le  prouver. 

a.  LE  PatemEifT  :  Qoe  ceux  qui  pensent  queff.l'fd- 
leville  n*a  pas  dû  être  rappelé  à  l'ordre  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide,  a  une  très  grande  majorité, 
que  H.  Folleville  a  dû  être  rappelé  a  l'ordre. 

M.  OiiTAL  :  Vous  avez  mal  posé  la  question. 

U.  ikl^i^nn-  .-'Que  cenx  qui  vcnloU  passer  à 
l'ordire  du  Jour  se  lèvent. 

L'AsaemUée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sar  le:  apport  Cut  par  H.  Vieillard,  TisNablée 
reud'Ie  décret  suivant  : 

«  L*A«enlil«t  nhUaulé,  tprCi  «M»  cnMBdB  «m  «omH* 
de  Jndicetftra.  décette  qne,  vmMatmémwM  an  féniht  pr*. 
•eaté  dee  UqaîdetkHU  arrêtées  par  lee  eoauDiMaine  da  roi, 
11  «en  fKji,  pail  la  cabae  de  Textiaordioaire,  la  aonne  de 
ia,4S3,<S0  Ut.  iu  ■.  s  d.,  <  refM  de  qaoi  le*  rcconnaiuanoêa 
de  liqaldation  teront  expiédiéca  aux  officiera  liqakiéi ,  m  sa- 
tlilUMat  par  eux  aiqc  ftwmalité»  preseritei  par  le*  préoédenti 
décreti,  » 

M.  Voydd  fait,  an  nom  du  comité  des  recher^ 
cfaes,  le  rapport  d'une  dénonciation  admsée  à  FAs- 
semblée  nationale  par  la  municipalité  dVaguenan , 
contre  H.  Régnier,  député  du  département  de  la 


porteur  combat  les  assertiom  de  la  muntcipaNlé  (mt 
l'analyse  de  plusieurs  pièces  authentiques  nui  cons- 
tatent J'exactitude  des  faits  énoncés  dans  les  deox 
rapports  de  M.  Régnier.  Il  observe  que  d'^tlmrs 
cette  dénondalion  ne  porte  que  sur  des  irlâtionS 
raexactes  de  ees  rapports  t  et  même  sur  les  vo-sions 
tronquées  qu'ont  donnée»plusieurs  papiers  publics , 
des  Aferels^u'il  a  prbposâ.  11  conelut  par  le  dénct 
suivant: 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  an  nom  de  sou  comité  des 


_  .  -imputalunisqn 
Im  avaient  été  Entes  au  nom  delà  oommun^d'Httne- 
nau.  ■ 

,  M.  Régnier  demande  la  parole. 
I    M.  IM  PaBSffiBHT  à  M.  Régnier  :  ICe  nous  OIce  paa 
'  le  plaisir  d'avoir  rendu  justice  i  votre  dioltulR  «a» 
vous  avoir  entendu. 
Le  projet  de  décret  est  unaniittcmoit  adopté. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
N.yoy(1el. 

—  M.  LagaliBsonnière  présente ,  au  nom  du  oomilé 

■de  la  marine  *  le  pi^ojct  de  dticrèt  suivant  : 

■  L'AteiWéMationalf  ;  eor  le  rapport-  de  aom  e^aaité  de 
ta  marinet  décrète ,  pobr  être  èxéent^  iiiiiilaiiin  mêml  et  Jne- 
qa'è  là.boavdle  «giwMtiMi  de  la  maeia^  lea  Mt.  màwamtm  i 
»  Aaf.  1^.  La  déeontioa  nllHaïn  aen  damée  i  «wa  lai 
offieien  de  I9  mariae  oo  attacMa  *  fa  marii»e,-ainai  qtaTaû 
offiàers  militaire!  des  corpi  .des  ooloniê*  dépendant*  de  c* 
départenent ,  qal  aurimt  vlngi-qoatre  an*  de  aervlcft,  «• 
quetqoe-qaalité  et  dans  tpielqae«rade  qallrai^t  aerrl  daiw 
aneorpsailfcUreoiiaiiriee  vaiMcna  del^i  Mi  annica 
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V  «iVIdwiMeRixlM  n.  w.nciMjiiiHMine. 

w  IT>LM<inc4«n<|al  amnl  frb  leur  remit»  mi  ^  Mt- 
t^m*  été  fêtlnii»,  «nu  avoir  obtma  h  Meontioa  vdU- 


■ito«,«o«mBl<B  lMBwrladHBrade(CtMi«  déctaé»  m»- 

V.  ToinRilM&  :  St  Mis  dtMj^  Ac  réi^nMr  su  iMm 
ét  H.  Modtdon,  cdrt  et  wmreHemeDt  ëlu  érfiqne 
do  é^trteneÉt  de  h- Crense,  contre  nn  libelle  oui 
porte  que  eé  bobtcI  ërCqtw ,  aaté  par  ses  reraor^ , 
■^Dimîtt  délifisrioa.  il.  Hourelon,  avant  eu  quelaue 
■PhwtilleStfr  sa  nomhiation ,  arait  d  abord  donne  sa 
déiiussiop  ;  nais  ira  ûécnt  de  r Assemblée  ayant  depuis 
hfé  «es  dotttes  et  confirmé  son  élection ,  ri  s'est  em- 
psessé  de  le  rendre  nx  vœux  de-ses  concitoyens,  en 
■ssapist  M»  nîiûstère  qu'il  ne  peut  qu'honorer 


par 


L'AssembWe  Spplaadit  et  ordo|ine  ipie  cette  récla< 
HsfiMr  sera  insme  au  procèa-vertul.  - 

—  M.  Habib  :  La  municipalité  d'Auierre  m'a  char^ 
Cé de Ure parti TAssemblée  ; l«  que  tous  lesreligieux 
de  cette  ville  ont  renoncé  i  la  Vie  commune  et  quitté 
Ic.costnme;  s*  que  tontes  les  religieuses,  excepté 
eeilnde  deox  Wanom ,  ont  déclaré  rouloir  contiBuer 
h  vie  connnoe,  et  ont' nommé*  par  la  voie  de  la 
MAéeCioat  leurs  m£mes  supérieures  et  économes  res- 
fectifn;  S*  qse  iota  les  ecdésiasbqiies^  fonction- 
Mires  pniltet  de  la  mftne  Wtle,  st^nombre  de  trente , 
smrfdBDx  corés  qui  ont  dcmpé  pour  excuse  que  leurs 
eferievii'étant  pas  cousorvées  ils  ne  se  rega  rdaient  pas 
cottme  fencoonnsires  |>id)lics,  ont  prtté  tosennent 
feqnis  tans  lOciiDe  restriction. 
>  —  tèLddtmtstiiîvaots  présentés  pajc  H.  Canuit, 

•MtiObinés.         .  . 

«  UAMnBbM*  Mtiàwlei  ou  l«  nppdrt  «Mh  cwwllé 
dM  fiMiKCv,  qoi  a  rétfdà  eoaipte  dm  wÉfiOea^om'Mm 
fu  ta  dirécl«tfr  féiiAql  de  )»  Ihiaidatîon ,  diécaît*  :  qù'oi 
eoidaf*lri  de  l'wUdt  111  de  la  loé'do  l»  décembre  iTKS 
fi  <m  jnyé  aox  portcnn  deelircTeti  de  nAenne,  dont  tet 
tiùmm-nmt  «alvrè,  lea  IndaMnilés  qui  aproiil  panHIcMMit 
dMlBidM,ave«  lea  inlétSu,  i  eonpfer  docjoiv  de  la  mAm 
«I  iarttiiltipmi  de  knn  méMOinh  et  plAeaa»  ooofom^ 
SMai4  Partit  IV  de  U  kA  dO^  janvier  dnmlerï  aarcMs 
•  &  QâÊfMmti  de  la  1  inarns«  «i-devant  aaorélake  d'éoir 
4B  Atttnmmut  «t  la  BMriM.  tSO,Ops  Uvrea  mmimàmità, 
•Klaa  UrtMii  dalsdiM  8M»,  *  cMMpitr  da  l»iÙTi«r 


•  A  Ai^alHl'Ilavi  de  HontaMNln*  aecrétaire  aa 
d«f#nMMat4aa»AUiw  étrai^èrea^MlMM livret  dW(»- 
■M,  <.*wJiililSli  <S  M>»  laiw,  4aowpSM'  d»  taia». 
viwdan4ar( 

•  A  Mncoià-InMMl  ColfMnl,  sl-dmataeeMia 
réM.«Nh«w  livrai  d*lMbMM,«l  laa  llliltt  dt  HdiM 
•OM>e,  i  coaipter  da  13 JaDTÎcr  dernier  i  ' 

»  A  DÎdler-SieM  de  8aini-Haitin»eoBaiiMalrf.dcaKa»r- 
Saa*  fSïQi»  livrée^  M  Ica  tnKrto  de.  tatlile  «oiDlttc;à  comp- 
••r  dii  lliaavior  demieri  * 

■aA.ll—rw'iigBli-dearltollot,«M>tiilfaiMairede* 
9p^S»Uvvaat«l  |aa>afMta.l««nfMardD  l»Jauvl*rdMn(«r; 

m  A>al«fM-PAara  Mot,  wiiialre  dca  «Mitea» 
4M*livrH,et<eaiiUéré^»âoonpic»da  l«>MvierdcMtor* 

>  A  la  ^lye.yag  chacoa  d—  déyoMwét-w  fttéàuiXélM 
de  M  e6WMn^  ans  loi*  de  PEUV-polir  la  Bundar  1  ^>la- 
Mr  'de  fadariMHnrteor  'de  l!extraordinaire.  et  pour  lea 
qMItiIMM  è  damier  «a  liiaoriar  Of  l>iiniordiiiaire.  > 

-  «  MSitU1»»>  ■MlMiiale,  «ai  le  rapport  tte  aea  comitda 
4» «tpl»o»dlBalM,  ^  —anca».  h  ditette»  da  thit* 
«iljf  «Sde'IHvIiwdialldwMa^ïHiitdaetéleai'^rt— II; 
.»  f  taa<taud>nasaa,itaitWf  H-etappotBteawii^daa 
dnKrcnta  d4parleiaanta,  antlà»  aa  «bnaeU .  evnwit  nmià 
aaaa  dMal.ad  camnuaaltc  de  U  Ikiaidalion,  et  ka  parilea 
pcviiaMca  fui  rÛAttront  leurs  mémoUva,  potar,  par  ledit 
•aMriMafre,  ea  rendta  eooipir  an  conitc  de  UHd^atiOB> 
*cqa4  CB  tes  aMia^port  iVAaaettbUe. 


«  f  Lea  foombaeort  et  catrpprenesn  dm*  ha  au»fem> 
dépamwapu,  portaora  d*  mémoin»,  arrlOi  et  ordonoMi. 
«M,  ha  I— Mirim  aa  dinatew  g4âér4  de  Uqnêdstlonf 
oena  qai  aeraieat  aa  eomifé  de  liqaidatjMi  aarwil  pavfit 
laaMBi  vaiaiB  aDdb  dlaaaiaar.  à  raO^  pw  loi.d^  xepdn 
ccùnpteMna  ddalaa  CDinitidaUwhlalioat<mieBfiiniaw 
rapport  i  rAaaenblée* 

a  a*  Lea  porteora  de  Uirei  exdeptoiraa  et  antfceathiaaa  le* 
icmetlront  pafeineeMBt  an  dlrecteiir  d«  llqaÛtlpn ,  pon, 
•arhHppcwtqtf     aéra  Ml  par  ha  «wwaiha  v  mpatsii  a 

aaMff  chu^ da  h  avrvalRaaa» d* ta  dlnaiiaaijSi StoBlAH 
«oa.  te  yalaaiii  daa  aaauaaa  pottéai  mHh  tltaNt  Hl» 
décréta  par  fAaieaabUa  aaaa  raiardMf  o»d»  ffsp^awiiaw  lig, 
diu  uttaa.  loNfa^Ua  aacarant  paa«Ka^  9»r  im-9bm 

de  droit.  ■ 

—  «  t'Awaaibléa  natlooale,  ooi  le  rapport  da  apn  nwiifi 
da  itetraordinaliv  dea  flnaoeea,  de  dlivcllon  de  (IqaldK- 
dem  et  de  fabrication  dea  aMignati,  décrète  ce  qvi  mit  ; 

a  ]•  La  algnatiire  et  TéoUMioB  dea  tméigntm  d«  S,0M4iv. 

aeront  provfaoiivtBtat  aaapandaea,. loiagne  h.aaaMflédk 

10»^  ttaadila  aarivHrta,  latM  ta  mM  da  BBOiSas^ 
•aca  compléta. 

»  »•  Sar  la  loBinM  da  109,000^  qai  .nata  M^r  arrivw  fc 
«elle  de  uo,(ioo,Mio,  et  aur  laquelle  il  a  M  retraaebé 
la  aomme  da  MUKKMKW  ponr  fomier  de»  uaigaaie  da  M)  |iv.. 
n  aara  pria  cclh  da  10,000^  pour  foiiaer  dea  annula 
daieollv. 

•  a»  Upac|i»Maa  lMl»é  m*>i^Tla  aaUowla  ifc..  paae 

U  «ooSecaioa  «MdfBMa  a^daBaBoada  k -aame  «a  iMivi. 
a«a)«afoéfc» 

H.  CAMS.rie  VMW-anoMce  que  vendredi  prv 
ehnn  il  sera  hvtOé  àM  «aisse  de  V«itrKfYliDaii«  nmr 
qwtre  miUions  d'aaslynti.  (On  apptM4it  à  phqleurs 
rranses.) 

H.  BomsioM  :  Je  propose  de  décréter  qu'il  sen 
pria  10  millions  sur  ce  qui  reste  en  réserve  desassi- 
gnals  de  donc  idilte  livres,  pour  en  être  ftbriqué  dd 
la  somme  de  40^  80  et  1»  livres ,  afin  d'-en  foc|lker  h 
Cireutation  dans  les  départements. 

L'Assemblée  B)omiie  oeti«  proposition. 

—  M.  II0NTB9QU10C  :  Vous  avez«rdonné  au  comité 
de»  finances  de  aseitre  sous  vos  yeia  le  tableau  de* 
dépenses  de  i19t ,  sttn  d'asseoir  les  bases  sur  lenuet- 
les^Mt  opérer  votre  comité  d'iiQpoàtion.  Ce  travail 
■e  aenilqne  le  relevé  de  vos  déerefs,  si  vons  aviez  pu 
statutf  sur  runivflfSBlité  do  dépenses  pobliqnes;  mais 
la  mijenre.partie  n'en  est  pas  encore  définitivement 
réglée,,et  lonqne  vos  décisions  ne  font  pas  liotre  loi, 
nous  ne  pouvons  vous  offrir  que  des  calculs  pins  on  ' 
moins  hypothétiques.  CniniooDt  tous  les  Jours  Q 
nous  devient  plus  facile  d  approcher  de  la  v^té  que 
vous  nous  deéiandei;.  Us  dé|ienses  de  l'Etat  ont  tou- 
tes été  l'objet  de  dtscussioM  raites  dans  cette  Asscro>^ 
blée  9t  dt  travanx  très  étendes  faits  dans  vos  diffé- 
renb  OMsitit«;ii  tout  n'est  pas  décrété ,  tout  est  du 
counn.  Les  principaux  dépouillements  sont 
schevés  ,et4es  aperças,  tebtju'âujottnThui  nous  pou- 
vORsIesMMr,  équivaudront  presque  è  UescertHudés.  ' 

Une  iqimense  portion  do  Iterriloire  français  foumisr 
Sait  CHdevaiit  aux  frais  du  culte ,  et  le  culte  alors  n'é- 
tait point  compté  parmi  les  dépenses  pubtiques.'La 
nation  réiiftéçrée  dans  ses  droits  imprescriptH>les  « 
Rpris  te  territoire  pour  l'avatttngede  la  société  en- 
tière;  mais  au  même  instant  elle  a  placé  le  culte  ca- 
IhoKqoe  nn  premier  rang  des  obligations  nationales, 
Elle  a  décidé  qu'il  ferait  le  premier  emploi  de  noslrî- 
^  bntt;ba9M  nom  leptn^onsA  ta  téte  des  dépenses  À» 
■  l^Etat.  LebfaMaatnit  viagrf ,  que  votre  jtistice  •  consa- 
cré à  la  subsistance  des  ministres  de  la  religion  et  des 
religieux  supprimés  dvs  deux  sexes,  sera  de  loémei  la 
tile  de  IH»  délies. 

L'nniversaHlé  de*  dépenses  de  l'Etat  se  divise  natti- 
reUement  en  Mis  grandes  parties  :  les  dépenses  gé- 
nérales et  aunuéltcs,  les  dépenses  lodales  etlesdé- 
pensetdirnoBiMt.... 

La  nsUon  verra  au  «ontraire  avec  satiBibetkni  que 
It  «ntae  ^  conlrifaBlionB  anwiellcs  dëâDlIn  sne^ 


Digitized  by 


318 


«EcuveineDtfle  175  mitlioos  par  IViUiicUon  des  rentes 
viagères  ou  des  traitenicnU  coniiiris  daits  VéM  dtt 
dépenses  publiquet,  et  cet  espoir  est  bien  propre  à  en 
alléger  le  poids. 

Votre  comité  ne  vous  ratieuera  pas  de  la  longue 
éouméràtion  de  ckîfTres  qn*il  l^iudrnii  nccnm'ulrr  pour 
le  compte  i^'iJ  vous  rend.  Un  tableau  jointà  ce  rapport,' 
tableau  iUufisamment  détailM  et  dans  lequel  sont  dis- 
tingués les  objets  décrétés  d'arec  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  Jaissen ,  nom  osons  le  croire»  peu  a'éclàirciMfr- 
aeiils  à  demander.  11  voos  suflitdanscentouiMitKi 
de  savoir  que  le  calte ,  la  list<t  civile ,  les  mites  njin- 
mj^res,  et  le  traifeinent  des  fruits  du  roi.-Irs  nlTnires 
(Etrangères ,  la  guerre ,  la  gcnd;irmrric  nalionalo,  la 
marine  et  les  colonies ,  les  {)ontsolcli!iiissros,  If-suii- 
nistres  et  lé  conseil,  radiiunistrïtiuii  gt-iiéniln  iks 
nmces  et  du  trésor  public,  celle  df  la  caisse  de  l'ex- 
traonlinaîre ,  de  In  direction  gûiéralu  de  iMpiidation, 
et  dé  la  comptsbilftH,  l'école  cfes^iDes,  les  dépOts  pu- 
blics, les  primes rt encouragement';  }iour  Icconrmrrcc, 
le.  Jardin Ët  la  Bibliothèque  dii  roi,  les  nnlvcrsitcs, 
académies  et  travaux  lillorains,  Ifs  Invaliilt-s  et  les 
Quinze-Vingts,  la  bautccuur  iiatroualc,  \c.  Iribiiujil  <lu 
cassation  et  l'Asscoiblée  nationale  ;  eu  juigiiaul  ù  tuus 
ces  objets  uu  suppUnent  d*  4  uïIImbs  iraiir  tont  ce 
■<}uipeut  être  imprévu  ou«mis,ooâtvreHl28oiniirions.' 

Les  traitements  du  clergé  supprimé,  les  secours  ac- 
cordés k  Monsieur  et  à  H.  d'Orléans,  les  poiisioiri  et 
l'intérêt ,  tant  de  rentes  viagères  que  de  ce  qui  subsis- 
tera de  la  dette,  non  constituée,  opr6s  Itts  renibonrse- 
mcnts  que  vous  avez  décrétés  pour  cette  année,  mou« 
tent  à  302,000,000. 

Ainsi  tes  deux  grands  objets  de  dépense,  commune , 
ceux  qui  doivent  iiidispensableiBeat  payés  iMr  lo 
trésor  public,  forment  un  total  de  582,000,000 

La  caisse,  de  lextraordinaire  chargée  par  votre  décret 
du....  décembre  1790,  de  recevoir  le  revenu  des  do- 
maines nationaux,  doit  fournir  an  trr^or  pni»lic-(iO 
millions  pour  racqiùtlemuat  des  ititerèU  de  ta  deltiB^ 
que  CCS  domaines  r^réseotent  ;  ainsi ,  pour  faire  face 
aux  dé|iense8  nationales .  il  ue  s'agit  plus  qtie  Tl'a'ssu-. 
rer  une  recette  de  522  niHlions.  Tflle  doit  être  la  lias» 
du  travail  de  votre  comtUvd'imposiÛun. 

Nous  passous  à  la  seconde  partie  dus  d«|ieiiisies  de 
TEtat,  ccl  les  qui  nous  iiat-aiss^t  dit  nature  à  être  con- 
fiées aux  départements. 

Les  provinces  et  généralïU's  de  Taaciemw  division 
du  royïiume,  indépendau)mcnlde$im)iositfon.sdi'  tout 

Score  qui  les  grevaient,  payaient  par  stipitlcnivul  la 
épense  de  leurs  cbotnins,  plusieurs- cunstructioufi  de 
bâtiments  publics,  l'entretien  d'une  grande  |nirtir  di« 
églises  cl  bâtiments  ecclésiastiques,  la  niilice,  les  frais 
de  collecte,  les  déjtenscs  oidonuécs  par  ]cà  int«tidants, 
Sbbdélégues,  etc.,  dépenses  exemptes  de  toute  ref  pou- 
nbilité,  et  dont  la  somme -était  ittcalcnlable,  iwr  cola 
même  qu'elle  était  arbitraire.  . 

L'arbitraire  aujourtl'liut  n'est  plus  à  craindre.  Cftsl 
vne  raison  de  plus  en  faveur  de  la  st^paration  que  nous 
TOUS  proposons  d'établir  ou  de  conserver,- entre Ifls 
dépenses  locales  et  celles  que  r'atluiinistratian  géné* 
r^Ie  doit  acquitter  avec  les  conlribiitions  communes;'* 
ainsi,  par  les  niotifsqueuousTousavoii&exposés,nou$ 
Tûus  proposoiis  de  comprendre  dans  celle  seconde 
clAsse  ta  dcpou^dcsasscmbléesadminislrativcs,  des  tri- 
bunaux, des  prisonniers,  de  la  perccptiMi  des  jntposi- 
tions  directes,  des  hôpitaux,  des  secours  destincsà  pré- 
Tebir  ou  à  détruire  la  wcndipiU:,  et  d'y  laïsstu-  couim^ 
autrefois  les  grands  cliciniiis  et  les  bâtiments  publics 
liOBStniiR  ou  à  eutrelenir.  Ce»  difl'érentsol)jets  réu- 
ins  dans  un  tableau  détaillé,  joint  à  ceTapMM-t,  pré* 
senteiit  ufr  oiisemble  de  59  miflious; 

En  chargrant  les  dt^partcnirnls  de  ^icrccvoir,  par 
add'Uon  aux  impOts  drirrltîs,  lïi  somme  uéoe.ss.iirc'à 
ces  ièpéuses  lucak-s,  aûus  kui-  iiuposerea  plui  purti^  ! 


culièreraont  encore  l'oMigatiou  de  recWrchcr  touslot 
moyens  d'ilconomie;  el  il  n'est  pas  douteux  qncleur 
iutclligeuce,  lourzèleetrhabiUided'adminislrcr  n'ap- 
portent bientôt  des  allégements  sensiblesà  cette  parue 
de  charaes  publiques.  Nous  ne  comprenons  pas  dans 
cet  état  de  dépense  celle  de  la  garde  et  de  la  police  des 
villes.  Vous  leur  accorderez  des  revenus ,  vous  les  au- 
toriserez à  Imi'  des  octrois;  ces  dépntées  racore  plus 
locales  que  les  précédentes,  sont  la  cause  et  l'emploi 
des  concessions  que  vons  lear  ferez. 

11  noiis.reste  à  vous  présenter  le  tableau  des  déptn- 
scs  iwrticnlières  à  l'année  1791,  dépenses  que  vow  ui^ 
pouvcB  regarder  comme  une  charge  annuelle,  mais 
comme  'c  résulta  t  des  circonstances  passagères  ou  noua 
souim<-s.  Nous  y  comprendrons  1"  les  15  miilioDS  qi» 
vous  avez  décrétés  en  dernier  lieu  pour  être  distnbnea 
dans  les  départements  en  travaux  de  change,  2*  Im 
dt>|icnscs  lie  l'Assemblée  nationale ,  ou  protoogée  nut 
la  nccessiti':  des  aQ'aircs-,  ou  remplacée  parmeaiitra 
4égi'sluiure  ,  nous  né  l'avons  employée  que  pour  sa 
mois  dans  l'état-de  dépenses  annuelle^;  j*  |a  eotttiauft- 
lion  et  rachèvemeiit  des  travaux  du  Pont  de  LouisX  Vf* 
4''  cnriti  nous  avoiis  pensé  qu'il  y  aurait  d^ssuiipléj 
nn-iits  nécess:iires  pour  solder  1rs  dilTt-rents  $ttQe&  de 
dépenses  dont  la  réduclion  n'est  pas  décrétce,  tels  que 
les  départements  de  ta  guerre ,  de  ta  biiu  iwi,  les  Su* 
«ans  de  l'admiiiistratltm  générale,  les  frais  atlachca 
aux  compagnies  actadics  de  finances,  la  proloogalion, 
de  durée  (tcïjuelqnes  tribuiiadi,  la  solde  de  compto 
des  remboursements  qui  seront  fails'cclte  anuéè^mai» 
ipii  ne  l'ébnt  que  successivement  exigçrout  un  clc-^ 
compte  d'iiitifr^ts  jnwpi'an  jour  du  lemboursetucut; 
Noiisavonsév.ilnéertof)jrt;ï20niillioiis  pour  1791  île* 
qt.Mrc  articles  réunis  monlclit  à  pfu  près  à  iOniilUous. 

It  est  indispensable  d'y  ajouter  le  ri'snilat  de  votre 
ciernicrdécretsur  les  précautions  de  silrcté  intérieure 
et  extérieure.  Il  nrdouiu-  nuô  réserve  de  5  millions 
pour  l'éqm|ioiiiriil  des  aiiiili.iires,  et  suppose  les  foutk 
iiécessûifcsà  l'angnicntnliou  dc  50  régiments  que  vous 
portez compIMde  guerre,  ainsi qu  .inx  approviaiih- 
nomenls  ponr  V:irlrllen>,  et  aox  équipages  de  campa- 
gne. Ce  supplément,  cil  yjoignant  l'expédition  ordon- 
hee  pour  nos  tics,  les  travaux  de  Clurbourg  et  autres 
ports  maritimes  ,  trois  millions  qui  rc^t  à  fourair 
^Kur  lus  iiuatrc  que  vous  uvez  dcstinég  à  rétablir  nos. 
forteresses,  et  les^inmeifses  Ateliers  que  Tons  entrete- 
nez a  Paris,  ne  peut  guvre  S'évaluer  an-d(^us  de  W 
niillions;  ainsi  tons  vps  besoin'!  extraordinaires  de 
1791  nionteroiil  ciiviroti  à  7(t  nnlliolis.  La  Caisse  dk 
I  exlradi-dinnire  pont  f-iire  celle  av.nuce,  sansdérauget 
aucun  tics  plans'  inic  vous  avtt  adopl^  BiI«-celrou- 
vera  ses  |u-e-injers  déboursés  UansleadébatâdescoQipia- 
Uea  cLd^nWles  autres  arriéoés  de  trocette,  dont  von 
lui  avez  destiné  la  reprise.  Ainsi  vous  aurez  passé  Vnn- 
née;la  plus  critique,  sans  eritinmr  sensiblement  vos 
eîtprtîiHx,  sans  interrompre  aucune  de  vds  disposrtïonit 
d  ordre  il  de  régénération,  sans  cesser  d'exorcer  la 
m<?mo  vigilance  et  la  nWîme  fermeté  contre  les  abus  et 
contre-  lés  ennemis. 

Telle  «st  votre  position.  On  peut  la  rvbiapibiler  en 
deiixmuts  :  ssxmillionsde  recettes  SQnt  nécessaîrcsatf 
trésor  pidjiic,  indépendamment  des  80  millions  qui  lui 
seront  fournis  parla  caisse  de  l'extraordinaire  (et  sur 
cette  somme  de  522  millions,  la  conEributiou  patrioti- 
que et  la  vente  de  vos  sels  et  tabacs  emmagasinés  doi-* 
Vent  vous  en  donner  55.  Vous  n'Êtes  donc  obligé!  d'o- 
btemr  que  4C7  millons  par  les revouus  ordinaires,  tels 
que  les  postes ,  domaines,  elc.,el  par  lesèontritmaont 
directes  et  indirectes,  .l'oseicrsollioiter  toute  votre  al-* 
tettUwi:  de  là  htiitmir  où  nous  sommes,  nous  pon- 
vons  aperetvoird'im  coup  d'tfil  ïc  terme  de  notre  car- 
rière, et  le  point  d'ofl  noussonimcs  partis.  L'avenir  cl 
le  passé  sont  i  la  fois  sous  vos  yeux.  Un  rspiirodus' 
ùicutoxstt  ne  peut  vous  (itieiuditrà^uL  . 
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^Àu  mois  de  mai  1789  les  rcccttos  du  U-ésor  public 
nontaieut  à  475  miitions,  et  ftu~delà  de  cette  somme 
l«  dtec  coûtait  à  la  lutioii  130  millions;  total  605. 
Alors  il  existait  nn  dôfiwt  avou^  de  56  millioDs;  alors 
tttus  tes  remtKrarsements  étaient  sDsp«ndiis  ;  cbaqne 
dtîparttment  dn  ministère  avait  un  arriéré  considéra-, 
bic.  Près  de  deux  années  de  rente  étairut  ducs  aux 
créaucicrs  de  rEtat;et  lesemprants,'ratalc&t deruière, 
ressource  de  nos  finances  «  étaient  même.  devcDus  im- 
possibles. ■        .  ■■  > 

Tel  était,  tel  serait  eucoK  notre  état.  Sans  celte  ré- 
v^itioa  si  <^Iomniée.  Ceux  qui  regrettent  le  Icuips 
UÊÊÊé  nous  diraqi-ils  qu'à  force  de  safcesse  el  ppr  les. 
9ailes>f«Boinces.de  réeonomie  il  eât  élé  possible  de 
regagner  le  crédit  qne  omb  avions  perds,  et  d'éviter 
de  grands  désasttasKfh.bièa!  reportons-nous 
STCC  nix  à  ces  temps  de  calme,  ou  pluNït  de-sbiponr, 
qnllâ  nous  rantent,  et  qn'tls  opposent  sans  cesse  aux 
agitations  inséparables  (Time  conquête  comme  celle  de 
la  liberté;  tous  leurs  talents,  toule  leur  sagesse,  n'cm- 
pâcbcraient  pas  que  la  nntioti  ue  fiU  condamnée  à 
payer  encore  en  1791  un  subside  de  603  raillions,  tant 
itn  trésor pidiUc  qu'au  clergé,  sans  pouvoir  éloigner 
d'eliû  et  de  ses  c^éauciers  Les  hcvreurs  et  l,es  dangers 
de  la  plus  honteuse  banqueroute.  L'ïirrât  -de  sospra- 
■M«iM>ioftti7S8  l'amit  eoauiWK^;  le-noMn. 
«rénenMDEl l'eût  rendue  complète,  et  l'on  Totn  de- 
mande okI  bim  a  produit  la  rérohition!..;. 
'  Dès  cette  mÊme  année  ITQI  les  împontions;  y  corn- 
pris  la  contribution  patrfoliqne,  ne  mont(Tonlqirà  50l_^ 
millions,  au  lien  de  605,  et  il  n'y  aura  plusdedi^cît,' 
et  l'on  ne  coiin:iUra  plus  ni  'dutîcipatioiis,  ni  arriéré, 
ni  rembouRements suspendus.  LcsTcnlossont  au  cou-; 
rant,  la  solde  des  troupes  est  çonsidérablemcut  aug- 
mentée, la  justice  est  gratuite,  les  uflices  sont  rcni- 
bonnés  :  ces  vérités  sont  incontestables;  dles  «ont  à 
la  portée  de  tout  le  mopite^  et  l'on  ne  m'accusera'  pas 
d'embellir  mes  tableaux,  car  jj&Rft.rMMpIrie  otdooe 
que  les  anciens  pririlégiés  paieront  à  la  décharge  du 
peuple,  ni  des  frais  mihlenscs  dë' perception  qui  ac- 
compagnaieDt  la  gabdl^  et  1«  aida;,  fi  des  vexations 
que  TOiu  arez  abolies',  ni  enfin  de  cette  féodalité .  pe- 
sant toà4  cntito  et  de  ttfut  soi^  poids  -«or  ee  pennk 
opprimé  de  tant  de  tananièns.  La  dépense  partienlinv 
aux  départements  exigem,  fl>st  vrai,  uneautrccontrl- 
bntion  de  59  millions  :  niais  l'ancienne  dépense  des  . 
.  cbemins ,  celle  des  milices ,  les  Trais  de  collecte ,  les 
dénenses  locales  qui  motivaient  tant  de  rOles.additioii- 
nels  dans  le  . royaume,  s'élevaient  à  une  somme  âu 
moins-aussi  considérable,  ét  c'était  de  mSmc  uii-ac- 
cii)i!«emcntauxii|i([4t4dWots..'  .  '  :  . 

Ainsi ,  Messieurs ,  malgré  tant  de  traverses,  malgr,é 
tant  de.mécomptésniévlg)ble§,  au  mfikn  de  l'agita- 
tion Dnirersellç,  vous  avez  cpargrié,  dr$  cette  auuéo, 
à  la  nation  imt  ddpcDtt  da^dîisde  loaniMoi^. 

Le  travail  purement^ didMjtiqne,  ^t^w  «olrc  eomité 
toTti  'chargé  nejrgps  présenter ,  n'est  pas  suscépUble 
f  an  -prmét  de  décret.  Nous  ne  raisons  qtA)  procéder  lé 
comité  aimpoàtion^  et  motiver  ]cs  dé-crets  qu'il. vou3 
{trépare;  )bns  taôiis  croyons  devoir  saisir  cette  occa- 
uon  de  faire  passer  sous  vos  yeux  le  tableau  dés'objcts 
de  d^jwose  »  sur  itaqucte  M  vmw  naît  è^Mifsr4l«tt^ 
nHivement,  el  l'ot<dre  dans  le^nd  Ils  doiwnt.votiï 
être  présentés.  1°  La  guerre ,  la  nnrtlne  et  lesColontiH , 
n'ont  reçu  enooEQ  que  quelques  déaisiom»  et  it«it 
d'autant  plus  important  de-  terminer  le  travail  de  cés 
dépaEteaënts,  qàe  e*60«t  tes  plus  fortes  parties  tk» 
dépenses  publiques.  Vos  comités  militaire,  pt-ile  là 
marine  ne. peuvent  Vop  se  bâter  de  . compléter  leur 
onvrage.  On  avait  eoiuptc  nbnsJe  iirincijK  que  cê» 
deiK  grandes  parties  doniifVàient  de.  graiidi-s  ixono-" 
mies;  cet -espoir  s'est  réalisé  d  onc  autre  manitt-o. 
Tous  avez  amélioré  le  sort  dy  soWat  sans  augnienlcr 
la  dépense  de  l'Etat  ;  mais  il  n'en  est  pas  muîiis  né- 


cessaire de  délerniincv  d'une  manière  invariable  des 
dépenses  qui  absorbent  à  ulle;  soûles  la  moitié  de  la' 
fortuue  puLlique.  3°  VoU'a  comité  de  MOUUBrce  doit 
vous  mettre  en  étatdfistatuersur  les  primes  elencoo- 
ra^tOMHts-  tt^GAsutras  «u  .cobnh^ rao  et-  aux  tnaau- 
faetavs.  Cet  obitt,  demande  imé  déttirnnnotioo 
prom^iil  fent  meMrti  itn  lïrme  aujfTiMiSdOMilest 
susceptible.  L'tn^.inisàtf<in  dn  ministère  M  du  tré- 
sor publiée^  le  préalable  nécessaire  au  règlement  des 
dépenses  de  l'admhiistratiou  des  diverses  caisses  de 
la  comptabilité  et  des  youts«t,cha^ssées..Lcsproi^ts 
à  cet  égard  seront  incessamment  soumis  à  votre  dis- 
cifs$ioa..i'  Le  système  d'euseiguement  public  a  un 
runport  immédiat  av:ec  les  d^euses  du  Jardin  et  de  la 
Uiblàotiièf^c  du  roi,  des.  univciiatés ,  aoad^es  et 
travaux  littéral wa^finHn  les  4ép^iise*  de?  Assemblées 
nationales  (iltnres;  de  la  baaie  ooor  aatiotmte,  du  tri- 
bunal de  cassation,  comjlléteront  le  tal)leati  général, 
l^e comité  de  constitution, d6it,  sur  ces  différéitos  par- 
ties, vous  présenter  les  bases  sur  lesquelles  on  pourra 
asseoir  des  calculs  lixes. 

Quant  à  nous,  uousvubspréscnterqn$.iQices.5ammeut 
la  pétition  des  provinces  chargées  ci-devànt  dc-lciir 
admifttsUntio»  ^ijctUi^e'  £lle»  de«aadai»t  qi»  las 
dettes  contraoteea  en  leur  noi»,  H  pour  iair  propre  - 
ebmple,  sciant  addilimuiée*  an  dttten-de  VUm,.  c'est 
la  demttre-aAvt  important*  dmrt  le  «miité  dra  U- 
nances  adta  é  v«a6  enh^tcfdr.  Il  ^  Ifnt  sn  travaux  de 
[rediei^hcs,  de  vérifications  cl  d'anal^seï  H  n'aufait 
'plus  rien  à  faire  si  vous  ne  lui  aviez  confié  quelques 
points  désurvcîHancc,  et  s*ii  ne  loi  restait  pasà  recncll- 
Jir  les  différentes  lois  que  vouS  rendrez  encore  en  fi- 
nance. Ui  Uj(atiou-desarttcles  de  dépeuses  dont  je  viens 
ilufiûrÈl'cnumérution  pcut'se  terminer  en  jjcm  de  temps. 
AWiftïOUsaur^zachcrércdiliuederliifurtunËpubliqUtt,  • 
et  uoà  sutioes&eun  a'darent  i^us  qu'à  i  entattettir  et  à 
.lu-pfvrc.ctioB«êr. 

ce  l'aj^ort  est  fMmiemment  interrompu  pnr  d» 
apptnudisscmesls.—  V^^>1>'^1^  én  «nfaitiic  fiai- 
jnression.  .   '  * 

r  M.  DUQUESiiOY  :7e  demande  que,  pour  (ln*ïl  ne  reste 
aucun- doute  sur  radmmistratlon  de^  Uuances,  l'As- 
semblée ordonne  l'impressiou  de  l'ctit  de  situation  àa 
Icitsor  publipà  l'époque  du  f  mai  n89,ctdu  tableau 
de  ce  (lui  y  csl  entré,  et  d»  cc^ui  en  est  sort,!  d4)ui&.  . 

On  ucmaudela  question  preajuble. 
.  L' Assamblée  déoido  qu'il  n'y^  pas  lif»  à  déliliifrer 
bar  la  prupontioii  de  M.  Diiqnesnuy. 

n.  Baîwave  :  L'Assemblée  dovuîl  rejeter  la  propo- 
.^rtroli  de  M.  Duqnr-snoy;  m:iîs  pour  ne  laisser  aux  eu- 
liemis  dii  bien  public  aucuu  ju-^>lçxtc  de  utlouuiier  ^es 
idcuiarcîics,  elfe  doit  aussiiaii-c  couu:u*lre  st^  niotib. 
L'Assemblée  a  dA  rejcl»  lit  proposiliunde  Al.  Duques: 
iifjy,  parce  queeen'éldit  p«»  le  moniant  de  la  Eitire. 
ilc  IràVail  duit  être  réservé  poaria  otdlnredttSa  s«s- 
biui.  ie  pcftscduno  quNI  sehiit  4)^aac«iip  pius  coato- 
lubtedcpatev  à  t'ordrcdn  jour. 
•*M.  Cb«ivo!«  :  La  section  dn  cohrité  des  finances,  dite 

Ïlu  trésor  pnbHc-,  s'occupe  maintenant  de  fa  pru^os^- 
ion  qui  vient  de  vous  être  faite,  et  diyà  sou  travml  cst 
jfort  avancé;  nous  osons  assnaer-gne  lu  nation  eu^re 
p'anraà  la  lin  de  notre  sesuqu  aucune  espèce  de  doute 
|5ur  radunnistrationctsurrempluidescsliupuces. 
;  L'Assomblço  liasse  à  L,'ordru.duJiour. 

!  ..  Siâic  ilet  livrets  sur  ta  JusUce  criminelle^ 

\  'LernrGcIcssulvants, présenta  pnrRl  Duimrt.  sont ' 

adôptffs;  ■  .  ■  ■  ' 

'«  V.  Sur  100*  les',  cilayciu  «JigUile*,  inscrits  dans  \f~  rc- 
giMii-s  .Uri  (lif-cclukes.  le  |iiuqur«ui^-|;cni-i jl-sfiitiic  du  d^ 
liarfiHtcnt  Ttia  toiu  Ici  Iioii  mais  une  liatc  df  2(10  qui 
l'ui'iiiergnt  Ut  ll!i'lc.-«  du'  Jui'û  du  jujicmvuli  vfite  lisic  Mra 
prist'iiu-u  an  dirtcioii'u  du  drt>ai Umnit  qui  itouira  l'ul- 
iiiCUi'C  iiii  la  ic:cu->-,  tn  tout  o-i  eu  paitie  :  elle  wrii  iiii|iri- 
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mia  «1  mofét  É  toat  nn  qai  ocMBpownmt  le  départe- 
■acNt. 

a  vr.  I>a> dau  tlMt  at  l«  lia«B,  ««Ml  qtf»  wn  poMibW, 
•MvBipM*  rM«aiM«lto7«U4tlavill*tt«iM|iltttili*- 
tml  orMMi,i|KiMMraalfklt  iaMrliv 

va.  C«  «ll^M  M  posnft,  tÉM  «M  «OMNMIMMM,  Mr» 

ptoeé  p)M  iPaM  Mi>sw  11  UM,  pwiliit  k  liiKIui 
d'BM  aanéei  M  si,  pem^M  trali  aol»  f«  w  — 
Ml*  mr  la  lùM,  il  a  aMÙté  i  tut  aMMaltUt  4»  il 
ppoica  a'«tciMer  d*«i  ranplir  OM  tceonda  iDia  taa  (W- 
tionatlelDMl  «mIm  qa'U  n^kabile  la  TiUaaatet  do  Iri- 
ImMlcriatort. 

a  TTW.  ni  m  footn  Hntmé  d»  ftn  ■>  m  dm  h  léfc» 
alUR  M  II  «mil  «tijart  AwiiiUuii. 

IX.  Ijonqa'il  itaflra  d*  fvftMT,  l«  prenrier  4a  cka<|m 
moi*,  la  taMm  dwiloMa  Jarla,  aini  «al4H  Mt.XII» 
jtOfa  IT,  la  piMd***  ^  tribMri  «rinltMri,  an  ptéiawpa  d« 
iwailiMlm  da  roi  «1  ëa  Aeu.  «Mciara  monÉcipaiix,  Iw* 
qHla  prCtaront  la  maaMt  da  jander  leaamt,  piiaentai* 
i  rai  I  iMBlaii  pabUe  la  Uatadea  daax  oaatsJarM  i  eel«i-ci 
aan  la  IkavM  d'ra  exclure  vioft  una  donner  de  MoUfi  le 
mie  d«  noms  lara  iàli  dans  leVa«e  poar  étn  tira  aaaurt 
et  fkmnar  ta  tablean  dea  dotta»  Jmréa. 

•  Z.  Le  tablaaa  sera  préafiilé  i  faeemé  qttt  pooita  ré- 
cBi^  "te  pwBipoaaMa  tfti  tetoiV^  n&pncà  1^ 
a*ft, 

■  XL  Létan*  VUend  waM  irzm*  vàac*  rtiaaailuiii. 
caMa  qtf  H  Toiidiait  |itéwalftr  wmmU»  denoat  «tn  ftHMUaa  ■ 
aiNT  diM  o8«aM  dont  la  ttifcaMri  J«|«ni  la  rdlidUé. 

•  XII.  GeUe  cicaaaiâM  4a>tacl  i»réa  ptmn^  «tre  «rite 
par  pliuinan  «aaegQaat ,  »'iU-»e  oaneerteM.  CMaaiUa  pom> 
Vn^kteri  al  a*tb  b«  pasTent  Vaoaonlar,  cknnià  4Vu  aé- 
parmrm  ponrfà  récneer^^siiina. 

»  XIU.  Dana  ce  deraier  eu«  eWôa  dïox  téttaan»  aw* 
«Minneal  oo  deainr^a^  Inaqn'l  c«  qaa  aa  bcnlté  d«  réco* 
aation  toit  épnlaé*. 

»  XIV.  Lonqo»  In  eilU]re)U  hiMifu  >nr  la  line  dM  deux 
œbla,  forméa  par  le  proenrear-téaéral-irndic ,  rt  arrMe 
par  ledireoteiee,  pVéMtraal ,  ^e«r  le  n<hi  mnn  aalrant, 
qaehliia  obalwtla^ai  poornli  4aa  MripSotMt  «le  ae  fwodra  i 
l'aMemblée  do  juré,  ils  tn  donneront  connampaea  ao  pvs- 
alUeBl  dn  Iribnnal  oriinrBcl,  deu  Jotm  an  iMioa  a«a«l  le 
premier  da  Moi\,  pemlàm  lequel  ita  déaireal  être  fiiniafa. 
.  ■  XV.  Lk  vjïleor  de  relie  excfua  Ans  Jatéa  dâiia  tes 
14  bearei  par  le  iriboiial  erinioel. 

•  ZVI.  Si  l>xcnw  ert  jofte  wffiMuila.le  nom  décelai 
qot  ra  préaenlée  Hra  retiré  dn  noaabre  À«eia  sar  leiqoett 
le  Tableaa  dea  donie  aera  tiré  an  sort:  al  rUe  «at-logée  non 
valable,  aon  non  aera  «oamia  ait  ttnU  ,  >.  .  . 

M  XVÛ.  8V)>Mt  da  nombre  daa  doua»  <ptl  doiventcote* 
poaer  le'jBré,  Il  lai  èere  aifalBique  aon  axowa ■  été Ji|f^ 
non  TatàMe  ]  (|<il  tml  eor.  le  taUaaa  da  jmié,  et  qbVI  ait  k 
ae  rendra  an  Joar  Sxé  poar  l'amembUa  4m  Jàrd.  (kfiia  dp 
celte  lif mftcatiffa  aerfe  lalaaée  aa  onlf««axeflicîara  maai* 
ci[Milx  çta  lien  de  son  doiniolle,'qQi  leroiil  lenntde  lai  en 
doniicr  connaiaaance. 

>  XV  m.  ToQt  jnré  qnt  ne  te  sera  pa*  rendo  «nr  la  xim- 
loailon  qoi  Ini  en  aora  clé  Mlf  ,  arra  condamné  é  60  IIti 
d!amende ,  et  1  Mra^priré  da  droit  d<4li«ibili«é^ct  de  $nirrnf 
paadam  daan  aaa.'SoM  aanapléa  da  lajiNwam  diapo^ile» 
cwm  qol  aaïalaal  wtaaaa  poar  caaae  df  — ladife.  , 

>.-XUC.  I»at  toai  taa  kaa,  a'U  maa«aai>  an  «taa  Jai^ 
Joar  Indlqné,  le  direclcnr  du  Jaré  le  Itora  reaiptaoer.pa^  aa 
dea.  éitojens  dé  la  ville,  prïi  «a  aort  dana  la  lîala-dca'daaa 
venu,  et  anbaitliairement  p«.nnî  les  éljjjblWh-a 

ta  aéaaca  «al  levée  k  trois  lieares. 


M  1t.l>nremeiril,li*cv*tédatrtl,expMheTlin[ire,]dM 
è»  la  T  tie  de  Lille,  nieaibn  do  colléf^e  royal  de-chirorgle, 
gaérit  t^dicsleiiinil  les  hernies  on  deicenln.  La  cure  de 
phude  deom  «enta  personnes  de  totAigc  doil  -liri  «Mirer  <a 
coaHanee  pabliine.  Le  remède  qu'il  emploie  e*t  tui^nra 
aaiéi  dn  aaeeéa.  U  a  gnèri  on  cnrdonnjer  iné  de  Kb  ans  e| 
iaoeoAliodé  depaia  p*as  de  W  d'une  bemie  coinpiire ,  eî 
celle" cnra  se  aonUriit  depnrs  4  ans.  —  Un  mitrérhal  n^rrapt, 
igé  de  K  ans,  portait  nn-.  hTruir  à  l'atiif  j^snchè  deimis 
U.Mis,  il  «t  Kocrl  radical  mf  m  <l4-|<iiit'<li-iix  eus;  rra  denx 
cona  it  BoalienMfcill  tans  Ta -^ii^ancc  d'aaùim  bam^cr.  Il 


ne  nal  pcdal  Ict  Alt*  aaeloagaa  UalBdic«naala«l-4 
aalooea  de  sea  soiut ,  c'«M  on  Baoyea  coaaa  et  déarédMi 
MNk  tophaa  agitf  roBpMMa*  al  a'eapéeba  potot  4o  aa- 
qaar  i  aie  aMiraa.  L'Mlaw  ^  m  Niaida  »  Jaa^a^  paàM 
hawMtaea  aaiaa  ma.  bamartada  dUplrliwmUaim^ii. 
Haalean  pawaaaaa  l<oal  a«cH*  *  ••  Cm*  aanaMOT»  ate 
d*éttDdrt  aea  anccéa.  Il  paériant  le  «obUc  ^pH  aoa  ranUa 
eo4ta  S  loeis,  qei  deteant  lai  toit  adriaiéa  bMoa  dia  part 
ptrta  poaie,  à  Lllto,  déptiKtai  da  Mo»*,  fat  im- 
raarfmt,  a*  i^. 

--  ta  Société  dtt  ttitmeet  «f  arts,  occapée  dt  aoa  Off*- 
aisatioa,  a*a  pa  a^readre  aaaa  sarwiaa  qpa  ea  ctatall 
•vate  ami  4c  prdwua  A  daa  aaHHiullinvéa,  paar  aBMM- 
tmt  m  dlMolMlaa  prapkatof  :  clk.Mii(aa  «i  kaas- 
Mia  al  las  btulta.  poaraa  4taum  la.palM  4»atpaadMft 
alla  aa  eamanie  do  prévenir  la  pnbUc  ^  la»  mmi  Ml- 
qaéa  daaa  tes  japapactas  aeal  teainaca  ea  aotWt*. 

Caa  «aaai  aaat  :  réctétat^»  la  oaM,  lea  rhin>a  étiaa* 
gm .  la  akogntkla  UMbrifaa,  la  lai«iw  «naftiaa.  laa  nar 
tbénialiqaaa,alalaag«iwdimiaaiii(lag<^iapMa  PMaaila» 
et  la  framartlra,  d'apvAs  lea  mdibodea  da  l'abbe  Gaalllar), 
la  mribolocie,  l'hislôira  et  la  Iiltératart,  la  physlqBe,  Vaw 
cbltectan,  le  deaaio ,  Jlfan  et  paysage,  fa  compoaicion,  la 
aoirtffe,  la  cbani,  et  lona  lea  prhiclpau  iaainnacBH  da 
'  neslqae.iadaBaeetleiiaraMa. 

La  foctété  vient  dtiArrir  an  cnota  de  |lort<Aeati««,  attS- 
at  Ue«4qaa,  par  M.,  Laabcttt  aaaiab  yio^awar  4« 
Bbwatt         de-la  ftrda  atdiaalra  da  raL 

Cam  aacidté  réaaii  laaa  lea  ana  d'agrémant  aaiiBcta 
oiUeseï  de.prenHêraimieaM.  La  Ineal  et  la  dk,s«ribntkHi 
dea  leçons  na  lejasant  rien  à  déalaar  aaa  paaagnnaa  ^ai  vea* 
lent  aaivra  plosienrs.coars.  On  aOnMt  dM  élàeea  de  et 
de  l'aatresexe.  depois-l'ice  de  neaf  ans.  Lea  dawa  pte*. 
nent  lanrs  leçons  dam, des  salles  partlcoUèrea;  eUaa  auni 
aarvenidea  en  tant  temps  par  ane  paraonna  napedabli^ 

Le  prix  de  l*abonMiBmt  eal,  poar  l'année.  SM  De.;  pvmt 
six  noia,  IM  Kv.;  poartrolaaiols,  Mllv. 

la  Société  ae  propoac  dVtahtlr  très  Itteeaaaautm  ana 
pension  i  on  7  récita  dea  daaii-pensionReInv. 

Oo  a'adrsaasra .  poar  Ira  renaidcMannia.ill.  l^dMlala* 
traWor,  bèari  dala  aodèté.  awa  Ulal  Mai  Ha,  ai^ 
i-âia  aaMeJalgna— bfcf . 


LIVRES  ROCVeAVT. 

Catalan*'  mrfpoaad  dtapié*  ha'MeiUgaa»  prbwlpai  iaa- 
noaaiiiaes,  àtilaanx.oolâvaiaaraicaÎMeswat  knfMlas«t*i- 
nes  p(»tasérea,  de  Oecas,  de  fpanrafea»  oétnonade  Icora, 
grilllHj  pattea,  ditHrenis.planb,artirea  rrtikiara ,  arbres  et 
trbrUseanx  d*agrén>ent^  gnines  d*ariirea,  qai  coaiposeat 
•a  comiaerce  de  TMin,  RUivIund  frmelier-lmaiste «4  ' 
la  Varaada»  ^aea  da  qnal  derSef^,'  &  Paria. 


SPEGTAOLI». 

TaiAnk  »■  u  liATioa.  -  At^oasd^bni    Potn^  m 

#r  Fnparamoui-.i  et  te  Titrt^ffli,' 

TaAaiw  Htaûiia.  ~Aa^ami*mi,M  «pMr^JM  Jt- 
irneaurda  doHnt  «1  fM#»d  iPJtt. 

Tbdmut  àa  Haanaar.  -  ÀT^oardlial  7,  U  tattArttùt 
nMlt,  dpéia  Ittfién. 

TaCATSK  ao  PaÙis^xal.  -  jMOotnd.  ?*  la$  «ifh'aaaJMae» 
grtet;  et  fe  Marçhamd  pwtmfaL 

fdaaaaaa'MàaaawiiMBa  Mnan— aae ,  an  galala  itayat 

'  Ai^ùmd'bnl  7 , Tam . /oaa» 4  Jawdaw s  luii|IMIl«aaat 
f*UrtaMUMremi*t,  ooaiédie. 

AaaieO-Caanaa.  —  Xafetudrimi  7 ,     Jte/wirttr  Oe  H- 
^cro,  pièce  aai  aoteUeAimA      gldaad>,  paattipi^a  Ma- 
tatfqnceB  laalHcir/baiav«  iiaii|aa  slajln\ 
«iiaDlrfc 

iMtATaa'PaiiffCais  Ceanriia  vw  LvaitL'x.  —  Anjoard.  7, 
Itieodém^  dam  ta  'tuitt  oa  te  Rérotmtiom  pac^t^m*, 

Ctra  aE3  ÉrmAMkas,  au  P^Kraioa,  aoa  âx  Ca*aT*BS..— 
Il  es^  unvrrt  toaS.lM  ionra  juiqa'A  boâic  tloV  ptfeU  A 
mi .  tes  ab'  -iinés  d'y  redtir. 
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GAZETTE  NATIONALE  0»  LE  W)MTEUR  IMERSEL. 

39.  Mardi  8  Féram  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

'  Di  Bmeellès,  te  t  février.  — Tout  ce  que  l'on  débile 
nir  lemmple  de  M.  Van-der-Noot,  tout  ce  que  Vàn  dît 
rfê  sou  armée  de  fip,000  hommfes  au  printemps  pro-' 
cliain  ,  '  de  Pappantioo  Subite  de  re  eonqaérant  pour 
redéù'vrer  son  pays,  de  ses  menées  habiles  pour  re-. 
mUer  encore  les  Imes  dévoles:  tout  rein  p«raft  être 
une  foble  prax.ttcnne,  En  politique  aussi-  ceux  quï 
sonl  mnrt&sont  morts  ;  et  Van-dei^Noot  n*est  plus  rten 
dans  la  politique  de  PAulriche.. 

\m  sifualioo  dans  laquelle  les  Belges  se  ^uTent  mi- 
jourd'bui  est  très  remarquable  :  elle  a  sans^oQte  moins 
d'iMérit  que  dans  le  moment  de  leUrinsurrectiinn,  où 
toat  un  peuple  a  paru  \nn1oîr  se  ressaisir  de  ses  droits, 
et  reprendre  sa  souveraineté.  Mais  depuis  que  tant  d*é- 
vénements  et  de  circonstances  se  sont  féunls  contre. des 
espérances  si  chères,  et  qu'après  d'assez  généreux  «f- 
Ibru  pour  l'indépendance,  ce  peuprej  privé  delUtailères 
et  de  chefs  inrorruplibli-s,  n'a  pas' sit  litre  un,pas  vci-s 
b  liberté,  les  Belges  ne  doivent  plus  être  considérés 
sous  le  même  asftect;  ils  n'ont  plos-à  prendre,  dans- 
Pbisioire  de  ces  temps ,  de  place  aîlleurs-quc  dans  les 
annales  de  fa  maison  quj  les  gouverne ,  ainsi  nue  tous 
|«s-  aulres  peupla  dont  lliistinre  tfX  cdie  fie  lenrs 
rois. 

Il  y  a  maintenant- dans  le  Brabant  deux  partis  ou 
factions  :4c  premier  est  celui  de  l'ai-islocratie  minisié- 
'  riethe,  réunieàParistocratîeoobte-etecclésiaBiique.Le 
AeT  en  CM  invisible  ^  il  .f^ouvem*  de  loin ,  'dît-on  ;  et 
l'on  veut  diaignervai'Ui  le  premier  ministre  à  Vienne. 
De  ce  par|isniit  MM.  Cnimpipen,  nui  veulent  ressaisir 
leurs  f  ostn  et-  leuçs  foveufs.  L*haoîludc  de  se  rendre 
niites,  et  l'art  de  se  rendre  quelquefois  jiéceasaires, 
distinguent  particulièrement  ces  abcien»  serviteurs  dé 
la  maison  d'Aulrk-hc  dans  les  Pays-Bas.  -L'histoire. <le 
tfcu'r  avancement  dans  l'administration^  prouverait  toute 
rbabilclédonl  celte  carrière  est  susccptî.ble  :  çes  deux 
frères  tiennent  aux  principales  bmittès  quîiétaiçnt  em- 
plDvées.dai>s<te  gpttvememeDt»  soit  |i«r  Alliance soit 
par  des  services.  ' 

L'ari'hifluchcssc  ,  qui  se  rend  à  Bruxelles ,  penche  , 
«ssurë-t-po,  pour  ce  parti  ;-maisu  conGance  n'est  pas. 
fnçurC  décidée  On  se  rappelle  que  (Un>  le  fort  des' 
'troubles,  Van-der-Noot  avait  une  manière  d'inqtiiéter 
Uarie-Cbrisiiue ,  tout  à  fait  digue 'd'un  pârèil  «cf.  U 
'hiienvojtait  de  temps  en  temps  un  courrier  pour  l'in- 
former qu'il  nerépoodait  pas  du  château  de  Laechcn, 
.habitation  qui  -fait  les  délices  de  l'archiduchesse,  et  qui  _ 
est  Tubjet  de  toutes  ses  complaisances  On  conçoit 

Ï'  ad  genre  de  précautions  il  fallait  prendrç  avec' Van^ 
er-lNoot ,  tX  quel  genre  dlnquiétude^  agitait  madkme 
rarchiduchesse.   .  ' 

'-  Le  second  parti  se  Torme'mcore  ,  mais  il  at  puis- 
sant dèston  berceau.  Il  est  attaché  aux  opérations  de- 
Joseph  n  ;  il  connaît  son  plan, et  chérît  son  système  : 
c'est  aujourd'hui  le.parti'démocratiqvfe.  .  Aussi, fe  gou- 
verneur par  intérim  ,  M.  \e  comte  deJIIercy,  est-il  en- 
Jièrement'adonné  aux  prinripes  que  l'on  pMfesse  de 
'ce côté.  Céa  fhcz  kii  que  se  réutoissent  «eux  qu'il  (aut . 
encore  .appeler  les  palriota.;iroiUpqdrqaol  H.  VaA- 
■  .  dè»-M^b^M.  Walkiers-,  M.  l'avocat  Sandelin  ,  ^SQut 
HMinienani-rBiruxèlleSfUeD  traités,  carpaés  même  par 
U.  Ir  goavemeur......  M. -le  comte  deU^teririch  ,  le 

plénipotentiaire,  est  àoisi  déclaré-pôur  ce  parti  {lémo-. 
çraiique.  Gnmd'-feijlneiir  «le'la  Bohemcf,  homme  coii< 
âdérabk  par  «Hrnôm/il.pnit.pasiiBr  pour  un  tbcf  ho- 
«ôrairé. 

1"  Sirit.  —  Toini  rît 


Léopold  en  effet  hait  l'aristoaratie  ecclésiastique  et 
n'âime  point  l'aristocratie  bursale.  Sa  philosophie  est 
dé  régner  par  ses  propres  lois,  ouvrage  de  sa  volonté. 
Les  principes  et  les  vues  mêmes  quM  avait  ru  Tos- 
cane,il  puralt  lesavoir  conservés  oiins  ses  étals  autri- 
chiens, il  est  donc  nrubable  que  ce  prince  ou  préside 
«Il  système  qui  s'établit  pour  le  gouvernement  des  pn^ 
vinces  beigtques,  ou  qu'il  l'adoplera  uniquement  et  le 
favorisera  de  tout  son  pouvoir.  H  veut  que  le  bien  se 
fasse  en  son  nom  ;  et  tandis  que  le  parti  de  la  triple 
aristocratie,  de  la  noblesse,  de  l'Église  et  dés  bureaux 
désire  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitution  sous 
Marie-Thérèse,  Léopold  se  platt  &  montrer  des  desseins 
plus  étendus,  cl  à  promettre  à  l'opinion  publique  un, 
ordre  de  choses  mieux  adapté  aux  lumières  du  siècle'; 
.  et  sitrtont  anx  circonstances  actuelles.  Voilà  quel  est 
l'état,  on  du  moins  quel  est  en  apparence  l'état  présent 
des  choses.  Si  des  événeinGiils  prématurés  ,.si  des  vues 
nltérieuri^ne  contrarient  pas  trop  ces  plans,  il  faudra 
-  sans  doute  bénir  le  ciel  de  ce  qu'on  pripce  si  nuivnnt 
veuille  bien  rendre  bcurctfx  ses  sujets,  pourles'con- 
scrvçr  à  sa  maison.  Ce  sera  du  moins  une  grande  amé- 
liorîition  dans  le  sort  .de  l'espèce  buinaine  ,  que  les 
princes  jaloux  de  leurs '{gouvernements  arbitraire  et' 
héréditaires  ne  puissent  plus  guère  séparer  leur  inté- 
rêt personnel  d^uné  Bi>ne  d'inlérèt  publié  entendu  i 
Içnr  manière  ét  selon  (^-urs  principes  particuliers. 

H  ne  parait  pas-  que  M.  le  général  Bender  reste  long- 
temps encore. dans  les  Pays-Bas  :  on  parle  &  lui  doa- 
ner  pour  succe^ur  M.  de  Clairfaj^t* 


'irR.\{iCE. 

Pari*.  — Le  tftrootgii<i£<t  quc  nous  ovods  rendu  dans 
notre  friiillc  du4  frrrifîr  en  faveur  de  U.  Saiut-Seriiiii, 
élève  de  M.  l'nbbé  Sicaril ,  jious  aratt  été  citmmtinï- 
gné  parM.  l'abbéSicanl  liti-iii£ine,qiiiaétébiraaise 
'de  rçndre  public  le  cas  intini  qu'il  -Ibit  d'un  disciple 
qui  le  rcraplaee  si  dignement  dans  le  chef-4iea^u  dé- 
partemèiii  de  la  Gironde. 

—II  a  cttf  voléà  Bcrgiies,  ville  du  dépjylempnt  du 
Ttord,  un  assignat  de  300  liv.  siins  coupon  et  couleof 
de  rose,  nyaiil-iiu  dos  pinceurs  signaturrs,  entre  au- 
tres celle  de  Boizardet  celle  de  Sueur,  et  H  est  itnmé- 
roté  £8,8.18.  il  est  du  plus  grand  int^t  dceonuattre 
l'auk'ur  du  Tol  ;  c'est  pourqtioi  les  iHiiiiicipalitds  ua 
les  personnes  entre  les  mAns  desquelles  toihbemit 
ledit  assignat ,  ou  qui  en  auraient  conuaissance,,  sont 
pfféesd'eu  donner  avisa  M.  tlioinas  Lesuuur,  ofli- 
cieran  résimcnt  d'infantorie  de  Pcnthièvre,  et  df  lui 
içdîqucr&qùdicfs  mains  tfti  peut  raroir  reçu.  • 

Extrait  de-plusieurs  lettres  de  Bàaem. 

M.  Vcrdier,  curé  de  Choisy-te-Roi ,  nommé  *rtque 
dM  départcmftiit  de  la  Scine-inKrienrc,  n'a  pas  roiilu 
occepti*r  sans  eu  avoir  prévenu  le  roi.  Le  roi  lui  a  fait 
répondre  que  non  seulement  il  lui  iiermettait  d'aec^ 
ter  le  siège  de  Rouen ,  mais  mfime  qu'il  le  lui  ordpn- 
.  poil.  H.  Verdier  a  sur-le-chantp  écrit  une  lettre  ait 
corps  électoral  de  Rouen  par  laquelle  H  déclare  qtK 
dans' toute  autre  circonstince  il  aurait  refirsé,  mats 
que  nommé  par  ses  concitoyens  il  acceptiit  le  témol- 
gnage  <te-conliaRce  qu'ils  venaient  de  lui  doniter.  A  la 
réception  de  cette  lettre ,  lé  peuple  s'est  assemblé  i 
a<nicnrta.témpigné  sa  joie  par  les  acclamations  Ici 
plus  bonoriibles  pour  M.  Verdier.  On  a  chanté  dans  la 
métropole  uu  TeJXeum  ta  action  de  grâces. 
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DlÉPAITBNeNT  SB  PARIS. 

Assemblée  électorale. 

DttdiftuauM,^  fivritr  1791.— L'asseoiblëe  s'est  ren- 
due sur  les  dix  heures  da  matin  h  Viffm  pariussiale 
métropotitainc 

Avant  la  messe  M.  Pastoref,  président,  a  proclamé 
curé  de  Saint-Sulpice,  en  pri^sence  du  peuple  et  du 
clergé,  M.  Poiret,  assistant  général  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire  et  supérieur  de  la  maison  de  S^-Honoré. 

Le  président  a  prononcé  le  discours  suîrant  : 

•  Cinq  siècles  sont  bientOt  écoulés  depuis  que  les 
Français,  convoqués  pour  la  première  fois  en  états- 
généraux  ,  se  rassemblèrent  dans  ce  temple  même 

Sour  arrêter  les  entreprises  des  pontifes  rsaiains.  On 
irait  que  le  séjour  auguste  oi'i  nous  venons  demanOer 
et  recevoir  les  inspirations  de  la  divinité  Tût  marqué 
dans  tous  les  temps  par  l'Etemel,  comme  le  lieu  ou 
doit  se  paiiiier  et  s'aETermir  le  christianisme.  Ils  ne 
suiitplns  oè&  jour?  oi'i,  loin  d'être  choisis  par  les  U- 
dfJts,  nos  premiers  pasteurs  n'étaient  souvcnt'qiie  le  \ 
clfoiic  aveugle  de  la  Tavcur,  ^de  la  naissance  ou  de  la 
fortune.  Un  ministre  les  élisait  et  cette  élection  pa- 
raissait chrétienne  :  aujourd'hui  ils  seront i!tus  parle 
peûpleetron  crie  à  I  impiété.  L'impiété!  ceux  qui 
osent  reprocher  sont  seuls  les  véritables  ioi- 

|)ics.  Désobéir  à  la  loi ,  c'est  désobéir  à  Dieu,  même. 
Hélas!  ils  Bécbissaicnt  sans  murmure  sons  le  capriee 
«Tun  bonme  puissant,  et  ils  craignent  de  Bécbir  sous 
la  volonté  générale  des  Français.  Eh  !  çuels-sont  ces 
hommes  qui  pleuiynt  siir  le  chiistianisnie  avec-  une 
si  coupable  hypocrisie?  Sans  doute  ifs  survivaient,  par 
l'énergie  de  leur  carac^re  ou  la  »imi)]ici(é  de  leurs 
mœurs,  i  un  siècle  dévoré  de  corruption  et  létri  par 
resctavage.  Ah  !  si  c&ux  qui  invoquent  le  ciel' contre 
le  voeu  du  peuple  et  du  roi  étaient  les  mêmes  qui 
trompaient  le  roi  et  qui  opprimaient  le  peuple!  S  ils 
présentaient,  pour  appu);er  la  religion ,  lemême  bras 

3 ni  repousse  la  Con^itution  er  lalibertéL..  Eloignons 
8  nous  celte  affligeante  pei^e;  n'imilons  pas  Icnr 
triste  égarement:  sachons  les  plaindre  et  leurpardun- 
ner:  Peuples,  qui  envirqnnez  cette  enceinte,  vous,  dont 
l'attitude  traiiqùlle  et  le.silnioe  respectueux  styit  un^ 
hommage. tducbaiit  r«idu  au  culle  et  à  la  loi ,  soùvè-' 
nez-vous  îpie  Ja  tolëraiice  est  la  première,  de^  vo-tus 
religieuses,  comme  la  première  des  vertus  civiles;  la 
V>l^ance  n'est  que  la  charité.  Heureux  jour  que  celui, 
t)i^Ja  philosophie  et  ta  piété  se  sont  embrassées  sous' 
les  auspices  de  l'Etrequi  d'un  regard  mesure  t'ùnivers! 
Aimez  Dieu ,  honorez  la  nation  et  le  roi-;  chérissez  vos 
frères  ;  te^  sont  les  principes  de  l'Evangile;  il&  atten- 
daient la  constitution  fraoçaise,jls  en  ctaîènt le  mo-. 
liuuieut  prophétique. 

•  Livrons-nous,  Messieurs,  aux  sentimcntsquc  doit 
inspirer  la  cérémonie  auguste  dont  uotis'oliohs,  poùr- 
la  première  fois,  être  les  témoins.PeupIc, soyez  attrn-' 
tif;  ministres  des  autels,  adressez  un  hymne  de  recon- 
naissance au  créateur  des  hommes  et  de  la  liberté.  Ci- 
toyens, le  voilà  ce  pasteur  que  nous  vous  donnons 
pour  guide  et  pour  modèle  ;  voyez'votas  ses  cheveux 
blanchis  par  soixante  ans  de  travaux  et  de  vertus?  il 
■était  le  chef  d'une  congrégation  illustre  par  ses  lu- 
mières'et  les  persécutioi)s  dont  elle  fut  ra  victime  : 
nous  expions  envers  elle  la  longue  oppression  du  fa- 
natisme religieux.  Citoyens,  vous  lui  serez  bien  chers 
ft  il  méritera  votre  affection  comme  il  a  métixé  nos 
snSiragest* 

Réponse  de  M.  Poiret. 

•  Vous  le  voyez,  MM.  mes  chcrsjpt  bfcn^niés  frè- 
res ,  la  voix  du  ciel  se  fait  entendre  ;  lapriroitive  Eglise 
réclame  ses  premiers  droits  ;  elle  soupire  après  siMire- 
mière  splendeur.  Si  je  calçuhri^mrs  forois,  mon  Age, 
l'insuflisaucc  de  mes  talents,  Ics^mënaecs,  la  ra^  de 


la  superstition,  de  l'hypocrisie,  les  fureurs  d'osé 
cause  crimiriette  et  détestable,  je  serais  tenté  de  sus- 
pendre les  effets  de  ma  bonne  voIont(>  ;  mais  ce  serait 
un  scand.-ile  pour  la  nation ,  pour  l'Eglise  et  pour  les 
amis  éclairés  de  la  Constitution.  J'obéis.  Ecce  ego, 
mitte  me.  Comme  Samuel  j'obéis..Partez,  votre  ser- 
viteur écoute.  Dieu  sait  que  l'anyour  de  la  religion, 
l'esprit  de  paix,  le  désir  du  Iwn  de  l'Eglise  sont  les 
uniques  motifs  qui  m'animent.  Vous  m'assignez.  Mes- 
sieurs, pour  l'exercice  de  mou  zèle,  une  paroisse  im- 
mense, sans  pasteur  aux  yeux  de  la  loi.Qui  peut  douter 
que  ce  ne  soit  à  la  puissance  civile  à  distribuer  les 
,  pasteurs  selon  le  besoin?  Qui  peut  iguorv  qucl  la  ju- 
ridiction spirituelle  vient  inunediatemeiitdeJ.-C.;qac 
dans  l'origine  elle  ne  connaîasail  point  les  formes  sage- 
ment établies  pour  entretenir  une  juste subordiiution 
dans  l'Eglise?  Avec  cette  double  autorité,  ponrrais-je 
avoir  des  doutejs  sur  la  cauonicite  de  ma  mission  ? 

■  ^Ç'esl  arec  te  code  éternel  de  l'ordre,  l'Evungile  a 
la  main ,  que  je  me  propose  de  travailler  k  rendre  la 
paroisse  immense  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
couGer,  heureuse  en  la  rendant  vertueuse.  A  l'ouver- 
turé  de  ce  livre  adiMirnble,  'y.  trouve  écrit  en  lettres 
de  lumière,  Hsibles  et  intelligibles  à  tout  l'univers  : 
•  Mortels!  apprenez  du  Sauveur  des  hommes  i  être 
doux  .et  humbles  de  cœur.  Vous  êtes  sur  In  terni  en 
société  avec  pieu  et  avec  les  hommes.  Adorez  votre 
Créateur  et  traitczrvous  eu  frères.  Aimez-vous  les  ans 
les  autres,  ej  c'est  ainsi  que  vous  accomplirex  la  loi  de 
Jésus-Christ.  Que  tes  plus  lurfaits  soutirent  avec  pn- 

-  tirnce  les  impar'&Hts.  Ne  faites  point  à  autrui  ce  qiie 
vous  ne  voudriez  pas  qu'où  vdus  fit.  >  C'est  ici  I<  pro- 
mier  principe  de  l'équité  naturelle:  loi  g<-nérale,  si 
évidente,  nue  nous  n'avons  pas  besom  d'aller  au> 
voix  pour  ia  faire  accepter  de  tout  le  monde.'  Le  cri 
unanime  delà  nature  hi  publie  partout. 

•  Tel  est,  Messieurs,  noire  Evangile.  Nous  ferons 
entendre  ta  raison  souveraine  comme  la  directrice  des 
mœurs.  Si  vous  l'ijcontez  attentivement,  il  n'y  aura 
plus  que  de  la  sincérité  dans  le  commerce  de  la  pa- 
role, de  la  lidélité  dans  tes  promesses,  de  là  bonne  foi 

.  da'nsles  convention^,  dè  la  modestie  (^ns  les  senti- 
ments, de  la  modération  daiis  lies -procédés.  Une  ami- 
tié cordi^Ié  et  umvèrsclle  ^our  tous  les  hommes  avec 
qui. nous  avons ik  vivre,  en  nous  considérant  tous 
comme  les  cîto^Tn8  d  onc  même  ville ,  comme  l6s  en- 
fants d'un  même  père ,  comme  les  membres  d.*un 
même  corps»  dont  la  fin  essentielle  e^  de  concourir 

-  tous  ensemble  il  leur  conservation  r^iproqiie.  Quelle 
morale  !  en  fut-jl  jamais  de  plus  sublime! 

•  Puissé-je ,  Messieurs,  distribuer  ces  précieuses  vé- 
rilésauxbrebis-que  j'aime,  que  je  chéris  d'avance, 
leur  sacrifier  mon  tëmps ,  mon  travail,  m'a  vie  m6inc> 
Qt^e  le  Dit'U  de  paix  les  réunisse  toutes  ^hs  un  même 
bercail,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  troupeau  èt  un  même 
pasteùr~:  Vnum  ovile  et  anus  pà^tor!  ■ 

Après  la  messe  paroissiale  on  a  procédé  aux  scrufios. 
Au  premier  scnitin,  sur  S93  roix  M.  Cornet,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Gennain-rAuxffrois,  a  en  563 

■  Tuix  pour  la  cure  de  ladite  paroissie. 

Le  deuxième  scruthi  «  dennéi  M.  le-Grand,  aaddi 
vicaire  et  prêtre  de  la  eoramunnité  de  Saint-Bodr, 
512  voîx  sur  557  pour  la  cure  de  cette  paroisse. 

■  Le  troisième  et  derniér  scrutin  a  noniihé  à  la  cure 
de  la  JHagdeleine-de-la-Ville-l'Bvéque  M.  Picarès, 
électeur  et  vicaire  de  Saint-Phili(îp(vdn-RouIe,  quia 
en  une  majorité- de  48Q-voixsur  ï20. 

M.  le.  président  a  annoncé  que  ces  trois  curés  se- 
raient proclîuïiés  ditnanohé  prochara ,  vers  dix  heures, 
en  l'église  paroissiale  inétropofitinne. 
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Subllr.  dilKrcnls  tmmiinr  d'iidirniMslratHi»  a  l'hAtel 
e  Suitliisr  etnn  Pnlnis-C»rtlinat  ;  snvoir  : 
I*  AriiOtel  SonlnsCrle  t))fn^AigiMH<roldclatoatit* 
botion  nalrioliqiic,  laiit  pour  le  nMrrcssramitetué- 
aition  df s  taxfs ,  que  |K>ur  le»  réebimtions  mr  les 
di«t»mtions  volontaires,  e|N!ratio(MC«nfito  i  tanu- 
nidpalrtécominf  fonctions  |>rôrisoireBdqHA»art«»«it; 

3»  Anilrl  hdtefSiJHbise,  )«  bureau  pour  tesdeofw- 
desen  modiînitionjetdMkargetfcs  impOts  directs  de 
la  Tille  de  Paris.de  Fsna<<e  1790  et  ant^eures^  aiu» 
eomme  fonction  pronaoires  dcdépartoncnt; 

a*  Au  Palnis-CanKnsI,  le  bureau  pour  les  opéra- 
tions préparatoire  il'assiette^esimpdlsdifVCti  dsrïft 
toaCss  les  unmicipriilés^dn ,  ressort  des  Astricls  du 
Boan-la-lteii|e'  et  ifi  Sria\-4kmÊy  m  àReiidam  k 
fornatiba  de  leurs  dfreoteires;  lesdites  foncUons  pa- 
rdUenient  exercrcs  par  la  oiunicipslité  commç  fonc- 
tions proTisoInvdu  directoireilu  départementde  Paris; 

4*  Et  è  TbAtel  5«ubise ,  le  b«nau  munidpBl  fiaur 
Fassiette  et  la  confection  des  rOles  particuliers  des 
impôts  directs  de  la  viilf  eldiubom^  de  Paris,  ainsi 
qne  pour  les  reeaisennentSi  vérification  et  ^réception 
des  di^claniticHisde  tous  lesprapriAsires  et  iiriucipauz 
loentairrs.  '  '    •  - 

Ces  iiuatrc  bureanz ,  sous  la  'présidence  de  M.  le 
maire,  sont  administrés,  eomme  coromisnon  muni- 
cipnle,  par  MM.  Trron,  Daci»-,  Hôussemaiqe,  ^va- 
cherrt  Andelle.oaideiB  municipaux»  ' 

M.  Mabtile,  rue  des  Filles-du^ttaire; .  eontùiue 
dVMreer,  csoune  chef  et  auprès  <je  ladite  cooimis- 
sien ,  les  fonctions  aiyoard'bui  0iuiio'poles ,  connées' 
cj-deraiA  è  ts  direction  des  ipipositioiis.  P, 

•  CAISW  D|B  L'BXTBAOllDUfJ^lIV. 

■la  nmltipItcStd  des  effl^'an  porteur,  répsndusdans 
la  capitale  rt  dus  les  niroviiices,  et  raffluenceiiu'elle 
aUire  aux  bureaux  établis,  rue  Vivicaoe.  pour  la  déii- 
rmnce'  des  ordonoimces  sur  In  fraisse  de  rextrqonli* 
BMh*,  oceasionnant  an  public  dfsretardset'des  pertes 
de  leiH(ncon^dérubles,  H.  Angelot,  administrateur  de 
cetle  disse,  désirant  «jue' le  service  de  ces  biirca&x 
soit  le  pfus  ex|)C(litif  et  te  plus  satisCiispnt  possible 

Eour  le^>lic,  a  pei^  qu'un  inoy^n'de  parvenir  à  ce 
nt  ^engt  d'y  uire  iououurir  le  ministère  de  MM.  les 
npUirM  de  Paris^  Ces  oflicicfs.s'étnnt  aioutrés  epir 
iNR'sscs  à  seconder  ses  vues,  on  prévient  le  public 
i|M*oii  pourra ,  à  coui|>tèr  de  ce  jour,  s'adresser  a  'eux 
Mur  faite  dresser  les  bordereaux  à  juuoiir'  ïiu  bureau 
des'  f^^ntiaiwes  |iour  toutes  les  natures  d'effets  dont 
ktthiKturscipeut  est  .ouvert  k  û  caisse  de  l'extraor- 
■djiiairei  La  facilité qu*anrout  ces  ofliciers  d'obtenir  un 
jml  WHifat-potir  toutes  les  parties  de  oiâiue  nature, 
^'H^tt^dBlttnps^diauuaerà  l^rQuetKMràûx  bureaux 
«I  prufiurcn lu. public  uu  service  plus  satisfaisant. 

Ou  observe  que  ee  moyen  U'iuterdit  point  uiix  pofc- 
teun  d'effets' la  faculté  de  se  présenter  en  personne, 
s'ils  le-prélèreotf  pour  obtenir  leurs' mandais» 


dos  domaines  nationaux  h^m.  un  suic  m»  |fuu>M^uuOS 
dans  les  districts  de  Chartres,  de  Beauvais ,  d'Abbe- 
vitlc ,  de  Joi{j;ny ,  de  Cahors,  de  Lisienx,  de  Helun, 
de  Nemours,  dé  Hcaux,  de  Sentis,  de  Saint-Cermain-  ■' 
ea-huyif.  et  de  Versailles  ;  3«  l'annonce  des  adjpdjca- 
tiojis  définitives  indiquées  à  la  muaicipaUté  de  Paris. 

11  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigue- 
menls ,  étals  estimatifs ,  afUches  et  autres  pièces  ori-  ' 
ginates  sont  communiqués  au  bureau  oî:  Von  sous- 
crit. Prix,  30  liv.  paran,  18  liv.  pour  six  mois,  et  13 
liv.  pour  troisnois.  Pour  la  province ,  42  liv.,  24  Ihr. 
et  ift  Ur.  franc  de  port  > 


I^Meam^s  biens  à  vcndrcy  rue  S^Mof^re,  près 
celle  Satid-au-CoitHÇf  quartier  S^^ùenis, 

>  Tout  propriébirc  qui  veut  vendre  »  le  droH  de  le 
dire  aunoiiccr  gratuilenient  aa  tabl«iu,  en  joignant 
ô  Son  annonce  les  dctaiU  et  rensei^emeots  nécosBaires 
pour  déterminer  le  dioix  diS  acquéreurs:  Les  pro- 

Îriétaires  de  province  sont  prjés  d'affhinchir  leur^ 
:ttrès'et  paquets-  qui  doivent  ^tré  adimés  dii:ccte- 
mcnt  au  biireuu.  • 

*  Létix>isièroe,tàbléau^de«e  mois  |Hnusei|(e  :  1»  l'oo- 
.jemMedës  lijeQS  paftieuliGnà  vendre  à'Paris,  aux 
cuiinii^  de  P«(«.ét  daiis'kn  ptovinees-';  S*  le^léiail 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Dt  ta  Martinique.  —  Les  troublps  qui  déchirent  la 
Martinique  doivent  filrc  particultèrcmeqtattribuésaux 
membres  de  l'assemblée ijolooiale  et  de  son  directoire; 
Une  lettre  de  H..  Damas  luî-mâme  fournit  la  preuve 
de  cette  vérité  :  elle  indique  ta  source  des  maux  qui 
accablent  la  ville  de  Saint-Pierre.  Un  gouverneur 
moins  faible  eût  prévcnu  hien-di's  malheurs.  ' 
'  ■  Toute  la  France  g  su  arec  quelle  injustice  et  quelie 
barbarie  plqs  de  deux  cents  habitants  de  Suint-Pierre 
«raient  été  aifacbés  de  leun  fojen.  Plusieurs,  d'eu' 
tre  eux  céaùssaiènt  dans  les-  brs  depuis'l'e  U  îDin,. 
quoiqu'une  orocédure,  instruite  par  une  cooàpi&ion' 
illégale,  u'isat  fourni  aucune  preuve. 

Le  8  aotttdefiuer  l'assemblée  coloniale  décide  nu'ii  '  ■ 
seca  irétô  un  bitipient  pour  tcnvoyer.' les  nrisomuirs 
aiFFance.*M:  Damas  sanctionne  eclté  délibération; 
mais  l'expatriatioiif  prochaine  d'environ  siHxante  ci- 
toyeiis,  la  plupart  é[i)>ux.et  pères,  lui  fait  .naïtre4es 
regrets  siir  la  sanction  donfiwà  un  acte  aussi  illégal 
eue  ^rannif^ue;  il  n'a  pas  In  forcedc  les  témoigper  à 
I  assemblée;  il  attend  qu'elle  $bit  séparée  pour  trattuc. 
oelteaffiiire  par^rit  aycc  leilircctnirc-  Craignant  de- 
iH^  rien^tenir  s'il  demande  une-justice  complète,  il , 
se  borne  ^  réclamer,  que  le  nombre  des  victimes  sçjt' 
diminué;  il'propose  de  choisir,  dais  la  liste  des  ci- 
toyens-qa'il  rocowiatt  ihnocènts^  ceux  qu'on  trantein 
dfe  gréfcrence  comme  cpuptibles.  Sa  lettre  an  prén- 
dçfkt  du  din>etoirè  réfiand  le  plûsKrand  joor  Air  Tori- 
£idè  et  Les  proçvs  des  malheurs  de-to  Martinique.  ■ 

,  Du  Fort-Royal,  to  i^aoùt  1790.  —  •  H.  le  président , 
je  vois  avec  beaucoup. de  p^ihe  approcher  ,  te  moment 
de  mettre  «i  exécution!' arrêté  de  Vassemblée  coloniale 
du-8  .août,  relativement  à  l'eximlsion  des  personnes 
âëtcouéa  pour  la  mallieureuseaSàire'de'Saiat-Pierre» 
du  %  i\\ïn;  contre  lesqiœlletHl  tte  se  trouvait  aucun» 
prea^t  Ju/idique.S&ptffioa  des' Inconvénients  con- 
sulérables  i  l'eiéaitioii  fibreuse  dé  cet  arrêté ,  tant 
àjcause  déi  Janases  in^ri^rétalions  qu'on  peufdOiUKr . 
aux  mOtiEs  qui  ont  déterminé  rassemblé^,  qu'à  cause 
des  suitès'.qui  peuvent  en  résulter, 

M  U  paruit.  en  tffet  contraire  aux  régies  de  Im. 
Justice  de'<masserdes-geHS  d'un  pars  santjugfmeià 
légat  :  une  pareille  mesure  na  peut  sans  doute  Mre' 
jo^ée  quepar  U  nécessité  impérieuse  de  poiirroir 
au  salut  ae  la  colonie.  Je  prie  le  tUrcvtotre  d'exa- 
miner bien  attentivement  si  cette  nvceaàté  existe  en- 
coce  en  ce  ntomcnt  dans  toute  sa  focee;  je  l'invite  à 
uaer  d'indulgeîice ,-  du  moins  en  diminuant^  (uiiànt 
qu'il  .  era porsible^  le  nombre  des  ^msà/t^re  pas- 
ser en  F'once  :  il/  en  a  parmi  eux  qui  otUjenme 
^t'enfantsj  je  àiisxre  vivement  gu'il  puisse  être  ap- 
porté dés  adtjucisstmentB  à  la  rigueur  de  l'arrêté  «b- 
-rfoes&oik  ite  oeiinaîs  lropbie»/'AiMHMrief  «le  itfi<.« 
directoire  pour  donfer'qu'ils  ne  soient  jAa  porté» 
d'eux-mêmes  A^ntrer,'  autant  que  céda  sera  eoneuia- 
blî  »v«c  la  tranqoUlité  de  la  colonie,  dans  les  vu» 
t{ui  nol  dicté  œtle  EeUrc.  Signé  Dahaa.  •  ■ 
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Le  prAtdenI  du  directoire  r^nd,  le  SI  août, 
au'oit  ne  peut  pat  toueherà  ce  que  Vassembiée  a 
iéeidé. 

"'  D'après  cette  réponse  M.  Damas  donne  ses  ordres 
pour  la  plus  prompte  eiéciition  d'un  décret  dont  il 
nconnalt  l'injustice,  la  rigueur  et  rilIcEgalité  :  il  ne 
s'arrtte  pins  aux  craintes  qu'il  croit  ponvoir  résulter 
des  suites;  rexpnUioD  des  prisonniers  est  fixée  an  z 
septembre,  et  c'est  le  une  les  soldats,  émus  de 
ctHDpassion,  réclament  leur  liberté  auprès  de  M.  Da- 
mas. Il  renvoie  la  demande  au  directoire  qui  confirme 
son  premier  refus;  la  gnmisun  du  Fort-Bourbon  brise 
les  fers  des  prisonniers  :  depuis  trois  mois  ils  géiïiis- 
snient  dans  l'oppression  ;  ceux  qui  tes  ont  rendus  à  ta 
liberté  et  à  leur  fnmiile  pcurent-ils  être  regardés 
comme  coupables?  Nesont-its  pas  plutOl les  vengeurs 
de  riiuniamté  outragée?  et  à  qui  doit-on  imjmler.  Ics< 
fi>Hnits  et  les  horreurs  dont  b  Martinique  est  dcretme 
Te  théiltre^sice  n'esta  ceux  (pi  n'ont  usurpé  toute  au- 
torité que  pour  eu  faire  un  si  criiiiîriL'l  usage?- 


*    AUX'AL'TTl'iIS  de  U  CUnONIQUE  DE  PADIS. 

■  Je  virus  (le  lire  d:iri5  votre  journal ,  Meneurs,  que 
Tidis  avicj:  lii  bturté  me  flé.'iigner  po/ir  IWâcht'rfle 
Paris.  voyant  mon  tiuin-  près  de  celui  de  t\.  l'abbé 
Syèyés.  j'ai  Jft  uiViiorgueillir  de  la  seule, idée'  d'une 
lellc  concurrence.  Quelques  élecleups  ip'opt  efièctive- 
'  ment  laissé  presseiiur  lèur  vœu,'  et  je  «rois  devoir  ici 
publier  ma  n^ponse.  —  Nim ,  Messieurs,  je  n',accepte-* 
ràis  point  l'honneur  que  mes  ccHiettovens  Uifigueraient 
me  dt-cerner.  Depuis  l'existence  de  TAssemblce  Qatio- 
nale ,  j'tii  pn  Are  insensible  atu  caLomnies  sans  nom- 
bre due  les  dill'érents  partis  se  sont  permises'  à  mon 
«'garq.  Jamau  je  n'ai  fait  ui  ne  ferai  à  m.és  dt'lnieteurs 
.Je-sacrjfice  d'aiivune  opiniouou  d'aucune  action  ntilc 
ù  la  chose  publique^,  mais  j«.puis  et  je  veux  leur  offrir 
celui  de  mon  intérêt  personnel ,  et  dans  cette  cirçoiiS- 
tince  seulement  mes  éuRCuiis  auront.  inDué  stir  ma.' 
ciùidnile.  Je  ne  leur  donnerai  pas  le  prétexte  dédire 
qn'juicun  mpUt  secret  ait  déterminé  le  scTiucnt  que., 
>  ai  dû  préti-r  ;  je  ne  leuc  lais^'rai  pas  le  m«^yen  d'af-  - 
faiblir  le  bieirqne  j'ài'espêré  de  foiré.— Cette  publi- 
rJté  que  je  donne  au.iouru'hùi'à  ma  détermination, '.je 
Tiii  (lunnée  à  mes  désirs,  liirsquc  j'ai  témoigné 'couh 
Itirnje  serais  linttè  de[re  un  des  administrateurs  dn 
rioiurrtement  de  Paris.  Je  crois  que, .dans  un  état  jib^'c,. 
l(niti|ue  lê  peii(it«  s'estressaisitlu  droit  d'ck'clioo,  vé- 
ritable eirrqee  de  souveraineté ,  a«reij^hauttfnic|il 
In  fonction  publique  a  Inqin'Ileon  ■'isnire,  c'est  itppe- 
1er  s<^  conciloTrns  à  voiis'exaihiner  d'avapce;  c'est  se 
l'i'ndre  à  soi-nu^me  toute-" iiilHgne  impossible  :'on. 
s'dlTreanx  observfltitfns.de  l'impartialité;  ou  lie, prend 
pas  même  ta  haine  au  dépourvo  :  j'iivertis  donc  ici. 
ceux  qui,  craignant  ce  qu'ils  appellent  mon  ainHliuri. 
lie  se  fassent  point  de  calomnier,  que  je  ne-dissimulé- 
raiiMiaisà  quelles  places  j'aurai  l'ui^içîl  de  pré- 
tendre'. C'est  par  une  suite  de  ces  fausses  alarmes, 
qu'un  a  répandu,  À  l'approche  de  ta  nomination' de 
lévéquede  Pjris,  que  j  avais  gagné  six  i  scpt'^nt 
mille  francs  dans  des  maisons  de  jeu.  Manitenniil  luift 
la  CToiutede  me  voir  élevé  à  la  dignité  d'év^qiie  de 
Paris  est  entièrement  dissipée*  on  me  croira  sans 
doute.  Voici  l'exacte  vérité.— J'ai  gagné,  daus  l'es-' 
-pace  de  deux  mois,  non  dans  des  maisons  de  }en , 
mais  dans  la  société  ou  au  club  des  Echecs,  regardée 
prfs(|ue  en  tout  temps,  par  la  nature  même  de  son  ins- 
«tutioo.  comme  une  maison  particulière,  environ 
trente  mille  fraBCs.  Je  rétablis  iH  l'exactitude  dés  faits 
saM avoir  l'iiitention  de  lerijustilier.  Lé  go(lt  dnjeii 
s  est  répan<lu  d'une  manière  m'fime  inmorttuie  dans 
la  société.  Je  ne  l'aimaf  jamais,  et  je  itfeù  reproohe 
d  antiiH  plus  de  n'aVolr  iias  assez  résisté  ■  Wltê  sé- 


I  duclion  :  je  me  blime  comme.homjne  uriioalier.  et 
encore  puis  comme  législateur,  qui  crouquc  les  ver- 

I  tus  de  ta  liberté  sont  aussi  sévères  que  ses  principes  ; 
qu'un  peuple  régénéré  doit  reconquérir  loutcraiisté- 
nté  de  la  morale,  et  que  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nuisibles  i 
la  société  en  contribuant  à  celte  inégalité  de  fortune 
quelles  lois  doivent  tteber  de  prévenir  par  tous  les 
moyens  qui  ne  blessent  pas  l'élemel  fondement  de  la 
justice,  sociale,  le  respect  de  la  propriété.  —  Je  mè 
condamne  donc  et  je  me  fois  un  devoir  de  l'avouer  . 
car,  depuis  que  le  r^Kne  de  la  vérité  est  arrivé,  en 
renonçant  A  Vinpossude  honmnir  de  n'avoir  aucuDS 
tortSfIe  moyen  le'plus  honnête  de-rénarersêsetreurs 
est  d'avoir  le  courage  de  tes  recounaîire. , 

>  TÀLLEVRAND  ,  ^.  £.  d'JuUm.» 


>lion  nom  se  trouve  Inscrit  stu*  une  liste  fausse 
au  nombre  des  Riémbresdn  club  des  Amis  de  la  Cons- 
titution monarohique-;  j^  dois  annoncer  hautement 
quejen'yïuis,  ni  ne  .veux  y  éireaflilié  d'aucune  iiia- 
uière.  Mes  princtpes.cbHiins  et  ceux  que  j'ai  manifestés 
tout  récemmenttn  deuiandaut  l'exclusion  de  ceux  qui 
fréquentent  cette  sœiété,  de  celle  dont  j'ai  l'honneur 
d'être,  niembn;,  (Avaient  m'éviter  la  peine  de  me  dis- 
culper; ipais  élevé  par  la  conUance  de  mes  conci- 
toyens a  la  plrïcaqiie  j'occupe,  je  veux  écarter  de  moi 
toute  impression  défavorable. 

■  H.-P.  Dampierbb  ^'pnésideftt  du  départemeiU  de 
l  Aube.»  . 

DE  L'ASSËUBLÉÏ  NATiOMALE. 
Fritidtnee  de  M.  Riifaetti  faini ,  dit  UiraiMm:. 
•SÉA?iCE  pu  I.UI1DI  7  FévniEll. 

H.  LE  Président  :  Je  prie  l'Assemblée  tic  «le  ddn* 
lier  ses  orjlres  sur  la  diKtriUutioM  qui  se  fait  (!n  ceno- 
meut  môme  dans  nos  lmreau^<  d'un  libelle  contre 
M.  Régnier,  notre  collègiu',  justilUi  de  la  manière  la 
piirs  hongrablc  |tar  le  décret  rrflilu  il-ms  la  séance  de 
samedi  soir.Vousue  ponvr;  souHrir,  dims  l'ebcrinte 
inôme  du  lieli  de  vossi'ances.mi  semblable  procédé.à 
l'é^anl  d'un  des  membres  les  plus  estimables  dtf 
cette  Asseipblée.  Ou  l'avait  attai|ué  ;  sa  oonduité  a  été 
niisé  an  grahd  jour,  et  sa  probité  n'est  sortie  i[Ue 
écldUinte  U'un  çévèrç  examen.  ' 

L!As$emblée  ordonne  que  cette  distribution  sera  av^ 
rêléc  sur-le-champ.        :  .  ■ 

—  Sur  1.-)  proposition  de  'M.  Voydel,  ris^nublée. 
■charge  le  comité .eccléjsi.istîqiTe  de  liii  jTri^ljèpter'flc- 
*  main  ses. vues  sur  la  question  (le  savoir  ^.lÀsêêcl^. 
siastiqucs  fonctionnaires  publij:s  qui  refment  de  pi!Çtrr 
lo-sernient  but  droit'  à  la  uiéoie  reOalte  que,  les  aénis- 
^nnaires.  ' 

'  — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre.par  laquelle.,  le  ministre  de  ta  marine  4iistriiit 
l'Assemblée. de  1  «.prestation  de  serment  descotisnd, 
vice-cénsuls  ou  ngenu  de  Franee-à  Mafa^  *  Cadix  t 
Carllvigènë,  livourue^  Nice,.  Rome.»  Usbonne  et 
Venise.   .    .  ■  ■  ■ 

—M"'j  membre  du  comité  d'aliénation,,  annonce 
.que  les  ventes^ de  ilom'ljnes  natiqnquz,  foites  prnd;uit 
le  uiois.dcfiiicrdans  les  départements  de  la' Gironde 
et  de  Seiuc-et'-Oise,  montcitt  à  dix  millions  irai;  cent 
nulle  livres,  et  que  le  tiomité  donnera  incessamment 
un  clat  des  vçûtcs  àflia  tous  Ip-déjtartement»,  depnts 
leur  ouverturr jii«4u'à  ce  joor. 

—H.-  PiuiANON  :  Vous.i^TCZ'-cfaa)rfS  votre,  ctioùl^ 
d'cn^lacéiifeut  dies  tribtnùnx  ct'coi)is  ajduiaialrâtifs 
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dt  TMS  préKDter  des  dtapoiitiaQs  eâitoles  et  défi- 
mtiTcs  pour  îhire  eeSKr  respècc  dlnrasiofl  dft  plu- 
sieurs aircctoires.de  ritstrict  et  de  département,  qai 
ont  commencé  par  s'emparer  des  b itunenU  nationaux 
qo'ib  ont  crus  à  leur  convenance,  saus  daicaer  nous 
oiprciidres'ibepteDdaient  les  acheter  ou  Tes  louer. 
UiR  tééttataot  les  a  énrès  ;  il  but ,  a  les  rappelant 
aux  priaeipes,  mainlnHrlatBbordimtieQ  et  protéger 
l'intMt  Dstional.;  il  font  nne  imtsure  teHeraent  corn- 
Innée  ou'^lc  comprenne  4  la  fuis  et  ceux  dtHit  les 
procèdes  ont  ëtécoi^rmes  à  vos  décrets  et  eaux 
qui  ne  l<9  ont  pas  tespeetâ ,  de  manière  que  ces  der- 
■iqn  «Mat  Forcés  à  révéler,  le  secret  de  leor  élaWis- 
semeoC 

*  Pour  rrmpUr  cet  objet  il  est  néAssaire  de  les  obli- 
ger tops  :  1*  i  rendre  compte  de  la  manière  dont  Ha  se 
sont  étaMis  ;  e*es^'à^dirè  à  «pliqiver  quelle  est  la  na- 
ture de  l'édîfiee  qu'ils  oCtupeiit ,  s'il  est  national  on 
édifiée  privé;  s'ils  en  bccupent'ia  -totalité  ou  s'ils  sé 
sont  bornés  à  une  portion  wulemeut;  2»  i  dirc  si  cet 
établisseuioit  est  prorisôire  ou  déBnitîf ,  ét  s^ils  ont 
rempli  l'indiipcnMhlcfonAalitiMtel'aHtoriiatioH  ;  i 
produire  un  pbn  tant  des  dïffirênta  piicas  on  appa/- 
tOBcnts  qu'ils  oeament  et  de  leor  atstribution ,  que 
do  surplus  de  l'édifice  et  de  ses  dépendances;^  4**  >  )' 

Cindre  nu  état  détaillé  de  la  **peose  totale'  d»  Tétq- 
isaenienL  Cette  filiation  de  précautions  ue  paraîtra 
miuutieuse  qu'aux  esprits  iunttentif^.  Bien  n'est  petit 
dans  ce  itoire,  et  les  détails  finissent  fuir  devenir  dés 
nusseSf  'vfnU  l'idée  qn'il  nè  fnat  jamais  abandonner. 
Plus  Ces  direckmres  ont  clîerclié  à-nuus  dérober  leur 
marche,  pkts  il  faut  cbcrdier  à  li»  surprendre , * 
conime  le  physicien  p'reiidJa  nature  syr  le  bit.  Ces 
premières  précantiops  remplies,  si  l'èdilice  oi'i  s'est 
vtabli  ledihictoire  est  nnlionat ,  et  qu'il  n'ait  pas  rite 
aatorisé  4  Imjuérir  ou^ù  le  loupr,  \X  est  Hidis|>ciisalf  le 
do  l'oUieBr  A  forhîër  n  pétition  pour  l'obtehir  à  titre 
■de  fente  OH  à  Ijire  de  loyer,  en  lesoiinij^ttaht  à  ioiudre 
an  plan  exigé-  uinprocès^verbal  d;i!MifnaUon.<lu  biji'  ' 
qwnt,  H  an  dçyb  ésttmntiî  de  la  dépense  qui  âera  le 
iésullat  nécessaire  de  l'établlsscmèiit.  Rien  dencèv- 
mun ,  aufiod  ou'bâtit  e(<]iroii  se  loge ,  qnp  d<  s'en- 
^^r  dans  des  dépenses  iminudérées ,  et  dç  s'y  rhgà- 
gei  sans  le  sarbir.  Ccl^  tciitatiou'est  biçn  plus  daii- 
gercust.  lorsque  ce  n^t'pAs  de  son  argent  ,  mais  de 
éeluidu  public  qu$i'on-}l)8pos^:  ainsi  les* directoires 
foirent  nous  savoir  gri  de  les  mettre  au-dessus  {le- 
.cette*  tentatiôo-là ,  parce  qu'ils  setaient  très  fâchés, 
.d'y  aybiC  succQmvc  :  l&ar'dvisme  est  une  excellente 
cabtion.   ,   .  ■  ,  -  '  ;    .  "'. 

^1  y  .aqra  ensuite  à  distinguer  les  'distcicls  immu»^ 
ble»  des  districÇi  précaires  :  Jliie  aoiuisitiôn  conviant 
aù-prenûçm;  ùn>iiirde  peii  d*toQées-iesl  Jetot-dcs. 
autres.  Il  a  été  impossible  de  ^manier. en  ce  i^onient 
cette  ffrânde  opération,  non  seWemçnt  d'après  tous  les 
mjttiËtquptensa'présaitfs  lejïomilédècoiistitâtioB, 
mais  parce  que  ces  eorps-U  ont  an'zèle  tout  oeuf,  UM 
leone  Terveur  dont  i|  est  utile  de  profiter.  Si  cela  a  dû 
eire  retardé,  cela  ne  peùt  «'éviter,  surtout  loES(|ue  l'on 
aura  itçu  les  conseils  de  l'expéneucc  qui  n'a  enco» 
.pu  parler.  D'aprcs  cette  certitude,  la  prudci'icv  oe 
véut-eHe  ^ais  qu'^âe  pdïtie  des  directoires  de  district 
soit  très.sobre ^r  l'article  delà  dépènse,  puisaue  la. 
dépenseja  plus iiéccasaicc  sera  encore  trouvée  beau— 
.coiup  trop  forte  par  les  odministrés,  lorsqu'Arnwra 
/instant  de  ja  snppresaion?  * 

f\  y.«  ei^itèà  mâintenirla  hiéRrtvhie  si  nécessafre 
ebfie  les  cori^.  administratifs.  Xcs  départements  ne 
penveht  trop  surveiller  les  districts,  cotiinie  l'Assem- 
Dli^ne  peut  trop çur'veilter  tïs  di^parlemcnts.  IlTïUt 
dqncjqne  les'méiûoires,  {irocès-verbaax.'deviïét  plans 
fies  directoires  des  districts  so'ient  viâés  [lar  les  airoc- 
foires  de  départâmcot ,  qui  les-adrésscroDt ,  avcç  leur 
avb/à  l'Asseoiblée  itatigiuk.  $us  cette  pwcaiMîau; 


les  direétohvs  de  distriet  uons  oondmniinit  ft  flanetion- 
ner  leurs  erreurs  ou  leurs  butes.  Rtrn  donc  de  plus 
important  qoe  de  leur  donner  un  contrndictenr;  cela 
les  em^hera  de  former  des  pétitions  indiscrètes,  on  ' 
ou  moins  l'avis  des  départements  les  fera  rejeter,  s'ils 
se  pennettent  d'en  faire  de  semblables. 

On  doit  convenir  que  pour  le  passé  ces  diflâ«nts 
corps  ont  une  oonsidâvtioD  i  rons  présenter;  ils  peu- 
vent  dire  :  Il  a  ftillu  qne  non»  noiu  établissions  avec  ^ 
prt>mptitade:  notre  établisiemfmta  twét^lesdécrats* 
des  3  septembre  et  10  ocfobre;  et  à  cette  époque  nodi  -' 
ne  pouvions  prévoir  quelle  serait  la  disposition  de  ces - 
lois.  Très  souvent  nous  o'aurions'pas  trouvé  nne  mat-  • 
sOu  particulière  propre  i  nous  recevoir,  et  qui  pOt 
nons  convenir.  D  après  ces  motib,  ilS' ont  pensé  qn»^ 
itrurisolrement  ils  pouvaient^  senw  des  édttices  dâ- 
la  nation,  pour  faire  les  affaires  de  la*  tMÏim  :  ils  n'ont 
pie  vji  d'abonl  que  les  fnis  de  efaaaac  adn)miMratioitt 
vtnicnt  bite  charge  locale  et  particiifière  aoradarinis-» 
très;  i-x  que  chaque  directoire  de  district  devait  trailrr 
avec  la  nation  ou  ayec;de»  particuliers,  si  elle  n'aratH* 
pas  d'édiliees  propres  à  lu  Kcevoir.  Si  leur  erreur  a  - 
}»u  être'  tolérée  pour  le  moment, i^le  est  »  vcHiiiie  d'jfu  ' 
Ej'TGndabus.au'ildevient  très  instant  delà  ÛrecesKr.' 
. .  U  est  une  ae,mière  mettre  non  moitts  urgente,  c'est: 
ee|l»qui  est  rebtivfraux  fmanoes  oe  chaque  adoiinlï* 
tration.  Si  vous  ne  liés  les  mains  sans  pieé  aux  e^rps' 
.  iidmimstrnttfs ,  o.u  il  fondra  stirohargerMes^oéSiriiti»-' 
iris ,  ou .  les  flnanccs  de  chaque  d^arteniénc  se  ilé- 
raBgieront-d'unèmanièreinseiisible.etsoprde:  tous  ces' 
dàorijre^|)artte)srormeront  un  désordregéaératqu';f  d'- 
eu» nio^'rn  bumaifi  m  pourra  plvs  réparer.  Vous  iw- 
;>ouVex  serrer  trop  un  riiSsortqtii  uattirellemontctior- 
chi-  à  se  détmidrfe.  Il  faut  qiic  la  libCTtéïrança.iseàit  (exilai 
1  a  f  1 1  rcc  (le  ,1a  J^iesse,  sans  en  odonaltrejes  oreurs. 

H.  Prtignon.jH'éscnte  ua  -preift  de  décret  qui  est 
i'dopté     ces  bnues  :    <  à. 

■  k'AssediUtéc  nationale, oiitlé  rapport  desmrbo-i 
mi^é  de  IVmplacamcnt  des  uibnnqox  et  corps 'admi- 
ujstI■atifs,dïTrt^teeeqU^sn»t:  ' 

•  Aat^J**.  Tons  leccDrps  8dmiBisti^&  annwl  |e-f 

-  nus  dç  rendre  conmte  à't.AssembhiQ.nftioHale,  dans 
.Jaqiiiiïieatne  de  h  puottication  dg  .présent  iéçte^,  dé^a 
ryairièrédontJls  auront  folrmilleora  étahlisspments;4h  - 
cx|iliquert>nti  cctvHet  qtfelle  est  la  nathrede-l'édit^M 
qu  tJs  uecu|>mt;  si  c^  ou  Pensenibte.-ba  tîne  pertiQU 
seirieBtenl;  s'ils  y  sont  étâblé  «a  vertu  d'uoe  Qiitorï- 
sation  «te  t'Aaaemblé^  natimàtf,  lIs'prCdqtroBt  Uii' 

Klan,  tant' dés  pièces  qu'ils  occupent  et  oè  leurdistri-i 
irtiofi^que  du  surplus  de  l'édifice  et  dépéadaùecs;«t 
'îrsyjoiiHlronttinàaldétBiil^ile  la  dépeqse.tataltîtie 
■  rélahl(ssemrnt.    '  '  -  . 

H.  si  r'éditice  est natioQaU  «ans  0fire.de  la'  notaiie, 
de  ceux  iuQttionaéï.dans  rartid^...  dû  décsrctdu  14. 

-  octobre,  et^ue  fé^  directoires  n'aient  point  eacorn  été) 
autorisés  i  racqncrir  OU  à  le  louer;  ils  serfmt  tcàln 
de  Cormér  lebr  demande  fiour  l'un  on  l'autre  cas'.  Us; 
pToduiront  à  l'appui,  avec  le  plan  cl-dosusexi^é,  nui 
]m>cès-Yerb9L  d  estiaiatiqo  diB.é'édifijceï  et  Ho  àiffm' 
estimatif  de  ta  ^d^cnse  qne  bdcessileih  ladr  étobtt-, 
■seaifat..       .     ,        -  ^-  i 

•111.  Les.mémoires.precès-veffbanz,  deviac^plabi* 
cles  directoires  de  district,  senM  visés  ptriesil»*i 
rfletmres  da  d^iarteaient,  qui  les adrassttimt  ,-aftc 
leur  avis,  irAaKttd>hfe  nationale^         ,..  '  .   -  * 

-  IV.il  ae  poorta  étrelsil  par  lu  eo^  ataiaiB*? 
tratib  alictm  'eBipmnt,  être  établi  aacane  iaposMkÀjr 
sor  adiAinistris^  ni  être  «npleytf  aucBa  denier  da 
la  récetté  dcSlrésoriérs  de  district,  poûtiesfniid'é^i 
tabtissenientà  dtt  oorpsUariBisIratifietdestnbiiBaMr, 
saas  l'iùftortSTtiOBspécialedaaorBa  Mgisbtif;!t«Afhrti 
mémcnt  aux  Werete^les  li  «t  H  déeewlirii  17S»,  el  i. 
dieembr»  tTflÔ;  i  ,peiae'  ta  répeadw  lear  fvopia 
et  privéjioMr.  • .    .*    .  .  .  , 
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«ticlM  àiatété»  sar  l'inpdt  du  timbre. 

M.  MAiniiBAU  :  M.  I<  rawoitMr  tmm  ■  dit  qne 
l'jirtîolc  nlatif  an  droit  MnposéMirkRlMtra  teduage 
Anuuèiw  fOM  andl  ëM  nroposé  d*«prte  me  emur 
de  fiui  ;  qae  le  comiU  s  étut  IroniBé  d'aboid,  ea. 
Cfoyaia  que  les  ib^l«B,sourle  aom  Où/oneigH  biUt^ 
iaip«niea(kslcttreidflebaiige  Urées  mri'étnmm: 
LM  A«(lHi  n  eontraïK  ont  reconnu  qu'il  btult, 
Mur  fêfMtage  dn  coainieiae,  déehemr  do  droit  d^ 
fiinWn  Im  lettres  de  chasM  tirées  de  1  wenjger  poor 
rt^ssrr  clia  l'dtrenger.  je  dcwrnde  qu'elles  soient 
aiMi  eu  Fimce  esociMMes  de  l'impAt. 

M.  FoicntiAT  :  Ls  partie  du  drmt  de  timbre,  établie, 
wr  les  lettres  de  chaage  de  l'étranger,  ne  ponivs 
guère  produire  q«ejNO,OM  ttT.;mus,  mène  pour  les 
Mes  de  change  papMea  en  Fnnee,  Il  en  résulterait 
ijve  nnnds  snw  four  le  coBUDciee.  Je  demande  que 
Ms  «râèioseiàt  aussi  exemptes  du  droit 

K.  LaMUiiuH  :  U»  décnU  sur  le  timbre  ont  d<ii 
ëtf  jiÊfh  par  l'opkiîea  publique.  Veos  sarcs  uue  ^a^ 
ticb^ut  il  s'agit  B-'a  trouvé  que-dea  désaftprobateurs. 
S'il.nes^agissail  que  d'un  impftt,  Je  dirais  :  Le  cMk 
mcice  yoursa  le  supporter; «aïs  il  s'agit  de  gfae,  et- 
la  aéne  est  la  dcrtrucâon  du  «ommeroe. 

■.  TwMÔv  :  U  est  juste  d'eaefnptéf  du  druC-  les 
lettres  de  cbài^  raïaAt  de  réti^ger  poUr  vepuwr 
difs*rànn0r;'mai8  si  roos ea  eiemptex  lesfetbcs 
de  duufe  de  l'étrîtagef  ps^ables  en  Franre ,  il  «n  r^ 
àkllen  que  beaucoup  de  uégocients  tireront  deslettres 
de  cbankc  smts  dea  noms  supposés^  pour  se  son^siire 
an  droit,  etleprçduilderimpwdcnendra  prcMue  nul. 

iedesMude  une  F Assemblét  se  borne  à  décréttr  l'a-. 
fiif'iiifr  de  M.  Mattineau. 

L'aowttdcnieuk  de  ll.-lUrbnenu  est  «doptë. 

M.  IkoiAc':  Je  de^iande  que  les  n^ociaats  qui  ont 
Jiitlimbrerleliis  registres  de J'aoden  titnbre  pe  soimt 
pas  tenus  de  pojerpour  les  faire  timbrer^  nouveau. 

IL  BounnEn  :  La  propositian  du.pr^inant  fst 
(mdée;  mais  eliene  peut  être  admise  en  son  entvir. 
U  flrïeectaÏH  que  ksnégjociaDtsnpdMTcnt-pas  f>erdrc 
lesiegistroa  qu'ils  OBtuU  tinibrer.de  J'ancieu  timbre. 
1/arlibiel*' de  votre  décret  statue  une  indemnité  pour 
leapartioiliersqui  ontdu  papier  tinfbr^,  et  Icsautorisf 
à  1».  porter  i  la  régie.  Uns  lés  o^oclant»  ne|iecmnt 
nsa  y  porter  kes-lâlilleB  blanche&4e  leurs  rr^istras; 
»  mut  ^'«InJoijeM  autorisés  ii  les  lairF  contro4iaabrrr 
dn«onrMtt.liuu>n!,  en  papint  l'cicédant  du  di«Dil  ac- 
tnel  sur  Twoeb. 

'Cotte  praposilioa  est  adoptée.  ^  - 

M*"  <  Jè  prie  rAaseotbtée  d'obaener  une  le'décret 
qui  permet  d'employer  du  papier  '.tmlt^e  •  àti  lieu^da 
patmniita ,  JaUrua  tort  consldéiabla  auiJjnrcbepti-^ 
|iiers,.saus  qu'il  ôi  idsdKé  «acun  «rantife  sensible 
poUr  le  pobfac. 

M.  BflUBunp  :  La  oooiM«mmation  du  parchcmia  est 
plutôt  fiTi^nHce  par  oc  dédret  AuUrefoialii  rrgie  .Ten- 
dait-lÉ  pardunun  tris  thee.  AiyourdHiui  il  sera  au 
pnidufOmmerçe.  Ot  u'employaiC  le  D'asobeimn  que 
MnrleBpi«miiréaeipéditioûs;anioura'lniion 
rem|doyef  pour  toutes  les  expéditions  jquelcônqaes; 
et  eoniiae  il  sera  fcuauKonp  OBomn  dMr,  «n  «  cènsooi- 
ntra  beaucoup  plus. 

M.&UBrr*IUncui  t  Les  puebeia  de  Paris  ont  prd-' 
flCQlé  à  l'Assemblés  ualioitafc  une  pétition  pour  être 
-  «Atorisés  à  fonmir  dineSsmeiil  aux  raiticuliers  lé 
pa^CT  dBSlipé  aux  aetaa^  sans  l'interamliaiK  de  la  ré- 


ti  k  oooûté  a  pcis  cotli  pétition  eu 

Hinuiaia  zMotfoene  pélitioB,  U  régis  se  be»r 
MVUttl  apptSnier  la  timbra  ntr  les  aetas,  et  ne  ponr^ 
If i>^^  aroir  la  droit  de  faUmir  vlfe^iélne  k  papier. 
Crtte  proposiMDu.  IsndA  lui  Mer  lca;m6ycBS.ls8  ptus 
«fficaecrde  prérénir  les  cofilrcra<Eoust  Vonswm  dé^ 


crélé  qu'il  V  auMètdaMk  ptextu  papier  Ttodu  pat  k 

régis  m  iligrane  partiealîer.  Voua avei donc  jugél» 
qucstin,  tous  avec  de  plus  «Mué  qu'il  v  aurai  un 
tunbre  eitraonUuaire  pour  les  oeCés  dont  les  papieit 
ne  seraieut  pas  fournis  par  k  régie;  en  ordoonaalqne 
k  régie  fournirait  le  papier,  vous  n'avez  rien  iaÎMHié 
anxaaeinu  utagaa.  Quant  aux  registrei  des  n^eeimils, 
on  nç  fera  timbrer  comou  autrwMs  que.  les  registres 
portés  en  juitioe,  et  les  négoeunts  [Murront  prendre 
du  papiee  ordinaire,  en  k  aisaBi  «imbccr  éxlrtordt- 
nairement;  iesmarchauds  pnptbmsaa  paidmnt  dane 
rien  k  cet  égard. 
H"*  :  On  ne  pent  donner  trop  d'ékges  an  ti|k 

au'o'nt  apporté  les  nokires  dotons  iTétabliatemcnt 
u  droit  d  enngistAmeat  iasqu-'id  ioeonau  danaoelta 
ritle.  M.  FoHerilk  m'obiwn  que  leura  finaoeea  leur 
tenaient  autrefois  lien  d'imposition.  D'apris  .cette  pb- 
serratiou,  il  ne  parait  «n  rAssemUée  pourrait^av- 
■gèr  aon  comité  ot  liquiaotiou  de  a'ooonper  dés  indeai- 
mtésqiii  poonronl  leur  être  accordées. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
HaRoftoBun  :-Les  aadeni  adnûûstratears  TOUS  ont 
adreasé'des'  plaiotâ  tar  votre  décret  du....  ik  préteu- 
dent  qne  non  seulement  ik  août  indestihuiblM ,  amn 

2 ne  lents  pkeès  sont  héréditaires;  Ils  ne  veulent  pas 
tre  confondus  paran  lea  sujets  subalkmcs ,  quoique 
les  jug^  supprimés  se  trouvent  actaelkmeot  nonorés 
d'être  aans.paraù  les  juges  de  pmx,  et  même  de  bire 
les  fonctions  de  défenseurs  owcieuz.  Le  coatrOkur 
génépi  n'a  pas-cru  que  tous  les  anciens  admiustn- 
teurs  fussont.égakment  propres  à  entrer  dons  U  nou- 
velle admiuistniUott.  Quatre  dfs  aitcicnsadmtnisin-  . 
teius  qui  ont  eté.nommés.ptfur  la  nouveltr  admîais- 
trâtionontdonnéleur  démission,  ^ur  ne  pas  étre-miç 
ftcStéde  directeurs  iolègres  et  lustriiik-qui  ékiriit 
autrefois  leon  subal^éfues.  Le  comité  a  i^ionMi  k 
nécëssité  d'augmenter  le  ùondire  ués  coinmissaircs-- 
administrateurB;  il  vous'  proi>«se'  lùi  arfick  additim- 
nel^ii'çu  en  ces  tehnes,  : 

-  Art.  XXIV.  Le  roi  nômmem  deux  npuvoaux  com- 
miasaires  pour  concourir  hve^^  les  huit  Uéjji  nomiués.^ 
ea  vertu  du  décret  du  S.déceiôl}re  dci-nier,  «  l'adu^i- 
uistràtiôn .  régie  et  perception  des  t^TÔs  établies  Mr 
çc  décret  et  par  k  p^ésen^  ain^.qiic  des  droits  desny- 
patliiiqaes.  Cqi  dix  oommiSsafréè-scrant  aussi  chargn 
provisoirement  de  radjAinisfratiptt  déa  domaines -pur- 
ppreb.&ncouséquei)ee  raoclennéadmi^iatioades 
domaines  sera  supprimée ,  à  compter  (ta  li(  du  pré- 
sent mois  ,  «Cit  aerainccssaimaeni'  proposé  par  te. co- 
mité des  ^nancesun  projet  de  déoret  sut  k  fornw 
dans  .laqnelk  les  Jdmhiistnleuri  raM|raBt.  leub 
coiapUs  et  seront  rembAoïsés.  • 
Ci  t  artick  est  adopté. 

.  Saitv  des  décrets,  sur  la  justice  cnmineùe. 

M.  Diiport  préscnk  lés  articles  suivants  qui  termi- 
oeut  k  trntair  sur  les  jnt-és  ;  ils  sont  adoptés  en  ces 
knués  :  ■ 

A/tieks  àdditkmKls  au  titre  IX  des  eontumqcet 

«  Art.  I".  Tool  aecwi  qal  s'évad«ni  dn  nuisoM  d'arrM 
OB-de  JasU««  Km  rvfanlé  coomm  cmlWMe«,.et  il  aéra 
■pneM^  cmm  lài  *Ibi1  4|a'll  vient  û'ètw»  dft- 

«  n.  TcMiu  pvhM  portée  dtat  m  i&flCHmil4».«*ad»Ht- 

4iaj9rMDfOi.  '  ,      ■  " 

■  III.  Apres  It  mfirt  de  ^M«^t  ptoofée  léfateami  oa 
«prtt  citK|iuiiiM  inpéw  4ie  la  date  dn  jofeneiit,  ac^  Mm 
«front  reiUtnw  k  an  béntien  IcyiUomi  apréaTinfi  ate  lai 
'  bértti'en  poarront  ttra  pcoviaonenant  ceioSb'«tt  po«antaa 
eo  .dappaQI  caotloa.  » 

'  a-Art.  1".  n>  anra  aUprfa  de  diaque  tclbnnal  de  dialrid 
nne  malion  d*arr<l  ponrjr  crtHilr  oeçx  mi  y  ammt  vnrojét 
pi»  «a  iMM^at  d'oAttor  de         ,'•(  aiq^  de  Clia*|dr 
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UtMrt  «Mort  aaw  MHim  4»  jMtk*  po«r  MMlr  Mn 
îl  MM  tMWTCMiaMardoMam d« pilM da 
aorp».  luiti|iiiiiiliMi»*1      iwlwM  ^«1  pewiuimte'»  m 
hUm  «oam  peia*. 

■  IL  ppocMUM»  gé«<t—»-<yitf Ci  TtlIkHont,  Bom 
FMigrilédwdirMlDiNtf.  A  «a  qM  c«  dUlircMM  bmmm 
MiMit  non  Malenwat  iAnt,  ■»!•  propns  ««  MiM*.  4è 
MoiAr*  qa«  U  atoti  dn  pflnonnM  déwnnn  m  pniMt  An 
■œiinciDcnl  «Itérée. 

■  m.  La  fMtâ*  d«  M»  nulHMit  im  donné*  par  M  dlMC- 
Urfre,  rarTa  pr^ttotation  delà  maaieipallté do  lien .  à  d« 
lKHtt9ca  ditan  oaractira  «t  de  mcean  IrrèprochaMw ,  les- 
qMtopv«MMptMnMrtdeT«mM-il«  gsrda  de  wn  qni 
len#Mf>éiiiKàiit,etdelMtMlieraMedMe«wallmaHllté. 

>  IV.  Vm  RMdieM  de  melMU  d*arrél,  maiMB*  de  JMiaa, 
on  «adlieni  da  priMoa.  aennil  leMN  d Wiv  nn  r^Wf*  dcn4 
cl  paiavM  4  loMca  IM  pafM  pw  la  paéiidantd»  nttaMi. 

»  V.  Toot  éxccniMir  dejiunwUt  Arrêt  d'ordoananea  A 
prise  de  oorpe,  on  dajofemeal  deeondaâmilioB  à  piiton,' 
■en  tenu,  aTanI  de  remeitre  la  peraenoe  qa'U  acindait,  de 
Ikife  inacrin  an  ea  prcseoce  aor  le.nslatra  l'aoU  dont  il  ctf 
porteur.  L'acte  de  raniae  aen  écrit  de  anitp.^  Le  lont  sera 
•if  o«  tanl  par  loi  que  par  le  gardien  on  gMliei ,  qai  lai  en 
donm*  copie  algnêe  poor  aa  décbarf«. 

>  VL  fiai  gardien  on  gedHer  ne'  ponm  reoevoir  oa.r^ 
tenir  ancnn  bonme.  qu'en  verln  dm  nandfcu,  ordonna»* 
cea  on  JngenMnts  dont  il  vient  d'être  parié,  k  peine  d*étra 
poontoi  vi  eonnie  coopable  do  crime  de  déianlion  arbttMîr^. . 

■  V  II.  Le  registre  ci-deaaaa  nenllobné  conti4ndgi'.^al»«  ' 
ment ,  en  marge  de  Pacte  de  fcviae*  la-  dei^  de  sorlîe'  d» 
détenn ,  aîiul  qoe  l'ordonnance  oa  le  Jagenenl  en  varta 
deeqneN  elle  a  en  lien. 

•  VIII.  Dans  tootee  les  villea  OB.  il  7  -inn «  Mit  oneiHl> 
aim  &tntt,  aeil  onenialson-deJnsiiçe,Boit  nne  prbon.on 
des  oDIcîert  nninîcipan«  da  lien  scfa' tenu  de  faire  an  moliik 
dcfût  foii  pai'senialne  la  visite  de  Cea  maisona. 

a- fX: X'oCScIcr  ntianicipal  veillera  k  ce  qne  la  nonrrîlare 
des  dcfepns  anit  soinaanie  ft  aslne;  et,  s'il  s'aperçoit  de 
qndqne  tort  i  cet  égard  oonlre  lajiistire  oa  l'bouuDilé,  Il 
aen  teriQ  d'y  poartoir  par  loi-méine ,  on  d'j  t»^r^  ponrrafr  ' 
par  la  mpnleipali té,. laquelle  ann'le  droit  de  ooodamner 
le  geôlier  A  l*<roende,  nême-de  demander  sa  destitution  an 
Ateetoire  de  dépa'rteipeni ,  aani  p'réjndjce  de  la  poorsaitc 
crtninelle  contre  loi," s'il  j  a  lien. 

■  X,  La  police  de^  inaisons  d'arrèl,  de  Justice  et  de  pnaoïi, 
appaitîpndn.à-la  noniclpïlité  do  lien. 

*U..B4  eianaéqn^iiee,  ai  qnelqne  déteho  malt  «te'inenii- 
cca,'fBinrea  on  Tlofence.  aoit  i  l'égard  dn  gardien  00  geô- 
lier, aoit  à  Pégard-  des  antres  déténns,  rdrScier  manicipal 
ponrn  ofdonner  qu'il. a^a  rtawrré  ptiu  étroitement,  nn- 
Ibméeatf,  ■Anoniia  aflK^i^  cn'eaa'dtf.teonvotf  dorior 
lanee  gfkve,  aana  jM^iidicà  d*  U  poamlta  criiBloélle;^a*U 
y  a  lien. 

••.Xp.  Lm  maisonf  d'arrêt  on  de  >os^i*e  seront  entière* 
nMntdistiilctBa  des  prlstra*  qia  pourront  étn  établies  poor 
peina,  «t  Janala  nn  bbiiaw  eondanué  èa  iionm  être  mis 
daaa  la  nfiMaon  d'arrêt;  id  nn  boaune  tfrrêii,  nlmt  décrété , 
dan»  noe  prison.'  a  ■  - 

nm  Xia..~  Der  moyen» <Çarsurer  ^Mberté^de* 
cttaymnAcoatrc  ies  aéleations^lUégales  ou  ttUtres 
aeteà  itrbitrairés,  '  • 

•  àM.  I*.  Tont  iioQiina,  qwlla.qae  soit  sa  plaM  on 
«innlAi«a«lnsqii*  cadxi  qni  la  loi  dbnna  l»'droitd*a|w 
re«aiic^qni,donntrfe»aifnan.eséeiuara  Porte' d^aeiêitr 
ni)  «Hopan^on  qui  Paerêiar»jefreelinnienl,  «t  n*eat  poor 
le  fpittettN  sur  le  obnn>p  XH  police,  d«ni  les  cas  dctemi- 
nésparla  pr^le  lol.aeMpùlcêBnteonprtiladncrina 
d*  ddtrâiioti-arbitnire. 

«  IL^Rb)  bonap,  dans  ka  cm  o&  aa  Rétention  att  aolo- 
niée.pvrto  loi,  ne  peat  être  euudnlt  qne  dans  lea  Ilcnx 
Mfalenenl  «t  ptabliqtwnient  désignés  par  PadutlniUratlon 
dodépurtament;  itour  servir  de  ibaîsons  d'arrêt,  de  maisons 
de  fOBiiee  on  de  prtabns,.«w  la  nêine  pcinis  oontn  cran 
qolle  oondnieaient,  dé«ieMfra|aBt  on  ^êlanlem  lanp«al- 
aon  poor  {9.  aétenir. .  .  - .     '  . 

»  UU  QMmmfan  ulaHa  eonnainann  qaSinlwnM  «t 'dé- 
•ann  illigalfipMW  dans  nn  Ifea-  «M  tend  d'«n  donner  avis  1 
tut  dea  olVelerrHtanlcIpaQs  ouda  Jqg*  de  païx-dn  canlott* 
Il  ponrn  ans»}  en  Aire  sa  dédaniioiii  aignée  d»  loi,  an' 
tiwntfeh'inansaiiUlitéOodnJa^adépàin.  '  ' 

•  IV.  Caa  ôlBeien  pqbn*sVdiprènln  conNalanMr  qn'rta 
■«»  anrwrt)  aérant  tanna  de  ae  «ranqtorier  anasilAl'M  d» 


AiiMMBf^  cl»  libarté  la  pMoanaMamM^*  piiavdn' 
répondre  de  leu«  négltffaoao,  «t  nêoM  d'êin  fipmmM», 
coMBC  GOivnbleodn  orÎMC  de  déisotion  acbitmlÎNltVil  aïK 
proové  qn'ila  avalent  connalanuice  de  U  détention. 

>  > .  Peraonoe  ne  poorn  raftiaer  l*onvennre  de  sa  matsoii 
pour  celle  recherche  :  en  cas  de  rêaialanca,  l'officier  mnnt- 
eipal  on  le  Jnge  de  paix  ponm  te  Mre  assister  da  la  Ibicff 
nécessaire,  et  tona  les  eHopens  teront  tenu  de  prêter  mais* 
forte. 

•  VI.  Dgna  U,tm4Ê  dêieiMaB  M^alo,  rofScItr  nnld^  » 
Ion  d*  sa  Tidie  dans  les  malaotM  d'anêt,  de>aattaa  on  pri- 
sons, examinen  ceux  qui  j  aont  déicnna,  et  lea  canaaa  de 
leur  délenlion;  et  tout  gardien  ou  geAller  aen  tenu,  à  aa 
réquisition,  de  lui  rcpràenter  la  personne  de  rarr<lê,aans 
t|tt*raenn  ordre  polnr  l'en  diapenser  ;  et  ce,  aoos  peina 
d'être  pomtoWi  eemnte  coupable  dn  crinte  de  déteotton 
arbitraire. 

.  >VIl.Sil'flê*eiar»nBlcip>l.lN»d08a  TlBiês.dêcotfr^. 
qnltan  bomOMaat  déleno  sana  qne  «a  détention  aoflJiNlMé» 
par  ancnn  des  aelermenfionnéa  dana  las  ardelas  Y  et  VI  da 
tikra  XII,  U  an  dnaaen  snr-lo-cbaHp  precèe  verbal .  1^ 
condo'in  la  dêtena  A  ta  niiiBiclptfitë,.l«|iiellt(  aprAaaeaor 
danotareaft  Conatalé  loCUt,  le  nwttn.dcflniiivenient  en  li- 
berté,et  dans  ce  cas  ponrtolvca.h  pnnitlon  dn  gardien  ou 
geêirer. 

»  vm,  La«  MraMi,  toMm  on  mis  de  rênêlê,  portiebM 
d*  l'otr^M  do  l*olSdlerTnianleipal,  lequel  ne  pmim  le  re- 
ftaaari  aiuont  anasi  le  droic  de  aà  feira  leptésenin-'la  per* 
sonna  da  dêtean-,  01  !•  fa'rdien  ne  pimtn  a'o«  dispenser' 
qa*en  JnstiOant  do  Po'rdn  «prés  do  Ja^JiMoilt  aar'  wbA 
r^islre ,  de  le  tenir  sa  secret.  *     -    -  ' 

■  IX.  Toot  gardien  qui  ifeTiuerflt  de  montrer,  sa  porteur 
de  Perdre  de  .l'offlcier  municipal  la  .pcréonnf  dé  .rjuiêté 
sur  la  féqidaltlon  qdl  Inl.'eii  analt  Mte,  on  dainontm- 
J'ordn  du  Jnge  qnl  le  loi.  déCnnl ,  sen  poianditl ,  ainsi  qnH 
est  dit,  article  VI  érantr^ 

>  X.  Pour  mrtin  les  ofDelefs  pnbHcari  dcasos' désignée 
à  portée  de  pi^ndn  lés'  soins  qui  viennent  d'être  aeconw 
mandés  à  leur  vigilagoa  et  A  leur  bnmanllé,  lorA|oe  l'ln« 
coipi  sen  mené  de^nt  lea  ôffieleci  mnnicipsnx ,  ainsi  qu'il 
e«t  dit,  srttcIe  Vf  dô  titre  Ili  c^x-cî  après  avoir  pria  note 
do  mandat  d'amener  entendront  rincntpéj.etlea  piainlee 
qn^il  pMrnii  Ain.dea  violenc«a>fl>n  idjnres  encïcéea  Conti* 
îni^  en  Varrêtanf;  .ib  ed  dwaroàt.ptiBCê^- rartml  M  rei^. 
véirBont  M  Jnge  de  pAilL. 

XL 'LDraqne.4*  prévenu  ann  êté'tnroyê  i  la  nsisoii. 
d'arrêt  du  district,  copie  da  msiylat  aeéa  remiae  >  la  nm* 
tiiçl|Aljté  dn'lieo,'ft'envo]Maà  coU*  <|n  domieil*  dn  pid- 
veno.s'il  estconna;  celle-ci  en  donriÇrà-avlaan^ .parants, 
..voisins  on  amis  do  prévenu.; 

»  fll^  1^  directeor  du  Juré  donnera  égalentcnl  avis,anif 
dMcé  «niHelp^ilés  de  Pordonnenee' de' prise  d»  «orpa  re«>- 
dUe  eontr*  le  prévenu,  soqs 'p«êne'd*ètn  ittspendu 'de 'sas 
fonctions.  . 

<•  lIIL  U  président  du  tribunal  «riminel  ietn  Hnu,  sons 
la  milMe  peina,  d*apvevev«aad»Ms  nHtnlrlpull^fr«n>êo.da 
Jugement  d*absolBlion  on  da  eondaaiaaiion  dn  pfévbn*. 

i  XlV.  Il  sera.tenn  à  eel  el|in,  dpna  ibd^  wiri^aUH, 
nu  registra  parlicnlier  pou  7  tMir 'nota  4m  «uiB  qui  lui 
antont  étédSnnès*  », 

lu.  DupbBT  :  II  scr-a  fait  un  titre  particulier  pour  Iqi 
procès  de  faux,  de  banquerôate,  oe  pàïulaK  de  cta-  ' 
c^oo  et  de  malremMon  daw  le  jn— ieoMiit  dêa  gê- 
niers,  etc. 

U,  Dttport  deioe«d  de  lu  tiibénc  a»  miNw  (ks 
plnidi4feBMiits  réiléréi  de  PAssembWe. 
La  séânBC  Ml  levée  i  8  henres. 


.   ~    LtGlSLlTiOlf.  • 

Théorie  àét  peiw  cm^itaUê,  cm  jihmt  et  Btoigert 
'  de' Utpeiike  dfi  mortelefes  tourment*,  oarrtge 
priaeùti  à  FAssemblée  paMonale  nar  M.  Vattelin,' 
-avocat  et  dtfetëùr  de  la  facuUé  de  droit  de  Parid;* 
.iDrft*delS4  jpag.  A  Paris*  ehex H.  Gnefucrr 
braipe,  «iiiai  des  AiigostiDS  r  v*  17> 
L4  peiue  dé  mort  existe  ^vns'Ies  codes  «tdanerÛ»- - 
.lojK.tle  prrs(|iie  loinealeaMiieM^MMicwiHdkaiP- 
dsni^  ekOMUfne;  pMr  betocMpdQMtooM».  M 
rpisoo  B*nt  antre  cboabn»  l'NtMM  de  t*cMMple,  • 
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beanooiip  de  pcrsotines  ooKluent  de  cet  usoe»  gén*-  | 
ni  que  la  pf^inc  de  mori  est,  de  la  part  de  la  société  ■ 
mi  INïrdoniie ,  un  acte  juste  et  nécessaire;  (|ue  les  par- 
tisans de  la  peine  de  mort,  (jui  se  croient  le  plus 
exempts  de  prévention ,  examinent  nrec  i]uelriue  soin 
leur  opinion  sur  ce  sujet,  et  qu'ils  disent,  avw  fraif- 
diise ,  si  ce  n'est  pas  ce  préjugé  de  l'exemple  qui  a 
le  plus  contribué  a  déterminer  leur  jugement  et  à  leur 
iaife  ehrnber  les  iiro;eu  de  le  défcAdre  ? 

Les  parOsans  de  la  peine  de  mort  ont  coutume  de 
réduire  tout  le  système  de  leur  raisonnement  aux  deux 
propositions  suivantes.  —  La  peine  de  mort  arrêté, 
par  la  crainte ,  l'homme  prêt  a  commettre  le  criAe. 
—  Ëlle arrête,  par  l'exemple,  les  témoins  de  ia  pu- 
nition. On  dit  que  le  système  di;  leur  raisonnement  se 
réduit  à  ces  deux  propositions,  car  presque  tous ,  re- 
gardant l'utilité,  ou  tiiénie  ta  convenance,  cpmme  le 
rondement  dé  la  Justice ,  rie  se  croiçnt  pas  obligé, 
d'exnminrr  avant  tout  si,  par  Ln  ndtnré  ct:par  le  ont 
de  l'inslitntion  sociale,  ratitorité  pubti(iuea  le  droit 
a' le  devoir  d'infliger  à  qui  que  ce  soit  la  peine  de 
mort.  II  est  probpbic  que,  lors()ue  les  vraies  lumières 
seront  devenues -plus  générales,  et  que  je  mépris  de 
l'espètee  lÂimaine  sera  moiiis  coAmun,  même  dapsjes 
Sm'os  qui  se  croient  le  plus  libns  de  préiugà,  cette 
gestion  n'en  seni  l>lijs  une.  et  mttrç  postertlé  parlera 
{ttot'-ê^  dela-peincde  mort,  çommtfwuS'parlons, 
aujourd'hui  des /«g»#»'*'«t>Vc  i>/ca.  -  ,  ■ 

M,  Vassclib  s'est  ;propl>so,  dans  cet  ouvrage,  de  ré- 
futer les  deux  propositions  dont,  nous  yeuo'iis  de  par- 
ler. Elles  ont  àéjSi  éjé  combattes  dans  plusienrs  i'i- 
ypes  publiés  en  France,  cii-Â)lèpiagric~  en  Angleterre 
et  en  Italie,  m.  Vnsseljn  ne  pouvjiit  traiter  de  nonveau 
ce  5uji*t sans  revenir  à  des  irti»es  di'jà  «développées 
dans' ers  écrits;,  mois  à  la  -nliinièrc. exacte,  cl■^i^^^et 
précise  avec  la(luellc"il  leS  exiiosc,  ou  voit  qu'il  cût^ 
été  tréscap-tbicdc  les  trouver  par  les  seules  fi^r^  de 
s.oiii»pht.  L'ordi-c  de  seS>rai$omicmci}ts  flnhoncc^unç 
tjMc  exercée  à  r^léchtr,  el-  le  style  aiiinié«t  i|uelque-, 
fois  éloquent  de  son  pnVraçe  prunVc  atf*il  a  senti  avec 
fvrbe  les  droHs  dej^iumamté  qu'il  a  aéfeudns. 


1    '  •  ■  -LlVIfES  NODYÉAOX.  ' 

>      _   ■     ■       -      '-  -. 

ii4iBOfrt  aiar  U  nfcôiUé  de  dÏTian-  les  ni^^rpAts  dinf-l«i- 
colunMpoDr  eupéebvr  la  contrab«idé,  çt  Mr  la  didétcnce  ' 
qgi  existe  entre  lô>  villeifd'Eiiropect  cfllc»dMooloiiié^avab, 

.  Lé  JMtnre  ne  4itpMue  w*  trfenftiti  qiTiiis  aeala  bàblbnis 
dct  cuipapiM.  LM'VillM  «baDrUent  lotit,et'copiine 
t  '.  loiiit-.de  k  Adtfc,  *H««.  licfnt  encore -Tàntlé  de  n'avoir 
|W|déTOr41eltnbimfiitenr*.     -  ^' 

ÎSmovêêomwi.  Rloge  th"  eeriitr. 

Pot  V-  Blahdwtière-BcIttfTn»,  député  extntordiiuUte 'de  !■ 
Mfilinlqtfc.'''  * 

Cem^oîre,  d«  ISpagesi  ttad  h  p couver  que  les  entr^>Ats . 
exdasifa  des  villes  des  colonies  nnûent  à  la-ftiétroiMile  ei  aux  ' 
planlCDrs,  qnlh  bvpiiscnt  la  contrebande,  qa'lls  ont  bjt  ' 
naltra'dei  accaparemenb.  et  nii  monopole  naestes  adxco- , 
Ions,  parte  4ii'ils  portant  anr  les  denrées  les  phu  n^Msaaires . 
A  Ta  vie  àt»-hommcs-instruineint.At  laboarage  de  nos  Iles, 
il.  BlaadwUère  conseille  de  ^briser  les  entfepM*,  de  pennèt- 
irè  >e  cMBUMiee  defcdeiriea  éam^v»  que  U^métropole  ne" 
|ie«t  fonrmr,  ei  dont  la  probn>i6on  est  nne  cmadté.  innUle. 
il  tMinine  ce  mémoire  yer  Jnstifler  les  plantèon  de.  Paccoan- 
tion  d'ariAlocTatie  dpni.on  a  cherché  A  l«  noicdr,  pour*  fen- 
-  «lté  suspectes  lears  réclamations  :  elles  noua  ont  pan  uns 
r^j^iqne.  Hotu  vtms  larderom  cependant  aona  établir  les 
Jp|Cf  décrite  dbdudo'R  délWn>.' Aon  Hett.....,iaHtm^  cvm- 
pmureUta. 

—  Ti^lfau  da  tarif  des  dzôitsdtnireçistrement,  par  oMre 
dplwbéUqae,  des  actÀet'VtPMdde'propriiHétiat}-  ient  asso- 
'Jtftkt  in«>,  ebct  H.  Ptaiiebe,  JUnàire,  rae  Neave-Hiddian, 
préa  la  ptee  SoriiciiiiM.  PHx.,'  I  liir<  «.».  ptmç  <ti  ttv. 
lOf-.^oor  bpravlawtfftncdi  port. 


Tooa'lc*  articles  de  ce.tabicin  j^ortent  la  kqtoÏ  i  la  dasu, 
k  laMCtion  et  ao.  numéro  dn  Urif  aiutqnds  ita  s*appUqiMnt| 
^  qni  était  nécessaire  ptùu  consUter  aen  exaotitnde. 

'  —  Anafyst  hiUoii^Be  d«  la  l^isladon  des  grains  depnia. 
HR,  k  laquelle  on  a  doimé  là  fipcim  dte  rapport  i  riawiii 
blée  tutionale.  A.  Paria,  Aea  M.  P^t,  librâiv  an  Phbfe- 

Royal,  n»  Jto. 

—  Apologie  des  décrets  de  rAsaeinblée  nationale  sar  la' 
constitalion  civile  dn  clergé,  ou  Lettrto  A  M.  le  cord  d<b.... 
par  M.  Lalande,  prêtre  de  POratoire.  A  Paris,  ditn  M;  Fhmll^ 
libraire-,  quai  cln  Aogostina. 

—  ffittoin  de  la  JUvolotii»  de  178»,  et  da  WuMiaaèiMQt 
d*nue  coBaUtntion  en  France,  ètc,  -par  dènx  kmii: de  fa  Û*' 
berté;  tome  ni*>  A  Paria,  cbes  K,  Clavdin\  Ubràiie,  me 
HàqtefeiMlle,  n*  b,  près  Sainl-ADdréKlea-4ds<-  Prif. ,  S  Uv. 
13' sons  pour  Paria,  et  t^v.  SAobs,  franc  de  poH^  dans  toot 
le  rojrsamc  .        ■  - 

—  De  la  cnlturt  du  tabap  en-frqnee,  suivi  dn  précis  d'un 
plan  ponr  l'établissement  d'une  caisse,  de  prévojraBce  desii- 
néeA  diibinner  ia  mendicité^  par  II.  H.-J.  tenaen.  'A'Paris, 
cbes  H.  Oesenne,  libraire,  sa  Itl^Rojal: 


:  .SkPEdTAGLBS. 

TpAaTBH  .itE  LA  HM-Ktii.  —  Aojoord.  t,  ia  Lthtiié  con- 
fnitcoa  U'J}etpâfiiMe  rtHveni, 

TiieATan  iTALtRtt.  — .  Aajoord'hnl  8,  Paat  et  Virginie  : 

et  It  C'oHÇatescent  da  qnadté, 

Th^.atse  i>r  pAi.Ais-RovAi.  —  Ai^oord'hol  s,  l«t  Deux 

Figaro  i^i  U  Seigneur  tUppàfi.  ' 

TnÉATnK  PK  MAbKxoiscLLElIfltiiTANsiitafanT^lais-Rovsll 

~  Aujourd'hui  8.  tivia  oo  l'Italienne  à  Loadret.  opéim:  et 
te  Dépit  amoureux.  *   r-.  -r 

Anaicu-CoHiQDK.  -  Aj^JonnlIilU-S,  te  Conaire  çpèiuiu  it 
n'y  em  a  Boinl\  tlaturmUion  det  ODibrer  on.  te  'RéiMU^ 
tioft  de  l'^Styiée',  et  te  Chèvatler  d^Auat.- 

TiiïatAe  ^hakçai);  ConiQt  c  kt  Lvatooe.  -  ApJiAtcd.  ti 

Nieoilémé  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

'CLva  nE$  ^AHceaSfAuPjmiiéoH.BpBBKCnARnna.— 
Il  est  ouvert,  tons  les  joata  Jtuqii>ft  tcUe-beore  qaVpfalt  4 
HM,  les  abonnés  d>raater.     '       .  • 


PAlEMBNt  DBS  RBNTRS  D.Ç  L'ilOTGt.-DB-TIULB-bB  PABIS. 

'w^A  1780.  Jf  a.  lies  Payettrs  Sont  A  U  lettre  4..  ^- 

Cciif^  det  e/latfgei  éttxinge/% ,Al!fi  fourt  ttê  date.. 

Amstctdani.'      .  .  '   . 4»  IH  | Hadrill.  '.  .  ,   .  ItT.  iTa. 

Hambourg.  .  .  .      '  ■  SIS  l'^ènes'.- .  .  .  '.      104' i/S 

Landrra.  .  .  .          I  Livpnme,.  .  .-'IlSI/l  ' 

Cadix   ....  ISI.  ies.lLjoni  ^oilh  .  *- 

Bourse  du  t  février.  i 

Actions  àê»  Indes  de  9M»  liv.  • .  -  .  .  .  .  i  ,  .  '  rma 

Pqrtions  de  laooli*.  .   . 

'    —  de^l3liv.Us.  .  .  .  .,  

—  de'  ioo  liv.'  ■  ••  .  .*  •  .  •  .  •  i 
fanpm'itl  d'octobre  de  MO  liv.  - .  .  •  -,  .  4tS 
Loterie  royale  de  IKO,  à  laoO  U*.   Vm^  •  •  .  .  .  - 

Primes  sorties  *•.  1789   . 

Lolerie.dravrP  im  à  OQO  liv.  le  billet.  . 

—  d'Act.ilQ*  llv.  la  billet.  iTM.  .  iTtl.  aas,flp 
Empnu(td«dcc1788,qpitt«wedaiii.  .....  .  ..   .  . 

~  -delS8mmibna,dee.  tm.  .  .    »,«  1^',       7/8, 1 1». 
*  —  '  de  80  milliods  avec  bnlIeliBik  .  .  . 

Quiltance  de  fln.  sans  bulletin  •   • 

Assort. en  viager  Octobre,  U  lTSt». 

Bulletins:    .      i  , 

frfem  sortis.  . 
Reconnaiuaahës  de  balléUna.  ........... 

Jdettf*oiX\èt  •  .t.  •  v'<  .  .  •  .  -'.  *.*.(.. 
Coiprantdn  domainede  la:Tille,  séri^fottîe  ■  ■  ■  ■  «  ^ 
'  Bordereanz  provrnaiil  da  série  non  aotlîè,  .  .  .  -  . 
LoU  des  bApitanz  de*l787.  . 
AcifaUb  noBV.  des  1^4».  .  ltq|l,U,U;6B,B«,S«,.ao 
■Gaisaed'etconpte.  .  ,  ^  .    «M,  SS,  ano 

Demt-calMe.  iMAf  tf*,48,4e,  AS.  M 

guitunce  des  eaUx  de-Pari»  •         60,Bt^W^W,  «S, 
npmnt  db  novembre  l7s7,'iB  R--*/*  •  r  '*     *>  •  - 
..-  .idem  i  *,p-  */.-  .  .  .  .  OOO 

.  -T.d»8ltmilliona,-d'a<Mlim.  .  ..  ^    ^ 

Aimknoea  cOnUe-}éB'jneendiaa;  ,888, n,!*! 9^~s« 

—  i»».-  •     •  •■  *  »'*  .  .  .  OTi^tt, 

—  ftar.  de»  eL  aoru  . 
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H^  AO.  Uerereéi  9  F^bibe  1791.  —  Deuxiinut  atmée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

.  ALLEMAGNE. 

Dt^imM,  I«i9^iu>«er.— LescooférencesdeSistOTo 
«■t  dA  reprendre  le  1***  de  ce  moi»  ^  au«$i  ett-il  arrivé 
deppii  deux  courriers,  Ton  è  la  chaocellerie  d'état, 
raotre  à  ït.  Jecobi,  eavoyé  de  Ptuim.  Ce  dernier  ii  eu 
inmédialement  aprcs  ane  audience  de  Teiupcreur,  et  9 
expédié  ensuite  un  c4MUTièr  pour  Berlin....  Leé.dispo* 
•iCKH»,  les  préparalib  de  gneire  se  continueiit  avec  la 
pins  grande  ardeur.  Le  conseil  de  la  gaerre  a  donné 
onln  aux  régimenu  de  rappeler  tous  les  soldats  en  ae- 
■wslre.  On  m  demandé  an  corps  cantonné  en  Çallîcic 
VÉM  de  ses  provÎMons.  On  a  arrilé  la  vente  des  che- 
Vanx  de  bange.  Tous  les  ouvriers  cmptoy w  ordinaire- 
■lent  pourla  commission  de  récouomie  mililidre  ont 
reçu  <w  fortes  demandes  ;  ils  reprennent  Unis  qne  acti- 
vité suspendue  depuis  ooelques  mois.  Le  bruit  se  ré- 
pand que  H.  le  prince  de  Cobourg  doit  retbumer  «n 
Valachie  vers  la  Bn  du  mois  de  mars,  pour  y  repren- 
dre le  commandement  confié  p.nr  intérim  au  général 
Cazembeig. 

Maîtres  dlsmaîlow,  lesltusses  ne  se  trouvent  éloi- 
gnés de  Conslantinople  que  de  trente-six  milles  d'Alle- 
magne. Ib  n'ont  plus,  du  côlé  d'Andrino^^le,  aae  deux 
forteresses  à  prendre  :  Warna  «l  Siltstria.  C  est  der- 
rière Silislria  que  s'est  retiré  le  grand-visir,  après  avoir 
K^dvé  tm  gamisoiiB-  de  deux  places.  Son  arniée  est 
encore  de  soixante-  mille  hoinmù.  H  est  eyi  état  de. 
couvrir  les  apfirochn  de  la  jcapitale.  Si  la  «lldation  cri- 
l^ue  des  afiaircs  n'arrête  pas  riojuale'et  cnieUe  aété- 
rîté  dff  divû,  la  perte  d^Ismtiiow,  malgré  la  coura- 
geuse dérense  de  la  garnison,  pëut.^n  ce  moment  met- 
tre la  léte  «lu  grand-visïr  en  d*nger.  consternation 
est  auK  portes  de  Conslantinople.  On  avait  vu  ,  dit-on 
dâm  lei  lettres  <le  cette  capitale,  ^élqurs  vaisseaux  de 
gtierre  nlsses  à  l'entrée  du  détroit }  è  cette  nouvf  Ile»  la 
terreuir  s'éUit  répandue  dans  Constantinople. 

L'impératrice  de  Russie  a  envojré  1  l'empereur  et  h 
M*  de  KaoniU  plusieurs  foumues  d'un  grand  prix. 

Une  ordonnance  mpériate  a  fait  baisser  le  prix  des 
frnns.  .Les  marchands  ont  été  forcés  de  se.confbnner 
•■I  taxes  qui  âvwept  été  ci-devant  prescrites.  On  pré^  ' 
laid  qu'il  eu  prouvé  qu'ils  avaient  «hosè  dés  jiri  vittges 
tfmi  l^ar  avaient  été  aecoidli.  La  cherté,  des  vivrés  éiah 
Mitésiilt^deUmcombiMiianactdelenicÀvidilé. , 

n  entré  l'mné»  dernière  dans  le  port  da  Miette 
•,)M-4aisseaax  ;  il  en  est  sorti  T,S80. 

INDES  ORIENTALES. 

Extrait  dune  lettre  du  camp  de  Combetoar ,  c/o/- 
gné  de  l5Ô  miiles  tic  Ser'tngapatnam ,  capitale 
,  <Us  états  de  'JI/MO,  en  date  du  3o  août  1700. 

Il  y  •  ^is  mois  qu'on  a  cotnmencé  la  guerre  'avec 
Tipoo,  sans  qu'il  soit  encore  rien  arrivé  d'important, 
exrcpté  la  prise  de  celte  partie  de  son  royaiHne  dont 
nous  nous'sommes  rendus  mnltfes  sans  beaucoup  de 
difficulté^  ce  printrè  tt'ûtant  retiré  avec  son  armte  au 
travers  des  montagnes,  dans  l'intérieur  de  ses  états, où 
l'on  suppose  qu'il  se  retranchHfa.  Nous  restons  campés 
ici  à  fsanse  des  pluies  :  lorsqu'elles  auront  cessé ,  nous 
■ooft  neltrom  en  m^che  ponr  Senngapatnam  qui , 
diï-on,es^ti:^ bien  fortifié.  Noosn'^somines  éloignés 
qile  de  190  milles ,  mair  nous  'ea'  soitahies  séparés  par 
ooe  longue^  chaîne  ite  montagnes  au  travers  desquelles 
notre  armée  doit  passer  par  un  <léfilé  étroit  qui,'  stt 
tlail  bien  tléfendo;  podrrait  hpus-cAÎtscr  h^on  da  tretu* 
Ue.  Nous  avons  la  plus  Iwlhi  armée  cia'aucaiw  ptU^ 

1"  S&it.  —  ]'(!■«  yji 


aance  européenne  ait  jamais  mise  sur  pied  dans  Plndea 
KUe  est  composée  de  quittre  régiments  du  roi,  d'un  ré- 
tament d'Européens  a)>partenant  à  la  Compagnie  ,  de 
douze  iMtaillons  de  Cipayvs,  de  quatre  r^menis  de  cm- 
Valérie  du  pa^ ,  du  IV  r^îment  des  dnigons-légets , 
de  trois  bataillons  d'artilterie  européenne  et  de  70 
pièces  do  campagne.  Notre  camp  occupe  un  espace  de 
plus  de  deux  milles  de  lonç.  Les  soldais  sont  bien  por- 
tants et  montrent  la  plus  vive  ardeur  de  se  signaler. 

Nwtpettes  ultérieures  extraitet  d'une  gazette  du 
ÎQ  Jatti>iem91. 

Les  informations  qne  nous  avons  pn  nfms  procurer 
jasqu'iri  n'ont  pas  encore  confirmé-  le  bmit  qui  s'est  - 
répand*  delà  défaiteduflélaehement  du  adouci  Floyd; 
mais  il  esCcertain  qu'il  avait  dàiéch^  du  poste  avancé 
de  Santnmaiignlnm ,  au  général  Meiiidamrs,  un  officier 
aveo  la  noavnte  que  Tipoo  avdt  paasi  lasGatlCB  ponr 
l'attaquer.  ^ 

Le  général  Ueadovn,  en  çonaéquence  de  cette  Infor* 
mation ,  s'était  déterminé  ,  poulr  alléger  sa  marche ,  à 
laissër  derrière  lui  la  grosse  ■rtillerie.etseliftt»ild*<ll«r 
joitidre  It*  colonel  Floyd ,  qnî  avait  fU|j«  twçf  ém  ran- 
furts  considérables. 

S'il.étiit  possible  que  le  Cnlonet  consertât  son  posté 
jusqu'à  l'arrivée  du'général  Meadows,  on  pense  qo'il  y 
aurait  une  artiun  générale  enlrç  notris  arihée  et  celle- 
de  Tipqo  ;  cf  dans  cette  situation,  tout  échec  quelcon- 
que serait  d'autant  -plus  fiobeux  pour  ce  prince ,  qb'il 
lui.serait  presque  impossible  de  r^jligner  le  pa^'s  de 
Mysore-à  la  face  denutre^  armée,  è  nmins  que  m  sienne 
n'obsérvit  le  plus  gropd  ordre  H  la  plus  stricte  disci- 
pline. 

Éxiràit  d^une  lettre  de  Meidras  du  14  septembre 
•  1Ï90. 

L'armée  s'est  encore  remise  en  marche  sur  la  iiou« 
velle  que  Tipoo  avuit  attaqué  le  pays  fie  Travahctfre, 
dont  il  avait  ertiporté  tes  lignes  dans  un  ftecônd  aaiàut. 
Notre  gouverneihent'a  pensé  qu'il  était  prudent  de 
faire  un  traité  d'ailiancc  avec  le  Nizamet  les  Marattes, 
pour  arrêter  les  projet»  ambitieux  de  ce princË  inquiet 
et  entreprenant.  Noos  iaisons  à  bcX.  effét  de  grand»  pré- 
pfrati&,  et  on  rassemble  dos  -armées  daiu-diflèreius  ài- 
droits.^  1°  L'armée  du  ^nd,  qui  est  commandée  jiar  Je 
général  Me^dows,  est  composée  d'un  résultent  de  cnv». 
krie  eurt^éenne ,  quatre-  régimento  tte  cavalerie  in-' 
dienne,  quatre  régiiAents  des,  troupes  eun^(i6eniHe'du 
rtd,  un  nré^menf  d'Européens  de  lu  Gumpagnie,<douH 
beiaillons  de'Cïpayics,  et  deux  bataillons  d'artillerie, 
avec  80  pièces  de.  campagne  curapiêtfmait  armées. 
Cette  armée  est  une  des  plus  belles  qui  ait  iaiùais  (uru 
dans -cette  partie  de  l'Inde;  encore  ovona-aous  trop 
peq  ûe  Cipaycs.  .  . 

Nous  avons  une  autre  année  daps  le  Çaroale  ,-Guai- 
mandée  par  le  colonel  Kelly  ,  qui  devait  pi-néirer  dons 
le  territoire  ennemi  p*r  Chaiigilnnab  on  pi^r  Icjïa^  d*. 
Ctfdoapanatam  ;  mois 'j'ai  été  informé  qu^  \m  vuUnet 
Kelly  a  reçu  ordre  du  général  MeaduWsde-M  pifMre 
eh  marche  pour  joindre  l'année  du  Sud-^  ei^  .  piiur  sa 
pr^rer  è  .cette  marche,  il  a  envoyé  les  malades  de  S09 
amiée  dans  Chiiigleput.  Celle  armée  est  composée  cTun 
régiment  de  cavalerie  indienne,  trois  régimenli  du  nd. 
un  triment  «le  hi Compagnie,  six .  liataîlluns  de  CI' 
payes  dn  Uengde ,  defix  balaitton»  de  Ci|nyes  de 
.  l'Ouest,  et'trepte  pièces  de  campagne  cowpléieinent  ar- 
mées. 

Otftre  ees  deux  belles  armées  ,  nous  avons-  envoyé 
JbuV  bataWons'  de  Cip9yea  avec  di>  pièces  de  campa, 
gne,  pour  joindre  le  Nizûm^  sous  les  ordres  du  mijor 
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Munlgomery ,  qui  a  formé  une  jonction  avec  l'armée 
du  Nizam. 

Od  a  envové  600  Earopéena  et  1,600  Cipayet,  de 
Bombay,  aut  doivent  se  joindre  aux  Harattes  ;  .ros 
deux  dernîèm  armées  doiTcnt  encrer  dans  les  terres  de 
Tipoo  dii  cAté  du  nord ,  attuitAl  qu'elles  auront  avis 

aue  nos  armées  ont  commencé  les  hostilités.  Nous  avoiis 
eax  autres  bataillons  de  Gipayes  dans  le  royaume  rf« 
Travancore ,  qui  pourront  aussi  coopérer  avec  nous 
dans  celte  partie. 

Je  pense  qu'avec  toutes  ces  forces  nous  viendrons  a 
boul  d'affaiblir  la  gloire  de  Tipoo,  et  j'espère  que  ma 
première  voua  apprendra  que  nons  nous  sommes  ren- 
dus maîtres  de  lu  capiUle  de  ses  étals  ,  et  que  nous 
avons  lout-à-fait  reuver&é  les  vues  ambitieuses  de  ce 
tyran. 

OnftHrmediversesoonjccttiressur  tbs'projeU  de  11- 
]>oo,  et  on  ne  peut  s'assurer  de  Tendroit  oh  il  esl^ 
Quelques-uns  disent  qu'il  rassemble  son  année,'  |KMir 
venir  nous  attaquer  en^deçà  des  Gal|M  ;  d'àntrts  disait 
qu'il  est  mori. 


fIrance.  ' 


Paris.  —  M.  Lntandc  pruteïid ,  diins  te  Moniteur  du 
3$leCamoi5«  qu'oD  doit  altcudrc  l'iinnce prochaine 
]>oiir  envoyer  à  la  rcclierche  de  M.  La  Péyrouse. 

La  société  d'histoire  natiin-lle.  quia  présenté  une 
adresse  à  l'Assemblée  natioiiiilc  (lour  ciifon  s'eti  occu- 
pât sUr-lc-clîaiiip ,  ne  répisad  aux  dires  de  tt.  La- 
lande  qu&iiar  le' passage  suivant  d'une  lettre  de l'ahbé 
Monsui ,  dntâi  do  la  tiaie  Botanique  le  4  février  1788: 

■nous  partirons  d'ici  sons  tin  mois  pour  reconnaî- 
tre la  partie  )>uest  de  là  Nouvelie-Calédoiûe,  décoa- 
verleparCook,  la  terre  dos  Arsacidcs,  aperçue  par 
CoHrville,  et  laLooi^iade,  vue  par  Bougaiurille.  Nous 
Chercherons  ensuite  un  passage  entre  la  Nouvellc- 
Gùinéc  et  la  Nouvelle-Hollande,  pour  nous  rendre 
par  Tervor  à  ï'Ile-de-France.  Nous  comptons  être  ar- 
rivés dans  cetté  Ile  en  septembre  ou  en  octobre ,  et 
nous  7  reposer,  quelques  mois. '11  est  tirobable  que 
nous  voui  embrasserons ,  à  Paris',  au  plus  tar4  i  la  Un 
de-ire».  -  .- 

dopie  de  M  lettre  écrite  par  là.  Delessart  aux  di- 
rectoires des  départements  de  l'intérieur, 

.  ''Le  Roi ,  'Messieurs ,  vient  de  me  conlicr  le  dt'par- 
temeal  de  ^intérieur,  dont  Sa  Majesté  avait  cbarai 
M.  Mmlmoriti ,  par  intérim  »  sur  la  déMiissiâii  de 
M.  Guignant.  Ces  nouvelles  fooctious  dont  Iç  roi 
m'honore  .accrpissinit ,  je  lé  sais ,  mes  obligations  en- 
vers 1u  chose  publique;  ijinis  je  considère  comme  une 
compensation  bien  propre  à  me  rassurer  l'augmciitar 
lion  tic  mes  relations  avec  vous,  et  t'avantaee  inap- 
préciable que  j'y  trouve  de  conlributr  sous  des  rap- 
)iurt»plus  éteiMus  et  |ilus  multiplies  à  l'achèvcmcut 
de  la' Constitution  et  nu  n:tal>lissemciit  parfait  de  la 
tranquillité  publique.  Je  me  dirigerai  toujours  fi(lt;le- 
incnt'ct  avec  franchise  vers  ce  grand  -objet.  Je  vous 
eir  renouvelle  l'assurance  avec  empressement;  et  la 
satis^ctiou  que  j'euvlc  le  plus  c'est  dVprôuvcr  de 
votre  part  cette  coiiiiaiioe  qui  |>eut  soute  assurer  le 
sueeèade  mes  efforts,  et  quej  envisage  déjà  comme. ma 
]>liis  boi'iorable  récompense.  • 


Le  corps  municipal ,  empressé  dn  concourir  h  l'exé- 
cuticn  du  voeu  qui  lui  a  été  manifesté  par  plusieurs 
sections  de  la  capitale,  de  recevoir  lessuiimissionsdes 
c'toyens  qui  seraient  disposés,  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  serait  f;ute ,  à  se  réunir  et  à  se  porter, 
soit  au-dedans,  soit  an-dehors  du  royaume ,  dans  tous 
les  lieux  où  la  liberté  publique  serait  menacée,  par- 
tout oii  l'intérêt  de  la  silreté  de  l'Etat  r«xigeratt,a 
unanimement  arrêté  qu'il  sera  ouvert,  au  secrétariatet 
greffe  de  la  municipalité  à  l'hôtcl-de-ville,  ua  regis- 
tre dans  lequel  serafcnt  inscrites,  jour  jurjour  etnii- 
vant  l'ordre  do  lenr  pri^sentation,  les  oSres  et  son- 
missions  des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  qui ,  cédant 
au  mouvement  patriotique  exprimé  par  les  sections , 
seront  disposés  i5C  réunir  pour  former  nn  ou  plu- 
sieurs corps  ,  suivant  que  les  circonstance  l'exige  • 
ront,  et  à  se  norter  partout  où  leurpfésence  sera 
nécessaire,  après  néanmoins  eii.flroirétértAuisdiiii 
la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  rAawnblée  na- 
tionale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  rri.  P. 


MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

'  Il  a  étë  déposi;  au  greffe  iln  ttihimal  de  police  ilu 
)'hdtel-de-villc  deux  montres  d'or  \\\\  on  suupç^iuiic 
«voir  été  voliVs  :  Ceux  qui  s'en  prcte^driiicnt  pro- 
priétaires et  voudraient  les  récl:mier  sont  inviti'j  a  sc.k 
présenter  en  ce  grdle  dans  linitnitie  au  plus  taM ,  et 
u'cn  duiHicr  uuc  <t(!siguatioii  très  préfcisu  au  j^'flïer. 

B.  "Cahibb. 


TRIBUNAL  DE  POUCB. 

Ce  tribunal  vient  de  re-ndre  un  jugement  qui  con- 
damne lie  De^ardins,  et  par  corps,  i  cent  livres 
d'amende,  peur  avoir  fait  entrer  dans  Paris  des  U- 

aucurs  mixtionnées;  lui  fait  défense  d'en  «imposer 
e  semblables  à  l'avenir,  sous  tellrs  autres  peina 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les  pièces  contenant 
ces  liqueurs  seront  dcfunciïeji  et  répandues ,  et  que  le 
jttgcnx-nt  sera  imprimé  et  affiché  aux  (Irats  de  H*  Des- 
jardius.  .  . p, 

pÉPABTEMÇNT  DE  L'EURE. 

Bvrûtm,'kfi»rî*r:  — Les  troîs  adminî^rations -de 
département ,  district  et  mpiiici|>alité  se  sont  réunies , 
et  travaillent  maintenant  à  la  suppression  des  parois- 
ses de  cette  ville  et  à  l'organisation  du  deigé  de  l'é- 
glise cathédrale  et  ptiroissiale.  L'assnvbtëe  électo- 
rale du  dé[Uirtemeutést  convoquée  au  IS  de  ce  mois 
pour  t'élcctioh  d'un  cvéquc.  On  croit' généiraleineBl 
que  ce  sera  le  euré  de  Coiiteville  ,  pr^  PontTAnfle- 
mcr,  électeur,  et  l'on  des  Ircnle-six  membres  de  Tad- 
miiiistràtion  4tu  di^partemeiit. —  Le.  directoire  du  dé- 
parteoiènt  vient  de  preiKlrc  connaissance  d'une  lettre 
adressée  par  noire  ei-devau(  ëvéque  à  tous  le^  curés 
deïuDdiudbçe,  duntVubjet  est  de  |^  dïîtuumer,  par 
sou  exemple;  deiir^terseniwnL  Cette  lettres  été  kht 
voyée  àu  trjbui^l  de  disU-ict  pour  iufonner  co^i^K  1« 
ci^derdiit  'prélaf.  Plusieurs  ecclésiastiques  ont  eooa- 
tamment  persévéré  <}qns  leur  refus.  Mais  sa  i^r#  n'a 
pas  fait  fortune  parmi  IcS  curés  de  eompague,  car 
presque  tous  ont  prêté  serment.  —  Sur  uruf  curés  fie 
cette  ville, -sept  ont  adhéré  aux  décrets  de  t'Assem- 
scniblée,  —  Le  sentiment  du  patriotïshie' s'accrtrfl 
d'une  manière  très  sensible  dans  toutes  ^cs  classes  de 
citoyens.  Un  grand  nombre  de  personnes  qui  ,JuS(iu'à 
proscnl ,  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  iudiffér^ce, 
ou  même  par  leur  éloigueraeut  pour  la  Cuoslitulivu 
nouvelle ,  prennent  chaque  jour  d'autres  sebtinie^ts 
et  d'autres  principes.  On  observe  aussi  que  les  mé- 
contenta paraissent  mettre  moins  dé  réhéaieiice  dans 
leuES  discours  «HUre  le  nouvel  ordtv  chotet. 

DÉPARTEMENT  DE.  LA  HOSCLLB. 

Mets ,  8  /ïirrier.  _  Le  directoire  du  district  a  anéltf, 
dans  sa  séauce  du  11  janvier  :  qu'il  proeàlera,  sans 
rc^rd,  à  U  nouvelle  formation  et  c)rc<H|.scripliun des 

,  pHruissés;  2«  iiue  Ul  Pévdqua  de  Meta  sera  mvité  et 

:  même  requis  de  la  part  du  directoire  de  'concouHr  , 
par  lui-o^êmc  ou' par  son  fondé  de  procuration,  pour 

[^ic  li>iévrierprocnatuflU'<pltts  tari,  aux  travaux  pré-. 

I  panrtftiits  des  suppressions  et  luiioni  desdilcfe  parois- 
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•M.UM^  MO  afaMMeMi  son  Nfas  d'y  prendre 
part  puive,  en  aucun  cas,  retarder  iesopérationB  Ai 
directoire  ;  3«  qna  les  mmiioipaHtéB  de  Heti  et  des 
TÎlUgès  de  disqoe  canton  du  territoire  seront  ïnTÏ- 
téès  à  bire  parrenirv  ikhit  le  même  jour  10  ftvricr, 
au  secrétariat  do  district,  tontes  les  instmclions  et 
tous  les  ^clairdiieaMirts  qu'elles  oroiront  nésessains 
sur  les  euaveunees  des  supprossioDS  et  unioos  i  faire 
dans  leur  territoire  ft  aux  eavko»,  etc.  Lorsque  le 
directoire  aura  aclievë  Ion  travail*  il  eu  enrem  le 
wocis-verbal  au  directoira  dn  d^arlement,  qnile 
Ara  tNHBMTt  avec  sonarlSi  *  risswnnldewitionafo  pour 
jr  «treddcré^é. 

Le  •eroMUt  eirique  ■  M  prêté ,  sans  aocnnc  réserve 
ni  realri^ioa ,  par  M.  Thiriet  r  cnré  de  Saint-Gen- 
gOUlf,et  par  cinq  autres  ecclésiastiqncs  fonctionnai- 
ns  publies.  Celte  cérémonie  s  été  célébrée  aïec 
Mape  et  majesté  en  présence  du  conseil  général  de 
.M «onanme  et  d'un  grand  çoucoturs de  citoyens. 

DÂPAITEIIBNT  DE  M  JIRIIITHS.' 

Tbml,  h  MjamvUr.  —  On  ne  prut ,  dans  les  circons- 
tances oâ  nom  sommes,  ipi'npiirouver  les  précautions 
prises  pnr  le  gnuTrrnemcnt  pour  mettre  tos  fronliè- 
fcs  en  étnt  de  d^ense.  A  S.iiiipigny,  qui  n'est  p.is  loin 
d*ici ,  on  ImTaille  nuit  cl  jour  à  faire  des  cnissons.  On 
Tient  de  donner  daustuut  le  dr^irtemciil  des  ordres 
nnx  magasiniers  dn  roi  pouclcnir  eu  étal  tous  les  ef- 
fets de  compemoit. 

niPABmiBnT  db  la  «tstise. 

Commmey,  SO  janvier.  — Tmis  les  prêtres  fonction* 
naires  publies  et  plusieurs  autres  ecelésiastiquvs  ont 
frfté  le  serment  civique. 

viMàKomxn  dv  iioip. 
OmmÎ,  /«st/mwisr.  —  l]iie  (télibemiion  dn  direc- 
toire du  dénrlenMnri  du  S8  décetiibre  deriiier  enjoi- 
gnait MX  atOTens.actiC!  de  Mnrctiienncs  en  H:iin:iut 
wpioeédèr ,  uns  les. formes  prc^ritcs  pur  t'Assem- 
Mee  wf^kuamt  è  r^leetion  de  leurs  oflieicrs  nlonici- 
paox  et  notfblés;  ces  citojcens ayant  refusé  de  se  con- 
wniHràcelle  4élibà«tion,  il  a  été  décidé,  dauS  la 
•énee  dn.  SA  famier  demiet-,  qu'à  la  diligence'  dn- 
prâcoreâr^^yndic  de  la  commune  il  scr.iK  proçé/lé  & 
ve  BDtfcelle  convocation , .  et  qu'en  cas  d  ultérieur 
idte  fai  municipalité  de  Marchiennes  serait  réunie  de 
Âoit  A  oeHc  dé  Valencimnes.  ' 

DiFABTBlHEIïT  D£  LA  8EINE-1NFÉSIE0BB. 

JIdmm,  i«  s/ï»^j•r. — -Le  corps électoral  dudéparte- 
mcat  vient  dVlire  M.  Thouret  pour  remplir'an  tribu- 
nal de  cassation  la  place  de  juge  que  cc  département 
doitCMimir. 

Sûini'Valery,  S  firricr.  —  Oo  se  rappelle  l'actc  hé- 
roïque d'humanité  de  H,  Jciui  Boutcvilain,  maître  de 
bateau  i  Saint-Valcry,  qui  le  21  diicembre .  dernier 
s'est  précipité  du  hnuldç  la  jetée  au  milieu  des  flots, 
cl  en  a  arraché  deux  matelots  «xuiraol  dans  une  cha- 
1ou|fï  suboiergcc.  L£  présidcut  de  l'Assemblée  natio- 
nale (  M.  l'abbc  Grégoire  )  a-  écrit  le  30  du  mois  der- 
nier la  lettre  suivante  à  ce  généreux  cîtoyeu  :  . 

*  Bran  JeuM  bonime,  t'A«MaiUée  nkiionalfl  a  eimndii 
■TM  la  plùa  vin  Mmlbililé  l«  récit  que  lui  a-lUtH.  Chtt' 
MU,  l'on  d«  m  niciabres.  tle  ra^Uoa'Tnimait  Mrolqaa 
dont  tou  vos  coucitoreus  'oni  cié  \tf  témoin*.  OeaX  hom- 
Xes  alliîent  périr  dans  les  Itou,  ti  la  crainte  de  pariager 
leur  sort  n'a  pa  enchaîner  votre  courage.  Vous  voas  élei 
cxpoac  aa  p^il  ^c«sqao  oirUIn  de  perdre  la  tIc^  ponr  les 
■naeto»  A  la  umwu  Un  d^ttâmeirt-avssi  m*ble  a  Imcnorla* 
Hiéla  nom  de  .B—iaWaia  :  voos  l'avn  rcadacber  k  tons 
las  amis  d»  t*fa«ma«it^ 

«  LVaenH*  Tonc/dé  léac  donner  ennanmieiia 

tant  sile^  A  la  villa  quo  vviw  liUiitea  se  storifiera  dcaonnii 


d«  posséder  dans  m  mars  un  ciiojren  >i  imrrpido.  Ou» 
«•!  Wen  flatteuse,  mali  le  sucrés  qui  a  couronné 
Totre  gloriettae  entreprise  est  la  plus  douce  récompeiwe 
d'un  e<Kor  comme  le  vAtre.  L'Assembrée  nationale,  péné- 
trée d'admiration  pour  un  trait  de  géncrosilé  anui  tou- 
chant, TOUS  a  honoré  de  ses  justes  éloges,  et  m'a  chargé  de 
▼ona  IlilTa  part  de  srs  sentimenti.  Je  me  RÉIiciie,  brave  jeone 
hoanna,  ^Itre  dans  eetle  occasion  son  organe.  ■ 


Je  déclare  et  certifie  que  je  ne  suis  d'aucun  club,  et 
que  je  suis  très  surpris  et  filché  qi-'on  ait  inséré  mon 
nom  dans  une  liste  qu'on  fait  courir  dans  Paris.  Je 
snis  infiniment  persuadé  qu'un  agent  dn  pouvoir  exé- 
cutif ue  peutétre  membre  d'une  assemblée  délibérante. 

BaHAINVILLIB^S  ,  cà^ de  la  troisième  division 
de  la  gtude  nationale  parisienne* 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLtiB  NATHHï&LE. 

Préfixée  dis  j|f.  Ri^uetH  fatmé,  dit  Viraùtam 
SÉANCE  Dt;  MABDI  8  FÉVBtEr. 

M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  dos  'fïpan- 
CCS  1  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

m  l'Asaêmblée  nationale  décrite  que  les  «cqucreors  de 
,rtiites  cooatitnéH  sur  le  ci-devant  clergé,  ou  Vnr  les  ci-<le- 
vant  pNja  d'états  pour  le  compte  do  roi,  .dont  contrais 
sont  aniériçan'au  I"  janvierde  lé  présente  anâée^'ne  sont 
puiul  -tenus  de  prendre  des  letlr<^  de  rfliBcalkuri  qu'Ai 
cotiséijuenre  l)s  doivent  éire  immatriculés  il  pif  és'aafl>  dk- 
Buulré,  s'il  (l'y  a  j>uiiihd'o:>po.iitlon.  >> 

—  Sur  lit  propositioti  faite  par  M"*|  l'AssemM^ 
renvoie  à  son -comité  d  aliénation  la  jHftition  des  pror 
priobiires  des  dliites  in/t'odées,  qui  deniaudçuti  étre- 
aduiiso  la  concurrence  pour  l'acquisition  de  domat- 
ut^s  nationntix. 

.  r-M.Pniaxos:  te  directoire  du  district  de.  Kin- 
mur,  dupartenient  du  Clior;  ilcnuinde  la  permission 
d'ucqittTir  pour  tenir  ses 's4>aiices  la  maison  desAii^ 
gustins  de  cette  ville ,  avec  trois  lioisselées  dé  terrain 
qiïi  en  dêpeudenl.  Votne  comité  s'est  génénlemeot 
;ii-oiéde:;évérité  contre  le  goAt  trop. 'décidé  desod- 
mÎJiijtrateurs  pour  les  bosi^ucts  et  les  jardius;  mais 
ici  la  circuitstaiice  est  tuut-a-fait  dilféreutc  :  le  Jnrdjiii. 
dont  il 't^t  questibri  est  telUfmeut  déjiuiidant  do  In 
maison  que  vcuU'ut  acqui'rii*  les  ndmiuistrateors^  qiic 
si  on  le  -séparait  iLrcsteruil  |ires()ne  sans  valeur.  Nouk 
avons  persé  aussi  que.  les  atlHiiuistratiooSrputtrrjii'ent 
acquérii*,  nitjnie  des  pièces  il'eau  èl  desjardins  au^aij. 
lorsque  cul»  .ne  coûterait  pus  plus  àet^iW  lir.-  Voici 
en  conseqneuce  1^  projet  de  décret  que  vous  proppan 
votre  comité  :  .    "     ,  • 

II  L'Asseml>l«e  qstionale,  và  It  rapport  -de  son  comité 
d'eraplaécment  des  iribnnaax  «t  corph  adminisiraUîs,  aa- 
lorbe  le  dii'ectoire  dn  dtstiict  de  Saomor,  dépaMement'du 
Cher,  à  acquérir  aux  Trais  des  adininlstréa  la  maison  des 
Angnstins  de  celle  ville,  suivant  la  forme  prescrite  par. les 
décrets  snr  raliénstion  d.s  biens  naiionqox,  à  la  charge 
qo«  las  admintstfalcors,  secréUlres  ou  commis,  ne  pour- 
ront y  être  loges.  » 

Ce  projet  de  décret  èsl  ,adopté. 
— 8w  le  raiiport  fait  par  M.  Fermon ,  au  nom'dit 
comité  des  contributions  publiques ,  l'Assemblée  rend  ' 
le  décret  suivant: 

>  Art.  M.  IfCs  caotronnements,  ponr  IVxercîce  de-la  re- 
eaHcdea>4loila-régls  par  les  oonirafualrea-adntlni^traltnn'» 
'  dit  droit  d'eorcgislreme^i^ seront  fkils  dans  la  même  forme 
'  et  'so'ui  les  mèiurs  réglés  «tue  ieax  idea  raccvenia  des  di»- 
tricu,  conformément  aux  arliclea.Vll ,  VHI  et  suivants  du 
décret  dn  14  noveinbi'C  179U. 

1.  II.  l.c  moïKaiil  tics  lanlioiinemmls  de  Lhnrun  de  cr» 
miptojrés  sera  «xé  provisoirement  [«r  Ifs  ndniinistiitlfuia, 
de  manière  à  pjvseiiter  nne  soUabiliié  snniitaiiic  ]>uui  Ici 
aeceties  et  l'exervwêVoiiAés  aowlHs  emptovés. 
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h  ni.  Cm  cantionnenirnta  ne  poorront  (tre  «tipoUft  pont 
klM  é»  Miir  annén  d'Mcercice  de  l'empl«Tè  cantioDO^i 
I'mQob  hypotbiciîra  qai  ea  diilv*  ctM«r»  trou  «nnee* 
^réa  fnpiraUon  de  ladite  époqne  tUpoUt,  et  ta 
ne  poorn  Alie  poaraalviet  qaand  néme  il  aetait  dcconrerl 
dM  OBdwiOMel  reliqmta  de  recette  apr«c  cea  trola  anniea, 
«MU  pr^odiee  cependant  do  droit  qai  anbaistera  en  pareil 
«M  contre  le  caotlooné,  et  qui  eara  la  ntaie  dnrée  qu  lea 
-aeiioiu  ci*ilM  personnellM. 

>  IT.  Laa  caulionneneala  par  bnwlhiqDe  prêtés  ponr  le 
m»iemntetl*euKtMdearBploréadeaeMti6lwetdroita 
r  Joint*  eoKtnt  leor^fM  poor  lea  droite  #e«regtaireiiwnt  et 
entres  dont  cea  «nplojéa  aeront  chariéa  par  lea  comniiaaai- 
n*  de  cette  réf  le.  aooa  les  claïuta  et  cooditlona  qdi  j  aoat 
atlpoléea ,  et  poar  le  tetnpa  qni  en  rcale  i  apirer.  w 

—  H.  Buf^LAT-SAVABin  :  Je  suis  chargé  d'annoocer 
a  l'Assemblée  que  tous  les  fondioaDaircs  eccI^asU- 
.qiKS  du  district  de  Bclley,  département  de  rAlo,  au 
noinbn  de  vingt-huit,  oti(  prêté  serment  au  miHru  dé 
fêtes  iiubliques,  sans  qu'il  sia  soit  trouvé  un  seul  re- 
belle. Je  suis  aussi  chargé  de  tous  .demander  une  loi 
sur  les  veotet  forcées  iM  Uns  tppartenials  à  des 
4^>teurs  fuTsrds.  ' 
-  M,  LATUtniiAis  :  Il  ne  faut  pas  de  loi ,  c'est  VtSàire 
des  (ribunanx. 

•  II.  iK  PsisiSKR  :  1^  comiK  de  conMiliitiaD  s'oc- 
cupe de  cet  objet. 

H,  LAnJtii!(Ai>«  m  nom  do  comité  ccclâiastiqiie  : 
Vous  aves chargé  Ttftre  conrité  de^Tops  présenter 
pnlel  de  déeretaur  le  tnilemenf  qu'il  coiiTieot  d'ac- 
conlefe'  au  fonctîonnhiiys  ecclésiastiques  qui  trayant 
BBS  prHé  le  sermenl  doirent  étm  remplacés.  Votre 
OMUt^a  pensé  que  ruus  iic  drriez  p»s  de  ponsious  à 
£eux  qui  u'araieiit  pns  de  Iraitrnirht»  fixes  ,  par 
cxnnpIeBRxprtfdicatetir^.  QiRiiili  ta  quotiti' dr  ces 
aocouft»  noBS  nvons  élé  hrl  embarrassas  pofar  ét.-lbli^ 
la  proportiOQ  qn'iU  tluÏTcnt  aroirnrcc  les  iinci(*D9T»% 
TempwS'ilsétairittlr^s  considt-nbles.  il  poilmit  se 
prés^ler  benucoiip  de  milliers  (l'ctxirsiastiqu».  Nous 
arOii»  pnisé  qu'ira  ae  pouraie ni  être  iizés  à  plus  de 
AOO  liTTes  pour  lt^H;urês.  Régler  les  srcoors  d'iii>rè« 
Ifeor  patriHbinc  eAt  été  un  moyen  inqnisitorial  et  im- 
praticable; cetH-ndant  il  est  conrrnable  qu'ils  ti'en 
Jouilsnrt  iit«e  .dans  le  ans  ofi  1I&  n'aiimiri^  nuemic 
IMTOsioD  prormante  d'tin  iM^éfioe.  Nwis  arons  efisatte 
maudiv  ré|K>qtte  i  laquelle  ces  traitcmoifts  dcraienl 
comAiencer  i  cùiirir,  çt  nous  nrpns  pensé  que  ce  ne 
poUTart  être  que  du  jour  oùjls  auiiiicHt^ibandonné 
iuut moyrB  d  exciter  dn  truubje.  eu  donnant  volon- 
tiiiremeut  leur  démission  et  en  laissant  iminllcr  leurs 
BuC^ea^egRS.  Enfin  lyus  ceuxqu^n'aynnt  pas  prêté  le 
aermenl  là  -nrétéraiealpsr  U  smte  pour  êtrf  nommés 
k  de  nouvetiQi  fonctions  publiques,  seraient  alors 
'eeiisésrei'ionceraurseeuursqti.'onlciir.icconlr  comme 
*  déuissiounaircs.  <^nant  aux  éi^êqiies  qui  n'ont  p:is 
prMé-  serment .  ils  sont  anssi  bien  que  les  curés  répu- 
'  tés  aroir'donne  létir  di^nissiim  ;  et  ruus  avez  ûéyà  dé- 
;  terminé  quelle  serait  la  pension  de  retraite  di-sévé«. 
'^nes  :  elle  ne  pourra  excéder  lO.UUO  liv.  Eiilin  iwiis 
MTOBS  cru  que  le  Iraileuimt  des  autres  rnnctiuuiiaircs, 
lels-que  dimilrursdrsst'miaaires;  ptofessrurs, elc., 
àertm  être  le  méuic  que  pour  les  cun^ 

M,  Lai^uinais  lit  nu  projet  de  décret  c<mrorme  aux 
disposilionB  qu'il  rient  d'nnuouctv.  Ou  eu  dcuiaiulc 
rajubiiicmeutPt  rim|iresùuq. 

.  |t  Feriwn  :  Les  principes  de  ce  projet  me  paraiih 
srot  bini  siaiples  et.  tiullemeiil  susceptibles  d'une 
toupie  discussion.  Vuiu  avci  déj^i  statue  quel  serwt  le 
tnulemeiit  iIm  éréques  déuti«Huuinins ,  et  voti^  ne' 
pouvca  pu  rétracter  ce  diTret  f^oqr  Jt«  curés  un  rot» 
propose  tin  tnitemeiit  modigiic,  mnis  raisonnabie, 
et  on  Irtir  tiidi||Uc  la  manière  de  robtcnir,  ce  sera  de 
doiiMr  Inir  dcmissioii ,  sciU  u'ioyea  de  faire  conrr  les 
trAublrs., 

N*  FuiBUB  :  Je  ne  -suis  pas  aussi  'atisfût  que  le 


|ircopinantqaaiidjeToisqiie  des  ^êqvesqvi, par  Mars 
msiouatioas  perfides,  ont  séduit  les  pasteurs,  anioat 
10,000  liv. ,  tandis  que  les  pastenrs  n'auront  que  soo 
livres.  On  dit  que  ce  n'est  la  que  l'exécntion  d  im  dé- 
cret. Si  le  décret  a  préru  le  cas  oà  les  ériiiiies  don- 
neraient leur  démiskion  par  le  seul  motir  d'une  résis- 
tancecombinée  anX'lois,  je  me  tais;  mais  si  aucnn 
décret  n'a  été  rendu  en  faveur  des  évêquesqui  donne- 
raient l'exemple  de  la  rébellion,  je  deaunde ,  pour 
l'intérêt  publie  et  peur  la  justice  I  le  leflSpi  de  la  ré- 
flexion et  Tsioamement. 

M.  C^iim:La  difiailU!  rient  da  ce  q«  I«  pfogsl 
de  décret  du  comité  renferme  phuieuri  dispesitioas 
iuttiles,  où  dont  nous  ne  devons  pas  MdsomipM-  en 
ce  moment.  Je  propose  d'y  snbstitaer  les  deux  aiiielei 
suivants: 

■  Art.  Les  curÀ  qui  donneront  leur  dànissioa 
daus  la  présente  année  jouiront  d'une  retraite  de  M»  I. 

■  a  II.  Aucun  d'etu  ne  sera  pavé  dudit  secours  de 
SOO  tir;  s'il  ne  présente  une  expédition  de  son  acte  de 
démission.  • 

Par  CCS  articles  voo^  assurez  d'une  part  le  sortdes 
curés  .objet  auquel  il  est  le  plus  instant  de  pourvoir; 
et  da  rautrc  rous  maintenez  la  tranquillité  publique. 

M.  ToTDBi.  :  Je  dois  relever  uue  erreur  qui  est 
échap[>ée  A  l'antipréopinant,  et  qu'il  serait  dangereux 
de  kiMser  propager  dans  le  royaume.  Il  as  but  pas 
croire  que  l'Assemblée  ait  roula  foire  du  aennent  une 
loi  impératire.  Elle  a  doimé  aux  ecclésiastiques  la  fa- 
culté de  refuser  tst  donnant  leur  démission.  Celui  qni 
ne  prête  pas  le  s(!hnrot  n'est  pas  rebelle  s'il  donne  sa 
démission  ;  au  contraire  il  obéit  à  la  loi  qui  lui  a  doaué 
là  fhcnltë  d'onter.  Le  rebelle  est  celui  qtii,  malgré  soa 
rofbs  de  prêter  te  serment,  reut  continuer  (f exercer 
ses  foBCtions  ;  le  rebelle  est  ccliii  qui,  après  nvoir 
prêtait  sermefit, désobéit  à  la  loi  ;  le  rebelle  est  celui 

aufi  distribue  des  mandements  iooaidiàirest  dcsiéerits 
ésUués  a  séduire  irâ  pasteurs.  Auasî  la  loi  dn  Sft  dé- 
cembre contieiiL-elle  des  dispontions  particulières 

Jour  ceux  qui,  en  refusant  le  scnaeut,  s'obstînmiéot 
rester  en  place  ou  .troubleraient  teùvs  sufieessean. 
Aussi  la  même  loi  brdoui}e-t«lle  aux  tribonâtu  de 
poursuivre  comme  criminels  de  lèse-natiôn  çenif  qui 
troubleraient  1  ordre  public  en  se  coalisant  pdttr  coak- 
.  biner  une  résistance  contre  les  Jois.  Haisie  itiaanlicos 

ÎlQâ  «lui  qui  donne  sa  déhiiSâon  pour  ne  pas  être  daps 
e-cas  de  prêter  le  serment  u'est  ]m  un  n&fractaire, 
etf^u'il  se  tronvc  dans  lesborlws  de' la'lok..  Je  dft- 
mamle  que  si  le  projet  de'décrct  qni  vous  est  flonmis 
est  njounié  il  le  soit  è  un  jonr  très  prochain. 

H.  MAatiNSAu  ;  Si  l'un  veut  raioameaept^j'feon- 
sens;  mais  si  l'on  veut  aller  aux  voix,  void  non  oteer- 
vàlion:~La  loi  «t faite;  il  ncs'agilnttedel'éaéesLter. 
Vous  avez  décrété ,  diins  les  nrticfî^  Ab  la  coontilaitidn 
civile  du  clergé,  que  lcsévâqse3démissioniiatrc&  àu- 
rôiitun  traitement  qui  ne  pourra  excéder  10,(M>0  Ut. 
Vous  arà  décrété  le  ST  novembre  que  tes  ci-^ranl 
ucbrvéques  et  érêques  qui  refuserontde  prA^  le 
serment  seront  eoisés  renoncer  â  leurs  fowtioqs,  cl 
qu'ils  seront  remplacés  comme  démissionnaires.  Von» 
avez  donc  pris  l'eagagcuieiit  de  les  traiter  coaune  dé- 
missiomiatres ,  et  vous  êtes  obligés  de  suivre  à  teor 
égard  les  règles  qœ  tous  avex  prescrites  pour  les  pesk- 
Bions  de  rétraite.  1 1  en  est  de  même  à  Té^rd  des  cnvés. 
Je  fais  uaeseconde observation noji  mmnsess<^tltMlte: 
c'est  qu'il  serait  sonverainenientjnjiiste  d* e]^iK<T  A>iU 
qu'ils  ,  donnassent  teur  démiasiou.  (  Il  s'elÈve  dtt 
umnnures.) 
On  demande  rajonrqement. 
tt.  CitAPSUsa  :  La- proposition  de     Canaws  enl 
simplev  que  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  baaoin  dTmi 
sjdunicmenl.  Vous deveidessetïoun sut Gtt»ést]in  ae 
retireront,  et  je  ueCHMs  iMS  que  vous  puiawec  tous 
Kchiser  à  décjiéli*  que:  «Lea  uués  quj^-eik  vertu  de 
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r«xMkHi  te  Murets»  serait  ran^acés  ptr  d'avir» 
fnidiooiidnt  publict,  reœrroat,  à  compter  du  jour 
oà  lears  saeemam  entreront  m  exoreioe,  on  Uwm* 
Mot  aamet  de  5^  lir..> 

H.  TttujuiD  :  i*iypaw  le  pi|0j>t  w  Uecret  du 
fréopinaal.  Vous  sree  chargé  voire  comité  de  vous 
piéaeatcr  an  trailanent  pour  tes  curés  mn,  n'ipnt 

P prêté  le  serment,  seront  remplioés.  Il  me  par^ 
i.de  le  iier  à  900  lit.  Haù  derez-rous  donan-  aux 
eveques  10,000  IiT.?On  ditquenoo;  j'ycoaseiis.Je 
ae  sib  pas  en  eflet  si  lorsqu'on  ne  donne  que  MO  Uv. 
à  des  pasteurs  séduits ,  il  mut  donner  10,000  lir.  aux 
éréquesqui  l«s  ont  mis  en  OMOTement;  je  demande 
qu'on  ajourne  la  fixatibn  du  traitement  des  éréques 
seotemeat.  Vous  ne  poorez  pas  mettre  une  seconde 
ooodîtionà  l'adinisnun  de  cette  pension;  tous  ne  pou- 
vez pas  exiger  qu'ils  donoentleur  démissiào,  <ar  vous 
ares  décrété  que  par  le  refus  seul'  du  swraent  ils  se- 
nmt  réimtés  aToir  donné  leur  démioioo.  Ils  ont  deux 
Manières  dé  se  déoMUre,  ou  d$  dctnner  un  ade  for- 
mel de  démisBioD,  ou  de  rehud-  le-terment.  Je  de- 
mande que  tous  les  curés  reaplàcés  aient  500  Iîti  ,  et 
que  le  reste  da  pro^  de  décret  «oît  aioumé. 
L'Assemblée  déodeqne.Ja  discussion  esltermée. 
M.  le  |»ésidaatrésume  les  propositions  et  se  dispose 
i  mettre  aux  tûx  l'article  relatif  au  traitement  dés 
Gur^ 

M.  L&iUDiNAis  :  Il  ne  s'agit  pas  seulement  deseuvés, 
mais  des  directeurs  des  sémnnires,  des  régents  et 
antres  fonctionnaires  pubUct.  11  tadt  aaroir  en  seooiid 
lien  si  les  secours  que  Tow  ailes  décréter  seront  don- 
nésà  ceux  qui  jouissent  déjà  de  pensions  p^nr  bénéfices. 

M.  Cahd»  ;  Je  demam»  la  qne^on  prealafolesur  la 
première  proposition  de  H.  Lanjliioats  ;  i*>  parce 
qu'elle  n'fslpasi  l'ordre  du  jour;  S»  iiarce  qu'il  n'est 
pas  postible.de  mettre  nr  la  mênw  li^  des  titulaires 
pcipélnds  cMlx  qui  étaioA  «vonUe*  et  'tt*ésrr-. 
faiàrt  Icora  bnetions qnepar  coninfission.  Qtmnl  i  la 
Mconde  -obeerralion  du-préépinanf,  je  eooràns  cfae- 
riiitciitiou.de  l'Assen^lée  nepeut'pés  étfc  de  denner 
dessecoon  à  cens  qui  oiitd^  des  pensians.  On  p«nt 
«iouler  cette  dame  au  pHÛct  de  décret  de  H.  Cba- 
pelien 

H.  Martineau  demande  la  parole, 

MjAPiteiDmn:LadisciiS5iÔDe9tiennéesnrleToQd. 

H.  MuTiH^  :  Je  dnonde  à  proposer  nu  amen- 
dément.  Je'  n'eiaminerai  point  s'il  dut  ëtra  question 
en  ce  moment  d'autres  fonclieiHiairesqHe  des  érdques 
et  des  eorés  ;  mais  je  dis  qu'il  est  souverainement  iu- 

Ede  réduire  les  curés  a  lin  traitement' de  40U  tir. 
'élève  de  TioleMi  muimures.)  Ils  doivent  être 
ÇKComnKdémisaonnaires.  Or,  rotre  constitution 
porte  qu'un  cui^  qui  ne  peut  pitis  remplir  s»,  fonc- 
tioKS-cst  le  nni^,  ouue  coqselTcr  sa  dire  et  d'en 
faire  faire  le'SOTicepar  un  vicaire,  ou  d'avoit  la  trai- 
tement  qn'aurait  en  le  vicaire.  Je  demande  donc  que 
h»  curés  »ie|it  700  liv. 

U'"  :  Vous  ne  donnez  à  tm  brave  militaire  que 
SOO  liv.,  à  un  brare  vétéran  de  la  gendarOierie  natio- 
nale que  300  liv.,  i  de  saintes  relieiciises  que  390  Ht. 
Jir  demands  que  les  curés  qui  refineront  de  prêter  le 
sn-orest  n'aient  qoe  400  Ut.,  ou  même  que  100  écus. 
(ûn  entend  quelques  applaudiaseoients.) 

On  demande  Ja  question  préabble  sur.  tous  les 
aineademctitj;  —  Pluneurs  DMoibrcs  denwMleBt  la 
4tiaion  én  faveur  du  deraiêr. 

M.  Mauibu  ,  euré  do  Sem  :  Je  demande  ft  fain 
nae  observation  ssrcçou'a  dit  M.  HartineaUf  et  sur 
le  deniîer  amendcinent.  Lesoqréapatriôtes  qm ,  ayant 
prêté  le  termcoty  se  trouveront  daos  quelque  temps 
oaaiB.le  cqs  de.doiuier  leiir  démission ,  soit  a  cause  de  ' 
Iniri  inTinnités,  dûment  otm^latées',  soit  h  cause  dé 
ic|ir  gmnU  âgc^  n'auroiit  que  700  liV.  eii  récompense 
«le  leurs  loii^  Krvices;  et  l'Oii  .propose  de  donner 


MO  liv.  aui  «ccléaîaattqMiisMioiiHiM  «I  evIm- 

ront  le  serment  1 

u  iS:P^^  '•  avec  justiao  et  imparw 

tialité.  Ce  n'est  pas  ea  examinant  «  les  curés  qui  m 
prêtent  pas  le  scnmBtsoat  réfractaires ,  qne  vous  do- 
vex  vous  déterminer  sur  les  secours  qu'il  faut  leur  ac- 
corder ;  ç;est  sur  la  justtee.  et  je  p«s  ^nler  r  c'eat 
sur  la  polUique;  c  est  altn  que  des  nalvaHlanls  ae  ré- 
pandent pas,  oDomie  i  lafoni  déjà  danstont  le  ranume. 
que  vos  décrets  portant  le  earantère  de  la  penécntion! 
(n  s'élève  des  murmures;)  C'est  d'après  ces  awtift 
que  je  demande  que  le  traitement  soit  fixée  500  liv^ 
M*":  On  dit  que  la  seule  contre  r  révolution  i 
craindre  est  du  cdté  de  l'impftt.  LapoUtique-veutdoM 

Îue  par-dessus  tout  on  S'occupe  à  dtaiinaer  l'impôt; 
e  persiste  dans  mon  amendement  des  300  tivras.  . 
U.  LB  PBBsiDBnr  ;0n  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendenaeats.  On  demande  la  divisémi  de 
la  question  préalid>le  en  Hsveurde  l'aoïendeBKnt  qiA 
réduit  le  traitement  300  liv.  Je  vais  lacUra'la  divi- 
sion aux  Voix.  '  ■       -  - 

L'Asseinblée  décide  ,  i  nue  pctile  nurjorité ,  qu'il 
n  r  a  .  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ifivitian  ; 

lt«  Qu'il  n'y  a  pas  lieU  à  délibérier  sur  aucun  des 
auiendemeiits.  -   .  -  ~ 

U  proposition  de  Chapelier,  mise  apx  voix,  es^ 
adoptée  en  ces  termes  t 

«  VAMembl^  nattonsie,  oaï  le  rapport  dé  «on  cwnit^ 
ecclésiastiqop,  décrite  qne'lea  carôàf  qui ,  én  execalion det> 
précédents dfcn-ta,aeroot  rempltc^  par  d'idlies  Tunctioa- 
naii»  pobMcs,  recevroiit  dii  Jour  pù  tnan  iaccessearà  eu- 
■reront  en  fanclii»»'  un  aecoaiy  ■ano^  de  BOO  liv.«  -«i  i , 
raiaon  d«. leurs  aotrei  anneiu  bénéfice*  tt»  n'ont  pu  DU 
iraiteincnl  égal.  >      .  ■ 

placeurs  membrrs  deoiaodenKqd'bi*  atatae  sur  le 

traitement  des  éyêques.  .  .  .  -  . 

M.  I.K  PRÉaiDEUT  :  On  m^obsme  qne  cet  objet  est' 
d^dé  par  les  décrets  iftitàieiirs.         .i  .  . 

H.  BoocuB  :  Il  s'agit  de  Savoir  si  ^earés  cpù  6nt 
(•té  séihiitsserontponis  seuls ,  tandis      fn  èv<!ques,  " 

ÎHi  sont  les  aédocmirs,  ne  le  seront  pas.'  (Il  s'élève- 
eamurinur^s.)  '  ■   '  ', 

M'V  :  U  nesagit  pasdc  inantiéaii.  :  '  ■  '  ' 
M.  BduoHi  :  J«  denumdel'ajoùnioMent  di;  la  qnn'* 

tio«.  .  ■  *i 

M.  LE  PRBSJDBMT.:  Est-cc  lecodcpé»!  dàsévéqnM' 
quevdiisdcmandez?  .   -    -  i. 

11.  BoutiK  :  Oui.  I 
M.  VoTDEi:  :'I1  faut  nm  loi  de  justieâet  lion  Oc  ^-  > 
1ère.  L:i  question  est  jtm^  par  la  lôi^u  fO  rféoémbre.:' 
Us  êvéqtit^  qoipe  lu-éteiit  pis  serment  sont  des  dé-" 
missiouHAircs  aussi  bien  qne  les  curés ,  et  doivent  6tré 
traités  <^mme  lois.  L'ajournement  nfi  tend-à  rien 
moins  qu'à  jl>ler  du  doute  sur  les  dispositions  éfik- 
jugées.  •  ■    ■ .  .  ' 

M.  BiuzoT  :  La  question  est  desi»votrsi  lesévêqàes 
qui  refuseut  le  serment, -quoique  devant  être  rAgarA^s 
comme  . renonçant  à  leurs  funetions,  doivent  être 
traités  avœ  la  même  farcàr  nue  ceuxqwdMMèM'IedN 
démissicm  pour  des  causes  légitiatts,  de  grimd  Hfsa  et, 
de  longs  services ,  ou  d'inHrmitcs.  Oatté  qaeatioA  n<est 
pas  tfclairoi«i  c'est  pour  noua  damer  le  temps  de 
rexamincr  que  je  detnaade  l'aiowmnient. 
L'Assemblée,  consultée ,  d&rète  rajoumement.  • 

JUseussitm  tur  Ui  formation  de  la  haute  «piui 
nationale. 

M.  CuMuan,  mpporteâr  dn  eoarilé  de  ooniRîtn- 
tion  :  Vous  avea-miai  l'ordirc  dn  Jour  Ir  formation  de' 
la  feaaie  «dut  aatloaala.  ttfitM  te  moaunt  ob  r^oor- 
nemeni  en  a  été  ordonné,  on  a  lait ,  sw  le  projet  du' 
comité ,  beaucouj)  de  réflexions.  On  s'est  oliaché  i 
prouver  que  cet  établissement  ne  dev«t  paï  être  daas 
la  coaslitutioii.'Nous  penàstoiis  à  penser  que  oeftaina 
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,,  et  eerl*«  penMMS  doircDt  éirt  Jugés  pw 

la  représentanU  de  la  natioi).  Cet  déliU  sont  ceux 
qui  ial^iwsHit  estmtif liment  le  ulut  de  l'Etat;  ces 

KiMMWs  soBt  les  fbDCtiooiMinB  publies ,  ks  agents 
pouvoir  txécntiC  qui  «itmieot  une  fois  en  bultei 


c'est  une  brtnohe  sépirée  de  notre  tnrail  ;  nous  Cm- 
•DOS  id  ce  qiM  vo»  avez  fait  pour  le  jury  ordinaire  ; 
vous  raveKoinntsë.quoiqBelecodcpAMl  ne  fût  )his 
CMon  dëcrélé.  Embrassant  dt^ii  dans  votre  pensée  la 
totalité  da  délits  que  la  «aciété  doit  réDrimer^eus 
TOME  qn'il  en  est  qui  intérèaseront  le  salut  de  l^tat , 
et  qui  néwasitaal  poar  leur  jogenent  une  institution 
partieultère.  Cette  vue  générale  suffit  pour  que  tons 
«MausîK  U  bMte  cour  natiMale.  Au  reste ,  le  comi  té 
de  ooastitulioB  pUaerai  la  tête  du  eode  pénal ,  dout 
a  s'occupe  ca  ce  noin«nt,  un  titre  relatif  aux  crimes 
de  Use-MlinB* 
H.  Chapelier  fait  leetnre  de  la  toUUté  des  ntida 

Loi  I  pramntaMielfltMit  dMtds  sans  disouaion. 

•  4ft>  La  brait  coor  mUonale  wn  contNMAe  d'an 
bnl  Jny  «t  da  quatre  grandt  Ja^tM,  qui  diri^roal  l'tm- 
trâcUoa  ffl  ^  a^iqomMrt  U  loé,  a^tH  U  décision  do 
baïl  Inrj  mr  le  tait. 

.»  II.  Lon-.dM'deedotoi  pour  1«  moaTcll«mmt  d'un* 
MgWanm^  Im  élaelem-  d»  cbaqtw  dépuiement-,  ipcét 
voir  nomné  |m  wpréaenlantt  éb  coipa  Icftilatir,  éliront 
lenitin  InÂvidoël,  et  Jl  It  plaralité  abaolue  dei  «UTni* 
(M,-  àvax  citoyen*  aycnl  les  qualités  néceasalm  poor  élre 
Sépmés  an  corps  léslalaiir,  Ifsqoalr  demeateroni  iDKcite 
•UT  la  lablaaa  Ai  hÉot  Jary  pendant  Unit  le  coon  de  cetic- 
MfMaUre. 

s  IH.  CbaqUe  mut^  HgblaXnre,  aprta  avolt>  vérifié  les 
poavoin  de  ses  membreet  dtwcra  la  Uue  ^  Iprjt  éiw  par 
tm  d^rtemaatt  du  aoyanMe,  M  elle  la  fera  pabHer.  ■  - 
L'article  IV-  est  mis  è  la  discussion  eu  ces  termes  : 
-«  Vf.  La  bauta  eoar  MUoortê  ^nnaltra  dr  toaa  les  crjtaës 
tl  déûu,  daut  le  eot^a  léflalatif  Jocara  Bécassalra  de  se 
tiendra  l*ae«asBtmr.  Hnlla  amré  atti.M  sa  sera  portée  i  la 
kaaia  ooar  nationale.  ■  '       ,  ^ 

H.  MALonr  :  II.  Clufeiie» ,  pour  établir  que  TAs- 
seuiblée  pouvait  n  d^ttéaser  de  définir  eu  ce  raonent 
kBcrinietde.lèse-nalios,  a  bit  une  ùbserràtioD  qui 
«'«l'ysint'a^ttoable  i'ia  ornonstance,  quand  il  oit 
qaa  vous  tv«i.dâà. organisé  le  jury,' quîfiqae  tous 
'  a'avci.  pis  décrété  Ir  code  pénal,  tins  il  y  avait  un 
eudÎB  pénal  nMttavt,  et  qui  sufasislêra  jusqu'à  ce 
qu'an autnl'cit  remplacé,  tandis  qn'if  n'existe  aucun 
code  pénal  pour  les  crimes  dê  lise-naQqii.  Jetons 
proposé  eu  imendement  une  disposition  qoi  ne  pré- 
^Ve  ricq»  et  qui  ne  doit  pas  tronrér  d'owosition.  Je 
débande  qu'on  «joule  à  Vartidc  que  ■  la  hnite  eour 
nationale  connaîtra  des  délits  qui  seront  déteHdinés 
Cirff  de  sa  co^ipéleooe.  ^ 

M.  CKamuu  :  11  est  Imposable  «pie  honte  conr 
nàtionalftjoil  en  activité  tits  promptemeiri.  Avant  ce 
BiaAièut  vous  vous  occupen»  du  code  pénal ,  dont  lé 
nnnier  litrt  aura  Mvr  objet  les  di'lits  que  le  corps 
Icfpalatif'pauvta  dénoncer.  Je  denande  la  question 
pnéalajUo  aut  l'autandtauent  de  M,  Mntouét. 

La  questioB  pnMabIc  est  adoptée  eC  Tartielc  IV  dé- 
c*^ 

L'article  V  est  proposé  comine  il  suit  : 

«V.  La  hanteMÏirtfiitiouaTeiKsefot-meraque  quand 
kr  covns  législatir  aura  porté  un  décret  d'aecusalum." 
,  .M.  liOfs  :.  Je  dMNwMt  qu'o»  ddiiddt  si  le  ni 
pourra  se  porter  «ceusnteu^. 

M.  C^apeUbu  :  Ceci  s»  nf^octe  à  Ir «GoolMie  partie 
de  notre  travail. 

L'article  ^  adopttî. .  . 

La  (lispiwaiou  «'ouvre  sur  l'article  VI. 
.  •  Vi.EUi^senkiuii«ànM  dislaaDBdcquinicUeues 


an  umusdu  lieu  où  la  légidatoR  tiendra  imi 
Le  con»  l^pslatif  indiquera  ta  ville  où  la  hêaJit  cobr 
natioualc  s'assemUera. 

H.  Rokspibue:  JecroisaaeonIrainquelabnM 
oour  nationale  devrait  si^w  dans  le  mloie  lieu  qou 
le  corps  législatif.  Elle  aura  à  Msumicer  sur  le  sort 
de  personnes  puissantes,  rar  le  fiibte  m  conspira 
pas ,  il  faut  donc  qu'elle  soit  environnée  d'une  gnadu 
maaae  d'opinions  publiques ,  contrepoids  indiqwBsablc 
au  danger  imminent  de  la  corruption. 

M.Dakoub  :  Les  raisounemeuts  du  préopinastn» 
paraisseirt  appuver  l'avis  contrai»;  La  haute  cour 
doit  juger  enti«  la  nation  ou  ses  rspréseutavts  accu- 
sateurs et  le  citoyen  accusé  de  ^lorfiiitam  ;  il  font 
mfettrc  le  haut  jury  i  l'abri  de  la  putasanee  de  l'opinion 
publique, qui,  trop  souvent,  n'est  qu'une  opino» 
populaire'tns  dangemue...  (il  s'élève  draïuiranns 
dans  la  partie  ganwe.)  Je  as  doue  une,  d'aprifoe 
principe,  ondoiNw  nnemiv^irde  i  llnuoosoce.  en 
eldignant  la  haute  cMir  natioRale  de  l'intuenee  du 
corps  législatif  ï  en  'aeeunni  il  aura  déjà  prononcé 

Ïn'if  crpit  l'acbéié  coupaUc  envers  la  nation  entiècv. 
ourie  JuTF  crdinairer  vous  aveu  suivi  la  mêase 
marche  en  ne  plaçant  pas  dans  la  mCme  ville  le  imj 
d'accusation  et  celui  de  jugement.  Le  corps  législatif 
nè  kera,  pour  lea  crimes  de  lèse-nation,  qu'un  jury 
d'accusatiQU ,  composé  de  huit  cents  personnes.  Ce 
nouveau  Jurr  n*aurail-U  pas  pour  lui  une  grande  in- 
fluence stv  Fopiniou ,  toi^onralerribla  qnsiidtl  s'agit 
do'crtme  de  lèse«ation?  La  sitMtion  de  I  accusé  serait 
dfnyante.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ta 
proposition  de  M.  Robfspierrr. 

L^Aaaunbléc  décide  qd-il  nV  a'  p«e  lien  i  délibéicr 
sur  l'ainendenMinl  et  décrie  Tarticlc  VL 
Les  articles  V)I  et  Vil liwut adoptés  sana^iseusmott. 
>  VU.  Le  décret  du  corps  MgislatiC  pottantaccoau- 
lion  ji'aun  pas  booin  d'we  sanctieimé  pai^  le  roi. 

•  Vlll.  Le  décn-t  du  corps  l^islatff  portant  aecn- 
sa^naorareffetd'inioardonnanced*prified0CM|ts.  > 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  IX. 

•  IX.  Avant  de  pwter  le  décret  d'aecusution,  le 
ooips  législatif  pourra  appeler.et  «tendra  <  ta  bnrré 
les  tém'oins  qui  liri  seront  indiqués.  11  uest-ra  ^toiut 
tenu  d'écriture  des  dires  des  ténrains ,  mais  leurs  dé- 
positions seront  écatea  paf-devaiR  les  quatre  grands 
juns  de  4»  haute  cour  nationale.  • 

M.  Qumiwi  :  On  ne  peuvnit  emoddrc  Vaeemaf  A 
la  barre,  et  nous  ne  v«ns  l'avons  pas  proposé^  parce 
qu'un  ^ocuséentendn,  déclaré  aecunne  |mr  l«cori>s 
l^isbtif ,  serait  sMivé  davaiA  te  haut  jury  avec  une 
préaomptiiin- Mùsible  A  m  sArclév  PÛnr  ' conserver 
Impartialité  des  témpins  et  lenrlnsserla  faenltéAe 
se  rétracter  après  atoir  été  etitendut,  il  fallait  qde 
leurs  mres  ne  fussent  pas  écrits ,  et  c'est  un  des  oligHs 
de  l'article  que  je  viens  de  vous  pn^senler. 

H,  Foucault  *.  Vous  donncrej:  donc  à  tout  dénon- 
ciateur la  faculté  de  venir  à  la  barre  débiter  Jes  uccn- 
sotîons  les  plus  afasnnks,  sans  que  l'accusé  ait  des 
moyens  de  le  jMnwsnlvra.  L'Assemblée  ne  doit  pas 
sonirir  qu'im  imnceot  soit  caleunié  dans  sen  sein 
avec  privilège  poor  le  délateur.  Je  demande  que  tnut 
débtoiirsotttcnu  de  préciser  pari^erittadénoncintîon. 

M.  FftETBAu  :  Je  pense,  malgré  leji  molifc  alW^aca 
par  H.  Chapdier  i  que  toiit  «itoyiai  aœusé ,  tranquille 
sur  son  innoornce  d  ne  redoutant  pas  4*cngnger  le 
'  combat ,  doit ,  s'il  le  demunétr,  étra  enlendii  par  1«- 
corps  lédsiatif ,  après  Tanditiondes  ténfoim  «t  nnns' 
déhalBi  C'est  roïyétjp^i»!  de  l'ameiideeMat  otsejc 
propoae.  Ainsi  l'aoensé.pnnrrfr  hire  prévaloir  noa 
junocence  etse  sonatralré  i  la  procédure  dn'tmit  JàrT. 

*  U.fiABATL'AfuÉ:  Je  demakide  la  question  prtfalalMn 
sur  cet  émendement;  8i  te  corps  législatif,  .tfak  lïern . 
daua  œtte  ocràsion  roflice  de  jniry  ifaccosation  ,  cb* 
«cnili'«câHé,ilpoiMeunvmtBBh)iu9eniettt»  «t<b 
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iufnnmt  aara  une  force  hrâsislible  h  laqMllQ  It 
haut  jury  b'osen  pas  l'opposer. 

M.  Chapelisb  :  Cnint-on  que  Taccastf  ne  soit  ms 
défendu?  mais  il  écrira,  il  publiera  sa  défense.  S'il 
se  présente  itérant  le  cori»  législatif,  ce  spectacle 
impostVitueutintimider  on  innocent,  loi  faire  perdre 
la  moitié  de  aet  moyens,  et  établir  contre  lui  un  pré- 
jugé dont  il  smit  peut-être  encore  difBdle  de  pré- 
aerrer  l'opinton  publique  et  le  jury  de  jogenent 

M.  Fbbteau  :  Vous  avec  déôréU!  que  tout  accusé 
arait  le  droit  d'être  entendu  devant  le  Jury  d'accusa- 
tion ,  pourquoi  ne  feriez^vous  pas  en  ce  moment  l'ap- 
pticaboD  d  un  principe  que  l'humauté  néme  «.dictif? 
Où  accusé  sera  certain  de  son  innocence ,  et  il  oe  pourra 
vous  ^rè  qu'il  est  innocent  J  La  décision  du  corps  lé- 
gislatif sera  portée  avant  qa*il  conoaissè  les  dires  des 
témoins,  et  qu'il  ait  pn  imprimer  sa  défense» 

H.  S&uJ  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  dsns.  le 
ydn  du  corps  législatif  quatre  membres  chargéi'.dB 


idéUbérer 
l'artvlfe  IXiansqncun 
cksogemenU 

Les  3  articles  soirants  sont  adoptés  sans  discussion. 

«  X.  i>onqn«  le  corpa  légMUlt  «ara  décrété  qif  il  m  rend 
■e— tiT,  -fl  te*  VM  proi!li«tiiHi'9ol^iielle  poor  in- 
MHMar  ta  IbrMtiiHi  d*QiM  biat*  cour  oatioMta.  Il  tm 
rMicw  PbcH  dtccuttion  de  la  manièn!  ta  pipa  préoiM  et  ' 
la  phta  eUîra,  et  il  aommera  qoatra  de  an  ndeoibree  penr, 
aou Je  titn àe grands pncurateurj  déian^fiottt  bïceaB- 
rréadeia  banie  coar  naiio— le  ta  poeitoif  àm  racBiaUflii. 

»  XL  Lm  quatre  graiida  jofea  qôl  préaidermii  rimtnie? 
tiod  feront  pria  parmi  les'  roembvai  da  trî^anal  de  c*sm« 
tion.  Letin  .noma  aeront  tirés  au  wrl  dans  U  saTIe  où-  la 
léglillture  iieodra  pQbliqitement  «et  aéanCM,  en  préwncn' 
dedeu  oonaaiMalreaqiiele  reî  eeTa  ioTité  d'y  envofert  L» 
ploa  «Dcjen  d'Age  de  ce»  qtiaira  iiBSef  aera  pMaidecrt. 

»  ZIl.  Le  beat  Jury  çMMKpié  aera  de.ap  <w»biy,  dori 
wk%  àarééerrt.  Le  beat  jury  efl^il  wra^deM.  • 

«.  Cbapelief  lit  lartiele  XIIL 

»  XltL  Laa  «ecniili  avroat  m%  mtO»  poar.tfMIaTer  leQr 
iccuatioiL  • 

M.  Puun  :  Vods  n'avez  accôrdé  pour  iory 

ordinaire  qu'un  délai  de  24  heures;  comme  le  naut 

iury  sera  double ,  je  crois  quff  le  délai  peut  être  porté 
I  trois  jours t  mais  pas  au-delà,  sinon  vous  n'étés 
pas  jostes.  Vous  vcott  de  décréter  que  la  liste  dés 
jurés  sçrait  imprimée ,  un  délai  d'un  ipois  ne  serait 
donc  pps  seulement  injuste ,  mais  encore  inutile. 

H.  Bbillat-Satarin:  Je  demandera  question  préa- 
lable sur  cet  aineoderoent.  11  Ciudra  un  mo&  pour 
connaître  les  jurés.  L'impression  de  la  liste  ne  serait 
utile  qir'anx conspirateurs  froids:  sans  ce  délai  Tiu 
noesDt  réunenit  au  hasard. 

M.  Bau*»  :  Le  comité  avait  d'abord  nropoié  un 
déU  de  huit  Jours.' Je  demande  la  priorité  pour  cette 
proposition  que  Je  renouvelle.  Il  p«it  y  avoir  deux 
mo.tibderécus»tion  ;  la  haine,  l'inimitié  jkersonnelle  : 
tonjbun  elle  est  connue  de  raccusé;  le  défaut  de 
coM&ance  dans  les  lumières  (le  la  probité  du  jury  :  ce 
second  motif  est  prévenu  par  le  choix  du  peuplé. 
VmctàaSi  n'a  donc  i>as  besoin  de  rechercher  oans  les 
•dépjrtemftnts  s'il  doit  .avoir  de  la  confiance  en  celui 
qm  a  obtenu  celle  de  ses  concitoyens.  En  accordant 
un  mois  de  délai ,  vous  donneriez  à  un  accusé  puissant 
uu  inoyen  sûr  da  séduction.  Il  a  delà  un  tcès  grand 
avantage  pour  agir  sur  .les  jurés.,  puisque  lenoinbrv 
en.  est  ^zé  à  i6Q,  el  Qu'ils  ezenieroiit  pendant  deux 
.ans  leurs  fonctions. 

M.  CuApsufiR  :  Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  suivre  - 
la  règle  du  jltry  ordtuaire.  Lescous^ils  habitant  sur 
les  lieux  counaisseniassez  les  jurés  pour  que  la  récu- 
sation-^ezerce  fadlémem  dans  lès  heures  un  plus 
long  délai  aurait  été  un  moyen  de  séduction.  Haisil 
ii*cif  est  pas  de  aiéoïc  quai^U  s'agit  dé  jsrésréitandùs- 


sur  toute  la  sarface  du  royaume.  Il  faut  q»  r8emtt4 
ait  le  temps  de  chercher  avec  ses  conseib  quels  sont  let 

jurés  les  phis  dignes  de  sa  confiance.  V«as  uns  voulu 
ui  CDQserver  cette  lacullé,  et  vous  la  runddei  tbIm- 
n  vous  détBffurinte  m  délai  ptas  court  pour  dusn&r 
des  instrucUoDS  sur  des  jurés  dont  l'oa  est  au  Ibnd  ds 
la  Baase^Brctagne  A  VtnXn  sur  les  Hantes^lMs.  U 
vérité,  si  l'on  voulait  alwéger  le  délu  d'un  mois,  Je 
demiudenis  qu'il  fAt  ou  dhhbs  de  19 jouts. 

L' Assemblée  décrèteqot  >  les  secMAaUfontArfintf 
jamrt  pour  déclarer  leurs  récusations.  • 

Us  antres  arlicics  du  pn^et  de  décret ,  mis  sueees- 
stvamt  auz  voiz ,  soot  adoptdssam  wkim  ebtiue- 
ment,  nnsi  qu  il  sait: 

«  XIV.  L^ceaaé  on  lea  aceoaéa  auront  la  Ikcallé  d'exercft, 
•ana  doanw  4a  w>ttfe ,  l«  doàlile  d«  r^cnaaUow  aceontéaa 
par  ta  dMnt  MT  ta  pkmM«n  par  Jw4a. 

allé  itaai  Jogr  iléniylrt .  tai  gt^Mh  ji^  HtmTSm^ 
qoer  le*  trenia  membrae  doot  il  aara  cMnpaaé,  leaqmta 
aeront  tenu  de  ee  reodre,  dana'  16  Jour»  apréa  ta  aoUSea- 
tioa  du  mandemetrtdea  grandi  jDfea,  dana  ta  vUta  qui  aera 
dédgnée. 

■  ■•  .XVI.  Lsa  granai  Jagc*  adreaaermt,  poar  ta  ftire  aotl- 
Ber,  leur  MiidneM  aw  piocoraare.té>iéiMA:-ydtaa  4f« 
dvenan«M»oà  à—M  éW,iiiig»ii  fw  baMa  jorte  «MvOf 

<iue».  , 

•  XVIL  La  ronnt  de  otamrmn  M  de  pneMbr,  étaUÏe 
pocr  lea  Jarya  ordinalrae,  aara  teirie  pomr  ta  kantJtuT' 

>  XyUL  Le  wnnilwélw  do  Ni  avrâa  dà  tribaiwl  da 
4littrict  dant  la  territoira  dngnd  ta  hanta  coor  nattaiipta 
a'a^kaefnblpra  l^ra  aupr^k  d*elta  lee  Iblwttawa  de  comn^lre 
du  roi  ;  elles  seront  les  mêmes  respectivement  î  lldslro** 
tion  et.an~{ïiKeinenl,  que  crilea  qtTÎI  exeri^erf . auprès  da 
Iribanal  eripilnel  oraînaire.  > 

n.  PsiEHH  ;  Je  deQ|9nde  que,  par  un  article  addi- 
tiu.iiie!,  l'Assemblée  décrète  que  les  exceptions  por-' 
té^  peur  l'élection  AU  jury  à  l'yard  du  jury  onUuaire, 
sçrunt  les  mêmes  pour  le  oaut  jury. 

M.  kiuBi^Ais  :  Je  demande  aussi  qu'on  prononce 
les4némes  peines  povr  les  hauts  jurés  qui  ne  se  rru- 
draieot  j)as  à  U  réqoisitioa  qui  leur  serùt  faite  pjr  les 
grands  luges. 

Ces  deux  propositions  sout  unvoyées  au  von>ité  de 
constitution.  ... 
' .  M.  Pénon  :  Par  l'article  41  rous'avez  décriitc  que  le 
haut  jury  sernt  composé  de  IM  personnes,  et  v»ua  en 
avez  soo.pous  le  jury  wdihairc.  Vous  autorisai  enten- 
dant dans  le  premier  une  double  récusation.  Les  Jtra--. 
portions  sour  absolument  violéa.  Je  demaCuIr  q^ue 
vous  reveniez  sur  cet  artiele'  et  que  tous  déerétiex 
^u'it  sera  Boniraé  dans  chaque  département  'quatre 
atoyens  qdi  seront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut  jury, 
lequel  se  trouverait  alors  comiwsé  de  33Â  apenores. , 

L'Asseoiblée  passe  i  l'ordre  du  j^ur. 

H.  JLspBiXEnu ,  dit  Sainfc'  Farnan  :  Le  feo»it<  ce»- 
tral  avait  placé  dans  l'ordre  qu'il  vous  a  préseMé  ta 
code  pénal  immédiatement  at)rès  la'h'aute  conrflatio* 
nqle ,  mais  le  travail  sur  les  jurés  a  d'étoumé  les  co- 
mités de  la  suite  de  leurs  opéraUonssur  le  code  pénal. 
Nous  demandons  quelques  sethaiues.....  (H  sélèvâ 
beaucoup  de  murmures.)  Nous  j)roiMUoiH.qtie  WHfs 
n'épargnerons  aucun  Soiu<,  et  nous  espérftns.ifiie  vous 
ne  noiis  refascfcs.pis  quehpmssMiaiiie»  pmir  im  m- 
rail  où  ils'^l  deeemnlier  IcsinlrirAs  delà  jostlce 
et-de  l'hlimanité. 

.  m*  NoAiLus  :  Je  demande  quc.te  comité  de  consli- 
IntiAD',  qui  depuis  knwtenps  nous  promet  l'orgaiH- 
sation  des  gardes  Daoonal^,  enmieMii  travail  à 

('<iaipremoB  d'ici  à  lundi. 

-  St.  Fbete'au  :  Il  V  a  un  décret  du  mois  de  juillet  qqi  ' 
plnce-ce  travail  à  I  ordre  du  jour. 

.  Pluswlb^  VOIX  :  L'impôt  I  rim|M>t  ! 
N.LB  pi^BfcifT  :  Jedenvnde  que  le  comité  central 
s'explique  sur  letravml  pVêl  en-ce  nomcnt,  cur,  uprès 
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la  bauic  cour  nationale.  Je  ne  TfniiiliMrien  à  l'ordre 

du  jour. 

M.  Cbilw»n  u  mncB,  rapjmrtenr  dn'  comité  cen- 
tral :  Le  comité  de  oonstitution  doit  vous  présenter 
un  traraii  pour  lequel  il  Toiu  demande  encore  un  jour. 
Heus  arimu  présumé  que  l'organisation  de  la  naute 
coac  nalionale  occuperait  plusieurs  séances.  Vous 
avec  ■ajourné  un  trarail  du  comité  de  mendicité  dont 
TOUS  iwuvez  vous  occuper...  (11  s'élève  besncoap  de 
murmures.)  Vous  n'avez  donc  pour  demain...  {^Plu- 
sieurs VOIX  :  Le  tabac!  le  tahac!)  Après  rimposition , 
le  comité  de  constitution  aura  beaucoup  de  travail  à 
vous  présenter;  vous  pourriez  donc  dfcmain  intervertir 
l'ordre  et  vous  occuper  d'objets  moins  importants 
attribués  aux  séances  du  soir,  par  exemple  tes  mines 
et  minières..  (Les  murmuras  reconiDaenceot.)  Le  co- 
mité de  constitution  annonce poUr  demain  nu' travail 
sur  les  nifuiicipalités. 

H.  DESHBOmut  :  I^comitéde  constitution  ;i  pln- 
sieura  parties  de  travail  entièrement  achevées,  mais 
ettes  sont  si  importantes  qu'il  se  propose  de  les.  taire 
imprimer  avant  que  l'Assemblée  les  livre  à  la  discus- 
sion. Vous  ponveï  cefwqdaHt  juettrei  l'ordredu  jour 
un  rapport  sur  les  municipalités  centrales  (fout  vous 
ordonnerez  probaUemeut  l'impteoioB  après  l'avor 
CQtendu. . 

L'Aitseanblde.rend  ploj^rs  décrets  d'aliénation  de 
bijms  nationaux.  •  ' 

;    séance  est  levée  k  deux  heures  et  demie. 


•Il  est  vrai ,  ainsi  qu'il  ést,dit  dans  votre  feuilIc-de 
lundi  demier^séance.de  la.reille,  que  tous  les^reli- 
gieut  de  là  ville  d^^unrre  ont  quitte  le  costume  et  la 
viie  commune,  et-  que  tous  -les  AclésinsUipies  Tonc- 
tionnair^  publics  de  la  m£me  Vi[lc,  dt^x  exceptés, 
ont  prâte  le  serment  requis;  mais  il  est  demondçvoir 
el)l  m'împorU;  de  relever  une  erreur  qui  s'est  elissée 
dans  la  partie  qui.conccnie  les  religieuses.  Je  n  ai  pas 
dit,  comme  ,1c  porte  l'articîe,  que  toutes  les- refi- 
gieuses  de  coite  viHc,  excepté  celles  de  eleux  mm^ 
sons  ^  avaient  déclaré  vouloir  continuer  la  vie.conv 
mnm!;  mnisqne  tontes  les  rèligieoses;  deux  exceptées, 
avaient  fdit  cette  déclaration. 

MAbiB ,  député  d'jfuxerre. 


A.VÏS. 

Du  mardi  S>Vm«r.  —  06  bit  «Toir  qoa  l'adjudiinition 
dn  biil  g«nénl  des  mMugetiAs  tialIoti«lM,-cochM  et  yol- 
fn'res  il'eaa,  qai  %nti  élé  indiquer  ptr  de  prè«é<lentM  *t- 
fl^he»  pobr  lé'Minedi'5  Cérrtér.  iété  remiw' «d  uihedi  12 
dn^liboU  deféirrlér,  I  lOhenres  da  nalin.  Bte  «en  faite 
piibtiqacmentaazeficbèmpsr  le  ministre' de*  Rnancea,  en 
l'i^fM  des'sMes'de  l'hAtêl  da  cphtrAIe  général  des  finances, 
me  ïifei<»e-4e»i-l^tti».ClMiape  ;  et  c«  «n  eséciitloA  da  déerat 
dn  30  d<|ffciAbr»  ITSO,  MbcUoimè  par-Ie^joV^  etcoprormé- 
nent  k  ceux  des  94 «oùt  i;») ,  0, 7  et  8  Janvier  dernier., 

Lr1)ail  conidiencera  le  i"  avril  1791,  et  finini  fcai  dé- 
cembre 1797. 

Ponr  érre  admis  k  enchérir,  if  rendra  JtutiQeii  avant  le 
Joar  dtf  IIMftadllntfM ,  pai^tilres  de  propriété,  de  la  Taliilité 
da«m«l(uuifm«nt  de  s  mH)l<ma  «n  imtneubks,  dératé  pa.- 
l'A^Miblée  nalJaiule.  JL«s  titres  «eroaf  reçna  par  IT.  Un- 
Slaile,  premier Hmmis  des anànces,qvi  donnera  connaia- 
WQce  des  chargea  ét'MndiUoiu  du  bijÙ. 


%*mHmtni$tMi!oH  de  la  tMiDnadea  «iel|larda,-ayani  in^ 
teiHiirn  d'è^Uir  -dea  bncMwç.  dan^lM  prinofpilea  viilee  dé 

l*F^rope,  poor  râcilinr'le  gMlenient  des  rentes  dues  an»- 
aviionitaires,  elle  préviint  qnë  le»  nourraà,  IjànqaifitA  et 
agenu  d^fbirci,  liabîtan»  Vliîtériear  dû  roi;aanie,'ei  én 
(énéni  tootei  les  maisons  de  banqoft  et  de  commerce,  na- 
tioilalea  ou  érrangélm,  qné'  désiKniicnt  dtargére  dA- 
«nUrw  relatives  i  cet<ctal)liascai«r,  péuvent  «dnsscr  di- 
reçtenurnt,  Iranclica  de  porl,  Iciln  douandes  et  •ooMisdoiif 


an  boran  «énéral,  nie  Ëoénégaad,  n-'so;  «  qQ>ii  iw 
•erahiinne  remi)«d'Bn  ponr  cent  ponr  leur  droit  de  eom> 
mission  sur  tontes  les  sommes  qn'ila  y  reront  maer,  iodi* 
pendamiuent  d-Qoe  prime  de  vingt  mille  livm  qai  aen 
accordée  pour  le  premier  miriion ,  et  d'une  antre  prime  de 
dix  mille  livre»  ponr  le  deoxiënie  million,  i|De  l'une  dea> 
diteamaisoiuaara  roarni  avant  le  ("Janvier  tTvs.  ' 

Sam  mm  u  IToim. 


LIVRES  NOUVEAUX*. 

Le  Portefeuille  des  enfants,  mélange  intéraaaant  d'aal- 
m«nx,  friiiu,  flenrs,  kaliillemenu,  plans,  canes  et  aattvs 
obiela  dessines  snivant  des  rédactions  comparatives  et  «oos 
la  di^iion  de  M.  Coehin .  avec  de  coortes  expHcationt  et 
divers  tableau  élémenUires;  rédigé  par  nne  société  d« 
gena  de  lettres.  A  Paris,  cher  HH.  M  jon  l'alné,  ra«  do  Jar- 
dinet; Herigot.  quai  des  Augostins,  et  n«e  de  la  Rochelle, 
me  de  Horeporx,  n- I».  ' 

OïLapprendra  avec  plaiair  ^ne  cet  oaTrage,  eoncitponr 
I  otolite  de  la  Jeunesse,  et  exccaté  avec  aéle.  se  eonttnne. 
Lea.circonslancM  qui  se  sont  sucrédé  depuis  la  qnator- 
aiémalivraison  sont  connues,  et  doivent  faire  pardonner 
aux  aniebrs  la  snapmuion  deteoratrpnnx;  Ib  les  reprni- 
nent  et  enrichissent  lear  ouvrage  d'nne  cane  des  awliiinaa 
limitea  et  d'une  carte  des  aoovaUea,  u»ompanée  dHm 
tidilean  tris  exact  des  eheft-lienx  dea  évéehés. 
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Jeudi  10  FAVBIBB  1791-  —  D»umi*m*  anmée  de  ta  Liberté. 


FOXiTIQtJB. 

SUÈDE. 

DtStoeUioim,  ltiijatvifr,  — L'escadre  légère  a  été 
répartie  en  4  diTisions  :  î^e  restera  ici ,  Ta  secoode 
sera  à  Sweabors,  la  troinème  i  Landscrona,  et  la  qaa- 
tnèmeàGrsfKTOOiug.  Leiinansins  rq^ux  sont  tons 
aboadanment  apprwîsioiuiés  de  grnns.  ' 

Le  nombre  ctes  bfttiments  qui.  Tannée  dernière,  sont 
partàdece  port,  est  inontéàMS.  Les  bâtiments  qui  sont 
■rrivéa  i  Gothemboarp  étaient  aa  nombre  de  1 ,237,  éf. 
Cenxqnï  en  sont  partis  de  1,982. 

p4  CopmJmgi0tl*^ij*'^'''—tie-t^  arrêté  pour  les 
réductions  va  être  exécuté  ■■  le  rétabiissèmcnt  de  Tordre 
dans  les  finances  J'exige  impérativement.On  se  propose 
même  de  diminuer  les  apanages  de^  personOes  de  la 
bmille  royale. 

PBUSSE.' 

De  BarlÏM,  Iê  Kjwu — On  se  dbpose  ici  à  croire  que 
noua  liions  avoir  h  guerre  avec  la  Russie.  Il  est  qncs- 
lion  de  former  une  nouvelle  armée  dans  fn  Silésie^pour 
l'appui  dn  corps  d'armée  dans  la  Prusse.  Les  ingéinears 
rericBiient  à  Berlin  travailler  avec  Te  déparlement  de 
la  cnerre.  Les  revues  de  Postdam,  de  Berlin  )  de  Magt 
deboorg  et  de  AVeslptialie  auront'li^u  comme  à  l'or- 
dioaire  ;  les  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence 
poior  le  rappel  des  semeatriers.'  M.  le  lieutenartt-^néral 
(leScliliebbea.qtii  commandait  un  corps  d'armée  dans 
la  Protse  ooddènlide,  y  est  mort  thns  là  T5f  année  de 
«m  ftge.  Il  eû  jbrt  regretté. 

,  ALLEMAGNE.  ' 

Da  .Fknuw,  tf  iéjmtîtr,—  Le  SOile  ce  mois  l'empe- 
mir,  le  r^  et  la  reine  dç  Naples,  et  fes  archiduo  ont 
Msiaté  à  Simmeringen  aux  mananivrâ'  qu'on  a  Tait 
exénterauxbataillonsde grenadiers  de  cette  ganii»{>n. 
LL>  MM.  ont  été  très  satisfaites  de  la  tenue  de'  cette 
«ronpe-cf  de  l'exécoiion  ponctuelle  de  des  exercices. — 
L'empereur  se  propose  d'arco'knpngner  son  fils  ^i'ar- 
diiduc  Ferdinand,  dans  le  grand  duché  de  Tt»cane,  et . 
de  l'y  installer.  Ce  voyans  aura,  lieu  dans  le»  premiers 
jours  do  mois  de  mers  ;  le  grand  chambellan,  prince  de 
Hosem'berg^' accompagnera  l'archiduc  Ferdinand  ù  Flo- 
rence-, et  y  restera  en  qualité  de  premier  ministre. 

S.  M.  L  a  écrit  au  président  di^  conseil  aultque  de 
guerre  pour  lui  enjmndre  de  donner  les  ordres  né<M-. 
uires  pour  que ,  dans  tous  les  régimenlay  on  observe  à 
,  la  rigueur  les  réglementa  de  discipline. 

M.  le  comte  de  Cobcntiel  quitte  le  poste  fl*aiidMssa- 
denr  k  la  cbur  de  Péiersbouig;  il  est  désigné  pour  l'ad- 
joqdion'deH.  le  prince  deKaunilz,  chaûcelier  d'é- 
taU-M.lecomtede  Snlern,  cbef  de  la  justice,  sie  relire 
de  celte  place  à  rause  de  son  grand  ige  ;  M.  le  comte 
de  Cavriaiiijui  succède. 

On  aVait  lait  monter  trop  haut  le  traitement  du  pa- 
lacla  de  Hongrie..!!  ne  s'élève  qu^  30,000  florins  ,  ce 
ser»l'inAiffisant(Si  le  roi  n'y  ajoutak  des  graUfi- 
caiioas  particulière*.  *  - 

Lea  états  de  Hongrie  ont  dû  reprendre  leurs  séances 
le^p,  épc>que  à  laquelle  le  .  palatin  elles  magnats  qoi 
ètaîetit  ici,  devaient  se  rendre  à  Presbourg. 

Ana^tÀt  hprès  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  prise 
d'IaiaaTlow,  on  a  expédié  nu  courrier  à  M.  le  baron 
djierberl ,  avec  Ponire  de  se  rertdre  sur-le-chtfmp  à 
Bcndér, 'auprès  de  M.  le  prinoe  de  Potcmkin-,4naison 
ignorv  le  véritable  objetoc  cct(ê  miastoaj 


Il  se  confirme  que  dwuis  la  perte  dlsnuîW ,  le 
grand  visir  a  bit  passer  des  renforts  à  Warna  et  Silis- 
iria;  que  son  armée  couvre  le  chemin  qui  conduit  à 
Gonatanlinople.  Cependant,  âialgré  caa  aoins,  l'omn^l 
russe  Uschakorr  s'est,  dit-on,  approché  de  Wanv,  et 
bloque  cette  place  avec  sa  floUiAe  depuis  le  14  décem- 
bre :  il  attend  des  secours  de  terre  pour  la  réduira.  La 
consternation  commence  à  pénétrer  dans  Constanti-  ' 
nopte.  L'apparition  de  quelques  vaisseaux  de  guerrô 
russes  à  l'eulrée  du  détroit  augmente  la  terreur.  Bour 
comble  de  désastre,  les  Turcs  ont  appris  que  le  général 
rttsse  Hermann  s'est  emparé  de  la  forteresse  d'Anapa, 
sur  les  Troutières  de  la  Çtimée,  et  qu'il  y  a  bit  4,000 
prbonQÎcrs. 

On  assure  que  le  prince  Potemkin  a  entretenu  sa 
correspondance  avec  le  grand  visrr  jusqu'au  mnment  oii 
on  livrât  Tassant  à  bmaflow.  Cda  s'appelle  des  ruses 
dè  guerre.  On  n'y  reciHinatt  d'autrea  principes  que  les 
iptérêts  de  aon.amlùtîdn,  ou  de  ce  qne  Ton  nomme  aa 
gloire.  Le  prince  est  à  cet  égard  beaucoup  plua  avaocA 

3u'un  visir  ;  et  dans  ce  genre  de  lactîqùe,  la  bonne  toi 
es  Turcs  est  très  ch'airière  de  ta  dextérité  èuropée.nne. 
Ce  moyen  d'atnnser  le  grand  visir  parait  avoir  [rféîne- 
ment  réussi,  puisqu'il  l'a  empêché  de  s<t  porter  en  avant 
pour^ délivrer  cette  place.' Aussi  les  pi-opusîlions  conici- 
liatofreï  des  EusseS'  Sobt-ellef  thiijoura'  très  vagues; 
elles/oot  pouc  objet  une  paix  pariiculière  sans  aucune 
interventioD  quelconque.  Jl  vsl  visible  que  le  cabii/et 
de  Pétersbourg  veut  se  rendre  mdlre  du  divan,  afin  de 
pouvoir  l'auervir  L  son  gré  ■,  mais  ce  plan  déran^  pro- 
bablement les  combinaisonis  p9ltiU|ues  et  mercamilea . 
de  quehiaes  autre»  {Hiwsances 'qui  feroot'tous  leurs  ef- 
forts pour  le  faire  échouer.  Le  cabinet  de  Pétërsbourg 
préconisé  beaucoup  ses  intehlioasdeliraver  l'entremise 
si  hasardée''dù  cabinet  prussien,  afTectanl  de  rejeter  sur 
son  imprudence  médiatrice  l'heureux  cl  tictorie'iu 
entêtement -de  sâ  souveraine.  ' 

D'ailleurs  les  Russes,  vainqueurs  partout,  maréhent 
d'espérance  en  espérance,  comme  de  sucres  en  succès. 
Us  n'ont  pas  de  pleine  à  se  persuader  que  le  d^dura- 
gcment  est  presqu^énéral  <Ians  l'armée  du  grand  visir, 
qu'ils  veulent  regarder  comme  te  dernier  rempart  de 
OoQstantinoplé.  llf  lont  répandre  le  bruit  que  d'un  mo- 
ment à  l'autre  on  peut  s'y  attendre  à  un  soulèvement 
universel,  .dans  une  ca'mpagiie  dhiver  à  laqbelle  lea 
Turca  ne  sont  point  faits,  et  à  l'approche  d'uné  difcite 
de  vivres  qur  ee  fait  seutir  dans  leur  camp.  En 
outre  la.Qolte  ducapitan-paicha  est  dans  un  état  déplol 
rable;  elle  ne'<peut'plas. tenir  la.mtT.  Ce*  antiral  sera 
privé  des  vaisseaux  auxiliaires 'barb•re^ut9  ,.qui  ont 
refusé  de  s'engager  dans  la  mer  Gloire  :  le  refus  dcs-of* 
ficiers-cqmmandanls  est  pi<0nonc«;  l^M^instructiobs',' 
ont-ils  dit,'  ne  les  autorisent  point  à  cette  d^alrche-^  et 
ces  parages  leur.  iMïot  absdnment  iocbnnuf  :  enfin  nul 
.mouvement  diins  l'arsenal'  qui  annonce  la  sortie  pro- 
chaine d'une  escadre  ottomane.  Tout  favoriae  dôub  lea 
Itusses  dans  l'exécution  de  leurs  proj^,  si  l'on  pu  croit 
leurs  propres  rdations,  appuyées  d'aiUeors'  par.une 
iuite  de  victoires  qu^on  ne  peut,  révoquer  en  doute.  • 

ANGLETERRE. 

pf  XMuirôt. —•hk  ianv'iér  M.  John  tnxfdrd,  ci- 
devant  imprinaeiir  du  Morning-fferald  ,  fut  amctié  à 
là  courdu  jianc  du  roi  pour  y  recevoir  son  jugement. 

Après'avoir  parlé  désarmements occasioonéi'par  ^ 
oontfstation.^vec  l'Espagne,  Taut^r  du  Morning~ 
Merald  avait.<i6t.> 

■  HÔOB  né  lanrions  quitter  oe  sa|)et  vrahucm  sérieux  et 
■hnnant,saDsblra'obNr«cr  qne  calto  maMeaviR  de  notre 
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«Dinisliv  ne  peat  nunqner  de  prodajfc  i|iie  Inpmsioii  pro- 
foiule  sur  )•  cabidel  des  Tuileries,  rAtutnbMe  nationtle  et 
le  penple  fhinç»i>  en  génènl.  On  ne  leur  tW»  pis  crolh»  alatf- 
nient  i"*  «étroit  dm  -Nootk*.  situé  au»  oiiéaiités  de- l'A- 
mérique «eplentrionale,  soit  on  objet  isaes  important  ans 
yeux  d'un  peuple  <|ni -vient  de  rendre  ai  tranquillement  tonte 
la  càie  orlenMle  de  rAmériqne  septentriOBtle,  pour  le  détei^ 
lainer  à  tout  risquer^  dans  U  vm  de  s'assurer  U  possession 
d'an  pays  nooTellemeM  déconvert,  dtmt  on  n*a  point  en- 
core tracé  les  limites  presque  inconnneSf  el  ^sant  pour  ainsi 
dii-G  A  l'autre  bout  du  monde.  Kos  vidsias  penaenmt  que  œt 
armement  est  plutôt  dirigé  contre  Brest  et  Toulon  que  con- 
tre Cadix  et  Barcelone ,  surtout  si  Ton  n'en  assigne  pas  d'an- 
tres motib  que  ceux  qu'on  met  en  avant ,  et  nonobstant  Te^ 
pè«N>  de  division  qui  semble  séparer  actuellement  la  divers 
membres  de  l'Eut ,  ils  trouveront  mojen  de  se  rénilir,  de  se 
coaliser  entre  eux  de  manière  à  rcmkltre  m  ordre  la  macUoe 
dn  gopvemenent,  et  &  lUre  passer  qnelqnes  saooiws  cAmch 
ux  ^pagnols  leoi»  lldèles  alliés.'»  . 

Ce  paragraphe  fui  l'objet  d'un  procès  crimcnd,  que 
le  procureur-cénéral  intenta  ,  vers  la  Trinité  ,  contre' 
M.  Luxford.  Ce  dernier,  craignant  la  dépense  énorme 

JuVnirainerait  sa  défense  contre  la  couronne,  el  plein 
e  confiance  dans  la  douceur  de  la  partie  publique, 
prit  le  parti  de  laisser  rendre  k  jugeuieot  par  début. 
V  Voici  le  jugement  qui  a  eu  lieu  : 

n  M.  LuxTord  itéra  consigné  pour  nn  a,n  dans  la  prison  du 
banc  du  roi;'qne  durant  cet  espace  de  temps  il  sera  mis  une. 
fois  an  pilori;  qn'i  l'expiration  des  donse  mois,  il  fournira 
caution  de'bonne  conduite  pour  denx.ans.  Ce  cautionnement 
évalué  k  dcqx  ccnU  livres  sterling,  dont  il  consignera  la  moi- 
tié,.et  deux  antres  répondants,  chacun  cinqnante  liv^,  qu'il 
.^rdera  prison  Jnsqu'A  ce  que  cette  somme  aoil  trouvée.  » 

Nous  observerons  que -si  une  simple -induction  des 
suilt^  'probables  d'un  acte -qne|(A>nque  du.gouveme- 
raent  exposé  à  une  forte «mende,.ji  une  longue  prison 
et  à  l'infamie  du  pilori ,  nous  Verrons  bientôt  céaser 
-toute  discasBion  pViUique  sur  lies  >f)hirei  publiques. 
Mous  ne  savons  pas  DODS-méines  atoute  raùleur  iai 
Moming-Chronicle,  de  qui  iiuus  lurons  cet  article  , 
jnsqu'i  quel  noint.iTout  nous  exposons  àétrepuni»  par 
la.  cAur  itlu  Danc  du  -roi  comme  auteurs  de  libelles 
contre  le.goaTernçment,  pour  le  simple  récit  de  ce  fait. 
■■  a  ■  . 

FRANCE. 

-,  .  •  ■ 

2>s  Pari».  L'administration  du  Lyoéc,  j.ilousc  de 
.ppocunir  de  nouveaux  aruntagcs  à  cet  éLibllsseoieiit, 
vient  d'ajouter  au  iiunibrc  de  ses  cours" /a  langue, 
grecque  et  la  langue  til/entarule:  —  Un  prori-sscur, 
1)^  grec,  se  charge  du  premier  de  ces  cours,  dont  les 
lances  auront  I  ieii-  les  Inardis  et  jeudis  soirà-  8  heures. 
—  Lc5  séances  de  langue  alleuiiiude  sont  lixdes  aux* 
lundis  et  samedis  soir  a  6  Iirures-et  demie. 


CAISSE  D  BSCOMPTB. 

'  -A  comptpf  de  limdi  prochaÎD;  14  du  ct»uraiit,  l'es* 
couiptc  oe.  lettres  .(lecbangc  oit  c^ffeb  de  commerce, 
jttàqiia  90  jours- d'écliéadce,  scra*rl!(tbit  à'quatK'et 
demi  poiir  cenL  "   

DÉPARTEMENT  DE  PÂBIS.' 

'  ■  Assemblée  étecloralé. 

Le  7  T'-vripr  1791  I(1M.  Gamier,  dépiUé  suppléant 
de  Paris  à  l'Assemblée  uatioitele  et  électeur;  Debry, 
électeur;  et  Davou&t,  électeur,  ont  été  nommés 
OKipbres  de  l'adminislrutioa  du  détuirteoiail. 

.     '  .  DâPAimHE,Tr  DO  1.0T.   '  - 

Cahm.lfévritr  Tout  va  bien  actucH^ent.  La 

tranquillité  publique  parait  entièrcuieni;  rétablie;  de 
grands  maux  existaient  cependant  ,'«t  le  tï^partèmcnt 
entier  était  embrasé.  Les  commissaires  civils  H*oiit 
Heu  fait  que  par  l'empire  de  la  raison  et  de  la  loi  €c' 


lanf^agp  a  t^lé  cnlondu.  Les  communes  1rs  plus  r«belln 
outsctiti  les  excès  de  leurs  égarements;  elles  preno^t 
tous  les  jours  loe  tUIiliera  lions  les  plus  satisfaisantes. 
LcshaWtantsrèmprcséem,  i  rcîivi  les  iios  desaulr«. 
de  restituer  les  effets  enlevés  dans  t«s  châteaux  in- 
cendiés ou  dévastés...  Aiusl  se  vérifie  là  nï^iction 
judicieuse  de  ceux  qui ,  après  avoir  bUmé  l>iiv(ri  4es 
commissaires  civils,  assuraient  hardiment  que  ces 
conmtissaires  ne  feraient  rien  par  1rs  yoies  qu'ils 
avaient  mises  en  usa^.  Ils  partent  d'ici  le  ft  ou  le  6 
pour  retourner  à  Pans.  Avant  leur  départ  ils  publie- 
ront une  adresse  uux  citoyens  du  département,  afin 
de  leur  rappeler  en  (général  les  principes  de  justice 
et  d'ordre  public  qu'ils  ont  développés  en  paruculier 
aux  habitants  des  dilTérciiles  communes.  Ou  ne  peut 
trop  Aujourd'hui  écrire  et  parler  au  peuple,  car  ms 
égarements  viennent  plutOt  de  son  iguorauce  ave  de 
sa. corruption  J 

.    DipARTESIBIfT  DE  LA  TBllDÉB. 

Ftmtewiy-k^omie —  Le  tribunal  de  district  de  Frii- 
tcnay-le-Comte,  cht^-Heu  du  département,  a,  depuis 
lesdtlccmbre,  jour  de  son  installation,  rendu  trtiis 
cent <]uatre-vingt-seize  jugements  en  matière  civile, 
tant  à  l'audience  que  sur  rapport;  viiurt-sept  accust^ï 
ont  été  jugés  et  envoyée  dans  les  difTérenls  tribunaux 
d'appel,  tnjis  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux  dt» 
délits  pour  cause  tl'-incomnéteuce;  vingt-trois  procès 
appointés  ont  été  distribues,  et  il  y  a  au  moins  quinze 
procès  criminels  dont.l'histructioa  ne  discontiauc  pas.' 

d£paRT|S^  bl  -SEIKB-BT-HAKIB. 

Jfe/un.^  11  existait  dans  b  ville' de  Brû-Comle- 
Robert  uiîe  compagnie  dits.du  Soi^Di€u.  LMjeuiiis 
gens  qtii  la  comïK^iieot  ont  voulu ,  lors  de  I*^bh9- 
aemeiitde  la  garde  nationale^  former  une  compagnie 
séparée,  êt'ont  fait  faire  un  (Jrapeau  ;lls  n'en  avwent 
point  eu  jusqu'^  cette  époque.  Lôrs  du' décret  qui  a 
ordonné  que  toutes  les  compagnies  aàtérienrîes  à  la 

Sarde  nationale  y  seralciit  incorporées",  la  çompagme 
u  Bon-Dieu  demanda ,  suiviuit  le  décn't,  que  son 
dr.apeau  fût  déposé  dans  l'église;  la  garde  natiôftale 
s'y  opposa ,  prétendjint  que  ce  drapam  n'existant  pa^ 
nvaiK  la  garde  nationale,  il  ne  devait  pas  obtenir  la 
distinction  portée  par  te  décret;  les  esprits  s^igrj^nt, 
el  les  jeunes  gens  furent  obligiâ  de  s'enfuir;  ils  oi>< 
tinrent  nn  arrêté  dn  département coqlirmé  parnn  dé^ 
cret  de  TAsseinbléc  nationale  qui  ordonnait  quê  ta 
ofliciers  du  district  dè  Mclun  feraietit  |ûacer  le  ili^- 
peati.  L.C  li  j.-iiivïer  les  .membres  du  district  se  .soûl 
transportésé  Bric;  arrivés  à  l'églisç,  la  foule  dont 
elle  éliiit  pleine  sVsl  o^iposéc  à  ce  qu'il  fût  jOocé  ;  les 
femmes  en  ont  arrache  la  cravate,  et  tes  orGciers  du 
district,  obligés  de  prendre  la  fuite ,  ont  elè  poiirsuivis 
par  CCS  munies  femmes.  îitir  le  rapport  qui  en  a  été 
lait  au  département,  it  a  sollicité  auprès  dé  l'Asseià' 
blée  uationalc  un  secours  de  tron|>es  de  ligné.  Dain 
cet  état  de  choses ,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Ntehin,  présidée  par  H.  Jaucont>t,.nrit  Ja  gé- 
néreuse résolution  de  se  transportér  i  Bne  pour  y 
n=tablir  l'ordre,  y  ramener  le  calme  et  la  concu'rAe. 
Ces  missionnaires  patriotes  partirent ,  en  effet  , -sAh 
armes  ;  et  malgré  les  avis  multipliâ  qu'j3s'(%çiiital 
pendant  leur  routes  que  les  habitants  oe  Brie  se  4il^ 
posaient  i  les  repousser  à  coups  .rie  çanon;  îh  p«rsd>- 
vérè'rent;  et,  s'éxposant  il  tous  les  dangm  dont  fft 
étaient  menacés ,  ils  entrèrent  dans  la  ville.  Us  esprits 
étaient  fort  animés;  mais  enfin  le  ^ccèsa  (^irtfnnë 
cètle  digne  «aln^rise;  et  après  vingt-quatre  Keam 
de  peines  et  d'exhortations  patrioti(}ues,  les  Aonsde 
la  Constitution  de  Velunont  obtenu  que  le  décret  de 
l'Assemblée  oationble  serait  cxécu'téVque  les  jeunes 
gens  qui  anieni  été  obligés  de  premlre  U  hiilè  aCfafnA 
rcinti>grés  dam  leurs  femilM ,  et  ley  fîdèles'amts  de  là- 
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ISumHoai  MéiUpon»  prii  de  lenn  wins  la  Ttton- 
mtmmifi  de  leDis  oonettoyena. 

l|.J||eUer.  ourë  de  S'^jene  de  Melun»  mMslm- 
de  la  moniciDaliU  et  de  l'adaiiiiiMrattDD'dii  d^arte- 
ment,  a  été  ran  û^^raiaers  i  àovmr  l'exeoiple  de 
robâtsance  ^Jrlot  ;  il  y  a  longtemps  qu'il  donne  ati 

Enple  «eliu  d'un  patriotisiDe  éclairé  et  d'une  bien- 
ipadce  acUyfi./Dès  le  mois  de  novembre  dernier  ce 
respectable  pasteur  a  oublié  une  lettré  à  un  de  ses 
eoi^rwrtty  daiu  laquelle  il  développe  les  principes  et 
les  dçroin  du  mÎDistère  ecclésiastique  en  homme  bien 
digM.  ptr  As  inmières  et  ses  Tertus,  de  l'exercer 
d'une  ornière  nlUe  pAur  le  bonheur  du  peuple. 


Je  démens f  Monsieur,  une  liste  ealomuieuse  qui 
Waasocie  au  club  dw  Amis  de  la  ConstituUçn  itto-' 
twchique.  On  ne  peut  trop  s'élerer  contre  ces  bruits 
de  la  méchauccté ,  dont  le  but  eslde  décr^diter  auprès 
de  leurs  concit^ïcus  les  vrais  amis  de.la  Gonstilutiop. 
et  d'encourager  ses  eanemis  en  les  abusant  sur  la-  pe- 
titesse réelle  de  leur  nombre.        .  FOI^TEM&Y, 

Dépmé  de  l'AttembUe  n^ionale. . 

Hou  mépris  pour  Ifi  calomnie ,  pyur  les  pampli  lets 
qui  la  puofienttetqueje  nelisiamais,  m'a  longleuips 
laissé  Ignorer  que  mon  nom  fût  sur  la  liste  du  club 
monarchique.  Député  à  l'Assemblée  nationale,  je  me 
suis  lait  la  loi  de  n'adopter  aucuir  parti.  Je  uc  suis 
pas  plus  du  club  des  Jacobins  que  du  club  monai.- 
chique;  mes  opinions  sont  celles  d'un  citoyen  français 
dont  l'âme  libre  ne  put  jamais  être  enchaîaue;  les  d^ 
crets  sanctionnés  sont  ma  religion  ;  persuadé  que 
Bulle  société  bc  peut  exister  sans  loi*,  celles  de  l'As- 
semblée patioiule ,  sanctionnées  par  le  roi ,  n'auront' 
Jâmaù  OD-plus  ferme ,  uii  plus  inébranlable  défenseur. 
Costiiu ,  député  à  C Assemblée  nationale. 


Tout  le  monde  sait ,  Monsieur,  quelle  fut  la  colère 
des  finaBciers  contre  la&ige  alors  qu'il  fit  jouer  Tur- 
caret';  Us  l'ont'  persécute  de  toutes  manières.  Ou 
m'assure  que  ceux  qui  oous  font  payer  aujourd'hui  fus 
écus  s  cher  ont  pour  moi  tes  mêmes  bontés:  ils  ca- 
balent  fortement,  medit-on, contre  unepièce  intitulée 
les  Porté/euilles^  qui  doit  êtrç  jouée  cc^oii'ali'tliéltre 
de  Monsieur ,  «t  dont  le  but  moral  est  en  partie  de  re- 
dresser quelques  consciences  trop  usurières', outle  les 
Toôçr  il  la  honte  .seul  moj'cn  juste  et  raisonnable  de  les 
ponir.  Cependant  je  plaide  les  intérêts  de  tous  ceux 
qui  souffrait  des  àbùsexcessils  de  l'agiotage,  et  le 
nmobreen  est  .grand.  J'espère  que  si  mon  ouvrage 
Imr  paraît  digne  d'un  meilleur  sort»  ils  sauront  le 
préKrTer  de  éelui  que  MH.  Bajpe  et  compagnie  hii 
destinent  Le  second  acte  de  la  pièoe  correspond ,  par 
de  grands,  traits  dé  vertu  et  de  probité,  çVec  l'âme 
de  fous  Tes  bonnétcs  gens,  et  je  doute  que  le  cœur 
d'un  usurier  paisse  y  me  tout  à  fait  insensible  - 
fauteur  des  Porte/euiUes: 

:  BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  HATIONALEi. 

sdANCB  SIT'HÀuDI  AO  SOIR. 

Un  de  Mll,'lfsseerétaii:es  fait  lecture  des  adresses, 
dont  la  plupart  ont  pour.obiet  d'annoncer  des  nresta- 
tHMis de setmrut.  ';  . 

Une  diîpuUtion  àt  la  oiuntcipaUtd  dé  Paris  est  ad- 
mise i  ta  barre.  ' 

M"*,  ora/eftr'de  lh  dvputation  :  La  jiianiclpalité 
de  Paris  tient  voiis  exposer  la  situation  de  cette  «illc, . 


ses  rdciaraations  et  ses  droits.  Sons  l'oncio»  réinmc 
la  capiUle  était  le  centra  de  toutes  les  opérauons  fi- 
naucftresThi  roysan».  C'était  le  point  où  tous  les 
canaux  des  richesses  Tenaient  abouâr.  Ledest)otisme 
qui  n  avait  favorisé  cet  ordre  de  choses  que  pour  rao- 
procher  sous  sa  main  toutes  les  facultés  de  rBlal 
faisait  supporter  à  cette  ville  des  impÛts  qui  ARtlaient 
prttoue  ceux  de  toutes  les  autres  villes  réunies.  Elle 
était  la  ressource  d'un  gouvernement  dissipateur  :  mais 
pour  en  hrer  parU  il  avait  fallu  bii  faire  partager  les 
abus,  et  ces  abus  contribuaient  à  alimenlerdes  impôts 
de  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces Téelles.  La  révo- 
lution, fruit  de  votre  sagesse  et  de  son  courage  la 
révolutiou  a  tout  changé:  Les  abus  ont  été  détruits ,  ■ 
les  prrvilégos  anéantis  et  les  principes  rétablis.  Vous 
ayez  nivelé  tous  les  hommes  et  tous  les  droits  La 
yillc  de  Pans  a  applaudi  )  vos  illustres  travaux  :  elle 
a  publié  ses  pertes  pour  ne  s'occuper  que  de  la  liberté 
et  du  bonheur,  général.  Privée  de  tous  ses  privilèges 
par  le  plus  gent^reux  dévortmenl,  réduite  comme  . 
toute  autre  ville  à  ses  propres  moyens,  il  ne  lui  resto 
sur  les  autresque  le  trisieavantagede  réunir  dans.son 
sein  une  multitude  d'^onnétes  artisans  sans  ouvrage, 
eld'altirer,  par  une  suite  de  l'ancienne  opinion+uiic 
foule  d  aventuriers  et  de  nt^cessileux  qui  viennent  y 
chercberdesressourcesqtii  n'existent plira.  Cependant 
au  miheu  de  tant  de  pertes  et  de  sacrifices ,  lacanitnie 
seule  n  a  epcpre  recueilli  j^enn  fruit  de  l'Ordre<bi)» 
ivous  avez  établi,  ellej  continué  de  siipjiortgr  \e».> 
charges.  Depuis,  la  révolution  les  dioits^ur  se;î  con-  ' 
.sommations  ont  excédé  de  beaucoup  ceux  peu;iis  d.ins 
les  autres  rillrs' du  4xiyaiimé.  .Des  eitoyeus  éguuïci» 
droits  ont  payé  les  charges  piiblit|ues  d'ittie  manière  ' 
iné^le  et  contraire  aux  décrets  ;  mais  leurs  facultés 
sont  épuisées.  Le  moment  cist  venu  de  romtirc  fe  si- 
lence, et  ils  ne  s'adressent  à  vous  pour  dctiiandw, , 
non  des  faveurs ,  mais  justice,  que  |upsi|u'ils.y  s«ut 
forcés  par  l'impérieuse  nécessité.  D.ins  cette  situation^ 
la  ville  de  Pqris  vous  supplie  de  décréter  qlie  U's  droits 
sur  les  consontmatrwis  soicnt.<'xactcni«rt  k-s  mômes  . 
que  ceux  des  autres  villes  du  royauiné.  Elle  le  de-  -  ■ 
mande,  parce  que  le  coiitraiie  serait. une  violation 
des  principes  éleïuels  de  la  justice,  des  principes  ïiw. 
votre  sagesse  a  di^rétés. 

,  Oaharled'unemasseàimposersorlesquutrn-viimf -* 
trots  départements.  Vôtre  comité  d'imposition  se  dé- 
pose h  roiis  souirfeltre  son  travail  ;  mais  votro-iiistice  - 
vous  rappellera  que  Paris  ne  peut  être  asshifilé  à  ce 
qu  il  Çut  et  que  les  anciennes  bases  de  répdrtitfon  uc' 
peiCvjcnt  plus  être  employtH».  Paris  a  |>ercla  ce  ^u^  les  - 
autres  départeincnl^  ont  gagjié,  et  comme  Ses  luoyciis" 
u  étaient  que  des  resso.vrces  factices,  \cs  jiroportions 
ahciemics  ne  lui  sont  point  npulicablcs.  il  faut  con-  ' 
Daftre  les  détails  de  ce  qui  lui  .reste  pourOtrejuste^ 
,envers.cette  ville.  Vous  accueillerez  kuis  doute  la  de- 
mande que  fait  la  municipalité  d'être  eiitendiie  sur  ta  . 
pgrtion  contributive  qu'elle  devra  vei-scr  dans  le  tré-  ' 
spr  public ,  comme  sur  la  sorgme  qui  devra  lui  Are 
assign^.  sur  les  consommations  pour  Ies.dépcdseg 
annueliès..' 

Enlip  l'ànbapras  des  finances  de  la  commune  forcé  ' 
(a  municipalité  i  vous  demander  un  à-compt'e.sur  ses- 
justcs  réclamations ,  pour  subvenir  aux  frais  du  snr-  •  ' 
vice  public.  La  ville  ne  Paris  a  plus  de  quinze  millicn's 
de  crcanQossur  lé  trésor  national ,  suivant  l'étit  remis 
au  comnvissaire-générat  de  la  liqiiidation.  La  néces- 
sité quevousaveziniposéei  la  commune  de  pourvoir  • 
aux  subsistances  l'effraie ,  pùiscm'elle  doit  de:sorinais 
y  «ufBrc  par  ses  propres  ressources  ;  elle  y  destine  une 
partie  de  la  somme  qu'elle  demande.  Ses  nombreux 
créanciers  se  plaignent;  et  ce  qui  reste  à  acquitter 
pour  les  dépenses  de  la  révoliitian  s'élève  à  près  de 
qutft  remit  lions.  LestravauJcmâmcsduChamp^e-Hers, 
[loui  la.  jitoation,  laissent  cUoore  1>W,0M  lir.  »  - 
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tancr.  Des  entTCprawnn  et  <le«  onvnen,  déj/k  nal- 
noanpx  par  la  nupeosion  des  travau ,  le  derienneitt 
oânDtage  par  les  retards  qu'iU.^ff»'«T«it.  Battit) 
Doiii  deroDS  tous  le  dire  pour  tous  faire  sentir  totite 
Iturffcnce  de  nos  besouis,  cent  mille  écns  que  les 
oialneurs  des  temps,  le  desséchemcal  de  toutes  les 
sources  de  bienfaisance  et  1rs  soliicitatioos  répétées 

'  des  sections  nous  demandent ,  pour  Tenir  au  secours 
des  pmiTres  hors  d'état  de  travailler ,  n'ont  encore  pu 
4lre  répartis  aux  sections ,  malgré  le  désir  de  In  mu- 
nicipalité, parce  que  cette  somme  ne  se  trouve  noint 
disponible  dans  le  trésor  municipal.  Nous  supplions 
en  coiiséqueuce  l'Assemblée  nationale  de  dt<créter  que 
six  millions  seront  pa^és  à  la  municipalité  de  Paris 
par  le  trésor  piiltlic,  à  imputer  sur  les  quiiia  millions 
qui  sont  dus  a  In  commune. 

H.  LB  PaisiDBNT ,  à  ta  députation  :  W  estdes  pertes 
itnmsnses  qne  la  vi  Ile  de  Paris  a  rrj^rdées  comme  des 
bienfeits;  ejle  avait  un  priviléj^e,  celui  de  participer 
à  des  professions  qui  l'enrichissaicift  en  la  corrom- 

'.pant,  et  elle  lient  à  honneur  de  n'avoir  désormais 
d'autres  richesses  que  celles  de  son  industrie.  L'égalité 
qu'elle  n'clanif  daiu  ses  laipdtS- n'est  donc  qu'une 
piTuv^  de  plus  de  son  pntriotisme;  elle  ne  veut  pas 
pa7êrU;iTanUg«,  parce  qu'elle  ti  renoncé  à  tous  les 
abus  qui  lui  «n  avaient  fourni  les  moyens.  Ne  soyez 

iias  vflrnyï^  du  poitb  de  vos  detlrs c'est  une  année 
ilile^à  la  liberté,  vous-  avez  semé  sur  une  terre  fé- 
,coDde,elle  vous  reslitriefô  tuus  les  trésor?  que  vous 
lid  av^  c6u^é&;  une'  seule  Source  de  .prospérité 
manqué  encore  à  celte  capilnlc.  c'est  l'union  de  ses 
cituyens^'c'^t  la  tranquilitre  publique  que  de  fausses 
alarmes  i  troublent, sans  cesse ,  et  qu'une  foule  d'iu- 
Irigsnts  et  d'ambitieux  voUttraient  coiûppomcttre , 
nçur  en  ^tre  ei^uite  les  modérateurs;  ce  sont  st<rtout 
les-boniies  niŒÎirs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois 
fteseraieutqu'tui  tmn  impuissant.  Il  est  un  despotisme 
du  vice  ;  celul-ld  srrait-il  le  seul  que  la  ville  de  f^orls 
ne  saurait  |ias  renverser?  Des  jeux  scaiftlàlcusement 
/multipliés  infectent  parjput  cette  éapltale.  (On  ap- 
plaudit h  plusieiRS. reprises.)  On  i  dénoncé  d'autres 
.Bs^blites,  celles-là  ne  pnfsVntcnt-clIcs  donc  au- 
culi  péril ,  même  pour  hi  liberté,  lorsqu'on  Siiit  que 
là.  corruption  di-s  mœurs  fut  toujuilrs  le  premier  iiis-^ 
tiwuenl,de  la  tyrannie?  -^L" Assemblée  nationale  exa- 
fliiitpra  totre pétition  avec  le  plus  graud  soin.  Elle 
.TUUS  mVtte  à  assister  à  sa  séance.  ' 

Ou  Qrdeuuc  l'impressioa  de  l'adresse  et  de  la  ré* 
pense. 

Une  députation  des  Quinze-Vingts -est  admise  i 
la-bilrrc.  ■.    ■    .•«  ,  ■  ' 

l/onaeur  de  la  députation^  Les  m'alheurenx  de 
Kbdpital  de.*t  Quinze-yitigts  se  prcsenteut  devant  vous 
pour  qoe  votis  diiisniez  accorder  qiiclque  attention 
aiix  récliiuiatiuiis  iju  ils  vous  ont  déjà  adressées.  C'est' 
duns  la  situiition  1»  plus  critique,  c'est  au  milieu  du 

Îiéril  lu  |i1us  imminent  qu'ils  récianictit  votre  appui. 
Is  n*biit  pas  besoin  de  vuus  mppcler  lus  excès  d  iui- 
quitd«lunt  ils  sont  victimes  depuis  dix  aiis.  La  France 
refentit  d'uhe  voix  générale  cqntrc  leurs  opprcsfturs. 
Lvvàix  des  fnaçistnits  s'est  fait  eutendre*,  et  Te  parle- 
ment de  Paris  lui-nî^me  a  fait  des  rcmuutrauc(tf  coutn* 
l'abuB  de  notre  administrai  ioii. 

vente  de  l'enclos  des  Qniuze-Vingts ,  les  intriguas 

Soi  y. ont  donné  lieu,-  l'assodation  du  cardinal  de 
ohjin  k  cette  acquisition ,  faitei  moitié  prix ,  tous  ces 
Mits  sont  connus.  Depuis  ^  l'oppression ,  la  foite ,  ont 
«é  employées  pour  empêcher  les  réclamations.  Les 
ehefs  de  notre  administration  ont  été  destitués  de  la 
Mnière  la  plus  illégale ,  et  par  des  arrêts  du  pfopra 
nonvemenl,  pour  être  remplacés  par  les  protégés  du 
cardinal  de  Bohiin.  D(>s  lors^tous  les  règlements  de  la 
maison  furent  enfreints,  les  paiements  furent  suspen- 
due it  luxe,  la  dissifialiou,  les  utaiivaise»  luceur» 


souHUreet  Tanle  de  la  pmmté  elde  la  dmik  U 
Justice  fut  refusée  par  des  évocations  arbitraires  ;  !«•> 
luwiMtawioçi  du  parlement  (ureothifrnoUKases.  Diu 
cette  ntuaU<»i,^WMwons  reconts  h  l'Aiaenblée. 
Nous  demandons  qu  elle  veoM^Oiien  casser  Uhu  Ici 
arrêts  du  propre  monrement ,  par  IcamIi  om  parfia  - 
de  nos  adnuustnleiin  ont  été  destita^s,  panMoneb 
m»  instaneetont  élévnnuldaa,  w  éroanées  è  «dm. 
Toanx  Iribnnanx. 

Nousdemandonsan'elloTeaillebka  ovdoaiMr«ae 
les  anciens  statuts  de  l'hOpital  sdent exécutés:  ooe 

les  ofGcim  destitués  soient  réIabUs  duis  in^plMw, 
et  reprennent  leurs  fonetionB;  et'qn'en  c»  demsoa 
de  mort  de  l'un  d'eux,  ils  soient  remplacés  par  des 
administrateurs  élus  par  les  frères  assemblés  en  clii'- 
pitre,  conformément  auxslaluts;  qu'enfin  toute  évo- 
cation et  toute  commission  nommée  pour  juger  nos 

réclamations  soient  annulées  Vous  avez  dSà  reiH 

royé  notre  requête  i  votre  comité  des  rapporte ,  mais 
il  ne  s'esl  pas  cru  compétent  pour  eette  affaire.  C'est 
ce  qw  a  engagé  les  frères  de  l'hdpiul  i  se  prtenter  à 
l'Assemblée;  ils  v.ous  prient  de  nommer  un  rappor- 
teur et  d'ajourner  notre  pétitioD  à  jonr  flxe.  Notn 
siluation  est  aggravée;  on  nous  i  éloignés  de  nos 
propres  affaires ,  et  il  ji'y  a  plus  eu  de  diapitre  depuis 
six  inois.  LcBofliciers  du  cardinal  de  Kohan  travaincnt 
à  toul  obscurcir,  à  retarder  le  jugement  qui  doit  pro> 
noncer  entre  eux  et  les  frères  de  l'hôpital.  Ne  leur  en 
Jaissez  pas  le  temps  :  les  aveugles  craignent  de  vous 
enlevée  des  imoments  précieux  ,  mais  le  sort  do 
.pauvres  est^ne  partie  essentielle  de  la  chose  publique. 
Ce  ne  sont  pas  des  subalternes  orgueilleux ,  mais  des 
opprimés  qui  imjjloKnt  totre justice;  qu'il» jouissent 
de  vos  bienfaits ,  et  que  Imrs  bénédictions  soient  votre 
récompense. 

M.  LE  PnisiDBNT  :  Cenx  qui  représentent,  nne  nation 
représentent  stirtout  les  malheureux  qu'elle  a  dnns. 
son  sein ,  et  vous  af'ez  ici  tou^  les  âutes  sensiblei 
pour  organe.  Cette  ctuelle  iùrortune  qiii  prive  un'in* 
dividu  de  toutes  les  consolations  de  la  vie,  et  qui  ce- 
pendant  n'est  point  la  mort,  devrait  Icouver  {tartont 
des  asiles.  11  est  des  maux  que  des  secourt  peuvent 
iilléger,  maiï  cenx  de  la  cécité  exigi-iit  u»  rigou- 
reux pariage  autre  le  mnlticiir  et  la  bicnr»i5.-ince;  la 
perte  de  la  Ipmière  est  oléjà  le  lot  ie  pins  amer  de  la 
vie.  humaine  ;  un  aveugle  sans  guide  devrait  être  un 
spectacle  inconnu  parmi  des  nations  policôeji. 

Hais  vous  ne  vous  êteâ  pas  bornés  a  représenta  la 
nécessité,  de  l'hdpital  des  Quinze-VinglSj  vous  êtes  ac* 
cu'snteurs.  A  cet  ég:ird ,  l'Assemblée  nationale  ne  vous 
doit  que  de  l'attention  et  de  la  justice. 

Vous  pouves  assister  A' In  séance.  Enttaulez  Tii  loi  ; 
et-si  lesi>eetacle  desa  création  vous  est  ravi,  dites 
du  moins  aux  infortunés  qui  vous  ont  députés  que 
leurs  plaintes  ont  pénétré  jui(|u*à.  nous. 

t'As^mbléc  renvoie  la  pétition  des'QuinxsM^iogts 
au  comité  des- rapports. 

— Une  députatioB  d'une  société  nonvelleiiKiit  éta- 
blie sons-le  nom  de  Société  des  in^ntioiu  éi  déco^ 
vertes  introduite  :  elle  présente  ses  hon^magies'i 
l'Assemblée  et  expose  le  but  de  sa  formation.^  . 

>l..i.E.pRÈsiDBETr  :  Les  découvertes  de  l'iodustrM- 
'  et  des  aris  étaient  une  propriété  avant  que  l'Assem- 
blée nationale  l'eAt  déclaré  ;  mais  le  despotisme  avait 
tout  cnchkhié,- jusqu'à  U  peiiftfe.  Il-est  des  inventioas 
que,  ians  doute,  fampur  dèThiinianité  pnbtien* 
^ans  en  faire  une  sotirce  d'intérêt  particulier;  mais  c«  - 
sacritice  sera  du  moins  volontaire,  et  la  reconnais- 
sance publique  deviendra  pour.  leurs  auteurs  une  té* 
ritable  propriété.  Une  soci^tiS  cojiSabrée  l  favoriser 
les  découvertek  fecquiHe  nne  dette  ^  la  société  m- 
ficre;  l'art  de  créer  le  génie  n'est  pent-Étré  que  l'art  ' 
de  le>  seconder  ;  et  la  Société  des  in*émtion»  est  déJA 
une  in  véation  cTautint^  plus  utile  qif  clic  ifeneïdrain 
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■onroe  de  benicMip  d'antres.  L'AnonbUe  natiOMle 
tnlandil  iros  vus  et  TOin'iurite  i  antter  i  la  léaoee. 

■  —  H.  Leoontenlx  fût  lecture  d'une  a^reye  àa^or^r 
«eetoral  da  départMiBent  deUSMMiamienre .  apo- 
iMétioM  des  MCI**»  ^  "  conatitatiOB  onle  du 
lÀcrcS! —L'jUMÀMée  ordonne  l'impresnoi  de  eMe 
adi<Jw<tTenvoi  dans  les  départements. 

U.  LB  PnisiDBiiT  :  On  me  demande  de  placer  i 
Tordre  da  soir  un  projet  de  décret  sur  la  forme  du 
reemtenent  et  de  l'engagement ,  i  la  place  du  mport 
nlAtif  i  rexféditiOB  des  raiiMaiix  i  envoyer  à  »  dé- 
ceavertA  de  M.  taperroose. 

-M.  LÀiuitnuis  :  Ce  fappoit  sur  leneroteaMot res- 
pire  DD  air  qui  n'est  pu  eeloi  de  la  Uberté;  le  strie 
en  est  bien  cffirafant  pottr  la  nation.  Je  propose  l  a- 
Jonraevent.- 

H.  Auziimn  LAinni  :  Je  tous  engage  i  vouloir 
Ken  commencer  l'ordre  du  jour  par  la  dueuasion  du 
rapport  sur  les  eoga^mentstt  dégagements;  cet 
olnet  étant  également  mtéressant  et  polir  la  chose  pir- 
blique  et  pour  les  individus  ;  pour  la  chose  publique, 
par  l'importance  bien  reconnue  d'accélérer  l'or^ni- 
sitîon  de  Tannée;  et  pour  les  individus^ p^r  la  nei- 
litéqa'elledonDeraàceuxijni  désirent  senrir'd'entrer 
dans  l'armée ,  et  a  ceux  qui  souhaitent  rentrer  dans.ie 
srin  de  leur  fomille,  de  la  qutttw;  car  si  les  lois  sur 
cet  objet  remplissent  le  but  que  nous  avons  eu ,  il  ne 
dut  |t1us  exister  désormais  d'engngements  faits  par 
surprise  on  par  contrainte ,  et  lâ  désertion  doit  être 
^lement  détruite,  par  la  facilité  extrême  que  nous 
donneroosde  quitter  un  métier  qui,  par  leSnouveHes 
dispositions  militaires,  mérite  qu'on  s*^ attache.  Puis- 
que j'ai  ta  parole,  je  profiterai.  Messieurs,  de  cette 
occasion  pour  vousaunoncer  que  j'espère  que  le  zèle 
soutenu  des  membres  du  comité  militaire  mettra  les 
travaux  qu'il  lui  reste  à  faire  à  même  de  vousélce 
bientôt  soumis.;  et  que .  dans  un  mois  ou  six  Semaines, 
il  pourra  vous  demander  lui-même  sa  destrncUoa ,  et 
apprpndre  ainsi  à  la  nation  entière  que  le  moment  ap- 
proche où  TA^mblée  nationale  verra  se  terminer  ses 
immenses  travaux.  Je  demande  que  le  rapport  du 
oumité  soit  mis  le  premier  i  Tordre  du  jour.  (Ou  ap- 

Slaudit.  )  t-  L'jLssembléè  décide  qu'elle  s'occupera 
a  recrutement. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  qui  au- 
BUiee  que  M.  Parochel  ,  commandant  de  la  garde  na- 
Uônale  de  Belone,  a  fait  arrêter  six  chariots  d'orne- 
ments d^lîse  de  l'abbayedes  bénédictins  deS.aiut-Paul 
de  Verdun,  qui  passaient  en  Allemagne. 

La  séance  est  levée  à  lo  heures. 

.  SEANCE  DU  HnCSEDI  9  rfVaiBB. 

Un  de  MM.  les  soérétiires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  tribunal  du  district  d'Aix,  qui  déclare'  aue  c'est  à 
tortT^u'un  membrede  l'Assemblée  l'a  accuse  de  traiter 
avec  inbumanitéles  personnes  détenues  pour  UaKitre 
d'Aix.  —  A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  des  offi- 
cié rs  du  régiment  de  Lyonnais ,  qni  se  louoil  de  la 
conduite  du  tribunal  envers  leurs  camarades. 

M.  BîNDBd  :  Je  demande  que  la  lettre  des  officiers 
du  r^jhnent  de  Lyonnais  soit  renvoyée  au  comité  dès 
reeherebes,  car ,  comme  c'est  moi  qui  ai  feit  des 
plaintes  contre  le  tribunal;  et  que  le  roi  a  envo^ré  des 
coniBisssircs pour  prendre  connaissance  des tëts,  il 
flMt  Qoe  l'on  sache  si  J'ai  eu  tort  ou  raison. 

L'Msemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cte-Teriul  de  la  déclaration  du  tribunal  du  district 

AiXvct  renvoie  &  son  comité  des  recherches  ta  lettre 
des  officieTs  du  réginlent  de  tyonnais. 

r-:  On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
Ire.dn  pifocnrètii'Tffénéral-^yndie  du  département  de 
BbQoe-clHLoire  ,  qui  eonstate  que  H.  Breze  i  sauvé  la 
Tiei  ^ihu^de  trente  personnes  lors  du  débordement 


—  Antre  teltredetamfinieipalilédeBeidsNiaH 
•nBonce  i  l'AsiemUdB  que  M.  Lafosee,  capttaiiie  de 
navfcy»  mit  i  plilMiii nenonnBS  dn  ffeige. 

X'AsiettAMe  décide  m%  sera  Mt  mention  bonon- 
bh  da  ees  deux  lettres  dans  son  procis-rertwl .  «I  en 
ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des  pensions.-  ' 

—  M.  Ramel-Nogaret  fait  lecture  d'une  letln  des 
adminutrateors  composant  le  directoire  dn  distifct  - 
de  Montpellier,  qui  annonce  l'adjudication  d'un  do- 
maine évalué  S>0,64S  Kv.,  et  rendu  006,000  liv. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  eccfâiasticrae  ' 
lapropesitiottfaiteparH.  Treilhard,  de  comprendre 
dans  1  aliénation  des  biens  grevés  de  fondation ,  à  la 
charge  de  tenjr  compte  k  ceux  qui  jouissent  actuelle-  ' 
ment  de  ces  biens  du  prix  des  ventes.  ' 

—  M.  le  président  fait  lechire  d'une  lettre  échappée 
du  haufracpe  du  vai^eau  l'jimphilrite,  qui  apportait  ■ 
en  France  les  doutés  de  la  colonie  de  l'Ile- de - 
France. 

Les  colons,  après  avoir  rappelé  les  vexations  aux-  ' 
quelles  ils  étaient  exposés  sous  l'ancien  t^iuié,  tra- 
cent à  l'Assemblée  les  heureux  effets  de  la  révolution. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sen  fait  mention  de  cettê' 
lettre- dans  le  procès-veiiMU'et  en  ordonne  l'impras. 
Mon.  -  - 

—  M.  Mfflin  présente  au  nom  du  comité  de  féodo- • 
Jité  la  suite  des  articles  sur  les  droits  féodaux. 

■  Vl.  Le  droit  MigiiearM/conlin,  daiuja  «l^derMit  pn>-  - 
rioce'de  Lorraine,  wnia  le  nom  'de  dntt  de'tfyupeaù  A-  > 
part,  esr  aboli,  k  compter  da- Joor  de  h  pqbl^ticm  dce 
leiitM  pétroles  da  3  norenibre  I7MI.  iniervaoBM  'm  lté  dé* 
crels  des  4 ,  S ,  7»  8  et  1 1  eoûl  précédent  ;  uof  aqx  ci-devant 
seignean  à  luerda  pAlDrag«daiu  le*  terrifoirea  on  il»0Dt 
des  proprtéléa  foneièrea,  eo  Se  cohCsmunl  aux  mimem  rè-- 
g)e«  qoe  les  aatrea  propriétaires ,  un*  rien  innuvei-  qqant  i 
yrésent  an  règlement*  et  usages  des  diflcrent*  lieDx'dana 
li>*qnels  ]H  propriêiairea  sobt  dan*  l'osage  de  faire  garder 
jears  iroapeaax  parties  berger*  particnliera...  • 

>-  VU.  En  con*é(|aence  lea  pâMicnliars  qui,' dan*  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  ont  éti,  par  le  décret  do-  ' 
Du^i  1700.  inaiAienosprôTiaDiMBieBt  dans  lajeolsnnce  des 
baàx  da  droit  de  tronpaàa  è  part,  i'eaz  «ceoid^  p«r-drà 
ci-devant  rieigneon,  ne  pourront' pajcr  qvVn Ire  les  mains 
des  mpnibipalilés,  dont  M  dtoiu  ont  été  réaerTCs  par  ce- 
décret,  les  pârtiooa  4*  leurs  liemugea  qui  aqméclnte«de|nla 
sa  poblication.  >'  •  .  . 

»  VIII.  Qoaot  «nx  portions  dewtit*  Rprinages  qtti  Paient' 
écltaes  dan*  riolervalle  de  la  ptAlicstion  des  lettm  patcn-  , 
tes  da  3  novembre' ITCS,  1  celfo  da  décret  dn  »maf  ITM,  In 
fermierï -qni.  les  doivent  encore  les  paieront  pareillenient  ' 
anxditesmanioip«ljtéi;  mai*  ils  ne  pOarrDOt<Ura,iiv]iiletés  - 
poar  celler  qn'ila  aaront  payées  entre  les  'nuliy  des  ci-de-' 
_v«nt  seignclici.  saaf  anz  manicipaUiés  î  en  imttmiivre  la' 
'restitution  contre  ceOX-ci,  sans  néanmoins  que  sqns  pré- 
texté, soit  du.  iiroeot  article,  soit  da  précedeot,  il  puisse 
être  ronné  aocone  répétition  eoatie  cenx  des  ct-deva{tf, 
self  nenrâ  qui  ont  Jooi  éh  nature  dn  droit  de  troapeaq,  à  ' 
part-depôis  la  ))otriic9tion-'dcs  leHrës  patentes  do  S  novem-> 
bre  I7S».    ■■  • 

•  IX.  Dans  I«  cas  ob  loa  c4>(lévMI  aeicnenr*  auraient 
aOénné  le  droit  de  |roupean  li  part,  conjointement  avec  ' 
d'antre*  bient  on  d'antres  droiu  non  abolis  par  les  décreu 
de  l'Assemblée  nationale,  sans  4lsUnction  de  prix,  il  sera 
procédé  à  une  ventilation,-!  l'amiable  on  par  expert*,  pour 
déterminer  le*  aonintes  qoa  les  fermleta  anront  à  payer  aoi 
œmmnnantés  pour  le  droit  dé  tronpean^  part,  et  çellea 
i)a<il*  auront  i  psTçr  anx  cl-dcvant  aéjfneqrs  poar  le*  an< 
très -biens  on  drplu;  tonte*  poarsaites  contra  lesdtA  Al>' 
miers  denantant  en  état,  jnaqa'à  ce  q^  ladit*  vcnlilatloh 
•oit  lUu  et  aMt^déAailtvôncDt, 

»  X.  Lfi  diqioaitlow  dta  aeitl  tfrt|<i«sc|.(toMUi'iort  cew- 
■DtMBàtMuleaparafltUaacaotmqaeUei-devaatpro-  - 
TltUM  fia  Lorraine,  où,  Joaqd^h-I^époqude  la  ai^iptmioa 
du'réfime/éodai;  le  drtrit  de  IranpfM  *  pari  a  été  coud* 
déré  oomnia  ae^eoiui. 

a  tl.  Sont-néaniBoina  ezeêptds  daadilea  dispoiiliona ,*mM  ' 
Hmmi  la  el-oennt  pcovloM  de  Lomina  qw  pKloal  alU' 
leote^'  In  leniioinw  ob  11  sA*  fÊùvitt  daw  la  tsiM  dta- 
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«miaét  |Mrrw«cl«'XlX  Ulnll  iu  àient  4ji  16  nur* 
ITM,^l^4i«tt^4KHip«ni-A  fêKt  t  m  poar  caoae  qm 


Cl  qui  .taré  pareilleoMat  Uao  IOraqB*il  «cca  pvowvé  dan 
ladite  fonae  qQ*il  b  m  poor  caoM  une  rcmiae  da  droit  d«  U 
■•inte  d*  eeax  que  lea  dëcreU  d»  l'AMcinblée  nationale  ont 
■■Iwtaiini  Jnaqn'an  nebat;  dani  ce  dernlrr  cas  il  Mra  ra- 
•telabltm.  trax  et  aaiou  le  Bode  réglé  fu  h  déecM-da 
a  wi  ITOQ.  w 
Ce»arUotee  août  adopté*. 

—  H.^bMt  pro|Mise  la  addittong  nimilei  m 
décreb  «ir  la  gendarowne. 

■  Vitmumklà»  tttiooale  àéctètm  qw  dua  t'arliide  ni  dn 
Ittc»  1**  da  décret  aor  1»  sendaraierie  iMtlaBale,.apièaflet 
notât  sera  porté Jmsqm'am  nomkrm'tU.^  U  «A«  âjeittéeeu* 
d  :  3,156  AomMei ,  jr  comprit  ttt  «omp«gitttdt  Sa  ti-devàmi 
roèo  eoiutt.  Et  i  la  place  de  cea  mou  ,  l'augmentation  qui 
M  étf  tU«rélé*-i  l'Auemhlév  nationale  décrète qae  dan4 
l'attiete  »  dm  iifra  premier  du  décret  sur  la  gendarmerie 
mmtiomatm  ;  aprèaewolitww  portéJmtfm'Mu  mamàn 
H  aen  «|oaté:  MU  Amum*./  compris  tes  «ompagmtes  th  Us 
et-deeant  rohe  eomrtt, 

k  Qa'à  U  pUca  de  cea  aota,  VamgneMation  qui  và  étrm 
^éerétee  poar  les  trois  départements  de  Paris,  •StiUfet'^ 
Ohet  et  Seiae^t-ltàmei  et  eesgr^fftm.  » 

Ow  MldWoas-aoM-déerétée»^ 

Sur  un  rapport  fait  par  H.Velattre,  le  décret 
iiiiniit  «strendui  l'unanimité. 

WL'Âaai^lée  oalloiiialc,  apria  avoir  eAtradn  lec comitéa 
léiiàlK*  d^afitemlttffe ,  de'  conuoerce  ei  de  naririe ,  décrète  : 
•  QBB  .tovrt.  ans-parU  de  dono^dea  oidres  à  tona  les 
■VtaiMl^aht  rMdent*,  eonavla,  agents  de  la  nation,  an* 
près  dw  dHWytrtea  polsMnces-,  poor  qo'ils  aient  i  engager, 
M  MMi'del'hBMnité,  des  arU  et  des  scieocca,  les  divers 
«HUMm^a  an«ré»-.desqMls.ila  résident,  k  cbarpr  tons  In 
WvAtMMM  «t  agmiB  qoetcommea,  à  quelque  lien  qalla 
Mieal«  M  SBfftMt  diM  lliénii^^re  amiral  de  la  mrr  dn 
Sod,  de  bin  loBlas  !«•  recbprdwa  fit  driu.  frégatea  ftan- 
çaiaeai  la  toustole  et  VAstrota^,  commandées  paEl^pej- 
roMe,  Alnai  qae  de  Irars  éqnipbjcM,  de  même  que  tout» 
les  perqaiaitionf  qql  pourraient  coniUt^r  leur  e;[iïinice  on 
tenr  Muftaffe.  kfin  <|ne  dans  le  ca^-on  H.  Lâpeyroose  èt  ses 
AMpa^owa»  aenient  irraréa  on  rèri«oalm,.n>impor(e  en 
quel  IMtf,  il  l«ar  Miit  donné  tonte  Msislance  et  procuré  tons 
les  mcrtm  dr  revenir  dâiù  leur  patrie .  eomme  à'y  poorol^ 
rapporter  loaf  ce*qni,«erait  ën  leor  posseaslim. 

»  Lt'lMenMé*  nationale  prenant  réhgagenicnt  d'inden- 
Bia«K  et  mèmf  de  reaboarser,  aniTant  rtanporunee  des 
•errtee*.  qatconque  portera  seconn  i  ces  naTigstenn , 
pourra  pcDcaref  d«lenfsnotivellM,oa  ne  Irra  mtaie  qu'o- 
pérer U  reslimilon  à  -ta  France  dca  papleit  on  cffMs  qneU 
conques  po^téicM  «nwrteUr  on  avoir  appartenu  i 
levrwlpédilib».  i  .  ' 

*  JDéecél*  «Il  oMt*  9ni>  le  m  wru  prié  'de-  Oiiie  amer  un 
BWjgnafanfa  faftlBenia  snr  ItayMlB  aevbnt  «Bbarqnéa  dw 
«•vanta»  dea  MtnnUialM  et  des  deeelnatears.  et  de  donner 
«n  cownudMt  de  ■'•xprfdiiion  U  dooUe  «iasion  de  re- 
«beacber  IL  Laperronee,  d'après  lee  doeiwients,  instrnc- 
4aaa  d  ««dm  qni  laor  NimiKlonnés ,  «t  de  ftin-eitx-4i|<nies 
!■«»  yecherefcw  telrtives  «yx  acienceâ  rtan-eommerce,.  en 
prenant  Mia  les  ■wneu  ponr  rendre,  indépendvnmcn't 
db  Ih  recbercbe  dt  M.  tapejrbnseï  on  même  après  l'avoir 
néoarré  cw  %'élM  procvé  de- ses  nouvallee,  cette  npédi. 
ttonnlila  «t  «Tantacettse  i  tanavitation ,  A  ta  géoffiïpbie, 
■*  CMBBeffca,  ttix  aruet  aox  sdeoces.  Décrète  mSn  qm 
It  ministre  da  ta  marine  ei&verry  ittcessasanNnl  A  PAanablce 
nationale  l'étal  de  l*arfti«neBt  qoe  J*roi  aom  Jncé  è  propos; 
d*ordonnar,  afln  qn'il  soif  slainé  snr  Iqs  inaiMii  1  Mcordfr 
pow  fonmlr  «  ta  déM|mBt  de  rebpédiltoa.  » 
La  séance  ast  léH»  A  déns  teofta  «t  dffù^ 

.  Jdditlonà  la^éatuedu  manUS/éerier. 

M.  tamerville,  mqpbK.dn  comité  d'agriculture, 
ml  un  rapport  sur  une  rébellion  contre  un  airèt  du 
cdlisert  rendu,  le  g  juillet  dernier,, en  faTeur  dé 
Iji.  Çuener-Lormoy ,  et  demande  que  celte  «flîiire 
•oil  reinro|ée  au  pouvoir  ciécutiL  pour  qui*  forée  de-  : 

M.  Vctùer  appuie  velts  jiroitosition 


M.  BtmauU.  déjurté  de  SainMean-d'AnMk,  pré- 
sente quelques  moiMcabonsquele  rapporteur  actoûe, 
Éous  la,  condition  que  l'article  du  procès-vetbal  sera 
redtgé  dans  lei  tevmes suivants  : 

i  ■  J;'*^"**'**  "■*'«»^»  «•»  «^«ODOrt  d«  tan  eiMkilé 
d'atricnlmra  M  da  conaMrat  les  dObenU^  qa*a  ipiita- 
Tee»  l'exécntion  d'an  arrêt  do  conseil ,  rendu  en  fc»eur  da 
M.  Guerier^Lomioj,  propriétaire  dans  le  département  d«  ta 
Somme,  sur  la  proposition  qoe  lai  a  fuite  son  conilte'âe 
renvoyer  an  pouvoir  exécotif,  pour  que  ta  loi  ait  toata  sa 
ft>*ea,  aoMMérant  qne  ta  comiilmion  a  donné  au  roi  ta 
Ibrca  néewHw  poM  fti»  respMter  ta  loi  ce  las  manda- 
a»eni»  de  Jnatlc».  et  qn'nn  déem  pntieniiei>  eA  conséqncn- 
qient  MpMrtn.ot  napM  rien  «tenter  aux  atorens  d'actiw 
du  pouvoir  exécntif ,  ni  au  devoir  de  aea  Sfaitt  da  lea  am- 
plojer,  a  paéiè  i  l'ordre  du  Jour.  » 
Cette  rédacUe^  ctt  adoptée. 

la'CKaumfén  Indienne^  par  M.  Jaeqac»*Bfniar- 
dm^toii  de  Satet-Pieh«. 

Miseris  smeeurrere  diseo.  (  Viac.  ) 

■  Prir^  sa  sons.  De4*im^inerir  de  Moiureur,  ehek 
P.  F.  Didot  lcjepne.qnai  des  Augmtins,  n*  1791. 

■  Voit^  un  jKth  contelndien  qui- renferme  plus  de 
vérités  «lié  bien  des  histoires.  -  C'rst  ce  que  tout  le 
monde  dira  apr*s  l'avoir  lu;  comme  M.  de  Saint- Pierre 
le  dit  dans  son  avant-firWMs ,  lequel  contient  lui- 
mêute  des  réflexions  «ussi  vraies  que  neuves.  L'au- 
teur cninbai  ce  système  qui  rend  l'ailéeorie  orinuairv 
de  l'csdavage ,  contine-un  roile  sans  lequel  la  vérité 
n'cftt  osé  approcher  dca  tyrans.  Je  demande',  dit-il, 
si  un  sultan  ne  Se  trouverait  pas  (iliis^oircnse  dose  voir 
peint.sous  renibl^uie  d'un  clint-liuant  uu  d'un  léor 
çard  que  d'apri  s  iintiirc...  Nulle  part  les  fiblrs  n'eut 
été  imagiiu'es  pour  Irs  dcspoWs ,  si  ce  n'est  pour  les 
âattor..:.  goftt  puni-  les  fables  est  plus  répandu 
dans  tes  pays  libres  que  ilgns  li-s  pavs  disriotiqufs.  • 
L'aulrur  cite  en  rXPin|ile  la  Grôce  H  lii^nic  les  Xiiglais, 
grands amateurstlé  l'idit'gorir.  Rien  ilupliis  ingénieux 
q^ue  la  théorie  dont  ce  sontimi-nt  est  aitpuyé.  «  La  vé- 
rité est  la  lumière  dô  l'âme ,  Comme  In  lumière  phy- 
sique est  la  vérité  de»  corp8.....4v  Peu  d'fioinnics  peu- 
vent supporter  la  lumière  pure  dn  soleil.  C'est  à  cause 
de  la faibicssë de  nos yi^ux  que  la  nature  notùa  donné 

des  paupières  pour  les  v6i(er.;  C'est  5  cause  de  la 

faiblesse  de  notre  intelligence  que  lit  nature  nous  a 
-donaé  l'iniorance-pour  servir  de  paupière  à  notre 

âme.  Hùiis  âe  verrions^  la  lumière  du  soleil  si 

e{lenes'«rrétait-8ur  des  cor|>sou  du  moius  sur  des 
nuages....;.  Il  en  est  de  nit^me  de  la  vérité;  nous  ne  ta 
saisirions  pas  si  elle  ne  se  fixait  sur  Cn  événements 
sensibles,  ou  au  moiussnr  des  métaphores  et  dis  cpin- 
pàraispns  qui  là  réfléchissent.  Il  Tni  faut -un  coria  qui 
la  renvoie;-* 

/Malgré  l'antorité  de  plusieurs  philosophes, et  par- 
ticulièrement d'Helvétius,  nous  pensons  aussi  uuei'at-- 
légorie  et  la  fable  aiment  le  ciel  cl  le  régime  de  la  li- 
berté-plus encore  que  celui  'lu  despotisme.  Mais,  ' 
■elon  nous,  elle  ne  liit  pas  inventée  seutcmeni  i»our 
rendre  la  vérité  plus  sensilile,  plus  palpable;  itfuul 
la.mettre  an  nombre  de  ces  détours  adroits  qu'une 
raison  supérieure  prend  pour  se  faire  accùeilhr  par 
les  âmeà  vulgaires.  C'est  donc  au  moins  la  tyrannie  da 
tous ,  sice  n  est  celle  d'un  seul,  qui  fil  coUvrir  la  vé-  ' 
rité  de  voiles.  Les  pensées  d'un  sage  sont  si  souvcutja  ' 
contraste  de  nos  mœurs  et  le.démcitti  de  nos  préjugiW, 
qu'il  préfère  de  nous  les  dônhci:  à  deviner.  Aussi  ïc 
plus  sage  ries  anciens  et  le  plus  sage  des  moïkmcs; 
SocraleetFrancklin,aimèromn(l(fguiserainsilrui^Ic-  * 
çons.  JësiiS'Cbrist  lui-même  n'n  punit  déilatgné  Pat-'  : 
trait  de  la  parabole.  Tout  homme  tiui  snisirTicUreur 
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lebiCHt  le  sens  d'un  emblème  s'applaudit  de  sa  pt'iië- 
tration  et  subit  avec  motas  de  r^pagnance  le  raproche 
^'bm  viErité  homiliante  qu'il  8  lu»^nflnOécourrrte; 
ear  H  arrive  ainsi  mie««tramour-propre  n'est  afflige 
qu'an  momei^-flnnie  où  il  vient  d*<cre  flatté.  -Voui 
pourquoi  les  moraKstes  ont  tant  de jwpelunti  se  fiure 
rabvn^  Cet  art  innocent  est  on  mût  de  b  ciriri«a- 
tlon;  et  si,  coqime  le  dit  Horace,  Clfydatft fabuleux 
avu  ualtr^  rallégorie,ra(uloae,etloiuMiv<tft< 
«Kots  myatérieai  de  ta  vérité,  ercsl  que  oe  fleuve  bai- 
ne  les  coBtréea  les  ph»  aneieoDenKQt  civilisées. 
L^lléffHîe ,  qui  D'est  qu'mo  métaphore  continuée , 
arrive  a  la  suite  des  sentences  .et  des.proreriks.  Lock- 
nuaetnipay  li'éclairèrent  t'Àsie  qu'après  SalomotL 
Si,  deoDis  ceUe  époqne,  Saadi  et  les  poStes  orientaux 
n'ont  fait  que  de  les  imiter,  c'est  que  l'esprit  bnmain 
^atréta  dans  ces  pays  à  la  pbiloaopie  morale,  «tqoe 
peut-être  la  véritable  inét«ph|sique  qui  vient  a^^ 
die  avut  bcai^  de  rimprimenr  pour  s'étendre  et  m 
pvfcctioiner>  ,  , 

Tonte  bMe  a  sa  moralité,  t'iimtilité  nnisiblfl  des 
avpt  savais  cl  Ihtéraira  c'est  la  moralité  ooe  l'au- 
teor  anuonee  ïei  liri-BCme.  Il  font  avonerqa'elle  vient 
aïKZ  à  propw.  Les  académies  sont 'les  jurandes  du 
siTuir.  n'est- il  ms  Juste  que  ce  monopole  tombe  avec 
tous  les  autres?  Dans  un  temps  où  je  mérite  ne  pouvait 
M  DMsrr  de  titres,  parce  que  les  titfes  .tenaient  lieu  de 
nâ'ite ,  ces  confréries  pensionoées  pouvaient  servir, 
Doii  pas  à  encourager  le  génie ,  mai»  à  le  faire  remar- 
quer. Afuonrd'bui  elles  n'auiaient  que  des  iucoavé- 
ajent».  Ellrs  a»irpent  le  droit  de  i'opinion  publique  ■ 
do  distribuer  1rs  couronues,  et  trop  souvent  4oBBe.le 
cIûDge  à  la'  renouunée.  Elles  u'assnrent  Un  rang  î  )a 
Ibnle  drs  homqies  -  médiocres  que  pour  empédber 
riiomme  sdp^ur  de  pntndre  sa  place. 

Quelques-uns  de  ces  corps  consacrés  aux  sciences 
se  prétendent  util^  pour  réunifies  vérité»  dispeisées. 
On  aie  peut  te  dianmnler  'que  la  leetmtf  de  ta  Ouut' 
miére  m  tmt  un  peu  loroW  celte  prétolion. . 

Du  savant  anglais  est  <lépé6hé  par  la  sodéM  lonle 

de  Londres  pour  aller  techeiUir.  par  toute  la  terre  les 
solutions  diverses  de  s,SOO  quemons  sbignensemoir 
dassécA  et  rédigées  psf  lé  président  de  la  société.  Il 
parcourt  toute-  l'Europe  ' savante,  depuis  la  srnago- 
m  d'Am^nlàm  Jusqu'à  la  mosquée  de  tiainle- 
Soohie.  Enffn.  après  avoir  visité  les  eophtes  d'Egypte 
^  les  maronites  du  mont  Uban,  ainsi  que  toutes  .les 
viU«B  delà  Perse,  il  arrive  i  Béoarès,  V  Athènes  det 
Iftdes.  Li  une  réflexion  vint  l'aooanler  de  chagrjp. 

il  pepsa  qu'après  avoir  coniéré  avec  lés  rabbins 
jnifc,  Ic0  muistres  protestants ,  les  surintendants  des 
^fliiMS  lotbériènnes,  les  docteurs  catholiques,  lesaca- 
wonieiens  de  Paris ,  délia  Crutea ,  des  Arcades  et  de 
tlogt-qnatre  antres  des  plus  célèbres  académies  d'ita* 
Ue,  les. papas  grées,  là  molhas  turcs,  les  veriDie^ 
aranéaienf .  les  sèdes  el  les  cat)-s  pérsans,  tes  scbéfcs 
■ndMtf  cl-  M  pandectes  indiabs ,  que ,  loin  dVoir 
érlairni  Wiaftie  dits  troii  mille  cinq  cents  questions , 
il  B"«nrfll  contribué  qu'à  en  multipuer  les  doutes;  et 
comme  eUtiétaîent  luvles  liées,  les  unesaift  autres,  il 
•"eik  «uvait  an  contraire  de  oe  qu'avait  pensé  Bon  il- 
IttsCre  préadent,  que  l'obscurité  d'une  solution  ot»- 
careiasait  llévidepoe  del'autre;  que  les  vérités  ks  phi» 
â^res  étment  devenues  tout  &  fait  prtfbtématiquev  et 
qa'H  ëUK  niênùtmpossibivd'en  démêler  aucune  d|tts 
e«  ruftir'tobtriûjhè  de  réponses  et  d'autorités  oonlo^ 
ArtMrei».  Qnc  deviendra  doAc,  disait-il,  l«  repos  de 
■M»tf|MMtiioles,  lOTsqueJalcuranni  raMorte,dans. 
an«B  Q^Mv^-vdqttdir  ballotsi  au  Deu  de  la  vérité,  4e 
■>MMUK  sn|«s  d<  doiaes  et  de  disputes? 

i|Tmp.(  dç  tstavtfét  en  Europe  il  veut  pourldal 
r— jmftlir  enfioreiennante -mpérleur d^  là fMntutè 
jmcoM  de  j0greiHÊt,  Ur  delcrititioA  de  son  voyage , 


celledu  temple,  des  adorations  des  dévotrhidleiB-'deè 
cénïmontra-mittetMM-,  des  fomnriités  ridknles-iiesa 

Présentation,  sontde^  morceaux  qu'il  Gint  Htc  dans 
ouvrage.  On  j  trouvera  ce  eenre  de  talent  qoi'Mt 
tourner  réruditiou au nrofit^la  plaisanterie. lien  ne 
peint  mieux  la  stupidité  du  despotisme  monacal  et 
théocratique,  que  l'entretien  du  savant  anglalraTec  U 
docteur  indiM. /or  cuel  mçyem  peut^  CMmxÙre 
lavéntéf  Ou/aauillmcharclw-f  la  eom- 

muniauermx  hommet$  CesoMsi»  tN^oMSlions  : 
voici  lesrépouMirLa  rériténe  peut  «  eoimoltre  que 
par  le  mojca  àei  èrmmer».  Tente  vérité  est  lenfrtmée 
dan»  les  quatre beths,  écrits  lly  a  eent vingt mills 
ans  dans  la  langue  hanserit ,  dont  les  sentsfrMWM 
ont  rintelligenee...  Senvent  o'est  prudence  de  caeher 
la  véritéAtout  le  momie,  mais  c'est  un  devoir  de  la 
dira  au  brames,...  Comment,  s'écrie  l'anglais  «n  co- 
lère, itfaot  dire  la  vérité  aux  brames  qui  ne  la  disent 
A  personnel...  Il  se  rétive  plus  incertain  et  péas  nfligé 

2ue  Jamais.  Un  ouragan  lé  «urptoid  en  soute.  Son 
luipagectndaeiélSûiaBtdinsun  beis.  Jl  y  trouve 
un  asile;  oà?  dans  la diaonière  d'un  mafia,„c'm  MU-  ■ 
Indien  de  caste  si  infime  qaTU  «M  permis  ile4etber  si 
1  «n  en  cet  seulemcul  touâié.  Aussi  les-gens  de  la-sailB 
du  doctenr  aiment  mieux  resler  en  butte  A  l'qnge  et 
aux  tigres  que  de  se  souHIsr  en  entrant  «n 
pària. 

C'est  ici  que  la  difficulté  d'eftrairê  nous  foroe  4 
précipiter  notre  «ttrait.  La  pku aimable  hospitalité, 
fa  sugesse  modeste  ^  le  bonheur  paisibk>  l'inifailgeirte 
phiianthcopie,  l'absence  plmàtqnB  le  mépris  des  pcé> 
jugés,  l«  vertu aui  nattdeta  ni^  la.religion  qui  naît 
de  la  ionsibiliti^  to^U  que'  PAuglais  trouve  sous  èe 
«6^  immonde,  dUlôseiitla  IMIe  pffol9ne,dans  cèl 
lndien,X«ppR>bn  et  rhomar  de  tm  oombaCrfolcs.  In- 
/>ària  réee«(  ah»  les  tnii  qnestionB.  «llJuil  cher- 
cher la  vérité  avec  m  eemr  simple.  Les  sens  et  Fes' 
prit  peuvent  «e  tremper;  mais  nnismar  simple,  «neore. 
qn'ii  puisse  se  tromncr,  M  trompe  jamais...  La  vérité 
est  iSeoune  la  rosés  du  «ief  ;  pour  la  eomerver  pure,  il 

faut  la  recueillir  dans  un  vase  pun  Ce  n'est  ponl 

parmi  les  hommes^n'iliMitla  chercher,  c'est  dans  la 
uatoie......  Fonder  fa  véritésurwi  livre,  c'est  comme 

st  onia  fondait  sur  un  tsblequ  ou  fur  une  statue,  qui 
n'mtécesse  qu'un  pns,  que  le  tempe  altère  ^Âque 
jour.  Tont.hvM  en  rjiii  d'un  homme  ;  la  nature  est 

VartdetMeu  Bnlin  M  faut  dire  la  vérité  aux  .gena 

dé  bÎM  qui  la  «heidient,  et  non  aux  méehants  qui  Ja 
repoussait.  L«  vdritéesl  une  perle  flue,  et  lé  méehftil 
uncrocodilequi ne peutlamettveisesoRÎUes, parce  ■ 
qu'il  n'en  a  pÂ...* 

Ce  n'est  pas  que  fat  philoMpUe  n'eflt  bcaoconiP'de 
choses  ijéportut  aux  scntmcaa  du  paria.  PteuMUe..  ' 
nous  o<mscdle-tTil  trop  géhéraletncnl  de  brAlar«H 
Urn».  Le^éonsdl  esisans  oonaéqnenoe  daftala  beadMi  ■ 
decebottlndKn.miisqaUavoasqn'ilnesBit  whrai . 
ni  écrire.  Mms  sic  était  l'auleur  qui  Bousdoanit  n» 
tel  avis,  nous  luldemanderiône  gelée  au  uhAh  peur 
les  Etudes  d^  ia  nature.  Quelque'  éloge  du'it  »s«s 
lui-mftne  de  rignoraoce,  son  f^wA  et  sa  gLo^N!  fi>nf 
encore  mieux  celui  d«  U  sdaMe*  Il  as  peut  àpa  tïr 
nuM'ance  soif  souvent  préférable  à'  l'Arewr;  mais  dans 
-rétatoùwntles  sociétésIratannMf ,  la  scieniee'détruîl 
^us  d'erreurs  aa'elle  n'én  produit..  BsUtf  vrsi  même 
âne  la  icienoe  n'engendre'qne  dés  donQss?  él  tainial- 
A(oi(deriCnw!apwn*«t-ifpH.dRi»itmai^éQak«l'. 
Bohi  n*esMé  pM  Quelque  «hoss^d'élrèBrsisé'an  s»- 
voir  de  SMrate?  Coahiit-on  rétilemknt  ks-boriwB^S' 
Te^t  hnmùn,  ^ând  on  n'a  nés  mesnré^son  éteu- 

C'est  avec  tùutrle  ràpcet  dfl  A.un  philosophe  et  à 
un  écrivalUf  'qiii  réunit  tant'deTarrs  et  grandi»  qualn  . 
téi,  .que  nous  élevons  quelques  doutes coutre  unst^ 
téme  qu'il  panit  chérir, -  èl  nous  le 'prions  de  ne  jns 
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BOUS  confondre  arec  ces  Journalistes,  moitié  collif- 
daux ,  moiUé  académiques ,  qui  crient  au  porodoïa 
contre  toute  idée  prise  au-delà  de  leur  étroit  horizon, 
dont  la  dédaigneuse  médiocrité  commence  par  mé- 
priser ce  qu'elle  ignore,  et  qui  rappellent  à  chaque 
instant  cette  fable  allemande  de  la  iorgaeUe-K  mo- 
quant du  télescope* 

Revenons  au  paria.  Le  malheur  fat  son  maître ,  et 
il  voudrait  que  le$  hommes  n'eo  eussent  point  d'an- 
tres. >  Le  malheur,  dit-il ,  ressemble  a  la  montagne 
noire  de  Bemlm,  aux  extrémités  du  royaume  brûlant 
de  Lahor  :  tant  que  vous  la.  montez ,  vous  ne  voyez 
devant  vous  <|ue  oç  Mérites  rochers;  mais  quand  vous 
êtes  au  sommet,  vous  apercevez  le  ciel  sur  Totre.t£te, 
et  à  vos  pieds  le  royaume  de  Cachemire.  > 

Cette  image  sublime  amène  le  récit  de  sa  vie  infor^ 
tuD^.  C'est  li  qu'on  voit  la  plus  haute  sagesse  naître 
de  la  plus  profonde  abjection,  la  pureté  naître  de  l'tn- 
fomie:  celui  que  la  société  déclare  le  dernier  des  hômr 
mes  devenir  le  premier  aux  yeux  de  la  nature;  el  ce 
même  homme  remerder  la  bat-bàrie  des  &uperstitioas 
.  qui  Vont  fiendu  aussi  éti^ogeir  à  nos  préjuKes  qu'à  nos 
lumières  :  véritable  moralité  de  çette  ubie!  moralité 
profonde ,  et  gui  vaut  bien  celle  t^u'on  peut  en  tirer 
contre  les  académies  1  Là  aosâ  se  développe  cette  phi- 
losophie indépendante  et  tandide  qui  se  suffit  à  elle- 
même,  'qui  Jouit  eq  soi,  qui  ne  donne  de  prise  ni  à  fa 
honte  ni  à  la  gloire ,  qui  prati(|ue  rhu'manité  loin  des 
hoïnmcs,  qui  dans  la  société,  si  elle  y  pouvait  paraître, 
passerait  pour  cynisme',  mais  qd'on  admire  ,  qu'on 
adore  ^ans  un  poT'a,  dans  une  chaumière... dans  un 
conte.  La  richesse  et  la' grâce  du  style  rélèvent  mer- 
veilleusement la  beauté  Idéale  de  ces<  peintures  ;  on 
aihie~  surtout  celte  coulénr  agreste  :  cette  empreint 
ori(jhtaIc ,  ce  choix  des  idées  Tamilieres  ati  site  et  au. 
ciel  indieu  .;  cÈtte  harmonie. 'de  nuances  locales  qui 
transporte  le  lecteur  dans  ùn  monde  jtieonnu,  oùil.ne- 

reconnaît  qu'aux  .sentiments  et  aux  pensées. 
amours  nocturnes  et  timijks  AvpaHa  sont  décrites 
arec  un  intérêt  'et  une  naïveté  éncoanteresse.  Nous  ne 
doutons  pas  que  ce  charmant  épisode  n'eût^ur  la 
scène  le  même  succès  que  la  touchante  aventure  dè 
Paulft  f/>^'Ar>;iiiais  comment  soutenir  k  carac- 
tère du  paria  ?  Comment  trouver  dftt  traits  dignes'  de 
figurer  avec  ceux  du  modèlerCe  caractère  respiré'uu 
tel  charinè  de  paix ,  de  douceuret  deraisoudeliCate  , 
'  que  lés  Imes  sensibres  aiment  à  s'y  reposer  du  moins 
eù  idée.  Uue  femme  disait  ces  joiïr»-d,  dans  un  instant 
de  dépit  .el  de  chagrin  :  Je  vois  bien  qu'il  Jîaudra 
é'enjuir.chez  le  paria,  .    .  - 

N'oublions  pas  de'^ire  que  le  docteur  anglais,  outré 
les  bcHa  solutions  qn^  recneittit  de  la'boUche 
de  rindieh ,  en  apprit  encore  une  grande  vérité ,  qui 
complébit  l'encyclopédie  dti  paria.  Cette  vérité  c'est 
^ja^onn'etthèùreux  qu'avec  une  bonne  femme.  Fïr 
mallienr  i'Angtaîs  à  oublié  de  démander  où  il  fidlah  la 
cbeivher.  La  qnention  vaudrait  bkn  la  pdnê  de  fiîré 
.DBieeondn^aÇBàfiénivik.  ; 

jr.  B.  (te  pfévlflat  ett  «mvnga  a  M  cnunlUt  <Pane 
■aaién  tria  jttcwwcte,  •!  tint  Ja  trait  bouM  ^tion  ne 
■■  traav*  qoa  c}m  IL  J^dot  l«  icnnt ,  qoti  dM  ioinittai*. 


UVRES  NODVEAUX. 


■^DlMpan  ^tPlnÊteé  dmnl  l«  comail  m*vim  de  la  com- 
MM  de'Srint-penia,  en  régliM  |Mr6iMéal«  dtt  Tpoi»-P«. 
trou  d«  ImHu Tille,  par  H.  MibM.  cnrt,  d«la  «odteW(lM 
Amia  de  ta  ConaUlotlon,  lora  dé  la  pceMttion  de  wn  wr- 
aanl, le  1«  Janvier  de  l'an  l*  de  la  ti^rti, imprimé  «n  recta 
de  U  délibérattOB  do  cpnaeil  gtoénl;  Ci^'  niadane  Hëcia^ 
eMU,  im  McHTe-noi^bame.'.. 

'  Oa  dlHÔnn  eM  l'oarnige  d'an  luaiear,  qni ,  dmaU  lea 
t*mlmn  Joon  0»  1^  tévotothM.  a  montré  le  tUeia  |iltta 


erdent,  U  a  sa  àUltr  lia  varias  dvl^aH  lox  vfdaa  nlt> 

sieiuH. 

-  Batnitau  d»  ciotildt,  poar  exciter  lea  Jeimea  pef- 
Bonnes  do  aexe  k  la  verto ,  et  servir  de  anite  aox  Entntitmi 
d'Angélique,  \  toI.  In-lS.  Prix,  traib  u».  rdié.  a,  tutu, 
chn  U.  B.  Horin ,  libraire,  me  Salnt-bcqoee,  prêt  cette  da 
la  Parcbeminerie. 

Ce  aecond  ouvrage  religirax  de  mademoiaelle  Loqnet,  m 
dialognca  nàtnrels  et  hmlliera,  doit  loi  promeure  le  aoceèa 
do  preaJer  iSminttm  d'Ai^étifué)  dont  on  a  ftlt  plo. 
aienra  édlUow;  Il  aal  écrit  aeee  la  néoM  IniMt.  Cea  entn. 
ticna  peovent  être  dédanMa  daoa  lut'  piaulniia  at  ka  ao» 
manantéecAfcui  élève  leaJeantadeai^eeUe*» 


SPECTACLES. 

AcABtoiB  aovAU  M  Mc«i«DB.  Aqionrd.  10,  AeaW' 
opémenaactta.aolTiâ^divertiMcmeni.  ' 

et /e        conédie.  .  ' 

Tatxnt  Imint.  -  Ai^oard^  10,  Luceti*  H  tmcas:  U 
Frmtfc  BrttoK  an,  ia  Itégoeitmt  dm  SMtw,  et  AoaW  AarAc 
Bteue,  * . 

Tabna  na  Hoxairioa.  -  A^joard.  lo,  /«  PorteftmilUt 
cvnédtt^^feJllarçiiit  Tttlipano,  opéra  fnnçaia. 

•  Pai-*'»-Roval.  -  Aujoardliui  10,  ta  Jammut 

oodràlie;et  U  Soldat  pnusitn,  comédie. 

-  Amoord.  10 ,  U  Roi  Théière  à  rtnitel  opéia.  J 

AoeicD-tomova.  -  AqJonnTbal  tO,  t'ttmio-da-a  tmJm 
Tribunal  de  Cin^uititiw  dévoilée;  M  >/emr  dr  PH^tnce 
pantomime  en  3  actes.  * 

TaÉATaa  Français  CoaiQtE  mt  Ltriqdk.  -  AnJoBrd.'M 
:  aieodém*  dàtu  la  Lmne  on  ta  Réiotutton  pacŒqut.  par  ta 
cooaln  Jacqaes.  #-   v  t    f  i~  »• 


PAlhHBHT  DU  aSNns  DB  L'HOTU/-DB-TliXa  DE  PAR». 

Année  J789.  Mk.  In  Pajrfnrs  iooi  à  U  tellia,^. 

Hoitrfétt  etef^  fùmgtn  à  to  Jours  A  déië. 

Amaterdam  .  .  W  l/«  A  l;8|'JCadlx.  ....  isi.  ■«■. 
Qarabonin.   ...         XI&  |  U<nea.   .   .   ,  %q%  ia 

toadres.  ....  35  67IS I  Lîvonme  ..  ...  iMtti. 
Madrid.    . '.  .    i«l.l7s.|troa,AW#  .  .  av»p. 

B9mrtt  du  9./é¥rier. 

Acttona  des  Indes  de  S500  llv  ass  ,  no  ■ 

Portions  de  laoo  lit   14441 

*  —  de'Siaiir.lOa.  

—  de  100  llY.  

Cmpront  d'oclobie  de  800  Ht.  ......     «ên,  m 

Lot^e  ro7«le  de  17S0,  k  ISOO  liv.  ifSS.   ....  . 

Prlnea  . 

Loterie  d'avril  1783,  à  «00  Ht.  le  bitlet. 

-T  d'oct.  à  400  liT.  le  billet.  I7B0.  .  .  —  tTtt.  ... 
Bmptwit  de  déc.  178^,  qnittance  de  Sn.   .....    .  . 

—  de  135  minions,  dèc.  im.     U,  10  3(ré*  SfB,  II*.  M  b. 

—  de  HO  millions  avec  boliclins.  .  . 
Qofttances  de.  finance  aana  bulletins  ...>'..  .  ,  . 
r<lemaort.eirvla(ar.  .  .   MIM,II  l;S.,OflofaiCk  • 

■nUètins.  .  .'. 

Idem  sortis.   ,    .  . 

Reconnaissances  de  bolletins.   ..'.'.....*..  ^ 

idtin  sorties  -.  . 

EBtprOnt  du  doroiinrde  la  ville,  série  sortie- .  •  ■    .    .  . 

BordereaàxproTenaotadeaérîa'lumaaitio.   ...    .  . 

Lots  des  bOpiUQX  de  1787  «   •  '.   .  .   .v  ... 

Aetiooa  nonr.  dea  Indca.  ins,  SO,  95, 38,  «(i,  4S,  AS,  «4,  4L 
Caisse  d'escompte  .  3illo,S0,  »,  «D,  m 

Demi-caissé   .)B9»»  IS 

Qnittance  detesax  de  Pans   ,  , 

Einprant  d«  novembre  l7S7,'é  5  p.  •/••  .  . 

.:—  fdem.  à  4  p.  •    -     *    •  . 

—  dm  W  millions,  d'août  ITW   ........     .    .  . 

AasDiances  contre  les  incendies  eS5, 7%  TA,  7t,  70,  M,  ml  m. 

—  i"»vj  i,.*  7»f«v».».  »ft.»ï,^ 
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HOLLANDE. 

Dé  Im  Bqw,  k  3  ^Mwar.— Rot w  ffMH  eiWwl  onmd 
Iot  pvéaaUom  pin  aénirw  ootMre  KM  te  muifesU- 
lian  ém  priaelpw  <fa  la  libarté.  Ln  loim^a'il  mit  il^ 
pm  pow  culàwlr  l«  IcuBlas  b<AaBdtÎMB(lm»le>  bor- 
vca  qa'niMr  mil  pstKiitcs  ont  paru  tnsulbsn^  I> 
rteit  daa  afrairM  Fraoce  ast  sorveiflé  de  noaveau 
avocplm  d^austérité  :  ud  mot  read  coupable.  Si  quel- 
que pansotie  attachée  an  gaarerDemeut  s'avisait  d'é- 
crire-a«ee  firanddie  aor  la  ailuatioa  actuelle  de  la  H<d- 
lasde,  il  coorraU  Ua  {rfoa  grands  risifaes.  Les  riibek 
citojrrâa  hollaodais  ontachelé  bien  cber  «etté  traoquil- 
titi  prétcadow  doot  ils  De  rapf;lsseiit'pas  de  se  vanter. 
Aaaanbpavle^pleé|aisne  detcabineta  de  Loadrea, 
^.Beriiaatdalavr  pnace,  ib  redeanndeat  en  Tain  a 
lewriadactrie,  i  leur  iobtigable-  travul,  le  dédpmma- 
Kemeni  de  ce  que  lettr  e  coûté  leur  proore  serviiade. 
Oi|  prélMid  q**!)  ne  bai  paa  s'aUendre  a  voir  la  Hol- 
lanoa  prendre  parti  dana  uae  guerre  que  lerait  l'An- 
glelcrre  BlaRiiaair,aBais  ceci  est  un  sevret  qu'il  faudrait 
teoir  du  eabiael  proaiàeD.  Il  ne  s'agira  ni  de  prudence 
ni.deaaMse  :  il  ne  sera  question  que  de  la  vulfmté  du 
statbouafer.  il  n'estpas  probable  que  TAngletcrti^,  qui 
aevible  dans  les  aflairea  du  Sard  poru-r  très  loin  ses 
¥oea,  ai  die  se  décide  à  s'y  montrer  armée,  laisse  dans 
rioactioo  des  alHés  ràmme  le»  Hollandais  ;  surtout 
n'ajaot  pris  un  {Wirti  déeiaif  que  de  concert  aveo  la 
-Frâve^^.  Quant  à  la  {uxia^érité  baiave,  il  lui  faut  eo- 
de  grands  malbeurs  pour  songer  à  se  relever.  Ce 
peuple  pc^ufira  pem-êirtf  tm  jour  pour  devise  :  Pe- 

FRANCE. 

.  Whxnaam  de  la  cuKBifTB-inpfoiEuiE.. 

Im  RteMtot  u  4  fiwrttr.  —  La  prestation  du  serment 
des  ccclésiéstiqtteaa  eu  lieu  dans  cette  villeHlimAncbe 
90  Janvier.  De  dpq  curés,  H.  Leroi,  curé  de  Saint- 
Sanreur ,  est  le  seul  qui  ait  do^né  des  preuves  de  son 
déveAppentà  UC<»istitati{Hi.Aprèsavoir  prononcé  un 
difcours  plein  de  pa^tisine,ce  digne  oasleur  a  prâtë' 
serinent  au  milieu  des  acclamations.  Le  nombre  des 
ecclésiastiques  ^ui  ont  suivi  son  eiemple  n'est  que  de 
Mof.  Dés  tanabques  ont  toitë  de  mettre  le  feu  à  la 
maison  d'un  ci-deraot  cbanoioe,  oui  avait  prêté  le 
serment  avec  les  fonctionnaires  publics. 

Le  3  février  ou  a  arboré  dans  ce  port  le  pavillon  de 
la  nation.  La  municipalité ,  la  cbambre  de  commerce,- 
le  corps  de  la  marine ,  toute  la  garde  nationale  et  un 
grand  concours  de  citoyens  ont  assisté  à  cetlc  fête  pa- 
triolîmie.  Pendant  qu'on  élevait  sur  un  vaisseau  te 
signe  (te  la  liberté  française ,  de  tous  cdtés  se  sont  fait 
euendre  les  cris  de  vipcnt  la  nation^  la  loi  et  le  roi; 
pliuieun  salves  de  canons  odt  accompagné  ces  cris 
4e  jme  «  qv  nous  rappelleront  sans  cessela-  ctmquéte 
4ê  MM  dreito.  Nom  ne  devons  pas  omettre  nn  fait 
.qui  imuve  combien  les  dtoyens  ont.  de  vénération 
ponr  les  amis  des  lois.  Après  la  cérémonie  du  pavilloti, 
on  a  entendu  ces  mots  pluueurs  fois  répétés  ;  ^i>e 
notre  caré  patriote.  Une  députation  de  la  gnrde  na*- 
lionalea  demandé  à  la  municipalité  ciu'on  cnantât  un 
Tç  Déutn  en  action  de  grâce  dans  1  église  de  Salnt- 
Sattrenr.  Tous  les  corps  a;  sont  rendus ,  et  le  pasteur 
oitoyen  a  dirigé  la  cérémonie»  par  laquelle  cette  Kte 
dn^ne  a  été  tèrmiuée. 

,  DtPABTBHBMT  DE  SUtlB-BT-HABHIB. 

KtUin,  h  ifivriar. — La  grande  ferme  de  Ueusaint; 
V  Série.  ~  Tome  VU 


fsUmée  M,000  liv,.  a  été  vendue  M4.000  Wn.  U 
petite  ferme  de  Licusaint,  estimée  &S,000  liv. ,  a  été 
vendue  165,000  liv,;  celle  des  Carmes  de  Brle-Conite- 
Bobcrt,  esbmée  84,000  liv.,  a  été  vendue  174,800  liv. 
DÉpABTniBinr  du  «n«. 

AmA.  —  Notre  évé'iue,  M.  de  Honlauban,  est  d^- 
crëlé  d'ajournement  personuci ,  et  M.  l'abbé  Davrvt 
son  vicaire  général  est  décrété  de  prise  de  corps.  Ce 
dernier  est  constitué  prisonnjpr,  et  la  procédure 
s'instruit  contre  les  dcui  accusés.  —  Quoique  nous 
Il  ayons  que  trois  prêtres  qui  aient  prêté  le  serment 
leservice  divin  n'éprouve  aucune  interruption,  grâce 
au-  patriotisme  des  curés  voisins  et  des  religieux  de 
notrafille.  — Dans  nos  environs  une  infinité  de  pas- 
tours  prétrat  le  srnnent,  ^  nous  pouvons  assurer 

3 ne  la  loi  sera  exécutée  avec  tranquillité  dans  notre 
épartement 

DÉPArmiENT  D  EDIE -ET-LOIR. 

CborfrM,  ^  Janeier.  —  Le  13  de  ce  moif  le  corps 
électoral  du  département  doit  élire  un  i-réqueà  ln 
place  de  M.  Lubersac.  —  Sur  onze  paroisses  8«pt  curés 
et  leurs  vicaires  ont  prêté  Icscnui  ul;  nous  n'eu  arons 
doue  que  quatre  à  nommer.  —  L'uiiiVersalilc  de  uos 
pasteurs  de  campagne  a  obéi  à  la  loi.  Muus  avons  op- 
posé aux  libelles  (|ue  faisaient  circuler  tes  mécon- 
tents la' réiniprtâsiufo  et  la  distribution  des  meilleurs 
écrits  PU  faveur  de  la  Constitution  eivile  du  clergé  et 
la  prostaliou  du  serment;  celte  mesure  a  produit  le 
meiltciif  r7et. 

Des  eunemis  de  la  Constitution  et  de  U  tranquillité 
publique  avaient  commencé,  le  mo.s  dernier,  a  jeter 
l'alarme  paruù  les  habitants  des  campagnes,  en  leur 
anitunçaut  que  l'Asscmblco  nationate  allait  rétablir  b 
GAOELLB.Lusocl  lé  Ucs Auiis  deii>Constitu(ion,étaUtie 
a  Chartres,  a  sur-le-champ  publié  une  at/resse^  de 
4  pages ,  aux  habitants  des  uuiipagnes^  cl  a  ramené 
la  paix  dans  leurs  âmes,  en  leur  exposant  avec  çlarlé 
les  faits  qu'un  avait  dénaturés  pour  seqier  le  trouble  ; 
elle  leur  a  appris  que  Ic^  sels  dont  il  était  question 
djins  le  coni[tti;  des  revenus  de  1791,  publié  par  le 
comité  des  iiiiances ,  n'étaient  autre  chose  que  les  sels 
qui  existent  encore  dans  les  emplacements  appelés 
ci-devant  Greniers  à  sel.  -,  Elle  a  invité  en  même 
temps  les  liabilantsUes  campagnes  à  se  délier  de  tontes 
les  nouvelles  ijui  ne  parviendraient  pas  à  leurs  muni  • 
cipalités  par  le  ministère  des  administrateurs  de  dé- 
partement et  de  district. 

La  uiémc  société  vient  de  fonder  l'établissement 
.Ù^um  caisse  patriotique^  dont  les  ïbuds  fournis  en 
argent,  |utr  chucun  des  actionnaires ,  seront  destinés 
à  réaliser  les  mandats  distribués  par  les  oraciers  mu- 
nicipaux, aux  ouvriers  des  ateliers  de  charité,  litabJis 
iiarla  municipalité  de  Chartres,  d'après  ledéciridc 
l'Assemblée  nationale  du  31  décembre  dernier.  Clini- 
que action  de  50  livres  en  numéraire  sera  fondée  su> 
un  billet  à  ordre  soùscritpar  le  trésorier  de  lasocic- 
té,  ou  sur  un  simple  récépissé,  lestiuels  seront  payables 
le  31  iuillet  1701.  Le  caissier  sera  autorisé  i  délivrer 
jusqu  à  concurrence  de  120  actions,  formant  un  fonds 
de  OjOOO  livres.  La  société  annonce,  de  plus,  que  si  elle 
peut,  en  augmentant  le  nombre  de  ses  actions,  étcndrv 
ses  actes  de  bienfaisance ,  élle  fera  participer  à  ses 
secours  tous  les  autres  ouvriers  et  pauvres  de  la  ville 
dout  la  sitûation  sera  connue.  —  De  telles  actions  de 
patriotisme  sont  utiles  à  rapporter.  Elles' serveut  tout 
à  la  fois  d'exempte  et  d'encouragement  aux  honnêtes 
gens  qui  veulent  le  bien ,  et  de  réponse  aux  déclamif' 
tKHu  de  ceux  qui  désirent  Lé  val.  Tels  sont  les  bons 
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pIFctsan'àd^jn  produits  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
t\Sn  nouvellemwil  établie  ici,  cl  quaproduiroW 
touloure  de  pareilles  associalioiis.  loraqu  elles  seront 
dirîiïtïcs  par  un  bon  espril;  lorsque,  occupéessans 
reïâche  a  mainlenir  la  Conslitulion ,  cesl-è-dire  a 
la  défendre  coiUrc  l'action  de  toute  nuissance  qui  ne 
serait  pas  la  ntiissance  de  ta  nation ,  elles  respcotennit 
dans  chnquc  individu  le  droit  naturel  d'ezpnmer  sur 
ce  sniet  des  opinions  spéculatives,  différentes  des  leurs, 
droit  inviolable  iJinlqueceux  qui  en  usent  ne  blessent 
pas  lis  droits  d'autriii  en  tronblanl  l'ordre  public 
établi  par  les  lois.  Ces  associations  seront  constam- 
ment de  la  pins  grande  utilité, lorsque,  animées  du  vé- 
ritable amour  de  la  Constiintion  elles  se  proposeront, 
pour  règle  invariable  de  leur  conduite ,  le  respect  de 
la-justice  et  le  maintien  des  lois  et  de  l'ohlre  public , 
sans  lesquels  il  n'y  a  ni  constitution  ni  liberté;  lors- 
qu'elles ne  se  liiisseront  jioint  subjuguer  par  des 
-hommes  ambitieux  et  adroits  qui,  couverts  du  mie 
du  natrioUsme,  ne  désirent  Téntablement,  sous  le 
règne  de  la  liberté ,  que  ce  qu'ils  cherchaient  sous  le 
régime  du  pouvoir  arbitraiie ,  ruccasion«t  les  moyens 
de  dominer;  lorsqu'elles  ne  se  laisseroiit  point  en- 
tratnrj-  par  des  hommes  impétueux  et  ignorants,  pour 
qui  la  justice  et  la  raison  sont  dr^  mots  sans  idé^,  et 
qui  prennent  ta  violence  des  passions  pour  la  force  <lu 
caractère,  et  l'audace  de  l'esprit  pour  l'élévation  de 
l'ême;  lorsque,  sachant  préférer  ceux  qui  ont  du 

Ttatriotismc  ù  ceux  <i"'  ™  montrent;  elles  ne  mettront 
eur  confiance  qu'en  des  hommes  purs,  d'une  activité 
ntile  et  d'un  civisme  éprouvé,  -i-  Notre  société  n  le 
bonheur  d'âlre  présidée  par  M.  Bellier-Duchesnay , 
snjïien  maire  de  Chartres,  homme  recommandable 
P9r  sa  probité,  .»:5  connaissance,  son  patriotisme 
éclairé,  et  qui  depuis  longtemps  a  mérité  l'esbuie 
et  Ix  considération  de  ses  concitoyens. 

L'annonce tin  projet  ilc  tlécret  pour  déclarer  natio- 
n^vx  les  biens  di'S  lidtiitaux  de  charité  a  occasionné, 
en  se  répandant  iluus  les  provinces,  la  plus  grande 
seiisalion. 

Cette  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  que  1  Assem- 
blée nalion.ilc  a  vuuUi  favoriser  jusqu'auionrd'hui , 
u'apcrcoit  daiiïcc  projet  qu'un  éluiguemeiU,  pour  ne 
pas  dire  uue  privation  future-  des  secours  qu'elle 
trouvé  facilcmeut  dans  les  maisons  déchanté  établies 
jusque  dans  les  j).)us  petites  villes  :  le  citoyen  plas 
aise  tremble  de  se  voir  a^Ulipar  uina  foule  d'infor- 
tuné couipatriutfS ,.  que  ses  mediocrcs'facullés  ne  lut 
permettront  pas  de  soulager. 

Çes  asiles  sacrés,  respectables  monuments  de  la 
binibisance  de  uos  pères,  divisés  et  proportioimés , 
par  une  heureuse  harmonie,  i  la  population  et  aux 
besoins  de  presque  tons  les  cantons,  reçoivent  dans 
leur  ^in  des  £tres  infortunés,  soignent leiu-  première 
éducation  et  voilent  du  mvstère  un  secret  que  les  au- 
teurs de  leurs  jours  cherchent  à  ensevelir. 

C'est  dans  ces  hospices  que  l'orphelin  et  le  rieilliird 
décrépit  on  infirme,  à  charge  à  sa  Eamille  indigente , 
trouvent,  non  loin  de  leurs  proches,  des  ressources  que 
riiumanité  sensible  et  religieuse  leur  a  préparées. 

Enfin  c'c^  du  produit  de  ces  établissements  qiic 
des  administrateurs  «élés,  dispensateurs  jnpartiaux 
el-discrets.  tendent  uue  main  seconn^^  et  prompte, 
en  i^pandant  dans  les  familles  loulflninles  Tes  soula- 
gcmeots  iiue  l'amour-propre  et  fe  respect  humain 
iWaiAitTCniiers'ils  étaient  éclairés  par  un  trop  grand 
jonr.-L'expérieiice.n'a  que  trop  fait  épronver  que 
celui  qui  tend  U  maranest  pas  toujours  le  pins  né-- 
ceSRteux.  '  . 

.Tous  ces  avanT.iges  en  faveur  de  l'humanité  dlspa- 
rîittront  sans  doute ,  en  réunissant  les  biens  affectés 
atix  maisons  de  charité  à  un  point  central ,  Iflt-il 


établi  dans  chaque  département.  Que  d'embarras, 
que  de  rnwt  pour  se  procurer  des  secours  arbîtraties 
qui  seront  pins  élcdgiiés  !  qoc  d'ràw  dans  les  r^ar^ 

titions  ! 

De  là  la  cessation  des  dohdiontet  Sona  partietilien 
qui  en  faisaient  l'aliAent;  deU  naîtront  nëeeasnre- 
ment  les  murmures  de  tout  les  cantons  qui  se  verront 
en  quelque  sorte  dépoiiillélt  des  moyoïs  secowable» 

au'ils  avaient  sous  leurs  yeux,  et  dont  ils  se  conB' 
èrent  comme  propriétaires  ;  de  là  enfin  des  malheurs 
sans  nombre ,  occasionués  par  de  nouveaux  -troubles 
-qtie  les  ennrmù  de  la  ConatituUou  ne  manqueront 
pas  de  susciter ,  en  sf^ravant  les  alarmes  d'un  peupk. 
trop  crédule. 

Une  observation  non  moins  importante  est,  que  ces 
vastes  édifices,  dont  l'immensité  est  nropmiicHinée.i 
leur  usage,  situés  dans  les  petites  villes,  accumulés 
aux  établissement  religieux  d^à déclarés  nationaux, 
ne  pourront  étrn  vendus,  par  le  dt^ut  de  population , 
d'induMrie  et  de  fortm»  des  babitaots;  et  cesinit 
dorénarânt  d'être  entretenus,  ib  n'offriront  désormais, 
par  leur  ruine,  que  l'image  de  la  destruction  sans 
aucun  produit  pour  la  caisse  nationale. 

Toute  espèce  de  réunion  des  fonds  appartenants  aux 
hôpitaux  dé  charité  ne  peut ,  sous  tous  les  rapports, 
qgc  devenir  très  préjudiciable,  dans  uo  moment  sur- 
tout oil  la  Constitution  n'est  pas  i  son  terme,  et  où  il  est 
diingrreux  d'alarmer  le  peuple.  Les  cris  des  prorinoes 

r'uvcut  se  faire  entendre  d'une  extrémité  du  royaume 
l'autre.  Une  chose  à  désirer.serait  une  bonne  orga< 
iiisation  pour  radniinistration  de  chaque  iiuBon  de 
charité ,  sous  la  surveillance  immédiate  des  corps  «d- 
minislratifii  de  chaque  département 
-  SlLVAin ,  citojren-soldal  du  district  d'Embrun, 


C'est  uu  travail  utile  que  cehii  de  rédiger-^vée  som 
et  de  pn^nter  avec  les  éelairciaseuicnts  nécessaires 
les  causes ,  les  débats  et  Ic^^ii^gemculs  des  divers  tri- 
bunaux; c'est  line  sorte  d  école  pratique  que  tout 
lioninir  du  loi  doit  suivre,  qui  supplée  à  l'ininossibi-' 
lité  d'assister  nersoniiéllement  à  toutes  les  audiences , 
et  qui  est  a  I  étude  de  ta  jurisprudence  ce  que  sont 
lea  discussions  de  l'Assemblé  nationale  aux  emiÙB!- 
saiices  législatives. 

Plusieurs  bons  jonmaux  ont  été  entrepris  dans  cette 
intention;  nous  citerons  celui  des  Nouveaux  IVibu- 
naux  (1).  Il  puriiit  que  son  objet  est  non  seulement 
du  donner  le /a//  des  causes  et  desjn^uients,  mais 
encore,  d'en  discuter  les  motifs  et  (Ten  comparer  les 
résultats  avec  ceux  <|iu  ont  été  prononcés  en  pareille 
circoiistnnce. 

Nous  trouvofis ,  dans  le  premier  numéro  de  cet  ou- 
vrage ,  des  réflexions  ou  plutôt  des  questions  sur  les 
tlécixion-f  dc^  comités  de  l'Assemblée  nationale  ,  dont 
il  n'e^t  pas  inutile  de  donner  l'extrait  : 

•  Si,  disent  les  auteurs  du  Journal  des  Nouveaux 
Tribunaux^  les  comités,  dont  les  membres  ne  sont 
que  législateurs  et  non  pas  juges,  ne  peuvent  fairv 
de  lois,  ils  peuvent  encore  moins  rendre  de  juge- 
ments. Supposez  néanmoins  que  les  comités  don- 
nassent des  décision.^  qui  ne  seraient  ni  lois ,  ni  juge- 
ments, selon  ce  raisonnement,  que  seraient-elles? 
Quel  rang  devrait-on  assigner  à  cette  nouvelle  espèce  ? 
1^6  juge ,  l'homme  de  loi  les  mettront-ils  au-dessus 
ou  au-dessous  d&  jngcments?  du  seront-elles  regar- 
dées comme  de  simples  avis  de  juristonsnltiBS?  • 

Ces  questions  ne  sontpmnt  ind  fférentes  à  résoudre, 
si  l'on  fait  attention  à  la  mnititude  des  décisimis  don- 
nées par  les  comités,  et  qui  peuvent -être. plus  ou 
moins  invoiiuées  en  droit  par  les  [lersonnés  qm  lesout 

(I)  On  •*»boBiw  i  Paris,  me  IbiiriM^  u*  47.  Prix  t  IB  liv. 


par» 


A.lf. 
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  StecMt  qtt'iTiNa  la  mort  de  la  IMa- 

liiK  «duelle,  rAssembléecancWmera,  parua  M- 

eMnUiioes  a  produite ,  mb  qui  ne  davent  point  «ft 
MpëUiar  dauM'iffdre  étani. 

~  (  <fe  if.  Peuchet.  ) 

ACADÉMIES. 

gjctnût  du  programme  des  prix  puMépar  V aca- 
démie des  Mciencés,  belles-lettret  et  arU,  de 
Lyon ,  le  15  décembre  17W. 

L^écadémie ,  dans  sa  séance  publique  du  7  de  ce 
mois. a  proclamé  les  deux  prix  qu'elte avait  propo- 
sés pmircetteawu'e.  Le  sujet  des  mathématiques  était 
eoncu  en  ces  termes  :  Le  rystéme  de  l'tùilatiste- 
mentde  ta  terre  vert  iet  pôle*  ettM  fondé  sur 
d€*  idées  mtrement  ^pathétiques ,  ou  peut-it  être 
défiiomiré  géométriquement? 

8ii  néoioires  ont  concouru.  Le  pnx  a  été  decenié 
■à  H.  Flaag^snes,  de  la  sodété  royale  de  Montpellier 
et  deodle  de  médecine ,  qui ,  par  un  immense  travail, 
a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'aplatissemcut  de 
la  (eire  vers  les  pôles.  L'accessit  a  été  accordé  i  un 
mémoire  ansn  savant  et  doiU  les  résultats  sont  sem- 
blablea,  mais  qui  ne  présente  pas  les  mêmes  déve- 
loppements :  l'auteur  est  H.  Delacroix ,  correS|)ondant 
de  raûdémie  des  sdenoes  de  Paris ,  professeur  de 
l'école  roftle  d'artillerie  de  Besançon.  Il  a  été  fait 
MK  awstioo  bonoi^le  d'uu  troisième  mémoire ,  qui 
wopoae  na  moyen  nouveau  pour  reconn'attre  la  figure 
de  la  ierre. 

L^aeadémie,  pour  les  prix  d'histoire  witurelle. 
ivait  demandé  t  examen  raisonné  de  la/amiUe  na- 
tmreite  des  ptantes  étoilées ,  steUatte,  de  Ray  et  de 
Lii^.  Le  -pmdMïr  prix  a  été  adjugé  i  un  savant  mé- 
moire qui Ttfuntit  plusieurs  ubservattous  neuves,  et 
dont  l'auteur  est  H.  Dautbuine,  docteur-médecin  à 
Mânosque,  erdè  l'académie  de  Marseille;  le  second 

Cru,  à  une  monographie  très  instnictive  de  H.  Wil- 
'net,profefiBenrdectiimicetdettotaiiqueà  Nancy, 
d'au  f^ud  nombre  d'académies ,  etc. 

L'aoHlémie  de  Lyon  ranpfMe  ensuite  les  trois  sujets 
qu'elle  a  proposés  pour  l'onnée-1791  ;  savoir . 
•  Pour  le  pnx  de  fuyalque  :  Quelles  sont  les  causes 
(  de  tascention  de  la  sèie  dans  lés-Orbret ,  au  pnn- 
'  të/fps  ;  et  celles  de  son  renouvellement,  dans  les 
nroï/  d'août  et  de  juillet ,  suivant  tp  climat  ^  Le  pri  x 
est  une  médaille  (for  de  SOO  Uv. 

Pour  un  prix  double  des  arts ,  réservé  :  !•  les  m**- 
nufactures  de  lainage  réuniraient-elles,  plusnu'au- 
cane  autre,  les  avantages  de  favoriser  l'agHculture , 
la  subristance  des  hommes  et  le  commerce?  V*  Béii- 
niraieoWlIes,  plus  qu'aucune  autre,  les  avantages  de 
Ptnrm  du  travail  pour  tous  les  âges ,  tous  les  suces , 
tous  les  genres  de  foculté  et  d'intelligence;  et  d'être 
plus  indépendantes  de  tontes  les  variations' qui  re- 
adlent  de  diverses  circonstances?  Quels  seraient 
lèa  moyôis  les  plus  prompts  et  les  plus  faciles  pour 
'  !«•  auteplier  en  France,  en  varier  les  olyets  et  les 
pcrfectmer?  4«  De  pareilles  manufactures  pour» 
nient-elles  spécialement  occuper,  d'une  manière 
nate,  les  ouvriers  en  soie  de  Lyon ,  dans  les  temps  de 
oeasation  de  leurs  bu  vaux  ordinaires;  et  (]uels  seraient 
les  moyens  les  plus  amples  d'adapter  à  ce  nouveau 
genre  de  travail  leurs  métiers  et'dependances  ? 

Pour  le  prix  de  1,300  livres,  dont  H.  Raynil  a  fait 
lès  fonds ,  le  sqjet  Suivant  ;  Quelles  -vérités  et  quels 
sentiments  importe-t-it  le  plus  d'Inculquer  aux 
hommes  pout  leur  bonheur  ? 

Les  mémoireis  ne  seront  admis,  à  ces  trois  con-^ 
cours ,  que  jusqu'au  1"'  airil  J791,  et  j«uit  conditioni 
.d'wnge,  . 


L'académie  a  coiUûmé  à  l'année  ITfiS,  pour  un  prix 
double,  relatif  aux  arts,  le  sujet  qui  suit:  Tromper 
le*  aieyentde  rendre  le  cuir  imperméable  h  l'eau^ 
sans  edtérer  sa  fiirce  ni  sa  souplesse,  et  sans  en 
augmenter  sensiblement  le  prix.  Elle  a  annoncé 
qu  elle  fM^férerait  des  expériences  neuves  et  bicu  faites 
à  des  théories  savantes ,  et  à  ta  description  des  prooe- 
d*^  connus.  Elle  désire  que  les  mémoires  soient  ac- 
compagnés d'é<.^hantiIlons  provenants  de  ces  expé- 
riences. Le  concours  sera  clos  le  !«*'  avril  1791 ,  et  la 
proclamation  du  prix  aura  lieu  dans  le  mois  d'août. , 

Pour  les  prix  d'hi^ire  naturelle,  fondés  par  H. 
Adamoli ,  consistanisen  une  médaille  d'or  de  300  liv. 
et  une  d'argent  frappéeaumâme  coin,  qui  doivcntse 
distribuer  la  même  année,  à  la  même  époque  et  aux 
mêmes  conditions,  l'académie  demande 

Une  description  géographique  et  minémlo^qae 
du  âéfHUiement  de  Mone^t-Lotre,  qui  puisse  ser- 
vir de  base  à  la  carte  ' minéralogiquc  de  ce  dépar- 
tement ,  et  qui  désigne  avec  précision  la  nature  des 
plafnesettus  montagnes-t  en  indiquant  les  tources 
minérales,  les  fiions ^  les  carrières  et  les  minéraux 
ou  fossiles,  les  plus  remarquai**  qu'elte*  com- 
tie.inent. 

Les  lettres  et  mémoires  seront  adressés ,  frane  de 
port,  à  M.  Claret*la-Toiirette,  secrétaire  itcrpélùcl 
de  r-académie,  à  Lyon. 


BDLLBTIN 
DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Priùdtmecd»  m,  Rifittlî  faM,  ttit  UÏMbmM., 
SÉANCE  DU  nUDI  10  FBVHIEn.  -, 

M.  Ca^ius':  h  se  présente  continuellement  dl's  (ter- 
sonnes  à  votre  comité  des  pensions  pour  deniandi*r 
des  inarqni  s  d'honneur.  Comme  cet  (*jel  rte  regarde 
lias  le  comité  des  pensions.  Je  demande  mie  votre  co- 
mité (lécuiistilution  soit  chargé  de  vous  laire  un  rap- 
port-à  cet  égnrd.  ; 

On  demauile  l'ordre  du  jonr. 
.   M.  Camus  :  Je  demande  (pi'au  moins  la  décisÎQti  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  soit  menlionaéc  dnns  le  pro- 
cës  verbal.  Vous  n  avez  p:is  d'ijtée  de  In  cuiitiimité 
di-s  deniiindcs  des  vainqueurs  Ùe  la  Bastille. 

M.  Reo:iaui.t  de  S»-Jean-d'Ang.ly  :  Vous  ne  de- 
vez pas  perdre'de  vue  que,  d nus  une  circoustanco 
remarquable,  une  députation  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  est  venue  faire,  en  leur  nom ,  l'abdication  de& 
récompenses  lioiioritiques  qui  leur  avai-'ut  ébi  accof^ 
dées.  Il  a  été  fait  nientiitui  de  cette  renonciation  dans 
le  procès-verbal.  Si  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont 
oublié  cette  démarche  génércuse^  l'AMeniUlée  lùt  peut 

Sas  l'oublier,  et  elle  ueddit  p^ns  faire rincoinéquence 
e  mentionner  diins  son  procts-rerbal  des  pélitioiis 
dont  elle  ne  veut  i»as s'occuper.  Coroijrt!  il  serait  pos- 
sible d'en  proHler  pour  exciter  des  Uoubles  et  des 
mécontenlcnienls  dont  les  ennemis  de  la  révolutiou 
iiroDlent  avec  une  funeste  .adresse,  je.' demande  que 
l'on  passe  purement  et  simulemcnto  l'ordre  du  jour. 
L'AssemWée  passe  h  l'ordre  du  jour. 
—  M.  BeoNlSR  :  En  1782  un  Jirrét  du  conseil  établit 
une  comroissio»  extraordinaire  pour  juger  les  deman- 
des des  prétendants  droit  à  lii  succession  de- Jean 
Thiéry^La  plupart  dcces-peétcw^nU  furent  renvoyés 

Ear  celte  commission;  ils  demandèrent. un  autre  tn- 
unal ,  et  leur  pétition,  vous-fut  présentée  par  votre 
comité  des  rapports,.On  mv<>qua  la  question  préalable- 
sur  le  projet  de  déerel  qui  tous  fut  propMé.  Vous- 
décidâtes  qu'il  y  avait. lieu  à  délibérer,  ma»  voua 
ajournâtes  la  décision^  pepiifs,  votre  comité  a  exar 
BDiaé  «Tcc  le  plus  gvaudaow  les  pr<îteuUuus  des 
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Ht»*  a  est  îmnonîble  de  reftuer  un  tribunnl  A  celles 
qui  n'ont  pas  iié  jugéta  en  t78ï. 

Depuis  que  toutes  les  comuiisaons  sont  détruites , 
lesraaires  qui  t  étaient  pendantes  doirent  être  ren- 
voyées aux  tribunaux  de  district  ;  mais  comme  it 
serait  difficile  aux  parties  de  s'accorder  sur  le  choix 
dn  tribunal ,  elles  tous  prient  de  le  déterminer.  Noos 
TOUS  proposons  de  les  renvoyer  au  premier  tribunal 
de  Paris,  puisque  le  plus  grand  nombre  des  parties  se 
trouve  dans  la  capitale.  Cellesqui  ont  été  condamnées 
par  l'arrêt  dn  conseil  de  178»  anraimt  désiré  n'étR 
pas  forcées  i  reeowïr  i  la  voie  de  la  cassation  ou  de  la 
MTfsioD ,  mais  le  comité  n*o  pas  cru  que  l'autorité  de 
la  règle  pAl  fléchir  en  ce  eas.  L'existence  de.' la  suc- 
cession est  étabKe;  les  preuves  en  ont  été  recueillies 

fiar  les  soins  de  HM.  James  et  Thiéry  de  Frnnqucrille; 
e  premier,  comme  dépositaire  dés  pièces iustiGc?- 
tives  de  la  succession  ;  le  second ,  én  qualité  de  chef 
4e  brandie  et  comme  procureur  Fondé ,  et  au  nom  des 
léfCitimes  héritiers.  Cette  succession  s'élevait  en  177Q 
déjà  A IS  ou  30  millions  de  capital  connu ,  il  faut  y 
ajouter  les  intérêts  depuis  cette  époque.  L'humanité 
doit  en^Eer  l'Assemblée  natiouale  i  venir  au  secours 
de  ces  mœvtdus,  au  nombre  de  deux  mille,  i]ui,  lors 
mtmt'  qnVs  seraient  .reçmnàs  ptr  les  tnbuuaux 
cômîne  héritiers  légitimes  de  Jean  TiHéry ,  ne  pour- 
raient cependant  obtenir  de  la  république  de  vct^ 
la  succession  qu'ils  réclànienti  sans  U  protection  du 
gouvernement.  Sous  un  point  de  vue  politique  .  il 
importe  à  la  France  que  ces  sommes  rentrent  dans  le 
royaume.  Voici  en  conséquence  ic  projet  de  rlécrct 
que  j*ai  f  honneur  de  vpus  proposer  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qiie  l'instance  entre 
les  pi^ndants  droit  à  la' succession  de  Jean  Ttuéry, 
pendanleenlacommission  extraordiQaire.nommée  par 
arrêt  dn  conseil ,  du  31  mars  1788 ,  est  renvoyée  au 
tribunal  du  premier  arrondissemcut  du  département 
de  Paris,-  pour  y  être  procédé  suivant  tesdemierserre- 
mcots,  et  statué  sur  les  demandes  des  parties^,  sauf 
l'ap^U  sauf pardlleinent  les  voies  de  droit,  s'il  y  a 
fieu,  de  tous  les  jugements  renduïpar  la  commission. 

•  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesnrH  convenables  pour  procurer  la 'pleine  et 
entière  exécution  des  jugements  ^i  interviendront.^ 
.    Ce  projet  de  décret  estudopté. 

—  H.  Daucbt  :  Vous  avez  ajourné  le  décret  qui  vous 
a  été  présenté  sur  l'échange  du  Clornrontois.  Je  dois 
observer  que  cet  ajoùmeincnt  produit  des  retards  lé- 
gitimer dans  les  impositions  de  ce  pays,  car,  disent 
Kshabitants,  nous  né  pouvons  être  a^ujrttis  aux  nou- 
TClirs  et  aux  sncif  nues,  impontions.  Je  demande  que 
Faffaire  du  Clemiontois  soit  rapportée  samedi  soir.  - 

Cette  proposition  est  adoplt^e. 
-  —  M.  Daucrt,  au  nom  du  comité  tles  contributions 
publique»:  Voûsavezobligé  les  soumissiomiaires  pour 
Tehaildes  messageries  de  fonrtiir  un  cautionnement 
de  deux  inilliona  en  imn^eubles.  Vous  avez  di- plus 
obligé  les  nouveaux  fermierr  à  payer,  immédintc- 
meiit  après  leur  adjudication ,  aux  ancielis  fermiers  et 
sous-fermiers,  tons  les  objets  servant  à  rciploitation, 
tels  que  chevaux ,  voilures,  etc.  L'adjudication  ^  été 
snspendnepar  le  motif  qu'ife&t  impossible  qu'aucune 
compagnie  puisse  faire ,  au  moment  même  Oc  Tadju- 
^esuon.  le  remlKAirsemént  de  ces  effets  non  encore 
inventoriés.  Vous  les'avez  déchrés  insaisissables,  et , 
CfpendanI  la  reprise  du  service  doit  se  iaire  au'mfoie 
moroenl^-et  d'après  volie  décret  il  pourrait  résulter, 
de  ta  part  dei  sous-fermiers ,  un  refus  de  fournir  à  ta 
nonvelltcomtosgnie- les. objets  d'exptoiUtion.  Votrç 
copitté  a  pensé  qu'il  suuisattque  les  soumissitHinaires 
justifiassent  de  la  possibilité  où  ils  se  trouvent,  d'ef- 
fecluer  promptement  çe  remboursement.  En  décrétant 
cette  disposition  vous  préviendrez  les  difficultés  qni 
Vomtaîcnt  s'élever  à  la  pirocfaaiin  séinu»  d'adjudipa- 


tion,  sur  rinlerprétati4iiB  ailnè  de  la  toi.  Wé^it 
projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

■  L'AssemUée  nationale  déerMe  que  le  uMistrete 
finances,  avant  l'a^jtidicatioB  du  bail  des  mesaagcnes, 
fera  justifier  à  chacune  des  compagnies  qui  se  pvé- 
senten  qn'elle  a.  en  outre  des  deux  milliw  de  cau- 
tiohnement  exige  par  te  décret  des  ft,  7  et  8  janvier 
dernier,  les  moyens  nécessaires  poiw  racmler  le  ser- 
vice et  effectuer  le  remboursement  comptant^  mo- 
bilier servant  à  cette  «sploilatiou.  > 

M,  MouAU  :  Il  me  semble  que  le  premier  décret 
exigeait  le  cautionnement,  non  pas  dessoumisaîoo- 
naires,  mais  seulement  de  la  part  des  adjudicataires. 
Je  fais  uoe  seconde  observation  qui  tient  i  la  prendre: 
une  compagnie  de  près  de  600  maîtres  de  peste 
s'éL-iit  présentée  pour  ^re  l'acqaisîtion  dn  MI  des 
messageries,  faisant  l'exploitation  pareux^BBéiiMS.et' 
étant  oéji  antérieorement  créaneiefsde  la  natien,  ils 
seraient  certainement  solvablés;  maisoes  individna, 
pèrM  de  famille,  associés  en  très  grand  nombre ,  ne 
peuventsur-le-çhamp  réunir  tous  leurs  titres  de  oan- 
tionnemeut,  et  si  vous  exiges  qu'avant  mênae  l'ai^ii- 
dicatton,  et  seulement  pour  sinscrwe  CMnmeeou- 
miaaionnaires,  ils  soient  tenus  de  foiimîr«e  eantèomie- 
ment,  vous  les  éloignez  foroémeot.  Cette  msuKsit 
une  ruse  de  la  ffitt  des  compagnies  de  Bimwas.  Je 
demande  que  les  adjudicataires  seula  soient  taras  de 
fournir  le  cautionnement. 

M.  KeGKAULT  :  Je  crois  qu'il  est  impossible  de 
laisser  introduire  parmi  les  soumissionnaires  des 
liommes  qui  ne  donneraient  pas  de  csattonuemenc  ; 
sans  cette  mesure,  on  pourrai  adjuger  teb^  É  des 
hommes  qiii  n'auraient  pas  les  (onta  nécessaires  pour 
faire  le  service  qu'ils  auraient  entrepris;  on  lenr  wut 
subir  m  folle  enchère;  mais  le  service  public  en  smif- 
frirait,  et  peut-être,  en  attendant nne  nouvelle  adju- 
divatior.,  tômberatt-il  i  la  charge  du  trésor  pnblic-,.. 
Quant  à  la  compagnie  dont  a  parlé  le  prik^pinant .  je 
vrois  qu'une  compagnie  nomiweu^.  composée  de 
beaucoup  de  petits*  propriétaiies,  est  mie  mimnise 
compaffnic. 

M.  HAHnnuD  :  Je  demande  que  Ton  fixe  la  sonn» 
qui  doit  être  cautionnée  poor  le  remboorsement  dès 
objets  d'exploitation.  'Toutes  lès  fois  qu'il  n'y  a  pas  - 
une  basequtlconqué  établie,  on  est  matâe  d'exagérer. 
Votre  décret  mêoie  deviendrait  pn  instrument  ditfe 
tes  mains  des  anciens  lln-mie»  pour  éeaïter  to»  Ie< 
soumis^onnaires. 

M.  bui.LAT-Si.vABii<  :  C'est  an  mimstre,  sour  sa 
responsabilité ,  i  n'adjuger  le  ImII  qa'à  des 
siofinaires  tiui  auront  prouvé  avoir  les  moyens  de 
iairejtoutes  les  dépenses  qu'exige  l'entreprise. 

M.  DAHDié  :  Il  font  que  les  sotts4erHHm  soient 
assurés  d'être  rembonrsés  des  objets  d'exçlmtatiaa 
qu'ils  fourniront  1  la  nouvelle  contpegnie.;  mm 
quelle  base  arez-vous  pour  estimer  ces  objets?  ie  de- 
mande ta  questimi  préalable  sur  l'ameMemeat  de 
M.  Wartineau. 

L'Assemblé  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  délibérer 
sur  l'amendement. 

~  Le  projet  de  décret  présenté  par  H.  Daudiyest 
adopté. 

H.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  jndiatnrs: 
Par  un  décretdumois  de  septembre  dnnier  vousaves 
déclaré  que  les  dettes  des  compagnies  de  judicatnre, 
contractées  antérintrcment  à  Tannée  1771 ,  seraient 
payées  par  la  nation  ;  mais  que  celles  contra^ées  po*-' 
ténenremoit  sorâieht  rrtfenucss^  le  rembourfcacM 
des  titulaires.  Par  rapport  aux  «neîeniiesi  la  natitfh 
s'est  obligée  i  tes  acquitter  ',  sauf  i  retenir  aux  lita- 
laires  la  partie  des  dettes  dont  ils  doivent  êCreehargés. 
Cependant  beaucoup  de  ccëancicrs  se  sont  avis»de 
faire  des  oppontions  au  remboursemeitl  des  compa- 
gnies, sans  udiquef  la  causc  qui  les  avait  à^Êoumés* 
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Ces  omosHioiis  ont  pmtjsé  dèl  le  premier  moment 
les  iHiuidatioiis.  S«r  ud  rapport  que  je  tous  ai  fait , 
Toin  avez  annirié  les  oppodtioiu  aurtes  compagnies. 
Les  créanciers  se  sont  arars  arisÀ  de  faire  des  oppo- 
ntionssur  les  patticaliers  et  sur  quelques  tilabires 
^compagnin  seulement,  ce  qui  trompe  les  liqui- 
datenrs  et  arrête  encore  leurs  opmtions.  Je  propose 
en  conséquence  le  projet  de  décret  snirant  : 

-  L'Assemblée  nationale  après  armr  enlenda  son 
comité  de  jodicitnre  décrite  ce  qui  smt  : 

>  Art  I*'.  Les  oppositions  formées  sur  les  titu- 
laires partienHers  des  compagnies  déngnées  par  les 
àienU  des  s ,  et  T  septembre  dernier,  et  qm  n'ont 
d'antre  cause  que  les  dettts  communes  desdites  com- 
psgqies,  sont  déclarées  nulles  et  comme  non  arenucs. 
.  >  II.  LfSCréanciersqui,pour  éluder Veffetdesdécrcts 
pré<iédemmeRt  rendus ,  auront  formé  des  op[}ositions 
sur  chacun  des  membres  desdites  compagnies  pour 
raison  des  dettes  communes ,  seront  tenus  de  donner, 
dans  le  eevrant  du  présent  mois  de  février ,  suivant 
les  fbrmes  prescrites ,  les  mainlevées  desdites  op- 
poaitiens  et  d'en  faire  opérw  à  leurs  frais  la  radiation 
par  les  conservateurs. 

•  ni.  A  défimt  de  eeXte  nalnlerée  àasa  la  forme 
H  le  déM  ci-dessus  prescrits ,  les  créanciers  seront 
|qns,cn  outre  des  fnis  auxquels  lesdites  oppositions 
donBSroot  lien,  i  des  dommages  et  intérêts  résultants 
én  .retard  qui  aura  été  apporté  à  la  liquidation  et  au 
paiement  du  prix  des  offices.  Ces  dommages  et  intérêts 
seront  fixés  an  m«Ds  h  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  du 
prix  desdîts  offices,  i  compter  de  la  date  des  certifi- 
ests  des  conservateurs  jusqu'au  jour  de  la  radiation 
desdites. oppotitions  sur  leur  registre;  ils  pourront 
être  estimes  à  pltis  forte  somme  dans  le  cas  ph  tes  ti- 
Bilatres  justifieront  des  pertes  plus  considérables  qui 
4c(ir  seraient  causées  par  le  retard  de  leur  paiement.* 

Otfrolet-de  décret  est  adopté. 

M.  Lanjuinais  prétente  le  projet  de  décret  soi- 


•  L'Anemblée  nationale ,  oui  |a  rapport  de  son  co- 
idlé ecclésiastique,  décrite  : 

»  Art.  l«r.  Les  immeubles  réels  des  fondations  des 
S  ^  antres  services  établis  dans  les  églises  pa- 
ilà  et  succursales  seront  vendus  dès  a  présent 
\  la  même  forme  et  anx  mêmes  conditions  que  les 
Uros  nationaux. 

•  n.  Poortenirlieuanxcurésetanxautrcsprêtres 
attadiés  aoxdites  églises,  sans  avoir  été  pourvus  de 
leora  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice ,  et  qui  ad- 
minisfrafent  Icsdits  biens,  de  la  jouissance  qui  leur 
■VMt  été  laissée  provisoirement  pour  l'acquit  desdites 
inadstions,  il  leur  sera  payé ,  josqn'A  ce  qu'il  en  soit 
«i|raDent«illonDé.  SOT  le  trésor  public,  par  les  re- 
cevante de  Atriét,  rintérét  i  4  ponr  cent  sans  retenue 
de  produit  net  de  la  vente  desdits  biens. 

•  III.  Qaaot&oxditrs  églises  06  lesditsbiens^tftient 
cdDiimstréi  par  les  fabriques,  il  sera  payé  provisoire- 
ment anxdites  fabriques,  sur  le  trésor  public,  par  le 
seecvcnr  du  district,  l'intérêt  a  4  pour  cent  sans  re- 
tnse  du  produit  net  de  la  vente,  à  la  charge  de  l'em- 
ployer comme  l'edtétéle  revenu  desdilsbiensf  savoir, 
Curd^WMs  do  enite  et  à  l'acquit  des  fondations. 

•  IV.  Tontes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fon- 
dations ,  faites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  ventedcs  biens  nationaiix,  sont  validées 
parle  présent  décret,  i  charge  de  l'intérêt  de  4  pour 
csat  Pi^j^l*  «V  le  U(»m  pnblip ,  ainsi  qu'il  a  été  d- 


11.  ^CTotniBii,  :  Je  ne  vois  ici  qu'une  disnodtion 
partielle  et  isolée.  Pourquoi  ne  pas  comprendre  dans 
le  ûtêm  décret  tous  les  antres  Inens  dont  vous  n'avez 
pas  eDcore  décrété  rsHéhatiOB  ?  Je  demande  l'igoor-' 


M.  Twirwa—  :  Tous  ms  déerdié  ratténafioa  de 


plusieurs  espèces  de  biens  grevés  de  fondations ,  car 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  bénéfices  supprimés 
non  seulement  ont  été  déclarés  vendables,  mais  se 
vendent  partout  ;  vous  n'aves  excepté  que  les  biens 
des  fondations  des  paroisses  et  succursales  ;  vous  avez 
aussi  décrété  que  les  ecclésiastiques  qui  administraienr 
ces  biens  et  faisaient  le  serrice  des  fondations ,  sans 
avoir  de  titre  perpétuel .  coulioueront  provisoirement 
de  faire  le  service,  et  de  jouir  de  leurs  anciens  reve- 
nus ,  sans  qu'ils  puissent  être  imputés  sur  leurs  trai-' 
tements.  Noos  vous  proposerons  nn  dénet  définitif 
sur  l'acquit  des  fondations  etsurle  salaire  des  ecclé- 
siastfqnes  desservants.  Bn  ce  moment  il  ne  s'agit  pas 
d'innover  quelque  chose  au  service  des  fondations , 
ni  nu  salaire  provisoire  que  vous  avez  accordé  aux 
desservants  ;  mais  il  est  intéressant  de  mettre  dans  le' 
commerce  le  plus  de  biens-fonds  qu'il  sera  possible. 
Vous  conserverez  la  jouissance  provisoire  des  desser- 
vants en  leur  donnant  une  rente  de  la  valeur  de, 
quatre  pour  ceat.du  produit  net  de  la  vente...  On  a' 
élevé  des  diflicultés  sur  l'aliénation  des  biens  dépen- 
dants des  chapelles  des  châteaux.  La  question  est  déjà 
jugée.  Vous  avez  décrété  que  tonte  chapelle  serait  re- 
gardée comme spparicnante  ao  culte  public,  c*est-à~ 
dire  comme  appartenante  à  la  nation,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  dans  I  intérieur  d'une  maison  particulière ,  et 
qu'elle  n'ait  qu'un  seul  chapelain  dontla  nomination 
soit  à  la  seule  di^iosition  ou  propriétaire  et  satts  ué- 
oessité  de  provisions  de  l'évêqne.  Les.propriétaire8  de 
pnrcilles  chapelles  pourront  former  opposition  a  la 
vente  par-devant  les  directoires  de  département. 

H.  FsBHon  :  Ce  0  est  pas  assez  de  vendre  Jes  bicAs 
des  fondations  régies  par  lejs  fabriques,  il  faut-que 
tous  'les  immeubles  dépendants  des  fabriques  soient 
vendus ,  puisque  la  nation  pourvoira  désormais  au 
culte  puMic. 

L'Assemblée  charge  son  comité  ecciésiastiqoe  de 
lut  présenter  un  projet  de  décret  pour  la  vente  des 
tuens- dépendants  des  fabriques. 

Le  projet  de  décrét,  présenté  par  H.  Lanjuinais,  est 
adopté. 

—  U.  lloHTBSQinor:LorsqueI«^conaité  des  finance^ 
vous  a  présenté  le  tableau  dépi-nsé»  publiques ,  il 
vous  a  dit  que  son  travail  n'était  pas  susceptible  de 
projet  de  décret  :  il  s'est  contenté  de  mettre  sous  vos; 
yeux  les  obji^ts  de  dépense  décrétés ,  et  ceux  gui  no 
l'étaient  pas.  Vous  avez  ordonné  l'impresuon  des  la- 
liteaux  que  nous  vous  avons  annoncé  devorr  être  pla-' 
cés  à  là  suite  de  ce  rapport  :  ils  sont  dans  ce  moment 
entre  les  mains  de  rimprimeor.  Nous  croyons  devoir 
demander  l'ajoui'iiement  de  la  diseussion  sur  les  be->^ 
soins  de  l'année  1791 ,  jusqu'au  lendeouin  du  jour  de 
bdatribulion.de  ces  tableaux.  ~ 

H.  CAZALis  :  Je  demande  que  d'ici  à  «jour  les  co- 
mités militaire  et  de  marine  nous  prâentènt  l'état  des 
dépensés  de  leurs  départements. 

H.  VsBniER  :  La  question  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment est  celle  de  savoir  si  vous  ne  devez  pas  sur-1e-' 
champ  Uxerletiux  des  impositions  pour  l'année  1791. 
Quoiqu'une  partie  des  dépenses  ne  puisse  encore  être 
présentée  que  par  aperçu  ;  si  vous  attendez  que  vous 
soyez  en  étaïde  fixer  précisément  t'-état  de  vosnesoios, 
vous  attendrez  jusqu'à  la  fin  de  votre  const-tution.' 
N'avez-vous  pas  In  caisse  de  rextraordinaire  qui  vous 
met  i  l'abri  oes  inconvénieus?  Si  ta  somme  que  vous 
décréterez  est  trop  faible ,  on  y  puisera  ;  ti  elle  est  trop 
forte ,  on  y  versera  des  fonds..  Je  deman^  donc  qu'on 
statue  promptement  quelle  sera  pour  tT91  h  somme- 
totale  oes  importions. 

H.  Cazalès  :  U  est  bien  étrange  qu'on  vons  propose 

dCvdécréter  les  impositions  avant  d'avoir  déterminé  la 
somme  des  dépenses.  L'on  cherche  i  attéimer  les 
sommes  uiii  nous  sont  nécessaires  pour  amener  un 
déficit  qw  détrairatios  resaornces  ft  ravaace.  J'odnnre 


Digitized  by 


350 


H  hàXUé  arec  laquelle  on  s'appuie  <dr  la  caisM  <la 
rextraordinaire,  c*eat-à-<lire  avec  laquelle  on  voui 
propose  de  manger  vos  capitaux ,  an  lieu  d'établir  vos 
revenus.  C'est  par  cette  coupable  indulgence  pour  les 
peuples  qu'on  a  creusé  le  précipice  et  qu'on  a  cumulé 
une  dette  de  deux  milliaroi. 

H.  Lakocrefoucault  :  Le  comité  de  l'impositioa 
ne  TOUS  entrntuera  pas  à  une  indulgence  coupable  ; 
mais  il  a  senti  et  vous  sentirez  commelui  que  le  temps 
est  arrivé  de  fixer  les  contributions  pour  pourvoir  à 
Vos  linioins.  S'il  y  avait  de  l'iacerlitude,  il  vaudrait 
mieux  rester  un  peu  nu-dessous  que  de  ^'élever  au- 
dessus.  Le  comité  de  l'imposition  est  de  l'nvis  i]ue  vous 
a  exposé  H.  Vvrnier.  Il  désire  que  vous  lui  disiez  : 
Voila  la  somme  sur  laquelle  vous  devez  établir  votre 
contribuNon. 

L'ajouniemenk  demandé  par  !!•  Hontesquiou  est 
décrété. 

—  H.  Dupont  ,  dépnté  de  Nemours,  au  nom  du  co- 
mité de  l'imposition:  Votre  comité  de  l'imposition  , 
en  poursuivant  sa  pénible  carritre  »  est  obligé  de  vous 
uancr  aujourd'hui  des  taxes  à  l'entrée  des  villes  sur 
les  objets  destinés  à  la  consommation  de  leurs  habi- 
tants. Ces  taxes  sont,  comme  toutes  les  autres,  des 
impôts  déguisés  sur  les  campagnes.  Les  habitants  drs 
villes  vivent  en  général  de  revenus  déterminés  ;  ils 
sont  propriétaires  ou  fonctionnaires;  aucun  d'eux  ne 
peut  dépenser  plus  qu'il  n'a.  Les  artisans  ({it'ils  fout 
travailler ,  les  commerçants  qui  les  approvisionnent , 
ne  peuvent  gajgnèr,  ni  par  conséquent  (lepcnser  à  leur 
tour  qu'en  raison  de  ce  que  les  propriétaires  de  rcvc- 
ms  dépensent.  La  consommation  des  villes,  estimée 
en  argent ,  est  donc  inviolablement  bofni<c  au  revenu 

Sue  les  propriétaires  qui  s'y  rassemblent  tirent  de  leurs 
ipitaux,  de  leurs  ferres,  de  leurs  rentes  ou  de  leurs 
emplois;  or ,  sur  leurs  moyens  bornés,  ils  Ue  pcuvi'ut 
DM  payer  plus  de  consommations  eu  descunsomina- 
fioDS  plus  chères  :  duuc ,  lorsqu'on  met  des  tnics  sur 
les  entrées  qu'eux  et  leurs  Siilariés  cousonimcut,  on 
prend  une  ^rtie  du  prix  de  leurs  consommations ,  rt 
on  la  retranche  aux  vendeurs  de  productions  et  de 
marëhandisfs  qui  viennent  vendre  a  la  ville. 

Voici  nu  autre  effet  de  celte  opération  :  Les  marchi's 
fe  tiennent  dans  les  villes,  et  cal  dans  les  marchés 
que  se  règlent  les  prix  di-s  productions  ;  ces  prix  dv- 
Tiennent  ceux  de  tout  le  royaume.  Il  en  résulte  que  la 
perle  occasionnée  par  la  taxe  mise  à  l'entrée  des  mnr- 
chiUdises  s'éteod-surla  totalité  des  productions  du 
'  royaume,  ce  qui  diminue  la  valeurtotile  drs  récoltes 
d*une  somme  autant  au-dessus  de  l'inindt  perçu  à 
l'entrée  des  villes  aue  ta  consomination  du  royaume 
cstau-deesus  de  celle  des  villes.  La  perte  qu'essuient 
ragricttilure  et  les  manufactures  par  ces  sortes  de 
-taxes  est  donc  iatinimenl  supérieure  au  produit  que 
les  villes  ou  le  fisc  en  peuvent  retirer,  teissuiitles 
principes  très  certains  qui  militent  contre  l'établis- 
•emaudm  taxetà  l'entrée  des  productions  et  des  mnr- 
fluandisa  dant  les  villes,  et  qui  en  devraient  déter- 
miner dès  aujourd'hui  la  cesation  absolue,  sans  la 
répugnance  pour  l'imposition  foncière ,  et  qui  .doivent 
pwter  i  les  modéftr  beaucoup. 

On  allègue  plusieurs  raisonnements  en  faveur  de 
cette  sorte  de  taxe.i.es  villes,  dit-on ,  en  ce  que  le 

eus  grand  nombre  des  propriétaires  de  revenus  s'y 
auvent  et  établissent ,  |H)ur  rachat  des  productions  > 
nue  concurrence.plus  animée ,  sont  un  avantage  con- 
fidérable  pour  les  campagnes  qui  peuvent  y  débiter 
leurs  productions;  Ces  campagnes  sont  plus  riches 
4ue  les  autres,  et  il  n'est  pas  contraire  k  la  raison  qu'il 
y  ait  quelques  contributions  spéciales  sur  tes  cam- 
pagnes les  plus  productives.  Les  villes ,  ajonte-t-on ,. 
tout  le  s^our  des  capitalistes  dont  la  fortuné  échapi^e 
très  souvent  à  l'înijfdt  auquel  leurs  consommations 
paiaiisait  ne  pouvoir  échapper^  On  ajouteque  rattcait 


qu'iaspirenl  les  vilks^comme  a^onr  des  scieuces,  dea 
arts  et  des  amusements  de  toute  espèce ,  appelle  daus 
leur  eoceinle  d«  capitaux  et  des  revenus  étrangers 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  productions  et  aux  mar- 
chandises qui  s'y  consoromenL  On  oondnt  de  ces  ob> 
servations  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice  lorsque  tant  de 
causes  amènent  dans  les  villes  des  revenus,  et  sur  lc< 
campagnes  qui  contribuent  k  leurs  approvisionne- 
ments, la  dépense  de  ces  revenus,  il  n'y  a  pas  d'injiis^ 
tice  è  leur  demander  une  contribution  spéciale  rt  pro- 
portionnelle i  la  quantité,  à  la  nature,  è  la  qualité 
des  productions  et  des  marchandises  dont  cet  appro- 
visionncmoit  est  composé.  En  raison  de  ce  que  les 
Tilles  sont  plus  cousidérables  et  tirent  leur  approvi- 
sionnement de  plus  loin,  l'impdt  mis  sur.lesmarchaii- 
dises  destinées  a  leur  consommation  s'étend  plus  loin. 
En  raison  de  ce  que  ces  marchandises  sont  en  général 
plus  précieascs ,  cet  impOt  peut  et  doit  8*élever  pins 
haut  relativement  à  leur  quantité,  pour  approraer 
davantage  de  la  proportion  avec  leur  valeur  qui  pa- 
raît réclamée  par  la  raison. 

Aif  >si  le  royaume  entier ,  et  mime  l'étranger ,  en- 
courant à  la  population  de  Paris  et  à  fournir  les 
revenus  qui  s'y  dépensent,  et  le  royaume  entier  contri- 
buant aussi  à  fournir  à  Paris  des  approvisionnemeate 
en  toutes  espèces  de  productions  et  de  marchandises , 
les  taxes  à  1  entrée  de  Paris  sont  véritablement  une 
imposition  générale  sur  tout  le  royaume,  peut-ître 
à  quelques  c^rds  sur  l'étranger.  Celles  qui  se  paient 
k  rentrée  de  Rouen  sont  un  impdt  particulier  tant  sur 
la  Normandie  que  sor  les  autres  d-devant  ^vincas 

Sur  coiitribueiit  i  l'approvisiouiement  de  Bouen. 
elles  qui  ont  lieu  à  Bourices,  au  contraire,  ne  doivent 
être ,  à  très  peu  près ,  qu^nn  impdtsur  le  a^parlement 
du  Cher.  Et  (wllet  qui  se  perçoivent  dans  un  simple 
clief-ticu  de  district  ne  sont  guère  qu'un  impôt  sur 
ce  district.  C'est  dans  ce  petit  nombre  d'observatioàs 
et  de  maximes  que  se  trouve  toute  la  théorie  des  taxes 
sur  les  productions  ot les  marchandises  à  l'entrée-das 
villes-,  cl  de  leur  gradatiou  nécessaire.  Juste'  a  natu- 
relle, en  raison  de  l'importance  de  ces  villes,  de  la 
riche.^  di^  leurs  habitants  rcguicoles  ou  rtrangers.  du 
plus  grand  territoire  qui  les  alimente,  et  de  la  l  lus 
haute  valeur  des  productions  et  des  marcb«i!^-s 
consommées  dans  leurs  muiv... 

Les  villes  du  rfiyaunie.  ont  payé  jusqu'i  ce  Jour  70 
millions  en  taxe  d  entrée,  dont  46  pour  le  gouverne- 
ment, 34  |iour  leurs  besoins  parUculiers.  Dans  wtle 
somme ,  Paris  contribuait  pour  30  miUions,  dont  X8 
au  prolit  du  trésor  public.  Votre  comité  vous  demande 
de  réduire  cette  contribution  de  46  millions  pour 
l'Etat  à  24 ,  et  de  baisser  celle  de  Paris  de  28  miltiotts 
à  10. 

'  Votre  comité  vous  proposera  de  ranger  les  villes 
sous  huit  classes,  mais  de  ne  regarder  ces  classes  que 
comme  des  lignes  générales  de  démarcation  qui  per- 
mettront daus  chaque  classe  toutes  les  subiUvtSiDW 
que  la  justice  pourra  réclamer.  La  pretnière  com- 
prendra Paris.  Les  taxes  d'mitnje  dans  celte  nUe 
produisaient  à  l'Etat  40  liv.  10  s.  par  téle ,  sans  comp- 
let 10  liv.  s  s.  de  plus  qui  étaient  perçus  an  vrofit  « 
la  ville  etdeshdpitaux.  Le  comité  croit  que  lesItMS 
d'entrée  doivent  être  à  l'avenir  réduites  et  combinées 
de  manière  à  ne  plus  rendre  à  la  nation  que  l«  bfr, 
par  téte  d'habitant  de  Paris.  Par  le  moyen  d'itUe  ré- 
duction établie  sur  les  m£mes  prinoipea ,  la  perception 
doit  être  sur  le  pied  moyen  de  12  liv.  par  téte  dane 
les  villes  de  la  seconde  classe,  de  10  liv.  uans  celles  dn 
la-tr<Msième,  de  8  liv.  dans  celles  de  la-^trièaie ,  de 
6  liv.  danscellesde  laciaquième,de4liv.  dansèelkn 
de  la  sixième,  des  Hv.  dans  celles  de  la  septième,  de 
.1  liv.  dans  celles  de  la  dernière.  Le  comité  annexe  « 
ce  rapport  huit  projets  de' tarif  calculés  arec  soii* 
.puorlcshuitokwi^tà  Telirt  de  diMuMr  c«  prodiiit  ^ 
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et  qnt  ne  tieurenl  s*co  éloigner  qnc  de  très  peu  de 

dtose. 

Ces  Urib  portent  pour  les  villes  des  quatre  pre- 
mières classes  sur  les  boissons ,  les  bestiaux  on  la 
Tiande,  quelques  antres  comestibles ,  tes  fouiTages, 
les  nrineipaux  combustibles ,  an  très  petit  nombre  de 
ma'rchaiidist^  et  les  matériaux  à  bâtir  :  toutès  les 
(ftofTes,  les  toiles,  la  draperie,  la  soierie ,  la  mercerie , 
la  qiiincaillerie,  la  droguerie  et  presque  la  toblitë  de 
r^eene  en  sont  exemptes.  On  a  resenré  la  mâoie 
exemptionà  plusiairs  espèces  de  comestibles,  au  char* 
bon  de  terre  et  à  la  tourbe ,  de  sorte  qae  le  paurrc 
poive  rirre  dans  tontes  les  Tilles  du  royaume  sans 
payer  aucune  taxe  d'entrëe.  Dans  les  rilles  des  quatre 
^uières classes, on ajointaux exemptions  qui  auront 
lieu  dans  les  classes  sapérienres  celle  de  toute  taxe 
sur  le  poisson  de  quelque  espèce  qu'il  soit.  Dans  celles 
des  trois  dernières ,  ou  y  a  ajoutd  l'exemption  de  taxe 
sur  là  rolaille  et  le  gibier.  Dans  celles  des  deux  der- 
nières, on  a  étendu  Pexemption  inç  bestiaux,  à  la 
viande, et  au  petit  nombre  de  marchamlises  d'épiceries 
qui  paraissent  pouvoir  pa^fer  des  taxes  modâees  dans 
les  pandes  villes.  Entin  dans  la-  demièn  classe  les 
fourrages  et  les  bob  de  construction  ont  aussi  été 
coÎDpns  an  nombre  des  marchandises  exemptes.  Les 
bois  de  construction  et  le  poisson  le  seront  dans  tons 
les  ports  de  mer.  On  arrivera  au  produit  qu'ils  doivent 
rendre  m  y  baissant  un  peu  moins  lu  taxe  sur  les 
autres  comestibles  ou  les  autres  matériaux  à  bStir.  Le 
comité  ne  vous  propose  ces  tarife  que  comme  des 
bases  gënénles,  qui  pourront  se  prêter  auf  variétés 
qu'exigera  le  comnreree  de  ehaqne  ville... 

M.  Dupont  entre  dans  de  très  grands  développe- 
ments sur'ces  tarifs  et  sur  les  dispositions  d'un  projet 
de  décret  eençn  en  ces  termes  ; 

miB  ranaiiBR.  —  Articles  fondamentaux. 

H  Art.  I".  Il  wni  éubli ,  «o  proRt  ùm.  l'Eut ,  k  ('«ntrét  dea 
▼illM  doM  û  popotatiuQ  n'cM  pu  an^euons  de  deu  mille 
ei^  (MBÙ&iiiM.  M.  sur  qDelqil«»-taiiea  de*  productioDi  et 
dn  aarchandiiea  que  lean.faabitaat*  aiaéa  oa  <ich«i  cun- 
■OMMnk  le  ploi  fénértlement,  de*  Uxet,  combioéM  de 
MÙicr*  qne  les  'peavre*  paiMent  vivr*  mm  etrp  Mnieiai 
à  prcaqne  «ocnne  d'entre  ni  lea,  et  que  le' commerce  de  Mu- 
ait, aioal  qoe  lea  priactp^Iea  branchea  de'  eoMlacca  dta- 
InpM.  ne  poiaaent  en  aoafllrlr. 

»  Ib  La'iwtidB  prendra  i  aa  olwiie  lea  dcpenaia  dont  Ifa 
vMtaa.«laieàt  Rfeviaa  poar  ftHUnilnm  nOitairea,  ainai  qne 
eaHaa  r^tivea  aox  étata-mijora  qat  ne  aerout  pM  aappri- 

>  m.  Lei  droiU,  laxca  oa  octroia  aliéoia  on  engagéa  i 
qneli|Bea  vUtea,  aeront  aapprim^  La  niiktii  IndennfMra 
la»  villaa  en|«cl«tea  oq  «onoaaaUmmiNB  dce  Coada  <pi!«|l«a 
}a»tifi«mit  avoir  renia  dana  le  trteir  poMle ,  pow  .prix 
deadita  eofaicmenlaoa  conc«iaioaa,oa  prandniaaa  rinri* 
lea  dMteaeontraetéeai  cet  «fret.  , 

«  IV.  L«a  viUea  dâbarrasaéea,  confonbémeat  aiix  deoz 
attMA  pcécideau,'des  charfea  partlealièrea  qai  mettaient 
èotie  .4Ua  de  rinésalilé,  relativement  «nx  ta»a  aar  tonr 
•onaôàMaUoB ,  ne  aeront  pina  faapoaéea  a«nu  cette  forme 
qn'l' proportion  de  lenr  importance  «t  de  leonhcoltja. 

»  Dleà  aeroQi  1  cet  ettlet  diviaées  «n  Imit  clatawj  aatoir , 

•  PremHit  clama  :  Paria. 

»  Sawnde  dHae  :  l«B  vUlfls  molndm  4M  Parla,  ^  «M 

hal>ita1i  ct  an  daaeaa.  

»  Tnriaiéme  «laaae  :  Celles  (fot  ont  60,000  baUtanta  et  an- 
iiaaai ,  jnsgoes  èt  non  CMnptis  80,0"0-  ' 

>  QOMriime  classe  :  lea  Tilles  dont  la  popnlaUon  monte 
ilifiili  30,000  iDaqn'ïmoint  de  B0,000  habîUnta. 

•  Chiqiiième  daase  :  lea  vilica  qoi  reafkrmcnt  depola 
Myoaojnsqn'i  30,000  ind^vidna  ezdoaivemeA. 

•  StxUaae  cUaae  :  Celica  dont  la  population  n'est  pas  ao- 
Ammw  de  lO^-inw»,  et  n'arriva  paa  i  1«^. 

•  Septième  dame  :  Las  villea  qiri  n'ont  qoe  dcpnia  be- 
kilanu  Jnaqn'BO  dAsdbs  de  H>,00q,  , 

•  HalttinM  M  dernière  cUssè  :  Cdlet  qni  n'ont  qae  moins 
3aejOlt,«lpaâiiioiits.xleS,N)Obabilànu. . 

»  V.  b  contrilMtion  4ni ,  scms'  ta  forme  de  Imm  A'  IVn- 
■r4e',  élrit,  chaqàe-awiée  daiu-Piris,  de  «Oliv.  10  «fOs  par 


tèt»  an  proSt  de  l'Eut ,  non  comprit  les  f/ais  de  régie ,  SH* 
réduite,  poot  le  trésor  poblic,  i  IS  liv.  par  téte,  frais  de 
régie  compris. 

•  Dans  lea  antres  villes,  la  réduction  et  la  combinaison 
des  Uxes  smnblal>lea  sera  telle,  qoe  la  contribution,  frais 
de  régie  pireillemeni  compris,  n'excédé  pas  pour  le  taux 
moyen  : 

s  De  Mlifli  de  le  seconde  classa ,  il  Ut. 

•  De  criles  de  la'troisiémc ,  10  llv. 

■  De  celles  de  la  quatrième,  B  liv. 

■  De  celles  de  la  cinquième,  Sliv. 
«  De  celles  de  la  sixième,  4  liv. 

»  De  celles  de  Is  sepUème,  40soas. 

a  De  celles  de  la  huitième ,  90  sons  par  tête,  chaque  année. 

u  VI.  Les  tilles  qui  ont  mt^s  de  a,b00  habitanu  ne  seront 
Soumises  i  aacnne  taxe  d'entrée  ni  de  consommation  an 
proGt  de  l'Eut  que  sar  iear  propre  pétition,  et  dans  le  caa 
où  elles  Toodraient  lever,  sons  cette  forme,  les  deniers  né* 
cessalres  A  leurs  dépenaes  commaoes;  «uqnei  cas  risiim 
blée  nationale,  aprà»  avoir  pria,  sar  lenr  dtstaiide;  Pi^l- 
nion  da  directoire  de  district  et  l'avis  dn  direeftdre  de 
département ,  fixera  t«  tarif  qni  <(erra  ^tre  perçn ,  et  réglera , 
d'après  le  taux  moyen  adopté  poor  les  villes  immédialemènt 
Bopérienrea,  quelle  qaoïité  de  ladite  perception  devra  tour- 
ner an  profit  dn  trésor  nathmalt  ' 

«  Vil.  Pour  éviter  l'arbitraire  oa  les  néfllgenees  dans  la 
calcBl  de  la  population,  elle  sera  câlinée  sar  1^  pied  de 
trente  fois  le  nombre  des  naïssanees,  oonstalé  par  les  r^i^ 
très  publics. 

»  VIII.  Les  tarin  annexés  au  présent  décret^rv iront  de 
base  pour  les  taxes'  i  imposer  sar  la  consommation  des  vil- 
les dsns  chsqne  classe;  il  sera  néanmoins  apporte,  dans  m 
sept  dernières  classes,  par  la  diminution  on  sopprea>ioa  de 
qaHqaes  artlciea,  et  l'aagmenUtion  de  quelques  aaties,  tca 
modiOcalioni  qni,  d'sprès  les  circoniiaoce*  locales,  se- 
rsletat  reconnues  ntile^,  tant  po'ar  facllijer  le  commerce 
spécial  de  cbaqde  ville,  qne  pour  rapproclier  |Mir  mancM 
insensibles  la  contribution  des  dernières  villes  de  cpaetne 
classe  sapèrlenre,  et  des  premières  de  U  classe  qui  la  »oit 
immèdislenient ,  dont  les  Urifs  seront,  de  leur  càté,  poitet 
an-dessus  de  la  proportion  mojenne,  pour  concourir  k  cA 
rapprocbencnt. 

••  IX.  La  'gradation  entre'lea.  villfs  de  cbaqna  elaaaf , 
comme  anasi  entrk  les  dernières  villes  des  ciaises  snpèrieu* 
rei  et  les  premières  des  classes  infcrirnrea,  ainsi  qae  les 
modificatioua  relatives  i  cette  gradation,  seront  détermi^ 
néaa  par  la  raison  composée  de  leur  population  et  de  Ja 
valeur  de  leurs  maisons,  connue  an  mojren  ^es  vingtièmes 
'on  de  la «ontribation  foaciére. 

it  X.  Lorsqne  tosdites  modiScetions  auront  été  arrêtées 
et  Oxces  par  l'AassmbIce  nationale,  les  larlb  sotet  aais  i 

exécution  aux  entrées  des  villes  et  lianbonrga  clorf  on  belles 

Jl  clore. 

»  \a'  ministre  des  finances  sera  anlerisé  i  conoarler,  «vee 
les  municipalités  des  villes  on  faubourgs  ouverjs.  Ire  me- 
sures les  pin*  propres  é  faciliter  èt  assarer  la  perception, 
jusqn'l  ce  que  lenr  dOtnie  ait  pu  être  efhciucf  ;  même  i 
accepter  dea  abonnements  égaox  en  ppudait  à  la  perceptioB 
qoi  aurait  dàitre  |aito  dana  lea  vUlea  jo*  eetia  pmcpIloB 
présenterait,  i  raison  des  eireomlwicai  ifc^,  trop..^e 
dirBcoltés. 

M  XI.  Jusqu'à  rétablissement  desdiU  .nOnveaas  tarlU, 
nonvelles  perceptions  on  nooveaul  abonnements,  les  lariCa 
actaelset  perceptions  en  nsage  continueront  d'avoir  lira. 

•  XII.  Dani  le  cas  on  le  produit  des  nouveaux  tarifs  qui 
auront  arrêtée  se  trouverait  avoir  excédé  le  terme  qni  sera 
féfIS  pour  chaque  TiBe, 'ewrformémeot  aux  sriloles  6,  0 
et  7,,iraera  fait,d«àaTaaaée  anivanu,  sar  la  Contribnlion 
mobilière  de  la  viUje  oô  cet  excédant  sors  été  perça,  dimi- 
nution d'une  somme  égale  i  l'fxoédaat  proearé  par  ta  taxa 
d^nlrcet  et  s'il  7  a  liea  dtf  présdmer  que  l'excédanrdetTa 
être  durable ,  k  l&rlf  ponna  <tn  diminaé  nar  la  légialalare , 
aar  la  demande  de  la  ville,  l'Opinion  da  direcK4re  de  dis- 
trict ,  et  l'avis  dn  direetoise  de  dépMnnent. 

«Dans  le  caa,  au  cÀnIrain,  on  taprodultan  tarait  été 
inférienr  à  la  contribnUon  déterminée,  il  7  sera  poarvn, 
daiu  la  vîHe  oA.lc  déficit  anca  été  épnmvé,  par  l'addltiofi. 
i  la  dmtribaUoB  foaeiire  at  atobtUéra  de  ranaéa  suivanta 
d'waeMwa  ^le  k  vAyt  da  «e  détfoit. 

»  X^II.  Le*  villes,  pour  fkire  bcê  i  lenr*  dépenses  mnai- 
clpalea  et  é  celles  de  len;«  bApitanx;  ainsi  qn'anx  dettes  qa|- 
leor  seraient  persOniacllcs^  ponrroni  propoarr  i  rAisrrabléa 
DBlioMla  4^^ter  va^  uxea  d'entrée,  parfnea  an  profil 
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génJriT  da  la  nation,  d«  son*  pont  lirre,  monkipanx ,  à 
n  charge  que  cea  aoqi  pour  livre  n'excéderont  Jawaitt  ni 
«  loUlW,  ni  dam  ancim  article  du  Urif,  I*  aoninie  levée 
pour  l'Etat  ;  «t  «or  i«  demande  dtaditea  Tlllfli ,  roplnioa  da 
direction  de  diatrict  et  PavU  du  directoire  de  département, 
vlrilkilion  hite  par  lesdlu  directoirca  d«  la  réalité  dea  be- 
aotna,  l'Aiaeiablée  nationale  permettra  U  leréa  da  aona 
poar  livre  additionnels  qal  Ini  aetoat  demandéi,  et  leur 
«ppileation  ans  besoins  partiealien  des  ville*. 

>  XIV,  Dans  le.cas  on  les  kku  poar  livre  additionnels 
■u  taxes  dVntrée,  poussés  Josqn'à  l'égalité  même  av;pc  ce* 
taxe*,  ne  poomieM  safBre  aax  dépenses  particulières  d'nne 
Tille,  elle  pourra  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'y 
poorroir  par  dps  sons  pour  livre  additionnels  snr  les  con- 
tribuions foncière  et  mobilière;  el  l'Assemblée  nationale* 
•prés  Mtre  fttt  rendre  compte  de  l'opinion  du  directoire 
de  district  et  de  l'avis  do  directoire  de  départment,  pren- 
dra teediti  ufi$  et  opinion  des  directoirea,  et  la  dernsoda 
fleadiM  villM,  «n  cotuidéraiioB.  « 

nm  II.  —  Articie*  régUmetOaiw, 

«  Art.  Les  taxes  A  l'entrée  seront  acquittées  par  tontes 
pérsonnes  indistinctement,  sans  exoeptioB  ni  ^vilége»  et 
ilttae  ponr  ee  qui  sera  destiné  poar  lé  service  personnel , 
et  la  erasommation  da  roi  et  de  sa  bmllle.  Les  voitnrea  on 
aenwt  petaoïviellemcnt  le  roi ,  la  reine  et  les  ambasssdenrs 
des 'naissances  étrangères,  cbes  lesquelles  la  Franee  Jouit,  A 
cet  égard,  idu  droit  de  réciprocitf,  seront  seules  exemptée 
devIsHo. 

>  Il.'Les  taxes  Ji  l'entrée  dès>vUles'seronl  régies,  quant 
anx'déclaralitfBs,  aux  visites  et  aux  formes  de  l'acquitte- 
ment et  de  renreg^istremcni,  d'après  les  régleoients  inicrve- 
nns  et  i  iftierrenir  ponr  la  régie  el  perception  dea  tiroiu 
de»  dooanes  nationales. 

u  ni.  En  ea*  de  refas  dp  visite,  de  violeflce  et  de  rébel- 
lion, les  employés  seront  autorisés  é  eoodnîre  on  blre 
conduire  les  reftisanu  ou  rébellionnaires  par^devanl  le 
commlasalni  de  police  ou  tel  autre  officier  public  qu'il  ap- 
partiendra, lequel  jugera  *4I  j  «  lien  d'ordonner  l'em|fri- 
•onnement.  Pourront  les  employés  requérir  la  force  publi- 
qne,  toutes  les  foi*  qu'ils  le  logeront  nécessaire,  et  elle  ne 
pourra'  leur  être  refusée,  i  peine  contre  les  refusants  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

-  IV.  Le  comité -de  l'imposition  est  chargé  de  proposer 
à  l'Auerablwe  un  règlement  général  ponr  J'adoUssion  et  le 
promotion  aux  emploi*  vacanU,  de  manière  à  fermer  loiit 
accès  Wa  Divear  et  à  assurer  la  récompense  doc  au  travail 
à  l'ectivité  et-é  Ubonne  conduite.  > 

—  H.  ViCTonBBOoufi:  La  députation  des  débatte 
mcuts  du  BaiU  et  du  Bas-Rhin  a  reçu  successiTemeiit 
par  plusieurs  ceurriers ,  dont  le  dernier  est  arrivé  ee 
matin,  d'importantes  DoureIles.EIiesconststeiitsurtout 
dafis  le  riScit  détaillé  des  principales  diflicullés  qu'é- 
prouvent les  conimi^ires  tnivoyi^s  par  le  roi  dans 
CCS  départements.  A  Colmar  ces  dtflicultés  ont  été  de 
nalnitf  à  leur  faire  éprouver  des  meuces  et  presque 

violentas  qu'ils  auraieul  essayées,  sans  le  dérofl- 
rocBt  des  gantes  aatioiiales  patriotes  dont  le  zèle  et  le 
cowage  les  on;  mis  en  mesure  de  cohmeneer  et  de 
suivre  leurs  opérations.  Une  autre  dilficnltés'eit  pré- 
sentée :  c'est  la  résistance  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  à  l'exécution  ordres  intimés  par 
les  commissaires.  Ces  objets,  relatifs  è  une  province 
ï?."'îfr*  ■  P*™  *  dépulaUon  exiger  un  rapport 
détail  é,  et  lui  ont  semblé  coDcemer  pîusieuis  comi- 
tés. Elle  m  a  chargé  de  vous  en  demander  le  ninvoi 
SS'if*'*???  ^  rapporte ,  mititaire,  «b  eonstitMion , 
diplematiqiMetdestmh^hes. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures. 


AlYNONCES. 

««^Sï'fîîîA'C^^f.  «w  jonraal  qui  sera  le  Ubiean 

E*"!^^.*'?^!?^  ""^  q".»"»^  «bnneux  des  dé- 
rtements  Je  Paris,  de  Seiuè^l-Oise,  de  Beiu^es  Merfce, 
l*Ol*e,  de  l'Aisne  et  de  la  Marne, 
^pëji  plnsienr*  wurfianx  ont  annoMé  le  tabfeeo  dés  fcy- 
R6tbeqnes  de  quelques-nus  de  ces  dé^neraents.L*UtcollM 
(te  leurs  anteors «I  cenalnemcnl       tonaUe TiubceM 


du  Monitw  hrpoihéeain  proieni  devoir  obserrer  nu. 

ES>oth^,  sur  différents  biens  ïïluéTSîiï  i«rdéw,£ 
menu,  dW  lors  leur  aliénation  If  ntéressfTVt  M^r  eS^êîS 
Instruit,  Il  faut  qu'il  s'abonne  é  Ions  leuii  ionrnaix^W^S 

Chaque  département  sera  séparé  et  divisé  en  dlatrieu- 
on  y  /oindra  l'eximit  des  Joeemenu  des  cTum  eéuSm' 
qui  seront  rendus  dans  ses  triLinanx.  On  mi^^^ 
pendancesnivie  avec  les  ofBeiers  qui  le.  compoeîiil^SÎÎ 
S'tîtul?."''"       '"'^  "e€^«lanl  àTiS&ii*^ 

Ondonneta  au  «•  n*  la  liste  des  noms  des  Juges,  onelati 
et  avoaés  de  ces  tribunaux;  ou  y  insérera  enS  p^ tasiSî 
tontes  les  muutions  qui  pourront  arriva.  ^ 

Ce  journal  paraîtra  les  l"  et  15  de  chaque  moi*.  Cbama 
vingtjqoaire  p«>e.  d-lmp^ïïSoT. 
grand  in-S-.  L«  premier  n»  pamilra  le  l^m^n  mf.  "~^» 
.1     ï,r      '  e*t  do  18  liv.  par  an  ponr  Parte. 

îVf^-liiT:^?'"    P«î»"'«>.  le  »oat  franc  dé  porTOnpeo! 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
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Ul/4é  1^1 

.    S8  V 16 
!•  L  17  s. 


Cadix.  .  . 
(tênes.  . 
Dvoame  '. 
Lyon,  Aoii 


SPECTACLES. 

«îfî;*"Jl!?î*''*  Mo«"îO«.  -  A^oonHuil  II,  Ttanm, 
avec  son  couronnement,  opéra.  • i»*^, 

Tn&ATaa  ea  la  Nanm*.  -  Aoionrd*hni  II.  rr  Cjlii  jjiij  J 
ta  mode,  oomédit- ;  et  Crorge  BhnM».  comiUe.^^^ 

"  'Wesce-I  rfe 

-  Aujonrd.  ll.f«5offnf;  pi  {' ApotAieatr*.  •  ' 
Anaicu-CnuiQui!.  -  Ai^ur^hoi  11,  /r  Préimgé  Om  mu'm 

l^».?:.*?!' «'T.;  /e /«frJo«,«,^..  /•/«/irïïc/ioîrf" 

Omtrtiftla  a/on  dm  Ch»waltvr  d' dtsas.  . 
'^tAjan  FxAKÇAis  Coni«aa  n  LvuQon,  -  Anioml.  II. 

PAIBimT  DBS  BVMTBS  pB  l*B0TBL-IW-TiLtB  tW  PABIS. 
.<lniMrel78«.aiM.'lesPayeutisontàIstottra^. 
Connues  cAanga  étrangers  à  tafimrt  A  d^e. 

.Wl.  Ms. 
IOil|B 

•  «BV^ 

Bomne  du  tfk^ritr, 

ActkmsdfslmfeideWeil*.  ...... 

i*orlion*del«8l»liv.  

—  deaiSUv.Ws.  

—  de  100  liv.  .  

Emprunt  d'octobre  M  SOO  liv  

Loteyte  royale  de  1780^  I  ISOO  liv.  1788.  .... 

Primes   -.. 

LeMried'svrill7aS,àewllv.leblllet.  ^ 

—  d'oet.é  M0  1iv.  lebiHet.l7M.  .  .  -  im.  ,  ,  ! 
Emprunt  de  dcc  1783,  quittMice  de  -60  , 

—  de  125  million*,  dcc.  I7B4.     JI,  10  lA-Mb. 

—  de  80  uiiltions  avec  bulletins.  .  .  V'.^  T'^  Tl 

Stuitlanoes  de  finance  aans  bolletina  ..... 
dm  sort.  M  «iapir.  .  .   MAn,  iiift.  (MbIim>,  flTiiift, 
Bulletins.  ^ 

Id*m  soelis.  

Reconnai**Bncea  de  bulletin*.  

Idem  sorties  

Emprant  do  domame  de  la  ville,  série  sortie  ...   ?  .  1 

—  Bordereaux  ptorenanli  de  série  non  sortie.  .... 
LotadesMpHanxdéim  .  

Demi-caisse  ~        iHi*  yi 

Quittance  des  eaux  de  Paris  ...........    .  . 

Emprunt  de  novembre  1787,  A  b  p..  7.   .•  . 

—  Idem.  iH  p.  .        *  , 

—  de  80  miltfôiH.  d'août  I78B  

Assûranfe*  contre  Ibs  inccntfies  W5,  >;  7a,  7  i.-'To,  «K,  oa,  mu 

-^vie.  ...  7w;l^1lo,s»,al^».s•,lfc,lu.9«.W 

—  ftec.  des  et  sorL  v  .  .    .       -,  . 
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Samedi  13  Févubb  179i.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté, 


POLITIQUE. 

ANGUTERRE. 
M  tiwoan> 

DébaU  du  parlememL  —  Chambre  des  pain, 

Jcméi  8  ftvnw*  —  Une  qaetlton  d'une  imporUsce 
««eare  pour  le  commerce,  qui  l'i  fait  porter  par  ap- 
peT  à  la  cMiabre  baale,  a  fait  ataeinbler  les  pairs  pour 
entendre,  comme  tribunal ,  lea  opiojons  des  jugea  qui 
Tont  déjà  traitée  |4u9ÎeurB  fois.  La  juriaprudence  an- 
■laUe  a  varié  à  cet  dans  les  diflirentes  cours.  Il 

fimt  qu'en  efiet  Ja  question  soit  épineuse,  piùsque  le 
<hancdierel  leapnn,  Trappéa  des  raisons  par  lesouelles 
le  pmier  baron  de  Téoiiquier  a  combattu  cdlca  de 
ses  coofinèni,  ont  aospendu  leur  jncemcnt  et  ajourné 
à  Imilaine  la  décision  de  retia  «ilîure  délicate.  Voici 
sur  quoi  die  porte. 

La  fabcicaDis,  marchands  en  grof  et  détailleurs  de 
cMonnades^tant  ceux  deManchester  que  ceux  de  la  ca- 
pitale même,  ont  efrra jé  le  commelxx,  il  y  a  trois  ans, 
par  un  nombre  prodigieux  de  billilcs.  La  principale 
cause  de  ces  baaqucroutes,  portées  à  pK-s  d«  4  ntil- 
lioDB  sderlin^,  se  trouve  d'abord  dans  une  fabi-icntion  et, 
un  commerce  forcés  «le  toiles  île  colon  niiies  et  priii- 
les  ;  et  par  suite  dans  la  cirvuralion  forcée  de  uapiui-s. 
qu'il  a  l'allo  faire  ooorîr  pour  venir  à  l'appni  ae  ce 
eemmerce  bors  de  meSurie.  L'.usage  de  plusieurs  des  ti- 
reufi  était  dte  fair«  dm  lettres  de  change  â  l'ordre  d'un 
bottOM  qui  n'eustajt  pas,  lolircs,  de^chaoKC  qu'i-ntlos- 
saii  un  cammis-qui'«[qK)sail  la  signature  île  rétro  chi- 
mérique à  l'ordre  duquel  les  traites  étainnCtailes.  L'ao- 
'  ocplation  obléoue,  oh  faisait  circuler  res  billets,  que  le 
crédit  dulireor,  reganlv  comme  bon  ,  de  IVndmscur  , 
pr^amé  tel,  et  des  accepteurs,  qui,  ilaiu  le  prinripc, 
I  étaient  réellement,  ne  manquait  pas  de  fnti'e  i-etrevoir. 
Le  tireur  cl  les  aceeplcurs  ajAnlïail  banquci-otite,  et  In 
premier  endosseur  ne  se  trouvant  pus,  le  second  en- 
dosseur, qui  avait  re^  ces  eflets ,  a  refusé  d'y  fàirit 
honneur,  lit»  lettres  de  change  étant  aux  yeux  des  ju- 
'^-des  billets  jpayables  au  porteur,  ib  ont  manifesté 
ceUa  opinion  dana  leur  venùct.  Les  parties  mécon- 
tmlm  du  jngèlnem  ont  interjeté  amiel  à  la  eliambre 
haute  ;  etsur  la  contrariété  d'avb  des  jiwes,  dont  cba- 
can  a  tâchlé.d^ecalilir  le  sien  par  les'  ineilleum  raisons 
fjn'iTa  pn  trouver,  l'ajournement  uécesmire  pour  ju^ 
plnfi  en  connaissMwe  de  cause  a  été  prononw* 

Mardi  8  le  limité  des  privilèges  statuera  sur  la  pi-  ' 
lition-d*un  H.  Bridge  ,  qui  demande  à  siéger  dans  U 
cfiambre  des  pairs  en  vertu  du  UlM  de  baron  de 
'Chanilaak 

■  miCfiaK  DIS  OMocums. 

-  iUrtndi  t  fivriêr.  —  La  chambre  dm  communes  a 
li^ris  sCs  travaux  interrompus,  suivant  l'usage^îiar  les 
yaçaness  de  Moël.— Après  la  récqttion  et  lesrrmeiit  dé 
plùimirs  nouveaux  membrea,  on  a  pâmé  à  la  premièré 
Rcture  du  Ull,  sur  la  taxe  des  terres,  dont  la  discussion  ' 
en  aùgfi  une  seconde.  —  M.  Wilbérfooe  a  pi>éf  enu  la 
chambrfeqoe,  vendredi  prochain  4  de  ce  rtiois,  il  pro- 
poserait.au  comité  chai^  de  l'examen  de  la  traite  des 
.  «airs,  de  rentrer  en  fonctions.  —  H.  Cawtbom  a 
leaaent  prévenu  qu'il  ferait  ta  demande  d*<ijourner  au 
.lundi  soivamlcelte  motion.  Enfin  l'orateur  (  sir  Henri 
Addington),  qui  préside  la  chaiftbre  quand  elle  n'est 
point  résolue  en  comité,*  l'a  ioformêe  qu'un  M.  Dic- 
Leos,  destiné  par  une  double  élection  à  rcprcsenler 
Northampton  cl  .Cambridge^-  n'avait  pas  encore  fait  son 
(■boixeuireCès  deux  villes,  lualgré  l'expiration  du  délai. 
Xa  chambre  n'a  pris  aucuac'dêcïùon  à  cet -i^gard  ,.cl- 

y  Sérû.  —  Tvnu  (11. 


•pris  aroir  arr«lé  que  les  eomlKa  dra  raaïmraeBct  sub* 
sides  siégeraient  vendredi,  die  s*Mt  ajoemAe  m  lendo> 
main. 

J»iJi  8  fivrUr.  —Le  chevalier  Yoage  a  promis  poor 
le  lundi  7  le  tableau  des  dépenses  qu'il  faudra  lain 
dans  le  cours  de  celle  année.  Sur  lea  ubservatiom  da 
général  Boorgoyne,  qui  a  fait  sentir  de  qudie  impor* 
tance  étaient  la  production  de  ces  états,  et  le  compte  de 
la  dilTérence  qu'apporuil  dans  les  frua  l'établisBemeitt 
des  compagnies  indépendantes,  dont  on  comiMsail  Isa 
nouvelles  levées»  la  chambre  a  décrété  qu'il' fui  serait 
remis  un  «perçu,  le  plus  exact  pomiUe,  de  ce  surcroît 
de  dépeuMs.— Elle  a  également  aocudlli  la  molioo  i«* 
fartive  an  part  de  RaiMçaie.  Gel  abri  préeCenx  aUak 
bienidt  ilevenir  Inutile,  ai  ron  o'eAl  pris  soin  d'onclort 
environ  imis  arpents  de  sable,  produit  des  maréw  qui 
les  élevaient  joarnrllement ,  et  n'auraient  pm  tardé 
1  combler  le  port  ;  il  en  a  coAté  plus  de  a09,000'hv. 
slerlin;;  pour  c«ttc  opération  intli^nsable.— Quel- 
ques bills  relatifs  à  des  aflaîrcs  particuli^cs  ont-  été 
présentés  et  reçns,  après  quoi  la  iliambre  s*est  ajournée. 

FRANGE.- 

Pam.  — Pbixienrs  sotdnts  Ciinoniiîers  de  Iji  garde 
iiationRic,  n'unis  le  10  de  co  mois  ilnns  nri  cnbarotde 
la  btaisoii  Blaiicttc,  à  l'cnscigtic  tlir^^onitc  d'Airtois, 
ont  pris  qiu^rclle  avec  qui'lipitu  parliciiliers  qui  be- 
vaieiil  daiis  le  même  lieu.  Lks  caiiouniers  ivres  oi. 
frappe  do  leurs  sabrés  leursadversdits  sans  armes.  Uà 
de  ces  drrnùTS  a  été  tué  sur  la  place ,  et  deîiz  autres 
ont  été  grièVemuit  lilesst^s.  Le;s  caiioniiicrs  ont  ëté.ar- 
rëtés.et  conduits  eu  prison.  Qudques  fvulllpji  ont  pu-' 
blii^  qua  les  chassrura-  dc$  barrières  avniedt  eu-parl  à 
<;ct^v^nemrail.  Çj^tU;  aSHertiuii  est  contre  toute  vérité. 
 Leiî  sociel**.s  îles  téi/iis  tle  la  Constitution ,  éta- 
blies à  Sons  H  à  NaDcy,  Timinent  d'arrdter  que  doré- 
navant elle^  ite  recevront  ni  lettres,  ni  paquets  qui  lie 
soient  'airraiichi.s,.  comme  elles  it'eh  eiiverronl  aucun 
8anis  rnff>aiichîr.'  -  ; 

IVotc  des  assignats  remis  hla  cAiste  de  l'extraofdi- 
noire,  jusqu'au  ^  février  1^91  inciusivememt, 

tSb,000  ■s.->i;tnsl5  Af  3,000  liv.  — '  ICO.SnO  d«  500  liV.  — 
328.U0U  (le  seo  (iv.  -  «3,&00  dcSO  liv.  -  m^OW)  deoviiv. — 
SI'I.UW)  de  WliV. 

Tabteaà  des  biens  h  vendre,  rue  S^-l^agtoire^  prêt 
ceiieSalie~au-Comte,  quartier  i^'-Demis, 

■  Tont  propriétaire  qpl  rent  vendre  s  le  droit  de  le  fklre 
annoncer  Kr»tQiieuieiit  «u.  ubiean,  en  Jol|nant  à  •on  an- 
□oniïe  les  deuil*  el  rennei^neinenU  néceiMirMpour  déifv 
minerls  choix  d^sacnoérrar».  Les  propriétaires oe province 
soiU  priëa  d'afTiincliir  lenrt  lettres  rt  paquets  qUl  doivent 
ttre.adresaiis  directement  an  bareati.  >• 

Le  ubleao  dntlné  à  prêttntcr  l'eiuenible  de  toos  lesblena 

Krllcoliers  qoi'iODt  m  vendre  à  Paris,  aox.  «avjrons  de 
ris  «1  dana  les  provinces,  dffte  cfalemeia  le  détail  des 
domaines  nalioitaox  dont  on  snit  lea  publicalions  dans  !«• 
dlUtoenl»  départements  «t  dtatri«u  da  (ojrannte. 

Il  paraît  dea'x  ïabicaux  par  leDutnc.  Les  reiueirnentfnla, 
èUU  eailmalift,  afBebes  et  aoire»  pièrev  originales  sont 
communiqués  an  bareen  on  l'on  tunwtril.  Prix,  »  Uv.  par 
an,  ISliv.  ponrsixnioia.et  I3liv.  |HKirtroiB  mou.  Pour  la 
provbwe,Ulîv.  uliv.etlsliv.Mncdeport. 

.  DiPABTBatBNI  DB  PARIS. 

jirsemblée  vlectomle, 
^Dtt  m  fivriêr,  mi.  MaïUonl,  notaire  et  rflecteiir, 
Alexandre  Lametli ,  député  à  l'Assemblée  inttoiiale 
el  iHssicu.'médcci»  et  i<lcctcur,  ont  été  nommes 
nicn^irestludénartcméiil.  ; 
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DÉPARTEMENT  DES  PYBÉRÊES-OIIIENTALBS. 


DePtrpIgvtn,  b  31  Janvier.  — La  Iranqu'illïM  règne 
tiartotat  en  ce  moment  La  cérémonie  da  serment  s  est 
èiUeAins  aucune  espèce  d'obstacle.  La  conduite  des 
ronclionnaires  réfractaires  a  été  l'objet  de  l'improba- 
ïfon  rniblique,  bantemrnt  eiprim<ïc.  Notre  érâtjue 
(M.  Dfspinchft),  dépulë à  l'Assembliie  natittnalf ,  il 
Ammé  un  maiidemrnt  qui  a  été  dénonctî  an  tribunal 
par  la  municipalité;  et  le  corps  des  électeurs  Vêtant 
assemblé  hier  a  nommé  à  sa  place  an  bon  chi^  de 
IR»  campagnes. 

Di^ABtEMBKT  DS  t'ATKTltON. 

tVtodm,  U  Bl/iHmir.  —  Une  feuille  intitulée  VÀmi 
Hu  Moi  Knferme,  n*  2M ,  t'extrait  d'une  lettre  sud- 
po^  écrite  par  nn  membre  du  département  de  l'A- 
T^yron ,  conçue  en  ces  termes  : 

•  Le  (Icrnipr  déettt  lanci  eoqtw  l«  ctergA  tndigne  BOD 
senletneal  re  f|a'tia  appeUe  ariatocntn,.n»ii  même  M  ptnt 
eaHgét.  On  n«  croit  pu  (|b*oii  Teaille  en  preMrire  l'enco- 
tiQU)(dJ«  devieruiradKDs  ce  faj»  (UngercaKeptimpOMible; 
pour  moi ,  plQtôl  qtu>  de  coopérer  k  l'exêcation  d'un  décret 
«osû  TCMtotre,  je  sais  résolu  h  donner  ma  démiuion;  mea 
Go.tA^rM  peoaent  comme  moi,  la  Uctiqae  da  cAté  gancbe 
M  trouTAni  cn  défkat  d«M  wMe  circonrfance. 
'  ■»  Le  p(ua  f  rend  norabie  des  citojena  de  c«  drpartenent 
■  «uial  TQ  arec  peine  le  ûécrct  qui  rravoie  1  la  wconde 
MgiaUtQrê  ta  rédncCion'dra  dislricta;  cette  miséralrie  pro- 
vince en  renferme  neuf  danaaonseivji)  nom  est  impossible 
de  foornir  aux  n-Aii  qu'ils  néceasitrnt.  i:'opînioti  àn  peuple 
commenêe  i.cbsnger;  on  attend  kvec  aâxiéié  la  répartition 
«le  t'iflnpdt.  Le  directoire  de  l'adniînlsmtion,  craignant  le* 
alitée  de  oe«a  répartition ,  a  prié  rijMmblée  mtlohalé  de- 
fiei  inetire-.nne  seconde  ooarocaiion  do  çouaeil  du  départe- 

Voici  la  ^éclsrntioa  que  viennent  de  Taire  «ir  ce 
SMjet  les  membres  du  directoire  du  département.  Si 
votre  feuille  (  disent-ils  à  Knuleùr  de  Vj/mi  da  Rof  ) 
nVût  PU  d'autres  Irctcitrs  aue  dc9  gens  domiciliés 
dnnstintrcdr|iarlcinent,  ou  des  personnes  qui  ont  été 
à  portée  de  suivre  nos  opérations,  noiis  npus  seriqns 
fnit  une  loi  âévouiT  au  mépris  une  piiréilie  produc- 
tion. Hais  lions  livons  cni  qn'il  importait.,  dans  1» 
crise  prài>ntc,  au  bieirgéneral  du  rofiiumcifuc  les 
srutimrnis  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'cxeciilioiL 
des  lois  lie  pussent  ét^e  suspectés.  Nous  vous  <Iéclo- 
roHS  CD  coiisik|UtLnce  que  nous  ne  connaîssoiis  per-; 
sonuo  parmi  nous  capable  d'avoir  Ufii  an  jour  dés  jdt'rs 
aussi  contraires  aux  principes  connus  de  la  très  ;;rauilc 
pluralité  de^  menibrcs  qui  composent  notre  départe- 
ment; et  çi ,  contre  notre  attenté ,  il  s'en  était  trouvé 
"quelqu'un  qui  se  fût  oubliëice  point,  nous  vous  sotti- 
luons  de.  le-nommer,  nliu  qu'il  reste  seul  voeé  à  l'op- 
probre dans  lequel  il  a  voulu  envelopper  tous  ses 
coitfrèrcs.  Sinon  nôLis  vous  donnons' à  la  .face  de  la 
intion  oatière  le  démenU  le  pins  formel  sat*  la  lettre 
insérée  fttus  vùlte  feuille ,  et  sur  tont  ce  mi'èlleisoH- 
tieiit  Nos  sentiments  sur  la  confltitutioa  civile  duelergë 
établie  par  les  décrets  de  t-'AsseAblée  nationate, et  sur 
tous  se»  autres  décrets,  sont  unanimes  et  conformes 
î'  ceux  de  tons  les  bons  ci  toyens  du  royaume. 

Fidèles  i  la  loi  et  an  scrnmat  que  t^ous  avons  solen- 
nellement prêté,  nous  nous  ferons  toniouTs  qn  devoir 
rigoureux  de  la  foire  observ»  telle  quelle  bous  a  été 
-confiée.  -  . 

.  Les  qdminisirateuYs  compdsaht  le  direOotif^'tltt 
^pMlemeitt  de  i'^¥eirron, 

DÉPAUTEHIHl'  DBS  BODCmS-'IKI-imteE. 

Jù,  bMyaitfùr. — La  prestation  du  sèrmcnt  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  n  ru  tieu  Jiicr 
dans  notre  ville.  De  quatre  curés  qud  nous  avons , 
deuxontobâanxdécrets;ccsoiit  MM.  1rs  Pères  de  la 
doctrine,  qui ,  en  qualité  de  curti  (1c.9iiint-Ji'nii-Bap- 
tistC4tdcorofcseursducolli'gi>,  ont  iirrté  leur  ser- 


ment ah  nombre  de  vingt.  H.  BoncU,  curé  de  Ufeié- 
tropole  de  Saint-Sauveur ,  recommandable  par  ses 
vertus  et  son  attachement  à  la  Constitution,  quoique 
abandonné  de  ses  vloaires ,  s  pnté  auaai  «on  sèment 
aux  acclamations  trois  fois  réitérées  de  plus  de  quatre 
mille  citoyens ,  qui  se  Klldtaicnt  Un»  de  consenrer  na 
ù  digne  pasteur. 


Le  général  WimpBieiF&imidx>tirg  a  vn  ivoc  l«gHk 
dans  le  Joamal  des  Jammaux^  révisear  im^artiai 
dk  pouf  et  du  contre i  que  tea  antres «nf  copié,  dea 
éloges  auxquels  il  ne  croit  pas  avoir  donné  liea  :  «es 
services  quoique  lon^et  réels  ne  snt  aotm  q^ne  omk 
dont  plusieora  officierB  xélés  peuvent  égriemenl  se 
gloriner;  et  il  c^  bien  loin  d'avoir  les  tnlenta  Me 
ranteur  générrax  veut  bien  Mn  prêter.  Il  n^a  décidé 
dn  sort  d^sucun  des  doun  «ombïils  oà  il  sVat  tnmté 
avec  les  troupes  dn  roi,  et  n'a  fourni  ^  «aqi>o*e-part  ' 
conraie  l'eût  fril  toM  attin  nlGeîer  lélé  ^i  eAt  éb*  k 
sa  place.  Il  ne  inonta  pas  ft  l'assaut  de  la  ville  de  N»- 
mur,  qui  s'est  tendue  par  oapItnMon,  nais  à  l'esca- 
lade d  un  fort  en  avant  de  Nannr.  1 1  n'a  pas  «on  pttu 
_'élé  décoré  de  la  ieroix  de  Saint*  Louis  le  lendfswia  du 
combat  de  Sandcr^ttsen,  il  a  follu<uparaT«Nt<Scrire 
en  cour,  et  ce  n'est  qu'un  nuiiia  après  4|u'il  a  obtenu 
cette  décoration^  à  Vâge  de  t5  ans.  Il  ni  faa  reçu , 
après  la  bataille  de  Bergen  y"e](neclattce  d'an  ri- 
ment allemand^  mais  dii  couiùendement  ;  il  n'est  pns 
ofâdcr  général  depnis  Sft'ans,  nnis  setilement  d^^ûttS 
SI  ans;  rtaiM.  Luluierl>  demandé  an  roi  powttn 
aon'sécond,  ce  général  célèbres  une>opiniondn,9é- 
néral  Wimpiffni  trop  avantigeuse,  etqneccjderiMFr 
aura  peut-être  peine  à  justifier.  Au  reste ,  toutes  cet 
anecdotes  tfnt  été  sansdbutepuiséesdaasdesaiémoi- 
rcs  imifrimés  à  Paris  en  1788 ,  soms  le  nom  du  général 
Wiuipffcn,  mmsque  cebii-ci  li'avoua  fm  Ci  irarf  il 
arrêta  la  veute  aussitôt  qu'il  en  fut  instruit 


On  doit  à  la  Société  niaternelie  do»  secoure  tvei^ 
une  oniétirH-alion  daiis  l'état  dcsfoanillesiud^atttes 
de  In  capital^.  Etlç  a  prôftvéïpie  la  misère,  bienplwi 
encore  qu'une  corruption  -de  monin'nMl  expliqujfra 
faisaif  pmire  à  une  partie  des  eii&nts  des  ^oavrei 
leur  f'ia'et  lenrs  parents;  qu'HIe  iRudormait  L'Hd- 
pitat  Général  m  une  sorte  de  Béait  pour^uk  lies  dé- 
gradait aux  yeux  de  la  société,  puisqu'on  sortain  de  . 
-cet  asile  ils  ne  recouvrent  point  les  droits  d'bonifim 
q^ii'ils  perdent  eu  y  entrant  Ce  bien,  et  d'autres  oou- 
sidéraiions  aussi  respectables  sans  donto»  ont  niotivé 
le  décret  de  l'Asseu'iblée  nationale  attiré  sUr  lh£o- 
ciàéde  la  charité  niateriMtle  les  regards  fie  -ta  r»^ 
connaissance ctdc resti(iie.publiqiies.  . 

Mais  en  s'occupant  exclusivement  dd  besoin  -des 
enfants  légitimai  des naîBBancesprolégéfesHte  4«loi, 
la  çhàrité  matemelte  ne  parait  point  anroir  sdiri^nate 
l'étendue  des  bienMts  qu'elle  ponvtH  ténandra.  $oo 
titre  de  mtHernetie  toi  nnpoK  ted«roir«e  AVaedue 
aucune  mère,  cnr  quel  que  soH  lenr  tibv  à  ce  «nm 
elles  <TDt  HmtM  ubdnHt  égal  ï  la  mtrtieipiition  dei  da- 
cours  publics  sous  le  rspport  de  fa  matentfté. 

Sûrement  une  compagnie  charteMe  pnU  demAr 
une  destination  particiifierc ,  cxclnsiva ,  ma;^  fimds  iAe 
bimlbisauce  qitp  ses  n|{:mbrésorrdlent^4(mn];ireiirtve 
eux,  mais  d6s  qu'une"  somme  levée  sur  le  trtbor^p»- 
blic,  on  la  générosité  du  prince,  fburpit  àni  Ma_ét 
l'établissement ,  il.  but  alots  en  étendre  remploi  à  tons 
ceux  que  des  b^iiis  seittblables  f  Incoit  dans  Ida 
iniîtnes  rapports  lie  charité  piibrique. 

<Eh  puu.rquqi  reruseraft-oadescoasoUtiMSiqii^ 
^ws  aeConrs  'aox  panvres  fiUet-tnért*^  -foiuqnoi' 
Iciirs  enfants  seridcnt-its  plus  que  d'autm  uécouons 
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de  II  bieitraiMiice,  de  b  religion,  de  la  philosophie? 
feyiqnd  Tondrat-ott  «jouter  cette  ^rMcription  fa- 
vouÂa  mu  nalhpws  de  leur  bH^iliaatapMitioii?  La 
«lalMaitdertloaioiifsrMpeelaMe.  ellesanonoe  eo- 
tofê  qmdqOB  BenËaeDt»  oar,  oomne  >'a  iSi.tï'Jmi  des 
'Bommes,  la  diAaw^  eil  stérile. 

L*on  est  Aowié  dei  crrenn  qui  gewartteol  encore 
à  «et  égard.  Des  projets  insensés  relatib  i  aet  ordre 
deawes.oa'oo  me  nasse  oes  expuessions,  eette  dé- 
vialkw  d^  u  Justice  DMoaine  m  peiU  éln  comparée 

S ridicule  de  qndqnes  ^Tains  qui  emploient  de 
miioniMauRts  pour  pcouver  qu'une  mère  na- 
•  peut  Itoe  honnête ,  et  qu'on  pourrait  tiver  parti 
des  plus  Jeunes.  Ces  expressionB  onlraycantes  ne  sont 
pourtant  que  la  tradiietion  des  sjrllogisnas  sur  les- 

Snls  on  fonde  le  reftis  des  secours  de  la  !«  et  de  la 
«riléanxen&iilsquidolr«itl«joarà  caréprourérs. 
Aux  yieoK  de  la  raison ,  sons  laquelle  il  n'est  point 
.d'humanité,  il  n'existe  dans  IVtat  de  mire  qu'on  en- 
Tant  à  saorer,  une  femme  à  seeouhr.  Se  faire  un  titre 
de  son  imprudrace  ou  de  ses  énremerits  pour  lui  re- 
fuser ce  que  sa  misère  réclame  de  la  société,  la  forcer 

Iiar  des  mépris  à  chercher  l'humitiation ,  lea  douleurs, 
a  perte  de  son  enfant  dans  un  hOpital  ;  c'est  li  une 
doclrloe  lelicment  étrangère  aux  principes  de  justice , 
qu'en  ne  peut  croire  que  l'Assemblée  nationale  j  ijui  a 
oéerdté  u^e  sommeA  prendre  sur  le  trâor  public  par 
le  Sodétë  maternelle,  que  la  reine  qni  en  a  donne 
une  sur  ses  épargnes,  que  le  {lublic  qui  a  cnuVrrt 
d'applaudissements' cette  bienftisancc,  aient  cru  ré- 
e^er  ezduaveqient  ces  secours  aux  mères  Irgitiuiçs; 
qu'ils  aient  prétendu  en  exclure  toutes  celles  (lui.à 
misère  égale,  auraient  de  plus  encore  eontrvr  elles  le 
souvenir  de  leur  faute  et  rubuiïdoirdo  Uuirs  rnmillÔs; 

fui  (dans  no  étnt  de  proscription .  auraient  \v  Courage 
C'Se  approcher  des  mœurs  sévères,  par  la  noiirrl- 
tare  ak  leuÊs  enfants,  qui  sont  ctilln  des  homuu's. 

'  Jecooclus  par  dire  qiie  les  secours  nccorilés  sont 
dus  à  toutfs;  qu'on  ne  peut  cxce|it<T,  ù  misère  r^iile, 
aucune  mère  sans  injustice ,  cl  qu'eu  u'n  uns  Hrorl  <li> 
^enquérir  des  causes  de  In  nialeniité  d'inic  femme 
'Iqn^'elle  demande  chariti'. . 

'  '         (-Article  iié  M.  J^EXICOET.) 

l'asseublée  matiomale. 

9$fi»cB  M  MDM 10  réniBi  AU  soin. 

Uaff^^UtioB  des  Quakers  est  admise  à  |a  barre; 
Jçqssec  membnv  rditootcouvcrts. '. 

L*oAaf8b*.j»BL*iDAMiT*T|ON  :  Bespactahles  légis- 
Jiilesn,  DQOS  venouf  réclamer  votre  justice  et  votre 
hÎMifcinapfn  pour  uue  scote  de  chrétiens  persécutés  à 
ja«|iatHf'iK>us  appartenons.  Vous  savez  qu'il  existe 
iihw  plHiauM  états  de  TEuroiic  et  principalement 
4la«<i'l  Ap^quo  septentrionale,  un  ^«ind  nombre  de 
jchrétiens -Quikers  qui  suivent  l'antique  simplicité  qe 
l'^lgliM.  PJuflînus  famiJlesattachéesàceohristiauisme 
«rimsIifsesoBl  établies  CD  Languedoc;  plusieurs  autres 
«uttiUia-amAicaines  «oot  venues  s'établir  à  Dunker- 
■Snr.  Finyîtatioo  4e  l'ancieD  gouvernemeul.  Ces 


oot  prouvé  qu'ils  méritaient  cette  faveur,  et 
Jienlmesàleiimrménlera  celles  que  vous  voudrez 
«iepuWMConkr.  Hais  iiq  plus  grand  i^itérét  nous 
Jiniiie^-Tau  aveii  .recomui  que  laiKHiscieuce,  étant  un 
-nupOTt  immtfdiatde  l'bompie  au  Créaletir.  ne  pou- 
4Bit  Mae  .aaawiettie  A  aucune  lui  humaiiK  :  ce  senti- 
MBDl^einMiiat  tous  a  port^  à  décréter  la  liltcrlé  des 
iflilla.' Veiu.avez  donné  par  là  jun  grand  cxcmplé  aux 
-iialuiis  «ipiiiersôcuteiit  came  les  ppMiioiis  religieu- 


ses ,  et  nous  espérons  (qu'elles  ne  manqueront  pas  de 
suivre  ces  grands  prinapes  de  justice  auMuels  notre- 
sectç  est  restée  inviolablement  attachée  depuis  son 
origine.  L'un  de  ces  principes  nous  a  attiré  des  persé- 
cutions; c'est  celui  qui  nous  défend  de  tuer  1rs 
hommes  sous  aucun  prétexte.  Plût  à  Dieu  qu'il  fât 
universelleipent  adopté!  Leshomipes  ne  formifraioiit 
pins  qu'une  seule  famille  animée  des  mémèx  senti- 
ments; vous  Tavez  senti,  généreux  Français,  vous 
avez  juré  de  ne  plus  souiller  vos  mains  du  sang  de  vos 
semblables;  et  en  reuonçaut  à  .toute  conquête  vous, 
avez  si^né  une  paix  universelle  avec  Ifs  nations.  Los 
Quakers  ont  prouvé,  dans  la  Pensylvauic,qii'on  pou- 
vait soutenir  nu  grand  établissement  sans  l'.'qjp:,rt-il 
miliLiire.  Nous  vous  demandons  la  liberté  d'cxnrcer 
toujours  ces  mêmes  sentiments  de  confmlcrnité.^eV' 
de  ne  jamnis  souiller  nos  muins  du  sang  d'aucua 
homme.  Les  Américains  nous  out  accordé  l-exercicc  de 
ce  grand  principe,  et  nous  n'avons  jamais  c^ssé  q« 
leur  être  utiles. 

Il  est  encore  uu  autre  principe  consacré  par  notre 
religion  dont  vous  nous  permettrez  sans  doute  l'ob- 
servation; eJle  nous  fait  une  lot  de  ne  conserver  daus. 
ta  célébration  du  mariage  que  ce  qu'il  faut  pourcoiis-. 
tatercetactede  la  vje  etce  qui  est  Déct'ssaireimx  rap- 
ports sociaux;  un  epregislrcmenl  suflil  pour  cou&tatcr 
nos  mariages.  Nous  vous  demandons  culin  d'être  dis- 
pensés du  serment.  Vous  savez  qu'il  a  été  dit  aux  au- 
ciriis  :  Acquittez  votre  serment,  maïs  ne  jurez  que  sur 
vous-mêmesiét.que  votre  oui  soit  oui,  et  vutre  non 
soit  non.  Vous  savez  que  la  formule  du  serment  n'a- 
joute rien  à  la  bonnfe  foi  et  à  la  probité  ;  ce  u'rst 
qu'une  manière  particulière  défaire  une  dt'ctnr.itjun  ; 
c'ost  une  langue  particulière  ;  nous  rspéroùs  que  vous 
voudrez  bien  nous  entendre  dans  la  uôtré;  elle  est 
celle  de  J.-C'  Nous  espérons  aussi  que  vous  n'impu-, 
tcrez  pas  notre  demando  i  riiiteotioii  de  iioùs  sous- 
traire au  serment  civique.  Nous  chérissons  la  Consti- 
tution, et  si  jamais  nous  y  sojof  mes  ûilidèles,  nous  nous 
soutitcttoiis  aux  peines  qui  seront  prononcées  contre 
les  faux  témoins  et  les  parjures....  Daignez,  généreux 
législateurs,  accueillir  notre  ^létîtiou;  dai^uez  jeter 
les  yeux  sur  l'histoire  de  nuire  secle:  depuis  plusit-ur» 
siècles  qu'elle  est  étiiblic  Jamais  onoe  lui  a  reproché 
ip  complot  ui  conspiration.  Notre  religion  nous  défend, 
le  luxe  ;  nous  suivons  la  pratique  et  les  leçons  <lc  con- 
(|uitè  que  J.-C.  a  prfichées.  Le  premier  dcvo  r  -ufr 
1  homme  est  lé  travail  ;  aussi  nous  nous  y  sommes, 
adonnés.  Noire secteest  industrieuse,  etsous  ce  r.-ip- 
pdrt  elle  peut  eucoare  iSxt  utile  à  hi  France.  Que  d  a- 
vautages  appelleront  désormais  dans  ce  pays  favorisé 
par  la  nature  nos  hrères  vivant  dans  des  pajs  mmns 
favorisés,  quand  ils  sauront  qu'ils  y  jouiront  delà  Ij- 
l>erté!Tel  est  l'objet  de  notre  pétition., Nous «spéroiis 
que  vous  damnerez  répandre  sur  nous>vus  bienfaits;, 
ils  vous  inériteront  les  bénédictions  de  nos  cnfaids  et. 
les  louaoïi^s  de  la  posterite. 

H.  LE  Président  ,  â  la  députntton  :  LcsQuakersqui 
ont  fui  les  persécuteurs  et  les  tyrans  ne  pouvaieut 
que  s'adresser  avec  conliauce  à  des  lé^slaleurs  qui 
les  (vemiers, ont  réduit  en  lois  les  droits  de  l'homme; 
et  la  France  régénérée ,  la  France  au  seiu  de  la  paix , 
dont  elle  se  commandera  toujours  rjnviolable  rçs- 
pect,  et  qu'elle  di&ire  à  tontes  les  autres  natious,  peut 
flevcnir  aussi  unç  heureu&e  Pcnsylvanie. 

Comme  système  pliilanthropi^c  vus  principes  ob- 
tiennent notre  admiration;  ils  nous  rappellent  quc-ie 
premier  berceau  de  chaqhe  société  .fut  une  famille 
réunie  par  ses  mœurs ,  ses  affections  et  ses  besoins  ;  èt 
sans  doute  les  plussubumes  institutions  seraient  celles 
qui ,  créant  une  seconde  fois  l'espèce  humaine^  la  ràp- 
pruchtTaient  de  cette  première  et  vertueuse  origin^. 

tVxiinieu  de  vos  pniici[)cs  considérés  comme  des 
upimuns  uc  nous  rrgarde  puiut.  A  cet  égard  nops. 
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arons  pfunonci'.  H  cs^  unepropridlc  qu'iuiniii  hoiDtnr 
ne  voudrait  mettre  en  cciAmun  :  les  mouvements  de 
soo  âme  et  l'élan  de  sa  pensée.  Ce  domaine  sacré  place 
l'homme  dans  une  hiérarchie  plus  relevée  que  l'état 
AwiaUcitoycn,  il  adopte  une  forme  ries^veme- 
Bvnt  :  <tre  pensant,  il  n'a  de  patrie  qne  l'uiuvers. 

Comme  principe  religieux ,  votre  doctrine  ne  pent 
pas  être  l'wjet  de  nos  délibéni Lions.  Les  rapports  de 
ebaque  homme  avec  l'Etre  d'en  haut  sont  indé|)eu- 
dants  de  toute  institution  politiiitie.  Entre  Dieu  et  le 
csur  de  chaque  homme  quel  gouvernement  oserait 
Ctrerinlermécliaire? 

Comme  maximes  sociales  vos  réclamations  doivent 
fitrc  soumisesà  la  discussion  du  corps  lésislatif.  Il  exa- 
minera si  les  formes  que  vous  observez  pour  consta- 
ter les  naissances  et  les  roariajges  donnent  assez  d'au- 
thenticité k  cette  filiation  de  I  espèce  humaine,  (fue  la 
distinction  des  propriétés  rend  indispensable,  indé- 
pendamment des  bonnes  mœurs. 

Il  doutera  si  une  déclaration  dont  la  busseté  se- 
rait soumise  aux  peina  élahlies  contre  les  Taux  té- 
moins et  les  pai;|ures  ue  serait  pas  on  véritablesermrnt. 

Estimables  atoyens!  vous  vous  trompez,  vous  l'a- 
vez d^jà  prêté  ce  serment  civique ,  que  tout  homme 
digne  d'être  libre  a  regardé  plutôt  comme  une  jouis- 
sance que  comme  un  devoir.  Vous  n'avez  pas  pris 
Dieu  i  témoin,  mais  vous  avtt  attesté  votre  cons- 
cience ,  et  une  conscience  pure  n'est-elle  pas  un  ciel 
■ans  niiaee!  cette  partie  de  Thounie  n'ot-elle  pas  un 
r^von  delà  divinité! 

.  Vous  cUlcs  encore  qn'up  article  de  votre  religion 
TOUS  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer  sousquelr 
que  prétexte  que  ce  soit.  C'est  sans  doute  un  beau 
principe  philosophiaue  que  celui  qui  donne  en  quel- 
que sorte  un  culte  a  ■  l'humanité  ;  mais  prenez  ganle 
que  la  défense  de  soi-rmême  et  de  ses  semblables  ne 
soit  aussi  un  devoir  relicieux.  VoiiSauriez  donc  suc- 
combé sons  les  tyrans?  Puisque  nous  avons  Conquis  la 
liberté  pour  vous  et  pour  nous ,  pourquoi  refuscriez- 
W)us  de  la  consrrverî  Vos  frères  de  la  Pensylvanie , 
s'ijs  avaient  été  moins  éloignés  des  sauvages,  auraient- 
ils  laissé  égoi^r  leurs  femntes,  leurs  ciifiiulset  les 
vieilbrds.  ptutOtque  de  repousser  la  tiolence?  Et 
Its  slupides  tyrans.ics  conquérants  Gfroccs  ne  sont-ils 
jias  aussi  àrs  saovages  ! 

■'  L'Assemblée  discutera  toutes  vos  demandes  dans  i» 
Vgesse  ;  ponr  moi ,  si  jamais  je  itncoutre  un  Quaker, 
je  lui  dirai: 

•  Mon  frère,  si  ta  as  le  droit  d*étre  libre,  tuas  le 
■rail  d'empêcher  qu'on  ne  le  fasse  esclave. 

•  fuisque  In  aimes  ton  semblable  ne  le  laisse  pas 
dgoKer  par  la.tvrannie;  ce  serait  le  tuer  toi-même. 

■  Tu  veux  la  paix  ;  eh  bien  !  c'est  la  faiblesse  qui 
appelle  la  guerre;  une  résistance  générale  serait  la 
paix  universelle.  • 

L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

-  (  Des  applaudissements  nombreux  etréitéresavaioit 
«puvent  îitlerrompu  cette  réponse  ;  ils  recommencent 
avec  une  nonrelle  énergie.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impresson  des  discours  de 
ta  députation  et  dn  président. 
■  —  Une  antre  députation  envoyée  par  le  bourg  d'Is- 
sy-l'Evêqoe,  district  d'Autno,  estajmiae  à  la  barrv. 

L'oRATBDB  Di  LA  DÉPUTATION  :  Nous  sommes  en- 
vdyés  par  la  commune  et  la  municipalité  d'Issy-l'Evê- 

Ïoe ,  etpareinq  antres  municipalités,  pour  demander 
la  puissance  nationale  que  vous  représentez  de 
vouloir  bien  rendrai  nos  vœux  notre  curé,  maire, 
M.  Carrion ,  opprimé  depuissix  mois.  Calomnié  par 
deux  ennemis,  HH.  et  Molera,  son  prétendu 
crime  est  d'avoir  découvert  les  projets  des  ennemis 
de  la  pairie  et  de  les  avoir  appelés  criminels  de  lèse- 
natioo.  La  commune  d'Issy-l'Evêqiie  avait  établi, 
povr  Mf  subtislances  el  pour  la  police ,  m  comité  per- 


manentot  onr  ^rdenalfonaVe.  Notre  curé  futân  pi4- 
sidmt  du  comité  et  nuire.  Il  nefilqu*exéailcrlesdA> 
libérations  priva  par  rassemblée  générale  de  la  com- 
roiine;sesennemisraceasèraitd'avoiraKldeampropn 
chef,d'avoir  usurpé  le  poavoiradmiina&atif;il  nrt  tra- 
duit devant  le  ci-aevantbailliaged'Atttua;leCÛtelel 
même  se  mdis  de  cette  affaire,  quoiqu'etle  f&l  pure- 
ment administrative,  et  le  décréta  de  prise  decoipe. 
Nous  prenons  Mt  el  cause  dans  cette  aSaire.  Ce  qui  a 
été  fait  par  le  curé  n'est  que  l'exécntion  des  délibéra- 
tions  de  la  commune  et  de  la  munitipaUlé:  c'est  nom 
qui  avons  établi  le  comité,  et  cette  garde  nationale  que 
le  Cfaâtclet  appelle  une  troupe  de  brigands,  quoique 
nous  n'ayons  commis  aucun  brigandage.  Nous  avons 
quitté  nos  travaux,  nous  sommes  venus  i  pied  de 
quatre-vingts  lieues,  pour  demander  qu'il  soit  mis  en 
liberté  ou  qu'on  nous  mette  à  sa  place.  Nous  devons 
faire  connanK  i  cette  auguste  Assemblée ,  an  sein  de 
laquelle  il  a  été  faussement  inculpé,  les  failsqui  Im 
sont  réellement  personnels.  Il  a  débité  i  50  s.  dea  bWt 
u'il  avait  achetés  trÈs  cher;  il  asacrifié^uneiiartie 
e  son  jardin  pour  l'utilité  de  U  communauté;  il  a 
donné  des  secours  aux  ouvriers  qui  étaient  sans  tra- 
vail :  il  nous  a  fait  des  avances  pour  forrner  notre 
garde  ualionale;  il  a  donné  k  la  commune  le  prix  des 
baux  (Qu'elle  ne  pouvait  pas  payer  ;  il  nous  a  toujours 
inspire  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  dû  à  l'Assesk- 
blee  nationale;  il  nous  engageait  à-n'exercer  aucune 
vengeance ,  pas  même  contre:MH.  *"  et  Holera  ;  en- 
tiu  on  ne  vous  a  pas  dit  que  depuis  dix  ans  que  nixis 
le  possédons  il  nous  a  todjours  défendus  contre  las 
tyrans  avec  le  même  zèle  qu'il  a  mauifcsté  depuis  la 

-  révolutior.  U  y  a  d^â  six  vois  que  nma  ne  la 

voyons  pas  ;  mais  il  y  a  six  mois  qu'il  «st  en  prison 
pour  nous.  Nos  pauvres ,  nos  enfants  en  ont  plus  be- 
soin que  de  nous;  nous  aimons  mieux  qu'on' non» 
mette  en  prison  que  lut.  Le  Châtelet  qui  Va  décrété 
de  prise  de  corp$ ,  qui  l'a  fait  conduire  à  Paris  pour 
l'opprimer,  de  concert  avec  lé  bailliaf^  d'Autunv  le 
Chatelet  était  incompétent  pourdësaSaires  purement 
administratives.  Cette  lettre  de  cachet  judiciaire  doit 
être  levée  h  l'instant,  etc....  Tel  est  le  vœu  de  la  com- 
mune d'Issv  et  de  toutes  lesconimunesenvironnantes. 

H.  le  président Wpoud  à  la  d^tiilion  et  rinvîlaî 
assister  a  la  séance. 

—  H.  Ambly  :  Je  suis  fiché  de  vous  faire  perdre  vos 
moments ,  mais  je  suis  obligé  de  réclamer  justice  pour  ■ 
une  inallieureuse  religieuse  qu'on  a  mise  en  pnson. 
J'ai  fait ,  pour  obtenir  son  «argiaaeiâent ,  loiMes  les 
démarches  qu'un  honnête  honaie  peut  faire  vis-i'-vis 
d  uo  honnête  homme.  Je  me  suis  adressé  à  H.  Voydel; 
je  l'ai  prié  d'écrire  pour  faire  mettre  cette  rengieuse 
en  liberté.  Il  me  l'a  promis  en  me  regardant  sinistre- 
ment  et  en  ine  dùant  :  Vous  voyez  bien  que  je  ne  suis 
pas  si  noir.  Quand  un  collègue  député,  quand  nn 
homme  manque  i  sa  parole ,  que  pui»-je  detnandcr? 
M.  Voydel  n'a  pas  écnt;  madame  Melair,chànoiMesse 
deMeux,  est  toujours  en  prison.  Je  demande  qu'on 
rende  justice  à  cette  malheureuse  religieuse.  De  qutÀ 
l'accuse't-on?  d'avoir  distribné  des  fîbeltes;  ctcest 

Îonr  cela  qu'elle  est  enfermée  depuis  trois  seowincs. 
ai  montré  une  lettre  à  ce  sujet  à  M.  Voydot;  il  • 
voulu  en  voir  la  signalnre,  mais  je  m*en  stti»  biai 
gardé  :  j'ai  remis  la  lettre  dans  ma  poehf .  Cette  reli- 
gieuse avait  été-à  Besançon  acheter  sept  à  huit  impri- 
més, dont  l'on  était  un  fiiiix  bref  du  pape.  Bile  en,a 
distribué  trots  ou  quatre;  à  trois  beures  dumatïn.ellc 
fut  arrêtée  ;  les  g»nks  nationaux  eurent  l'atleotion  de 
mettre  des  cadt^iias  aux  portières  de  la  voiture.  Le 
tribunal  fit  mettre  en  liberté  une  dame  qui  l'accom- 
pagnait; mais  le  commissaire  du  roi,  qui  est  sans 
doute  un  jeune  homme ,  courut  après  et  dit  à  4a  garde 
nationale ,  à  laquelle  cependant  il  n'avait  pas  le  droit 
de  commander  :  Baneuex-la  ;  le  trîbuiiah  u'cst  pas  le 
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mattre.  OnFa  en  rffeliamenée,  et  l'aolre  estlonjoors 
mlée  ea  priwu,  grâce  h  M.  VoTdel  qin  m'a  promis 

^ïvoYDBL  :  Je  commence  par  remercier  M.  Ambly 
de  la  nnïérence  qu'il  a  bien  Toulu  m'açcorder  sur 
mes  collfeguwi,  car  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  regar- 
der moi  loQt  seul ,  comme  un  comité.  Voia  ce  qui 
g'esi  passé  :  Je  n'ai  connu  de  cette  affaire  que  ce  que 
M.  Ambiy  m'en  a  raconté  :  il  m'a  commumqm;  une 
leUre  d'une  personne  nui  me  paraît  ôtrc  son  ami ,  qui 
foit  une  longue  narration  de  ce  qui  est  arrive  a  ma- 
dame Melair,  ci-devant  chanoinesse,  pour  avoir  dis- 
tribué des  libelles.  Je  lui  ai  répondu  :  Cette  affaire  ne 
peut  «Irc  très  grave;  et  si  elle  n'est  pas  plus  coiwi- 
dérable  que  vous  le  dites,  je  crois  que  le  comité  des 
recherches  se  déterminera  à  écnre  et  à  donner  un  avis 
ponr  son  élargissement.  Je  ne  peux^  pas  faire  deux 
Smm  i  la  fou  ;  Je  suis  secrétaire ,  et  d<^puis  que  j  ai 
parié  i  H.  Ambly  je  ne  suis  point  allé  au  comité.  Je 
loi  tiendrai  parole;  et  dès  nue  j'aurai  le  temps  et  les 
rruelgnejiients  nécessaires  je  présenterai  I  affaire  au 
comité.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  au  co- 
mil^  des  recherches. 

—  M.  Lavhxb-aux-Bois  :  Les  négociants  de  Mar- 
seille ont  rbabitmlc  de  payer  le»  uiari  haiulLscs  t  lmn- 
gèresen  pistoles  «t  aulns  monnaies  étrimgtTcs.  jUri 
chargement  de  ces  mounniesqui  allait  de  W^irsetlli'  a 
Toulon  a^ié  arrêté  par  la  miiiifciiialilé  «le  ***.  D-Ue 
affaire  ayant  passé  du  directoire  do  dépacttuièut  du 
Var  au  comité  des  rapports,  ce  comité  vous  propose 
U  projet  te  décret  suivant  :  . 

-  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  décrète  que  les  piastres  et  som- 
aa-d'argent  arrêtées  par  la  garde  nationale  de  Caya- 
biic,  prfaiSaint-Tropk,  sur  deux  atoycns  et  char- 
gées std*  deux  Mouques  à  Marseille,  et  qui  avaient 
nlIcbéàCaralaire.  seront  remises  aux  propnélaires 
qsi  les  iraieiK  firit  expédier.  > 

Ce  projet  de  décret  taX  adopté. 
—M.  Lanjmnais  propose,  an  nom  do  Comité  ecdé- 
■altiqae,  no  pn^et  de'  décret  qui  est  adopté  eu  ces 

WThRS  ■ 

•  l^'Avembléc  Mlfoul*,  ■nr  It  ebièpto  qol  Inl  ■  *l*  rmàfi 
mt  son  comité  eeelédutt^n*,  décrite  ce  qaV  «lit  : 

.  JLiU.  Il  J  «orm  dai»  U  »Hle  Au  Mai»  4  piroi-»e«; 
M*oir  ,  la  cat^nle,  aona  l'invocaiion  de  Saiiil-JaliMiî 
||<Hi*J>aM  de  la  Coalnre,  dans  régliw  de  U  ci-devaot 
iMârède  c«  nom;  notre-Daine  du  Pré.  dans  l'égliM  d«  la 
ci-denni  abbar»  dn  Prè ;  el  la  paroiue  Saint-Benoit. 

■  II.  Ce*  paroium  aerunt  formées  et  eirconscriies  ainsi 
qa*il  est  ezprinié  dana  la  délibération  dn  département  d« 
la  Sartbe,  da  XJ  Janvier  damier,  «ceple  néaJimoli»  *id-'U 
aéra  dUtrïit  bm  parft*  tfa  IMritelre  MIrM  k  ta  paioiaa* 
caaiéJwte  par  oHbr  déllbéiatton,  aUn  conpoafr  la 
pamidaBe  SaiM>Bei|ott.  . 

k  L'«fw«nte  de  catte  dernièie  paroisae  sera  bornée  par  la 
riviàrc  de  ^rlhe,  i  partir  de  la  poru  Samson ,  jDsqn'i 
rabrcBToir  de  l'Eperon;  elle  aot»  ao  aurpliu  la  contour 
Ibrmc  par  one  ligne  qui,  partant  dadil  abreoToir  par  le 
nillea  de  la  roe  d«  l'Abrearoir,  de  la  place  de  l'Eperoa  et 
de  la  nM  dn -Booeherlas ,  renfemwra  tout  l'eacalier  <tea 
■«Kbevtes,  emaite  prendra  le  millm  de  la  me  Ciodard;  d« 
Ui  ccMi>afa  U  (Irande-Rm,  passera  par  le  milien  de  I»  rua 
de  la  Vemrie,  luaques  et  y  compris  l>M»lier  de  la  Poterie. 
nnléram*  ta  oqire  les  maisons  qui  ont  lear  entrée  par  les 
nés  de  la  Tannerie,  de  Danse-Renard , et  de  Goordaire, 
usa  comprendr«  le  coin  oà  se  trouve  l'église  dtidii  Gour- 
•daiiw,  at  enfin  abonlira  i  la  sosdiU  porte  Sauiaon. 

•  ni.  Las  autres  patoiasea  de  la  ▼llla  dn  Haas  sont  sappri- 


>  I¥.  l.'éflke  «i-dmnt  paroMal*  de  «alnt-Vinconl  aera 
pcovIablninMit  coîisarvéa  comme  ontoira  on  cbapelle  jle 
aaCMm  de  b-  paniase  cathédrale  ;  les  églises  ci-devant  p»- 
KiiMiBles  de^il^-<«illcs  et  defiaint^permaln  le.wrdnt  au^ 
prorisbirement,  conmi  ontoiiti  de  11  paroiiie  dê  Iloln- 
BUmedal^M'.  » 


—  Sur  le  rapport  de  H.  TiaUltrd,  le  déorel  ariraat 

est  rendu  : 

■  L*AaaefDblée  naUoiial»,  hifi>rm4a  par  son  eotalté  de  Ja« 
dkafata  qoa  lea  bareaox  aoavfitteBteut  établto  pow  la  pm^ 
o^oQ  da  dndt  dterafialraaMnt  «alant  «clgar  ae  4nil 
•or  1«*  quittanças  da  liquidation  et  rcaatMMineMMnt  da»  of  - . 
Ocea,soaB  le  prétexte  que  le  décret  du  38  norembre  dernier* 
sanctionné  le  10  décembre*  ne  porte  qne  la  dispense  dn 
conirdie;  et  considérant  qn'i  l*époqae  dn  38  novembre  l« 
droit  d'enregistrement  n'était  pas  encore  établi,  «t  qu'il  ne 
l'eat  qu'en  remplacement  de  celui  da  oonMI»;  décrite  qoa 
l'itxemption  dn  droit  de  conlrAle,  prooeocée  par  laa  arU- 
clea  VII,  Xll  et  XIII de  son  décret  dn  38  norembndmbef^ 
doit  atalandra  égalamaDl  dn  drait  d'car^iatrament.  « 

Satie  des  décrets  sur  la  forme  des  recrutements, 

■  engagemenis  et  dégagements, 

H.  Riquetti,  dit  Mirabeau,  cède  le  fauteuil  à  H.  Euh 
mery,  ex-président. 

—  M.  Bouthiliier  fait  lecture  de  l'arttele  second  du 
titre  11,  article  qui -porte  que  les  régiments  français  oe 
IMHirront  engager  que  des  Français,  mois  que  1rs  régi* 
menls  allemands  pourront  engager  iudistinctment. 
des  Français  ét  des  élràugers. 

U.  Di'cH&TKLET  :  Si  vous  permettes  aux  régimciils 
irlaiiduis,iillemands,Mc.,  d'enzager  des  Français, 
vous  ir.iur(-z  plus  de  régiments  irlandais  ni  allemands. 

M.  Crillon  le  jgunr  :  A  mon  avis,  nous  ne.dttvoKi 
pas  avoir  de  réipmeols  étrangers  en  France.  Si  nous 
avons  des  Suisse:;  à  notre  solde ,  c'est  parce  que  les' 
Suissfs  sont  les  alliés  de  la  France;  mais  uoim  n'avons 
aqcun  motif  d'entretenir  des  troupes  allemandes.  . 

M.  NoÀiLLES  :  11  Tant,  à  la  vérité,  qiie  les  réf^menU 
allemands'  soient  recrdttts  en  partie  en  France ,  pour 
que  l'esprit  nalional']rsQit  toujours  entretenu;  mais  il 
bittt  qu'ils  puissent,  en  temiade  guerre,  sè recruter  aux 
dépens  de  rennemi,  et  par  conséqu«it  ils.4oirent  av«r 
la  faculté  dé  recruter  di«  étrangers.'  ' 

M.'  LB  PBBSineAT  :  Pour  Hfet  la  discussion  à  ses 
vrais  ternies ,  Je  dois  à  l'Assemblée  une  observatioa 
de  fait,  il  existe  un  décret  constiluti<»inel,  accepfô  par  . 
le  roi,  qui  porte  qu'aucune  trqupe  étrangère  ne.ser4 
admise  feu  service  de  France,  autrement  que  par  un 
décret  dn  cor}»  législatif  sanctionné  )tar  le  roi.  Je  ne 
connais  aucun  dci^ret  qui  ait  admis  an  service  da 
France  d'autres  troupes  étrai^es  que  les  ré^menbk 
suisses.' 

VI.  FodcaClt  :  Jc-demaAde  si  l'Assemblée  a.rérom(!6 
aucun  régiment.  Les  choses  sont  ia  statu  ^m. 

M.  AiTiHit-DiLi,oH  :  D'abord,  pour  être  Varfoile^ 
ment  loyal,  M.  le  président,  je  vous  prie  de  quitter  1» 
fbutcuil,  car  vous  oiùucz,  et  vous  avez  da  que  vous 
étiez  fâché  qiiè  H.  Mirabeau  volts  vCil  prié  de  le  rem- 
placer, parce  que  vous  vouliez  parler  contre  l'ndmis- 
«on  dos  réginents  allemands.  Je  vous  prie  de  céder  1« 
fauteuil  à  quelque  autre  ex-président;  alors  je  deman- 
derai la  parole  pour  vous ,  et  la  permission  de  jc^ 

^**!l"oh>el  :.La  qnwtibn  n'est  pas  suffisamment 
éclaircie;  j'en  demaui|e  l'ajouriieinenr.  ' 

H .  Caoïx  :  Vous  avea  déjà  jugé  la  quesUon,  es  dé- 
crétant que'Ies  régiments  allemands  seront  une  arme , 
particulière.  „ 

M.  BouTuiLUiB  1  M.  le  président,  je  vous  pne  4  e- 
iwirncr;  car,  vous  êtes  gêne.  . 

H.  Merlin,  cj(-présidf  ni,  prend  le  lauteuil. 

M.  Emmebv,  i.la  tribune  :  Je  ne  m'opnose  pas  A 
raiournenicBl,  je  demande  au  contrah-e  qu  une  ques- 
tion de  l  imporlaoce  dacellwa  ne  spit  pas  décidée  ou 
-plnt6t  enlevée  dans  use  séance  duïoir.  Je  ne  diasi- 
raule  point  que  mon  opinion  est,  que  dans  les  circoi»- 
tances  actuelles,  nous  ne  devons  avoir  à  noire  serïwe 
d  antres  troupes  étrangèresque  IcsSuiases.  On  ne  ré- 
MjMlra  pvÀoSle  qiiesU«i;.uo  décret  consuum^ 
porté  <|u7ociioe  troupe  éwwigère  ne  pourra  être  ad- 
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mise  au  seirioc  de  France  sans  un  décret  du  corps 
UgïMif.  Vou  mat  iûttHé  ^u'aii  attendant  le  lenou- 
îrelieiiMDt  de  la  capitulation  avec  les  Suisses,  le»  nlgi- 
«Mts  mime*  iovitaieut  dm  ménoi  avantagea  qu>u- 
4M|bis»  et  M£aM  de  plosieim  autres.  11  u*;  a  pat  da 
4éoretiwBr  ftidnitawon  des  tronpw  allemandcg.  V««s 
arec  ^l^meiit  décrété  ts  proportion  des  trenpea 
^rangères  arec  te  reste  de  rarroée.  Avee  une  armée 
de  cent  mille  hommes ,  vous  ne  iiourez  avoir  que  so 
ipiUe  hompiesdfi  troupes  é(rapj{cres.  Vous  art»  dé^à 
11,000  $uiàse«.«t  USuisseestdaiis  le  casdevousibur- 
«îr  M  pfefnter  Moment*  etca  cas  de  besoinî  encore 
4«îUab(MniCB,  eonformément  aux  mités  :  17  mille 
hommes  sont  bien  près  de  se  inMIe.  Si  tous  adineitipz 
Ici  r^^menU  actuellement  dits  allemands,  comme 
troupes  éb^ncf  rcs ,  vous  excéderiez  le  nombre  que 
TOUS  avez  Hxe.  Cummrnt  serait-il  d'ailleurs  possible 
d'aa|)der  «es  légiments  troupes  ^troRgéret?  Qudic 
est  la  puissance  qui  les  avoue,  quel  est  le  traité,  quelle 
0at  la  oapituUtion  en  vertH  desquels  ils  vous  sont  smi- 
nitP  Quand  vous  avez  ùté  In  propriifU!  de  ces  régi- 
meatÀi  ceux  qui  l'avaient,  au  jiriace  de  Deux-Ponts, 
par  exemple,  au  priucedeSalm,  pu  prince  d'Arms- 
tadt ,  Je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  été  détermi- 
nés Jpar  la  et>nsidératf«n  qu'aucune  paissame  ne  vous 
dUMait  ces  n^meuts,  qu'autuno  puissance  ne  les 
avouait ,  et  quils  ne  pouvaicot  pas  {dus  fitre  La  pro* 
priété  de  Reloues  individus  qne  tous  les  autres  régi- 
meÊ/ts'iêm^?  Vous  arei  sagement  rompu  ce  lien 
«ai  les  attachait  t-enqiKlqne sorte,  à  dés  puissances 
étrangères.  H  aToHétéarpâtédanslecomité  militaire  de 
mettrç  tous  ses  régiments  nctuellcnu^nt  qppeles  allp- 
tatands  sur  )>t>  pieu  parfaitement  rgnl  à  celiii  des  au-  - 
.  lies  irégiments  français,  et  de  dire:  Tel  régiment,  por- 
,  tant  teimiméro,  aura  ta  librrté'dc  se  recruter  en  par- 
tie d'étrangers.  De  cette  4nanièrc  ils  sermit  en  tout 
lîiançaîs;  mats  recrat^en  partie  dans  vos  dt'partemeDls 
'  où  la  langue  allcnisnde  est  en  usage,  ils  présiwtororit 
l'aranlage  de  pouroir  en  tonips  de  guerre  se  re^nttt-r 
wx  dépens  de  4'cnHcmi.  Mais  je  né  vois  pas  que  snus 
faveù  des  princes ,  sans  capitirfoHon ,  Vons  (iiiissîex 
4h>ft-qtte  tous,  avez  un  régimcM  des  Deiix^onls ,  un 
MWnMiil- liégeois,  einutres  choses  semblables. , 

M.  8evTHiu.iER  :  Je  sui^  parfaitement  d'aeeord  nvee 
M.  Emmery;  il  ne  s'agit  que.  de  changer  1«  mot.  et  de 
élniint  ré^mentsct'd€f«ntdit*étiangjBrs,  ' 

HLfMvavt  :  Toutceqqe  Redemande  c  est  que  roua 
M  deïimcc  pas  de  prétexte  aux  drinccs  étrangers. 

)k,  DIIXOM  :  Je  conviens  qti  on  a  bien  fnt  d'Ater  s 
-des  parlicaKers  fa  prc^riété  de  en  régimmti ,  et  en 
Mlajeneraispasauspwt,  puisqu'on  m'a  la  pro- 
^iété'd'Bnr^méntijiie  ma  famille  a  levé  il  y-a  eent 
•M.  Je  pense  ^uwi  qu  tl  fa«l  cesser  de  donneraqx  rd- 
gintfnts  allemands  et  irlandais  te  nop  d'étmngers  ; 
■Mîsfl  est  trfet  intéressant  qu'ilsclMiserveM  et  lii  fiteulté 
do  se  recmtvr  tfétrimgcf  et  leur  unilorme.  L'année 
ciwnrie  reounoall  ees  rdgiWMnMi,  «t  les- déserteurs 
Tiennent  se-  ranger' parmi  ces  corps  où  ils  tpouveut 
louNfrèrfls,  léar8afflis,  leurs  compatriotes,  et  des 
cens  qui  parlent  leur  Imi^.  Je  me  trouvai  dans  In 
i^nàiftv  guerre  en  Amériqfie  avec  mon  régimeor. 
,»en8  la  prise  de  Saint-Bustaelie  nous  prtnles  «ne  gar- 
nison- nngliiise  de  9<0  hommes ,  dont  330  irlambii^ 
sVngagèrairt  dans  4cs  régiments  de  Dilldn ,  de  Wall. 
Ce  Tiiil  (n-ouve  comlncu  il  Kit  importmt  que  vûusore^ 
des  régiments  «li  jutisserii  recruter  dw  ctringers. 

M.  Cmhxon  Lk-wune  :  Cent  milté  fci^çais servent 
CH  fw^s  étranger;  «t  oppfnmmt  les  poissancea  élnin-< 
l^,4'Antriehc,.p«r  exemple,  n'a  ùs  de  régiments 
imiçsis,  ui  de  fti|^nl8 spétiolsnMot  desUnésà»-' 
■CMler  4cs  rnntais  ;  «lté  les  «dmct  dons  tpns  ses 
menlB.  Je  ne  «rois  pas  qn'me  puimanoa  Idle  qne  Id 
PruH»  ait  besoin  do  .tHMPes  dlrangèref  pour  sa 
Me.  Je  orflù  mime  que  le  svstOiMi  d'en  Admottrc  tif 


serait  pas  sans  dan^r,  comme  on  l'a  tu  en  Amérique, 

lorsque  tel  troupes  hessotsaii  ^(aien(  M*  9oldi»  du  con- 
grès au  nomlye  de  ifi,ooo  hommes. 

M.  NoAiLLBS  :  Ne  nous  parlez  pas  de  ces  marchés 
d'hommes.  Je  ne  dirm  rieu  sur  la  manière  dont  les 
régiment^  hessois  ont  servi  eo  Amérique  ;  ces  événe- 
ments ne  seraient  pas  arrivés,  si  les  régimftnïs  hessois 
eussent  déjà  existé  en  Amérique,  et  uu  ils  ne  se  fussent 
recrutés  que  moitié  d'étrangers.  Je  demande  dope 
quecette  faculté  soit  accordéeaux régiments  ci- devant 
appelés  étrangers  ;  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  il 
manque  trente-trois  mille  hommes  ï  Tarmée^où 
les  avantages  que  vons  accordez  aux  soldats  ne  fout 
pas  complétée ,  qu'on  peut  refuser  d'admettre  U  nnri- 
ti'é  d'étrangers  dans  les  régiments  qui  soMt  suscepti- 
bles d'en  recevoir  sans  inoonvéïiieiH. 

H.  Croix  :  L'Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse 
en  ce  moment  pour  pronontoer  sur  ces  questÏQRs;  j'en 
(femande  l'ajonniement. 

L'Assemblée  décrète  rajunnicment. 

Ls  ^auce  est  levée  à  9  meures  et  demie, 

SifANQB  DD  TlStinil  11  FÉTBIU. 

M.  CoKT,  ad  nom  du  comité  de  marhie  :  La  loi  du 
8  décembre  dernier,  promulguée  le  1 1  do  m#me  mois, 
ordonne  une  expédition  extraordinaire  pour  les  tlet 
françaises  de  TXmërique;  4  vaisseanx  indépendam- 
ment de  ceux  antérieurement  Totés,  et  uu  nombre 
proportionné  de  frégates  et  autres  bâtiments,  6  onlle 
nommes  de  troupes  de  terre  sont  destiné  i  sectmder 
les  opérations  des  commissaires  nommés  parle  roi 
pour  rappeler  Tordre  et  la  paix  dans  des  contrées  qui 
vivitlent  l'indnstrie  de  la  nation ,  ét  qui  ftT.-ticnt  l'ad- 
miration de  ia  France ,  si  le  patriotisme  de»  mis  ct>~ 
tons  eAt  été  libre  d'éclater  dans  toute  son  raergie. 
Aussitôt  (lue  cette  loi  a  été  promutoitde ,  ledépar**^ 
ment  de  la  marine  a  dO  s' occuper  du  |tr<Het  de  fonds 
qu'elle  ni'cessite.  1^  recherches  reloUves  a  cetl;i:  (»pé- 
rationenoutprolongéletraviiitjnsquaii  7  de  Janvier, 
(^Kmue  à  laquelle  le  ministre  vous  n  feit  camisltiii  à 
-quelle  somme  il  estime  qiie  |)oiirra  s'élever  fcxplédiT 
bon  ordonnée  par  le  roi,  eti}uol  d«téfr»r«inpfoide 
cette  somme'. 

Chaîné  par  votrftnpniitéde  taarinede  vérilier  l'dW 
général-de  ces  dépenses ,  j'étiis  prêt  à  en  faireit  nm- 
pôrC,  lorsque  votre  décret  du  AO  janvier  a'iïftaugé  bs 
bases  élémentaires  des  frais  de  passage.  La  néaeMté' 
de  réformer  mon  travail  sur  le  nouveau  tarifasus- 
endu  jusqu'à  ce  jour  la  remise  des  preniera  finds 
emsndcs  pour  les  besoins  les  plus  pressés  de  l'esca- 
dre et  de  I  armée  de  terre.  11  fallait  cependant  ne  pas 
reitardm*  leur  départ ,  car  c'est  particulièrement  dans' 
&s  occasions  majeures  que  la  ;-csponsabilité  des  mi- 
nistres devient  une  loi  rigoureuse ,  aiut  yeux  de  la- 
quelle la  pénuria  des  fonds  os  serait  qu'uw  .ffaint 
excuse.  Que  dcvoit  Mrc  leminislrédMis  uqe  ciaeeas 
t^ncç  aussi  délicate  ?  Employer  tous  les  racyens  ^n^ 
avitît  à  sa  disposition  et  vous  en  rendre  compte. 

Lcsfbnds  a  faire  en  nor^bre  par  le  trésM-jpaUlc*. 
à  compte  des  dépenses  d^  armements  eztraordioaires, 
s'élevaient  à  la  somme  de  9,37é,3E94  livres,  tes  p^ie- 
nmts  exigibles  pour  Je  moment  ne  consonmaienl. 
qu'une  somme  de  S74^t04  Nvres.  Le  surplus  montMkt 
i  âenx  .millions  cent  mille  livres  •  été  employé  4^ 
rembourser  i  MM.  Lenormand  et  Monneron  fr*res 
une  somme  égale  fourme  par  eu]c  en  piastres ,  et  des- 
tioée  à  payer  dans  1^  colonies  le  pr£t  des  1 2  bataillons 
qui  devaient  s'y  rendre  incesywroenl.  Haiâ,  po4r 
éi^wrer  la  conduite,  le  département  delà  miMQe  a 
établi  deux  états  de  distribution  ;  l'un  pour  le  setviite 
extraordinaire  des  armement  l'antre  ponr  le  «fVTice 
des  colonies;  lesquels  ont  été  enrorés  en  finances  i  'ta 
Qn^Je  di.'ccmbre.  Cet|o  opération  n  (^t  qu'Un  emprurrt 
moHK'uttin^  fait  pM.sorvice  de  la  msxuit',  pour  lè.set- 
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Tîee  l^M  iMTfissë  ée  l'atttédilioB  onkHUH^  po«r  les 
Aatilto,  duDl  les  fomb  n'»rmm  pas  eseon  mi  être 
éâerèMs.  Bile  cal  sinple,  catëmnte  iTiiKHiuvâuents. 
coB^ÛDdtfe  par  la  prerofaBoe;  elle  oiërtte  d'être  ap- 

'xM^Mails parlieuliersqn'il  conveMit de  vous soh- 
■otm.  m  roM  déiBoalfatil  les  bemm  «etorls  de  la 
■nriM.  OM  noDèiMiit  natanlteBKiit  i  Vtsmm  des 
dëpanats  dsiri  il  est  otoMce  ^ue  Tow  décrétiiv  tes 

fonds. 

Cinq  vaiaseasz  de  74  eanons,  deux  frëoalea.de  U, 
ncnf  porte»!  d«  11,  deu  flûtes  et  trois  cabares ,  sout 
prAs  A  faire  voile  pour  la  tles  de  rAmAriqtw.  U  y  en 
a  vn  de  74  parti;  auis  c'est  ie  raisaaw  stitiomuire, 
pour  leqacl  les  fends  aot  dqà  été  fatU  dnas  la  d<f- 
pcéseoidùuùre  de  rnaoi^.  Ces  rii^-ua  bdtimeatsar- 
Més  swlepied  de  fisiit  po^  »  point  alarmer  Ja 
trMMHiillilB  de  TEiirope ,  trtasportent  douai  acconds 
batulhwadétoofaës  îles  régiments  de  riniinlerie  fran- 
Mise,  H  les  cémaiiiaBirea  cDtwiliatnMB.  Oede  eapé- 
dili«a  imposBBle  est  sana  doute  jystiiiée  par  la  pro* 
leclioB  due  A  vas  ceiooies;  nais  eUe  entrafae  des 
dripoMBs  eoMîdénMas.  U  Cfwvknl  de  tous  les  pré- 
iMiflr  aTeeordrèetde  voit  faeitticr  les  najtHt  d'an 
apercevoir  les  détails. 

M.  Curt  entre  dans  les  détails  de  ces  dépenses  et 
pnîsenle  ensuite  le  projet  de  décret  siiivant  : 

«  L'AjamibUc  nkUoilrie,  dliXIe Mppon  «k  «OD  contilé  da 
MiM.dÉcrtt*: 

■  QBil  «m  «m  M  fobda-MtnurdlmlTt  tl«  S,«ff ,M8  Mw. 
«vorfH  de^n»Mil*  PexpéMon  onjonitée  poat  lu  î\c»  Uu 
Tepr;  MTOir , 

•  443,940  Hr.  pour  frai*  de  paMVce  ; 

>'4^H,Mt  lïT.  jKm'r      frtia  d'imeoMBt  p«>tMftii1  nnc 

»  Hlil.îan  Jlv«  pmoi  M  4ép«iuM«ilfiiiCtte  tfe  l'armé»  dt 
tviio  { 

«  leojHnlW.  pont  to  irftitfment  annuel  des  rommiuaîrcs 
et  du  McrctAire  d«  U  commuùo»  nomiués  par  le  roi.  ' 

■>  iWcréle  que  nr  c*  fonda  exiraorduiaîM  ile  ^  saisis  Itr. 
rt  atn  ndk  aana  délai  i  la  dMpaûiion  do  rainiatie  dc^a  ma- 
nne une  MRiiM  d*  S,3«8,84D  Hr.  poor  avtnopa  MtM  yoav 
bOkt*  MpMîOoa.  fit  1«TC«tont  moiitant  i  6,sa,(dB  lir.  aera 
éf«lnnml  renia  i  aa  ditfioilUoD ,  aa  coinneiiceau'iil  de 
^wqoe  moi* ,  k  niaou^iui'domicmr ,  à  comirier  du  J"  jaii- 
Tïer  dernier. 

•  UèeiMt        lea  difTcmltM  aoniqes  Tie  tonl  qae  provi- 
•olremmt  accorAèct;  et  aens  entendre  rien  prQnger  sur  la  . 
dotrilinlion  daa  Tooda,  JUle  par  le  dcparlMaent  de  le  ne-  . 
rin^,  qoi  «en  tena  de  se  confonnrr,  poor  U  Nd^llioM  des 
Comptée,  «oxAlispositiona  du  décret  du  • 

Ce  déerel  Wt  adopté. 

H.  Gossn  présente  un  projet  de  discret  qui  est 
-aaopté  en  ces  termes  : 

«  l/Aaaegtblée  nalkHiala,  apréa  Hoir  entenda  le  rapport 
éa  onnUéilecoMllliitiM ,  déctéle  «•  qui  aoil  : 

»  Art.  l'f.  Lee  trihaiMU  «r^nlnelB  eeroDi  ifablla  et  Bxéa 
Auaa  W'  «Ulea  acUiellemeot  aiéfe  d#«  adnl«iat^tlona  om 
■dniiacifMrea  de  dépaitemeal,aoitqae  le  chef-lieu  toit  dcter- 
nnié,  on  qoé  lea  admlnlatratlaaa  ilteroeni  arec  une  on' 
yltuiïDn  vilica,  et  aa»  que  le»  Irlbnnau  pniaient  atténue 
en  auc^n  cm. 

■»  U.  En  exécntion  dea  décréta  lendiu  poar  fet  départe- 
mcnM  du  Cantal ,  de»  Landea ,  lia  la  Meaae ,  du  Pnfde^in^ 
«t-^n  V4Bge* .  te*  «rf btmaox  eriminels  de  cea  d^pirtrmenls 
•erom  éubjb  M  Axta  daiu  lea  viRe^  d'AorilUc,  de  Dax, 
BeiaMiicM,  EloÉi  et  Miracunrti  en  conaéqncnce  l'admi- 
Biirtiailon  «in  dapaiiewint  ilaa  lMldaaiia*poam.altaBn«r 
•■  Avnr  dM  iWea  de  ce  départemenl,  «  <c«He  dn  «^t- 
lenaMit4e  la-Heoae  demettrera  Axée  à  S«H«Dac. 

•  Iff.'le  trftmail  erimlnel  du  dépanement  de  SaAne-et- 
ti^lraa^ra  établi  Anata  ville  de  Chilona,  et  celle  de  llicon 
«■m  MaitlVctneni  4e  fiUce  de  «M  adutelalratteik  » 

*-^jlL  GlMpelier  piéaenta  giiUjaiii  ailhlii  HiiUuunali  à 
«e«m  dAeiétéa  àar  la-baate  eoor  nallnMato. 

Afréé  ne  %cTt-4iacaWon,^niMeaUë«  «n-tAlTote  Ja 
rMlKllOntl^IbntiVe-an  comité.  . 

*—  K.  Anbry-DAb^ac^i  commence  fa  diaobaùoa  sur  le 
plSB  luréacDti  hier  |ar  II.  DaRpnl  ap  non  dn  coipité  dot 


conlriboliona  pnlillqofa.  Il  rombal  ce  ajraléine  en  youoS 
poar  base  que  U  contribaiion  foncière  et  mobilière,  laa 
traite*,  les  droit*  de  timbre  et  dVnregifttrement,  joînia  è  I« 
rmite  de>  domainea  nailunaOx ,  adfBront  pour  aobvenlr  ank 
beeoina  de  Itlal.  U  propoae^  ain  d'établir  an  résime  iinK 
forme,  de  charger  le  comité  de  conalitution  de  prétMMt 
nn' projet  poar  l'élablimraaeatd'onoréirlc  daa  ooaHritaMiDaa 
pnbliquea.  chaiféede  répartir  propoetlonMllemead  l*jm9Ac 
entre  lea  dépaoeneaia ,  lea  diairicli,  lat  mnnWyalitéa  «t  Isp 
cantona. 

—  Un  de  Wt.  leaaeerëtalrca  Ht  ane  Mtre  do  procwaup- 
général^rndUi  da  département  dei  Pyrénéée-Oricntalea. 
Told  la  aobatance  de  cette  pièce  :  —  «  On  *  procédé  an 
reniplacemeM  «le  M.  l'éeéqne  de  Perplfnen  qel  n*a  paaprM 
te  senaeni  décrété  par  U  loi  du  sSdéetmbTC.  La  nMnlaaiio* 
de  H.  BevOia,  cnra  do  rilll«e  de  flidl  l'aul ,  a  «Mitt  dai 
applandiasenienl»  nnivetada.  Le  Joor  deeette  éleattoa  LéH 
la  aignat  d'nne  féle  générale.  (Uœ  grande  patSie  de  l*Aaaà«" 
blée  applaodit.)  La  presque  totalité  de*  cnréa  de  campagne 
a  prêté  le  serinenl ,  et  qaoiqne  les  curé*  de  la  ville  Micnt 
réflractairci,  liia  motlfa  de  leur  eondntte  sont  eues  évidenia 
poar  qae  nooa  aoyona  «mrabwM  qne  le  fanallaine  ifeit 
pina  *  oraindn  «I qa*U  •  poarjMwla  paaaé  lat  ■Hnils«|«i 
•épamt  la  ftanadca  to|ainn  Tiéalna.  »(L<a*p|ilandl»- 
aoBMXla  reeoweBceBt.J 

On  demanda  et  l'Amembléa  oFdnw»  riapraaaipft.,d# 
cette  lettre. 

M.  Hbmoii  :  Les  curés  de  ta  TiUe  de  ont  tons 
prétt!  leserment.  Je  m'empresse  d'aiitaBt  pinsà  annoar 
cerccUenouroUcàrAssetubléequede^libeUeftavaieat 
publié  le  ooiitraire. 

AFPtiRiBH  I1E3  iiÉPAnTenEirrs-ini  akvs  vr.on 
BAsmon. 

SJ.  McGDBT  :  Vous  avez  chargé  Ucr  vostfHlùlÀde 
cob-stHutionKdes  rapporls*  mHitairç.i^iploflMliqtiP  ft 
ïich  rticlicrclics  ,  (le  vous  iiri'Scjitcr  ws  uiesufcs  ret»- 
tivcs  »ux  éviVipiuentfi  qui  se  souî  nomel liment  passés 
claB>s  les  drparlniu'iits  du  liiiit  et  du  Bas-Bbin.  lis 
Viuitm-ttt  diirrélcr  le  projet  de  diw-ct  que  je  suis 
char^*'  de  vous  soiimcltro.  L'urgcuce  dfs  circoa^tao- 
ers  lie  Jcnr  prriiict  j'asdt*  (liQ'ôhcr  a  vous  entti'tcnirda 
cette  nÂ'iiirc,'ci  iic  m'a  laisse. qUe  le  temps  de  Ure  av^ 
attcuttoH  les  piroes-quia'oiitjAë  rfiBUse»:  Jt  fe«Uicito 
voire  iudnigcticc.  ■  - 
.  VutuaTC2fruvoj'L'desconiaiiss9ircsdanslesdépa»: 
tcmenlsdn  Biiiiit  i  tdu  Bas  Aliiv  au  ssietdcs  trw^Icr 
ocenstoout^  [larmiiti^te  rente -tiartJciiliers  qui  s'étâeot 
dvcorcsàummaiicitoj  rntc(iûiaUgiœSf4^to*îoiig^ 
et  romaiiix,  ou  Aociëiv  tl'linioft^  pour  s'oppo^, 
ni^nie  jiar  la  vloU-nee ,  à  l'cicecutioii  de  yos  tletuvto 
rtiblilti  iiu  cIci>^o.  Les  commissaires  avaient  él^  pre- 
ct'dcs  à  Straslutiirg  |)ar  d'odiuustis  cotouioiés.,  inven- 
tées pour  les  i  riidre  suspects  aux  deux  partis.  Ils  ool 
expnmiî  letirs  sentiuietiis  dans  uuc  iiroctamation  qui 
a  prodti^  l'effet  qu'ils  en  aUend^iicut;  et  tous  les  îiorps, 
'excepté  le  débartenteut ,  dont  quelques  mcaibres.Se 
sont  scpurt^  a  cet  égard ,  leur  ont  donné  des'  téraoii-' 
guagcs  de  bicuveillaucc.Lcscomniissinresoiit  ëtééto^- 
ités  devoirà  la  fin  de  leur  prcoiièrGséaaoC'au'd^pa»* 
temeot  les  administrateurs  leifr  présoUertes  pëtition- 
oaiRs  de  la  soôété  des  Gtçvens  catAoliqMJt ,  etQ. 
Cette  société,  suspendue  et  d^oncée  par  l'accaisiitçur 
public,  demandait  à  être  rétaUte  dimstous  ses  droitl. 
Cette  dcmordie  a  éveillé  la  surveilbuice  dos  coroini%- 
saîrcssur  raduiimstration  du  départemekt,^  laquelle 
ils  ont  écrit  pour  l'itiviter  à.Ciire  exécuter  euctcateiit 
les  décrets,  et  k  désav^Oier  les  libelks  qa^eu avait  m- 
bliés,  etoplamment  un  faux  brerdupape,  efiM>i)r 
J'avertirqu^ïIsaUaientélablir  tmecornspoudanoearee 
.tœs  les  cnstricU  et  toutes  les^mumcmalttés.  Le  dépar- 
tement a  alors  manilesté  ses  véritables  intentions.  |1 
a  dénoncé  fonnetlcmciit  au  ministre  les  commit- 
sasresdu  roi,  eu  disant  qu'ils,  devaient  se  conoertar 
arec  lui,  et  né  {los  détruire  ainsi  la  hiérarchie  das 
autorités;  imlU  ne  ifoitvuicnt  avmr  aucune  eorresm- 
dant»!  avec  les  mimicipalités et  lû  districts;  qtftle 
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départanent  ne  croyait  pas  devoir  Icnr  obd^r,  ni  souf- 
frir qu'on  déshonorât  l'autoriti!  constittitionneltc  dé- 
posée dans  ses  mains,  et  que  les  administrateurs  n'a- 
Taiflit  pas  braoin  des  invitations  des  commissaires 
pour  se  livrer  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patrio- 
tisme. 

■  Sur  ce  mot  de  ||tatriottsme,  je  dois  vous  u.rc  que  de- 
puis cinq  mois  il  est  impossible  au  comitù  de  litpii- 
datîond^Menirdu  département  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. La  dénonciation  au  ministre  avait  aussi  pour 
objet  des  dispositions  relatives  à  rasseml)U<e  des  ca- 
tkotiques  ou  de  l'Union,  Les  commissaires  du  roi 
avaient  dirigé  leur  route  versColmar.La  municipalité, 

Îrd venue  de  leur  arrivée,avait  invitéla  garde  nationale 
leur  rendre  les  boDDettrsdusà  leur  cani^ère;  nais 
le  comité  militaire  de  la  (prdc  nationale,  présidé, 
malgré  les  défei^  qui  avaient  été  faites  par  lé  minis- 
tre, comme  oflicier  de  ligne ,  par  M.  Dubois,  com- 
mandant, délibéra  de  n'accorder  aucun  honneur  aux 
commissaires ,  et  motiva  sa  délibcralion  sur  une  or- 
donnance du  feu  roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté 
s'offrirent  pour  former  nue  {^rde  aux  commissaires , 
et  se  pr^ntèrent  à  la  municipalité ,  qui  resta  assem- 
blée jusqu'à  huit  heures  do  soir.  Le  maire  et  le  pro- 
cureur-syndic continuèrent  à  fuiir  séance.  Les  coin- 
Inissaires  entrent  daiis  la  ville  i  dix  heures;  ils  sont 
environnés  d*Un  peuple  immense; ils  entendent  crier  : 
yim  le  comte,  d  ArtQixl  les  commixxaires  à  la  lan- 
terne! Armés  à  leur  hôtel,  sans  avoir  éprouvé  de  vio- 
lem.'<¥  perpinuellcs  ,  ils  demandent  au  maire  et  au 
proc.ureuivsyndiç  la  cause  dcjces  troubles,  ils  se  pré: 
sentent  à  la  fenêtre  et  déclarent  n'avoir  'pas  besoin 
de-piidés  au  milieu  des  bons  citoyens,  d(^  leurs-amis, 
deleursfr^es.M  municipalité,  connaissant  Icdanger 
que  couraient  les  conimissqiresdu  ror,  insistait,  tandis 
^iie  le  commandant  de  la  g[arde  nationale  cherchait  r 
inutilement  à  la  vérité,  à  fuire  retirer  les  citoyens  sol; 
dats ,  qui  s'étaient  établis  dans  leur  hdtel ,  et  que  le 
peuple  rassemblé  Tais&il  entendre  de  nouveau  les  cris 
de  vivç  le'  ioifite  d'Artois/  les  commissaires  à  la 
lanterne  ! 

Almrs  M.  de  Stokmeyer  arrive  à  la  tête  des  habitants 
du  bubburg,  armés  tle  bâtons,  et  dissipe  l'attroupé- 
jnkntoù  se  trouvaiententreautrespersonnesdc  marqua 
'M,Cheiievot^  firère  du  procureur- général -syndic  de 
radroiiyatmtion  du  d^rEcnicnt  à.Strasbourg,  M.  Ma- 
lezi,  un  chevalier  de'Siiint-Loiiis  et  un  oflipicr  de  mi- 
lice qui  stt  retilvnt  fort  thaltraitéj.  H,  Stokmeyer  rc,? 
tabiit  l'ordre,  et  le  cqmniandnnt  de  la' garde  niitio- 
nale,  requis.par  la  munici|ra)ité,  ne  iieftt  se  refùser  }Ie 
se  rendre  à  la.  réquisition  qu'en  disant  qu'il  a  donné 
sa  démission.  Cependant  il  commande  de  se  retirer 
aux  postes  établis  pour  assurer  la  tranquillité  pnbli- 
:que,  qufrlesbods  citoyens  maintiennent.  Le  lendemain 
Kscommissairesdnroi  serendcntaudépartenientpour 
exhiber  leurs  pouvoirs,  et  toiit  se  passe  paisiblement. 
Le  soir  les  écoliers,  sur  l'instigation  de  leurs  profcs- 
8eor8,'se  répandent  dans  la  ville,  en  jetant  les  cris  que 
les  attnmpés  avaient fiiit  entendre  la  veille.  Les  com- 

■  mi&saires  apprennent  au  mêineinstânt  qu'une  discus- 
sion théologique  est  ouverte  an  collège ,  sur  le  ser- 
ment civique  exigé  des  fonctionnaires  ecoésiastiques. 
ilaserendenti  cette,  assemblée,  et  anm^  dè  l'autorité 
de  la  loi  et  de  la  raison,  ils  entrent  dans  la  discussion  : 

'  Btiil  proliesscura  sont  convertis.  (  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  apidaudit.  )  Us  ont  prêté  le  serment. 
Les  jeunes  écoliers  ipcoiuiaissent  feur  faute  et  com- 
blent de  bénédictiohs  ceux  qu'ils  ont  dutragés. 

Après  avoir  rondu  au  département  du  Haut-Rhin 
l'activité  qui  semblait  lui  manquer,  les  commissaires 
sont  partis  de  Colmar  avec  des  espérances  consolantes 
et  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple  qui  les  bé- 
nissait du  calme  qu'ils  avaicntrétdblt  dons  cotte  villf . 
A  leur  arrivée  à  StntibQurg  ils  but  appris  la  dénon- 


ciation dont  je  vousai  rendu  compte  et  qui  avait  pro- 
duit de  vives  inquiétudes.  Un  district  mémcaénit 
qu'il  craignait  de  se  c'ompromettre  s'il  anÎTait  la  cor 
respondance  exigée  de  lui.  Les  commissaires  ont  ont 
ne  pas  devoir  perare  de  temps  pour  s'adresser  à  vous. 
Il  finit  faire  cesser  cette  incertitude,  il  faut  que  Ica  ch 
toyeiis  sachent  à  qui  obéir.  Vuns  sentirez  combien  il 
est  instant  de  fournir  aux  commissaires  les  moycos 
d'achever  une  mission  commencée  sous  de  si  heureux 
auspices ,  si  vous  vous  rappelez  quels  pouvoirs  vont 
avez  voulu  leur  confier,  si  vous  vous  rappelez  qu'ils 
exercent  une  espèce  de  dictature  sous  leur  responsabi- 
lité; ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  dépar- 
tement que  des  prétextes  d'opposition  à  l'exécutioa 
de  la  loi.  Vos  comités  vous  proposent  de  sasp«dre  l« 
directoire  et  le  proenreur-génoal^yndic ,  afin  de  do 
pas  laisser  plus  longtemps  a  ces  administralMrs  nM 
autorité  qui  devient  uue  arme  dangereuse  dans  leurs 
mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre  suRi- 
saot  de  pmonues  pour  veiller  à  l'adminiAration.  Bu 
les  prenant  parmi  les  administrateitts  des  districis  da 
département,  on  appellera  des  citoyens  revÂus  de  la 
confiance  publique  i  remplacer  dâ  hommes  qui  rm 
avaient  été  honorés.  C'est  la  première  dispositiou  du 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présorter. 

{Lasuiteàdémmtm,) 


SPECTACLES. 

3*  capiutioB  d«  Mtean,  Ntfkté;  «t  le  btllet  d«  PnraU. 

TiiÉ«Tftc  OK  u  Nation.  —  AqlDonrbiii  IS,  <a  tMerté  «omr- 
ftiUe  ou  le  Despottim*  rti^erié.  ' 

TuKATftstTAUBt.  —  AoiJCNinllNiilS,  UiWr^e  4/tt(M;ct 

Euphrosipt. 

TnSATKK  «s  HomiBOt.  —  AaJooAl.  ia>  tes  Pwt^iuUltèft 
et  Joconde. 

TntATKB  ws  Palais -RoVAi  At^lMrdtai  IS,  tu  Mlé- 

neehmes  grecti  et  le  ManAanit  promittiU. 
Théâtre  m  HAftEHOisRi.LK  HtHiTAmtUiAa  Plil«l»-RoTal. 

—  Anjorii-(I.  \%,  Us  CagnV'^  et  le  Mariage elaadcttiu. 

CuMéniKRS  nm  Bbaujolai!).  —  Aajonrd.  li,'An  l>^«éSe« 
d'an  infortuné,  le  fieillant  dupé;  'le  f^illageoU  à  l'é- 
prenvm;  et  lei.-Amaiits  réunit  on  la  Soubrette  ittsoleNte. 

Antifiij-CuiiiQiiK.  ~  Ai^juonl'lrai  IS,  le  PiitHige  ou  le» 
Feiniaes  ditci-élet;  i'Insiiirei;lioii  det  Oinbret  ou  /a  R4v0- 
lati'iii  lie  l' Ely  sée;  et  la  ISan^ule. 

TuAatre  PktnçArs  Cn^i^ji  it  f.t  I.vkiovk.  —  AnjoarO.  Il, 
Ninodéme  tlattt  la  t.une  on  la  RMtlHtion  pacifi^tte, 

CluD  des  >:T>A!IU».kli,  AU  PARTOlbM,  KUB  »R  C«AKt«nL  — 

Il  est  ouvert  toiu  In  jours  Jus^n^  taUa  hsiu*  plail  à 
MM.  les  abonoés  U'y  l'ester. 


PAIRHKNT  UKS  RKNTRS  OR  I.  UuTKI.-DR-VIM.E  OB  pAMS. 
Année  l700.  MM.  In  Paymn  sont  A  la  Iptir»  A. 
Court  des  vAunfiet  ifirauf;ers  d  60  y'uMn  tte  date. 

Aiimlertlam    .  .    .       M  l;8  i  MiJnJ.   ....   ISI.  IS*. 

HMiilNturg.   .   .    .      114  3/4   <;fnes   lut  l/S 

Lotiilm.  >  .  •  .      S5 1;4   LivminiB .  .      .  liSIfS 
OJiilix   ....      ISI.  47  s.  t  (.fM,  Jlffif.  .  .  I|«t^ 
Barnr»!  du  \l  février, 

A<:iions  lira  InilM  de  Sbw*  lir  •  .  •  Stn 

l'oriiotiH  >lG  lOM)  liv   lus 

-  tic  313  liv.  lUi  ■  

-  de  KM)  liv  

Rtnpmnl  d'octobre  de  600  liv   ,  ..  4SS 

l.o(erie  royale  de  17K0,  à  ISuu  liv.    1788.  .•■•>.  i. 

Priiwes  sorties  .   I3k8  -....i 

Loterie  d'avril  17S3.  A  aw  liv.  le  hillet.  

-  U'oct.  s  4U0  liv.  le  billet.  17W.  .  —  17»l.  80 
Efiiprant  de  tlcc.  17S3,  qaiUsnce  de  lin  

-  del35iuilIioiU,dev.  I7IM.   .   .    S, S  1/1,  S/4,  7/S, Sir- 

-  de  so  mfllions  inc -bulMiiM.  .  .  .- . 

QoitUnra  ùk  SA.  mu  balletiii.  .  .  .  .  ,  

Alm sort. «I viager  Octobro,  lll/S». 

i.ols  des  honitaQX  de  17S7.   

Actions  noBv.  des  iMlea.  .  .  ll»a,bS,U,H,CS««s,«a 

Caisse  d'escompte.   S8W,  SS,  SS» 

Demi-caisse  It«,  M,  4S,  IS,  «t,^ 

Qnit'snM  des  rame  4«  Pir«B  .  Sia,  SO,  SS,  W.  4S,  IS.  Wj  la 
hAïunint  dt  novembre  ITM*  à'S  p.   .-  '■.  . 

-  Idem  1  4  p.  V-  

-  de  80  millions,  d'MiAt  ITSe.,  .......... 

AssQranpes  coiilre  les  incendiée.  •'  .  7  * ,  SSB,  S7,  SB,  85^  M 

T~   k  vie.   SdO^  6S,  SS 

-  Rec.desef.  Mit.' .  ..,-*..*..  
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gazeth  namli^ou  le  ioniteur  universel. 

lUmaneke  13  J&mriBi  1791.  —  DeêtxUme  aim^  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
&LLEMiL61IE. 

D»  Kernu,  U  K  Janvier — ^LVmpereur  anjeté  le  i;s- 
lème  des  physiocrates  comme  inexécutable.  S.  M.  a 
vaxi  révomie  le  ilcrnier  rescrit  concernant  l'usure,  et 
chargé  la  chancellerie  de  la  cour  d'examiner  le  plan 

3ui  a  été  proposé  à  ce  sujet  par  H.  le  baron  de  Kees,  et 
e  lui  en  faire  le  rapport. 

H.  de  Caloone,  t'ex-miniilre  de  Franre  ,  est  venu 
ici  le  3t  de  ce  mois  :  il  en  est  reparti  le  24.  M.  deCondé 
rt  M  suite  doivent  arriver  le  t9  à  Stutlgard.Oi  assure 
«M  M.  ^Artoti  avant  fait  préraiir  S.  M.  I.  de  wn  ur- 
nvéeiei  a  reç«  en  rotMe  k  conseil  de  renoneer  è  toH 

^meatt,  dans  la  BollénM  f«  dans  I»  Xonme , 
Perdre  de  rapp^  leura  Mmesirfer».  11-ptrril 
^^An  eM|M  dlarmée  dNAservatkm  lera  raBsemblé  mr 
Ica  rrontièna.  Le»  éUU  Mrédilaira  d'AHaoMsae  doi- 
vivt,  dil-on,  fintmir  30  mille  hommes  de  recrue. 

La  nouvelle  que  le  port  de  Wama  eat  bombardé  par 
line  flottilk  ruHOM.ia  oonlInM  pai  ;  la  aaiioo  actuellé 
s|>  ^l^o^  et  U  flolU  roiae  est  nwiUCMni  dvis  le  port 

DeSloetJtehm,  /«Mj«iuMr. -r-Ouapublié,  le  10  de  ce 
mois,  que  ks  obligation»  pour  lea  aettca  de  l^tat'  ne 
Miirront  pas  être  acquittées  à  l'époque  qui  était  fixée  i 
U  lelUe  ae  3  pi  100  cessera  aussi  le  10  du  moù.de 
mars  prodiatn.  Le  comptoir ,  pour  le  paiement  des 
éiM»  de  l'Étal,  a  été  mifirisé  à  ouvrir  «la  eaiprant  d*ttn 
■ij^iae  de  ri>dalers  ;  ceux  qui  dortncroM  MO  liulA- 
lan  annMtt  #  p.  lOO  d1iuérétca«spieea,  et  la  lai^ital 
«m  noabcNni  m  espèces  aa  bout  de  10  «n.- 

IHGLETEaBE.  ' 

De  limàrtt.  — S*fl  (ant  en  crtdre.  les  rAdacteim  de 
ffos  papier»  publies  et  les  lettres  qu'ils  revivent  des 
dSKrents  poru  de  ht  Grande-Bretagne,  nous  ne  tarde- 
rom  pas  à  prendre  une  part  active  aux  opérations  de 
guerre  qui  ont  déjà  lieu  dans  une  partie  ae  l'Europe, 
et  qui  se  çiultîplièront  sans  doute  au  printemps.  — .  Des 
placards  sKchés  k  Chalam  invitent  les  mateloM  à  se 
profiter  jMMr  former  les  équipages  du  Lo/ïrfre/',  de  la 
Fictmre^  du  BarJUsur^  du  Saturne ,  du  Robuste ,  de 
tUector^  du  Brvnsfvlci^  de  la  Princesse-Royal*,  du- 
Monàrtjttt  et  de  deux  autres  vaisseaux  deKgne  actueUe- 
meot  en  rade  à  Portsmouth.Le  Beilérophon,  l^ncre- 
à-Sbcrqeai',  lett  de  dtfpàt  pour  les  matelots  qui  s'cnga- 
elfent,  dokles  conduire  à  leur  desUnalien,  oca  qa'H  en 
tara  le  BonAre  qu'il  peut  transjKirter.— On  a  Aiit  passer 
à  Wooiwieh  des  ordres  pour  joindre  deuk  nouvelles 
cooipajgnies  ssjt  corps  d'artillerie  ;  un  olfider  avec  gnde 
ér.  major  cooduira  dans  l'Inde  ces  troupes  que  paiera 
lv€ïonp^irie^aoiqu'elles  restent  incorporées  au  corps 
«rartillerie. — Six  compagnies  indépendantes  réu- 
nies i  Chacun  et  \  Maidsione  doivent  aussi  aller  dam 
riade^se  fondre  iUds  le  chiqoante-deuxiime  régiment 
MoCinterie. 

Des  nouvelles  encore  plus  récentes  donnent  la  liste 
Aes  Taîsseattxet  le  nombre d'bommies  d'équipage  qui  se 
mewyem  ea  ce  mofll^t  à  Portsatoath,  et  pr^cndenl 
s'oD  doit  en  délacber  une  escadre  Dombretue  drstiaiê 
tord  llood  ;  cUe»  rendent  compte  de  beaucoup  de 
«Ottvcqventa  particuliers  tao«r  accélérer  an  armement 
rcAmiable;  niab  il  bot  attendre  que  le  temps  confimae 
ott  démeate-.ce»  bruiu  encore  fortincértwns.  Tout  ce 
qa*on«n  peut  coDcInre ,  sïlb  sont  fondés,  c'est  que  la 


Orande-Bretaçne  essaiera ,  dès  qnIMui  sera  posaftite, 
de  faire  une  diversion  puissante  en  faveur  des  Tares! 
«t  qa'dle  enverra  des  forces ,  non  seulement  dus  la 
Baltique,  mais  même  pour  pnotéger  directement  Gon»' 
taniinopte.  Dieu  veuille  que  ees  secoure  n'arrlmit  paa 

trop  tard  !  La  Riterre  que  la  Gon^agnie  soutient  es  ea 
raômeiH  dans  Plnda  contre  Tipooèaib  ne  peut  man- 
quer d'absorber  «ne  partie  des  morea»  de  l'Angletam 

en  tout  genre. 

Le  2  de  ce  mois  la  marée  montante  a  porté  les  eau 
de  la  Tamise  è  une  tdie  élévation  que  tous  Im  quar- 
tier» de  Londres,  voisin»  da  calte  riTièrc»  ea  ont  été 
inondés.  A  une  heure  et  demie  dies  éuienl  montées  à 
douce  pouces  an-dessus  de  leur  plus  grande  élévation 
connue.  11  e  falhi  traverser  en  nateau  plusieurs  mes 
basseSjCt  quantité  de  marchandises  ont  été  entièrement 
gâtées  dans  les  magasins  des  quais  de  la  douane  et  des 
mes  adjacentes. 

SUISSE. 

La  pièca  suivante  parait  démentir  les  complabanres 
donc  on  a  accusé  le  gouvernement  faarnoi»  en  faveur 
de  raristocratie  franoaise  mécontente  et  fugitive.  On  y 
verra  aussi  que  le  fol  espoir  de  former  des  rassemble- 
ments égare  encore  de  prétendus  cbe&  q«i  n'onl*pa!nt 
départi ,  et  qui ,«ar  la  foi  de  lenr.  novi,  sont  les  pre>- 
miercs  dopes  d'une  wfuaiiUoa  féodd«  qui  D'exbte 
plue  que  pour  eus. . 

Copie  de  la  leOrtt  MM.  tes  présideht  ei  grnj  dû 
coiueil  H'Éiatétaltlfpar  S.  M>  le  roi  de  Prust» 
à  NemfchâùU^  à  M.  te  comte  dir  CffiUy  minittn 
plémipolemtiain  de  S»  M,  Fmsti^vteJk  la  eo» 
de  framce, 

BMftUlei;  le  l«  «l'rier  ini. 

•  Monsieur,  difTérenles  dépédbes  qui  viei^néat  d'ar 
river  à  des  particuliers  de  ce  pays'  nous  annoncent  que 
Toil  suppose  en-  Framx  t^HI  se  forme  dans  ce  pajis  u» 


ae  faille  qujiin  |>eu  de  réflexion ,  pour  i^pi:endra 
qu'un  petit  Étal  toi  que  le  n^tre  ne  peut  pas  ainsi  dou- 
bler tout  k  coup  le  nonibre  de  ses  cousoousaleurs; 
loatefois,  Monsieur-,  et  eu  égard  h  la  âtuation  actuelle 
des  esprits,  nous  ayons  crû  ne  pas  devoir  envisager  ce 
bruit  avec  une  indîlTérence  absolue  ;  et  dans  la  craint* 
qu'il  nfe  se  soit  fépandu  jusq^u'à  U  capitale^  nous  noua 
sommes-déterminés  à  écrire  a  V,  E.,  comme  à  la'pcr^' 
sonne  qui  peut  le  plus  efficaccmrat  le  &ire  tomber.  Au 
commencement  de  ce  mois  nous  avons, -à  la  v^ité,  été 
informés  qu'à  Vaumarens,  Heu  d^udant  de  cet  état. 
Ton  avait  cbercbé  à  procurer  du  logement ,. pour  ane 
huitaine  dé  jours,  ii  vingt<deux  hommes  venant  du  can- 
ton de  Berne,  et  que  dans  un  autra  village  de  ce  pajs, 
nommé  Bévaix,  al  près  de  Vaumarena ,  il  était  pimté 


lénifier  au  moment  même  ae  leur  arrivée  qu'i 
eussent  a  retourner  sur  leurs  pas,  ou  i  traverser  ince^ 
«amment  ce  pap  si«  ^  six ,  et  sous  esc<Hle,  ils  prirent 
le  parti  de's'en  retourner  Je  lendemain  matin  da  leur 
arrivée  f  et  quant  aux  18  antres  ,'on  ne  1^  a  doainft 

Sue  le  temps  de  se  rafraîchir  an  cabaret  dn  Geu,  Voilà, 
fonueur,  tout  ce  qui  Vert  passé  dm  non»  à  l'éganr 
de  ce  prétendu  rassemblement- de  (rovpes  ;  et  d'après 
lès  observations  qui  nous'  sont  parvenues  iwviHaintte, 
hous  avons'Iieu  de  croire  que  l'on  n'Jf  favorise  nas  m- 
vatitage  un  semUable  projÂ,  malgré  lont  ca  (pTan  dit- 
un  imprimérqui  circiua  actusUemeot-dans  h  partie  do 
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Franre  qui  nou»  avo'iaine,  et  pur  Icqucï  la  municipa- 
lité lie  Fontarlier  a  rendu  nubliquc  une  létire  adressée 
d'YvrnIun  à  M.  le  maire  de  Besancon,  donl  I  objet  e»l 
de  lui  donner  de  U  défiance  &  l'igArd  des  dupoaiUons 
du  canlon  de  Berne  en  particulier. 

•Indépendammenl  de  l'iulértl  direct  que  nous  avoi»a 
«  voua  donner,  MomieuTi  la  préMsnlc  informauon, 
nou*  «wéron*  queV.  E.  aéra  bien  aÎM  d'appi«ndi*  des 
liens  mémnctf  qui  en  est  relalivemeni  aux  bruiU  qui 
Ibnl  le  sujet  de  cette  lettre  \  et  c'est  pour  nmis  un  nou- 
TMU  motif  de  radresser  à  V.  E.  > 


D^ARTENKNT  DO  NOU». 


FRANCE. 

DiPAITMIIIT  DB  LA  GIKORDB. 

BorJcaii».-^  Le  Î3  janvier ,  à  11  heures  èt  demie  du 
matin,  un  bateau ,  parti  du  quai  du  Ctiapcnu-llcmgc,  à 
Bordvaux,  destiné  pour  le  lluutrrrran.  ntdaiis  lequel 
se  trouvaient  plusieurs  jiersoimes ,  ftit  jet»? ,  par  les 
courants,  sur  le  c3We  fl'uii  navire ,  et  chavira.  M.  Jac- 
ques-François Lafosse,  de  lloulleur.capitiiiiie, com- 
mandant le  navire  la  yfa/ïff  .Vrtfc//ï<f ,  se  trouvant  seul 
à  bord,  entendit  crier  ù  plusieurs  reprises ^SVwn-tf  la 
vie.  Il  nioulc  précipitaumieut sur  le  pont,  aperçoit 

SItisienrs  personnes  lutUHil  contre  les  flots ,  s  élance 
ans  son  cuiot ,  el  se  porto  avec  célêriU'  vers  ceux  de 
ces  iurorliinds  qui  suruag«ai«iitattore.Taudis  qml  en 
arrache  plusieurs  des  hrw  de  la  uMtft,  il  est  près  de. 
périr  lui-même  ;  son  cauot  s'engage  sur  un  câble  ;  li 
se  jette  alors  îk  la  nage ,  et  9Vec  autant  de  aian|;-fruid 
«lie  de  courage,  il  dégage  le  canot  et  le  mène  a  terre, 
ub  mmlames  Bresler,  épouiic  d'un  ouvrier  élM^niSte, 
au  pavé  de*  Chartrwis ,  Jeanne  Paqniçr ,  revendeuse, 
rue  dn  Junliii-PuMio ,  donnent  aux  personnes  sauvties 
-du  naufrage  tous  le9;secours^ui  sont  eulcur  pouvoir. 

La  municipalité,  de  Bordeaux,  infonnëe  par  Viin 
de  SCS  membres  du  génerettï:d«v6iiment  de  M.  Jac- 
ques-François Lafossc  et  des  secours  donnés,  avec  le 
plus  toucbaiit  em|>rcsscincnt,  par  mesdames  Brcsler 
VI  Jëjimie  P;tq«icr,  a  déHbéri!  :  «  1«  qn*il  sera  faiLre- 
gisirc  du  récit  fait  pat  I'uh  de  Messieurs;  arm  de  con- 
-Bcrvcr  à  jamais  I&  ntémoire  d'actious  aussi  louables 
que  celtes  dti'aeur  Jacqucs-François-Larosse,  capï- 
.taine  de  navire  olu  commerce.^  de  la  dame  Bresler -, 
^ouse  dti  sicnr  Bresler ,  ébémstc .  demeurant  sur  le 
pavé  des  Cbarirons,  el  de  Jeanne  Pinpiier,  revendetise, 
demeurant  dans  la  rue  du  Jardin-Public;  20  que  ces 
<ïiflerenles  personnes  seront  reçommiindt'es  à  tous  Ii« 
'bons  citoyens  qui,  ainsi  que  le  corps  municipal  ,  s'em- 
presseront de  leur  ténioigm'r,  dans  toutes  lex  tfirouns- 
.tiHces ,  t'estime  ijue  méritent  une  conduite  aussi 
.  louidile  et  des  sentiment  si  purs  et  si  vifs  U'Iniina- 
nitéetde  chnrité;  S"  qu'il  sera  donné,  an iionulc  la 
commune,  au  sieur  Laiosse,  un  pavillon  de  navire  , 
aux  truis  couleurs  de  h'  uaUim,  sur  leipu-l  seront 
-cravds  ces  mois  :  Donn-î  à  M.  Lajosse,  vapitaine 
■wr  navire  du  commerce ,  par  les  reprcsenUints  th 
•la  commune  de  SordemiXf  pour  avoir  muvc  la  vie 
'  Ji  plusieura-^ilxyens  qui  avaient  fait  noitjm^v  le  23 
.  ^afmVr  1701:  40  que  tarit  le  sienr  Lafusse  que  les 
«itoveones  dénommées  ci-dessns  seront  invités  à  se 
rendre  jeudi  prochain,  27  de  ce  mois,  dans  la  salle 
d'assemulée  nu  conseil  général  de  la  eomuiunc;  que 
.  M,  le  maire  les  prdsHiIrra  au  conseil  géiiéral  du  la 
•  commune;  que  leclnre  y  sera  faite  de  lu  présente  de- 
-  '^il)éraii6n;  qucco|iieen  tonne  y  sera  remise  à  chacun 
d'eux  ;  et  eniiii  que  H.  te  majre  pos<'rasur  la  tâtede 
W.  La  fosse  une  couronne  de  chdne,  en  lui  disant  que 
le  eorps  uiunicipal  a  cru  devoir  diiveriuT  cet  lioiuwur 
A  4in  citoyen  qui  avait  exposé  sa  vie  pour  sauver  celle 
'de  plusieurs  autres  citoyens;  et  que  cettedclîbéralion 
serait  iftiprimée ,  jmbluîe  et  afRchiSe  aux  formes  ac- 
cottttimérà.'- 


ï.iUe,  S/ZiTicr.— Le  curé  et  les  desservants  delà  pa- 
roisse de  ta  Madeleine  n'ont  pas  voulu  prtlter  ser- 
ment; mais  les  professeurs  du  colldgr.  excepté  H.  le 
Pan,  principal  émérite,  ontdomii!  un  exemple con« 
traire.  A  l'église  de  Saint-Maurice ,  20  à  tZ  eccl^as- 
tiques  ont  prtUé  serment.  H.  Descaïups,  cnrd,  a  re- 
fuse le  sien.  Le  |>eupte  s'est  attroupé  autdnr  Uê  la 
maison  cnriale,  mais  hcnreasement  un  détachement 
de  la  garde  nationale  s'y  est  rendu  et  a  protégé  le  curë 
contre  toute  insulte.  —  Un  laciuais  avait  été  envoyé 
dans  la  foule  afin  d'y  n^pandre  des  propos  séditieux; 
le  peuple  a  livré  lui-même  ce  perturbateur  à  la  garde 
nationale,  qui  l'a  conduit  sur-le-champ  en  prison-. 

Dotuty,  K  fivrirt.  —  Vwgt-six  pèrcs  rdooltels  Wd- 
Uhis  et  sept  frires  comiiosaNt  une  des  eotauMiOMiUi 
de  Douay  ont  obtenu  des  secours  pour  leur  subos- 
t-ince.  Le  directoire  a  fait  payer  à  cette  uombreuse 
famille  sans  parents  la  somme  de  liv.,  doal 
17Î  pour  cliaque  père  et  75  pour  chaque  frère.  Hovett' 
Haut  cette  somme ,  il  est  cuioiiit  k  ces  religie«i  4t  M 
conformer  au  décret  qui  dèwiHlde  nwudicr. 

DÊFABTEMBNT  DE  L'ALUEB. 

Mmfimirair/f .  —  rcctésiasIÎQues  du  district  ne 
Mnntmatautt,  tous  recommandables  par  leurs  mvurs 
et  nue  piété  solide  et  éclairée,  ont  prêté  le  serment 
civiipie;  il  n'y  en  a  (|ue  trois  oiiipiatre  qui  aietit/ait 
exception,  tl  y  a  eu'JemémeJourà  MonUuarault  un 
relias  rratenicl  où  étnient  réunis  les  ecclësinstiqiicK,  tés 
administrateurs  dn  district ,  le  maire ,  le  jnge  de  p«x 
et  ceux  du  tribunal.  ^ 


Il  y  a  plusieurs  années,  Honfiieur;  qn'on  a.pabM 
dans  V's  journaux  l'aliéAaUon  «respril  d:ius  ta^nr^ 
mi  auinur  malheureux  arnit  fait  tiunbor  tnw-iraae 
jîllc;  et  cette  touéhnnte  nuDdotc  a  (uùraiiMwane 
hitéressantà  la  coi'nédie  itilieniie.  Alinde  itmuvcr^ue 
nolre!)cxe  est  susceptible  imssi des  ncètd  uuc  passion 
qui  fuit  le  charme  et  le  tour:uent  de  bi  vie ,  uu  je«M 
liumme,  ivre  d'amour  et  de  recunluisBaDce  pour  k» 
clionnesct  les  soins  d'mie  stejr  grise,  perd  la  tâeA 
l'jnstant  où  la  mort  la  lui  enlève  et  perd  la  vie  par 
i'etfct  même  d'une  supercherie  qui  devait  le  rappeler 
au  bonbcnr  et  à  la  raison.  Cette  catastrophe  ùkL  le 
sujet  d'une  petite  pièce  au  spccbicle  fra|i<^iC 

Quel  est  le  tbéittre  qui  rccneillrralcfait  qucjé  voilft 
prie  de  rendre  public  ? 

La  nouvelle  urganisiition  des  triimnaux  a  fràppi.  de 
dcnieitce  uu  grand  nombre  d'hommes  de  loi,  qui  ré* 
gntièrement  viennent  au  palais,  comme  st  -le  (Varie 
meut  tenait  eucore  ses  audiences.  I.enr  nauie  jsl  île 
croire  fcrmeuit-nt  que  les.u(iérations  du  liouvéaù  tri- 
liujiij  sont  un  jeu,  nue  le  parlemeut  d'est  qu'en  va- 
ccinées, etc.  J'étais  uernièrvmeut  au  palais  et  jc  .«ic 
sius  approché  d'uu  croupe  de  «s  infortunés;  je  u'ai 
pljis  douUi  dt!  l'aliénation  de  leur  ttîte-,  lorsituej'ai 
entendu  l'un  d'eux  dire  coiifideoimeiil  à  ses  tmrnt- 
railes  :  -Un  peu  de  patience,  mes  amis,  uu  bonarrA' 
Uu  piirlenient  nous  fera  raison  dir  iomsGai^retùnt-là^* 
J  invile  quelque  auteur  drawatiqucikset  rausporter  vm 
matin  dails  la  grande  salle,  alln  d'observer  arecsoîft 
!>'il  ne  pourrait  pas  y  pniser  quelques  soèoes  topcbau- 
tcs  ou  même  comi{|iie8,  aliu  de  préserver  ceux  que  ta 
nouveau  régime  u  a  pû  rcudos  totalement  iir~  ~  ~  '~ 


•D»  Suint-BrieHû,  b  8  février  1791.  —  «Ce  u'eit  pas 
Sans  étonnement  que  nous  avops  lu ,  Honneur,  d^tu 
le  14  de  votre  journal ,  qu-'à  la  st«ncc,dc  l'Assem- 
blée jiattpnale  du  J2  Janvier  dernier',  H.  iLecouleulx^ 
en  faisanl  'sou  rapport  sur  Id  contribiitiou  itutriotiqiie 
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■  dit  OM  le  <Mpar(anaU  des  CAlcs-du^ord  n'avait 
amnt  bit  niçouse  k  M.  lo  eouiinissaire  du  rui  chargé 
.«e  cette  pvUe. 

Nuus  ne  dwrehons  point  à  pt^nétrcr  ita  moUft  de 
eetle  ïncalpatioa;  mais  nons  iliîsjrtins  qui!  I»  puliltc 
apprenne  par  rotre  feuille  que  dàs  le  18  scpti'mlire 
nous  arioas  fait  passer  à  M.  Aiuelot  r^tnt  de  la  cort- 
tiibolioii  patriotique  du  diocèw  de  Saint-Briruc,  qu'il 
nous  en  accusa  la  nEcepUou  le  SO  novembre  siuvaut; 

tB  le  tl  iMmrMwlui  flutea  paaser  l'état  gi*n<Tal 
hiCMrtraNrtmi  ftatrkrtiipie  de  w  di'parirnieut,  et 
que  ce  Jour  nous  le  lui  renTojons  de  nouTrau  arec 
les  rectincations  qnll  demandait  que  nous  y  tissions. 

Les  admintstrntenrs  composant  le  directoire  dn  de- 
IwrteMeBl  das  CAtes  du-Mord,  et  le  pruaircur-f»=ui^ 
ral-mdÏB;  Lenëe,  F.  Maraud,  BÏToallau,  Corvuuier, 
r,  Bui^u,  Ferion,  N.  Armes,  |ir£tre.> 
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■     lUm  DB  LA  SÉANCE  DU  TEEfDDEDI  ll,FÉV|tlRh, 

Suite  du  rappoit  de  US.  'Miigiiet,  ' 

Les  ér^emertts  arrivas  à  Colmar  ont  lixë  l'atten- 
.  tton  des  comtiiiss.iires;  ils  ont  ordonné  nne  iiifonuii- 
tiun;aiiisi  vous  n'avez  rien  à  statuer  à  cet  âf^urnl ,  in^iis 
vous  devez  des  tJ^aioij;;tuigc.s  de  satisfaetton  S  M.  Stuk-i 
HMiyei-  et  aux  Imhs  citoyriis  ({ui  avec  lui  ont  si  bien 
servi  la  chose  p«blii)ue.  CepaKlout  une  cuai»a;;nic  de 
gavdcs  natioHaas ,  nonutH^e  In  coinp.iRnie  desChas- 
MES,  a  manifntbf  di-s  snKfmetiticoiiimbles:  elk  por- 
tait l'nnifornie  d'Artoix  et  ta  coeanle  Manche;  imu 
|>arlie  de  5cs  membres  qui  nvait  p.isw  le  Rhin  |funr 
.aller,  disait-elle,  servir  d::iLS  l'armée  de  H.  Coudé , 
âait  de  retunr.  Vowiuc  pouvez  vous  disjienser  de  dis- 
soutlrc  cette  com|KU[ttie  et  il'ordoiuier  aux  citoyens 
^  b  cuaiBowiit  dé  suivre  les  dismiialious  dm  âti- 
«rrts  pour  Vescrcîve  des  fonctioas  «t>s  gar<)es  lutio- 
hales.  Il  s'jigtssait  dénommer  un  tHrâttuc  ilim<i  ledë- 
~  psrteroent  du  Bas-lthin.  Le  directoire  du  département 
a  contrarié  te  vœu  de  la  loi  .sur  cet  objet  comme  sur 
tous  les  autres ,  parce  que  U.  i'év j^iue  di?  Strasbourg 
baUte  unfi  partie  de  son  diocèse  situt-e  Iturs  du  roy.-iu- 
ne.  Cette  administration  prétend  qu'il  doit  dire  traité 
comme  les  évéïiiies  absents.  Les  commissaires  croient 
qu'une  nouvelle  élection  à  ce  siège  peut  cou^buer 
efTicacement  à  In  cessntron  des  troubles.  L'éréfine  de 
$tra^)aui^  résidant  de  l'antre  cOlé  dn  Rhin  est  dans 
son  diocèse.  Je  vais  lire  sa  propre  lettre,  etj'rsp^re 
aue  sou  aveu  ne  laissera  pr(.sc  à  aucune  coiilradiclion 
■ans  cette  Assemblée.  H.  le  nuire  de  Strfuliourg  lui 
avait  écrit  le  28  janvier,  conformément  à  l'article  I«r 
de  la  loi  du  30  décembre ,  qui  exige  que  les  ecclésia»- 
■OqucsfenetioBnairespuMics  prêtent,  Unns  le  délai  de 
^tuttEiiae,  le  seonênt  exigé  par  le  décret  de  l'A^sent- 
blée  liattouate.  «"J'ai  l'huuneur  de  vous  prévenir  que 
le  terme  expircdioinndie  prochain ,  et  que  si  vous  ne 
vous  soumettez  pv  à  la  lui ,  je  serai  obhgé  de  dénon- 
C(îr- lundi  votre  défaut  de  prestation  de  serment.* 
Voaei  -Ifr  répioase  de  M.  l'évâque  de  Strasbourg,  en 
date  du  samedi  31. 

'  •  M,  le  mnin,  je  réponds  à  votre  lettre  du  38 ,  que 
Ifirr^oitle  29.  J'aurais  cru  une  l'iuslruction  pastorale 
«k  la  diéshnttion  que  j'ai  publiées  auraient  suflî  pour 
Aire  connaître  ma  façon  de  penser  au  sujet  du  nou- 
«lenn  seripenL  Cette  lagon  de  pe»er  est  invariable , 
INUsqu'elle  est  fondée  sur  des  principes  invariables 
«ix-mémes  pour  tous  ceux  qui  |>rol<enent  la  rclwign' 
catiiolii|ne,  apostolique  et  romail^e;  eljc  jonisdela 
«Imtoc  setiriiictiou  de  voir  Jiue-tout  mon  clergé,  aussi 


Îl'™"!'  ■  i"!*       lî''"ci|>es,  a  refusi'  et  rcfu* 

^^^^ 

for 

l'Administra tiOH  respousable  dèi  8uii«"foiMs£"u^ 
pourront  faire  naître  d-Mis  cette  provinbedes  inuova- 
(iou&aussi  contraires  à  la  reli;p(m. 

>  Signé  le  cardinal -priuee  OB  Bohah.  • 

Celle  lettre  est  datée  de  Itheneiq ,  à  6  liencs  ds 

Strasbourg. 

M.  Vévéque  parcourt  indistuictement  son  diocèse 
snr  les  deux  nves  du  Rbin.  Ne  pouvant  omitestersa 
présence  qutl  avoue,  il  est  dans  le  cas  desëv«qnm 
«on  absents,  qui  uoiit  pas  prêté  le  serment  dans  le 
temps  pHîscnL  II  faut  également  ordonner  la  nomt- 
ualiun  de  I  évéque  do  Baut-Rhîn ,  où  il  n'y  avait  pas 
de  siège  épiscopal.  Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  stimuler  l'activité  des  Iribunnux, 
paruncdis(>o5ilion  qui  aurait  pour  objet  d'ordonner 
aumioisUedelajustice  de  vous  rendre  compte,  jour 

Gr  jour,  des  progrèsdes  procédures  ordonnées  iiar 
i  commissaires  du  roi.  Ces  commissaires  repnîsen- 
tent  dans  leur  lettré  linflaence  (|ne  pourrait  avoir  sur 
les  départements  dn  Haut  eï  du  Bas-Rhin  votre  déci- 
sion surlc  tjibac.  Sms'doute  cette  décision  secouai- 
liera  avec  l'intérêt  du  ii:ic  et  celui  des  propriétés  : 
l'incertitude  seule  peut  occasionner  de  grands  inat- 
hvurs.  Il  est-importaot  d'accélérer  votre  décret  ptonr 
Ater  tout  prétexta  anx- nialveiHanls  qgi  ngiteiit  le» 
deus  départcinnils.  L.r  tnHiqaillité  n;ii;jîlra  bienlflt  ; 
vous  pouvez  cojiiptcr  snr  les  coiumissji ires. dont  votre 
justice  doit  louer  le  zcli>,  le  pàtrioiistnc  et  l'inU^Ili- 
gence.  Vous  devez  aussi  des  éloges  aa  district  cl  k  In 
n:uuicipal)te,de  Strasbourg  :  ils  ont  balanoé  les  in- 
fli-eucesdu  département,,  qui  clirrchnit  à  anéantir  vos 
I-jis,  ou  du  moins  à  anonltr  leur -effet.  Vonsen  dwcz 
à  la  mumci|ialité  de  Colmar  et  à  la  société  des  Anus  dn 
Li  Constitution,  qui  a  rendu  à  jStrasbourir  de  grande 
scrvices-aiit  commissaires.  Telles  sont  les  dis|io5itioiis 
du  projet  de  décret  que  vais  vônS  lire ,  eï  les  con- 
clusions d'un  rapport  ou  j'ai  cherché  à  exposer  liuis 
les  faits  sonmian^menl  et  avec  exactitude ,  pour  le- 
quel J'ai  dû  solliciter  votre  induirenca.  (  Uuc  très, 
grandepàrtie  de  l'Assemblée  applandiU) 

H.  Hngnctiit  un  projet  de  déeret.— Celte  Icctnta 
eiit  suivie  de  nouveaux  applatid  ssenieiifs. 

De  légers  amendements  sont  prési'iités;  L*As5Citt-K 
bléc  les  adopte  et  rend  le  décret  auivaiit  : 

■  i.'Ai—wi>l*g.naUoaa)«,  aprét  sfolr  nnÏ  M  c«ntilra  nii-. 
llturc,  ili|»lon>>iqM  et  crus  dé  coiutiUilion,  «In  jipporhi 
•t  tic*  rccherchf*,  réoDiii  >ar  Ira  évéDcmenia  arrivf^a  dans 
)m' J^partnneiits  du  H«at  tt  da  Bat-fthln,  sor  la  comlatt'e 
des  «dniniitniean  de  c*  dcralw  d^parteiuenl,  rt  In  dè- 
nonclationa  Ihlle*  par  en  «dniniMntcan  eonln.ln  cobi- 
mfMairei  da  rai  cwfoyérni  TêVta  dn  déefM  dn  lOlanvler 
danlert 

*  Melam  ipMI*  «at  uiiiAffM  dn  m1»  H  à»  Ul  «ondniM 
dM  conmlaMirca  dn  roi;  q&ii»  oM  pn  «I  dA,  ipoar  l<«e- 
compliMcmenl  d«  la  niiaswn  qui  Itor  M  couficr,  co»r«a- 
potidra  aai»  intcrinèdiaînt  a,TeG  Ira  corp>  admioiilraiira  «t 
toDB  aaira  officiera  niiblica  exerçant  leura  foncUona  dam. 
les  dëpartemenu  do  Haut  «t  da  Baa-Rhin ,  el  prendre  géni' 
ntemenl  tratea  In  mcMiKt  qa*on(  exig^éa.  !•  maintien 
Tordiis'  public  et  rex»ention  des  décréta  d*  t'iiiMbld»  m*- 
dMile. 

w  BB.MHii|n«n«  «Ile  a  d4cT4ti  etdécaftte^ 
«  l*1}o*  ïaa  adniiniatraMars -ooMiMsanl  1*  dlNeloirp  dn 
dépnteuMnt  dn  Bu^hin,  à  l'cxeepUwi  du  sjtnr...,  exer- 
çant depnii'  phiaieats  mola  l«  foneiiooa^  de  «nniniMire  à.. 
Scbelealdt,  MronI,  a'inal  qne  le  procnceoe-fénèralHyiidlc  dn 
ce  département,  sospendoe  provlaolieniCBl  de  leora  roué' 
(IpiM,  {Atar,  enanite  dn  HdbnnaUoaa  lal  aèrent  priaeae» 
da'eooipteqa)  en««ni«todn,4irnpnrl*AaBnBMér  natinanl*. 
aletoé  ce  qnlUa  InfcM  «piTSnablaj 

•  r.Qneponrponrvulri  l'adMlttlMratkm  d*  ot  dcpacW.. 
omit,  tes  cowB'Maira  moria  pur    roi  wroat  ininrirfi^ 
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-I  MHMwr  un  iHWbrf  fDMMnt  de  penoniwa  qnl  oercf ront 
prorbolNmcnt  In  AmeUMu  des  admlnitltniteiin  do  dircc- 
folr*  da  déparfenenl  et  du  procumir^nénl-af  ndto  dont 
I*  MMpefulaD  wl  ordtfim^  p»t  l'article  précédfnt ,  leaqoel- 
IM  penoMM  MMnt  chobies  parmi  Im  mmbrti  qui  conpo- 
■Ml  !«•  eerpa  téMàtnUtt  àm  départniml  el  des  diatrlcU 
4a  Bas-Rhin  î 

»  s*  Qu'il  Mra  procMë  incewiiniient  i  U  nomination  déi 
érèqon  dea  déparlemenu  da  Haut  ei  dtt  Ba*-Rbint  rt  qn'en 
«onaéqoence  le  procomir'fiétieral^jndH)  de  celai  da  Baol- 
Khla,  M  c«lNl  qni,  dam  l«  déparfomenf  da  Bas-Rliln,  sn 
•xercera  les  fCRicliont ,  convoqnetont  i  cet  efliet  les  élecleara 
de  c«B  decrx  dcpertemenu  ; 

»4*  Sofia  que,  «Mfomëeieaf  aa  déent  dn  is  Jain  rtM, 
la  compagmie  de  ofcaaeaaTj  eiaistanteen  la  fUle  de  Grinuir 
m  dimamt*^ 

»  l 'twemhltt  nationale  epptoore  la  cbndnile  dn  ditiriet 
«I  de  la  «mic^^lfé  de  SiradMon,  aînai  qae  celle  des  or* 
tfeters  manîclpsnx  de  Colmar,  et  <Mclarc  qne  le  ^or  Stok- 
Aejer,-  éeta.  des  gardes  nationales  et  Max  des  citoyens  qni 
mit  agi  ponr  maintenir  l'ordriR  pnbHc  et  le  raspeci  dà  aoa 
«Mnmnsalres  dn  roi,  ont  honorablement  rempli  lettr  de* 
voir,  et  qne  le  pnlaUeat  ést  cbatfd  de  leor  éertxo  à  ont 
éssrd  vim  Mira  de  aMWhelMB  «o  la  peteM»M  da  aloor 
Stokmeyer. 

M  L'AsSrsAbl^  Asflonale  oTdoVneea  tfolrs  qne  le  ministre 
de  la  jnslice  sera  lenn  de  loi  rendM  compte  de  ionr  i  antre 
des  progrèa  d«  l'iqsfnfeilon  dtoa  procédures  cemmenoïes, 
soit  è  Colmar,  soit  «n  la  THItr  de  Strasbottrg.  soit  perHlereni 
fe>  aoifes  (rtbanatn  des  départements  da  Rant  et  Bee^ln, 
retalirerirnf  son  tMaMsa  ffsll  y  ont  en  lien. 

•  L'AmemUt*  naftonale  ehai«e  son  peMdeol  de  ae  retirer 
dons  M  Jo«r  par-derers  le  roi,  ponr.  l«i  présenter  le  pid* 
sent  dc«»wt,  et  le  prier  de  preewr  resécnflon  drs  mesnree 
décréiées  le  96  Janvier  relativement  k  la  adreti  des  Ihmtlè- 
res,et  d'mrofrr  dans  In  départements  dn  BMIteldaBo»* 
Shi«  otM  forc«  pabIhfBs  snfltunle.  • 

L'AssAnbTdé  met  ta  discussion'  sur  le  tabac  h  l'ordre 
du  jour  de  demain.— 'La  séincc  est  leinée  à  3  heure*. 

wimtm  va  ëâmfm  It  tinm  tnt. 

M.....  Le  comiMl  des  contributions  pubUtiues,  în- 
tierltfiif  n  te  larrièras  qui  s<!paraiént  Atignon  el  le 
comtat  Tenaissin  de  la  France  doivent  être  rétablies, 
se  trouve  anrdti  dans  son  tmvait;  il  vous  prie  d'Or- 
donner rai  eoinitds  diplomatique  et  d'Avignon  de 
vous  faire  thccasaniment  leur  rapport  sur  Ift  pÀititMi' 
des.  ATignomuis.  —  Celle  propositiou  «l  adoptée. 

.  H.  Gossu,  âu  nom  du  cfjmité  de  constitution  :  Lors 
■de  la  divisicn  dn  royanmo,  nn-dt^rct  n-prononctf  l'u- 
nion du  faubotifg  ùc  \ti  6tiillotièrR  a  ta  ville  do  Lton. 
Depuis  dêift  sièelm  il  existait  enirc  ce  faubourg  et 
Lyap  Qne  guerre  de  chicine  dont  tes  tribunaux  et  le 
ronseil  ont  retenti ,  et  qtii  a  cassé  te.mafbenr  de  ses 
Aabitants.  Elle  prennit  sa  soiirce  dans  la  iwsition  dn 
faubourg  de  la  Guillotiirc ,  qni  était  de  la  ci-deVant 
province  (lu  D.iuphihé,quoiqti'il  ne  fit t  séparé  de  Lyon 
oue  par  lefthdue,  et  quoique  la  nature  en  eût  fait  une 
dépendance  de  «eue  fille;  c'est  un  des  plus  grands 
Ineinaitsd^  la  difision  du  roraume  d'avoir  éteSit  des 
qmreUa ,  dWotr  détruit  ces  aniipathia  locala  qui 
dinsdtefll  les  Français  entre  eux ,  «t  qni  tn  rendaient 
mpeeliTenMnt  enn«mi5  et  étrangers.  L'Assemblée  na- 
tionale i  en  prononçant  l'union  de  la  Guillotiëre  i 
Lyon ,  a  renversé  un  mur  de  séparation  que  cinquante 
arrêta  oti  jugements  avaient  cimenté;  mais  elle  a  en 
même  tempe  vntoyé  i  l'administration  de  Hfaâne-et- 
unre  l  examen  des  droits. et  des  prétentions  qai  foo- 
^'Jt"!.?'*.?'**  ««Mimt  ^  résistance  des  habitants  de 
iù  Guillotlèref  cl  elle  a  déterminé  qn'elie  fui  nrésen- 
tenit  lo  eotfdlHofls  sous  lésquenes  s'efifectuerait  ta 
nantofl  qa'elle  avait  prononcée.  Il  s'agît  auiourtThni 
de  eonfimier  cette. délibération;  elle  a  paru  sage  à 
♦ol«  comitéi  et  il  pense  qu'eHe  concilie  tous  les  in- 
térêts, et  qu  elle  rdonim  fratemelleihent  dee  citoyeiis 
<ïu  ud  maUMifi  r^ioM  a  divjsés  jusqu'à  ee  Jour.  En 
««Jjqiwwe,  MHU  WHB  proposons  leprojet  de  d^t 
auiTini  t  I 


«  L'Assemblé  nstionsle,  après  arolr  volMdv'Ur  layoun 
dn  comité  de  eonstitntion,  snr  l'arritd  da  ffcheril  fléaUfel 
da  département  de  Rb4ne-et>Loire ,  pris.ea  oxtfldtteada 
déeeei  do  H  Kerler  I3M,  décrète  oe  qni  eatt  3 

>  Art.  I".  Le  bonrs  de  la  Gnlllotlére  et  la  tetritoiie  n 
dépendant  deneacent  auis  i  le  ville  de  l^on,  t»afoni£ 
ment  nix  déorcb  des  S  et  13  ttvrier  l99Ô,  et  aoivaat  les  tt- 
miles  4af  r  sont  déterminées;  en  ecmsAqoeiKB  U'omalei- 
paliti  dadit  boarg  est  sopprimée,  poor  ne  lbei»er^*aM 
eonaraae  avec  la  ville  de  LyoKi 

»  n.  Lm  citoyw  oeiili.  kaldiaM  la  i— im  *  la  GtfHv 

r  ■■  -  '  n-*  "fit  ^îTiîTiirm  A  rfir  dm  ft«naiaii  mmià 

cipaax  de  la  Tltle  de  Lyon. 

»  IIL  Les  dettes  contractées  par  le  à-detani  boars  de  h 
Gaillotière,  et  par  la  ville  de  Ljon,  ainsi  qne  les  fonds  el 
revenos  publics,  lenr  seront  commnns. 

a  IV.  Les  impositions  directes  et  IndiieeM  sbroM  éfal^ 
Btenf  et  proportionnelleuieai  sappostéo*  et  rtpartiee. 

>  V.  Il  reora  la  onB  et  le  joor  ans  libeg  ilrrolytoa « 
comaonicaUon  par  le  pont  da  RbAne  entre  Lymi  et  le 
canton  de  la  CoTIIolièrc,  <l*toHS  UMUni  fanlBlHU  dM 
mCmea  iramonilés. 

»  VI.  Les  boréaux  dee  dMlls  MtlOnam,  ainai  qae  eeox 
d'octrois  peifae  an  proit  do  li  vHIa  dr  Ljroaot  d^mhé- 
plUnx,  seront  placés  où  le  bien  el  la  aàrcté  de  la  parceptfoa 
pourront  Itaffer,  de  ■anitw  qiirtl  n^ev|ita  piada  li||M  de 
séparation  eatre  Lyon  et  la  tiaillotiere. 

w  Vil.  Les  psavres  dn  canton  de  la  CaiHoUète  setani 
reçus  dans  les  deux  bApitan* ,  el  admis  anx  cbarllcs  poUI- 
qnes,  et  ifs  participeront  A  tous  les  établiaseoienls  de  ban> 
ftManoe  et  d^Miliié  coannane,  eiaai  et  de  -hTmii  ^  lia 
babitanis  des  nires  cantons  de  la  rjUa  de  Lyon. 

>  Tlit.  Le  OBoton  d9  la  GuiHolIcre  irrs  iiinmiofi  jilafiM 
là  nuit,  comme  lea  aatrea  caotoiv  de  la  ville. 

'  B  TX.  .Les  lettres  missives  et  pâ^nets  d*  la  poalè  pa«r  ta 
Calllotière  seront  remie  par  la  diraelioa  eooa  lae  mtmit 
(axes  K^n^rales  qne  ponf  la  ville  de  I^o*. 

>  X.  Les  vues  .et  voles  pnbtlqatn  dn  eiaiiaa  de  la  Qadlle 
dere  aérant  ealretenet  par  la  maalilpalig  de  Ltob^  ^hI 
<rae  les  Uiiaaenla  et  ooftatmedow  fol  aoot  de  dsall  Ata 
«bargo  de  la  commnno.  i 

B  Xlt  Les  babiunis  de  la  Gnillotlére,  exercent  nu  art  da 
métier  depuis  un  aidcontii^eront  de  le  f^ire  sam  tronble. 
et  ssui  4tre  tenus  de  psyer  encans  droits  de  tnallriae  jdsqM 
ce  que  l'AssemUée  nationale  ait  sistué  snr  Irs  jnrandcs. 

«  xn.  Le  service  des  gardes  natlonalea,  de  la  ifendanie* 
rie  nSlionale  et  des  troapas  de  ligne,  poar  ki  tésmté  paUn 
qoe ,  anrn  lira  potnr  le  caaUm  de  le  Gnillotière  comme  poor 
le  eiile  de  Lyon;  en  coneéquence  lea  liabitaaM  de  la  Gnillo- 
lîèrs,  inscrits od  Ainscrire  dans  la  garde  nationale,  seront 
incorporés  à  celle  de  Lyon,  auront  lé  mtèmm  commaadaai 
el  état-msjor,  la  même  régime  et  la  mên/a  discipline. 

M  XIIL  II  aera  -procnri  an  canton  de  la  Goinolfèi*  mk 
<<gli.ift  paroissiale  convenable  k  aa  population,  aàil  par 
conttmclion,  soit  par  t'aoquialtlcni  de  l'église  deè  eeAgievs 
-pi^ns;  et  il  aera  fait,  depnla  la  Ponl4iorand,  les  tiaeaax 
aéoesaairee  poar  garaalir  le  teiritoïn  de  la  Giiillotièrtf  llës 
Tsvagn  da  fleuve  du  RbOne  contre  aea  bords,  d'après  les 
plans  et  devis  qoi  seront  arrêtés;  en  conaéqnence  il  sera 
aligné  sor  les  deniers  commnns  ponr  l'exévntioo  4esdits 
oavragea  une  somme  équivalente  aa  produit  des  peeceptiCBa 
uni  seront  hitea  au  prodt  de' la  cwamane  lo  .a—Mi  de 
la  OnilloliAre.  » 

Ce  projet  de  dderel  est  adopté. 

M.  GosstN.  sn  non  du  comité  d*  conatïtvfien:  Le 
ci-dorant  imrqnisat  de  Cbaussin  foraiait  me  cnclavt 
de  la  ei-derant  province  de  Frandie-Conrtéi  dans4e 
district  de  Lousans;  il  en  résultait  rinoowMiieatpov 
les  administrés  d'être  éloignés  dn  sié^ieraiii^ 
nistration  et  de  la  justice.  -  < 

L'Assemblée  a  aceuriiti  lents  pélitÉDÉd  rt'«  «niJe 
ci-devant  marquisat  au  district  de  DOIe^-  dépMleiMil 
du  iura,  à  la  charge  d'nne  comptwwilien e< hrenr 
dn  district  de  Lousans ,  proposée  oondM  afdiyw 
aux  administvéB  par  l'Mnfttîstato  de  Mke-dl- 
Loire.  "  / 

Le  conrité  de  eonstitvtioQ  fond  présente  b  cenAr- 
mation  de  cette  compensation,  aii^  qne  rftlbîif 
ment  de  tribunaux  de  commerce  diM  lei  YtHn  idrÀ 
ge  n ,  Tulle ,  Bcnuvats  et  Isaigny. 

Voiei  son  prtijrtde^déGrà: 
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>  L*A9sSbiblép  nationale ,  aprèi  aroir  attendu  le 
imort  dB  conilë  de  constitution ,  sur  les  arrêtés  et 
pffmôm  des  directoires  des  d^rtements  de  Sadne- 
ct-Leire,  de  Lot-et-Garonne,  oe  la  Corrèze  et  de 
roiae,  Morètc  ce  qui  suit  : 

•  LcseoniaMinesdeBaret,1aBaffineoae,Brienne, 
MM>Eliriioe  et  Scrigny,  soot  distraites  du  district  de 
CMIom ,  cl  seront  unies  i  celui  de  Lousans. 

•  TI  sera  âabli  des  tribnnanx  de  eommerce  dans  les 
Tilles  A'Âgtn  j  Tulle,  BeauTaia  et  Issim. 

>  La  Juridiction  consulaire  actuetiunent  existante 
I  Saurais  continiKm  d'être  ai  activité  juaq^u'à  IV- 
Icction  el  rinstallatïon  des  nonraauz  ii^s,  qui  aeronç 
biles  dans  h  forme  prescrite  par  la  loi  de  I*orgausa« 
tion  Judiciaire.* 

M.  Ltcotrnuui  :  1*acmi  les  diœoâtîons  que  tous 
trez  prisea  pou-  le  paiement  de  la  contributiou  pa- 
r*ioti^ne«  IT  en  eit  de  relatires  aux  ecclésiastiques , 
nie  Totre  comité  des  finances  a  cru  que  vous  ne  pou- 
tiex  TOtti  dispenser  d'expliquer  et  de  nvdirier.  FIu- 
aienrs  ecclésiastiques  dont  le  aUe  et  le  patriotisme  ne 
Uur  ont  pas  permis  de  différer  leurs  declaralioi» ,  en 
eiéenlioD  de  rotre  décret  du  6  octobre  sont 
pmsés  par  les  receveors  de  U  eoutribution  ualno- 
tique  de  iMTep  le  ptemier  tiers  de  celte  contribution 
sur  le  pied  du  revenu  total  dont  ils  ont  joui  en  1789, 
lonqiren  même  ten|i;  et  sous  leurs  yeux  ceux  quiae 
sont  distenns  de  bwt  lèurs  déclaratioos  ne  sent 
taxés  d*oince,  par  les  municipolilà ,  que  d'après  le 
tratleineiit  me  l'Assemblé  leur  a  fait  pour  1790. 
Ainsi  nu  abbecomraenUataireafuitsad<xUiralionL-u 
178S  ou  tTtfO,  lorsqu'il  était  titulaire  d'une  abbiiy^ 
de  eo.OOtf  lir.  de  reiue  ;  oh  lui  demande  iii^ourtl'hiu 
te  tiers  de  sa  eoatributioD  patriotique,  d'après  la  de- 
daration  par  lui  faite  du  quart  de  sou  revenu  à  15,099 
Ht.  t  e*esl*jt-dire  quC  des  0,000,  Uv.  auxqiii'lles  son 
ftvenu  a  étd'Wdwt,  il  sera  oblwé  d'en  douiier  5,uo0 
pour  chaque'  terme  de  sa  contribution;  lorEiju'it  est 
très  possible  qu'iin  autre  ecclésiastique,  joitissaiit  ci- 
devant  du  méuie  bén^-fîce ,  mais  taxé  d'oiuce,  ne  paiu 
que  1,S00  liv.  pour  la  totalité  de  sa  coulributiou  dt:- 
tcrminée  sur  suo  traitement  actuel.  Aux  récInuuUions 
déjà  faites  |)ar  plusieurs  bc'oélioiers,  RadministraUon 
a  repondu  uvgativemfut  par  une  lettre  ciroulairc  oii 
l'on  établit  que  Jn^^diicUon  surreitue  dons  les  revenus 
des  titulaires,  saisis  e  compter  du  1"^  janvier  170U^ 
ne  les  autorisait  à  rcduirc  sur  le  pied  uu  revenu  qui 
■leur  était  laissé  que  le  deuxième  et  le  troisième  tirrs 
de  leur  eoutribution  patriotique;  U  premier  tiers  tic- 
waittétre  pt^éaur  le  prix  du  revenu  dont  ils  ont  joui 
en  *799.  Cette  rcpouse  est  conforme  i  vos  decrt^ts; 
mais  le  cooaité  desunanoesa  cru  pouvoir  en  demander 
une  modification  qu'exigent  In  justice  et  rbUmaiiité  ; 
Toid  ses  motifk:  !•>'  Un  uéiiélicier  qui  paie  Id  eoutri- 
bution en  1790  ne  pcut^Ja  payer  quVec  le  revenu 
de  cette  même  anuce ,  pubque  les  dépensai  du  chaque 
année  oe  peuvent  être  payées  que  sur  le  rcvcno  de 
Cette  année*  Presque  tous  les  baux  des  bénéficier* 
<}omaie&ceut  au  mois  de  janvier,  et  les  termes  de 
paiement  pour  l'année  soot  à  b  Saint-Jeau  et  à  Nojfl. 

1  Tépoque  des  déctar;iUons  «  vers  la  fin  de  1799  et 
dans  lespremien  mois  de  1790,  le  revenu  de  1789 sa 
trouvait  deoc  consommé,  ou  était  censé  Titre  ;  Icbé- 
niffidernenettl  donc  payer  que  sur  le  revena  dtwtil 
looiten  1790. 

n  est  d*MUeiin  évident  qoe  la  plupart  des  tttqlaîres 
l^ut,  arani  r^oqne  de  feurs  «éclaralions,  d^ensd 
lenr  nv«Mi  de  .1789,coBune  Us  e»  avùentleuniC. 
on  mlpie  l'ayant  depuia /par  néceaailé.  employé  « 
•Muitter  hni»  dettes»  ou  i  des  gratificattons ,  parce 
'4aw  n'on^pai' voulu  renvoyer  leius  anciens  et  nom- 
Sreox^servileurs  sans  leur  assurer  leur  siibiistance , 
au  moins  pour  le  temps  qui  leur  était  Mécaasairc  pour 
9e  procurer  d'antres  reasotOces ,  «  peuTent  iiayer  sur 


leur  revenu  actuel ,  ifiminué  peul-étre  des  neuf  dîiiè- 
mes,  lequart  du  revenu  qu'Us  n'ont  pl^.. 

C'est  d'après  ces  rootifii  que  votre  oooaité  dta  fr* 
ttancrs  m'a  chargé  de  vous  présenter  ht  profot  de  dd^ 
eret  suivant  : 

•m  Ark  l«.  La  MaltUiaUoB  puriotiqot  de*  MwlSaiaitjqoei 
ai^liiamliiwéflBlawOTrt^,  lam  pou  le  proaicr  tien 
9W  paut  Im  4nnt  antrM,  piapûilon  du  tr»imwnl 
élÊè»  pOBr«u,i«ow^da  l«'lMvier  UBO^ww^mUci 
4*e«  ^Vtdolvrat  oontribwM  niaan  dn  revenu  ijflfV^ 

■  U.  Sur  les  deux  dcrniera  paiawMile  4t  le  contribatiOM 
^trtotHM,  U  wm  tmm  emmpt»  mm  eeelMwUqneB,  ri- 
dMM  M^ton,^  «MaM  Mt  Im  4éel«i«tf«M,  an 
Mm  lèm  bimàtn  danf«>ie«*wiii  ■bI3B»,  dn  *«fiiMe 
^tMeaaroM  pByM  fB-«Kcédanidaceo^^**"tpM*t 
d^iH;iiW  irma  MigaL  On«»dii»oiill— .■éeawoiwat 
fenri»  donne»  lie»  à  latone  rtilDlitt»  àr  deninfc  • 

M.  Mabtineai;  :  Cet  objet  ne  nons  regarde  pfns  ; 
mais  il  re^^nle  les  tribunaux  ou  les  corps  administra- 
tif chantes  ds  juger  les  demaodei  en  aéchar^e  d'im- 
positioM.  Ledéent  sur  U  cnnlribttlioo  patriotique  4 
tout  prévu.  Il  y  a  un  article  nui  porle-que  ceuxqni 
éproùn^eiil  un  «haRganemnanlenr  foatnna  pour- 
ront eibtelitr  nn  soulagement  dans  leur  eete  d*i«po> 
sition.  On  clto}-en  aura  soufTert  une  détértwatioa ,  H 
nr^entera  requête  au  corps  administral^T  •  mais  ipi  ou 
base  une  U»  pour  lea  eocléiiastignea,  anaiiaot  roui 
verrai  les  aueiena  goumuenis  dè  province,  lea  aw" 
gistmtj ,  In  pensionnai  tes  de  toute  espèce ,  venir  to  M 
MBMknder  chacM  dire  Ma.  Je  maintinaidoM  qrfil  a  y 
a  pas  lieu  à  déUfcéter  «nr  le  projet  dé  déeipt  q«i  ^up 
est  proposé. 

L'Aaaambléiv  d.'oikle  q«1l  n'y  a  pas  Ita  |:ddllMrer 

sur  le  pn))(!t  de  décret,  .< 
Dn  de  MM*  1rs  secn^Citres  Mt-teeture  As  la  rédac- 
tion, fntttr  pnr  le  oomité  de  cunstitntion ,  des  démts 
rrnmis  hhr  sur  les  traitemcirts  ries  mi-rabiTs  do  tri- 
bunal di>  cnsssation.  Cette  rédaction  est  adoptée  etf 
CCS  termes: 

Prrmter  décret. 

m  An.  «•'.  -Lff  NqiièiMetvntaMPftMd^ta^lMe  Minière 
et  dMW  In  mtam  <AhiiiH  qne  Im  «pp^li  firtttH  '4  Ihiir  éti 
Mpl  nrtbMHMa  a'Mtoiidtoiwn»;-lm  «nrpiB»,  J9N|U*A  té 

Ïn'il  Bit  été  aiitmitienl  Blilaê,  toBtN  \tt  ealrve dIaiMllieM 
efanfonnincede  IM7,  nFtMivetaox  w<|BèieeeltnM'(e<m- 
tina«raHl  (TSira  exécotétai  refis  de  Iroto  ;lHiiume  de  bl 
mn  AffAtt  M  téle  de^  IVspMl  da  dMnm|p«r  te  Nqoêw . 
et»ile. 

•  n.  Lorsiftie  te  rescindant  «ara  M  Jafé  et  li  reqoéM 
éWMv  edmlsK.tl  let  pftrtÎM  ne  convlninent  |iet  respective* 
ment  dn  trit>inial  m  elln  frrontjaser  le  pVortK>]re, eXel 
ne  pfinrmnt  ie  porter  nt  an  Irtbnnat  doiii  le  Jogpment  m  . 
deriilfr  ressort  knra  i\i  annolé  par'l'adnilssjort  de  le  re- 
qo^te  civile,  Dt  i  celai  qui  l'aura  admise.  Lea  direrloirei  de 
disli'îct  aja:iteront  \e  fablraa  des  tept  trlbananx  d*arrondîa- 
sement  qui  icrtîronl,  dana  le  caa  de  requête*  civile*,  k 
cofRpléler  le  nombre  dca  sept  tribonenx.  Le  Ozatloo  dà 
trihanal  qui  Jugera  en  dernier  rea>ort  U  rescision  aéra 
faite  dans  la  forme  prescrite  daoi  l'article  V  do  décret  aiir 
rorganiaalion  de  l'ordre  jndlciaiic.  Les  déclaretloiM  ncces-. 
aaires  uoar  parvenir  1  la  flxatioB  de  tribansl  aeront  Mica 
ao         de  edal  ifol  aura  pnwoaeé  sar  le  leqnile  dvHs. 

>  III.  Poar  les  requêtes  elvilea  qai  étaient  pendantea  dena 
les  nttoBeax  eapprlmca  ou  orilea  qai  poorroMt  être  pr^ 
eanateekeMH*  WinsMMtd  wiapi—  les  a— iw  eeiw» 
le*  parties  se  aetireeoat  an  ■relit  dn  Uibonal  de  diatrid 
^ ,  BOiTenl  le  nooTri  ordre  jodiciaire,  «muallrait  de  l'a^ 
Mm  m  phnaiiae JneanK»  et  daaa  |e^  ftraaai  peainrilee  »ee 
les  décrets  sar  le  bcoM  de  relever  l'appel.  On  dalerBiaeni 
cdai  des  aepi  trlbananx  d^mmAssetticaC  qni  prononceid 
'  Mr  la  te<tti«i»  «Ivfle. 

tv.  Le  (mna,  ml  »  éetn  Méi^  dap*  la  i"  «Mfe* 
nao  MN  Mqrteailoii  de  le^dMMlM  pf^  mtemtkfÊf 
MMiiltiii  lin  pràanC  d4ee*t  iMaee*  p«M  oa^flddeMla» 
déWa  9^  par  rontanMoiite  pow  a*  MnMr  en  ae^nMr 
civile.»  —  '  " -■■ 
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Second  décret. 


«  Art  I".  L«  tr«««i»fiit  Jt  chican  4m  membiM  do  trt- 

baoïl  4t  iiiMiTl  "*  do  roi  ten  do  «,000 1^ 

éumttm  moMé  MndlMrilHiée  cd  druila  de  présence.  Il  aen 
ttna  en  coruéqoence  an  registre  de  |>olnW  p«r  le  greffier, 
torad  wen  ligné  Ml  jmr  lai  qa«  par  le  pr^ldenc. 

•  II  ToM  le»  tww  nM>l«  il  ■er»  dAivré  à  ekMtan  dM 
bm  et  «a  commiMtln  roi  an  chUSmi  d«  U  iwitk» 
qai  Inl  nrienia  dtnt  le  prtdoU  do  fraitle.  d*»MlMn«*; 
le  tréwr  publie  icqoitter»  «ir  cet  eeniSeiU  ee  q«i  wle^ 
di«  à  cbacan  det  membrea  dn  trlbnnel.  Il  aeqnit^  aas 
mèmn  «poqaea,  de  troia  moia  ea iroia  naii,  le  qoeit  de  ta 
nortfon  flxe  dB  IreiMnwBk 

*  m.  U  giefBer  aon  le  tlm  àm  tteHiwimil  deaj«gee,« 
IM  uxMtona  qitl  loi  aeront  aliMiAea  povr  aea  ezpMItiooa. 

■  IV.  Lea  nembr«a  dn  tribanal  de  eMMtion  porteront 
MolMaMit,  loraqalla  aeiont  an  fianeliona,  l'tMbit  noir,  le 
nantean  de  drap  oa  de  Mrfe  noire ,  les  paramenta  da  nan* 
Icaa  de  ta  arfan  oooteor,  et  on  mban  mi  aanlotr  «ax  troia 
•o^aan  de  ta  nation,,  aa  bout  daqael  wra  altacbé  yne 
nédallle  d'or,  aur  laquelle  seront  écriti  ce»  mots  la  loi.  Il» 
aoronl  U  t^le  couverte  d'an  chapria ,  releié  >ar  le  deraot 
et  ■armonlè  d*an  panache  de  plomea  aoim.  Ce  coslame 
■m  d.'aomuta  celai  de  tona  leaJAgoadadlatricl  ddealrl- 

»  T.  Lt  ooatnow  dea  eonmiateirea  du  ni  «acà  lewtoe, 
à  ta  diffàience  que  le  cooimla»aire  da  roi  aura  on  chapeau 
veirré  avec  anc  gaoae  et  do  boaion  d'or,  et  qoe  sur  la 
■lédaille  qu'il  portera,  •oronl  ecriU  ce»  moU  :  u  Uïi  ET 
*.««<". 

a  VI.  Lea  grefllera  anront  un  rtiapeio  rond,  reine  anr 
le  de  va  M ,  aaaa'panache .  et  an  mantcaa  pareil  à  celai  de» 

Sm^-  ^  ■ 

s  vn.  Oas  qnt  amnt  nommëa  par  Ira  elecieon  de  de* 
^Mteracnt,  pour  être  nembrra  Ju  li  ibeiul  de  caMÛion, 
aé  rêiidront  è  Pari»  aù  l"  avril  prochaia.a 

Snr  Ifl  n^ort  de  U.  Vcmier ,  le  décret  mwl  est 
tendu 

■  L'AuemUée  nattonata,  otû  le  rapport  de  eon  contîlé 
ém  Amncca.  cenaidirant  que  par  aon  décret  da  S7  janvier 
ITCI.  «Il»  »*««  était  rapportée  i  ta  iageMe  et  &  ta  prodroce 
dca  adoiîaîatraieara  du  directoire  da  département  da  Paa- 
de-Catata,  repréaentant  Taneienne' province  d*Aj-toia,  aar 
l'aBifOMUtalion  qu'il  convenait  de  hir*^  anx  droits  d'octrois 
perçtH  riar  lef  eaux-de-Tta  datia  ledit  départenient  ;  pour 
racquit  des  somme»  dues  au  trétor  public  ;  que  d'après  lea 
oUsyyatiow  deadit»  adHiniatrelenrs,  il  y  aurait  deaineoo- 
vénient»  aana  nooibrei  Taire  nnc  antpaenla^KWi  qtielcewi|ae, 
«n  le  prixexçeaairdtaeau-de-vie  et  ta  procbaine  organi* 

'  MÛon  dé»  impAia  Je  l'année  1791,  décrété 

■  Que  ta  vente  et  le  commerce  des  eaux-de-ric  deaear*- 
nint  libre»  dan»  ledit  dépanement,  aaaf  le  paieuMnl  dea 
4niiUqBl  poorraient-étre  'éublls  an-  profit  dea  ville»  par  ta 
■ottvrile  oiranisatloii,  le  tout  néanmoinasans  rien  ionovèr 
aux  enfageoiaDUtCoatraclés  pat  la  cl-devaot  province  d'Ac^ 
lois,  d'acqaiiier  envers  le  trésor  public  les  tommes  qui  on|. 
Âk  jr  être  vcraéea  en  I3S0  et  1790.  et  annéea  anlérieurea. 

.>  Déctare  qoe  tadj»  bail  de  ta  régie  ,deadju  drolta  et  oc- 
trois  deM&ma  kéailïè  à  compter  da  SO  dn  présent  mota, 
^ne  Pindedinilê  due  aux  fermiers  sera  réglée.  Uni  en  exé- 
cnlîoB  du  présent  décret  que  de  ceux  dn  IC  novembre  et 
17  janvier,  pour  j  être  ensuite  définitivement  atatot  par 
rAasenAlée  nationale. 

«  Et  cqmme  lea  reeevenn  de  ta  plupart  dea  vidée  dodlt 
départrmeni  étaient  établis  sur  des  perceptions  addition- 
nelles-ao  droit  d'octroi»,  il  j  sera  suppléé,  s'il  e»t  néces- 
aaire,  par  de  noaveaux  droits  an  profit  dea  communes  sur 
les  vins,  bières,  cidres,  et  autres  boissons,  et  ce,  Jusqu'à 

r qu'il  ait  été  autrement  pourvu  aux  revenus  dea  villes  par 
nouvelle  organisation  des  impAts.  • 

MmrMf OIT     le  renom  publie  à  éHUMrmr  impm' 

'       sommation  du  tabac  dans, le  te/j^me,  . 

H.  IX  PtiâkvBifT  :  L*ordfe  da  font  npelle  le  di»- 
ciusion  sur  la  liberté  de  la  culture  du  tÔMâ. 

M.  Pierre  Dédblat  :  AYant  de  commeocer  Ia  dîfp 
ctfàion,  tuK  qucstiouinéliininainae  pràente.  P«ur- 
|tOHs-iMMU«  «uifi  rist|iMr  de  conmroncUre  ou  d'aflw- 
Mr  tointijiBehi  iln  r<f tvAlf^slattf,  porter  wiourd'lmi 
ni»  tUcii't  «IF  ID  cnlliiK  dit  tebiic?  (Il  s'élève  des 


murmures  — -  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
réclament  l'ordre  du  jour.) 

H.  LEpRÉïtfDEnT  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  sa 
majesté  pourrait  nlutOt  être  troublée  par  les  mur- 
mures que  par  la  discussion  sur  le  tabac. 

M.  Goupil  :  Est-il  permis  de  demander  ta  révoca- 
tion d'un  décret  porté  hier ,  qui  met  à  l'ordre  du  jour 
pour  ce  matin  la  discussion  sur  le  tabac? 

L'Assemblée  décide  que  M,  Dédelay  sera  entenda. 

M.  DÉDBLAT  :  Si  je  considère  qu'hier  M.  le  rappor- 
teur des  troubles  d  Alsace  sembla  nous  indiquer  qu« 
ce  décret  influerait  sur  ces  troubles;  si  Je  réfléchis  i 
la  manière  dont  on  demanda  sur-le-champ  que  cette 
matière  fût  mise  à  l'ordre  du  ionr;  je  m  effraie  des 
conséquences  d'une  décision  prématurée.  Vos  comità 
des  linaiices  et  de  l'impositjun  nous  assurent  qu'on 
pourra  se  passer  de  l'impôt  du  tabac.  Cet  espoir  e^ 
consolant ,  mais  il  Faut  qu'il  se  réalise.  Il  est  doue 
nécessaire  d'entendre  votre  comité  de  l'imposition, 
sur  le  système  f^éral  des  contributions  qu'il  vous 
promet  depuis  si  longtemps.  Le  respect  que  vous  de- 
vez avoir  pour  vos  décrets  vous  en'  fait  encore  une 
loi.  Von$  avez  décrété  i  dilTéivntes  reprises  que  vous- 
nevoosoecuperirz  dn  tabac  qu'après  avoir  entendu 
le  plan  eénéral  des  imp(»itions;  vous  avez. décrété 
que  le  tabac  serait  le  dernier  objet  dont  voté  vous  oc- 
cuperiez :  ces  résolutions  étaient  dictées  par  la  jiru- 
dence  ;  j'ose  vous  y  rappeler. 

Venaredi  4  février  la  question  étalt-â  l'ordre  di) 
jour,  le  comité  de  rimposilion  éii' demanda  Tajour.-. 
nement  pour,  disait-il .  dvoir  le  temps  de  vous  pré- 
senter son  plan  général:  nous  devons  donc  attendre 
encore  ce  plan;  nonsle  devons  d'autant  plus  que  ricu 
ne  périclite,  et  une  malgré  l'entière  liberté  tolérée  le 
tabac  continue  dSilimenter  le  trésor  public  ^  beaucoup 
plus  fiiictneusement  que  tous  les  autres  impûls.  La 

Iirudence  exige  donc  une  sage  retenue:  mais  ce  que 
a  prudence  vous  dicte ,  votre  gloire  et  le  salut  de  la 
Constitution,  qui  enestinséparable,  vous  le  preseri- 
rent  plus  impérieusement  encore.  La  chose  publique 
n'cst-etle  pas  en  danger,  si  ses  ennemis  peuvent  per- 
suRder  que  vous  n'ave-z  rendu  qu'un  décret  de  eir- 
constance?  Le  poovoir  que  nous  avons  jnsqn^icï  de 
Faire  le  bien  eA  la  suite  de  votre  courage  et  ile  votre 
fermeté.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  vous  a  donné 
votre  force,  ènvous  conciliant  les  hommages  de  l'u- 
nivers. (Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  de- . 
mandent  l'ordre  dn  jour.)  Ainsi  les  Romains  dureht 

l'empire  du  monde  (Les  demandes  de  l'ordre  du 

jour  sont  plus  nombreuses.) 

M.  Dandré  se  plaint  des  murmures  qui  interrompent 
l'opinant,  et  apostrophe  nominativement  H.  Rcwuell. 

M.  le  préùili'nt  enjoint  à  M.  Dédelay  de  se  renfer- 
mer dan^  hi  question  d'ordre  pour  laquelle  il  a  de- 
mandé la  parole. 

M.  :  Je  vais  m*y  renrermcr;  la  raison , 

vos  pnncipes,  votre  Constitution  peuvent  décréter  la 
liberté  delà  culture  du  tabac;  mais  nous  ne  pouvtms^ 
sans  compromettre  notre  gloire  et  la  liberté .  porter 
ce  décret  pendant  les  troubles  de  l'Alsace;  llionnen? 
même  de  ces  départements  s'y  trouve  intéressé.  Les 
députés  de  la  d-devant  province  d'Alsace,  pénétrés 
de  toutce  qu'ils  se  dpiventà  euK-m£mes  et  à  la  France 
entière ,  seront  les  premiers  i  réclamer  rexjfcution 
vos  décrets  antérieurs  sur  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion du  tabac  après  tes  décrets  sur  toutes  les  autres 
parties  fk  l'impOL  J'en  fais  moi-même  la  motion.etjtt. 
prie  H.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 
'  H.  Broglib  :  S1I  était  ipicstion  dans  Tobiet  qu{ 
toi»  occupe  de  réelamêr  nu  privilège  pour  r-Alstce , 
f  appui^B  moi-même  les  rolezioiis  dn  préo|nnaBl  ; 
mais  il  s'^t  pour  Imt  le  royaume  de  rexerctce  d'un 
droit  que  notre  nooTelle  çonstitutipD  ne  pcut'{iter  à 
pcrsounc.     '{réopiuant  .ne  s'est  pas  sj^rçu  qu'it; 
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imnqitiit  de  considi^ralion  pour  rAssembl^,  en  sonp- 
confiant  que  ses  d^rets  pouraicnt  être  inflnencifs  par 
les  cireonslnnecs.  Je  sonlieiM.  mol ,  et  je  ne  crains  pas 
d'être  désavoué ,  que  l'Assemblée  sera  toujours  libre 
et  qu'elle  ftv  prononcera  Jamais  que  d'apr&s  la  Justice 
et  u  ratsbn.  n  s'a^t  ici  &  lorer  fes  incertitudes  d'une 
pîrtie  fidèle  de  la  France;  il  s'agit  de  savoir  si  le  ré- , 
gime  exclusif  du  tab.ic  aura  lieu  ou  non.  Se  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  prononcer 

H.  RoRDBBEB  :  Si  quelque  chose  ponrait  d^rader 
vos  décrets,  ce  serait  le  discours  de  M.  Dédelny  qui 
tend  è  faire  entendre  que  votre  délibération  peut  être 
inDiiencée  par  une  partie  du  royaume  que  l'on  dit  en 
révolte.  11  faut  le  dire ,  il  n'y  a  en  révolte  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  que  ceux  qui  veulent  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac ,  Je  reux  dire  les 
ecclésiastiques  et  leurs  adhérents.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.)  La  question  n'est  mdiemcnt  relative 
à  l'Alsace  particulièrement.  FAt-elle  eflectivement  en 
révolte,  votre  cooilé  des  contributions  publiques 
n'en  diaagenit  pas  pour  cela  d'opinion.  Si  la  probv- 
bilion  doit  tomber. soin  l'effort  du  principe,  qu'on  ne 
vienne  [ms  supposer  qu'elle  ii'a  été  anéantie  i|uc  par 
des  considérations  particulières.  Je  deiii;iuileque  pour 
repousser  celte  idée  injurieuse ,  on  passe  à  l'ordro  du 
jour ,  et  que  l'on  discute  la  qnestion. 

M.  u  PBB»»fT  :  Au  mom<ttt  ot)  TA^mbléc  allait 
passer  à  la  discussiafl  sur  ié  tabac ,  M.  Dédelay  ,  soils 
le  nom  de  motion  d'ordre,  a  demandé  l'iijoiiriiemeiil 
de  la  discas^n.  Maintenant  on  n^Clamerordi-edu^our. 
^  vais  netlre  aux  vmx  celle  des  deux  proikusitions 
pour  laquelle  on  réclamera  la  priorité. 

CNi  demander  la-  priorité  pour  Tordre  du  jour. 

L'AssemblïSe  détàde,  à  une  très  légère  oujoril^ . 
'  qu'elle  passera  à  l'ordre  da  jour. 

M.  RoKDâSEK  :  Pour  tcrnuAer  la  ducnssion  qui  s'est 
engagi«  dcpuis-six  mois  iMatweineul  au  tabac ,  il  est 
uécenaire  de  marquer  avec  précision  les  points  sur 
lAqtiHs  tout  le  monde  paraît  s'accorder,  et  ceux  sur 
lestpiels  il  reste  du  dissenti  nient.  Une  des  jdus  grandes 
cauMvd'iiiceriiliidequiefll  restée  ihtns  un  grand  nombre 
d'esprits ,  c'est  qu'on  a  jusqu'à  |ircsent  conruiido  dans 
la  discussion  l'impôt  en  liii-inèmc,  et  ses  modes  de 
|)erception.  Lu  grand  nombre  de  perstmoes-  petRcnt 
qu'il  serait  fort  iwsirable  de  eonliiiHer  à  retirer  de  la 
consODimalioii  <lu  tabac  un  revenu  de  32  uhIIîuos 
pimr  le  trésor  public  :  le  comité  partage  cette  opiiitoii. 
Ce  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une  g|rando  injustice  à 
grever  d'une  charj^e  inégale  les  ciloyciis  qui  cûn- 
sunimenl  du  Liline  et  ceux  qui  u'cn  cunsomment  pas , 
à  soumettre  les  premiers  à  une  sorte  dé  peine  jtécu-^ 
niuire ,  comme  si  la  société  avait  le  droit  de  déJiiidre 
ou  lie  gêner  telles  jouiss:iuccs,  plutdt  que  d'antres , 
.quand  elles  sont  toutes  licites  (le  leur  nature,  démettre 
au-dessus  de  l.i  portée  du  p-iuvre  le  seul  pinisirquc 
la  modicité  de  ses  ressources  Uit  permette,  de  lui  foire 
acquitter ,  sons  un  vain  déguisement,  une  canitatlon 
égale  à  celle  dU  rœbe,  pour  qui  le  tabac  iiest  pas 
niftaie  compté  entre  ses  innombrables  jouissances; 
eiiiin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrebande  par  Tap- 
pdt  du  gain ,  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour 
des  délits  qui  soutl'ouvrage  de  ta  loi  même ,  et  dont 
l;i  ricltesse  est  préservée  comme  de  mitle  antres 
malheurs. 

D'un  autre  cM ,  le  comttd  recomwtt  n  «eMe  cnMri- 

biition-des  nvantiges  qui ,  comme  l'a  dit  M.  Mirabcnu, 
la  rciulcnCun  des  meilleurs  des  mauvais  impôts.  Elle 
s'acquitte  sensiblement,  jour  par  jour,  heure  par 
lieurë;  elle  n'est  exorbitante  pour  personne,  ellecst- 
le  prix  d'une  sensation  de  plaisir  qui  se  réitère  saus 
«esse. 

-  Elle  n'-o  pas,  co-nme  la  pihcWf. ,  ou  totit  anlrcim- 
pOtsgr  des  consomma  Itous  de  preniiérc.nécesBÎlfl',  le 
double  lucooréuii-Ht  de  rendtérir  la  nialn-d'œtfvTc  et 


de  fTcrer  les  laminés  en  raison  du  nombivdési  milhiitr  ' 
qui  en  font  partie;  elle  n'a  pas,  eomnic  le  drsét  dW  ' 
registrement ,  le  défimt  d'attaquer  dn  capItMn,  et 
par  li  un  principe  de  travail  et  de  rieheste.  It  est  im- 
possible d'en  trouver  de  pins  doux ,  tant  que  la  terre,  ' 
appauvrie  par  la  féodamé ,  ne  sera  pas  fécondée  par  ' 
la  liberté;  tant  que  des  capitaux  innombrables  pnH 
duiront  des  gains  énormes  doua  l'agiotage  des  ofels 

fmblics,  ou  «uns  l'usure  particulière;  et,  enfin,  que 
es  bénéfices  de  l'industrie  concentrés  par  da  privi- 
lèges exclusif  entre  quelques  individus  et  quelques 
corporations  seront  dispro|>ortioimés  avec  la  nature 
et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

L'impôt  du  tabac  se  lève,  sous  le  r^mesetnd, 
par  quatre  moyens  immédiats  :  1*  un  douMepririMM 
exclusif,  celui  de  la  fobricatiott.  Celui  du  débit;  «Ma 
prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume-; 
30  In  prohibitioo  du  tabac  étranger  blwiqni!;  4*  la 
traite  exclusive  du  tabac  ^ranger  en  feuilles.  Le*  ' 
moyens  immédiats  et  secondaires  d'assurer  la  percep- 
tion sont  :  1«  la  poKce  du  fisc  pour  pnîrenir  hi 
fraudes  ;  S»  les  lois  du  fisc  pour  les  punir;  S*  les  tri- 
bunaux extraordinaires  institués  pour  appliquer  ces 
lois.  ' 

Tout  le  monde  s'accorde  à  proscrire  les  moyens  de 
la  dernière  classe,  comme  contraires  nu  droit  naturel 
des  hommes  en  société.  La  police  du  fisc  consiittait 
essenlietlemnit  en  deux  choses  :  l'it^ge  des  Tisitni  ' 
domiciliaires  et  celui  des  visites  an  iK»agc  d'une  pri^ 
vince  dans  une  antre.  Nnl  ne  soninrfit  Im  virilet  do- 
nùciliainrs,  qnaAd  nne  loi  les  ordtMinetail/ear  celte' 
loi  serait  coniKibIc  et  non  h  résisbncc. 

M.  HAimnBAO  :  Je  demande  qne  M.  le  rapportent 
soit  rapiwléi  l'ordre;  la  résislaoçe  à  fa  loi  ne'pcQl 
j.-imniséire  légitime. 

M.  LE  PfiÉsiDEirr  :  Il  ft'est  toi  question  d'mm  ' 
injure  faite  au  corps  législat^'t  mais  il'une  maxime  " 
indécente  Mcn  ou  mal  rédigée,  doql certes  l'intCn-  ■ 
tfon  ne  peut  pas  Are  incriminé.  1.1  faiit,  dis-je,  que 
rAsscmbléc  prononce  soroetle  maxime-ovantqnej  aie 
le  'droU  de  rappeler  à  l'ordre  M.  lé  n^pMtsuc.  (  Ou  ' 
épplaudit.)     ,  ■  ' 

L' Assemblée  passe  Tordre  du  jour,  ■  ' 

M.  tliederer  continue  :  Je  disais  ^eln  moyeAjCr 
eoffdaires  ne  pouvaient  plus       employés  pouf  lA^ 
-succès  des  moyens  immédiats,  que  les  visites  oomki- 
liitircs  étaient  devenues  imnossibles.  Je  dis  maintenanl- 
qiîe  les  visites  ou  passage  d'une  province  dans  iSutre  ' 
no  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  tes  barrières 
dre  trniteS'Sonl  reculées  aux  frontières  dn  royouMae;- 
Pitrsoiine  ne  pense  (^le  les  lob  pénales  du  fisc  piiisaéiitt 
prononcer  la  mort:  iJt  seule  disposition  pénale  qui 
soltjinteen finance, e'estqiieletraraildesfnudénn  . 
^oit  appliqué  au  profit  du  nsc  qu'il «vottin  finuder.'IÎ  ■ 
n'est  vim  doute  pas  un  senl  membre  dans  cette  A9-  ' 
semblée  qui  jette  un  regard  de  regret  sur  le?  ruinés 
de  ces  tribunaux  soudoyés  pw  dés  compagnies  de  fi- 
nance ,  et  qui  tombaient  de  honte  avant  même  qne  la  ' 
liberté  les  elH  f^iés.  Ecartons  donc  encore  de  H 
détibcration  la  question  ûe  savoir  si  les  moyens  ^ 
condiiires  de  l'aucienDe  perception  subsisteront  on 
non.  L'examen  des  moyens  immédiats  de  pereefAion  ■ 
est  'lesnilolqet  qui  pnisse  maintenant  tons  «eeutieir;  ' 
les  emplôimi-t'on?  les  rcjSeUenhi-mi  ^  V«M  I*  «•<  ' 
tièredelnddtHxénttMi.  ■  ■ 

' .  Elle  prfs'  nte  deux  quesll0ns  :  I*  La  RatKm  a^t-clft 
intér^  à  les  employer?  S"  la  nation  a-(-rile  If  droit 
de  les  employer?  Nom  savons  qn'ani  yeux  de  bien  ' 
des  cens  cette  dernière  question  n'wl  pas  méntc  prô- 
posable  :  Dès  qn'uiie  natiim ,  disent-ils ,  pent  voter  des 
cuiitrilHitions  jwr'ses  représentants,  à  bi  pluralité  des 
suffrages,  elle  peut  de  mfime  voter  le  mo*e  deces  ' 
eontribniions;  et  pmir  ce  m<jde  elle  pi-nl  saisir  l'kbdi' 
cabou  du  droit  de  cnitiver ,  ilc  fabriquer  «I  de  dddlei  - 
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«•  irtMtc,  tt  rutttilwtMia  uclusiva  de  cette lacuUé, 
à  «ne  vrfgie  qui  l'exeraera  poar  le  trësor  puUii,  pai- 
flirr4oMer  eUeatîoa  à  nosTépoawa.  D  abord  noat 
oÎMiiigMow  le  rëmne  c<e|usif  en  ce  ^  concerw;  U 
fabrinti^aetleaébitda  UbBC,etenGequicaucerue 
UcuUura  de  cette  pbntt;  paii8iiousdiviBonsU<iue&- 
tioa  :  natioa  a-t-elie  k  droit  d'employer  au  pro6t 
du  trésor  public  le  moyen  d'ua  privili^xe  exclusif  de 
fiibrication  et  de  débit  ?  Quelque  mode  tllaudt  qu'a- 
dopta une  iMlioD,  «Ile  est  dans  l'ubligalioa  de  reipor- 
t^ les  cturgcs  proportioniielleroeot  aux  faculttfs  des 
citoycuB  ;  autrcoient  elle  attaqncriiit  les  Coodements 
delà  société,  et  violerait  les  principes  et  le  but  do 
toute  Mfiociation  politique.  Ce  ne  sont  plus  maiote- 
nânt  des  vénti's  tnviales ,  que  Li  coatribution  propor- 
tbonueUe  n'est  qu'une  dcpeuse  conservatrice  de  la 
propriëbét  nuis  que  rhnpot  arbitraire  et  dispropor- 
tioiuiéenestlasiioljation.  Vousavciconaicréceprin- 
cipeuansla  déclaration  des  Droits,  d!aborden  aisint 
que  riiiipftt  serait  payé  pnwortionnolleioeBt  aux  fa- 
ctUlés;  3»  eu  dKaal  qurnulnepouiTaitétrc  privé  de 
sa  aropriélé ,  même  pour  l'utilité  commune ,  sans  une 
i^oemuité  préalable.  Je  viens  à  l'applicatiou  des  prin- 
apes.  Il  y  a  plusieurs  casi  distinçirr  dans  la^qiies- 
tiou  :  ou  il  8  n^t  d'étildir  un  privdége  exclusif  pour 
ime  fabrication  connue  dws  le  pays^  ou  il  s'.igit  de 
l«  proroger  dans  un  pays  où  il  existait  dt^jà ,  mi  liicu 
de  VébtbOr  dans  uii  pays  ail  il  n'existait  pas  rncure. 

Dausksdeux  premiers  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
ta  nation  n'ait  l»  dn»t  d'établir  l'exclusif  au  profil  de 
sofi.  tt^ot;  nais  daos  lo  troisième ,  nous  m  boitons 
jtas  à  dire  que  1a  nation  n'a  pas  le  droit  du  rfil;iblir 
n^Rie  à  sou  prolit,  sans  donner  luic  iudeomité  préO' 
laUc  aux  part^KcM  qui  avaient  consacré  tours  capi- 
taiix  ou  leur  industrie  a  des  entreprise»  de  l'espèce  de 
ceUe  qu'«Ue  roudruit  mtUn  m  «mIusïC  Dans  le 
centre  4m  tvyauqw  rexuluiif  de  la  (âhrication  du  ta- 
bac est  généralement  âabli  :  les  principes  ne  s'oppo- 
seraient donc  pas  à  99  .cooflcrraCiou;  mois  dans  tes  dé- 
partement» bêlgiqiies  et  dvRliiDt  sa  fabricatÏMi  et  le 
débit  ont  to«ûoura  été  libres  ;  un  ^rabd  nooibrc  d'ea- 
trçprtscs  de  «  genre  j  sont  flonssarites,  L»  nation 
violerait  donc  les  priacqM  i  lenr  égard  «  sidle  y  éta- 
blitsait  rcxolù«iC  a»ns  doiuvr  uoe  indemnité  pr^ 
lablA'àtous  les  entrRprfWura  de  fàî)ri(Hiectiîe  négoce. 
J'civminc  owinleiMUi  si  là  natiou  a  le  droit  d'établir 
1*  fvatubitioB  de  l.i  culture.  Ici  le  principe  que  j'ai 
invoqué  plua  bsut  décide  encore  la  question.,  Qumd 
on  met  en  pririlé«e  exclusif  un«  cultiirc  quelconque, 
le  savrilioe  qu'on  impose  »ux  prqprictaires  des  terres 
eai  Absolument  diapfop«rtioiMé  avec  leurs  (acuités , 
pirwqlM  totuliù  territoires  ue  sont  pas  ëgaleuHiiii 

j>ropEf«  à  foorair  même  production.  Supposa 
qu'un  décret  nstiena]  mette  en  France  ta  cuHura  de 
lav^ne  en  prlviléfe  exclusif;  il  sera  évident  pour 
voua  que  lés  propriétaires  de  vignes  de  Cluaumne 
seront  rwnt«  pnr  rimpOt,  tondis  que  les  proprielvrcs 
de  terre  en  Brie  n'en  su|>purtcront  rien. 

Il  «era  donc  évideut  que  vous  aurex  attenté  à  la 
pnmriété  du  Cliami>ewH&  qui  cependant  ne  s'est  mis 
cu4ti4  de  société  avec  le  reste  de  la  France  que  pour 
conserver  sa  propriété  et  sa  liberté.  11  sera  évulent 
entin  que  lé  corps  législatif  aura  blessé  les  droits  de 
1  hoinmc  MU*  le  respect  desquels  les  lois  ne  sont 
pes  des  lois,  mais  dos  crimes;  les  sociétés  ne  sont 
pnt  de*  Moiélés,  mais  des  hordes  ennemies  les  uiies 
des  Mtrcs  et  dans  l'état  ^inn§^  de  pure  nature.  Ce 
qw  serait  évident  nour  I*  aunoculture  de  la  vigne  at- 

,  tribnée  à  nn  privilège  exclusif  ne  le  serait  pa$  moiu 
pmv  la  monoeulturedii  tabac.  Il  y  a  dans  un  grand 
état'commo  la  Fra'nce  dçs  cantons  privilégié  par  la 
nature  pour  le  production  du  tabv.  Uild»  «ue  la 

SramucMiivcrsalilé  dn  territoire  n'en  peut  dowicrqne. 
fi  JMUVius  et  à  Brands'  frais.  U  moupcvlliire  at 


donc  l'aoéantMemoit  de  la  pronridté  de  qneiqnn  in- 
dividus» tandis  qu'elle  ue  touche  pas  le  pltu  grand 
nombre.  Elle  faU  donc  payer  paf  quelques-wa  la 
charge  qui  devrait  être  commune  f  tous,  propor- 
tionnelle entre  tous,  elle  ne  peut  donc  pas  être  votée, 
même  par  la  pluralité  des  représentants  de  la  nation! 
Si,  suivant  la  déclaration  des  Droits,  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  sans  avoir  été  ptéalablemeut 
indemnisé  ;  si  FEtat ,  quand  il  prend  mon  champ  pour 
un  cheram  public ,  pour  un  canal ,  pour  une  dinïe 
esl  obligé  de  me  le  jtayer,  comment  concevoir  que 
I mipOt  puisse,  nou  me  prendre  mon  champ, mais 
m  en  dérober  la  valeur  ou  la  réduire  de  trois  ouarts 
sans  m'indemniser?  Est-il  permis  de  foire  aouTuoe 
forme  et  sous  une  dénomination  ce  que  l'on  regarde 
comme  impossible  de  tiire  sous  une  autre  ?  Peu  ntns 
importe  la  réponse  que  l'on  voudrait  balbutier  sut 
ces  questions;  peu  nous  importe  leur  solution,  car 
nous  n'avons  pas  même  à  combatUrc  la  mouoculture. 

(ia  imite  à  éhmaùt,) 
N,  â.  Aprti  d*  loiiBi  <MlMii ,  r  AMemMéa  •  Meiélé,  *  me 
fnitdt  mafonlMepnnler  arUcIt  du  pikiM  ét  «M.  iMM 

ti  "  t  ^  «"«P*»  de  la  promolnlion  àa  Drfsmt  décret, 
^ir««ublfasrartaftibrïaiUoaetle4AKt.> 
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POLITIQDB» 

Or  BiFMmIkê,  lt  8  firritr.  —  L'an  drs  ilent  pftrtis  qui 
M  dtipuleiit  m  Brtbant  Tcipètc  de  révdlulinn  plus  r6- 
glemenUire  que  politique,  dont  le  pni|ite  de  ces  pro- 
TÎMCi  peat  éue  uuceptiUe.  oommence  k  prendre  sur 
l'Mitraa«0ran<baTMitafa.Cflqui  doit  peu turprendie, 
Léopeld  hn-wèiiwt*«lHit,  oomlne  bom  l'avAnt  dit  pré- 
cédeniMeat ,  dédaré  pmîr  MparU.  Bm  effet  !•  l**" dé- 
cembre M.  le  baron  de  Deflëer  «l  toM  raat-nitjor 
ont  «siiti  à  une  mnd*nic»fe  célébrée  en  l'bunneur 

.  de  la  pacification  cm  troubles.  1«  pênjile,  il  risMie  de 
la  nMM,alait  entendre  des cdsobjoieck retentir  les 
iMMM  de  Léopold,  da  comte  de  Mcrnr  et  de  Van-dcr- 
Marsdi  el  de  Wonck.  M.  Van-der-Umcfa  au  anivé 
m  jour  ■énie.  On  ««ait  donné  des  crdm  poor  que  ce 
colonel  (Sara  rang  m  amie»  d'Anirii-ke  )  fèt  re»> 
peclé  et  considéré  comme  dH  olfickr  d'honneur.  Il  a 
|iaru  :  l\  était  accompagné  de  M.  le  chanoine  de  Brou; 
sa  inan  tie  a  âé  escortée  d'un  {pwnd  nombre  de  voitu- 
res, et  les  Brabançons  ont  témoigné  à  cet  ancien  gé- 
■énl  des  patriotes,  qu'ih  ont  si  indignement  laissé  em- 
prisonner ^r  leur  coH^ita,  Im  fHam  vib  lèwoigMaya 
deaatisAiclion. 

états  de  Namur  ont  adrteé  le  71  janvier  «Ai* 
représrnlation  à  M.  de  M<Tci-Argenleau.  Ils  se  plai- 
f;nenl  an  mliitslre  dn  rélabliwment  qu'on  a  fait  des 
MMinnca  qui  avaient  abandonné  fai  ville  ;  ila.-BHmlrent 
tenriépnanawM  à  traiter  aveç  dct  geM  an  ^  ik  w 

'peuvent  ^oa  avoir  de  contafioe,  el  demandent  à  8.  E. 
ane  rtoonae  qai  pniase  les  dh-igM'.  t^e  ministoe  pléni- 
l^olcMiakv  leir  a  rénondn  sur-le<hamp  ;  il  eipose  les 
vues  deTeapereur  dans  la  imminstion  aux  places  île 
MgÎBlratarc;  Il  fait  entendre  les  raisons  qui  avaient 
porté  les  serviteur*  de  S.  M.  I.  à  s'éloigner ,  et  engage 
Ica  étala  de  Namnr  à  reconnaître  danacai  Jémaidtes 
les  boMMS  intcotioBs  de  Léopold. 

Vm  partisans  de  Léopold  viennent  de  publier  lui 
appel  h  la  natiom  Belgique  contre  t injuste  pros- 
KTiptiQH  que  les  états  de  certaines  provinces  vou- 
draient jaire  prononcer  contre  les  anciens  servi- 
tinirs  tttt  prince  :  îb  y  flénoncent  le  projet  Ibriné  par 
le^  d-devanl  états  de  persécuter  les  serviteur*  de  l'an- 
nm  gouvernement  *  pour  nwttre  à  leur  place  les  ins* 
trumfnts.de  leurs  fureurs  ;  ils  invoquent  la  jusiirc  de 
la-nhtiott  bel^ue,  et  demandent  que  les  citoyens  no- 
tables de  toutes  Im  municipalités  dn  pays  déclarent, 
pnr-devant  lam  ma^alnla  ,  «t  leurs  teruiecM  leur 
sont  agréables  ou  non. 

D».LUg9,  I»  6  fèitri»^.  On  assure  qne  la  commi»- 
■sMi  a  re^  ■vant.hier  apir  me  piàee  qui  ne  Wsse 

Êuatiicnn  doMasnr  Ira  tntenéens  de  Inconr  deBer- 
I ,  jmisqne  la  cMidDite  de  H.  de  âeirfft  et  celle  dn 
M.  «  Dokm,  par  rapport  «BK  allUKa  de  ce  pa^ 
•not  oonqrfétement  désavouées.  GctlanoaveAe  a  canae 
uote  gnode  cnnaternotion  parmi  ka  patrioiM,  qui 
«raient  compté  sur  une  pcoiemon  active  do  la  pari  de 
la  cpur  dé  Berlin.  Quek|acs-mm  même  ont  d^  «daid 
«  reprocMaamamcoMraceadrinetiCtieaom  expli- 
«néa  «Tmm.  manitre  déaagréable  pour  H.  de  Senmn. 
C^te  joBte  Indignation  est  d'«itant  plus  doalonrcuse, 
que  nen  dam  le  présent ,  rteo  dans  l'avenir  même  y 
n'en-corrige  l'amertume  et  ne  soulage  dm  âmes  oppres- 
aéq»  pnk- tout  ce  que  la  politique  dm  coursa  de  plus  a» 
toetenaetjde  plus  pat  vers.  Danacelle  eséi^ion  mili>- 
taif«,  ha  p^incipet  de  la- justice,  les  règlm  mémei  de  la 
mxrit  /  en  tant  qu'on  k»  çonsidère  en'poK^qil<e,.tottt 

'     i"  Sérlt,  —  Tmw  ru 


èela  se  trouve  écarté  on  rrcAurert  par  te  grand  mot  d 

OmttUMtondeirMmpire.  ' 


FEAMCE. 

D*  pMis,  /«  Uféwriat-.--  «  Ils  été  Inséré  11  y  a  qoHqnès 
joars.  Monsieur,  dans  le  n*47  de  VOrattmr  dn  peupl»,  nne 
leltre  d«  H.  Jidienae,  d«  ta  ville  das  AndelTS,  su  sn|^l  de 
rerreaUtion  d'un  pr^ewto  ci-dtrant  chevalier  de  Danui, 
échappé  ver*  le  milieù  do  mois  de  janvier  dernlfr  du  Ment- 
SalM-HleM,  où  11  sarek  été  détenu  pendant  pInaleaffB 
années,  d'aérés  on  ordre  sossl  atrocê  qa'arbllfaire ,  que 
faarâis  sollicité  et  obtenu  ponr  y  laire  eofcnner  cejennA 
hoîBuie,  se  disant  mon  neveu,  pour  quelqnrs  étonrderieh 
de  Jeunesse.  Ce  M.  Inlienqe ,  dont  Je  n'avala  janHla  entendu 
parler,  en  prend  oeeaslon  de  oier  eontr*  mol  t  la  tyrannie , 
•t  niènie  d'enlier  le  séle  de  H.  I**l>bé  Grégblr*  en  hvear 
de  celte  triste  vlctine  de  ma  prclendne  férocili.  il  n'y  a 
Sam  MawMrWn  «atroce  daw  tout  cela  qne  la  calomnie  de 
H.  Inlienn*. 

B  Uu  jeune  aventurier,  qui  court  depuis  quelques  mou 
la  Normandie,  aooa  la  nom  do  dievalier  de  Damas,  mon' 
ncven ,  oflieier  an  rcgimciilda  koi,ct  que  u  vie  vagabondr 
m'a  rinpéclié  de  pouvoir  dénonurr  plus  idl  k  la  Jusiivr, 
vieiTt  cnvtWemtfnt  d'être  arrêté  aux  Andelys ,  sur  les  ordres 
de  la  mnnicipalilé ,  aprcs  avoir  hM  qoetqae*  «acroqoerics 
dans  pinaîenrs  cantons  de  celle  provine*.  Les  luftormaficmB 
qne  Ton  prend  sw  le  compte  de  cet  aventericr  fctoul  «anë 
donitt  connshre  blentétrton  vérlial>le  Botu. 

»  Le  chevalier  de  Damas  a  pa»^  ane  paHie  de  rapni'c 
dernière  1  Péris,  el  est  acMeUeMenl  A  fJlermoal  en  Ar-' 
(^ne,  an  régiaaeni  da  Boit  ainsi  eette  haatifiin,  enilérè> 
meni  oantrenvée ,  n*a  dnno  d'antm  fandement  qo*ane  fldtW 
grossière,  don»  la  calomnie  sVM  «mpreastD  de  s'emparri-,- 
el  dont  la  ranmeté,  dèji  cnnsUiée  par  le  Ihit,  le«era  bieiriAi 
Juridiquement ,  pnliqne  te  Jehne  hu— s  qni  l'a  inventée, 
:  pour  exciter  la  sensibilité  des  gens  honnêtes  qu'il  a  trompes, 
elt  enfin  délcnn  ans  Andelys. 

'•  En  attendant  que  Je  puisse  exiger,  par  les  volas  de  droit, 
le  désaveu  des  odomnies  qne  H.  InliMnM.a'esi  peiiiijis  de 
Mre  Insérer  contre  mol  dan  le  »■  47  de  fOrafcsir  ifh  peu- 
ple, je  vous  prie .  Honaieor,  de  vonlt>ir  bien  publier  fcetle 
leUrc  dans  votre  Jounal.  -sCnatsurt.  > 


«  le  viras  de  lire,  Monsiraci  dans' votre,n^  M, l'opinion 
que  TOUS  me  supposrs  avoî^  eue  dans  la  séanes  de'feodl 
soir;  Je  ne  puis  me  dlsj><>nBer  de  nicfamer  eont(^<eelle  ^ 
daétloU ,  dan*  laquelle  on  mè  fait  dire  qœ  les  trqnjira  bas^ 
sotoes  étalent  k  la  solde  dn  congrès,  etc. 

»ral  Ât^eneffrt.  qne  le  ne  pensais  paa;qn*il .emnrbil  é 
la  France  d'avoir  é  son  service  d'antres  troupe  étnfllf  ères 
que  Ica  Sniues ,  qn<>  noua  jtoavions  eonsidètèr  comme  ims 
alliés.  J'si  proposé,  sprés  avoir  rendu  Justice Ji  la  maniée 
dont  lesrégimenUallemandaM  irlandais  ont  «onjours  servi , 
■  qu'ils  fussent  amimiléa  eu  sont  A  nos  iroupès  nationales^at 
que  ilésonnals  le  vcmplaccmCnt  d'oHlelers  et  de  soldats  daiia 
oea  régimenta  sa  fil  cM  la  même  manière  qne  datu  les  régi- 
■Bents  hanfais,  c'csi-è-dir*  de  nationaux,  l'ai  ajouté'qne  s* 
maigre  notre  immense  population ,  et  le  systéma  de  politi- 
qne  qne  nous  avons  ouvertement  embrasai, il  arrivait  Ja- 
Mais,  ce  qne  Je  ne  croyais  pas,  qoe  nons  nusiona  besoin 
(rcMHgets.  l'eaMnple  de  fAacleienre,  qni  a  envoyé  en 
Amérique  on  corps  de  doute  mille  Heasois,  prouvait  qu'il 
était  possible  de  disposer  de  nombrenses  et  valeoreusea, 
ïrou{»as  allemandes,  mns  avoir  des  rc«lawnta  alinnands  è 
notre  service.  "  •  Canton.  » 


MM.  Tagot,  frimt,  marchands  orftvru,  rue  de  la 
Poterie,  au  coin  de  cdie  de  la  Verrerie,  n*  16,  à 
Paris,  n'ont  jamais  en  aucune  espèee  de  relatioDaT«c 
M.  Tugot,  de  Ht'aiiffs ,  dont  il  est  parlé  dans  le  r«  U 
de  jcettf  fmille ,  nrtielc  n-anee  :  «t  la  Mwnblance  d« 
Aom  n*csl  qu'un  eirt  tin  hasard  ;  ils  ne  soit  ooint  fà- 
wnts.  ;      ■  .  ' 
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Gomme  il  sérail  possible  guc  Ifl  jugement  ilu  Inbu- 
na'  de  la  municipalité ,  qui  coiulamnc  madame  Des- 
iardiiis  à  IM  Mr.  d'amende,  pour  introduction  de 
liqueurs  mixtîonnt^,  jugement  que  nous  avons  rap- 

gorlé  dans  le  n»  40  de  cette  feuille,  détruisit  la  con- 
ance  que  beaucoup  de  personucs  ont  accordée  à 
M.  GotDesiardins.ilistillatcur.rue  des  Vieux-Augo»- 
tins,  à  Paris ,  il  nous  engage  à  déclarer  qu'il  n'a  au- 
cune relation  ilc  commerce  ni  de  parente  otcc  cette 
marvbande  foraine. 


MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Le  corps  iiiunieipal,  informé  que  les  emplacements 
destinés  aux  six  bureaux  de  paix  du  département  de 
Paris  sont  en  t^tat  d'être  occupés ,  et  que  les  membres 
des  bureaux  de  paix  sont  prêts  à  commencer  l'cxer- 
crcc  de  leurs  foMCtions,  a  arrêté  que  les  six  bureaux 
de  paix  seront  ouverts  et  entreront  en  activité  lundi 
14  février,  présent  mois. 

Ils  tiendront learss^DCCS  marcredi  taetsamedi  19, 
et  continueront  les  mardi,  mercredi  et  samedi  deeha- 
qiK  semaine .  depuis  six  heures  précises  du  matin 
jusqu'à  deux  neures  de  releviV. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  leurs  demandes  ne 
seront  reçues  qii'auz  bureaux  de  paix ,  et  Jamais  chez 
les  membres  tfû  les  composent. 


DépARTBMBNT  OB  nïlNB-«r-*ABNB. 

.  UeUn.  U  9  /WweV.  —  L'assenU>lée  électorale,  pour 
la  nominatign  de  rév&iue  du  département  i  U  place 
de  M.  Polignac,  avaitetéËxée8tt90  4ocemois;tllfl 
vient  d'être  renvoyée  au  ST. 

DÉPlITElUIfl  Wt  HOED. 

Lit  e ,  te  io  février.  —  Le  roi  vicnt  dc  faire  donner  des 
ordres  pour  que  les  courriers ,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  soient  escortés  par  la  gendarmerie  na- 
tionale', Tdawi  dernier  8  ce  service  a  coiumepcé  à 
Lille'.  Tous  tes  courfiers  qui  arrivent  et  qui  partent 
sont  accorapaxnés  d'un,  gendarme  natieiiBl. 

'  DIÎPABtEHEIlt  DES  VOSGES. 

Bp!m^t  Le  directoire  du  département  invita.  Je 
.30  janvier,  le  icomAiandant  de  la  garde  natiDNine  à 
rbi^niinïdq  nombre  de  citoyras  snr  leqqel  on  pour- 
rait  'comptcr  pour  ^tre  prêts  é  marcher  a  la  première 
nnuvcHe  d'iHic  invasion.  Le  lundis^ ,  on  battit  la  gé- 
nérale :  on  invita  tous  les  honunes  (le  bonne  Tolouté 
à  se-faire  îuscrirr.  Un  cri  gé^iK'ral  partit  des  rangs  : 
Tous,  tçu-i';  in  liberté  Oft  la  mort\  Ccllft  réponse, 
pwFtce  au  (lirectuire  du  ^nartemrnt,  a  été  reçue  avec 
dés  ir«iisports  inexpriinables,  —  H.  Pierrot,  curé d'E- 
pinaj,  a  prêté  serinent.  -—Tontestfort  tranquille  dans 
ce  (lép'artcment.  — >'  Les  biens  naltomux  s'y  Tendent  le 
double  dc  Tes^ation. 


T-a  société  des  km%  de  la  Constitation,  établie  k 
lAngjnme.au,  a  décidé  qu'à  compter  de  ce  jour  5  fé- 
vrier 1701  elle  ne  recevra  aucuns  paquets  ou  lettres 
ffui. ne  soient  affranchis,  se  proposant  de  faire  par- 
venir francs  de  port  Sism,  qu'dle  aurait  à  envoyer. 

■   Vabiop  ,  présent. 


•COIORIES.  ntAKÇlISES. 

La  lettre  suinntp  suggérera  sans  doute  aux  amis  de: 
l'humanité  celte  triste  r^eziûrt ,  qtte  c^est  au  nom  de - 
;  l'Assemblée  nationale  qu'un  fonctionnaire  public  a  le 
1  d^oit  de  parler ,  comme  U  le  fait ,  aux  seuls  Français 
I  dont  les  droits  n'aient  p^  tïUî'reconmB  et  dédartis. 


HépoHse  Je  M,  Slaaobclaiule  aux  gens  de  couloir 

fie  Siirpbalals. 

■  J«  reçois  avec  MUthclioa  lei  ténoignagn  de  tète  et  île 
•onmiuioo  de*  gfOM0a  coalear  de  Hirebâlau;  Biais  je  dé- 
mAle  avec  |*eiiie,  dam  nne  partie  de  la  miaéM  qu'ils  m'ont 
préaantée ,  les  fOnesies  ravagea  d'us  «mw  propegèt ,  |iwMi 
M»,  par  Ogè  et  bm  adMmiU. 

»  CoBuné  reiirdwBlinl  de  la  penoana  da  ml,  i»  m  dote 
reconnaître  qôe  les  loU  qu'il  ■  iwetlauéw.  Lca  sraln  qal 
aient  été  &1im  poor  Im  oolooie*  wini  erilit  dei  S  «1  SS  aura 
dernier. 

■  Le  premier  de  gm  Ment»  porte  qne  PAevinhHe 
Uonale  n'a  Jamais  entawtti  eeMpreodra  Ih  oolonlM  dana  la 
CoDstltadon  Mewitèë  penr  la  rogravnet  qna  eka^né  eotoBia 
est  aotorlaée  à  exprimer  son  kbd  aor  la  CoaaltWio«( 
qu'elle  n'entend  rim  tmmçvtrt  eie. ,  ne. 

•  Toal  doit  donc  rester  aussi  daul*f>rdreaclaal,Jasqa'k 
ce  qoe  rAasemblée  nationale  ait  l^lt  la  consUtution  de  la 
colonie,  sor  les  plans  proposés  par  lei  colons. 

u  Son  second  décret  do  98  mars  n'est  qoe  l'explication  on 
le  commentaire  de  celnl  do  8  mars,  et  il  serait  abeatde  de 
dmner  à  nn  artide  qneloonqne  de  cette  «X|lidatiM  im 
sens  ataaobiBMnt  coniraiia  *  odoi  dn  Mite. 

>  C'est  donc  Boa  «rrear  Toloolaire,  tt  d*Biitanl  ptaa  éri- 
reitielleda  wminié  0(4,  devoir  prètendB  qne  le»  ina- 
tructions  do  SS  mars  oonfondaïent  la  caaie  des  gens  de 
coal«ar  libres  avec  la  classe  des  blancs,  lears  bisnfailears, 
qoand  le  décret  de  l'Assembloe  nationale  du  8  mn  dît  for- 
tnellenMnt qne  rien  h*j  sera  innové,  etc. 

>  J*al  cra  devoir  entrer  dans  cette  expUcatto»  avec  le* 
gana  dé  *^nlenr  llbm  do  Hlr^wlais,  parM  qne  le  yesarfer 
de  mes  deroirs  ast  d'éclairer,  autant  qu'il  est  en  ntol,  ceox . 
qne  des  conseiU  perrén  peuvent  égarer,  an  point  de  leà 
poi'tcr  à  compromettre  la  tranqoillilé  poblïqoe  |iar^  des 
prétentions  qol  tendent  k  détruire  réqnilibre  polîiiqne  de 

U  SORlété. 

■  Après  avoir  pajé  de  cette  ntanière  ma  detla^  la  veHn 
qqeja  chéris  le  ptos, /'Aamm/W,  Je  doiadéelareranx  gêna  ' 
de  coDieur  de  Hiiebalais.  fwquse  k  c#ox  de  (oos  les  antre» 
-quartiers  de  l'Ile,  qne  Je  sévirai  ivec  ta  plus  infl  xible  ri- 
gueur contre  cenx  qui  ■'écarieronl  dn  respect  que  1rs  Icis'' 
leur  commandent  envers  les  blancs,  et  que.  les  tribunaux 
feront  jailice  de  ceux  qui  oseroni  Irooblrr  l'orilro  public; 
mail  ciu'ils  Ironveronl  aii))rrs  des  rrprésentants  de  la  per> 
sonne  dn  rui  toute  protection ,  quand  ils  auront  à  se  p)a>»> 
di<  d'IigtlsUceA  iMllvldadlea  m  de  vexatloM  qodcawqMaa. 

a  5ttt«é  Wiiainii awaa  « 

On  écrit  duCap-^Vançais,  1c  ISdécembre,  que  l'on 
y  «tt«md  m.  Ogé,  et  qne  le  nombre  des  prisoumei?  qui 
ont  .ipiiujf'  SCS  projets  est  déjà  de  ït5. 

Le  |ir(?siJrnl  i*si)a^nol,  Inrs  (I»!la  remise  qu'il  fil  aux 
Français  de  M.  Og(=  et  de  ses  parti^vitts,^  a- écrit  oa 
coinni.'indant  NutKx  la  lettre  suivante,  diùis  laqtielle 
onsei  .*  moins  surpris  de  retrouver  les  .  mêmes  p^- 
ei^ies  qui  nous  étonnent  et  nous  affligent  «four  les>d- 
inniiritrateurs  de  ta  partie  fran(;aUc  de  la  colotrie. 

Lettre  de  don  Garefa ,  ftrê.*idetU  deSta^'-DomiMga, 
à  Francisco  NaaeZf  comm&ndumt  à  S^ÙU-At- 

phncl,  le  13  novembre, 

«  Vous  m'inl^mea,  par  votre  tettedu  4  ds  cowàl>daa 

évcnemenu  aurvcniu  daAa  la  jfololila  voWa*.  Voas  aar'e»^ 
vojrt-a  l'uDIee  que  M-  de  Vincent  vous  a  bit  parvenir  par 
le  marér.bi«l  de  camp  H.  de  Eonvray,  par  leqael  II  demande 
300  hommes  de  trr>ii|>eit,  pour  charger  et  «antiettlr  les  re- 
belles,  ennemis  de  l>  couronne  française.  Voas  ma  fbltes  put 
des  réponses  verbales  et  par  écrit,  qne  vous  avea  ftdt  par* 
venir  a  M.  le  commandant  firaaçata,  «a  toi-  bffiraBl  ét  lot 
IfeîN  part  de  ma  résoloUoa. 

a  InTonBé  dM  attetUaU  eriniBrii  dwaa«|iahli  Mhdla^ 
et  du  progrès  de  la  eonapiralion  provoqBée.per  la'liomHf 
Ogé,  leur  chef,  vons  manifcslem  k  H.  le  chevalier  àt  Viivr 
cent  combien  je  loti  pénéirc  de  douleur  des  drconstaoc«a 
critiques  où  ae  trouve  sa  colonie  ;  combien  Je  snia  déaespôri 
.  de  ne  pas  pivblr  des  troupes  suffisantes  poor  loi  en  eBvoyelk 
dne  partie,  ponr  qne,  sous  ses  ordres,  eilee  pOMlM  «0r 
'-  avec  le  pMs  grand  cuorage  flt  vtgaetir  A  ta  dqntiiuliu»  4K 
-pitinetioo  des  ennemis  de  ta  «obreoBe  ftanyijla  ;  tant  pô* 
l'intérêt  commun-,  que  par  la"  bo«iM  et  constante  bafjawlw 
de  ttôs  guilvetaénicnts  mpcciift,  «t  8ndeaieo^:ôar  le  béIk 
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d  II  déair  qni  n'VBinfBt  de  complaire  à  NV.  Im  eonnufi- 
daats  da  te-eoloni»  fhmçatte. 

»  Lés  'noavellea  que  vous  a  oomnaonitraift  W.  de  Ron- 
vnj,  M  leainalM  crainte*  qa'll  voua  a  Inapiréfla,  «oat  an- 
tmt  de  wûÊttUi  qni  obUsrM  aran  hDaam,  traar'ptuHlra  de 
ai«as  pideeUow»  et  d»  weaBUN  wMtmm,  «Ip  de  contenir 
•t  de  uiaUBir  la  inuiqailUlé  lor  le  urritoir*  eapagnol ,  et 
pnnir  •èvèreoient  font  miet  da  roi ,  notre  roallt-e ,  qui ,  aa- 
dacteax,  aonit  la  bardinse  de  a*»  départir  d'aa  seal  point 
de  la  ftdctilé  et  de  la  soDiDiiiion  qu'il  doit  mit  roi  et  aux 
lotat  aolt  qo'il  lolt  corrompa  on  hutSgaé  par  le  nommé 
Ogé,  ee  qol  poamN  Men  arriver,  comme  on  voua  l'a  al* 
fliârté,  aott  pa*  tont  antre  reaM>rt  ta^pHofi  par  le»  «d»elle» 
4a  la  cnloale  ftaatalae .  «m  pu-  ttUentA  cmm  «ooivira- 
trice,an  nanqMaieai  de  «abdrdiaatMHi. 

a  TémolKnea  de  ma  pan  i  H.  te  ciwvaUer  de  Vincent 
tont  l'intérêt  qne  je  prcotto  à  l'honnear  de  la  couronne  fran- 
(aiae,  et  camblea  il  in'eat  doalooreax  de  ne  ponvoir  pat 
•  coopérer  avee  mea  force*  à  IVxtinclion  et  poorsnite  dra 
'  gcae  dlalMHqnea  et  préjudlciablet  I  ?a  aotiété  dea  boonnei , 
■taai  qn'il  le  dériic.  Aararra^e  qae  loat  sqjet  rdMHe  dn 
toareraaMiBt  frenQaia.  qoi,  fli(itir,  ae  iMastm  dua  la 
partie  Mpagnel» ,  aera  de  aalai  mnètè ,  penr  dtr»  nanaléré  * 
la  eoloaie  ftançaipe,  de  aatme  qae  TmII  été  cens  de  Salnt- 
llarc;el  que  dana  leacaaoùili  feraient  ré»ialance,îb  aeronl 
condaiu  à  celle  capitale  aooa  bonne  Pt  sûre  garde,  et  qae 
•nr  la  Kroaiiére  on  nwra  da  bon  ordre  el  de  circont|ieclion. 
Wtm  mm  tarde,  etc.  »  Si/pié  toacmmr  Ga^a.  » 

BUIiLETin 

DE  L'assemblée  nationale. 

AdsjAaM  db  ML  Bî^mêtU  f^tmi .  dit  lÊirmUau . 

«BUE  BB  LA  iààmtm  vas  *uieaii  \t  FÉvaisR. 
Smte  du  nipp€trt  de  M.  Betderer  sur  te  tabac. 

On  iie  TOUS  propose  pas  de  mettre  ta  plantition  iln 
.  tabac  en  prÏTilégf!  exclusif.  Ce  qu'on  prétend  est  bien 
pis ,  c'est  la  proDUii.tioD  absolue  de  la  culture  en  Fraii- 
.  ce',  et  c'est  le  second  .rice  que  nous  avons  à  rclerer 
dans  l'argumentation  de  nos  adversaires  ,  d'avoir 
confondu  la  vroliibition  de  culture  avee  leprivilc^je 
exclusif  de  faorication  et  de  débit,  pour  couvrir  le  tout 
de  raisonnements  spécieux.  Seulement  i  IVgard  d'une 
partie,  la  prohibition  decniture  est  pire  que  la  mo- 
noculture; du  moins  la  monoculture  placerait  quel- 
((ue  part  dans  le  royaume  l'araotage  d'une  exploita- 
lion-utile,  au  moins  D'enlèTcrait-elîe  pas  i  tau  tes  tas 
Im^Tavantage  ds  leur  propriété  partiralière  pour 
iirodaire  du  tauac;  au  moins  iw  fieraU-elle  pas  perdic 
itiMiScènt  milte  bratTuii morendesnbsaunce, au 
Keu  que  la  prohîtHtion  produit  tous  ces  odieux  effets. 
-Btte  dokiiK  a  un  poiple  étranger  le  prïviUge  exclasif, 
m  liin  de  le  réserver  du  moins  A  la  nation.  Ainsi  cette 
Rianftre  d'aanim  la  pereeption  de  l'impOt  du  tabac , 
consiste  MOMnilemen  à  ccrametlre  d'énormes  iii- 
^nslJcRS  pMiioulières ,  mais  emore  i  diminuer  la  ri- 
chêne  nationale  pour  obtenir  une  partie  dn  reste ,  et 
à  irtériliser  pour  relOMeillir. 

Mons  pouroos  donc  resarder  comme  nm  vérité  in- 
CDiitMtwrte  qoe  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prohiber 
nue  cBltore ,  sus  donmer  un  ^oamagcment  préa- 
labié  m  pnjpfiétvircs  da  temms  doués  d'une  qu»- 
Hfé  paifiaiUère  q«i  les  rend  pivs  propres  que 
«Tautrca  1  cette  cotore.  Cette  vérité  étout  recoiuiie , 
il  l'eusmt  qoe-hï  nation  fraonése  ne  pent  abaolnment 
imbiber  la  «ottan  du  tabac  »  cor  la  cOnAtiou  qui 
rrmlrait  cette  prohibition  légitime ,  celle  de  l'mdenlf- 
•i(£|*«ftM>lt ,  est  impsasibTe  K  remplir.  Je  conobis 
dMiesorU  praoKère  (^içition  que  la  ntion  u'a  |ias 
Je  d^roit  d'éi«l>ltff  l'exclusif  d«  la  fabricalioâ  dans  toute 
Vçlendue  du  royaiHoe,  sm  iDdemoiaer,  nou  coiiinic  ' 
oa  Ha  proposé  ,  les  provinces  où  la  liberté  s'est  main- 
tenue iusqft'à  présent ,  mais  les  citoyens  rmi  ont  con- 
sacré-dans ers  provinces  les  capitaux  ut  leur  iiiilnS" 
Irie'à  ce  ^ente  il'(;idreprisc  ;  S*  ^iic  )a  nation  ne  pou- 


vant coimallrc  à  qui  elle  doit  une  indemnité,  qui^uF 
elle  établit  une  prohibition  de  culture,  el  ccuendant 
lésant  par  là  la  propriété,  ne  peut  établir  m  perpé- 
tuer la  prohibition  de  culture. 

Deuxième  question.  La  nation  «-t-elle  intérêt  i 
l'établissement  du  régime  prohibitif  exclusif?  H.  Mi- 
rabeau vous  a  dit  qu  il  était  impossible  de  retirer  un 
produit  de  S2  millions  «le  la  cousoniinatîon  du  tabac 
dans  le  royaume ,  sans  prohiber  la  culture.  Muu» 
sommes  alisolunient  de  son  avis;  comme  lui  nous 
avons  dit  que  des  licences  de  fabrication  et  de  débit 
ne  pouvaient  rapnorter  plus  d'un  ou  deux  miltions. 
Nous  avons  été  plus  loin  :  nous  avons  soutenu  que , 
même  en  conscrvaut  le  régime  exclusif,  lu  prohibi- 
tion du  tabac  étranger ,  il  serait  impossible  de  rclirur 
du  tabac  le  mAine  revcuu  que  par  le  passé.  Nous  avons 
dit  <]ue  cette  annéi:  et  l'année  prochaine  le  tabac , 
quoi  qu'on  fît ,  ue  rapporterait  pas  plus  de  ti  ou  15 
millions,  et  que  par  la  suite  il  n'en  itruduirait  pas  plus 
de  18  ou  30. 11  est  très  important  de  lix<T  votre  altcii- 
tiou  sur  ces  propositions  qui  n'ont  pas  eucorc  été 
débattues;  elles  toucheut  évidemment  à  la  première 
question  que  nous  nous  sommes  proposéc.ear  s'il  émit 
prouvéque  )e  tabac  ne  pût  rapporter  Va  iioéc  prucliainc 
que  14  millions  et  i8  ou  30  par  la  suite,  il  m  serait 
pas  question, comme  on  l'a  dit,  de  sacrilier  un  revenu 
de  30  ou  33  millions. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à  cette  amii'c: 
et  à  la  prochaine  nous  ont  fait  penser  qu'iïMesseriiii-iit 
très  peu  productives  pour  le  lise.  L9  première,  c'eiit 
qu'il  y  a  en  France  un  énorme  amas  dii-coutrclKiiide  ;  -  ' 
la  seconde ,  c'est  qu'il  a  été  fait  l'aubéc  diTiiièrc  dus  . 
pbiutatioHS  de  tabac  dans  diverses  parties  du  royau- 
me où  la  culture  n'était  pas  permise.  Ces  deux  vériti^ 
de  Fait  sont  notoires ,  et  n'ont  pas  besoin  de  preuve. 
Mais  veut-on  en  calculer  les  rlTets  sur  le  produit?  il 
n'y  a  qu'à  cousulter  rexiiéneiicc  de  l'autH'e  qui  vicilt 
de  s'écouler.  Il  résulte  des  tableaux  qui  ont  été  fuiir- 
itis  à  voire  comité  par  M.  le  contrôleur  général  d(<s 
finances,  que  l'année  dernière  le  tabac  n'a  ujsraïqiorté . 

5 lus  de  13  i  14  niillious,  charges  déduites,  c  csl-à- 
ire  les  deux  cinquièmes  environ  de  nioliis  quenar 
le  passé.  Les  causes  qui  ont  influé  sur  la  mudicrte  du 
ce  proHt  sont  toujours  subsistantes.  Nous  pc  pour- 
rions donc  r.'iisonuablemrnl  compter  sur  un  profit 
plus  grand  celte  année  que  la  précédenlé,  «n  coiiscr* 
yaot  rancicu  régiini'.  Outre  les  cit^onstniices  pruprca 
à  l'année  courant*',  il  t-n  est  de  cumni'mie^  à  tons  les 
temps,  qui  contrarieront  toujours  le  rev«:uu  du  tqbftc. 
L'ancien  ordre  de  choses  eni|i^cltait  toute  grandi}  spé- 
culation de  contrebande;  nul  prulit  ne  pouvait  fiiire 
disparaître  aux  yeux  des  fraudeurs  les  ris«|ues  attaches 
A  la  fraude  ;  il  ne  se  faisait  d'autie  contrebande  que  ce . 
qu'on  appelait,  dans  le  langage  de  la  fvxxm^fiau.te 
d'i Infiltration.  A  l'avenir  il  ii  eu  sera  pas  de  niéiiîc,  il 
ne  s'agira  que  du  tromper  la  vigilance  d'un  bureau 
d'employés,  et  la  fraude  liera  distribuée  ouviTtcinent 
dans  le  royaume,  comme  autrefois  la  quinaiilliTicai^- 
glaise  dont  on  a  vu  des  magasins  publics  dans  Paris  , 
malgré  la  prohibitiou  qui  en  défendait  l'entrée  dans 
le  royaume. 

Ou  nous  (Ut  qu'où  diminuera  l  attrait  delà  coutrc- 

bande  en  diiuinuant  le  prix  du  tabac  ;  on  propose,  par 
exemple,  di-  le  fixer  à  48  sous,  au  lieu  de  3  liv.  13s.; . 
mata  ou  irobsrrve  pas  d'abord  que  ce  moyen  d'assurer 
la  perception  tend  aussi  à  diminuer  le  produit,  car  il 
ne  laut  pas  cruirc  qu'en  baissant  d'un  tiers  le  prix  du 
tabaconenaiig^icnterait  d'un  tiers  la  coiisomniation, 
ce  qui  serait  cependant  m-cessaire  pour  que  la  recelte 
dcmeurît  au  même  niveau.  Ce  n'est  pâs  tout^  Quand 
le  prix  du  tabac  serait  réduit  à  48  s.,  ÎI7  aurait tou-.- 
jours  nn  asscî  grand  allriiil  à  la  contrebande.  Le  prii 
■  aiiqnel  revient  le  mcillcurtabac  de  Virginie  fabriqué 
.  Gst-de  12  s,  la  livre  ;  on  eu  fabrique  a  6  cl  i.  8  s.£ihi. 
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«ndîinl  Iç  tnbac  ei»  Fronce  à  48  s.  ïa  lirnj,  le  droit 
hvé  au  profit  du  fisc  «st  au  moin»  de  300  pour  e«it. 
Or ,  le  dcaunde  si  m  droit  de  SOO  |wur  ceiit  n'est  pas 
dtf  la  lutiin:  de  ceux,  qui  appellent  le  plus  la  contro- 
biiiHle.  Il  ne  font  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point  ;  on 
fora  ta  même  contrebande  si  le  tabac  est  à  48  s. ,  que 
s'il  rtait  à  S  lir.  12  s.  Il  suffira  que  nul  commerce  , 
nulle  entreprise  ne  puisse  offrir  aux  ëtran^rs  un  pro- 
fit de  300  pourcf>nt.  nceompngnéd'ausnpeudepenl 
que  la  conti^nde  du  tabac,  pour  tpTÛ»  se  Urient  à 
ce  genre  de  spcculalion.  .    *    ^ .  . 

&  n'est  pas  seuirmptit  riniportabon  franduieiise  du 
'  tabac  ëtraiier  qui  réduira  te  produit  du  dnHt,cesera 
encom  la  culturt;  eu  contraTcntioni  la  loi.  Vous  n'ares 
pas  oublié,  sans  doute,  que  le  fisc  était  rederable  de 
ses  produits  à  rairocild  des  peines  portées  contre  les 
contrebandiers;  en  retournant  dans  les  peines  modé^ 
rées.  Tons  retournerez  dans  les  produits  modiqura. 
En  Angleterre,  où  la  fraude  est  incomparalilenent 

Îlus  dinicile  qu'en  France ,  Jamais  on  n'a  pu  parvenir 
tirer  du  tnliec  plus  de  6  à  7  millions  (lonrle  trésor 
public ,  parce  qu'un  produit  plus  fort  est  incompatible 
avec  la  bberié. 

nous  aToiis  prooré  que  la  consommation  du  tabac 
Be  produirait  pins  en  France  ce  qu'elle  a  produit, 
même  quand  onconsenrerahlerégime  exclusif  et  pro- 
hibitif. Maintenant  allons  plus  loin,  et  TOfoiisaien 
adoptant  le  régime  prohibitif  on  ne  serait  pas  obligé 
i  sacrifier  encore  mue  forle  partie  dn  modique  pi  odult 
qu'on  retrait ,  nonr  sauver  les  diflleultés  de  son  éta- 
Slissemeiit.'NN.  Itédelay  et  Minbrjin  tous  proposent 
^'ihdemifiser  les  ci-derant  proriDccs  d'Alsace  et  de 
flaA^.  Lès  indemnités  cufitcmicnt,  suivant  leurs 
urepres  calculs,  la  moitié  du  revenu  qnc  noiu  avons 
cru  raisonnable  d'attendre  de  l'itnpdt.  Ici  h  nnestion 
'se  divise  :  1*  Convient  il  tie  se  ménager  pour  Tavenir, 
par  la  prohibition ,  uu  revenu  dv  18  a  tO  millions  sqr 
Jk  tabac?  2*  Convient-il  de  se  ménager  pour  l'année 
«ouranle  et  b  prochaine  un  revenu  de  11  i  1*  mil- 
lions? C'est  i  Cl'  calcul  que  si*  réduit  la  question. 

Dans  trois  ans  l'intérêt  de  la  dette  sera  diminué 
par  des  rembounemeHts,pnr  des  anéantissements,  par 
des  réductioRS  amiables;  dans  trois  ans  les  pensions 
da  cferffè  seront  Missi  coiisidi'rablemcnt  diminuées. 
(Il  $*élm  des  nitiUnnres  dans  la  partie  droite).  Cela 
né  pcnt  être  coDtesté,îi  irioins  que  les  pensionnantes  du 
dcrgéne  préteiidcnti  l'immortalité.  Dam  trois  ans , 
.en  un  mot,  les  dépenses  publiques  seront  diminuées 
très  seRNblement;  dèslors  la  somme  des  eontribn- 
tionà  publiques  atn  moins  forte.  Dune  le  régime  ez- 
-elusif  ne  peut  produire  18  on  20  niitlions  qu'à  une 
époqite  oh  l'Btat  ne  sera  pas  obligé  d'acheter  si  cher 
-  une  si  modique  contribution;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
Toir  s'il  est  luissibie  de  retirer  d'un  régime  plusdoni 
et  pInsj-éguHrruuc  somme  i  peu  prâ  égale  à  eelle 

2iic  produiraient  cette  année  la  prohibition  el  l'cxclnaif. 
)r,  un  cslcnl  très  simple  du  résultat  de  noln  protêt 
va  vous  prouver  que  son  produit  doit  être  au  snoms 
de  huit  millions. 

1»  Nous  proposons  d'établir  des  licences  de  fabri- 
.  cation  dont  nous  évaluons  le  produit  à  un  million; 
'  s»  des  licences  de  débit,  encore  à  nn  million;  9*  un 
droit  d'oitrée  de  30  on  40  liv.  par  quintal,  4  millions; 
'  4*  la  conservation  d'une  fabrique  nationale ,  2  mil- 
lidns.  Le  sacrifice  que  nous  vous  proposons  d'offrir 
la  libellé  et  à  la  Justice  n'est  donc  que  de  4  millions 
pendant  deux  ans.  Sera-ce  pour  nn  aussi  modique  in- 
lârtt  qu'on  arrachera  aux  departcmenisbelgiquesrtihi 
'Xhin  une  culture  ancienne ,  i  laquelle  ils  sont  hara- 
tués  ;  qu'on  7  fera  des  milliers  de  malheureux ,  qn'oa 
y  multipliera  des  gens  inquiets?  Dès  que  le  ré^me 

trahïbilil  et  exclusif  a  perdu  l'iinitiae  motif  qm  p4t, 
îfair»  absoudrêi  celui  d'un  granti  avaiitnge  pour  le' 
trésor  public ,  il  né  faut  pas  Hésiter  à  le  d^Uinrè.  ité^ 


pondrons-nous  aux  objections  qui  ont  été  répétéesins- 

Îu'à  satiété  sur  les  prétendus  dangers  de  voir  n 
rance  manquer  de  grain  si  m  lui  pMwt  de  cultiver 
le  tabac?  Obsenrctons-iio»  qu'une  pareiHncAiteetion 
tendrait  k  faire  proscrire  ou  limilerràelqueavtre  cul- 
ture que  eelle  du  blé,  puisqn'il  n>  aurait  pas  plus 
de  danger  à  une  culture  immodérée  db  labae,  qœ  des 
chanvres^  des.Iins,  des  vignes, ctcHappeUerons-nons 
que  c'était  sur  le  mAne  principe  que  les  parlements 
faisaient  arracher  dans  leur  ressort  des  pbintatious  de 
vignts,a>Bunesidesexcteiie  nortaieMpasavee  ewt 
leurs  peiBcs  et  leurs  ranèdee?  lediraus  nous  cocote 
que  si  Ton  veut  Jow  de  VmpeH  de  campagnes  rtebea 
en  blés  et  en  pSbrages,  il  n'y  a  qu'à  tourner  ses  re- 
gards sur  les  dépnrtcmenlsbelpqaes  et  dn  Rhin?  maîsil 
n'est  besoin  de  reler»  devant  vous  des  olncctions 
qn«  l^tperience  ds  tous  l«s  tcuips  et  de  b»us  m  pafs 
rcpoiiisr ,  et  qne  l'on  ns  pourrait  accréditer  sus 
mettre  eu  prebÛme  les  drpils  les  idne  rnaréa  de  ta 
propriété.  Je  eonclus  dnne  qna  la  nnliea  n'a  pas  Mus 
d^ntérêt  que  de  droit  à  nuinienir  le  régime  probibil^r 
et  excluai,  et  je  demande  que  l'Assemblée  aille  aux 
voix  sur  le  premier  article  du  projet  de  décret  du 
comité,  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  (Ou  «j»- 
plaudit.) 

«  Alt.  1».  A  conpm  d*  H  pHNS^KitlM  ém  préMM  dé- 
cret .  il  Mn  llbn  1  *am»  piwaada  erittnr,  Uriqnar  M 
débiter  da  iêhac  daaa  le  rojaiim. 

»  II.  Llmportalioft  dn  UbH  ébrucer  fUMqii4  eentliiiim 
i  étnt  pnAib#. 

»  III.  Il  Mrs  libre  d!lBport«r,  per  Im  ports  qni  vroai 
dèsignca.  da  lalwc  étiMiffetM  kalllM,Hif  MMMvm*  iM* 
.d«60  iiv.  par  qaintal. 

i  IV.  Le  Ubac  en  baille*  pn>ve»nt  de  fétraaçer  |>uarra 
étn  ni»  en  eatrrp&l  dau  les  mtsaitM  de  U  rcgve,  qn  m- 
ront  dfvlinéa  i  cet  usage,  el  réexporté  k  P^irvi^er  epas 
psyer  ani-un  droit. 

>  V.  Tint  ne  pourra  Ailiri(|aer  on  d^Mtrr  âa  tebac  d*Rs  le 
royanine,  e^il  ni  lotraltté  la  las*  qnl  aen  réglé» ,  et  tTH 
n'en  prnt  prodairc  la  qsiilaner. 

k  VI.  Dm  tégle  iMttooale  rpin  Ubtiftan  rt  -mdn  d» 
tabso  an  profit  da  trnpr  pablk;  ei  In  uboca  m  fensUea 
qu'elle  jOifi  ra  *  proposOs  tirer  de  l'etnuiKcr  eeroM  «MaipC 
Je  droit».  » 

Oh  demande  i  aller  anx  voix. 
On  fait  Ifi  muliw  de  l'impressioa  du  nppvK  ^ 
IL  Rœderer. 

L'Assemblée ,  presqne  à  rwMPWulé ,  orOams  1  im- 
pression  de  ce  rapport. 

Plusiettfsnoaibn-sdela  partie  g«Klie  deawiJral 
i  aller  aui  vitix  sur  l'article  pmner.  ■ 

K.  L'ASti  Haum  :  Pour  bien  flser  rordr»  de  la  d^ 
libMon ,  et  pour  ne  pas  retomber  dans  de*  retfitM, 
il  &ut  se  rrofenncr  dans  U  disauisiou  du  l^ilsvcM 
plan  ptdsHaté  par  te  oevité.  Mus.  pH«|He  «ws  ru 
avec  oréatmé  Vimpnmkm .  la  discMioo  ne  l>»V AjV 
frmiée  mut  que  ta  distribotieD  en  «it  rlé  Inil*.  (U 
s'élève  des  murmnres  dans  la  partie  gauche  >.  Qnoa- 
qne  ta  question  n'ait  pas  tait  da  granda  procès ,  t  o- 
pi'niott  de  l'Assenbléc  est  bien  changée  deMie  ta  dor^ 
nier  jour  que  Ym  s'est  occnwé  de-celle  aMe.  (  t^ 
nurmuies  reeouHncnernt.  )  Je  sais  parfasIeMeul  lonf 
le  tort  que  je  van  faire  a»  régime  exdusK  m  voûtant 
le  détendre  ;  niaia  je  crois  de  wma  devoir  d:ea«ounr 
lesrisqvea,  et  tapaoiateà  ihmaudfl  ^InJwsiiu 
ainn  ne  soi! pas  leiîiée  atant  l'iwpii— ii«  dwnpp^vt 
dell.BaBdei«r. 

M.  rnéruv  :  Sita  dlseniBieaMlirmmitaur1»p«»- 
Mittau  de  M.  l'abbé  NawT .  j«  deMMlS  te  pnMc-; 
si  an  èontraife  m  veut  passer  i  l'ordre  du  jour ,  maa^ 
qu'on  l'a  désiMé.Js  n'airien  i  din. 

M.  T/AnAGuAann:  J'observe  quetaArisçiile«s- 
etasion  est  contraire  au  premier  décrél  par  taqujl 
vous  avez  nioumé  cette  question  aprtts  le  rapport  de 
votreconrilesurreusctiïbie  dcsimposKtoi»  }|ui  doi«ea« 
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 ^  le  KTCoa  poMie.  Ce  plan  génénl  ne  vous  « 

«•s  été  fo«UBie ,  car  il  C9l  fecile  d'aperccrotr ,  dans  le 
■lu  iaiipwWtqtt'oBainisaoaf  vos  yeux,  nn  défidt 
eoMtdërable,  m  bom  peiml  pas  de  prononcer 
m.  jMriM  rninnft  imr  Yimfh  ia  titoc.  Cette  discus- 
gioaest  donc  au  màm  prémalarée.  Je  n'iffaiblirai 
wmt,  pv  mes  r^Bextem.  let  moyens  ûéreiomés 
TÎeionaoMaeat  A  oMe  triboM  sw  la  lëgitimiM  de 
«cl  iapll.  Je  ve  bornerai  à  rdlMer  qnelques  objec- 
lio»  Mroieg  ûm  eomité.  —  H  lOsHeaf  que  cet  impAt, 
dMB  l*âat  oè  H  est,  M  rendra  ms  15  i  lA  millions  : 
M  Mrail  toajows  «ne  somme  qa  il  ne  hndrait  pas  ni- 
■HMr:  Mais  je  garantia ,  sons  le  canHonnenient  des 
MMBMi«teurs,nnprediiitde  M  millions  sans  efforts 
et  saai  vnxaliou.  — 11  assure  qne  la  contrebande  dn 
Iriwc ,  ùntiaée  par  le  reenleasent  des  barrières ,  en 
afelbttra  beaœonp  le  prodsît  ;  mais  il  ne  tous  a  pas 
dit  vm  la  diasinnUon  dn  prix  dn  tabac  éteindra  la  con- 
itrbmde ,  m  ddWnlsam  TintérA  qu'on  jwurtait  aroir 
A  la  faite;  qnc  «raiUenrs  les  moyens  pris  pour  en  em  - 
pêefaerlesTCnlesproserilespar  l'Etat  seraient  anssl 
eMoMca  «entre  ee  genre  de  eoatrebande.  —  Quelque 
fj^lfl  que  SfHt  le  produit  de  Tin^  «  H  ne  but  pas  le 
4étnriM;  ssaMoiBit.serrira  an  rempheement  des 
coMrilmtkH»  «  paom  enltiTatenr,  aux  entrées  de 
Paris,  qui  pèsent  snr  la  partie  indigente  de  ce  peuple, 
A  qui  BMis  derons  le  bieafirit  de  la  l^rté.  —  Cet  im- 
M  éeTkndra  nne  eoneidération  bien  majenre,  si,  loin 
vHn  iupmfti ,  il  occasionne  un  défleit  qn'on  ne  peut 
•onUer  ans  acgrarer  le  sert  des  contribuables.  On 
a.fffVdqvë  les  Iroils  de  rbomme  et  de  la  liberté  de 
Cttltivar  sm  champ  oomme  il  conriciit  à  ses  propres 
iéliMis  :  on  a  comparé  la  cnlturt  du  tabac  A  celte  de: 
la  Tigoe;  mais  le  yin  est  rangé  dans  b  classe  des  aub- 
sistaacM  néeessaires  A  la  ne,  et  rimitiHtë  dn  tabac 
n'est  pas  contestée. 

On  yom  •  dté  Vtrm  de  M.  Ai  VaQcel,  Imnio*  gé- 
■éM,  ponr  prodrer  que  Texploilation  de  la  ferme  dn 
trihac  siigcnHt  des  TisHes  domIciHaires.  J'oppose  A 
cette  aalotilé  ftwléê  celle  de  la  compagnie  cntim  des 
ftrniiers  généraux  qui  désavouent  cet  rarit,  et  qui  ont 
dMué  qu'avec  le  secours  des  mnn'ici)nirités  ou  au- 
tres aorps  admirislratib  et  en  intéressant  les  déponcia- 
.  leurs  de  la  haude ,  on  suppléenit  aux  visitM  domici- 
liaires ;  d'ailleurs  le  comité  dans  son  système  ne  nous 
pr^erve  pas  de  l'ioeaaTénient  des  reclicrclKSinqni- 
sitoriales  pour  assurer  l'exécution  de  son  plan.  11  suP- 
.  6t  pour  combattre  la  prouoûtion  d'une  vente  natio- 
nalç,  en  otmennmeo  aveo  m  nwrdkanA  particuliers, 
de  rappeler  la  concurcenca  du  gouvernement  dans  le 
commerce  des  blés.  40  mille  arpents  de  culture  suffi- 
sent pour  la  eonsommation  du  foyoume  en  tabac 
Cette  étendue  de  terrain ,  si  elle  est  sufUsante ,  est  si 
peu  de  chose  en  coinparùson  du  sol  de  la  France  qu'elle 
■e  vaut  paa  la  ncine  d'élre  exceptée  de  la  mofaHHtion 
daM  les  pnjs  en  eUe  s  Ken,  et  porte  un  prqudice  no- 
table aux  provinces  jusqu'A  présent  privilégiées ,  qui 
cultivAt  le  tabac,  et  dont  le  fvoduit  est  fimdé  snr  le 
droit  exdvaif  dont  elles  iouistent.  —  On  s'est  récrié 
contre  le  code  pénal  de  la  ferme:  on  l'a  nommé  un  coda 
de  sang  :  fl  ne  prononce  ca»eiidant  jamais  la  peine  de 
mort  qne  contre  les.  contrebandiers  assassius.  Il  peut 
dijenir  le  n£me  que  celui  qui  servira  A  mainteinr  1* 
perception  de  tons  les  antres  impdts.  On  vous  parle 
enfin  du  mécontentement  des  provinces  bdgiqoes  et 
.  «d'Aiaace.  Mais  ne  peut  (m  pas  les  contraindre,  ou  la  in< 
denmiser,  elles  seront  slors  eomniétement  désintôres- 
séer,  leur  mécontentement  seraitbeancoup  plus  fondé 
Ai  la.cultnradBTient  eénéaletpuiaipie  leur  bénéfice  est 
fondé  sur  la  prohinuen  qui  mme  les  outres  provIiH 
•CCS.....  Je  conclus  an  maintien  de  b  ferme  dn  tabac , 
■nous  les  conditions  développées  par  M.  Dédetoy  et  mt* 
ses  dans  «isi  grand  joirf  par  M.  Nirabeaa  rntneM>etc. 
,  Ou 'Jenundeqw  fa  discussion  smtfô'mée.  ^  • 


H.  D«DBLA¥  :  M.  Sœdcrer  a  invité  A  i#o«dieaw 

objections..... 

Une  grande  partie  du  cdté  gauche  demande  A  alte 
aux  voix  snr  la  question  de  savoir  si  la  discumioiieeva 

fermée. 

On  demande  la  qnestioa  préalable  sur  la  Anoude 
de  ienner  la  discussion. 

L'Assendilée  décide  quil  y  a  liai  A  délibérer. 

U.  CàzuM  :  J*ai  IImunc  de  rranfaenlv  A  TAs- 
semblée  on  elle  a  décidé  de  ne  prendre  une  déleiiM- 
nation  définitive,  nlativemept  A  '''-rpirrilfni  d«tab«e* 
qu'après  qu'elle  aurait  conaai^nce  des  soavMSVé- 
cessairesponr  fournir  aux  déncnsesnttbliqnni.»..  (H 
s'élfere  des  muwwet.)  Cette  détermualion  était  sage, 
car  fl  n'y  a  pas  d'impft  bon  par  Iqi-méme;  et  l'inpOt 
dn  tabac  n'est  bon  q^e  pan»  que,  s'il  ert^uMirimé, 
son  remplaeemènt  sera  plus  d&atfreux  qne  lui.  Peur 
se  décider  en  connaissance  de  cause,  il  budrait  sanar 
quelles  seront  les  dépenses  a  les  rcssounei  de  cette 
année.  Le  conùté  esl  composé  d'homn^s  doitt  lee  in* 
tentions  sont  pures,  mais  qui  substituant  des  idées 
abstraites  A  des  vérités  pratiques  eroieulqueloas  lea 
impdts  portent  en  d^tivesnrles  terres.  Nlurant  jf^ 
mais  préMoté  cette  question,  n'avaul  Aamais  famidd 

gti'ott  déknmnAt  qwlle  senMe  doit  ftaeaiMiéf  pnr- 
cutièrement  aux  impôts  indirects  et  aux  impdts  d^ 
rccts ,  et  vous  c(Hiduisant  A  h  suHiVwwirlii  de  tous  le* 
tmpOisqui  ont  des  inconvénients,  votre  omùlé,  quand 
il  faudrait  remplir  la  masse  des  dépeiwes,  ne  vobs  aai- 
rait  laissé  d'autre  ressource  que  l'impAt  aurlcs  terves^ 
vous  regretteriez  alors  ime  contribution  de  40  adl-. 
lions  établie  sur  le  caprice  et  La  fantaisie*  Veais  nrier 
voulu  ne  délibérer  sur  le  tabac  qu'après  que  U  qo»^ 
titédes  dépenses  publiques  aurait  été  1ixée;lc«eircnus- 
lances  vous  ont  détenninés  à  changer  oe4te  sage  dtsr 
position,  mais  jamais  des  circouslances  ne  pcuveuj) 
autoriser  l'Assemblée  A  Aler  la  liberté  à»  tmmiftalk» 
des  opinions  contradictoires.  U  est  trie  faoUe  denê* 
pondre  aux  raisons  du  rapportent,  quMqu'îLaikdiA 
qu'on  0  y  répondrait  pas.  Bu  effet,  il  eé  mH«b  qn'on 
n'y  répondra  pas  si  l'ouCannc  la  dacumio»  sowasMi- 
ter.SirAsscmbléeprenaitunedéGisioH  préGirà^,«li» 
se  verrait  forcée,  en  cas  de  méctfwpt»^  A  OBt^aer  lesi 
terres...  Mes  calcids  peuvent  être  inegself,  mes  idéfer 
peuvent  être  fausses,  mais  il  faut. entendre  ÛMECilléas', 
mats  il  faukexanÛDer  mes  calculs.  Nuire  oimooStaMce 
ne  peut  déterminer  à  une  marche  ooBtMire.  Je  parsisle. 
donc  à  demander  que  ta  discu^n  ne  soit  naa  tenUéSk 
M.  Bbaumetz  :U.  Cazalis  est  rentre  dans  In'.ifc- 
'  cnssion  du  fond,  et  ce  u'osi  ijoint  du  fond  qu'il  s'agis- 
sait. Il  n'y  a ,  pour  détermiaer  si  la  diseussion 
ftrmée,  qu'une  question  que  l'Asaeuabke  act^epont 
déàder  :  celle  de  savdir  si  ses  nwwhrruout  aadUssm  ■• 
ment  instruits.  JedoisfaireobsermunecttconstaïKe 
remarquable,  c'est  que  les  mêmes  pcrsunues  quâ,  danv  - 
les  précédentes  séancessur  erUe  MUtiAre,  se  oreraient 
assez  instruites,  <t  insistaient,  il  y  a  quiusr  jours,  non»* 
qu'on  fermât  U  discussion ,  detskandeiil  «uïM'n'bui 
avec  la  mène  instance  qu'elle  sqit  etnlinér  ^  Unu: 
partie  de  l'Assemblée  ap^audit.  )  O'a^Ueua  il  n'y  a 
rien  à  examiner  quand  ou  dit  :  •  La  loi  qjtï  vous  etti 
proposée  est  contraire  à  la  Dédanlion  des  droits.  > 

Une  partie  de  rAsseuiblée  itmmÊkt  A  yliMinaiU  fl« 
prises  A  aller  aux  voix. 

M.  LU  Président  :  Les  propssiliowi  luiii^iMlie  m 
bomentAeelVes  dn  Qpnilé»elAc«lksde  M-UbM 
Charrier.... 

H.  DApKbAT  :  Je  denumds  qf»  le  dlirjuitfsu  «oil 
cwi  tinuée  jusqn'^eès  l'imprissMU  du  lUpptMrt.  - 

tu  îM  PnisiDunT  :  Je  ne  crois  pas  que  ja  dmve  ean- 
sulter  r Assemblée  sur  une  pareilUi  danaudr',  quarté 
elle  vient  de  fermer  la  diaçiisaion. 
.  M.R08DBBn:Jepriet'ASB«nUéedn«M|MBMU*u 
luif  observation  qui  est  peut-étre-néceasnre.  L'article 
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qui  nom  oeenpe  nuinUmant  n'est  antre  chose  que  le 
.  jnorfer  4b  prôlel  de  décret  dont  vous  avez  connais- 
sancp,  et  qui  a  cté  discuté  dans  plusieurs  séances.  Les 
iMiclM  BoWnnts ,  il  est  importnct  de  le  r3|)|)elcr ,  ont 
imr  objet  d'établir  ries  droits  de  fobridtion,  de  li- 
cence et  d'entrée.Déclarer  la  culture,  la  fabrication  et 
ia  éibii  Ubros ,  c'est  anéantir  tout  pririlénï  exclusif; 
mais  ce  n'est  pas  proscrire  tout  droit  de  fabrication , 
de  liernte  et  d^enlrée. 

Coe  gnuàt  partie  de  rAaaemblée  demande  à  aller 
au  Toix. 

,  M.  MoifTLOflm  :  Ta!  i  te're  nn  amendement. 

M.  u  PmfsntiNT  :  Vous  demandez  à  faire  un  amon- 

itement,  présenlez-le  nnement  Je  dis  nuement, 

f-aroe  que  '  "  "*  '     '*  '"-""^  ' 

que*  ma 
mmUét 

M. 

président  n'est  pas  le 

H.  LB  PaÉnnirr  :  Apprenez  de  moi  t^ue  quand  k 
présideutditees  propres  mots:  ne  suis  pas  ta  vo- 
tomté  de  V  Assemblée ^  mais  torgane  de  sa  volonté^ 
il  «Mire  atsex  qu'il  connaît  son  devoir.  M.  Rrgauult 
n'a  pat  alors  le  droit  de  liii  dire  qa'il  n'est  pas  le  mat- 
in darAnemblée. 

M.  MofLAT  :  L'Assemblée  Tout  que  la  France  soit 
pmnadfa  qu'on  a  ici  le  droit  de  défendre  son  opinion 
■Idtrépofeare  i  celles  des  aulres.  Je  demande  la  même 
facuMé  que  M.  Rflcdcrcr;  il  rient  de  parler;  il  n  fait  un 
CMrt  épisode  auquel  il  aurait  dfl  ajouter  que  le  droit 
de  Heence  est  nul  sans  vis^  domiaiiairrs,  rt  il  ne  veut 
paadeTîsiteadomiciliatres;  que  le  droit  d»  fabrication 
n'est  fcndé  qne,  sur  des  bases  immorales ,  et  il  s'est 
fiât  un  d«roir  de  diercher  i  éloigner  toute  espace 
d'inftmraHtés.  Il  importe  de  discuter  les  derniers  ar- 
ticles d«  projet  de  décret  avant  le  premier ,  c:i  r  si  je 
nronvan,  mol ,  que  le  droit  de  licence  ne  peut  se  pcr- 
èevoir  sans  visites  domiciliaires,  <iue  le  droit  de  Tahri- 
ealion  est  immoral ,  que  le  droit  d'entrée  sera  d'un 
produit  çresqne  nal.  (  On  demande  i  aller  aux  voix,  ) 
Je  passe  a  mon  amradement 

M.  LE  PiismEinr  :  M.  Reederer  m'a  donné  pour  ré- 
intlat  de  la  premitoe  <rf)serratkm  qu'il  a  présentée . 
adti!  addition  au  premier  irttcle ,  Mimf  Ses  modifica' 
tUm  qui  VMH  étr^  éttMies  d-tmris  sur  tafahriea  • 
tiom^Udébit, 

M.  Mi^.AT  :  Void  mon  amendement.  Je  demande  ' 
Ka^ooraernent  du  premier  article  après  la  décision  d«  j 
caiifqWil  précède  data  le  projet  de  décret.  | 

Otf  demande  la  question  prâlable. 

Li  Paâsiiwrrr  :  Il  font  accorder  on  refuser  la 
piim-ilé  an  plan  du  comité;  on  s'occupera  ensuite, 
non  pas  de  l'amendement  de  M.  Dédelay,  qui  n'est  au- 
tre «bese  qn'un  atowimnent.  

M.  D^uT  ;  nan,  c'ait  nn  mode  de  déKbtetion , 
■nnodesage. 

On  denuodede  nottrean  la  question  préalable  sur  le 
■Mde  dadélihfcation  propesé  par  M.  Dédeby. 

M.  MoRTLoam  :  On  ne  peut  demander  la  question 
paéolable  anr  ce  mçde ,  car  c'est  une  chose  jugée. 
L'AssemMée  a  temoy é  an  comité  le  soin  de  lui  fonr- 
Idr  nn  remplacement  de  l'iinpût  do  taliac;  il  fout  donc 
commencer  i  déKbérwsurlesd  roits  de  licence ,  d'entrée 
etde  fahrièatBpn,  atrement  vous  seriez  inconséquents; 
et  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mode 
proposé  par  M.  Dédetav. 

.  L  Aasmnbèée  «st  «omiiIBi^;  le  préslfcnt  prononce 

S'  tt'îl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  propositioa  de 
L  niMij.  (La  partie  gauche  applaudit.  —  Il  s'élève 
-  de  la  dnrite  «es  réolMniMotts  tumultueuses.) 
-  M.  KB  PBiaiMiiT  :  Je  doitditclarer  que  U  bureau 
M  MBÎniH,  nais  qne  drs  membres  de  difiéretitcs 
arclions.de  la  salle  ont  dea  doutes.  On  demuide  l'ap* 
tta«iari«  Donnervqs  ordres. 


On  fuit  une  seconda  épreuve.  —  U  ptéii^nt  ino^ 

nonce  de  nouveau  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer* 
Les  applnudisseineuts  de  la  gauche  recQuunencniA  » 
ainsi  que  les  réclamations  de  la  droite. 

M.  LE  Président  :  On  demande  Tappel  iKuninal;  il 
va  se  faire  sur  cette  ({ucstiou  :  Le  premier  mrUdêdB 
comité  scra-t-il  décrété  te  dei-mer? 

H.  CuABLES  LuiETB  :  II  est  impOBstt»le  de  décréter 
les  mesures  qui  duvent  suivre  la  reconnaiaBanoe  dn 
piriocipe,  ayant  que  le  principe  ait  été  recomiu.  (  Plu* 
sieurs  voix  :  f^oits  ouvre»  ta  discussion.  )  Je'dijrai 
d'abord  comment  je  pense  qu'il  lant  poser  la  questéon* 
Je  ferai  ensuite  de  très  courtes  réflexions  sur  }m  cir- 
constances qui  vous  environnent.  La  maïuim  de  poaec 
la  question  est  d'abord  de  déclarer  le  pi^cipe  qui  est 
dans  l'esprit  de  tons  les  membres  «ni  ont  conconn  é 
la  Constitution  :  ce  prtncjpe  est  la  liberté  dé.|a  cnlbue. 
L'Assemblée  décrétera  ensuite  les  moyen*  d'imposer 
le  tabac.  Il  est  impossible  de  suivra.nn  autre  «mie  de 
délibération.  J'obaerve ,  quaat  i  l'acharnement  avec 
lequel  une  partie  de  l'Assemblée  appuie  une  poniirg 
iu-sidieusc  tic  faire  adopter  uu.  aieuroemenl  di^uiaé  * 
mais  certain...- 

M.  Cazalès  :  Le  mode  présenté  par  M.  DédaU| 
est  naturel  et  coufurue  à  l'usa^aonàwit  dedéMélet 
les  ameiideuients  avant  lepriucqie. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  —  L'article  premier  sera-t-ii 
décrété  le  dernier?  Telle  est  la  question  SVr  laqnella^ 
sous  votre  bon  plaisir  et  si  l'on  veut  faire  silcaM,  on 
va  procéder  à  l'appel  nominal  ;  il  est  teqtpsqMMtls 
situiiliou  tumultueuse  finisse.  Ceux  qui  voudront  qne 
l'article  premier  soit  di'-crété  le  premier  diront  oui\ 
çeiu  qui  voudront  qu'il  soit  décrété  le  dernier,  diront 
non.  —  (L'appel  nominal  se  TaiL  ) 

H.  LE  Président  :  Le  résultat  de  l'appd  nominal 
donne  372  voix  aux  ou/,  et  96S  aux  non.  L'Aaiemblée 
a  prononcé  querartickpmiNfrseraitle  premier  mis 
au  décret.  (  un  demande  à  aller  sijx  voix.  )  Qne  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  le  prcaiier  article  se  lèvent. 
(La  grande  majorité  se  lève.  —  On  applaudit)  Les 
acclamations  se  fout  entendre  avant  que  l'Asseubléa 
ait  prononcé.  Je  prononce  le  décret  L'Anenbléf  nar 
t*ouale  a  décrété  rarticle  1"'  dn  prfqet  ducnnild* 

La  séance  est  lavée. 

Il  est  cinq  heures  et  dende. 

If.  B.  Voyri  dans  le  précédcrt  mméro  hrAbetiai 
de  i'article  décrété. 

bAaiki  no  BuiAiww  IS  iA<niWi 

Sur  le  rapport  foit  par  M.  LofHcial,  an  nom  dn  i 
mite  de  )ttilicatnre,  rAssoublée  nationale  adopte 
diéeret  suivant  : 

«  L'Attemblce  nationalCi  après  avtrir  enlenda  l«  rapport 
àa  «omiM  de  jadieatare,  dccrtie  qo*  In  oOcim  Monici* 
M«x  mppriiDCi ,  M  qni  Mat  dM  t«  «h  d«  Mn  l|<HiUdM-  M 
Rnince  de  l«ara  ofScM.  acrool  iweBwWMi— l  |uv«*dt  Ifpia 

Î«cM  et  antre»  ^aïolnmenla  arriëmt  Jiuqaea  et  cAmpne  !• 
1  diccnbre  I79U  iaclaiWenwnl,  comme  Mr  te  paseë.  par 
(m  vMMek  qni  étalMt  d-drraot  cbeqcéci  em  les  pvftr.  * 

— M.  RABAon  :  U  projet  de  décret  que  ie  vaîs  vous 
présenter  n'est  que  de  r^lement,  et  il  n  est  presque 
pas  anseeptible  de  discussion. 

-«  L'AMemblèe  nationale  décrète  gne  Paillcle  IV  do  Mire 
IV,  «  l'enide  Xll  da  tUra  VI  dea  décrels  rendu*  le*  M  dé- 
ooBbre  et  la  JaoTier  dwniers ,  par  rapport  A  l'orcai>l«Mio« 
do  corpa  de  la  gendamierle  nationale,  ne  rccerront  Imr 
nécntion  qn«  loraqoe  le*  divlaions  de*  ci-devlnt  ronip*- 
■otaadefMrMtaïuaie,  même  de*  coaipnniMiapprtmeM, 
aeiont  liiila»  par  départMaent;  et.Jaaqa'A  m,  toa  omeèRf 

Jreiften.aoïia-oncien,  cavallen  et  troaMttn mtm t  pajrM 
e  noi*  en  nota,  dani  lea  lîeax  acinela  de  leurs  difréfcniea 
(liaidciiMi ,  de  loaa  taan  traiieaMMa  et  fraiMeatlons,  an» 
qoeiaoe  dénonimlloa  qp^b  Mtenl  «Hrclie  i  Imn  àOkm 
renie*  place* ,  par  In  nlsH  awiiis  et  sur  te  même  pied  qm 
par  le  pa'asé .  en  obaervant  lea  fbrmn  qoi  ont  en  lieo  JM- 
qtrït  pme»t.  Ln  lojrara  de  caaei-ncmant  qol  ne  «obI  paa- 
foarnu  m  mim  aarMa  ^tem^  uMvmim  mamm  pM  I» 
pftiaé,  »  -  C«  wcaetea  soppM. 
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—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
■lté  de  jn^tare.  l'Assemblé  décrète  c«  qui  suit: 

«  L'jjMfMhTf-  mUoimU,  oni  U  rapport  de  aes  eomitm 
deiodlotiiN.  dM  flnâacM.  da  l'txir»jdiQ.i«  «  •»«  di- 
ZSS  d«  linaid.Uoi.,  déorti.  qn.  qnknd 

S»««i»t  ««"rwa*.  pw  te  oo»«iM.iw 

ÏSÎrfïSttSÏÏÎ^Î  "dSïd»  »  octobre  dernier.  - 

H.  PauGNON ,  au  nom  du  comité  de  remplacement 
àa  tribiuiaiiz  et  des  eorp»  admmislratife  :  Les  doctn- 
naires  auxquels  ««t  conb^  le  collège  de  Bastia  vous  ont 


force  ouverte  des  Mumenis  qmi»  «««^uochv  , 
mauAail  en  même  temps  le  paiement  de  leurs  salairrs 
itchu».  Le  district  a  commis  une  double  conlraventipn 
au  décret;  il  a  faitchoix  d'un  local  sans  rn  instruire 
le  comité  d'emplacement,  et  il  ne  lui  «ait  pas  plus 
permis  de  s'erorarcr  d'une  propnélé  naUoiiale  que  de 
^le  d  un  parficùlier  :  ï»  U  a  évinçiS  dcs  inshlnleuM 
et  fonctionnaires  publics  que  les  lois  mainlicnucnt 
dans  la  iouisaance  provisoire  des  maisons  eu  ils  occu- 
uaicHt  au  moment  de  rémission  de  vos  d&rets.  Les 
admiuUtratcuis  disent  dans  leur  correspondance  que 
les  bâtiments  dont  ils  se  sont  emparés  étaient  occupt^ 
il  V  a  deux  aus .  par  le  premier  président  du  coiweil 
aupérieur.  Sous  Tancien  régime  un  premier  prfeidenl 
dTuutre-mer  «lait  une  manière  de  bâcha  devant  lequel 
on  se  rangeait  toiuoura;  et  le  calcul  des  considérations 
avait  détSnûué  les  doctrinaires  à  user  d  une  grande 
palif  uce.  L'intenUon  du  gouvenianciit  sNïtait  mam-. 
tetée ,  et  malgré  cela  les  doclruwires  ont  été  forefe 
d'atteudre  longtemps  avant  d  entrer  en  powession  de 
la  toulitd  du  bâtiment.  Le  ilirecloire  a  fait  dos  mena- 
eements  ou'iUont  employés  une  objection  contre  eux. 
Blleiie  prouve  rien  sinon  que  les  doctruiaircs  sont 
très  patients  et  que  le  premier  président  an  contraire 
souffrait  impaUemuicut  qu'ils  vinssent  te  déplacer  :  ils 
étaiant eô  possession  au  de  janvier  dernier.  Da- 
prè»  vos  décrets  les  corps  enseignants  sont  oonsetTM 
^na  la  jouisssuce  non  d  une  partie,  mais  de  la  totalité 
des  nuisons,  enclos  et  jardins  dépendants.  U  est  très 
juste  que  chacun  reprenne  sa  place  et  y  reste  .  Il 
'  nest pas' plus  possible  qne.  les  adminislratcn» soient 
au  collège  que  les  écoliers  à  ta  maison  de  \  aornims- 
traiiou.  Les  rruuir,  c'est  assembler  deux  tumultes. 

U  directoite  doit  rrstitner  nui  dodriMires  une 
jouisance  dont  vous  avez  défendu  de  les  dépooiller  : 
ce  sont  d'utiles  cnllivaleurs  dans  l«  *PW*  '  "2" 
tructiôd  publique  ,  et  rien  ne  nenl  «léresssr  irtoa 
l'Assemblée  que  ce  grand  objet.  I (semble,  le  ooBoté  no 
se  permet  pas  de  l'anirmcr,  que  le  départemeiitBauU^ 
risë  le  district  à  la  prise  de  posscsàoii  èa  colH^«t  à 
renvoi  dea  sbires  pour  l  exécuter.  Si  les  dislnclsse 
mettaient  à  convoiter  les  coHége»  «t  a  employer  la  lo- 
eique  des  sbires ,  cela  pourrait  devenir  assez  séncux. 
Votre  comité  u  cru  qu'il  était  extr^eijB'itt  iirtërewoht 
ovarAMeublée  saisit  celte  occasion  d'exprimer  Tin- 
teution  dans  laquelle  elle  est  qnc  tons  les  corps  enset- 
Kuants  ne  puissent  être  troul»lé«,  quant  à  présent, 
dau  leur»  ronelious.  Il  font  bien  pfutAt  les  nouorcr 
tme  les  décourager  cl  les  humilier.  Une  mesure  con- 
éaire rfpand^niKpiiAude  cher  tous  l«. 
bniUe  et  eompromeUrait  l'iiistructiuu  publique.  Pé- 
rictts,  «près  une  bataille  dans  laquelle  avait  péri  la 
Jeunesse  athénienne,  disait:  L'année  a  perdu  $on 
■printemps.  Chaque  fois  que  réducalion  publique  at 
eom promise  et  troublée,  on  peut  dire  1  année  a  gâté 
Son-printemps.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  mi 
^ans&  de  vous  piésenter  : 


«  VAmemhUa  mUonal*.  eomidiniit  d*an  c4M  qoa,  par 
PwtIcU  9  de  wu  décret  dB<S7  ooMiT* ,  let  tiMamil» ,  «Mloè 
•t  Jardin»  occapéi  per  Ica  congréfaUoiiS,  cb»rféH  An  Til»- 
trB«i*a  yaïsiitwi  M  vtvatf  an  aommnm ,  tanr  aoai  rieer- 
Téat«tdeVevtre.««eplirl>wi.  VI  deorinida  M  daaalM 
mois,  le>  Gwpe  «dmlnielnUft  aont  inuu  d'eimwar  an  oo* 
mité  dr  remplecemeot  nu  mémoire  expoeiiif  de  lean  mm, 
cl  d'j  Joindre  on  devis  estimatif  conieiianl  l'étendiie  d« 
l'édiflo*  qa'llt  Jaseront  lenr  coareirJr  ;  ijoe  le  directoire  du 
diftrici  de  Besila  s'eit  ccrulncmcnt  éeerfé  d*  ec«  diapmi- 
tioBfl,  en  a^mperant,  de  Mn  eiiMrllIi  pHvd»,  da  la  très 
grMMie  parfit  dtt  cMé4«  de  cent  tille, 

«  Déofè»  q«e  h»  dMtrinaiKf  «Noat,  cp  eoBfcaaiU»  du 
dé«Mt  d«ST  oohdirct  prorltoinaiwii  réiibN»  et  maiataiia» 
^uiasanca  dat  bdtiniciilai  encloa  «I  Jardina  depen* 
danla  du  collège  de  Bailia ,  qa'ils  occupaient ,  aanf  aa  diree> 
toiM  de  dlurict  de  la  roéme  ville ,  ainu  qa'à  cef  ui  da  de> 
parlfluenl,  qal  emparé  dea  bâtiments  pnbUf*  utU 
l*»tUcbe  da  corps  légisTatir,  1  se  eanbracr  aux  décr"* 
IS  octebi*  et  7  février.  Qeant  é  la  deawade  do  palcmeuf  né 
1*  porUoa  de  traitement  qat  reue  dà  «ax  doctrinauae» 
l'AMembitfe  renvoie  k  son  eonité  «cdéMaslivH  poar  j  SM 
poorva ,  «près  qo'il  loi  en  aara  été  renda  compta,  a'U  y  a 
liea.  •  -  t'AiiCNUdée  adopte  ce  prq|rt  de  décret. 

—  H.  DuBOU-CuNcà  î  Vous  aves  mis  i  l'ordre  M 
jour  le  rapport  sur  les  Invalides.  Je  prie  rAssembléa 

de  décider  si  elle  veut  bieo  m'entendre,  oo  bien  M 
m*indi<iuerunjour(iie.  .,   ,  , 

-  M.  GuuLOïiLBJEtiw  :  Vous  avez  qccrété  que  jusqu  à 
l'époque  de  la  convocation  de  la  première  législature,, 
vow  ue  vous  «octiperiez  dans  tes  séimcesdu  matin  que 
d'objets  constitutionnels.  Je  demande  donc  que  le  rap- 
port de  H.  Dubois-Craucé  soit  renvpyé  à  mie  séauca 
dusoir*  ^ 

H.  He«*ui.T,  député  de  Saint- Jean-d'Angely  :  Je 
dciiiawle  l'improasio»  du  rapport  de  H.  Duboifr- 
Crawé.  Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  la  suppression 
de  la  mnisoudasîuvalidas.  Je  suppose  que  le  oouiilé  a. 
eu  pour  se  dt<cidcrdes  moUrs  impurUnts,  maisciMOM 
il  bat  lès  counaitre.  ,  , 

L'Assemblée  ordonne  l'iiVpKKioft  du  rapport  .et 
l'ajournement  à  une  séance  du  soir. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  tabtu:, 
H.  Fermen  Irit  leclan  de  rar%le  II. 

-«  th  L'Importation  de  ttiae  étraiûtr.conHnacta  i  «*rv 
pmUbéa.  »  -Ctl  aHleia  eeladoftéaa»  dietamIaB. 

M.  Fèrmon  hit  lecture  de  rariieleill. 

«  in.  Il  Mrm  nitre  d'Importer,  par  tes  porta  qai  aeroal 
déitsoés,  do  tabae  étranger  en  fic«mea,voreBnBnt  nne  tax« 
éessliv-  par  qnlolal. 


cessaire 

comité  I  -  «.w t  r — .  ,  .,  ,  ,  „ 
nÇduction  anxdroitsqn  il  avaitproposés  d  abord.  Exa- 
minez fAngleterte  faisant  tons  les  sacriBces-  pour 
conserver  ce  commerce.  Aussitôt  qnevons  avezcbargd 
les  huiles  d'Amérique  d'nn  droit,  i!  a  paru  sur-ja- 
champ  en  Angleterre  une  pmclaniaponqm  la  deele- 
rait  exemples  de  droits.  On  considère  troppe  tabac 
sons  ses  rapports  fiscaux  et  pas  assez  sons  ses  rappwtf 
commerciaax.  ratooe  donc  que,  dans  mon  opiirfott 
narticnlière,  je  demandenns  quelo  taxe  smr  le  tabafl 
Venant  d'Amâtoué  fftt  r«aite  àlï  Hv.  mr  qn.ntai.  ^ 

M.  Chapelier  Vppuie  Topimon  de     ««on-  . 

M.  FsAitcomLB  :  Je  demande  que  ce  prmiege  ne 
soit  accordé  que  pour  le  tabac  importé  par  les  naviwe 

*^  MfMiiLotrt  :  ropinê  pour  la  sonpression  tobja 
des  droits  sur  le  tabac ,  exporté  par  les  wvires  frrti-, 
ciiis  et  qu'il  soit  imposé  douze  livres  par  qomlal^* 
celu  exporté  par  les  Vaisseaux  améncams. 
I  M.  FoLLEYitut ;  Je  demande,  «jo* •  qj^'^^/g; 
mine  auparavant  si  Is  sttppwyion  dudwit  sgrte-tehii; 
ne  riolerait.point  dottt  traité  deoooiiiierce  fwel  Ao^ 

'  gicterre.  ' 
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H.  Dupoirr  :  J'obsOrc  an  pr^opiotDt  qu'il  n'est 
queslion  tlaos  ce  ttaiU  que  des  productions  d'Angle- 
temetdeFrmce. 

M,  Cbamm  UMtni  :  Je  ne  cnis  DM  qat  de  lenjK- 
temps  rAmérique  «tplentrioMlt  soft  i  mhidrê  n  à 
TCchercher.  On  nous  propose  nn  procédé  qne  je  erois 
trfesbon  pour  l'Aoïdriane,  mail  très  mauvais  pour  la 
France.  Je  dcuiande  donc  que  l'on  mette  aux  roix 
Ttris  du  comité. 

M.  Buumx  :  Le  droit  qae  propose  le  comité  me 
semble  impossible  i  pereeroir,  et  serait  toujours 
éludé  par  la  cootrcbando.  En  6nanoes,  deux  et  drux 
ne  font  pas  quatre ,  et  en  doublant  HmpAt  on  n'est 

Sus  sAr  ae  doubler  le  produit.  Je  crois  donc  qu'il  est 
e  notre  intérêt  de  réliiirc  le  droit  sur  le  tabac ,  de 
maiiiire  que  la  perception  puisse  eu  être  assurée. 

M.  NoAiUM  :  Jereq»ccle  les  Ankéricainsetlc8Ter> 
lui  qni  leur  ont  lait  conquérir  la  liberté.  Je  SMU»  eo- 
nenaant  eombattre  id  «w  proposition  doirt  l'ado^n 
Inir  serait  avantageuse ,  loisqne  l'intérêt  de  la  Pnom 
exiçe  qu'elle  soit  comnattue.  K  vous  dimiimei  les 
droits  sur  les  tabacs  d'Amérique,  il  ftudra  augmenter 
les  droits  de  fabrication ,  de  licenee:  ce  sera  nn  impftt 
que  TOUS  mettrez  sur  le  pauvre.  Je  demande  donc 
que.  par  considération  pour  la  classe  indigente,  on 
mette  sur  les  tabacs  venant  de  l'Amériqae  no  impAt 
qui  ne  sera  payé  que  par  les  riches ,  car  enz  senis  use- 
ront de  cette  denrée. 

M.  Pénoif  :  Je  n'entends  rien  aux  idées  extraordi» 
naires  du  préopinant.  Il  me  semble  au  contraire  qu'en 
favorisant  l'importation  des  tabacs  américains  non 
ibbriqnés ,  vous  fonmisaei  de  l'oovrtge  anx  oovrien 
français,  et  vons  faitoa  ienrir  n«e  manniselaits.  Le 
moyen  «  favbriser  noo  aleKen  est ,  ce  me  semble , 
d'attirer  dans  no«  porta  des  obtets  qni  se  nanuCsctn- 
ffcnt  en  France  ;  en  oonséqnenee  Je  peiaisis  dans  nu 
fvemlère  opinion. 

M.  Bbwibu.  :  Je  demande  m  «  pour  Bxar  ks  «pf- 
nions,  on  décrète  l'artide  Vf  avant  eelai  qn  est  en 
discussion, 

H.  M&LOVKT  :  Hier  nous  avions  des  moyens  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  trésor  public ,  aujourd'hui  nous 
ne  pouvons  chercher  qu'à  guérir  la  |^«e  «pu  lui  a  été 
faite...  (Il  s'élève  des  nHirmoras.)  Je  dis  mon  opinion. 
Ort  ne  peut  pas  tirer  nn  grand  parti  pour  le  trésor 
public  deceqni  reste  ifwenr  le  timc;  nuis  vous 
ponvei  oBrir  au  commeice  Tenploi  de  cent  vaisseaux, 
on  aflranchissant  lé  tabaO  d'Amérique  de  Ions  dn^ts, 

Cad  il  sera  importé  sur  des  vaisseaux  français.  Il 
«uan  favoriser  nos  relations  conmertialce  avec 
lesEtits-Uuis  :  il  faut  songer  également  à  nos  nlaUons 
politiques  avec  eux.  Us  ont  cinquante  mille  matelots 

Î;ui  peuvent  être  livréspuàlaFranseonàrAnxIeterre. 
e  vous  prie  d'observer  ici  qne  l'intéiA  deJ'AIsara 
iiifide  beaucoup  

-  U.  CUABLES  LAMBin  :  Jevous  prie,  H.  le  président, 
da  rappeler  i  l'ordre  M.  Malouct,  qui  prédie  la 
guerre  civile,  en  disant  qne  l'tlncw  nflne  sur  nos 
d«^i<H!rations. 

M.  Maumot  :  Les  considérations  politiques  qne  je 
TOUS  Indiquais  s'oppoeent  pent-itre  i  ce  une  vons 
mettiez  par  chaque  quintal  de  tabac,  qni  coiite  10  I., 
un  droit  de  u  liv.,  on  autreuie&t  de  UO  pour  cent. 
Comme  le  nombre  des  riches  est  moins  considérable 
que  ct;lui  des  pauvres,  et  que  les  pauvres  et  les  gens 
médiocres  n'usent  que  de  marchandises  médiocrrs , 
vous  ne  tireriez  ms  beaneoop  de  oe  droit.  Votre  iii- 
tcc^tmcme  n'estdonc  pas  contraire  aux  cooùdéralions 


politiques  que  jO  vous  piéisente  :  elles  sont  ta  base 
d  un  acte  de  navigation  qui  tctait  favorable  i  l'cxpor- 


cxpor- 


r  qne  vous  n  ikesinez  pM  

a  faire  l'ap^ication.  J'insiste  donc  sur  ce  que ,  con- 


formémait  à  l'avis  de  H.  Pélion ,  le  droit,  ne  soit  que 
de  12  livres ,  et  Je  demande  de  plus  qne  le  tabac  afflé- 
ricarn ,  apjwrté  par  des  vaisseaux  françau ,  smt  affran- 
dildeeedndl. 

H.  NoAiLUu  :  Je  connais  trop  mon  cotltette  pour 
n'être  pas  anuré  qu'il  n'a  pas  voulu .  et  qu'irne  nons 
a  passoupçonués  de  vouloir  mêler  des  intérêts  parti>* 
culiers  aux  grands  intérêts  de  l'Etat.  Qoand  on  fait 
dM  observations  qni  cmbraaaent  les  Denx-Mondes, 
cHes  mil  besoin  d'être  mAreraent  réfléchies,  et  d  est 
possible  qu'elles  ne  soient  pas  tovjentfs  d'une  grande 
justesse....  La  révolution  de  l'Ammque  nous  s  donné 
l'espérance  de  grandes  relations  commerciales  avec 
les  Etats-Unis  :  elle  nous  a  rendu  le  service  essentiel 
de  nous  donner  un  grand  exemple  par  ses  efforts  heu- 
reux pour  la  liberté... 

Je  vais,  puisqu'il  le  faut,  répondre!  M, Mtion  par 
des  chiffres.  Sans  doute  la  consommation  dn  tabac 
précimx  ne  sera  pas  très  omsidérable  dans  ces  pre- 
miers moments  ;  mais  6lle  le  deviendra ,  qnand  le 
calme,  entièrement  rétabli  dans  le  royaume,  aura 
ramené  les  consommateurs  des  marchandises  de  luxe 
qui  s'en  sont  expatrié.  Il  entrait  ai  France  trente 
millions  pesant  de  tabacs  américains  :  ces  trente  mil- 
lions produiraient ,  à  vtitgl-ciiiq  livres  le  quintal ,  sept 
millions  cinq  cent  mille  livres;  i  douze  livres,  trois 
roillioiw  MX  cent  mille  livres.  La  différence  d'nn  droit 
de  vingt-cinq  livres  ou  de  douze  livres  changera 
1.1  quotité  de  consommation ,  m.i)s  produira  un  grand 
chan£;emeiit  pour  le  trésor  nublic.  Je  demande  que, 
l'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  ou  comité. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  qncslion  desavoir 
si  ta  priorité  sera  accordée  i  l'avis  dn  comité.  — 
Bi^uconp  dit  mrnibrrs  ue  se  lèvrnt  ni  pour  ni  contre, 
et  le  résultat  de  cette  pn^niière  épreuve  est  douteux. 

H.  LE  Pbésidbnt  :  Qirand  il  s\i|pt  d'une  qnrstion 
importante,  quand  il  s'agit  de  faire  la  loi,  c'est- â- 
dinid'oxercrrla  fuitction  la  plus  auguste  qu'on  puissé 
remplir  sur  la  terrr,  il  rst  bien  étrange  que  rtrs  mrmT 
hres  du  corps  liigislalif  ne  concourent  ooint  à  la  déti- 
b^ation.  Je  vous  invite  tous  &  vous  lever  pour  on 
contre  la  proposition.  Je  vais  recommencrr  l'épreuve. 

La  priorité  est  acconlt^  à  l'avis  du  comité. 

M.  le  président  rappelle  les  nmendemenls.  —  On 
en  présente  de  nouveaux  ;  ils  sont  tous  mis  anx  voix 
et  écartés  par  la  question  préalable. 

L'article  est  adopté  en  ces  termesi  avec  one  addition 
propmée  par  le  comité  : 

■Art.  III.  il  «era  libre  d'importer.  i«r  l«  port»  qui  seront' 
désiitnû,  da  tab*c  éirangerm  frallln.mojr""**"*'*!"***''^ 
àr  vhict  ciaq  livre*  pir  qnlatiri.  Tvm  Mvàm  ftm»cats  qn 
inporiHDDt  dlnetaMnl  da  labw  da  VAmMqim  mm  ^tnM 
•siraiato  qVain  «roU  qawto  de  c«  droit. 

L'Anemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
pi^qnes  la  question  de  savoir  si  la  même  diminution 
d'un  quart  du  droit  doit  être  accordée  pour  les  UUtcs 
do  Levant* 

U  séanee  «t  levée  è  qnatre  heorce  a  demie. 
SPECTACLES. 

TBajiTB*  Ml  u  n«TiOM.  —  AqtosfdM  14,  /<  f«N  ><u- 
umomr,  drime;  et  l»  FMim  dt  Pitm,  tamM0 

Tm*«ikb  tTAuEM.  -  AqiooidlMl  H,  Ir  CwMWlMantf  d» 
qmalM  %  Atémia  { «  /«f  SJkoit,  _  .   ,    „  . 

Taa*ns  M  Honiam.  -  A^owdlml  U,  i*  G^Uui»  Ktl 
£iiit«,  nn4n italien.  . 

TbSatkc  mi  PAijua-noTAt.  --  AmoordM  if ,  In  /Mf«- 
ganu  ;  et  ta  If  mil  aux  at^tmturtt,  '  ^  , 

TBe*n«  H  llAMBoiMLu  KonAimaa,  aa  PuaMtanl- 
—  AttloôhlM  14,  U  FemtMjatotuti  «t  <K  SùHrd. 

Ânatcv^Miifos.  -  Ai^oanrimlM.IvrmËMe'^'Mp*'"» 
JPhwummréétrmitpmrUtmtrtoUmti  f«  CMwMfaM  ét  m- 

Tutmm  PuMCA»  C«bi«iis  n  LVkiodb.  -  Aqjojard.  H* 
ITitodime  dans  la  Lmnm  oa  la  Rér«tmtioit  paciÂn». 

Glub  m  trauiMJW,  ad  PAiivaeM.ain  w  GuÂmas.  — 
U  «rt  oovert  toot  le*  Joart  jwqarfc  MB«  heon  qu'a  ptah  t 
■M,  l«  aboniiés  d'r  mter. 
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POLITIQUB. 

PATÏ^BAS. 

D«  Liifâ,  tê  B  fitrUr.  —  Voilà  donc  les  Liégeois  en- 
tièrement abandonnât.  La  Prune  leur  relire  upro- 
teetran.  Les  premiera  d'entre  nooB  qui  ont  prévu  celle 
ind^ipie  dtfection,  ont  été  traités  par  des  igenis  wcreii 
<<«  DM  nouTcaux  maîtres ,  de  pensAin  absurdtii  et 
d^KMnilMP  pusillanimes.  On  assure  que  le  rot  de  PrusM 
H  Doossé  la  condescendance  jusqu'à  d^arouer  ta  con- 
duite de  MM.  de  Dtrfin  et  de  SenITt.  Après  qu'une  ac>  I 
Uvité  malfaisante  a  eu  fomenté  les  trouble^  da  no»  mal-  , 
heureux  vobina,  la  Prusse  est  venue  nous  oITnr  sa  pro* 
leciton  funeste  ,  qui  parait  avoir  hâte  notre  ruine.  On  • 
ae  joue  d'un  peuple  si  aisémeot  I  Mais  ce  projet  si  i 
étrange  d'inquiéter  à  la  fois  et  de  ménager  l'Empire  et 
les  princes  germaniques  n'a  point  réussi  à  son  auteur. 


d'une  tenutivc  aï  mal  conçue. 

La  mûaoa  d'Autriche  a  su ,  en  temporiiant  (  carac- 
tère dSilUiclif  de  m»  erimiet),  attendre  les  clwscs  et  re- 
prMKln  UHUaen  «Bipire.  EUe  hait  une  puissance  qui 
ne  peut  ta  déclarer  sa  rivab  que  par  des  moyens  que 
les  pnnccs  sont  dans  l'iuàge  de  mépriser  quand  iU  n  en 
ont  paa  bcfulo.  Lei  minlitres  autncUem  regardent  la 
Pniaae  eomme  une  puissance  tntùreise  ,  et  Te  c^inet 
de  Berlin  comme  un  nid  à  révolution.  C'est  trop  d'hon- 
neur ,  sens  doale ,  pour  an  cahhiet  intermittent ,  où 
Ton  cmil  voir  aUenter  deux  aaccndanls  divers  qui 
sembirut  avoir  rbaonn  d'eux  kitra  projets  et  leurs  mi- 
nôtres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ta  maison  d'Autriche  veut  intimi- 
der les  peuples  crédoles  et  les  efTrayer  de  leur  confiance 
dans  les  secours  de  la  Prusse.  C'est  à  cette  politique,  il 
n'en  fimt  pas  douter ,  qu'il  faut  attribuer  les  rigueurs 
denotresort.  Le  dévoAmcnt  marqoéau  prioce-évéque 
•Vit  qu'an  p^textc.  La  dureté  des  Antrichiena  enven 
noua  est  un  genre  d'habileté  qu'il  leur  est  facile  de  fair* 

Certes,  Leopold,  exécuteur  des  décrets  de  Weutaer, 
pouvait  concilier  avec  les  loi»  et  les  formes  de  TP-mpire 
une  conduite  plus  donce  ,  plus  franche  ,  aurlont  avec 
un  peuple  qui  avait  bien  mérité  de  l'opinion  publique 
au«  yeux  de  la  justice,  de  la  raison  el  de  l'hamaniié. 
Dira-t-oq  que  ce  sont  tà  de  grands  mots?  Mais  est-ce 
une  grande  chnse  que  de  aervir  la  vengeance  de  l'é'.è- 

3ae  de  Liège  ?  Et  (latler  l'ambilton  du  chapitre  cathé* 
rai.  pour  assurer  à  la  maison  d'Autriche  les  sufTrages 
pour  la  coadjutorerie  à  l'évéclté,  serait-ce  encore  une 
cfcc«e  grande  et  louable? 

Mai<  rien  ne  montre  plu»  que  Léopold  s'est 
«liarBé  d'eflirayer  l'Allemagne  par  son  exécttHanâLiéjp), 
que  le  oootrasle  entre  les  moyens  de  celle  exécnlion 
al  la  condiule  palemelle  de  ce  prince  chez  les  Braban- 
çoM.  Dans  les  provinces  belgiqoe»,  ce  m-ince  se  fait 
aoQoncer  comme  un  philosophe  ami  des  nommes;  cor- 
l^ger  les  abus  ,  fonder  en  quelque  soile  les  drvits  'du 
peuple,  redresser  ses  grief» ,  terrasser  raristocralie  or- 

eueiHen-te  et  fanatique  ,  voilà  ses  detaeins  Est-ce 

donc  le  même  prince  qui  règne  à  Liège  en  faveur  d'un 
Avéque  et  de  quelques  chanoines?  A  Liège,  ou  l'on 
ptasrrft,  oi  la  tranquîtlité  se  maintient  par  des  balon- 
nettea  et  la  terreur  ?  Enfin  est-ce  le  même  prince  qui 
a  refusé  îi  Vienne  d'admettre  à  son  audience  les  dé- 
putés liégeois,'  traités  comrne  des  rebellé? 
.  L-a  commission  impériale  a  réubli  lesseize-cAomdre^ 
m  la  viHe  de  Liège,  t^t»  qu'elles  étaient  «T»t  le  18 
1"  Siri*.  —  Tovat  Fil. 


aiiftt  1789.  Ces  leiiA  chambrea  sont  composéai  de  sii^ 
cents  peraonnea  qui  ont  adwii  le  privilège  eadosÏT 
d'exercer  les  droila  de  dtt^ena.  et  qui  représentent 
prétendaement  la  généralité  de  la  cité  peuplée  de  cor  ' 
nilie  hommes.  Lea  eompotants  de  ces  chambrât  «b. 
peuvent  s'assembler  qu'en  vertu  d'une  penniasion  oa 
révéfiue.  C'est  parmi  eux  seuls  que  sont  élus  les  raein- 
bresuu  conseil  municipal  et  les  deux  bourgmestres  :, 
encore  la  moitié  des  coosèillers  et  l'un  des  bourgmes- 
tres dnnent-ilsétre  de  la  nomination  de  l'évéqucTehe 
eat  l'iBStitulion  abusive  et  vicieuse  qu'on  doit  au  man- 
dement arbitraire  de  1684  ;  institution  que  la  revotu- 
tion  avait  si  heureusement  détruite  pour  ta  remp.acer 
par  un  avstéma  munidpal  fonde  sur  ics  nona  pnndfKi , 
et  dont  la  France  avait  fourni  le  modèie.' 

La  commosion  impériale  a  ordonne ,  aux  comvo- 
sants  les  chambres  qui  avaient  prêté  le  sermentciviqne ,' 
de  l'abjurer  et  de  renouveler ,  sous  peine  d'exciusion , 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  admission,  qiu  est  Ai 
maintenir  et  d'observer  le  mandement  de  1681.  Ainsi, 
la  commission,  qui  devrait  se  borner  au  rétablissemen' 
provisoire  de  l'ancien  ordi-e  dechoses,  semble  déjà  pré- 
juger de  son  autorité  Timportaote  question  relative  au 
plus  grand  grief  du  peuple  liégeois,  qui  est  U  restitu- 
tion de  sa  constitution  primitive,  assurée,  garantie  par 
les  traités  letplus  solennels,  et  notamment  par  iapaix 
de  Fexhe, 

Les  seize  chambres  convoquées  par  la  commiMÎon 
se  sont  aaemblées  le  30  janvier;  mab  il  ne  s'y  est 
trouve,  comme  on  peut  lé  croire,  que  les  créatures  de 
Pévéque  et  ses  partisans.  Elles  ont  arrêté  de  présenter 
difrêrenles  adresses  à  l'empereur  ,  aux  électeurs  ,  aux 
ministres  directoriaux,  au  chapitre,  à  l'évéque,  â' 
M.  Wasseige;  la  plus  honteuse  adulation  lea  a  cndées, 
remplies  d'ailleurs  des  aasertîoos  les  plus  fausses  ;  elles 
commencent  toutes  par  ces  mots  :  ta  géméraUté  des 
citoyens  de  ticg^i  nous  avons  fait  voir  qodie  est 
celle  généraùle 

place  de  pvnd-malenr  a  été  dtee  an  oonMe  d* 
Lannoy,  et  rendue  an  cnniede  MaaA  ,  Bcvea  de  l'é- 
vêqne. 

Le»  huit  éeherim  qui  avaient  prêté  le  serment  dvi- 
que  ont  été  admis  à  l'abjurer  ,  et  sont  rentrca  en  fonc- 
tions. Ces  juges  ont  déjà  décrété  plusieurs  citoyens  de 
prise  de  corps  pour  des  faits  relatifs  à  la  révolution. 
Plusieurs  autres  ont  déjà  été  plongés  dans  les  prisons, 
le  major  Ransoonet  y  langnit  toujours  sans  «poir  d'é* 
lareissement.  Sa  femme  ,  ses  enfants  ,  ses  amis  ,  aucun 
<lé^nscur  ne  peuvent  le  voir.  On  a  logé  des  soldats 
chez  la  plupart  des  patriotes,  qui  sont  chaque  jmir  da  ■ 
vantage  en  butte  aux  insulteades  troupes autricniennea. 
Il  en  est  de  même  a  Vcrvieia  et  dans  lea  aubrea  vtttes 
du  pavs.  .  ' 

La  salle  de  la  société  d'Émulation,  aociéte  estimaUe 
qui  a  joint  constamment  l'énergie  dn  patriotinie ,  l'a- 
mour éclaif^  de  la  liberté,  à  l'amour  des  sciences  et  des 
arts  auxquels  elle  est  particulièrement  consacrée,  a  ete 
transformée  en  un  corps  de  garde.  Les  Vandales  et  les 
Gotbs  n'en  eussent  pas  fait  davantage.  Les  membres 
de  t'éut  noble  sont  toujours  éloignés:  ils  ne  veulent 
rentrer  qu'avec  l'assurance  que  les  Uots  poinU  sui- 
vanls  seront  accordés  :  égalité  dans  les  contributif  i 
nomination  libre  de  nos  représenunu  j  droit  de  nire 
seuls  nos  lois.  Avant  de  parur.  ils  avaieiit  bit  mettre  le 
icellé  sur  leur  greffe^  le  haut  directoire  l'a  fait  rompre. 

On  attend  le  prinea-évéqueaa  plus  tard  pour  le  IV. 
Déii  l'hôtri-de-ville  *t  orné  de  pyramides,  etson  park 
Mepare  de  superbes  illuminations.  Une  garde  dli«- 
beiirde  60  cavriier*  doit  aller  à  sa  rencontre  et  vwUv 
ms  da  M  penonne.  Op  répand  le  bruit  qn  en  armoM 
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il  puUfera  ono  «nnislie  donl  seront  exceptés  filH.  les 
boursmestm  F«bri,  Doncel,  Bassange,  Lctoz,  Fyon, 
Gonvin  ,  c'est-à-dire  les  citoyens  le»  plus  universelle- 
iiient«lim«s ,  les  plus  oourageuK  défenseurs  de  f>  li- 
berté. On  prétend  aussi  que  Te  corps  des  commnMires, 
qoi  ■  sien flJé  son  zèle  petriotique,  sera  cassé. 

I>8  cour  de  Vienne  vient  de  nommer  de  son  côté  un 
commissaire  impérial  pour  se  joindre  aux  deux  autres 
qni  sont  ii  Liège;  c'est  M.  Leclerc,  ci^evant  conseillor 
ma  conseil  royal  du  Pays-Bw  ,  chargé  du  département 
des  aOTaires  ecclésiastiques. 

-  Depuis  que  la  gaxette  de  Liège  b  repris  les  armes  do 
pfince-évêque  et  ses  livrées,  w  nom  et  sous  la  protec- 
tion de  Léopold,  voici  comme  on  y  rend  compte  des 
Iravaax  de  TAssemblée  nMionale  ; 

■  De  Pttrit ,  te  8  fivriêr,  —  Un  rapport  hion  extraor- 
•dinatre  de  M.  de  Liancourt,  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité,  dam  la  séance  du  31  de  janvier,  a  saisi  d*é- 

:  lonnement  et  de  frayeur  tous  les  hommes  amis  de  la  re- 
ligion et  de  Phumanité.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
^pouillé  tous  les  ecdésîasUques  et  les  religieux,  d'avoir 
adjugé  à  la  nation,  qui  ne  le  demandait  pas,  les  do- 
niaines  de  l'Eglise,  on  veut  aussi  envahir  en  son  nom 
jusqu'aux  dépouilles  des  pauvres.  Il  a  proposé  dedé- 
<larer  AATtoBArx  les  biens  des  hôpitaux. 

»Lc  prétexte  de  cette  honteuse  et  aj/ïrgrante  usur- 
pation est  tiré  de  cette  malheureuse  égalité  des 
droits^  qui  a  produit  tant  d'erreurs  et -de  CHlamiiés, 
Heureusement  que  cette  question  a  été  ajournée. 

>  Demain  les  électeurs  de  Paris  doiven  t  célébrer  une 
fSte  solennelle ,  en  commémoration  du  jour  oà  Ijonis 
XVI,  en  se  déclarant  le  cheTflt  le  protecteur  de  la  ré- 
volution y  abdiqua  sûlemtellemeni  sa  couronne ,  et 
i^mit  son  sceptre  à  FAssemldée  nationale,  L*abbé 
Fauchet  a  été  inviter  l'Assemblée  à  honorer  de  sa  pré- 
liencc  ou  par  nne'dépnution  imposante  et  majcstneusej 
cette  bruyante  cérémonie,  a 

SUISSE. 

On  mande  ^  BUe  que  l'empereur  ayant  fait  de- 
mander tout  à  l'heure  à  la  république  le  passage  pour 
des  troupes,  la  république  a  répondu  après  une  sérieuse 
délibération  qu'elle  allait  en  référer  aux  Treîie- 
Cantons,  et  €gait  sa  détermination  tenait  à  la  réponse 
^u*iNi  lui  Corail., 

FRANGE. 

DE  PABIS. 

■Owie  de  la  lettre  écrite  le  9  février  1791 ,  par 
M.  Deiessart,  aux  directoires  dex  départements 
de  .Seine-et-Marne,  de  l'Yonne,  Saône-et- Loire, 
■la  C6te-d'Or  et  Rhône-et- Loire. 

■  Mesdames ,  tantes  thi  roi , ayant ,  Messieurs ,  forme 
le  projet  de  voya^  eu  Italie ,  el  ayant  insisté  auprès 
du  roi  pour  Vcxocution  de  ce  pr»Ji>t,  Sa  Majesté  m'a 
chaiflé  tic  vous  pn^renir  de  leur  passajce ,  afin  de  vous 
■tnetUt!  à  portée  de  prendre  des  mestircs  convenables , 
et  (A  donner  les  ordres  nccessaires  pour  leur  faire 
trouver  toutes  les  facilitt's  dont  elles  pourront  avoir 
besoin.  t.c  départ  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  dn  13 
au  î5  de  rc  mois,  et  elles  iront  par  la  route  de  l'an- 
cirnnc  province  de  Boiirfïogiie  à  Lyon,  d'où  elles  se 
reiixlroiit  ou  au  Pont-dc-Bcauvoisin  ou  à  Genève.  J'ai 
l'honneur  de  vous  earoyer  nne  liste  des  personnes  de 
leur  suite.  • 

DftPAtTEHBHT-XIB  PABIS. 

Assemblée  électorale, 

Dn  xs  /Svrin- —  Les  ëlecirars  de  Paris  se  sont  ras* 
acniblds  4ans  relise  paroissiale  et  métropolitaine 


avant  la  messe.  H.  Pastorct,  pn^iJcnt,  a  nrocliirae 
succossivemeiit  et  en  présence  du  peuple  et dti clergé: 

M.  Corbet ,  premier  vicaire  de  SMaermain-I'AuxoE- 
rois ,  curé  de  celte  paroisse. 

M.  Legraiid ,  ancien  vicaire  et  prêtre  de  ta  commu* 
naut<<  de  Saint-Rocb,  curé  de  la  même  paroisse. 

Et  M.  Picavoz,  électeur  et  premier  viciire  de  Saint* 
Philippe-du-Roulc,  cure  de  bMngdelçiue  delà  Vilic- 
l'Evêquc. 

Ci^  trois  nouveaux  pasteurs  sont  montés  l'un  après 
l'autre  en  chaire,  et  ont  prononcé  des  discours  pleins 
d'onction  et  du  vérilable  esprit  évangélifiue. 

Après  la  m«se  paroisùale  on  a  repris  l'opération 
des  élections. 

Le  premier  scroUo  n'a  point  donné  de  majorité  an- 
soluc. 

Au  deuxième  scrutin ,  H.  Juvigni,  premier  vicaire 
de  Saint-Eitsiache ,  a  été  nommé  à  la  cure  de  Saint- 
Paul.  Au  troisième,  H.  Chi'vatier,  vicaire  de  Saint- 
Laurent,  à  celle  de  Saint-Gervais.  Au  quatrième 
M.  Lemairc,  premier  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  a 
celle  de  cette  paroisse.  Et  au  cinquième ,  M.  Gi-rard , 
curé  de  la  paroisse  supprimée  de  S.iiot-Landry,àcelle 
de  Saint-Sevcrin. 

La  séance  a  été  levée  à  7  heures  et  demie  du  soir. 


Tab/eaa  des  ^ens  à  vendre,  ne  S^-UfagMre,  près 
celle  Satte'Oa'Comte,  quartier  S^Deiris. 

•  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  aleilroitdele 
faire  annoncer  gratuitcthcntau  tableau,  en  jeûnant  à 
son  annonce  les  détails  et  reuseiguemenls  nécessairrs 
pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  priés  d'afiniicbir  leurs 
lettres  et  paquets  qui  doivent  être  adressés  directe 
ment  au  bun»iu.  • 

On  a  di^iosé  dans  rétablissement  Tétat  d'une  terre 
et  biiromiic  située  dans  le  'fuiimaisis,  sur  l'Escaut. 
Celtepropriété,à  laquelle  sont  attacbt-s  tous  les  droits 
honorifiques,  a  raison  de  sa  situation  et  qui  rapporte 
23,000  liv. ,  nous  a  paru  devoir  être  annoncée  parti- 
culièrrment.  Les  détails  en  seront  communiqués  au 
bureau. 

Lcsâ»  ct4«  tableaux  de  ce  mois  présentent  :  1»1  en* 
scmlile  ûts  biens  particuliers  qui  sont  à  vendre,  h  Pa- 
ris, aux  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces;  %"  le 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  iiuhli- 
cations  dans  les  districts  d'Orléans  ,  de  Neuville,  de 
Helun,de  Mcnux.dc  Si^nlis,  ilc  Bciiuvais,  do.Dra* 
gtiignan,  de  Toulon,  do  Tuul,  d'Abbevillè,  de  Go* 
liesse ,  de  Pontoise ,  d'Etinipes,  de  Dourdau .  ileSaint- 
Germain-en-Layc  ot  de  Pans. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne 
meitts ,  états  estimatifs ,  aniches  et  autres  pièces  ori- 
ginales sont  communiqués  au  bureau  où  Ton  sous- 
crit. Prix,  30  liv.  par  an.  18  liv.  p  mr  six  mois,  et 
13  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  liv. 
S4  Uv.  et  15  liv.  franc  de  port. 

DÉPABTBMERT  DO  OAM». 

IVrmM.—Soixantedomaincs  nationaux,  vendusdaus 
trente  séances  1,800,000  liv.  de  produit  sur  1.1 10,000 
liv.  d'évaluation  d'aprte  les  baux.  Voilà  ce  oue  l'ac- 
tif directoire  du  district  de  Nîmes  a  oppoieaux  efforts 
redoubhEsdnCBiutismeqai  a  cnsanglanlé  cette  belle 
contrée.  Un  autre  million  de  vente  va  oomolider  la 
fliecès  des  patriotes. 

DÉPABTEMBnr  DU  DOCBS. 

La  garde  nationale  de  Besançon  a.  etabl  en  cCUc 
ville,  depuis  dix -huit  mois,  un  cabinet  liltéraîcaou 
tons  les  cilovcns-soldaU  et  les  soldats-citoyens  vien- 
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nenl  en  alSiieDce  lire  les  nouvelle;  iuiérà>s  dans  les 
journaux  les  plus  auUicntiquës;  c'est  dans  cette  reo- 
nion  de  bons  citoyens  que  l'on  instruit  la  cinsse  la 
moinsaiséequine  pourrait  se  procurer  ces  fruillcs 
périodiques.  Le  conseil  général  de  la  garde  uationate 
ayant  continué»  par  une  délibération  liceDte,  cet  éta- 
blissement comme  seul  capable  d'éclairer  sur  les  fous- 
ses  nouvelles  que  les  ennemis  de  la  Constitution  se 
3laisent  é  répandre ,  a  de  plus  arrêté  une  invitation  h 
tous  ses  frères  d'armes  du  royaume  pour  concoarir  au 
m£aw  bnt  par  les  ndmes  moyens. 

Dé  ParU,  k  ufivrttr. —  <  c*Mt  avec  ^wtne,  Mon- 
sieur, que  je  me  vois  nommé  dans  nn  article  du  itfer- 
eurc  d'nier,  qui  contient  plus  qa'une  Bévire  critique 
de  M.  Montesquiou. 

•  Je  dois  défendre  mon  caractère  et  mes  principes 
du  soupçon  qu'un  pareil  rapprochement  pbiimit 
faire  nahre.  Je  ne  connais  ni  les  prétentions,  ni  les  ri- 
yahtes;jen'ai  ni  le  l)esorn  ni  le  tourmrnt  dehnïr. 

•  Je  ne  sache  poinl  que  H.  Montesquieu  .lit  contre- 
dit mon  rapportsur  la  dépense  publique  de  1701.  Il 
en  a  fait  un  qui  renferme  des  objets  de  déj>ense  non 
encore  di'crctés  i  l'époque  où  je  présentai  le  mien, 
nos  râultats  aonl  très  rapprocnés,  puisque ,  nialgré 
raagmentationdelaj^ndarmerieDationnlc,  la  crËi- 
tioQ  des  troupes  auxiliaires,  nous  ue  différons  dims 
notre  calcul  de  la  dépensé  fixe  de  1791  que  de  14  mil- 
lions environ. 

■  Je  n'avais  point  présenté  de  dépense  cxtriordi- 
natre'.cetle  dépense  que  M.  Moutesquiou  appelle  pur- 
ticulière  à  1791.  Je  faisais  mon  rapport  en  novembre 
1790  :  alors  on  pouvait  se  flatter  que  les  impositions 
seraient  réglées  au  1^'  janvier  et  biedtôt  re|>arUcs, 

aue  des  dépenses  assignées  aux  départements  seraient, 
ans  les  premiers  mois,  supportées  par  eux;  alors  on 
n'avait  point  décrété  15  raillions  liv.de  secours,  point 
d'armement  pour  les  auxiliaires,  point  de  complète- 
ment des  troupes  de  ligne ,  etc. 

■  J'évaluais  le  revenu  des  biens  nationaux  à  40  mil- 
lions dans  une  régie  dispersée  et  encore  sans  expé- 
rience. DeiHiis,  rAssemblée  nationale  a  ordonné  que 
la  caisse*  de  rextraordinaîre  verserait  dans  le  trâor 
public  60  millions  i  compter  sur  ces  revenus.  Bientdt, 
sans  doute ,  elle  établira  une  administration  sagement 
«ombinée  qui  voilera  sur  ces  biens  et  en  fera  exac- 
tement rentrer  les  produits. 

•  Je  n*iBi  point  dit  an  comité  des  finances  <fne  les 
domaines  nationaux  n'avaient  donné  jusqu'ici  en  re- 
tsuus-i  la  caisse  de  rextraordinaîre  que  25,000  tiv. 

>  On  a  dit,  je  crois,  à  la  tribune,  au  mois  de  janvier, 
que  la  recette  sur  cette  partie  n'était  eo(»re  que  de 
35,000  liv. ,  mais  l'administration  n'était  point  mon- 
lée,  mais  1rs  départements  et  les  districts  étaient  à 
peine  en  activité;  mais  les  ft'rmiers  et  les  débiteurs  at- 
tendent toujours  qu'on  les  presse.  Ce  n'est  donc  point 
ce  premier  rapport  que  peut  avoir  contredit  M.  Mon- 
tesquieu. Je  doutequ  il  ait  voulu  contredire  un  second 
rapport  sur  l'aperçu  des  dépenses  des  trois  premiers 
mms  de  1791  ;  je  sais  qu'un  membre  du  comité  des  li- 
liances  a  traité  le  rapport  de  sinistre. 

Uo  extrait  en  a  été  inséré  dans  le  Moniteur.  On 
n  y  a  certainement  ru  que  les  vœux  et  les  cs|wrancc9 
d'un  citoyen  ;  la  vériUf  sans  doute ,  mais  aucune  vérité 
découra^ante  :  au  reste  je  l'ai  livré  à  l'impression 
tout  entier,  et  le  champ  sera  ouvert  aux  accusateurs. 

-  M.  Hontesquiou  et  moi  nous  ne  sommes  point, 
BOUS  ne  devons  point  être  en  contradiction  dans  nos 
calculs,  il  n'a  puisé  les  siens  que  dans  les  tibicaux 
dressés  dans  la  section  du  comité  des  finances  à  la- 
quelle i'amiarticns,  dans  la  section  du  trésor  public. 
Tes  tableaux  ne  sont  point  encore  complets  et  uc 


peuvent  pas  l'être ,  mais  ils  approchent  inOnimeot  dé* 
l'exactitude  et  de  la'précision. 

■  Hais  M.  Montesquiou  sait  donner  a  ses  tableadk 
des  coulenrsplus  Hantes  que  tes  miennes.  Il  voit  no» 
assignats  déjà  engloutis  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, déjà  brfllés,  et  notre  dette  avec  eux. 

•  Moi,  j'espère  bien  les  y  voir,  mais  en  attendant  le 
les  sens  qui  pèsent  sur  le  commerce.  H.  Hontesquiou 
sait,  comme  moij  que  le  vide  des  impositions  est  un 
e^nd  mal;  mais  il  fes  voit  se  régler,  se  répartir,  s'as- 
seoir avec  plus  de  célérité,  plus  de  bcilité  peut-être 
que  je  n'ose  l'espérer. 

•  Lui  qui  voit  tous  les  jours  finir  et  renaître  les 
brouillerics  de  cour  est  peul-étre  moins  effrayé  que 
moi  des  divisions  de  nation.  Enlîn  nous  sommes  bons 
citoyens  tousdi-ux ,  chacun  à  la  manière  de  son  esprit 
et  de  son  caractère.  Je  n'ose  pas  prétendre  à  son  ami- 
tié et  il  n'a  pas  besoin  de  la  niieime.       Lesbun.  • 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidtttea  de  iî.  RiqqetU  Petné,  dît  Stirabau. 
SEANCE  DU  LUNDI  14  PÉVMBB. 

Plusieurs  décrets  d'aliénation  sontmidns  pour  la 
somme  d'environ  1.500,000  tiv. 

—  M.  Lebrun  [irésente  un  aperçu  provisoire  des  re- 
cettes et  dépenses  depuis  le  l«r  mai  1789 ,  ù  la  snilo 
duipiet  il  propose  le  versement  dans  le  trésor  oublie 
d'un  secours  de  72  millions  en  assignats. 

Phi^ieurs  membrrs  demandent  rajoumcment  du 
décret  et  l'impression  du  rapport. 

M.  VsBNiBB  :  Le  comité  des  linances  f«ra  imprimer 
incessamment  le  compte  général  des  recettes  et  des 
déitenses depuis  le  l***  mai  1780  jusqu'à  présent;  mais 
Icsbesoins  du  trésor  nublicsont  si  pressants  qu'il  n'est 
pas  possible  d'aUendre  le  moment  où  ce  compte  gé- 
néral sera  soumis  à  votre  examen.  Tons  les  objets  ar- 
riérés, rentes,  pensions  et  autres  dont  vous  avez 
ordonné  le  paiement,  nécessitent  des  scconrs  extraor- 
dinaires. Vous  avez  raison  d'exiger  un  compte  gi'ne'- 
ral;  mais  fuites  au  moins  délivrer  provisoirement  au 
trésor  public  une  somme  de  15  ou  l& millions  eu  ast* 
signats,pour  qu'on  ne  sojt  pas  olikgé  de  dépense* 
les  16  mulion^en  nHouiraircquI  sYtrowent. 

M.  FoLLBViixB  :  En  demandant  l'impression  du 
rapport  j'appuie  la  dernière  proposition  de  M.  Veruicr. 
Quelque  excellence  que  Je  reconnaisse  aux  assignats» 

1e  crois  qu'ils  ne  seront  p;is  compromis  si  vous  un  dû^ 
ivrez  pour  une  valeur  de  iO  iujIUous,  lorsque  voUs 
avez  un  ^ge  de  10  millions  en  cens. 

M.  LE  rniùsiDBNT  :  Je  déclare  que  je  ne  mettrai  an 
rmie  des  nrupositioiis  qui  sont  Elites  en  délibération 
avant  quc>  l'Assemblée  soit  pins  nombreuse. 

M.  FoLLEViLLE  :  M.  le  président  aurait  pu  refuser 
la  parolcaii  rapporteur;  mais  lorsque  rapport  a  été 
fuit  il  n'a  plus  le  droit  d'empêcher  (a  di-Ubcration. 

M.  LB  Piièsident:  L'Assemblée, quoique  composée 
qiieltpierois  de  moins  de  deux  cents  uiembres,  déli- 
bf-redans  le  commencement  de  ses  séancL-s  sur  des 
objets  réglemcnluires  et  de  peu  d'importance;  et  cet 
usage  est  bien  légitimé  par  l'assiduité  de  ses  travauit 
et  par  la  fréquence  de  ses  séances.  Uiis  lorsqu'un  rait- 
porteur  pn^nte  un  projet  de  décret  d'une  importance 
Kénéralc,  et  surtout  ayant  pour  objet  les  conlribu-  ^ 
fions  générales  du  royaume ,  je  ne  crois  pas  pouvoir  le 
mettre  à  la  votatiou,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  soit 
h  peu  près  complète.  Je  renvoie  donc  cet  objet  vers 
le  milieu  de  la  séance. 

H.  Camus  :  Il  n  été  hrAlé  samedi  dernier  publique- 
ment pour  4  millions  d'Assignats  ;  il  en  sera  bntlé- 
vendredi  procluio  pour  trois  autres  millions.  Oa.  ut 
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MUt  pas  en  brfllft  daronUge,  parce  que  le  travail  de 
Séchvivr  les  mdatres.  de  consutcr  pav  des  procès- 
verlMUirextiDCfion  de  chaque  assignat,  est  très  long. 
Cweiidant  nous  croyons  parvenir  à  en  pouvoir  brOler 
pour  4  ou  5  millions  par  semaine....  Du  an  t2  ro- 
Trier  il  a  été  remboursé  à  la  caisse  de  l'eitraordiiiaire 
"  uiie  somme  de  13,413,000  liv.  L'état  de  celte  caisse 
est  actuellement  à  l'impression  et  vous  sera  incessam- 
ment distribue. 

Plusieurs  personnes  se  sont  plaintes  de  ce  que  les 
uensionsde  1789  n'étaient  pas  acquittées.  Vos  com- 
viuaires  ont  vérifié  que  toutà  les  pensions  de  1789 
ènt  été  payées  au  trésor  public.  Il  esl  possible  que  les 
différentes  personnes ,  chargées  i  Paris  de  ce  recoo- 
Trement,  aient  négligé  de  faire  parvenir  aux  pension- 
naires les  deniers  qu  elles  avaient  reçus....  Votre  co- 
mité des  pensions  va  aussi  faire  impnmer  son  rapport 
et  son  projet  de  décret  relatifs  aux  secours  à  accorder 
aux  différents  pensionnaires  privés  de  lenrspensions, 
et  un  autre  projet  de  décret  pour  les  peoâoiis  des  ci- 
devant  gouverneurs  de  province....  3e  suis  chargé 
par  vos  commissaires  de  vous  en  présenter  un  pourle 
remboursement  de  plusieurs  porteurs  de  brevets  de 
retenue  liquidés.  A  cet  ^gard  je  dois  répondre  à  quel- 
ques objecti<Hi8  qui  m'ont  été  faites.  On  a  dit  que  votre 
eomitése  m£laitde  toutes  sortes  d'objets  administratir-i 
et  d'exécution  qui  ne  devraient  pas  le  coiicrriier.  Je 
réponds  que  c'est  le  commissaire  du  roi.  directeur 
général  de  la  liquidation,  qui  vérifie  les  titres  et  qui 
îml  la  liquidation  sous  sa  responsabilité.  Il  en  fait  en- 
suite son  rapport  au  comité ,  nui  vériHc  L'application 
de  la  loi  et  soumet  les  liquidations  à  la  sanction  de 
l'Assemblée.  Le  commissaire  du  roi  n'en  demeure  pas 
moins respons^e de  son  travail,  quoique  votre  co- 
mité soit  f  organe  par  lequel  il  vous  le  pri«cute.  Les 
fonctions  de  vos  commissaires  se  bornent  à  une  sim- 
ple surveiltouce....  Voici  le  projiïl  de  décret  : 

«  L'AaMmbWe  twtivMie,  ooi  le  rapport  de  loii  coanité  d«a 
MnilDiw,  (pi  >  ra^P  ooinpie  dM  vérifiCMloM  UiUa  p*r  le 
dlrectear  géaéni  de  le  liqoidatlon,  décrète  qa'en  couronniU 
de  fert.  lit  de  l«  loi  du  1*  décnnbre  1790  il  wra  pajré  aux 
porteort  d»  brrreti  de  retenue,  dont  les  noms  vont  suivre, 
.es  indeniBitte  qui  seront  pareillement  désignées,  avec  les 
Mtérél*,  à  compter  dn  Joar  de  l«  icmÏM  et  euregistroBent  d« 
leur»  mémoires  et  piites,  conConBément  i  Fut.  lVd«ta1oi 
OD  S  imfitt  dernier:  savoir . 

»  A  H.  WnrfM-DeuB'Françoia  Bnsoat.dit  de  ^arnevUle, 
«onaissiir*  dee  gaerrai,  ;u,OW  Ijr.,  avec  les  inl^rils  ■ 
compter  da  3&  Janvier  1791  ;  * 

H  A  H.  Cbarles-Franfois  de  Ixibcl ,  dit  d'AlcncT',  commit- 
Mir,;  do  pierres,  70,ooo  liv.,  avec  le*  intérêts  à  compter  do 
'A,  janvier  dernier  1791  ; 

.»  A  H.  Pierre-Philfppt^CWment  I^çon,  (^ocorenr  géné- 
ral m  ci-devant  parienent  de  McIe,  »jim  llv.,avce  tm  inté- 
idU.  a  «OMptér  da  31  Janvier  1791  ; 

«AH  LoaisTtaironx,  dItdeCroane,  cMevant  lieatenant 
fenéral  de  pcdicc  *  Paris,  %t0^m  Ut.,  avec  les  intérêts  à 
vompler  da  3u  janvier  1791,  A  la  charge  par  chacun  des  dé- 
nommes de  sé  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  sa 
■leoon naissance  de  liquidation  et  le  paiement  des  sommes 
OUI  J  sont  portées.  *  • 

M.  Lachaise  :  Je  demande  si  l'on  tient  registre  des 
numéros  des  assignats  qiri  sont  brOlés. 

H.  Camus  :  Non  seulement  on  en  tient  registre, 
mais  un  le  ces  registres  est  déposé  chez  le  concierge 
«e  la  Bourse,  et  lotit  le  monde  \mit  en  prendre  con* 
naissance;  cette  miblicité  sera  ni^me  désormais  Indi- 
«mée  surlr-sanicncsqui  amionceront  le  brAIement. 

M.  FoLLETiLLE  :  Je  vondraisqn'il  Tôt  fuit  un  tiblean 
comparatif  des  ass^aU  mis  chaque  mois  en  circula- 
tion, et  de  ceux  i^ui  rentrent  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dïiùire. 

'H.' Camus  :  Vobjet  d?  la  demande  du  préopinant  va 
<ti;ç  rempli.  D'un  cdlé  le  comité  d'aliénation  a  arrêté 
au  ij  serait  impriiné<à  la  fin  de  chaque  mois  l'étal  des 
HqnnatioQaux  voidus  aux  partiouncrs,  et  le  prix  de 


ers  vcules  oéfinitives;  .  état  de  ceiics  faites Jusiju'à  ec 
jour  va  paraître.  D'un  autre  cOté  vos  commissaires  de 
l'eilraordinaire  font  imprimer  l'état  de  la  cai?sede 
l'extraordinaire ,  le  compte  exact  et  dtftaillé  de  ses  re- 
celtes et  de  ses  dépenses  jtisqu'i  ce  Jour,  Tdtat  de  la 
fabrication  des  assienals,  l'état  en  masse  dn  papier 
enfermé  dans  le  coffre  à  trois  clefs,  et  iiscontinueroat 
ainsi  mois  par  mois.  La  nation  pourra  vériBer  toutes 
les  opérations  ne  la  caisse  de  l'extraordioaire  ains  q»e 
celles  du  trésor  public. 

— H.  Larocbefoucaclt  :  Votre  conûté  des  CM- 
tributions  publiques  m'a  chargé  de  vous  foire  part 
d'une  délilwration  de  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Loches.  Cette  société,  craignant  que  .es  of- 
ficiers municipaux  des  campagnes  ne  puissent  teruu- 
ni'r  aussi  promptement  qu'il  serait  à  désirer  les  oj>é- 
rations  relatives  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
de  1791 ,  a  adressé  à  toutes  les  municipalités  du  dé- 
partement une  lettre  circulaire  pour  leur  offrir  grs- 
tintement  ses  services.  ■  Vous  trouvères,  disent-ils, 
dans  cette  société  plusieurs  membres  qui  se  feront  un 
devoir  de  vous  donner  tous  les  éclaircissements  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin ,  non  seulement  dai»  nos 
séances,  mais  en  se  transportant  sur  les  Veux.  Ilss'hi- 
lerdiront  seulemmt  toute  évaluation  du  revenu  net . 
opérationsqui  appartiennent  exclusÎTenient  anx  com- 
missaires nomm»  sur  tes  lieux  par  les  miinici|iaïités. 
Si  vous  agréez  nos  offres,  un  de  nos  socimires  se 
transportera  à  l'instant  dans  votre  paroisse.  •  ^  Ou  ap- 
plauait.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  œCte  délibéra* 

tion  dans  le  procès-verbal. 

M.  Lacuaise  :  On  ne  voit  pas  partout  régner  «e 
même  zèle  que  dans  la  société  des  Amis  de  la  Cmisi- 
tulion  de  Loches.  Il  est  certain  que  dans  de  petits 
municipalités  de  campa£;nc  le  travail  de  Timpositioft 
ne  se  fera  pas.  Cette  obserration  vous  fait  scutir  la 
nécessité  d  organiser  bieiitOt  les  municipalités  centra 
les.  Je  demande  que  te  comité  de  constitution  vous 
fasse  incessamment  son  rapport  snr  cet  objet. 

—  Sur  le  rapport  lait  au  nom  dn  comité  ecdAias- 
tique,  par  M.  1  abbé  Charrier,  le  décret  saÏTant 
rendu: 

«  L'Assemblés  nattonak ,  sur  le  eompte  qnl  loi  »  éttf  rcnda 
par  son  comité  eocléaiaBliqne,dc  deaxarrttéB,t*nn  dodiree- 
toire  da  district  d«Narbonne,en  dateda  19  janvier  dernier, 
et  rentre  do  directoir*  da  département  des  landes,  da  SS  da 
mime  nu^,  idafiTCmait  A  la  iddHlMm  et  dnmtmlpttaiw 
'  dM  paioiasesde  lavi&ede  NaliNHllI«,«nl■allae^c•d•r4rê- 
qne  diocésain  légalement  reqnis ,  décrète  ce  qoi  suit  : 

>  Art.  1**.  Il  7  aitra  dans  la  ville  da  Narbonne  deox  paroi» 
'ses;  savoir,  la  paroisse  cathédr«le,soBa  Tinvocatioii  de  saint 
Josl  et  saint  Pastenr,  à  laquelle  sont  lénnles  les  deux  paroia- 
■es  SidMt-Etienne  et  Saint-SâMUtieo ,  et  de  Roira-Ilun*  S«  tm 
Mtf/a>',*  «t  la  paroisae  de  Saint-Panl ,  è  Isqaelle  est  et  demcB- 
Eem  réoBle  celle  de  Hotre-panie  de  ia  itourçmitr. 

>  11.  Le  canal  formera  la  ligna  de  démarcation  des  deu 
paroisaa ,  de  manière  que  la  paroisse  catfaédrale  comprendra 
dans  soa  arrondissement  toale  la  cilé  et  la.  partie  do  terrî- 
toiredeU  ville  qni  se  trouve  de  ce  cétédn  canal,  et  qoeccll» 
de  SainC-Panl  ràendra  aor  tout  le  boo^  «or  la  pntle  d« 
terrHeinqflil  est  dn  même  cAtédacaaaI.  » 

—  H.  Merlin  présente,  au  nom  du  comité  liSndal. 
un  projçt  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

>  Art.  XII.  S(ml  et  demeurent  communes  A  tout  .e 
royaume  les  dispositioos  des  anciens  règlements  éaon' 
cés  dans  l'article  XVIII  du  décret  du  s  mai  1790 ,  qui 
laissent  aux  communautés  d'habitants  de  quelques- 
unes  des  ci-deviint  provinces  la  faculté  de  ne  payer 
,  pour  le  rachat  des  banalités  établies  sur  elles .  sott  a 

Srix  d'argent ,  soit  en  paiement  d'arrérngfs  par  e>1cs 
tts  pour  dettes  constituées  ou  fonctèces  «  aoe  '.es 
sommes  principales  qu'elles  ont  reçues  ou  dont  la 
remise  leur  a  été  lïiite  pour  rétid)|ts5cmait  dcsdites 
oenaM. 
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>  xni.  Pourront  A  Parenir  s'iotenter  par  simples 
r«q«iâtefl  ets'instruireeomiiie  procès  ordinaires  toutes 
têt  actions  ci-derant  snjfttes  aux  formalité  d'ajour  , 
claki ,  plainte  à  la  loi ,  plainte  propriétaire  et  autres 
lauantM  au  svstéme  féodal;  sans  que  dans  les  lieux  où 
cas  formalité  étaient  indispensables  pour  pouvoir 
agir  en  justice  dans  les  matières  pour  irâquelles  elles 
avaient  été  introduites^  les  défendeurs  puisseut  exct- 
im  d'aucune  prescription  acquise  depuis  la  cessation 
absolue  des  fonctions  desoffictersdcs  jiurtices  scigoeu- 
riales,  opérée  par  l'iDstallation  des  tribunaux  de  dis- 
Iri^  jusqu'à  la  publication  da  présent  décret,  et  sans 
pr^ndioe  des  awiesqui  continuo-ont  d'être  autorisées 
oau  les  cas  de  ^oit  on  indiquées  par  les  coutumes. 

•  XIV>PronioirenieDtctjusqiràc«  qu'il  eu  ait  été 
ntrcment  ordonné ,  les  cousiguaticms  qui ,  dans  quel  - 
ques  coutumes,  dttTaieot,  en  certains  eas,  s't'ffrcturr 
entre  les  mains  des  ci-devant  majeurs,  baillis  ou  au- 
tres officiers  seimeuriaux,  se  ii>ront  à  l'avenir  saw 
frais  «u  grefles  oes  tribunaux  de  district. 

>  XV.  Sont  abolies,  à  compter  du  Jour  où  ont  été  ins- 
tallés les  tribunaux  de  district,  toutes  les  lois  ei  cou- 
tumes qui ,  pour  la  validité  m^ine  iutrtosèuna  des  do- 
nations et  dit  testaments ,  l«s  soumettent  à  U  nécessité 
d'être  ou  passés,  ou  rocordés,  ou  reoonnus,  ou  réa- 
lisée «soit  avant,  soit  dans  un  eortaia  débi  après  la 
mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en  présence  d'é- 
chevins,  hommes  de  lieSi,  jurés  de  eaetel  ou  autres 
olljciers  seigneuriaux  ;  et  d:iiis  les  pays  soumis  aux* 
dites  lois  ou  coutumes  il  sufltt  pour  fa  validité  de  «s 
actes.àcopipterde  l'époque  ci-dessos,  qu'ils  aientéte 
ou  soient  passés  par-devant  deux  notaires  on  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  même,  i  l'écard  des  testa- 
cols,  fnformeolograptte.ssnsqnele  défaut  delà 

transcription  au  greffe  substituée  par  l'article  111  du 
décret  (US  17  et  19  septembre  1790.  aux  dessaisincs, 
saisiues ,  dé^éritances ,  adhéritanoes .  reconnaissanoes 
/ehevioales,  et  autres  formalités  de  cette  nature, 
puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantisse- 
ment ,  être  opposé  aux  donataires  ou  I^taires  par 
les  Itéritiers  des  donateurs  ou  testateurs. 

XVI.  Sont  pareillement  abolies,  à  compter  de 
l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  les  lois 
et  coutumesqui  exigeaient,  pour  la  validité  de  certain 
actes  ou  exploits,  la  présence  ou  l'intervention  d'an- 
cuus  des onioii'rs ci-dessus  désignés;  et  il  sufltt  pour 
la  validité  de  ces  actes  ou  exploits  qu'ib  soient  fkils 
par  dm  notaires  ou  des  huissiers,  suivant  les  distinc- 
tions et  les  règles  établies  par  le  droit  oonHnnn  du 
royanow. 

•  XVII.  Tons  actes  de  dessaîsîne,saisiiic,  déshéri- 
tanoe,  adhéritance  et  antres  atMIméspar  In  anciennes 
lois  au  ministère  exclusif  des  ofTidfrs  seigneuriaux , 
qui  dans  riiitrrvnllc  de  la  piihliention  des  décrets  du 
4  août  1789,  à  celle  du  décret  des  10  et  17  sefitembre 
1790,  .luront  été  faite  en  présence  des  ofitcicrs  des 
nouvelles  miuiieipalilés,  auront  le  mémeefTetqucs'ils 
l'avaieiit  été  rn  prince  des  anciciis  échevins  ou 
autres  officiers  des  justices  seigneuriales. 

•  XVIII.  Sont  parcilleraont  abolis ,  sauf  le  cas  où  il 
serait  prouvé  de  la  manière  ('noi:cé<>  Aam  l'art.  XI  ci- 
dessus,  qu'elles  ont  en  pour  cniise  une  concession  de 
fonds ,  des  remises  de  droits  déclares  rachrtables ,  les 
redevances  connues  sous  le  nom  tic  bliiiric,  et  gffné- 
lalement  toutes  celles  que  les  ci-devant  seigneurs 
justiciers  se  disaient  payer  pour  raison  de  la  vaine  pâ- 
ture ,  ensemble  le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué  «u  cer- 
tains lieux  d'admettre  les  forains  &  lajouissnnce  de 
Indite  vaine  pStiire  dans  l'étendue  de  Idfî  justice. 

•  XIX.  Us  redevances  connues  sous  le  nom  de 
messerie,  on  sous  tous  autres,  que  les;  ci-devant  sei- 
Knenrs.  justiciers  exigeaient  en  cerLiius  lieux  (inur  la 
ucttlté  par  ou  accordée  anx  habitants  de  faire  ^ardor 


les  fruits  de  leur»  terres»  sont  ^<u»eot  abalMsWM 

indemnité.  > 

—  M.Lbudr  :4e  vais  vo«s  p«^er  des  Iwsoinadn 

trésor  public  ;  mais  avant  de  vous  en  ^rler,  Je  satis- 
ferai au  moins ,  par  im  aperçu  provisoire ,  votre  juste 
curiosité  sur  sa  vi'ritable  stlu;ition.  Depuis  la  première 
époque  de  vos  séances,  nu  i^'  mai  1789,  il  y  avaiten 
caisse  9S  millions.  La  recette  s'est  élevée  depuis  A  en- 
viron 1,1S9  millions.  Je  dis  environ ,  parce  qu'il  v  a 
peut-être  25  à  30  millions  employés  à  l'acquit  oos 
charge  dans  les  départements,  qu'on  ne  connaîtra 
que  par  le  compte  des  receveurs  ou  des  régies.  La  dé- 
pense a  été  d'environ  1,178  millions.  Je  (Es  toujours 
environ,  à  cause  de  25  ou  30  millions  qui  ne  sout 
connus  qne  par  évaluation.  La  recette  a  été  formée, 
10  des  revenus  ordinaires;  Z^de  Pemprunt  luitio- 
nal  ;  3«  de  quelques  restes  d'emprunts  des  pays  d'états  ; 
40  de  quelques  rentrées  inattendues;  5»  de  billets  de  la 
caisse  d'escompte  et  d'assignats  ;  6^  de  la  contribution 
patriotique;  7»  d'un  douzième  des  60  millions  abonnés 
pour  le^  revenus  nationaux.  Les  revenus  ont  dunné 
environ  486  millions;  l'emprunt  national 30,903,600 1.; 
les  rentrées  d'emprunts  des  pays  d'f'tals  6,012,850  liv.; 
les  rentrées jnattendue57,733.600  liv.;  U  coiitributiou 
patriotique,  34,312,900  liv.;  ce  qui  reste  à  acquittée 
d'anticipations  28,400,000  tiv.;  la  i;aisse  de  l'ejctraor*: 
dinnirc  a  reçu  en  assignats ,  je  ne  parle  pas  dé  la  caisse 
(I'uscomj)te,  dont  les  avances  ont  été  soldées  en  osn» 
gnats  sur  ceux  fournis  h  lu  caisse  de  t'extraordinaice  « 
584,616,000  liv.;  la  caisse  de  Textraor^naire ,  pour 
abonnement  des  i-evcmis  natiLnaux,&  millions.  Je  n'ai 

fiohit  parlé  dt-s  aiilicipiitloùs  acquittées;  je  les  ai  ba- 
ancéfô  vn  recettes  et  dépenses. 

L;i  déticnse  a  fourni  aux  besoins  du  roi  et  de  sa 
famille,  besoins  qui,  datis  les  six  derniers  mois  de 
1789,  ont  été  au-delà  de  ce  qu'ils  sout  aujourd'hui. — 
Au  service  de  la  guerre  et  la  marine,  que  les  circons- 
tances ont  multiplié.  Vous  vous  rappellerez  que  la 
marine  seule  a  coûté  près  de  SU  milfious d'extraordi- 
naire. —  A  des  appruvisionuements  très  onéreux  do 
subsistances ,  à  dt>s  dépi'uses  imprévues  de  tout» es-, 
pèces  dans  les  différentes  postes  du  royaume^— A  l'a- 
vance des  frais  du  culte. — A  paver  une  partie  du. 
traitement  dcsrccU'siostiqut^s  et  religieux  pour  1790.. 
—  Au  paiement  de  plus  de  deux  années  de  rentes,  de 
g.iges,  de  pciision<i.— Erilinuu  remboursement  dq; 
53  millions  de  créances. 

Les  dépenses  du  mois  de  j.invier ,  dunt  nous  allons 
faire  imprimer  le  tableau ,  présenté  uarnU  les  dépenso». 
connues. —  Plus  de  7  millions  au  uêpartement  de  la 
guerre.  —  7  millions  à  celui  de  la  marine.  —  14  mil- 
fionsen  reniboursemeut  d'auticlpation.-;. — 10  millions 
envoyé  dans  les  départements  pour  les  dépeuses  du 
culte  ;  iod^ndamment  de  ce  qui  a  été  bissé  à  l«  dis- 
position des  corps  administraUfo.  — Des  rembourse- 
ments à  Gènes  et  à  Amsterdam. 

Larecetteaétéipeu  près  ce  qu'elleavait  été  prévue. 
Les  impositions  directes  ont  dit  rendre  davantage.  1^ 
fermes  et  régies  ont  jeté  encore  une  dernière  lueur..  . 
Au  1^'' février  il  y  avait  en  caisse  38,517,000  liv.. 
En  ce  moment  on  est  près  d'entamer  le  numéraire 
effectif  qu'il  est  intéressant  de  conserver.  Je  vous  pro- 

fiose  de  décréter  qu'il  sera  versé  immédiatement ,  par 
a  caisse  de  l'extraordinaire  dans  le  trésor  public,  la 
somme  de  72  millions. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  ia  dttemttton  nw  te  iabae- 

L*irt'  IT  âa  pn>J«t  de  décret  da  comil4  det  cfMtriluitiaH 
piÀn^ae*  Mt  déciêté  en  cet  t«nites  uni  diKauton  : 

«  Art.  IV.  L«  tabac  en  fknillei  proTeiunt  de  fétoagee 
•KHUva.  Ctot  ml»  CB  CRtnp6l  pendint  an  an  daiu  I»  nugasiiw 
ie  l#  E<|t»,  qi4  «««M;  dvHné»  à  «m  OMfei«»r^P0Méit 
retranger,  Hiw  payer  snçaii  droilt  * 

H.  Kflcderer  lUt  leetore  de  l'artkto  V. 
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•  Art.  T.  Rat  ne  poom  bbnqner  ou  dëbîtn  do  labcc  dans 
le  lujwir.  ^  acqaittf  ta  taxe  qui  wm  légMe,  et  sll 
bVd  pest  produira  ta  quittance.  > 

L'AtMBbWe  ordowN  r^Joarn ornent  de  cet  «tide. 

H.  Rœderer  tait  tactUR  de  l'mkte  VI. 

>  AtlTL  Une  régie  nationale  tan  tabriqntr  et  vendra  du 
taiwe  an  profit  du  trém  pubUo,  et  lei  tabaci  en  tenillee 
OttVne  Jugera  a  propos  de  tinr  de  l'étranger  eeront  exempta 
de  droit».  ■ 

M.  RoBDBRBR  :  Plu»eiirs  objections  ont  d^jà  été  pro- 
posées contre  cet  article.  On  a  demandé  s'il  était  de  la 
dignité  de  la  nation  de  tenir  boutique  ouverte  de  tabac. 
Nous  aTons  un  exem  pie  de  cette  espèce  de  dérogennce 
dans  la  vente  des  poudres  à  canon  et  du  p-ipierlimbri!. 
Bien  de  ce  qui  est  utile  ne  doit  être  dérogeant ,  pas 
plus  pour  l'état  que  pour  les  parliculiers.  On  dit  en- 
core que  si  l'on  attribue  la  fabrique  du  tnbac  à  une 
régie  c'est  détruire  le  commerce ,  parce  que  la  rt'gie 
ayant  la  matière  pranièrc  exempte  de  droits  pourra 
Tendre  à  màlleur  prix.  C'est  encore  là  une  errent; 
ee  n'est  pas  pour  vendre  à  nidlleiir  marché  que  nous 
demandons  un  privilège  exclnsir  pour  la  régie,  c'est 
pour  qu'elle  puisse  vendre  avec  ptiis  de  prulit  au 
même  prix.  11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons 
dans  le  royaume  sept  fabriques  de  i:ibnc  qui  emploient 
trots  mille  hommes;  el  quand  bien  di^uii*  la  suppres- 
sion de  la  régie  deviendrait  iii'ccssaire,  il  serait  pru- 
dent de  la  conserver  dans  les  circoustauccs  pn^scntcs. 

M.  Bbwbell  :  Lorsque  nous  avons  demnndé  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif  pour  la  vriile  du  tab:ic, 
nons  ne  consultions  que  l'intcrôt  général ,  et  j'en  vais 
donner  une  preuve.  L'article  que  propose  le  comité 
est  très  avanbigeux  ponr  la  ci-devant  province  d'Al- 
sace ,  car  nos  fabriques  sont  tontes  ébiblies,  et  il  est 
presque  sfir  que  nous  et  la  râpe  serions  les  seuls  qui 
vendrions  dn  talnc.  Si  c'est  la  llntcntion  de  l'Assem- 
blée ,  on  peut  aller  aux  voix  sur  l'article  du  comité. 

M.  CHAPELien  :  La  dernière  parUe  de  l'article  dé- 
tmit  absolument  notre  commerce  par  l'avantage 
qu'elle  donne  à  la  régie.  Comment  voulez-vous ,  si 
elle  est  exempte  des  droits ,  que  les  négociants  puissent 
entrer  en  concurrence  avec  elle?  11  est  un  autre  mo- 
tif, c'est  que  le  commerce  ne  se  fait  que  par  des 
échanges,  tandn  que  la  réeie  achètera  avec  de  l'ar- 
gent. Je  demande  donc  nu'iTsoit  décrété  que  la  rrgie 
ne  poum  acheter  qne  dans  les  ports  de  France ,  en 
payant  les  droits  communs ,  et  qu'elle  ne  pourra  con- 
traeler  des  marchés  en  avance. 

M.  DAin»Rri  :  Je  ne  vois  p:is  comment  In  nation  pent 
*roitver  quelque  avantigc  en  cicent'int  la  régie  dt-s 
aroits  d'entrée.  Si  noiu  pouvons  fabriquer  100  mille 
quintaux  de  tabac,  et  qui^  I»  régie  en  achi<tc  50  mille, 
nous  i»erdons  50  mille  fois  S5  Itv.  Ce  calcul  me  paraît 
assez  juste,  et  prouve  <|uc  rien  ne  nuit  plus  à  l'iudus 
trie  qne  les  priviK'grs  exclusifs. 

M.  FoLLEViLLE  :  J'nppuie  la  pro[>osition  de  M.  Dan 
dré;  mais  je  demande  qu'il  suit  f;iit  à  la  régie  la  res- 
titution du  droit  pour  le  tabac  qu'elle  aura  fabriqué 
et  exporté. 

M.  Dnpont  appuie  l'avis  du  comité  et  demande  qu'il 
wit  ajouté  que  le  tabac  ne  pourra  arriver  que  par  des 
vaisseaux  français ,  américams  ou  espagnols. 

La  discussion  est  finnée. 

M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  une  régie. 

L'Assemblée  décide  qu'ily  aura  une  régie. 

M.  le  président  met  faux  voix  la  question  de  savoir 
si  les  tabacs  que  cette  régie  tirera  de  l'étranger  saont 
exempts  de  droits. 

L'Assemblée  décide  la  négative. 

Tons  les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  Vle&t 
Arrêté  en  ces  termes  : 

-  VI.  Une  régie  nationale  fera  vendre  et  fabriquer 
di»  tabac  au  profit  du  trésor  publie,  et  paiera  les 
mêmes  drnts  qne  les  particuliers.  > 


—  H.  ViEiLLABD  :  Quelque»  mouvcmeiMs,  derniè 
:  rement  excités  par  les  ennemis  du  bien  public ,  dans 
le  département  du  Morbihan ,  ont  clé  dénoncés  par  ce 
I  département  aux  comité  des  rapports,  ecclésiastique* 
<  et  des  recherdtes.  Je  suis  charge  par  ces  eomitâ  de 

Ivous  en  faire  le  rapport.  Depuis  Iongtem{a  on  cher  ■ 
chait  à  agiter  ce  départenicnr.  Des  mouvements  s*e> 
talent  manifestés  à  la  Gn  de  décembre  dans  la  munict 
palité  de  Sarzeau.  La  ville  de  Lorient  avait  envoyé  dès 
marchands  acheter  du  blé  dans  ce  bourg.  Le  peuple 
voulut,  mais  inutilement,  s'opposer  à  ce  que  leule 
acheté  fût  enlevé.  Il  prit  sa  revanche,  et  quciqun 
temps  attrès  il  assaillit  la  maison  de  ceux  qui  avaieut 
délivré  le  blé  aux  marchands.  Ces  violences  ont  été 
dénoncées  aux  tribunaux.  On  a  excité  d'autres  mou- 
vements au  sujet  du  décret  du  57  novembre.  Peu  d"ec 
clésiastiqnes  ont  prOté  le  serment.  Des  habitnnts  des 
campagnes  ont  fait  des  pétitions  dans  lesquettes  ils 
annoncent  l'intention  de  s'opposer  i  l'exécution  de  la 
loi.  On  leur  persuade  dans  le  district  de  Rochcfort 
qu'ils  n'auront  plus  de  curés  ni  de  recteurs,  qu'ils  ue 
pourront  plus  obtenir  le  secours  des  sacrements  au 
lit  de  la  mort ,  que  leurs  enfants  ne  seront  pas  bap-' 
tisës.  Les  moyens  dont  on  se  sert  réuss  ssent  à  nu  te, 
point,  qu'ils  croient  la  religion  perdne,etqu'il<tveut<'nt 
seportcrenfouleàla  villect  brûler lesbureauxdudis- 
trict.  Le  directoire  du  département  demande  descom- 
niissnires  et  des  troupes.  Il  regarde  comme  certainque 
les  prêtres  unis  aux  ci-devant  privil^és  sont  les  au 
teurs  des  troubles  et  des  pétitions.  Cependant  sur  Si 
prêtres  fonctiounnires  publics  k  Lorient  1>  ont  prêté 
le  serment,  mais  t'éveque  de  ce  déparlement  s'est 
concerté  avuc  les  aulres  ecclésiastiques  de  son  diocèse 
pour  nvister  A  la  loi..... 

Le  7  de  ce  mois  au  matin ,  le  directoire  du  dt'nar 
tejnent  est  instruit  qu'il  se  forme  .'i  Bondsn  ,  endroit 
distant  de  la  ville  d'un  quart  de  lieue ,  et  dans  plu-  ' 
sieurs  autn<s  villages  aussi  très  voisins  de  Vannes  , 
plusieuni:ittronp«meiits;il  envoie  demander.^  Lorient  ' 
iguatre  piècesdccanunet  desartillenrspour  tes  servir.  ' 
A  midi  la  niunicipnlilé  apprenti  que  fatlroupemnit 
auguientr;  le  diri'Cloire  iicnsc  qu'il  fiiut  faire  publier  ' 
I  j  loi  martiale.  A  trots  hi-urei  une  députatiou  de  nay- 
siins  se  j>résenlc  à  l'Iiûtel-de-ville;  elle  tleniairae  la 
giermission  de  coutiiiuer  l'asarmUéc  qu'elle  tient  à  ' 
Boodon  :  la  municipalité  iies'y  oppose  pas.  Cette  dé- 
inrtation  se  trsnsiiorte  aussi  ah  dirrekoire ,  devant  la 
porte  duquel  isu  paysois  se  rassemblent,  ainsi  que 
dus  écoliers  et  lui  luimbre  assez  coosidérable  des  ha- 
bitants de  la  ville.  La  municipalité  est  instruite  du 
danger  (juecuurl  le  ilireclôire:  trois  olliciers  munici- 
paux marchent  à  la  létc  île  vingt  hommeis  du  régt- 
mrut  de  Walsli  el  de  vingt  liomnies  de  la  garde  natio- 
nale, et  rattrou|>emeut  est  dissipé.  Les  paysans,  en  se 
retirant,  laissent  des  pétitions  inconstitolioimeDes, 
qui  paraissent  rédigées  au  nom  de  vingt  communau- 
tés et  qui  ne  portent  aucunes  signatures.  Le  directove, 
dans  t'adrt^  où  nous  puisons  ces  faits  donne  beau- 
coup d'éloges  ù  la  conduite  du  détactiesMnt  de  Walsh 
etdcl'ofiiaer  qui  lecuniinaiide.  (La  partie  droite  de- 
mande la  lecture  des  p<!lition$  des  paysans.)  Il  paraît 
que  l'on  est  empre^  de  savoir  ce  que  l'on  sait  parfai- 
tement ,  car  il  n'y  a  dans  ces  pétilioas  pas  autre  cliose 
que  ce  qui  se  trouve  dans  les  libelles  qui  s«  distribuent 
chaque  jour  dans  lus  corridors  de  cette  salle.  On  y 
retrouvera  aussi  les  prinei|je^  inconstitutioimels  que 
l'on  n  débités  plus  d'une  fois  dans  la  tribune.  Je  ren- 
drai compte  d  nue  de  e^  pétitioiu,  et  on  les  conuaîlra 
toutes.  Voici  la  sutetaoce  d'une  lettre  écrite  au  direc- 
toire du  département  par  les  oflicicrs  municipaux  de 
Sarzeau  :  ■  C'est  un  principe  que  persontie  ne  doit 
jurer  contre  sa  conscience  et  sa  raison.  11  est  du  devoir 
de  tout  prêtre  de  ue  s'écarter  jamais  des  lois  de  PE- 
glisc  ;  or ,  il  est  de  fait  que  le  p^qie  peut  scu!  'Icvnuci; 
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(itt  retirer  tes  ponroirs  spirituels;  il  est  de  foi  qu'a 
lui  seul  ii|)partit:iU  le  droit  de  paître  les  brebis;  if  est 
de  fui  que  l'absolution  d'un  prêtre  est  mille  s'il  o'a 
pas  été  envoyé  par  l'Eglise.  Les  d^rets  contiennent 
des  principes  contraires.  Maintenir  ces  d(*crets  ou  jurer 
de  le  faire,  ce  serait  attaquer  la  foi.  Peut-on,  sans 
rioler  la  conscience,  exiger  unsoruioiit  pour  l'avenir 
et  demander  i^u'ou  prouotle  du  m.-iintf  uir  les  luis  qui 
seront  dvcrûlecs  et  sauctiuuudes  ?  Et  à  l'on  décrétait 
le  mariage  des  prâlres,  le  divorce;  si  une  assemblée 

décidait  qa'on  ne  recevra  pins  les  Raeranents  Un 

tel  serment  détruit  la  rcIii;ion;  il  est  eonlraireà  la  foi, 
i  la  raison ,  au  bon  seiu.  Mon,  jameis  nous  ne  nous 

prêterons  à  l'exécution  de  cette  loi  >  Cette  lettre 

est  si^ée  du  maire  et  des  ofûciers  municipaux. 

Voici  quel  est  le  langage  des  pétitioUDaires  :  ils 
disent  qu  indépendamment  desdécrets de  l'Assemblée 
nationale  ils  jurent  de  maintenir  la  religion,  que  le 
serment  exige  de  leur  rénémble  prélat  porte  atteinte 
a  la  foi  et  a  la  puissance  spirituelle,  qu'ils  ne  savent 

E as  si  la  puissance  temporflle  est  birn  on  mal  consli- 
léè .  que  les  birits  donnés  an  clergé  par  le  peuple  lui 
ont  ctc  enlevés  .sans  que  le  pcunié  y  consentit;  que 
l'Assemblée  nationale  doit  se  rutracter,  que  les  dé- 
putés de  Di-etagiie  n'y  seat  pas  libres ,  que  reniulsion 
des  chamiMS,  etc.,  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  ntudrait 
uabreEduupeeu-nnconeile^éiiéral  de  l'Eglise  de 

France  Les  termes  des  pétitionnaires  sont  toujours 

ceux-cî  :  IVous  voulons  et  exigeons.  ■  Mous  vou- 
lons et  exigus,  disent-ils ,  qu'on  ne  dcoiaudeà  nos 
prêtres  fil  a  nos  prélats  aucun  serment;  nous  voulons 
et  exigeons  qu'un  n'en  déplace  aucun;  nous  aimons 
notre  ev^qucet  nos  rectrur5,uousvoulonsqn'ilssoicnt 
en  trctrnu<ïdéccnimeut,rl  eu  conséquence  nousdonnons 
a  no^reeteurs  la  dfnie  à  la  trente-troisième  grrbe... 
Nous  voulons  qu'ilssoirnt  en  nombre  suffisant ,  qu'on 
ne  fusse  aucun  chim^emnilà  la  circonscription  des  pa- 
roisses, aiu  dispositions  des  collèges;  que  notre  bon 
MStenr  reste  dans  son  palais  et  nos  recteurs  dans 
leurs  maisons;  nous  déclarons  que  ceux  qu'on  vou- 
drait mettre  à  leurs  places  seront  regardés  par  nous 
comme  iiitnis  et  îll^times;  nous  voulons  la  paix, 
nous  désirons  qn*on  ne  Ij  trouble  |>as,  et  qu'on  ne 
nous  force  pas  à  la  résisLince.  Nous  voyons  avec 
peine  la  suppression  des  vœux  monastiques;  nous 
voyons  avec  iuili^uition  et  horreur  la  vente  des  biens 
du  clergé  et  leurs  noquéreiuv...  >  (II  s'élève  des  rires 
et  des  munnurira.) 

H.  CAZALis  :  Il  est  indécent  de  rire  nuiind  la  moi- 
tié du  peu))le  est  en  insurrection. 

M.  Vieillard  :  Les  pétitionnaires  s'occupent  en- 
suite de  leurs  intéréLo,  ils  demandent  ta  liberté  du 
domaine  congéable ,  le  paiement  des  frais  des  muni* 
«paliti^  par  le.trésor  public ,  etc.,  etc.  Ces  pétitions 
sont  annoncées  comme  formées  par  vingt  paroisses  ; 
elles  portent  également  que  le  collège  etlesémiiuire 
de  Vannes  v  acDièrent.  Dans  une  de  ees  pétitions  on 
dpnne  »a  directoire  deux  jours  pour  répondre,  et 
l'on  uit  que  si  dans  ce  délai  il  ne  But  pas  connaître  sa 
réponse  on  ira  la  chercher.  Le  commùsaire  du  roi 
de  Vannes  a  écrit ,  le  10  de  ce  mois,  i  un  de  uos  col- 
lègues, qu'il  a  fait  soin  réûutsitoîre  au  si^et  dcsat- 
troupenjeute  de  Bundon.  Il  rapporte  que  sur  la  de- 
mande qui  avait  été  faite  par  le  directoire  de  Vannes, 
a  la  vrilede  Lorient.  dcquatrccanonsetde  suhonimes, 
i;5Do;  nûlitiires  de  tout  graue,  dr  tout  âge  et  de  tout 
corps  se  sont  mis  en  marche.  (On  applaudit.)  Des 
iwinesgenssontallésà  l'évé^bë  p.ourfitire,dit-on,i;nîler 
seirmcnt  à  Tévéque,  qui,  au  lieu  dese-moiitrer,  s'est 
sauvé.pâr  la  jwtite  porte  d'un  jardin  et  s'est  caché  dans 
le  grenier  d  une  eabane  :  la  municipalité  a  asniré  sa 
rentrée  jdai»  la  maison  épiseopale. 

D'autres  lettres  annoncent  de  nouvelles  assemblées 
«c  potsans-.  à  la  téte  tksqtiels  sont  des  ci-devant 


nolilcs  et  de*  ecclésiastiques.  1^  dé]>nrrement  a  conçu 

h-spliLsgi-arMlosinquiétiMfes  des  démarches  desévêqncs 
dcSaiut-PolMl.!-Léon,  de  Tréguieret  dn  Biorbihau: 
Il  ppusrt  mic  s  ilsclaientabsi  iits.  le  calme  serait  bien- 
tôt i^^abli.  L'cvéqnc  de  Tréguier  s'est  aussi  coalise 
avec  les  prêtres:  iVdit,  dans  une  Instractiuu  posto  - 
raie,  qui!  sera  toujours  évêque  diocésain,  qu'il  t.e 
cessera  pas  d'administrer  les  sacrements. 

Une  lellr*  du  procureur  général  du  déi)arlemmt 
du  Finistère  jwrteqnc  la  résidence  de  M.  Lamnrclie 
ci-devant  évftiuc  de  Saint-Pol-de  Uon ,  dont  le  siécc 
est  supprimé,  entretient  le  trouble.  Les  ecdésinstiiiiies 
qui  I  encouragent  prêchent  avec  véhémence  coiiire 
les  décrète,  contre  l'Assemblée  et  contre  ses  mem- 
bres. M.  Lamarche  exerce  ses  fonctions  coninic  par 
le  passé.  Le  tribuua)  de  ttorluix  a  reçu  injonclivn 
d'informer.  Les  administrateurs  ont  ^ril  à  M.  La- 
marche qu'ils  le  regardaient  comme  perturbateur  du 
repos  public,  que  s'il  se  versait  une  goutte  de  sang 
dans  le  département  il  en  rétrandnit  sur  sa  tête. 
•  Nous  vous  eugBgi»oHS,  lui  disent-ils,  à  quitter  dès 
lieux  où  vous  aRumcz  les  torches  di|  fanalisnic  cl  de 
la  discorde,  et  nous  vous  prévenons  que  votre  résis- 
tance à  la  loi  nous  forcern  à  ilemander  des  onlres  qui 
ne  seront  pas  sans  rrUcacilé.  >  (On  applaudit.)  —  Vus 
comités,  après  avoir  examine  avec  attention  tous  ce» 
faits ,  ue  se  sont  point  exagéré  les  cniiutcs  qu'ils  sem- 
blaicut  bire  ooncevoir^  mais  convaincus  que  l'A»* 
semblée  nationale  ne  doit  rien  lu'gligcr  pour  assunr 
l'exrcution  des  lois  et  le  nitahlissement  de  l'ordre  et 
de  la  triirnioillité  pubHcnie ,  ils  m'ont  chargé  dé  voua 
présenter  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  £iire 
lecture. 

«  L'Assemblé  natiouls,  lur  le  comple  qui  lui  a  4«é  rmàa 
pu  Ml  romités  ecoléaiutique,  dca  radiwcbM  vt  dtê  n|iporto 
r«anû,  des  dilTèrente*  péUliotM  des  «diBàBittnletm  da  a6- 
pulemeal  do  HoctHlua  >  décrète  oe  qui  nii  : 

»l.  L«  roi  aen  prié  dam  l«ioard'envarer  uni  délai  troM 
cotniniMeimdaiw' le  députanwntda  llafUlum,leMael«  m 
rf  ndront  dimrtvment  h  Vihiiot,  et  sncceMtvtnwnl  dwu  tons 
le*  eodroita  où  lear  pséMnre  povmlt  être  otile,  a  TeflM  ' 
d'emplojrcr  tout  les  xuojtm  néMHtiras  peûr  procorer  Wié* 
cution  des  d4n«U  de  l'AMcnUée  nation^,  accepM*  et  «anc- 
ttoanéspo-leroi,  Maicwle  peuple,  ItpnSiMnlr  mut**  Im- 
eman  du»  kaqnrilM  ha  enncMiii  de  la  loi  *t  de  rïirdt* 
dierdtout  i  l'entrâloer,  et  ttftalriir  la  traiM(ainiié  puliliqne. 

>fl.8aMa|eittfsm<BBl«iMmpr{éedeniirepMMf  daw  le 
départentcnl  une  roroe  saOsante  pour  arrêter  le  oonn  dee 
désordres  qai  j  tm%  M  excites. 

»  m.  Les  conuiiiasalrae  mrojé»  prendrant  Uios  les  nwn- 
fnementsetédaiKisaBinentsqti'Uspoanonlseproairer.  tant 
aor  les  nooTenents  qw  oot  ea  Ilea  •  Vannes  et  paraiiae* 
voisines,  les»,  7  et  antres  Joors  dn  présent  mois,  qoe  sar  In 
causes  qui  ont  pu  les  déterminer;  ils  sont  aotorisés  A  requérir 
la  force  des  gardes  naticmalei  et  des  troupes  de  ligne,  tant 
dans  te  département  dn  HoAihan  que  dans  les  déparirnients 
voisins;  ib  pourront  ftlre  tonte  proclamation  et  eoiiiloyeT 
tons  les  moyens  qo*ib  croiront  utiles  an  tétablbeemeat  ds'iâ 
paix  et  au  maintien  da  bon  ordre. 

■  IV.  11  sera  incessamment  informé  devant  les  tribnnaax 
contre  les  aotears  et  instigateurs  des  troubles  qui  ont  en 
■ien  dans  le  département  du  Morbihan,  et  paiticulièreuent 
à  Vannes,  ainsi  que  contre  lesofliclers  municipaux  de  ^r- 
zean  qni  ont  souscrit  le  S  du  nuds  U  lettre  par  eux  adressée 
ans  administrateurs  do  directoire  de  départaneut ,  A  l'effet 
de  quoi  ladite  lettre  et  antres  pièces  déposées  an  comité  des 
rapports  seront  incessamment  entojées  à  la  personne  char- 
gée de  l'accusation  pobUqna  j^tis  du  tribonsl  dn  diatcict  oe 
Vanne». 

«  v.LemInirtredalaJiuttoesem  tenq  de  vendre  compte, 
de  Jour  A  autre,  à  l'AsscMblée  nalioiiale,  du  réstdtat  dcsditM' 

infoniiatïons. 

M  V I .  Les  ofllden  mnnftipanx  de  Sarwan  qni  mil  lait  échre 
ladite  lettre  demeurent  wispendna  de  leunt  fimctioBB;-.et 
coiniuissaircs  nommés  pourvoiront  provisoirement  A  Isor 
rcmplaceuient  par  le  nombre  de  peiaonncs  la'ii»  JuccfOm  A 
propot  de  désister  A  cet  effet. 

j  VII.  i.'AMraabléc  nattoMle  d^crfele  qiw  le*  ctdsvMit  évft 
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d*  Trépiier,  Saiot-Pot-de-LMii  el  do  Vannn,  seront 
Mnoà  Aê ae nndrc ,  i  la  luiie  de  l'ft  ■rmWéf  nationstf . 

m  San  ItartMDt  dccrrt  port4duu  le  io«r  à  la  sanction  «lu 
nu.  w 

H.  CazalËs  :  Ce  n'est  pas  poar  m'oppoflrr  à  des 
disposilionstcndautcsà  rétablir  lapnix  que  jcdemundti 
la  parole  ;  mais  je  remarque  que  donner  unx  coiDmts- 
saircs  le  droit  de  coiir^rer  les  fondions  municipales , 
c'est  empii^ter  sur  les  droits  du  peuple.  Je  m'oppose 
seulement  à  In  disposition  qui  a  pour  objet  deo>»ndcr 
lès  trois  év^urs  à  la  suite  de  l'Asserablee,  parce  qn'il 
est  dangereux  de  placer  des  hommes  entre  ce  qu'ils 
croient  que  la  religion  exige ,  et  ce  que  la  l«  ooui* 
mande;  |>srce  qu'on  ne  peut  mander  tnm  évéqws 
eoutrv- lesquels  ricu  u'est  prouvé.  Cette  marche  re»> 
semble  è  celle  de  l'autorité  ministériel  te  que  tous 
ovex  détruite.  Je  pense  donc  que  l'Assemblée  doit  se 
contenter  d'ordonner  contre  eux  des  informations  ac- 
tires,  s'ils  sont  iiréveuus  d'avoir  attenté  à  la  traoqiiil- 
.ité  publique.  J  udople  le  projet  de  décret  eu  suppri- 
mant le  dernier  »rticle. 

^'Assemblée  dt'ciile  qn'il  n'y  s  pns  lieu  à  délibérer 
sur  la  suppression  de  cet  nrliclo.  —  Elle  adopte  le 
projet  de  décret  sans  aucun  cbangement. 

La  séance  est  Icrce  à  trois  heures. 

ArUcles  décrétés^  sur  ie  rapport  tte  M.  Bovihillier^ 
dans  la  séance  de  mardi  soir  8  fé9He'. 

YVmé  I**.     Décrets  .mr  *es  r^rutements,  eitga^ 
gements  et  congés. 

■  Art  1**.  Tons  lea  officivs,  sotu-efBcitf*  et  •oUa.ta  de 
tates  armes  en  activité  de  service ,  aUadié*  à  quelque»  régi- 
ments, pouiroorse  livrer  au  trtv^l  dés  recrues,  dans  le  lien 
de  leur  domicile  oa  de  leur  résidence;  mais  Us  ne  pOorront 
l«aun<faepo)irleré(iaientaiteedaaileqael  ibserriront, 
MUS  ponvtÂr  Jmaia  tt  soosaBcan  prétexte  eafifer  raeDne 
recme  pour  on  antre  régiment. 

■  II.  Tons  les  ofSdrrs,  aoD»K>niciers  et  soldats  de  tontes  les 
nam  .^ntfré»  da  service ,  «aiai  qw  «dos  pnticiilier»  de  qnel- 
qne»  états  qn'ib  aoicBt,  poomnit  %<ltnnnt  ae  Umr  è  ce 
tnvâil  dans  *•  lies  de  lenr  domkM  ou  d*  leur  résidence; 
mi»  il)  ne  poorront  le  fkire  vertu  d^uw  coininlsik>n 
expresse  pour  rccniler,  à  eux  donnée  par  le  comeil  tfadmi- 
nùbation  d'an  féginent  :  il*  ne  poomint  recevoir  de  pou- 
voirs de  plBsieors  i  1*  IbÎB,  et  ils  ne  pcHirront,  som  menu 
pséteixe,  engluer  poair  aneaa  Mtre  que  puar  odoi  qui  les  j 
wratt  antorisés. 

m  III.  Indépendamment  d«  «M  deue^AccadefCcratettra, 
le  icuDsells  d^adiuànislratlon  jraurroBt ,  s'il  leur  pamit  néce»- 
salie,  détacher  en  autre  dans  les  villes  on  dans  les  départe- 
menu  des  offlciei's ,  seiis-oniciers  et  soldat*  recrulears;  mais 
tts  seront  tenu»  de  leur  délivrer  k  cet  eltet  dca  coMurissiom 
et  pouvoirs,  sans  lesquels  ils  ne  pourront  être  autorisés  A 
.^•ccaper  de  ce  travail. 

IV.  Touf  tes  ofTiciers,  soaï-omciers  et  soldats,  en  activité 
de  service  ou  retués,  loas  les  particuliers  autorises  à  recruter 
dans  le  lien  de  leur  domicile  ou  da  leur  résidence ,  ainsi  que 
tous  ofllclers ,  sous-ofRclers  ou  soldats  détachés  de  leur  régi- 
ment à  cet  «0*61,  conformément  aux  dispositions  des  aiiicles 
I.  set  3 ci'dessns,  seront  tonna,  avant  de  se  livrer  au  travail 
des  recrues,  de  déclarer  au  comiuindant  militaire,  ei  an 
coounissaire  des  guerres,  a*il  j  en  a,  et  en  outre,  à  lamtinl- 
cipalilé  du  Ucn  et  au  directoire  de  district,  rinlention  dans 
laquelle  ib  sont  de  sVn  occuper,  le  nom  du  régiment  pour 
lequel  ib  travailleront,  et  de  leur  demander  toutes  les  |>cr- 
musioiu  néœsMires  en  conséquence.  La  municipalité,  sur  le 
vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par  les  directoires  des  diatrîcii ,  on 
•pria  avoir  reconnu  leurs  droits,  résultants  de  l'activité 
néme  de  leurs  services ,  lenr  délivrera  un  certificat  de  recra- 
leors,  et  les  enrc^trera  comme  énmi  mtorisés,  k  cet  eOet, 
pour  tel  régfanent  nomiiuUvement;  en.conséqnence  tous  les 
engagements  TaUs  par  des  Individus  ^on  enregistrés  à  la  mn- 
nleipalité ,  on  par  eux  ptHir  d'antres  régtanents  que  pour  ceux 
iwur  lesqneU  il*  auraient  été  inscrits,  seront  dédarés  nuls  et 
d«  nttt  efltet. 

■  V.  LcB  engagencfits  qa^  feront  contracter  ne  seront  ré- 
pvtéa  valables  qn*autant  qu'ib  seront  passés  dans  les  formes 
pteaeiHaa.el  imlls  luiontélérallAés  avec  les fonnslités  qui 
sécant  ordmnéea  d^p^ 


»  VI.  Tonales  <rf9clers,  aon»-omelm  et  Mildals  cMplojrâi 
au  travail  dca  teemes,  qno^nv  non  domlciHé*  habitucri». 
ment  dans  le  lien ,  seront  aMojeitls  è  tom  lea  résieinents  da 
ville  et  de  police  comme  les  autres  citoren*,  et  le  aemnt  en 
ontce  i  tons  ceax  de  cette  espèce  qui  poarralent  être  fidlé 
parâcuUèrement  concenwiil  Ica  recnrteors  par  lea  corn  mOM 
ministralift  des  lieux  où  ib  seront  emplorés,  ainsi  qnann 
dbpoaltions  qui  seront  prescrites  o-apres  pour  assurer  ronim 
de  lenr  travsi.. 

■  VII.  n  ne  «en  plt»  exigé  de*  olfieiers  ancnn  bomme  de 
recme,  eonune  aoncHtions  essentietlea  de  leurs  aernestr^^, 
congés,  on  de  lenr  adarission  an  service,  il  ne  leur  sera  idaé 
Mt  en  cnnséqnWM  ancvM  rMono  «a  rriaoa  dw  ha— w 
qn'ib  nVmndant  pw  «nfagés.  • 

TiTBE  n.  —  Des  reentes. 

«  Art.  W.  Dans  tontes  les  troOM*  on  n'engagera  A  raveaie 
des  reemes  que  depois  rigedeaïx4nliatuaccatt|tlb,jna< 
qtt'i  célnl  de  qnwantn  cinq  Uia  en  temps  de  paix,  et  Jusqu'à 
trente  et  mène  qumniMinqansen  tenpsde  gneere,  poarvn 
looiefois  que  cenx  qni  snrontœdemif* paient  [wéi  l'ihna 
ment  servi ,  et  qn'iU  soient  encore  en  Mât  de  rcnpllr  la  ii»> 
rée  entière  d'an  fsigagenient.Ceus  qnl  ^tagagentmnt  V*t» 
de  dix-bnit  ans  ne  pourront,  malgré  tes  dispositions  de  rartloln 
ci-deaus ,  le  fkJre  que  du  consenicment  de  lenr  pére  on  mérd 
on  Inteurs ,  alb  en  ont ,  a  défirni  de  quoi  cet  engagement  sera 
nnl.  A  dis^uH  ma  Ih  pourront  s^gager  saut  même  ihter- 
venden  de  hnuHe,  et  ib  ne  seront  plus  admis  a  aTicnoe  ré- 
clamation. Us  prfawwes  dl^oMilons  n'auront  pcùnt  d*e(h« 
rétioaeUr  ponr  le»  aoidrta  dtiji  enpeés  dans  Ikméa. 

SPECTACLES. 

AcaaéMiE  Rotalk  »e  Mdsiqiib. -  AnI.  iS,  Com,  opéra. 

THÉATsa  OB  LA  ItAfiOR.  -  Ai^ourdlf^  l!>,  /e  G'orteuxi 
et  la  MattoK  d*  Campagma, 

TnAATae  Italim.  -  AuJounTlml  I»,  Amemuin  0I  Ntco- 
lettc  ;  et  Féiix  uO  t' Enfant  troiti-A, 

TnéATBV  »B  MoKsirva.  ~  AmounThui  l»,  les  Port»' 
fkmtttet;  l*  fy»U9ft  tmprmitent  s  et  t.mmrwtie. 

TnéATBB  mPamis-Kotal.  ~  Aigonnnrai  18,  ttu^mr, 
tracediej  et  t' Enrôlement  suppoté,  comédie. 

THBATax  BB BtAaBnoissLLS  UuvrA:«siEK,  an  Palaïs-Rojal. 
-    Anjoutd.  IS,  t»  Mm»tre  génirenx ,  opéra  en  t  actes- 

Anauv-ConiQva.  —  AujounTlmi  Sortnt;  la  Mati- 

née ttu  Comédien;  l'fntuneetio/i  det  Ombres;  et  la  Mort 
rfw  Ckevalitr  d'Asias. 

TnéATaa  Frakçais  CoMievR  n  Lwqcb.  —  Ai^onrd.  (6, 
les  Feea*  fortét  ;  'et  Den^  Cwtntf  j  et  les  MgaiseMKHU 
villageois. 

Pil 'BHBNT  DES  RBNTRii  DE  I.'udTCl^B-VU.I.E  DS  VA»». 
Annie  I7B0.  U».  les  Payenra  snnt  S  la  Mtie  & 
Conrs  rfse  chavgas  étramgm  à  mjomn  d»  dau. 
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Amsterdam    ...       CD  illadnd.   .  . 

Hambourg.  ...     SU  3/i  (^fnra  .   ■  ■ 

Lniulies.   .  .    3^G>/léA  l;4  l.ivttufne.  . 

Cadix    ....     161.17  b.  Lym,  Rois, 

Bonne  dn  14  fitrler. 

Actions  lin  Tntlcs  de  SbOO  llv.  

portions  de  lOOU  liv  

-  de  313  liv.  iSa,  

-  de  lou  t>v,  

Emprunt  d'octobre  de  bou  liv  

Loterie  royale  de  I7R0,  à  1300  liv.    1788.  . 

i>rime*  sovlîes  .  I7ft9  

I^lcrte  d'avril  I3tl3.  à  MO  llv.  le  billet,   .  . 

-  d'ocu  à  «M  liv.  le  billet.  ITBO.  .  - 
Emprunt  de  drc.  I7SS,  qnlllanue  de  Un.  .  . 

-  det9»mlltlwRS.dée.  1784.  .  .    s,  6  irt.S/l,  7^.9b. 

-  de  eu  millions  avee  boHeiiw.   .  .  .  .  .   ...  . 

Jluitlance  de  (in.  sans  bulletin.  .  .  .  .  ,  ' 
i/eni  sort,  eu  viager  ,  Octobre,  Il  M  h. 

Bnlietins.  

tdem  sortis.  ,.• 

Recanikaîaunnes  de  bnlletina.  

Idem  sorties  '••>•■« 

Emprunt  du  domaine  de  la  viUe,  série  sortie  ...... 

-  Bordereaux  provenant  de  aério  non  aortia.  .... 

Lots  des  hâpilanx  de  170.  ■>....&  

Actions  noav.  des  Indes.   .  .     liU,Û,S4,W,M.  U.«S 

Caisse  d'escompte.  SSIS.W,  809- 

Uemi-caisae.  ISM,  SO,  4a,  is,  4».  «1 

Quittance  des  eanx  de  Paris  .  «86»  a«,8S,ft<^«|,  l^  MLril 
lûuprunt  de  novembre  1787,  aSn.*h,. 

-  làem  i  «  p.  v«  MO 

-  de  80  millions,  d'aoAt  ITaSi  

Aamraitcea  contre  1*1  incendiée.  .  .  •  SSSl  «7f  S^  Sk  oa 

-  i  vie  r;.  .asobîhut 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Extrtit  d'ima  Itttre  ée  OmtianHnople,  du  13  dictm- 
tr€.  —  Le  rclN-HEeDdi .  qui ,  leton  l'usage  ea  temps  de 
goerre,  doit  rtsîder  dans  le  quirtier  général  du  grand-f i- 
ÙT,  yieut  de  {lartlln  A  la  cour  avec  des  déptchea  de  la 
l^iii  grande  importance.  Son  arrivée ,  la(|uelle  personne 
M  s'attendait ,  ■  Tait  uw  impression  profonde  sur  les  es- 
prits, qui  n'étalent  déià  que  trop  atamiés  par  les  maurai- 
tes  Mufelles  qu'on  avait  reçues  successivement  de  la  mer 
Ntireel  des  bords  do  Danube.  Il  est  dittclle  de  débrouiller 
la  Tériiable  sitnaihm  oè  se  trouvent  les  affaires ,  et  cela 
d'anlant  plus  dans  ce  moment-ci  où,  par  un  ordre  immé- 
diat et  trés-sévère  de  S.  H.,  on  vient  de  femer  tous  les 
cabarets  de  Constantinople,  et  de  défendre  sous  peine  de 
ntori  de  se  rassembler  dans  les  mes  et  dans  les  places  de  la 
capitale*  mène  en  petit  nombre.  Personne  n'ose  donc  ar- 
ticnlrr  un  mot  sur  les  opérations  des  Russes,  et  oo  vient 
de  fêter  dans  la  mer,  sans  miséricorde,  des  gens  qui  en- 
Iretonaient  le  peuple  des  échecs  vrais  ou  faux  que  les 
Irouprs  oliomancs  avaient  essuyés  dans  plusieurs  rencon- 
tres ;  ce  qui  est  cause  que  nous  sommes  dans  oue  igno- 
rance absolue  sur  tout  ce  qui  se  passe,  pour  ainsi  dire , 
bors  de  rericeinle  de  la  capitale,  si  l'on  en  excepte  les 
bruits  sourds  et  confus  qui  y  courent,  an  nombre  desquels 
il  faut  mt-tlre  la  prétrndue  iuNnuation  faite  au  grand-viair 
de  la  port  du  prince  Poterokin ,  par  laquelle  le  maréchal 
rosse  lui  aurait  bit  savoir  que,  s'il  se  refusait  encore  la 
signulure  de  la  paii  sans  médiation  quelconque,  il  ferait 
avancer  an  corps  d'armée  jusqu'ù  son  quartier.  Cette  dé- 
claration avait  jeté  l'épouvante  dans  le  camp  turc  près  de 
Scbamia,  qui  n'est  éloigné  d'Isalzrbi,  où  se  trouvent  an- 
fourd'bui  les  Rasac* ,  que  de  deux  loumées  de  murche. 
C'est  sur  cet  avis,  dit<on,  que  S.  H.  avait  fait  tenir  des 
conférences  secrètes  entre  ses  ministres,  pour  aviser  aux 
moyens  de  prévenir  les  malheurs  qui  menaçaient  l'armée 
du  grtnd-visir,  laquelle,  comme  ce  dernier  l'a  fait  décla- 
rer par  le  refs»-effcudi ,  ne  te  trouvait  pas  asses  forte  pour 
pouvoir  résister  aux  ennemis.  Quoi  qu'il  en  soit  «  ce  fut  i 
la  Mille  de  ces  eoDCheocet  que  le  reiss-cK>ndl ,  Acbl-Bey, 
venu  de  Schumla,  et  qui  j  avait  élément  assisté,  eut  or- 
dre de  retourner  au  quartier  généra),  et  il  s'est  mis  elfec- 
tivement  eu  route  le  7.  On  a  appris  ensuite  de  la  Roumélie 
qu'on  j  faisait  ft  toute  force  des  recrues  pour  renforcer  le 
grand-vif ir;  mais  ces  mouvements  mêmes  augmentent  la 
terreur  panique,  et  ceux  qtd  seraient  capables  de  marcher 
dans  celle  saison  te  cachent  pour  se  dérober  h  loule  pour- 
suite. 

Les  noQveltes  que  foorall  l'Asie  sont  tout  aussi  désagréa- 
bles ;  il  est  certain  qne  la  Porte  vient  d'Clre  instruite  de  la 
défaiic  de  Battai-Pnclia,  qu'on  croit  toml)é entre  les  miini 
de»  Rus-cs  ou  (ué  dans  la  Iwlaille.  Ce  revers,  auquel  on 
attache  ici  plus  d'imporlance  peut-être  qu'ailleurs,  doaoe 
de  grandes  inquiétudes  pour  la  ville  d'Anapa. 

Flus  de  cent  prisonniers  allemunds  qui  sont  détenus 
dans  les  prisons  de  Biigno  ont  eu  ordre  de  se  préparer  h 
partir  pour  les  bords  du  Danube,  où  ils  seront  échangés 
contre  un  nombre  étia\  de  soldats  turcs  qui ,  pendant  cette 
guerre,  sont  tombés  entre  les  mains  des  Autrichiens. 

CVl  avec  la  ^us  vive  douleur  que  le  chef  de  l'escadre 
iuiiliaïre  d'Alger  a  reçu,  ces  jours  derniers,  l'aflligeanle 
Dnuvdle  que  le  bâtiment  i  bord  duquel  se  trouvaient  les 
présents  que  le  dey  envoyait  k  S.  H.,  ainsi  qu'une  somme 
considérable  destinée  à  payer  ses  officiers  et  ses  équipages, 
avait  été  attaqué  et  enlevé  dans  l'Archipel  par  les  Russes; 
awb  le  Grand-Sàgneor  lui  a  lait  dire  qu'il  trouverait  le 
moyen  de  suppléer  au  manque  du  numéraire  destiné  A  ta 
•otoe  des  troupes  algériennes,  ce  qui  a  calmé  un  peu  les 
équipages,  qui  commençaient  dé)ii  à  murmurer. 

Le  Sultan  parait  peu  content  des  sentiments  que  ses  su* 
Jets,  et  surtout  le  peuple  de  Conslantinople,  témoignent 
avoir  i  son  égard  ;  ta  jeunesse  et  sa  vigueur  avaient  fait 
taptrer  qu'il  mettrait  plus  d'énergie  dans  radmiolstratlon 
des  aRiiret  de  l'empire,  en  réparuit  par  des  mesures  effl- 
ctcts  les  butes  grosriires  de  ics  prédéccn«»i  Lcf  vaU 

1"  Strie      —  Tm$  rii. 


henrs  qui  se  «leeèdeat.  et  auxquels  la  nation  ne  s'attendait 
plus,  après  l*armisUceaTcc  les  Allemands,  sembleut  l'avoir 
irntée  au  point  qa'U  est  &  craindre  qn*elle  ne  se  porte  fc 
quelque  résolution  extrême.  C'est  cette  crainte  qui  a  en- 
gagé le  kalmakan,  ainsi  que  tons  ceux  qui  suntcharada 
de  la  sùrelé  et  de  la  tranquillité  publiques,  à  redoubler  de 
soins  et  de  vigilance  pour  être  instruits  de  tout  ce  qui  se 
passe.  Ces  dis|iositions  ne  peuvent  guère  être  agréables 
aux  étrangers  qui  se  trouvent  &  Péra ,  où  cependant  a 
gné  jusqu'ici  une  profonde  Irauquillilé. 

Des  nouvelles  plus  récentes  annoncent  qo^avanl  la  prise 
d'Ismallow  le  grand  visir  avait  déjà  été  dépossédé  de  sa 
place,  et  que  le  séraskier,  qui  a  péri  dans  l'assaut  de  cette 
forteresse,  avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

tes  progrès  des  Russes  vont  toujours  en  croissant.  H,  le 
général  Suwarov  a  mb  le  siège  devant  Brallow  ;  M.  le 
prince  Repnin  est  resté  à  Ismallow  et  compence  &  taira 
des  mouvements  vers  Silistria ,  tandis  que  la  Ooltille  rune, 
considérablement  renbrcée  par  les  prises  sur  les  TUn», 
fait  mine  de  vouloir  investir  Varna.  U.  le  prince  PotemUn 
est  attendu  ft  Ismallow. 

On  dit  quil  s'élève  au  congrès  de  Schistowe  de  grande! 
difficultés  an  sujet  de  la  restitution  de  la  Valachie  de  la 
part  de  l'Autriche,  parce  que  la  Russie  insiste  prendra 
possession  de  ceue  province.  La  Porte  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  détacher  l'Autriche  de  son  oltlance  avec  la 
Russie  ;  mais  l'on  sait  que  les  ministres  des  cours  média- 
trices ont  ordre  de  s'en  tenir  A  la  lettre  de  la  conveotioa 
de  Rticbenbach,  sans  eatrer  en  de  nouvelles  discuaims. 

POLOGNE. 

D$  Foraorfe,  le  Vi  Janvier.  —  Le  17  de  ce  mois  on  a 
célébré  l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  Les  maré- 
chaux de  la  Confédération  ont  complimenté  Sa  Majrsté  ail 
nom  des  nonces  ,  et  le  grand  maréchal  de  ta  couronne  a 
rempli  le  même  devoir  au  nom  du  sénat.  On  a  lu  le  même 
jour  le  rapport  détaillé  que  M.  Clacky,  membre  de  la 
commission  du  trésor,  avait  fait,  en  1787,  d'un  voyage 
entrepris  pour  examiner  le  cours  des  rivières  du  royaume 
et  les  avantages  qu'où  pourrait  en  tirer  pour  le  commerce. 

U.  Z3moysky,ci-devanl  grand  chancelier  delà  couronne* 
a  remis  au  trésor  delà  lépubliqne  la  somme  de  300,000  Ao- 
rios  fttltre  de  don  patriotique. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement. 

De  Londres.  —  Le  4  février,  la  Chambre  des  commu- 
nes nomma  le  comité  chargé  d'examiner  la  pétition  de 
H.  Borne  Tooke,  qui  n'a  récusé  aucun  des  membres. 

M.  Wilbcrfurce  demanda  que  la  Clianibre,  formée  en  co« 
mité  général,  en  nommAt  un  particulier  pour  délibérer  sur 
la  traite  des  nègres.  •  A  quelle  époque  linira  l'enquête? 
dit  H.  Cawlhorn  ;  car  les  longs  retards  qu'a  essuyés  l'exa- 
mi>n  dont  le  premier  comité  devait  s'occuper  ont  nul  pra- 
digieusement  aux  négocianlsetaux  planteurs.  •—  H.  Wil- 
berforce,  avouant  qu'il  lut  était  Impossible  de  Sier  ce 
lerme,  vu  le  droit  de  chacun  des  membres  de  faire  des 
questions  k  volonté  aux  témoins,  promit  d'en  appeler  le 
moinsqu'il  pourrait;  il  avait  même  tant  de  confiance  dans 
la  bonté  d'une  cause  où  la  pt^itique  ne  tarderait  pas  h  se 
laisser  éclairer  par  l'huinaniié  qne  plus  d'une  fois  il  avait 
été  lenlé  de  ranoocer  è  établir  plusienr»  fails  collatéraus 
d'une  grande  Importance,  pour  se  borner  è  demander  l'o- 
pinion de  la  Chambre  sur  le  fond  de  la  question.  — 
M.  Smith  fit  observer  qne,  sur  quatre-vingt-sept  joun  doa> 
nés  a  cette  discussion ,  les  partisans  de  la  traite  avaient  sa 
s'en  ménager  cinquante  et  un  pour  bira  eiitaidre  les  dé- 
positions qui  leurélaient  fovorablcsjet  que,  des  i^ngt-sii 
auli  es  qne  les  ennemis  de  l'esclavage  avaient  pu  obtenir, 
on  en  avait  consacré  vingt  et  un  A  confronter  les  témoin* 
pour  et  contre,  k  la  requête  des  membres  qui  défendaient 
les  intérêts  des  marchands  de  Liverpool.  —  Le  colonel 
Tarielon  pria  la  Chambre  de  hftler  sa  déi  ision  sur  le  fond 
même  de  la  question  ;  il  prétendit  qu'elle  était  suffisant* 
meut  édaircie,  et  se  disposait  &  lire  un  mémoire  sur  ta  oo- 
lonle  de  Botany-Bay,  qui ,  dit-Il ,  foumlralt  an  lèk  «rdcot 
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des  phitantliropes  roccadoD  de  plaider  la  cause  da  genre 
biniiuiii  d'une  manière  aossl  elÙcace  et  InfinhiieDt  ntoios 
danKiremc  pour  les  ialéréls  du  commerce  de  la  patrie; 
mais  le  présidcnl  du  comité  l'ayant  rappelé  à  l'ordre,  il  y 
revint,  en  prévenant  que  dans  six  semaines  11  demanderait 
que  la  cboae  rbt  jncée  déGnHitement.  —  H.  Burke  diva- 
Koa  longuement,  et  dans  nn  atjle  assn  entortillé  pour 
■lisser  en  doute  de  qvd  bord  il  se  rangeait  ;  enfin  il  con- 
clut en  déclarant  qu'il  s'estimerait  très-heureux  de  voler 
pour  l'abolition  de  la  Uaite  si  Ton  démonti  ait  que  la  poli- 
tique et  l'humanités'accordassent  h  l'eiiRer. —  M.  Marlio 
conjura  le  Chambre  de  ne  pas  sacrifier  les  malheureux  nè- 
gres BOX  considérations  parilculitres  d'intérêt  que  le  corn* 
merce  pourrait  Idire  Tah^r,  —  Le  rolonel  Tarleton  déve- 
loppa ses  i>remit-rcs  idées,  et  M.  Willicrrorce  obtint  delà 
Chambre  la  nomination  d'un  comiié  auxiliaire  chargé  de 
l'fxanieii  des  témoins  à  interroger,  des  pétitions  présciilées 
dans  le  dernier  parlement,  des  minutes,  des  témoignages 
recueillis  pendant  la  demitre  session,  et  de  tous  les  papiers 
relatiâ  h  cette  affaiir.  Il  a  été  décidé  que  ce  comité  tien- 
drait M  première  séance  dans  quinie  jours. 

{LattUte  ineeuamment.) 


FRANCE. 

Parti,  M  15  fivrUr.  —  M.  Vivier,  coodocleurdes  aws- 
sageries,  avait  plusieurs  foii  déuoocé  des  eaiois  réitérés 
d'i'spi'ces  monnayées  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Bus-Rhin.  Hier  ii  midi  le  bauilloii  de  ;;»iut-J.icqueft4'lld- 
pflal,  section  de  Mauconseil,  a  arrêté  la  diligeuce  de  Lille, 
soupçonnée  d'emporter  beaucoup  d'espèoeat  on  a  fait  dé- 
charger les  caifises  et  tonneaux  qui  les  contenaient  ;  denx 
officiers  municipaux,  conjointement  avec  )cs  officiers  civils 
du  comité  de  la  section,  ont  procédé  è  l'ouverture  de  ces 
caisses  et  en  ont  constaté  le  conlcntL  Cette  opération  a  été 
très-longue.  Il  s'est  trouvé  dans  huit  tonneaux  et  deux 
«aisscB  314i000  liv.  «n  éeus.  Il  reste  «core  deux  calnes  à 
ouvrir,  et  les  officiers  municipaux  proréderontanjonrdliut 
ft  cette  opérulion.  Les  caisses  et  loniKaux  sont  restés  en 
dépôt  au  corps-de-garde  du  bataillon,  rue  Saiot-Dcnis. 
Des  patrouilles  très-nombreuses  et  multipliées  de  divers 
baiaillons  veillent  conilnucllcmenl  pour  la  s&reté  de  ce 
dépôt  Noos  rendronscomplelacessamment  de  son  contenu. 

—  Nous  avons  parlé,  dans  notre  numéro  84 ,  de  l'iiitea- 
tion  o6  parab^aientélre  HSmiamet,  tantes  du  rd,  defttre 
on  TOjrage  en  Italie  ;  elles  ont  effectivement  lait  demander 
nn  passi-port  à  la  municipalité.  Il  a  été  pris  par  le  corps 
municipal,  sur  cette  demande,  nn  arréié  portant  <  qu'au- 
cun passeport  de  la  municipalité  de  Paris  ne  serait  accordé 
k  Mesdamti,  et  que  M.  le  maire,  deux  membres  du  corps 
■anleipal  et  le  premier  sobstHut  adtoini  du  procurenr  de 
la  cominone  seraient  dentés  au  roi  pour  liu  représenter 
les  inquiétudes  que  le  voyage  de  mttdamet  r^andalt 
.parmi  les  citoyens  de  la  capitale  et  tes  conséquences  qu'il 
pourrait  avoir  dans  ces  rirconstances.  ■ 

iieëdame*  ont  insisté  de  nouveau  pour  avoir  un  passe- 
port. Le  corps  municipal  a  pris  un  second  arrêté  portant 
en  substance  que,  •  la  loi  assurant  A  tout  citoyen  le  droit 
de  Toyager  dans  le  royaume  ou  an  ddiors ,  il  n'a  pas  celui 
de  te  permettre  ou  de  l'empî^hcr;  que  les  passeports  don- 
nés par  la  tnunleipulité  le  sont  à  des  citoyens  qui,  n'étant 
pas  conniTS  dans  les  lieux  où  ils  désirent  voyager,  croient 
avoir  besoin  de  celle  sorte  d'attestation  de  domicile  et  de 
reeomm  .ndalion  de  la  mnnidpalité;que,  Mesdamet  èlaut 
ommoes  de  toute  la  Krauce,  le  9irpa  uonidpal  persistait 
Ans  son  précédent  arrêté,  s 

Le  conseil  général  de  la  commnne,  sur  le  compte  qui 
"hii  a  été  rendu  de  cet  arrêté  par  le  corps  municipal,  l'a  ap- 
-prouvé.  Trente-deux  scellons  de  Paris  se  sont  assemblées 
pour  délibérer  sur  un  arrêté  de  la  section  de  Mauconseïl , 
-velatir  au  départ  de  tfeadames ,  et ,  d'après  le  vœu  de  ces 
•ecllons,  (tes  eomntosaim  ont  été  chargés  de  présenter 
«ne  adresse  A  l'AssenUée  nationale  &  ce  sujet.  Ils  ont  été 
«nlendus  ft  la  barre  dans  la  séance  de  lundi  soir;  nos  lec- 
lenn  verront  le  contenu  de  cette  Adresse,  ainsi  que  la  dé- 
termination de  l'Aitemblée,  dans  le  bulletin.  —  Les  dama 
de  la  Halle ,  inquiètes  sur  ce  départ ,  sont  allées  demander 
«a  n>l  de  vouloir  bien  engager  MetéatM*  è  ne  pas  partir } 
•Mes  sont  alKes  eanJts  chn  U^tdamt  leur  faire  la  même 


De  Choity,  te  13  février  1791.  —  ■  La  véracité  «it  la 
première  qualité  d'un  histiirieu:  il  peut  se  tromper  comme 
homme,  et  comme  homme  de  probité  il  doit  se  rétracter, 
lorsqu'il  est  tuml)é  dans  l'erreur.  Voîllt  le  cas  où  vous  vous 
trouves ,  nontiew,  ayant  été  mal  informé.  Vous  avei  In- 
séré, dans  votre  feuili.'  du  8  deee  mois,  que,  nommé  évè> 
que  du  département  île  la  Selne-ItiGËrieure,  je  n'avais  point 
voulu  accepter  sans  en  avoir  prévenu  le  nri  ;  que  Sa  Ma- 
jesté m'a  Tait  répondre  que  oon-teotement  il  me  peraart- 
tait  d'accepter  le  si^  de  Rouen,  mats  qu'il  ne  l'ordon- 
R«t(,  Or,  monsieur,  je  vous  ééciaee  que  je  n'ai  janafs  en 
l'bonneur  de  pailer  ni  d'écrire  au  roi;  que,  par  consé- 
quent, Sa  Majesté  n'a  pu  «ae  (mk  la  réponse  pubHéedans 
votre  feuille ,  et  que  je  n'ai  pu  iBOMnéaie  aa'en  servir 
comme  un  des  motifs  de  mon  acceptation.  Il  est  de  voire 
iiilérél ,  monsieur,  d'insérer  celte  lettre  dans  votre  pro- 
chain numéro.  Vous  le  devec  parce  que  je  pourrais  étie 
soupçonné  d'avoir  avancé  mi^méme  celte  busse  asserlian; 
VOUA  ledevciàla.'VArltéMttltcoaaaMeqneTousaocorde 
le  public. 

a  Lavnmaa,  «iird  4*  CkoityU-RoL  a 


ToLTimt,  CBitvres  compliiet  et  an  prii  h  plni  ni«Itqn« 
édition  ori^nale  de  M.  Beaumarcbii»;  70  vol.  grand  îa-9*, 
earaetèrei  de  Baskervitie ,  ornés  de  troia  portraits  do 
Voiuire  S  différents  tgea.  Prit  :  88  soosla  vol.  krocbé, 
avac  étiquette  :  total,  ItO  liv. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  eiesiplairei  de  cette  édi- 
tion ,  dont  la  vie  de  Voltaire ,  par  M.  Condercet ,  forme  le 
eoiaplément  et  le  70*  volume.  On  la  fera  parvenir  dtns  tout 
le  royaume .  i  nn  prti  économique ,  aai  frais  et  i  Tadresse 
des  personnes  qui  désireront  en  faire  l'acq^intioa.  Il  faudra 
a'adreMor  pour  cet  etTel  iM.  Clavelin,  Itbrarre,  h  Paris,  nw 
llaattfcaille,     B,  près  Soiat-Aodré-^es-Arcs. 


HDSIQDE. 

Six  quatuon  cornowlatOs  pour  dmx  vit4êm$,  alto  H  Inae, 
eoaipoiés  et  dédiés  à  Sa  Mmalé  le  rai  de  Naploa  par 
M.  Ignace  Pleyel;  S'ouvre  de  six  qwaloors.  Deaxpmw 
lies,  des  liv.  charnue.  A  Paris,  cbeeH.  labaalt ,  aaar- 
chaed  de  musique,  au  Meat-d'Or,  maSuot-Hanacét  B*6t. 
Cas  qaatuera ,  ftila  poor  ajauter  aaeaina  k  la  haut*  répu- 
tation de  l'eiHeur,  oet  paru  le  18  de  ce  aoia,  arrancêa  pà«r 
ie  clavecin,  par  M.  Lachnitt.  en  deus  parties,  a  Olîv.  cha- 
que ;  pour  la  flaie,  par  M.  DiavieUM,  aussi  «a  dau  paeties, 
k  4  liv.  chaque. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Vritiiente  de  M.  RiqueUi  ratné,  dit  WirabeoM, 

^f«C8  BXTBAOaDlNAtM  MI  Limm  AD  80IA. 

H.  Pataini  :  Je  demande  ft  l'Assemblée  la  permission  de 
loi  lire  une  Adresse  du  district  d'Epernay,  relative  ans 
prestations  de  serment  des  l^onctionnaires  ecclésiastiques. 

M.  aa  PnfsiHaT  :  J'ai  ordonné  que  toutes  les  Adressa 
contenant  l'annonce  de  prestations  de  serment  tussent 
mentionnées  dans  le  procès-verbal,  sans  être  lues,  même 
par  extrait ,  dans  la  séance ,  attendu  qu'il  y  en  a  une  telle 
aflluence  qu'elles  feraient  consumer  tous  les  momeols  de 
l'Assemblée. 

H.  Paiana  :  En  ce  cas,  je  me  contente  d^annonoer  que, 
dans  le  district  d'Epernay,  sur  sirixanle-dix  ecclésiastiques 
soixante  ont  prêté  le  serment  ;  que,  dans  le  même  diiitricU 
des  biens  nationaux  estimés  0SO,ODO  liv.  oui  été  vendus 
1  million  190,000  liv. 

Une  dépuiatioQ  des  doclenn  agréés  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  e<t  admise  è  la  barre. 

L'orateur  de  ta  déjnitalion  .•  Les  docteon  agrégés  k  la 
Faculté  de  droit  viennent  dénoncer  A  votre  vi^lance  nne 
loi  qui  depuis  longtemps  leur  défend  de  s'occuper  de  ren- 
seignement public ,  et  qui  les  empêche  encoi«aiijonrd*hiiâ 
de  se  dévouer  à  renseignement  des  luis,  h  l'esplication  des 
vos  décrets.  Notre  qualité  de  docteurs  agr^^  nous  faH 
souvent  partager  les  fonctions  des  professeurs.  La  liberté 
devant  donner  la  plus  grande  latitude  au  droit  de  manlfe^ 
ter  ses  opinions,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  rendre  pitu 
atUes,  et,  voulant  sqiT,i<e  tes  mouvencau  de  ooire  patriO'- 
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tlsaw*  no 01  nooi  proposions  de  donnfr,  sur  les  questions 
les  pins  importâmes  ab  droit  public,  des leçonii  auxquelles 
tous  1rs  citoyens  scroot  admis  ;  mais  notre  iMe  est  impuis- 
nol.  Ketiile  ane  loi  positive,  un  Mit  dumoisd*avril  1679, 
aDoBnM  en  1765  par  un  arr^t  du  parlement,  qui  permet 
aux  seuls  proleHeors  de  la  FaculK  de  dimt  d'expliquer  le 
droit  publie,  et  dëleud  mr  docteurs  agrégé  de  s'occupee 
de  t'AoseïfocnMnt  des  lois,  sons  peine  de  StOOO  liv.  d'a- 
meade  et  d'être  dialarét  iseapables  de  remplir  aucun  en- 
pIoL  Nous  TOUS  prions  d'abroger  celte  loi ,  dont  le  vice 
esseatiel  est  d'iiteindre  réiDulatioo,  et  qui,  reslreigoanl  i 
un  petit  nombre  de  personnes  l'cDseignwnent  des  Iïhs, 
nous  met  dans  l'impossibilité  d'cxpliqurr  tos  prindpes. 
Nous  bisons  hommage  â  l'Assenihléo  d'un  plan  général 
d'enseignement  dans  lequel  le  droit  public  lient  le  premier 
rang;  nous  l'avons  dressé  dans  l'expérance  qu'il  pourrai) 
fifre  utile  la  conntitutîoo ,  et  nous  * o<is  prions  de  nous 
■smpter  a»  nombre  de  ses       téWs  déftmeurs. 

H,  Ls  PaÉsiBin,  à  ta  éépulaHm  .-C'eA  parmi  les  mal- 
Ires  iciairèi  de  l'art  que  les  productioMbamainestnNweot 
leurs  iseillem  juges.  Sous  ce  point  de  vue,  notre  nou- 
velle ciini4itution  mérite  une  eslinM  pariicutière  de  la  part 
des  juritconsullcs,  comme  elle  a  des  droits  à  voire  alla* 
chemrnl  en  vous  considérant  seulemrni  comme  citoyens; 
l'Assemblée  OilioDale  reçoit  avec  iotérd  l'eiprt^on  de 
vos  sentiments  ce  double  ^ard.  Mous  approcbons  de 
l'iiislanl  oû  la  plu^  grande  parHe  do  droit  public  et  privé 
qui  nous  a  régis  jusqu'à  ce  jour  sera  mt'Iée  dans  ces  vusirs 
mines  dont  nous  nous  voyons  environnés.  Il  ne  reslerr. 
plos  guère  A  notre  usage,  de  rBDeiennejarispriKlenee,  qw 
ces  vérités  éternelles  qui,  prises  diAS  la  nature  de  Tbommc 
et  de  ta  société  toienl  KMt  changer  autour  d'elles  suns  j»* 
mais  changer  aUet-inhBeiW  et  q«i  seul  le  principe  dr  toute 
régéoéralioB  dnrable.  Le  droit  naturel  a  été  le  tronc  pr^ 
miiit  de  toutes  les  tigec  de  ci>ue  sci«nce  générale  qu'on  ap- 
pelle droit.  Mais  des  bruncbes  porasiles  ONt  fini  par  étoul 
fer  l'arbre  :  il  a  Ullu  les  abattre:  il  ijadra  descendre 
jusqu'aux  racines  pour  Taire  pousser  partout  des  rejetons 
sains  et  vigoureux.  Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur 
cette  matière,  beaucoup  d'autres  lont-ft  faire  :  notre  Aroit 
particulier  n'exige  pas  de  moindm  réformes  qne  notre 
droH  puUte  n'en  a  éprenré.  Nous  avons  déjà  fourni  une 
atMi  ample  nmtièse  *  renseignement  général.  Homoses  de 
lai»  TUosétec  daignés  par  «Mraélatraéme  pour  lairecon* 
Ml  Ire  et  ebéri*  nos  Ms.  La  justice  a  teujoorseu  ponr 
lo«s  les  peuplas  qii^que  cbaae  de  sacré  i  nous  venons  d'é- 
lever partout  dn  nouveaux  temples  t  son  boancnr.  Vous 
files  comme  Its  prêtres  de  ces  lemplest  vous  en  enseigne- 
m  le  culte,  voua  en  écarterez  les  fbusses  doctrines,  vous 
empécberet  que  la  religion  de  la  justice  ne  se  souille  avec 
le  temps  par  des  coutumes  in»ell^ées,  par  des  inlerpréla- 
tlons  InBdèles.  —  Avant  tniiles  les  Facultés  du  royaume  , 
il  erôtait  uar  grande  Faculté,  celle  de  la  réunion  de  tous 
les  oHareM  qui*  ckacon  dans  leurs  divers  genres ,  ont  le 
dnH  de  ésnner  essor  ù  leurs  talents  et  de  se  rendre  utiles 
b  kor  patrie.  M  l'espril  des  corporations  a  été  de  tout  re»' 
lerrer,  de  tout  arrêter,  cetoi  de  la  constilulion  actuelle  est 
Ae  toni  développer,  de  tout  étendre;  elle  s'applique  rW 
vrir  les  caoaui  qui  peuvent  rem^c  libre  et  fiicile  toute  es- 
pèce d'utile  eommuoicotiou ,  et  surtout  celle  de  l'esprit  et 
de  la  pensée,  —  Ne  dimtei  point  que  cette  Assemblée  ne 
oowldèic  votre  demande  dans  ses  rapports  avec  les  princi- 
pes de  liberté  et  de  sagesse  qui  l'ont  dirigOc  jusqu'à  pré- 
sent. Elle  accepte  l'bammage  que  vous  lui  Taile^  de  voire 
projet  dVnselgnement  do  droit  public  et  privé,  en  con«en- 
lent  à  la  remise  sur  son  bureau  des  pièces  que  vous  lui 
aves  annoncées,  et  elle  vous  invile  ft  assister  A  sa  séance. 

L'AsseuiWéa  ordonne  l'impresslan  é>  TAdvcsse  et  de  la 
■dpease,  et  le  renvoi  da  la  pdittoB  an  co^té  d»  cottsiliu- 

IH$nuHim  twr  FaUénation  à»  dimain»  de 
Fénétrmgei. 
n.Fisoit  (du  GaIancl).aunom  rfttcomi'f^  deiâo- 
mainet  :  Parmi  les  domaines  nationaux  indilment 
aliffoés,  celui  de  Fénëtrangc  était  un  des  premiers 

3ui  devaient  provoquer  l^xaioen  de  votre  comité 
rs  domaines,  soit  pnr  rapport  à  sa  valeur,  soit  par 
rapport  au  genre  ou  aux  caractt'rrs  de  l'iiliéiiation. 
Tous  aves  trouvé ,  dans  le  livre  des  dtfcisioni  de 


finances  connu  sous  le  nom  de  livre  rouge,  au  cha- 
pitre  des  dons  et  gratilicalions ,  année  1783,  la  men- 
tion •  d'une  ordonnance  au  porteur  de  1  million 

•  200,000  livres,  à  laquelle  somme  Sa  Majesté  a  fixé 
■  le  prix  de  l'engaffempntde  la  comté  de  Pénétran- 

•  gp,  accordée  à  M.  de  Polignac.  ■  Ce  lexie  a  dû  na- 
turellement faire  élever  des  doutes  sur  cetengnge- 
mpQt  ou  le  faire  soupçonner  de  déguiser  une  libéra- 
lité. Le  comité  a  cherché  à  éclairer  cette  idée  par  la 
connaissance  des  pièces  relatives  à  l'aliénation.  Il 
s'est  adressé  k  l'ordonnateur  de  l'administration 
dos  domaines ,  qni  lui  a  fiait  parvenir  la  copie  de 
deux  états  de  consistance  du  domaine  de  réné- 
trange,  ainsi  que  plusieurs  bons  du  roi  et  arrêts  du 
conseil. 

M  résulte  de  l'un  des  deux  mémoiresdc  consistance 
remis  au  comité  que  les  biens  composant  la  ci-de- 
vaiit  baronnie  de  Féiiétrnnge  sont  devenus  une 
propriété  domaniale,  en  suite  de  la  cession  de  la 
Lorraine  et  de  divers  échnnge  faits  en  17il ,  1758  et 
1775,  avec  les  princes  de  Salm  et  de  Nassau,  et 
H.  Gérard,  subrogé  aux  droits  du  dernier.  La  ci-de- 
vant justice  seigneuriale  de  celte  baronnie  s'étendait 
sur  une  ville  et  dix  -neuf  villages  ou  bourgs,  réduits 
à  seize  par  un  démembirment  fait  en  177S.  Ses  do- 
maines corporels  ou  incorporels  s'étendaient  encore 
sur  quinze  communautés,  paroisses  on  hameaux; 
lies  aroits  nombreux  y  étuent  attachés  sous  trente- 
trois  dt-nominalions  différentes.  Les  produits  an- 
nuels de  ce  domaine  «  non  compris  les  bois ,  étaient 
portés,  à  l'époque  de  l'aliénation,  à  75,862  liv.  12  s. 
10  den.,  cours  de  Lorraine,  se  réduisant  à  environ 
60,000  liv.,  cours  de  Fnnce.  Une  lettre  moderne 
des  officiers  municipaux  de  la  contrée  en  porte  le 
revenu  actuel  à  66  ou  07,000  liv.  de  France,  ce  qui 
s'accorde  avec  un  état  indicatif  des  augmentations 
de  produits  survenues  depuis  l'aliénation.  Les  bois 
consistent  en  quatre  mille  trois  cent  quatorze  ar- 
pents, mesure  de  Lorraine,  situés  sur  la  rive  droite 
de  la  Sarthe,  dépendance  delà  uultrise de  Sarreguc- 
mines.  Ces  bois  sont  divisés  en  coupe  de  trente 
années ,  avec  de  la  futaie  sur  taillis  dans  quelques 
parties.  La  maîtrise  de  Sarreguemines ,  consultée 
par  votre  comité,  lui  a  appris,  par  un  état  détaillé  et 
certifié  ,  que  les  coupes  annuelles  s'élevaient  à  cent 
cinqnante-cinq  arpents,  dont  le  produit,  variable  de 
)'20  à  150  liv,  par  arpent,  donnait  un  résultat  moyen 
d'environ  20,000  liv.  Ainsi  ce  domaine,  avant  les 
suppressions  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
devait  être  envisagé  comme  un  objet  d'environ 
80.000  liv  de  rente.  II  paraît  que  M.  et  M""  Po- 
lignae  jetèrent  les  veux  sur  ce  di>maine  en  1781.  Oo 
trouve  à  la  date  au  10  septembre  de  cette  année, 
une  première  décision  du  roi ,  énoncée  dans  le  bon 
du  7  avril  1782.  Il  résulte  de  cette  énonciative  que 
M.  et  H"»  Polignac  avaient  obtenu  la  concession 
de  ce  domaine  au  moyen  de  l'abandon  (|u*ils  avaient 
oflert  d'une  gratification  de  33,000  livres  qui  Icnr 
était  annuellcnicnt  accordée  par  le  roi ,  et  de  la  ré- 
trocession du  fief  de  Puy-Paulin,  qu'ils  possédaient 
à  titre  d'engagement.  Il  est  bon  d'observer  que,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  au  comité,  la  finance 
de  cef.  engagement  n'était  que  de  106,920  livres  en 
principal  et  sous  pour  livres.  Il  paraît  que  le  roi, 
en  accordant  cette  grâce,  en  avait  différé  la  jouis- 
sance, et  qu'il  avait  excepté  les  bois  de  sa  libéra- 
lité. Ces  restrictions  donnèreitt  lieu  à  un  nouveau 
mémoire,  sur  lequel  intervint  le  bon  du  7  avril 
1782. 

Des  observations  qui  suivent  ce  mémoire ,  et  qui 
paraissent  appartenir  au  ministre  (H.  Joly-Defleury) 
qui  les  mettait  sous  les  yeux  du  roi,  portent  ■  qu  il 
nfsitlte  des  éclaircissements  qui  ont  été  pris  qu'en 
effet  le  uoBtant  de«  revenus  ordinaires  de  Féité< 
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Irànso  est  à  peu  pr^s  balanré  par  les  compensations 
qu'Dirrt'nl  M.  et  Mme  Poligiiac  ;  qu'ainsi  l'avaiitage 
le  plus  r^el  qae  leur  procurait  la  possession  ilc  ce 
domaine  serait  de  convertir  en  une  propriété  la  iouis- 
sanceannuelle,pen(lanttrurvie,âes33,000liv.aegra- 
tilication  ou  de  pension.  >  Quant  aux  bois,  le  ministre 
en  (Inoiicc  le  proiltiil,  d'aburd  comme  un  objptde 
4,200  liy.,  et  pins  bas,  comme  pouvant  être  consi- 
déré pour  7  à  8,000  liv.  Il  conclut  que,  si  Sa  Ma- 
icslé  élait  disposée  à  donner  dès  à  présent  à  M.  et 
Mme  polignac  la  sotisfaclion  de  les  mettre  en 
jouissance  •  du  don  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  leur 
«  assurer,  et  à  y  ajouter  une  nouvelle  preuve  de  sa 

•  bienveillance,  >  elle  pourrait  leur  abandonner  : 

10  la  jouissance  de  tous  les  revenus  de  Fénétrange; 
20  la  partie  de  bois  de  quatre  mille  trois  cent  qiia  • 
torzc  arpents  non  affectée  aux  salines  ;  et  au  moyen 
des  renonciation  el  rétrocession  oflertes  par  M.  Po- 
lignsc  do  leur  gratilicatiou  et  du  fief  de  Puy-Pautin, 

3 ne  l'avantage  pécuniaire  qu'ils  trouveraient  pcn- 
ant  leur  vie  dans  cette  concession  ne  serait  annuel- 
lement quedc9à  11,UOO  liv.,cn  partant  de  l'état 
actuel  des  choses.  Ce  mémoire  lut  revêtu  d'un  bon 
du  roi, eu  date  du  7  avril  1782.  Par  Tarrêt  du  conseil 
du  4  juin  suivant,  le  roi,*  par  grâce,  et  sans  tirer  à 
conséquence,*  commet  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine  pour  passer  vente  et  aliénation,  avec  clause 
de  rachat  perpétuel ,  à  M.  et  M"»*  Polignac ,  des 
domaines  et  bois  de  la  baroonie  de  Fénëtraugc,  etc. 

11  est  dit  que,  pour  prix  de  vente,  M.  et  M"»  Po- 
lignac verseront  au  trésor  royal  la  somme  de  1  mil- 
lion 200,000  livres.  Il  n'est  peut-^tre  pas  inutile  de 
remarquer  que  cet  arrêt  intervint  sur  une  requête  de 
M.  et  Mme  polignac,  où  ils  débutent  en  disant  que  tes 
bontés  du  roi  leur  inspirent  la  confiance  de  solli- 
«  citer  une  nouvelle  grâce,  qiii  les  mette  à  portée  de 

■  soutenir  l'éclat  et  la  splendeur  de  leur  maison,- 
eloii  ils  déclarent  pour  conclusion  qu'ils  s'en  re- 
mettent purement  «t  simplement  à  la  uxation  de  prix 
qui  sera  faite  par  Sa  Majesté... 

La  chambre  des  comptes,  en  procédant  à  l'aliéna- 
tioa,  avait  excepté  les  droits  de  patronnage  et  nomi- 
notton  aux  bénélîces  ecclésiastiques.  D'autre  part,  la 
maîtrise  de  Sarreguemines  soutenait  que  la  lorêt  de 
Hartzholz,  sur  le  ban  de  Werkersviller,  comprise 
dans  la  délivrance  de  la  chambre  des  comptes,  était 
une  dépendance  de  la  principauté  de  Lixheinet  non 
de  la  luronnie  de  Fénétrange.  Un  arrêt  du  conseil 
du  4  mars  1763,  sans  s'arrêter  à  la  réserve  faite  par 
la  chambre  des  comptes,  ordonne  que  M.  et  t\tae 
Polignac  jouiront  des  droits  réservés ,  ■  dérogeant 

■  en  tant  que  de  besoin  à  toutes  lois  et  usages  con- 

•  Iraires,*  etr|u'ils  jouiront  pareillement  des  bois 
sur  Werkersviller,  ■  nonobstant  le  certificat  de  la 
«maîtrise  de  Sarreguemines."  M.  et  H"fi  Poli- 
gnac étendirent  leurs  demandes  par  un  nouveau 
mémoire  et  demandèrent  :  1»  la  faculté  d'établir  une 
justice  champêtre  ;  la  jouissance  du  tiers-denier  dans 
les  bois  des  communautés  ;  3«  celle  des  amendes  et 
dommages-intérêts,  soit  dans  les  buis  de  la  conces- 
sion, soit  dans  ceux  des  communautés  pour  la  part 
qui  en  revenait  au  roi;  4o  un  aménagement  des  fo- 
rêts concédées,  avec  la  faculté  de  couper  les  arbres 
dépérissants,  ce  qui  emportait  indirectement  la  jonis- 
sance  de  la  futaie. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  justice,  disent-ils,  et  de  droit 
acquis,  qu  ils  demandent  à  en  jouir,  ■  mais  à  titre  de 

f;race  ,<  et  pour  réunir  dans  une  même  main  tous 
es  objets  dépendant  du  domaine  à  eux  engagé.  On 
pouvait  même  lever  les  difficultés  •  moyennant  une 

■  nouvelle  rente  que  l'on  concerterait  avec  nous.  ■ 
Toujours  •  par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence,  ■ 
le  conseil  accueillit  les  nouvelles  demandes. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  se  présente  l'aliénatioD 


du  domaine  ci -devant  baronnie  de  Fénétrange. 

Vous  ne  regarderez  peut-être  pas  comme  inutile 
de  vous  rendre  compte  des  sommes  que  M.  et 
Mme  Polignac  puisaient  à  peu  près  concurrenunont 
dans  le  trésor  public,  lis  offraient  en  178S  l'abandon 
de  leur  pension  ou  gratification  annuelle  de  33,000 
liv.  et  la  rétrocession  de  l'engagementdu  6efdti  puy- 
Paulin  pour  le  domaine  de  Fénétrange.  Ce  domaine 
leur  est  concédé  la  même  année  au  prix  de  I  million 
200.000  livres,  compensé  par  une  ordonnance  de 
comptant  sur  le  trésor  royal,  aux  termes  du  livre 
rouge ,  ils  ne  touchent  pas  moins  te  montant  de  leur 
gratification.  L'année  suivante  (1783),  H.  Polignac 
obtient  une  pension  de  80,000  livres  sur  le  trésor 
royal,  entièrement  réversible  à  son  épouse.  Il  louche 
les  intérêts  des  1  million  300,000  liv.  comme  s'il  les 
avait  payées ,  et  tandis  qu'au  contraire  il  avait  reçu 
l'ordonnance  de  comptant  l'année  précédente,  «sur 
>  le  fondement  (jue  sa  jouissance  de  Fénétrange 

•  était  retardée  jusqu'au  i"  janvier  1784  ;  ■  el 
tl  continue  de  recevoir  la  gratincation  annuelle  de 
33.000  liv. 

En  1784  il  obtint  une  ordonnance  particulière  de 
comptant  de  100,000  liv.  En  1785  il  en  obtint  une 
autre  de  60,000  liv.  sur  le  receveur  des  finances  de 
la  Giiienne,  causée  pour  frais  de  voyage  et  encoura- 
gements â  donner  dans  l'inspection  des  haras.  En 
1786  il  lui  fut  accordée  de  800,000  liv.  à  titre  d'in- 
demnité de  la  suppression  d'un  droit  de  hoîtain  dé- 
pendant  du  fief  de  Pny-Paulin  ;  et  vous  n'aurez  pas 
oublié  que  la  totalité  de  ce  fiefnVtait  tenu  i  enga- 
gement que  pour  106,930  liv.  qu'il  aurait  suffi  de 
rembourser,  et  que  H.  Polignac  n'en  présentait  lui- 
même  le  produit  entier  que  pour  ib,vW  liv.,  c'est- 
à-dire  encore  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur,  dans 
le  mémoire  sur  lequel  intervint  le  bon  du  roi  du  7 
avril  1782. 

Quelle  est  maintenant  l'opinion  qu'on  doit  se  for- 
mer de  l'aliénation  dont  il  s'agit?  Votre  comité  des 
domaines  n'a  pas  douté  un  instant  qu'elle  ne  dût 
être  regardée  comme  une  libéralité  déguisée  sous 
l'apparence  d'un  engagement.  Comme  libéralité, 
cette  aliénation  est  radicalement  nulle  et  toujours 
révocable,  soit  en  vertu  de  l'inaliénabilîté  absolue 
du  domaine,  qui  a  fait  la  loi  du  royaume  jusqu'au 
changement  introduit  par  vos  décrets,  soit  en  vertu 
des  dispositions  particulières  des  ordonnances  rela- 
tives aux  dons  et  concessions  gratuites,  soit  en  vertu 
de  l'article  XXIX  de  la  nouvelle  législation  dont- 
niale.  Comme  engagement  l'aliénation  est  également 
révocable,  à  la  seule  condition  de  rembourser  ce 
que  les  engagistes  justifieraient  avoir  réellement 
versé  en  espèces  dans  le  trésor  public ,  aux  termes 
de  l'article  XXVI  de  vos  décrets  de  la  législation 
domaniale.  Dans  les  deux  hypothèses  le  domaine  de 
Fcnétranges  est  donc  dans  le  cas  d'être  réuni. 

Mais  M.  et  Vlt^e  Polignac  ne  doivent -ils  être 
dépossédés  que  sons  le  remboursement  préalable 
des  1  million  200,000  livres  stipulées  en  1  arrêt  du 
conseil  du  4  juin  I78t  et  quittancées  le  S6  du  même 
mois? 

Votre  comité  ne  le  pense  pas  ;  tout  indique  on 
plutôt  tout  prouve  que  cette  somme  Q'a  point  été 
réellement  fournie  par  H.  et  H»»  Polignac,  el  qu'ils 
ne  l'ont  payée  que  fictivement  par  l'ordonnance 
de  comptant  de  la  même  somme  énoncée  au  livre 
rouge  dans  le  même  temps  et  pour  la  même  cause. 
Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  ({ue  H.  et  Mib* 
Polignac  commencèrent  par  obtenir  le  domaine  de 
Fénétrange  «  pour  la  simple  renonciation  i  une 

•  pension  ou  gratification,  et  la  rétrocession  de  l'en- 
■  gagementdu  fiel  de  Puy-Paulin.  •  et  qu'ils  firent 
confirmer  et  étendre  cette  concession  par  un  second 
bon  du  roi  le  7  avril  1783.  C'est  moins  de  deux  mois 
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après  (^irintemot ,  snr  leur  propre  requête,  Tairét 
du  4  juin  suivant,  qui  leur  engage  le  même  domaine 
au  prix  de  1  million  300,000  liv.  Certainement  on 
De  se  persuadera  pas  que ,  si  cette  stipulation  n'eût 
pas  été  purement  fictifc,  si  H.  et  H»"  Polignac 
n'eussent  pas  eu  la  remise  ou  la  compensation  du 
prix  stipulé ,  ils  eussent  renoncé  à  I  avantage  de 
posséder  ce  m#me  domaine  an  titre  presque  entière- 
mfnt  gratuit  auquel  ib  venaient  de  Tobtenir  à  deux 
diRi'n'ntrs  reprises. 
Il  est  aisé  de  pénétrer  et  de  suivre  la  combinaison 

Îui  a  produit  cette  interversion.  Les  deux  dons  du 
i>mainc  de  Fénétrange  en  remplacement  d'une  gra- 
tification et  de  la  finance  du  fief  de  Puy- Paulin 
étaient  perpétuellement  révocables  sans  que  H.  et 
lime  Polignac  eussent  à  répéter  autre  chose  que  le 
mon'ant  i»eu  considérable  de  cette  finance.  Un  en- 
gagrmrntapnarent.au  prix  de  1  million  200,000  liv-, 
éloignait  le  danger  de  la  dépossession  par  l'impor- 
tance du  remboursement ,  et  dans  tous  les  cas  don- 
nait lieu  à  une  répétition  spécieuse  contre  le  trésor 
publie.  Si ,  de  ces  circonstances  antérieures ,  on 
pas.se  à  l'arrêt  même  du  3  juin  1782,  qui  forme  le 
titre  de  l'engagement,  tout  y  respire  ta  liberté*  !<>  On 
lit  dans  ta  requête  de  M.  et  Mine  Poligtiac,  sur  la- 
quelle il  intervient,  que  les  bontés  du  roi- leur  in- 

•  spireut  la  confiance  de  solliciter  une  nouvelle 

>  grâce,  qui  les  mette  à  portée  de  soutenir  l'éclat  et 

•  Ta  splendeur  de  leur  maison.  >  La  conclusion  de  la 
requête  répond  parlaitement  à  sa  teneur,  lorsque 
M.  et  Mm*  Polignac,  sans  énoncer  eux-mêmes  aucu- 
nement la  valeur  du  domaine  qu'ils  poursuivent,  en 
demandent  la  concession*  moyennant  telle  finance 

•  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'imposer.» 

L'arrêt  n'est  précédé  d'aucune  évaluaKon ,  ni 
même  d'aucun  renseignement  positif  qui  puisse  ser- 
vir à  fixer  la  valeur  die  l'objet  prétendu  engagé.  En- 
fin il  porte  expressément  qu'il  est  rendu  ■  par  grâce 
et  sans  tirer  i  conséquence  ;  •  il  était  donc  une  opé- 
ration concertée  pour  l'avantage  particulier  de  H.  et 
Une  Polignac,  et  non  pas  un  engagement  effectif, 
un  marché  réciproquement  utile  aux  parties  con- 
tractantes. C'est  dans  ce  concours  de  circonstances 
que  le  livre  rouge  énonce  ■  l'ordonnance  au  porteur 
«  de  1  million  200,000  liv.,  à  taguelte  êomme  Sa 

•  Majettéafixé  le  prix  de  l'engagement  de  Féné- 
«  trange  accordé  à  M.  Polignae.  •  Le  prix  de  cet 
engagement  était  donc  purement  fictif,  puisqu'on 
acconle  en  même  temps  une  ordonnance  de  la 
même  somme  et  pour  le  même  objet  sur  le  trésor 
royal  ;  le  prétendu  engagement  n'est  donc  effective- 
ment qu'une  libéralité. 

L'o^nion  de  votre  comité  n'a  point  été  suspendue 

Br  une  quittance  du  trésor  roya^  portant  que  M.  et 
■«  Polignac  ont  déclaré  que  la  somme  quittancée 
était  la  même  'que  celle  à  eux  prêtée  par  le  sieur  de 

>  Monsseau,  suivant  obligation  passée  dovant  Armet 

•  et  son  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  10  du  même 
■  mois.-  On  conçoit  que  M.  et  Mm«  Polignac  ont  pu 
passer  au  sieur  de  Mousseau  toutes  les  déclarations 
ou  obligations  qu'ils  ont  crues  utiles  à  leurs  intérêts, 
et  ce  n'est  pas  laseulef.iis  que  le  trésor  royal  aurait 
accédé  à  oes  énonciatives  de  ce  genre.  Mais  que 
M.  et  M»*  Polignac  aient  réellement  emprunté  du 
sieur  de  Housseau  1  million  200,000  liv.,  qu'ils 
aient  comité  cette  somme  an  trésor  roval,  et  qu'ils 
raient  ensuite  remboursée  au  sieur  de  Mousseau 
avec  l'oi^onnanee  de  comptant  énoncée  au  livre 
rouge;  ou  bien  que  le  garde  du  trésor  royal  ait  reçu 
cette  ordonnance  en  payement  et  en  ait  passé  quit- 
tance comme  de  la  somme  effective,  et  que  H.  et 
Hine  Polignac  eussent  passé  au  sieur  de  Mousseau 
une  obligation  simulée  «  pour  cacher  les  traces  de  la 
libéralité,-  la  chose  est  absolument  indifférente. 


Toujours  il  est  constant  que  le  prix  de  l'engagement 
de  Fénétrange  a  été  remis,  compensé  ou  acquitté 
par  une  ordonnance  de  comptant  ue  la  inêniesomme. 

Les  facilités  de  M-  et  Mn«  polignac  à  puiser  arbi* 
trairement  dans  le  trésor  public ,  tanlAt  par  une 
voie,  tantôt  par  une  autre ,  n'ont  pas  moins  (laru  à 
votre  comité  un  indice  frappant  de  la  gratuité  du 
prétendu  contrat. 

Un  second  point  a  fixé  l'attention  du  comité  :  c'est 
la  négociation  postérieure ,  relative  au  &ef  de  Puy- 
Paulin,  «demeuré  au  pouvoir  de  H.  Polignac,  au 

■  moyen  du  dernier  titre  auq[t)el  il  avait  obtenu  le 

■  domaine  de  Fénétrange.  ■  Il  dépendait  de  ce  fief, 
aliéné  en  1723  au  principal  de  97,200  liv.,  un  droit 
de  huitain  qui  se  percevait  sur  la  vente  du  poisson  à 
Bordeaux.  Ce  droit,  onéreux  par  lui-même,  donnait 
lieu  à  des  contestations,  ce  qui  en  fit  désirer  l'ex- 
tinction par  la  ville  de  Bordeaux.  Il  s'agissait  alors 
d'aliéner  le  château  Trompette,  dépendant  du  do- 
maine. Des  prétentions  de  la  ville  de  Bordeaux  sur 
les  terrains  de  ce  château  devinrent  un  objet  de 
compensation.  L'aliénation  du  ehiteau  Trompette  et 
la  suppression  du  droit  de  huitain  furent  ordonnées 
par  des  lettres  patentes  du  mois  d'août  1785, «sauf 

■  l'indemnité  de  l'engagiste,  à  laquelle  il  fut  réservé 

■  de  pourvoir.  -  Cette  indemnité  a  été  le  prétexte  de 
800,000  liv.  accordées  à  M.  Polignac  an  commen- 
cement de  1786.  Cette  somme  lut  accordée  par  un 
bon  du  roi,  au  bas  d'un  mémoire  où  le  ministre  d'a- 
lors (M.  Calonne)  expose  à  Sa  Majesté  •  que  M.  le 
duc  de  Polignac  a  produir  des  états  de  recette  qui 
justifiaient  que  la  perception  du  droit  pendant  la- 
dite année  (r78ï)  montait  à  plus  de  10,000  liv.,  et 
qu'il  a  prétendu  qu'après  la  décision  de  plusieurs 
contestations  pendantes  au  parlement  de  Bordeaux 
cette  perception  pourrait  augmenter  considérable- 
ment. En  conséquence ,  qu'il  avait  cru  pouvoir  es- 
pérer que  son  indemnité  ne  serait  pas  moindre  de 
1  million.  Mais,  continue  l'auteur  do  mémoire,  je 
lui  ai  fait  connaître  que,  comme  il  ne  possédait  ce 
droitqu'à  -  litre  d'engagement, «Votre Majesté  avait 
jugé  qu'il  ne  devait  être  estimé  qu'au  denier  20  de 
son  produit,  ce  q^ui  faisait  800,000  liv.,  et  il  s'est 
soumis  à  celte  décision.  -  La  fin  du  mémoire  énonce 

Îue  te  payement  sera  pris  sur  le  produit  du  châieau 
rompette;  que  M.  Polignac  ne  demande  qu'une 
somme  de  250,000  liv.  comptant,  et  l'intérêt  du  sur- 
plus, au  denier  20, jusqu'au  remboursement;  et  les 
250,000  liv.  ont  été  payées  sur-le-champ ,  ainsi  que 
l'intérêt  du  capital  des  550,000  liv.  Il  y  a  même  lieu 
de  croire  que  ce  capital  a  été  remboursé.  Voilà  donc 
800,000  liv.  accoraées  en  indemnité  de  la  suppres- 
sion d'un  droit  faisant  partie  d'un  engagement  dont 
la  finance  n'était  que  106,920  liv. 

Votre  comité  des  domaines  a  pensé  que  cette 
somme  de  800,<i00  liv.  était  dans  le  cas  d'être  répé- 
tée sous  l'iraputalion  de  la  finance  légitime.  Ce  n  est 
pas  un  don  que  le  roi  a  voulu  faire  a  M.  Polignac, 
mais  une  dette  qu'il  a  cru  payer  sur  l'exposé  infidèle 
de  son  ministre.  Il  n'était  dû  à  M.  Polignac  aue  le 
remboursement  effectif  de  sa  finance;  c'est  eu  la  dé- 
guisant au  roi,  ef  en  lui  alléguant  faussement  la 
perle  d'un  produit  annuel  de  40.000  liv.,  que  H.  Po- 
lignac a  obtenu  une  somme  près  de  huit  fois  plus 
considérable  que  ce  qui  lui  était  réellement  dû.  Le 
roi  a  entendu  payer  ce  qu'il  devait,  et  on  ne  lui  a  fait 
payer  au  delà  qu  en  le  trompant  snr  le  montant  de  la 
créance.  Rien  n'est  plus  constant ,  en  principe  de 
justice  et  d'administration,  que  le  droit  de  rêijéter  ce 
qu'on  a  payé  par  erreur  ou  sans  le  dev'  ir.  C'est  ab- 
solument le  cas  dans  lequel  le  trésor  public  se 
trouve  vis-à-vis  M.  Polignac.  Le  comité  propose  le 
décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale,  consuléraDt  que  l  enga- 
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gement  du  domaine  de  Ft-a^'irange  aux  sieur  et  dame 
ci-devant  dits  duc  et  duchesse  de  Polsuac  a  été  sub- 
stitué à  des  déciuons  en  vertu  dasqueues  ce  domaine 
devait  leur  être  concédé  à  titre  (irésque  entièrement 

gratuit,  et  qu'il  résulte  du  registre  particulier  des 
écisions  des  Gnances,  connu  sous  le  nom  de  livre 
rouge ,  qu'il  a  été  acourdc  une  ordonnance  au  por- 
teur du  montant  de  la  finance  dudit  engagement, 
en  sorte  qu'aucune  finance  effective  n'a  réellement 
tourné  BU  itfofit  du  trésor  publiera  décrété  et  dé- 
crète: 

■  Que  l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1783,  portant 
commission  k  la  chambre  des  cqmptes  de  Lorraine 
pour  l'aliénation  dudit  domaine, ci-devant  baronnie 
de  Fénétrange  y  au  sieiir  et  dame  Polignac ,  au  prix 
de  1  million  200,oeo  Ut.;  l'ordonnance  au  porteur 
du  montant  de  cette  finance,  énoncée  dans  le  livre 
rouM;  la  quittance  de  ladite  finance,  passée  par  le 
garde  du  trésor  royal  le  26  du  même  mois  de  juin  ; 
Farrât  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  du 
13  du  mois  de  juillet  suivant,  portant  aliénation  et 
délivrance  dudit  domaine ,  et  tout  ce  qui  a  précédé 
et  suivi ,  sont  et  demeurent  nuls  et  révoqués;  en 
conséquence,  que  ledit  domaine  etsesdépendances, 
sans  en  rien  excepter, sont  et  demeureront  réunis  au 
domaine  national,  pour,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  biens  et  droits  en 
dépendant  être  régis,  perçus  et  adnunistrés,  et  les 
produits  comptés  par  ^s  agents  «tpréposés  de  l'ad- 
ministration des  (bmaiaes  et  les  officiers  des  maîtri- 
ses, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  comme  si  la- 
dite aliénation  n'était  pas  intervenue. 

■  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
la  liquidation  l'iudemnité  du  droit  de  huitam , 
dépendant  du  fief  de  Puy  Paulin,  à  la  somme  de 
800,000  liv.,  par  la  décision  du  8  janvier  1786 ,  est 
et  demeure  pareillement  nulle  et  révoquée  ;  en  con- 
séquence, que  le  oootrâleur  des  restes  se  pourvoira 
contre  M.  Polignac  en  répétition  de  ladite  somme  de 
800,000  liv.,  sous  l'imputation  et  compensation  de 
la  finance  de  t'eugagemeut  dudit  droit  de  huitain , 
suivant  qu'elle  sera  justifiée.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
U.  LE  PBfiBHWNT  1  ïersonoe  ne  demande  la  pa- 
role.... 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

H.  Foucault,  de  l'extrême  droite,  s'élance  préci- 
pitamment à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Après  lèsapplaudis'  cments  que  je 
viens  de  recevoir  danseette  Assemblée  pour  la  pre- 
uiè-re  fois....,  c'est  avec  la  connaissance  do  la  défa- 
veur  la  plus  insigne  que  je  prends  la  parole;  mais 
je  m'en  réfère  aux  propres  paroles  souvent  répt'tces 
du  rapporteur.  Je  jetterai  un  voile  Irès-religieux  sur 
les  faits  consignés  dans  le  livre  rouge,  et  qu  on  nous 
a  rapportés  ;  nuis  il  me  semble  que,  si  nous  com- 
mençons à  le  feuilleler,  nous  devons  le  finir.  Je  re- 
regarde, comme  a  fait  le  rapporteur,  l'engagement 
du  domaine  d«  Féoélraoge  comme  une  nberalité, 
une  générosité  déplacée  ;  mais  qui  n'a  pas  reconnu 
jusqu'au  1»  de  mai  17S9  que  les  rois  avaient  le 
droit  d'user  de  libéralité  et  de  munificence  ?  (  Il  s'é- 
lève de»  murmures.)  Je  me  suis  servi  jusqu  à  pré- 
sent du  met  de  générosité  et  de  munificence,  parce 
qu'i  I  a  été  le  plus  familier  au  rapporteur  ;  mais  si  je 
considère  l'engagement  dont  it  est  question  sous  le 
npporl  de  vente,  je  vois  que  cette  vente  a  été  payée 
par  un  60»  du  roi.  Or,  n'avait-on  pas  le  droit  de 
faire  des  marchés  et  de  payer  avec  des  bons  du  roi , 
q(K)iqu'iLs  pruvûisseot  de  la  générosité  et  de  la  mu- 
nificencedu  monarque?  Si  vous  adoptez  le  projet  de 
décret  de  votre  comité,  je  demande  si  nous  ne  de- 
vons pas  remonter  au  moment  où  les  6on<  du  roi 
Q«tcoaiQuiiQé  à  être  en  usage ,  et  revenir  sur  tous 


les  marchés  qui  ont  été  bits  jusqu'à  ce  jour.  Hait 
les  rois  n'oot-Us  pas  toujours  eu  le  droit  d'être  libé- 
raux? (Plusieurs  voix  :  NonI)  S'il  est  vrai  qu'à  titre 
de  vente  ils  avaient  le  droit  d'engager  leurs  domai- 
nes.... (Plusieurs  voix:  JVon/}Sils  n'ont  pas  eu  ce 
droit,  il  me  parait  extraordinaire  que  le  comité  soit 
allé  prendre  pour  exemple  une  vente  faite  avec  des 
boni  du  roi ,  qui  jusqu'ici  avaient  été  regardés 
comme  monnaie  courante.  Je  m'étonne  qu'il  ne  vous 
ait  pas  demandé  ce  dont  nous  étions  tous  chargés 
par  nos  cahiers,  c'e«t-â-dire  que  le  roi  rentrât  dans 
tous  les  domaines  engagés  à  vd  prix. 

C'est  à  cet  effet  que  vous  avez  particulièrement 
institué  votre  comité  des  domaines ,  pour  revenir 
sur  les  marchà  dans  lesquels  le  roi  avait  été  lésé 
sans  le  savoir.  Ici  je  vois  un  domaine  payé  en  borne 
du  roi  que  je  regardecomme  monnaie  courante.  Les 
rois  ont  toujours  eu  et  auront  toujours,  je  l'espère, 

le  droit  de  récompenser  Je  me  résume.  Sous  le 

titre  de  vente  je  vois  que  le  comté  de  Fénétrange  a 
été  vendu  ;  sous  le  titre  de  fibérallté  je  vois  que  le 
roi  avait  le  droit  de  donner  un  don  de  i  million 
200,000  liv.  Je  ne  vois  pas  comment  ou  peut  reven- 
diquer ce  domaine.  —  Le  comité  ne  s'est  pas  encore 
acquitté  de  son  emploi  desiiis  vingt  et  uu  mois  ;  il 
aurait  dû  chercher  dans  te  dédale  des  domaines 
ceux  qui  ont  été  vendus  sans  que  ce  fût  une  libéra- 
lité. (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que  le  choix 
qu'il  a  fait  de  son  rapport  est  une  injustice...  Défai- 
sons-nous de  tout  esprit  de  prévention  Voict 

mon  amendement  :  premièrement,  la  quesfion  préa- 
lable. (Il  s'élève  des  éclats  de  rire.)  S'ilarrivaitqu'il 
ne  réuKSÎt  point,  je  demande  qne  cette  affaire  soit 
ajournée.  Je  demande  enfin  que  le  comité  des  do- 
OMioes  se  pénètre  bien  de  l'esprit  de  sa  fondation. 
H.  LB  Pbésibbnt  :  Est-ce  là  votre  amendement? 
H.  Foucault  :  Qu'il  n'intervertisse  point  l'ordre 
du  jour  ;  car  je  vous  assure  qu'il  a  été  lait  une  con- 
cession beaucoup  plus  scabreuse,  et  que  nous  savons 
encore  beaucoup  u'allaires  qui  méritaient  d'avoir  la 
préférence  sur  celle-ci.  Je  demande  la  question 
préalable ,  et  je  la  motive  par  des  moyens  que  j'ai 
déjà  employés  :  c'est  que,  sous  le  rapport  de  vente, 
il  n'y  a  rien  qui  n'ait  été  fait  avec  des  bons  du  roi, 

M.  CusTiNB  :  L'Assemblée, dans  la  sévérité  de  sa 
justice,  va  ordonner  la  restitution  d'un  don  de  1  nnt< 
lion  300,000  liv.  cousigué  dans  le  livre  ronge.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  dons  consta- 
tés dans  le  livre  rouge ,  je  veux  parler  de  tout  don 
occulte  et  caché  à  la  nation,  «Meut  remis  dans  le  ti^ 
sor  iHiblic.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applau- 
dissements.) 

M.  CAZAI.ÙS  :  Une  des  plus  grandes  injustices  dans 
lesquelles  le  corps  législatif  puisse  tomber  est  d'ïo- 
voquer  la  sévérité  des  lois  pour  un  temps  antérieur 
à  celui  auquel  elles  ont  été  faîtes  ;  ainsi  l'Assemblée 
serait  beaucoup  trop  rigoureuse  si  elle  invoquait  la 
sévérité  des  lois  pour  leur  donner  un  efiet  rétroactif 
et  les  appliquer  à  un  temps  antérieur  à  son  exis- 
tence. Certes,  même  d'après  ^s  anciennes  lois,  les 
lil>éralités  du  monarque  devaient  avoir  une  mesure, 
et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'un  domaine  que  voue 
croyez  avoir  été  illégalement  engagé  soit  réuni  au 
doinaine  national  :  je  m'abstiens  de  donner  là-dr»- 
sus  mon  avis  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puïssies 
adopter  en  même  temps  la  mesure  rigoureuse  de 
faire  poursuivre  H.  Polignac  pour  une  somme  de 
800,000  liv.  qu'il  a  touchée  comme  une  indemnité. 
Ce  payement  était  peut-être  Injuste  ;  peut-être,  dan» 
la  rigueur  du  droit,  devrait-il  être  en  partie  restitué; 
mais  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  nation  d'exercer 
une  justice  aussi  sévère.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  dis  même  à  l'Assemblée  que  l'une  des  raisons  qui 
peut -être  doivent  l'eu  detournea  est  que  U.  et 
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Un*  Pelote  sont  dm  ce  moment  absents  *  sans 

«oDsi<tfratioQ,saiiseswteii|}e;  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'être  anssi  sérire  envers  eux.  S'ils  jouissaient 
encore  de  la  Tavear  qui  les  environnait  autrefois  ,  je 
serais  le  premier  à  monter  à  cette  tribune  iiour  les 
dénoncer  ;  mais  il  seraitanjourd'hui  beaucoup  trop 
sévère  de  les  poarsnivre  pour  800.000  liv.  qu'ils 
tiennent  de  la  libéralité  du  roi  (il  s'élève  des  mur- 
mures); libéralité  qui  leur  a  été  faite  dans  un  mo- 
ment où,  n'ayant  qu'une  fortune  médiocre,  ils  occu- 
paient une  place  que  les  mœurs  de  la  cour  rendaient 
uGniûient  dispendieuse  ;  et  j'observerai  «lue  ce  se- 
rait le  comble  de  Tinjustice  que  d'appliquer  à  un 
temps  des  lois  faites  pour  un  autre. 

J'ajoute  que  votre  décret  envahirait  toute  la  for- 
tune de  M.  Polignac,  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée veuille  ruiner  une  lamille  quelconque.  Je  per- 
siste donc  à  croire  que,  si  la  rentrée  de  la  nation 
dans  la  possession  du  domaine  de  Féuétrange  est 
une  justice  ;  que,  s'il  est  peut-être  même  dans  l'es- 
prit d'une  justice  rigoureuse  qu'elle  m  fasse  resti- 
tuer les  800,000  liv.,  il  n'est  pas  de  la  générosité  de 
1  Assemblée  de  vouloir  niïner  uue  famille....  (il  s'é- 
lève des  murmures)  avec  tant  d'achsmemeat.  Je 
demande  que  le  domaine  de  Fénétrange  rentre  dans 
la  possession  de  la  nation,  mais  qu'il  ne  soit  pas  or- 
donné au  contrôleur  des  restes  de  poursuivre  M.  Po- 
lignac  pour  une  somme  de  800,000  liv.  Peut-être, 
dans  une  assemblée  où  la  dé'aveur  que  j'éprouve  se- 
rait moins  marquée,  parviendrais-je  à  justitier  cette 
libéralité  elle-même  ;  mais  je  me  borne  à  demander 
la  radiation  du  second  article  du  projet  de  décret. 

M.  LE  Pbbsidbnt  :  H.  Custine  insiste  sur  son 
amendement.  Plusieurs  personnes  observent  que 
cette  motion  incidente  n'est  pas  1  l'ordre  da  jour,  et 
demandent  la  division. 

M.  Charles  Lametb  :  Je  demande  la  parole  sur 
cette  motion. 

H.  Rewsell  :  On  ■  bit  un  rapport  sur  Taffaire  de 
Fénétrnnge  ;  c'est  sur  cette  alfaire,  sur  le  projet  de 
décrt't  seul ,  qu'on  doit  proposer  des  amenoements. 
La  motion  de  H.  Custine  demanderait  un  rapport 
circonstancié  sur  les  faits  et  sur  les  personnes.  Je 
demande  que  sur  cette  motion  incidente ,  indécente 
et  insidieuse,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Lametu  :  L'anieiidemriit  de  M.  Custine 
a  peut-être  eu  ,  non  dans  son  intention,  mais  dans 
celle  de  plusieurs  membres  de  celte  Assemblée,  pour 
objet  une  gratilication  de  60,000  liv.  que  ma  mère 
a  reçue  et  qui  est  portée  sur  le  livre  rouge.  Je  dois 
le  croire  à  la  nature  des  applaudissements  qu'il  a 
obtenus.  Ma  mère  était  tille  et  sœur  de  généraux  qui 
ont  rendu  à  la  nation  de  graudsservices,  des  servi- 
ces peut-  être  décisifs.  Veuve  avec  une  nombreuse 
famille  et  peu  de  fortune .  la  pension  qu'elle  avai 
obtenu  en  perdant  son  mari,  mort  à  la  guerre,  ayant 
été  eilrémement  réduite  par  différents  ministres,  et 
notamment  par  M.  l'abbe  Tcrray,  son  amour  pour 
ses  enfants  l'a  déterminée  à  accepter  60,000  liv.,  u6n 
de  pourvoir  à  leur  éducation.  Des  opinions  puliti- 
^ties  ont  pu  la  séparer  de  nous  ;  mais  je  ne  laisserai 
jamais  soupçonner  sa  délicatesse,  et  l'on  ne  parvien- 
dra pasà  ai^er  la  division  dans  une  famille  qui  a 
toujours  placé  son  bonbeur  darrs  les  sentiments  qui 
unissent  tons  ceux  qui  la  composent.  Je  pourrais 
dire  que  nous  sommes  quatre  frères ,  que  tons  les 
qnatre  nous  avons  fait  la  pierre  en  Amérique,  ctqu'il 
nous  en  a  coûté  pour  t  Etat  beaucoup  plus  aue  ma 
mère  n'a  reçu  de  fui.  Je  ne  crains  pas  que  la  libéra- 
lité qu'elles  obtenue  puisse  être  confondue  avec  les 
déprédations  frauduleuses  auxquelles  on  prétendrait 
inutilement  l'associer;  mais  je  proliie  de  celte  occa- 
sion pour  faire  connaître  1  intention ,  qui  depuis 
lungtem^  est  dans  mon  cour,  de  leadire  à  l'Etat 


cette  somme,  et  je  déclare  tpie  j'y  sois  résolu.  Quel- 
que parti  que  l'Assemblée  juge  à  propos  de  prendre 
sur  l'amendement,  j'en  apporterai  les  quittances. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  et  à  plusieurs  re- 
prises.) 

L'amendement  de  U.  Cazalès  est  rejeté  pu-  la 
question  préalable. 

M.  l'abbb  Gftéeoio  :  Vous  «tes  entendu  (juc  la 
crédulité  du  roi  a  été  stvprise  pour  ua  don  de 
800,000  Uv.;  vmsafw  entendu  qu'an  ex-ministre 
prévaricateur.  M.  Calosne,  a  été  le  principel  ouTrier 
de  cette  œuvre  d'iniquité;  je  demande  qu'il  soit 
poursuivi  comme  solidaire  du  payement.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Pison  :  Le  comité  adopte  cet  amendement, et  3 
répond  en  deux  mots  à  MM.  Foucault  et  Cazalès  que 
ce  payement  de  800,000  liv.  n'est  pas  l'effet  d'une 
libéralité,  mais  d'une  infidélité  que  t'ex-minislre* 

partagée. 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'amendement  de 
H.  l'abbé  Grégoire  et  le  projet  de  décret  du  comité. 

1]  ne  députatioB  de  la  a>mmaiM  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

II.  Ufivre^  oraitur  4e  ta  iUpatatkm .-  Tandis  qge  vous 
travaillex  avec  courage  à  élever  l'édifice  Imposant  delà 
berti  publique,  chaque  citojea  à  toa  pgile  lit  son  devi^ 
dans  vos  décrets  et  vous  sccunde  par  »es  eflorts...  Une  potw 
lion  de  )a  ramSIe  royale  naiitreslc  te  dessein  de  quitter  la 
France.  Cette  nouvelle  alarme  la  capitale,  et  la  commune 
de  Paris  nous  a  cliaifès  de  voua  pràeoter  les  loquiétudet 
exprimées  par  la  majorité  des  wclions...  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  tantes  du  roi  aient  le  projet  d*aller  encourager 
par  leur  présence  les  fuititifi  qui  osent  menacer  la  patiia* 
comme  ces  enfants  malheureosraent  nés  qui  lèvent  leur 
main  contre  leur  mère;  noos  ne  crevons  pas  qu'elleâ 
veulllcot  comme  eax  disperser  hors  de  leur  patrie  des  ri- 
chesses qui  ne  leur  ont  pas  élé  données  pour  cet  usage,  et 
nourrir  les  étrangers  de  la  nib&taDce  nationale...  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  départ  de  Hesdama  Mit  une  espèce 
d'essai  adroitement  suggéré  poor  exciter  le  petiple,  afln 
d'acquérir  le  droit  de  s'en  plaindre...  Nous  vous  deman- 
donii  une  loi  sur  le  mode  particulier  d'existence  de  la  dy- 
nastie régnante.  Déjà  un  de  vos  membres  a  appelé  votre 
atlenttoasurcetoliji-L  Vous  n'avez  encore  Uatué  que  sur 
les  prérogaiires;  vous  deves  à  la  nation  cette  dtsciissioa, 
qui  se  lie  auxb«esdelaconstitaiion,el,  par  aoajoume> 
mentdéjk  prononcé,  celle  loi  nous  est  promise. 

Voyet  d'un  cAlé  des  hommes  errants  qai  vont  de  cour 
en  cour  nous  susdterdes  enoeml%  qui  cherchent  a  éveiller 
contre  noos  la  haine  des  roi» ,  que  notre  liberté  fait  trem- 
bler ;  qui  veulent ,  pour  échapper  au  mépris  dont  toutes 
les  NlitM  les  «ecueilleal,  tVnvironner  d'objets  honorés  ; 
qui  nous  mena«nt ,  dit-on .  de  oe  rentrer  dans  nos  nnn 
qu'a  la  liiear  de*  Bamtmux  de  la  guerre  civile.  Laisserei- 
voua  des  penonnec  que  nous  révérons  s'associer  aux  dan- 
gers de  k-nr  vie  errante?  leur  livreres*Toai  le  seul  dé|iOt 
qu'ite  regrettent  et  le  seul  gage  qw  «rit  capable  de  icspee- 
(CI  leur  fureur? 

Voyei  d'un  aube  e6té  ee  nri  Mt  pour  aerrh-  de  modèle 
i  tous  les  rois  de  U  terre,  qui  d'une  main  puissante  a  briié 
les  ftrs  de  t'Amérifiae  esclave,  qui  a  rendu  A  tous  les  peu- 
ples l«  navigation  libre  et  paisiblede  TOcéan  ;  ce  roi,  l'ami 
de  vos  décrets,  ne  croit  pas  qa'il  loi  soit  permis  de  retenir 
sa  fumiilc  ;  soufTrircz-vous  que  «00  tœor  ail  des  craintes  à 
concevoir  dans  l'attenle  de  votre  loi  ?  souffriret-veus  qu'on 
écbapee  t  la  tendresse  qui  lui  est  dtie  et  qu'on  le  punisse 
de  nous  rendre  lienreiH? 

H.  u  PaésiasM,  d  la  éifMMm  i  VoMVtaeade  pn|M- 
•er  au  coi^  coDstitnaot  «ne  des  plus  grandes  questions 
dont  il  ait  è  s'occuper  L'indépendanoe  de  tout  autre  po» 
voir  que  celui  des  lots  est  un  droit  de  ehaque  citoyes  . 
parce  que  ceue  indépendance  constitue  la  liberté  même 
d'une  nation.  Quiconque  a  le  droit  de  résister  doit  con- 
naître où  finit  le  devoir  de  l'obéissance  :  et  comme  chaque 
individu  cl  obligé  de  co-ordonuer  &  l'éUit  social  sa  liberlé. 
Il  l'dut  qu'il  puisse  empêcher  qu'aucun  pou*t4r  étraniir 
à  la  volonté  publique  n'étende  ce  sacrifia;.  Ce  principe  est 

MtR  •ftaveganle  (i  towi  nia>s  H  7  a  des  wepl.0D»  «u 
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i^ln  les  (Jw  gènénles.  Lm  hmille  ro7ale  ett  lodîiWble 
du  trdiie,  et  ce  n'eit  point  Ik  que  II  rojauté  peut  trouver 
Bl  iMirlire  ni  contre-potdt.  Même  eo  voulsot  ddîendre  la 
Hlierté  lei  membres  de  cette  hmille  pourraient  ne  cacber 
qu'une  ambition  coupilile,  el  l'on  serait  bien  près  de  la 
Ijramiie  si  la  liberté  avait  brsoin  de  chef  de  ptrtà.  Les 
membres  de  la  mène  famille,  s'ils  osaient  £tre  rebelles  aux 
lois,  seraient  peut-être  contenus  saiis  trouble  par  leur 
dief,  qui ,  en  leur  transmettant  de  grandes  espérances  ,  a 
1«  dnrit  de  leur  imposa-  de  grands  devoirs.  Tons  oet  mo- 
tifii,  l'Aitsemblée  nationale  les  paiera  danssa  sagesse;  mais 
ne  croyei  pas,  quelle  que  «oit  la  conduite  de  ceui  qui  l'en- 
tourcDt,  que  le  monarque  qui  répare  les  fautes  des  rois 
puisse  £lre  isolé.  Un  Rraud  peuple  est  devenu  sa  Tamille  ; 
•on  nom,  joint  A  celui  de  la  nation  el  de  la  loi ,  est  pro- 
noncé dans  tons  dos  sermeols,  et  un  ordre  durable  assu- 
ren  tout  è  la  Ibis  ion  bonheur  etsa  puissance»  L'Aaseoi* 
Mée  nationale  vous  invite  I  assister  i  «a  séance^ 

L'AasemUée  applaadil,  —  Elle  ordonne  l'impression 
da  dlseonia  de  rorateur  et  de  la  réponse  de  H.  le  prtd- 
deoL 

—  H.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  ri^lection  de  sou  succcsaeur  a  donné  230  voix  i  H.  Du- 

P.  et  141  à  H.  Troucbet.  H.  Duporl  réuult  ainsi  la  ma* 
é  absolue  des  suffranes.  •-  Les  nouveaux  lecrttaires 
iont  MU.  Pélion,  Voalland  et  BrÙlart,  dltSUlcr;. 
Lt  aéance  ea  levte  dix  heures. 
• 

SéAIfCB  DD  MABDl  IS  FÉTRIEB. 

PTétid»ne»d»M.J)upoH. 

U.  Riqneill  (dit  Uirabeaa)  cède  le  (ïoleaUftM.  Du- 
poH,  nouveau  président. 

—  Un  de  MU.  les  secrétaires  (kit  lecture  d^une  lettre  par 
laquelle  la  nouvelle  municipalité  de  NImrs  annonce  que 
le  calme  est  parraiiemeiil  rétabli  dans  cette  tille,  el  que, 
malgré  les  efforts  des  ennemis  du  bien  pnblic,  les  biens 
nationaux  ce  vendent  an  double  de  i'eslimation.  (Oa  ap- 
plaudit.) 

~  Sur  le  rapport  bit  par  M.  Vemler  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rap|K>rl  de  ses  comités 
des  finances  et  des  reclierches  sur  le  mémoire  des  briga- 
dier* et  cavaliers  de  maréchaussée  i  la  résidence  de  Mon- 
terean  et  FonlainebleaD ,  *  raison  d'une  partie  des  Trais  de 
oondolle  des  nommés  Uorcl  et  Prudhomine ,  partis  des 
prisons  de  Besauçon  pour  être  amenés  A  Paris,  décrite 
qa*ll  sera  pa;é  auxdiis  brigadiers  et  cavaliers,  par  le  trésor 
public,  la  somme  de  816  liv.,  portée  audit  mémoire  :  el  à 
l'éjiard  de  l'HUtre  partie  dt- sdils  Ti ai»,  l'Assemblée  uiitionale 
renvoie  l'objet  au  comité  de  conslitulton ,  pour  être  Ikit 
nne  loi  générale  aur  la  ri  glea  et  le  mode  de  payement  dea 
frais  de  conduite  des  prisonniers.  » 

—  M.  Merlin  présente  deaxattielct  addiUoonelaàceox 
décrétés  sur  les  droits  feodaui. 

•An.  1".  Sont  pareillement  valides,  h  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriiuions  de  contrais  ou 
autres  actes  qui,  daos  les  ci-devant  pays  de  nantissement , 
ont  pu  être  Àiiies  au  greffe  des  tribunaux  de  di-tricl ,  en 
conformiié  de  l'article  111  du  décret  des  17  et  19  septem- 
bre 17Mb  am^uremeot  la  publication  officielle  de  ceue 
li^. 

■  Les  suppressions  prononcées  par lesdei^x  articles  pi«- 
cédenu  auront  leur  effet  k  compter  de  l'époque  délerui- 
née  parTarlicle  ci-dessus.  > 

Ces  artides  sont  adopter 

Di$aution  iur  te»  taxe»  à  Centrée  de»  vîUeu 

H.  le  président  annonce  que  Tordre  du  jour  appelle  la 
diKUSsion  da  décret  sur  les  laies  k  l'entrée  des  villes. 

M.  Boucaa  :  Il  nous  a  sulB  de  lire  le  projet  du  comilé 
pour  en  sentir  tous  les  inconvénients.  Je  demande  donc 
f  u^l  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  RaoHtOLT ,  députi  de  Saint-  lean-d'Angelg  i  Avant 
de  rejeter  le  projet  du  comilé.  H  faut  le  discuter,  afin  de 
faire  connaître  a  la  France  entière  que  la  réflexion  ol  la 
prudence  pr^ident  à  nos  délibérations,  et  que  c'est  par 
des  motifs  puissants  qu'elle  a  rejeté  ces  droits. 

M.     conint  rimpOt  iadircct  coioaw  costriiic  «m 


prlodpraconstilutioonek.  Il  prétend  qu'il  rend  Impossible 
la  perception  de  l'impAl  direct,  que  la  perception  eo  est 
Inégale  et  presque  in^osubk,  et  eondnt  fc  i«  qae  le  pnget 
du  comité  soii  r^elé. 

M.  Rey  parle  en  hvenr  de  Taris  du  comlit*  et  rappelle 
les  priodpes  exposés  dans  le  rapport  de  M.  Duport. 

{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

TaiiTBana  la  Nima.  —  Auj.  Œdipe,  trag.  dans  la- 
quelle U.  I^rive  jouera  le  rdie  d'OEdipe;  suivie  des  f'aw. 
$ei  Infidétiiéi,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

Oem.  la  16*  repr.  de  la  Liberté  conquite,  ou  le  Detpo' 
timt  rcNMrse,  pièce  nouv.  en  5  actes,  en  prose. 

TaiftTaa  iTALnii.— 'Auj.  la  6*  repr.  du  ContdUteemt  it 
qmliti,  ptée.  ûe  Pierre-lC'Grattd. 

Dem.  la  13*  repr.  de  Pitai  et  nrginie. 

En  alti'od.  la  1**  repr.  de  Bayard  dnn»  Breece,  com* 
nouv.  en  h  actes  et  en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Ausiao-CoHiqGB.  —  Auj.  U  Fotle  Bprenre,  com.  en  1 
acte  ;  VtnimrrectiM  des  Omirt»  ;  on  la  HintutioH  de  VB- 
lyUt  !  F  Homme  m  maeque  de  fer,  pantom.  en  A  acti-s. 

TaéATBi  DD  Palais-Kotal.  —  Au|.,  te»  Méneekmti 
greee,  com.  en  4  actes,  en  prose;  suivie  du  Hevenant ,  en 
3  actes,  en  prose,  et  d'un  dtvert.  — Eutre  les  deux  pivct-s 
H.  Fodor  exécutera  un  concerto  de  violou  «  de  sa  compoiî* 
tion. 

ConéaiaifS  M  BaacMLUt.  —  Auj.  Relâche. 

TfliATaa  db  Honsisob.  —  An),  la  ViUanella  rapita,  op. 
italien,  musique  di>l  ligner  BiancU. 

Dem.  C  Imprésario  in  anguttie^  iatcrm.ettSaclcs;pr{e. 
de  Jean  La  fontaine,  com. 

Vendr.  la  1'*  repr.  de  (a  ToUêIU  dt  JnUt,  com.  en  nn 
acte,  en  vers. 

En  BlIeotL  U  Burhem  di  Ho»  mwre*  opéra  ilaliea,  et  Isa 

Lanatiqiiee,  <iu  le  Retour  de  Sitodéme» 

Ta^iTBs  DI KtDBifDisu.La  MoNTAiiuaa,  au  Palais-ftoyaL 
—Auj.  Livia,  ou  V Italienne  à  Londreiy  opéncn  3  BClCS 
et  le  Sourd,  com.  en  3  actes. 

TaéAiRB  raAKÇAis  cokiqob  bt  Liaigus. — Auj.  'ci 
Vaux  {ortii,  com.  en  2  actes;  let  Deux  Comtrats,  com. 
en  1  acte;  Um  DégniMementë  ntUageoit^  0|>£ra  com.  eu  mi 
acte. 


VATBMBHTS  DBS  tBNTBS  DB  L'OOTEL-BE-TILLI 
DB  PftBIS. 

Aande  1TS9.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  C 

Cour*  det  changes  étrangers  à  90  jours  de  date, 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  48.  Jtudi  17  Fiviuii  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
PRUSSE. 

De  Btrtin  ,  U  i"  /VoWer.  -•  On  continue  tontours  à 
Mre  les  préparatifs  de  la  défense  dans  les  denx  proTÏnces 
de  la  Prusse  ;  on  va  de  nouveau  ;  envoyer  un  gros  train 
d'artillerie,  et  M.  le  général  HolleDdorff,  qui  commaode 
r«nnéet  ne  tardera  p»  t  partir. 

Notre  traJté  de  commerce  avec  -la  Pologne  prouve  de 
nouTeilea  dilBculiés.  M.  le  coniic  de  Golii,  chaîné,  pen- 
du! r«b!«nce  de  M.  le  maniait  de  Luccheahii ,  de  rem- 
plir les  fonciioos  de  oiinixtro  du  roi  h  Varsovie,  a  remis  & 
la  dèputatioD  des  alTaim  élranfères  un  mémoire  où  il  «- 
pose  les  fflolirs  qui  empêchent  notre  robinet  d'accepter  le 
projet  préflenié  par  cette  députation  pour  le  traité  de  com- 
merce. Voici  en  qaels  lemips  on  expose  ces  raisons  ; 

•  Qu^avrc  quelque  lèle  que  9.  H.  le  roi  de  Pnisse  se 
seiX  (ou tours  empressée  et  s'empressera  h  l'avenir  à  donner 
ù  S.  H.  le  rm  de  Pologne  et    la  sérénissime  république 
tontes  le»  preuves  pmsîbles  de  ton  amitié,  et  à  contribuer 
par  tout  ce  qoi  dépend  d'elle  k  améliorer  let'avantages ,  le 
bien-éire ,  et  particoliéreiMot  le  conmeree  de  l'illustre 
nation  polonaise,  le  traité  de  commerce  néanmoins  qui 
s  Mé  proposé  k  &  H.  prussienne  est  de  nature  qu'elle 
M  saturait  7  souscrire  sans  sacrifier  ses  propres  revenus  et 
les  avantages  les  plus  réels ,  et  sans  anéantir  *  Unà  les 
branches  priocipales  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  tes  propres  sujets  ;  que  l'avantage  réciproque 
qui ,  suivant  les  extiressions  du  projet  de  ce  traité  de  com- 
mene,  doit  en  être  la  bate ,  ne  se  laisse  pas  aprrceroir 
pour  la  Presse;  que  crlte-cl,  an  contraire,  devrait  accor- 
der, sans  la  moindre  Indemnité,  k  la  Pologne  trop  de  pré- 
rogatives que  lui  procurent  la  nature,  sa  situation  et  son 
industrie;  que  cette  considération  pouvait  servir  k  con- 
vaincre l'illnsire  nati<iQ  polonaise  qu'elle  ne  doit  point  In- 
^ster  sur  un  traité  de  commerce  qni  n'est  avantogeui  que 
pour  une  seule  des  parties,  savoir,  pour  la  Pologne,  et 
qni  estdéfkvorableftla  Prusse,  sans  que  les  avantages  des 
deux  parties  se  rencontrent  le  moins  du  monde,  et  qui  of< 
fre  d'ailleurs  des  difficultés  insurmontables,  dont  l'eiis- 
tence  Krait  toujours  préjudiciable  aux  deux  parties  -,  que 
cependant,  nonobstant  que  S.  U.  prussienne  ne  puisse 
s'en  tenir  enkUendant.  à  l'égard  du  commerce,  que  moi- 
plemeot  aux  Mipulalions  de  l'acte  de  convention  de  1775, 
die  est  néanmoins  disposée  k  faire  toat  ce  qui  dépend 
d'die  pour  lavorlier,  même  dans  la  situation  présente  des 
affaires,  le  commerce  de  Pologne;  que  dans  cette  vue 
S.  U.  prussienne  assure  k  la  nation  polonaise  l'exportation 
des  grains,  tant  du  cété  de  la  mer  que  vers  la  Silésie;  de 
sorte  que,  pour  le  plus  grand  débit  de  ses  productions, 
particoliètcment  de  tes  grain»,  elle  puisse  former  des  ma- 
gasins, même  publics,  comme  i  Franclort,  kLandaberg, 
à  Glogan,  cl  en  dViolres  endroits  convenaUes;  qu'en  ce 
faisant  elle  voudra  bien  observer  exactement  l'accord  de 
1775 .  et  faire  employer  tous  les  moyens  possibles  contre 
là  abus  qni  s'y  glisseraient,  aussiiflt  qu'on  les  lui  rodique- 
va  ;  que  S.  H.  continuera  de  prendre  tous  les  arrangements 
avantagent  au  commerce  des  deux  parties,  comme  elle  l'a 
éésk  déOMmlré  «ffeetivement  «i  plusienn  points  impor- 
tanif,  qnotqu'elle  ne  fOt  k  cet  ^rd  sons  aucune  oUlga- 
non;  qne  cela  aura  parnllementlleu  dans  la  suite,  puisque 
8,  H.  prussienne  diminuera  considérablement  le  droit  de 
transit,  et  remeitra  l'estimation  des  principales  produc- 
tions pdonaites  à  leur  juste  valeur  ;  que  cela  se  fait  même 
4 éjk  en  ce  que  S.  H.  a  permit  l'importation  des  grains  de 
la  Pologne  veta  la  SIésie,  et  qu'elle  l'a  facilitée,  ainsi 
qu'en  général  vert  set  villes  maritimet,  comme  elle  a  anssi 
auppiimé  entièrement  les  douanes  aux  frontières  de  la 
Pnisse  orienlale  et  1rs  a  transférés  dans  les  poris ,  an 
Bioyen  de  quoi  les  Lithuaniens  en  ont  été  tout  à  fait  af- 
franchis, de  sotte  qu'elles  tombent  uniqucmeut  à  la 
Charge  des  acheteurs  éti  angers  ;  que  de  cette  fa«<K)  le  com- 
merce polonais  est  facilité  dans  la  Prune,  tandis  qu'en 

ix  Siriê,  —  Tome  VIU 


Pologne,  particnlièremoil  en  Litbuanie,  l'on  agit  d'une 
fafon  tout  k  fait  contraire ,  puisqu'on  y  opprime'le  com- 
merce par  toutesorte  d'extorsions  ainsi  que  par  des  impdta 
nouveaux  et  arbitraires,  au  sujet  desquels  les  miuislres 
d'Eut  prussiens  ont  déjà  fait  d'itératives  représentations; 
qu'en  attendant  S.  U.  prusrienne  persiste  toujours  dans 
son  inclination  k  contracter  avec  la  sérénissime  république 
de  nouvelles  liaisons  de  commerce,  et  k  donner  au  com- 
merce polonais  dans  ses  Etals  de  plus  grands  soulagements 
et  toute  la  vigueur  dont  il  est  susceptible  ;  que,  pnisqu'it 
dépend  uniquement  de  &  M.  et  de  la  sérénissime  républi- 
que de  payer  le  chemin  k  des  avantages  réciproques , 
S.  M.  ne  laissera  écliapper,  de  soh  cAté,  aucune  occasion 
de  favoriser  le  commerce  et  eu  général  les  intérêts  de  la 
nation  polonaise,  de  lui  donner  des  preuves  non  ambiguës 
de  son  amitié  et  de  ses  soins  pour  son  bien<4tre,  et  d'entrete- 
nir le  meilleur  voisinage  atec  elle.  > 

Ona  imprimédans  quelques  gasettes  queU.  le  comte  de 
Herttberg,  ministre  d'Etat,  avait  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Biscboflirerdcr,  que  H.  le  duc  de  Brunswick  s'é- 
tait retiré,  et  qu'après  ces  deux  grands  changements  le  rot 
avait  rendu  toute  la  confiance  et  la  direction  du  militaire 
au  prince  Henri.  Il  n'a  jamais  été  question  ici  de  cette  ré- 
volution ministérielle.  M.  le  duc  de  Brunsn  icket  le  princu 
■  Henri  sont  toujours  sur  le  même  pied.  Quant  k  M.  Bisclioff- 
werder,  il  n'est  encore  qu'un  aide  de  camp  militoirc. 
D'ailleurs  le  prince  Henri  vit  daiu  la  retraite  k  Rbeiosberg, 
éloigné  de  toutes  les  allairea. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 

De  Parti.  —  Extrait  du  rê^$irede$  déUtérationi  du  eon» 
uîl  finir at  de  ta  commune  ,  du  lundi  7  fivrier  1 791. 

■  Le  conseil  général  de  la  commune,  informé  par  le  pu- 
blic de  ta  scandaleuse  rapidité  avec  laquelle  les  maisonsde 
jeu  se  sont  multipliées  dans  la  capitale  drpuis  quelques 
mois,  a  arrêté  qu'il  sera  incessamment  présenté  k  l'A5<iem- 
blée  nationale  une  Adresse  dans  laquelle  on  lui  peindra 
avec  énergie  tous  les  désordres  qu'entraînent  la  fureur  du 
jeu  et  l'effrayante  multitude  de  maisons  de  jeu  étnblies  \ 
Paris,  et  par  laquelle  on  la  suppliera  de  porter  une  loi  qni, 
plaçant  au  rang  des  crimes  la  tenue  d'une  maison  de  jeu  , 
et  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  ban- 
quiers et  les  joueurs,  attribue  aux  tribunaux  de  la  loi  cri- 
minelle le  pouvoir  de  punir  les  infracteurs  de  lu  loi  ;  en- 
joigne aux  accusateun  publics  de  les  poursuivreeslraordi- 
nairement  ;  détermine  le  genre  de  preuves  que  les  accusa, 
leurs  publics  seront  tenus  de  présenter  aux  tribunaux  et 
les  moyena  qu'ils  devront  employer  pour  les  acquérir  ;  or- 
donne qu'en  attendant  celte  loi  nouvelle  le  procureur  de  la 
commune  continuera  de  Idire  exécuter  lo  déclaration  du  nA 
du  1*'  mars  4781,  l'arrêt  de  règlement  du  9  janvier  1789^ 
et  toutes  let  autres  lois  probibiltves  des  jeux;  qu'il  sera 
IK-s-particulièrement  recommandé  aux  quarante-huit  co- 
mités des  sections  et  à  tous  let  commissaires  de  police  ds 
turvolleravec  la  plus  vigilante  exactitude  toutes  les  mai^ 
tons  de  leur  arrondissement  suspectes  de  réceler  des  as- 
semblées de  jeu  ;  qu'il  leur  sera  également  recommandé  de 
recevoir  et  de  recueillir  avec  soin  toutes  les  dénonciations  , 
les  preuves  ou  les  rentrignements  qui  leur  seront  donnéa 
par  les  citoyens,  amis  des  mœurs,  de  l'ordre  et  de  la  liber» 
té,  et  de  constater  let  llagranti  délits  par  des  procès-ver- 
baux toutes  les  fols  qu'ils  en  trouveront  l'occasion  ;  que , 
cmiiurmément  k  la  demande  qui  en  a  été  laite  par  HM.  da 
dépariement  de  police.  UM.  Gérard  ,  raU>é  Dreue ,  Le- 
vocherdu  Plessis,  Soreau,  Chevalier  et  Brogntart  leur 
seront  adjoints,  et  formeront  avec  eux  une  commission 
particulière  pour  recevoir  et  réunir  les  indices,  lis  rensei- 
gnements ou  les  preuves  relatifs  aux  maisons  de  jeu ,  qui 
fut  acroBt  transmis  par  lei  comités  dea  leetiona  ou  qui  lui 
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Tiendront  d'aillean ,  pour  iWger  la  snmillanM  dti  eem- 
missaîres  de  police  et  des  comiiës  de  seclions  dans  lei  re- 
cberdiet  et  les  opéraiiioftsquelesoireMistiMniiMTnnt 
esiger,  enfin  pour  fournir  au  procureur  de  la  coidmune 
tous  les  moyens  indiqués  par  la  loi  de  poursuivre,  au  tri- 
banal  depolice,  la  punition  de  ceux  qui  prêtent  ou  louent 
leurs  maisons  pour  l'usage  de»  jeui,  des  banquiers  et 
j'-ueurs;  qoe»  pour  donner  plus  d'aetiTlté  ft  cette  impop- 
(anie  partie  de  la  surveillance  publique,  comme  pourmet- 
treplin  d'ensenUeel  d'accord  dana  lacorretpondaneequl 
s'Ctablira  du  cf  nire  à  tous  les  points  de  la  cIrcoiiliÉrenGet 
les  comités  de  sections  seront  inTilés  A  cban^r  spédale- 
ment  un  certain  nombre  de  leurs  membres  de  tous  ks 
soins  que  cet  accroissement  de  travail  va  rendre  néeessai- 
res.  En  outre,  le  conseil  général,  reooiivelairi ,  en  tant 
que  de  besoin*  les  probibitions  portées  dans  les  ordonniin- 
ces  aneieonea  *  Botannent  dans  celle  du  16  lévrier  1790 , 
déreod  A  tontes  personnes  d'étaUlr  aucuns  jeux  i^énérale- 
tnenl  qoeîconqnes  dans  les  rues  et  passages  pubiks,  sur 
les  places,  ports,  ponts  et  remparls,  etc. ,  et  ce  sous  les 
peines  prononcéesparlesditesordounaiices  ;  et,  pour  d'au* 
tant  mieux  assurer  l'exécution  de  la  présente  disposition , 
ordonne  qu'elle  sera  désormab  mise  à  Tordre  tous  les  boit 
jours. 

Dépto'tment  de  Paris, 


Dti  15*  —  LMeetion  des  trente-dx  adninlstratenn  du 
départeneot  a  été  terminée  hier  par  la  nomination  de 

MM.  Tbion  de  la  Chaume ,  électeur  de  1789  et  de  4790  ; 
Cliarton*  chef  de  division  de  la  garde  nationale  deParis> 
et  Vieillard  t  électeur ,  ancien  consul  de  France  k  Canton  , 
en  Cliine. 

M.  Pastoret  a  été  élu,  au  premier  scrutin,  procureur 
sjudîc  du  déparlemeni.  Sur  665  Totanis  il  a  eu  4(1  veii  ; 
11.  Mirabeau  en  a  en  99  ;  le  reste  des  voix  a  été  perdo. 

On  a  procédé  il  son  remplacement  comme  membre  du 
•âéparlement.  Les  suffrages,  au  second  scrutin,  se  sont 
réunis  en  l'aveur  de  M.  Treil  (dePardatUan).  chevalier  de 
Saiut-Loub  el  éiceie«r  dn  disltkt  de  Beurg-Ia-Reine. 

Département  de  Rhône-et-Loîre,  —  Lyon^  9  février. 

Le  district  de  la  ville  de  Lyon  a  vendu  »  dans  la  seconde 
quiniaioe  de  janvier,  vingt-neuf  articles  de  biens  natio- 
naux. Le  prix  de  Testimation  était  de  1  million  954*37Sli> 
vres  :  celui  de  la  vente  a  été  de  8  millions  S0&,S26  Uv.  Les 
adjudications  continuent  avec  la  même  activité  dans  toutes 
les  municipalités  du  district. 

Départemenl  de  PAube,  —  Ttroyetf  9  février, 

Dimandie,  80  janvier ,  tf.  KMIIe ,  curé  de  Saint-Panta- 
léon  et  doyen  des  curés  de  Troyes ,  a  pr^té  serment.  Ce 
resprctabie  pasteur  est  depuis  quarante  ans  curé  de  cette 
paroisse*  et  depuis  quarante  ans  il  l'édlftepar  ses  veHns» 
par  sa  otarllé.  On  l'a  va  parlagwconstaimneni  ses  revenus 
avec  les  malhenreoi ,  et  se  priver  même  en  leur  fhveur  da 
nécessaire.  La  veille  de  sa  prestation  de  •«rmcnt,  il  reçut 

Elustenrs  lettres  dans  lesquelles  on  lui  fbisaH  les  menaces 
s  plus  terribles  s'il  osait  obéir  è  sa  conscience  et  è  la  loi  ; 
mtiia  ces  menaces  n'ont  servi  qn'i  l'affermir  dans  ses  dlspo> 
sitioos.  Le  même  four,  80  janvier,  U.  Dret,  curé  de 
Sahu-Jean ,  ainsi  qœ  son  eleigé,  ont  piété  serment  Pi»- 
inedelagrand*messe,  enprésoMedelamnolcipiBKté,  de» 
■otablea ,  de  la  garde  nationale  et  d'un  grand  concours  de 
ekoyeos.  Le  lendemain  81 ,  le  sopérienr  dn  eoNége  et  tone 
les  profieascurs  de  cette  maison ,  dont  le  patriotisme  est 
coma ,  ont  aussi  prêté  serment  entre  les  mains  d<»  oA- 
•iers  munidpans,  et  en  présence  de  tons  leséeoUersdv 

Département  de  PYonnê,  —  Jwerre, 

Des  Mens  naHoaaui  estimés  171,016  Hv.  ont  M  TCnda» 
è  de»  pertioulters  810,9W  Uv. 

DéparlemMl  de  lu  Slotelte,  —  mmwitle,  6  février. 

On  apprend  que  de  nouvellM  troupes  impériales  s'svan* 
cent  tous  les  jours  du  côté  des  Pay^Bas»  Vers  U  fin  du  mois 


deralep.  deux  batalHont  d'IiHioterie  et  qtnlm  «cadrons 
de  cavalerie  sont  arrivées  i  Luxembourg.  On  attend  É 
Bruxelles  huit  voii«res  diargées  d'argent  et  accompantv 
d'une  bonne  escorte  i  qui  ont  dû  partir  de  Yieniw-le 

20  janvier. 

Des  oflîcien  autricbiens  ont  été,  il  y  a  qaelqnes  Jours , 
visileret  toiser  le  camp  de  Harlborongh,  situé  dans  l'Empi- 
re, ik  une  lieue  environ  de  Sierck,  à  Topposite  du  camp 
de  Villars,  qui  était  placé  prfia  de  celte  dernière  ville.  On 
sait  qu'en  1705 ,  les  alliés  ayant  voulu  pénétrer  en  France 
par  cette  fWmtiere.  VUlara  les  arrêta  par  la  position  qall 
prit,  et  qui  était  en  quelque  sorte  inexpugnable.  On  ■ 
beaucoup  raisonné  surla  démarche  des  officiers  autrichlcB^ 
qui  n'est  peut-4iie  qu'un  dmple  acte  de  curiosité. 

ZVporfemettf  de  5etn0-0t-€)^  —  fbrMt 

La  première  adjudication  définitive  des  biens  nattavau 
du  district  de  Corbeil  a  eu  lieu  jeudi  8  Mvrier.  Ii'niliw 
tiondesobtelsk  vendre  s'élevait  à  430,80011*.  Us. 
et  ils  ont  été  adjugés  pour  740,7M  liv.  S  s.  6  dn. 

L'adjudication  totale  se  serait  élevée  *  \tae  somme  plw 
considérable  sans  une  drcoostance  particulière.  Le  piiewfr . 
de  Saint-Guenaull ,  estimé  27,088  Hv.,  a  été  adjugé  puer 
27,200  liv.  au  directoire,  pour  y  placer  le  district  et  le  trU 
bunal.  Personne  n'a  voulu  contrarier  les  vues  dfll^adml- 
nialration ,  qui  avait  été  autorisée  par  l'Assea^iée  neti*- 
nale  à  bire  celte  acqnWlioa.  On  a  vn  avec  plaisir  den 
sramisaionNaires  saeiiSer  an  Un  poUin  nne  de  Ibbib 
jouissances. 

Ctrs  exmplea  de  patriotisae  inoonMa  autreWs,  ne  sMi 
pas  rares  aujourd'hui,  et  H  est  utile  de  les  faire  cettnakrsb 

La  seconde  adjudication  définitive  des  bieus  natienaoK 
du  dlatricl  de  Corbeil ,  déparimfnl  de  Sdae^Oise,  a  ctt. 
lieu  le  jeudi  1 0  février. 

L'esUmatton  des  obteU  à  vends*  s*acvab  à  ta  somme  d» 
SM,9Sft  I.  8  s. ,  et  Usont  été  adiogés  pow  Me,000  lifc 


a  L'agitatÏM  do  la  s^ane»  lis  asmttiji  tt  tMm  m  noV 
maniiettr ,  h  votre  auctitadé.  Vatu  ne  ffeil«i  dirt  1  H. 
rabciu,  sur  ce  qu'il  avait  adrôati  )  V.  D^itrUy,  cea  paroles 
teuleoient  :  a  Le  président  n'ett  pas  lo  lulirc  de  l'Auea- 
blee.  a  J'ai  prononcé  en  effet  c<?«  mi>t>.  mai*  j'avït  dfl 
paravant  ceui-ci  .-  «  H.  le  pr«idcn[ ,  ^uoiqne  Ift  dUoui^aa 
«  soit  Termée  lur  le  fond,  vous  ne  jttiuvti  orduner  dapr»* 
■  poser  nnment nB  amendement;  roplnant  n  h  drallAl  le 
a  motiver.  »  Sans  cette  phraft^  «Ht  |n  ftrtil  -nos  as  " 
ché  de  recueillir,  l'obsmatiaH'ltUltfMHllrtl^tt  Bék 
j'ai  voulu  lui  daaoer. 

a  BuKAOLT,  de  SaiMJtny^Jbtg^f,  m 


n.  Mille,  eurj  d'Evry-aur-Seine,  a  prononcé,  2  sa  presta- 
tion de  serment,  un  discours  plein  de  religion  et  de  patrio- 
tisme ;  il  l'a  fait  imprimer  h  ta  solMcitalion  de  sa  municipa- 
lité. En  applaudissant  au  lèle  civique  qui  a  inspiré  an  très- 
grand  nombre  de  pasteurs  an  moment  detenr  serment,  nom 
avons  distingué  le  discours  de  H,  NiHe,  qui'  se  tr6nve  ebea 
M.  Grangé,  me  de  la  Parehemlnerie.  On  a  ha  qnriMas  frag- 
menta de  ee  diacoars-k  l'AsseslMiée  nalîeaalo ,  qu»  les  •  liarl 
apptaa£a. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  Franco  s*eSt  bit  Uer  ;  1w 
anakéroasartissoitt:  0,  S0,S,84etST. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMSLÉB  NATlONALB. 
Préiidtne»  it  Jf.  Jhfwt, 

SVITB  DB  LA  SÉARCB  DV  lUBDI  15  FÉTUBB. 

M.  BoiSLATiDRi  :  n  TOUS  a  sufB  ^  Ifre  le  rapport 
de  votre  cotnité d'imposition  pour  apercevoir  les  in- 
convénients sans  nombre  des  droits  d'entrée  des 
Tilles.  Le  reproche  le  plus  grave  à  leur  hvn  est  qne 
cet  impOt  est  inégal,  arbitraire,  sans  base,  consé- 
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•foemnent  fi^inte  «t  fneonstitiitioniKl.  En  eflH,  il 
m  sera  supporté  que  par  b  moindre  partie  des  tiabi- 
tsBts  4a  roranme,  par  quatre  millions  cing  oent 
niUe  iDdiviaussur  TÏagt-cioq  millions.  La  réparti- 
ition  entre  eux  De  sera  fondée  sur  aucune  règle  ;  elfe 
.je  fera  sans  ëgard  aux  facultés  très-disproportion- 
«MS  des  habitants  de  chaque  vIIIr,  d'après  la  pré- 
somption très-douleuM  oe  la  richesse  ou  de  la 
^pHlation  des  villes.  11  a  encore  bien  d'autres  i»- 
eoDVéHients. 

Les  droits  d'entrée  eipownt  les  habitants  des  tU- 
■leaà4ÛBe«flaee  de  oes  boissons  mixtionnées  qoe  la 
«i^àdité  prépare  pour  augmenter  ses  profite  et  élu- 
der l'infiét.  Si  le  droit  sur  les  vins  n'était  pas  de  4 
à  6  SOUS  par  booteitle  aux  portée  de  Paris,  une  mul- 
titude d'^oovrieis  et  d'artisans  qui  sont  forcés  de  s'en 
priver  i^usteun  joutsde  la  semaine  en  feraient  nn 
;biea  1^08  Iréqnent  nsage,  et  la  consommation  de  Pa- 
m  serait  d'un  quart^d'un  tiers  plus  forte  qu'elle 
lO'est  aujourd'hui.  Il  ne  vous  éctiamKra  certaine- 
inent  paa  que  la  consArvatioa  des  droits  d'entrée 
-Vttus  condiura  à  rétablir  les  barrières  intérieures, 
.doBt  la  France  entière  avait  demandé  l'anéantisse- 
«MDt  et  dont  la  destruction  avait  été  reçue  avec  tant 
.de  oatislaotion.  Cas  noavelles  barrières  entraveront 
da  ciroUation  et  gêneront  pins  te  commerce  que  les 
«icieBiMs;«UeBooa»onMront  des  embarras  infinis 
-dBM  les  Tilles  oà  les  boissons  sont  entreposées , 
comme  à  Bordeaiu,  â  Nantes,  à  Auxerre,  etc.  -Ainsi, 
•Don-seulement  ces  droits  seraient  une  violation  de 
da  constitution  -et  nn  attentat  oentinuel  i  la  liberté 
^citofens,  mats  ils  tariraient  à  la  fois  tontes  les 
Mssourcesde  la  prospérité  publique;  ils  seraient  une 
jcalamité  pour  l'agricttlture,  les  manutectnres  et  le 
«ommvrce.  C'est  le  seul  impAt  qui  nous  reste  des 
•aocieus  droite  de  la  terme  générale  ;  en  le  suppri- 
mant vous  délivrerez  pour  jamais  le  royaume  de 
«eux  des  aoeats  de  la  bsealité  qui  en  ont  été  le  plus 
terrible  flàu.  L'abolition  des  droits  d'entrée  est 
d'autant  plus  juste  qu'il  vous  a  été  proposé  par  te 
«amilé  un  projet  de  liceiwes  ou  patentes  qui  frappe- 
rait paiement  sur  les  consommations.  Ces  licences 
^renransii  des  incMivénients,  mais  ils  ne  sont 
iMiatcomparablesàcmxqn'aureient  lesdroitsd'en- 

On  aura  grand  soin  de  direqne  la  suppression  des 
«ntrées  des  villes'fiira  supporter  aux  campagnes  on 
Muvel  impôt  dont  cette  taxe  particulière  aox  villes 
ics  annit  affranchies.  Votre  comité  a  répondu  à 
cette  c4)ieetion  lorsqu'il  vousa  observé  que  les  droits 
Rentrée  étaient  des  impositioiis  déguisées  sur  les 
«ampagnes.  On  pourrait  d'ailleurs  démontrer  hc\- 
Isment  combieu  il  serait  injuste  de  charger  aujour- 
d'hui les  villes  d'un  impôt  particulier;  ce  système 
était  tolérabk  autretois  parce  que  les  villes  étaient 
fresque  toutes  exemptes  de  la  taille  ou  de  quelque 
•utre  impôt  dont  les  campagnes  étaient  i;reT^, 
farce  qoe  ptusieuis  d'entre  elles  jtHiissatent  de 
i^ods  priviWes,  et  vivaient  des  abus,  des  erreurs 
•I  des  prodigali^  du  ministère;  mais  il  n'en  sera 
pas  ainsi  à  l'avenir.  Le  tenips  desabus  et  des  iniqui- 
|és  est  passé,  les  privilèges  sont  détruits;  les  villes 
supporteront  l'impôt  foncier  rians  la  même  propor- 
tion que  les  campagnes  ;  et  observez  que  la  nature 
de>tous  les  autres  impôts  est  telle  qu'ils  seront  pres- 
que uniquement  à  la  chaire  des  villes.  Par  exemple, 
I  impôt  mobilier  pèsera  bien  plus  sur  elles  que  sur 
ks  campagnes;  car  les  revenus  étant  calcules  dans 
la  proportion  des  locations,  et  le  prix  des  locations 
dans  les  villes-étant  triple  et  quadruple  de  celui  des 
ounpagoes,  le  revenn  présumé  des  habitants  des 
TïUas  ks  mettn ,  A  tacultés  égales ,  dans  le  cas 
4e«i)^arter  «n  impôt  triple  et  quadruple  de  ce- 


lui des  campagnes.  Le  timbre  et  le  droit  d'enre- 
gistrement seront  également  supportés  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  par  les  habitants  des 
villes  que  par  ceux  des  campagnes.  Il  en  sera  de 
même  des  Hcences,  dont  le  prix,  calculé  en  raison 
des  locations,  sera  bien  plus  élevé  dans  les  villes. 
On  objectera  que  la  ville  de  Paris  deviendra  trop 
considérable  et  trop  penplée,  et  que  sa  grandeur 
nuira  à  la  prospérité  des  campagnes  ;  mais  de  long- 
temps Paris  n'aura  réparé  les  pertes  immenses  qu  il 
a  faites.  Nous  voyons  aussi  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre combien  cette  terreur  est  imaginaire;  il 
n'existe  de  droits  d'entrée  ni  à  Londres  ni  dans  a^-' 
cuoe  autre  ville  de  ce  royaume.  Si  Londres  est  riche, 
il  y  a  en  Angleterre  un  grand  nombre  d'autres  vill^ 
qui  le  sont  aussi;  les  campagnes  partagent  celte 
prospérité  ;  leurs  habitants  sont  dans  une  grande  ai- 
sance, et  la  culture  des  terres  y  est  portée  à  un  bien 
plus  haut  degré  qu'en  France.  On  dira  qu'avant  de 
sup[}rimer  les  droits  d'entrée  des  villes  il  faut  trou- 
ver à  les  remplacer  par  d'autres  impôts  ;  mais  ne  se- 
rait-il pas  bien  étrange  que  la  nation  française,  qui, 
dans  l'esclavage,  supportait  7  à  800  millions  de 
charges,  ne  put  pas,  après  être  devenue  libre,  pour- 
voir à  un  supplément  de  24  millions,  lorsque  ses 
contributions  annuelles  seront  réduites  à  &  ou 
SOO  millions?  Euiîn,  on  vous  dira, etc'est  l'objectioa 
qu'on  regarde  comme  la  plus  forte,  que  les  classes 
intérieures  du  peuple,  si  les  droits  d'entrée  sont 
supprimés,  ne  paieront  aucun  impôt;  qu'on  ne  peut 
les  atteindre  que  par  leurs  consommations  journa- 
lières; que,  si  chaque  individu,  ouvrier  ou  artisan, 
contribue  annuellement  par  les  entrées  pour  40  ou 
50  livres  aux  dépenses  publiques,  et  que  ces  droits 
soientsupprimés,  on  lui  demandera  en  vain  en  rem- 
placemen  t  une  somme  beaucoup  moindre,  parce  qu'il 
ne  met  rien  en  réserve.  Cet  argumcut  porte  en  lui- 
même  la  preuve  la  plus  claire  oc  l'immoralité  et  de 
l'injustice  de  l'impôt  des  entrées;  ceux  qui  le  font 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  en  prononcent  eux-mê- 
mes la  réprobation.  Tant  de  motifs  me  persuadent 

Sue  TOUS  n'hésiterez  pas  à  prononcer  l'apoUliou  des 
roits  des  entrées  ;  mais  s'il  vous  restaitencore  quel- 
ques regrets  je  demande  au  moins  que  le  projet  soit 
renvoyé  au  comité.  Je  me  persuade  qu'il  n'aura  pas 
de  grands  eflorts  à  faire  pour  trouver  une  imposi- 
tion plus  conforme  à  la  constitution,  à  la  liberté  et 
à  la  justice,  surtout  moins  dangereuse  et  moins  nui- 
sible à  la  prospérité  générale  du  royaume.  Je  de- 
mande en  outre  qu'avant  de  prononcer  surlesdroits 
d'entrée  rAssemblce  s'occupe  du  projet  de  licences 
ou  patentes  qui  lui  a  été  proposé  par  le  comité.  Cet 
impôt  est  aussi  une  taxe  sur  les  consommations  ;  s'il 
en  faut  adopter  une,  il  est  raisonnable  de  préférer 
Mlle  qui  sera  la  moins  défectueuse  et  la  moins  op- 
pressive. 

'M.  Dupont  pn^wse  les  articles  suivants  : 
>  Au  lien  de  70  millions  que  le  trésor  public  reti- 
rait des  droits  perçus  sur  les  consommations  li  l'en- 
trée des  villes,  il  ne  sera  perçu  dorénavant  que 
M  millions,  savoir  :  34  millions  pour  l'Etat ,  et 
M  millions  pour  les  besoins  des  municipalités.  Cette 
perception  p'aura  lien  que  pendant  les  années  1791 
et  1 792. 

■  Les  administrateurs  de  départements  feront  pas- 
ser à  la  première  législature,  avant  le  !«'  mars  1792, 
leurs  avis  motivés  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  mettre  le  corps  législatif  en  état  de  modifier 
tes  droits.» 

M.  l'abbé  Charrier  demande  l'ajonmement  du 
projet  du  comité,  afin  que  l'Assemblée  puisse  con- 
naître la  situation  et  les  divers  intérêts  des  villes,  et 
qn'ellelesbahmoeavec  l'intérêtdc  la  chose  publique. 
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Après  quelques  discussions  TAssemblt^e  ordoane 
rajournf  meut  du  projet  du  comité  jusqu'après  la 
discussion  du  projet  de  décret  pour  rétaolissemont 
d'un  droit  de  patentes  en  ren)|)Iacenienl  des  juran- 
des et  maîtrises  et  d'une  partie  des  droits  sur  les 
boissous. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  Adresse  des 
électeurs  du  département  de  Loir-et-Cher;  ils  an- 
noncent qu'ils  viennent  de  nommer  à  t'évéché  de 
leur  département  H.  l'abbé  Grégoire,  curéd'Eœber- 
mesnil  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribuoes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.) 

M.  Dallarde,  au  nom  du  comité  âet  contributions 
publiquet  :  Votre  comité  des  contributions  publi- 
ques, en  vous  soumettant  son  rapport  sur  le  timbre, 
TOUS  annonça  qu'il  s'occupait  d'un  droit  de  patente, 
nous  devons  aujourd'hui  vous  entretenir  des  détails 
relatib  à  ce  droit  et  des  motife  qui  ont  déterminé 
votre  comité  à  le  mettre  au  nombre  de  vos  moyens 

de  finance  Vous  avez  décrété  un  droit  sur  les 

actes,  sur  les  successions;  vous  avez  imposé  le  pa- 
pier sur  lequel  ces  actes  doivent  être  écrits  ;  mais  le 

rroduit  présumé  de  ces  impOls,  en  y  joignant  même 
évaluation  de  ceux  que  tes  terres  peuvent  raison- 
nablement supporter,  n'est  pas  encore  assez  consi- 
dérable pour  atteindre  la  hauteur  de  vos  besoins. 
Pressé  entre  l'extrême  nécessité  et  la  difficulté  non 
moins,  extrême  d'imposer,  votre  comité  s'est  vu 
forcé  'àt  Faire  tomber  l'avance  de  l'imposition  sur 
ceux  qui  débitent  tes  productions  ou  les  marchan- 
dises, et  qui  se  récupèrent  toujours  de  cette  avance 
avec  avantage,  avec  restitution  de  leurs  fonds  et  de 
leurs  intérêts,  aux  dépens  des  consommateurs  ou 
des  premiers  vendeurs  de  productions.  ■  N'imaginez 
pns  pouvoir  bire  contribuer  les  marchands  àrim- 
pOt,  disait  le  sage  Franklin  au  parlement  d'Angle- 
terre ;  ils  mettent  l'impât  dans  leurs  factures.  • 

Quand  on  taxe  leur  commerce,  on  les  constitue 
percepteurs  à  charge  d'avances  dont  les  derniers 
acheteurs  ou  les  premiers  vendeurs  leur  font  néces- 
sairement la  restitution.  Aussi  le  plus  grand  mal  des 
impOts  sur  les  marchandises  est-il  dans  ta  géne  et 
le  ralentissement  qu'il  apporte  au  commerce.  Ce 
mal  est  moindre  dans  une  imposition  qui  n'exigera 

Soinl  d'exercice  habituel,  et  août  le  système  est  or- 
onné  sur  les  bases  les  plus  simples,  combiné  de 
manière  que  le  nécessaire,  qui  ne  doit  jamais  être 
taxé,  n'en  soit  point  altéré,  et  que  le  superflu  passe 
par  tes  proportions  graduelles  d'une  taxe  dont  te 
maximum  sera  bien  modéré. 

L'impôt  sur  les  vendeurs  peut  être  rendu  I^er 
pour  les  habitants  des  villes,  en  quelque  sorte  nul, 
ou  du  moins  insensible,  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  doivent  toujours  êlre  l'objet  de  la  solli- 
citude du  législateur.  Substituer  ce^  droits  à  ceux 
qui  existent,  ce  sera  donc  moins  exercer  un  acte  de 
rigueur  aue  de  modération,  ce  sera  moins  exiger  un 
ïmpOl  qu  en  faire  la  remise.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
fallait  lier  l'existence  de  cet  impôt  à  un  grand  bien- 
fait pour  l'industrie  et  pour  le  commerce,  à  la  sup- 

Sressmn  des  jurandes  et  maîtrises,  que  votre  sagesse 
oit  anéantir  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  privilè- 
ges exclusifs.  La  faculté  de  travailler  est  un  des  pre- 
miers droits  de  l'homme  ;  ce  droit  est  sa  propriété, 
et  c'est  sans  doute,  suivant  l'expression  de  ce  minis- 
tre philosopbe  qui  avait  deviné  quelques-unes  de 
vos  pensées,  c'est  sans  doute  -  la  première  propriété, 
la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible.  -  Cependant 
on  a  vu  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume 
I  exercice  des  arts  et  métiers  se  concentrer  dans  tes 
mains  d  un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  com- 


munautés. Ces  maîtres  pouvaient  seuls  fabriqner 
ou  vendre  les  objets  de  commerce  particuliers  dont 
ils  avaient  le  privilège.  La  longueur  de  l'apprentis- 
sage, la  servitude  du  compagnonnage,  les  fraisde  ré- 
ception épuisaient  une  partie  de  la  vie  du  citoyen 
laborieux  et  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 
monter  son  commerce;  un  repas  de  communauté 
absorbait  les  produits  d'une  innée.  Bb  voyant  se 
combi  ner  a  vec  ces  exactions  les  franchisea  accordées 
aux  (ils  de  maîtres,  l'exclusion  donnée  aux  Âran* 
gers,  c'est-à-dire  aux  habitants  d'une  autre  ville, 
enfin  la  facilité  avec  laquelle  ces  corporations  pou- 
vaient se  liguer  pour  hausser  le  prix  des  marchan* 
dises,  et  même  des  denrées,  on  parvient!  croire  que 
tous  leurs  efiorts  tendaient  à  établir  dans  l'Etat  une 
caste  exclusivement  commer^nte.  C'était  déjà  un 
mal  pour  quelques  citoyens,  ce  fut  aussi  un  mal 
pour  tous  ;  plus  de  choix,  plus  de  concurrence  parmi 
les  ouvriers  ;  parconséquent  moins  de  bénéfice  pour 
l'acheteur,  qui  aurait  gagné,  soit  la  diminution  du 
prix,  soit  la  perfection  du  travail.  Ce  fut  un  mal 
pour  eux-mêmes  ;  le  concours  de  plusieurs  commu- 
nautés pour  un  ouvrage,  Inir  rivalité,  les  pré^n- 
tions  réciproques  dont  elles  se  fetigoèrent.  firent 
naître  des  procès  interminables.  L'esprit  de  âscaltté, 
qui  voit  moins  ce  qui  est  en  droit  que  ce  qui  est  en 
produit,  protégea  ces  abus  dont  les  communes  in- 
troduisirent la  servitude  au  moment  qu'elles édiap- 
paient  à  celle  de  la  féodalité.  Couverts  de  la  pous- 
sière des  siècles,  ces  abus  exercèrent  leur  funeste 
activité  jusqu'au  temps  où  un  Turgot  parut;  il 
éclaira  le  roi  un  moment,  et  un  moment  ces  abus 
cessèrent  d'être.  Ils  se  relevèrent  bientôt  :  le  temps 
n'était  pas  encor  mûr  pour  ces  idées.  Les  parlements 
regrettaient  les  procès,  les  princes  regrettaient  le 
privilège  qu'ils  avaient  de  faire  échapper,  moyen- 
nant flnance,  quelques  sujets  à  la  police  des  juran- 
des. Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit  d'un  des 

S lus  beaux  édits  qui  aient  honoré  le  commencement 
u  règne  du  roi,  et  rétablit  les  jurandes,  les  maîtri- 
ses, les  communautés  d'arts  et  métiers  11  vous 

reste  à  eflacer  ces  derniers  vestiges  de  la  servitude. 
Hais  les  maîtres  actuels  ont  acheté  un  privilège  ;  les 
dèpouillera-t-on?  Non.  On  leur  rendra  au  confire 
des  capitaux  utiles  à  leur  commerce,  en  même  temps 
que  la  liberté  de  l'étendre  à  toutes  les  parties  qui 
pourront  leur  convenir  selon  leur  capacité  et  leurs 
moyens.  Cette  liberté  était  conforme  à  l'intérêt  des 
négociants,  elle  est  conforme  à  leur  patriotisme. 
Dirait-on  qu'elle  est  opposée  k  l'intérêt  du  com- 
merce? L'âme  ducommerce  est  l'industrie,  l'âme  de 
l'industrie  est  la  liberté;  je  ne  m'arrêterai  pas  i 
prouver  des  vérités  aussi  généralement  reconnues. 
Craindrait-on  la  multiplicité  des  ouvriers?  Hais  leur 
nombre  se  compose  toujours  en  raison  de  la  popu- 
lation, ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  raison  des 
besoins  et  de  la  consommation.  Craindrait-on  d'être 
exposé  aux  risques  d'une  fabrication  incomplète  on 
frauduleuse?  Mais  on  sait  combien  surci-t  objet  U 
police  des  jurandes  était  illusoire;  on  sait  que  les 
ouvriers  des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilé- 
giés ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  qui  sont 
soumis  à  l'inspection  des  maîtres  ;  on  sait  que  par  la 
rivalité  ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une  sorte 
d'inspection  bien  plus  eflicace;  celte  rivalité  élève, 
perleclionne  les  talents  qu'une  police  despotique  dé- 
courage et  flétrit.  D'ailleurs  il  est  une  surveillance 
Qui  esi  très  à  la  portée  du  citoyen,  et  dès  qu'il  peut 
1  exercer  celle  de  ta  loi  n'a  plus  lieu  :  la  surveillance 
de  la  loi  doit  commencer  là  oh  cesse  celle  du  ci- 
toyen. Or  il  n'y  a  que  deux  professions  dont  les  élé- 
ments soient  tellement  reculés  des  connaissances  da 
citoyen  qu'il  ne  puisse  pins  eieroer  tu  Ini-inéaM 
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cette  sumilIaQce.  Ces  deux  proressîons  sont  celles 
dn  plurmacieiu  et  des  orfèvres,  pour  lesquelles 
YOtre  comité  réclame  des  r^gl^ments  particuliers. 

D'apris  ces  coDsidératioDs.  .utre  comité  a  cru  de- 
TOir  TOUS  proposer  que  tout  homme  serait  libre 
d'exercer  telle  profiession,teI  commerce,  tel  métier, 
telle  cumulation  de  métiers  et  de  commerces  qui  lui 
paraîtront  conrurmes  à  ses  talents  et  utiles  à  ses  af- 
faires; et  au  lieu  des  capitaux  considérables  qu'il 
fallait  débourser  pour  être  admis  dans  une  jurande, 
qui  ne  donnait  le  droit  de  faire  qu'un  seul  métier, 
qu'un  seul  commerce,  et  qui  laissait  le  maître  sou- 
mis i  la  _perte  entière  de  ce  capital  si  son  eutreprise 
ne  réussissait  pas,  de  n'exiger  d'aucun  des  aspirants 
que  de  se  Taire  connaître  a  leur  munidpalile,  et  de 
payer  une  redevance  annuelle  proportionnée  à  l'é- 
tendue et  an  succès  de  leuis  spéculations,  augmen- 
tant, diminuant,  cessant  avec  elles.  La  quittance  de 
cette  redevance  annuelle  serait  consignée  dans  une 
IMtente  dont  te  droit  serait  tarifé  dans  des  propor- 
tions  tellement  modérées  que  l'obtention  de  cette 
patente  serait  toujours  accessible.  La  base  propor- 
nonnelle  de  ce  droit  serait  établie  d'après  ta  valeur 
locative  de  l'habitation,  seule  mesure  approximative 
de  l'importance  du  commerce  que  les  principes  de 
votre  constitution  vous  permettent  d'ado{)tpr;  car 
l'insulte  quêterait  à  ta  liberté  toute  inquisitio'i  do- 
mestique doitfoire  rejeter  tout  autre  moyen.  Votre 
eomite  cependant  a  cru  qu'il  pouvait  être  fixé  un 
max  mum  pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu'il 
y  avait  quelques  ffiotils  pour  lixer  ce  maximum  à 
350  liv.  Il  s'en  rapporte  à  votre  sag^esse  pourle  prin- 
cipe et  pour  le  terme  de  cette  limite  i  mettre  à  la 
ralenr  «es  patentes.  Il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  cher- 
cher dam  ce  droit  qu'une  légère  compensation  des 
anciennes  percrptions,  qn'il  ne  fallait  mCme  l'élever 
qne  jusqu'à  la  hauteur  a  uue  somme  dont  l'imposi- 
tion devint  insenàble. 

Votre  comité  a  adopté  des  bases  supérieures  pour 
la  lizatton  du  prix  des  patentes  des  marchands  de 
vin,  aubergistes,  traiteurs,  et  autres  qui  débitent 
des  boissons.  Ce  qui  l'a  conduit  à  adopter  celte  me- 
sure, c'est  la  nécessité  de  remplacer  de  la  manière 
la  moins  imparfaite  une  partie  des  produits  des 
droits  d'aides  et  de  détail  que  votre  sagesse  a  pro- 
scrits, et  qui  sont  incompatibles  arec  une  constitu- 
tion Htm.  Le  comité  a  évité  arec  soin  tout  ce  qui 
aurait  pu  augmenter  le  prix  des  consommations  du 
pauvre.  C'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  diminuer  de 
moitié  le  prix  des  patentes  lorsqu'elles  seraient  don- 
nées aux  boulangers,  et  à  n'en  mettre  aucune  sur 
ceux  qui  vendent  les  légumes,  le  poisson,  on  qui 
étalent  dans  tes  marchés  et  dans  les  rues.  Votre  co- 
mité a  pensé  qu'il  était  utile  que  les  citoyens  s'a- 
dressassent aux  municipalités  pour  prendre  cette 
patente.  L'ordre  public  exigeait  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  exercent  des  prolessions  fussent  con- 
nues*, il  vous  propose  d'allouer  aux  municipalités 
une  partie  du  produit  pour  droit  de  surveillance,  et 
pour  <tre  employée  à  leurs  dépenses  particulières. 

Il  nous  reste  à  vous  présenter  une  considération 
d'équité.  En  supprimant  les  jurandes,  maîtrises  et 
communautés,  la  justice  de  fAsseuiw.ée  nationale 
reut  que  l'Etat  se  charae  de  leurs  dettes,  et  que  les 
particuliers  qui  ont  acheté  des  maîtrises  soient  dé- 
dommagés. La  mesure  que  le  comité  propose  est 
eoniurme  aux  règles  de  la  justice;  il  a  considéré  l'a- 
Tince  de  leur  capital  pour  le  droit  de  maîtrise 
comme  un  placement  viager,  et  il  l'a  considéré 
comme  devant  profiter  pendant  trente  ans-  Ce  terme 
est  plus  long  que  celui  de  l'estimation  habituelle  de 
la  durée  delà  vie  d'un  homme  de  l'ilge  de  celui  qui 
Mt  tu  état  d'embrancr  une  profession,  défaire  uo 


métier,  de  se  livrer  au  commerce.  Après  anrîr  dd- 
terminé  une  dédncUon  d'un  trentième  par  chaque 
année  de  jouissance,  il  a  estimé  que  cette  déduction 
ne  devait  plus  avoir  lieu  au-dessus  de  vingt  ans  de 
jouissance,  de  manière  qu'en  aucune  supposition  Ift 
matlre  d'une  communauté  actuelle  ne  pourra  rece- 
voir  moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni  au 
gouvernement  pour  l'acquisition  de  sa  maîtrise. 
Votre  comité  a  cru  qu'il  valait  mieux  alors  courir 
les  risqui'S  de  rembourser  au-dessus  de  ce  qui  est  dd 
aux  maîtres  des  communautés  actuelles  que  de  rem- 
bourser au-dessous  ;  que,  s'il  fallait  qu'il  y  eût  une 
perte  légère,  c'était  à  I  Etat  à  la  supporter,  et  que  le 

Particulier  ne  devait  jamais  être  lésé;  et  que,  dans 
incertitude  d'une  mesure  précise,  l'Etat  ne  pouvait 
|us  engager  avec  le  particulier  une  guerre  de  par- 
cimonie. Vous  êtes  sans-doute  frappés  de  la  simpli- 
cité de  ce  plan;  il  est  une  suite  de  vos  principes:  tout 
est  respecté  dans  ce  système,  la  propm'té  du  citoyen, 
et  surtout  la  liberté ,  la  dignité  de  l'homme;  it  suit 
une  marche  uniforme  dans  ses  proportions  graduel- 
les. Le  despotisme,  qui  courbe  et  flétrit  les  taieuts, 
les  fatigue  par  l'oppression  ou  par  les  entraves;  la  li- 
berté, qui  tes  élève  et  les  alimente,  ne  veut  que  sur- 
veillance, franchise,  égalité. 

M.  Dallarde  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en 
vingt-quatre  articles. 

H.Begoubn  :  Ou  disait  autrefois  que  le  droit  de  tra- 
vailler était  nu  droit  régalien;  nous  pensons  main- 
tenant, et -le  comité  paraît  penser  avec  nous,  que 
c'est  un  droit  national.  Cependant  le  projet  ou'il 
nous  présente  tend  a  faire  renaître  les  jours  où  l'on 
s'enoivueillissatt  de  vivre  sans  rien  fiiire  :  on  appe- 
lait cela  vivre  noAfnnenl.  Au  lieu  d'exiger  des  in- 
tentes pour  travailler,  il  faut  plutôt  soumettre  à  en 

rirendre  ceux  qui  resteront  oiaiKs.  Je  demande  doue 
a  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (  On 
murmure  et  on  rit.) 

H.  BoucnOTTB  :  Il  faut  calculer  tedroilde  patente, 
non  sur  le  loyer,  mais  sur  Icsbenélice^i;  il  faut  aussi 
classer  les  patentes  et  favoriser  les  états  les  plus 
utiles.  La  base  du  comité  n'est  donc  pas  juste  sous 
ce  rapport. 

M.  Danoré  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
demandée  par  M.Begouen.  Déiiez-vousdes  idées  phi- 
losophiques, ou  bien  renoncez  aux  impôts;  car  au- 
cun n'est  exempt  d'immoralité.  On  a  dit  ;i  M.  Be- 
goiien,  auprès  de  la  tribune,  tout  ce  qu'il  y  a  à  lui 
répondre.  Ce  rnisonnrmeiit  est  très  simple  :  la  con- 
tribution foncière  est  établie  sur  le  travail  des  la- 
boureurs; puisqu'on  impose  les  laboureurs,  it  faut 
bien  imposer  les  artisans.  Je  demande  que ,  sans 
avoir  égard  à  la  question  préalable  invoquée  par 
M.  Beguucn,  on  aille  aux  voix  sur  cette  proposition: 
*  Il  y  aura  un  droit  de  patente.  ■  Demain  vous  vous 
occuperez  des  détails  du  projet  de  décret.  (Une  partie 
de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Follevillg:  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
aille  aux  voix;  mais  je  demande  que  l'ajournement 
des  détails  soit  fixé  à  plusieurs  jours  d'ici ,  afîn  que 
le  comité  nous  fasse  connaître  ce  gue  coûtera  le  rem- 
boursement des  oftices  et  maîtrises,  et  ce  que  pro- 
duira le  droit  de  patentes. 

M.  Labochefoucaulo  :  Le  comité ,  d'après  ses 
calculs,  compte,  sans  exagération,  sur  un  produit 
de  11  millions;  le  remboursement  des  charges  des 
perruquiers  coûtera  environ  22  millions;  te  rem- 
boursement du  reste  des  oflices  sera  une  dépense  de 
15  ou  16  millions. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  droit  de  pa- 
tentes. 

Elle  ajoarne  à  demain  la  discussion  du  projet  de 
décret. 
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—  M.  htgnnA  annonce  que,  dans  le  d^partemeot 
tfe  l'Indre,  sur  deux  cent  cinquante  ronctionoaires 
oublies,  il  n'en  est  pas  vingt  qui  se  soirut  refusas  à 
^'exécution  de  la  loi.  Les  sermrnts  prt^tés  par  ces 
fonctionnaires  publics  sont  tous  sans  restrictiou.(OD 
•ppUudit.) 

ta  séance  est  lerce  à  trois  heures  et  demie. 

SÉAItCB  DU  MiltDl  AQ  SOU). 

Un  de  MH.  les  secrétaires  Eait  lecture  de  la  uotîoe 
des  Adresses,  dont  ta  plupart  exi^lment  les  senti- 
ments de  soumission  à  la  loi  d'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  «cctésiasUques  de  dUCéreoU  départe- 
ments. 

M.  Alexandre  Bbaubabnais  »  au  nom  du  co- 
mité militaire:  Antérii-uremeut  au  17  mars  1788, 
les  lieulenants-coloneLs  parvenaient  au  grade  de  inn- 
réchal  de  camp  sans  avoir  po^sé  par  celui  de  colo~ 
nel  ;  même  depuis  ou  avait  iixé  a  vingt  années  de 
service  effectif  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  le 
temps  nécessaire  pour  devenir  maréchal  de  camp. 
Les  lieutenants-colonels  de  l'armée  représentent, 
pour  ceux  actuellement  en  activité,  que  le  décret 
du  33  septembre,  qui  établit  que  les  lieutenants- 
colonels  ne  seront  Caits  maréchaux  de  camp  que 
lorsque,  après  avoir  pris  rang  à  la  suite  de  tous  les 
colonels,  ils  en  seront  devenus  les  plus  anciens,  est 
sage  pour  l'avenir,  parce  qu'à  Taveoir  tous  les  co- 
lonels, parvenus  par  tous  les  grades ,  auront  une  vé- 
ritable ancienneté  de  service,  et  conséquemment 
on  titre  de  justice  et  de  pn-ft^ence  pour  le  grade  de 
maréchal  de  cimp  ;  mais  ils  trouvent  ce  décret  sé- 
vère dans  un  moment  où  les  colonels  n'ont  pas  en- 
core les  titres  qu'auront  leurs  successeurs,  dans  un 
moment,  où  sur  la  loi  des  anciennes  ordonnances,  des 
lieutenants-colonels  n'ont  continué  à  consacrer  leur 
TÏe  à  la  patrie  avec  persévérance  que  dans  la  con- 
■Sance  qu  ils  ont  dû  avoir  que  le  grade  de  colonel , 
intermédiaire  entre  celui  de  maréchal  de  camp  et  le 
leur,  ne  l'était  que  pour  la  subordination  mililaire 
et  n'oftrait  pas  un  obstacle  à  leur  avancement;  que 
dans  la  connanceenlin  qu'ils  ont  dû  avoir  que,  dans 
un  temps  donné,  ils  obtiendraient  le  titre  d'ollicier- 
général  ;  espoir  dont  ils  se  trouvent  déchus  en  ap- 
pliquant les  probabilités  de  la  vie  humaine  à  la 
nouvelle  carrière  que  les  nouveaux  décrets  offrent  à 
I  nr  avancement.  Ils  sollicitent  donc  un  décret  addi- 
tionnel qui  leur  conserve  le  droit  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  présent,  et  vous  dem.indent  en  conséquence 
-  une  (les  lieiitrnants-colonris  au  service  à  l'époque 
>  du  décret  du  23  septembre  dernier  puissent  preudre 
■  rang  de  leur  brevet  de  lieutenant-colonel  parmi 

•  les  colonels  pour  être  ia'ts  maréchaux  de  camp , 
«  en  comptant  deux  années  de  major  pour  une  de 

•  lieutenant-colonel.  »Tel  est  le  précis  oes  réclama- 
tions des  lieutenants-colonels  de  l'armée  et  àts  no- 
tils  sur  lesquels  ils  les  fondent.  La  même  ordon- 
nance faisait  de  droit  maréchaux  de  camp  les  colo- 
nels, quand  ils  avaient  seize  ans  de  service  de  oe 
grade  révolus. 

Faire  droit  aux  réclamations  des  lieutenants- 
colonels  en  acquiesçant  à  leur  demande  telle  qu'elle 
«st  lormée,  ce  serait  réparer  leur  mal  en  faisant  une 
injustice  aux  colonels;  ce  serait  faire  bénéûcier  les 
lieutenants-colonels  tout  à  la  fois  de  Tancien  régime 
et  du  nouveau ,  et  ajouter  aux  avantages  de  justice 
accordés  par  les  décrets  une  faveur  rétroactive  plus 
grande  que  le  dédommagement  porté  dans  l'ordon- 
nance de  1788.Ce  serait  en  outre  donner  lieuà  beau- 
coup  d'autres  réclamatioiislondéesaur  d'anciennes 
ordonnances,  qne  feraient  revivre  les  capitaines,  l«i 
najon  en  second;  ce  serait  élever  une  loulc  de  con- 


testations qui  viendraient  s'établir  entre  vos  décréta 
et  la  prompte  application  des  principes  d'avance- 
owntaoot  on  a  reconnu  la  justice  et  la  sagesse.  Il 
iiautdoDC  une  disposition  générale  qui  soit  commune 
aux  uns  et  aux  autres;  il  taut  qu'elle  sott  considérée 
comme  mesure  tendant  à  respecter  la  foi  d'une  or- 
donnance ancienne  en  vertu  de  laqudie  les  colonels 
et  les  lieutenants-colonels  ont  pu  prolonger  leur 
service.  Il  faut  que  cette  disposition  ne  blesse  pas  les 
principes  qui  ont  établi  la  nouvelle  hiérarchie  mili- 
taire, ni  ceux  qui  ont  réglé  leur  manière  de  fournir 
cette  nouvelle  carrière;  u  ne  finit  même  pas  qu'elle 

en  retarde  l'applioation,  etc  L'exposé  des  tMêt 

mations  qui  font  l'objet  de  oe  ra^Mr!,  les  rétteuow 
auxquelles  elles  ont  aomé  lieu,  ont  délmiiné  votee 
comité  militaireà  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  ArL  le'.  Les  colonels  en  activité  effective,  4e 
toutes  tes  armes,  qui  ont  dix  années  de  service  dans 
ce  grade,  et  qui,  renonçanti  l'activité,  préféreraient 
se  retirer  en  cemomeut  avec  le  grade  de  marécbat 
de  camp  à  l'assaranced'étreemployésdansoegrade, 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  officiers  qui  y  parvien- 
dront ,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  tl 
septembre  dernier  sur  l'avancement  militaire,  Ob' 
tiendront ,  en  retraite,  le  grade  de  maréchal  de 
camp. 

■  II.  Les  lieuleoaDts-«olonel8  «n  activité  elbelivie, 
de  toutes  les  armes ,  qui  ont  douie  «anées  de  an^ 
vice  dans  ce  grade,  et  qui ,  renonçant  à  l'activité, 
préféreraient  se  retirer  en  ce  monieotavec  le  grade  de 
maréchal  de  camp  à  raasuranoe  d'être  «innloyéB 
dans  ce  grade,  ainsi  qu'il  est  ateordé  au  ufficiecs 
oui  y  parviendront,  d'après  les  règles  Gxéts  par  le 
oécret  du  SI  septemt»«  dernier  sur  l'ovanceBent 
militaire,  obtiendront  «n  retraite  le  grade  de  maré- 
chal de  camp. 

■  III.  Ces  officiers  recevront  la  retraite  dont  ils 
août  susceptiblespar  leurs  années  de  strvioe,suivaDl 
le  décret  du  S  août  dernier,  ani  ^ard  au  grade  de 
maréchal  de  camp. 

-IV.  Les  colonels^  a«rontété«idoM«ulieii- 
tenants<olonels  compteront  deux  «wms  de  ■ajor 
pour  une  de  lieutenant-colonel ,  et  «elle  de  lieuîe- 
oaot-colonel  comme  colonel. 

<V.  Les  lieutenants-colonels^  auront  été  a»- 
jors  compteront  deux  annéca  pour  une  de  liewIwwH- 
oolooel. 

<  VI.  LescoloneUet  lientMants-oolonelsqui  vou- 
drout  profiter  des  disposibons  du  pràrnt  décrK 
auront  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  dans 
les  corps  dans  lesquels  ils  servent ,  i^Mur  en  former 
la  demande ,  son  enet  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour 
cette  fois  seulement ,  «t  ne  pouvant  s'étendre  au  delà 
du  terme  lixéc-dessus. Ceux desditsollieiea «H COR- 
serveronl  leur  activité  dans  les  grades  de  colonel  al 
de  lieutenant-colonel  suivront  leur  avaneement  nos 
grades  supérieurs  d'après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cretdu  SI  septembre  dernier,  qui  abroge  toutes  ka 
ordonnances  précédemment  rrâdiirs  snr  l'avance- 
nent  militaire.  Et  néanmoins  les  colonels  aetutlsea 
activité  «Reclive,  qui  ont  été  lieutenants-colmwls, 
conserveront  dans  la  colonne  descohaelsle  rang 
qu'ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances  qni  eu^ 
talent  lorsqu'ils  ont  été  promus  à  oe  grade.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  Dubois-Crancé  bit ,  an  nom  du  comité  mif 
litaire,  un  rapport  sur  le  traitement  des  inTalidea> 
Le  comité  propose  de  supprimer  l'hôtel  dca  Invali- 
des et  toutes  lès  compagnies  d'invalides  détadiées,  à 
l'exception  des  huit  compagnies  de  canonniers  ré- 
parties sur  les  cAtea,  et  dr  donner  i  dhaaae  soldat  «t 
sous-otiicier  le  maximum  décrété  pour  les  pensiou 
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d«  retraite  &  venir;  aax  Iteutenants  600  Ut.,  aux 
capitaioes  800  liv.;  1,000  lir.  aux  commandaols  de 
batailloa,  et  1,300  livres  aux  lieutenaDts-colouels. 
IkaeraitétattbdoHsclMquedéparteinerituii  hospicr 
ûMiaé  6  recevoir  les  omciers,  sous-(rfticiers  et  sol- 
dats, soit  invaNdes,  soit  retinfs  après  trente  années 
de  service  efiécttf,  et  qui  désireraient  tinir  leurs  jours 
en  communauté,  en  payant,  à  titre  de  pension  ali- 
ncotaire,  les  trois  quarts  de  leur  traitement.  Le 
rapporteur  motive  ces  dispositions  et  entre  dans  le 
deby  deoelles  qu'exigera  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
Nous  donnerons  tres-incessamment  l'extrait  de  ce 
rapport. 

M.  VknA  Haubt  :  Avant  de  délibérer  sur  les  arti- 
elcs<|iù  viennentdevougétre proposés,  il  y  a  uue 
discussion  générale  qui  doit  s'établir  sur  le  système 
de  la  suppression  de  l'hOtel  des  Invalides.  Lorsque 
rArâembtee  ouvrira  cette  discussion,  je  lui  lerai 
hommage  de  mes  observations;  mais  sur  un  projet 
de  décret  de  cette  importance  je  commence  par  l'In- 
viter à  l'ajoumenent,  en  lai  ansouçant  qu'il  va  pa- 
raître des  mémoires  sur  cette  question.  Cet  ajourne- 
ment, que  je  ne  vous  demande  pas,  mais  que  je  vous 
propose,  est  fondé  sur  plusieurs  motils  :  i°  la  discus- 
sion doit  s'établir  sur  des  calculsarithmétiques  dont 
je  démontrerai  t'iuexaclitude.etqui  sont  fort  longs; 
S»  elle  aura  pour  objet  des  considérations  politiques 
que  je  suis  loin  d'adopter;  3«  je  prouverai  que  les 
moyens  de  remplacement  que  le  comité  vous  pro- 
pose sont  ina^issibles  ;  4*  il  taudra  examiner  les 
combinaisons  selon  lesquelles  on  propose,  poiir  nlus 
grandt  éeononie,  (Pétablir  q»atre-vuigt-trois  hos- 
pices au  lieu  d'un ,  et  je  doute  que  votre  sagesse 
adopte  ce  projet  et  cette  manière  de  se  dédommager 
de  \i  suppression  de  l'hôtel  général  des  Invalides. 
JTai  surtout  remarqué  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  une  invitation  très-adroite  que  le  rapporteur  luit 
à  la  municipalité  d'acquérir  1  hôtel  des  Invalides 
pour  en  luire  un  bdpilal.  Hais  savez-vous  comment 
la  ville  de  Paris  lait  des  acquisitions,  comment  elle 
paie,  quel  est  l'état  Sorissant  de  ses  Uoances  depuis 
deux  ans  ?  J'en  mettrai  l'état  sous  vos  yeux.  Du  reste, 
je  rends  moi-même  hommage  à  la  sage  prévoyance 
de  la  ville  de  Paris  qui  veut  désormais  avoir  des  bû- 

pitaux  très  grands;  car  cette  ville  en  aura  besoin  

(Il  a^élève  «  violents  murmnres.)  Je  demande  non 
pas  un  aiowMmeat  indéfini,  mais  un  délai  de  huit 
jours,  ahn  qne  votre  décision  soit  plus  éclairée.  Pour 
nwi,  je  vous  assnre  qn'en  abrégeant  beaucoup  ce 

Îuej  aiàdire  sur  cet  objet  je  parlerai  peudanl  plus 
une  heure  çi  demie.  Lorque  l'hôlel  des  Invalides 
fut  établi,  il  y  a  eent  vingt  aus,  on  lit  les  mêmes 
objections  que  l'on  lait  aujourd'hui,  maison  y  ré- 
pondit victorieusemeot.  Cet  établissement  a  servi 
d'exempleà  toute  rEurope;commei>tjustitieriez-vous 
sa  suppression?  Comment  Mgitimeriez-vousla  bar- 
barie de  rejeter  de  leur  asile  des  militaires  invalides 
ponr  leur  donner  une  pension  à  tant  par  bras  perdu? 
Comme  si  un  homme  qui  a  uo  bras  de  moins  pou- 
vait vivre  avec  100  liv.  de  plus  quand  il  sera  isolé  I .. 
Je  demande  le  renvM  de  h  décisiOB  à  mardi  pro- 
chaiD. 

M.  Dinois-CBANcd  :  Je  ne  m'oppose  point  à  Ta- 
jonrnement  ;  mais  j'observe  que  dans  ce  moment 
rhdtel  des  Invalides  est  dans  un  état  d'insurrection; 
les  malveillants  ont  cherché  à  exciter  des  troubles  en 
j  répandant  des  principes  tout  contraires  à  ceux  du 
rapportde  votre  comité.  Je  demande  que  l'ajoume- 
Ment  soit  fixé  à  an  terme  très  prochain,  à  jeôdi. 

Ht.  NoAH.LBs;  H.  l'abbé  Maury  sera  sans  donle 
prêt  à  parler  jendi.  Lorsque  M.  Breteuil  proposa  de 
chai^ rbAtel deslovaliaes en  un  hûpitaI,H. Bailly, 


académicien,  aujourd'hui  maire  de  Paris,  Gt  nn  mé- 


époque 

H.  Saint-Germain  Bt  nn  plan  militaire  extrêmement 
condamnable,  même  sur  les  invalidée,  il  parut  d» 
nouveaux  écrits  extrêmement  instructif  sur  cet  ob- 
jet. —  Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Haory,  que  la 
ville  de  Paris  aurait  birntOt  besoin  d'un  grand  nom- 
bre d'hôpitaux,  je  crois  que  c'est  la  vérité;  car  on  ne 
permettra  certainement  plus  qu'on  mette,  comme 
sous  l'ancien  récime,  six  on  huit  malades  dans  un 
même  lit,  qui  devient  pour  eux  celui  de  la  morL 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajonme  I» 
projet  de  décret  sur  les  invalides  à  mardi  prochain. 

La  séance  e^  levée  à  neuf  heures. 

sAaRCB  DD  HIBCIEDI  19  ntTBIBB. 

Saitt  de  ta  dUauiton  sor  U  droU  de  pattntt, 

M.  DiLtiMNi  î  Le  comité  de  rimposltion  propose  I*a* 
joamement  du  preiDter  article  de  son  projet  de  décret  jus- 
qu*&  ce  que  l*AvteBiblée  ait  décrète  les  autres  uticles  et 
réglé  les  dndls  d'eatrée  dans  les  villes. 

■  Art.  I".  A  emnpter  da  1**  avril  procbain ,  le*  dnrit» 
perçus  sur  los  boiuoiu,  &  la  veole  eo  détail  ;  ceux  conoo» 
sous  le  »on>  d'impôts  et  billoU,  et  de¥oir»  de  Bretagne, 
d'équifalmt  du  Languedoc,  de  matpbanrag  an  Alsace  ;  I» 
prtTïlége  de  la  veiUe  exclusive  des  boiiuoos  daos  lea  cinl** 
vaut  proviBces  de  Flandre,  Artois,  Haioanl  et  Caaibréyit  - 
les  inveiiaires,  les  droits  perçus  à  TeDlèvensHt,  à  la  vanta 
et  reveate  eo  gros,  fc  ti  circulatiea  t  le  droU  de  rabrication 
sur  les  cartesft  jouer;  celui  des  papiers  et  cartons  l'en* 
irêe  des  lieux  j  sujets ,  et  autres  droits  de  mtmt  nature  ^ 
sous  quelque  «uomiaaUoaqM  ce  laUou  puisse  élr^  loal 
aiwlis. 

>  Sont  eicepiés  de  la  présente  dispositloa  Wê  droito  d*eaF 
iréedaos  les  villes,  qui  coatiaueroot  d'être  acquittés  pnn 
tisoirement,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ee  qa*il  ait  été 
sUluë  sur  leur  oouvcaumMlideperë^UonottMwlenr 
remplaceneoL  > 

L'ajournrmcQl  de  cet  article  est  adopté* 

Les  articles  suiranls  sont  décrétés. 

cH.  Acompterdela  même  époque,  IwolBees  de  per- 
ruquiers, barbiers-étuvistes,  les  droits  de  récepliOB  d» 
maîtrises  et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie,  et 
tous  privilèges  de  profession,  sous  quelqtw  déMmiBaliea 
que  ce  soit,  toatègaloment  supprioiés. 

I III.  Les  titulaires  des  offices  de  perruquiers,  l>arbiers> 
étufisles ,  remettront  au  commissaire  ciiargé  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  les  prorisioDS  de  leun  <dkef  » 
pour  être  procédé  S  leur  llquidatioo ,  biquellc  an*  bile 
sur  le  prii  de  l'èvolualion,  I  raison  du  centième  denier.  U 
eu  sera  de  même  des  ageoude  ctutage. 

•  IV.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  ei 
jurandes,  ceux  qui  exercent  des  profiesiioos  en  vertu  dft 
privilèges  ou  brerels,  remettront  pareillement  au  commis^ 
saire  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  leur» 
quiltanees  de  réception,  pour  être  procédé  i  ta  liquidatiou 
des  iadcmnilés  qui  leur  seront  duea,  lesquelles  indeoMiléa 
seront  réglées  sur  le  pied  des  fiuUons  de  l'édit  du  moi» 
d'aoQi  1776  et  antres  subséqaents,  età  r^soo  dessonsKS 
tersées  au  trésor  public,  sous  les  déducUn»  d-apris  dé- 
terminées. 

aV.  Les  dt«yea»  reçus  dM  m  «iMas  cl  jurandes 

depuis  le  1*'  avril  1790  seront  remboursés  de  la  totalité 
des  sommes  versées  an  trésor  public. 

■  A  r^rd  de  cenx  dont  la  réception  est  antérieure  V 
l'époque  du  1*'  avril  1790,  it  leur  sera  fait  déduction  d'un 
trentiémepar  année  de  jouissance.  Celte  déduction,  néan- 
moins, ne  pourra  s'étendre  au  delA  des  deux  tiers  du  prix 
total ,  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vinzt  ans  et  plus  rece- 
vront le  tiers  des  sommes  filées  par  l'édit  d'aoOl  1776  et 
antres  lubséqneBls, 
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I  tes  maboursaïKiiis  d-4esn>  tooncés  seront  hits  par 

la  caisse  de  reitraordîaaïrc. 

•  VI.  Les  syndics  des  corps  et  comrouniutts  d'irUsans  et 
marcbands  seront  lenus  de  représenter  et  fournir  leurs 
comiilesdpKeillon  anx  inunicipiililés ,  lesquelles  lesTéri'- 
6eroDl,  et  formeront  l'état  géDéral  des  dettes  iclires  et  pas> 
sites  de  diaque  commDiMuté  ;  ledit  état  sera  envoyé  aux 
Arectoires  de  districu  et  départanents,  qui.  après  vérifi* 
cation,  le  feront  passer  ao  ccHninissaire  du  roi  ciarfé  de  la 
liquiilution  de  la  dette  publique. 

«  VII.  Les  Tonds  existant  dans  les  caisses  des  dlETérenles 
corporallons  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  qui 
en  tiendra  compte  A  celle  de  reilruordinsire  ;  les  proprié- 
té», soit  moMlif-nv,  sdt  immobilières,  deidiies  commu- 
nanlés,  seront  Tendues  dans  la  Toime  prescrite  pour  l'a- 
liénation des  biens  nsllonaux,  et  le-  produit  desdili-s  Tentes 
sera  pnri-illcnient  Ters^  dans  ta  cainsede  l^xtraordiDaire, 

•  VIII.  A  compter  du  1"  avril  prochain  il  sera  libre  k 
lont  citoyen  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qn'îl 
trouvera  boit ,  après  s'être  pourvu  d'une  patente  et  en 
BToir  Bcquitté  le  prix  suirant  les  taux  ci-après  détermi- 
nés, en  se  confonnant  aax  r^leraeois  qui  pourront  être 
faits. 

•  IX.  Tftut  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'noe  pt* 
lente  en  fera ,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
k  la  mniiicipaliié  du  ressort  de  son  domicile ,  sa  déclara- 
tion, laquelle  sera  inscrite  sur  un  regislrc  k  souche.  Il  lui 
en  sera  délirré  an  certlflcat ,  qui  contiendra  son  nom  et  la 
valeur  locaUve  de  son  habitation.  Il  se  présentm  ensuite 
chrx  le  receveur  de  la  contribution  mobilière,  auquel  il 
paiera  le  prix  de  la  patente  suivant  le  laui  ci-après  fixé  ; 
ce  rrceveur  lui  en  délivrera  riuilianc  au  dos  du  cerliGcal, 
ct^nr  la  représentation  du  certificat  et  de  la  quittance,  qui 
seront  déposés  et  enregistrés  aux  archives  du  district,  il  loi 
sen  déllTré  au  secrétariat  do  directoire  la  patente  pour 
l*année  •^olrante. 

-  Les  dée'arations,  certificats,  quittanoes  et  patentes  se- 
ront •'ur  papier  timbré,  et  conforme»  aux  nodnes  inneiés 
BU  présent  décret. 

■  X.  Ceux  qui  voudront  exercer  une  profession ,  art  et 
nétier  quelconque,  pendant  la  présente  année,  seront  le- 
nus de  se  présenter  ft  leurs  munidpalités  avant  le  t"  avril 
prochain,  et  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
propriétaires  et  cultivateurs,  pour  la  vente  des  bestiaux, 
di-nrées  et  productions ,  autres  néanncdns  que  la  vente  & 
pot  et  A  pinte  des  vins  et  boissons. 

•  La .  ouiisanoe  des  patentes  qni  leur  seront  déllTrées 
commencera  au  i"  afril  prochain ,  et  les  prix  en  seront 
fixés  aux  tniis  quarts  des  patentes  qni,  dans  la  suite,  se- 
ront accordées  pour  une  année. 

•  XI.  Les  particuliers  qui,  dans  te  eourant  d'une  année, 
désireront  se  pourvoir  de  patentes,  en  aaront  la  faculté  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  IX,  et  en  ac- 
quittant le  droit  pour  le  n-stant  de  l'année ,  è  complrr  du 
premier  Jour  du  quartier  dans  lequel  ils  aaront  demandé 
les  patentes. 

•  XII.  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  tous  les  eom< 
merçes,  arts ,  métiers  et  prolessions ,  est  fixé,  sous  les  ex- 
ceplroiis  ci-après,  A  raison  du  prix  du  loyer,  ou  de  la  valeur 
locative  de  Phabitation  de  ceux  qui  les  demanderont,  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

«  S  sons  pour  llv.  du  prix  du  lOTer  jusqu'A  400  liv.  ; 
ïs.  «d.  pour  liv.,  depuis  400  llv.  jnsqu'ft  600  Ut.,  etSa. 
pour  liv.  au-dessus  de  800  Ht. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

M.  Collot  (d'Herbois)  a  donné  i  ce  théiire  une  jolie  co- 
médie, intitulée  Ut  Ùeux  PorteJtuiUei. 

Oa  t  Told  1  un  homme  loo  porlefouille  qui  contenait 
fOO.OOO  écus.  C'en  toute  u  ronnne  et  celle  d'une  fille  qu'il 
chérit.  Il  est  au  désespoir.  Le  même  jour,  au  même  momcol, 
au  même  lien,  le  même  voleur  «pris  un  autre  portefeuille; 
mais  eeini  k  qui  il  appartient,  M.  Blonde«n,  homme  d'un  ca- 
ractère asseï  Mngnlier,  a  remarqué  le  voleur ,  Ta  suivi ,  Ta 
fait  enirar  dans  une  allée  «  et  U .  par  force  et  pr  menace. 


s'eu  htt  rendre  le  portereaitle  volé.  Mais,  rentrd  chei  lot.  0 
a  vu  que  Je  porterenille  n'éuit  pas  le  «en  ;  c'est  celui  de 
rhommeani  100,000  écus.  If  court  ehei  lui,  le  lui  rend,  et 
la  joie  qu'il  a  de  ramener  le  bonheur  dan*  cette  maitoo  lai 
fait  oublier  sa  propre  perte.  Mais  le  voleur ,  qui  t*était  r^ 
fngié  dans  eette  maison  même,  /  a»  pris,  et  le  aecood  p«p> 
tcieuille  est  rendu. 

Ce  généreux  Blondean,  juge  de  paii  de  la  section,  a  un  fik 
qui,  non  moins  eénéreoi,  a  sauvé  la  vie  de  la  Jeune  fille,  il  f 
a  pini  d'un  an.  Qnoiqa'ilt  se  soient  perdus  de  vne,  ^  denx 
jeunes  gens  n'ont  cessé  de  penser  l'an  à  l'antre.  Ils  se  re- 
trouvent par  le  mojen  des  portrfeuillei,  oâ  l'on  pniaa  la  dot 
qui  sert  A  les  unir. 

Ce  n'est  pas  nir  uue  froide  analyse  qu'il  faudraitjnger  cette 
pièce,  qui  fourmille  de  traits,  de  mots  heureut ,  et  qui  est 
pleine  de  mouvement  et  de  sensibilité.  H.  Collot  (d'Herboii) 
a  d^l  donné  plmienrs  preaves  Jtma  tdcnt  distiaené  sur  £C> 
férenU  tbéAtres. 


SPECTACLES. 

AciDdniB  BOTALB  H  Hdsiqok.  —  Atlj.  Aenonrf,  opéra 
en  S  attes.  sniTi  d  un  dlveri. 

Dem.  la  S*  repr.  de  Cora,  opéra  en  8  actes. 

TsiATRB  DB  LA  Nation.  —  Auj.  te  t'cttin  de  Pierre, 
suivi  des  yaeaiiM  des  Procureurs. 

THiiTBX-lTALiEB.  —  Aiij.  la  12*  rtpr.  de  Paul  et  f'ir- 
ginie,  prêt  du  Droit  du  Seignear. 

En  attend,  la  l"  repr.  de  Bagardéanâ  Brtice,  cam. 
nouT.  en  4  actes  et  en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Ahiisi)  ComQDh— Auj.  f  Epreuve  ridêOHMaMey  cmn.  en 
t  acte;  £il«lfe et /Vemonn,niélodr.  pasi.;  te  JVrjrc  comme 
il  y  a  peu  de  Blane*. 

TbUthr  du  PsLAis-RoTAt.— Auj.  te»  TroU  Frère»  W- 
vauT,  com.  en  1  acte,  envers;  ferseuit,  en  3  actes,  ctf« 
Médecin  malgré  tout  te  monde,  com.  en  8  actes. 

CoaâKBMs  oa  Bbaujolais.  —  Auj.  Retaehe. 

THiATBB  DB  MoxsiEiiSL  —  Auj.  Vlmpreturùt  in  angiu- 
tîe,  opèia  italien  dans  leqad  la  signora  Zuecbietli  débu- 
tera par  le  rôle  de  Herlini;  préc.  de  Jean  La  ^ourniiie, 
com.  en  2  actes,  en  prose. 

Kn  attend.  /(  Burbero  di  buon  euore,  opéra  i!^tt,et 
tes  Lunatique»,  ou  te  Hetour  de  tlieodéme, 

THSataBinKABiian-.BU.B  Uo^tTAXstu,  au  Palais  Aoyal. 
—Auj.  la  Servante  mtaUre»»e ,  op.  en  S  actes  ;  l'Epi  eue» 
noupttlê,  en  1  acte,  et  U  ifiUewM,  opém  en  1  ncie. 

PAIEHBNTS  DBS  RKEITBS  DB  L'nATElH>B-TltLB  OE  9AVU. 
Année  1T89.  MH.  les  payeurs  sont  k  li  lettre  C. 

Cours  dei  diange»  étrangerê  à  60  jour«  de  doit. 
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H*  49.  Vmtdreâi  18  Fbtbibb  1791.  —  DntscHme  mmée  de  la  Liberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  nmn« ,  le  I"  féeiiëi:  —  U.  te  général  de  Rail , 
coanoisnire  roral  an  congrèa  de  la  nation  illyrienne,  est 
arrivé  id  de  Témeswar,  poar  faire  i  S.  H.  son  rapport 
•or  tout  ce  qai  s*;  est  pas5é.  On  sait  que  cette  nation  a 
rinaandé  la  léiiaralloo  da  Banat  du  royaume  de  Hongrie 
tl  TétaMisieBent  d'aoe  dunedierie  particulière  &la  cour. 
L^npemir doit  prononcer  sur  cet  objet;  des  membres 
àn  «tau  de  Hongrie  qui  sont  ici  font  toutes  les  démarches 
kB^foables  pour  empêcher  cette  séparation,  et  pour  ame- 
■er  iB  contraire  S.  H.  I.  à  incorporer  ft  perpétuité  le  Ba-  : 
■•t  an  royaume  de  Hnigrie. 

ilciteBOOffedoaieaxquerenperenr  ait  cette  conde»> 
cendincfc  On  pourrait  préH^ner  le  contraire  d  Vm  en 
fag^  relatfvemettt  à  an  antre  objet,  par  la  réstitance  qa*{l 
<qipoie  an  mécontentement  Irréflèul  des  Hmunrft  par 
rapport  k  l'édit  sur  l'égalité  des  dr^ls  des  feligloni  catbo- 
liqoe  et  protestante. 

Le  palatin  de  Hongrie  est  arrivé  h  Presboorg  le  Sli  les 
séanoci  des  états  ont  repris  le  lendemain. 

Le  rfenltat  des  dernières  nonrelles  de  Sddsbnr  ne  n 
rapporte  gnèie  à  la  vraie  situation  des  cbnei.  Il  semble 
toujours  qu'il  y  a  peu  d'accord  entre  les  conférence»  qni 
s'y  tiennent  et  les  événements  qui  te  passent  ailleurs.  On 
mande,  par  eiemple,  que,  dans  la  conférence  do  7  de  ce 
mois,  noire  mioisire  s'est  inquiété  de  nos  relalioDSCom- 
Derclales  avec  la  Porte,  que  les  intérêts  de  notre  com- 
merce Tont  paitkniièrement  ocenpé.  et  qa'll  •  réclamé, 
conme  an  aceomplissemenide  la  Mnventimi  de  Reidien- 
bnch,  le  concours  des  puissances  médiatrices  pour  la  ga- 
natie  de  nos  traités  avec  les  Tores.  Ces  précautions  sont 
sages,  sans  dente;  mais  c'est  moins  dans  le  congrès  nou- 
vnu  en  apparence  que  dans  noire  connivence  secrète 
avec  la  Russie  que  doit  se  montrer  notre  prudence  et  que 
peut  reposer  notre  sécurité.  On  prétend  mcora  qne  la 
Porte,  en  ViXmt  où  elle  est  réduite,  fait  parler  ses  ministres 
comme  d  elle  pouvait  compter  sur  de  puissants  alliés. 
Elle  eiige  qne  la  cour  de  Vienne  s'engage  formellement  k 
ne  donner  aucun  secours  k  ses  ennemis,  ni  dans  la  guerre 
actnelle  qu'elle  soutient,  ni  à  l'avenir.  Rien  qni  soit  plus 
eouforme  ft  la  raison  j  nais  la  position  actuelle  des  Turcs 
a-i^lle  de  quoi  dire  respecter  la  raboomèmePIl  est  donc 
aisé  de  prévoir  que  les  nouvelles  conférences  de  Sehiilow 
traîneront  les  n^ioeiatiou  en  longueur,  et  qu'en  atteiH 
dant  II  commotion  sBbite  que  peut  recevoir  le  Nord,  et  le 
naittlien  nouveau  que  les  puissances  peuvent  venir  y 

Ecndre,  U  ne  faut  pas,  surin  loi  des  nouvelles  qui  par- 
ât de  la  paii,  s'attendre  k  jair  finir  l'une  des  guerres  les 
pln<i  sanglantes  et  les  plus  cruelles  dont  l'Europe  ail  depuis 
longiemps  été  désolée.  —  Des  lettres  assurent  qne  le  capi- 
tan -pacha  est  sorti  avec  la  flotte  turque  pour  s'opposer  k 
eelle  des  Russes  et  l'empécber  d'entrer  dans  le  détroit. 
Tout  est  dans  la  plus  grande  consternation  k  Conslantino- 
ple,  et  d'un  moment  k  l'autre  on  attend  de  grandes  nou- 
idles  de  ces  ccmirées,  puisque  le  prince  Potemkln  doit 
bire  tons  set  effsrts  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  for* 
en-  les  Turcs  k  demander  la  paix. — On  écrit  de  la  Bulfta- 
rie  que  le  Grand-Seigneur  a  fait  promettre  une  enlière 
exemption  de  cspitaiion  k  tous  les  Grecs  qui  prendront  les 
armes  contre  les  Russes  et  tiendront  la  campagne  fusqu'k 
Parrivée  des  troupes  d'Asie. 

Id  les  opérations  de  la  commission  établie  pour  aviser 
■K  moyen*  de  diminuer  le  prit  des  denrées  sont  générale- 
■ent  applaudies.  D'après  le  projet  de  ce  comité,  S.  H.  a 
donné  ordre  au  directeur  des  subsistances,  H.  Pllug ,  de 
Mre  moudre  du  Mé  en  fflflérents  nonitos  et  de  surveiller 
Irèa-exactement  cette  opération  ;  car  on  dit  que  la  mau- 
nise  loi  des  meuniers  eootribudt  beatHow  *  l'étendue 
dumak 

POLOGNE. 

De  yanoHtt  I*  >t/mrùr.  —  On  a  ecmnnencéà  s'occo* 
:le  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  dopais  1«  SO  de 

1  ** .Série.— 7W  W. 


ce  mois.  Plusieurs  projets  pour  rendre  les  rivières  oa* igs* 
bles  et  un  plan  decmnmerce  avec  la  Moldavie  ont  été  aussi 
lus  k  la  diète  ;  mais  rien  n'a  encore  été  statué  sur  ces  ob- 
jets. Les  lettres  du  19  annoncent  qne  la  diète  commence  h 
mettre  de  l'ordre  dans  son  travail  et  k  le  bien  entendre^ 
Elle  avance  k  pas  lents,  mais  elle  avance.  Si  elle  avait  en- 
core plus  de  lumières,  chaque  pas  serait  sOr,  et  sa  lenteur 
même  serait  une  bonne  garantie  de  ses  succès.  Les  enne- 
mis du  Imo  public  s'agitent  toujours  et  se  tourmentent 
sans  cesse.  C'est  un  pronostic  certain  qa'oD  a  Âmila  dlèle 
des  TOCS  saines  et  des  projeU  utiles. 


FRANCE. 
■umicipalitA. 

Dê  ParU,  ^  M.  Booeerf ,  qne  U.  d'Orléans  a  nommé 
directeur  de  ses  domaiaes ,  a  donné  sa  désnisdon  de  sa 
place  d'administrateur;  il  a  été  remplacé  par  H.  Borri , 
membre  du  conseil  gén^l  de  la  «numune,  quiapasséau 
corps  municipal.  L'on  doit  incessamment  remplacer  aussi 
HM.  Boofilset  Lescène  des  UalsoaStDommésjugesdeniht 
dans  leur  sectimi  respectivek 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  a  entendu  le  r^ 
port  de  la  malheureuse  aBbire  de  La  Chapelle  ;  il  a  or- 
donné que  toutes  les  pièces  qui  peuvent  en  constater  les 
faits  soient  remises  au  procureur  syndic  pour  en  faire  la 
dénonciation  k  l'accusateur  public,  s'il  y  a  lieu.  Il  a  en 
même  temps  arrêté  que  le  rapport  serait  imprimé. 

— Les  sections  s'occupent  continuellement  d'objets  qui 
semblent  les  éloigner  du  véritable  but  anqnd  la  Im  les  a^ 
pdie.  Le  Men  mémequi  pourrait  résulter  de  lenra  travaux 
ne  serait  point  une  raiscm  pour  elles  de  former  dans  la  ca> 
piiale  autant  de  conseils  d'administration,  tandis  que  la 
mnnicipaliié  ne  serait  en  quelque  sorte  qu'un  bureau 
destiné  k  en  compter  les  suffrages.  Cette  permanence  de 

Îuiranle4uii  conunnnes  dans  U  capitale  peut  devenir 
'un  dangereux  exemple  pour  les  villes  de  province.  C'est 
en  cMWéqueuce  des  délibérations  qui  s'y  proinent  qn'oa 
voit  souvent  se  fonner  des  demandes  qui,  ayant  acquis  la 
majorité  des  sections  ,  n'en  sont  pas  moins  regardées  et 
exécutées  comme  le  vœu  public,  quoiqu'elles  ne  soient  que 
celui  d'une  très-petite  porliou  de  citoyens.  Telle  est ,  par 
exemple,  cette  idée  de  former  un  corps  de  volontaires  pour 
marcber  pariont  où  la  défense  publique  l'exigerait.  Cette 
instHulUtn  n'offrirait  que  de  Usibles  ressonrces  et  pottrndt 
devenir  un  germe  d'indiscipline  duns  une  armée.  L'on  sait 
que  les  volootaires  y  ont  toujours  produit  cet  effet,  et 
que>  dans  la  dernière  guerre,  on  a  élé  obligé  de  réformer 
ceux  qui  se  irouvaioit  sur  les  vaisseaux  du  roi ,  quoi- 
qu'un grand  nombre  eussent  du  courage  l'expérience  de 
la  mer. 

Une  antre  section  a  demandé  ft  la  nnnidpalité  que  les 
pompiers  soient  placés  k  cété  des  corps>de-garde  ;  enfin 
celle  (les  Areis  a  proposé  de  faire  k  l'Assemblée  nationale 
des  représentations  sur  le  droit  d'enregistrement  de  cer- 
tains effets  de  commerce  qui  se  trouvent  par  celte  forma- 
lité assujettis  k  des  gênes  qui  peuvent  nuire  k  l'actifité  de 
leur  drcnlatioo  et  k  leur  crédit.  P.  (1) 

Vente  de  Hens  nationaux. 

Le  samedi  10  février  17M,  onse  heures  du  matin ,  il 
sera,  k  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé 
ft  la  publication  ,  réception  des  enchères  et  adjudicatioa 
des  maisons  d-dessons  :  <■  d'une  maison  et  d^ndances  * 
rneSainl-Jacqaes,  n*  l&S,  estimée  iO,18S  liv.  10  sons» 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  ;  1*  d'une  antre  et  dépeo- 
danoes,  rue  des  I>enx•Potl•■■aain^Je■n|  estimée  0,QSO  lir.» 

(1)  Ce  bidletin  des  tranm  de  la  mmddpdité  de  Paria  est 
dft  k  H.  Peuchet,  dont  le  nom  se  trouve  souvent  «u  bas  de 
très  Imus  arlicles  d'économie  publique  publiés  par  U  Ifonj* 
leur.  H.  Pencbet  était  alors  membre  de  »  muDicipalité  ;  plut 
tard  il  fut  ehané  de  U  dircfition  de  la  police.  Il  est  auteur 
d'une  fonle  d'ecrita  pbiIsnUir»pt<piei.  Après  sa  mort  en  a 

Ïublié  sowsoB  nom  des  ménwn^a  pastfanmes  qui  ont  eaotd 
B  •oaadalv  et  Mt  vala  des  procès  k  leur  éditew.  L.  0. 
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IMnr  lifullB  il  jr  t  wintcsiiM  ;  S*  dfm  anire  et  iéptm' 

daiices,  rue  Geoffroi-Lasiiieri  »*  47,  pstinaéi!  48,000  liv., 
pour  laquelle  il  y  •  loumUsloii  {(trefsiùre  pablicution). 
S'adresser,  pour  les  renieisii^in^pis  oéceuaiiest  au  bu- 
reau de  Rodaliti,  naisoD  du  SaiDt-Esprit,  près  l'bàlel- 
di-Tille. 

Départment  de  ta  Marne,  —  ChMani,  iî  février. 
Depuis  le  3  jaiiTier  dernier  jusqu'au  11  de  ce  mois  indu- 
■iieioeDt,  OB  a  tendu  «o  dittrietdeCbàloas,  eu  YÎngl-chq 
téaaces ,  pour  978,697  Ht.  de  biens  Dalioniui  qui  n'a- 
vaient élë  évalués  qu'à  i%,Mk  liv.  —  Celle  venle  se  con- 
tin'icra  tous  les  jours  »  et  chaque  quinzaine  il  paraîtra  un 
lalilejiu  imprinai  des  biens  qui  seront  à  adjuger. 
Départenuitt  iU  tm  Ckarente-Inféritun,  ~-It€d«  Mé,  U 
11  février. 

Sur  cinq  paroisses,  quatre  curés  et  cinq  Ticaïns  ont 
prêté  serment  le  6  de  ce  moi».—  La  ci-devant  baronnie  de 
l'Ile  de  Rhé,  évoluée  70,000  li?.,  vient  d'être  adjugée  pour 
124,000  liv.  Une  luule  d'tmtrn  articles  se  vendent  le  dou- 
blet et  nCma  les  deuv  tiers  au-des&us  à»  l'esiùoatioo. 
Dép^trtemuitt  da  Geft,  —  Autk, 

M.  IfontBuban,  notre  évoque  ,  décr^^K-  il  Lij^unit  iiitrt 
personnel,  a  subi  son  interrogatoire,  en  prolt^iaiu 4ii*'il 
serait  toii|our5  arGlicvécjue  d'Aucb  et  qucla  jtu^SLijicj.- spi< 
rituelle  seule  pourrait  le  deslitucr.O»  r»ctii<iC  d'avoir  Tait 
tout  ce  qui  Était  en  son  pouvoir  pouren|warto  fbnçUoo- 
naires  pcclMtasUques  &  ne  pal  obéir  li  m*  Vf^ioblte 
électorale  pour  la  nomination  d'un  nouTi(|  fnftlU 
BU  13  dr  ce  mois.  Dèsque  H,  MonIaubai»tïf"lf]llt<iitde 
cette  disposiUoD,  U  s'esl  rendu  dans  le  lieu  otx  Itrs  ailriiinït- 
tralears  tiennent  leurs  Béances;  II  leur  :i  ilit  ijuc,  s'ih  ne 
reliraient  les  lettres  de  coavocaiion,  ils  se  rendraient  çou< 
pablea  d'hérésie,  de  acbfsmet  etqnlls  epcourraieut  l'eK- 
•ooimnnication ,  qu*ils  étalent  excommuniés  de  Tait. 

La  oonvelle  élection  se  fera  toujours  le  13'.  Jamais  l'u- 
nion et  riiarmonie  n'ont  été  pluscompIMei  dans  le  peuple. 
Nos  jeunes  citoyens  parlaient  leurs  loisirs  entre  les  exerci- 
ces militaires  et  If  s  spectacles  patriotiques.  DimaDclie  der* 
Dier  on  a  joué  le  Siège  de  Calaii  et  ta  i',imiile  patriote. 
Les  platti  avaient  été  taxées  un  prix  irès-modique,  et  U 
recette  de  la  représentation  a  été  distribuée  aiii  pauvres; 
on  défire  ardemment  de  pouvoir  jouer  Irienlâl  la  Liberté 
eonqiiite,  on  U  Detpotisme  renverté,  —  Quelques  préIres 
ont  eberdié  A  égarer  les  électeurs  rn  teseiborlant  h  ne 
pas  se  rendre  ici  pour  procéder  aux  élections;  ils  leurfai- 
iaient  entendre  que,  lênrs  vacatloos  n'étant  pas  payées,  ils 
ne  devaient  pas  se  donner  tant  de  peines.  —  Notre  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  sans  cesse  occupée  jt  surveil- 
ler les  ennemis  des  ktis  et  de  la  llbcrië,  a  écrit  i  tous  les 
électeurs  pour  les  engager  1  venir  remplir  avec  ex{ictitu4e 
les  fonctions  honorables  qui  leor  sont  confiées, 

Département  ^Sur^i^hloir,  -w  Ckartrêt, 

Les  électeurs  de  e«  départaaieol,  rassefliUés  à  (dartres, 

ont  nommé  pour  successeur  de  H.  Lubersac  H.  Bonnet , 
tiXTé  de  Saint-Uicèel ,  de  cette  ville  i  «e  pasteur  septuagé- 
naire a  réuni  tous  les  suffrages. 

Bip»nte  à  ta  lettre  de  V.  Sitvain ,  d/eyen  toldat  du 
dittrict  tr^mtrua, 

■  Il  me  parait ,  mon  cher  «^marade ,  que  vous  n'avei 
pas  lu  le  projet  de  distribution  4e  lecoun  présenté  h  i'ASf 
semblée  nationale  par  le  comité  4^  qieodicilé.  Vous  dites 
que  les  provinces  sont  alarmées  d'un  plun  sage  qui  tend  A 
■outager  toutes  les  cimas  da  la  sacMié.  Vous  parlii  de 
provinces,  et  nui  je  vous  usure  qœ  ions  les  déparlenMfntt 
demandent  une  égalité  proportionnelle  de  seeosrs,  et  que 
J«s  babilanls  des  canpagnss  serontjustement  alarmés  si  le 
f-égime  excluùt  de  vos  bApitiux  n'est  pas  détrulu  Vous  n'a- 
jei  f»!  un  seul  hospice  bota  les  villes,  e'est-Min  pas  un 
mode  de  sDalignoent  panr  ItsqnlfedoqiièaHsdu 
royaume,  et  vous  vppex  vanier  tu  bépitaus.  Cens  de  la 
plupart  des  grandes  villes,  ioutilemeut  rasiucoi,  ont  fait 
plusieurs  fpis  banqueroute  ;  cens  des  petites  villes  sont 
presque  sans  efTels;  les  pauvres  n'y  sont  wnsidérés  que 
comme  des  accessoires  ;  les  saui*  sont  tout ,  et  l'adminis* 
(râleur  rien.  Si  vaut  aviei  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  de 
rbùpital  généra)  de  Paris,  par  U.  LlancMit,  vova  auiicg 
vu  que  dans  «a  oidniil  da  TSmapeil  a'aiiiM  «oanalm 


oA  règne  un  despotisme  plus  cruel,  une  malpropreté  pin 
dégoûtante  et  un  abandon  plus  marqué  du  pauvre,  ^n  ré* 
flécliissani  sur  ces  abus  vous  auriei  fiuirancnt  deviné 
qu'on  Devons  disait  pas  tout. 

•  Il  hut  que  vous  ayei  bieq  naanvaise  opinion  de  l'Aa. 
semblée  nationale  pour  emb-e  que  sa  lulelle  généreuse  et 
suprême  ne  vaille  pas  tes  petits  soins  de  quelques  individus 
isolés,  el  que  des  oorporalions  stériles  puisant  éire  dana 
tous  lès  temps  une  sauvegarde  assurée  pour  les  malbeo* 
reux  de  toute  espèce.  Tiipiirlri  i  nin  sirr  qnriirgi'nliasilfi 
les  repri^scntanls  de  la  nation  viennent  de  décréter  IB  nit- 
lionsde  secours  pour  le  journalier  sans  travail.  Ce  ntot 
point  dauD  vos  bâpitaui  qu'ira  s'engouffrer  cella  balle o(> 
Trande  h  rbunianité  ;elle  est  destinée  A  vivifier  ka  caapt- 

?;nes,  toujours  oubliées  dans  votre  tendre  a&eiMo  poor 
es  b6piiaux,  Lisct,  mon  cher  camarade,  ions  tes  rapports 
du  comité  de  mendicité  ;  voyei  avec  quelle  précaution  on 
assure  dans  l'empire  des  spcourf  aux  vieillards  dans  dn 
hospices  qui  ne  seront  plus  de*  cloaquaii  pareourea  le 
rapport  où  l'on  établit  d'ane  maoiëra  unilbraw  des  se- 
cours A  domicile  dans  les  campagpas,  «à  il  n'eu  ci>aie 
aujourd'hui  aucun  ;  voyex  avec  quels  moyens  surtMit 
on  va  au-dçvaui  de  toutes  les  wiiàras  qui  alDice»!  rb» 
manilé. 

■  N'ayei  pas  peur  ;  les  souscriptions  voloalainai  quand 
le  ralmf  serp  rétabli  »  vaudront  bien  les  aiuaéaes  que  vous 
paraEssci  regretter  si  lortt  Eiffio,  OMiB  abar  camarada, 
voyez  l'cnsemblr  du  travail  du  comité  avant  de  sowier  l'a- 
larme, et,  si  vous  n'êtes  pa»  adnainistialeiird'Jié^talouff^ 
içiier  de  Liège,  vous  aerei  de  qnn  aviv 

f  Daaoïa.  rifoya»  toUUtt  ém  4iitrùt  4fa  fmIUmiê.  v 


■  Appelé  par  la  confiance  de  mes  concitoyen  t  exercer 
des  Tund ions  publiques,  et  ayant  besoin  de  conserver  celte 
confiance  précieuse  pour  les  remplir  avec  quelque  succî^ 
je  dois  détruire  une  erreur  A  laquelle  une  similiiude  inw 
psrlalle  de  nom  pourrait  donner  lieu ,  el  qui  pourrait  me 
présenter  A  leurs  yeux  snus  nn  jour  défdvoratde.  ie  me 
his  dont-  un  devoir  de  déclarer  que  U,  Muusscau  ou 
mousseau ,  dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  fait  A  l'Assem- 
blée nationale  sur  rengagement  illicite  du  domaine  de 
Pénéirange  n'est  non-seulement  ni  oion  friïre,  ui  mon  pa- 
rent, mais  qu'aucune  circonsiance  de  ma  vie  nem'amisli 

SDrtée  de  le  connaître,  ni  même  de  le        ItPP  Plw  q*tt 
l,  et  madame  Polignae. 

s  DunossaAcx,  9ub$Hmt  ^obU  rivprwMmr  rfa 
(a  fommuaé  4»  ParU,  a 

COLOHIES  FRANÇAISES. 

AsAwll  de  la  Uttrt  éa  PtawtmMe  naffmafe  éu  Iferé  «ms 
reprrfsmlaart  da  vommeretda  Havre, 

Cip,  li  décembre  1790. 

s  Noos  venons  de  recevirir  le  décret  Ueobisaot  de  l*Aa- 
aemblée  oationole ,  du  is  octobre  dernier,  conoerwni  la 
cokinie  da  Saint-Domingue.  11  a  exeilé  la  (oie  la  phis  tIm 
4ani  la  séance  convoquée  eiprés  pour  sa  lecture  ;  il  a  ob- 
tenu les  BpplaitdissemfntBlea  plus  vib  et  les  plu  géBéceax. 
On  l'a  imprimé  sur-le^haaRp  et  répenda  dans  toute  la  co- 
lonie. Nous  avons  voiédeplusdes  miereieaMntBà  M.  Ban- 
oave,  et  arrêté  qu'il  serait  ouvert  une  Musevintioo  dnnt 
le  produit  serait  destiné  ft  nous  procurer  aoa  burie .  qai 
sera  placé  dans  la  salle  da  BeaiéaaBBii  avaa  cette  inacrjp 
lion  au  ba»: 

uaHVB,  névnrsaaa  m  la  coumn. 

«  Ce  décret  a  converti  plusieun  panrissas  de  la  d^M^ 
dance,  qui  avai«it  aiûfti  les  principes  de  la  ci-devant  as* 
semblée  coloniale,  qui  nous  ont  envoyé  des  députés;  immb» 
espérons  qu'il  fera  le  même  eflét  sur  cdies  qui  ne  M«q 
sont  pas  encore  réunies...  Que  nous  reste-t-il  A  déaircr  9 
que  nos  concitoyens  àe  U  ci-devant  assemblée  oolonlal* 
justifient  les  motil>  de  leur  couduiu  al  que  leiti»  mianiai 
soient  déclarées  jnToJoDiairet... 

s  J.  PoiJLiOHON,  préndtnt:  PniiiiB  ,  w't  i 
prétideati  Biakchasd,  teerétaire. 

m  CertiGé  conforme  A  l'original,  au  Ha*ret  le  11  fëvric-r 
17M. 

a  (!■.  U  GevTBauai  Em.  Focsb;  Stai  th  alnC.  • 
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Extrait  de»  rtgiiire*  de  t'iuiembUe  provinciale  ptrma- 
nenie  du  Nord.  — Séanee  extraordinaire  du  13  dieem- 
bre  1790. 

Une  dépuUlion  de  la  municipalité  de  la  Grande-Rivière 
i^cM  présentée,  et»  ayant  été  tnlioduiie  dans  l'assemblée, 
M.  Joubert ,  procureur  syndic  de  celle'  muiiicipalilé,  a 
porté  la  parole ,  et  a  assarérassemblép  de  la  Soumission  la 
pins  proînpie  et  la  plus  enlrtre  au  décret  de  TAsseinUée 
MlloBale ,  da  12  oclebre  dernier ,  et  ensoîie  •  lu  an  <i- 
tratt  da  rèflstre  de>  délibérations  de  la  manieipaKlt  de  M 
paroins  de  Sainle-Rote  de  la  Grande-Rif ièrr,  par  leqnd 
eUe  a  arrêté  onaoliDemeoi  :  1*  de  conToqaer  la  eomniBue 
deMileparoiMe  pour  la  Icclvredodit  décret,  et  prendre 
la  délibAniU«i  qw  «sa  patriotiHne  e(  Mn  amour  pour  la 
paix,  el la  fidélllt  &  se»  aermnits,  lui  feront  juger  couvena- 
blei  1"  qu'elle  députerait  deui  de  ses  membres  vers  l'as- 
temlilée  proTlnciale  ilu  Nord  pour  ëire  auprès  d'elle  les 
interprètes  de  sa  soumission  i'DDS  réserve  â  la  décision  de 
l'As^efTiMée  nationale  ;  S'  im  témoignage  par  écrit  à 
M.  Camberorl ,  qui  l'instruise  combien  elle  est  teii!>ibTe 
■m  procédés  pleiM  de  fraitchise  el  de  loyauté  qu'if  a  loa- 
foars  eus  avec  elle,  et  de  sa  reconnaissance  fe  la  justice 
qall  a*afc  teejourt  rendue  à  M  inletrïioM  (A  â  ses  prin- 
cipes. 

Les  déptttéi  de  cette  nanDlcipanté  te»  raaacnMéff  pr<H 
Tinciale  sont  HH.  Mercean  et  Jouben. 


BULLETIN 
DB  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Présidence  de  Jïf.  Duport. 

BÉAitcB  m  JRU»!  17  q^nn. 

fiur  la  proposiriofi  de  H.  Vcrnier,  te  décret  sui- 
vant pst  rendu. 

■  L'Assfinblée  nationale, ouï  le  rapport  de  sescd- 
mite's  ccclésiastiqitp.d'.lIie'nBlion  eldes  finances,  dé- 
crète que  les  Termiers  iiationoux  dont  le  prix  du  bail 
est  en  denrées,  ainsi  que  les  débiteurs  des  mites  de 
même  natare,  conforrti^nient  i  l'article  XXX  des 
décrets  desfl  et  11  août  dernier,  sanctionnés  le  39  du 
même  mois,  seront  tenus  de  le  payer  en  argent,  d'a- 
près réraluation  publique  des  denrées  pendant  les 
trois  mois  de  délai  accordés  pour  payer,  à  compter 
du  jour  de  l'édiéance  des  termes  mis  pour  les 
baux.  ■ 

M.  Camts  :  La  loi  du  4  janvier  1Î90  porte  que 
tôDs  les  fonctionnaires  publics  absents,  excepté  ceux 
qui  le  sont  en  vertu  de  mission  du  gouvcriienienl, 
seront  tenus  de  rentrer  dan''  le  royaume.  Celui  dn 
mois  de  septembre  de  la  m^me  année  porte  que  tou- 
tes les  personnes jôui^santdr  ppnsionset  traitenients 
seront  tenues  de  rentrer  dons  le  délai  de  deux  mois, 
sons  peine  d'être  privées  de  leurs  emplois,  pensions 
et  gratifications.  Ces  émigrnnts,  ayant  laissé  en 
^aoce  une  fonle  de  créanciers  qui  pouvaient  mettre 
desopposrttonsan  payement  de  leurs  pensions,  s'em- 
barrassent fort  peu  qu'elles  soient  ou  non  nequilfées; 
cependant  il  estjuste  de  prendre  des  mesures  frlali- 
vemenl  aux  créanciers.  Je  demanite  que  le  cotnité 
dés  finances^  chargé  de  surveiller  fadministration 
des  fînanceS}Soit  tenu  de  vous  présenter  l'étal  de  la 
radiation  qui  doit  avoir  été  faite  de  toutes  tes  pen- 
sions des  emigrants  non  exceptés  par  la  loi  de  i'Etat, 
rÂssemblée  se  réservant  de  prendre  tel  parti  qu'elle 
jugera  convenable  pour  les  créanciers  antérienrsaux 
décrets  concernant  la  rentrée  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  pensionnaires  dans  le  royaume. 

L'Assemblée,  sur  celte  proposition,  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nafionalé  décrite  qu'il  lui  sera 
rendu  compte  de  l'exécution  de  l'article  IV  de  la  loi 
du  4  janvier  dernier  et  de  l'article  V  de  celle  du  S3 
décembre  dernier;  en  conséquence,  ordonne  à  son 
rnmité  des  finances,  chargé  de  surveiller  l'emploi 


des  deniers  publics,  de  lui  présenter,  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine  prochaine,  un  état  de  la  radiation 

3ui  a  dû  t^lre  faite  dans  les  différents  départements 
es  appointements,  traitements  et  autres  fouds  qui 
se  payaient  à  des  Français  actuellement  en  pays 
étranger,  hors  les  cas  prévus  par  les  lois,  alîn  que 
l'Assemblée  puisse  prendre  les  mesures  que  sa  sa- 
gesse lui  dictera  pour  le  payement  des  créanciers 

3ui  justifieront  de  droits  antérieurs  à  l'absence  des- 
ils  Français.  ■ 

H.  BoissoitHOT  :  Je  suis  chaigé  par  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Blaye,  département  de  la  Gironde, 

de  mellrc  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  proeès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment  faite  le  16 janvier 
dernier  par  M.  Siozard,  curé  de  celte  ville,  et  H.  La- 
vergue,  ci-devaut  chanoine,  actuellement  aimiônier 
de  l'hôpital.  Ce  procès-verbal  est  accompagné  d'un 
discours  prononcé  le  même  tour  par  H.  Siozard,  et 
dans  lequel  il  démontre  que  la  constitution  civile  du 
clergé,  bien  loin  d'être  en  opposition  avec  la  reli- 
gion chrétienne,  en  est  le  triomphe. 

M.  l'abbé'"  :  M.  Lamarfiue.curéde  la  ville  dePau, 
ses  vicaires,  tous  les  religieux  bénédictins,  profes- 
seurs du  colirce  de  cette  ville,  le  professeur  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  en  l'université,  les  deux 
aumOniers  de  l'hôpital,  et  plusieurs  autres  prêtres 
habitants  de  la  ville  de  Pau,  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  37  novembre  le  30  janvier, 
a  la  grande  satisfaction  de  la  ville.  H.  le  curé  a  fait 
un  discours  pour  établir  que  tout  prêtre,  non-seu- 
lement peut,  mais  doit  prêter  le  serment.  La  majorité 
des  prêtres  fonctionnaires  publics  du  district  de  Pau 
a  suivi  ou  se  dispose  h  suivre  l'exemple  du  pasteur 
el  du  clergé  de  la  ville. 

M.  *"  :  Dans  le  district  de  Montmaranl,  départe- 
ment de  l'Allier,  sur  soixante  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires, trois  ou  quatre  seulement  ont  refusé  le 
serment. 

M.  propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

•  L  Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  t 
été  rendu  par  sou  comité  ecclésiastique  des  délibé- 
rations prises  par  le  directoire  du  département  de  la 
Seine- Inférieure,  le  directoire  de  district,  la  munici- 
palité de  Rouen,  les  24  janvier  dernier,  2  et  U  fé- 
vrier présent  mois,  après  avoir  invité  et  requis  l'é- 
véque  du  département  de  concourir  aux  travaux 
prefiaratotres  des  translations,  cessions  et  suppres- 
sions ci-apri  s,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art- 1*''.  La  ville  et  faubourgs  de  Rouen  sont  di- 
visés en  treize  paroisses  et  cin^  succursales,  dont  la 
déiiominatiun  et  la  circonscription  sont  indiquées  en 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

»  II.  Toutes  les  ci-devaut  paroiss«i  ou  succursales 
de  la  ville  et  (iiubourgs  de  Rouen  non  comprises  en 
l'état  annexé  sont  supprimées.' 

M.  PRUcnon,  du  nom  du  comité  d'empiaeement 
des  tribunaux  et  eorpi  administratifs  :  Le  direc- 
toire du  district  de  Ponfoise,  placé  provisoirement 
dans  la  maison  appelée  le  Grand-Vicariat,  demande 
de  Pacquérir  jiour  s'j  établir  et  y  placer  le  tribunal. 
Le  directoire  du  dépit  rte  ment,  examen  fait  de  la  pé- 
tition, l'a  trouvée  raisoiuiable  et  juste,  et  y  a  donué 
son  attache.  Votre  comité  n'a  pu  qu'applaudir  à  la 
sagesse  et  à  la  modération  des  administrateurs  de  ce 
district,  nui  ont  été  les  premi<rs  à  demander  qu« 
l'on  séparât  de  r.-icqiiisiliun  tout  l'inutile  et  l'agréa- 
ble, et  il  se  renfermer  dans  les  bornes  du  nécessaire 
pn>cis.  De  cette  maison  dépend  un  jardin  assez  vaste, 
et  le  directoire,  fidèle  â  rus  vues  d'économie,  en  a 
en  quelque  sorte  détourné  ses  regards,  et  semble 
dire  comme  un  patriarche  :  Pepigi  fœdui  eum  oeit- 
iitfnei9,ut  ne  ctigilarem  fuiarm.....  Votre  comité 
a  la  douce  espérance  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
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sansbeaiicoDpd'imitntenrs,  et  qu'il  n'aura  plus  que 
de  justes  élogrs  à  donner  aux  cor[)S  adiiiinistratirs  : 
ce  sera  la  partie  consolante  de  son  travail.  Autant 
le  reproche  est  amer  au  cœur,  autant  la  louange  est 
agréable  à  prodigun  ;  de  tons  les  tributs  c'est  le  seul 
peut-être  qu'il  est  heureux  d'avoir  à  payer.  Votre 
comité  vous  propose  t<-  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  de  district 
de  Poiitolse  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  appelée  le  Graud- Vicariat,  avec  la  cour  dont 
elle  est  entourée,  culée  A  au  plan  "qui  demeurera 
joint  an  présent  décret,  ainsi  que  le  bâtiment  qui 
servait  d'auditoire  pour  roniciaiité,cotéCau  m^nie 
plan,  pour  y  établir  le  district  et  le  tribunal,  en  ob- 
servant les  (ormes  prescrites  par  les  décrets  de  l'As- 
semble nationale  pour  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux, et  à  la  charge  qu'aucun  des  administrateurs, 
juges,  greffiers,  secrétaires  ou  arcliivisles,  commis, 
ne  pourra  y  être  logé;  excepte  de  ladite  permis- 
sion d'acquérir  les  jardins  et  autres  emplacements 
dépendant  dudit  vicariat ,  lesquels  seront  vendus 
séparément  et  de  la  manière  prescrite  et  accou- 
tumée. > 

M.  PRUGitON:  Votre  comitëa  encore  sixksept  cents 
rapports  de  cette  taille  à  vous  faire,  rapports  qui 
TOUS  consumeraient  un  temps  précieux,  vous  con- 
naissez ses  principes;  il  vous  supplie  de  l'autoriser 
à  donner  des  décisions  lorsqu'il  n'y  aura  ni  difti- 
cultés  ni  contestations.  —  cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  Cebnon ,  au  nom  dueomité  det  finança  •  Vous 
avez  déterminé  parle  décret  du  30  décembre  1790 
les  formes  à  remplir  par  les  propriétaires  d'offices 
supprimés  qui  voudraient,  en  coniormitc  des  décrets 
des  30  octobre  et  7  novembre  précédents,  employer 

Srovisoirement  leur  finance,  jusqu'à  concurrence 
e  moitié,  eu  acquisition  de  domaines  nationaux. 
Pareille  faculté  a  été  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds  et  cautionnements  de  finance,  par  l'article  11 
du  décret  du  SOjanvier  noi. 

Quant  aux  offices  comptables  supprimés,  le  décret 
du  7  novembre  1790  ne  les  admet  à  acquérir  des 
biens  nationaux  qu'en  rapportant  des  états  au  vrai 
légalement  arrêtés,  ou  qu  à  la  charge  de  payer  l'au- 
tre moitié  du  prix  en  argent  comptant. 

Si  ce  décret  était  applicable  dans  sa  rigueur  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  la 
faculté  qu'il  contient  serait  illusoire, puisque,  d'une 
part,  il  est  peu  de  fortunes  qui  réunissent  la  valeur 
d'un  office  de  receveur  général  des  finances  et  une 
somme  égale  en  argent  comptant,  et  que,  de  l'autre, 
les  états  au  vrai  ne  peuvent  être  arrêtés  légalement 
qu'au  conseil,  dont  les  fonctions  bientôt  anéanties 
sont  déjà  suspendues.  Hais  les  offices  de  receveurs 
généraux,  de  trésoriers  généraux  et  de  receveurs 
particuliers  des  impositions  n'ont  été  supprimés  que 

Car  un  décret  postérieur  et  en  date  du  14  novem- 
re  1790. 

L'article  H' porte  qu'il  sera'pourru  incessamment 
à  la  liquidation  ou  remboursement  des  finances  et 
cautionnements  desdits  offices  et  commissions,  sui- 
vant le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature,  après  que  les  titulaires 
auront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de  leur 
entière  libération  sur  tous  ces  exercices. 

L'article  II  porte  même  que  le  payement  des  inté- 
rêts de  leur  finance  cessera  en  entier  un  an  après 
leurdemier  exercice, quand  même  ils  n'auraient  pas 
fait  procéder  à  leur  liquidation  et  au  remboursement 
qui  en  doit  être  hil.  11  est  donc  indispensable  de  les 
mettre  à  portée  de  pouvoir  faire  procéder  à  leur  li- 
<Iuidation.  II  s'agit  donc,  non  pas  d'appliquer  i  ces 
omciers  comptaoles  la  rigueur  du  dectet  du  7  no- 


rembre,  antérieur  à  leur  suppression ,  niais  de  leur 
nppliquer  le  mode  et  la  manière  dccrétt's  pour  Ui 
liquidation  des  offices  de  judicature,  application  pres- 
crite par  le  décret  de  leur  suppression  même. 

Cette  mesure  importe  à  la  justice  de  la  nation  ;  elle 
tend  d'ailleurs  à  augmenter  la  concurrence  parmi 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  l'amortisse- 
ment d'intérêts  considérables  qui  pèsent  aujourd'luii 
sur  le  trésor  public.  Le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  est  destiné  à  déterminer  le  mode  d'à* 
près  lequel  lesdits  titulaires  pourront  iustifier  do 
l'arrêté  et  de  leur  libération  sur  tous  les  exercices, 
en  conformité  du  décret  de  leur  suppression  dudit 
jonrdu  14  novembre  dernier.  Voici  ce  projet  dedécret. 

•  Art.  I«r.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  des  1 2  et 
14  novembre  1700  sont  autorises  à  se  retirer  par-de- 
vant l'ordonnateur  du  trésor  public  pour  y  faire  Pro- 
visoirement arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur 
libération. 

•  II.  S'il  résulte  de  la  vérification  de  cet  état  que 
l'orficier  comptable  ne  doit  rien  au  trésor  public, 
ledit  ordonnateur  lui  délivrera  une  décharge  provi- 
soire, sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  quit- 
tance de  finance  et  provisions,  le  commissaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation  lui  remettra,  con- 
formément i  ce  qui  est  prescrit  h  cet  égard  {Kir  le 
décret  du  20  janvier  deniier,  une  ou  plusieurs  re- 
connaissances provisoires  de  finance,  jusqu'à  coa- 
currence  de  moitié  de  la  finance  de  leur  oltire,  avec 
cessation  d'intérêt. de  la  somme  portée  aux  recon- 
naissances à  compter  de  leur  date;  ces  reconnai»> 
sances  seront  reçues  en  payement  de  tnens  natio- 
naux. 

•  III.  Les  biens  nationaux  à  l'acquisition  desquds 
ces  recoHri.iissaiice.s  auront  servi  demeureront  ga- 
rants de  tout  ce  qui  [lourrait  être  constaté  dû  par  le 
résultat  des  comptes  définitivement  arrêtés  dans  la 
forme  qui  sera  décrétée. 

-  IV.  Les  oppositions  formées  avant  la  délivrance 
desdites  reconnaissances  auront  leur  effet  lors  de  la 
liquidation  définitive,  elles  opposants  pourront  faire 
valoir  leur  droits  sur  les  domaines  acquis  par  leurs 
débiteurs  après  l'épuisement  des  créances  du  trésor 
public  sur  les  mêmes  domaines,  s'il  y  a  lieu. 

•  V.  Les  receveurs  généraux  des  finances  on  au* 
très  comptables  qui,  en  contravention  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  auraient  tenté  d'opérer  des 
compensations  sur  leurs  finances  avec  les  aeniersde 
leurs  recettes,  seront  privés  de  la  faculté  résultant 
du  présent  décret ,  sans  préjudice  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  intentées  contre  eux,  et  ils  ne 
seront  admis  au  remboursement  des  finances  à  eux 
restant  dues  que  lorsque  leur  comptabilité  aura  été 
apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

■  VI.  A  l'égard  des  receveurs  partmiliers  des  fi- 
nances qui  ne  sont  comptables  qu'à  leurs  recevenn 
généraux  respectifs,  ils  rapporteront  audit  commis- 
saire du  roi  tUrecteur  général  de  la  liquidation  les 
consentement  et  quitus  délivrés  par  lesdits  rece- 
veurs généraux,  visés  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public. 

■  VII.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances 
dont  les  comptes  des  exercices  antérieurs  à  l'année 
1771  ne  seraient  pas  encore  jugés  sont  autorisés  à  se 
retirer  par-devant  l'ordonnateur  du  trésor  public 
pour  y  faire  provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et 
constater  leur  libération,  et  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  11,  en  rapportant  leooaienteinenl 
(lu  receveur  général.  > 

Suite  des  décrets  tur  le  droit  de  patente. 

H.  DALUins  :  Nous  eo  sommes  restés  hier  à  l'ar- 
ticle X1U|  ainsi  conçu  : 
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•  Xllf .  Les  manubcturiers,  fabricanta,  négociants, 
banquiers,  commissaires,  agents  et  courtiers  de 
change,  marchands,  mattres  artisans,  maîtres  ou- 
nim,  nulires  de  jeu  de  paume  ou  de  billard,  gens 
truant  hôtels  et  chambres  garnis,  perruquiers,  coif- 
feurs, loueurs  de  dievaui  et  de  carrosses,etgénérale- 
nwnt  toutes  personnes  taisant  le  commerce,  ou  exer- 
çant une  prolessioo,  art  ou  métier  quelconques, 
seront  assujettis  à  se  pourvoir  de  patentes,  et  ne 
pourront,  à  compter  du  avril  prochain,  continuer 
Irur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satisfait  aux 
formalités  ci-devaut  prescrites.  > 

H.  Dandbé  :  Il  faut  une  rédaction  qui  comprenne 
toutes  les  prolessions  soumises  à  TimpAt,  ou  plutôt, 
pour  éviter  la  difficulté  et  la  longueur  de  cette  no- 
menclature, il  CaukspéciGer  toutes  les  professions 
et  tous  les  genres  de  travaux  qui  doivent  en  être  af  • 
franchis. 

H.  Lavie  :  Toutes  les  professions  lucratives  doi- 
vent payer  )a  protection  que  leur  accorde  la  loi.  11 
faut  conipreoare  nominativement  dans  cet  impôt  et 
les  avoues  et  les  médecins.  Nous  gagnons  de  l'ar- 
gent; pourquoi  ne  paierions-nous  pas  comme  nos 
malatte-s? 

U.  DÉCKECTOT  :  Je  demandeque  ceux-là  seuls  soient 
soumis  au  droit  de  patente  qui  travailleront  pour 
leur  priipre  compte. 

M.  ***  :  Ce  dernier  amendement  donnerait  lieu  à 
bien  des  abus.  Il  ne  laut  excepter  que  les  ouvriers 
travaillant  à  l'atelier  et  tes  fonctionnaires  publics. 

H.  "*  :  Il  est  impossible  d'imposer -des  ouvriers 
Invaillant  chez  eux,  quoiqu'au  compte  d'un  manu- 
facturier, et  qui  ont  A  peine  de  quoi  pourvoir  à  leur 
suhsiatani-e. 

M.  MARTimAU  :  Je  combats  la  proposition  de 
M.  Dandrë.ayant  pour  objetde  n'exprimer  dans  l'ar- 
ticle que  les  exceptions.  La  loi  ne  peut  jamais  sou- 
mettre à  un  droit  quelconque  sans  désigner  les  cho- 
ses et  les  personnes.  Il  laut  que  le  comité  présente 
un  tableau  de  toutes  les  prolessions  qui  doivent  payer 
le  droit  de  patente.  Il  est  une  foule  de  travaux  que 
vous  ne  pouvez  pas  patenter  ;  par  exemple,  la  pro- 
fession des  lileuses  qui  travaillent  chez  elles,  à  leur 
propre  compte,  et  qui  ne  gagnent  pas,  dans  certaines 
provinces,  10  sous  par  jour.  Soumeltezau  droit  tous 
ceux  qui  ont  un  atelier,  une  boutique,  un  appareil 
mercantile  ;  mais  ne  les  désignez  pas  sous  une  ex- 
pression vague  et  générale  ;  car  il  est  une  iutiuité 
de  travaux  sur  lesquels  la  loi  ne  peut  et  ne  dmt  point 
avoir  de  prise. 

Il  serait  insensé  de  vouloir  interdire  le  travail  et 
l'usage  de  ses  bras  au  malheureux  qui ,  n'ayant  pas 
le  moyeu  d'acheter  une  patente,  aurait  cependant 
plus  que  tout  autre  ïvaoïa  de  travailler  ;  ce  serait 
mettre  un  impôt  sur  la  pauvreté  laborieuse,  donner 
une  prime  à  1  oisiveté  et  au  vagabondage ,  et  ôler  la 
vie  à  l'hounéte  homme  indigent.  U  faut  que  les  tra- 
vaux de  l'agriculture ,  il  but  que  tous  les  travaux 
domestii^ues  soient  exemptés.  Et  remarquez  que  la 
désignation  de  tousies  genres d'occujiationsqui doi- 
vent être  excepté  serait  aussi  diRicile  à  faire  que 
celle  des  professions  imposables ,  et  que  la  moindre 
omission  exposerait  une  foule  de  malheureux  à  être 
poursuivis.  Je  demande  que  le  comité  lasse  la  no- 
uicuclature  de  toutes  les  professions  soumises  au 
droit;  celle  nomenclature  n  est  pas  si  difficile  à  faire, 
puisque  les  anciennes  lois  l'ont  faite,  puisqu'on  la 
trouve  sur  les  registres  de  tous  les  parlements. 

N.Haloobt  :  Dans  le  cas  où  l'avis  de  H.  Harti- 
neau  ne  serait  pas  adopté,  je  demande  que  vous  ex- 
ceptiez formellement  du  droit  de  patente  lout  homme 
n'ayant  pas  le  moyen  de  payer  la  coutribution  de  ci- 
toyen actif. 

U.  bANVitii  :  Si  Tons  ainex  mieux  foire  la  nomen- 


clature de  toutes  les  professions  soumises  au  droit 
que  celle  des  professions  peu  nombreuses  qui  en 
doivent  être  exemptes,  je  soutiens  que  la  loi  est  im- 
possible. Chaque  département  a  des  professions  dif- 
férentes, selon  la  nature  de  ses  productions  et  de 
ses  manubctures  ;  chacun  donne  aux  mêmes  pro- 
fessions des  noms  différents;  il  n'est  personne  dans 
cette  Assemblée,  il  n'y  a  pas  nn  menibre  da  comité 

3ui  puisse  en  dresser  un  tableau  exact.  Je  demande 
onc  qu'on  se  borne  à  désigner  les  exceptions ,  et 
j'appuie  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  Décretot  en 
faveur  des  ouvriers  n'ayant  pas  te  moyen  de  travail- 
ler à  leur  compte.  Je  reponds  à  ceux  qui  ont  craint 
que  cet  amendement  pût  devenir  abusif  que  perdre 
une  petite  partie  de  l'impôt  est  un  bien  moindre  mal 
que  celui  d'enlever  la  subsistance  du  malheureux 
qui  ga^ne  i  peine  dans  sa  journée  de  quoi  vivre.  On 
peut  d  ailleurs  se  lier  à  la  surveillance  des  munici- 
palités et  des  commissaires  de  police.  Quant  i  l'a- 
mendement de  H.  Malouet,  je  remarque  que  tout 
homme  ayant  un  commerce  public  doit  payer  la  coo- 
tribution  de  citoyen  actif. 

M.  Fermok  :  Toute  énumération  des  pr<^nsions, 
arts  et  mt'tiersqui  doivent  être  soumis  au  <b«itde 
patente  serait  nécessairement  imparfaite;  elle  ne 
distinguerait  certainement  pas  le  malheureux  qui  ne 
gagnerait  presque  rien  dans  sa  profession  de  celui 
qui  l'exercerait  avec  succès.  Le  aroit  de  patente  est 
un  véritable  impOt  indirect,  qui  pèse  indirectement 
sur  le  consommateur.  Le  mfime  motif  qui  vous  en- 
gage à  diminuer  le  droit  de  patente  pour  les  comes- 
tibles doit  vous  faire  excepter  ceux  qui  ne  retirent 
de  leur  travail  aucun  revenu  imposable.  Vous  avez 
déjà  décrété  que  l'homme  qui  ne  gagne  que  le  der- 
nier salaire  pour  sa  Journée  de  travail  ne  sera  pas 
soumis  à  la  contribubon  mobilière,  mais  qu'il  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  pour  être  soumis  à  la  sur- 
veillance ide  ses  concitoyens,  qui  sauront  si  en  effet 
il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  TimpAt.  Toutes  les  dif- 
iicuttN  qui  se  sont  élevées  sur  l'article  XIII  seront 
écartées  si  vous  dites  t[ue  tout  homme  qui  n'est  pas 
soumis  à  la  contribution  mt^ilière  sera  exempt  du 
droit  de  patente.  Je  vous  propose  en  conséquence 
une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  : 

■  Art.  XIII.  Toutes  personnes  exerçant,  autrement 
qu'en  qualité  d'apprenti  ou  de  compagnon,  une  pro- 
fession, art  ou  métier  quelconques,  seront  assujetties 
â  se  pourvoir  d'une  patente,  et  ne  pourront,  à 
compter  du  l*r  avril  prochain,  exercer  leur  com- 
merce ou  profesnon  sans  avoir  satisfait  aux  forma- 
lités prescrites.  —  Ne  seront  point  assujettis  à  se 
pourvoir  de  patentes  les  fonctionnaires  publics,  s'ils 
n'exercent  pas  de  professions  étrangères,  ni  ceux  qui 
ne  paient  pas  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière.  • 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
Les  autres  articles  sont  décrétés  presque  sans  dis* 
cussion  en  ces  termes  : 

•  Xlii.  Les  manufacturiers,  fabricants,  négociants, 
banquiers,  commissionnaires,  agents  et  courtiers  de 
change ,  marchands ,  maîtres  artisans ,  maîtres  ou- 
vriers, maîtres  de  jeu  de  paume  ou  de  billard,  gens 
tenant  hôtels  et  chambres  garnis,  perruquiers,  coif- 
feurs, loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses ,  et  géné- 
ralement toutes  personnes  foisant  le  commrrre,  ou 
exerçant  une  profession,  art  ou  métier  quelconque, 
seront  aaujettis  k  se  pourvoir  de  patentes,  et  ne 
pourront ,  a  compter  du  !«'  avril  prochain ,  conti- 
nuer leur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satis- 
lait  aux  formalités  ci-devant  prescrites. 

'  XIV.  Les  boulanf^ra  qui  n'auront  pas  d'autre 
commerce  ou  profession  ne  paieront  que  la  moitié 
du  prix  des  patentes  réglé  par  l'article  Xll  du  pré- 
sent décret. 
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•  XV.  Uê  mÊKhÊÊM  d  nMchtfnée»,  RTtndeart 
et  revendfuses  vendaDt  dana  lesmea,  halles  rt  mar- 
chés publics  ^  ne  seront  poinl  tenus  de  se  {murvoir 
de  patentes ,  pourvu  qu'ils  n'aient  ni  boutiques  ni 
ëcht^pes,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  commerce, 
à  la  charge  par  e«i  de  ae  conforaier  au  réglementa 
de  police. 

•  XVI.  Les  partkubersqni  roud^ont  réunir  à  leur 
cotnnxroe,  métier  on  prorf^ion.  la  faculté  d'exer' 
cer  les  professions  de  marchands  de  vin,  brasseurs, 
limonadiers, disttHatenrs,  Tinai^rim,  marchandsde 
bière  cl  de  ddre,  aubergistes ,  nôtcMiers  donnant  à 
boire  et  k  dHnffert  Irsriews,  réstaurateurs  ;  ceux 
nénie  qui  n'eiercaraieRt  que  les  profesnone  ci-de»- 
sns  dénommées ,  acquitteront  le  prii  des  paleates 
sur  le  (lied  ci-aprèa  ss?oir  :  >  sont  0  deniers  dti  prix 
du  loyer,  dep«istO0  liT.jnsqu'à  400  lir.;  4  sous  de- 
puis 400  Hr.  jusqu'à  êOO  lir.;  4  soimftden.  depuis 
600  liv.  jusqu'à  MO  lif.,  et  S  aous  au-dessus  de 
6tO  livres. 

>  XVIt.  Il  sera  délivré  des  patentes  k  termes,  pour 
un,  deux  ou  trois  mois,  à  ceux  qui  voudront  vendre 
du  via  en  détail ,  dans  les  bourgs  et  campagnes, 
pendanl  un  temps  limité.  Le  prix  desdites  pulentes 
aera  de  3  liv.  par  moia  :  elles  ne  seront  délirrées 
qti' après  les  iurnialilés  prescrites  t-t  que  le  prix  en 
aura  été  acquitté  entre  les  mains  du  prépose  au  re- 
couvrement des  eoatributioiis  mobilière  et  d'habita- 
tion; mais  oes  patentes  ne  pourront  Atre  accordées 
pour  plus  4>  sni  mois  dans  le  cours  de  l^année  ;  m 
delà  ae  ce  terme  elles  seront  réputée»  paleutei  m- 
nuelles  et  seront  payées  conarac  telles. 

■  XVllL  Les  ptrlMuliea»  qni  exerceront  la  pro- 
feaaion  de  colporteurs  dans  les  villes,  campa^es^ 
foires  o«  nwiicbëSTaott  pour  leur  compte*  soit  pour 
celui  d'autrui ,  seront  lensde  se  pourroir  de  pa* 
lentes,  aprèa avoir  reinpH  les  formalités  prescrites. 
Le  prix  en  sera  fixé  suivant  les  proportions  de  l'ar' 
ticlc  XII  ;  mais  il  ne  pourra  être  au-dessousdt^  10  liv. 
pour  les  marchands  jwrtant  la  balle,  et  de  50  Mt. 
pour  ecnx  qni  cmpteiCTont  à  leur  eommerce  un  che- 
val o«  autre  bile  de  soiMae,  on  une  voiture,  quand 
laême  te  prix  ét  loyer  de  leur  itonricile  établirait 
une  proportion  infériewe.  Lesdito  colporteun  et 
narcnands  forains  seront  tenu»,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  de  jostilierde  letft-  domicile  et  de  leurs  taies 
mobilière  et  d'habitation,  anime  de  représenter  leur 
patente  sm  officiers  munitipau  des  lieux  où  ils 
exerceront  leur  commerce. 

■  XIX.  il  sera  alloué  S  sows  pour  livre  sur  le  prix 
de  chaque  patente  au  profit  de  ta  caisse  de  la  cum- 
nune,  laquelle  rétribution  sera  affectée,  jusqu'à  due 
concurrence,  à  l'acquit  de  ses  dépenses  particulières. 
Los  oKcicr»  municipaux  tiendront  la  main  à  ce 
qu'aucun  particulier  ne  ^immisce dans  l'exercice  des 
professions  assujetties  à  des  pateMes  par  le  présent 
décret  am  avoit  rempU  les  formalités  cMevait 
prescrites  et  sans  avoir  acquitté  le  droit. 

«  Tout  portieiili»  et  celporleur  qui  f^ra  le 
commene  ou  exercera  une  profession,  art  on  métier 
queleonquc,  sans  avoh-  rempli  le»  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  et  s'être  pourvu 
d'une  patente,  sera  condamné  en  une  amende  du 

auadrupk  du  prix  fixé  pour  la  ptenle  dunt  il  aurait 
A  se  pourvoit.  Leadites  amendes  seront  payées  en- 
tre les  mms  du  receveur  de  la  contribiiUtm  mobi- 
lière ,  lequel  en  versera  moitié  dans  la  caisse  de  la 
coiMMine ,  pour  être  appliqué  à  ses  dépenses  per- 
soMMHesy  et  ae  chargera  en  recette  de  1  antre  moi- 
tié pour  m  compter  au  trésor  public.  • 

L'article  Kr  ,  dont  l'ajournement  avait  été  fixé 
après^e  les  autres  articles  auraient  été  décrétés,  est 
•deple  en  ees  termes  : 

•  Art.  fer.  A  compter  du  !«'  avril  prodMîn ,  les 


droits  sur  les  boissons ,  à  la  vente  eu  détail  ; 
ceux  connus  sous  le  nom  d'impôts  et  billots ,  et  de- 
voirs de  Bretagne  ,  d'équivalent  du  Languedoc, de 
masphanene  en  Alsaee  ;  le  privilège  de  la  venta 
exclusive  des  boissons  dans  les  ci-devant  provin- 
ces de  Flandre ,  Artois ,  Hainaut  et  Cambresis  ;  les 
inventaires,  les  droits  perçus  à  l'enlèvement,  î\  la 
vente  et  revente  en  gros,  à  la  circulation,  sontalHilis. 

■Sontexceptésde  la  présente  dispo^tion  les  droits 
d'entrée  dans  les  villes ,  qui  continueront  d'être  8<^ 
quittés  provisoirement  comme  par  le  passé.  ■ 

La  partie  de  cet  article  qui ,  dans  la  première  ré- 
daction,  conteeait  les  droits  de  hbricatioa  snr  les 
cartes  à  jouer,  est  ajournée. 

M.  Chapsueb  :  Vous  venez  de  snpprimer  les  droits 
sur  les  boissons  ;  vous  devez  aux  citoyens  qui  étaient 
employés  à  la  prree^îon  de  ces  droits  la  justice  que 
vous  avez  accordée  a  ceux  qui  étaient  attachés  aux 
impôts  que  vona  avez  déjà  supprimés  :  vous  avez 
déclaré  que  la  nation  s'occuperait  de  leur  sort.  Je 
demande  que  vous  preniez  aufourd'hui  la  même  dé- 
termination pour  un  nombre  considérable  de  pères 
de  famille  et  d'honnêtes  citoyens  qui  ont  fait  écla- 
ter leur  patriotisme  dans  la  révolution.  Je  vous  prie 
de  réunir  le  comité  de  l'imposition  à  celui  des  pen- 
sions, et  de  les  charger  tous  deux  de  vous  présenter 
leurs  vues  sur  la  matière  que  je  soumets  à  votre 
justice. 

M.  GoEVALiER  :  II  faut  replacer  ces  employés  dans 
les  nouvelles  impositions.  La  plupart  d'entre  euï 
demandent  à  travailler. 

M.  RoBDBRBR  :  Je  ne  m'oppose  point  du  tout  à  ce 

qu'on  sollicite  de  vous  en  faveur  nés  employés  dont 
les  places  sont  supprimées;  mais  je  demande  que  le 
comité  des  pensions  soit  seul  chargé  de  ce  travail. 
Nous  vous  proposons  de  dëcn^ter  que  les  nouveaux 
employés  seront  pris  dans  les  nouvelles  compagoies^ 
Le  reste  nous  est  étranger  ;  nous  vous  supplions  de 
faire  en  aorte  que  le  comité  des  impositions  n'ait  au- 
cune influence  sur  la  distribution  des  emplois. 

La  proposition  de  H.  Chapelier  est  renvoyée  sa 
comité  des  pensions. 

M.  AooiSR  :  I)  me  paraît  indisffensabte  que  l'As- 
semblée charge  son  comité  de  l'imposition  de  lut 
présenter  des  vues  pour  l'extinction  des  contraintes 
exercées  rt  drt  procédures  commencées  relative-' 
ment  ii  l'exercice  des  droits  qui  viennent  d'être  sup- 
primés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres.  Par  la  pre- 
mière ,  le  directoire  du  département  de  l'Allirr  an- 
nonce la  nomination  de  M.  Laurent,  curé,  dé|iuté  à 
l'AsseniliIee  nationale ,  au  siège  épiscopal  de  ce  dé- 
partement. Par  la  seconde,  MM.  VandrettrI  et  Laeou- 
draie  déclarent  de  nouveau  qu'ils  ont  downé  Irw 
démission  de  la  place  de  membres  dn  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levéé  à  cinq  heures. 

BmtrOt  4u  rapport  fait  par  M,  Dmkah'Crmcét  $mr  IM 
InvalkUs,  «h  nom  éa  mmtié  wUtitaire. 

Je  sab  chargé  psr  votre  coaiilé  miiiUiire  de  voai  pré- 
senter SCS  idées  sur  l'hôtel  des  Invalides  et  les  nombreuses 
branches  de  crue  insliluiion.  Tous  les  militaires  qui  ont 
obtenu  des  retraites  k  titre  d'invalides  ou  véliraits  se  dîs- 
tingueiil  eu  quatre  classes,  savoir:  les  invalides  déto- 
diésî  2'  les  invalides  retirés  chei  eui  avec  un  traitfmenl; 
8*  les  soldes  et  demt-<:oldi's  des  soldats  retirés  ;  4*  les  inva- 
lides entretenus  ft  l'hAtH.  Toov  cr;  pemionnaim  de  PEiat 
rorment  une  œaîse  d'enfln>n  rin|rt-haif  orflle  hommes» 
dont  tes  tmiieiDeniB  réunis  cefileni  pr^  de  6  milHoot, 
mais  dans  une  grande  dis|iroportion  entre  eui.  I)  esi  d'au- 
taui  plat  if^eat  de  voat  oocupw  du  aarl  des  fairalMcs  eo. 
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Ireti'nns  &  ThAtel  qq« ,  par  le  noorel  ordre  de  choses  qae 
vous  aret  décrité  pour  rarniéc  active,  les  4  deniers  que  l'on 
■i^lMWtfli-dcvaulsttr  le*  masses,  doat  S  étaient  appUca* 
blés  A  l'eotreUea  de  l'hâtel ,  sont  supprimés  i  que  les  olilaU 
sur  le  clergi  sont  coafoodus  dans  )a  propriété  nationale; 
que  probablement  les  8SO,000  Ht.  que  payait  anpuel* 
Kmeal  la  ferme  générale,  pour  tenir  lieu  tfu  privilège  des 
dioiU  d'entrée  des  inTalldes.  «out  être  aboliet*  tl  qu'il 
n'appartient  à  cet  liAtel  que  100,0M  Uvres  de  rentes  m 
pwirat  tnr  la  ville,  et  Id^O  livres  en  pi«pritU  roacière, 
reste  de  2  millioDs  de  iraitcment  annuel  auquel  il  est  in- 
atant  de  pourvoir. 

Louis  X|V  If  ait  voolu  rendre  cet  élablissementdigiiede 
Sim  objet;  mais  les  abus  inséparables  d^une  admiiiislr^tioD 
nombreuse  et  compliquée  l'ont  dénaturé,  et  le  brave  sol- 
dat qui,  parsonconrageetdelongsserviceSf  a  mérité  les 
regards  et  la  reconnaissance  de  sa  patrie  ;  qui ,  épuisé  de 
fitUgucaet  de  blessures,  a  bitm  acquis  le  droit  de  mettre 
un  iulervalle  eutre  la  d^endanee  et  la  mort,  retrouve  daas 
cet  asile  toutes  les  passions  aubalternes  qui*  déguisées  sms 
les  noms  d'ordre,  4'écoi)omie,  de  police,  lui  présentent 
•ans  cesse  de  nouveaux  devoirs  à  remplir,  des  puniiiuDS  à 
éviler,  des  privations  pénibles  à  essujrer.  Il  demaiiile  à  res- 
pirer enfia  l'iilr  pur  de  la  liberté. 

Ce  n'est  donc  pas  le  faste  des  édlRoes  qu'il  (but  loi  con- 
sidérer, mats  l'utilité  de  la  chose,  mais  l'intérêt  de  ceux 
que  l'on  veut  et  que  l'on  doit  récompenser  de  leurs  bons 
senice». 

L'entretien  de  l'hdtel  des  iaeattdea  a  eoAté  S  mlRIons 
mVnt.U,  LaTour-du'PinavahfeilnpérerdaiéDQnamies 
importantes  en  1790 ,  et  cependant  la  dépense  de  «etie  an- 
née a  monl^  it  3  millions  100,000  liv.,  ce  qui  est  justifié 

Ear  les  états  remis  &  votre  comité  par  le  trésnrier  des  Inva- 
drs.  Le  dernier  élat  de  revue  prouve  que  l'on  y  entrelient 
quatre  cent  dix-lioit  ofDciers  de  tous  grades,  et  deux  mille 
quaUe  cent  einqnaBle-quatre  sous-offiders  et  soldats.  Bh 
bien ,  nom  à  cbaqne  soldat  et  Bons-oOicien  le  maximum 
auc  voDS  nn  décrété  pour  les  pensions  de  retraite  à  venir. 
Donnes  600  liv.  aux  lieutenauli,  800  liv.  aux  capitaines, 
1,000  Ht.  aux  commandants  de  bataillons,  et  4,100  liv. 
•ux  lie«le«anI»-eeie«HB,  demain  l'iidlei  sera  veeentt  il 
n'y  restera  que  le  gouvernement  et  ce  que  l'on  appelle  ma- 
nwrotët  M  «urinas-lais.  Cependant ceUe  «naificenee  qui, 
sous  l'anden  régime,  tM  parti  exorbitante,  ne  coAlera  pas 
900,000  Ht.  Le  cahml  relevé  d'après  le  dernier  état  de  re> 
vue  donne8»7,lM  Ht. 

Les  états  qui  ont  été  remis  A  votre  comité  par  l'adminis- 
tration portent  la  dépense  hnbitnelleet  nécessaire  ft  IliAlel, 
sans  compter  (oos  les  accessoiroN  &  1  million  391,436  liv.; 
l'économie  sur  cet  articli;  seul  sera  donc  évidemment  de 
A9i,308  liv.  Le  comité  sons  propos  d'accorder  100  liv. 

Îar  an  de  plos  aux  invalidea  qui  oui  perdu  un  bras,  une 
amite,  qoi  sont  privés  de  la  vue,  enfin  i  ceax  qui,  par 
lenrs  infirmités  acttifltei  •  soirt  elusés  |ami  ce  qu'on  ap- 
pelle moines-lais. 

Le  sort  avantageux  que  vous  avei  destiné  k  tous  les  an- 
dens  militaires  par  vesdécrets  snr  les  pensions  vons  assure 
■oedésmmis  tfteiieu  de  ces  braves  gensenaseat  sollieiié 
VbAlal  pour  iCIralle.  Ainsi ,  sous  ce  rapport,  oe  monument 
fastueux  ne  peut  plus  être  considéré  par  vous  que  comme 
k  sépulcre  où  devraient  s'éteindre  en  peu  d'années  ceux 
^ni  l'babilent  aujourd'hui.  Ces  vétérans  eussent  en- 
eore  moins  sollicité  d'C-tre  employés  dans  les  compagnies 
^'invalides  détachés ,  et  celui  qui  a  mérité  le  pria  de  qua- 
rante ans  de  sacrifices  veut  et  doit  en  jnuir  en  paix  an 
leraw  de  sa  carrién.  D'aDIeon  ces  iovalldes  détadiés  vont 
devenir  laotiles  à(a garde  des  forts,  qui  soroat  la  plupart 
Mppilinésî  il  ne  resterait  pour  les  occaper  que  les  maisons 
loyales;  maisvoos  aves  pourvu  ce  genre  de  service  en 
dicvélant  ta  liste  aiviledeSa  Uaiesté.  Cependant  l'artillerie 
demanda  A  couservar  «ce  compagnies  da  caaonnitrs  inva- 
ttdca,  Mrae  qu'elles  servent  les  battaries  des  eûtes,  et  qu'il 
savait  impossible  da  suppléer  I  eu  acnice,m  caadagutrre, 
ians  anmeoier  le  corps  actil  de  rartillerle ,  ou  uns  nuira 
an  développemeni  de  nos  foroea  miUtaires,  dant  vaut  avei 
eonabiné  toutes  las  relations.  Naus  voo»  proposons  en  con- 
séquence, de  déclarer  qu'attendu  les  récompensas  milllai- 
rcs  qui  oat  été  décrétées  pour  les  diOérents  Rrades,  suivant 
l-i  iinlnre  et  la  durée  des  services,  et  l'iutenUon  qu'a  ma« 
uifebtéa  l'AssaMUés  nationala  d'assocer  {i  tow  Ica  aaciciu 


aervhenrs  de  la  patrie  des 

ver  leur  carriérv  dans  l'aisance  et  la  liberté ,  il  ne  sera  plus 
Teço  d'invalides  fa  l'avenir  autres  que  ceux  qui ,  riestlnéa 
k  servir  tes  batteries  des  cAles,  seront  pris  dans  l'artilleri^ 
parmi  las  oftciert,  souSi^Otnera  et  soldats  que  des  infinnil 
tés  prémalurén  ou  des  aeddenU  résultant  de  leur  service 
mettraient  hors  d'état  de  le  eonlinucr  arec  la  même  acll- 
vilé  avant  l'époque  fixée  pour  obtenir  des  retraites.  Enfin; 
pour  prévenir  toutes  réclamations,  nous  allieras  pourw 
voir  aux  besoins  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  accablés  da 
Mes&ures  et  d'infirmités,  sans  parents,  sans  amis,  voup 
demanderaient  un  aslK  Noos  avoos  pensé  que  chaque  dé< 
parlement  serait  jaloux  de  remplir  un  devoir  si  cher  envers 
ses  concitoyens,  et  11  vous  propose  d'établir  dans  chaque 
ville  où  se  tient  l'administration  générale,  et  sous  sa  sur- 
veillance, un  hospice  où  seront  recueillis  librement  tons 
les  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  pa^s ,  et  qui  désireront 
f  entrer  en  payant ,  é  titre  de  nensioo ,  les  trtris  quarts  ie 
leur  traitement 

Les  Invalides  déucbés  ont  un  service  actif,  et  doirent 
participer  aux  mêmes  avantages  dans  leurs  corps  que  ta 
troupes  de  ligne;  mais  votre  comité  a  cru  de  toute  justice 
d'accorder  à  ceux  que  vous  supprimes  la  totalité  de  leurs 
appointements  pour  retraite,  olEcien  et  soldats  qui 
onlvingl-ftualreiins  de  urvice,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dan»  les  détacbcinenls  d'invalides,  obtiendront 
la  décoration  militaire  affectée  h  leur  grade.  Ces  deux  ob- 
jets intéressems  étant  r^és ,  il  nous  reste  k  tous  entrete- 
nir des  invalides  retirés  chex  eux  aTCC  pension  de  solde  et 
deini-«olde.  Ces  deux  classes  trés-nombreusse*,  puisqu'dlea 
excédent  vingt  mille  hommes,  ne  coAient  a  l'Etat  que 
I  millhms  404.061  liv.  U  s.  U  ma|eare  partie  de  œs  vé- 
térans n'a  de  iraiteasent  que  8  sooi  par  iour,on  04  liv,  par 
an,  et  un  habit  tous  les  quaUf  on  toua  les  six  ans.  Csysa 
dant ,  1  millions  100,000  liv.  empl<^  k  la  saMe,  saw 
compter  800,000  liv.  de  masse  d'babillenieat,  font  105 
par  chaque  individu  ;  il  y  a  donc  quelques  abus  dans  ta 
distribution  de  ces  récompenses.  Il  sera  important  de  vért 
lier  tous  ces  délnils;  et,  pour  éviter  les  doubles  emplois, 
contraires  à  vos  décrets»  de  séparer  de  l'état  de  la  guerre 
tout  ce  qui  est  retraite  ou  récompense  militaire,  et  de  le 
réunir  au  travail  des  pensions.  LecomitémIIilaireapepié 
qu'il  paraissait  convenable  de  confondre  en  une  seule 
masselftrailemeot  des  vétérans  retirés  avec  solde  ou  demi- 
solde  et  les  économies  résultant  du  nouvel  ordre  de  chosea 
que  nous  avons  l'honneur  de  voua  préposer,  afin  d'amélio- 
rer de  tout  ce  qu'il  sera  possible  le  sort  de  ces  braves  gens 
et  de  n'attendre  que  de  leur  extinction  le  bénéfice  réel  que 
doit  hire  la  nation. 

Sans  augmenter  les  charges  que  la  nation  supportait, 
après  avoir  pourvu  d'une  manière  digne  d'elle  au  sort  des 
invalides,  soit  demeurant  &  l'bôlel,  soit  détacUés  dans  les 
forts,  pouvez  améliorer  d'une  manière  tr^s-seniible 
l'étal  de  dix  huit  à  vingt  mille  braves  et  anciens  militairra 
qui  n'ont  obtenu  q  u'une  récom  pense  trop  modiqna  de  leurs 
services;  car,  d'uf>e  part,  tous  avei  une  plua-valua  de 
1  million  833,680  lif.  sur  la  vasH,  «,  da  l'autie,  vatu 
avet  i  récupérer  utus  les  iraileoMiitt  qui  imt  été  usurpés 
sur  cette  partie  par  des  hommes  riches  et  en  raveor.  finfio 
la  dépense  actuelle  sera  la  même;  mais  elle  tournera  tout 
entière  au  profit  de  ceux  pour  qui  elle  a  été  établie,  al, 
sans  augmenter  les  charges  de  la  nation,  vous  doublem 
les  moyens  d'existence  de  ce*  bnim  vétérans,  qu'elle  a 
dû  et  voulu  récompenaer* 

Sn  admaltont  «es  bessa,  vew  p'wsni  done  plus  qo't 
vous  occuper  de  l'easploi  da  l'hétel  dse  Invalidas,  du 
bilier  qui  s'y  iroutc^  et  des  traitements  bits  ou  4  Aire  aui 
agents  de  radmiuistvaihm.  Lecoosité  vous  propose  devan- 
voyer  également  su  comité  des  pensirat  tout  ce  qnl  con- 
cerrM  les  admioialrateurs  aotuels  et  leurs  agents,  afosl  qtae 
ceux  qui  ont  obtenu  des  récompenses  de  leurs  andens  ser^ 

vices  Le  comité  mililaiivp'i  pu  cru  GdDhMd* 
pélence;  mais  le  swt  de  l'étal-mafor  de  cet  bétel  sera 
ré^é  sur  les  bases  que  vens  déaréterez  pour  les  éuts- 
najors  des  places  de  guerre  4  réformer.  Quant  à  l'héiel  et 
sas  Becessoir»,  c'est  ho*  propriété  natloDalaqui  aonvient  i 
la  ville  de  Paris  pour  lunner,  soit  un  corps  de  easeriM, 
soit  un  bc'ipital  également  utile  au  hufaon^  Salnt-Gemaln, 
au  Gros-Calllou  et  au  quartier  Sainl-Ronoré,  et  tous  so 

cuaillerN  wn  4e«lo  to»  prepofiUvBi  que  tous  Hfront  m 
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•teloittratcan  fowt  cette  moMUob.  Le  voliUler  da 
Invilkks  RpiMitkni  éftlenMDt  h  la  oaUon  ;  nou  vow  pro- 
po«eron<  d'en  onlooner  l*iDKDUire  et  la  Tente  k  %on  pro- 
fit; mais  Tout  nepouTct  reiaser  aux  officiers,  >oa>-officîen 
•t  soldib  qui  TonI  en  lorlir  un  habit  neuf  complet  et  le 
petit  équipement  d'usage  qui  leur  était  afieclè.  Noua  tous 
proposons  de  l«ire  pa  jrr  aussi ,  sur  le  prix  de  cette  vente. 
S  son  par  lieue  à  chaque  iOTallde ,  pour  se  rendre  à  ses 
frids  dins  la  retraite  qu'il  lui  plain  éb^Mr,  et  10  sous 
par  lleoe  k  chaque  officier.  Telles  sont  les  tues  de  Jusiîee 
et  de  Keafdisaiice  de  Totre  comité  militaire  sur  les  Ifès-io- 
Uresunts  objeU  que  je  rieni  de  tous  exposer. 


Nous  donnerons  désormais,  tontes  les  fah  que  le  serf  ice 
de  rimprimerie  pourra  le  permettre,  une  courte  notice  des 
séances  du  soir,  le  lendemain  du  jour  où  elles  auront  eu 
Ilea.  Le  déiatl  de  ces  séances  sera  publié  le  suriendeoMio , 
■cUn  notre  Mage. 

Kottat  dt  Ut  Uance  du  Jeudi  18  au  «oir. 

Sur  le  rapport  Tatt  par  H.  Voydel  au  nom  du  comité  des 
fccberebes,  rA»emblée  a  décrété  que  la  procédure  com- 
mencée an  Iribinial  de  fieaune  contre  MM.  Docroi  et 
Cbaillot.  et  contre  H"*  Montar,  accusés  d'avoir  TaTorisé 
des  enrôlements ,  sera  continuée  deTant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Besançon. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  s'est  pré- 
lenié  à  la  banc  pour  supplier  l' Assemblée  de  s'occuper  des 
Mojensd'arréterlesjeui,  qui  se  multiplient  avec  le  plus 
traïul  scandale. 

—H.  Atquirr  a  fuit,  an  non  du  conitt  colonial,  un 
rapport  sur  les  troubles  qui  ont  agité  Tsbago .  et  TAs^ero- 
Uée  a  décrété  na<-  M.  Joliert,  commandant,  serait  tenu  de 
se  rendre  il  la  Martinique  pour  rendre-  compte  de  sa  con- 
duire BOX  commi'isaires  roToyés  en  Amérique  par  le  roi. 
B>li>  a  annulé  le  jngi?menl  rendu  par  la  commission  de  Ta* 
iMgo  contre  UU.  Bo&que,  Greslier  et  Gujrii 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  Franc  BrtUm,  qu'on  j  représeote  avec  snccès,  eat  tiré 
d'un  conte  de  M.  Marmontel ,  qui  a  para  dans  les  derniers 
ilercura  de  l'aanéa  paiiëe.  C'e»t  un  briTe  nj^ociaot  qui , 
treuvant  Atn»  le  mineur  un  jeune  homme  dont  il  devine  les 
nobles  Hnttmenti,  le  prend  cbei  lui  et  l*i«tocie  1  son  com- 
merce. Le  jeune  homme  le  conduit  in  minière  )  justifier  ces 
bienhiu  ;  maii  il  devient  imoarciii  de  11  fille  du  négociant, 
et,  pour  ne  pu  trahir  »  confiance,  il  prend  la  rcMlution  de 
paraître  in^nt.  Cependant  le  bienfaiteur  le  force  h  une  ex- 
plication, et,  après  l'avoir  oblige  de  prononcer  qu'il  aime 
aa  fille  :  «  Ehl  qne  ne  parles-tu  !  l'écne-t-il;  c'était  bien  la 
peiM  de  noui  tant  disputer,  depuis  sii  mois  que  je  te  la  dea- 
lÏM.  ■ 

Ce  «ont  surtout  les  détails  et  les  développements  qui  font 
le  mérite  de  cet  ouvrage.  L'auteur  j  présente  tout  ce  que  la 
veriB  a  de  pins  délicat.  Cette  pièce,  qui  est  de  M.  Dejaure, 
M  prouTO  paa  moins  que  ses  autres  ouTrages  la  pureté  de 
son  gofit  et  la  senaibililA  de  son  o«ur. 

La  pièce  est  parlaitemeat  joué*;  on  y  distingue  surtout 
M.  Sollier ,  qui  rend  aTce  nue  perfection  étonnante  le  r6le 
du  Franc  Breton.  Ceux  qui  croient  impossible  de  réunir  au 
même  degré  l'action  dramatique  et  le  Ulent  du  chant  aoiit 
UTartia  mie  H.  SoUier .  eicellenl  acteur,  M  M.  Sollier ,  le 
plus  parnit  des  ehaaUura  Irantais,  ne  font  qu'une  seule  et 
aiéwe  personne. 


ALHANACHS. 


Clei  tKlutl  «ceJéijwlifKe.  civil  t  miUialr*  du  dipartt- 
Menl  du  Loiret;  étrenues  oriéaaaises  et  pUnoliquei,  pour 
l'année  ITBI  ;  par  H.  L.>P.  Conrot,  libraire-i 
rrctcur  do  jauroal  du  département.  Pris  :  IS  a.,  broche.  A 
rar'ks,  chcs  M.  Cawet,  libfaii*.iaapriaMiir|  ne  CliriitiBe. 


SPECTACLES. 

Ac&oim  aoTiu  sa  MesiQDb  —  Aq**  la  S"  Kpr.  4> 
CiTa, opéra  en  8  aciei. 

TniiTue  aa  la  NAnoMt— Au).  UMtdad»  iwm^Mudrtt 
eOB.  eu  4  aeteSt  utcc  la  cérémonie. 

TeiiTaa  Itaubi,— Auj.  la  4*  repr.  du  Franc  SrefM, 
M  U  Négodaut  de  Nauttêt  et  Sursû%ea. 

Dem.  la  10*  repr.  du  C0Nva(Ncciif  de  quitté,  et  Haout, 
riredeCréqmt, 

En  attend,  la  1**  repr.  de  B^ard  dans  Breiet,  con. 
BOUT,  en  4  actes  et  en  preee,  mêlée  d'arietles. 

ANaiOD.CoinQir>. — AuJ.  lê  Cor*aire  comme  U  n'y  en  a 
pmnl ,  cota,  en  8  actes  ;  flH$urrtetiom  de»  Ombra ,  piCce 
épieod.  en  1  acte»  et  Pierre  de  Provence,  pani. 

TnéATaa  m  Palais-Rotal.  —  Anj.  la  5*  rqirisenL  du 
Pofnt  d'AoNNcur*  en  5  actes,  en  wii  iuItI  de  CAwiour  et 
(u  AirisM,  en  1  acte,  en  prose. 

Dans  te  Pt^ut  d'Aonnenr  on  actenr  wnmea  KUplin  le 
rMe  d'Herneral. 

CoMéMSNs  M  BBAOMLAts. — Aoj.  ReiSeke* 

Te*AT»  DB  HoxsitiFa.— Aoj.  la  l'*  rapr.  de  ta  Toi* 
teitede  Julie,  com,  en  5  actes,  en  Tm;  la  S* des  Potit- 
feuiltet,  com.  en  2  actes  en  prowi  prée»  de  rAnwlicca 
loterie,  com.  en  S  actes,  en  vers. 

Dem.  ta  BetUt  PeteutrUe, 

En  attend,  tt  Bwrhero  iU  buon  euore,  op.  Italien ,  et  les 
LflimrffaM  »  ou  le  Aefoiir  de  Nteedému, 

TaéATBB  Dx  H40BHOISXLLB  MoKTASsiia, au Pilals-Royal. 

— Aui.,  Lifia,  ou  t'iiatienne  à  Londreê,  op.  en  8  actnt 
snifi  du  Sourdt  com.  en  8  actes. 

Dem,  ta  Cmmunamté  de  CojMitAapue,  op.  en  S  aelea. 

TaiiTU  raiRÇAis  couiQua  bt  l^mhob.  —  Anjeurdlml 
la  49*  repr.  de  Nieodime  daM  ta  tuae,  OU  la  Atoefelioa 
pacifique,  par  le  coudn  Jacques. 


PAYBMBNTS  DES  KBNTBS  DB  l'hOtBI^DB-VILIK 

DE  PABI8. 

Année  IT89.  MM.  les  pajenrs  sont  i  la  lettre  C 
Court  de»  ekemgei  étremgert  à  60  iotir<  de  rfole. 


Amsterdam 
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Act.  des  Indes  detSOO  Ut.  US»,  8S  ^  85 

—Portions  de  1600  Ut  1441  \ 

— deSISliT.  10  s  

—  delOOlir  90 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  Ht  46i.  63 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  1790—1791   700 

Emp.  de  déc.  178S.  QutU  de  fin  .  .  .   1,  i,    P>  au  pair 

—  de  1S5  m»l.  déc.  1784   14Î.YïI> 

—  de  80  millions  avec  bulletins  .......  12^f3b 

—  sans  bull.  3,  3     ^  {.  S  |,  8.  b.  Sort.  1790  

—  sorL  en  TÏager.  Octobre  91,'..  — JanTier  7  1.  8 

?{.  8.b 

Bulletins,  ,  «01 

—  sortis   .   115,  M.  17.  tt 

ReconoalssancGS  de  bulletins  

—sortis   1S4, 8S,  as,  as 

AcL  MUT.  des  Iodes. .  IMS,  18»  14s  1&»  16*     16>  l' 

;M.  Sl.SS 

Caisse  d'esc^   4888,  86,  90,  05, 93.  M.  93 

Demi^isae   1145.46,48 

Quill.  des  Eaui  de  Paris.  585 

Emprunt  de  ttOmillknis  d'aoOt  1789  .  .  ao  pair.  {,  1.  p 
Assurances  contre  les  Inc.  734.  SI.  S8, 14*  S5,  86,  37,  » 

—  4  Tic  .  ,   805, 70,  71,  70^  71,  76,  60, 78 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  HOMTEUR  HERSEL. 

fiO.  Samidi  19  F^ubi  1791.  -~  Deuxième  année  de  la  LiberU. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

Débats  du  parlemêntt 
De  Londreê,  •—  Le  5  féTrier,  U.  Ponyï,  président  da 
comité,  cbargtd'eiaminer  la  pétition  de  M.  Hoine-Tookf, 
rajraiit  sommé  de  s'expliquer  sur  celle  pièce  Muguliire, 
doDioous  ivoos  donné  U  iraduclioa  dans  le  Moniteur,  il 
y  a  quelques  mois,  radversaire  du  lordUoudetdeM.  Foi 
prit  la  parole.  Flatté  de  l'espoir  de  représenter  dix-sept 
mille  ciuaiDellantSt  électeurs  de  la  clléd»  Wrstmioster,  il 
était  sans  doute  bieo  dur  pour  lu]  de  le  perdre;  Gdèle  à 
leurs  intérêts,  ilont  il  derait  se  cliarger  en  parlement,  il 
anil  obéi  sa  conscience  en  réclamant  pour  eux  et  pour 
lui  par  celte  pélitioo,  qui  pouvait  paraître  siogulicre  & 
beaucoup  de  personnes,  mais  qui,  dans  le  fait,  n'avait  d'au- 
tre singularité  que  celle  des  circonstaticea  :  il  se  plaignit 
eosoile  des  préreotions  sans  exemple  qui  anieot  dévancè 
son  albire  i  ce  tribunal;  il  attribua  toute  la  déhiveur 
qu'elles  jetaient  sur  sa  cause  fc  la  méthode  que  ta  Cham» 
brc  avait  adoptée  pour  la  discussion,  et  reprocha  particu- 
llércoKiit  k  Voraltur,  qui  devait  être  versé  dans  les  formes 
parlemenlahtt,  -de  n'eu  être  écarté  d'une  manière  bien 
étrange.  On  lui  aurait  épargné  les  explications  qu'on  lui 
demandait  ■ujonrd'hai  sur  une  piÊGetrèa^aire,  et  qu'il 
«Tait  ticbé  de  rendra  tréft-lnielligible.  si  ceox  qui  afibc- 
taient  de  se  plaindre  de  son  obscurité  eussent  lu ,  comme 
leur  devoir  les  y  obligeait,  tout  ie  contenu  de  l'acte  passé 
dans  la  dixième  année  du  régne  de  Georges  III ,  et  nolum- 
mfnt  celle  disposition  régtémeotaire  :  iQue,  toutes  les  fois 
qu'une  pétition  était  présentée  contre  une  élection  illégale, 
il  derail  être  fixé  un  jour  et  une  beure  pour  l'examen.*  Or 
sa  pétition  avait  été  honorée  de  trois  lectures  à  haute  voix, 
A  trois  reprises  diOérentes ,  malgré  l'avis  de  quelques  mem- 
bres, qui  trouvaient  plus  commode  de  Tensevelir  dans 
l'otiUîd'un  silrnce  méprisant  ;  elle  éi  ail  donc  bieo  connue. 
Ici  M.  Honie-Toolie  Gt  entendre  que  l'iioiiorabip  membre 
qui  avait  demandé  i  la  Chambre  dequellu  manière  elle  ju- 
g«dit  proposée  dispoaer  de  cette  pétition,  lui  avait  fait 
une  qoestloB  insidieuse ,  et  qu'il  ét^t  naturel  qu'au  lieu 
de  devenir  l'objet  de  Pexamen  particulier  d'uu  comité, 
die  rat  soumise  i  celui  de  toute  la  Chambre  ;  puis ,  passant 
au  sarcasme  le  plus  amer,  il  chercha  la  cause  de  cet  oubli 
des  formes,  de  la  part  de  l'homme  qui  ricvait  le  mieux 
les  counaltre  et  les  respectir  le  plus,  dans  la  distiacliou 

?lie  !•  vue  de  0,000  Iït,  sterling  d'honoraires  annuels 
c'est  te  tnilement  de  Vorateiir)  avaient  pu  lui  donner. 
—Le  chevalier  Egenby,  ayant  fait  retirer  préali^inent  les 
élrangm,  amena  la  délibération  sur  la  nature  des  expres- 
sions que  se  permettait  le  plaignant,  et  les  curieux  rentrè- 
rent assez  t(À  pour  lui  entendre  reprocher  qu'il  s'écartait 
de  la  question,  avec  injonaion  expresse  d'y  rentrer  ei  de 
s'y  renfermer.  clU  U  Chambre  ne  peut  Mi  justifier  ce 
qu'elle  fait,  ni  entendre  répéter  ce  qu'elle oiL...  ■  reprit 
M,  Home-Tooke  avec  humeur. — On  ne  le  laissa  pas  conti- 
nuer sur  ce  ton.  Fatigué  des  intrrruptioiu  du  président, 
il  loi  demanda  ce  qu'il  avait  &  faire,  et  quelle  justice  il 

E lavait  se  promettre  tant  qu'on  loi  interdirait  de  dé^a- 
user  les  membres  du  comité  de  leurs  préventions  ;  il  sou* 
tint  d'ailleurs  n'avoir  rien  dit  que  les  r^lements  de  la 
Chambre  ne  JosiiOa«sent;  il  se  conformerait  auxréMlu- 
tlons  de  ce  comité,  qui  trouvait  sa  pétition  si  T^oe,  ti 
obscure,  si  peu  intelligible,  et  qui  en  conséquence  lui  de- 
nandait  des  explications  qu'il  refusait  ensuite  d'entoidre 
qcand  il  en  aurait  enGo  pris  une  précise  et  intelligible. 

On  s'obstûwit  à  dénaturer  sa  pétition  que  l'im  prenait  à 
coMreMnt,  du  moins  plusieurs  membres,  qui  croyaient  y 
voir,  non  ce  qu'elle  était  réellement,  une  réclamation 
contre  l'illégalité  d'une  élection  particulière,  mais  une  at- 
taque générale  contre  la  rcpréscn talion  parlementaire.  Et 
de  qui  lut  venaitce  reproche?  d'un  honorable  membre  an- 
quel  un  airangement  conclu  tout  récemment  assurait  la 
|tropriété  de  quatre  bourgs,  n  A  l'ordrel  1  l'ordre  1  >  s'é- 
crièrent plnsieurs  voix.  lEbl  messieurs,  reprit  le  plai- 
gnant, ai-ie  nomm<  M.  Pultney  platôt  que  tout  «ntie 
i*«Mrj<,-roiM  fï/. 


membre?  »  —  Nouvelle  injonction,  de  la  part  du  prési- 
dent* de  quitter  un  sujet  sur  lequel  il  neserait  assurément 
pMeateodoi  ponr  se  renfermer  scrupuleusement  dans  la 
sien.  —  <  léserais  très-lîlché  d'avoir  dit  quelque  chose  de 
déplacé,  continua  H.  Horne-Toofce;  mon  inlérél  et  ma 
reconnaissance  pour  ceux  dont  je  plaide  la  cause  me  font 
un  devoir  de  bSter  la  décision  de  cette  affaire  au  lien  de  la 
croiser;  fe  ne  me  permettrai  plus  qu'une  question  dont 
j'espère  que  la  modestie  n'effarouchera  pas  le  comité.  ■  Il 
demanda  en  eOét  si  sa  pétition  ne  lui  avait  pas  été  renvoyée 
avec  des  insiroctîous  pour  la  censurer,  non>«eulement 
comme  frivole  et  vexaloire,  mais  même  comme  un  libelle 
sconilalcui.  Le  secrétaire  du  comité  prit  note  de  cette ei« 
pression ,  et  demanda  au  plaignant  si  c'était  bien  lit  ce 
qu'il  avait  dit.  t  Pourquoi  pas?  reprit-il,  pourvu  qu'on 
me  permette  de  l'expliquer.  Je  n'accuse  point  la  Chambre 
entière  d'avoir  voulu  faire  déclarer  ma  pétitioj  un  libelle; 
je  dis  seulement  qu'un  de  ses  membres,  dont  l'opinion  y  est 
d'un  grand  poids,  a  été  d'avis  de  la  lïiire  envisager  sons 
ce  jour  défavorable,  d  —  Les  curieux  Dirent  obtins  de  se 
retirer  une  seconde  fois;  ils  ne  rentrèrent  que  quand  le 
président  eut  déclaré  A  M.  Horne-TooLe  qu'il  s'était  servi 
d'expressions  impropres,  et  qu'il  fallait  qu'il  sebom&tà 
prouver  l'illégalité  des  élections  qu'il  contestait.  —  Le 
plaignant  soutint  qu'un  tribunal  pouvait  seul  prononcer 
sur  la  question  de  scandale  et  de  libelle.  Après  de  vives 
altercations  entre  le  président  et  lui,  il  linlt  par  diviser 
ainsi  l'objet  de  sa  pétition  :  1*  réclamation  contre  une  élec- 
tion illégale;  1*  demande  formelle  que  l'on  prévint  désor- 
mais  d'une  manière  efficace  les  désordres,  les  excès  aux- 
quels l'élection  de  Westminster  a  toujours  donné  lieu. 
Justice  ou  du  moins  l'apparence  de  justice  pour  les  dix- 
sept  mille  électeurs  de  Westminster,  traités  de  la  manière 
la  plus  outrageante  et  avec  un  scandale  inouï  ;  voilk  ce 
qu'il  demandait,  ce  qu'il  espérait  obtenir,  et  qui  bâterait 
la  persécution  à  laquelle  U  s'attendait,  et  qu'il  saurait  en- 
durer avec  courage.  11  offrit  de  produire  des  témoins  pour 
prouver  les  abus  qui  avaient  motivé  cette  phrase  ■  que  Ica 
jilaces  dans  la  Chambre  des  communes  sont  affermées  et 
venduescommedesbeMiaux  dans  une  foire,  •  Le  comité  Inl 
noliGa  qu'il  n*avait  plus  rien  A  lui  communiquer,  et  il  se 
retira.  Le7,  la  pétition  a  été  déclarée  frivoleet  vexaloire, 
et,  sur  le  rapport  du  comité,  la  Chambre  a  prononcé  que 
te  lord  Hood  et  U.  Fox  sont  bi«i  et  dûment  élus  représen- 
tants ponr  la  dié  de  Westminster. 

(  La  êttite  weuammeKt,  ) 

CONTAT  VENAISSIN. 

D^Ji'ignon ,  te  8  février,  —  Hier  nons  avons  célébré  ici 
la  fédération  proposée  ù  toutes  les  communes  du  Comtat* 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  ont  assisté  il  celte  féte. 
Cavaillon  ,  rilte,  Pemes,  Vaison,  le  Thot,  ChéteauneuF- 
d' Avignon,  Bédartide  et  Sorgues  y  ont  envoyé.  Ces  dépU" 
tés  représentaient  plus  de  qualre-vin|t-un  mille  citoyens. 
C'est  dans  l'église  des  Grands- Augustuis  qu'a  élé  prononcé 
le  serment  fédéraiif,  cl  M.  Mouran,  prêtre  de  l'Oratoire, 
ofUcier  municipal ,  a  célébré  la  messe;  il  est  resté,  pen- 
dant le  service  divin .  décoré  de  son  écharpe.  Un  repas  cl* 
tique  a  terminé  la  cérémonie.  Les  fédérés,  les  membres 
du  conseil  de  la  commune  d' Avignon,  Téiat-major,  et  deux 
députés  de  chaque  compagnie  de  la  garde  nationale  y  ont 
asristé.  Pendant  le  repas  l'orchestre  jouait  les  airs  patrioli* 
ques  analogues  &  la  circonstance.  Il  y  a  eu  bal  le  soir.  Les 
fédérés  oui  ensuite  élé  admis  &  la  séance  des  Amis  de  la 
Constitution  ;  ils  ont  été  complimentés  par  le  président* 
H.  Cbabran  était  du  nombre  des  fédérés.  On  sait  que  le 
patriotisme  de  ce  colonel  de  la  garde  nationale  de  Cavail- 
lon lui  a  coûté  sept  mois  de  captivité  dans  les  cachots  de 
Carpentras.  Les  Avignonnais  lui  ont  témo^né  par  leurs 
appbodissementset  leoTSégirds  tonirintérêt  qu'ils  pren- 
nent il  son  sort. 

Toutes  les  communes  n'ont  pas  as^té  t  cette  fédéra* 
tion  ;  elles  ont,  en  cela ,  suivi  les  instructions  de  la  com* 
mune  de  Carpentras.  Elle  avait  envoyé  des  émissaires  pour 
filtre  valoir  la  protection  que  lui  avait  accordée  le  départe- 
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ttcui  de  la  DrOme  en  lui  envdyattt  des  (reapm ,  et  potir  ro- 
présenter  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  do  7  sep* 
tembre.  défend  aux  gardn  Htlemlei  defomer  «oetiM 
«■semblée  fédèrallve. 

1)  y  a  déjà  longtemps  que  l'assemblée  représentative  de 
Carpentras  se  conduit  d'après  In  priocipes ,  et  par  consé- 
quent sans  iutrigues.  Cependant  les  Afignonnais  ont  Invité 
Soutes  les  communes  t  la  fédération  qu'ils  avaient  iniagf- 
née.  Leur  parti  s'irrite  de  plus  en  plus  de  la  cooduile  »age 
et  modérée  de  la  municipalité  de  Carpentras. 

FnANCE. 
Vtnttdt  Mens  natiomme* 

De  Paris.  —  Le  lundi  21  février  1791 ,  onie  beares  du 
Boalint  il  sera*  A  la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
procédé  à  la  publication,  réception  des  enebiveset  adjo* 
dication  des  maisons  d-dessous  désignées:  !■  d'une  mai- 
son et  dépendances,  rue  Catselte,  n*  36 ,  estimée  89,600  li- 
vres, pour  laquelle  il  y  a  soumission  ;  2'  de  deux  roaisoni 
se  {oignant,  rue  de  la  Verrerie,  attenant  celle  des  Bltlettes, 
estimées  30,187  livres  10  sous,  pour  lesquelles  il  y  a  kou- 
missioD  ;  8"  d'une  autre  et  dépendances ,  rue  de  la  Ton* 
nellerie  et  passage  de  la  Cage,  estimée  180,700  liv.  poor 
laquelle  ily a  soumlsdon {première  publicatlo»)  ;  i* d'une 
maison,  jardin  et  terrain  contenant  au  total  1,8^4  toises, 
quui  Saiot-Bemard ,  sur  l'enclièrc  de  30,000  liv.  ;  S*  d'une 
maison  et  dépendances,  rue  Cassette,  n*  29,  surl'encbère 
de  32,000  liv.  ;  6*  d'une  antre  et  dépendances,  rue  Co- 
quillère,  près  le  bureau  du  roul^,  sur  l'ei^liére  de 
80.000  liv.  (  dernière  publicatltm.  ) 

S*adreas«-,  pour  les  reuetanemenis  nécessaires,  ao  ba- 
rean  de  TéodaUlé,  maison  da  Saint-Esprit ,  prts  rHôtel- 
de-Villb 

TMaau  de$  bUnê  à  véndrê,  nu  Sabd-Uagtobrêt  pHë  ceiU 
SaUe^Comft  ^tuartitr  Saênt-DMÙ, 

Le  tableau  du  samedi,  19  de  ce  awh,  prélente:  l'I'c» 
semble  des  biens  particuliers  qui  soM  k  vendre  P»ls« 
ans  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces,  et  notamment 
le  détail  de  plusieurs  terres  considérables  et  d'un  bon  rap- 
port ;  S*  le  détail  des  damaloes  nalienaui  dont  on  tml  tes 
publications  dans  les  dilRfeDlb  départements  et  dbtrkts  d« 
mjaurae ,  et  notsnmwnt  oehil  des  bean  Mens  de  l'eUtoye 
deJouarre,  de  Talibaye  de  Sihtt-Parron  de  Meaax,  àa 
superbe  cbAteuu  de  Bois-le-Vicomte  (arebevécfaé  de  Paris, 
district  de  Heaux  ),  et  des  fermes  et  terres  en  dépendant. 

Il  parait  deux  taMetwi  par  semaine.  Les  iMselgnc- 
ments ,  états  estlnatl6,  aBdies  et  antres  piëces  originales 
sont  communlquésau  burean  ott  Poosonserii.  Prit,  80  )t* 
vresparaa;  18  liV)  pow  six  mois,  et  1t  llr.  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  ht  liv. ,  H  liv.  et  15  liv.,  (rauc  de 
porL 

Département  du  Nord.  —  Lille,  il  février. 
Le  directoire  du  département,  séant  à  Doaai,  vient  de 
recevoir  la  somme  de  350,000  liv.  pour  le  traitement  des 
ecclésiastiques.  Celte  somme  sera  versée  proportionnelle* 
ment  dans  les  caisses  des  diOérenis  districts  ;  celui  de  Lille 
a  reçu  80,000  lir.  en  anignats,  dont  la  distribution  com- 
mencera t  £tre  bite  aujoardluii  aux  ecclésiastiques  par  le 
caissier  du  Astiid. 

Dipaiiemtmt  da  Loiret.  OrUanu 

le  tribunal  do  dsirict  d*Orléansvieiil  d'être  eboM,  par 
la  municipalité  de  Paris,  le  septième  des  tribuimat  Àp- 
pel  de  cette  ville. 

Le  corps  électoral  da  district,  convoqué  par  le  praeo- 
reur-syndic,  pours'occuper  du  remplacement  des  curés  da 
re&sort  qui  n'ont  pas  prCté  serment,  ouvrira  tes  séanea 
dimanche  prodialn  20  IKvrier,  k  Fhstre  de  la  messe  pa- 
it^issiale. 

Ledlsttlcl  tfOriéan  a  veada,  In  19  et  8t  gravier,  3  ei 
7  fÏTrier,  poar  818,888  Ht.  de  Mens  natiotniix,  qnl 
■raient  été  estimés  181,915  liv.  ;  excédanf,  14?»87S  llr. 
Départemnt  de  CEvru—Éeremx ,  16  févritr, 

H.  Lindel,  cnré  de  Bernay,  député  à  l'Asaeaibléeoo- 
llenate  (1),  a  été  nomné  hier  évëqne  d«  dèpartemnt. — 

(t)  Ce  Ltndet,  ^'il  ne  but  pas  cvnfondre  avec  Robert 
Iwdet,  fit  égaUmenl  partie  do  la  Conventlea  nationale. 


Une  mndt  fcrmeatatloD  a  régné  dané  tdi  aiiHlIi  pendant 

Tiotervalle  de  cette  élection.  Les  pamphlets  imprimés  et 
nnmuicrits  ehMMeat  de  toaM  paru:  lettre  apoiogdiMoe 
de  la  conduite  de  l'évéque  :  écrits  oA  Ton  Iiisait  craindre 
nn  schisme  avec  l'Eglise  romaine,  oâ  l'on  comparait  la 
future  Eglise  de  France  k  l'IgliK  gaMlcane  ;  brochures  oA 
l'on  détournait  les  électeurs  de  concourir  à  l'électioadu 
nouvel  évéque,  où  on  tes  eslOftait  1  M  pas  mettre  no  in- 
trus dans  l'Eglise  d'Ëvreui  i  pamphlets  contre  les  lenneo- 
taires)  réponseshces  pamphlets,  etc.,  etc.,  ele.  ;  c'était 
nae  gnerre de  plome  m»  tontes  les  tMesïdtf  rcMe,  toat 
s'est  passé  arec  la  plu»  grande  tnnqotttM.  — CeqaiaWi 
le  plus  de  bruit ,  c'est  la  disiribattoD  de  quatre  ft  ctÏMi  ceats 
lettres  mannscrites,  signées  fFraHfpb,tf»^fU  «fSvrvwv, 
adressées  k  tous  les  électeors ,  ob  le  prélat  letK  dtt  en  Mylé 
apostolique  qo'ilsn'ont  nulle  autorité,  aalle  misslea  poar 
lui  donner  an  snceessear  (  que  ee  a'est  qa'ifrts  im Ja|ë> 
ment  de  coodimnatlon  qnll  peut  Mrc  dépémédé  de  soa 
siège,  et  que  ceux  qui  s'avlseroal  d'élire na  aatre  éiCfae 
à  sa  place  ne  seront  plus  dans  l'Eglise,  ^esl-k  .dire  sereai 
etcommuttiés.  Cette  lettre  a  été,  dit-oa,  dèsoaaéea«é6> 
parlement  et  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  principal  do  collège  ayant  rehaé  de  préiar  wrmsat  f 
la  mnnidpaHlé ,  avant  de  aonmer  I  sa  ptow,  a  era  di> 
voir  en  prévenir  l'adarinistrathm  da  dlsitiet.  qtil  a  donaè 
son  agrément,  et  celle  du  département  qai  a  rtpondn, 
dItHm ,  par  ane  lettre  où  elle  n'approuve  iti  M  éésappeaafe 
la  municipalité.  Celle-ci,  réunie  a«  ooasril  général  ée  le 
commune ,  a  nommé  à  ta  place  de  prtnetpal  M.  Roaalt,  et 
l'a  installé  le  lendemain  au  collège.  Il  y  a  e«  d^abord  op> 
position  par  voie  d'huissier ,  enSoMe  persaaaelleBeal  4* 
la  part  dn  prHécesMur,  et,  dedi  joon  aprCs,  affilé  &m 
département  qoi  casse  cette  oomiMtiea,  Mbad  k  Péta 
d'exercer  ses  fonctions ,  et  réintègre  dans  les  siennes  Tan- 
cien  principal.  —  Le  modl  sur  lequel  «e  fsnds  h  départe» 
ment ,  c'est  qoe  Jadis  la  place  de  principal  étant  k  la  wh 
ralnation  de  l'évéque,  dn  chapttie  et  de  la  BnnMpaMé« 
celle-ci  nM  pu  seule  y  nommer.  —  La  mank)|MKié,  tfàk 
peniste  k  regarder  sa  nomination  eooHne  vahUei  se  pny 
pare  k  porter  cette  aBMie  ft  l'AmeadMe  aalloBalf. 


IVottiime  livraison  des  Uluttret  modema,  «  Tal>l«m  ê»  H 
vie  pHvce  des  priocipm  personnages  ét»  den  «nei  mi, 
depuis  la  renisunee  des  lettres,  oM  aa^A  de  h  c4t*« 
brité  en  Europe,  tut  en  psHiîqn  m  éuMloasrméot  ^ 
damletntf,  les iciewcet «t  la  tw  wmsmplatira ;  «■  vi àga 
enricM  de  cent  pwtraiu  deaintfs  et  gnsvés  par  Us  pm 
grandi  natires;  s  val.  io-Toli».  A  Vm»,  chts  M.  Dabaa 
^nei,  Kbraire,  rae  de  Labarpe,  a* 

Cet  onvrage  eu  tfîsiribué  en  dïi  lîvntsons,  de  St  persott- 
nages  chacune-  La  troisième,  qui  est  aotueficmeM  en  *«at«, 
comprend  la  TÎe  et  Fes  portraits  de  Pabbé  FravoM,  do  d«*> 
tenr  Le  Cat,  de  CréUntlon  père,  de  saint  ^naee d«  Lcyoto, 
de  M.  Mj  de  Pleory,  dn  doctenr  Aitnw,  da  JaMénhm.  é^ 
que  dTpres,  de  Soancn,  évéqoe  de  éonca .  da  amréelMl da 
Saie,  et  de  H.  de  fiondrin,  «rakevéqoo  d»  Sean. 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  KATlORALB. 
PréiUenee  de  Jf .  Dmp9r$* 
•éANCft  wo  «tuDi  àSJ  aouu 

Un  de  MIL  les  secrt^taires  Tait  IcctuM  de  plasimn 
Adressesqui  atutoaceDt  la  [westatîoQ  desertiientd'tilft 
graml  nombre  é'ecdénaMi^ueg  fooetionnaires  pu- 
ll. FiniM  :  Vaaa  anx  eiriendu  les  détail*  dm 
ouelatm  nmavencnts  pof  alaircs  qui  oui  eti  Uesa 
oans  l'ancienne  prorincp  de  Bretagne  :  faatam-TÎMgt- 
six  personnes  ont  ^té  arrêtée»,  potirsToirM  svr 
les  ^.irdes  nationales  de  Dînant  et  de  Salfit-Nal«, 
réunies  aux  troupes  de  ligne  pour  ratnnier  Pordrv. 
Elles  ont  été  transfi^r^es  dans  le  château  de  Saint- 
Halo  :  00  instruit  leur  procès,  et  maintenant  le 
câline  est  paria  ilement  rétabli  d«is  tout  Tarroiidis- 
scment.  (Oa  ai^laudït.)  Je  dois  ajouter  uiie  cîrcoti- 
•Uace  pfécicwé  ;  deux  soldais  du  U^attut  de  Stra»- 
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bourg,  artilkrie,  ayant  été  arrêtés  par  les  brigands 
qui  désolaient  ootre  pays,  s'en  débamasèrait  uns 
se  servir  de  leurs  arines  coolre  eux. 

M.  le  prëùdeut  est  chargé  d'écrire  é  ces  deux  mi- 
litaires  pour  leur  témoigiMr  la  aatidactiott  de  l'As- 
femblée. 

H.  VoTDBt  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité  des 
recherches  de  vous  rendre  compte  de  la  procédure 
Instruite  au  tribunal  de  Baume,  pour  de  prétendes 
enrôlements  d'hommes  qui  devaient  servir  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique.  Le  directoire 
du  d('partemeDt  du  Doubs,  instruit,  vers  la  fin  du 
mois  de  janvier,  qu'il  y  avait  dans  la  ville  de  Bma- 
çon  dilTerents  particuliera  soupçonnés  de  hire  des 
enrôlements,  chargea  son  procureur-syndic  de  les 
dénoncer  à  la  jusUce,etchoisit  le  tribunal  de  Baume. 
Le  S8  du  mois  deraier,  la  plainte  fut  portée.  D'après 
rinformation  qui  a  été  faite,  plusieurs  citoyens  ont 
été  décrétés  de  prise  de  corps  et  conduits  dans  las 

{irisons  de  Baume.  Le  tribunal,  après  avoir  interrogé 
es  détenus,  a  pensé  que  le  délit  dwt  ils  étaient  ac- 
cusés était  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  l'As- 
semblée s'était  réservé  de  prononcer.  Les  personnes 
soupçonnées  d^avoirfaitdes  en  rûlemeotssontMM.  Do- 
croi Cbailtot  et  madame  Montant  U  se  trouve 
quelques  différencesdans  lesdépoùtïMis  des  témoins: 
00  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  ni  enrdIeHentftiit,  ni  ar- 
gent donné,  et  le  prmcipal  témoin  est  aoaa  le  poids 
de  deux  décrets  de  prise  de  corps.  Cependant  le  co- 
mité des  recherches  a  pensé  que,  la  procédure  ayant 
été  commencée,  il  ne  vous  appartenait  plus  de  pro- 
noncer sur  le  Tond  de  l'aacusation  ;  il  vol  j  proposera 
même  d'ordonner  que  la  procédure  sera  continuée 
devant  le  tribunal  de  Besançon,  la  force  publique 
n'étant  pas  sufGsante  à  Baume  pour  ose  aftire  de 
cette  nature. 

Voici  le  projet  de  décret  fue  je  suis  cha^  de  vous 
présenter  : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi  a 
été  b\\ par  son  conuUi  des  recherches,  décrite  que  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Baume  sera 
continuée  devant  celui  du  district  de  Besançon,  qui 
la  jugera  en  dernier  ressort  ;  à  l'dTet  de  quoi  b»  ac- 
ct^  seront  transférés  à  Besaniçon.  > 

M.  Dandbé  :  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  Tond  de  l'af* 
faire  ;  mais  j'observe  que  le  décret  que  l'on  propose 
est  contraire  à  tous  les  principes.  Vons  avez  vouhi 
que  la  voie  de  l'appeUût  ouverte  i  tous  les  accusés; 
et  cependant  on  vous  propose  d'autoriser  le  tribnnal 
du  district  de  Besançon  à  juger  en  dernier  roeort: 
j|e  demande  que  les  accusés  puissent  se  pourvoir  en 
amel  a  un  des  sept  tribunaux  de  i'MTondissement. 

M.  VoTDBL  :  J'appuie  l'observation  de  M.  D»dré. 

II.  TBACT  :  J'ai  servi  huit  ans  avec  M.  Chaillot, 
run  des  accusés ,  qui  est  l'honneur  et  la  raison 
i^mes. 

M.  Salles  :  H  y  a  dans  les  prisons  de  Paris  pin- 
rieurs  personnes  décrétées  de  prise  de  corps  pour 
crimes  de  lèse-nation  ;  je  demande  qu'elles  soient 
renvoyées  par-devant  ut  IribuMix  de  Paria,  penr  y 
étrejugées. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

-  L'Assemblée  naUaaalc,  apsès  avoir  cnlendu  le 
rapport  de  son  comité  des  Kcherdwt,  décrète  qne  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Baume  sera 
continuée  et  jugée  par  le  tribunal  dn  district  de  Be- 
sançon.et  par  appel  dans  un  des  sept  tribunaux  du 
district  de  rarcan^sement  ;  k  l'eSet  de  suot  les  pro- 
eédurrsseroot  transportées  du  nefeduoit  tribunat, 
et  les  accusés  transleiés  dans  les  prisons  de  ladite 
vrtte  de  Besançon.  • 

—  Le  conseil  général  de  la  eounanne  de  Paris  est 
admis  à  ta  barre. 

M,  rabU  ifntot,  ero^w  M  ta  A^MMMm  :  A 


mesure  que  vos  lois  nous  régénèrent,  nous  souffrons 
davantage  du  reste  des  désordres.  L'ancien  régime 
avait  laissé  des  habitudes  odieuses,  qu'il  tolérait  à  la 
honte  des  moeurs.  On  nouvel  ordre  succède  ;  mais, 
pendant  aa'il  s'établit,  la  licence  des  jeux  s'accroît 
tous  tes  jours  par  Timpunité.  Toutes  les  fois  que, 
sans  risquer  de  causer  des  secousses  dangereuses, 
l'ancienne  et  la  nouvelle  municipalité  ont  cru  pou- 
voir mettre  à  exécution  les  anciennes  ordonnances, 
elles  l'ont  feit;  mais  presque  toujours  leurs  efforts 
ont  été  impuissants.  Trois  mille  maisons  de  jeu  se 
sont  successivement  ouvertes  dans  la  capitale.  Elles 
tentent  la  misère,  séduisent  la  faiblesse  et  favorisent 
la  mauvaise  foi.  L'homme  vient  demander  à  la  for- 
tune inlidèle  ce  qu'il  ne  veut  ()lus  obtenir  du  travail. 
Delà  viennent  le  vol,  l'assassinatet  le  suicide.  Pour 
combler  ces  abîmes,  vainement  on  recourt  aux  lois. 
Tous  les  règlements  présentent  te  jeu  comme  un  dd- 
tit  ;  mais  aucun  ne  donne  le  moyen  de  constater  OB 
délit,  par  conséquent  de  le  prévenir.  Les  crimes  se 
multiplient,  et  la  source  des  malheurs  est  sous  vos 
yeux  ;  l'appât  perfide  est  placé  même  jusque  soc 
votre  passage,  et  le  meilleur  des  rois  en  a  fa  vue  bles- 
sée des  fenêtres  de  son  palais.  Augmentei,  s'il  se 
peut,  votre  gloire  ;  veuillez  décréter  une  loi  qui  pro- 
nonce dans  quelle  classe  ce  délit  doit  être  placé,  qui 
détermine  le  genre  de  preuves  qu'il  faudra  fournir 

KDur  le  constater,  et  la  peine  qu  il  devra  encourir, 
oas  vous  remettrons  à  ce  sujet  un  travail  qui  est  la 
preuve  de  notre  zèle  et  des  soins  que  nous  avons  pris 
poor  celte  partie  de  la  police  de  la  capitale.  HeureusQ. 
fa  municipalité  de  pouvoir  venir  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  ses  espérances  et  son  dé- 
vouement! (On  applaudit  A  plusieurs  reprises.^ 

M.  tB  Pbbidbut  :  L'Assemblée  nationale  voit  avee 
satisfaction  1rs  motifs  qui  vous  animent.  Elle  vou- 
drait voir  tons  les  Français  avec  les  mœurs  des  hon»- 
mes  libres.  Ce  serait  la  plus  douce  récompensede  ses 
travaux.  C'est  dans  les  maisons  de  jeu  qu'on  fait 
l'apprentissage  de  tous  les  vices;  cette  passion  fa* 
neste  mène  de  l'égoTsme  à  la  bassesse,  et  souvent  an 
erime.  C'est  là  que  l'homme  apprend  à  moins  aimer 
sa  femme  et  ses  enfants  ;  c'est  là  qu'il  perd  les  vertus 

3 ni  font  le  bonheur  de  la  société.  L'Assemblée  pèsera 
ma  sa  snresse  les  moyens  d'apporter  un  remède  à 
ce  mal.  Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance.  (Oa 
applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  l'Adresse  da 
conseil  général  de  la  commune,  et  en  ordonne  la 
renvoi  a  ses  comités  de  constibitioB  et  de  jurispru- 
dence criminelle. 

H.  ArooiER  :  Les  troubles  qui  ont  eu  lien  au  Port- 
Louis  de  Tabago  ont  la  même  origine  qne  ceux  qu» 
l'on  a  éprouvâ  dans  nos  autrescoTonies  ;  c'est  l'aTet 
de  la  commotion  qui  s'y  est  fait  sentir  lorsqu'on  y  m 
appris  les  événements  qui  se  sont  passés  en  France 
le  14  juiflet.  D'après  ce  qui  s'était  passé  en  Francs, 
et  d'après  ce  qui  se  passait  dans  les  colonies  voisine» 
de  Taliago,  M.  Bosque,  avocat,  invita  les  Français  à 
se  réunir  pour  former  un  comité  patriotique.  Cett» 
assemblée  se  forma  le  33  octobre  ;  MM.  Greslier  et 
Guys  furent  élus,  l'un  président,  et  l'autre  vice-pré- 
sident. M.  Bosque  ftitélosecrétaire.  Bile  envoya  untt' 
députation  aux  administrateurs  pour  les  inviter  A  sn 

t oindre  à  elle,  afin  de  travailler  de  coaeert  au  bon- 
leur  de  la  colonie.  Cette  invitation  fut  rejeléepar 
H.  Jobat,  commandant.  La  Société  patriotique  arrêta 
qu'il  serait  fait  des  représentations  à  MM.  les  admt- 
nhtrateurs  sur  les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  i  la 
rénnion  des  Français  à  Tabago ,  et  qu'au  cas  d'un 
second  désaveu,  rAssembléese  dissoudrait  La  dé- 
marche eut  du  succès,  et  le  commandant  approuva 
la  A>rmation  de  rassemblée.  Cette  assoeiatien  n'a 
duré  qne  six  ours,  et  n'a  tenu  que  sept  séances.  Ses 
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membres  ont  été  constamment  Attachés  aux  prioci 
pes  d'ordre,  difficiles  à  conserver  dans  les  premiers 
cnoments  d'une  révolution.  Mais  bientôt  les  citoyens 
qui  étaient  à  la  téte  de  cette  Société  sont  devenus 
victimes  de  l'injustice  la  plus  atroce.  A  Tabago 
comme  en  France,  les  ofBciers  militaires  virent  avec 
peine  se  déployer  l'énergie  de  la  Irbei  ti-  ;  ils  devin- 
rent les  ennemis  de  rassemblée  patriotique  aussitôt 
qu'ellp  fut  formée.  MM.  Bosquc,  Gieslierel  Guys  fu- 
rent bientôt  en  butte  à  la  haine  ta  plus  active,  et, 
d'après  les  dépositions  de  quelques  soldats,  reçues 
par  leurs  ofiiciers,  ils  furent  dénoncés  comme  cou- 
pables d'avoir  tenu  une  assemblée  illégale,  dans  la- 

auelle,  disait-on,  ils  avaient  tramé  une  espèce  de  sé- 
ition.  La  dénonciation  fut  faite  le  3  novembre,  par 
M.  d'Angleberme,  membre  de  la  commission,  et  re- 
mise à  H.  Jobal. 

MM.  Greslier,  Guys  el  Bosaae»  craignant  pour 
leurs  jours,  obtinrent  un  congé  du  commandant  de 
la  colonie,  et  s'embarquèrent  pour  la  Marlini(]ue. 
M.  Jobal  les  fit  poursuivre  par  une  goélette  qui  les 
ramena  à  Tabago.  MM.  Guys  et  Greslier  furent  mis 
à  terre  en  liberté,  et  M-  Bosque  conduit  en  prison  et 
inis  aux  fers.  —  Le  procès  fut  instruit  en  quatre  jours, 
sur  la  dénonciation  de  M.  d'Angleberme,  et  le  juge- 
ment condamne  MM.  Greslier  et  Guys  à  une  amende 
de  1,000  tiv.  chacun,  pour  avoir  permis  aux  soldats 
de  Sa  Majesté  de  prendre  un  serment  dans  leur  as- 
semblée, «  quoique,  est-il  dit  dans  leur  jugement,  ils 
ne  parais^nt  pas  l'avoir  fait  à  mauvaise  intention.  ■ 
Quant  à  M.  Bosque,  il  est  déclaré  convaincu  d'avoir 
méchamment  et  malicieusement  aflaibli  le  gouver- 
nement du  roi  dans  l'Ile,  en  déclarant  à  H.  Garot, 
soldat,  que  les  soldats  devaient  être  libres  d'aller 
boire  où  ils  voudraient;  d'avoir  tait  signer  le  ser- 
ment civique  à  plusieurs  d'entre  eux  ;  d'avoir  pro- 
posé un  dîner  à  une  compagnie  du  régiment  en  gar- 
nison au  Port-Louis  à  ses  ordres ,  etc.,  et,  en  consé- 
quence, condamné  à  être  emprisonné  pour  six  mois, 
ctau  carcan  pendant  une  heure,  à  moins  que,  dans 
]*e.<!pace  de  six  semaines,  il  ne  consentit  à  partir  de  ta 
colonie  pour  n'y  pas  revenir.  Ce  jugement  fut  rendu 

5ar  sept  juges,  dont  trois  étaient  les  dénonciateurs 
e  M.  Bosque  auprès  du  commandant.  Ce  tribunal, 
à  la  même  époque,  renvoya  absous  de  toute  accusa- 
tion un  économe  convaincu  d'avoir  blessé  de  plu- 
sieurs coups  de  couteau,  au  visage,  un  nègre  esclave, 
qu'il  avait  fini  par  tuer  en  lui  plongeant  son  couteau 
flans  le  cœur;  et,  afin  de  soustraire  ce  scélérat  à  l'in- 
dignation  des  nègres,  ils  lui  ordonnèrent  de  sortir 
deia  colonie.— Pendant  l'emprisonnementde  M.  Bo»> 
que,  sa  maison  a  été  totalement  dévastée,  et  ses  pro- 

Sriétés  vendues!  vil  prix.  M.  Bosque  prêta, au  bout 
e  six  semaines,  serment  de  ne  plus  revenir  en  l'Ile, 
et  M.  Jobal  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  effectuer  sa 
retraite  dans  aucune  colonie  française.  Il  choisit  la 
Trinité  espagnole,  et  le  lendemain  il  fut  embai-qué 
avec  un  meurtrier  anglais,  et  déposé  à  la  pointe  de 
Cumana,  dans  la  portion  de  la  Trinité  espagnole  ha- 
bitée par  les  sauvages.  Plus  de  pitié  Tattendaît  chez 
les  Caraïbes,  qui  le  conduisirent  dans  une  pirogue 
non  pontée,  à  travers  quarante  lieues  de  mer,  au 
port  de  la  Trinité.  —  Quel  était  le  crime  de  M.  Bos- 
que? d'avoir,  d'après  Tes  ordres  de  l'Assemblée  pa- 
triotique, dont  il  était  secrétaire,  reçu  te  serment 
civique  de  quelques  soldats.  Quel  était  ce  serment? 
d'être  fidèle  â  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il  avait  dit 
qne  les  soldats  étaient  libresd'aller  boire  oâ  ils  vou- 
laient. Le  cantinier  qui  jouissait  du  privilège  exclu- 
sif de  vendre  aux  soldats  du  vin  et  de  l'eau-de-vie 
les  vendait  mauvais  et  plus  cher;  mais  il  avait  l'en- 
Irj-prise  des  tables  des  ofTi'-iers,  et  la  considération 
du  privilège  exclusif  entrait  pour  beaucoup  dans  les 
adoucissements  de  leurs  pensions.  Voili  pourquoi 


les  officien  avaient  prié  la  cour  criminelle  d'ad- 
mettre la  dénonciation  de  H.  d'Angleberme. 

Voici  un  précis  des  autres  événements  relatifs  i  la 
colonie  de  Tabago.  Le  16  février  1790,  les  cinq 
compagnies  du  régiment  de  la  Guadeloupe  furent 
chez  le  commandant  porter  un  long  mémoire  de 
plaintes. Cette  réclamation  fut  présentée  avecinsub- 
ordination  et  avec  audace;  mais,  à  la  honte  de  Tau- 
torité,  les  plaintes  des  soldats  étaient  fondées.  On 
pense  bien  que  le  privilège  exclusif  du  cantinier  y 
tenait  un  long  article.  Trop  faible  pour  imposer  aux 
soldats,  M.  Jobal  leur  fit  donner  quatre  barriques  de 
vin.  Cette  indulgence  imprudenteapprit  aux  soldats 
qu'ils  étaient  redoutés,  les  pl  ongea  deux  jours  dans 
I  ivresse,  et  occasionna  les  excès  de  la  journée  du  18. 
Les  soldats,  ivres  depuis  deux  jours,  prirent  les  ar- 
mes le  matin,  se  rendirent  sur  la  place,  Atèrent  le 
commandement  à  leurs  officiers,  annulèrent  des  ju- 

fements  militaires,  et  se  permirent  tous  les  excès  de 
insubordination.  11  y  avait  une  compagnie  de  to- 
lontaires  formée  à  Tabago  ;  le  trésorier  de  U  colonie, 
H.St.-Léger,enétaitlecommandant.ATabago  comme 
en  France,  la  plus  grande  union  régnait  entre  la 

tarde  nationale  et  les  troupes  de  ligne;  mais,  à  Ta- 
ago  comme  en  France,  cette  union  déplaisait  au 
commandant  et  aux  officiers.  Les  volontaires  de  Ta- 
bago partirent  le  IS  avril  pour  aller  secourir  les  ha- 
bitants de  Saint-Pierre  la-Martinique.  A  leur  retour, 
le  39,  les  soldats  qui  faisaient  l'exercice  mirent  leurs 
armes  en  laisceaux,  et  coururent  an-devant  d'eux. 
Deux  officiers,  MM.  Dépré  et  Blosse,  rencontrèrent 
les  soldats  qui  descendaient  des  casernes,  et  leur  or- 
donnèrent de  retourner  an  fort.  Cet  ordre  ne  fut  pas 
exécuté  sans  murmures.  Le  lendemain  ils  se  rendent 
chez  M.  Saint-Léger,  et  lui  déclarent  qu'ils  veulent 
la  tête  de  M.  Blosse.  M.  Saint-L.éger,  avec  beaucoup 
de  peine,  les  détourne  de  cet  affreux  projet,  et  tes 
engage  à  se  contenter  de  demander  au  commandant 
le  renvoi  de  cet  officier.  Ils  nomment  une  députation 
auprès  de  M.  Jobal,  qui  reçoit  ces  députés  avec  hau- 
teur, leur  prodigue  des  injures  et  se  permet  des  ges- 
tes menaçants.  Alors  les  autres  soldats  accourent  en 
foule,  arrachent  M.  Blosse  du  gouvernement,  où  il 
s'était  rendu,  l'accablent  de  mauvais  traitements, 
lui  déchirentsesépauletles,  et  s'apprêtent  à  lui  tran- 
cher la  tête  sur  la  place.  Un  chas^teur  nommé  Chan< 
talouz  détourne  le  coup,  prend  H.  Blosse  dans  ses 
bras,  etf  aidé  de  H.  Saint-Léger  et  de  plusieurs  ci- 
toyens, il  entraîne  et  embarque  cet  officier.  M.  Blosse 
ne  veut  pas  partir  sans  régler  la  comptabilité  du  ré- 

f;iment,  et  se  fait  remettre  à  terre.  Ce  retour  pensa 
ni  coûter  la  vie  ;  car  à  peine  avait-il  réglé  ses  comp- 
tes que  les  soldats  se  portèrent  chez  lui  avec  fureur, 
pour  le  massacrer.  Les  volontaires  nationauzie firent 
évader,  et  il  partit  pour  la  Martinique. 

M.  Blosse,  dans  cette  fuite,  abanclonna  tout  ce  qu'il 
possédait.  Ses  effets  ont  été  pitiés,  et  ce  qui  a  échappé 
a  la  fureur  du  soldat  est  devenu  la  proie  des  flam- 
mes dans  l'incendie  qui  suivit  le  jour  de  son  départ. 
Né  sans  fortune,  parvenu  par  ses  services  et  par  ses 
talents,  appartenant  à  cette  classe  connue  autrefois 
sous  le  nom  d'officiers  de  fortune.  M.  Blosse  est  ruiné 
sans  ressouree.  Le  comité  colonial  croit  devoir  le  re- 
commander i  la  Jnstice  de  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  nuit  du  3  an  3  mai.  le  feu  a  mis  le  combla 
aux  malheurs  de  la  colonie,  en  réduisant  presque 
toute  la  ville  du  Port-Louis  en  cendres.  Les  habitants 
s'empressèrent  de  réparer  le  malheur;  ils  se  réuni- 
rent pour  engager  les  soldats  à  repasser  en  France. 
Ils  ne  s'y  déterminèrent  que  sous  la  condition  que 
deux  de  leurs  oflicien:  les  accompagneraient  en  ota- 
ges, et  que  M.  Saint-Léger  s'embarquerait  avec  eux 
comme  garant  des  promesses  qu'on  leur  faisait.  Ce 
atoyea  lainait  derrière  lui  de  grvnds  inlMts,  U  Ici 
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sacrifia  tons  :  il  n'exigea  que  la  conserTation  de  sa 

{tiace  et  de  celle  de  son  substitut,  M.  Dutaur,  qui  lui 
urent  garanties  par  le  commandant  et  par  le  comilë 
colonial.  Mais  à  peine  parti,  M.  Jobal  a  nommé  à  ces 
places,  a  renvoyé  son  substitut,  et,  démpnlant  les 
certificats  honorables  et  mérités  qu'il  avait  donnés  à 
M.  Saint-Léger,  il  l'a  calomnié  auprès  du  ministre. 
—  Homme  iaible  et  sans  caractère,  H.  Jobal  a  occa- 
sionné tons  les  troubles  et  tons  les  malheurs  de  Ta- 
l»gD.  Il  conciliait  la  violence  du  despotisme  et  la 
pusillanimité  de  la  faiblesse.  Sa  dureté  a  irrité  les 
Habitants,  son  défaut  de  fermeté  a  relâché  les  liens 
de  la  discipline  militaire.  On  connaît  les  vexations 
exercées  contre  M.  Bosque;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  que  se  soient  permises  le  comniandiint  de  Ta- 
bago.  Le  10  juillet  1789,  il  ordonne  au  trésorier  de 
la  colonie  de  lui  remettre  une  pièce  de  comptabilité  ; 
ce  dernier  lui  dit  qu'il  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  l'a- 
Teu  de  l'ordonnateur.  Le  commandant  le  fïiit  arrêter 
par  ses  soldats,  et  l'oblige  avec  violence  à  lui  re- 
mettre la  pièce  qu'il  avait  exigée. 

Le  6  juillet  1790,  H.  Jobal  destitue  de  la  place  de 
greffier  H-  Bosque,  malgré  la  protestation  formelle 
de  l'ordonnateur,  taudis  que  nulle  destitution  de 
fonctionnaire  public  ne  peut  avoir  lien  dans  la  co- 
lonie qne  sur  l'avis  des  administrateurs  réunis.  Dans 
les  circonstances  difficiles  où  s'est  trouvé  le  comman- 
dant de  Tabago,  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles, il  cédait  sans  résistance  aux  différents  partis, 
en  se  contentant  de  protester  au  greHe  contre  les 
actes  qu'il  souscrivait,  et,  pour  comble  de  ridicule, 
le  0  mai,  il  proteste  non-seulement  contre  tout  ce 
qu'il  a  lait,  mais  contre  ce  qu'il  pourra  laire. 

L'Assemblée  coloniale  de  Tabago  ayant,  en  vertu 
de  votre  décret  du  8  mars,  fixé  1rs  bases  de  ta  con- 
stitution qu'elle  a  jugé  lui  convenir,  s'est  séparée 
«Il  chareôint  un  comité  de  la  rédaction  dn  plan. 
Par  l'inlidélité  de  quelques  copistes,  une  expéaition 
du  |)rujet  est  devenue  publique,  et  les  dispusitiuus 
qu'elle  contenait  ont  donné  lieu  à  de5  protestations; 
le  commandant,  chel  du  pouvoir  exécutif  dans  la  co- 
lonie, et  sans  la  sanction  duquel  l'assemblée  colo- 
niale ne  peut  rien  mettre  à  exécution,  a  eu  l'impru- 
dence vraiment  inconcevable  de  protester  contre 
des  arrêtés  qui  n'étaient  encore  qu  en  projet,  et  de 
se  mettre  ainsi  par  cette  ridicule  protestation  dans 
l'impossibilité  de  sanctionner  les  opérations  de  l'as- 
semBlée  coloniale.  Récemment  encore  le  caractère 
intrignnt  et  perfide  de  M.  Jobal  a  exposé  l'Ile  de 
Tabago  aux  plus  grands  malheurs.  Le  roi  a  fait  pas- 
ser à  Tabago  une  nartie  du  régiment  de  la  Sarre,  et 
H.  Jobal  a  cheroië  à  désunir  les  habitants  et  les 
soldats.  Il  disait  ii  ceux-ci  que  les  habitants  avaient 
beaucoup  d'armes  et  quinze  mille  cartouches,  et 
dans  le  même  temps  il  informait  l'assemblée  colo- 
niale que  la  garnison  menaçait  la  colonie  de  pillage 
si  les  babitanls  ne  donnaient  pas  les  sommes  néces< 
aaires  pour  payer  le  prêt  des  troupes.  Cette  coupable 
ruse  jeta  l'alarme  dans  l'assemblée,  qui  ccisa  de 
tenir  ses  séances  au  Port-Louis.  On  ne  tarda  pas  à 
s'éclaircir,  et  la  conduite  de  M.  Jobal  fut  dévoilée 
aux  yeux  de  l'assemblée  et  de  la  garnison.  Je  pour- 
rais citer  beaucoup  d'autres  faits;  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  la  correspondance  de  M.  Jobal,  en- 
Toyée  au  comité  par  le  ministre  de  la  marine,  ajoute 
encore  à  l'idée  peu  avantageuse  que  donne  de  ce 
eommaodant  sa  conduite  publique  comme  chef  de 
la  colonie.  Votre«omité  a  pense  qu'un  tri  homme 
B*étail  pas  propre  à  consoler  de  lenrs  malheurs  les 
babitants  de  Tabago,  à  rétablir  la  paix  parmi  eux, 
cti  Arire  respecter  le  caractère  national  dans  une 
colonie  qui  n'a  passé  sous  la  domination  française 
qne  de|ittis  le  dernier  traité  de  paix.  En  conséquencei 


votre  comité  m'a  chaig^  de  vous  présenter  le  projet 

de  décret  suivant  : 

"  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  déclare  :  l"qiie  les  Jugements 
rendus  contre  HM.  Bosque,  Greslier,  Guys  et  Le 
Borgne,  les  16  novembre  1789  et  6  juillet  1790, 
n'emportent  aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  se- 
ront régardés  comme  nuls  et  non  avenus;  2*  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  Edmond  Saiu^ 
Léger,  commandant  de  lagarde  natiouale  de  Tabajgo  ; 
30  décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places  dont 
il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  colonie, 
par  M.  Jobal ,  et  que  H.  Dufaur,  substitut  de  H.  Saint 
Léger,  sera  également  rétabli  dans  se^  fonctions; 
40  que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  M.  Jobal,  com- 
mandant de  Tabago.  5»  L'Assemblée  nationale  ren- 
voie à  l'examen  et  à  la  discussion  dn  ministre  de  la 
marine  les  demandes  en  payement  d'indemnités  et 
d'a|]pointeiuents,  faites  par  MH.BIosse,  officier  an 
régiment  de  la  Guadeloupe,  et  Chancel,  [vocureur 
général  de  Tabago.  > 

M.  HALOURTiLa  continuité  des  travaux  de  l'As- 
semblée ne  permet  pas  de  se  livrer  à  des  discussions 
qu'on  n'a  pas  pu  prévenir.  Je  n'ai  pas  lu  les  mé- 
moires, et  notamment  un  qui  a  été  distribué  au 
nom  de  M.  Jobal.  Il  eût  été  à  désirer  que  les  mou- 
vements du  patriotisme  ne  se  fussent  pas  manifesté 
dans  tes  colonies  par  des  insurrections.  On  devait  y 
attendre  les  effets  de  vos  décrets.  Je  pense  encore 
que  ce  n'est  pas  sur  un  simple  exposé  que  l'on  peut 
inculper  un  tribunal  et  un  gouvernement.  Je  joins 
à  ces  réflexions  une  note  de  M.  Bouillé,  ancien  gou- 
verneur des  (les-du-Vent,  et  dont  il  a  personnelle- 
ment fait  la  conquête. 

H.  Mhlonet  fait  lecture  de  cette  note.  Elle  ren- 
ferme des  détails  sur  la  conquête  dé  T.nbagn.  la  ca- 
pitulation de  cette  Ile  et  le  uiude  de  son  gouverne- 
ment. Elle  porte  que  M.  Dillon,  son  gi'uverneur,  y 
peut  résider.  Elle  nuit  ainsi  :  «  Quelques  personnes, 
placées  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  des  mi- 
nistres, peuvent  inculper  les  administrateurs  de  la 
colonie  et  ceux  qui  ont  cherché  à  arrêter  .les  désoi^ 
dres.  Je  demande,  au  nom  de  la  colonie,  que  l'As- 
semblée ni  le  ministre  ne  [wononceot  qu'après  avoir 
pu  prendre  les  renseignements  nécessaires  ;  que  l'on 
nomme  un  conseil  militaire  et  civil  pour  informer 
sur  les  causes  de  l'insurrection  parmi  les  troupes  ta 
garnison  au  Fort-Louis.> 

M.  Malouet  :  Ces  conclusions  me  paraissent  fort 
sages,  et  je  les  adopte  en  entier. 

M.  Ehmeay  :  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune 
pour  arrêter  l'effet  devusbontéseurersMU.Bosqne, 
Greslier  et  Guys.  Je  viens  solliciter  votre  justice 
pour  un  compatriote,  humme  d'honneur.  Je  de- 
mande que  vous  ne  te  condamnies  point  sur  des  as- 
sertions qui  ne  sont  pas  prouvéej,  avant  de  l'avoir 
entendu.  Il  m'a  paru  que  les  chefs  d'accusation  se 
contredisaient.  Je  demande  d'ailleurs  si  quelque 
corps  administratil  a  accusé  M.  Jobal  :  si  cela  est,  je 
me  retire;  mais  ce  sont  des  particuliers  qui  viennent 
de  deux  mille  lieues  pour  l'accuser. —  Sa  tamille 
8  demandé  qu'on  lui  communiquât  les  pièces,  et  elle 
n'a  pu  l'obtenir.  Je  demande  du  moins  qu'on  lui 
laisse  le  temps  de  présenter  sn  justification. 

M.  VoTDEL  :  Les  observations  de  M.  Ernmrry  se- 
raient justes  si  l'on  pouvait  regarder  comme  une 
peine  le  rappel  de  H.  Jobal  ;  mais  ce  n'est  autre 
chose  qu'une  mesure  de  prudence.  Cela  signifie  qu'à 
raison  des  circonstances  l'Assemblée  ne  peose  pas 
que  sa  présence  puisse  être  utile  à  Tabagii. 

H.  ARTaun  Dillon  :  D'après  des  plaintes,  non  pat 
de  particuliers,  comme  l'a  dit  11.  Bmmery,  mais  de 
l'assemblée  coloniale,  on  accuse  11.  Jobal  de  fai- 
blesse. Quant  à  mol,  je  l'ai  toi^oursceosu  p«ur  un 
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bon  mfKbiire.  mais  Je  dois  cependant  dire  que  je  le 
crois  incapable,  dans  les  circonstances  BCttielles, 
d'être  k  U  téte  de  la  colonie.  11  a  tellement  encou- 
ragé les  soldats  à  l'insubordination  qu'ils  ont  fini  par 
vouloir  pendre  leurs  oFBciers  et  par  le  menacer  fui- 
biCrk.  C'est  alors  que  H.  Saint-Léger,  interprète  du 
roi  et  médecin,  a  tiré  de  la  colonie  cette  troupe  pour 
la  ramenef  en  France.  Je  l'ai  inculpé  dans  cette  As- 
semblée; mais  depuis  tout  s'est  ^lairci,  et  il  paraît 
#n  contraire  qu'il  a  rendu  service  è  la  colonie. 
L'assftnblée  coloniale  a^  par  une  délibération  parti- 
euli^re,  augmenté  d'un  tiers  le  salaire  de  sa  place. 
M.  Halouet  vous  a  lu  une  note  de  M.  Bouille;  elle 
n'est  pas  autre  diose  que  l'histoire  de  la  guerre 
dernière  :  mon  nota  s'y  trouve  d'une  manière  assez 
peu  franche,  soit  de  la  part  de  M.  Bouillé,  soit  de  la 
part  de  M.  Malouet.  J'ai  été  et  je  serai  toujours  l'ad- 
nirateur  de  M.  Bouillé  ;  il  m'a  écrit  qu'il  me  croyait 
prévenu  contre  des  gens  qui  ne  le  méritaient  pas;  il 
veutencorelehirecroirea  l'Assemblée.  J'ai  toujours 
bien  vécu  avec  H.  Jobnl;je  n'ai  cessé  sa  correspon- 
dance que  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part 
à  ses  querelles  multipliées.  H.  Emmery  a  dit  que 
rassemblée  coloniale  ne  l'accusait  pas.  M.  Pétri,  qui 
■'o  manqué  aucune  séance  du  comité  colonial,  nous 
a  rommuaiqué  les  plaintes  de  ta  colonie  contre  lui. 
Vous  avez  décrété  que  des  troupes  seraient  envoyées 
è  Tabago;  personne  n'aurait  su  d'oii  elles  venaient, 
saudes  lettres  particulières;  tous  avez  aussi  en- 
voyé des  bâtiments  chargés  de  vivres  :  le  capitaine 
a  dit,  en  arrivant:  ■  J'ai  ordre  de  remettre  cette  fa- 
rine dans  la  colonie,  je  n'en  sais  pas  davantnge.  ■ 
Je  dois  ajouter  que  l'on  n'a  pas  envoyé  un  sou  pour 
soutenir  ces  troupes;  et  l'assemblée  coloniale,  crai- 
gnant le  pillage  et  la  révolte,  a  été  obligée  d'em- 
prunter de  l'argent  à  la  Grenade. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  troubles  malheureux  M.  Jo- 
bal  a  iiris  parti  ;  il  a  armé  les  gens  du  Fort-Louis  avec 
les  armes  du  magasin  du  roi,  en  les  encourageant  i 
se  bien  battre.  Vonsarezenvoyé  trofseents hommes i 
Tabago; centtrente se  sont  réunisaux  révoltésà  Saint- 
Pierre  On  demande  des  preuves  :  je  ne  me  rends 

pas  l'accusateur  de  M.  Jobal  ;  mais,  s'il  le  faut,  je  dé- 
clare que  je  le  ferais  pour  l'intérêt  des  habitants  de 
Tabago,  qui  se  sont  conduits  dans  cette  aflaire  avec 
beaucoup  de  patriotisme  et  de  modération.  M.  J.  Pé- 
tri a  communiqué  ces  faits,  signés  de  son  frère,  pré- 
sident de  l'assemblée  coloniale.  Nous  avons  au'^si 
reçu  du  directoire  de  l'assemblée  coloniale  la  décla- 
ration des  principaux  habitants  de  Tabago,  qui  ont 
été  à  la  Martinique  comme  commissaires  concilta- 
leurs.  Il  y  est  dit  que  M.  Jobal  avait  mis  les  armes  k 
la  main  des  troupes,  contre  la  volonté  de  H.  Despc- 
rier,  capitaine.  Le  foit  est  donc  qu'il  est  évident  que 
l'assemblée  de  Tabago  et  les  habitants  se  sont 
^ints.  Il  y  s  des  comniissah^  dans  l'escadre  partie 
pour  les  Ites^u-Veot  II  faut  ordonner  que  H.  Jobal 
M  rendra  devant  eux  pour  rendre  compte  de  sa  cod- 
Aiite. 

M.  MoBBAV  (dit  Saint-Hcrry)  :  L'avis  qui  vient 
d'être  ouvert  par  mon  collègue  est  celui  que  je  vou- 
lais offrir.  Je  demande  qu'A  y  soit  ajouté  que  les 
commissaires  seront  autorisés  h  pourvoir,  s'il  y  a 
lieUf  par  intérim  au  gouvernement  de  Tabago. 

M.  Hamubt  I  Je  supplie  de  remarquer  que  cette 
MopositioB  est  eoulbraut  an  résultat  des  notes  que 
^vousailuei. 

V.  lAUNAn:  La  première  partie  du  âéent  qui 
TOUS  est  présenté  n'est  que  |a  conséquence  d'un  de 
vos  précédents  décrets.  Quant  k  M.  Jobal,  au  moins 
mut-il  prendre  la  précautions  pour  pourvoir  à  son 
nmplaeemeni  dans  le  cas  où  l'mslruction  porterait 
qu'il  ut  doit  pas  rester  dans  les  eolonies. 


H.  le  rapporteur  adopte  les  ameudemenls  propo- 
sés par  HM.  Dillon  et  Moreau. 
Le  discret  est  rendu  en  ces  termes; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  soi) 
comité  des  colonies,  et  se  reiéraot  à  son  décret  dii 
8  mars  dernier;  déclare  :  1*  que  les  jugements 
rendus  contre  MM.  Bosque,  Greslier,  Guys  et  Le 
Boi^,les  16  novembre  1769  et6  juillet  1790, n'em- 
portent aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  seront 
regardés  comme  non  avenus; 

•  20  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contrs 
M.  Edmond  Saint-Lt^er,  commandant  de  U  gaide 
nationale  de  Tabago; 

•  3«  Décrète  quil  sera  réintégré  dans  les  ptacei 
dont  il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  co- 
lonie, par  M.  Jobal,  et  que  M.  Dufaur,  substitut  da 
M.  Saint-Léger,  sera  également  rétabli  dans  ses 
fonctions; 

•  4«  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  H.  Jobal, 
commandant  de  Tabago,  de  se  rendre  4  la  Hartiol- 
que  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les 
commissaires  qui  y  ont  été  délégués,  et  d'autoriser 
le  commandant  général  des  Ues-du-Vent  à  birt 
remplacer  M.  Jobal,  s'il  le  Juge  nécessaire  pour  le 
bien  de  la  colonie. 

•  50  L'Assemblée  nationale  renvoie  i  TexanM 

à  la  discussion  du  ministre  de  la  marine  les  de* 
mandes  en  payement  d'indemnités  et  d'appointe- 
ments faites  par  MM.  Blcese,  oTticier  au  nSguaenl  de 
la  Guadeloupe,  et  Cbancel,  procureur  ttuéni  de 
Tabago.- 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

séANCB  DD  TEUDBEDI  18  FÉVBIBB. 

Sur  les  obterratioRs  raiies  à  la  snita  da  la  leetmdu 
procte-verbal,  pir  MM.  Boucfac,  MartïMao  ei  Rcnail^ 
l'Assemblée  charge  ton  comité  dei  cootributiont  pubUqMS 
de  lui  présenter,  sur  l'article  XV,  décrite  dws  la  léuMe 
d'bier,  nne  nouvelle  rédseiioD  qui  détermine  quels  seroat 
les  eomesrlbles  dont  la  vente  dani  les  rues,  halles  on  mr* 
chés publics,  ne  sera  pas  soumise  au  drdt  de  patente. 

M.***  1  Je  demande  que  le  comité  tait  aussi  diarge  ds 
vous  présenter  une  dispaâitton  parltculi^re  pour  les  palet- 
tes des  malires  d'bôteli  garnis.  [jMb4teb(arnE< sont,  dans 
1«>  maios  de  ceux  qui  le*  npMient ,  «  ^'eit  la  mn- 
cbandiH  antre  les  matm  des  ■■rehawls.  Vooi  ne  Ml«a 
payer  le  marchand  qu'ai  nAum  de  aon  laj«  1  aemiUI  jMie 
d'adopter  pour  le  mdtred'MM  garni  meaaimaamc, 
et  de  le  faire  payer  t  raiMB  de  looie  la  nkar  qa*H  «» 
ploiEe  ?  (  Il  s'élève  des  murmures,  ) 

H.  RuRAULT,  député  de  Saint-JtatHtAng*!^:  L*A»- 
semblée  ne  peut  pas  légèrement  revenir  sur  son  décret  re- 
laiirement  aux  malires  d'iiôteli  garnis.  Ils  répartiroal  n» 
pAI  sur  le  prix  des  loyerS|  et  cet  impAt  sera  le  seul  uioyen 
o'altf  indre  les  étrangers. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr  sans  dtitbératioD. 

—  M.  la  président  hll  lecture  d'une  lettre  de  H.  le 
garde  du  sceau,  qui  observe  que,  sar  la  préMotMion 
qu'il  a  faite  &  l'aceeptatioD  d  à  la  sbogUod  dn  «Ucret  sor 
la  liste  civile,  le  roi  lai  a  répondu  qoll  s'en  réftralt  k  an 
lettre  du  9  juin  ;  eu  caoséqueiice,  H.  le  garde  4«  laeM 
demande  s'il  ae  conviendrait  pas  d'inséicr  la  Ictti*  du  ni 
dans  le  décret. 

H.  C\um;  Une  leUre  du  roi,  antérieure  an  dâcrelda 
l'Assemblée,  ne  peut  pas  lui  donner  le  caractère  de  loi. 
Tobserve  en  second  lieu  que  les  propositions  de  la  lettre 
du  roi ,  du  9  jnin ,  ont  été  suocesslvement  acceptées  sur- 
leKihamp  par  PAsiemblée ,  mais  qu'elles  n'ont  pas  été  rétfi- 
gécs  en  décret.  Je  demande  qne  les  oomllés  de  eoBsdtatloa 
et  (le  Qoanees  soleai  cba>^  de  taire  eetlc  rédattleD. 

La  proposition  ds  M.  Camus  est  adoptée. 

»  Sur  le  rapport  de  M.  Oupoat,  au  oan  dn  «mM  dV 
liénatioii ,  l'Assemblée  autorbe  la  munkipBlité  de  Briw 
k  faire  faire  une  nouvelle  estimation  des  Usas  MtfQMoa 
pour  lesquels  elle  a  fait  des  soumiialoDi ,  atleodtt  lae 
troubles  sarreniis  dans  cette  ville  ont  mtMé  4a  «urfCtto 
1er  les  premières  estinutloni* 
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 Sur  Vtxpoté  âa  tatme  fipporieur  st  mr  la  pro^- 

Ik»  de  M.  Armand,  député  d'AimagDac,  la  diaposiiioa 
«■iTaotent  adopiée: 

•  L'AsMAbUa  oatlonaie  décrëU  que  la  prionté  est  ae- 
qfHMèlaWBltoipilitédeRoaMoiie,  disthadeGlermoal, 
départeoMalda  Pa;-<k-D6met  peur  l'aequisitieB  des  do- 
maines nalionaux  aunpris  dans  U  soumissioD  de  ladil« 
municipalité,  du  8  septembre  dernier,  remise  au  comité 
le  14  ûo  utoïc  mois  i  déci  l  le  en  cons  A q  neBCC  Que  lea  ob* 
jeu  dont  il  s'agit  seroat  njH  du  décret  rudu  en  faveurde 
b  municipalité  de  Clemont,  IC...  La  vente  en  sera  faite 
et  décrétée  en  foreur  de  la  munidpalité  de  Romaniac.  • 

M.  MoEiTtsQcioo  :  Je  tdas  al  rendu  «mpfe,  au  ann  du 
ctnnlté  des  fluances,  de  Ttfperçu  des  dépenses  qui  derront 
Hre  foites  en  1791 .  et  de  la  manière  dont  le  eomit^  est 
d'avis  qo*eHes  loient  ditMéen.  Le  rapport  est  Imprimé, 
ataM  que  le  ubieau  détalHé  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense de  1791>  Je  tais  ici  plutôt  pour  répondre  aui  objec- 
tions qne  pow  donner  de  ao»veaus  développements....  Si 
pcnonne  ne  te  présente  pour  combattre  les  calculs  du  co- 
ndté ,  je  vah  liT«  le  projet  de  déeret ,  qui  eontient  en  masse 
let  oMeb  de  dépenses  dont  je  rous  ai  présenté  le  détail. 

M.  Civn:  ir  voudrais  qu'il  tOA  dit  daM  l'uo  dca  artl- 
cke  que  votre  décra  n'a  pour  objet  de  l^ithner  aoeme 
des  dépenses  parilculièret  contenues  dans  l'aperça  qui  y 
est  annexé,  et  qu'il  ne  poi  te  aucun  préiudice  k  la  comptt- 
iHlité,  car  ce  décret  oe  doit  pas  empêcher  les  réducttoo»  de 
danses  qiu  pourront  £tre  faites. 

M.  HoxiesQvrou  :  J'adopte  votre  amendement. 

II.  EsTODavBL  :  Je  ne  vois  pas  qu^il  soit  fait  mention , 
dans  l'aperfu  (pà  Wn  t  ét«  préséold,  dm  dellesdes  pays 


U.  MoiTTBSQeiOD  :  Ces  dettes  sont  l'objet  d^m  ftfpporl 
parlicuHer  qui  nos  tara  fait  par  H«  Gurescbe.  Ce  rap- 
port n*a  pas  encore  été  présenté  au  comité  ;  mais  les  cou- 
closioos  du  rapporteur  sont  que  ces  dettes  ddtenl  être  i 
la  ehar«  de  fa  nation  ;  elles  foraient  un  capilal  de  ISO  & 
IWamênt;  M  imertU  m  iom  «uede  »  temilliwis. 
Cet  o^ët  ne  doH  p<»  rata«4er  le  iranti  du  cmnllé  dei  im- 
positions. Il  suffit  que  TOUS  donniei  à  la  fiiation  du»  dé- 
penses assez  de  latitude  pour  qu'cHc  puisse  comprendre  les 
objcu  de  dépnises  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
UaLt  11  en  important  qtie  cette  fixation  soit  faltu  pour  que 
leenBfté  des  Impoirtiions  puisse  terminer  son  travail.  Je 
demande  que  les  bases  du  comité  de»  fl  lances  so\eut  a* lop- 
tëes  pour  pirîger  le  travail  du  comité  de  l'imposition  ,et 
qu'on  leur  donne  une  exteosion  d'environ  10  millions  pour 
les  de  dépense»  ooo  eocora  délernops.  Le  prejet 
de  décret  que  nous  voui  proposons  u'a  pour  but  que  de 
Aier  let  dépenses  d'uné  iDaniére  approximative,  pour 
4u*on  puisse  les  imposer...  Quaul  wu  dettes  qui  n'ont 
point  été  foites  pour  le  gouvemeoent ,  aux  dettes  panicu- 
iKicsdes  villes,  dont  les  droits  d'entrée  servaient  à  payer 
latntéréis,  Il  est  possible  que  le  remplacement  des  droits 
d'entrée  dont  on  vous  a  si  sagement  proposé  la  suppres- 
sion ne  suffisé  pdldt  pour  éii  payer  les  intérêts.  Il  faudra 
qne  voué  prenrexcét  objet  en  considération;  uiaiscenedoit 
pas  être  na  uoAf  dt  retarder  l'imposition.  L'Assemblée 
peut  ajouter  au  décret  qu'elle  se  réserve  de  statuer  sur  les 
dettes  particulières  aux  provinces  et  sur  les  fonds  qui  doi- 
Teni  y  être  appliqués. 

L'AsaemWèc  adopte  cet  amendement,  et  décrète  le  pro* 
jet  de  décret  du  comité  des  fi^oances,  avec  l'amendement 
de  M.  Canws,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'AssemUée  nationale  décrite  t 

«  Art.  I*'.  11  sera  fait  un  fonds  au  trésor  pnbUe  en  1791, 
Unt  par  les  reaveurs  ordinaires  de  l'Etat  que  par  Us  im* 
positions  cénéraTes  et  communes  : 

1-  D'une  somme  de  282  millions  700,090  Iiv,  pour  ac- 
qnîller  tontes  les  dépenses  attribuées  au  culte,  à  la  liste 
tivile,  aux  apaoaflstes,  aux  départemenu  des  aOuires 
«traocères,  de  ta  guerre,  y  compris  le»  auxiliaires  et  la 
sandannerfe  nationale,  de  la  nannéetdescnloitirs,  des 
p«Dts  et  chaussées,  aux  ministres  et  au  conseil,  aut  bu* 
KMl  rt  frais  d'administration  du  trésor  public,  de  la 
caisie de  l'extraordinaire ,  delà  liquidation  générale  et  de 
la  compubilité,  aox  primes  et  encouragements  pour  le 
commerce.  A  l'école  des  Min»  «t  aux  dépôts  publics,  au 
Janlia  et  H  la  B  bliotUéque  du  Bol,  aux  iinivor^'ili's  ,  aca- 
«kmic»  flt  uavaux  littéraires»  aux  Invalide»  et  aux  Quiuic- 


Vtngli,  aux  Enfonts-Trouvès*  anx  d^éts  demeadi^té, 
aux  frais  de  l'Assemblée  nationale,  de  m  haute  cour  et  dit 
trilHinal  de  cassation  I 

«  3*  De  SOS  millions  pour  acquitter  le  traitement  des 
eccIéi^BStlques  et  des  religieux  des  deux  sexes  supprimés, 
le  secours  accordé  anx  apanagistes,  en  faveur  de  leurs 
créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions  de  l'Etat ,  celles 
accordées  aux  Hollandais,  et  les  intérêts  de  la  dette  publU 
qne ,  tant  perpétuelle  que  viagère,  constituée  ou  non  con- 
stituée, lesquelles  deux  sommes  réunies  montent  à  S8S  mil- 
lions 700.000  liv.  ;  se  réservant  l'Asienblée  nationale  de 
statuer  sur  les  dettes  particuli^cs  anX  provinces  d-devant 
pays  d'états,  sur  les  (bnds  qui  pdurràieot  leur  être  a^ 
pliquèi, 

«  U.  La  eaissa  de  l'extrandinaire  devant  «  eu  exécution 
du  décret  du  fi  décembre,  verser  au  trésor  public  60  ml^ 
lions  sur  les  revenu»  de»  domaines  nationaux,  qu'elle  est 
cbai^ét  de  recevoir,  le  comité  de  l'imposition  préseoten 
A  l'Assemblée  nationale  les  moyens  de  fournir  an  trésor 
public,  en  1791 ,  la  somme  de  5S3  millions  pour  complé- 
ter celle  nécessaireaui  dépenses  cî-dessus. 

<  III.  Indépendamment  des  sommes  cl-dessos.  Il  sert 
pourvu  A  un  fonds  particulier  de  55  millions  300,000  liv. 
pour  acquitter  les  dépenses  de  l'adminlstrallon  de  la  jus- 
tice et  des  frais  des  prisonniers,  des  corps  administratif, 
des  grands  chemins,  des  entretiens  de  bétiments  publies* 
de  la  perception  des  Impéu  et  des  secours  accordé»  auX 
hôpitaux. 

<  IV.  La  caisse  de  rextraordinaire  fera  les  atanees  né- 
cessaires pour  acquitter  en  1791 :  1*  la  somme  accordée 
par  le  décret  du...  pour  être  distribuée  I  titre  de  secourt 
aux  quatre-vingt-trois  départements  ;  Z*  celle  qui  sera  dé* 
crét<<e  pour  les  iravaui  extraordinaires  dans  fetpOrls  ma- 
rîlimeii;  3*  celle  des  ati  liers entretenus  Ir Paris;  j'Iesfraltf 
attachés  A  ta  prolonRoIion  ou  au  renouTelIrment  de  l'As- 
semblée naiionale  ;  5"  les  londs  d'éqQlpement  des  auxiliai- 
res ;  6'  la  dépense  d'augmentation  de  Tarniée  et  des  appfo- 
visionuemenis  y  rttatlni  les  S  millions  qo)  restent  t 
aCfiuîller  pour  réparer  nos  forteresses  ;  8»  Texpédlthm  et- 
traordiiiaire  décrétée  pour  tes  Iles  d'Amérique,  le...  1?90| 
9'  une  réserve  de  20  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
relatives  de  l'apurement  de  tous  les  comptes  ;  le  tout  con- 
formément aux  différeots  décrété  4<il  seroot  rendus  par 
l'Assemblée  nationale. 

«  V.  Le  présent  décret  n'emportera  l'approbation  d*atl-i 
con  article  de  dépense  particulière ,  aucune  dépense  SOr 
les  londs  publics  ne  pouvant  être  bile  et  allouée  que  d'a- 
près les  décrets  que  l'Assemblée  a  rendus  sur  chaque  ar- 
ticle. » 

M.  LB  PaésimwT  i  Voki  une  lettre  des  électeurs  du  dé-r 
parlement  de  la  COte-d'Or ,  qui  aooenee  I»  nominatif 
de  M.  Volfio»,  prokiseur  d'éloquence  au  collège  de  fiijoo, 
A  l'évéché  de  cette  ville.  (  On  applaudit.  )  Une  autae  iettru 
des  addrioiMratettrs  du  mé«a  département  e»t  miMive  au 
départ  de  Mesdames  i  ^e  croîs  devoir  WMsettdeniHrla 
lecture. 

kl.  leprésldenimwtlelenr«,dootvoidlanihitam«i 

■  Nous  avons  reçu  de  M.  Delessart  la  lettre  snivsnie  t 
«  Mesdames,  tante»  du  roi ,  ayant,  mesrieurs ,  formé  le 

■  projet  de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du 

<  roi  pour  l'exécution  de  ce  projet,  Sa  Majesté  m'a  chargé 

•  de  vous  prévenir  de  leur  passage ,  afin  de  vous  mettre  I 
tt  portée  de  prendre  des  mesures  convenables,  et  de  don- 
(  ner  tes  ordres  nécessaires  pour  leur  t^re  trouver  toute* 

<  les  lacilités  dont  elles  pourront  avoir  besdn.  Le  ^parf 

■  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15  au  25  de  ce  mois  ,  a 
t  elles  iront  par  la  route  de  Tancienne  i^ovince  de  Bour- 
f  gogne  &  Lyon  ,  d'où  elles  se  rendront  ou  au  Pool-dO- 

■  Beauvoisins  ou  à  Genève.  J'ai  l'honneur  «w» 

t  vojer  une  liste  des  personnes  de  leur  suite  :  H.  et  M"' 

•  Narbonne,  M.  et  M"*  Chastelux.  quatre  lemm«  dé 

•  chambre,  deux  écuyert »  deux  médecin».  quitrevaleU 

•  de  pied ,  etc. 

•Nous  devons  WreeennaHre  *  l'Assemblée  MUonalelee 
inquiéiudeaque  ks  peuple*  de  notre  dépwieMMt  ort 
eues  sur  ce  départ  projeté  dmwunmouientoûlescirc»- 
StaMas semliSriaeut  devoir  engager  Me«Io»e»è  e.  foira 
le  sacriflec.  Voici  la  répenae  que  nouo  wnm  Wie  É 
M.  DclemiL*.* 


Digitized  by 


416 


m  Ifont  avons  nça ,  mmsleor*  votre  lettre  eo  date  do 

•  9  fïïrripr,  par  laquelle  roos  nous  aonoDcei  le  panage  de 

■  llwianw».  Nous  ne  devons  pas  rous  disi'iinuler  que  II 
«  nouvelle  de  ce  départ,  parrenue  dans  ce  département 
e  arant  foire  lettre,  y  a  excilA  des  inquiétudes  multipliées. 

■  Le  départ  de  penonnet  qui  tiennent  de  si  pr^l  an  roi, 
«  dans  un  moment  où  TAssemblée  nationale  et  le  roi  ont 
m  ordonné  de  ttranrlei mesures  de  déicnse,  paraît  extraor- 
«  dinilre.  Nous  avons  cepeadani  écrit  auv  mnniclpaliiéa, 
a  pour  les  inviter  à  prendre  louies  les  mesures  nécemires 

•  ^dina  le  cas  06  ce  départ  aurait  lieu.  > 

Plurieurs  personnes  demandeol  la  panrie. 
On  réclame  Tordre  du  jour. 

—  Dn  de  HBf.  les  seeréuires  hit  Icciore  des  procès- 
verbaDi  des  séances ,  tenues  ft  lliAie)  du  contrAle  général* 
par  le  ministre  des  Bnanees,  pour  l'adjudication  du  bail 
des  niessafEerin ,  et  d'une  lettre  du  nloistre  ;  void  la  sub- 
stance «le  celte  lettre: 

a  J'ai  eu  riionneur  de  rendre  compte  A  l'Assemblée  de 
la  première  séunce  tenue  pour  l'udiudicalion  du  bail  des 
messageries.  Coniurmément  au  dernier  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  rendu  sur  la  pétition  des  sou5-Icrmier«, 

{'ai  annoncé  dan»  la  séance  suivante  que  ceux  qui  vou- 
aient concourir  aui  rochères  devaient  déposer,  indépen- 
damaient  du  cautionnement  de  3  millioiiseo  immeubles, 
S  autres  million»  pour  cautionnem>  nt  des  objets  d'eiploî- 
tation  appartenant  aux  anciens  nous-it^rntiers.  Dcm  com* 
pagoies  fe  sont  présentées;  la  compagnie  Choi<teau,  et  la 
compagnie  de  M,  Jean-Fiançois  Queut.  Cette  dernière 
compagnie  a  déj*  louroi  un  cautionnement  de  8  millions. 
Toutes  le»  conditions  eilgées  se  Irouvanl  remplifi,  il  ne 
restait  plus  qu'ft  procéder  A  la  réception  des  enchères  t 
Bals  l'un  des  membres  de  la  compagnie  Cboi^cau,  parlant 
au  nom'de  cetlt-  compagnie,  dit  que  la  compagnie  Queux 
se  trouvant  seulp  en  concurrence  avec  la  preniifre,  et  n'é- 
tant que  lacoalitlun  des  maltn-s  de  po'-le,  on  ne  pouvait  pro- 
céder auxencbf-res,  atlendu  qu'il  faU:iit  une  concurrence  ; 
qu'en conttéquenee,  la  compagnie  Choiscau  se  retirait, 
protestant,  en  tant  que  besoin,  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait.  Sur  quoi  M.  Longchjmp  répondit,  pour  la 
compagnie  Queux,  que  sa  compagnie  portail  fa  soumis- 
sion du  prix  de  bail  A  la  somme  de  300,000  liv.,  et  qu'elle 
couvrait  de  100  liv.  toute  enchère  r^tiliérement  liiile , 
sans  atoir  égard  A  la  prétendue  fin  de  oon-recevoir  de  la 
compagnie  Cboisenu,  ni  I  sa  retraite  qui  ne  pouvait  avoir 
d'elTet,  puisqu'elle  s'élait  présentée.  J'ai  déclaré  que  je 
ne  pouvais ,  sur  la  retraite  de  la  compugoie  Cboiseau,  àd- 

{uger  le  bdil ,  atlendu  que  lA  où  il  n'y  a  pas  de  concurrence 
1 11*7  a  pasd'encfaèrp.  J'ai  donc  déclaré  que  je  croyais  de- 
voir en  référer  A  l'Assemblée  nallonole,  les  choses  restant 
CB  étal.  Il  D'y  a  qu'elle  qui  puisse  lever  l'indédslon  où 
cMieaShireeillIvrte. 

■  Qu'il  me  soi!  permis  de  porter  en  même  temps  Titien* 
tion  de  l'Awniblée  sur  Téiat  actuel  de  l'administration 
des  postes,  objet  qui  n'est  pas  étranger  A  celui  dont  je 
viens  de  l'entretenir.  L'Assemblée,  par  son  décret  du 
Si  août,  a  mis  celle  administrai  ion  sous  la  direction  de 
cinq  personnes  qui  ne  peuvent  en  partager  les  profiu  ;  elle 
a  en  même  temps  ordonné  la  diminution  du  tarir.  Ce  der- 
nier travail  doit  être  présenté  au  corps  législatif  cette  an- 
née ,  afin  qu'il  puisse  être  exécuté  A  compter  du  i"  jan- 
vier 1792.  Les  cinq  adminisiriiteurs,  malgré  le  lèlc  dont 
Us  sont  capables,  ne  peuvent  suffire  A  ces  recheiclics,  aux 
MHn«  et  aux  détails  de  Tailministralion.  Je  me  crois  obligé 
de  représenter  h  l'Assemblée  q«1l  ;  a  un  grand  inconvé- 
nient de  ne  pas  permettre  anx  directeurs  des  postes  d'ttre 
Intéressés  dans  cette  administration.  Ces  fonctions  de  sur^ 
veillance,  ces  travaux  de  délai!  exigent  une  activité  tou- 
jours réveillée  par  Tintérôi  personnel.  Le  revenu  des  postes 
est  un  impôt  indirect  infiniment  précieux,  qui  se  compose 
d'une  toule  de  produits  de  détails  qui  deviendraient  nuls 
•ans  une  surveillance  toujours  active.  Il  serait  donc  utile 
que  ceux  qui  sont  A  la  téte  de  cette  adminntralion  fussent 
intéressés  dans  tes  produits.  Si  l'Assemblée  voulait  avoir 
égard  A  ces  observations ,  j'>  ajouterais  un  renseignement 
oecewaire  ;  si  au  contraire  elle  ne  veut  rien  Innover  è  Té- 
iat actuel  des  choses ,  fe  metUai  tous  mes  soins  >  exciter 
I  acUvité  de  l'adainlstraiion  actuelle.  ■ 

{La  tuiU  demain.) 


Catalogue  des  livra  gréa,  latins,  fronçais,  anglais,  Ite- 
tient,  rorestt  linguUert,  provcoant  du  ubinel  de  M"*.  doBt 
la  vente  le  l«fa1e  jendi  to  m»n  ivsi  et  jaura  MÏTsala,  A 
trois  heures  d«  relevée,  en  Tuoe  des  Mlles  de  Th6l«l  de  M- 
lion ,  rue  Plltrière.  Il  se  tr«im  ebei  J.-G.  Mérigel  Jmm, 
libraire,  quai  des  AngMtias,  an  coin  d«  la  ma  Pavde.  Pria  i 
14  sou*. 


SPECTACLES. 

TaiATic  H  LA  Ratiob.  — Auj.  fe  DtstijMtettt\  com.  en 
5  actes, en  vers;  suivie  dn  Bienfait  onoii^ne,  com.  eoS 
actes,  eoproiew 

Enaiiend.  la  l^repr^deAfeiufttr^  nouvelle. 

TaÉiTiB-lTSUBM.  —  Auj.  la  4**  rqir.  du  OmMteeml 
de  gaatUit  prie  de  Aanif,  aire  de  dnffwt. 

Dem.  ta  Bette  Arsène ,  et  JVina. 

Lundi  la  repr,  de  Bai/ard  Mans  Bruce,  com.  nouv. 
en  h  actes  et  en  |vose,  mêlée  d'ariettes. 

Amieu-ConQDa.  —  Auj.  fe  Prodige^  on  f««  Femme» 
é^seréla .  com.  en  8  actea;  ta  Barom  de  TVvndk,  fait  UsL 
avec  un  diver^  ;  la  BoêchU  ,  jitoe  en  1  acte. 

Théâtre  do  Pilau-Rotil.  —  Auj.  tes  Deux  Figaro, 
en  5  actes,  en  prose;  suivis  de  la  en  1  acte.  « 

proie,  etd'uo  divert. 

En  attend,  le  Cmumt  des  ff^ndrfûffNs,  en  1  acte. 

CoMbuiits  DB  BitujoLAis.  — Aui.  Relàelu. 

Ta^ATnB  DB  MouiBDB.  —  Auj.  fa  Betta  Peseatrie», 
opéra  iulieo.  ' 

Dem.  la  S*  repr.  de  fa  TiAtette  de  Julie, 
En  attend.  It  Burbero  di  buon  enore ,  op.  Itallai ,  el  les 
Lunatique» ,  ou  fe  Retour  de  Nieodt^. 

TatUTBR  DB  KIDBUOISBLLB  MoHTAHSIBa,  BU  Palsïs-Roval. 

—  Aui.  Hélène  et  FroMiegue,  op.  en  4  actes,  et  (m  C«- 
quefe,  com.  en  8  actes. 

Dem.  fe  Sourd,  et  Livia. 

TbÉATBB  FSANÇIU  COHIQOB  11  LÏBlQtl.  •— Auj.  la  50* 

repr.  de  Nicodème  dans  ta  fane,  ou  ta  RéDo^tion  paciÂ» 
que,  par  le  cousin  Jacques. 


PAUMBim  DBS  BBNTBS  DB  L'BOTEL-DB-TILLB 
DE  PABIS. 

Année  I  T».  Mlf .  les  paymirs  sont  A  la  lettre  C. 
Cours  de$  changes  étrangen  à  60  jour»  de  date. 


Amsterdam  .....   49  f 

Hambourg  21i| 

Londres  SSI-ït 

Usdrld.  ....  161.188 


Cadix.  .....    161. 18s 

Cènes.  m^! 

Livoume  .  •  .  ■ 
Lyon,  Roi»  .  .  , 
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Bourse  du  t8  février. 


Actions  des  Indes  de  Ï500  Hv.  .  .  .    S187  h  M,  9î  OS 

Portions  de  1 600  Hv  i  445.  47  1 

Emprunt  d'ocU  de  500  lir   483,  «4,  6â 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv.  1788  

Emp.  d.i  déc.  1 78î.  Quit.  de  On  p.  an  ralr 

Emjir.  de  125  mimons",  déc  178*.    15  !,  *,     J,  J,  !,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins  18*.  b 

—  Sansbuil.  3.  3  J.  1.  *.  b.  SorL  1791  1  îh 

—  Sortiscn  Viager, Oclolïre  9    10. 10  ^  11 

Bûii«in;.\\\v;.w;;.  ???fr;*.*:'^'|;i 

—  sortis .  .  .  •  «S8,  n.  28 

Reconnaissances  de  bulletins  sorti  ISj,  33 

AcL  n.  des  Indes. .  1330,  27,  28,  27,  26,  27,  28,  29,  80 
Cais.  d'esc.  J300,  5.  800.  207,  300,  5,  10.  7.  «,  5,  6,  300 

Demi-caisse   2t  50,  53,  SA,  M 

Emprunt  de  80  millions  d'aoflt  1789  .  .  au  pair.  ^,  \u 
Assurauees  contre  les  iucend ....  727, 18,  80,  si,  n 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MOITEUR  llIVERSEL. 

H*  51.  DiÊumeh$iO?irnmtm.^Dm»xiimtam4$d$  la  liberté. 


POLITIQUE. 
EUSSIE. 

Df  PHtntomf  ,1*  Mjmvkr,  —  L*iBpéntrice  Hent 
de  défendre  pir  un  nkue  k  Ions  la  employés ,  tant  dvils 
qoetniliUlra,  de  ilnmijcer  dans  des  monopola,.eon- 
inu,  issocialtons  ou  eolreprises  quelconques  qui  poor- 
nlent  faire  tort  É  la  subsistance  du  peuple  ou  gtner  la 
circnlatton.  Par  on  autre  ukase  il  est  défendu  k  toute  la 
aoblftir  de  Rns^  de  inrtieiper  à  des  associatioiis  ou  eon- 
inu  qui  aaraieni  pour  ol^  la  rente  d'eaui-de-vie,  biè* 
tcS(Ouaotm  liqueurs  en  détail,  etilloi  est  enjoint  d*a- 
bwuloaner  cette  brandie  «ui  citoyens  et  marchands.  En 
retancbe,  la  noblesse  est  Ibrtemenl  encouragée  faire  tous 
tes  efforts  pour  améliorer  ragricultura  sur  ses  terres.  Il 
lui  est  pourtant  pennis  de  faire  de  la  bière  et  de  l'eau-de- 
Tiesur  soterreSj  pour  b  consommalloa  de  sespaysiiis, 
et  pour  la  finuruhorc»  qu'elle  doit  ftùn  ft  la  cmroam 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U  5  février.  —  Le  couronnement  de  Tempe- 
rvor,  en  qualité  de  roi  de  Bohême,  se  fera  décidément  au 
inoii  d'aodt  prochain.  Déjà  les  ordres  sont  donnés  pour 
fiiire  les  réparations  et  les  pr^arstib  convenables  au  eliA- 
teau  de  Pnigue,  où  eeite  cérémonie  se  fera  avec  la  plus 
grande  ptuope  et  le  plus  grand  appan  il. 

Dtwiinrhe  dernier,  rurchiUuc  palatin  de  Hongrie  a  reçu 
de  l'empereur  la  grund-cruix  de  l'ordre  de  Saint-EUenoe. 

O»  assure  que  l'empereur  vient  dVcrire  aux  étals  géné- 
laus  pour  se  plaindre  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  ou 
qu'on  leur  a  l^iL  teu!r  dans  les  troubles  du  Brabanl.  Le 
cabiuel  de  Lu  Haye  semble  aToir  pris  dans  toute  celte  af- 
biic  un  rdicdont  la  maison  d'Autrielie  prétend  garder  un 
long  Muvenir.  On  assuré  que  S.  M.  1.  a  dQ  indiquer  ft 
LL.  HU.  VP.  que  l'ambltioD  qui  les  dirige  sans  qu'il  la 
parug  n'est  guère  assortie  aui  convenances  de  position, 
M  que  S.  M.  !..  Mant  parvenue  à  brafer  des  menaces 
réelleti  tetrouTe  en  état  de  déjouer  des  Inirigaa  eommes. 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  feSe/aiiDfer.— Dansia  sdancedaSl  on 
t  continué  la  délibération  sur  la  forme  du  gouvernement, 
et  on  7  a  arrêté  le  second  article ,  qui  porte  que  *  tout 
homme  qui  veut  obtenir  la  qualité  de  nonce  est  tenu  de 
notifier  sa  demande  k  la  cbancellejie  du  lieu ,  en  personne 
et  non  par  écrit,aTant  le  jour  de  l'ouverture  des  diétioes.  > 
Au  Ksie*  la  diéiine  assemblée  comerre  la  liberté  d'enga- 
ger tels  ou  lels  %aieti  &  accepter  les  roocUont  de  ooncOf 
quoiqu'ils  ne  les  eussent  pas  demandées. 

Le  troisième  article,  qui  détermine  le  lempa  des  diètes 
d*âeclion ,  a  |iassé  à  l'uiiaalmité. 

Par  le  quatrième  il  est  statué  que  les  séances  conunen- 
ceroni  fc  neuf  heures  du  matin,  et  qu'elles  ne  dureront, 
M  aucun  cas,  au  delà  de  irois  heures  après  midi.  Atant 
rouKriurv  de  la  première  féance  d*iUM  diète,  on  sonnera 
loalc*  1rs  cloches  de  l'endroit. 

Lcdiiqolème  article  rétablit  l'anden  uH«e  par  l(>quel 
U  n'y  a  que  les  nobles  dinniciliés  qui  puissent  Toler  aui 
diélines.  La  constitution  établie  par  la  force  prépondérante 
d'une  puissance  étrangère,  en  i7d8,  avail  conféré  ce  drinl 
*  ebaquc  noUe.  et  il  est  prouvé  par  l'expérience  qu'elle 
n'avait  pour  but  que  de  donner  beaucoup  de  force  è  rei- 
prit  de  farlion  et  d'intrigue.  On  a  donc  arrêté:  1*  que 
tout  noble  domietlié  peut  voter  aux  diélines  de  son  district; 
S*  le  même  droit  est  conféré  aux  frères  qui  n'auraient  pas 
encore  paitagé  l'héritage  de  leurs  parenu,  et  aux  fils  ma- 
jeurs du  vivant  de  leur  pèse,  avant  même  d'avoir  uu  éia- 
Muement  séparé. 

Nos  Dégocialions  avec  les  Turcs  ne  sont  pas  même  enta- 
■Bées.  Le  situation  géniale  ne  permet  pas  a  la  Pologne  de 
compromeltrc  A  cet  égard,  par  trop  de  précipitation,  l'état 
•cluel  de  SB  politique  intérieure  et  de  ses  aO^tres  domesti- 
ques de  tout  genre.  Il  est  convenable  d'attendre;  llseiait 
hawrdtni  de  montrer  une  impaUence  4  déplacée, 

A»  Strkt  —  Towu  VU» 


DANEMARK. 

De  G/penhague,  U  l*' février.— Lt  TJ  janvier,  un  cour- 
rier qui  avait  été  espédié  à  Madrid  par  H.  le  chevalier  de 
Cornu,  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  d'Espagne  i 
eelle  de  Suède,  «al  repassé  par  Elseoenr,  leunimant  ft 
Stockholm. 

SITISSE. 

DeSoUuret  Uli  février,— ht,  ville  de  Porentml  el  le 
pajrs  d'Ajoie  sollicitaient  depuis  longtemps  la  convocation 
des  étals  du  pays,  et  la  cour  s';  était  toujours  reAisée.  lit 
ont  hit  imprimer  et  ont  rendu  public  le  cahier  de  leurs  do- 
léances. Ils  s'y  placent  notamment  de  l'abus  de  la  diasse 
et  de  celui  des  deniers  de  la  caisse  des  états.  On  j  dteooce 
un  droit  extrêmement  abusif,  cranu  sous  le  nom  de  «po- 
tiumt  en  vertu  duquel  les  chanoines  d'Arlesbeim  s'empa* 
reni,  à  la  mort  de  l'èvéque,  de  tout  l'argent  qui  se  trouve 
dans  le  trésor,  et  se  le  partagent;  ce  qui  oblige  de  prendre 
dans  la  caisse  des  états  noorpajer  les  nooTeUeslnlles  et 
les  drolis  de  SeTa.  Cette  demande  endnrrasse  beaucoup  le 
gouvernement.  On  assure  que  le  partietdier  qui  a  été  bire 
imprimer  le  cahier  de  doléances  a  été  auudUi  i  son  retour 
avec  les  plus  grandes  marques  de  salisbctioo,  par  le  peu» 
pie ,  qui  l'a  accompagné  jusque  ches  loi.  On  a  nèma  CD- 
tmdn  quelques  cris  de  vive  ta  nation  I 

ITALIE. 

Di  Parmi,  U  9  fMêr,— On  a  In  ces  (oars  demlefflt 
dans  la  salle  du  conieil  général  de  celte  ville,  en  présence 
de  toute  la  noblesse  milanaise,  nne  dépêche  adressée  par 
l'empereur  A  l'archiduc  Ferdinand.  Les  concessions  et  lei 
soulagements  accordés  par  cette  dépêche,  en  fiiveur  des 
peuples  de  la  Lombardie  autrichienne,  ainsi  que  les  exprès* 
sions  obligeantes  et  paternelles  dont  s'est  servi  l'empereur, 
ont  excilé  les  phu  vift  applaudlSBemenls.  Les  llilanais« 
pourdgualer  leur  reconnalssanoe,  ont  hit  dianter  un  7^ 
Deum ,  et  ont  arrêté  d'ériger  un  monument  i  Léopold. 

Les  étals  de  Milan  et  de  Mantoue  auront  désonnals  un 
député  permanent  è, Vienne,  pour  suivre  les  atEiires  de 
leur  pays.  Ce  député  sera  entretenu  par  les  vUles  raspectï* 
vesi  et  changera  tous  les  deux  ans. 


FRANCE. 

tbibuhal  de  police. 

De  Parii.  —Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  des  rtglemenis  concernant  les 
^uxprohibte,  et  condamne  U.  Deschamps  en  10,000  Ht. 
d'amende  pour  avoir  prêté  on  loué  son  appartement  pour 
la  tenue  desdits  jeux  ;  H.  Deiivry,  en  8,000  liv.  d'amende, 
comme  banquier  de  jeux  prohibé  ;  MM.  Doiouchet ,  Jac- 
quinol,  Volmale  (  de  Saint-Amand  )  el  Muller,  comme 
joaeun,  chacun  en  1,000  liv.  d'amende,  et  ord«ine  la 
confiscation  d'une  somme  de  80,030  llv. ,  et  des  jetons 
d'argent  saisis  par  le  cmumissaire  de  police  de  la  section 
dekplacedeLonlsXlV. 

Bsindt  da  eoimte  rend»  par  Faimint»tration  de  ta  5o- 
tUtideta  Charité  maternelle  pour  l'oMitée  1790. 

Au  1*'  janvier  1700,  la  Société  avait  en  fonds  libici 
8,019  livres  rentrée»  par  la  mort  prématurée  d'enfants  qui 

n'ont  pas  atteint  tes  deux  ans  del'oigagenKnt  qne  la  Si»- 
ciétê  contracte  envers  eux. 

La  recette  dans  le  courant  de  l'année  a  éléde  46,80S  llv.* 
j  compris  les  souscriptions  de  la  reine  el  de  la  faistllé 
royale,  la  contribution  des  dames  administrantes,  les 
souscriptions,  les  bienfaits  paitteuliers  et  les  annexes  de 
la  loterie  royale.  Les  rentrées  et  la  recette  ont  formé  un  to- 
tal de  5S,924  liv. ,  dont  la  Société  a  pu  di^oser  dans  le 
courant  de  l'année. 

L'administration  a  employé  cette  somme  i  admettre  k 
ses  secours  306  mères,  dont  228  aux  seuls  l^ais  de  la  So- 
ciété, et  è  chacune  desquelles  il  a  été  engage  pour  deux 
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ans  m  lin..  Vfet  or  inwW^|cnli4*UR^i«M.'»'**"*\ 

en  cas  de  naissance  dejtimeaux,  et  80  admises conjointe- 
menl  avec  la  maison  pbMiMUlirofi W^^olMme4(i*q^Ji» 
il  a  été  engagé  pour  on  an  144  11*'  >  arec  on  supplémcnl 
pwH-lesinmaitit  h  nattrct 

De  ces  806  inères  il  etf,  itÉ  en^ts  par  onie  couches 
de  jura  eaux, 

9*  on  9*7  enftals .  »  soM  BortS'iite,  M  ont  Mscé  cPfi- 
lr«  aiuifra««(lf>la  SocMé(Ce^ir6diiit-tesuisfiaiioc»ii29ft 
De  c«ft,  209«  1Û3  étaiea*  livasla  aa  4"  ^«ter,  •»  4* 

Depuis  le  l«»ian»ier  1790  jusqu'au  l*'janTia»*7a«,  * 
a  M  dépenië  pour  les  couclKS.draDiî  res,  les  layeltes,  les 
mois  et  les  premières  robes  des  enranis,  54^095  liv.  Il  reste 
h<WpeBaar  pouc  eai.  jusqtt'A  la  Rn  de  rengagement, 
tf,9â2  II?.  Les  ina  de  buFeea,  inipression* ,  etc.,  ont 
optlà  S46S  liv.  y  de  série  que  I»  dépense  foite  et  à  liùre 
pane  l'aanée  VltO  est  da  4\aM  Ht. 

La  Société  atailè  dispoaer  de  5>,994  Itr.  dansteconr^nt 
de  l'aaBé&  U  est  eocoM  rentré',  par  la  mort  de  quelques 
enfcuLa  re^tu  an  1786  e»  «769,  S,d6i  Ht.  ;  ce  qui  f->iit  un. 
loMl  d»  SA^Uft  liv. ,  su»  qwi  dép^asA  et  dépenser 
^        VbM        jamier        fS9T2  livres. 

BéCi^tutaliMi  des  trob  ontij^t  i7«B«  i79S  «1790% 

BanaleceiittdeenMnéevl^EMH^*  94ibI>  ^sesqe-. 
covrs  1,04» fenittc»,,  dont  ilcstné  J^07$t:Q|'aj>l«,iqAUSfi 
des  }unieauSk 

Bie«  eHfcn(9T»è»fii  tTQS,  un  ctoqoi^e  mor^  llAQX 
un  an  accompli ,  et,  depuis  un  an  jusqu'à  deux,  un  cin- 
quiî-mu  des  quatre  cinquièm^qe^l^ls. 

Des  enfants  nés  en  1789,  un  guart  est  mort  aTanl.un.an 
i:^«oi|liî€a  n»sècaqii*ib  I»  In-de-VW»  qu'on  pi}urra.ren- 
eOBift»  de  la  secoade  aaaée  di  ees  mfcnls. 

DoiKlas  aatsiaBCfes,  leaooibwdis  GHes  a  «cédé  celuî 
daa  garçons. 

Ia  GtwiléBialcnieKa  ooMMaoe  oelte  année  avoo  une 
iO««eda9k977  liv.  de  Klm  :  eHe  y  ajmlera  les  soijscrip- 
tù^du  Eoi.  lealHealUlade  la  raine,  sa  Fondatrice  et  son 
fief,  les  loasGripiiaM  de  1»  hiailla  rovale,  les  contribu- 
tions, des  damet  adMipisnaales,  eft  fes  sooseri^ioiis  et 
bienbila  de  se*  aho^aés. 
-  L'Assefliblée  natioaala  vkBSdalutcoatliKierproviBOire- 
acnt,  paauB décret,  la  jouissanoe  de  2,000  liv.  par  mois 
d'UBewes  ds  la  iotenf  »  elle  vient  aussi  de  receToJr  de  la 
caisse  dVscomple  6,000  lia^  A  totw  oes  bîenfeit»  assurés 
die  a  encore  respétanse  de  jetiulee.  canaque  l'intér&lpu- 
blic  et  la  nature  de  rentreprise  qu'elle  a  formée  attireront. 

S'adresser,  pour  l&<i soiuoriplioiBsou  tous  autres  bicnfails 
&  H.  Ménerrille,,  trësodei;  de  U  Soci^é ,  rue  Bourii- 
bourg,  n*  18}  en  son  al»ence.à  M.  Parisol^mCiq^  iqiiisQp> 


QaaveittariieB  panHwmik  dsyaiaplas  d'usé  année  diié- 
rcnts  déparlcnenla  du  royeuM»,.  sa  disant  partout  offlciev 
at)  régimuot  du,  Roi,  pHwam  le  non  de  Damaê,  al  ober- 
chanJL  ^  euilcr-  rinférôt  per  des  délaïis^dft  sévérité  ni^ 
liUîre  «l'il  pré^mM>U  ev>lc  «pmwée  de  H.  BecbMelel, 
iqaoocTe,  colpnel,  de  ee  qtgiauBfc  H  disait  s'être  échappé 
du  Utiitf-Saj^t-tlf  idi^-L,.  el  il<  n'ettsertee  de  faussetés  qu'il 
n'ait  irircnlées  pour  tromper  Thnaianiiè  <ie<MO<  auaqûfls 
il  s'i)dress{iiL  Quoiq/i'ïl  paraisse  q,i('t).  4il,eq,conaflissB4ee 
de  qnelqiie<i  anecdote^  du  régiment,  ilu Roi eUQ  l'intérieur 
de  la  bmille  de  M.  D.imas,  il  aurait  été  racilenen^ coe- 
fmd»  par  ses  aoniradictions,  s'it  avait  osé  attendre  la  r.ér 
ponw  aux  lettres  qu'il  adressait  ou  qu'il  lUsail  écrire,  à  sa 
prétendue  haiills;  mais  II  s'évadait  toajoars  avant  qiie  la 
vérité  écldirAt  les  personne  <|,ul  avalent  bien  voqlu  s'iuté' 
rosser  it  sa  position. 

Cet  aventurier  est  ft  présent  démasqué;  H  a  été  arrêté 
aax  Aad^TS,  dans  le  département  de  l'Eure,  sur  les  infor- 
lioH  que  H.  Vaudidion,  maire  de  la  ville,  avait  prises  sur 
soe  0001 pte  et  snr  les  preuves  dëjè  acquises  de  sa  four- 
bie. 

La  vigilance  de  H.  Vaudlchon,  son  tèle  éclairé  pour  le 
blén  pabtte,  la  fmaeii  avec  laquelle  II  a  poursuivi  celte 
•Uk,  niilgfé  lei  effmtti  dei  nilinteittionnés  qui  qsai^nl 


su«r«ien^  inre«6  4e  te*  iptmfiuiik  «nkaUuMé  dan 

lout  son  jour,  et  ont  fait  connaître  les  vrais  parents  de  ce 
jfiuoe  berw^Hest  gltd«  14.  MkDavid  Preaulk^aaiie 
de  Rouen,  ouvrier  paswmentier,  demeurant  rue  de  1^ 
Gios ,  D"  30.  Cet  bonneie  citoyen  |éaiit  des  errcan  de  son 

fds. 

Il  a  été  reconduit  â  Roueq.  Son  père,  sa  mère,  sa  saur, 
tout  le  voisinage  l'ont  retemH»;  mais  comme  il  serait  pos- 
sible qu'il  s'4efaa«pK  ocpaa  de  1%  valve- vMneltoVttir 
reeommpncec  teas  un.Eniwepv  wfceoiiiyotat  se»  lapreft 
cbcriçs ,  fou,  a.  cru  devoir  i,  la  sùuAé-  du  p»)t}lic  de  dwiaa» 
son  s^nalvmenl.,.  conforme Ikoelw  q«*l4  moeicipalité  do. 
lÛvreavaiL  donné  dans, sofi  pessepari.  kwqtfc'il  eM^repaelfe 
ppiu-  aller  à  Rouen ,  le  %6  dâcctnbre  i7fHk 

M..  Louis-David  PreaeJ^  twiiif  de  Rouen  JUftde  U.  ijelfa. 
David  PccaHU^owicieB  pwenwtier,  ^  Beuee^  a  evrin» 
cinq  piedtt,  lea  cbeteuf  et  soureils-eUUMbeteie^  le  nn 
la  bouche  gnwl|i»le  lifati  lMC<keel«itiiUaifc 
ISédeiin0etHn,anfc. 

ACAPt'MJiE  KQXM,^  96  HUSIQUEl^ 

L«  «ve*     Cvnaeife  lird^AM:a»deli.llaHMAld.  Cette- 

jenne  vierge  a  été  chottte  gar  le  n-aPfl'prétre  du  Soleil  poor 
être  l'épooM  de  ce  dieu;  mait  we  nWève  pu  si  itant  ms 
ffaiâaMc,  ille  ainu  i»amtef,  \t  jeuf)*A)an».  Efpacnitl. 

çj^eL  jeUtaitiioiilt  de  CuK<3  potir  ioa^rarili  j^rvitt^t'EUr'  icat 

dq-qviUMK^r  ^>pn  Bin»n[.  Eiiferiuéc  ilan»  li:  temple,  un,  Lrcju' 
bictoeqk  de        jnÎTvde  vd^Io^Bi  ''«e  déUr 

ttf.lts  muriMfflt  ranvrrtéi;  Cor»  i'«cli»ppe  m  milfCM  ^« 
di'ionhlirci.  .Majiio  la  rCnrOMre  et  rcngs^^t  »  h'T-  |.'iiT>"»)r 
IVjnjiiirlo  sur  sp*  (cmiciiLi;  ellr  il:  livr'"  ii  n  liii  iiliiie. 
I^irvr  itiiv  aVFc  fui  dans  un  il^nfri ,  elle  cïl  «perj^u^  psr  Jei 
hjikii  ,.r.|*  Je  Cinoo,  i"i  Jui  reproclifril  up  pprjure.  BIT*  m 
r*)i|'<.'lli.-  dUri  <|u«,  pQr  udc  h\  b^ritfre.  tmita  m  hpiiHe  da<t 
ê\vi-  |>uHiie  de  H  fiut«i  et  que  Je  b^clicr  In  nlirodr  Elle  rc- 
nriFKH'  h  l';4n>()Mrei  li  la  potis  lei  sim^et.  Son  aniint  I*, 
lima  alU-r  en  jurant  do  lolc-r  à  Min  (cccilrj.  ïo  efTet,,  tin  Vttil 
iitpièa  du  bûcher  le  pèrs ,  la  mira ,  U  frère  M  It  scnir  èt 
Csra,  pnitA^  subir  la  miii*.  EHe  T*wit>  lea  Miwer.  Monta, 
da  ion  «dté ,  wenL  U  dcnander  pour  I»  wol  pris  do  ua 
vioat.  be  peupk  l«  laconde  é»  i—,pw>»ai  i  un  osnp  de  Ipo- 
ne«r*,  lâvoa«bleipaQLimerpaët«.pH  In  graa^rétre,  a^aa 
de  deurminer  le  roi,  qui  unit  leideus  aminls. 

Celle  pièce  s  «uun  iii^it^  mudiocre.  L^ilj'k  s'a  pï\para 
ewnR^  de  npCMhss.  <>■  '  an  Vwt  ^fmmii  wtt.  fu 
lui, obtenir  le  prix  au  premier  «anconn de  l'Acagçoia.  Oe  *■ 
cberctié  dans  fa  musiqup  i<~  ta1m  du  jtune  coaipaHimr  qni 
en,  a  tant  annoncé  dan«  l^"if>ir(Mii\e.  On  l'a.  rtlroiud  diJ» 
plmieurs  morceani ,  celui  d\t  Lïti-  du  ■■alcll,  le  meraese 
d'ensemble  qui  termine  le  prcm  cr  nclt,  et  la  op»  ^ai  t^i. 
la  fin  du  troisième.  It  faut  ajouicT  que  celff.  maui^e  «at  h'Ie 
de^ît  trois  ou  cjuatre  ênt,  el  i^ue  M  brlfleue  du  pôiaie  bV- 
Tnatt  Ml  au-  musicien  de  prjndvi  rrwnrc^i.  Cet  ûlivra^e  ne 
doit  donc  rien  diminiwr  de  l'eiVîme  qu'on  a CWtfras  a^ev Ivt' 
deMiaonpoaall.lidhttl. 

Deui  efleu  de  décoration ,  te  lever  de  soleil  et  PeayleiïQe 
dWeetaaa,  daaaoekapdMt  eat  dtéteèa^pphndfa. 

BULLETIN 

PJSi  L'itSâiHftLriB  NATIONAL^ 
Priiidtnee  de  Jf.  pufort^ 
suns  m  hk  aune»  su-  tbihu»  M  rtVHHu 

Uq  (le  MM.  les  seccéUiices.  bit  Ucturc d'une  Adresse 
du,  çpDseil  (le  la  coQipagtue  Queux,  ainsi  cooçtie  : 

^  UcBuis  treU  mokt  lafenuc  di»  meBsagfries  oo-«- 
cuiie  l,'A&seDd>lée  ttatiesale  aiL-sujet  de  l'adjudica— 
Uoii  tW  bail  ;  les  décrets  ont  été  él«dës  ;  enfin,  daes 
la  deruièie  séance,  teedMiootnpageiessouinission» 
naires  étaient  en  ^^gle;  rien  ne  pouvait  em^her- 
de  procéder  à  l'enchère.  Une  multnude  de  gens  apos- 
iés ,  des  financiers ,  des  sous-tin  a  nciers  préteutiact 
être  les  organes  de  l'opinion  publique,  firent  crpo.u—  ' 
dantretarder  l'adjudii^tion.  LacooipagoieChoiseaua, 
sentant  soa  isfériorit^ ,  préteiwUt  qu'ute  ne  fOiftTa^l,. 
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c(j|(e-ci  ét^trdp  i^che.  BffectivMireiM  Cette  com- 
pagnie a  duiin^  1111  cqutioniieinent  de  2  nftlltonk 
«00,000  Kv.  ^fnrrtnMibl»,  8«  heo  dett  ttrifliorrs'qui 
étaif^rrt^emanA^,  '^adér>eMk(Tmf^t  de  tb  marme  4fe 

niiltioDS  qu'elle  0  ûépt^é^  en  écïiis  poiA-  4a  respon- 
sabilité due  iiux  soinS'Terfriiers.  fltrrmm ,  «t»- 
ïarAdn  mol  ffnehèits, 'dlseM  :  '^H  ftfntwieeofiCTTt^ 
fptttx,  dont -H  fairt  drtix'compagftirt  ;  ilotes  ^oiis  fe>- 
tirtfns  :  "îl  n'yipn  a  fftiisqo'iine,  donc  41  d\  a  pMs 
tf'Midi^,^Mctt'fte  neat«Ajuc«r.k  l'hoimenr 
de  soutenir  devîM  rAssembtee  milonftte  -qïfe  1e 
WiHSrre  ^ffvWit  ndhtec^  te  bail  fhalçréta  Mratte 
4e  la  oompa^  Cmmean  :  qu'il  le  ievlrit  -dirns  4* 
l>jgiftut'de  la  loi.  Les  d^trit  cotOpagiiif^  se  Wmtfré*- 
«nitées  A  Tnichèi'C;  la  ftt-pinihv^  voywft  qve  to« 
teif^tsfft  «1  ftrvefrt-  de  fd «ompngoie  X}tteui ,  t**»^  (ï«* 
THsc  nrtiSiWe  an  stTvice  jtrtbNc.fl  fafit  ttiafiAW^r  l'ad- 
jndicatioti.  Ofi  Vofifhwt  fifn VHe  Ml  tenv»|Me  à  1*m»t 
Tfiêe  vm,  nfflfr'n'nvoh-  plas  de  concinrertce  A  «*- 
teiirtr.  J'ai  l'hortfreirr  de  prtef  l'AssflnbMe  d'ordontrer 
llHr-j|e^tfmip  TadjndTOaHon  da  baili  lAa  coitrpa-- 
gnie  pour  le  prix  qu'elle  a  atft'ti.  'On  ne 'dépose  pas 
5  iiriîKolis  'sitft'se  ïhlrrgM-  de  gros  ïrtt*Vétt.  Ea  retar- 
<dam  l'ttdjuftieatron ,  l'rntt'rét  ^blie  et  INMérét  ptfr- 
liCuYtor'aë  Vrtfifv<ta4ent  cMnpraiMs. 

On  demMrde'ft  nier  trot  vcrtx. 

■M.  NKatfyeAo  :  Je  ne  Mis  point<dtonttë  dVMM>- 
érp  pfttïirtii*  HwïKbreséemttfidÉTqiiM'afl^dicbrtoti 
softïftîfè * ■('in^firtft  fa-lii  eorftpag'fi'ie  rte  (jKcnV; il  vsi 
*fTtB«i  "^e  mrr«*'è'pCiit  e^'doH  fass»  OirtWi '* 
l'fldjKditîrtirtrï.ïlViVthît  pas  raisofrtable  de'ta  ipaw 
ide  Ifl'compajgffîe'ChoiseaË'de  pférendre  (fti'm  -aeW- 
-t^tfnttrlie  (nHKaft  ^  >in#rttsfre -daffs  nrnfwSSrbitilë 
'rt  adjoger.  Ilin'ea»  pi6d'afljodic«rffhffm  ne  pftlêtrc 
vtr&réc  'd*  crttPïnaiiîèTf'.  La  retraite,  fl)rt)8  larigffctt- 
^du^rfotrpï'.ti'est  ancre 'Chose  que  l'avCa  qn'on  #te 
7»eiric0nvrh'1*effrfi;*re'de  son  concurrent.  Je  newite 
■dooc  "p^t  ^towaé  de  v'oir  d''honor&bte8  membres 
demirndn- fftte  rHssc?ift)Weâccepte41'^nstaiit1a*wt- 
ïiiisj^ideia  toiftpagffîe  Ae  Qtteux^  maris  je  -<fra% 
-^e,  potfr  9e  Irif^  de^ls  ittMOn ,  fùtts  ne  Aerec  ^'iit 
YendN  tmwmIMalille  -d^eret,  Mi  ikous  f)riv)erait<de 
t'avmtaM  de  Afe  Ih  tikaleftfr  m  encbèt(%.  Je  i)e- 
lumde  danc  que  Vaiffs<m-don«it%  qu'il  seta  ftUt  uiae 

Mv  OiZUL'is  :  fl  ftmitfteif^  de  prouver VabsiTr- 
de  ïa  «Wi^tfgme  C1i(*isean  ;  il  sera*  ^g.-itrtn«»* 
-M^e<de  pcofcm- Wi^l  Vnut  mren^  a^oiger  è  ¥a  cha- 
letifd'one  nOuVcfte  «eirebètp  oOp  d'adjoger  sor4c- 
<jhtAn^;  marS'W  n>A^as  là  vobjet  dt-  la  drffîculté. 
La  compagnie  Ghoràe^n  observe  qtre  Fa  'Compa^^nfre 
■àt  iHnetit  n'eitt  tftftrc  dhose  que  la  Coalïrton  des  maî- 
tres de  porte ,  A  Wn  'lécfpl  "porte  <t»v.  i^jfp^mtation 
4a9Mti«e'deSpoAesft<oeile  du  Service  des  messa- 
geries De  poftrtowi  ftre  rrtifiîes  dans  fes  mMif^ 
«HdNs.  Lei  malh-es  de  ]poste  prétmdrtït  qm:  l'As- 
vemMf^  neM  «déroger  saYfs  daYigerià  Wfi  'di<cret  v*- 
vMttnt  t^glAnenttfire  ;  mais  je  me  MUVfens  'qne 
«omité  ées  Ommors  fat-din-gé  i  «eVfC  ^^Oe  A: 
^os  fa^  m  rSppoK  •91»  la  pétiviota  -de  plnsiravs 
maftres  ^fro^ ,  qui  pr^nraferrt  motifs  9pë- 
(rieoi  pow  prouver  que  trar  deorande  Aait  ayavita- 
gensea*  9{rrvi<M!pntinic.  Ces  mot*t'fcrt*fit  W*s  tv- 
)HMi99^par  Te  ■comité  "àa  finwicfB.  t«  rapporter 
démontra  les  daY»gers  de  rënliit  ^tttfS  *es  m^nres 
Matin  deux  services  de^Wn^s  à  se  aecoortr  muttiel  - 
lementrtsïoncourirensemMe  :^  jrtie  l'A'ssembWe 
êt  se  faire  rapportet  les  motifs  qwï  1  ont  d<*tertninde; 
car  elle  a  rendu  ttn  décret  qvif  sépare  IVxplmtatroh 
des  postes  de  cefle  desmessagptiea....Oft  «wditqne 
ce  décret  n'existe  pas  ;  je  demande  la  te^ure  des  ar- 
«M«BiMci«léswr  r<jailtoWfcttm  ée»  t«m.  ne 


m'ofipoK  pn4  oeipe^e'déoTA  ieH  abroge',  s'il  nA 
Imitile  on  vicievx  ;  mais ,  ponr  que  l'Assembléi^  soit 
«Miséquente  à  eHp-ménre ,  je  concAns  au  renvoi  au 
comité ,  •qui  vous-fera  «n  rapport  particulier  sur  cet 
obfek 

M.  L'ÉvâfruE  m  Ivroa  :  Snr  tontes  les  observar^. 
thms relatives  i  ia  coÉnpagnie  Qoenx,  je  ntnnrqne- 
Pai  sMrlemenfqtte  l'Assemblée  n'fstpas encore  assez 
rn9fruite'de<l'B(ilité  de  4a  chose,  soit -ptfr  rapport  an 
trésor  national  >  sort  par  rapport  ftu  service  >pnMic , 
Mt  ptfr  rapport  an  serncfc  de  rtrrmée.  Je  crains 
m^nie^u^  ne  veuille faAre  oae  saifirise  kM  reK- 
f^n ,  et  dM  crlrinte'estfimddemr  des  «écrits  fort  dan>- 
^mt\  q<m  orA  été  fmbKés.  9e  demande  donc  "que 
I  Assemblée  Ynrseoie  l'adjadication  è  beritaine,  si 
«Ile  n'aime  mieux Ordomfer  le  renvoi  m  comité. 

M.  te :prés}dcn>t  faït  Irctcrrede  l'art.  l«r'^a  décret 
tïn  M  jni^tet.ll  estvoriru'en'ces  termes  : 

>■  Les  po.<tes  anx  leftres,  IflspOsti'sanxdhevam  et 
tes  nies^geries  ooAtinueroBt  à  être  sépivées  quant  A 
l'cxploitiitioii,  etc.  ■ 

M-MARTiNfeAD  :  Je  demande  la'qm-atiOnipréalable 
sur^e  renvoi  ao'comtté  et  sur  r^journment.  Le  mois 
■d'avril  atrivera  ;  le  bail  ne  sera  pas  adji^é ,  dt  vous 
V0H8  verrez  «oteligéB  'de  renvoyer  l'ad/ndication  4 
Vannée  I7f2.  Voiîà  'ce  qu'on  espère ,  voilà  oe  qa'o* 
désire.  (On  apnlaodit.)  On  s'apipnie  sm- te  décret  qne 
M.  le  ^>résidmt  vient  de  l^res  et  sur  le  f«érexte  qnft 
fa  cwtipiigme  Qnenx  n'est  ai^  ebose  i)«f  les  irm- 
^sde poste «oalisés.lliris  feAemandesi  l'on  con- 
treviendrait au  décret  en  adjugeant  le  bail  à  laeom'- 
pftgnie  iQirewy.  Crtfe  oomffagnie  'exn^tera  les 
wessagpries ,  et  les  TmaHres  de  "poste  exploiteront  le« 
)peBt(^.  Auirt^ftis  qui  est-Cc  qvii  exploiiiïit  les  messa- 
igt^ieç-,  Jrt  ye  n'étaient  les  'maftres  de  poste?  (On  aps- 
pîawdrt.)*!  tftt  prewait  fe  décret  dans  k  sens  jndtff- 

r',  <m  'dirtiif  ipron  ffe  penrrait  se  wrvw  des  mêmes 
Van\.  VoAs  avek  'dit  qne  ttnpostgi  imac  ehewtmiD 
«/^fftewoTi/n-iMîronriiiuwoii*.  VoBstes  consrd^iëlE 
^oKne,  davis  l'ordre  où  elb^  w  VroBvaicnt,'eomme  té- 
parm  fMmf  'A  l'^srploiMHm.  La  frttw  A  décret 
'liA'ètfiic  rfm|VNe;)eSfriB'dMic  'cai'dfott'd^infiMer  art* 
la  question  préalable. 

n.  CaialIs  :  9  \a  ^cMtpagme  Qveant  n'est  pas 
«om^ée  des  rtobreïde  p«sce,  'il  "est  évMent  qnt 
turt.  Oaiïs  te  'Cas'CO'nfrMre ,  il  est  évident  qnc 
M.  Miirrrnean  n'a  répefndto  a  «ncnne  de  mes  raisons, 
il  faut  savoir  s'il  y  a  des  'iacoTivéntentB  à  la  rétmion 
ijo'on  vOfis  propose,  'et  c'est  pow  cela  qife  je  désire 
*frK  vom  réowBstPt  Irt  laminées  de  vos  conifte's.  On 
a  'parfaitement  tort  quand  ofl  prétend  qne  je  veux 
gagnw  dn  teovps ,  p*4sque  je  demande  que  te  mp- 
fton^eAOriflrmdi,  etinirrdiViidiudicatiott. 

u  qtiestioto  préalabte4<M»mKepaï  Waiiinean 
«si  adofttée. 

■  t  '  v  ssenfelée  déorèfe  qne  le  minfsire  des  finances 
•procédera  satts  têtard  k  t'adjildicatïOÉ  dn  bail  des 
■Miessageries ,  «ut  TeittWve  ivçHe  >  «M  aor  toMe 
autre  qui  nOtirraft  'sutvenir.  * 

La  (Mrtte  «de  fa  Téltfe  dA  «iminf ^e  <des  finances rè- 
fat^ve  an  tégimedesp^stes  m  (Envoyée  au  comftéw 

La  séance  est  levée  à  deux  hemvs  et  demto. 

SéjUKE  BU  «AMBM  10  rÉVMË». 

n.  OxNwrt  :  llyatt-ofso'nvfaatremoiS'^tKM.t^a- 
Wanc-Gili  >  qni  *n  pe*  fcîi ,  a  envoyé  de  Mîrt^- 
SeiHcnnedémmciaiton  pfeiwe  d^SAjures-éonti^mol. 
Vous  avez  renvoi^  crti»'déffoiTcifttion*  votre  com*é 
«des  rapports;  Mais  j'ai  VMnemeM  sollii-fté  que  M 
rapport  fût  fait.  Les  ftiembrOs  dn  comité  m'ont  rè- 
pondn  ^  cette  dénoVKiatieVi  n'avait  pas  le  sens 
commun,  l'eti  conviens  ;  mais  il  n'en  est  pas  moîrfs 
VMh  «fufe f  ^ptMMl  M  houttie  ptiMic  ■crt  Mtsqsé)  fl 
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faut  qu'il  soit  jugé.  Depuis  l'époque  de  sa  déoonda- 
tion,  M.  Leblanc-Gili, regardant  monsHenee  comme 
l'aveu  de  l'impuissance  où  j'étais  de  répondre  i  l'ac- 
cusatioQ  de  contre-révolutionnaire  intentée  contre 
moi,  a  lait  une  Foule  de  libelles,  si  multipliés  que  je 
ne  pourrais  pas  môme  I»  porter  au  comité.  Cepen- 
dant cette  denonciatioD  paraît  prendre  un  caractère 

5 lus  authentique  par  l'approbation  que  vient  d'y 
onner  une  Société  établie  à  Marseille  sous  le  nom 
d'Amis  de  la  Constitution.  J'aime  à  croire  que  les  si- 
gnatures dont  est  revêtue  cette  approbation  sont 
apocryphes,  et  qu'elle  n'est  pas  l'ouvrage  de  toute 
la  Société  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  que  l'af- 
faire soit  jugée,  il  faut  que  l'Assemblée  sache  si  je 
suis  en  effet  un  contre-révolutionnaire.  Si  l'Assem- 
blée me  juge  coupable ,  il  faut  que  je  sois  renvoyé 
aui  tribunaux  ;  au  contraire ,  si  elle  me  juge  inno- 
cent ,  il  feut  que  je  puisse  poursuivre  le  calomnia- 
teur. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne  à 
son  comité  de  faire  incessamment  le  rapport  de  cette 
affaire. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  dans 
une  des  séances  du  soir  de  la  seoiaioe  prochaine. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  d'un 
juge  de  paix  de  campagne ,  qui  annonce  que  ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  homme  de  loi,  depuis  un  mois  qu'il 
est  en  exercice,  sur  quarante  aB'aires,  deux  seule- 
ment ont  été  portées  au  tribunal  de  district ,  et  que 
les  quarante-deux  autres,  terminées  par  la  voie  de 
la  conciliation ,  n'ont  pas  coûté  ensemble  i&  liv.  de 
frais. 

M.  Latib  :  Sur  denz  cent  vingt  causes,  le  juge  de 

Faix  du  canton  de  Béfort  en  a  arrangé  deux  cents  i 
amiable  et  sans  frais.  Cette  justice  domiciliaire 
soulage  les  campagnes  des  frais  dont  elles  étaient 
accablées  par  l'ancit-nne  procédure  ;  elle  seule  sufh- 
rait  pour  faire  bénir  la  révolution.  Les  habitants  de 
mon  district  la  regardent  comme  un  don  du  ciel , 
comme  le  chef-d'œuvre  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  le 
même  objet.  —  On  observe  qu'une  grande  partie  de 
la  séance  pourrait  être  consumée  [wr  des  annonces 
de  cette  nature. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Bouche ,  l'Assemblée 
met  à  l'ordre  dujour,  pour  demain,  un  rapport  du 
comité  ecclésiastique  concernant  les  secours  à  ac- 
corder aux  vicaires  des  paroisses  supprimées. 

— Sur  la  proposition  laite  par  H.  vemier,  au  nom 
du  comité  des  finances*  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  Art.  Il  ne  pourra  être  payé  par  le  trésor  pu- 
blic aucune  dépense  relative  à  l'admitiislration  des 
haras,  postérieure  au  décret  du...  décembre  1790. 

*  II.  Les  seules  dépenses  Justifiées  qui  auront  pu 
être  faites,  à  compter  du  l^r  janvier  1791  jusqu'au 
moment  de  la  vente,  pour  nourriture  et  subsistance 
des  étalons  nationaux  réunis  dans  des  dépôts,  seront 
acquittées,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par 
les  directoires  de  département ,  sur  le  produit  de  la 
rente  de  ces  étalons ,  de  sorte  que  les  receveurs  de 
district  n'auront  à  verser  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire le  produit  de  la  vente  de  ces  étalons  que  déduc- 
tion faite  des  frais. 

■  III.  Il  sera  de  même  prélevé,  en  vertu  des  man- 
dats du  directoire  du  département,  sur  le  produit  de 
la  vente  desétalons  placés  chez  les  gardes,  unesomme 
de  50  liv.  par  étalon  au  profit  de  chaque  garde,  pour 
chacune  des  années  dont  se  trouvera  trop  faible  le 
nombre  d'années  nécessaire  pour  absorber,  à  rai- 
son de  50  liv.  par  an  ,  le  montant  de  la  plus-value 
que  le  garde  justifiera  avoir  payée. 

•  IV.  Pour  indemniser  les  gardes  delà  non-jouis- 
sance des  privilèges  pendant  1  année  1700,  dans  1rs 
pays  de  taille  personnelle,  il  sera  accordé  à  chacun 


d'eux,  parle  direeloire  de  département,  snr  les  fonds 
libres  étant  i  leur  disposition ,  une  gratificatiott  de 
130  liv. 

<  V.  Dans  les  provinces  où  la  jouissance  des  pri- 
vilèges était  remplacée  par  des  gratifications,  les  di- 
rectoires de  département  feront  aoiuitter ,  sur  le* 
fonds  libres  étant  à  leur  disposition  ,  celles  qui  res- 
teraient encore  ducs  à  quelques  Rarde-étalons  pour 
l'année  1790,  de  manière  crpenuant  que  la  somme 
qu'un  garde  aurait  encore  a  répéter  ne  puisse,  avee 
celle  qu'il  aura  déjà  touchée  pour  la  même  année 
1790 ,  excéder  la  somme  de  130  liv. 

•  VI.  Les  poulinières  dont  il  a  été  fait  don  sur  les 
fonds  de  la  précédente  administration  des  haras  à 
des  nourriciers,  pour  parvenir  à  l'amélioration  des 
espèces ,  appartiendront  en  pleine  propriété  k  ceuz 
qui  les  ont  reçues,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les 
conditions  qu'ils  ont  contractées  par  leurs  soumis- 
sions ,  lesquelles  seront  déposées  aux  archives  des 
administrations  de  département ,  que  l'Assemblée 
nationale  commet  aux  droits  de  l'ancienne  adminis- 
tration <les  haras,  pour  les  exercer  au  profit  de  leurs 
départements  respectifs.  ■ 

M.  DucHATBLET,  OU  non  dtte<mité  diplomati- 
que :  Trois  des  principaux  employés  de  la  banque  de 
Vienne  se  sont  réfugiés  à  Huuingue.  Le  ministre  au- 
trichien tes  ayant  dénoncés  comme  contrefacteurs 
de  billets  de  banque,  la  municipalité  lésa  fait  arrê- 
ter dans  une  auberge  où  ils  sont  gardés  à  rue,  et  a 
mis  le  scellé  sur  leurs  papiers.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur ayant  fait  vérifier,  par  le  ministre  des  ibirct 
étrangères ,  l'exécution  non  interrompue  des  con- 
ventions réciproques  entre  les  nations  pour  la  déli- 
vrance des  «iminels,  a  donné  des  ordres  à  la  muni- 
cipalité de  Huningue  pour  l'extradition  de  ces  trois 
personnes.  Mais  elles  présentèrept  requête  au  tribiH 
nal  d'AIkirck,  qui  décida  qu'elles  devaient  être  gar- 
dées à  vue ,  et  que  la  demande  du  ministre  autri- 
chien, comme  dépendant  du  droit  public,  devait  être 
portée  à  l'Assemulée  nationale.  Ayant  appris  que  le 
comité  diplomatique  était  saisi  de  cette  affaire,  le 
tribunal  défendit  à  la  municipalité  d'obéir  aux  or- 
dres du  ministre.  Le  chargé  d  alfoires  de  la  cour  de 
Vienne  a  représenté  que  toutes  les  nations  étaient 
intéressées  a  sa  demande ,  mais  que  la  France  sur- 
tout avait  intérêt  à  y  accéder  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  qu'il  serait  pour  elle  du  plus  ^nd 
danger  d'engager  par  un  pareil  exemple  lesntats 
voisins  à  donner  un  asile  aux  contrefactoirs  des  pa- 
piers nationaux.  Il  a  rap^lé  que  le  gouvernement 
autrichien  a  fait  arrêter,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  Pays-Bas,  sur  la  réquisition  de  la  France,  des 
contrefacteurs  de  billets  de  la  caisse  d'escompte  « 
quoique  cette  caisse  ne  fût  qu'une  caisse  particu- 
lière, tandis  qu'au  contraire  la  banque  de  Vienne  est 
une  cheville  ouvrière  du  gouvernement. 

Le  comité  diplomatique  s'est  déterminé,  moins 
par  des  considérations  de  circonstance  que  par  les 
principes  du  droit  public,  par  ceux  de  l'intérêt  géné- 
ral et  particulier,  par  les  lois  du  bon  voisinage  et 
de  l'éternelle  justice.  C'est  d'après  le  décr^  par  lo> 
quel  vous  vous  êtes  engagés  à  rester  les  liaisons 
et  lesconveoUoos  anciennes,  jusqu'i  ce  que,  de  con- 
cert arec  les  autres  nations,  vous  tes  ayes  modifiée*, 
ue  nous  roos  proposons  d'ordonner  l'extraditioa 
es  trois  personnes  détenues  à  Huningue. 
H.  Regnault,  député  de  Saint- Jean^Ângétjf  s 
La  proposition  qui  vous  est  faite  tient  A  une  grande 
question  de  droit  public.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. —  On  demande  à  aller  aux  voix  sans  discus- 
sion Après  quelques  minulesde  débats,  H.  Regnault 
obtient  la  parole.) 
M.  RsaHAULT  :  Je  crois  qu'en  principe  il  est  rni 
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Î[tt'uae  natiol)  doiltoujoanrendre les  criminels triDS- 
ugrs  d'uue  (luissance  étrangère  qui  les  reclame  ; 
uiais  ce  ne  doit  pas  être  sur  une  simple  réquisition 
d'un  niinistre ,  sur  une  réquisition  arbitraire.  Il  faut 
que  1rs  personnes  arrêtées  ne  soient  rendues  que 
lorsque  le  ministre  de  ta  puissance  réclamante  pré- 
sentera uit  décret  de  prise  de  corps,  Irgalcment  rendu 
par  un  tribunal.  Sans  cela  tous  tes  despotes  des  Etats 
voisins,  etruus  en  êtes  environnés,  Tcraient  récla- 
mer par  leurs  ministres  tous  les  amis  de  rhnmanité, 
loutrs  1rs  personnes  qui  n'auraient  d'autre  crime  que 
d'avoir  prêché  la  litwrlé.  On  vous  propose  en  ce 
moment  de  rendre  des  hommes  que  ie  suppose,  que 
je  crois  coupables  ;  mais  avez-vous  aes  preuves  que 
ce  ne  sont  pas  des  hommes  persécutés  par  l'autorité 
arliitrairc?  Si  vous  rendez  ceux-ci  sans  observer 
aucune  formalité,  il  n*y  a  pas  de  motif  pour  que 
vous  refusiez  de  livrer  entre  lesmains  des  puissances 
étrangères,  sans  aucune  forme  quelconque,  tous  les 
amis  de  la  liberté.  Les  Anglais, ce  peuple  jaloux  de 
la  liberté ,  ont  toujours  conservé  la  prérogative  de 
leur  territoire  :  dos  Français  poursuivis,  flétris  par 
l'opinion  publique, sont  maintenant  en  Angleterre; 
ch  bien,  soyez  sûrs  que  l'attachement  i  la  préroga- 
tive de  leur  territoire  empêcherait  les  Anglais  de 
vous  les  rendre.  Vous  n'avez  qu'une  réclamation 
d'un  ministre;  elle  n'est  appuyée  d'aucun  titre,  d'au- 
cune ordonnance  de  justice.  Ce  u'rst  pas  dans  un 
moment  oh  la  France  peut  devenir  l'asile  de  tous  les 
amis  de  la  liberté,  qu'elle  doit  accéder,  sans  aucune 
forme,  sans  aucun  examen,  à  la  demande  qui  lui  est 
foite.  Je  demande  que  Ir-s  étrangers  arrêtés  à  Hunin- 
^e  ne  soient  rendus  que  lorsqu'on  tous  présentera 
un  décret  de  prise  de  corps  rendu  contre  eux. 

M.  Bbwbell  :  Il  ne  vous  est  certainement  pas 
échappé  que  le  rapporteur  lui-même  a  été  forcé  de 
convenir  qu'il  n'existait  aucun  traité  qui  obligeât 
1rs  deux  nations  i  s'extrader  mutuellrmcnt  les  cri- 
minels sur  une  simple  réquisition  ministérielle  ;  un 
pareil  traité  ne  pourrait  exister.  On  vous  a  parlé 
d'usages  conventionnels,  et  on  ne  vous  donne  pas  la 
preuve  que  ces  usages  existent  ;  et  moi  je  nie  qu'ils 
lienijamais  existé.  L'usage  qui  n'existe  que  de  mi- 
nistre à  ministre  est  un  usage  despotique.  Je  suis 
d'un  département  voisin  de  rAliemagrie  ;  lorsqu'une 
réquisition  semblable  i  celle-ci  était  nite,  on  en- 
voyait de  tribunaux  à  tribunaux  l'instruction,  la 
procédure  et  le  décret  :  ce  n'était  que  sur  la  présen- 
tation de  l'instruction  et  du  décret  que  les  criminels 
étaient  extradés.  Ici  on  n'a  envoyé  que  de-s  émis- 
saires en  poste,  qui  venaient  sans  aucun  titre,  sans 
décret,  pour  s'emparer  des  personnes  détenues,  et 
qui  ont  même  avoué  depuis  qu'ils  avaient  voulu 
tenter  les  juges.  Je  demande  que  ces  personnes  con- 
tinuent d'être  en  état  d'arrestation,  mais  qu'elles  ne 
paissent  être  extradées  sans  la  permission  d'un  dé- 
cret judieiaiie. 

H.  DaifDBÉ  :  Le  comité  diplomatioue  ne  s'est  pas 
dissimulé  les  principes  qu'on  vient  a'exposer,  il  les 
connaissait  ;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent  appli- 
cable* aux  circonstances,  et  leur  application  rtgou- 
Kose  aérait  contraire  aux  opinions  de  ceux  même 
qui  a'cD  sont  montrés  les  défenseurs  ;  car  si  les  per- 
sonnes  en  question  ne  doivent  pas  être  réputées  cou- 
pables sans  un  décret  de  prise  de  corps ,  il  est  vrai 
aussi  qu'elles  ne  doivent  pas  être  arrêtées  sans  un 
déa«t  de  prise  de  corps  ;  et  personne  n'a  demandé 
qu'elles  fussent  mises  en  liberté.  11  est  contraire  à 
vos  principes,  il  est  contraire  aux  grands  principes 
de  liberté,  que  des  personnes  soient  emprisonnée^ 
sur  la  simple  dénonciation  d'un  ministre  étrangei. 
Ou  a  cherché  à  exciter  la  $ei|sibit}tc  e(  l'humanité 


de  l'Assemblée  ;  on  lui  a  dit  que  la  France  doit  être 
no  asile  sacré  pour  tous  les  amis  de  la  liberté.  Eh 
bien,  que  l'on  sache  qu'on  s'est  plusieurs  fois  adressé 
au  comité  diplomatique  pour  demander  l'extradi- 
tion de  plusieurs  défenseurs  de  la  liberté,  réfugiés 
en  France ,  et  que  jamais  il  n'a  voulu  se  charger  de 
TOUS  présenter  une  pareille  pétition.  Mais  il  s'agit 
ici  d'un  crime  d'Etat,  crime  ooot  la  punition  inté- 
resse la  nation  même;  il  s'agit  de  la  lalsiiication, 
non  pas  seulement  de  lettres  de  change  particulièra, 
mais  de  lettres  de  chauge  de  la  banque  de  Vienne. 
Vous  avez  émis  pour  l  million  200,000  livrrs  d'as- 
signats; si  des  Français  établissaient  une  fabrique 
d'assignats  à  Bâie,  vous  enverriez  demander  les 
coupables; si,  pour  les  arrêter,  on  attendait  qu'il 
tût  fait  une  procédure,  qu'il  fût  lancé  un  décret  de 
prise  de  corps,  combien  ce  délai  ue  pourrait-il  pas 
vous  devenir  funeste? 

H.  BiAuzAT  :  L'observation  de  M.  Dandré  porte  à 
foux.  puisque,  sur  la  simple  réquisition  du  ministre, 
les  transfuges  ont  été  arrêtés  ;  ils  sont  gardés  à  vue  ; 
ils  ne  peuvent  plus  être  nuisibles....  Je  demande  que 
le  roi  soit  prié  de  les  faire  extrader,  mais  sur  la  pré- 
sentation d'un  déœt  judiciaire. 

M.  :  Un  orfèvre,  accusé  d'avoir  fait  de  faux 
louis,  et  décrété  de  prise  dr  corps  par  le  tribunal  de 
Charleville,  a  été  réclamé  auprès  du  tribunal  de 
Bruxelles;  mais  ce  tribunal  a  refusé  de  le  rendre, 
en  disant  qu'il  consentait  cepeudant  à  lui  faire  son 

t>rocès  si  l'on  vouiail  envoyer  les  témoins  à  Bruxel- 
es.  Vous  voyez  que  si  on  accédait  à  la  demande  qui 
vous  est  hiite  en  ce  moment,  il  n'y  aurait  pas  de  ré- 
ciprocité. Je  demande  que  la  décision  soit  ajournée. 

•  L'Assemblée  renvoie  l'a^ire  à  un  nouvel  exa- 
men de  son  comité  diplomatique,  et^sur  la  proposi- 
tion de  M.  Rrgnault,  charge  le  comité  de  constitu- 
tion de  se  réunir  au  comité  diplomatique  pour  lai 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  formalitf^  né- 
cessaires pour  la  restitution  des  transfuges  réclamés 
par  les  puissances  étrangères.  - 

—  Un  de  MM.  les  députés  do  départemeut  dn 
Morbihan  fait  lecture  d'une  leltn  adressée  aux  dé- 
putés du  département  par  la  municipalité  de  Van- 
nes, et  dont  voici  la  substance  :  - 

■  Nous  vous  adressons  une  copie  des  procès-ver- 
baux qui  constatent  les  fatigues,  les  peines  et  les 
chagrins  que  nous  avons  essuyés.  Nous  avons  en- 
core le  cœur  déchiré  d'avoir  vu  couler  le  sang  de 
nos  concitoyens.  Le  fanatisme  des  prêtres  aurait 
voulu  en  faire  couler  des  flots,  et  leurs  vœux  se  sout 
en  partie  accomplis.  Ils  ont  des  âmes  de  bronze  ; 
tout  sentiment  d'humanité  leur  est  étranger,  et  leur 
seul  désir  est  de  nous  nlonger  dans  toutes  les  hor- 
reurs d'une  gueire  civile.  Il  serait  trop  long  de  vous 
détailler  les  perfides  moyens  qu'ils  mettent  en  usage. 
Ces  prêtres  Kinatiques  et  sanguinaires  cherchent  à 
renouveler  les  fornits  du  cardinal  de  Lorraine,  en 

Srécbantle  meurtre  et  le  carnage  an  nom  d'un  Dieu 
e  paix. 

«  Il  jr  a  quelques  jours  que,  dans  le  village  de...., 
un  ministre  ditia  messe  avant  le  jour  ;  il  donna  en- 
suite à  ses  paroisaens  le  crucifix  a  baiser,  en  les  en- 
gageant à  venir  nous  égorger.  Il  persuadait  à  ce 
peuple  égaré  qu'il  devait  aller  venger  le  ciel  offensé, 
et  qu'il  pouvait  nous  assassiner  sans  pécher.  Heu- 
reusementque  le  zèle  des  bonscitoyens  a  fait  échouer 
ces  tentatives.  Ou  informe  contre  les  criminels.  Vous 
voyez  qu'on  voulait  renouveler  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy.  Noos  vous  apprenons  arec  plai- 
sir que  le  ministre  de  la  guerre  s'est  enfindéterminé 
k  nous  euToyerdes  troupes-  Nous  devons  des  témoi- 
gnages de  rrmnnaiawnfT  à  la  conduite  patriotique 
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Oè  tm  fcitt^îintt  a*M»»  *i  l^gftment  de  Waïsh  ti 
de  IrM*  i%»p«ctable  commatidMit  i  conduite  qni  a 
amvé  ta  v*e  auî  aïïwliteislrttMttSï  el  préserré  aolre 
THIè  vlMme  dévastatrort  igvf«A^l«>  Nons  devons  nolw 
saittt  ices  généreux  Irlandais ,  rt  à  rix  mille  hMW- 
«res  de  t«  £ard«  tiafiMMlv  Mtim,  que  le  tdépar- 
temeftt av«t  ea  !«  ^mdfftcfè     gaWlet  «t.  * 

Sur  !a  prt»o*itittn  <ié  M.  le  i»>pputiÉ  ^  Vantt^î, 
ï'AssembWft  (Mcrtte  <qM  «ota  lÉh«a*dH«  écrtfa  «tve 

W«bh,  an  «élavheiMht  dt  l«  eWrtte  Mktlotuile  (Ha 
L«ri«nt,  «t  à  la  p^e  MAtHMale  «e  VtMMft. 

M.  fiiAuzAt  :  M.Boïinat,  vmltsn  dé  cette  Assem- 
W^e,  ci-4evat)t  évèmie  àe  CIerrtion\,  avait  fait  ré- 
pandre dans  tout  le  cléï>artemeiit  du  Pov-ffe-t)Ôme , 
Uotammenl  dans  les  aù\)npv  de  I*  ville  de  Clef- 
tnùvA,  VassemWe  des  électeurs  dcvatit  se  tnitê  dartS 
celle  ville ,  une  lettre  im[)riniéè  (\n\  ne  ttridail  à  au- 
tre, chosè  fivCi  et  dv'ot)  v^ent  «te  yous  «nnwvcer  de 
la  part  d'uti  a\itre  déf  artrM^pnt  ;  nuf»  tmiireusemctti 
èll«  n'a  pa»  «IVffiM.  (riWKteiits  v«fx  de  la  (troitie: 
CHn  ttVrt  iM»  vrai  !  )  Cette  leUt«  «st  imprimée ,  «Nia 
s*«l  veiwitie  A  ïolï*  porW. 

Le  patriotisme  tle  toirt  tte*4^)Wtei*e»l  #e  U'rt*  p*« 
4éirtciiti.  l-ts  iîlecteurs»  indignés  ili procMps  de 
ieurci-*tevBativ^quf,«yafitr<^isitanRHiif  iIé-  Irnrs 
séanceSiinpatluetvenairtJe  liii,oiii'Ji  Jil>éT^il 'alKird 
de  He  pas  le  <Kcaebetf ft,  et  ont  euAile  proci^r  i 
l'élection  autre  évéqives  est H.  Panier, 
tt«  de  l'Oratoire,  <|ui  «  ^le  profeaftir  Rn^ogie 
peaM  vi«cl  fliisv  ^iii  âail  aclHémmttiH^iNit 
de  kaMisond'ifiiat,  homme  ^>âr4M wtnB  je 
•oer  celui  qui  avait  va«lu  caiivV,i|iik 
i  son  diocèse»  (On  a^iplaudit^ 

<H  s>£lè*e  die  viotenMi  nime«rs  dam  le  ctté  Àwt. 
—  MM.  Marïttais^  FottoanK,  DuVnl,  et  tous  MM.  les 
oi-devant'éTé«|un  et  cai«s>  placés  d«M  cette  partie 
fk  l'A^sembiiée,  se  tèfvnt  laiitèt  sttcoRssiv«imn(,, 
IMitAt  simattakëmliH)  pour  faire  divises  «otiem 
contre  M.  Biauzat,  et  ponr  dtmaader  la  lecture  de 
l'écrit  de  M.  Bon nal.) 

M*  VAaM  :  i.'<ëeritqtR  il.  eia«lat  viènt  detlékiofe^ 
mr  te  disKilme  a»x  portes  die  cette  salle^  L'Assem- 
blée n'a  pas  besoin  d'en  «irt«ndre  la  leattire  poura*^ 
TTMrqmffeBaMt  les intnition^4*Mt dicté;  elle 
eandaît  trè»biM  II.  Bo«*ak>w 

M.  MuftiHAn  .  \jci  «roprcrs  4e  M.  BtMAt  h'otot 
{tùirt-  but  qae  d'ekciter  lei  «iprits. 

H.  i>vvkh  { ditd'fiprémesml)  :  Depuis  assez lon^- 
ïemi»  la  calomaie  a  infecté  «ette  assemblée,  le  de- 
mande la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Clermonk. 

Ptuaiears  «Membres  de  la  partie  gauche  appâtent 
la  analîaa  de  (a  lectyre  de  1  écrite  et  demattdent  à 
déBauaci  da  km  v^les  prsdoetiaia  de  M.  BaflMal^. 

M.  UVttt  L'Assenbléè  né  doit  pab  «ORilter  Ma 
«éaiwes  de  II  l«ictMre  de  ces  IfbdlM.  Je  demaiide 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  Jô\iV. 

<Plu»tiiRfttstanesa'éeouicnt  dans  les  agitatioBS 
twaaltiKmee  de  ia  pSKtc  droite^) 

A.  F«M:a«lT  :  M.  r*Spél|ne  46  Cimitott  m  Wp 
im-d«!tsu»  de  H  xA\6mit  M.  Hauat.  le  renonce 
i  ma  demande. 

H.  LâROCHefocciUift  !  Votre  cômïté  des  cObVrîbûtiorts 
publiques  TO\is  H  âéjâ  soumis  )(■  laVteaii  Ae%  mpycus  de 

Îniiinoir  ant  dépensés  tTe  ilM.  L«  tirt:*-^u'des<lép«ises, 
mpriiM  èeptis  par  le  etmiilé  -te*  ftviWf^,  n  nrrcté  par 
VAMrtnbtée,  i^panen  qaet^Mcfc  c%m|wneMs  «uk  mifsu- 
tcsq».>Miii»lMiiftMs.  OOfHtftintw  piïnter  nf>pDi«, 
W  ank  «MM  «I  dNft  d«  Maïki*  tel  «■  dwit  de  patmMt } 


vaoi  aVA  dftdaré  q«e  tsas  m  voiiHck  pas  étsUir  de  thn 

SUT  les  vias  t  rom  sves  rendu  Kbre  ii  cnltnrr,  It  bbrica- 
Itofi  et  le  débil  da  tabac.  Votre  comité  des  impesHioni 
TOUS  présentera  les  Bojresflde  pourvoir  au  mn|riaceaH'nt 
de  ces  impills.  Il  a  revu  son  tranil  ;  et,  ti  le  oomiié  des  fi- 
nances vous  a  présenté  l'étal  des  dépenses  avec  une  cerlaiift 
lalilode,  voire  comîlé  des  cooti  ibulions  publiques  se  fera 
ùn  devoir  de  vous  présenter  Vos  ressources  sans  exagéra- 
tion. — -  En  îiiïL  de  contribution!!  pDbftqueï,  te  sysrème  It 
plUsSimpleei  te  moins totnpltcpic  est lk!inrineart  IsmtiW 
liplfcM  des  in^s  pmdutt  lesVekSlMiSt  cVst  à  l>%sAi«>> 
tfon  deétpiitadpeqM s'est Bllceh«v«lt«<caaifK.  lIspeAsI 
4«e,  si  nws  sTtt  sappriflti  b  igabrile  ei  tet  sMcs,  ee  bVa 
pm  pmr  etaWir  des  cootrtlHUiiftis  ^  ciiferti^ill  tai  wit^ 
ma  moyens  de  peroeptioa.  Le  regMne  vieieas  Mqacl  voaè 
«BCcMei  SvsU  nvMptié  les  Mpdis  «  M  tari  les  véritables 
«Mirce&ile  rerëniisi.  Vu  mcAieur  ordre  de  clnseB  ftvorisen 
l''»Gcroisseaient  des  richesses  nationales  par  la  limplificfr 
tion  des  impôt».  C'est  à  vos  succrascul^,  plus  heurcui  qae 
vous,  qu'il  appartiendra  de  coDsouiiiicr  ces  lieurcuses  ré> 
rormC's;  votre  comité  a  Mis  tous  ses  soins  i  tes  pr^rev, 
quoîqiïe  la  sljppresslon  des  vîsîtes  domrcitiaim  et  des  afl* 
très  aïoyem  dont  let  iwpM  iftArAts  om  presque  toak 
beitoht  att  rendu  M  McheialMmeiA  péniftto.  H  WsspiCi- 

aeWMv  caper^i  de*  pusdaUt  des  «oaivMnaonirifeMton 
Le  déeret  d'Un-  a  fiké  M  dépenses  dè  la  (ntAt/rt  aaaltfe 
a  t>8t  «rfiKonft,  et  «cites  des  d^svveiMsnn  &  iv  tntittoMt 
tbislt  Ml  «Hlreas;  sartcsqveis,  par  un  dtere*  snKrti-avs 
tons  avec  ordonne  que  ta  caisse  de  l'enti  aw  rMnain  tom)^ 
airait  an  tr^r  puUic  OS  miNions,  piaar  temr  lieu  du  pn^ 
doit  de  l'tMliDimstrMîaB  des  demawes  natiUAaua  qu'elle 
recevrai  Le  comité  ne  voaspropoterapaseDOore  la  distinc- 
tion de  la  partie  des  contributions  iiui  doit  être  alTrctee 
su  trésor  public  ;  elle  se  fcrS  tacliement  lorsque  voSs  auna 
vég^é  tVnsenible  des  coélribulioiu,  dont  nous  allons  voûï 
DoiitiFr  l'aperçu,  Ainsi  qoé  ceioi  des  aatret  ressources  de 
l'année. 

Premièrenaent,  lê  produit  des  forêts  domaniale».  Le co< 
mité  Vavak  évalué  &  20  miTlion^dans  son  premuT  mp^imi; 
dans  cclui^j ,  Il  ne  le  p6i1e  en  compte  ffue  pour  15  mil- 
lloiA;  «t  TOas  ne  ttoumel  pas  noire  é\a^fl^lt^on  rkag^rA 
lorsfpie  VOftS  rem'arqnerTî  qfi'atHï-e^bîs  »  priait  Wah 
ïoinipl'è  pottt  ï*  WilïhKïs,  fcl  ■flut  vosi  n'y  avîei  pïis  enmtï 
ÉfOMète  pTTfduittdesbuisdu  e}e>rf^  «t  deteot  dm  *i»atoa4. 
ipAeh  r*  Vous  iHVhM  «u  moiK  «  Millions  de  revanu  d<« 
maiais  salairts  et  des  mMims  appatteusnt  a  la  Mtiea.  Vosb 
é^matcree  mdaie  relie  aanèr  wmt  SntSmHatfnB  aarce  re- 
vesut  psr  «■  arrsuCentent  fait  svcc  le  (oavemenseiit  de 
BeitWt  i*  8  iBÏHioiis  5O0  WmHc  Mv.  provenant  de  la  vetNe 
des  sets  et  talmcs  en  magaitins  ;  ce  produit  sera  le  mtaie  eo 
i%2  ;  4'  k  uillions  de  rentrées  aclueUemeol  Irts-assurésa 
de  la  part  des  Américains. 

Ces  Quatre  arii'  li  s  li  rme roni  !t2  millioai  SOO^OQO  livres, 
à  déduire  sur  1.1  Momiiie  i)i>  nff  millinnsii  -  TOjrtwiSÎIilr 
n^nl  l'anerçu  dfs  itcrcepliou;        dolteak  VwWf  I  te* 
5^  lUilTînns  500,000  Ht.  nllâtjl  :     ^8  ^rîltaUiiti  pk- 
tt-iuii(|U%  dont  \iiiis  àvct  délité  qiOËH  Oftls»  de  iVcinor- 
dtVt'ai're  tiendra  il  comptr  ab  irènM-  piiMie,  ?j  mofiotas 
S'WjOOé  ttV.  ;  *IU  fSt  T«riér  ^a!t*  fr  fOiWfiTe  dti  cninrt^  dits 
VmtMti^pèur  80  mitiimi'»,  mois  tt:  coinué  d«  conU-ibnlioS^ 
pabH^ses  n'ea  ptttaeiAèMquc  tepraMtnM;  ft«  laaM- 
iribulioo  foocièie,  287  millions  :  elle  s'élmniMOasd^ 
lions  i  mais  le  comité  en  dUait  les  56  aillions  de  fonda  de 
Qou-ïaleurs,  et  *J  oiTlfEom  pour  \a  Iran  d»  pHeepitem  »  il 
sé  t^rvt  de  vocrs  pT^niHr  Ri  praponion  oA  «tte  dâtt 
t\w  avA  tes  revenus  eets  do  reirvutte,  Ma  q«e  >ws  «lè» 
tenainîei  ta  q«o<H«  sa  delà  de  Isqwne  les  pnnmatoahcs 
s«nMi droit  S  une  décibaryei  8*  la  («ntrikailsa  aaDMHM>, 
«0  uftdeas}  A*  te  dralt  d*eMiifcteiH— uss»  sel  qra\l  mmé 
déerélèt  aoas  llévslaoks  *  Al  aiHisM  «IKMa  Nv.  « 
drails  sar  les  kjrpsUièqiics.  B  mHHaas  dïStOM  K*.  s  vw 
comités  de  oomtiiultM  etdeBCQBlributionspÏBblîqOea  vote 
présenteront  incessamment  ud  pr<yet  de  décrett  qui  ,  «a 
augmentant  l'usage  et  fuiililé  des  ^poihèqtrcs,  rcMra  ce 
revenu  beaucoup  plus  considérable;  9^  droit  de  lïEiatMv, 
a  millions;  7*  droits  de  patentes,  18  millioas;  8*  dtossa- 
nes  :  leur  prodah  s  toujOQis  été  prèséntt  ooasnv  ma  ots^et 
de  M  millions,  et  vomponrek  dtre  anure  q«fe  «arlMi  aftke 
nrr  llmpM  d«  (aAa«,  «  amtoat  tù  dlMtMMiitle t»u%.  mtm 
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Krfin,  dont  n  M  ftib^  09»|:nya  octntrtHode,  tous  par- 
viendres  i  augmenter  ce  prodaiti  9*  postes  et  messase- 
ries,  12  millions;  10*  poadres  et  salpêtres*  600,000  lir.t 
dtoU  d>ffinagr  teB9tttm4'of  etdr>i|«ai,  i  wHI^ 
300.000  liT.  ;  12*  les  tuetà  reDtré)»di««UI«.  M  «iUmt 
880,000  liv. 

Votre  comhC  n'^orQ  PBS  le  Tfce  de  celte  esprce  de, 
taïf^  run  des  nolnsvexalofres  cependant  des  impôts  iit^-^' 
RCts.  Il  oe  s'était  pas  di>simulé  lesobjeclioDs  qu'on  lui  a 
bilcf  A  s«}M  ,  M  oepmdoM  il  «^tait  pas  cru  ëeroir 
Wis  pc«p«iiet  d'aWodwtsw  ce^f  pero»fA)««,  wt»  Mm 
de  la  diminuer  considéra blcmeot,  et  ^  laine  \fi  Mirif  d«' 
manière  que  les  çonv^sUbleit  q^e  lesobjfisde  cowojnw* 
thrn  di-  paurre  ne  payasM>n>  presque  rien,  et  qw  l«  cirçtii 
lation  lies  denréra  et  marchandises  ne  FAl  sounii<o  ft  aucun  ' 
GVsl  TOti*  à  décider  m  x9as  dvve»  venenc«r  ni^ 
pàadyi<  de  As  Billions,  dont  la  moitié  poar  les  villes,  qui, 
MBS  aatlopewptimi,  seraient  obligées  do  reeenrir  une 
angmentaiioD  sur  la  ooolribntion  penanmUs,  fttoqueHt* 
OQ  a  d^  Ciut  des  reproches  si  afvefs. 

]1  resie  le*  leiariM  iO  AÏUioM,  iiap4i  ^itn  rtrilataie, 
et  certainement  le  plus  iauMral  dt  tausi  mai»  votv  ne 
ppavei  Tau«  dispeowr  de  Ifi  Utsscr  f  ukiste^  eiwoif  ^  vato« 
eomili  pense  que  vous  ne  pourrei  le  detrui^  QV'siv  nw« 
ment  où  les  finances,  seront  moins  gênées.  —  te  résultat 
di  I9«s  ces  articles  forme  une  somme  de  590  millions 
AU.WO  Kt.,  qui,  j»inle  à  eelle  de  4>  millions  500,000  liv.^ 
produite  par  les  autres  revenus  détaillé)  ci-dessti',  Tail  un 
miX  de  5^9  wi  Ui>4»  9MtO0.»  Uv.  C'est  jt  Ul  wUiiou  que 
l^COfMtfdasAMK»  «fixé  Le  tolal  des  besoins  erdinaitcs 
de  rannéc;  miti*  i(  4  9Mi>pt^  poMr  IC"  d^use«  imiirévues 
des  dépirtcmenls  8  mîllioDt  à  percevoir  yir  l««  conuiba- 
tions  directes  ;  et  i^e^  8  mUlfous .  le  comité  ^es  conUi'^V- 
Hons  publiques  les  a  portés  lior^  de  %ne  dans  son  lableAU, 
Ainsi  les  revnus  m  irouveroot  «Kéder  ley  besoins  de 
«nHHons. 

Vous  powran  dijwiaawlM  ànStt  h  l^tftéedes  wHh, 
les  lupiM-isper  daaa  Iw  iMIas  M-dcsanna  de  1,000  âmes, 
le«  divinocr  d'un  quart  pour  uniMB  les  i^ulres;  et  vous 
ia<es  qu'npe  diminution  coQ>ifléritt>le  dans  la  (iu<>iiié  d«s 
droits  n'opl're  pas  i}an,s  La  mè  ne  proportion  la  diuiiiMitioiv 
do  prodpit.  Nous  vous  proposerons  de  supprloter  les  dioils 
sur  les  ftah,  sur  les  Tromages ,  sur  les  vins,  sur  les  pois- 
sons ,  «ir  les  charbons  de  terre  ;  tous  pourm  m^me  «up- 
pmnereewi  sur  les  pores  et  les  montons,  et  diminuer  en- 
core d'un  tiers  les  droits  sur  les  boissoi» ,  qui  déji  le  sont 
d'un  cinquième  siu  l/t  Wt^,  Ainsi,  Iq  pMi)''^  pourra  B}»t- 
ment  se  nourrir.  Si,  au  contraire ,  vous  croyez  devoir  re- 
noncer la  totalité  des  droits  d'cnlrée ,  te  comité  pourra 
TOUS  pnyKKer  nnje  combinaison  nouteile  pt^ur  remplacer 
le  déficit  de  18  millions  que  cette  suppression  opéj  i  ra  sur 
k  tableau,  compcnsRtioa  faite  d^  Q  tnÙlioju  que  xwti. 
aelueHemml  dVicédant. 

Il  sera  obligé  k  eet  eltet  de  revoir  avec  le  plus  i;rand 
iefai  tous  aies  calculs  sur  les  droits  d'énl'egislrement,  sur 
les  droits  de  pataile,  snr  le  droit  de  tioibre.  Les  dt  tin  der- 
nières taxes  penreot  rerevoïr  une  addition  codsidéralile. 
Kntélre  aussi  vous  proposera-t-il  une  augbiénlation  snr 
le  conirîliation  personnelle,  que  CiitHililton  des  entrées 
raidralt  beaucoup  moins  gênante.  Ainsi  nous  pourrons 
VOtls  proposer  sous  qurl(|ues  iours«»Biojren  de  remplace* 
ment  des  entrées',  lorsque  Vous  aurez  prri  une  détemun»- 
tion  qu'il  n'ap|iarlient  pas  à  yolre  coinilé  de  préjuger.  Qo 
iBc  demande  pourquoi  le  cotni^  ne  propoiie  pas  une  laite 
sur  les  cartes  à'  jouer  et  sur  d'autres  obje^K  semblables. 
Ces  taxes  sont  précùëmeot  une  partie  des  moyens  qu'il 
a*esl  réservé  d'ciaminer,  pour  voir  si  elles  ne  pourraient 
pa»  Taire  partie  du  rèniplacenwut  desentrées.  C'est  aprCs. 
votre  détermination  quUl  voue  présentera  i»  raftportsur 
cet  objet.  —  Votre  comité  compte  beaucoup  sur  l'écoiiOr 
mie  qu'on  pourra  faire  sur  dtlTén-nls  ofajçls  poi;tés  au 
Uean  de  là  dépense  piibliqué  ;  mais,  indépe ndnrament  de 
cette  économie,'  lès  exlinctious  de  rentes,  là ce&sation des 
inlirëta  de  dilBreôtes  parties  de  la  dette,  etc..  opéreront 
nufi  diminution  considérable  dans  les  dépenses.  iD'un  au- 
tre  côté ,  plusieurs  brançlies  dç  revenu^  prendront  un  ac- 
croissement sensible.  ' 

Mais  actuellement ,  si  vons  comparei  le  retenu  de  17M 
•tcc  le  moatoDi  _dçi  yii^eivKs  jiçr^lvKiSt  YO0s.trottKRX 


Ile  W.  QiUKMts  7S&>0«0  Ut.,  «t  «itc  dam  la  ptteig«le 
qée  elle  w  sera  eOectivemeut  q«e  de  &70  mWku».  Ce  Wf« 
doM  potw  lias.cot^trUiuabiei  wulagcfKot  ds  4M 
lions  7^,QQa  tiiE^  ;  et  si  I'qo  j  ajoute!»  c«»uil>«tiw  4ei 
nvif  Ui^és.  de  39  wlUouf*  ti  t^ulu;^  le  s«»Ui«eiwp| 
Téiit^ie  d^  utciem  coutfibKabies  d»  îSi  vîiUom 
^^oOfi  lîT.  TeJ&  sont  les  eOcu  de  la  cétol<Ati<w.  w.  ftmt 
qwt  le  ooipiLé  i/wm  taonUnnçr  «o»  travail  «  i)  AmI  W9 

I  Assemblée  proDonce  w  la  QoniKnifbUon  oa  sik  U  bi^k 
pression  des  taxe&  i.  Veaixifi  vUlW  4e  tous,  prierai 
iTouvrir  celle  discitasion  dH  ^  pcéicut ,  oiv  dK  ■«  «eUN  k 
l'wdrc  du  iour  iacc«s4mnK«t<  {Q»  <w■qu4^^i 

W.  FoLLiTiui  :  Je  demnn^o  que  IV»  ue  sNMeupe  de 
cal  objet  ^a»  kmifÊ,\a  auva  éttermM  In  tau  sur  les 

terres. 

U.  CaieL««  U  n  hak  néeessalHmwn»  eemeneer 
par  les  iMpMi  dont  1»  ceneervetta»  est  iMerlaine,  atin  que 
l'an  pMiase  savoit  eembsw  U  fttui  ajoaler  à  lu  oonbibulioo 
Coneitee  et  asobijitfe. 

H.  FsRiioti  :  Yoxtfi  are^  dtf  remari)uer,  finfu  le  rapport 
qof  vient  de  vous  être  fbit ,  qne  h  comité  a  eu  pour  W)e(' 
de  multiplier  les  ImpAls  le  moins  qu'il  sera  possible.  La- 
pffodwts  veeïa^eatéii  présenta  pa»ap«rQu,«lpenoMW 
ne  doute  qu'ils  ne  soient  tans  ausceptiblM  d'augnentalioa.  ' 

II  sera  raûl»  de  resnplacae  ke  dvaits  ifeakré»  pesçns  a» 
piofit  du  liésM  piiUic }  meis  il  esl  inpossibW  4c  les 
pnnier  mus  sap^iwt  nuasi  ht  dieils  pesfus  au  pmit  àet 
TiUr.  tOn  ^plaMdb).  En  tOM ,  loten  Isieniion  deli  «r«, 
en  ka  sufipunienl,  de  «oaMv  un  iMbancht  i  rindustrie  el 
de  dégager  le  «Mwneare  de  toute  entveve^  Ilderiendre 
dono  iiécesselie  que  Wa  viUes ,  qu'eu  Butts  de  grandee 
vUks ,  soiiettt  eetend^ca  un  b  manière  de  remphwer  ke 
revenus  municipaux  perçus  sur  les  entvAat,  selt  en  iwg-  ' 
n\cnUQt  ta  contritutf iou  pçtwweUe,  soàt  enmeuswt  «ne 
lai^e  addiiiOfineUesiM'leïclAniestiqiie»,  fur  Ivdienmi» 
sur  ks  voitares,etc.,.  (On  afvIvu^iU)' 

M.  GiMaks  »  Vmu  Mebliici  déjà  etlte  aMéesor  ke 
terees  MfteiiWons;  lacontilhatian  palriMique  p«le  sur 
les  propaiéhiires  ;  slh  sont  encore  obligés  de  payer  k  rem» 
placement  desimpeûIkinsfaidlreeWaMdestAjel*  de  revenus 
qui  ne  aubusletoal  pluaeo  1701,  les  terres  semnt  eltarj^ées 
d»  plw  de  4U  millions.  Or  celte  masse  d'impM  n'i-At^lle 
pas  k  net  ikm  hMm  deee  qne  pensent  supporter  les  pro- 
priéiniKs?  Si  suppri—ii  kt  ktpesMew  tndireotes, 
qucUc  aéra  veke  atasearM  en  eae  de  besobis  extraordi- 
naires ?  L'ib^mM  it^  terres  n^t^t  fU»  k  ptas  loNdc,  et 
cetei  KUr  lequel  l'AssemUée  doit  se  ré«c*VM>  la  TacuNé  de 
pMv4Ùr  Caire  porter  HOe  augmtutaUeo)  Je  dernuKleque 
l'an  coinnenoe  par  déterminer  k  proportkn  wodéiAe  de 
la  eofltribMion  Tennère  avec  k»  rc««nu»nel»,  aUn  qu'on 
puisfweaaiviaenler>  k  piodnll  ^  ^^ttoelem^obligéde  • 
soKTrcr  à  la  Aumie  resaonrce  déq  emprenk,  dent  tous  ' 
derrtMMaepeer  jemakdé«»Uéa. 

H.  Latbsui  :  L*lmpOt  le  plus  tie'Ae  répartir,  VimpAt 
par  evcelknce^  c'est  l'impOt  sur  les  terres  :  s'il  éta,>t  pgissi* 
bk,  il  n'en  faudrait  aucun  autre.  Çiaminoos  dwic  d'abord 
avec  précision  ce  que  les  terres  peuvent  supporter,  et  nou| 
recourrons  aux  impôts  indirects  lorsque  nous  aurons  d^ 
couvert  de  combien  hmpdl  foncier  est  iosuGSsanti 

U.  CaiavH  :  Si,  je  n'«l  çw  eowbaue  k  tapport  du  eo* 
mité,  c'est  que  je  ne  vojeis  pas  de  mojen  de  faire  mkul*  ■ 
La  ressource  qu'oit,        proppse  qsl,  line  qsp^  de  bao- 
queronle  ;  kire  une  diminution  snr  les  iolérêl4 .  c'est  une  . 
banqueroute  partielle.  (Il  l'éléve  des  murmures.)  H,  La> 
Tenu  ret>*de  l'impM  rodeier  eoaune  l'inapot  par  eKoef>  . 
leufe  :  noi  Je  déakJR  4ue  je  k  attarde  eomme  k  phie  ■ 
mauvais  des  impôts.  Il  sera  facile  de  prouver  qu*i>  n^ 
d'antre  avant^t*  4*>£  «elusde  se  percevoir  i  peu  de  frais 
L'impôt  direct  et  l'impôt  indirect  ont  entre  eux  une  liaison 
qu'il  fjnt  combiner.  La  proportion  re'alivé  es!  très-dilB- 
cik  A  trouver.  Si  mus  mettex  «ur  k&  terne  «n  hnpOt  trop 
considérable,' les  propriétaires  seronl  ruinés  ,  ils  neoon; 
sowneront  pins  rien,  et  dés  krs  votre  hnpAt  indirect  est 
nul.  Lorsque  SnUy,  dont  le  nom  sera  toujours  cber  aux 
eoris  de  Tordreel  de  la josiMe,  entra  ae  ministère,  l'Etat 
Mit  obM  conme  eojourd'hol.  Qnc  Bt-ll  9  H  cenncBçi 
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|Mr  déebirfEer  le>  lerrcs  ;  on  crnt  aa*ii  allait  rnhier  l'm* 
pire  par  la  dlminulioD  de  TimpAt  fonder;  les  propriilal* 
rta  acqairent  de  rahance,  fto  Areol  de  graodei  consomma- 
ttons,  rinipAl  indirect  prudoiait  beaucoup,  et  Sully  fit  Tace 
aux  engagemeou  de  l'Etal.  L'ImpAl  mb  sur  les  cartes,  sur 
le  tabac,  etc.,  est  an  tmpAI  sur  le  luxe,  au  lieu  que  l'impAt 
direct  pèse  sur  les  objets  de  première  nécessité.  Je  de- 
■ande  donc  que  l'on  commence  par  fixer  quelle  doit  être 
b  somme  qoe  dtitent  porter  les  (erres;  qoerons  la  fixiei, 
■on  pas  au  tiers,  non  pas  au  quart,  mais  k  une  somme 
déterminée;  anlrement  vous  tpronverei  des  pertes  qui, 
jointes  aux  600  mlllloos  que  tons  a*ei  mangés  cette  an- 
née, TOUS  jetteront  dans  un  énorme  erobarms.  Je  demande 
donc  que  cette  question  mil  proCoodémeiit  éclairàe,  el  que 
l'on  commence  par  décider  pour  quelle  somme  l'impôt 
sera  porté  sur  ks  tares. 

M.  CaiLum  /«iM«  1  Je  d'cxubIm  pas  si  les  droiu  de 
tlnbre  et  d*enreglstrHneiit  m  sont  p«s  des  ImpAts  indl- 
mu,  et  al  la  gabelle  el  les  aides  leur  éUient  préférables; 
ie  veux  seulement  dire  qu'il  est  utile  et  juste  de  forcer 
les  rcntien  perpétuels  i  recevoir  des  remboursements  ou 
i  consentir  à  la  réduction  de  leurs  intérêts.  (On  ap- 
plaudit.) 

II.  CitALks  !  Le  comité  des  finances  tous  a  présenté  l« 
tableau  des  dépenses  de  l'année.  Le  premier  chapitre 
monte  *  200  miUionSt  le  second  SOI  millions;  le  troi- 
sième chapitre,  quiemceme  la  dépense  des  départements, 
s*4lève  k  59  million*.  Ces  trois  cbapilies  additionnés  pré- 
sentent un  total  de  641  mlllioni.  Vous  tm  ordonné  que 
la  caisse  de  IVxtraordinaire  fournirait  sur  le  revenu  des 
domaines  nationaux  une  somme  de  60  millions;  âtex 
60  millions  du  lolnl  qui  vient  de  vous  éire  présenté,  reste 
581  millions.  Mon  calcul  n'est  donc  pas  très-forcé  quand 
je  dis  600  millions. 

H.  AnsoM  :  Dans  cetre  dlsensslon,  pour  parvenir  i  un 
lésulut  certain ,  il  bat  bien  poser  ks  hits.  Je  confirme 
réiat  qui  vient  de  vous  être  pré<ailé  par  H.  Larodteroo- 
cauld,  président  du  comité  des  floauces,  et  j'onliu  dans 
les  détails.  L'Assemblée  a  décrété  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire  rerserait  dans  le  trésor  public  une  somme  de 
60  millions  en  compeosalion  du  rerrnu  des  domaines  na- 
Uonaui.  Ces  60  millions  sont  la  retirésenlallon  del'inléra 
de  la  dette  non  constituée.  Les  dmnuines  nationaux  repré- 
sentent le  capital  de  la  dette  non  ooostiluéc  ;  ainsi ,  il  ^ut 
écarter  dorénavant  de  nos  dépenses  le  capital  et  l'inléfél 
de  la  dette  non  constituée.  Besle  581  millions,  compris 
les  51  qui  composent  la  dépense  des  départements. 

Je  place  ici  un  fait  important,  qui  répond  à  ce  qu'a  dit 
M.  Caïalès ,  qne  nous  avions  mangé  pour  600  millions 
d'assignats.  Je  réponds  qu'il  n'en  a  pas  été  emplové  pour 
Bios  de  100  DlIliMs  aux  besc^s  habituels  do  trésor  pu- 
blic; 170  ont  été  employés  à  reroboureer  la  caisse  d'es- 
compte  ;  180  millions  à  payer  les  anticipstioot,  car,  avant 
vous,  on  mangeait  an  revenus  d'avance.  Au  1*'  avril,  vous 
ne  devrez  plus  d'anticipations,  puisqu'elles  ont  été  succes- 
dvement  remboursées  de  mois  en  mois.  Le  tolal  forme 
600  millions  de  capitaux  remboursés,  sur  lesquels  on  a 
giigné  Ifi  millions  de  renie.  L'Etat  était  arriéré  de  18  i 
»  mois  sur  le  payement  des  charges  perpétuelles.  Artuel- 
lement  on  paie-  les  rentes  i  leur  échéance.  Pour  parvenir  k 
ce  point,  il  a  bien  làllu  encore  faire  des  avances.  Ce  sont 
li  des  bits  certains  qaH  étidt  lapant  que  l'Assemblée 

COMÛt. 

H.  CiXALks  :  En  fait  de  calculs,  il  Aoi  entendre  le  nonr 
et  le  contre.  On  a  prétendu... 

M.  RocuiRon  :  Je  demande  la  paroi*  ap>^  H.  Caxa- 

^*  *  prou'er  que  H.  Ansou  a  (bit  un  coole 

«e  naiHd  Ane. 

(iMaaitedmaf»,) 


SPECTACLES. 


Notice  de  ta  lianee  du  tamtdi  êotr, 

î^,  ***"*^,"  *•*  entièrement  remplie  par  le  rapport  sur 
laa:.]re  de  Nîmes.  L'Assemblée,  sans  «itier  dans  aucune 
•MBciwrion.  a  prononcé  l'iyoumenwnt  «  la  séance  de  manli 
proche  au  soi  r. 


AcâBàma  botili  m  UratQti.  •— Auj.  la  8*  rrpr.  de 
Cvrn,  opéra  en  S  actes. 

TuUtrb  ob  u  Nathw.  — Aiy. ,  U  Maladê  imafimmre, 
com.  en  S  acies,  en  prose,  soivk  4e  la  réception  builesque 
du  médecin. 

En  attend,  la  l**  repr.  de  Ai<Nx{,  trag.  nouvelle, 

TuiATUB  iTiUBH.  —  Au].,  ta  Beltê  Arténe,  et  Niim,  os 
ta  Fotte  par  amour, 

Dero.  la  i'*  repr.  de  Boyard  dan»  Bresse,  com.  noun 
en  4  actes  et  en  prose,  mêlée  d'arieties. 

AHSHU-ConQDB.—  Auj. ,  VAuto-do'fi,  ou  te  Tribunal 
de  t'Inquitition  dévoilé ,  pièce  en  S  actes  k  spect  ;  ejw 
turreetioH  de»  Ombrée^  ou  ta  Mpotutiou  de  l'Etgêéet  et 
nu  ballet  composé  de  diOërenu  caractères. 

TniiTasDuPiLAts-BoTAL.— Auj,,  lesMéaeehmttgreett 
en  i  actes,  en  prose,  suivis  du  Seigiinr  imfpoai,  en  deux 
actes,  en  prose,  avec  on  divertis. 

Dem.  la  1**  repr.  du  Coûtent  du  BMdfefftw,  coB.  en  i 
acte,  en  vers. 

ConiDiam  p*  Buvjolab.  —  Anj.  to  Croùitt  opéru 
bonf.  en  3  actes;  fe  Sourd  et  l'Aveugle,  com.  en  un  acte, 
en  prose  ;  le  Faux  Sermtnt ,  opéra  bouffon  ai  i  aciea. 

TniATu  os  UoRSiasa.— Auj.  la  S*  représ,  defa  ToileUe 
déJuiie^  com.  ;  la  6*  des  Port^nMkt^  cma. ,  et  la  IS*  de 
CHittoire  uuiterMtUe ,  opéra-folie  en  S  aciok 

Dem.  U  BoM  Maître^  «pAra. 

Mardi ,  la  l'*  npr.  de  /(  Biir*«rv  («on  dure ,  opéra 
iUlien. 

En  attend.  Im  Lmafffiws,  on  U  Rêloar  de  Skodime, 
TaésTsa  na  HiDunusiLLa  UonTAMna,  au  Palais* Royal. 

—Auj.,  le  Sourd,  ouf  Auberge  ptetuettom.  enSactes; 

suivie  de  Una,  on  r/fafîeniMdl.oiidrcff,  op.  en  8  actes. 

TRiATRKniKÇAncoMtoraaTLtaïQra.— Ao|.,  (es  Bttmtê 
et  teê  Notre,  com,  en  S  actes;  fes  DeiUD  CoHtndtt  com.  en 
1  aclei  U$  Digufêemeutê  wtttageplet  op.  com.  en  I  actes. 


PATKHBim  DBS  tBNTBS  DB  L'BOTBt-DE-TlUB 
AS  MBIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  i  U  lettre  C. 
Cours  dei  ehangei  étrangert  à  60  joyrs  de  daU. 


Amsterdam.  •  •  ,  .  (9  ^ 

Hambourg.  .  ,  ,  ,  xi^tî 

Londres.  >5  n 

Uadrid  161.19  s. 


Cadix.  •  .  . 
Galles.  .  ,  , 
Livoume  .  . 
Lyon,  Qois 
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Bourse  du  19  février. 


Act  des  Indes  de  9500  Ut.  uoj  *,  95 

Portions  de  1600  liv.   1450 

—  de  SU  liv.  10  s.   J87  ; 

Emprunt  d'octobre  de  SOOliv.  405 

Loterie  d'ocl.  k  4OO  lîr.  179.  70S 
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VARIÉTÉS. 
IhUhériUion  priie  en  Vaiuw^e  générale  de 
.  MÉ.  (wofllioimajrci  de  la  eaiue  d'eteompte,  du 
S0/aii«<«rl79t. 

Dieeourt  am  nom  de  MM^  les  adwUmaratmÊn. 

MesBÏenn,  les  propositions  que  l'adniiriilnlion 
arait  en  rboniwur  de  vous  faire  dans  votre  assem- 
blée générale  du  19  de  ce  mois  tendaient  seulement 
i  proT04^er  la  régénération  de  la  caisse  d'escompte  ; 
mais  les  délais  apportés  par  prodence  à  Tadoptioa 
des  mesures  proposées,  les  discosnons  auxquelles 
ces  délaiaoDt  permis  de  se  livrer,  les  nouvelles  idées 
recueillies  dans  les  mémoires  de  plusieurs  action- 
naires, les  oppositions  que  noos  avons  rencontrées 
dans  DOS  premières  tentatives,  tout  a  concouru  i  don* 
ner  plosde  développement  et  une  forme  plus  précise 
an  projet  qui  va  être  soumis  à  vob«  délibération. 

I  Ddépenoammait  désavantages  réels  qne  ce  prcjet 
présente  pour  le  moment,  vous  y  apercevrei  avec 
satisiaction  pour  Tavenir  le  germe  de  plusieurs  au- 
tres moyens  de  prospérité  et  d'utilité  publngne.  Tdt 
ou  tard  ces  moyens  seront  accueillis  et  mis  i  exé- 
cution; alors  la  caisse  d'esoompte  pourra  atteindre, 
si  elle  ne  les  surpasse,  aux  succès  des  banques  de 
Londres  et  d'Amsterdam.  Cela  doit  DatureUenent 
arriver  par  l'HIet  d'une  causf  dont  nos  adversaires 
ont  pressenti  toute  l'iafluence  sans  oser  en  fem 
l'areu.  Crtte  cause  existe  réellement;  elle  ne  peut 
ttrt  détruite  ni  même  altérée  que  de  votre  aveu  ou 
par  votire  propre  volonté.  Je  veux  vous  parler,  me»> 
sieurs,  de  la  masse  imposante  da  capital  aetnel  de 
la  caisse  d'escompte.  Avec  ce  capital  et  oiie  admi- 
nisttation  que  perfectioaneroat  lès  nouveaux  statuts 
dont  vos  commissaires  s-'occupent,  la  caisn  d'es- 
compte sera  bientôt  dans  le  cas  de  maîtriser  la  con- 
fiancepubliqnCfdsDerràouteraucunecoBCuirence, 
rt  d'offrir,  {nr  une  responsabilité  unique  dans  son 
étenàae,  lûr  des  ressources  toujours  renaisssntes, 
par  un  crédit  qui  deviendra  néorssairement  uni- 
versel, et  par  un  ordre  dont  il  n'existe  nulle  part 
de  modèle  plus  parfait,  d'offrir,  dis-je,  à  la  nation 
etàtous  les  Fran^^s  nu  centre  commun, un  principe 
d'économie,  de  focilité  et  de  sflrrté  pour  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  rapports  en  finance  et  commerce. 

Nous  parviendrotis  probablement  b  un  résultat 
aussi  interessaut,  et  même  uous  avons  lieu  d'eqiérer 
que  ee  sera  sans  avoir  été  forcésàdes  changements  ni 
A  des  délais  aussi  considérables  qu'on  a  d'abord  paru 
le  cninifae.  Cette  perspective  vous  confirmer»  sans 
doute,  nnessieurs,  dans  la  sage  résolution  que  vous 
aves  à&i  manifestée,  celle  de  laisser  subsister  le 
capital  de  la  caisse  d'esompte  i  140  milKons,  et 
de  ne  point  consentir  à  ce  qu'il  soit  réduit  perdes 
répartitions  prématurées  ou  sans  convenances  pour 
les  actionnaires. 

Les  difiérentes  opérations  annoncées  par  le  projet 
aur  lequel  on  va  délibérer  tendent  presque  toutes  è 
amener  votre  établissement  à  un  état  de  relation  et 
d'utilité  générales  tel  que  tous  les  individus  du 
royaume  prennent  intérêt  à  l'existence  de  la  caisse 
d'escompte,  et  que  personne  ne  puisse  voir  avec  in- 
dilEireiice  les  dangers  qui  la  menaceraient.  Une  na- 
reilleconiKxiiHi  intérêts  estd'autant  plus  désirable 

Îne,  faute  de  se  l'être  ménagi^e  plus  tdt,  la  caisse 
escompte*  vu  s'anéantir,  rn  1790,  une  partie  de 
l'intérêt  «inuel  de  ses  fonds  avec  la  totabté  de  ses 
bénéfices  ordinaires,  et  qu'elle  a  été  exposée,  depuis 
plus  de  quinze  mois,  à  des  attaques  aussi  injustes 

3 ne  multipliées  de  la  part  d'une  foule  d'ennemis  et 
e  mécontents  qu'elle  avait  méconnus  jusqu'alors. 
Les  uns  par  préjugé  contre  la  nature  de  ses  profits, 
les  autres  par  ignorance  de  son  régime  intérieur  ou 
l»ar  des  vues  que  nous  ne  nous  permcttronH  pas  de 
V  Série.  "TemM  ni,  " 


juger,  voulaient  Panéantissement  de  la  caisse  d'es^ 
compte,  ou  du  moins  changer  les  dispositions  qu'elle 
manifestait  en  fiiveur  de  la  chose  publique.  Hais 
leurs  efforts  ont  érhoué  conU-e  votre  patriotisme,  et 
on  ne  vous  a  point  vu  regretter  les  sacrifices  faits  à 
une  révolution  qui  peut-être  n'aurait  point  eu  lieu 
sans  les  secours  réitérés  que  vous  avez  procurés  au 
gouvernement,  avant  et  depuis  la  convocation  des 
représentants  de  la  nation. 

Dans  la  position  actuelle  de  la  caisse  d'escompte, 
sans  billets  de  confiance  en  circulation,  au  milieu 
des  inquiétudes  et  des  mouvements  inséparables  du 
commencement  d'un  nouvel  ordre  général  de  choses, 
ce  sera  beaucoup  faire  pendant  une  première  année 
que  de  garantir  son  fon&  capital  de  tonte  perte  ;  d'en 
obtenir  l'intérêt  sur  le  pied  de  5  pour  lOO,  avec  le 
remboursement  de  tous  frais  d'administration;  de 
rendre  au  public  le  service  important  de  baisser  te 
taux  de  l'escompte  dans  le  c(»nmerce  ;  de  mettre  les 
manufacturiers  et  marchands  dont  la  solvabilité  n'est 
pas  notoire  à  portée  de  se  ménager,  par  des  dépôts 
particuliers  faitsà  la  caisse  d'escompte,  un  crédit  chez 
elle  ou  chez  les  banquiers;  d'ajouter  à  la  valeur  des 
contrats  de  rentes  sur  l'Etat  par  une  plus  grande  fa- 
cilité dans  la  perception  des  arrérages,  et  par  la  pos- 
sibilité de  trouver  dans  tous  les  effets  nationaux  con- 
stitués ou  au  porteur  le  gage  d'un  empninl  à  terme 
pour  des  besoms  passagers;  de  procurer  à  tous  les 
individus  embarrùsés  momentanément  de  leur  for- 
tune, ou  craignant  d'en  voir  périr  une  partie  entre 
leurs  auins  par  la  falsification,  le  vol  ou  l'incendie 
despa^ersqu'ils  sont  forcés  de  recevoir  en  payement, 
un  moyen  assuré  de  se  mettre  à  l'abri  de  ces  divers 
dangers;de  foire  gratuitement,  en  faveur  des  habi- 
tants de  Paris  que  des  fonctions  publiques  ou  des 
adirés  particulières  appelleraient  en  province  pen- 
dant quelques  mois,  la  recette  des  effets  dont  l'é- 
chéance arrivera  pendant  leur  absence  de  la  capitale; 
de  seconder  les  vues  de  l'Assemblée  nationale  tu 
facilitant  l'exécution  des  moyens  qu'on  aura  adoptés 
pour  le  revirement  des  assignats  ;  enfin  de  réussir  à 
poser  les  bases  et  à  rassembler  les  sources  de  nou- 
veaux produits  auxquels  viendra  se  joindre  le  béné- 
fice ordinaire  destnilets  de  confiance  misencireula- 
tion,  dès  que  le  retour  de  l'ordre  et  la  certitude  que 
les  falsilicatears  ne  pourront  plus  échapper  à  unt 
punition  légale  auront  permis  d'en  commencer  l'é- 
mission sans  imprudence. 

Avec  ces  avantages,  que  de  premiers  succès  pour-  ' 
ront  bientôt  étendre  ,  et  à  la  participation  desquels 
tes  provinces  pourront  être  appelées  par  la  suite, 
nous  vous  annonçons,  messieurs,  et  vous  pouvez 
rroire  que,  quelles  que  soient  les  circonstances  à  ve- 
nir, les  fonds  de  la  caisse  d'escompte  ne  seront  plus 
engagés  ni  exposés.  La  latitude  nécessaire  pour 
quelques-unes  des  opérations  proposées  ne  s'étend 
pas  à  plus  de  i  millions,  et  la  riberté  de  disposition 
(lui  vous  est  demandée  porte  sur  la  nature  et  non' 
pas  sur  la  solidité  de  l'emploi  des  fonds. 

Si  nous  nechcrohons  pas  à  élever  vos  espérances 
relativement  aux  produits  de  l'année  1701,  c'est  que 
l'expérience  apprend  à  ne  pas  compter  sur  de 
prompts  succès  dans  des  établissements  nouveaux, 
ou  pour  des  opérations  de  l'espèce  de  celle  dont  il 
s'agit.  Il  faut  du  temps  à  la  conGance  pour  s'étid)lir 
généralement,  et  en  France,  autant  qn  en  tout  autre 
pays,  on  doit  moins  se  promettre  de  la  puissance  de 
la  raison  que  de  celle  de  l'exemple  et  du  temps. 

Nous  nous  efforcerons  de  vaincre  les  obstacles  qui 
pourront  s'élever,  ainsi  que  les  difficultés  par  les- 
quelles on  tenterait  encore  de  contrarier  In  opéra- 
tions nouvelles  ;  mais  la  marche  en  sera  graduée  de 
manière  A  ne  détruite  l'état  d'aucun  de  voi  conci- 
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toyens.  Vos  adminislntenn ,  en  ^occupant  avec 
coiulaDce  et  activité  à  améliorer  tos  intérêts,  évite- 
ront de  leur  mieux  que  volrn  avantage  ne  soit  ob- 
tenu an  prix  de  celui  des  maiscos  de  oanque  et  de 
connimon  existaotes  aujourd'hui. 

Au  surplus,  messieurs,  malgré  les  soins  et  l'atten- 
tioD  scrupuleuse  que  nous  avons  mis  au  plan  de  ré- 
ffénératioD  de  votre  établissement,  nous  n'avons  pas 
fa  présomption  de  croire  qu'il  ne  soit  susceptible 
d'aucune  objection;  mais  nous  n'en  prévoyons  pas 
de  fondées.  C'est  déjà  un  préjugé  puissant  en  sa  fa- 
veur que  de  vous  être  présenté  aujourd'hui  comme 
le  vœu  unanime  des  différents  commissaires  à  qui 
l'examen  en  a  été  successivement  confié.  Votre  suf- 
frage, s'il  est  général,  ne  peut  manquer  de  lui  obte- 
nir celui  du  public,  et  de  déterminer  la  confiance 
véeâsmt  an  succès  de  son  exécution. 

Délibération. 

L'assemblée  ayant  arrêté  de  mettre  à  la  discussion 
la  délibération  présentée  par  messieurs  les  commis- 
saires et  administrateurs, 
Elle  a  été  discutée  et  arrêtée  comme  suit  : 
MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  ani- 
mes du  désir  de  rendre  leur  association  de  plus  en 

Jilni  utile  à  la  nation,  considéraot  les  ressoorcésque 
e  capital  immense  de  cet  établissement  et  ta  con- 
fiance due  à  la  régularité  et  à  l'ordre  établi  dans  son 
administration  présentent  au  nublic;  dénrant  ftdli- 
ter  au  commerce  le  transport  des  assignats,  procurer 
aux  particuliers  les  moyens  de  se  mettre  à  1  abri  des 
risques  du  vol ,  de  l'incendie,  et  même  de  la  contrefa- 
çon, tant  des  assignats  que  des  effets  au  porteur  qu'ils 
ont  à  conserver  pour  leurs  dépenses  courantes  ou 
dans  l'attente  d'un  placement  qui  soit  i  leur  conve- 
nance ;  enfin,  cherchant  à  donner  aux  propriétaires 
de  ces  effets,  et  à  ceux  qui  voudront  acquérir  des 
rentes  constituées  sur  le  trésor  national,  les  moyens 
d'emprunter  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient 
momentanément  besoin,  ont  cru  devoir  adopter 
provisoirement,  et  en  attendant  la  rédaction  des 
nouveaux  satuts  et  le  plan  d'une  r^éntfratton  coro- 

{ilite,les  dispositions  suivantes,  dont  ils  autorisent 
eurs  administrateurs  à  suivre  Texéeution,  antmt 
que  rex|térience  et  les  circonstances  n'y  ap|»rte- 
raient  point  d'obstacles  par  des  dangers  imprévus 
ai^ara'faui. 

Art.  I*'.  Tout  particulier  jouira  de  la  bculté  d'a- 
voir gratuitement  à  la  caisse  d'escompte  un  compte 
courant  pour  les  fonds  qu'il  voudra  y  déposer  ou 
faire  recevoir,  avec  la  liberté  de  retirer  à  volonté,  en 
personne  oti  par  mandat,  la  totalité  ou  partie  des 
sommes  déposées. 

II.  Ceux  qui  se  seront  fait  ouvrir  des  comptes  cou- 
rants à  la  caisse  d'escompte  pourront  y  remettre  des 
effets  payables  à  Paris,  à  toute  échéance,  jusqu'à 
trois  mois,  pour  être  crédités  du  montant,  apris  la 
rentrée  drsaits  effets. 

III.  La  caisse  d'escompte  recevra  en  dépôt  tous 
effets  nationaux  et  actions  d'établissements  publics 
au  porteur,  pour  lesquels  il  sera  ouvert  des  comptes 
courants  aux  propriétaires  qui,  dans  tous  les  tem|)s. 
auront  la  liberté  de  retirer  ou  transférer  à  volonté 
les  mêmes  effets,  moyennant  une  commission  telle 
qu'elle  va  être  énoncée  dans  les  articles  suivants. 

IV.  Par  tout  décembre  et  juin  de  chaque  année,  il 
sera  payé  par  les  personnes  qui  se  trouveront  alors 
propriétaires  des  effets  auporteur  déposés  à  la  caisse 
d'escompte,  à  l'exception  des  actions  ue  la  caisse  d'es- 
compte, dont  le dépOt  continuera  d'être  gratuit,  une 
commission  de  12  sous 6  deniers  par  t, 000  livres, 
pour  chaque  semestre;  et  dans  le  cas  où  le  déposant, 
ou  celui  qui  en  serait  devenu  propriétaire,  voudrait 
TCtirer  les  effets  déposés  avant  Vécnéance  de  l'un  des 


deux  semestres,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  payant 
ce  droit  de  garde  de  1 2  sous  6  deniers  par  semestre. 

V.  A  chaque  cession  des  effets  au  porteur,  il  sera 
payé,  pour  droit  de  transfert,  d'un  compte  à  l'autnt, 
5  sous  par  1,000  livres;  mais  dans  aucun  cas  le 
droit  ne  pourra  être  moindre  de  a  livres. 

VI.  Comme  la  fecilité  des  transferts  perpétuera 

Frobablement  le  dépôt  d'un  grand  nombre  d'effets, 
administration  aviaera  aux  moyens  de  mettre,  tant 

Pour  le  public  que  pour  les  actionnaires,  les  dépôts  à 
abri  de  tous  tesévenementsqui  pourraient  survenir. 
VU.  L'administration  de  ta  caisse  d'escompte 
pourra  employo- 10  millions  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat,  soit  pô-pétuelles,  soit  viagères,  constituées 
originairement  sur  un  nombre  de  têtes  chmsies,  dont 
la  reconstituticm,  par  rapport  aux  rentes  per|)Auel- 
les,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  ou  ie  transport,  par  rapport 
aux  rentes  viagères,  seront  laits  an  nom  tX  en  pro- 
priété de  la  caisse  d'escompte,qui  en  percevra  direc- 
tement les  arrérages  à  l'avenir. 

VIII.  L'administration  ne  fera  usage  de  l'autorisa- 
tion énoncée  en  l'article  précédent  qu'autant  qn'il 
restera  des  fonds  libres  après  le  service  de  res- 
compte,  et  elle  sera  tenue  de  graduer  ses  acquisi- 
tions de  manière  que  la  rétrocession  dont  il  va  êb-e 
parlé  ne  laisse  jamais  à  la  cha^  de  la  caisse  d'es- 
comi^nlu8de4  millions  en  captai  deadites  rentes. 

IX.  L  admintrtration  pourra  râneéder  les  reoln 
viagères  et  perpétuelles  par  die  acquises,  aux  per- 
sonnes qui  consentiront  d'en  rembourser  le  pnx  et 
les  frais  d'achat,  et  qui  se  contenteront,  pour  tout 
\itn  de  propriété,  d'une  inscription  sur  les  livresdc 
la  caisse  d'escompte,  avec  une  cédule  de  cession  su- 
jette aux  droits  nationaux. 

X.  La  caisse  d'escompte  oontinnera  d'employer  le 
surplus  de  ses  fonds,  après  le  service  de  l'esiompte, 
à  des  prêts  à  terme  sur  nantissement  de  tous  effets  au 
porteur,  k  raison  des  trois  quarts  de  teur  valeur  in- 
trinsèque, lorsque  le  cours  public  sera  supérieur  à 
leur  valeur,  et,  dans  le  cas  contraire,  aux  oeuz  tiers 
ou  i  la  moitié  seulement  du  |Hix  dn  cours. 

XI.  Les  actionnaires  révoquent,  par  la  prâente 
délibération,  celle  prise  en  l'assemblée  nnénie. 
le  15  ^nvier  1788,  par  laquelle  ils  avairot  interdit  à 
radminiatratioo  de  Taire  des  prêts  srar  uantissemoil 
d'actims  de  la  caisse  d'escompte  et  actions  des  Indei. 
En  conséquence,  iesdites  actions  pourront  être  re- 
çues à  titre  de  nantissement ,  mais  celles  de  la  caisse 
d'escompte  seulement,  jusqu'à  ce  que  l'étaMissa- 
ment  mette  en  circulation  des  billets  de  confiance, 
auquel  cas  le  nantissement  en  actions  de  la  caisse  de- 
meurera suspendu  ou  restreint,  de  manière  qna 
l'anden  capital  de  100  millions  demeure  tonjoun 
libre  et  serve  de  garantie  anz  billets  de  confiaoee. 
L  administration  prendra,  relativement  à  ces  prfts, 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de  prudence  qu'elle 
jugera  convenables,  et  les  prêts  sur  les  actions  ne 
pourront  excéder  tes  bases  anltées  pour  lesefbb 
nationaux. 

XII.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  cédées 
par  la  caisse  d'escompte  et  les  arrérages  échus  la- 
dites rentes  seront  aussi  admis  comme  nantissement, 
savoir  :  les  arrérages  jusqu'aux  trois  quarts  de  ta 
somme  à  laquelle  ils  monteront,  et  les  rentes  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  i  la  eon^ 
tlon  que  les  propriétaires  desdites  rentes  d^os«ont 
leur  titre  émane  de  la  caisse. 

XIII.  Les  actionnaires  autorisent  les  administra* 
leurs,  lorsqu'ils  jugeront  convenable,  à  baisser  le 
taux  de  l'escompte  a  4  et  IfS  pour  100,  ouniême^ 
4  pour  lOjO. 

Le  taux  du  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  pas 
être  moindre  ne  demi  pour  100  au-desus  de  oriui  de 
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fcMcmpte,  et  sa  durée  ne  pourra  excéder  iix  mots. 

XIV.  Sur  la  demande  et  les  offres  bitespar  le  com- 
merce de  Parts,  radmintstration  de  la  caisse  d'es- 
compte est  autoiisëe  de  prendre,  d'ici  au  mois  de 
juillet  prodiain,  les  arrangemeots  qui  pourraient 
Ifaciliter  entre  la  capitale  et  les  prinapales  villes  du 
royaume  an  revireuieut  d'assignats. 

XV.  L'administration  ^occupera,  lorqiie  les  cir- 
enistanees  le  permettront,  des  moyens  de  recevoir 
«D  dépôt  les  lingots  d'or  etd'ai^ent,  et  espèces  étran- 
gères, et  de  diriger  ces  opérations  sur  les  bases 
adoptéeset  suivies  par  la  banque  de  Hollande. 

Airtié  et  délibéré  à  rnoantadte  en  l'usemUte  tténërale 
ttostctioonaim  de  la  caisse  d^escompte,  le  S9  janvier  1791. 
Et  <ml  ^tles  centqaatre^iogt'dtx  acUonnaim  présents. 

imtrueiion  tur  FtseéaUion  d9  la  âéUhération  des 
aeliotmair»  d$  ta  eaiiu  d'eseowpff,  du  19  Jan- 
vitr  1791. 

Sur  VartîcU  premier,  —  Afin  de  ne  pas  privei  le  poUic 
de  la  circulation  du  niuaéraire  cBectif,  la  Caisse  ne  rec^ 
vra,  quant  A  présent,  ao  dépOt  des  cômplei  cooianta  ordl- 
Him,  que  des  assignats. 

Ancinu  mandats  sur  le  caluler  des  oonples  courants  ne 
poanont  £tre  au-dessous  de  100  livres  g  ils  serait  toujours 
de  sconiuet  sosceptibles  d'être  pajée»  en  asiiinali  sans 
appoint. 

Il  lera  délivré  aux  personnes  nul  désireront  avoir  nn 
eompte  cooiaai  k  la  caisse,  an  r^tr& 

Ce  reglsireae  tiendra  par  dOit  et  crédit;  leeomob  des 
comptes  courants  portera  au  crédit,  en  présence  du  dé- 
potant on  de  son  représentaot,  le  montant  des  valeurs, 
•oU  efliietivcs,  soit  à  échoir,  qui  serunt  remises  par  ItiU 

Ce  crédit  sera  composé  de  deux  colonnes;  celte  en  de- 
hors sera  destinée  pour  les  valeurs  rentrées  effecUvemeoi  à 
la  caisse,  celle  en  dedans  pour  la  valeurs  à  écbob,  lesqadiea 
aérant  sorties  à  la  colonne  en  defams,  lonqu^llcs  auront 
été  aeqaittées. 

Les  mandats  snr  le  caissier  des  comptes  eoarants  ne 
(wurront  être  roumU  que  sur  des  Eeuilirs  numérolées, 
fkmt  le  talon  restera  dans  les  bureau  des  couples  cooraoïs, 

Aceteffel.  les  personnes  qoisetoontouvrirdes  comptes 
courouis  auront  la  liberié  de  donoer  ao  papier  et  ans 
caractères  de  leurs  mandais  lelle  forme  qu'elles  jogeiont 
convenable,  en  établissant  néanmoins  l'ordre  des  numé- 
ros sur  chaque  Ceuillei  mais  elles  ne  pourront  en  faire 
Hisge  qu'après  avoir  signé  an  dos  de  chaque  fraille,  et 
avoir  (en  présence  d'un  commis,  en  coupant  leur  signa- 
ture par  le  n:dlicu).détacbé chaque  reollle  dn  talon,  qui 
itsten  déposé  dans  les  bnreaui  des  comptes  courants, 
pour,  A  ebaqneprétenMion  d'Un  numdat,  être  rapproché 
dn  taton ,  et  pouvoir  vérlfler  l'identité  de  la  reuille  et  la 
vérité  de  la  signature. 

On  délivrera ,  aux  personnes  qui  ne  voudront  pas  avoir 
une  espèce  particulière  de  papier  et  de  caractères,  des 
mandats  A  l'égard  desquels  on  remplira  les  formalités  In- 
diquées d-detsus. 

Swr  PmUa»  dêmaiéwtê,  Dans  le  cas  où  cens  qui  an- 
raimtrcnlsAlearoompteeoamntdesefleuAécbésnoevoa- 
draient  les  léaliser,  Ils  seront  admb  A  les  retlror  par  la  voie 
du  mandat,  el  Us  pourront  lesprésenter  A  l'escompte  A  l'effet 
d'j  Ain  adiails,  s*ils  sont  de  nature  A  être  escomptés. 

Quoique  la  diq>ositlon  de  cet  article  lise  A  trois  mois 
l'édiéanoe  des  elfets  qu'on  pourra  remettre  en  compte 
eourant,  néaiuooins,  pour  la  faàlltéella  convenance  des 
personnes  qni,  par  raison  de  vojrt^oude  séjour  A  la 
campagne.  Tondraient  déposer  des  eflvis  A  plus  longue 
échéance,  l'administration  pourra  les  admettre. 

Toutes  les  personnes  qui  auront  des  comptes  courants 
sont  Invitées  A  retira  au  plus  lard  chaque  aaois  les  man- 
dats ou  autres  agagemenis  qu'oo  aunaoqnUlÂ  an  déUt 
de  leur  compte 

Ella  seront  tenues  de  donner  chaque  samdne  on  cha- 
que mi^nn  état  signé  dm  traltesqn'dles  anranlacoeplées 
payables  A  la  C^sse  d'escompte,  ainsi  que  des  billeu 
qnVIIes  auront  sonicrits  pajaHes  A  la  Cause  tt  des  man- 
dats A  terme. 

Le  caissier  des  comptes  courants  délivrera  des  UMdèles 
dcoeséuu;  lasdretédela  Caisse  d'escompte  et  de  ceux 


qui  j  anrant  des  eon^tes  eouranU  esige  quHs  aatent 
prévenus  qu'il  ne  sera  nayé  aueuna  MoeptoUon  dont  la 
note  n'aurait  pas  été  doimta  d'amoa  on  oaMer  des 
comptes  courants. 

Sur  t'ariiele  frottUme.—  Les  eCbts  que UGabae  d'es- 
compte propose  de  recev(dr  eu  dépôt  sont  I 

1>  Tous  leseffets  nationaux  au  postenr,  qneUeqaasoit 
leur  dénomination  i 

i'  Les  actions  de  la  nonvdle  Comptante  dm  Indm  ; 

8'  Les  actions  de  la  compagnie  des  assurances  cotiira 
les  Incendies  i 

&■  Celles  de  la  Compagnie  des  assurances  sur  la  vk  ; 

5'  Les  reconnaissances  de  bulletins  de  l'emprunt  de 
80  millions. 

A  l'histant  où  le  déposant  apportera  les  effets  qnll  vou- 
dra déposer.  Il  lui  sera  ouvert  en  sa  préseiice  on  compte 
au  crédit  duquel  on  portera  ceseSeU^  avec  énontiatkmdn 
numéros,  de  la  nature  desdils  efEets  et  de  la  quantité  des 
coupons  d'intéréu  ou  dividendes  qui  j  seront  attachés. 
Le  déposant  émargera  les  livres  qui  énonceront  scm  dépOi , 
et  deux  administrateurs  le  viseront. 

La  Caisse  ne  délivrera  aucun  certificat  dedépU*  mais  U 
sera  libre  A  tout  proprtéiairo  déposant  de  lUra  constater 
par  nn  notai»  la  réalité  de  llnaerlpllon  du  d^él,  ainsi 
que  cela  se  pratique  A  la  banque  d'Angleterre. 

Le  transfert  ou  le  retrait  des  eftts  ainsi  déposés  ne 
pourra  se  faire,  du  compte  au  crédit  duquel  ils  auruul  été 
portés  A  un  autre  «HOpte,  qu'en  vertnd'uii  mandai  rta 
pr<^riét8lre  en  fhvenr  de  celui  A  qui  U  ai  transportera  la 
propriété. 

En  oonséqnean,  11  sen  délivré  A  dwquedépONni  une 
certaine  quantité  de  mandats  dont  le  talon  restera  dé- 
posé A  la  Caisse,  avec  les  méoies  précautions  que  celles  in- 
diquées pour  ceux  des  comptes  courants  ordinaires. 

Déplus,  tout  mandat  devra  élre  accompagné d'ona 
lettre  d'avis  de  c^ui  qui  le  fournira  i  il  eontieodra  l'énon- 
dation  de  la  natnra  et  dm  numéros  dn  eflteto  dont  II  or- 
donnera la  remise  on  le  UinsCert  au  profil  décriai  A  qui 
il  sera  fourni. 

Ces  mandats  ne  pourront  être  an  portenr.  Lorsqu'ils  se- 
ront présentés  par  des  agents  de  change  avec  l'acquit  de 
celui  au  profil  duquel  lisseront  fournis,  l'agent  de  chnnga 
certifiera  la  tignature  de  l'acquit ,  et,  soit  que  les  cflèia 
énoncés  aux  mandats  siéent  retirés  dn  dépôt,  sirit  qn'ils 
stdent  transportés  d'an  compte  A  TanlK,  la  Caisse  dV^ 
comptesera  déchargée  de  œs  effets  envers  le  déposant  par 
l'acquit  du  mandai  qu'il  aura  foumi. 

Pour  rendre  la  décharge  de  la  Caisse  pins  aotbentiqDe, 
et  la  débarrasser  des  pièces  de  comptabilité,  chaque  dépo- 
sant qui  aura  disposé  de  partie  de  son  dépôt  sera  tenu 
de  venir  teiarger  son  compte  an  plus  tard  dan»  les  deux 
mdsde  la  dispodUon  qu'il  aura  faite. 

Il  ne  sera  délivré  aucune  solda  de  dépAt  sans  la  dadtarge 
du  déposant  on  de  son  fondé  dn  jfutmkt,  A  la  marge  de 
son  compte. 

Toutes  les  écritures  relatives  aux  comptes  de  dépôt  d'ef- 
rels  seront  inscrites  sur  des  registres  dont  les  doubles  se- 
ront portés  d»4BeJow  dans  un  lieu  sAr,liors  de  la  Caisse 
d'escompte. 

Sur  VarHeU  tùOémt,  —  L'admlnlslraUon  ne  donnera , 
qasol  A  présent,  aucuns  détails  sur  les  moyens  qu'elle  se 
propose  d'employer  pour  la  sûreté  rédproque  des  dépc^ 
sanu  et  de  la  Caisse  d'escompte.  Ceux  dont  elle  s'oe- 
cape  ponr  le  momeni  ont  pour  objet  d'arrêter  absolument 
la  droulatton  des  eOets  qui  auront  été  déposés  A  la  Caisse 
dans  le  cas  de  vol,  et  de  «'assurer,  en  cas  dlncemUe,  d'en 
olilenir  des  duplicata. 

L'adminbtntion  fora  oonnattn  tous  ks  nmycBs  qu'dle 
te  propose  de  mettre  en  ns^e* 

Sur  U$  articles  uptUmêt  huittémct  nnuUm»  tt  tffniéwe. 
—  La  Caisse ,  devenue  propriétaire  de  rentes  perpétndlea 
par  la  voie  delà  reconstitution  et  de  rentes  viagères  par 
la  vole  de  transport,  cédera  tontes  portiims  de  rentes  per- 
pétnelles  on  viagères  aux  persmines  qui  te  coniMUcnnl 

Sur  tout  tiUe  de  pro|H-iété,  d'une  simple  inseriptfon  mr 
I  livret  de  la  Caisse  an  crédit  du  compta  qui  leur  sera  ou- 
vert. Cettn  toserlpUon  énonean  lanamn  dm  reiMestè> 
dées. 

Lorsque  les  propriétaires  voudront  vendra  ou  «tdcr 
tout  ou  partie  des  mêmes  rentes  A  d'autres  peraooMs  qui 
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•r  cootenteront  également  d'une  simple  iascripUon  tar  les 
livres  delt  Caisse,  Us poQtTODl  le  filtre  pir  uoe  simple eé- 
dnli  oa  maixlat  portant  ordre  de  transfêrer  lelle  ou  idie 
parUe  dm  mêmes  notes  celui  an  profit  duquel  sera  le 
naodat  i  malii  abi  qoe  la  natkui  ne  soit  pas  privée  dei 
dioHaiiattoMu,  nom  oiandat  on  cMole  pour  le  trans- 
fert de  fentes  pcrnétaeMes  on  vlaitères  d'uo  compte  &  )*an- 
in  n'aara  son  eoet  qa'eo  josiiHani  par  le  porteur  dadit 
mandat,  et  par  dm  quittance  des  préposés  à  la  perception 
des  droits  nationaux ,  que  ces  droiis  ont  été  acquittés. 

Cette  fonnaOté,  la  seule  fe  remplir  pour  les  personnes 
qui  aanmt  la  propriété  de  leurs  rentes  par  noe  dmple  In* 
seripUoD  à  la  CiMe  d'cMompte,  évitera  loniei  les  démai^ 
dws  et  les  Itannes  à  remplir  dans  Pétat  actnel  des -clMaes, 
et  fera  dUparaitre  les  lenteun  ioséparaUes  de  ces  sortes  de 
transactions. 

Sur  l'artieU  onzUm»,  —  Tant  qoe  la  Caisse  d'escompte 
avait  en  draalatioB  des  billets  de  confiance  et  qu'elle  se 
trouvail  débitrin  cnrert  le  pnbHc,  die  s'est  abstenue  de 
prMcr  Mr  an  trtimnt  bhh  malolenaM  qu'elle  n'agit 
qu'avce  ses  cnpiiwu  rdds.  die  a  ivgfi  devoir  traiter  aussi 
fKvorableinéot  ses  icUonnitaea  que  les  portenrs  d'antres 
elTei»  pubUei, 

U  prifcabtion  de  ne  prêter  sur  les  actions  de  Caisse  que 
dans.KsTpniporUons  «do|itéct  pour  le  prétsnr  les  autres 
cOiMi;  et  de  conserver  un  capital  tooloon  libre  de  4  00  mil- 
lion» poar  servir  de  (areatie  inx  UIkts  de  eonfianor, 
lorsque  les  tirconsiances  en  pemettnMii  l'émisrion,  doit 
parfaitement  essorer  le  public  de  la  constante  attendoo 
qu'aura  l'admlninratloD  k  ce  que  la  Caisse  d'escompte 
m/rite  la  confiance  la  plus  étendue. 

^mrewrtûU  inUUmt.  —  L'admtnlstratioa ,  vivement 
persuadée  qoe  la  modleM  de  l'intérêt  donne  de  raetiviié 
l'indestrieetdesflmdsaacommerce,  et  qu'elle  est  la  sonree 
de  toute  prospérité,  a  déjk  rempli  les  intentions  des  ac 
lionnaires  en  réduiuni  l'escompte  k    et  demi  pour  100. 

Sur  CartieU  ^latorxiéme.  —  L'administration  sent 
toute  l'importance  de  ces  disposldoos.  Elle  fera  en  consé- 
quence tous  ses  efitorte  pour  présenter  ao  commme  des 
moyens  qui,  en  facilitant  ses  opératkmi,  haent  dispa- 
rais les  risques  auxquels  il  est  exposé. 

Sur  VaHùU  ijitànùéme,  —  Ces  ^rations,  dans  d'an- 
tres circonstances  que  celles  acruelles,  pourront  être  fort 
utiles  au  commuée,  et  lui  hdliler  des  spéculations  impor- 
Untes  sur  les  maUèrrs  d'or  et  d'argent  étrangères ,  par  le 
bas  prix  de  I  intérêt  aoqnd  on  prêtera  sur  ces  matières  ; 
mais  l'adffliiistrtlloa,  convaineoe  qoe  tout  moyen  qui 
tendrait  à  aider  les  propriétaires  d'espèces  étrangères  &  se 
servir  de  leurs  valeurs  sans  les  livrer  aux  emplois  du  com- 
merce ou  aux  monnaies,  pour  j  être  coitverties  en  espires 
utionales ,  pourrait  nuire  k  la  drcolalion  du  numérair*. 
déclare  qu'elle  ne  se  Uvrera  k  ces  opérations  que  lorsque 
la  dreoUtion  du  numéraire  sera  entièrement  réiabUe. 

£<lfr«  de  M.  Souiavie  à  M.  Rieh$lieu. 
Monsieur, 

A  la  mort  de  M.  votre  père,  je  vous  offris  généreuse, 
ment  tout  ce  que  j'avaU  dit  de  lui.  Au  lim  d'accepter, 
vous  désirâtes  que  je  continuasse  mon  ouvrage  !  vous 
m  apneUtes  de  Caenpour  le  hftter;  et  parce qo'il  s'y  lnui> 
"  Vi.  *'  déplaisantnklacoor,  voos 

pubUites  dans  les  papiers  publics  que  tous  en  avies  cbaraé 
H.  Senac,  sans  vous  arrêter  par  l'idée  qu'on  redierche 
fbrt  les  mémoires  désavoués  et  qu'on  n'a  jamais  aimé  les 
histoires  de  conmaodb  I>  paraît  k  présent,  monsieur, 
une  prétendue  vie  de  U.  votre  père,  en  A  volumes,  cbeî 
M.  Buisson,  libraire  ;  la  tériié  y  est  bien  étru«emeol^d6- 
fÊ?'4^'l?'"**^"'*"'"^''*i*<l'W'*n*«tqn'nn  pla- 
gMinesonlooné  de  mes  quatre  rolumes  rempli  jusqu'en 
L^Af-"-'^^'*»  y^ent  fausses,  et  fournies  par  quelques 
VH^^^  ■'yFjy^'^.f  y  monsieur,  arec  mes 

ISSÏrîrî^L^llS^  originales  que  te  vous  ai  rendues,  en 
mhwt  w  >«««|iiM«  en  1789.  et  qui  ne  devraient  pas  s', 

•jant  onrtcs,  et  engagé  par  vous  k  continuer  tnes  travaux. 
!^*"!*"?^.'^  P'OP'^*'*  t  «  pane  que  le  public 
îrî!SLÎL'^ÏSi?^'  k  cause  de  M.  Senac,  k  cans^ 

m^g  'wpriw'pwde  le  tromper,  mais,  dans  mes 
— «-«•  nHMiudtdénUer  ceux  qui  letrampeni,  je  me 


vois  obligé,  après  tons  les  égards  respectneox  qoe  j'ai  eos 
pour  vous,  de  publier  deux  de  vos  leUresen  altenuut  les 
autres.  Vous  dites  dans  une  :  ■  Voos  pouves  aller,  moop 
«rieur,  quand  11  voaspldra,k  laUbtIotbèqae  poorcon- 
I  tfaHMr  votre  bmil  I  vmu  j  tronverei  mon  secrétaire,  qot 
«  voos  dognars  coasmnidcatlai  de  ce  que  vous  déslrex.  Je 

■  ne  doute  pas  qu^  ne  sorte  de  votre  plume  des  dwaea 
i  intéressantes ,  etc.  •  Voos  dites  dans  une  antre,  lorsque 
je  vous  demandais  des  déuii»  sur  lea  affaires  étrangères  : 
I  Si  H.  Hontmorin  me  parle  de  vos  travaux,  je  BM  feni 
«  un  devoir  de  rendre  f  ustloe  k  la  vérité,  pu^que  f  ai  ap* 

■  pris  que  vous  aviei  en  efibctivemeot  connaissance  de* 

■  meonseriu  de  mon  père,  etc.  >  Au  reste,  malgré  U.  8»- 
nac,  malgré  sa  vie  privée,  malgré  l'avidité  de  la  librabrle, 
je  publierai  UenlOt.  et  en  totalité ,  sous  le  même  titre  de 
Mimoire*  de  Rieheliett,  l'histoire  scandaleuse  d'un  goo- 
veroement  que  ses  exd4  et  ses  folies  ont  conduit  à  la  révo- 
lutiim  del789,  avec  les  pièces  jualificativea  en  tête  de  tooi 
ce  qu'on  a  hit  pour  en  empêdier  la  pabUcMloo  :  fe  m 
sais  pas  écrire  l'bistdre  aotrement.  Boflo ,  aoorienr,  mot 
m'opposes  H.  Senac.  comme  un  locminu  a  o^iosé  aux 
Mémoire»  de  Dueto»,  qu'on  rend  rue  de  Condé,  o*  7, 
deux  volumes  du  brouillon  on  des  froments  de  Ouclos  : 
édition  antmTme,  et  si  désordonnée  que  le  libraire  est  ré- 
duit k  prtaer  commeoonplet  le  livre  même  où  If.  Dudot 
aBlEcte  de  dler,  page  440.  tome  II,  des  aitidca  délkaU 
que  l'éditeur  anonyme  en  •  enlerêfl. 

ff.  A  Noos  avons  refO  cdte  lettre  le  15  Janvier*  peu 
de  Joon  avmt  la  mort  de  M.  Rlebdlen. 

D'après  le  décret  de  l'AMeabléc  nationla.dn  IS  Janvier 
dernier,  qui  porte,  article  111  a  que,  les  onvragM  d'autows 
vivants  ne  pourront  être  reprétealët  mt  sucub  ihélire  pu- 
blic, dans  toute  l'étendue  de  tâ  France,  sans  le  oomcbIc- 
ment  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  tous  peine  de  coofiou* 
tàon  du  produit  toUl  des  repr^cotations  au  profit  des 
tuteurs,  »  MM.  les  auteurs  dramatiques,  assemblés  pour  avi- 
ser MU  moyens  de  mettre  ce  décret  4  eiéoutioo,  ont  arrêté 
c«  qui  mit  : 

!•  Qu'il  sera  éubti  k  Paris  uo  bureau  central,  sur  le  phn 
proposé  par  M.  Framery,  l'oa  d'eu,  k  Teffet  de  corespon- 
dre  avec  les  diffifreata  spectacles  du  roreume  ; 

t*  Que  c«  boreiB  sen  tenu  par  M.  Framerj,  qu'ils  Dora- 
ment  lcnr<Tg«nl  géiiérml,  et  auquel  ils  délèg«i«t  tous  leurs 
pouvoirs  p»r  une  wreemtiou  spéciale  poiaée  pardevant 
M*  ftouen.  notaire  k  Paris,  et  rignéodeeliacna  d'eu,  pew 
traiter  eu  leur  nom  arec  las  entrepreMars  da  •peclaele  de 
toutes  les  villes  de  France,  et  recevoir  pour  eus.  aons  val** 
ble  garantie,  leséesolumenUquï  leur  sont  dus; 

S"  Que  l'agent  général  fera  valoir  les  dreîia  de  eeot  qm 
ont  signé  la  procnratieo  k  compter  dn  junrde  la  prarlami 
tioa  audit  décret  daudiaque  ville  du  reyauaM, 

En  conséquence  de  l'arrêté  ci-dessus ,  tous  les  anteavs  «t 
compositeurs  dramatiques  qui  voudraient  jouir  des  arantages 
dn  bureiu  sont  avertis  qu'ils  doivent  se  présenter  cb,i 
M*  Boueit,  notaire  k  Paris,  rue  Ncnve-dei-Pelit*4:ham|w,  *ts- 


des  Petits-Champs,  vis-k-vis  celle  de  Ciiabaoïis,  117,  pour 
y  signer  auui  l'état  dos  MiTragu  pour  ieoqueb  il  devra  les 


représenter. 

If.  B  Le  bureau  ne  pouvant  eiereer  sur4»<liaiaf  qne  lea 
droits  de  ceux  qui  auront  signé  U  precuratiou  avant  U  fin  de 
février,  ceui  qui  laisseraient  passer  cette  époque  n'y  aeroBt 
admis  qne  poar  le  moi*  suivant,  et  par  un  nouvel  aelo.  ce 
qui  augmentera  les  frais  i  leur  chirge. 

ronftne  de»  vieitlardt. 

L'administration  de  la  Tontine  des  viaillaids  i 


a  été  arrêté  qu'elle  donnera  iSpoortOCaniperseanesêg^ 
de  soiiante-treiae  ans;  14  pour  100  am  persooMS  âgées d«  ' 
ioiianie  dix-sept  ans;  et  enfin  IB  pour  100  aua  peraonae» 
Agées  de  qnstre-vingu  sas,  qui  préléreraient  cet  intétdt  aaa 
aulrca  aranUgei  que  donne  réUblissenient  dans  les  itiisisw 
classes  où  l'ftge  de  ces  personnes  permettrait  qu'elles  fusstul 
■émises,  le  tout  par  privilège  sur  des  immeubles  ;  elle  pré- 
vient en  eatre  :  l«  que  dMis  ce  moment  elle  peut  d^p«»er  d« 
quatorse  Muta  privilèges  de  chacun  1.500  liv.;  s*  que  le 
pria  de  ses  aetMBS  san  ioeessamment  porté  k  1,600  liv.  ; 
3*  enfin  que  son  prospectus  sen  en  distribution  dans  les  pre- 
miers Jours  dn  awis  nrochaia.  époque  oà  Ton  pourra  ae  la 
procurer  ebet  les  pnaeipani  libinns  do  fCnrape. 


Digitized  by 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSE. 

N**  fi2.  Lundi  2t  FévtiEi  1791.  ^  Dmxiim  anné«  â»  la  Liberté, 


POUTIQCE. 

HOLLANDE. 

Les  HaU  gteéraax  onl  indïqaé  j  suivant  rasage  annad. 
Il  eâébratioa  d^nti  jour  de  jeOtie  et  4*10101)3  de  gracei 
dans  loule  l'élendue  des  Provioces>Dnirs  ei  leurs  mpeo- 
dances;  cette  liMe  cal  fixée  au  SO  mars  prochain.  La  publi* 
cation,  hiiele  8  Tirrier,  est  de  la  teneur  accoutumée. 

CTeit  noe  sorte  de  mandement  politique  :  le  magistrat 
s*j  eiprime  eo  prédicateur.  Il  présente  à  la  reconnaissance 
et  k  la  piété  des  peuple»,  comme  motif  le  plus  recommaii- 
daUe*  l'état  Mtael  de  leur  eiTili«atIoB,  et  fait  dépendre 
anlqoement  de  II  religion  et  des  grftcea  d'en-baut  le  bon- 
heur de  la  société  dvile.  i  Ce  qui  manque  encore  à  notre 
bonheor,  dit  le  magistrat,  n'esl-il  pas  TeUft  du  mauvais 
osageou  de  Toubti  que  nous  avons  fïiil  de  ces  bénéd'rc- 
tioni?  >  Cependant  on  enlretieni  le  peuple  de  l'idée  de  sa 
prospérité;  on  compare  en  ce  moment  la  situalion  de  la 
n^uUiquc  arec  celle  des  autres  Eiats  de  rBurcqw.  •  La 
paix,  ce  présent  si  précieux  pour  un  peuple,  a  âé  conser- 
vée parmi  nous,  et,  tandis  que  la  plus  grande  partie  des 
Etals  de  l'Europe  est  ébranlée  par  des  guerres,  par  des 
appareils  ttelliqneux  ou  par  des  troubles  funestes  et  vrai- 
mail  déplorables ,  notre  république  non-seulement  est 
rest^  tranquille,  mais  mémo  elle  a  été  avec  ses  alliés  un 
instrument  dans  la  main  du  Tout-Puiuant  pour  ilder  k 
mettre  des  bonies  au  feu  de  la  guerre  et  des  divisioiu  ln- 
testines  qol  désolaient  d^autres  pays.  ■ 

ANGLETERRE. 

Dibatt  i*  par/«meHfa 

De  Londres;  —  L'ordre  do  jour  amenait  la  fin  de  la 
discuisioa  sur  l'afTaire  de  M.  Uorne-Toolie  ;  celles  de  Bo- 
lanj-Baj  et  de  H.  Hastinp  ayant  été  remises,  la  Chambre 
se  forma  en  comité  de  subsides  pour  recevoir  les  états  des 
dépense*  de  l'armée,  qui,  d'apiis  un  accroissement  indis- 
pensable, monteront  au  total  6  8,900  livret  sterliog.  Le 
cbevalier  Yonge,  secrétaire  de  la  guerre,  a  motivé  ces  frais 
pins  fbrts  que  ceux  de  l'année  dernière,  par  les  deoi  rah 
■oos  snivanles  :  1*  l'habillement  de  deux  régiments  des 
gardes,  qui  coQle  1,880  livres  sterling;  S*  la  paye  des ol^ 
Aciers  sumuméraires  des  invalides,  substilaés  dans  les 
tamisons  anx  troupes  réglées  qui  servent  ailleurs,  plus  de 
5,000  livres  sterling.  —  M.  Fdx  se  réorlant  contre  ce  sur* 
citrit  de  dé]>enses ,  sorlmit  relativement  au  second  article, 
M.  Pitt  assura  qu'on  le  justifierait  pleinement  aux  yeux  de 
la  Chambre  lorsqu'on  lui  en  développernit  tes  molih.  il 
ajouta  que  l'élat  de  Tartillerie,  pour  cette  année,  ne  con- 
tenait |HM  encore  les  frais  qu'entraînerait  nécessairement 
le  plan  de  fortifications  nouvelles  A  élever  dans  quelques- 
Diiea  des  Iles  brilanniqaes  pour  le»  garantir.  On  ne  statue- 
rait I  cet  ^rd  qu'au  retour  du  comité  d'ingénieurs  «i- 
voyés  pour  vérifier  où  et  jusqu'ft  quel  point  on  en  antait 
bMoin.  —  Lecture  des  résolutions  du  comité.  —  Elles  pa^ 
sent  tontes.  — Le  rapport  pour  le  lendemain. 

Maréi  8.  —  Communication  des  papiers  demandés  par 
H.  Hippesely,  servant  de  documents  sur  les  causes  el  l'o- 
rigine de  la  guerre  avec  Tippoo-Salb.  —  Etal  des  forces 
employées  dans  l'Inde.  —  Rapport  du  comité  des  sub- 
sides. 

Pour  lepayemmt  de  dix-sept  mille  trois  honnnes,  tant 
fardes  que  soldais  de  garnisons,  570,000  Jiv.  steri.  11  sh. 
S  d.  |;  — pour  celui  des  forces  employées  dans  les  planta- 
tions, etc.,  SS9,5&4  liv.  10  s.  ;  —  pour  la  dilTérencc  des 
charges,  entre  l'établissement  britannique  et  celui  de  l'Ir^ 
lande,  de  sept  bataillons  d'iofanterie  de  service  en  Améri- 
que^ 8,487  lir.  40  s.  7 d.;— montant  de  la  paye  k  avancer 
anx  troupes  employées  dans  l'Inde,  il,4S5  liv.  12  s.  lOd. 
et  \  ;  —  pour  recmter  et  pour  subvenir  aux  dépenses  acc^ 
dentelles,  64,500  liv.  ;  —  paye  entière  des  officiers  surnu- 
méraires, 1&,55&  liv.  14  s.  5  d.  ^;  —  paye  des  oOiciers 
généraux  de  l'état-major,  6,409  liv.  8  s.;  — traite- 
meots  du  trésorier  géuéral,  secrétaire  de  la  guerre* 
conmis»aire  général,  etc.,  etc.,  6S|170liT*Ss.8d. 

i»SérU^TomêFlh 


A  la  suite  de  ces  résolutions  H.  Crawlbid  ea  présents 
d'antres  relatives  au  servicederartillerie,  qui  ont  été  éga- 
lement adoptées.  Les  voici  : 

Frais  de  service  par  le  bureau  de  l'artillerie ,  antérieurs 
au  SI  décembre  178  —,  auxquel  ils  n'avait  pat  été  pourvu* 
8,857  liv.  5 1. 1  d,  I  —  pour  le  service  de  terre,  en  1760» 
80,613  liv.  19  s.  1  d.;  —  pour  le  service  de  mer  dans  la 
même  année,  >5,278  liv.  12  s.;— pour  le  service  de  terres 
en  1790,  auquel  il  reste  A  pourvoir,  2,159  liv.  4  s.  5d.  ;  — 
dépenses  du  bureau  de  l'artillerie  pour  1791 ,  881,769  llr. 
18  s.  S  d. 

La  Chambre  a  remis  &  huitaine  la  dticnssioo  du  MU  re- 
latif au  commerce  des  grains,  et  s'eU  afoamée. 

PAYS-BAS. 

DeBruxette»,  f«  12 /l^vrftfr.— On  n'a  pas  encore  pro- 
cédé k  l'organisation  nouvelle  des  conseils  de  Brabant  et 
de  Hainaut  ;  cependant  on  a  trouvé  nuls  et  de  nulle  valenr 
les  jugements  qu'ils  ont  prononcés  sons  la  ci-devanl  admi- 
nistration de  MM.  Vaiidemoot  et  Van-Eupen.  Tous  les 
autres  tribunaux  supérieurs  sont  légalement  rétablis.  La 
gouvernement  général  vient  de  leur  envoyer  une  déclara- 
tion du  26  janvier,  qui  •  défend  de  mettre  en  circulatioa 
les  monnala  d'or,  d*aigent  et  de  cuivre  laquées  peii> 
dant  les  derniers  troubles,  sous  le  nom  des  soi-disant  Etats 
belgiques  unis.  •  —  Une  autre  ordonnance  du  gouverne- 
ment vient  de  •  déclarer  nulles  et  de  nulle  valeur  1rs  col- 
lations de  dignités,  bénéfices  et  offices  ecclésiastiques,  de 
même  que  de  tous  em))Iois  et  offices  dvila,  qui  onl  été  Gd- 
tes  pendant  les  troubles.  » 

On  se  rappelle  que  les  états  de  Namor  ont  dernièrement 
adressé  des  représentations  au  ministre  plénipotentiaire 
de  LL.  HU.  II.  ;  cet  exemple  a  été  suivi  par  différentes 
provinces,  la  Gucldre,  les  communes  de  Hainaul  et  la 
commune  de  Gand,  qui  réclament  une  démocratie  royale. 
Toutes  ces  représentations  tendent  A  obtenir  une  meilleure 
organisation  des  était,  el  t  faire  rétablir,  non  les  droit»  da 
peuple,  mais  certains  droits  dont  il  avait  autrefois  lajoul^ 
sance.  La  Guddre,  dans  son  Adresse,  a  se  fiilicite  de  n'a- 
voir point  dans  son  sein  d'état  ecclésiastique.  Ce  serait  sans 
contredit  un  bonheur,  si  d'ailleurs  l'état  noble  el  le  tiers- 
état  étaient  bien  composés.  Que  si  V.  M.  trouve  qu'il  soit 
nécessaire  de  conserver  un  collège  des  états,  qu'elle  dai- 
gne du  moins  statuer  qu'un  député  de  chaque  commu- 
nauté, llbreoient  élu  par  les  àdiUrftû.  sera  appelé  à 
tontes  les  délibérations  et  cqtératlons  des  états,  pour  y  opé- 
rer avec  voix  délibéralive  et  déci^ve  comme  tous  les  au- 
tres membres  de  l'Etat,  dant  tout  ce  qui  intéresse  le  pays. 
C'est  alors.  Sire,  que  les  états  vous  porteront  réellttnent 
les  vceux  du  peuple,  tandis  que  les  états  actuels  ne  sont 
que  les  organes  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  parti- 
cullen  et  de  leur  meurtrière  aristocratie.  ■  On  remarque 
surloot  dans  les  représentalltms  du  Hainaut  ses  inquiétu- 
des sur  le  clergé  et  sa  soumission  enven  la  noblesse.  Ainsi 
ce  même  peuple,  cliex  qui  la  superstition  s'csl  tournée 
contre  la  liberté  ,  poruve  encore  aujourd'hui,  en  s'élevaut 
contre  l'état  ecclésiastique ,  mais  en  respectant tonjoun 
l'état  noble,  combien  II  était  loin  de  la  liberté. 


FRANCE. 

De  Parti.  —  Le  résultat  de  la  recherche  faite  dans  Im 
diligence  de  Lille  par  le  bataillon  de  Saiot-Jacques-l'H^ipè- 
lal .  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  u*  47«, 
prouve  que  la  totolité  du  chargement  se  montait  à 
319,509  liv.  S  s.  Les  deux  caisses  qui  restaient  k  ouvrir  ft 
cette  époque,  et  qui  paiais^aicnt  les  plus  susfiectrs  parce 
qu'elles  n'étaient  point  chargées  sur  le  livre  comme  con- 
tenant des  espaces ,  renfermaient ,  l'une  vingt  sacs  de 
1,200  liv.,  et  était  Inscrite  comme  objets  de  qoiii&iille- 
rie  ;  l'autre ,  vingt-quaire  sacs  de  1,200  liv.,  et  inscrite 
comme  caractères  dlmprlmerle. 

—  Les  membres  du  département  de  Paris,  qui  t'étataU 
réunis  ft  l'ancien  bOtel  de  rinlepdmcc^  ont  trouvé  le  local 
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trop  petit;  Ri  lioidroiit  désoimii  leunséimecsa^  Ptiah^ 
cUds  la  maison  du  ci-deTant  premier  préùdent. 

Fente  de  biens  natîonaitXm 

Le  mardi  M  février  1791,  onze  heures  âa  malin,  ïl 
bera  ,  a  la  reqa^  du  procuretar  de  ta  cokottime,  pniMdé 
"ft  la  pttUieation,  réceplioii  des  enebèrcï  et  adjmlicatioii 
des  objets  ci-dessous  :  1°  d'uta  terrain  tie  deuk  terA  sept 
toises safKrficiellev,  qiïni  Saint-Bernard,  stirTeiKArère  de 
7,800  lÏT.;  3'tfun  antre  de  tfentsoizanteJqonixe  toises  sn- 
perfieiellM,  même  quai,  sur  IVndihv  de  7.400  Kv.;  S"  de 
«ent  petites  Biaisoin  el  leais  dépendantes ,  place  de  la 
fiastille,  SOT  l'endière  de  43,eoo  livres  (denrière  publi- 
cation). 

S'adrener,  pawles  icmefgnemerts  néeessairea,  an  1ra<- 
reanu^de  lËodalité,  maiBon  du  SaiDl-Esprit,  prte  rRdtel-de» 

Département  du  Douta, 

Extrait  des  registres  de  l*  Soeiélé  des  Amie  de  ta  Consti- 
tution de  JJôte»  —  SéttMee  extraordinaire  du  ii  fi' 


I  La  Société,  aprts  avoir  pris  connaissance  du  n*  da 
Patriote  français,  de  l'articte  concernant  la  Société  des 
Amis  de  h  Constitution  établie  à  Lon5-le-Saulnfer,  affiliée 
'&  celte  de  Paris ,  et  de  celui  qui  concemc  nommément 
M.  Théodore  Lamelh, président  du  département  du  Jura, 
"afllifîée  de  voîr  l'Adresse  d'une  autre  Sociité  de  la  même 
Sille  de  Lons-le-Saulnier,  dan-;  laqudie  on  îuculpe  sans 
^oje(,  ou  sons  le  plus  téjîpr  prétrxlp,  b  Société  de  Lons-le- 
ïaiiliiier,  afBliéc  &  celle  de  Paris,  qu'elle  devrait  aimer,  ei 
les  administrateurs  du  département  du  San,  qn'elle  de- 
Trait  défendre  comme  étant  tes  gardiens  et  les  déposiiaî- 
res  des  lois,  lesquels  ont  rénni  et  mérilem  la  conllance  des 
peuples  ,  déclare  hautement  el  unanimement  qu'elle  n'a 
aucun  douie  sur  le  pairiolisme  de  la  Société  de  Louit-le- 
Saulnîer;  qu'elle  «st  pénétri  c  de  respect  cl  d'altachi-menl 
pour  les  a dmiiii pirateurs  do  départemenl  du  Juru ,  dont  le 
dévouement  à  ta  chose  publique  et  les  utiles  travaux  leur 
bnl  acquis  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  ;  qu'elle 
lionore  parliculièiement  M.  Théodore  Lami-lh,  président 
de  ce  déparlenicnt ,  et  universellement  connu  dans  la  ville 
■de  Dûle  par  ses  vertus  civiques  el  l'énergie  de  ses  senti- 
ments patrioliques.  Cl  que,  pour  rendre  un  témoignage 
"éclatant  i  la  vérité  de  ces  ftiits  file  fera  imprimer  la  pré- 
sente délibération,  la  lera  conntftre  aux  Sociétés  affiliées, 
en  enverra  copie  aux  adminlArUeurs  da  d^rtemeut  et  k 
M.  Tliéodore  LameUi. 

■  Tiamia,  pré^deMt;  Uailut,  eeetétaire.  > 

Drparttment  de  Seine-et-Oise^  —  VerttrUitt,  47  fécrier. 

aie  dlrpclnire  du  département  de  Seîne>et-Oise  me 
"charge,  monsieur,  de  vous  prier  d'iDsér«r  dans  l'une  de 
Tos  prochaines  feuilles  l'avri  sulvanl  : 

«  Il  ne  sera  désormais  retiré  de  la  po-ite  par  l'admiulslra- 
lion  aucuns  mémoires,  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés, 
ni  même  aucune  lettre  venant  dfs  autres  départements  à 
moins  qu'ils  ne  soient  affrancliîs.  Quant  a  ceux  qui  arï-i- 
tent  de  Piolérieur  du  déparlcment  au  din-cloire,  ils  ne  se- 
ront reçus  que  lorsqu'ils  seront  sous  bande.  L'inlérét  des 
administrés  est  le  motif  du  présent  avistfonuéparledirec. 
toire  du  département  de  Seioe-et-<Mse. 

«  Chmoj(,  viet^riMtntî  Caoni^  vteê^itaHm 

générât. 

MonUwU'Anaarjr ,  16  février  1791. 
•  Tous  les  honnêtes  gens  de  nuire  Tilli  craieat  devoir 
réclamer  contre  les  assertions  calomnieusci  insérées  daos 
!f.".T«  î        '''""'^  connue  par  sa  parligliié.  iu- 

lilulée  fj^mi  rfB/îoi.  Dans  le  numéro  du  lundi?  février  on 
lit,  arUde  Mohlfort^'Amaury,  Si  janvier  :  «  te  nombre 
ûe^jareurs  n'a  pas  été  graud  dans  noire  ville;  le  cu.é  a 

r'HM!i"n'!.  '  '"^  V"*^  «  te  chapelttiii  de 

1  Hôtel-Dieu  ont  cru  que  le  témoignage  d*une  bonne  con- 
Kicnce  était  préférable  à  tout  av.mafe  lemporeî."  ^27 
Ih  ont  protesté  au  greffe  de  la  muaicipalilé,Tt  refusé  touU- 
«spfce  de  «nneni;  ,|,  emportent  l'esiime  el  les  regrets  de 


«boue  «Arrêtera  pntAt  &  ret^et-  ItertttcmeesinsfaUeiH 
ses  et  les  expressions  aussi  indécentes  que  celles  de^araur 
vn>pto)l»s  daUs  M  erllde;  nab,  allant  au  fait,  ait  dira 
que  le  rédocleur  de  celle  feuille,  ou  {»lul4t  cet»  qtù  M 
oni  envoyé  des  reiisdgnements,  ont  altéré  la  vérité  bous 
presque  tous  les  points  de  vue. 

•  D'abord  il  est  faux  que  notre  curé  toit  le  seul  qui  att 
prêté  le  serroeut.  Un  ccctériaMi^aie  cha|)claio  des  Dama 
Uisulines,  attaché  au  service  de  la  paroisse,  coonn  ttè^ 
avantageusement  par  sa  piété  el  sa  r^ulaiitè  remplè- 
les  devoirs  de  son  nuoisUre ,  a  imité  rexcnpie  de  nolie 
curé,  qu'on  outrage  cruellement  el  d'une  manière  bien 
olTensante  en  faisant  entôidre  que  des  vues  temporellea 
ont  seules  déterminé  son  obéissance  à  la  loi.  tJA  autre 
prêtre,  lacrislaiu  de  la  même  paroisse,  a  aussi  prêté  le  ter- 
ment. 

«  Les  quatre  vicaires  et  le  diapetaln  de  PB4lel-IMeti 
ont ,  h  la  vérité,  été  réfractaires  A  la  lui  ;  mais  les  élogs 
pompeux  qu'on  doiinek  leur  conduite,  Tealime  et  les  re> 

{[rets de  toute  la  ville,  qu'ils  euipt^i  ni,  (Vi 
oin  d'être  l'opinion  générale ,        laui  au  ^ilus  que  r<^ 
pinion  individuelle  de  quiliiut.'^  pai  Liciilietit,  tAvm^tULi 
rai  s''est  manifesté,  lors  d<'  Ij  i|tresUliron  ânMratenVlw 
les  acclamations  réitérée,  -ir  r^jiiiveisjihtî'  du  public 

•  La  conduite  des  priiri'^  rr'fiiK  rLjiLis  puuvait  fimniîr 
au  peuple  le  prétexte  de  m 

Ïlutc.  PlusieursdecesecLli-siiiMiums  t-lam  d^jui  b  fiU« 
e  jour  de  la  Chandeleur  ,  it'unt  iioml  jugé  d  prunus  depao 
raiirc  dans  l'église ,  qaoiqac  la  toUe  et  ksjowtt  «uhtiita 
ils  aient  affecté  de  se  moUti^r  dans  t»'  rues.  ï)i  tien  »  k 
peuple  .  qu'on  outrage  mi  lui  inriuni  de  coupables. loM^ 
lions,  léinom  de  leur  dt  c  a  la  M,  dV  ppposè 

qu'urte  Troide  indlff^VeiiM',  Nous  «armons  ^nojV  A  la 
vérité  et  ft  noire  attachcnjLMi  k  la  lui  Jo  icudi^:  puitSii.  le 
désaveu  formel  que  leus  domm»  eupar^rapbede  CAmi 
du  Itoi,  à  l'article  Montfort  l'Amaury. 

•  Nous  prions  «.  te  rédiAinr,  atl  nom  de  notre  eom- 
«HAe,  de  fcin  îMérer  dans  toa  proebaia  n—tes  le  déM- 
rea  d-dessus. 

«  Lbusvei  ,  maire  ;  GtaLiM^  c^fkter  immteipM  f  Ta«- 
CMN,  ofieitrmaiiidpai;  DeprcTnat  offeltr  mitmVf. 
pai:  LcraavBB  ;  Ovimn  »  preeuremr  ëe  te  wm. 
mem%  » 

TaAkmu  aèrigé  ile  tantrquiti  Hllêt  alre.,  taW  *  li  pMtd*  4* 
ton  le  «mRle,  ou  Diciia«iiMrr«  iihcori\jue  et  tiaérmii-é  dm 
p^H  grecs  et  latmi ,  luin  de  ^qhM  directtow  mr 
candwre  i  la  tfecture  des  trcdictiow  fraat^»  ^  M«k 
eaaroH,  et  de  coHrte*  aoikeidei  |»Mo«>pbas ,  «oteavi» 
imuicien* ,  arvhiteetei ,  ■cnlpteDrK  ,  peiMrei ,  g«MBètt«H 
médcciiu,  orateur*,  leinaies  célèbres -jt  au  iret  pctwiai^M 
renommé»  chei  le  «ncieni;  par  U.  Lanteires,  prafcBCV 
hoDoraire en belle»>kttrei,  etc.;  avec  celte  «p^nflwt 

Cht'r'iiwwa  le  rival  qm  peut  atm  Kr^Mer  ; 

UoNtrex-moi awo  vainqueur,  et|e  ooun  l'neifcraïajii 
Un  vH.  iB-«»dt  KB  p»gm.  Prixc4tiy.4a.  A  PaHh,  «te 
WI^BaHnige  «t  oaap««aiei  libninit  M  4m  NtoywS, 

BULtEîlN 
DE  L'ASSEHBLËB  NmoNÀLS. 
Pré»«itne$  ée  M.  ihipm. 

SCITB  DE  LA  SÉAHCB  DD  SAUEDl  19  PÉVRIBk 

M.  Cazalès  :  On  a  prétendu  que  j^vaîs  avancd 
lin  fait  fort  ineïact  en  disant  qu'on  avait  mangé 
pour  600  millions  d'assignats.  U  est  vrai  que  ce  o'eat 
jias  à  pure  perte,  et  qu'une  portion,  mais  c'est  Im 
moindre,  «  él^  employée  à  remboursa*  !■  dette. 
Vous  avez  mangé  pour  environ  500  Millions  de  ca- 
pitaux ;  et,  si  l'Assemblée  a  des  doutes,  elle  n'a  qa'4 
jeter  tes  y«ui  sur  1«  taMeaax  de  recettes  et  de 
penses  qu'on  lui  distribue  tous  tes  mois,  et  ell« 
wra  que  l«  pltn  forte  partie  des  sommes  Ini  est 
fournie  pat-  la  caisse  dt-  l'etlraonliuaire  ;  ce  qui 
pi^uvc  que  vous  toauge»  votre  capital.  On  itfélend 
que  les  rereuQs  des  biens  ecclésiastiques  produiront 
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HP  mipions;  ivoi  je  les  rëduis  ji  40.  Ua  ne  TatotdU 
qat  00  mîlHons  lorsqu'its  étaient  entre  les  maius  de 
leurs  propriétaires  ;  ce  ne  sera  pas  tro^  donarr  ;^ix 
dilapidiitions  et  aux  inlidrlttés  des  municipalités  que 
de  les  diminuer  d'un  Viersi-  (U  «'élève  des  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Cela  est  si  vrai  qu'au  mois 
4e^Tier  its  ^  OQt  proîluU  que  36,{KM  bvre*.  Hpis 
m  accordant  encore  w  comité  ce  revenu  de  6»  vciti^ 
fîons.je  IwfiJoservequ'Uaoous  l«s|ir«sde  pffce». 

ou  4u  Qioms  qu'il  les  a  portés  a  un  Uus  i&n- 
nlment  trQp  Léger  eu  ne  les  portant  qu'à  8  nilUeu. 
Selon  tX-  ^ecke^.  ils  nwolaieol  à  1<>  et  1I4  peur  IM. 
Di'ap]rè&  vos  idhium,  je  les  réduis  à  6  pour  19», 
«t  je  Ue  twirtoàai  huIUobs:  ce  s'est  eertaineflienl 
putrojh 

.  Je  tevieMà  h  ^nlto».  Voire  comité  a  fait  va- 
loir le  soulagement  (^uc  les  propriétaires  éprou- 
wwnlpirla  suppression  de  la  dime.  Cette  cousi- 
dérfttioR ,  qui  est  juste  en  etle-iuéme,  ne  l'est  pas 
pour  crtte  année  ;  car  les  impôts,  eu  1791,  ne  peu- 
vent ^re  acquittes  que  par  la  récolte  de  1700;  la 
dhne  a  ét.é  payée  pendant  celte  aottée-  ^insi  il 

i^ut  pas  coD^ter  sut  la  diinioiiUon  de  la  dime  

4'ai  ëlé  obli»  d'eptcer  dans  Imu  ees  détails  pour 
'  établir  qu*U  imU,  avant  d'aUtr  plut  avant,  décréter 
qtrls  seroirt  la  quotetét  la  Mesur»»  lelauxde  fimpo- 
aitioih  directe. 

M.  KocanMim  :  Je  n'ai  qn*me  simple  observa- 
tio»  à  présenter.  Je  prends  l^ngagement  de  démon- 
trer |>»r  des  chiffres  que,  sur  plus  de  800  millions  de 
capitanx  consommés  depuis  un  an,  330  millious 
ariilfuient  ont  été  employés  au  reotboursentenl  de 
la  detle  publique. 

M.  CusTiNE  :  Le  comité  a  oublié  de  comprendre, 

f)armi  1rs  d^fieiiï^es  qui  nécessairement  porteront  sur 
es  propriétaires  de  touds,  la  mendicité;  il  est  im- 
possible qu'après  vous  être  emparés  des  biens  du 
chrgé  vous  ne  vous  chargiez  pas  de  l'entretien  des 
pauvres.  On  a  bien  porte  15  millions  en  compte  ; 
inaiscL-lte  somme  ne  pfut  suffire.  En  Angleterre  ta 
dépense  relative  h  la  uiendicités'élèveà 60  millions; 
elle  ne  sera  pas  moindre  en  France-..  Quand  vous 
aurez  déterminé  l'imposition  qui  portera  sur  les 
terres,  vous  serez  bien  plus  à  portée  de  décréter 

JiieHes  seront  tes  impositions  indirectes  qu'il  faudra 
tablir.  Je  demande  donc  qu'on  (ixe,  noo-seuiement 
l'inindi  direct,  mais  même  le  maximum  de  cet 
imitut. 

yl.  Ceiinon  :  Je  ne  répondrai  point  aux  assertions 
iMsardées  contre  les  calculs  de  M.  Anson  par  des 
rai50iuiements;  on  n'aurait  pas  plus  de  conQaoce 
aux  miens  qu'aux  sieus;pîir  des  eliUb  es,  ma  mé- 
moire pourrait  me  tromper,  et  on  abuserait  des  er- 
reurs de  ma  mémoire,  nais  je  vous  annonce  que  la 
section  du  trésor  public  vient  d'achever  l'état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  l'année  1790,  et  dç  l'em- 
ploi des  assignats  pendant  cette  a9née.  Je  demande 
qnecetétatsoitiinprimé;  il  répondra  à  tout.  Comme 
ce  trnvail  est  volumineux,  il  sunira  d'en  Caire distri- 
bner  demain  malin  un  entrait  en  une  page. 

iM.  Rocbcbrl'nb:  Je  demande  en  auieudemaotque 
cal  état  soit  signé  Vufi  esnt. 

M.  CEsnon  :  Ce  travail  est  celui  de  la  sectioa  (ta 
trésor  public,  et  il  ne  peut  être  signé  dit  l'ordonn»- 
tenr,  puisque  c'est  son  coutrOle. 

M.  AnsoN  :  Comme  c'est  la  vérité  que  nous  cher- 
chons tous ,  j'ai  été  bien  aise  d'eutendre  N.  Roche- 
brune  iirendréfengagement  dont  vous  êtes  témoins. 
Je  Pinvite  k  imprimer  ses  calculs.  Le  comité  inipn- 
mera  de  son  cdté,  et  l'on  jugera.  Cependant  lesjoui*- 
nauz  répètent  dans  les  vingt-quatre  heures  ce  qui 
se  dit  dans  TAsscmblée  nationale,  et  il  ne  laut  pas 
qti>ine  erreur  subsiste,  même  pendant  vîngt^quatre 
heures,  quand  die  Intéresse  autant  la  uUe**  It 


diois  done  obsrrYcr  tna  M.  Caadè»  ajoute  anx  «oo 
millious  dont  j'ai  parlé  les  79  millioBs  accordé  il  y 
a  huit  jours;  or  ces  7S  millions  m  sont  point  em* 
ployés,  et  576  millions  seulement  étaient  consom' 
més.  lyuB  airire  côté,  si  la  caisse  de  faxtraordisaire 
avance  les  dépenses  particulières  à  1791  en  sus  des 
dépense»  ordinaires.  «Ile  en  sera  reanlie  par  les  ar- 
rérages de  l'impOt  dirsol  de  1790»  qui  se  perçomnt 
actuellement. 

M.  MoNTESOUion  :  Je  m'cagaee  à  remettre  dans 
une  heure  à  l'impression  l'état  des  assignats  livrés 
au  trésor  public  et  de  l'emploi  aue  l'on  en  a  hit. 
Demain  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance,  on  vous 
distrilMiera  cet  état.  (On  appbudil.) 

M.  Cazalès  :  Nous  ne  demandons  pas.....  (La 
partie  gauche  a^laudit.) 

M.  Foucault:  Malgré  tesdissidencesqnineuvent 
exister  dans  cette  Assemblée,  nous  sommes  d'accord 
de  ne  jamais  nous  départir  de  la  précieuse  responsa- 
hilita.  Je  demancU  qu'on  adopte  le  précieux  amen- 
demeol  de  M.  Roehenrune,  ou  que  du  moins  l'état 
qu'on  vous  |u^srntera  soit  sigaé  d'un  député  qui  re- 
noncerait à  son  inviolabilité. 

U.  DAiumÉ  :  S'il  s'agissait  de  r^ler  les  comptes 
du  trésor  public,  rien  ne  serait  pliissimpi*  qtiede 
demander  la  signature  de  l'ordonnateiir  ;  mais  il  s'a- 

f;tt  d'étabUr  les  impAts  de  l'année  prochaine.  11  ne 
aut  pour  cela  qu'un  compte  du  comité  des  finances. 

M.  BocHRBnUNE  :  On  vous  donnera  des  contes  de 
peau  d'àjie  ;    vous  l'ai  déjà  dit. 

M.  DuvAL  (ditd'Eprémesnil)  :  Et  qui  ré))onâra' 
c^'oA  ne  trompe  pas  I  Assemblée? 

H.  PftiEvn  :  Il  faut  passer  à  l'ordre  dit  jour  ponr' 
terminer  un  débat  aussi  ridicuV,  aussi  scandaleux, 
et  que  l'Assemblée  n'a  souitrt  que  trop  longtemps. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  demande  la  priorilé  po«r  l'avis  du  comité. 
M.  CBAPBLiEn  :  J'appuie  cette  demande,  mais  Je  ' 
crois  devoir  proposer  un  amendement.  Sans  doute 
il  faut  supprimer  dès  à  présent  tes  entrées  des  villes. 
Le  droit  de  patentes  étant  établi,  il  est  impossible 
d'imposer  la  même  chose  denx  fois.  Quand  on  dit  à  ' 
un  csboietier  qu'il  paiera  un  droit  de  patentes  pour 
vendre  des  boissons,  on  ne  peut  ensuite  prélever  un 
droU  sur  les  boissons  qu'il  vendra.  {On  applaudit.) 
C'est  une  bonne  or^nisation  de  l'impôt  qui  peut 
assurer  la  constitution,  et  ce  n'est  que  dans  les 
abrmes  qu'ils  pourvaieiit  répandre  sur  l'impôt  que 
teseiinemiç  de  ta  coitslitutiou  mettent  leurs  espé- 
rances. (On  applaudit.)  Après  avoir  vu  décréter  te 
droit  d'eM-egislrement,  cehii  de  patentes,  s'ils  ne 
voyaient  pas  supprimer  les  entrées,  les  Français 
roACevraient  une  inqniétude  fort  naturelle.  J'ai 
mMBtrécn  peu  de  mots  ^u'il  était  impossible  au'etles 
subsistassent;  pourquoi  diSéreriez-vous  à  les  dé- 
truire ?  J'amenoe,  et  je  rédige  le  projet  du  comité  en 
ces  termes: 

•  L*Aswmlilée  nationale  décrète  que  lotH  les  droiti  à 
l'entré  dm  vtHes,  bourgs  «t  vHIafKS,  uronl  supprimés  & 
àaker  du  1**  mai  procliain  :  charge  son  comité  des  imposi- 
tions de  lui  ptéscoter  soas  kuiijounau  piuslnrdlr  projet 
des  iai^sUioiu  iiidlreelet  qui  doivent  reni|)lacei'  les  im- 
pAts supprimé! ,  «1 4ui  «taieot  perçus  au  profit  de  la  na- 
tion, des  liApilaax  ou  des  vUln.  de  manière  it  amurcr  les 
fonds  DéceMtiiras  peur  biw  iass  aux  d^coms  puUk|OW 
de  l'année  1791.* 

Ondemands  à  aller  aux  voix  sor  laqiestioaife 
priorité. 

H.  CazALte  :  La  priorité  naturelle  appartient  à  la 
question  de  savoir  si  on  déterminera  d'abord  la  quo- 
tité de  la  contribution  foncière. 

Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  MM.  Cazalèl 
et  l'abbé  Maury  s'agitent  au  milieu  de  la  salle,  et  de* 
■miast  à  onmuntr  ou  à  (Menir  la  parole. 
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M.  Villas  :  On  se  souvient  qu'il  y  6  longtemps 
que  M.  l'abbé  Maury  lui-même  a  demandé  la  sup- 
pression des  droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  delà 
ville  de  Paris. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  réponde  a  ce 
qu'a  dit  M.  Chapelier. 

H.  l'abbé  Maury  s'avance  près  du  bureau,  et  les 
demandes  réitérées  d'aller  aux  voix  empêchent  de 
l'eutendre. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Cazalès  :  Il  est  incontestable....  (Une  très- 
grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix.) 

La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité,  amendé 
par  M.  Chapelier. 

M.  Lacbèse  :  Il  faut  porter  le  délai  de  la  suppres- 
sion des  entrées  au  ler  juin. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Lacbèsk  :  Il  faut  décréter  aussi  aue,  quand  les 
octrois  de  la  ville  de  Paris  n'auront  plus  lieu  et  ne 
seront  plus  versés  dans  le  trésor  public,  le  trésor 
public  sera  déchargé  des  dépenses  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Elles  sont  plus  considérables  qu'on  ne  pense. 

M.  CusTiNB  :  Mon  premier  amendement  est  que 
le  délai  pour  la  suppression  des  entrées  soit  porté 
au  l«r  juillet.  Mon  second  amendement  a  pour  objet 
d'insérer  dans  le  décret  que  vous  allez  pourvoir  aux 
dépenses  que  les  villes  taisaient  par  le  moyen  des 
entrées.  Si  vous  n'insérez  pas  cette  clause  dans  votre 
décret,  vous  laisserez  les  villes  dans  une  incertitude 
lâcheuse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements  qui  consisteutà  porter  au  mois 
de  Juin  ou  de  juillet  la  suppression  des  entrées. 

H.  Cbapeliei  :  Je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité  de  la  motion  faite  de  déclarer  que 
les  dépenses  des  villes  ne  seront  plus  à  la  charge  du 
trâor  public. 

Cet  ajournement  et  ce  renvoi  sont  ordonnés. 

M.  Cazalès  :  Puisque  l'Assemblée  est  déterminée 
à  détruire  les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  ce  qui 
certainement  n'est  pas  mon  opinion,  il  faut  que  son 
décrétait  le  meilleur  effet  possible.  C'est  pour  cela 

3UC  je  demande  que  celte  suppression  ait  lieu  dès 
emain.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  beaucoup 
cette  idée  ;  l'Assemblée  se  souvient  encore  de  la  fu- 
neste expérience  qu'elle  a  faite  en  ce  genre  au  sujet 
de  la  gabelle.  Si  vous  donnez  une  espérance  d'un 
effet  trop  éloigné,  les  incendies,  les  actes  de  violence 
se  multiplieront  :  les  proGts  du  Bsc  seront  très-min 
ces,  et  les  inconvénients  très-grands.  (On  demande 
i  aller  aux  voix.)  D'apr&s  cette  considération,  qui 
devrait  trouver  plus  de  faveur  dans  une  assemblée 
çiui  se  pique  d'humanité  et  qui  devrait  savoir  que 
jamais  le  législalenr  ne  doit  occasionner  l'insurrec- 
tion contre  la  lui,  je  demande  qur,'p.ir  le  décret,  les 
'  droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villes  soient 
supprimés  dès  demain. 

M.  Lepelletier  (dit  Saint -Fargcau)  :  Comme  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris,  et  en  son  nom,  te  demande  la 
question  préniable  sur  la  proposition  de  H.  Cazalès. 
11  craint  que,  prématurément  au  délai  indiqué  par  le 
décret,  on  ne  s'oppose  à  l'éxecution  de  ta  loi  :  j'ose 
prendre  ici  l'engagement  contraire.  (La  droite  mur- 
mure. —  La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) J'ose  prendre  ici  l'engagement  contraire,  et 
je  puis  assurer  que,  si  la  ville  de  Paris  a  donné  dans 
la  révolution  l'exemple  d'une  sainte  insurrection 
contre  le  despotisme,  elle  donnera  aujourd'hui 
l'exemple  d'un  respect  religieux  pour  la  loi.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  H.  Cazalès. 
Le  projet  de  décret  du  comité,  amendé  et  rédigé 


par  M.  Chapelier,  est  adopté  i  une  très-grande  mt- 
jorité. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 
séauce  de  samedi  ad  son. 

UodeHM.  iessecréulfcs  btt lecture  deploMeiirs  Adres- 
ses qui  annoncent  la  prestaUim  de  serment  d'an  grand 
nombre  d'ecclénaatiques  roocllonnairea  puMics. 

—  H.  Voulland  lit  une  lettre  du  commisiaire  do  rai  da 
diMrict  de  Vannes;  en  voici  la  sottsiance :  —  i Le ung 
des  citoyens  a  coulé]  les  habitanU  de  la  campagne  ont  été 
la  victime  de  Tétat  dlowtteeiion  où  les  avaient  portés  les 
ennemis  de  la  révolution.  Les  lasembléei  tnanltoeusea 
qai  s'étaient  fonoécs  parmi  eux  avaient  poussé  l'eStrr- 
vescence  ft  son  comble.  Les  citoyens  de  Vannes  communi- 
quèrent leurs  inquiétudes  &  leurs  frères  dr  Lorient;  ceux- 
ci  leur  envoyèrent  des  secours  ;  ils  vinrent  eux-mêmes  avce 
des  troupes  de  ligne  et  des  canons,  et,  parvenus  i  rétablir 
le  ciilme,  ils  en  partirent  emportant  les  témoignagei  de  la 
plus  vive  reconnaissance.  Nous  espérions  voir  renaître  la 
paix  parmi  nous  quand  une  patrouille  de  dragons  reçut 
one  décharge  d'une  troupe  de  paysans.  Quatre  soldais  fb- 
rent  blesïés,  et  ils  seraient  moru  de  leurs  blessures  si  les 
filais  eussent  été  diargés  à  balle  au  tieo  de  rèlreaveedn  ^ 
menu  plomb.  On  crut  les  paysans  dispersés,  miils  on  parti  * 
de  quatre  cents  attendait  nos  dragons  de  fM  tienne.  An 
premier  choc  ils  ont  été  dissipis.-On  ignore  le  nomlireitet 
Iioaimesqu*il9ont  perdus,  parce  que  les  séditieux  les  ont 
presque  tons  emportés  avec  eux.  Le  danger  est  preaiaali 
nous  vous  supplions  d'envisager  notre  situation  et  de  now 
indiquer  les  moyens  d'intimider  les  coupables  en  les  pu- 
nissani.  J'ai  regardé  comme  une  sutle  de  mon  serment 
l'nbligatioB  de  faire  part  de  ces  événements  au  corps  légis- 
latif. La  s&reté  du  canton  en  dépend...  Les  plus  coupa- 
bles ne  ioutpas  arrêtés,  mab  on  parviendra  a  les  décou- 
vrir.» 

H.  Dusus:  Je  demande  li  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  communiquer  un  procès-verbal  du  même 
événement,  dressé  par  les  citoyens  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan  et  1rs  admi- 
nistrateurs du  district  de  Vannes,  à  six  heures  du 
soir,  le  13  février.  Voici  les  Siits  qui  y  sont  conte- 
nus. «La  municipalité,  prévenue  qu'une  troupe  de 
douze  ou  de  quinze  cents  paysans  marchaient  en  ar- 
mes, a  fait  faire  par  les  dragons  de  nombreuses  pa- 
trouilles; elles  ont  été  accueillies  par  une  décharge 
de  deux  cents  cou|>s  de  fusil.  On  a  été  averti  que  In 
troupe  s'avançait.  Aussitôt  on  abattu  la  générale, 
et  un  grand  nombre  de  ^rdes  nationales  s  est  réuni 
à  la  maréchaussée.  La  loi  martiale  a  été  proclamée, 
et  on  s  est  mis  en  marche  après  avoir  fait  rentrer 
dans  les  murs  de  la  ville  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens que  leur  zèle  pour  la  défense  de  leur  patrie 
rendait  difHciles  à  contenir.  L'action  a  commencé; 
plusieurs  paysans  ont  perdu  la  vie ,  d'atitres  ont  été 

firis,  et  l'armée  patriote  est  rentrée  sans  perte  daos 
avilie- 

Le  procès-verbal  rend  compte  ensuite  de  diverses 
vexations  qu'avait  fait  éprouver  à  des  voyageursat- 
troupés  la  troupe  de  séditieux  ,  et  des  mesures  prises 
par  les  administrateurs  pour  la  tranquillité  publique- 
Parmi  les  citoyens  dont  on  loue  le  zele  et  le  courage» 
H.  Dessert  se  rencontre  à  chaque  page. 

Tout  le  clergé  de  Lorient  a  prêté  le  serment  civî- 

3ue.  et,  dans  le  canton  même  où  se  sont  passés  tant 
e  désordres,  un  curé  a  déclaré  en  chaire  que,  si  ses 
paroissiens  prenaient  quelque  part  à  la  sédition,  il 
serait  le  premier  i  les  dénoncer.  (On  applaudit.)  Je 
demande  que  M,  le  président  soit  chargé  de  donner,, 
au  iram  de  l'Assemblée,  des  témoignages  de  satisfac- 
tion i  toutes  les  gardes  nationales,  aux  troupes  de 
ligne,  à  la  maréchaussée,  et  à  M.  Dessert. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  lettre  du  con^ 
missaire  du  roi  renvoyée  aux  comités  des  recherches 
etdesrapptHis. 
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»  M.  Ir  prMdeot  hH  tedoK  (TnMpéllDon  dei  fondés 
de  poaf  de*  hiTalidet  de  THMel  inr  U  rMuialioo  dn 
itiTalides  contre  la  ferme  générale,  qui  lenr  Tabait  pa^er 
le  labac  à  on  prix  plus  fort  que  celui  porté  par  les  ordoo- 
nances. 

La  cour  dei  aides  avait  pronooeé  an  reuToi  devmt  le 
ni;  le»  invalides  s'étalent  adressés  k  rAssemMée  nalîo- 
■alr.  leun  Amdés  de  ponvi^it  avaient  remis  deoi 
Adrews,  l'une  è  M.  Tabbé  Croire,  l'attire  à  If.  Mira* 
beau.  N*obleoinl  point  de  réponse.  In  invalides  de  l'UMel 
ODi  pensé  que  c'était  par  la  négligence  de  leurs  agentSt  et 
oeoi-cl  ont  failli  être  la  vlcUme  de  ce  soupçon  ;  on  a 
■êBC  été  obligé  de  mettre  l'un  d'eux  en  prison  pour  le 
aeuilnire  ft  la  Atrenr  de  sea  camarades,  ha  fondé*  de 
pMvdrs  demandent  que  l'Assemblée  prenne  eu  consldé- 
rtlion  leur  pétition  avec  d'autant  plus  de  célérité  que  les 
invalides  sont  dans  ce  mooient  en  insurrection. 

—  On  de  UM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  président 
de  l'assemblée  éirclorale  du  département  de  Sadne-ct- 
Loire  ;  elle  annonce  que  H.  l'abbé  Gouttes  a  été  nommé 
k  févéché  d'Aulun.  Les  électeurs  se  lïlicilem,  disent-ils, 
d^ndrélu  ce  rcapeetaMe  prélat,  qui  possède  ri  émiiiea- 
Boit  b»  venus  morales,  civile»  et  chrétkimei.  (Od  ap- 
pliadit  A  plurieon  icprisca.) 

Affàir»  de  Ntnttê. 

M.  Alquier  rend  compte,  au  nom  des  comité  des 
recfaerctifs  et  des  rapports,  de  tous  les  événements 
arrivés  à  Mmes  depuis  le  2  mai  1790.  (  Il  est  iinnos- 
sîfale  de  le  suivre  dans  les  détails  de  ces  faits,  dont 
le  récit  a  duré  cinq  heures.  Nous  nous  bornons  à 
extraire  la  dernière  partie  de  ce  rapport,) 

M.  Amiuier:  Tel  est  le  tableau  trop  étendu, 

■Mis  trop  vrai ,  des  malheurs  de  Nhnes.  Beaucoup 
d'autres  crimes,  sans  doute,  ont  été  commis;  c'est 
DUCTérité  qu'on  entrevoit  avec  effroi,  et  les  horreurs 
que  je  vous  ai  retracées  ne  rendent  que  trop  rrai- 
Mnblal)Ies  tous  tes  genres  de  forfaits. 

Je  crois  tous  avotr  démontré,  dans  la  première 

Eirtie  de  mon  rapport,  que  la  division  qui  régnait  i 
tmes,  que  les  troubles  du  2  et  du  S  mai  étaient 
l'effet  des  insinuations  artificieusement  suggérées 
par  un  parti  de  bctieux  qui,  en  alarmant  te  peuple 
sur  l'anéantissement  du  culte  catholique  et  sur  la 
prétendue  captivité  du  roi,  avaient  pour  but  de  soii- 
lercr  l'opinion  publique  contre  des  lois  qui  nuisaient 
A  leur  intérêt  personnel.  Les  événements  qui  ont 
suivi ,  et  dont  les  résultats  ont  été  si  douloureux , 
ont  encore  la  même  cause.  En  effet,  dans  l'histoire 
des  malheurs  de  Mimes  vous  retrouves  partout  les 
traces  du  fanatisme  et  de  la  révolte  au  milieu  des 
mouvciDeiits  inséparables  d'une  grande  révolotion. 
Mmes  avait ^oui  de  la  pluspanaite  tranquillité; 
toutes  les  ojHnîoDS,  tous  les  intérêts  s^étaient  rap- 
prochés à  une  époque  que  je  ne  fmi  que  ra[>peler  : 
la  convocation  des  états  généraux.  Les  cahiers  de 
la  province  avaient  été  rédigés  en  commun  ;  on  ne 
s'était  occupé  des  protestants  que  pour  adoucir  leur 
sort  ;  ils  étaient  si  peu  suspects  que  plusieurs  d'entre 
eux  lurenl  députes  ,  et  il  semblait  que  rien  ne  pdt 
altérer  la  paix  dans  un  pays  où  toutes  les  distinc- 
tions, soit  politiques,  soit  religieuses,  s'étaient  con- 
fondues dans  le  xèle  du  bien  public.  Ce  n'est  qu'au 
mois  de  novembre,  et,  il  Eiut  le  dire,  ce  n'est  qu'à 
l'époque  de  vos  décrets  sur  les  biens  du  clergé  que 
la  fermentaUon  se  manifeste  dansNtmes.  Alors  pa- 
raissent des  écrits  incendiaires,  alors  on  alarme  le 
peuple  snr  le  sort  de  la  religion;  on  excite  sa  fureur 
conirelesprotcstants;  sous  le  voile  des  alarmes  re- 
ligieuses des  projets  sinistres  se  manifestent.  De  tels 
desseins  veulent  être  prott-gés  dans  leur  accroisse- 
ment; il  ne  faut  pas  que  dans  leurs  développements 
ils  éprouvent  (les  contrariétés.  La  municipalité  va 
être  formée;  sa  surveillance  pourrait  être  funeste; 
il  est  ioiporlant  que  des  opinions  contraires  à  celles 
desbcticux  u'y  uooùuent  pas»  et  des  prctrcs  s'em- 


parent des  élections,  lia  emploient  la  religion  pour 
abuser  et  l'argent  pourcorrompre;  ils  forment  à  leur 
gré  le  corps  municipal ,  et,  forts  de  l'autorité  de  leurs 
créatures,  ils  ne  mettent  plusde  bomesà  leur  audace. 

Elle  s'accrott  bieotdt  par  les  troubles  qu'occa- 
sionne dans  la  li^ion  un  règlement  de  la  municipa- 
lité; des  assemblées  nocturnes  dans  les  églises,  une 
délibération  séditieuse  ne  sont  point  réprimées;  des 
moines  colportent  publiquement ,  impunément,  des 
écrits  affreux  qui  appellent  la  guerre  civile.  Tout 
annonce  des  préparatifs;  les  protestants  sont  mena- 
cés, des  armes  prohibées  sont  fobriquées  en  grand 
nombre.  La  ville  retentit  des  cris  deei'M  la  croix! 
à  bat  la  nation!  La  cocarde  blanche  est  arborée, 
elle  occasionne  une  émeute.  On  la  quitte,  mais  on 
lut  substitue  une  distinction  particulière  à  laquelle 
se  rallie  le  parti  séduit  par  les  factieux,  parti  ouver- 
tement favorisé  pu  trois  municipaux  ooiit  les  dis- 
cours et  la  conduite  ne  laissent  pas  de  doutes  sur  les 
motifs  de  cette  protection.  Une  nouvelle  délibération 
du  l«r  juin  confirme  celle  du  20  avril.  Plus  coupa- 
ble encore,  elle  annonce  une  coalition  déjà  formée, 
et  la  municipalité  n'agit  pas.  La  distinction  du  pou/ 
rouge  entretient  l'aniinosité  dans  la  légion;  elle  éclate 
le  13  juin.  Les  dragons  protestants  sont  attaqués; 
les  chefs  des  factieux  se  retranchent  dans  les  fortifica- 
tions; ils  tirent  sur  les  officiers  municipaux.  Deux 
fois  ils  enlèvent  ledrapeaurouge.deuxfoisilss'oppo- 
sent  a  la  publication  de  la  loi  martiale,  qui  eût  fait 
cesser  le  désordre,  et  donnent  ainsi  lieu  à  tous  les 
forfaits  qui  se  sont  commis,  soit  dans  la  ville,  soit 
dans  les  campagnes  voisines.  Vmli.  je  le  répète, 
l'ouvrage  du  fanatisme  et  de  la  r^olte;  voilà  ce 
qu'auraient  pu  prévenir  la  sagesse,  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme desomciers  municipaux,  et  ce  qu'a  pro- 
duit leur  faiblesse  ou  leur  complicité. 

Rapprochez  du  tableau  que  je  viens  de  tous  pré- 
senter les  événements  qui , a  la  même  époque ,  se  pas- 
sèrent dans  quelques  autres  villes  de  la  même  con- 
trée; TOUS  voyez  partout  les  mêmes  agents ,  les 
mêmes  moyens,  la  même  marche  ;  partout  les  déli- 
bérations des  soi-disant  catholiques  deviennent  tes 
manifestes  de  la  guerre  civile,  et  la  cocarde  blanche 
le  signe  de  l'insuirection.  Rappelez-vous  encore  les 
troubles  que,  dans  le  même  temps,  on  fomentait  è 
Toulouse,  ceux  que  l'on  craignait  à  Paris  pour  le 
mois  de  mai ,  et  tous  jugerez  que  les  événements 
qui  se  sont  passés  i  Nîmes  tiennent  à  des  projets 
plus  vastes,  que  la  surveillance  des  corps  admiuis- 
tratiCi  et  le  courage  des  gardes  nationales  ont  heu- 
reusement déconcertés. 

On  a  publié  que  les  protestants  avaient  excité 
les  troubles  de  Nfmes:  celte  assertion  est  répétée 
dans  vingt  libelles.  Pour  donner  quelque  vraisem- 
bUuce  aux  projets  que  l'on  a  feint  d'attribuer  aux 
non-catho|iqi]es,  on  a  rappelédes  événements  passés 
et  consacrés  par  l'histoire  des  guerres  de  religion; 
et  c'est  par  ce  rapprochement  iMrfide  qu'on  est  par- 
venu à  persuader  au  peuple  que  les  prolestants  de- 
vaient égorger  tons  les  catholiques,  établir  des  ré- 
publiques fc-dcratives  en  France,  et  placer  à  Nîmes  le 
centre  des  relations  politiques  et  reli^euses  du  cal- 
vinisme. Ils  ont  été  en  butte  à  la  haine  d'un  lurli 
aussitôt  qu'un  parti  s'est  formé  contre  la  constitu- 
tion ,  à  l'époque  de  vos  premiers  décrets  sur  les  biens 
du  clergé, et,  devenus  l'objet  d'un  vil  ramas  de  calom- 
nies artificicusement  pratiquéescontreciix  pourexci- 
terdes  troubles  et  faire  éclater  une  contre-révolution 
dans  le  Midi  de  la  France,  ils  n'ont  en  d'autres  enne- 
mis que  lesennemisde  la  révolution  même.  Il  est  hux 
qu'ils  aient  été  des  agresseurs  dans  la  journée  du 
13.  Les  vingt  dragons  postés  à  l'évêché  étaient  tous 
protestants;  douze  seulement  étaient  alors  au  poste; 
lis  fureat  pv  OToqué»  par  un  billet  et  attaqués  par  des 
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hwimM  ft  keoHM  loogM.  Ce  iHtcat  les  tkagons 
uni  féclMitecDt  la  |»r«elaiMtt«B  4e  kl  kii  martiale 
el  qui  oantraignirenl  taéim  Ua  officiers  nuDi- 
cipftu  à  sortir  avec  le  drapeau  rougc.Cette  marclie, 
il  fottt  l'aveuer,  a'aenonce  pas  des  agresseurs.  Or 
leK  «seuae  d'avoir  expédié  des  courriers  daa&  la  ouit 
dti  13  9»  14  pour  ae  procurer  des  secours.  J'ignore 
si    (Mt  est  vrai ,  «Mis  it  est  vraisembiabk,  car  tes 
mènes  ptécautwBs  lurent  piises  par  le  |^rli  eoa- 
trw&  FroRKitl  el  Descombier  écnvirnik  a  H.  Bon- 
zol  paitretoair  d«  troupes  :  on  fil  aouer  le  tesoÏN 
dau  ks  villag<>«  voisins;  ou  publia  nâme,  et  c'était 
alof»  UBO  iiutgae  fausseté,  que  des  Capucins  avateal 
<té  ^i^éa.  et,  i  U  demande  de  pluaews  hommes  a 
houppea  rougCA,  envoyés  de  ^lmes,  les  habitants 
pt uteni     annea.  11  n'est  donc  pas  vrai  que  les  pro- 
te«tanU  «ieot  excité  les  troubles  de  Ninus  et  qu'ils 
aient  été  les  agresseurs:  cela  u'est  même  nas  vrai- 
semblable. Jte  ne  voua  rappellerai  pas  rinferioj'ité  de 
leur  nombre,  «lui ,  compavalivemout  à  celui  des  ca- 
tbttliques,  est,  peur  fai  ville  de  Nîmes,  comme  l  est 
à  a,  et,  pour  le  surplus  du  deparleineDt,  comme  l 
est  Si  mais  >e  deravkdrrai  quel  iotér^t  avaient  1rs 
pàote^nlsà  exciter  des  troubles;  qu'avaleat-ib i 
regretter,  que  perdaieiU-ib?  Ce  s'est  point  aux  pro- 
tasianla  que  la  révolutioa  ealevait  des  privilèges 
^tteurs,  des  digaitéa  éminentes ,  un  rasg  éclatant 
dans  la  ceutrée,  des  richesses  immeuaes;  ils  g»- 
gnaiealtoutàki  révohitten,ilsdevaicnt  lahéair.car 
métaieutprivéadeloHtsousI'aacienrégime.  Ilspe- 
cwivraieDl  lapléuiludedesdroilsc)Tjts,et,  voués  aux 
i|MnufiRCtiirearlauoou)mcrce,il8  désiraient  la  tran- 
qwlUté  pubUi|Heet  voyaient  avec  transport  s'élabhr 
pstrfïi  euxungetivememeut  libre,  dont  l'henreuse 
loSuCiws  devait  ajouter  à  leur  fortune  en  agran- 
dissantleursrelations  commerciales.  De  tels  hommes 
u\9l  iM  cxotté  les  troubles  de  Nîmes;  et  cependant 
iU  oat  été  aceuaéa  d'avoir  prén^^dHé  1rs  phis  alh-eux 
attentais,  et  les  crimes  commis  peudant  la  guerre, 
oui  a  ToritablcBCikl  existé  peadanl  quatre  jours  à 
nlnes,  ont  été  anniOHCés  à  la  France  entière  comme 
l#  fruit  d'un  projet  longtemps  réfléclù. 

Enfin  voB comités  ont  éle  conveiaous  jusqu'à  l'é- 
wienee  que  les  troubles  de  Nloics,  excités  par  nn 
pavU  opposé  à  la  révolution ,  ont  pris  leur  source 
i^oa  la  nittérence  des  intérêts  cl  des  epioioas  poli- 
tiwieB,et  nullement  dans  la  diversité  des  opinions 
rvMiffieuses.  Vous  êtes  sans  doute  touehés,  connic 
ils  I  ont  été,  des  malheurs  d'aupoufle  qu'on  a  égaré; 
T(wa  plaignez  surtout  oea  baumes  utiles  et  vraiment 
estimables ,  ces  artisans  et  ces  Iravaillaurs  ik  la 
terre  qui,  plus  Saeiles  i  séduire  et  dévoués  avec  le 
plus  d  artiruv  à  servir  des  projeta  dont  on  leur  ca- 
chait la  perfidie,  ont  éproiivétatit  de  pertes  et  tant 
4eDMlhsuradans  lesralairs  journées  des  troubles  du 
voitdftjuift.  Bnfin  vous  sentex  qu'il  est  temps  de 
rétablir  li  paix  dans  Nlmts  et  dans  les  déparlemenu 
voiiiiis;  que  toutes  les  mesures  qui  pourraient  dé- 
wtopper  avec  force  le  sentimeat  encore  vif  do  leurs 
tatux  dans  les  habitants  de  cette  malheureuse  con- 
trée doivent  être  rf  poussées  comme  une  calamité 
publique.  H.Teissier  ([dit  Margurrites)  demande  que 
lapNcéduresoit  coBlinuée,etil  offre  fa  preuve  d  un 
lo«g  amas  de  crimes  commis,  dit-il,  par  les  pvotes- 
taats,  et  dont  il  vous  a  distribué  le  taweau  et  les  dé- 
tails. Vos  eomités  ont  pensé  qu'une  telle  mrsure 
wroéuirait reffrl  le  plus  funeste,  qu'elle  réveillerait 
l'esprit  de  pu-ti  et  lea  haines  que  le  temps  a  peut- 
être  amorties-  Si  des  erimrs  sais  nombre  ont  été 
oanaiis  à  Nîmes  pendant  la  guerre  qui  a  duré  quatre 
jonra,  il  y  a  eu  aussi  des  milliers  de  coupable*;.  Les 
étnagers  veiuu  à  Ntmes  sont  ceux  dont  la  violence 
et  dent  la  rsge  ont  été  les  plus  funestes;  ils  sont 
nàmepant  répandus  dana  dtthireotcs  muaicipsUlés, 


dans  diffArenis  dlsliiels;  Haformatte»  eouvriratt  m 
territoire  immense  et  rf^aixlnit  de  toutes  |>ar*9  tiu- 
quietiKle  et  Teflroi.  D'ailleurs,  que  pourrait  attendre 
la  justice  d'une  information  où  »  vérité  n'aurnit  ■ 
d'Autre  organe  que  celui  des  coupables  ou  des  vic> 
times?  Doutez-vous  que  le  parti  qui  demande  k  . 
grands  cris  qu'on  suive  La  procédure  ne  soit  pas  pré- 
paré à  cette  nouvelle  guerre,  et  que  la  vengeance 
n'ait  pas  déjà  désigné  ses  victimes  ?  Epargnons  «ut 
habitants  de  Nîmes  et  de  nouveaux  oudaéurs  et  da 
nouveaux  crimes  peiit-êbv;  déjà  trop  de  sang  et 
trop  de  larmes  ant  coulé  i  Enierelissoiis  daas  l'ouW 
le  souvenir  de  ces  désastreuses  jeuraérs.  lovitoas 
les  habitantsde  Nhnes  à  se  réunir,  à  confondre  leurs 
sentiments  et  leurs  vœux  ,  \  chercher  dans  1rs  dou- 
ceurs de  l'union  la  plus  inaltérable  et  dans  la  tran-  ' 
quillilc  publique  la  consolation  des  malheurs  dont  iT(  , 
ont  été  les  victimes.  Cependant  vos  comités  ont  cru 
devoir  fixer  vos  regards  et  votre  sévérité  sur  que^ 
ques  coupables  qui  Uur  paraissaient  devoir  être  reft- 
pousabtes  à  la  France  euli<re  des  évéAcments déplo- 
rables arrivés  les  14,  15  el  ISjuia.  Vous  tcmb- 
rappelez  l'enlèvement  du  drapeau  rouge  ,  les  vio- 
lences exercées  pour  empécherla  proclamation  de  la 
loi  martiale,  les  caupa  de  fustl  tirés  sur  l'esoarle  dts 
officiers  municipaux.  Un  attentat  a  seul  cassé  k* 
meurtres  nombreux  commis  pendant  quatre  joun; 
il  a  voûté  la  vie  à  plus  de  deux  cents  citoyras,  al  voa 
C9aùtds  l'ont  regardé  comme  impardpnwhie.  Il  a'y 
a  plus  de  sûreté,  plusde  force  publique,  si  la  lai 
martiale  est  repoussée  par  la  violence,  et  a*  «oerioae, 
qu'on  devrait  regarder  comme  crime  de  lèse-^iatioa, . 
peut  jamais  être  sottstra,it  à  la  vengeance  des  lois. 
D'après  ces  considérations,  vos  coau  tés  m'oatchar§é 
de  voua  pretteater  le  projet  de  déorel  siùvanl  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoireatsnduasA. 
comité  des  recherches  et  des  rapports,  ooustdéraat 
que  l'élection  delà  municipalité  de  Mines  a  élé  l'el- 
fct  de  l'intrigue  elde  différentes  dlslribatioas ;  que 
cette  ramucipalité  a  favorisé  les  trouWas  en  permet- 
taal qu'on  aiWât  publiqiieaient  la  cocarde blaocliB, 
en  neréprimant  pas  les  propos  aéditâeu iMMfestén 
par  les  aélibératioas  des  20  avril  et  !•« jjain;  csasi- 
déraatqiie  Icsévéaemeals  désastreuix  faà  m  aant 
passés  dans  cette  ville  k  29  mars ,  les  »  at  >  awii» 
19, 14,19etiajiwilTM,ootéU  l'effekde&séfhw 
lions  employdes  par  Lis  eonsmia  du  bien  pHbka 
pour  égarer  le  peuple  et  troublerla  paix  du  royaume; 
cooslmrant  que  la  plus  grande  partie  de  cea  mal' 
Ueura  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  prodanutiaa  <lela- 
lol  martiale  n'avait  p^  été  arrâée  le  dioaaMche 
juin;  que  ceux  qui  oat  provoqué  et  commis  des  vio- 
lences contre  les  officiers  nsnnioipaux  qui  la  procla- 
nuiont  sont  seuls  responsables  de  tous  Ira  délits  qui 
ont  suivi,  et  doivent  en  être  considérés  rnmmr  Ira 
seuls  auteurs,  décrète  ; 

■  Art.  1".  Qu'il  sera  procédé  à  l'ëlecUon  d^nne  nouveUe 
municipalité  ;  que  le  ro)  sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les 
ordres  nécessaires  su  prûcureur.syndic du  district,  elde 
fiNc  pauer  k  NImet  des  forces  soSssMei  pour  assuicr  te 
llheriéct  la  tranquIllliAdos  Meetioasi 

»  11.  Qu'il  tru  inlurmé  devant  le  trttwMt  di  Itaatpel* 
lier,  etfc  la  requfttc  derœcusaleur  pablio,  ooatrscaas 
le  dimanclie  19  joln,  se  aanl  opposés  k  U  proclamaliaa  4Â 
la  loi  loariiale,  ont  dîspené  à  coups  de  riuil  l^eicorte  de» 
officiers  mtmicipaui ,  ont  enlevé  deux  Cais  les  dnpeaias 
rouges,  et  ont  entraîné  et  retenu  deforre  daos  unemaisfaai 
l'oser  municipal  diargé  de  la  proclamalbn; 

c  111.  Que  la  procédure  commencée  sur  les  antres 
nemeiiisrieslS,  14,  IScilOjuin.tinsi  quecelle  qnisoïkt 
relatives  aux  iournées  des  29  mars.  Sel  9  mai,  cesseront 
d'être  poursuÏTies  et  seront  regardées  comme  non  sve— 
nues;  en  coiiséquence,  que  les  accusés  actuellemcat  d<6— 
crétéit  seront  i»cei»ainment  mis  ea  liberfA 

•  iV,  Eslin  l>aMmblés  ayUanale»  ffrnfgntliminl 
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Mtn  k  tottlHri  tas  isntc  k  le  prâa«nfr  ooMre  les  tap 
fEMiau  qn'm  («Munit  aaqtlorercnoon  poar  fesdémnir 
ctfov  lés  j^oôger  dus  À  oDoveMi  iroaMes  ;  elle  le* 
Hlnrle  i  SMrifler,  poar  le  tàm  ée  la  ptii.  )e  souTeoir  et 
MmtnUnmtde  leun  mnx,  et  à  ofaerdicr  daiis  i'uuioB 
Il  ffim  dunMc  et  dut*  k  tramiuilKlé  publique  U  cenaota- 
liMlttl^BabH  denBaUmm  qa'ib  eat^prauvés  ptmr  iMir 
ifMM  M  MX  perldn  ioiplrrtau  de  qttdque»  hoaum 
iMlrteattoMid»  • 

La  s^aocc  est  levée  à  onze  heures.  ' 

SÉAHCB  DU  DIMANCHE  20  FÉVBIEB. 

Va  de  HU.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
électeurs  de  la  Cftie-d'Or,  qui  dénoncent  des  ribclles  in- 
cendiaires qui  leur  ont  été  distribués  de  la  part  du  ci-de- 
rant  évéque  de  Dijon,  et  demandent  qu'il  soitpourïuifi 
par-devant  les  tribunaux. 

Cette  déaoncialioo  est  renvoyée  au  comité  des  Kcbcf- 
dtw. 

—  Une  lettre  des  électeurs  du  département  des  Landes 
aDDonce  la  ooarinathm  de  H.  Sory,  cnréj  ncBibre  de  l'As- 
lenblée  naiiooale,  à  réTficbô  deDai. 

H.  Cuiua,  au  nom  de$  eomilés  mUîttdre  el  de»  pen- 
^oni  !  ie  suis  diargé  de  f  ons  présenter  un  projet  du  décret 
lalalif  ila  suppression  desgoaTernements  militaires,  sup- 
praiiou  depuis  loagtemps  prononcée  par  l'opinion  pHbli* 
que ,  et  qui  est  nue  conséquence  indispensable  de  vos 
décrets.  On  sait  ce  que  l'on  entend  en  général  par  les 
gaawfngmwm  nMiah«B.  Ge  M  «ant  pas  seriemenl  des 
«Oces  oa  cMBHiissiaiis  de  gonmnéun  iMor  le  ni  dans  les 
places  et  daiBs  les  cl-detant  provinces  ;  tx  sont  aussi  des 
oBces  ou  commissions  de  ttentenanis  généra  ni ,  Kewe- 
nanis  de  roi,  majors,  etc.  Tous  ces  otBcés  on  commb- 
sioos,  connus  sous  des  noms  tniTéreals,  anieni  dens  ca- 
ractères qui  leur  élaienl  cummuns  :  l'un,  d'assurer  à  leurs 
titulaires  des  appointements,  desgaices,  des  émoluments 
de  dURreol  genre;  Tautre ,  de  ne  leur  lup<Scr  auctnie 
Iniction  nécôsaire  ft  remplir.  On  pourrait  dire  plus;  on 
pourrait  observer  qac  ces  titres  wCn»  rendraient  inha- 
bile a  remplir  les  ronctions  que  leur  dénomhialion  indi- 
quait, puisqu'il  était  défendu  aux  gouverneurs,  lieute- 
nants généra»  ,  lieutmaats  de  roi ,  dVcererr  aucun 
ceaunandeMeut  dans  la  province  «■  dans  les  place*  sans 
une  cowiiiioD  apécinle ,  qui  non-woleinent  était  indé- 
pendante de  la  qualité  de  gouverneur  ou  lieulenaulde  roi, 
mais  même  à  laquelle  la  qualité  de  goaverneur  mettait 
qudquefois  des  obstacles.  Toute  place  sans  fonclioas  est 
ioulile ,  et  par  cela  même  vicieuse  dans  une  sage  eonsti- 
iMfOB.  Toute  pivee  qni  a  des  appointements  «t  point  de 
fbncUoos  renferme  dans  son  existence  une  dovUe  injus- 
lia^  racequerondoaneà  celui  qui  ne  mérite  pas  et  qu'il 
m  reala  plu  de  quoi  donner  à  cdui  qui  mérite.  Enfin  des 
éaaolHiiefiU  de  diverses  natures,  ajoutés  à  des  appoinle- 
■Bents  déjà  plus  que  sufEisants,  ne  sont  pas  seulement  une 
superfluîté  qu'une  sage  économie  ne  saurait  souffrir; 
c'est  une  source  tnépuisable  de  vexations  et  de  dépréda* 
nom.  11  ftul  donc  supprimer  tes  goarernetticnts,  Iteule- 
nances  générales ,  lieoteliances  de  roi  des  placés  et  4es 
d^devant  provioees.  Celle  conséqucnoe  ne  sanraU  Mre  le 
auiet  d'une  question. 

Mais  k  fait  de  la  suppression  posé .  il  nati  de  cé  fail 
même  plusieurs  questions  accrtsoires.  Jusqu'à  quelle  épo- 

Sue  doit-on  payer  les  appointements  ?  Doit-on  pafer  sans 
istitoctfoa  Ions  tes  apptoiniemaiTs  et  atitibutlonsP  Est-il 
qadqneittdemnilé  aux  tilulaires  des  gouvernements  h„ 
flmn  nroia  pensé  que  l'effet  de  cette  suppression  devait 
dater  du  commcDcemeot  de  Tannée  oA  elle  est  déoMc, 
Jw^rt  ce  qae  In  réfomeenit  prononcée  le  silence  du  lé- 
gMnlCor  couvre  d'un  voile  ta  posset«on  paisible  des  fruits 
Mtacbës  ft  des  titres  qui  n'étaient  pas  encore  anéantis,  et 
et  1rs  foods  qui  avaient  été  faits  pour  l'année  1 790  ou  pour 
les  années  antérieures  doivf  ni  être  payés  à  ceux  h  qui  ils 
ont  été  destinés:  mais  il  ne  leur  est  rien  dQde  plus,  puls- 
qa'nacoD  fonds  n'a  été  fait  pour  eux  celte  année  ei  qu^ils 
n^mt  fvdapli  aacune  fcaetton.  Les  appointements  et  gages 
des  goat«me«tnit  lieoienaiita  généraux ,  didrent  dent  leur 
ttre  parés  jusqu'au  91  déccBbrc  t799tn  Quasd  jett  tp- 


peiatenwDts  «t  gnges ,  je  reax  parter  de»  seola  gages  att** 
chés  à  ces  pinces  par  l'autorité  publique,  le  ae  parle  paa 
de  ce  qu'on  appelait  les  énaolumenu,  profita  que  les  kou» 
veroears  et  les  lieutenants  s'étaient  attribués  sous  difffr» 
rents  prétextas ,  par  exemple  une  bûclie  par  corde  de  boia 
qui  entrait  dau^  la  ville,  irautres  pt^ïèveiUenls  semblables 
sur  diverses  denrées,  des  prëtenls  que  la  générosiréou  la 
crainle  avait  offierM  dans  te  prtndpe,  el  qui  par  lasùiiedes 
k-iups  avaient  élé  convertis  en  eiécations.  On  doit  conclue 
àc  la  dalure  de  ces  émoluments,  qui  m  sont  fondés  sud 
aucun  acte  dL  Tautoiiié  publique,  Vimnoïsibilité  de  pn>> 
nonccr,  an  nom  de  la  loi,  l'obUgallob  de  faire  ce  qu'au- 
éune  loi  n'avait  ordonné...  La  tiroisiéme  question,  relative 
aux  indemnités,  est  aussi  hcile  &  ré^ou<hv.  Les  office»  de 
gouverneurs  et  lieul^ants  n^étaïent  pas  des  offices  Téoaut 
et  héréditaires,  que  l'on  pO!isé(lait  Comme  propriéléet  hvéé 
la  fucullé  de  les  transmettre  à  son  gré  ;  il  n'y  avait  pas  de 
finance  proprement  dile  qui  y  fût  atlacbée;  rien  qui  pdl 
former  le  sujet  d'une  propriété.  Il  n'y  a  donc  point  d'iA- 
demnité  à  accorder,  sauflcs  cas  où  les  gouverneurs  etiél 
lieutenants  auraient  obtenu  leur  gouvernement  en  récom* 
pense  de  leurs  services  et  celui  où  ils  seraient  porteurs  dé 
brevets  de  relenae.  Dans  la  premier  cas  ils  doivent  être 
traités  (le  la  mcme  manière  que  les  autres  officim  géné- 
raux dont  on  a  rétabli  les  pensions  ;  dans  le  second  ils  dut» 

vent  être  remboursés  de  leurs  bi-evets        Les  granÂ 

KouterneDieiits  étant  deienus  une  partie  des  gages  deft 
marédiauxde  Fiance,  il  serajusie  de  les  indemniser  aussi 
de  la  perR  qu'ils  éprouveraient  par  lasufipreidM  Âes  gott* 
veruemenls,  etc. 

M.  Camus  lit  un  prqiet  de  décret  qui»  après  avnlr 
éprouvé  quelques  «nendenaents,  est  adopté  en  cea  terœesi 

•  Art.  I".  Les  gonvenjemcnts  det  prmincestt  de  pta». 
ces  de  toutes  tes  dasses,  les  fieVlenanees  téwéraleS ,  Mk 
Ifentenances  de  roi ,  majoiMa  dea  vt*^ant  nrovluées^ 
places  et  gouvernements,  qui  uNMIgcnrrM (ml  à  tM» 
dence,  et  dont  on  était  |»utvu,  volt  pnrbntfret,  seft  pa^ 
provision,  sont  supprimé!  Il  eeM|Aer4a  1**  }niaTfer4eli 
présente  annéelTtl. 

«II.  Les  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et  lienle- 
nanls  de  roi  et  majors  qui  étalent  en  possession  dï«[t  pkces 
supprimées  par  le  précédent  article,  seront  payés, sur  Ms 
fonda  qui  avaient  été  à  ce  destinés,  des  appomtements, 
gages  et  suppléments  dégages  pour  lesquels  As  étaient  em- 
ployés dans  les  états  dn  trésor  pnblhr ,  dans  les  étau  de  ta 
guerre  et  dans  ceux  des  dépenses  des  ci>devaQl  province», 
même  dn  fermage ties  objets  qui  avatent  été  pïr  eux  affer- 
més, pour  tout  ce  qui  peut  tcar  en  ttn  dû  jnsqu'av  SI  dé- 
cembre 1790.  Ils  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  per- 
cevotr  rien  au  delà  dés  sommes  portées  dans  hadîts  états , 
notamment  t  titre  de  logement  et  dNutenriles ,  tanqnHa 
n'auront  pas  résidé  de  Ml. 

«in.  Les  gouverneurs,  lieuienanis  généraux,  lieute- 
nants de  roi,  supprimés  par  le  premier  article,  qui  étaient 
porteurs  de  brevets  de  retenue  susceptibles  d'indemnité, 
aux  leraes  de  la  loi  du  1*'  décembre  dernier,  présenteront 
leurs  brevets  et  mémoires  en  la  forme  prescrite  par  ta  loi 
do  19  janvier  dernier,  h  l'eBet  de  faire  liquider  l*indeqi- 
nité  qui  peut  leur  être  due.  Ceux  qui  étaient  pourvus  A 
titre  de  Boanoc  continueront  k  jouir  de  fa  rente  qui  kmr 
avait  été  accordée  k  raison  de  celte  finance. 

«IV.  A  compter  dut"  îaovier  1791,  les  appolnlementof 
gagea  et  supplémenls  de  gages  attribués  ans  oâicrs  supprl* 
mto  par  l'art.  I*'  seront  rajés  de  tous  états  où  ilsavuent 
«lé  employés  jusqu'à  ce  jour,et  ne  pouRont  être  «npkgiéa 
dans  aucun  autre. 

■  V.  Les  secrétaires  des  gouvememaiu  qui  n'araiftot 
pas  encore  été  suppriasés  le  seront  ft  eomçHier  du  1"  jab- 
virr  1781  *  et  Hs  eeroni  payét  da  leva  fagca  feulement 
jusqu'au  81  décembre  1790. 

<  VL  Les  gouverneurs,  lieuicoanta  généraux,  lieute- 
nants de  roi,  majors  supprimés,  auxquels  leurs  places 
avaient  été  données  en  récompense  de  leur  service,  présen- 
teront tetirs  nséaaoires  au  comité  des  pensions,  qui  les  frra 
rrasetlre au  direcleur  de  la  liquidalion,  i  l'effet  d'iMre  éta- 
bli en  leur  (bveun,  a'il  y  a  lieu,  aux  tenues  de  la  loi  du  S8 
•e&t,dee  penakmsk  LÔdiUgooverneursetliealenanlas^ 
mut  considérés  &  oet  eiu  cemme  les  personnes  qui  étaient 
paarioan»!  à  J'éfov»  4«  1"  jaafier  1780.  et  œui 
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tK  eof  tpil  justUfroni  de  deax  camptgnei  de  foerre  aé- 
rant trdtiès  dp  la  minière  qui  i  été  lÎFgiée  poar  les  olBcim 
(énéraui  par  l'article  V  da  Utre  UI  de  la  lui  du  18  aoftt 

tm  B 

H.  C«HOS  t  au  NOM  du  eowUté  dt*  pen^ong  :  L'A»* 
seniblie  naUuDale,  par  sou  décret  du  1*'  féTrier  présent 
mois,  •  s'est  réservé  de  prononcer  dans  le  plus  bref  délai 
ftur  les  «rcoura  è  accorder  an  personnes  dont  les  iiciirioos 
Onl  été  supprimées  et  ne  sont  pas  encore  en  état  d'être  ré- 
tablies. •  t'ue  Milïicitude  toujours  active  pour  tes  malbeu* 
reui ,  Miiliment  que  la  justice  sévère  nVleiat  pas,  mais 
pviri-citoniif ,  presse  le  comité  de  salisraire  ce  décret, 
que  l'Lumoiiilé  s  dicté,  et  deprètcoter  à  l'Assemblée  ses 
obstTViitioHS,  avec  ou  plan  pour  procurer  des  secours.  — 
Les  pea.>ions  et  gritificalioi»  annuel  les  qui  exislaieni  avant 
la  loi  dn  38  aoftt  1790  étaient  de  dîKreots  (cnres.  Les 
premi&rcs,  accordées  dans  les  d^rtemeuls  de  la  guerre , 
de  la  marin'',  de  la  maison  do  roi,  etc.,  étaient  établies 
par  de<  brevets  sur  le  trésor  public,  La  seconde  classe  com* 

Ïtrrnd  cdlcs  qui  èlaienl  payiSfs  sur  des  caisses  ou  sur  des 
uiids  (likliucts  de  ceut  du  trésor  public,  par  eiemple  sar 
les  postes,  sur  les  messageries,  sur  Ira  ci-devant  pajrsd'é- 
lais,  xnr  les  fbnds  destinés  aui  administrations  de  tout 
goure.  La  troi>iëme  classe  do«  pensions  ne  portait  cette  dé* 
nnuiination  qu'ui  la  prenant  dans  sa  plus  grando  latitude; 
c't'iaifnl  des  gnitificaiiontt,  dc-i  secours  accordés  à  l'indi- 
gt;iice,  et  l'épurlis,  d'après  ào»  états  aunuels ,  sur  des  fonds 
d<-:ttinés  t  ces  actes  de  bienfaisance.  Ils  étaient  pris  sur  le 
produit  des  loteries,  de  la  liermc  du  Port-Louis,  des  fer- 
mes générales.  La  llslethilc  doit  désormais  pajrer  les  pen> 
MOUS  «ur  la  malKm  do  roi;  quant  aui  aunes  secours,  les 
fond^  qui  les  rounilssairnt  ne  subsistent  plus  comme  tels  t 
la  totalité  des  revenus  sur  lesquels  ils  étaient  prélevés  est 
aujourd'bui  versta  dans  le  trésor  public.  D'ailleurs,  la 
forme  daus  laquelle  ces  secours  étaient  distribués  fiiil  naî- 
tre un  einbanas  particulier.  On  les  portait  sur  des  états 
renouvelés  chaque  année;  Us  étaient  susceptibles  d'aug- 
meuiaiion«  de  diminution,  de  suppression.  Il  devient 
donc  indispensable  de  dresser  un  nouvel  état  des  person- 
nes auxquelles  on  voudra  continuer  ces  secours. 

L'Assemblée  a  décrété  un  fonds  deS  millions  pour  ftoar- 
Dir  à  cette  dépense;  votre  comité  vous  propose  qu'aucune 
des  personnes  i  employer  daus  le  nouvel  état  qui  sera  fait 
lie  fiuisse  recevoir  moins  de  150  liv.  ni  plus  de  500  liv.  — 
Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  ayant  déjt  reçu  au  tré- 
sur  public  chacun  la  somme  de  600  liv.  pour  l'année  1790, 
il  ne  s'agit  en  et  moment  de  venir  au  secours  que  de  ceoi 
qui  ont  plus  de  000  liv.  de  pension.  Cependant  nous  atons 
cru  devoir  Gter  un  masiniuiu  qui  distingue  ces  pensions 
de  celli-s  qui  ne  portaiint  autrefois  que  le  caractère  de  la 
dé|)iédiiiion.  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  aux 
pensions  qui  s'aequitliient  sur  d'autres  caisses  que  sur  le 
trésor  public  —  Les  autre*  dis|iosrtions  du  décret  que 
nous  alluns  vous  proposer  sont  rrlalÎTcs  1  la  forme,  i  l'or- 
dre, uu  mode  des  pajemenls  ;  elles  ont  été  concertées  avec 
les  principaux  aurnts  du  trésor  public.  Mais,  avant  de 
transcrire  son  p<ojel,  le  comité  demunde  encore  un  instant 
d'alicniion  sur  Téiat  actuel  des  (wnsionnaines.  On  ne  sau- 
rait être  surpris  de  trouver  parmi  les  personnes  quf  se 
plaignent  des  pertes  que  leur  fait  épmuver  le  nouveau  ré. 
gime  une  multitude  de  pensionnaires  qui  vivaient  ï  leur 
aise  aux  dépens  de  l'Etat.  Leur  conscience  aurait  dO  les 
prévenir  qn'il  serait  impossible  de  conserrer  ces  trésors 
amas<^  tantôt  par  l'avarice,  tantOI  par  le  désir  de  satis- 
fain-  h  des  proftasioni  immodérées,  toujours  par  l'intrigue, 
toujours  aux  dépens  des  peuples  ;  le  montent  oA  on  les  dé> 
pouille  est  néces>airemeoi  sensilde;  mais  voyons  si  leurs 

{ilaintes  sont  justes  et  légitimes  t  il  suflil  de  considérer  que 
es  pensionnaires  qni  ont  des  droits  fondée  sui  récompen- 
ses  de  l'Etat ,  ceux  même  qui  n'ont  que  leurs  besoins  pour 
titre,  sont  traités  plus  favorablement  qu'ils  ne  l'ont  été 
dans  aucun  antre  temps.  Il  suffit  de  parcourir  ce  que  l'As* 
semblée  nationale  a  fuit  relativement  aux  pensions,  depuis 

Îne«  le  4  janvier,  elle  n  ordonné  l'examen  des  tUnr.  Sans 
DUte  on  ne  prétendra  pas  que  cet  examen  ne  fAi  pas  né- 
cessaire et  qu'il  n'entmlnait  pas  une  suspension  quelcon- 
que des  payements.  Cependant  aucune  pension  n'a  été 
suspendue  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déterminé, 
Les  sqituagénaires  les  ont  conservées,  presque  tous,  tout 
cnt'iêrca  i  Ils  onl  été  fknciséi  par  ptodran  décréta.  11  i  ^ 


dit  que  les  penrioitt  des  ofiders  dits  de  bdoiM,  septoa- 
génaires,  seraient  portées  à  000  liv.,  que  les  officiers  it» 
Invalides  recevraient  le  payement  complet,  et  qu'il  serait 
réparti  une  somme  de  51 5,712  liv.  entre  quatre  cent  treBte> 
deux  penaimoairca  Agés  de  plus  deswxante-seiR  sns,elc., 
etc.,  etc.  En  nu  mot,  dans  le  ooun  des  ireiie  mob  qui  vie» 
neni  de  s'écouler,  il  a  été  répandu  plus  d'argent  entre  les 

Cmdonuaires  que  dans  tout  autre  espace  de  temps  sen- 
able.  L'Assemblée  a  été  sévère  ;  elle  a  reirancbé  les  dé- 
prédations, mais  elka  été  juste  envers  ceux  qui  mériiaienl 
dessecoora,  etc. 

(  U  «Vf f«  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettres  au  tr>t-honorabU  Edmond  Burke,  au  ntjet  de  set 
Réfluioiu  sur  U  révolution  de  France,  par  JoMph  Prieulcf . 
Prit  :  t  liv.  S  a.  et  1  liv.  10  t.,  franc  de  port,  par  U  poiu. 
A  Paris,  ebea  M.  Garnerjr,  libraire ,  me  Serpenle,  n"  IT. 


Obtervationt  lur  tes  fcritt  de  VoUaire,  principalement  tnr 
la  religioo,  en  forme  de  notei,  par  H.  B.  Gibert,  ministre 
■protestant  de  la  chapelle  royale  de  Saiat-Janet.  1  «4. 
in-lt.  A  Londres,  tT8S;  et  te  trouvent  h  Paris,  elwi 
H.  Théophile  Darrois,  libraire,  quai  des  Augostins.  Pris  : 
0  liv.,  broché. 

Le  hol  de  l'uuteor  de  eet  ouvrage  ctt  de  rouler  Volteiro 
mr  la  partie  de  te*  «cuvres  qui  attaque  la  religion  chre'tîeone, 
et  de  prémunir  contre  le  danger  de  tet  écriii  ceut  qui  les  lî- 
•ent  aani  précaution.  Ces  dem  volumes  ne  dépareront  point 
lea  rajonidc  bibliothèque  où  Ton  range  lei  ouvrages  que  le 
tële  de  la  religioa  a  produits  c«tre  ce  philosophe. 


SPECTACLES. 


TUani  M  LA  Nanon.  —  Ai^  te  IKss^frar,  com.  ai 
S  actes,  en  vers  I  suivi  dnA»  par  ..dmoar,  cooL  en  1  acib 

En  attend,  ta  l"  repr.  de  Ateait,  trag.  nouvelle. 

TBiaTaa-lTàLiaii.  —  Auj.  la  1"  repr.  de  Bagai-d  dtita 
BrtMce,  com.  nonr.  en  k  actes  et  en  prose,  mêlée  d'aric(> 
tes,  préc  des  Dnw  ChiMemrê  êt  fa  Laff tere. 

Dem.  r^aN(5fariie,  taS4>irieoras»ii$e,  h  <l*rcpr. 
du  CompaUtunt  de  fvitUfd. 

Ahbibii-Coiiiqub.  —  Au].,  fa  Fausse  Onreapendauee, 
com.  en  un  acte  t  fes  Amoan  du  fvaf  de  la  Arroifb, 
pièce  en  un  «de  i  ribMNW  au  uuu^ut  defer^  panloa.  ea 

h  actes. 

TatATlB  DO  PALAIS-RoTAt.  —  A(lj<  *  1*  1"  Kpf*  d« 

Coureni  de*  B^a^dicitMi,  com.  «n  un  acte,  en  liroief 
préc.  de  ta  Goum-uantef  eu  5  actes,  en  vers. 

CmtéHistDS  BiAOMl.Ais.^Au|.  BêUeke, 

TniATBiBaUoiisiiDa.— Auj.,  la  8*  repr.  de  (a  roilcffa 
dé  JulUt  com.  en  un  adei  en  vers  ;  suivie  da  Am  Mtartt 
opéra. 

Dem.  la  !■*  repr.  de  V  Bmriero  di  hum  ewere,  op.  Hi^ 
lien.  —  En  attend,  la  f*  repr.  des  Ltmafifiies,  ou  ttH^ 
tour  de  tikodèmtt  et  la  1**  des  C'tgnwùist  cm.  en  deos 
odes. 

TniATaa  n  hai»iioisbli.b  UoirrAiisita,  au  Palds-RojnU 
—  Auj.  fd/'emm«>atoosf,oom.eo5actes,etfeJftfi(î«s 
0]téra  en  an  actb 

ToiATRx  rasMÇits  couioua  ar  ltbiqci.  —  Auj.  la  1** 
repr.  du  Mari  corri-ji  opérabouOiMiai  3  acies;  prtbde 

l^ir>;t'n{e,  coin,  tm  3  actes. 

Club  dcs  ETainssas,  au  Panthéon^  rue  d»  Ckartreu 
—Il  est  ouvert  tous  les  iours  jusqu'i  telle  heure  qn'il  plait 
à  HH.  tes  aboonés  d*;  mter. 
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53.  Mardi  SS  Fétbibb  1791.  —  Ihuxiéme  mnie  i»  la  liberti. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

DêFImimêtUSflMgr»  -H.  le  bâton  de  HnU,  mids- 
liCrMdeot  de  Haaom,  •  en  une  aadieiiee  perUcaHère 
de  l'empereur,  daof  laquelle  U  i  remit  è  SL  H.  Mt  lettres 
de  eréauce  connue  ministre  piteipoientiilie  da  roi  d'An- 
glelerre,  électeur  de  Hanorre, 

—On  a  fait  quelques  cliangenients  dans  la  patente  cod- 
cnaaot  l'éut  de  rellfioD  dans  la  Hongrie.  Il  a  été  défendu 
fe  qni  qw  ce  BiA  d'enager  les  caUioUqm>  à  ebai^  de 
mîcioQel  ft  cnbnsMTle  prolesUiiiisiM.  LetchaDgemenis 
M  pourront  te  foire  qn'im  n'en  ait  préalaUonent  informé 
6»HaM«* 

—  Oo  annonce  dans  quelques  lettres  particulières  que 
dix  mille  Russes  ont  entièremeot  coupé  la  retraite  du  grand* 
Tisir»  qui  se  trouve  aioù  dans  la  ùUtation  ia  plus  rUcheose. 
D'antres  avis  de  ScUstow  portent  que  les  négociations 
avancent  et  qw  l'oo  espère  voir  ia  paix  signée  è  la  fin  de 
fîfvrier. 

DeMunUh,  (elS/ifvrfer.  —  M. leeOmtedeLehiliacIi, 
■sinistre  de  Teraperenr,  est  de  retour  ici  depuis  le  9  de  ce 
mois.  M.  de  Walpole,  ministre  d'Angleterre,  a  reçu  depuis 
peu  un  congé  de  sa  cour  et  at  pani  hier  pour  Londres.  Il 
compte  passer  par  Paris,  et  se  ptopoie  nene  d'y  fldre 
«ndqBe  s^nr. 

ITALIE. 

Dt  Rortnet,  U  4  fénitr.  —  Il  vient  d'arriver  id  nn 
escadron  de  deux  cent  dnquante  dragons  de  l'état^najor. 
<te  attend  ioceasammeat  un  bataillon  poar  être  r^iarti 
due  le  grand-ducbé. 

SUISSE. 

Satridi  fan$  Ittiré  dê  Gtmévtt  du  16  février,  —  Void 
Tabr^  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  vUle,  et  le  rédt 
des  hiu  les  plus  importants. 

Vous  saies  que  la  commin^m  qui  avait  été  nommée 
poar  fidre  une  oouvdie  coostitotioa  avait  rendu  compte  de 
les  travaux,  et  son  rapport  pouvait  servir  de  bases  ft  nn 
wnngemcDt  sdide  et  durable.  C4es  droits  que  celle  com- 
mission accordait  aux  natifs  ne  lenr  ont  pas  paru  satisfai- 
saols;  mais  ils  avaient  trouvé  dans  la  bourgeoisie  des  hom- 
nes  qui  étaient  persuadés  que  l'on  detalt  augmenter  œ 
qu'on  faisait  pour  eux.  L'assurance  d'être  soutenus  d'une 
partie  de  la  bonifeoisie ,  jointe  k  Tidée  qu'ib  ont  de  leurs 
dnrils,  les  a  rendu»  plus  entreprenants;  léors  cbeft  ont  ex- 
dté  CD  leur  faveur  les  étrangers  éUblis  dans  la  ville ,  et 
celte  daase  de  gens  qui,  n'ojant  rien  A  perdre,  ne  peut 
4ue  gagner  dans  le  tumulte  et  l'anarcbie.  Déji  chaque  soir 
Us  se  répandaient  dans  les  rues,  chantaient  des  diansons 
qui  les  exdtaient  davantage,  et  insultaient  souvent  la 
personHi  qni  voulaient  les  engager  être  plus  tranquilles. 
Samedi  It,  un  grand  nombre  de  personn»  firent  du 
bruit  à  la  mabon  de  ville  et  insultèrent  le  Actionnaire, 
ipii  en  arrêta  d'eux.  Ils  redescendirent  alors  dans  le  bas  de 
la  ville  cbercbcr  du  renfort ,  et  revinrent  en  Garce  rede* 
Bander  les  deux  personnes  qu'on  avait  arrêtées,  ce  q«e  le 
l^ndic  de  la  garde  leur  accorda. 

Cette  alerte  a  dcmné  des  inquiétudes  ;  les  bourgeois 
flrent  des  patrwiilles  pour  tftcber  de  maintenir  l'ordre  et 
CDpéeber  une  surprise  ;  mais  ils  furent  souvent  insultés 
par  les  mécontents,  et  dimanche  un  bourgecds  (  Bf.  Bonr- 
dillac),  attaqué  par  plusieurs  nitib,  et  accablé  par  le 
nomlure,  donna  un  coup  de  baïonnette  ft  l'un  d'eux,  qui 
en  est  mort.  Ses  camarades  demandaient  qu'on  leur  livrât 
M.  Bourdillsc  pour  le  pendre  ;  mais  il  a  élé  conduit  en  pri- 
son ,  oA  l'on  craint  qu'il  ne  meure  des  coups  qu'il  a  refus. 

Le  lundi  matin ,  le  conseil  ne  SBebant  coouneot  rétaUb* 
Tordre  dans  la  ville ,  consulta  plorieurs  dtoycns  sur  ce 
qo'H  j  aurait  de  plus  convenable  &  Mret  d*iiprès  leurs  avis, 
et  à  la  réquisition  d'un  grand  nombre  d'autres,  il  ordonna 
que  l'on  prit  les  armes.  Cela  devait  se  fjïre  i  deux  heures; 
mais  la  quantité  de  gens  qui  désapprouvalenl  ceu«  démar* 


che  empêcha  qu'elle  n'eût  un  effet  connilet.  Les  ma^is* 
tnts firent  insultés,  qudques  botufeois  désarmés;  enfin, 
•près  quelques  efforts,  Ton  parvint  h  mettre  Tordre  dans  la 
ville,  et  la  nuit  flit  tranquille. 

Le  lendemain ,  le  conseil  des  Deux-Ceets  était  k  dâibé- 
rer  sur  un  projet  d'édits  lorsqu'on  vint  l'avertir  que  la 
porte  de  Comavin  allait  être  forcée  par  deux  oo  trois  cents 
paysans  qui  demandaient  é  entrer.  Les  mécontents  de  l'fai- 
lérieur  empêchaient  qu'on  ne  fOt  soutenir  te  poite  qui  gai^ 
dait  ceUe  porte  ;  ils  avaient  déjli  jeté  des  échelles  aux  pay- 
sans pour  leur  fodliter  les  mojens  d'escalader  les  murs  i 
enfin  la  ville  allait  devenir  la  proie  de  cette  foule  de  mé- 
contents lorsque  le  consdl  a  publié  nne  prodamation  pour 
engager  tous  les  bourgeois  i  s'armer  et  A  secourir  leur  pa- 
triemenacée,  comme  si  elleelkt  dft  éprouver  le  sort  d'une 
ville  prise  d'assaat.  Cette  proclamation,  foite  par  les  syn- 
dics euXHDémes ,  escortés  des  dtoyens  que  l'on  connaît  les 
plus  amis  du  peuple,  a  eu  tout  l'effet  qu'on  en  attendairi 
la  bourgeoisie  enUère  s'est  armée  et  réunie  sans  efforts.  On 
a  envoyé  du  secours  h  la  porte,  on  y  a  placé  du  canon ,  et 
les  paysans  se  sont  retirés. 

La  nuit  a  été  tranquille  ;  l'ordre  est  parfaitement  rétabli, 
et  nous  tt*av«is  pins  qu'A  désirer  de  voir  un  arrangement 
qui  mette  Ou  ft  ces  comiBOtiona  si  Mquentes  dans  notre 
tille ,  nais  qui  henreueiBent  ne  sont  pas  sangoloaires» 
cw  il  n*/  a  pas  en  «neamoice  de  MMe, 


FRANCE. 

Dê  Partêt  U  U  fhtitr,  —  Ucsdanes  sont  parties  sa- 
medi 1  dix  heures  du  soir;  elles  avaient  fait  annoncer 
qu'elles  reviendraient  le  dimanche  &  Paris  ;  mais  ayant 
appris  que  le  peuple  était  dans  l'intention  de  se  porter  A 
Dellevue  pour  chercberA  s'opposer  à  leur  dessein ,  elles  en 
ont  bété  l'exécution.  La  commune  de  Paris  s'était  rendue 
la  vdlle  ches  le  roi ,  et  lui  avait  exposé  les  inquiétudes  qoe 
continuait  de  rendre  parmi  le  peuple  leur  prochain  dé- 
part. —  On  a  répandu  la  nouvelle  que  Meu^mei  avaient 
été  arrêtées  près  de  FooUinebleao,  Elles  ont  éprouvées 
effet  qudques  diflBcultés  h  Uoret;  mais  après  une  essea 
courte  opposition  dles  ont  coatlnui  lenr  ranle  et  stmt  al- 
lées coucher  a  Auxeire. 

—Les  Sociétés  des  Aodsde  la  CoostiiuUon  de  la  ville  de 
Safait-Ualo  et  de  la  ville  d'Ariome  donnent  avis,  la  pi«- 
raière,  qu'&  compter  do  1**  mars  prochain  elle  ne  retirera 
aucun  paquet  qui  ne  soit  afiïancbi ,  excepté  les  simples 
leures,  et  la  seconde,  qu'die  affranchira  tout  ce  qu'elle 
enverra,  et  qu'elle  nr retirera  rien  de  la  poste  qui  ne  soit 
aOraocU.  ~  La  Sodtté  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Villeaeinfr>le-Roi ,  sur  l'Yonne,  a  pris  la  même  résoludon. 

Fente  de  bietu  nationaux* 

Le  mercredi  18  février,  onxe  heures  du  matin ,  il  sera» 
h  la  requête  du  procureor  de  ia  commune,  procédé  k  la 
publication ,  récqitioo  des  enchères  et  adjudication  des 
objets d-dessoos:  1*  d'une  maison  et  dépendants,  cour 
des  Jacobins,  rne  Satat-Bonoré,  sur  l'endière  de 68, 600 li- 
vres ;  S*  d'une  antre  et  dépendances,  quai  des  Ormes» 
n'  58,  sur  l'enchère  de  16,000  liv.  ;  8*  d'une  autre  et  dé- 
pendances, me  Notre-Dame>des-Vict<diest  snrrcBchéra 
de  25,100 liv.  (dernière  publication). 

S'adresser,  pour  les  renseignemmls  nécessaires ,  au  bu- 
reau de  féodalité ,  maison  du  Saint-Eurit,  pris  l'Hdtd-de* 
Ville. 

TaUeaitdêaiitn»  d  vendre,  rMSatnUMagtotre,  prùeetU 
Sattê^U'Comte,  quartier  Saint-Deni*,, 

Le  septième  tableau  de  ce  mois  présente:!*  l'ensemUe 
des  Mens  partieuHcrs  k  vendre,  h  Paris ,  dans  sescovirau 
et  dans  les  provinces  ;  2*  le  détail  des  domaines  nationaux, 
et  notamment  cdui  de  plusieurs  maisons  prienrates,  et 
des  fermes  et  terres  en  dépendant,  dont  on  suit  actuelle- 
ment les  publications  dans  les  districts  de  PonKdse,  d« 
Versailles,  de  Corbdli  de  Henteif  deDourdau,  dcGo- 
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nesse,  deStlat-Genndo-ea-tmw,  deSeito,de*eauiaa% 
de  Ortpy,  de  Ghirtres»      loinrlHe,  d*lMHr-Till  et  de 
Dijon  ;  3°  le  détail  du  lUperbe  château  des  Loges  (  district 
de  Lisieux  )  et  de  M  dépendances.  Ia»  «eowifBeMdls 
sur  ces  différents  objets  seront  comtnuDÎquës  au  bureau.  Il 
parait  deux  tableaux  par  semaine.  Prix:  SDIît.  par  an, 
48  Inr,  pour  slt  mob.  et  il      pour  trois  mok;  poarla 
pminee,  ftSlW. ,  9i  llr,  et  15  lir. ,  franc  de  port. 
Département  du  Lot,  ~~Cakort,  k  U  fivritr. 
Le  sjdme  se  wiotienl  toujoara  d«H  toute  réiendue  do 
département.  MH.  Godard  et  RtMo,  en  employant  tour  k 
tour  la  fermeté  «  la  douceur ,  le  Itofafe  sévère  de  h  loi 
et  les  paroies  touchâmes  de  la  raison,  ont  «elairt  le  peu- 
ple, l'oiil  Ktiti  de  ses  égareownu,  lui  ont  inspir*  le  re- 
penlir  eiiieère  des  excès  dans  lesquels  il  arait  été  sntratué, 
et  oui  opéré  un  bi«i  que  les  armes  seules  n'auraient  ja< 
nais  produit  ou  n'auraient  produit  que  diiEoilement. 
Quelques  penonnas,  amies  de  l'ancien  régime  et  peu  ac- 
couluoiées    cette  nouvelle  manière  d'agir  sur  les  eapriISt 
auraient  àéshé  que  les  commissaires  civils  n^euiaent  em- 
ployé que  l'aulorité  de  la  (bree,  et ,  n'ayant  aucune  con- 
fiance  dans  celle  de  la  raison ,  elles  plaisanlaienl  sur  une 
méthode  qu'elles  •ro^rdaieat  *  la  foia  comme  inutile  et 
dangereuse.  L'évéoeneiit  a  prouvé  qtie  la  narehe  des 
cnmmisuires  était  la  leule  qui  IQt  capable  de  hire  une 
p-ande  imprestion  cloneimpreKion  durable  sur  l'esprit  du 
peuple.  D&s  le  aioaieDt  de  loir  arrivée  è  Gabon  il«a«aieat 
euTOjédes  troupes,  de  eooeeitavtc  le  directoire  du  dépar* 
tement,  dan&le  disirict  de  Lauserte,  où  roiimjwilebaqae 
jour  des  incendit«  ou  des  pill«te««  Soue  les  yeux  mCme»  de 
ces  troupes  les  désordres  oui  conUnu&  Les  cammiSMins 
paralwnt;  ils  se  présentent,  à  leur  ordinaire,  sans  escorte 
et  uns  armet  ;  ils  parient  au  peuple ,  et  aussitôt  le  peuple 
rentre  dans  le  devoir.  Il  daoapde  au  commissaire  l'élar- 
clssement  de  dli-sept  prisonniers  hits  par  les  troupes  de  ' 
.^e  lors  de  la  dévastation  d'un  ebUaau.  Les  cammiMai- 
•rcs  rendent  qu'ils  n'ont  t  cet  égard  auaou  poovcir,  que 
les  prisonnierieont  entre  les  mains  de  la  juUiK,  q«  ^ast  ' 
4US  tribunaux  A  les  juger,  que  cetugemenlastnéHaMlre;  ' 
•et  le  peuple  demeure  convalneu  de  cette  vérité.  Les  armes 
«naicnl-ellcs  produit  dans  l'esprit  du  peuple  une  pardlte 
conviction?  eusseot^les  dieté  Ofa  restllutlons  volontaires 
-•t  abondantes  dont  les  commissaires  ont  reço,  k  la  fin  de  ^ 
■leur  séjour  à  Cahors,  tant  de  proeés-vertMui  saUshisanttf 
ils  ont  encore  déterminé  iM  paysan*  k  sa  dessaisir  des 
actes  de  renonciation  exigés  des  propriétaires  de  renies, 
^ur  leur  seule  intilatiou  les  signes  d'insofrcettoa  ont  été 
enlevés  dans  les  lieux  où  il  en  existait  encore.  Cependaat 
«e  n'est  point  en  flallaot  le  peuple  qu'ils  l'ont  ainsi  ramené 
il  résipiscence  ;  s'ils  lui  out  parlé  avec  douceur  de  ses  d^ 
voir»,  ils  ont  blâmé  avec  énergie  ses  exeèst  ils  ont  dithau- 
temmt  que  les  insliKateun  et  les  vrais  eeupablea  devaient 
£tre  punis  ;  ils  l'ont  Tait  entendre  au  peuple  et  l'en  oM  hit 
«onvenir.  Le  peuple  est  aujourd'hui  convaincu  que^eM 
|iar  les  votas  légales  seoleiilent  qu'il  peu'  Taire  valoir  «m 
péclamatiouaiU  a  renoncé  de  bonne  toi  A  toute  voie  de  IbH 
et  à  toutes  violences.  11  est  pénétré  d'une  «éoér.iiion  éclai- 
rée pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Les  proprié* 
laAressoal  ra«nrés  sur  le  sort  de  leurs  propriétés,  et  In- 
vités par  les  paysans  eux-mêmes  ft  revenir  demeurer  au 
milieu  d'eux.  LespaHisans  de  l'ancien  régime,  qui  n'ai- 
vent  pas  le  pouvoir  de  h  raison  et  qui  font  semblant  de 
n*y  pa^  croire,  auraient  grand  plaisir  &  contester  D'sTaits; 
mais  des  Taits  aonl  des  Taits,  et  la  (ranqulllité  qui  règne 
d'etlleufs  dan*  toute  l'étendue  du  département  est  une  as- 
«ez  bonne  ré|MMMe  6  tous  les  raisonnements  et  h  toutes  les 
argument  atioiis  des  bommes  qui  ne  croient  qu'A  l'dficacité 
ém  troupes  etdM  gibela. 

■  l»'AdresaeaBi  citoyens  do  déparltBwnttfutut,  <|uelea 

commi'isaîres  cirils  ont  publié  le  3  février  avant  leur  dé- 
part ,  et  qui  est  un  exposé  succinct  de  toute' leur  conduite, 
mis  sous  les  yeux  dt:  oeux  qui  en  ont  été  les  témoins ,  suffit 
pour  déterminer  sur  cette  matière  Poploion  de  tous  ceux  k 
qui  l'esprit  de  parti  u*a  pas  été  la  liberté  du  jugemeuL 

Département  dê  Srine-et-Uamet  —  De  Uetun, 
Le  directoire  du  département  vient  de  présenter  k  l'As- 
semblée  nationale  une  Adresse  concernant  les  moyens  de 
détruire  la  meudùàti  daa>  l'élendtie  de  ce  départenwot*  — 


JJ  expoK  que  tes  prentofl  fouli  onl  In)  ont  4ié  traumlt 
par  l'Assemblée  nationale  ont  été  dbirtbués  dans  loua  les 
districts  du  département  pour  jr  établir  des  ateliers  de  dH- 
rîlé  destinés  aux  gros  ouvrages  ;  mais  sa  vigilance  s'est  en- 
suite, filée  sur  les  ouvrii-rs  casaniers,  qwedifléraates  air- 
anuances  ont  concouru  à  priver  d'onvraget  aur  les  fen» 
mes  et  les  cnheis,  dent  on  peut  employer  les  fiiiblea 
moyens  k  des  genres  d'industrie  très-mulUpllés;  enfin 
sur  la  classe  même  du  itraiid  nombre  d'infirmes ,  qu'il  est 
poasibte  -dVmpîoyer  ulilostenL  l.e  aardage  et  la  Mature 
des  cotons   du  chnnvM  et  des  hiue*,  la  tlasnve  destoHes 
de  toutes  espèces  et  des  diverses  ételfcs  de  laine ,  ont  paru 
•0  dinetolre  du  d^rtemeni  tvés-propfea  k  veiqiHr  «e 
but.  —  Il  existe  dans  diflifcrenisa  «Hka  cl  boargs  do  dép«w 
lameot,  ids  que  Provins,  Nangls,  Claye.  Coulommiers, 
Uelan ,  La  Ferlè-Oaut^er ,  ions ,  etc. ,  des  AtaUisaeDeDtB 
tout  formés  pour  ces  sortes  d'ouvrages.  Tant  que  ces  ét»- 
blissentenlB  ont  prospéré  ih  occopatant  «n  grand  nombre 
d'bmnmea,  de  rcBaaes  ctd'«ilBntt,  «  jwqu*k  des  aveu- 
gles et  des  estn^ié».  Avec  quelques  secourt  du  geufcrae- 
nwBt  leanMotii  auraient  pniin!  bNMoap  plw  raptdea 
eneor*.  Toas>ont  dédlné  de  la  manière  la  plus  déplorable. 
Le  défaut  de  vente,  la  dlfieullé  de*  rentrées,  la  rareté  et 
la  cherté  du  numéraire,  l'alMUlsseiBenl  du  crédit,  etune 
fonte  d'autres  eiraonslanoas ,  ont  réduit  les  •nlrepreneors  k 
ne  pouvoii  plus  entretenir  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers. 
— -  Le  rétaUiHoment  do  ealne  qtri  femil  k  Tindwlrie  de 
reprendre  son  essor,  les  déboudiés  qui  a^nofveni  ao«a»- 
meroe,  le  nouveau  régime  qui  va  foire  fleurir  les  mb> 
pagoei,  promettraient  encore  auK  entreprenoira  de  ces 
diveraétablusemcnU  lespbiarapides  auecès  tà  l*adoiiniatr»- 
tion  venait  à  leur  secours.  —  Ces  eiitrqtnaauw  diatrik— 
raient  d'abord  dans  les  prioeipaai  points  du  département, 
avec  des  machines  k  carder  et  k  Bler,  avec  des  métiera  k 
itear ,  ica  casdannct  le»  tiasermds  W  pins  cnnéa.  qui 
formaniMt  inasniiblnNOt  d'eteeHentt  ownlefn.  Ile  «■ 
ioatrulraieot  ewménicaanasl  daat  leuia— nufoelnifs,  « 
les  rendraient  propres  k  remplacer  eena  qu^la  aaraiaM 
distribués  dans  les  différants  districts.  Par  ce  moyen  tou- 
tes les  parties  du  département  seraient  vivifiées.  Il  n'est 
peint  -de  aanlon,  de  municipalité,  oA'lc»  JoBnnHeis,lei 
ihmme<i'lM'eDfoniB,  une  grande  partie  dà  iaOïnes ,  ne 
trouvassent  de  l'occupation,  et  m  os  enfeter  un  eeul  bm  k 
l^agvleoltuvF.  Les  enlrepreneurs pourrrient  emptoyeranz 
diSérentee  branobvs  de  l'indu^rie  un  irèa^nd  nombre 
d'oevriera.  —  Mais  pour  que  celte  mesure  puikae  être  sot- 
•eptiMe  d'un  auecès  réel,  pour  qu'elle  poiiae  devenir  une 
source  de  prospérité  générale  dans  tout  le  départcneat ,  fl 
Ikut  employer  k  ces  étaMtoements  des  fonds  cemMéruMea. 
La  somme  que  le  directoire  désirerait  appliquer  k  ee»e>- 
trtprises  qu'il  propose  devrait  s'élever  k  «>0,000  lir.  ;  die 
ne  pourrait  être  «n-degsoos  de  410,000  liv.  tana  rendre 
ineompleu  tous  les  grands  effets  qu'on  a  droit  d'attendre 
tle  ce  projet.  —  Le  direct(rira  expose  k  rAsscmMée  natio- 
nule  qu'en  partagrant  avec  ^Uté  entre  les  quatre-vii^t!- 
tr^  départements  la  sonme  de  8  mllliona  800,000  liv.  ren- 
iuit,«ulvBat  l'art.  VI  de  là  hri  du     décembre  4790,  dea 
18  mllliBBa  de  llv.  destines  k  la  desiruciien  de  la  mendi- 
dlé  dans  tout  le  royaume ,  Il  ne  reviendrait  pas  au  dépava 
tament  de  Seine-et-Marne  ta  somme  de  1  (K),000  liv.  ;  mata 
il  prie  en  même  Umps  l'Assemblée  nationale  de  considérer 
.  que  la  grande  population  de  œ  département  et  sa  shoalfott 
prés  de  la  capitale,  en  lui  faisanl  partager  le  poids  dea 
pertes  ■oaMnianèes  qu^lc  a  subies,  ont  mulilpHé  dana  le 
déparlement  le  nombre  des  pauvres  qui.  d^rfes  les  ta^ 
Mcaux  de  mandidlé,  s'élève  k  sinquante  mille ,  uon  com- 
pris tes  mendiants  errants  t  eireonstance  particulièie  qm 
sollicite  en  ta  faveur  des  secours  dont  les  départcmenU 
éloignés  n'ont  pas  betcrin  dans  la  même  proportion. 

Le  respecuble  curé  de  SaInt  Liesnes,  de  Melun,  M.  Mé- 
tier, dnat  on  a  parlé  dans  le  n*  ftt  de  cette  fouille,  n*raK 
membre  ni  de  cette  municipalité,  ni  de  l'adminbtmioa 
du  département;  Ils  été  seulement  ofider  municipal  lorv 
de  la  première  formation ,  et  le  sort  l'a  hft  sortir  de  cette 
ptact  ao  mari*  de  novcnbre  dernier. 

Déparlmntt  ds  FOmt,  —  tfarf^vM. 

Les  adminlstraleors  du  district  de  Hortagne  viennent  de 
lendic  vtDgtplroii  artides  de  biens  oatlonauz  pour  le  prix 
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Hv.i  réTalijalioa  mie  priid»  bail- était  de 

7,070  Ht. 


Ménurires  de  ta  vie  privée  de  B.  Franklin,  ietif  pir  hit- 
méai*  et  aimiéa  à  wd  fllsi  mivii  d'an  Prèdt  historique 
sur  sa  vie  politique,  écrit  par  un  Angliii,  et  de  diverses  prè- 
c«trelaUfe«àeepèrede  la  liberté.  I  vol.  in*!*;  3  liv.  tSi., 
broché,  et  4  lir.  t  a. ,  fhme  de  port,  par  ta  Mite.  A  Parii, 
chat  H.  BnnHui,  llbreire,  me  ■ntefsitille,  a*  to 

•—  La  Légende  dorée,  ou  Ut  Aetet  dm  Mariyrt,  peur  ter- 
Tir  de  pendant  *ax  AcUi  des  àpéiret. 

Cette  reuille  périodique ,  qui  paraîtn  le*  mercredi  et  »»- 
medi  de  chiqueiemaiiu,  «era  ooapoaée  de  leita  Pfi  în^o. 
Le  but  de  cet  «uvnge,  eotraprii  peruoa  Seciéte  Je  littéra- 
lanra  patrioteat  aal  aa  prouvée  aw  aristocrate*  que  tous  le* 
riem  ne  sont  paede  law  aftli  •(  qa'oo  peat  rira  aiiNi  d«u 
le  sens  de  la  révolution. 

On  s'abonne  à  Paris,  au  bureau  du  Patriote  frast^aU,  place 
du  Tliéàtre-ltatîoii.  Le  pris  est»  pour  Pari*.  7  liv  pour  troîa 
meii,  10  liv.  pour  ni  «ois,  14  Uv,  peur  Tanadet  et  pour  la* 
(Mpartemeota ,  9,  18  et  30  liv.,  franc  de  pork  Lapraaasar 
Duméra  a  paru  Hororadi  16  du  çonraot.  . 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'ar^aaif  fraaada  pwti  an 
bureau  dn  Patriote Jrançais. 

—  Discours  sur  l'orgamsad«n  de»  gardes  nmthnatei,  |Mr 
M.  Haiimilien  Rol>emerre ,  membre  'de  rAssenblée  «alio- 
ude.  A  Paris,  cbei  H.  Buisson,  libiaira,  no  UautoCeuille, 
ïïfi  to.  I^ÎK  :  11  a. ,  broché ,  et  IS  a. ,  baoc  de  pert  par  la 
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M.  Camus  lit  un  ptvjet  de  AécreX  qui  est  mis  aoi 
Totx  article  par  tatîcle.  —  Les  articl»  sniraota  sont 
décrétés. 

•  Ari.  1**.  topurwiiiliii  aaa  mimpiHimimmm- 

BominatiA  de  secours  qui  oot  été  ou  qui  sevont  étoM» 
par  l'Assmbléa  autiottale  ,  tt  qui  jouissaicm  de  peaaions 
au-desAus  de  600  liv.  ttabbaa  par  brevets  sur  le  trisor  pu- 
blic, timbrés  éa  mb  d'autres  départenenU  que  celui  d« 
ia  maisuD  do  aai ,  foniranl  paar  l'aanéa  t780,  au  deià  d« 
la  somme  de  MAlia.  qoilniri  élé  accordée  par  l'art  U 
A>  Mw  m  de  ladite  Ji»,  d-'ou  nouveau  secours  détermiaé 
|Mr  les  articles  suiwtts. 

•  U.  Les  ci-devaot  pensionaaircs  dont  les  peosious  se 
portaient  de  600  Tiv.  il  4,000  liv.  inclusivement  recevront 
DB  secours  ég7t\  it  la  totartlè  de  la  somme  à  laquelle  mou- 
talttear  pension,  précompte  fkit  de  la  aDmme  de  600  liv. 
oa  autre  qaDa  attraieat  précMenaient  refoe  pour  Vtn^ 
DéeiTMi 

«  m.  A  l'égardl*  eetN  ^mi  oQt  «elueMuwMit plaide 
einquiinte  ans  d'Age  et  dont  la  peosior  était  de  plus  de 
4,000  liv. ,  ir  sera  accordé  d'abord  la  somme  de  ftOO  liv., 
Meaat.awcaeUadeOOIliv.  qu'iisaat  reçue  «u  dû  rece- 
«•ir  »  la  soaNw  de  i^OM  liv.  ;  plus  le  quart  du  reflaot  da 
Isar  aarlcnne  peMioû.  sans  néanaioiiis  que  lesdUei  fon> 
■les  réunies  poiisent  excéder  la  soniDe  totale  de  2,400  li- 
vres en  aacan  cas,  et  quel  que  Rkl  le  DMOiant  de  la  peo- 
tfon  sttpprioide. 

•  IV.  Le<  sonnnes  accordées  am  ci-^MaM  pensloimat- 
fes  désignés  dans  les  articles  préeédeats  (ettr  seront  payées 
■Il  trtsDr  poMe,  dans  Fordre  *i  «ois  don*  lei  brevets 
avMiMMa.clMriiiMflnrteeimêaietiaAiMM  avaele 
wtmn  de  M*,  piécédwitiii  aetoréé,  iHs  mCoM 
fi  meam  wt%m^  mit  m  fut,  aeiteapaaiift 

■  V.»aBiéce8»««tai«étM  penMaeaaarfl  jaaipréo*> 
dewawia  de  plwieurt  peaaioM  ou  seww*  aaouds ,  eBes 
amol  rdanies  poor  détenaiuet  »  d'i4>r£s  leur  moalaol  to- 
tal» la  seoDtm  accordé  au  ci-devaot  peaiionnaire. 

a  A  l'égard  des  pensioia  accordéù  à  des  militaires  sur 
I*ardfe  de  Saint-LoaiSi  ccui  qui  en  jouissent  les  conserve' 
ront  provisoirement ,  et  auront  ta  acuité  de  kapréftrer 
BU  seconn  pscoriU  par  tel  «nWei  H  et  III* 


■  TI.  Dans  le  total  des  penatotts  mentioooées  an  précè- 
dent article  ne  -ont  point  comprises  les  rentes  viagèrea 
créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  payement  a  été 
ordonné  séparément  des  pensas  par  l'art.  IX  du  titre  111 
de  la  loi  du  S$  août»  et  qni  aérant  acquiUées  en  la  fiHW 
suivante. 

•  VII.  Le»  porltars  de  brevets  de  pensions  qui  eonpre» 
naient,  outre  les  pensions  sapprîmées.  Indites  rentes  via- 
gères, remettront  letir  brevet,  en  original ,  an  directeur 
général  de  la  liquidation  ;  le  dlrecleur ,  après  avoir  vérifié 
qoe  la  rente  Tiagère  pnnrenae  da  anelem  arrérages  suIh 
siste ,  Ara  délivrer  atix  porteurs  des  brevets  une  recon- 
naissance dn  montant  annnel  lie  la  renie  viag^  y  énon- 
cée, laquelle  leiv  servira  de  Are  pour  Mrepajtedeaarré- 
rages  échus  et  à  échoir. 

■  VIII.  Le  directeur  de  la  liquidation  fera  mention  de  In 
remise  de  la  rrconnaiasanee  sur  roriginal  du  brevet,  et  U 
tiendra  registre  des  reconnaissances  quil  aora  fournies. 

e  Les  arrérages  seront  acqniués  par  les  payeurs  des 
rentei  dues  par  l*Elat.  * 

H.  LB  PBÉsiDBifT  :  Je  Tiens  de  recevoir  une  lettre 
du  roi  ainsi  conçue  : 

«ie  TOUS  prie,  M.  le  président,  de  Faire  pattà 
PAssemblée  natioiule  de  u  note  oi-joiate  : 

'  Signé  Loms.' 

•  Messieurs,  aynot  appris  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  donné  à  examiner  à  son  comité  de  constita- 
tion  une  question  qui  s'est  élevée  à  l'occasioB  du 
départ  de  nés  tantes,  je  erois  à  propos  d'informer 
l'Assemblée  que  j'ai  appris  ce  matin  qu'elles  Âaieot 
parties  hier  soir  à  dix  neures.  Comme  Je  suis  per- 
suadé qu'elles  ne  peuvent  être  privées  de  la  liberté 
qni  appartient  i  chacun  d'aller  où  il  vent ,  j*at  cru 
ne  dérorr  ni  ne  potivuir  mettre  aucun  obstacle  A 
leur  déport ,  quoiqnc  je  ne  voie  qu'avec  regret  leur 
séparation  d'avec  moi.  Signé  Loms.  > 

M.  Cahos:  Conrorm^ment  aux  lois  de  l'Etat,  je 
demande  qu'on  retienne  sur  la  liste  civile  le  revenu 
de  Meidam€»  pendant  font  Is  temps  de  leur  ab- 
sence. 

Plusieurs  membres  plac&  dans  Textrémité  du 
câté  gauche  demandent  à  grands  cris  d'aller  aux 
voix  ;  quelques  minutes  se  passent  dans  une  grande 

agitation. 

M.  Martinbau  :  La  proposition  du  préopinaut 
n'est  conforme  ni  à  ta  dignité...  (L'extrémité  au  cùté 
gauche  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.)  Je 
répèle  :  la  proposition  du  préopinaat  n'est  ceoforaae 
ni  à  la  dignité  ni  à  la  justice  deertte  AsscMiblée; 

f«ur  le  prouver,  je  n'ai  qu'nn  mot  i  dire  :  c'est  que 
e  décret  du  mois  de  septembre ,  qui  r^e  la  liste 
civile,  la  règle  définitivement  pour  tout  le  temps  du 
règne  de  Louis  XVI.  Je  deonnde  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jo«r. 

L'Assemblée  passe  i  Tordre  du  jour,  k  une  trè»- 
grande  majorité. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  réclame  Tappe! 
nominal. 

—  La  suite  du  projet  de  décret  sur  les  pensions  est 
mise  à  la  délibératioa  articli  par  artÎBletM  dëen^dii 
en  ces  termes: 

a  IX.  Les  cMevant  pensionnaires  dont  la  pensions  snp* 
primée*  étaient  établies  sor  d*autres  caisses  que  le  tréMr 
public,  et  étalent  an-dessoas  de  800  liv.,  recevront  pa- 
rdllement,  ft  Uire  de  secours,  pour  Tannée  1790,  Texcé- 
dant  du  montant  de  leurs  penslotis  an-desstis  de  la  somaM 
de  dOO  liv. ,  jusqu'il  la  somme  de  MOO  liv.  Au  delide  !*■ 
dire  somme  il  sera  payé  1  ceui  d'entre  eux  quiseroot  égés 
de  plus  de  cinquante  aos  un  quart  de  leur  peuion,  sane 
que  le  total  puisu  eieâdv  MM  Uv.  »  ainsi  qn'il  esidit  ta 
l'article  III  ci-dssnus, 

aX.  U  payaaacM des  aacow»  faoeaéi  article pafr 
oédernseraftit  an  trésor  public,  S  l'excepdon  de  ceux  qui 
font  tccerMi  %  dn  penomcf  dont  iMpànliméKieBtMir 
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blies  Mr  lef  Missel  des  nontcipaliiés  oa  lar  celles  d*adiiri' 
oblralioos  encore  subsistant».  Dans  ce  cas*  les  aecoots 
accorJés  par  l'arliclc  i>rëcé(leot  seront  k  la  dia^  desdites 
caisses  et  payés  par  elles. 

•  XI.  Les  secours  accordés  par  les  précédents  articlrsne 
seront,  coorormémi-nt  à  l'artide  X  du  titre  I"  de  la  loi 
da  29  août ,  payés  qu'autant  que  ceux  qui  y  préteodront 
D'auront  aucun  traitement  d'aelMté. 

c  XII.  Il  sera  pris  sur  le  fonds  de  9  millioos  de  secours 
aanuels.  décrété  par  l'article  XV  du  titre  III  de  la  loi  du 
33  aoQt  dernier*  la  somme  de  150,000  tir.  pour  être  distri- 
buée aux  personnes  précédemment  comprises  daus  les  états 
et  suppléments  d'étals  des  secours  aOieclés  sur  la  loterie 
royale ,  sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 

«XlII.Les  états  et  suppléments  d'éuisdesdila  secours, 
qui  ont  été  précédemment  dressés  dans  les  départements  de 
b  finance,  seront  remis  entre  les  mains  du  directeur  gé- 
DËral  de  la  liquidation,  arec  les  observations  qui  pour- 
mot  s'y  trouTer  jointes.  Il  dressera  sur  le  tout  un  oon- 
vel  état  unique,  portant  la  répartition  de  la  somme  de 
4  50,000  liv. ,  de  manière  qu'aucune  des  portions  de  distrl< 
bution  ne  soit  au-dessous  de  t50  liv.,  ni  aucune  lu-dessot 
de  500  Ht.  Le  directeur  général  Tera  au  comité  des  pensions 
le  rapport  dudit  état,  pour  être  ensuite,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  i  l'Assemblée,  décrété  par  elle,  s'il 
y  a  lieu,  et,  après  la  sanclion  du  roi,  être  payé  au  Irésor 
public ,  è  bureau  ouvert ,  en  la  forme  ordinaire. 

■  XIV.  Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de 
450,000  Ht.  aucune  personne  jonissanl  de  pension  ou  de 
Iraitement  snr  quelque  eaisse  que  ce  soit  *  à  feSet  de  qooi 
ledit  dtat  sera  noUflé  aux  difféienis  trésoriers,  a 

—  M.  Montesqnion  fait  lecture  de  l'état  siUraDt, 
promis  ilans  la  séance  d'hier. 

EitU  de$  fonds  extraordinaires  jtrovenant  de  Vem- 
prunt  noliohoJ  de  sepUmbre  1789,  oh  fournis  au 
trétoT  piiNte ,  lanf  «n  billets  de  la  eaisst  ttes- 
compte  ou'en  promet»!  d^tusigwUê  H  en  assi- 
gnats, depuis  le  f  de  9uxi  1T89,  H  VH^i  d» 
ces  mimes  /bntff . 

Septembre  IT89  et  mds  snbséqMnta  :  en- 

pmnt  de  80  millions,  mtitid  en  argent,  m^tld 

CD  effeu  an  porteur,  fermé  «B  octobre  ITM,  à 

5S  nillioDs,  doQt  la  moitié  sanlenwat  doit  (aira  H^- 

partis  du  présent  état  M.000,000 

BilltU  de  caitte,  ou  promena  d'astigitaU. 

Fin  de  1189  et  premiers  mois  de  1790  : 
fourni  par  U  caisse  d'escompte ,  eu  billets  qui 
•ont  remboursés  en  asaguts  170,000,000 

Avril  1790,  Csomi  ea  promesses  d'assignats, 
remboursées  de  même  en  aasi^ts,  90  miilioas 
de  liv.  ;  mai,  tS  millions  de  liv.  ;  juin,  48  mil- 
lions de  liv.  ;  Juillet,  48  millions  de  Uv.;  août, 
4.0  millioos  de  liv,;  septembre,  40  millions  de 
liT.l  tO  octobre,  18  militons  de  Ut.   .   .   .  tM,000,000 

i  Asiignatt* 

30  octobre  1790,  fourni  par  la  caisse  de 
rextraor^naîre ,  SI  millions  98,000  liv.;  n« 
vembre,  48  millions  de  Ht.;  décembre,  48  mil- 
lions de  Ut.  It4,008,000 

SurU  danundede  H.  Dnfresne,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété,  au  mois  de  janvier  1791, 
on  versement  de  fonds ,  a  faire  au  trésor  pu- 
blic  par  la  Misse  de  r«itraor£naire,  da  60  miW 
lions  8S1 ,000  liv.  ;  et ,  au  mois  de  février ,  un 
autre  vertement  de  73  millions  de  Ut.  .    ,    ,  133,531,000 

La  demande  de  ces  fonds  était  faite  d'apris 
un  aperçu  de  M.  Dufrcsne  des  besoins  de  t  TOI , 
dans  lequel  étaient  cumulés,  avec  les  dépenses 
de  cette  année,  les  rcitet  de  l'année  1790  et 
le  dernier  semestre  arriéré  des  rentes  et  in- 
térêts dut  par  l'Etat ,  dont  TAssemblée  a  oi^ 
donné  le  payement  par  son  décret  du  7  no- 
vembre 1790. 

L'Assemblée,  voulant  (aire  eetser  cette  con> 
fntion,  a  décrété,  le  97  janvier  dernier,  que 
Taparta  des  dépensesde  1T91  lui  serait  yt^  
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senté  par  le  directeur  du  trésor  public,  en  en 
séparant  tons  les  objets  aniérienn  vm  étran» 
gcrs  il  ladite  aanée.  Lm  UBTeaux  états  Ini  s^ 
ront  incessanmieot  rcails,  confoméasent  an 
cret  du  37  janvier,  et  le  semestre  arriéré  des 
rentes,  ainsi  que  les  restes  de  1T90,  feront, 
suivant  tes  intentions,  des  articles  t^barés  des 
dépenses  de  la  présente  année.  Ces  deux  arti- 
cles compléteront  tout  les  payements  bits  et  k 
faire  le  1*^  janvier  1791,  En  leur  applitpuit,  '  '  - 

comme  le  bon  ordre  l'eiige.  les  ISS  millions 
831,000  Hv.  de  fond*  décrétés  dani  lesmoiade 
janviei  et  février  de  cette  année,  on  aura  I'ih 
niversalité  des  dépenses  et  l'emplm  total  des 
fitndt  estraordtnaires  de  1789  et  de  1790. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes,  dont  le  paye- 
Dént  eitraordioaire  a  été  décrété  le  7  noven»- 
bre  1790  est  de  90  minions  80,000  Ht.;  les 
restes  de  1790 ,  dent  l'état  sera  mis  incessant 
ment  sons  lesTen  de  rAttemblée,  montent 
\  48  BiHioBS  de  Ut.  uv. 

ToUl  138,080,000 

Les  fonds  versés  au  trésor  pu- 
blie en  janvier  el  ffvrier  1790 
montent,  wivant  ratl.  ei-dessns, 
k   I8«,8tl,000 

Ainn  il  reste  II  loi  fournir,  pour 
compléter  tons  les  payements  des 

années  antérieures  à  1791.    .    .     8,809,000  «,509,000 

Total  des  fonds  eitraordîoaires  fborass  et  i 
fcomir  au  trésor  public  pour  compléter  laas 
les  payements  jusqu'au  l"  janvier  1791.   •   >  Ma,IM,000 

fmpjoi  det/onds  ci-dessus. 

Les  anticipations,  suivant  le  compte  dé 
If.  Necker,  du  l*'  mai  1789,  page  100,  mon- 
taient i  371  miUions  800,000  liv.  Il  n'en  re» 
Uit  plus  an  1"  janvier  que  pour  38  millions 
800,000  Uv.  Ainsi  il  en  ■  été  rerabonrté  pour 
336  mUlions  de  Uv.  Deua  semestres  arnéréa 
des  rentes  sont  aeouittés  et  les  rentes  sont  mi- 
tes 1  jour.  Ces  dem  semestres  BBontent  A 
180  millions  de  liv  410.000.000 

AiuM,  pour  remplacer  le  déficit,  pour  faire 
face  à  toutes  les  d^enses  eitraordinaires,  nom- 
mément aui  acbata  des  grains,  «t  peur  tnppléer 
an  détint  de  perception  pendant  les  deus  an- 
nées 1789  et  1790,  il  a  été  pris  snr  les  capi- 
Uui  *  «7l,1»,00i 

Nota.  Les  sommes  produites  par  les  emprants  de 
Languedoc,  de  Provence,  de  Bretagne  et  d'Artois, 
sont  plus  qae  compensées  par  les  remboursemenlf 
faits  dans  ces  mêmes  provinces,  à  Gènes  et  en  Hol- 
lande. 

L'Assemblée  applaudit  â  plusieurs  renies. 
La  séance  est  levée  i  trois  beiures. 

siAifcs  DU  unfDi  SI  privnn. 

M.  LABÂVELLifeiiB-LéPAirx  !  Lecomitédespeii»oiia 
rient  invoquer  vôtre  justice  en  foveur  de  cttorens 
que  l'ancien  r^me  n'a  r^ompensés  de  leur  tendre 
attachement  à  la  mère-patrie  qu'en  les  traitant  avec 
la  dernière  barbarie.Tout  te  monde  sait  oue  la  guerre 
sanglante  que  tes  rois  d'Angleterre  et  de  France  se 
firent  depuis  1757  jusqu'en  1763  ne  fut  pas  favorà- 
blc  à  ce  dernier,  et  que  le  gouvernement  anglais 
exigea,  pour  prix  de  ses  suce»,  la  cession  de  toutes 
nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  a  l'exception  de  quelques  établissements 
pour  la  pèche  de  la  monte.  En  conséquence  tous  les 
officiers,  tant  civils  que  militaires,  employés  en  Ca- 
nada, en  Ac&die  et  à  Saint-Pi  erre-de-Miqiielon,  fu- 
rent transférés  en  France  avec  leurs  familles  et  dé— 
bnrqiièrent  à  Rochefort;  on  leur  assigna,  tant  i  eux 
qu'aux  individus  de  leurs  familles,  des  secours  an— 
uuels  sous  le  titre  de  pensions  sur  les  fonds  de  la 
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marine.  Ils  sont  modiqaes ,  d'après  l'ëtat  nominstiF 
que  nous  avons  reçu  de  Tex-ministre,  M.  Laluzern«. 
Deux  ou  trois  de  ces  peusioas  seulement  sont  de 
600  Ut.,  et  la  plupart  de  300  irancs, de  50  ëcus.et 
même  de  beaucoup  moins.  D'un  autre cdté.un  grand 
nombre  des  habitants  de  ces  contrées,  et  particuliè- 
rement les  Acadiens,  peuple  extrêmement  estimable 
par  la  simplicité  de  ses  mœurs,  rerusèrent  de  se  sou- 
mettre aax  lois  d'une  nation  étrangère.  Simples 
comme  la  nature  ils  en  avaient  l'énergie,  et  sentaient 

aue,  si  le  gonveroement  français  pouvait  les  aban- 
onner,  au  moins  o*avait-il  pas  le  droit  de  donner 
leur  pays  et  leurs  personnes  comme  une  métairie  et 
ses  troupeaux ,  ni  les  Anglais  celui  de  s'en  emparer. 
La  ferme  résolution  fut  prise  de  repousser  les  op- 
presseurs ;  mais  leur  force  ne  put  seconder  leur  cou- 
rage :  nouvelles  victimes  des  querelles  des  rois ,  ils 
furent  obligés  de  céder  à  une  masse  irrésistible  de 
puissance.  Cependant  ces  ^néreux colons, plutôt 
que  de  se  laisser  avilir,  quittèrent  le  pays  qui  les 
avait  vos  odtre .  le  pays  où  jusqu'alors  ils  avaient 
coulé  des  jours  neureux  au  sein  de  l'aisance  ou  de 
la  paix  ;  ils  abandonnèrent,  en  un  mot ,  toute  leur 
fbrtune,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  pour  venir  se  je- 
ter dans  le  sein  de  la  mère-patrie.  La  majeure  partie 
débarqua  dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Horlaix. 
Plusieurs  familles  se  sont  établies  dans  d'autres  vil- 
les du  royaume.  Il  leur  fut  accordé  à  chacun  une 
solde  de  6  sous  par  jour,  payable  sur  tes  fonds  de  la 
marine,  ainsi  que  les  pensions  des  oHiciers  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Un  très-petit  nombre  d'entre  eux, 
très-infirmes  ou  très-âgés ,  obtinrent  quelque  chose 
de  plus.  Il  est  à  observer  que  plusieurs  soldes  et 
pensions  ne  furent  pas  données  à  vie,  mais  iusqu'i 
un  âge  déterminé,  soit  de  dix-huit  ans,  soit  de  vingt 
ans.  Le  comité  vous  proposera  de  conserver  cette 
disposition. 

Bientôt  le  ministre  de  la  marine ,  sous  prétexte 
que  son  département  était  surchargé  de  dépenses,  fit 
renvoyer  le  payement  de  la  solde  des  habitants  aca- 
diens  an  tresor  royal ,  et  il  obtint  un  fonds  de 
50,000  liv.  pour  continuer  le  payement  des  officiers 
civils  et  militaires,  et  celui  oe  leurs  familles.  Ces 
derniers  ont  toujours  été  exactement  payés,  ou  du 
moins  il  n'est  parvenu  à  votre  comité  aucune  plainte 
ï  cet  égard.  Il  en  est  bien  autrement  à  l'égard  des 
malheureux  habitants.  D'abord ,  dès  1773,  M.  Pev- 
rouse-Descarts  ayant  proposé  au  gouvernement  de 
défricher  les  landes  du  Poitou  et  fait  espérer  des 
merveilles  de  cette  entreprise^  l'abbé  Terray  lui  li- 
Tra,  j'oserai  le  dire  ainsi,  plusieurs  centaines  d'entre 
eux  pour  les  transplanter  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et 
le  plus  stérile,  lorsqu'il  était  attesté  au  contraire  que 
le  ministre  de  France  à  Londres  leur  avait  promis 
des  établissements  dans  les  meilleurs  terrams  du 

S lys.  Est-ce  k  un  Sgc  avancé  qu'on  peut  entrepren- 
re  de  bçooner  an  plus  rude  de  tous  les  travaux, 
d'habituer  î  la  nourriture  la  plus  grossière  etia  plus 
mesquine,  des  hommes  qui  tous  étaient  accoutumés 
k  la  vie  {nstorale  et  dont  plusieurs  étaient  très-ri- 
ches? Hais  les  gouvernements  ne  se  sont-ils  pas  lait 
dans  tous  les  temps  un  jeu  cruel  de  tromper  les 
hommes?  Cette  barbare  entreprise  échoua  après 
avoir  coûté  la  vie  à  la  majeure  partie  des  Acadiens, 
qui  périrent  de  faim  et  de  fatigue.  Il  en  restait  néan- 
moins encore  un  assez  grand  nombre  ;  cela  était  gê- 
nant. Quelque  dure  que  soit  TSme  des  despotes,  si  le 
cri  du  nulneur  ne  la  toudie  pas»  au  moins  il  t'im- 
portune. Le  ministre  d'alors  diercha  donc  le  moyen, 
non  pas  de  réparer  ses  injustices  passées,  mais  de  se 
délivrer  des  plaintes  et  des  tableaux  alDigeants  qui 
pouvaient  quelquefois  troubla  son  repos  U  prit  un 
parti  sim^;  ce  fut  d'en  rejeter  les  4d)jets  dans  le 


Nouveau-Monde.  Les  Acadiens  qui  n'avaient  pas  péri 
dans  te  Poitou  furent  transportés  à  la  Louisiane,  et 

firesqiie  tous  y  trouvèrent  enfin  le  dernier  terme  de 
eur  misère...  la  mort. 

Onpeut  juger  jusqu'à  quel  p<rint  ces  tristes  joueti 
de  la  fortune  forent  indignement  traités,  puisque, 
de  trois  cents  qui  débarquèrent  à  Cberboui^ ,  il  n'y 
en  existe  plus  que  vingt-trois.  Halgré  cette  extréote 
diminution,  la  modicité  de  leur  paye  parut  enivre  à 
un  gouvernement  dissipateur  une  charge  trop  forte 
pour  le  trésor  public  :  on  l'ouvrait  rarement  daw 
ces  jours  de  scandale  pour  faire  des  actes  d'fanma- 
nite  et  de  justice  ;  on  jugea  tout  à  fait  mcoovenable 
de  diminuer  en  rien  que  ce  fftt  les  sommes  destinées 
à  alimenter  le  luxe  effréné  des  courtisans ,  pour 
fournir  du  pain  à  des  malheureux  qui  n'avaient  ap- 
porte qu'un  seul  trésor  avec  eux,  je  veux  dire  le  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus  domestiques,  seule  base  dés 
moeurs  publiques  et  de  la  félicité  des  nations,  trésor 
le  plus  précieux  sans  doute  aux  yeux  de  la  liberté, 
mais  de  nulle  valeur  à  ceux  d'un  gonvernemoit 
corrompu  et  chez  un  peuple  où  la  servitude  avait 
tout  dénaturé.  Ainsi ,  alors  même  qu'un  Ige  plus 
avancé  aurait  pu  solliciter  une  augmentation  de  se- 
cours en  Faveur  des  Acadiens,  leur  solde  fut  réduite, 
en  1777,  à  3  sous  parjour  pour  quelques-uns,  et  à 
rien  pour  les  autres.  En  vain  ces  infortunés  ont  bit 
retentir  de  leurs  réclamations  les  bureaux  des  mi- 
nistres ;  ils  n'ont  rien  obtenu,  à  l'exception  d'un  se- 
cours d'une  excessive  nodidid  dans  TaBkvux  hiver 
de  1780. 

Il  n'est  peut-être  pas  indifférent  d'observer  que 
ceux-là  seuls  y  participèrent  que  l'on  appelait  no- 
bUê;  le  peuple  n'eut  rien;  et  lorsqu'on  pressait 
M.  Calonne  en  faveur  des  Acadiens,  il  répondait  froi- 
dement :  •  Les  fonds  destinés  aux  fiamines  acadien- 

■  nés  sont  employés  ;  quand  il  y  en  aura  de  dispon^ 
•  bles,  on  verra  s  il  sera  possible  d'y  foire  participer 

■  les  plus  âgés.  > Les  fonds  sont  employés!  Peut-on 
voir  sans  la  plus  douloureuse  indignation  refuser 
ainsi  le  pain  a  des  infortunés  qui  n'avaient  de  crime 
à  se  reprocher  que  celui  d'avoir  trop  aimé  leur  pa- 
trie, lorsqu'on  prodiguait  le  sang  des  peuples,  à  qui  ? 
Vous  le  savez,  à  des  hommes  pervers,  à  des  femmes 
perdues.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Cherbourg  et  ensuite  la  municipalité,  voyantqu'en- 
fio  l'idole  de  la  faveur  était  brisée  et  quele  règne  de 
la  justice  commençait,  firent  passer  vers  le  milieu 
de  l'été,  soit  au  comité  des  pensions,  soit  à  l'Assem- 
blée nationale,qni  les  lui  a  renvoyés,  différents  mé- 
moires et  pièees  sur  cet  objet.  11  en  est  éniement 
parvenu  de  la  ville  de  Morlàix,  qui  élève  k  aix  envi- 
ron le  nombre  des  Acadiens  qui  y  résident. 

C'est  d'après  ces  pièces  et  différents  renseigne- 
ments pris  a  cet  égard  que  nous  vous  demandons  de 
réparer  de  longues  injustices  en  rétablissant  en  fa- 
veur des  Acadiens  les  secours  dont  ils  ont  précédem- 
ment joui.  Nous  vous  proposeronsdeleslenr  accorder 
à  commencer  du  f  janvier  1700.  Leurs  réclama- 
tions étant  parvenues  vers  le  milieu  de  cette  même 
année,et  les  détails  immenses  dont  le  comité,  et  sur- 
tout l'Assemblée,  sont  chargés,  ayant  empêché  qu'on 
pût  les  faire  valoir  à  cette  tribune  avant  cet  instant, 
il  nous  a  semblé  que  les  Acadiens  n'en  devaient  pas 
souffrir.  Nous  avons  cru  devoir  en  même  temps  pré- 
senter par  l'article  IV  du  projet  de  décret ,  les  dis- 
position* nécessaires  pour  constater  les  droits  de 
ceux  des  habitants  qui  prétendront  au  bienfait  de  lu 
loi. 

Nous  avons  bien  connu  l'état,  signé  des  ordonna- 
teurs du  port  de  Rochefort  et  du  double  signe  de 
M.  Laluzerne,des  neusions  assignées  aux  officiert 
GÏTilsetmilitureiitlcursfinBnicsetfcleuriCBfuili; 
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mîs  les  maUwflMns  hiUltiits  étaient  traités  iree 
une  telle  indilRrenoQ  qu'on  n'a  pu  en  tronver  IVtal 
Bomimtif  daai  Ica  bweanx  du  contrôle,  et  que  vrai- 
semblablement  il  n'en  existe  que  des  états  partiels* 
Aspersés  daoa  les  différents  bureaux  d'intendance 
des  ^Dëralit^  où  ils  résident.  Nous  avons  aussi 
pen»  que,  confonn^ent  aux  principes  que  tous 
avec  aaoptéa  de  Taire  payer  toutes  les  pensions  sur 
la  même  eaisne  »  voua  Mviez  décréter  que  les  Fonds 
Tenésohaqne  année  dons  la  caisse  de  la  marine  pour 
payer  h»  penaioos  des  orttciers  civils  et  militaires 
eanadienst  et  de  leurs  familles,  resteraient  désor- 
mais au  b^r  public ,  qui  serait  chaîné  d>n  faire 
l'eraptoik  Par  uo  dernier  article  nous  vous  propo- 
aons  de  déclarer  qu'aucun  de  ces  secours  ne  pourra 
être  recréé  à  l'avenir  en  hvenr  de  qui  que  ce  soit  ; 
car  il  faut  savoir  mettre  de  justes  bornes  aux  libéra* 
Ntë»  nationales  pour  ne  pas  retomber  dans  les  an- 
«eas  abus.  Eaun  nous  finirons  par  vous  observer 
qu'en  rendant  mx  Acadie us  ce  qui  leur  est  dâ  vous 
^verei  peu  le  trésor,  et  vous  n'ordonnerez  point 
«ne  nouvelle  dépense.  J'ai  déjà  dit  qtie  les  tonds 
étaient  foita  au  aépartement  de  la  marine  pour  les 
«fliciers  civile  et  militaires,  et  j'ajoute  qu'on  vous  a 
porté  en  dépense  pour  l'année,  danK  le  tableau  pré- 
senté par  le  comité  des  fluances,  une  somme  de 
918,000  liv.  pour  les  secours  accordés  tant  aux 
^Uandaia  réfugiés  qu'aux  Aoadrens.  La  dépense 
pour  «eux  de  Morlaii  at  de  Cherbourg  ne  s'élèvera 
pas  à  plos  ét  1 1,000  liv.,  et  nous  avons  Ueu  de  pen- 
ser qu'ils  composent  la  majorité  de  ceux  qnl  sont 
maialenant  dons  te  raynune.  Tels  sent  les  fbits  et 
las  motils  snr  Itsqoete  se  fWnde  le  décret  qne  je  vaM 
vous  aaumetlre  an  nom  du  oonité  des  pensions» 

«L* Assemblée  natfonsK*,  aprfs  avoir  entendu  le 
comité  des  wnslona  sur  rétat  oi!i  se  tronvent  les  ha- 
biCants  de  1  Aeadie  et  du  Canadh  passés  en  France 
Ion  de  Ift  cession  de  ces  pays  anx  Anglais ,  décrète 
«qui  suit: 

•  Art.  I**.  Les  Mcoun  accordas  aux  officiert,  tant  civili 
qoe  militaires,  acadieas,  et  à  leun  familles,  dont  Télat 
nominatif  est  annesS  au  prfeent  décret ,  continueront 
Ue  peTéf ,  eemme  par  le  pas-té ,  par  le  trOwr  public  ;  à  l'el- 
M  de  quoi  ¥ês  fands  de  l&,O0Q  llr,  fburois  pr£ced«nment 
m  étpmmmmt  de  la  onrfM  pour  ces  «AfMacessmnt  dS 
M  être  Mb,  *  coopter  *m  P'-jaUlei  vm, 

■  U.  La  fôMt  adoocdte  «ui  hafaMmia  de  ces  uftniea»* 
tpAflS  ipii  aoRt  paMéten  Frama  à  la  pals  d«  IT6S  kh  «o»* 
tinate  k  tous  «eux  qui  tu  jo«{s«nt  M'  «(«i  ont  joui, 
dans  le*  proportioDi  uiivuitGi ,  m  foir  t  8  soua  par  jour  riu 
aexagénairn,  6  sous  par  jour  aux  pèresctnirade  AiaMlle 
et  auxTeaves,  et  (mus  aux  «abnli  etaux.orpbeMnsjuA. 
qa^  rage  de  liogt  ans  seulement  i  ces  secours  comniffnce- 
ront  à  courtr  du  1*^  juillet  1790 ,  sauf  A  Imputer  S  compte 
In  Mumes  que  chacun  d'eux  aura  reçues  du  trtsor  puMic 
dbmteeooTtnrde  tidire  année. 

«  m.  Ghamn  4es  seeenn  aceordes  par  frs  di^us  pT«eé- 
4aiiti  aitidas  sera  «tdot  a  h  mort  de  ebocim  de  ceux  qnl 
lt»a«reat  «Ittans,  sans  qa'Bi  puissent  Are  recréés  ou  pofv 
téscaauBBwaWhwenhvear  éequi  que  ce  sain 

«  IV,  Le»  penMMMa  qui  prtteNdrvot  avoir  draM  mm  ai- 
cours  BieBdoonés  dans  l'artfo^  II  éta  praaent  dtentaa 
préteoteroot  k  la  muucipalké  du  li«a  da  feur  résMbnce» 
qui  CB  dressm  l'éut  ;  cet  4tat  sera  «nToyé  an  dii«ctoiM 
du  ditirict;  il  en  vérifiera  lei  faîu,  et  l'einerra.ensuiK  ai 
directoire  do  dSpartemeat,  qui  le  fera  pasKr  a  l'Aaiem- 
Uée  nationale,  avec  les  oléerTatieDs  qu'il  jugera  conve- 
luibteSt  ^ 

Ce  décret  est  adopté. 

—M.  l'abbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret 
tcndonC  à  acoélérer  la  Voiftcationdes  mmoires,  tant 
dy  iMnissenrs  de  la  maisott  dtt  rot  que  des  entte- 
pMKsn  des  corriènst 

fc'àmwhlft  MémmWmwkét^  pn|ei  detW- 


CKt  h  son  comité,  pour  lâi  en  présenter  mie  réâat* 
tion  nouvelle. 

H.  Bashate  :  J'ai  demandé  la  parole  ponr  Une 
simple  motion  d'ordre  ;  mais  dans  la  circonstance  où 
nous  sommes  elle  est  d'une  grande  importance.  In- 
struite du  projet  de  départ  de  ife$dame$,  tantes  du 
roi ,  l'Assemblée  a  chargé  le  comité  de  constitution 
de  lui  proposer  une  loi  sur  les  obligations  partrctt- 
Mères  des  membres  de  la  famille  royale.  Ce  décret 
était  un  ajournement,  et  de  plus  il  laissait  subsister 
jusqu'à  la  loi  nouvelle  l'usage  ancien, suivantlequd 
les  membres  de  cette  famille  ne  pouvaient  sortir  dn 
royaume  sans  la  permission  expresse  du  roi.  Cepen- 
dant il  n'a  pu  les  retenir,  et  les  conseils  coupu>let 
qui  ont  eu  le  crédit  d'é-garer  leurs  opinions  sont 
aussi  parvenus  ï  les  soustraire  à  on  devoir  positif  et 
prescrit  par  les  lois.  Je  ne  m'arrête  point  sur  ce  fait, 
mais  du  moins  est*il  important  d  en  prérentr  dis 
semblables.  Dn  bruit  déjà  répandn  annonce  qn'unn 
autre  personne,  dont  la  conduite,  entraînerait  de  pintf 
graves  conséquences,  se  dispose  h.  suivre  leur  ezem* 
pir.  Quelle  que  soit  la  réalité  de  ces  bruits ,  les  ci- 
toyens en  sont  alarmés,  la  tranquillité  publique  en 
peut  Être  troublée ,  il  faut  que  la  loi  fixe  les  esprits 
en  déclarant  ce  qu'elle  autorise  et  ce  qu'elle  déleud. 
Certes  il  est  permis  de  s'étonner  que,  dans  un  mo- 
ment de  crise  oil  la  nation,  éprouvée  par  une  révo- 
lution qui  la  régénère,  appelle  à  son  seconrs  touS 
eeux  qui  ont  intérêt  à  ntaintenir  sa  ^oirc  et  si 
prospérité,  les  membres  d'une  famille  qirelle  a  com- 
blé; de  biens  abandonnent  presque  tousb  t^ose  pu- 
blique et  vons  autorisent  à  les  compter  parmi  les 
adversaires  les  plus  dangereux  de  la  constitotioti 
qti'elle  s'est  donnée.  Vainement  le  chef  de  la  fainillo 
royale  a-t-it  employé  sur  eux  les  ressources  de  la 
peirsaasion  et  âc  la  sensibilité.  La  loi  doit  parler  à 
son  tour.  Il  est  temps  de  déclarer  les  devoirs  de  ceux 
dont  nous  n'avons  jusqu'ici  déclaré  que  les  hon- 
neurs et  les  émoluments.  Il  f^ut  savoir  enfin  quels 
engagements  doivent  répondre  à  celui  qui  consacre 
dans  une  famille  les  suprêmes  honneurs  et  la  seule 
magistrature  héréditaire,  et  si  notre  dénOment  in- 
térieur, si  l'expoliation  de  notre  numéraire  au  mo- 
ment diu  plus  pressant  besoin ,  si  tes  inquiétudes 
fbmenlées ,  entretenues  parmi  rs  citoyens,  si  l'en- 
couragement des  ennemis  publics  et  la  prolongatioii 
de  leur  résistance,  seront  a  jamais  leur  onvrage ,  et 
le  sent  témoignai  de  reeonnaissattce  qne  oouv 
puissions  en  obtenir.  D'après  cesconsidératnms.qin 
sont  dignes  de  votre  intérêt  par  leur  importance  et 
par  les  circonstances  où  nonsnoustrouTons,  je  (lie> 
mande  qne  le  comité  de  constitution  soit  tenu  de 
présenter  après-demain  nn  projet  de  loi  précis  sur 
tes  obligations  et  tes  devoirs  des  membres  tte  la  fa- 
mille royale.  (On  applaudit  î  phisiears  reprises 
dans  la  partie  gauche  oe  la  salle  et  dans  tonlcs  le* 
tribunes.) 

N.  Freteac  :  Tappoie  la  proposition  de  N.  Bar- 
nave ,  et  j'observe  qu'il  n'y  aura  pas  de  paix  snr  1» 
frontières  tant  qu'on  verra  <Ass  princes  nonorâ  du 
nom  de  Boorino  se  conduire  comme  ils  le  ftuil  en 
ee  moment.  (On  applaudit) 

M.  HAirrniBAiT  :  Je  crois  (revoir  a|otiTeTune  fAs»-. 
vation.  Aux  termes  de  h  Déclaration  des  Dmits,  ît 
est  permis  à  tout  citoyen  d'aller  et  venir  où  bon  loi 
semble  ;  mais  je  crois  qu'il  est  des  circonstances  oil 
il  hut  apporter  des  modifications  i  ce  princi^  tt. 
n'est  pas  mdîffii^t  que  tous  les  citoyens  pnisseirt 
s'absenter  du  royaume  ;  c'est  gour  cria  que  je  de- 
mande qoe  le  comité  de  constitution  soit  tenu  do 
nous  présenter  une  loi  sur  les  émigrants.  Tous  con- 
tinuent bien  de  payer  la  contribution  fancière,  mais 
Iftcontribntion  personaelle,  nuis  le  devoir  de  gerd» 
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nationale  !  Sera-t-il  permis»  pour  $'en  décharger,  de 
«'absenter  du  royaume?  Voilà  la  question  que  je 
demande  qui  soit  eiaminée  par  te  comité.  (Oo  ap- 
plaudit-) 

II.  flwpiL  :  Cette  qncsHoB  est  niw  des  pins  im- 
portantes qui  puissent  vous  être  soumises,  sol- 
fie i  lu  de  ne  doit  pas  se  renfermer  dans  tes  personnes 
de  la  dynastie  régnante.  Que  le  comité  examine  si, 
dans  le  cas  où  la  législature  aura  déclaré  que  la  sû- 
reté nationale  est  menacée,  il  ne  pourra  pas  être  fait 
défense  de  sortir  du  royaume,  et  si  les  Français  ab- 
sents ne  pourront  pas  être  rappelés.  S'il  fallait  citer 
■les  lieux  où  celte  loi  est  pratiquée,  je  donnerais 
pour  exemple,  non  pas  l'Allemagne  encore  avilie  par 
U  féodalité,  mais  les  Anglais,  nus  précurseurs  daus 
la  science  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  FoccADLT  :  Je  fais  uo  amendement.  Mon 
respect  pour  la  constitution  me  défend  d'appuyer  la 
propbsilion  qui  tous  est  faite  :  mais  si  l'Assemblée 
décide  qu'elle  déchirera  l'article  le  plus  pi-écieux  de 
la  Déclaration  des  Droits,  je  demande  qu'au  moins 
le  comité  nous  propose  aussi  une  mesure  pour  aasu- 
MT  l'exécution  des  lois.  D'où  vient  la  principale 
■cause  de  l'émigration?  de  ce  que  la  tranquillité  pu- 
blique n'est  létablie  ni  dans  les  villes ,  ni  dans  les 
campagnes,  de  ce  que  la  propriété  des  citoyens  ne 
leur  est  pas  assurée.  Qui  est-ce  qui  attache  un  ci- 
toyen à  sa  patrie?  C'est  la  jouissance  des  revenus 
qui  lui  sont  légitimement  acquis  Tant  que  l'exécu- 
tioo  des  décrets  ne  sera  pas  suivie  vous  ne  pour- 
rez pas  empêcher  l'émiCTation.  Je  demande  donc  que 
l'Auemblée  s'occupe  de  faire  exécuter  ses  décrets. 

M.  PÉTiON  :  La  tranquillité  est  troublée  par  la  ré- 
volte eoQgtante  de  la  minorité  contre  U  majorité.... 
(On  applaudit  i  plunenrs  reprises  dans  la  partie 
■gauche  de  l'Assemblée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en 
tumulte. 

M.  l'abbé  ***  Ihve  les  mains  au  ciel. 
M.  Malouet  menace  du  geste  le  pre'sident  etTora- 
teur. 

M.  Foucault  :  H.  Malouet,  laissez  parler. 

H.  PÉTiON  :  Dans  toute  assemblée  délibénote  i!  y 
aune  minorité;  mais  lorsque  la  loi  est  décrétée  et 
que  Ton  fait  des  protestations  contre  cette  loi ,  voici 
ce  que  j'appelle  la  révolte  de  la  minorité.  Lorsque, 
par  des  écrits  incen^aires  dont  on  infecte  la  France, 
lorsque,  par  des  maximes  coupables,  on  cherche  à 
égarer  le  peuple:.,  je  citerai  par  exemple  l'afiarre  de 
fumes.  On  Voiis  propose  de  charger  le  comité  de 
présenter  un  projet  qui  lui  a  déjà  été  renvoyé, de 
a'oœuper  ensuite  de  la  question  de  savoir  si ,  dans 
on  moment  de  trouble,  les  lois  ordinaires  du 
royaume  peuveqt.  rester  un  instant  suspendues. 
Lorsqu'on  vous  préseplera  ce  décret ,  vous  verrez 
s'il  viole  Ja  liberté  ;  ceux.qui  le  proposent  en  ce  mo- 
ment ne  s0ntpa5.ceux.qui  ont  te  moins  servi  à  ven- 
ger les  droits  de  l'homme.  Il  n'est  aujourd'hui 
question  que  d'ordonner  à  votre  comité  de  remplir 
un  devoir  qui  lui  a  été  imposé;  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  bon  citoyen  puisse  s'y  opposer.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  FoocAULT  :  J'attaque ,  non  pas  la  majorité, 
mais  H.  Pétion  :  un  jour  lui  ou  nous  serons  jugés. 

U-  Malouet  :  Lorsque  la  minorité  fait  des  obser- 
vations., que  chaQun  dé  nous  a  non-^seulemeut  le 
droit, mais  TobligatioD  cUfaire,Qn.raccueille  par 
des  signes  de  malveillance,  et  cependant  les  opinions 
ne  sont  pas  des  protestations.  Il  a  fallu  au  moins  de 
ma  part  un  sèle  irrésistible  pour  m'exposer  comme 
iele  fais;  mais  puisque  cette  contradiction  est  signa- 
lée comme  une  révolte....  (Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  ga  nche  ;  On  ne  vou*  a  pas  dit  c«Ia  /  ) 


comme  la  révolte  de  la  minorité,  je  prends  les  dis- 
cours pour  ce  qu'ils  SOUL  U  n'y  a  pas  d'exempte 
d'assemblée  délibérante  où  la  mmorité  ait  éprouvé 
aussi  longtemps  et  aussi  constamment  des  dinicult^s 
à  obtenir  la  parole.  Je  ne  sonnais  pas  de  protesta- 
tion qui  puisse  être  attribuée  à  la  nunorite  ;  je  sum 
très^ûr  du  moins  de  n'en  avoir  pas  signé.  Comme 
l'expreasion  de  révolte  est  venue  à  la  suite  des  re- 
présentations de  M,  Foucault,  que  j'adopte;  comme 
'C'est,  dis-je,  A  la  suite  de  ces  râpréseotettom  qu'on  a 
osé  imputer  a  la  minorité  des  Subies  dont  elle  est 
toujours  la  victime,  je  déclare  que,  pour  faire  cesser 
ces  inculpations,  je  promets  de  ne  plus  prononcer 
une  seule  parole  dans  cette  Assemblée.  (Plusieura 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Croyee 

a ne  ce  sacrifice  est  fait  au  caractère  respectable 
ont  je  suis  revêtu,  aux  obligations  saintes  qui  mê 
sont  unpoBées.....  filles  sont  calomniées  ;  on  les  Ju- 
gera. 

H.  DAHDBi  :  Je  demande  que  la  disouision  soit 
renfermée  dans  les  proportions  qui  vous  sont  foites. 

fii  M.  Pétion  avait  dit  que  les  troubles  venaient  de 
la  résistance  de  ta  minorité  de  l'Assemblée  contre  là 
majorité,  je  serais  le  premier  à  demander  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  censuré;  mais  moi,  ainsi  que 
plusieurs  des  personnes  qui  nous  entourent,  croyons 
qu'il  n'a  pas  dit  cela.  Je  suis  loin  d'attribuer  à  la 
résistance  de  la  minorité...  (Quelques  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Âh!  ah!)  Oui,  c'est  mon 
opinion  ;  nous  réclamerons  sans  oesse  uour  le  plus 
sacré  de  tous  les  principes,  la  liberté  oes  opinions* 
Il  est  possible  que  M.  Pétion  ait  ditque  la  râistance 
venait  de  la  minorité  de  la  nation  contre  la  majorité. 
La  minorité  de  l'Assemblée  pense  bien  que,  lorsque 
la  majorité  a  porté  un  décret,  ce  décret  duH  être 
exécuté.  Je  défie  qu'il  y  ait  dans  cette  Assemblée 
deux  membres  qui  le  contestent. 

L'Assemblée  délibère  et  décrite,  i  une  grande 
majorité,  que  son  comité  de  constitution  lui  présen- 
senlera  incessamment  un  projet  de  décn-t  sur  les 
obligations  qui  sont  imposées  à  tous  les  membres  do 
la  famille  régnante,  s'occupera  delà  question  ilc  sa- 
voir si,  dans  un  moment  de  crise,  ou  peut  empêcher 
les  citoyens  de  sortir  du  royaume. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lagalisaonniêre  l' As- 
semblée adopte  les  articles  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrite,  pour  être  exécutés  pro^ 
vtsoirenieiit  et  jusqu'à  l'organhation  des  régiments  culo-. 
Diaux,  les  article)  suivaDls,  addilionnris  au  décr«(  du  S  Tâ*' 
vrier  1791 ,  cOncemBDt  la  décoration  mllKatre. 

«  An.  III.  Poor  déterminer  le  temps  néceualre  siii  oT- 
ficiert  des  réilmcots  cotoniaox  pour  obtenir  la  décoration 
militaire,  cliaque  année  de  Mnioettana  les  colonies  wra 
comptée  pour  dix-bait  mots. 

■  IV.  Dans  le  cas  où  Ja  colonie  serait  attaquée ,  M  dans 
«lui  où  lesrégimeDtssertient  emplojrés  pendant  la  guerre 
dans  ooe expédition  hors  delà  coloaie,  «tuque  année  de 
service  sera  comptée  pour  deux. 

€  V.  Les  olBcien  de  milice  des  colonies  qui  auront,  & 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret  protisoirei. 
les  années  de  services  ou  de  commission  d'officiers  requi- 
ses par  l'ordonnance  du  l"'  juilletl797,  concernant  liimi- 
Boe  des  colonies,  en  comptant  chaque  année  de  guerre 
poor  dein,  OQ  qui  aartMit  leur  retraite,  qrant  telaoïptdo 
service  prescrit,  sansavrir  obtenu  la  dècnilion  militaire^' 
pourront  en  fonot-r  la  dmande,  et  sont-déclarés  suscepti^ 
tiles  de  l'obtenir,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  I  exis- 
tence des  milices  coloniales  i  TAssemblée  uationale  abro-. 
geaot  la  disposition  de  l'art.  Xlll  de  la  su^idiie  ordon- 
nance qui  limite  le  nombre  des  croix  de  Seiut-Louisi 
accorder  par  année  dans  cbaque  colonie. 

f  VI.  Le  Icmps  pendant  lequel  ces  odBders  aarant  Aé 
employés  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régiments 
coloniaux  leur  sera  compté  conformément  jk  ce  qui  a  été, 
prescrit  pour  cet  différeoîs  corps.  > 
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~lf.  CmittprapoM,  aa  nômdaeooltédes  nnanea* 
OM  eonfenïoD  d'wtignats  de  3,000  Hr.  rn  ascigmts  de 
100  et  50  liT.,uvolr:  MniUloind^udgiiaUdelOOIlT., 
dSOnillioas  deSOliv. 

M.  CtiLLOK  le  jeune  :  Vt\  MoreDt  entendu  afflmer  qne 
les  aSNioats  d'une  valcui-  iorérleare  1 50  liv.  auraieDl  l'in- 
eooféDleDt  de  rendre  l'ar^^t  plus  rare,  nais  jamabje 
B'en  ai  enieada  donner  des  preuves  {  je  mb  d'one  opU 
nioo  conlnire  *  et  voici  nés  raisons. 

L'aifcnt  devieni  plus  rare  parce  qu'il  passe  à  l'étrauger, 
ce  qui  peut  anirer,  loit  par  iesàiigratioiUj  ce  qui  e5t 
toajoars  d'un  eStet  iràrni,  soit  par  la  balance  disaTania- 
geusc  du  commerce  ;  enfin  ,  l'argent  resserré  par  la  né- 
fiance  peut  disparaître  de  la  circulation. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  attribuer  aucun  de  ces  et 
fcu  aux  assigoau  de  80  et  15  Uv.  que  j'aumi  l'honneur  de 
mus  proposer. 

Il  me  parait  éTident  que  la  drcalatloa  d'assignab  d'une 
valeur  moindre  sera  plus  hcite,  et  qu'ainsi,  loin  de  nuire 
aux  fabriques  et  à  l'agriculture,  elle  ne  pourra  que  servir 
ces  deux  grandes  sources  de  productions*  et  par  1&  favori* 
Mr  noire  balance  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  non  plus  ol^ecter  qu'ils  pourraient  in- 
spirer de  la  méfiance  %  ce  n'est  pas  une  nouvelle  émission , 
ce  n'est  qu'une  division  plus  adaptée  aux  besoins  journa- 
liers de  ta  société,  et  comme  la  valeur  des  douiainen  na- 
tionaux est  incontestablement  supérieure  de  plusienrs  cen- 
taines de  millions  aux  assignats  décrétés,  on  ne  peut  pas 
avoir  la  moindre  inquiétude. 

J'ajouterai  que  lu  coupe  d'as^oals  de  80  et  25  liv.  di- 
Blinuera  le  besoin  des  écnst  car  par  lenr  moyen  on  pourra 
payer  5  liv. ,  et  leur  Ibbricatioo  ne  hisant  point  sortir  du 
numéraire,  il  deviendra  moins  eber.  L'exemple  des  assi- 
gnats de  50  Uv.  le  prouve  suffisamment  t  tout  le  monde 
sait  que,  tandis  qu'on  trouve  à  les  échanger  contre  dM 
écus  a  2 ,  I  ^  pour  100 ,  il  en  co&te  5  pour  100  lorsqu'on 
veut  écliaiiger  contre  des  écus  les  assignats  de  200  et  300  I. 

Je  conclus,  mesdeon,  en  vous  proposuit  de  décréter 
que  les  50  mllIioDS  de  nonveaux  ais^uU  stdenl  divisés 
ainsi: 

35  millions  d'assignats  de  30  liv. 
25  millions  d'assignats  de  25  liv. 

H.  DiMoai  :  Contentons-nous  de  la  mesure  proposée  par 
le  comité.  Adopter  une  division  d'assignats  au-dessous  de 
50  liv, ,  ce  serait  donner  aux  riclies  la  faculté  de  faire  pas- 
ser les  assignais  entre  les  mains  de  la  classe  la  plus  indi- 
gente de  la  nation.  Ils  ne  les  paieraieot,  au  boni  de  la  se- 
maine, qu'avec  des  assignats  de  25  liv.  Pour  ebanger  son 
anignat  l'ouvrier  perdra  10  ou  12  sous ,  et  ce  sera  ainsi  le 
rtdie  qui  vendra  de  l'argent  au  pauvre. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour  et  con- 
tre la  proposition. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

H.  RiQntTTi(dît  Mirabeau)  :  Si  l'on  veut  fermer  la  dis- 
cussion, je  demande  que  nous  examinions  la  question 
dans  ce*  temra  liis-simples  t  Peut-il  f  avtrir  contre  la  b- 
bricalion  dei  peliU  assignau  d'nure  IntMtqoe  celui  des 
vendeurs  de  petita  assignats? 

M.  DANHti  Et  noi  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la 
question  :  Peut-Il  j  avob*,  pour  les  petits  assignats ,  d'au- 
tres intérfiu  quecelui  des  fabricants  contre  toute  la  nation  ? 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  défendu  par  un 
décret  formel  defabriquer  dn  assignats  au-dessous  de  50 1. 

H.  BiQuim  t  Je  porte  le  défi  de  ne  citer  ce  décret. 

M.  Pauim:  Voici  Tarticle  1*'  du  décret  du  8  octobre: 
•  Les  nouveaux  assignais  créés  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre dernier  seront  de  3,000  «  500|  100,  M,  70  ,  60, 
50  liv. ,  et  non  at^4ei*out.  ■ 

M.  LuoNo  :  Je  demande  qu'au  moins  la  conversion  des 
50  millions  se  fasse  tout  rntièrc  en  assignats  de  50  lir. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale  déciile  que  les  papiers  qui  res- 
tent &  fabriquer  pour  la  somme  de  60  millions,  sur  les 
<,300  millions  décrétés  le  S9 septembre  demiei  ^  seront  en 
assignats  de  50  lir. ,  et  que,  pour  accélérer  ladite  fibrica- 
Uon,  il  sera  nommîalx  nouveaux  signataire*.  > 

(ta  suiU  tfrffloi'n.) 


m  C'est  par  erreur  4^e  le  Mon/Mur  du  19,  en  rapportant  la 
séance  de  jeudi  an  loir,  me  bit  amender  que  M.  Jobal  soit 
remplacé,  s'il  j  «  lieu,  parles  conmiiMùras  eovojéaaai 
Iles^u-Vent. 

■  J'ai  demandé  pr^isément  que  et  fCht  le  gouvemev  g^ 
nëral  qm  fùl  «bargé  de  pourvoir  à  ce  remplacenteot,  et  e'ett 
un  de  mes  aaMudements  adopté  par  le  rapporienr. 

«  HoaaAV-SAiMT-llaaav.  • 


SPECTACLES. 

AcABten  BOTiiB  H  UtsiQoi.— -Aid.  Àleêtte^  tragédie 
lyrique,  et  la  19*  repr.  de  PayciU,  ballet-pantomime  en  S 
fcdes. 

Théstm  oa  LA  Nation.  —  Aq^  te  Ligtaaire  untunet, 
com.  en  5  actes,  suivi  du  Jforfrvf rovad,  com.  enl  Mie, 
avec  un  divertissement. 

En  attend.  la  l**  repr.  de  HUnti,  tng.  noavdlb 

TaiATaa^lTAuaii.— Al».  CAmamlMatiut  ta  Soirée  ara- 
geuu;  la  11*  repr,  du  ConviOaeemt  de  quotité, 

DeoK  ta  Familte  réunie,  la  S*  r^r.  do  Phue  Breton. 
et  la  13*  de  Paul  et  Virginie, 

AHBno-ComQca.  —  Auj.  la  16*  repr,  du  Point  ^hon- 
neur détruit  par  te  patriûtiemet  com.  en  8  actes;  Clitiur- 
reetion  des  Ombrée,  ou  ta  RéeolutioH  de  t'Elytée, 
en  1  acte;  ta  Mort  du  chevaiier  d'Auotj  panU 

TniATBB  DO  Palais-Royal. — Auj.  te  Nouveau  Perweuu, 
en  1  acte  ;  Mauvaiie  Téte  et  Bon  Cour,  en  8  aetes,  en 
prose  ;  le  Soldat  pruuien ,  eo  S  actes ,  en  prose. 

CoKfjiiBNS DB  Bbadjolais.— Auj.  Retàeke, 

TBiAxae  db  Moksikcb. — Aoj.  la  l'*  repr.  de  IlBnrtero 
dt  bttOH  euore,  opéra  italien. 

H"*  Handini ,  après  une  longue  indlqtosition ,  )ooen  le 
rôle  de  Mariana. 

En  attend,  la  l"  repr.  des  Lunali^fuet ,  ou  le  Retour  rfs 
Nieodème,  et  la  1"  des  CapueiHt,ciom.  en  2  ades. 

TuÂATBt  Di  MiDBuoisBLLx  UonTANsiRa,  au  Palsis» 
Rovil.— Auj.  Hélène  et  Francie^ue,  opéra  eo  h  actes,  et 
ff  Sourd,  com.  en  3  actes. 

TbAaTU  VHiKÇAIS  COHIQIIl  IT  tTUQOU.  —  Aoj.  la  t* 

lepr.  do  Mari  corrigé,  opéra  bout  en  S  actes  t  préc  de  f  fr> 
^MÎe,  com.  en  8  actes. 


pateubnts  des  rentes  db  l'bOtbl-de-vilib 

DB  PARIS. 

Année  1790.  HH.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  C 

Court  dei  changée  étrangère  à  60  yoiir«  de  dtae. 

Cadix  ICI.  18  s. 

Géoes.   104' 

Livoume.   113^ 

Lyon,  RfOe,  ...   au  pair 


Ansterdan   49  | 

Hambourg.  ....  214 1 
Londres.  ...  25 1.  à  | 
Madrid.    ...  10 1. 19  s. 


Bourse  du  31  février. 

ActionsdesIndesde2500llT.  9295,  92  90 

Portions  de  1600  liv  .,  1450 

-de312liv.  10  s  28?  : 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  468 

Loterie  d'oct.  k  400  liv.  1790.— 1791   708 

Emprunt  dedéc.  I782,quiu.  de  fin.  .  \t  U    b.  au  pair 

—  de  125  mill.  déc.  1784  •   15*;,'^  b 

—  de  80  itiillions  arec  bulletins,  18  b 

sans  bull.  3  ^,  3  -„  S\,h.  Sort.  17D0  
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  FUnne,  tt  B  février.  —  L*empemir  a,  dit-on,  ri- 
pcmda  aat  représentations  de  la  cour  de  Berlin ,  relative' 
ment  aox  aOïires  de  Liéxe,  qu'ayant  été  sollicité  par  trois 
électeurs  et  les  deux  é?eques  de  Bamber^  et  de  Liège,  il 
n'aTsit  pu  te  refuser  It  se  charger  de  l'exécution  des  dé- 
crets de  Wetilaer,  et  que  d'ailleurs  il  avait  accepté  cette 
exécution  avant  que  la  Prusse  eAt  notifié  son  o;)po^ition 
et  son  mécontentement.  Celte  réponse  de  l'empereur  n*a 
d&  probablement  arriver  qu'au  moment  où  l'exécution  a 
été  accomplie,  et  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  agi 
dans  celle  «flaire  doit  avoir  été  concertée.  L'air  d'hésila- 
tioD  qu'on  aalecté  quelques  instants  dqx  portes  de  Liège 
n'a  pu  dooMr  aucune  «spérann ,  et  S.  H.  I.  s'est  bieiuéi 
trouvée  en  état  de  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  plus  rien 
ehangerfcses  mesures  etàsesdi^posilions.  La  conduite  de 
la  Prusse  n'ayant  jamais  eu  un  caraclère  décidé,  on  devait 
bien  s'attendre  qu'elle  n'apporlrrail  que  des  obstacles  tar- 
dibet  impuissants.— Leprince  de  Kaunitz  reçoit  souvent 
la  visite  de  l'empereur;  on  assure  que  leurs  coaréreuces 
ont  pour  bot  un  projet  de  la  plus  haute  importance...  Le 
directoire  impérial  de  lUjrence  i  fait  passer  à  la  diète  de 
Ratisbonne  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  Tévéqne  de 
^ire,  accompagnée  d'une  ncAe  qui  avait  été  envoyée  li 
l'évéqne  par  H.  Groschl^,  mlotetre  de  France  au  cercle 
du  Haut-Rhin,  et  de  la  réponse  de  l'évéque-  Dans  la  note 
il  est  dit  que  l'on  convenait  des  pertes  que  plusieurs  Elats 
de  l'Empire  avaient  (hîtes  par  différents  décrets  de  TAs- 
»enblée  nationale  de  France ,  mais  qu'on  leur  onVait  une 
joBle  indemniléi  qu'en  conséquence  le  prince-évéque 
était  requis  d'envoyer  nn  fondé  de  pouvoirs  en  France, 
pour  conclure  un  arrangement...  La  réponse  de  l'évéque 
de  Spire  porte  qu'il  lui  est  impossible  de  Taire  traiter  celte 
affaire  k  Paris,  puisque,  comme  membre  du  Saint-Empire, 
il  r^rde  comme  une  chose  contraire  à  ses  devoirs  de 
prêter  la  ouin  k  l'aliénation  on  k  l'échange  des  domaines 
AdsaDt  partie  de  l'Empire  ;  que  le  consentement  de  Tem- 
perenr  et  de  l'Bmfrire  était  indispensable,  et  que,  pour 
obtenir  ce  consentement,  il  était  du  devoir  de  la  couronne 
de  France  de  s'adresser  elle-même  la  diète  pour  lui  pro- 
poser son  plan  d'indemnités  ;  mais  que  préalablement  la 
France  était  tenue  de  réinl^rer  los  parties  lésées  dans 
tous  les  dnnts  et  privilèges  dont  on  les  avait  dépouillées 
contre  les  traités  les  plw  solennels  i  que  l'enpereur  et 
l'Empire  étaient  oUigte  de  soutenir  ces  droits,  et  que  lui , 
prince,  ne  cesserait'de  solliciter  cette  protection. 

Le  courrier  qui  a  été  expédié  dernièrement  pour  la 
Valachie  a  été  chargé  non-seulement  de  dépêches  pour 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  est  &  Schistow ,  mats  la  chan- 
eeJlerie  de  guerre  lui  a  en  même  temps  donné  des  ordres 
pour  le  ooniBDandant  général  de  dos  troupes  en  Valachie , 
M.  le  eoBBie  d'Ensenbeff.  L'empereur  doit  avoir  répondu 
ans  cours  médiatrices  que,  vu  les  lenteurs  que  ta  Porte 
ottomane  apportait  aux  conférences  de  paii ,  et  les  senti- 
ments pacifiques  de  S.  H.  étant  bien  connus,  S.  H.  s'était 
décidée  à  évacuer  entièrement  le  Volachie  et  &  remettre 
cette  province  aux  troupe*  de  son  allié,  en  attendant  la 
ooncltttion  de  la  paix. 

—  On  mande  de  Constantinople  que  la  nouvelle  s'était 
répandue  que  la  grande  flotte  russe  croisait  depuis  quel- 
ques semaines  &  la  hauteur  de  Wama.  Une  division  de 
cette  Hotte,  composée  de  cinq  val<i8eaox  de  ligne  H  de  cinq 
frégates,  a  pris  douze  bâtiments  chargés  de  grains  pour 
Constantinople.  Celle  prise  a  tellement  effrayé  le  Grand- 
Seigneur  qnil  ■  donné  soMechamp  ordre  à  un  séraskier 
de  partir  pour  eooTrir  Wama.  Le  séraskier  n'a  pu  ras- 
sembler que  deux  mille  hommes,  mais  il  espère  pouvoir 
grossir  sa  troupe  chemin  hisani.  Au  reste,  la  terrear  ré- 
pandue par  la  flotte  russe  est  tà  grande  sur  nos  côtes  d'Eu- 
rope que  les  pécheurs  mène  ae  sont  réfi#&i  dans  le  canal, 
de  peur  d'être  enlevés. 


FRANCE. 

Dé  P«rl»,  tê  ii  février,  —  Dimanche  M,  OH  kmme, 
iN^ris.—  Tome  ni. 


mattresse  de  pension,  distribuait  kla porte dei'église  Saint- 
Sulpice  une  lettre  pastorale  da  d^derant  ardicvéque  de 
Paris,  dans  laquelle  il  proleste  enitre  les  décrets  de  l'A*> 
semblée  nationale  relatib  k  la  oonsUtnlion  civile  du  clergé. 
Celle  femme  a  été  arrêtée. 

—  La  garde  nationale  parisienne  a  été  commandée  cx- 
traordinairt-menl  ces  deux  derniers  Jours  ;  on  avait  ré- 
pandu que  les  contrebandiers  voulaient  Forcer  la  garde  et 
les  commis  des  barrières  pour  introduire  un  grand  nom- 
bre de  marcbandisea.  On  craignait  d'ailleurs  que  le  départ 
de  Mesdames  n'occa^noat  de  la  fei  mcntalion  ;  mais  au- 
cun mouvement  n'a  troublé  la  Ironquillilé  publique,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  plusieurs  motions  qui  tendissent  A  l'altérer. 

—  Depuis  longtemps  les  soldats  invalides  se  plaignent 
qu'on  leur  vend  34  sous  lo  livre  le  tabac,  qui  leur  était 
délivré  k  il  sous;  ils  ont  vivement  réclamé  contre  cette 
augmentation.  L'ÀssemUée  nationale  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  l'amélioration  du  sort  de  ces  anciens  défenseura 
de  la  patrie;  mais  vomme  l'on  continue  k  exiger  l'sugraen- 
tatiou  sur  le  tabac  devenu  d'une  nécessité  indispensable 
pour  ces  vieillards,  il  y  a  aujourd'hui  parmi  eux  une 
espC^  d'insurreclioR  ;  ils  paraissent  déterminés  à  exiger 
de  Torce  leur  ancienne  prérogative.  Plusieurs  détache- 
ments de  garde  nationale  et  deux  officiers  municipaux  doi- 
vent s'y  rendre  pour  are  médiateurs  entre  les  soldats  et 
les  cheb .  que  les  premiers  soupçonnent  d'iafidélite  dans 
l'administration  de  leurs  affaires. 

MUNIClPAUTé.  l 
Comaeil  giitiriU  éê  ta  commune. 

Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois  le  conseil  général  de  la 
commune  a  entendu  un  rapport  relatif  h  l'arrestation  de 
la  diligence  de  Lille.  Cette  violation  de  la  liberté  et  des 
droits  du  commerce  a  donné  lieu  k  plusieurs  observalions, 
entre  antres  de  M.  Lescène-des-Haison«,  qui  a  parfaite- 
ment démontré  que  le  transport  des  espèces  était  une  con- 
séquence nécessaire  des  effete  do  commerce;  que,  pour 
peu  qu'on  en  troublât  la  circulation ,  on  gênerait  UenlM* 
on  empêcherait  même  les  plus  utiles  spéculations  commer^ 
ciales.  Il  a  établi  des  principes  qui  prouvent  que  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelle  sont  au-dessus 
de  toutes  les  convenances  ;  que  les  violer  par  des  craintes 
vagues  et  une  survrillance  effective,  c'est  anéantir  les  pre- 
mières bases  du  contrat  social,  rendre  illus<^  la  pro- 
tection des  lois,  et  substituer  le  r^ime  de  la  faroe  et  de 
l'arbitraire  k  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté  commune. 

Les  principes  développés  par  M.  Lescène-des-Moisons 
ont  paru  si  clairs  que  le  conseil  général  l'a  chargé  de  rédi- 
ger une  àufriwfioN  au  peuple  sur  cet  objet. 

L'on  est  ensuite  passé  k  la  discussion  de  l'Indemnité 
accorder  k  M.  Hoolmorency  par  le  trésorier  de  la  ville 
pour  l'abandon  par  lui  fait  do  terrain  qu'occupait  ci-de- 
vant le  fossé  de  son  jardin.  Cette  indemnité,  de  860  liv.« 
avait  été  payée  en  1711  par  le  contrôleur  gàiéral  des  ma- 
rais, qui  était  alors  propriétaire  de  remplacement  de  l'hd* 
tel  et  jardin  de  Montmorency, 

—  L'hAtel-de-ville  reçut  de  Catherine  de  Médids  on 
boBet  de  vermeil,  pesant  envirm  quatre  cent  qtutre-vingts 
marcs.  On  a  cru  devoir  charger  les  administrateurs  du  do- 
maine de  vendre  ce  meuble  et  d'en  verser  le  produit  dans 
la  caisse  de  la  ville,  pour  être  eaaployé  aux  dépanes corn* 
munes. 

—  Le  comité  des  recherches  a  été  de  nouveau  reetHB- 
posé,  après  avoir  été  une  troisiàme  fois  détruit  par  la  no- 
mination des  membres  qui  le  composaient  k  des  places 
civiles  ou  d'administration.  Le  conKil  se  cnit  en  droit  de 
conserver  cette  chambre  de  haute  police ,  quoique  son 
existence,  illégale  par  son  institution,  cesse  d'avoir  un  ob- 
jet d'utilité  aujounl'hui  que  les  tribunaux  et  les  corpa  cn< 
torisés  parla  loi  sont  établis.  P. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 
Du  dimanehe  20. — M.  Pastoret,  président,  en  présence 
du  clergé  et  du  peuple,  a  proclamé  curé  de  Saint-Gervaia 
H.  Chevalier,  vicaire  de  Saint- Laurent,  et  curé  de  Sainte* 
Marguerite  H.  Lemaire»  premier  Ticaire  de  la  même  pa- 
nisse, 
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Î/DS.  JatitrnTt  nonmâ  à  la  cure  de  Salnt-Pfenl,  et  Gé- 
nrd|  &  celle  de  Saint-Sèreria,  o'oat  point  accepté. 

A  Tissiie  de  la  messe  paroissiale  OD  »coDiinué  lesscnw 
tiw. 

H.  Bttoliea,  cbanoloe  et  graod-cliantrc  de  Sainte-Ge- 
nevièfe,  a  été  Dommé i  la  curedeSaini-SéveriDi  U.  Bni< 
gltre,  prttK  habitué  de  8aiat-Loui».«n-rile.  i  celle  de 
Saini'PauI;  M.  Roussiiwau,  ei-deTani  card  delà  Sainte- 
Chapelle  ,  k  celle  de  Saint-Geroiain-des-PrtSt  et  H.  Colom- 
ba rl,  ficaire  de  Bwne-MouTdlek  *  eeUe  de  Saint-Nicolas- 
des-Gbamps. 

L^asiemblée  fileclorale  da  département  procédera  le  6 
du  mois  procbain  à  l'élection  de  l'éréque  de  Paris. 

Diparfement  tU  Paria, 

Les  trente-six  administrateurs  du  département  ont  pro* 
cédé  samedi  i9,  par  ta  voie  du  scrutin ,  au  chois  d'un  pré- 
sident. La  majoriié  des  voix  s'est  réunie  en  Faveur  de 
M.  Larocbeioucautd ,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
V,  Blondel,  d-deTani  avocat  au  parlement  de  Paris.  • 
nommé  secrétaire. 

Fe»t€  ée  Mens  narfonMA 

Le  jeudi  94  ferler  1791,  onse  heures  du  matin,  il  serB, 
ù  la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  procédé  ft  la 
publication,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
maisons  ci-dessous  désignées  :  1'  d'une  maison  et  dépen- 
dances, rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Gennain,  n*  20O, 
sur  l'eDcbére  de  lïr.  ;  2*  d'une  autre  et  dépen- 

dances, carré  Saini  Etienne-du-Mont ,  sur  l'enchère  de 
lir,  î  8'  d'une  autre  el  dépendances,  à  l'encoignure 
des  rues  de  l'Oursine  et  de  Saint-Hippolyte,  sur  l'enchère 
de  5, 2OB  liv.  (première  pablieaUon)  j  A*  de  l'église  de 
Saint- Ju1ien-d«-M^triers,  rue  Saiot-Harrhi,  non  com- 
pris la  ebapelli  de  la  Vierge,  sur  l'cnchèie  de  11,000  lin; 
S*  d'une  maison,  rue  des  Pelils-Cbamps-Saint-Martin,  la 
chapelle  de  la  Vierge  dépendant  de  l'église  de  Sainl-Julien, 
plus  une  petite  boulique,  aur  l'enchèie  de  8,000  lir.  t 
6*  d'une  maison  el  d^ndances,  rue  Geoffroy  Laogevin, 
n*  4 .  sur  l'eocbère  de  S4«000  lir.  (demièra  publication). 

S'adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires ,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saiut-Espht,  près  l'Hâtel-de- 
Villeii 

Diparlemint  da  Lot,  —  CaÂora,  Ifl  février. 

Les  Tilles  et  les  campagnes  sont  toujours  tranquilles.  Il 
a'est  pasxé  h  Cabors ,  depuli  le  départ  des  commissaires , 
an  événement  ubsolument  étranger  ft  leur  mission  et  aux 
i^tOTcns  du  département.  Une  coalition  s'est  formée  entre 
las  régimenla  d«  Champagne  et  de  Royal-Nararre  pour 
flhasser  edui  de  Languedoc.  Il  7  a  en  pendant  quelques 
jours  des  duels  entre  les  soldats  de  ces  régiments,  La  mu- 
oltipalité  a  donné  dans  oeite  occasion  de  grandes  preures 
de  courage  ;  elle  est  parvenue  pinsienrs  fbis  t  séparer  lea 
eombattant»,  et  H.  Dhfllebard,  Suédois  d'origine  et  olfi- 
(der  mooicipal,  a,  lui  seul,  en  se  jetant  au  milieu  de  la 
mtiée  et  riiquani  sa  vie,  sauvé  celle  de  plusieun  soldais. 
La  municipalité  a  demandé  au  département  le  renvoi  de 
MutGB  les  troupes.  C'est  une  prenve  de  pins  du  rétablisse- 
ment de  la  ttanquillitë.  Cependant  II  serait  imprudent  de 
les  renvoyer  tontes  ;  il  y  a  grande  apparence  qu'on  les  ré- 
partira  dans  les  dirers  districts. 

—  La  plupart  des  curés  du  département  ont  prêlé  le 
serment  driqne,  après  avoir  sondé ,  le  dimanche  précé- 
dent ,  les  dispositions  de  leurs  paroissiens  par  des  discours 
trèsi>athétiqufs;  mata  l'étant  aperçus  qn^l  n'était  pas 
dle  d'opérer  quelque  ebangement  dans  les  idées  du  plut 
grand  nombre,  ils  ont  prêté  serment  sans  rt^tatanee.  QiieU 
que»«tta  ravaienl  d^i  pnmnwé  avec  empresBemeni. 

Départemnt  itê  Cor$ê,^Ba$tia,  9  février. 
Dans  cal  Instant,  où  notre  courrier  va  partir  pour  la 
France,  il  vient  d'arriver  un  bateau  do  Borne,  qui  nous  ap> 
porte  la  nouvelle  que  le  consistoire  a  arrêté  que  le  pape 
ne  se  mêlerait  en  aucune  manière  dea  albires  des  eecte- 
siasUques  en  France,  et  qa*U  s'en  rapporte  ft  la  prudence 
deaévéques. 

«  Le  pris  que  j'attache ,  moHNCur ,  i  Peitînie  des  amis  de 
u  liberté,  m  engage  il  repouucr  une  ucu»ation  que  j'ai  d'a- 
botd  méprisée,  et  que  pourtant  on  ne  te  laue  p»  de  renou- 
veler. On  prétend  ^ue  j'ai     on  inspiré  U  déclaratian  du 


•s  juin  mi.  Magistrat  ia  peuple .  Je  liu  dois  compte  de 
nei  lentiBCnU  et  de  uwi  pentées.  comme  de  ma  coudabak 
le  proteste  donc  ici  que  je  n'ai  concouru  ai  directement  ni 
udirMt«aMotii«aUi!décUratioB,  qu'auouaaHBialreMm'ea 
«  communiqué  le  projol,  et  que  io  n'en  ai  codou  l'eiiUenee 
qu  avec  tout  le  public,  apr*a  qn'ielle  »  été  lue  à  l'AsMabléa 
nationale.  J'^oute  que  J'ai  pané  ua*  partis  du  mds  de  juM 
a  d«ui  cenu  lienei  de  Paris,  où  m'appelaiant  des  slfatresdc 
famille,  et  qu'i  mon  retour  j'ai  trouvé  madame  Paitoret  d 
dangereusement  malade  que,  pendant  plu*  de  quinte  jours, 
je  n'ai  cessé  d'être  auprë*  d'aile.  Enfin,  meuienra ,  J'om 
croire  que  mes  prinnpet  étaient  connut  longlempi  avant  la 
constitution  finn^aise,  et  le  magistrat  qui  pariait,  «n  IT8T 
de  la  majesté  nationale  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
sera  pas  accusé,  tans  doute,  d'avoir  attendu  l«  règne  de  la 
liberté  pour  la  défendre. 

B  J'ai  cm  devoir  présenter  celte  conrie  esplieation,  parca 
que  j'ai  trouvé  le  reproche  dans  la  bouche  méaa  de  qa^ 
queshammeadistingaés  parleur  patriotisme,  irt  rnii,  uai„t 
une  fois,  j'attache  un  grand  pria  h  leur  eatima.  Quant  an 
eanemu  de  la  patrie,  Je  aute  peu  «Avjré  da  leurs  mlewsiaa 
«udoloarbalDe;jelesdemaadenénMeaanneuneréce«ipew, 

a  PiaroatT,  » 


c  A  peine  le  décret  sur  la  suppression  des  entr^  des  vif  I«a 
a-t41  été  prononcé  qu'on  a  saisi  cette  occasion  pour  calom- 
nier le  faubourg  Saint-Antoine;  des  malTcillants ,  des  enne- 
mis du  bien  public,  ont  déjà  fait  courir  le  bruit  que  les  habi- 
tants de  ce  faubourg  avaient  la  coupable  intention  d'iDcendier 
les  barrière!.  Le  club  des  Ennemis  du  Despotisme,  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  s'empresse  de  repousser  cette  calons 
nie  insigna.  Les  babltauu  du  faubanrg  Saiat-Antoine  savent 
que  la  supprassiaa  des  droits  d'antréana  daitavair  liaoqn^ 
compter  du  UMi  prochain)  ib  savent  qne  l*aa  ne  dâia 
painl  s*  permeure  d'anticiper  aur  ee  délai ,  inséparable  da 
l'ciprit  de  justice  qui  l'a  diotë  ;  iU  savent  qua  «  n'ctl  po«s 
k  eus  qu'appartient  l'tiécutioD  immédiaU  du  décret  sur  l«a 
entrées,  et  aneor«  moins  da  Battra  la  fsu  ans  barrières  da 
Pari*,  lavariablament  dispué*  k  sa  soomattre  k  U  loi.  a  smi- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  le*  décrets  de  l'Assemblée  uati»* 
nale,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  do  U  tranquillité  publi- 
que, ils  m'ont  eipreMéneni  autorisé  fe  faire  inaérer  cctta 
notice  dans  tous  les  journaui  patriotiques.         Millt.  a 


De  U  aetvermtitrté  du  peuple  et  de  fexvelïmce  «Twi  Bmt 
libre,  par  Harohsniont-NeedlMm ,  tridnil  de  l'aaglais  et  an» 
riehi  d*  notai  de  J..J.  Rousseau,  llably,  Bassuan.  CaadUla^ 
Montesquieu,  Utroaaa,  Rajrnal,  etc.,  par  ■.  Théorie  Hm- 
dar  :  i  vol,  in-8*  d'environ  300  pag.  A  Paris,  cbei  M.  bavil- 
letta,  libraire,  rue  des  Poitevins,  hAtel  Boutilliar.  Psiat 
0  iiv.,  bNohé,  et  t  liv.,  Irane  de  part,  par  la  psata. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  MATIONALB. 
Prétidmee  de  M.  Duport, 

SnTB  M  LA  SriAlICB  BV  LOmi  SI  TÈfWHÊ^ 

H.  Camus  présente  le  déiîret  suivADt  : 

•  L'Assemblée  notionale  décrète  que  le  directe» 
du  trésor  public  sera  tenu  de  remettre  t^aqtie  se* 
maine  au  (wmitédes  finances,  qm  en  rendra  ctnm&R 
à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  pensions  et  ois-' 
tributions  des  sommes  qui  auront  été  hites  chnrla 
semaine,  tanten  numéraire  qu'en  asaïgaals dfes  itf- 
férentes  coupures.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  H.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributionB  publiques,  un  projet  d'articles  addi- 
tioniiets  au  décret  sur  la  contribution  foncière. 

Ces  articles  sont  décrétés  eo  ces  termes  : 

•  Art.  I»r.  Les  droits  de  péage  et  autres  de  mfloM 
nature  non  suppritnés  par  l'article  xni  du  titre  It 
du  décret  eoncemant  les  droits  féodaux,  en  date  d> 
24  mars  1700,  seront  soumis  à  la  contributioit  ftm* 
cière  à  raison  de  leur  revenu  net. 

■  11.  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation  sen 
de  nKme  soumis  4 1«  eontribnUoit  fcneière. 
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■'IlL.  L'ëTilutiion  du  revenu  des  canaux  qui  tr»- 
verseut  le  territoire  de  plusieurs  commuuButés  d'un 
jDéoie  district  sera  faite  par  le  directoire  de  ce  dis- 
trict, et  la  coutribution  isera  filée,  par  le  même  di- 
xectoire,  au  taux  moyen  de  celle  qui  sera  supportée 
par  les  autres  propriétés  du  district.  Cette  fixa- 
tion sera  laite  en  mime  temps  que  le  réparteoieat 
de  la  contribution  foncière  autre  les  diverses  com- 
juuuautés. 

•  IV.  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plu- 
Aieuis  districts  d'uo  mâine  département  sera  évalué 
par  le  directoire  de  département,  et  divisé  par  cha- 
que district  en  proportion  de  la  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  de  chacun. 

•  V.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieure 
départements ,  chaque  directoire  de  département 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son 
territoire.  Les  directoires  secominuniqueront  le  ré- 
sultat de  leurs  évaluations,  et  le  total  du  revenu 
imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  lon- 

gieur  du  canal  sur  le  territoire  de  ducuu  des  dis- 
icts. 

•  VI.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  reve- 
nus et  des  charges  ou  canal  les  ouvrages  d'art,  les 
réserves  d'eau,  les  chemins  de  hallage  et  les  berges 
et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucuns  fruits. 

■  VII.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines 
construits  sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres 
natures  de  bi«nsqui  avoisinent  les  canaux  et  appar- 
tiennent aux  mêmes  propriétaires,  n«  seront  point 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu  du 
canal,  mais  serout  soumis  k  toutes  les  règles  fixées 
Dour  les  autres  biens-fonds. 

•  VUI.  Lespropriétaires  de  canaux  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  quinxe  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  faire,  aux  secrétariats  de  distriet 
ou  de  département  qui  devront  faire  les  évaluations, 
une  déclaration  détaillée  de  la  totalité  des  revenus 
et  charges  de  leur  canal. 

•  IX.  Les  directoires  de  département  décideront 
en  dernier  ressort  les  contestations  relatives  à  l'éva- 
luatiou  faite  par  les  directoires  de  district. 

■  X.  Les  conseils  généraux  de  département  déci- 
deront également  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions relatives  aux  évaluations  faites  par  le  direc- 
toire de  département.  Dans  ce  cas  les  membres  du 
directoire  n'assisteront  poiut  à  la  délibération. 

'  XI.  La  contributiou  foncière  supportée  par  les 
canaux  dans  chaque  district  sera  payée  directement 
au  trésorier  du  district.  • 

M.  Dbdelay  :  La  totalité  des  revenus  publics  et 
îinpAts  indirects  décrétés  ou  à  déerâer  peuvent  dtre 
évalués  k  165  millions;  en  voici  le  détail  : 

Droits d'enregistrfmeut.  3&  millions;  timbre,  36 
millions:  patentes,  25  millions;  douanes  augmen- 
tées des  droilssur  le  tabac,  30 millions;  les  revenus 
nationaux  sur  les  forêts,  12  millions;  les  salines, 
3  millions.  Vous  pourrez  porter  les  pointes  aux  let- 
tres à  15  millions;  la  vente  du  sel  et  du  tabac  en 
concurrence ,  à  5  millions.  Vous  pourrez  porter  un 
décret  sur  les  hypothèques,  qui  produira  sur  ces 
droits  5  millions;  les  loteries,  les  droits  sur  les  affi- 
nités et  marque  d'or,  les  messageries,  poudres  et 
salpêtres,  et  autres  revenus  peu  importants,  15  mil- 
lions. Vous  pourriez  sans  inconvénients,  et  avec 
beaucoup  de  justiee,  décréter  un  droit  à  ptf  cr  par 
les  voitures  i  tontes  les  postes,  pour  l'entretien  des 
grandes  routes,  produisant5  millions.  Total  des  re- 
Tenus  nationaux  indirects,  décrétés  ou  susceptibles 
de  l'être,  1G5  millions.  L.a  contribution  mobilière  ne 
saurait  excéder  60  millions,  déduction  fnite  des  frais 
de  régie  et  non-valcurs.  La  contribution  foncière  ne 
pe  ut  être  portée  à  plus  de  250  millions,  sans  les  frais 
de  percepUou  et  Les  uou-Taleius  ^t  l'oa  ne  peut, 


sans  de  majeursinconTéaients,  la  porter  pins  haut. 
Le  total  des  revenus  publics  que  Ton  peut  se  flatter 
d'obtenir,  sans  employer  des  moyens  forcés,  n'est 
done  quede47S  millieos. 

Cependant  les  dépenses  exigent,  d'après  le  rap- 
port de  vos  «Hnitrfs,  981  millions,  outre  ce  qui  ser» 
fourni  par  la  caisse  extraordinaire;  donc  il  existe 
une  différence  de  100  millions  entre  les  revenus  pro- 
bables et  les  dépenses  arrêtées.  Votre  comité,  dans 
les  calculs  qu'il  vous  a  présentés,  couvrirait  et  même 
obtiendrait  un  excédant  sur  ce  que  je  considère 
comme  un  déficit  : 

1«  En  portant  le  contribution  foncière  h  37  mil- 
lions de  plus  que  je  ne  vous  propose  de  la  décréter; 

i**  En  comptant  les  ventes  de  sel  et  de  tabac  eu 
magasin  à  20  millions  ;  pour  cette  année; 

3»  En  comptant  les  produits  effectifs  de  la  contri- 
bution patriotique  pour  34  millions  500,000  liv.; 

4<>  En  comptant,  pour  1791 ,  les  dettes  des  Améri- 
cains et  du  duc  des  Deux-Ponts,  pour  4  millions  ; 

60  En  se-  proposant  de  vous  présenter  un  rempla- 
cement du  droit  d'entrée  des  vdles  pour  une  somme 
de  24  millions. 

Ce  remplacement  des  entrées  des  villes  devient 
d'une  impossibilité  morale  si  vous  ne  voulez  admet- 
tre oue  des  impôts  conformes  aux  principes  d'é- 
quité et  de  liberté  que  vous  avez  consacrés  ;  ainsi  ce 
remplacement  de  34  millions  doit  être  abandonné. 

A  l'égard  de«  véritables  capitaux  que  le  comité 
vous  propose  de  faire  concounr  à  l'acquittement  de 
la  dépense  publique,  je  ne  vous  répéterai  pas  ici, 
messieurs,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
sur  t'inoonvenance de  cette  mesure;  mais  comme  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  sollicitent  vo* 
tre  équité  de  ne  point  écraser  les  contribuables  a&* 
tuels  pour  des  dépenses  de  leurs  prédécesseurs,  et 
uniquement  pour  favoriser  leurs  descendants ,  je 
viens,  messieurs,  vous  proposer  un  moyen  qui  con- 
ciliera avec  votre  dignité  et  le  crédit  public  les  mé- 
nagements dus  à  la  génération  qui  a  déjà  fait  as 
bonheur  de  nos  neveux  de  si.  éclatants  services.  Le 
défiait  de  106  millions  que  je  Viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  présenter  s'éteindra  d'ici  à  vingt  ans  gra- 
duellement, par  plusieurs  causes. 

1»  Le  remboursement  de  la  dette  par  la  vente  des 
biens  nationaux  amortira  plus  d'intérêts  que  ces 
biens  ne  produisent  actuellement;  et  st,  comme 
nàus  devons  raisonnablement  le  présumer,  la  vente 
des  domaines  nationaux  monte,  au  plus  bas  mini- 
mum, à  3  milliards,  d*ici  à  vingt  ans  ces  biens,  qui 
ne  rapportent  pas  aujonrdiiui  00  millions,  étein- 
dront 100  millions  d'intérêts  et  dhninueront  le  défi- 
dtde  40  millions. 

se  Les  améliorations  dans  quelques  parties  des 
revenus  publics  et  la  diminution  de  dépense  dont  on 
doit  se  flatter  d'ici  à  vingt  ans,  par  une  grande  per- 
lèction  dans  l'administration,  doivent  concourir  en- 
core à  la  diminution  de  ce  déficit  d'une  somme  de 
18  millions. 

3«  L'extinction  des  rentes  viagères,  dans  l'espace 
de  vingt  ans,  doit  encore  assurer,  d'après  les  pro- 
babilités de  la  vie  humaine,  une  somme  de  48  mil- 
lions. 

Tous  ces  objets  doivent  atténuer  le  déficit  de  100 
millions  d'ici  à  vingt  ans. 

Après  vingt  ans  il  continuera  d*v  avoir  des  extinc- 
tions de  rentes  viagères  jusqu'à  leur  entier  anéan- 
tissement .  et  ces  extinctions  seront  alors  des  excé- 
dants susceptibles  de  fournir  à  une  caisse  d'amor- 
tissement. 

Nous  devons  donc  regarder  notre  position  à  ve- 
nir comme  extrêmement  satisfaisante,  puisque  la 
dette  exigible  sera  liquidée ,  une  caisse  d'amortisse- 
DKDt  «era  établie,  et  les  impôts  ne  seront  portés  qu'A 
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la  somme  assez  modérée  (d'après  Téteiidue  de  nos 
ressources)  de  475  millions,  dont  nous  avons  ait 
i'énumération. 

Nous  conviendrons  que  le  seul  but  que  nous  avons 
à  nous  proposer  est  de  ne  point  arriver  à  celle  heti- 
Kuse  époque  sur  les  ruines  de  la  génération  pré- 
sente,  et  qu'un  moyen  qui  nous  y  conduirait  sans 
écraser  les  contribuables  actuels  devrait  être  saisi; 
c'est  ce  moyen  que  je  vais  essayer  de  rencontrer. 

Nous  venons  de  regarder  le  dclicit  de  106  mil  lions 
que  nous  éprouverons  pour  1791  comme  devant 
successivement  diminuer,  pour  disparaître  entière 
ment  dans  vingt  ans,  c'est-à-dire  en  1812,  et  l'on 
peut  même  conjecturer  que  la  gradation  dans  la- 
quelle ce  déficit  s'éteindra  sera,  à  peu  de  chose  près, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

En  1792  il  ne  sera  plus  que  de  90  millions;  en 
1793,  74;  en  1794,  62  ;  en  1795,  50;  en  1796.42; 
en  1797. 35  ;en  1798, 30;  en  1799, 26  ;  en  1800, 23  ; 
en  1801, 30  ;  en  180S,  18  ;  en  1 803,  16  ;  en  1804, 14  ; 
en  1805, 13;  en  1806,  10  \\  en  1807,9;  en  1806. 
7  î;  en  1809,  6;  en  1810,  4  i;en  1811,  3;  en  1812, 
1  *.  En  1813  il  n'y  aura  plus  de  déiicit. 

fiegai-dons  ces  déficit  annuels  ainsi  décroissants 
comme  autant  de  dettes  déjà  laites,  exigibles  d'an- 
née eu  auiiée,  et  supposons  que  le  créancier  con- 
sente, au  lieu  de  recevoir  à  chaque  échéance  fixe, 
d'aoïiée  en  année,  la  totalité  du  déiicit  échue  cette 
année ,  ce  créancier  nous  accorde,  pour  chaque  ca- 
pital échu,  la  facilité  de  le  payer  en  annuités  à  8 

fiour  100,  annuités  qui  éteignent  en  vingt  ans  les 
ntérêls  et  le  capital,  c'esl-à-dire  que  le  déficit  de 
1791,  qui  est  estimé  106  millions,  ne  sera  point 
couver!  cette  année  ;  mats  il  sera  extraordinairement 
imposé  en  1791.  et  pendant  les  vingt  années  suivan- 
tes, une  somme  de  8  millions  480,000  liv.  pour 
l'acquittement  de  ces  106  millions  en  vingt  annui- 
tés à  8  pour  100. 

Le  déficit  de  1792  sera  de  90  millions;  eh  bien, 
à  cette  époque  il  sera  extraordloatrement  imposé, 

Sour  1792  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somme 
e  7  millions  200,000  liv.  pour  l'acquittement  de 
ces  90  millions  en  vingt  annuités  à  8  pour  100. 
Le  déficit  de  1793  sera  de  74  millions;  eh  bien,  à 
cette  époque  il  sera  extraordinairement  imposé . 

Sour  1793  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somme 
e  5  millions  920,000  liv.;  ainsi  des  autres  années, 
de  manière  que,  dans  quarante  années,  les  capitaux 
et  iulérêls  des  déiicit  décroissant  des  vingt  années 
prochaines  se  trouveraient  soldés  sans  aucune  im- 
position écrasante,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  fe- 
rait pendant  ces  quarante  années  les  avances  de 
fonds  nécessaires,  en  retirant  tous  les  ans  le  produit 
des  annuittfs  imposées  extraordinairement. 

Si  vous  admettiez  ce  plnn,  voici  le  tableau  de  ce 
que  supporterait  en  impositions  extraordinaires  cha- 
cune des  quarante  années  nécessaires  à  l'entier  ac- 
quittement des  annuités:  1791  serait  extraordinai- 
rement imposé  pour  une  annuité  de  8  millions 
480,000  liv.,  et  n'aurait  que  celte  charge;  1792, 
outre  ces8  mil  lions 480 ,000  liv., serait  imposé,  pour 
son  déiicit  de  90  millions,  à  7  millions  200,000  liv., 
laquelle  somme,  réunie  à  la  première,  donne,  en  im- 
positions extraordinaires,  15  millions  680,000  tiv.; 
1793,  outre  ces  15  millions  680,000  liv.,  serait  im- 
posé, pour  son  déficit  de  74  millions,  à  5  millions 
920,000  liv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 
1793,  21  millions  600,000  liv.;  1794  sera  eu  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  62  millions,  à  4  millions 
060,000  tiv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 
iTH,  26  millions  560,000  liv.;  1795  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  50  millions,  à  4  mil- 
lions, ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de  1795,  30 
militons  soo.ooo  liv.;  1796  sera  en  outre  imposé, 


pour  son  déficit  île  49  millions .  k  3  millions 
300,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 
1796,  33  millions  920,000  liv.;  1797  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  35  millions,  à  3  mil- 
lions 800,000  liv., ce  qui  donnera,  pour  l'imposition 
de  1797,  36  millions  720,000  liv.;  1798  sera  en  ou- 
tre imposé,  pour  son  déficit  de  30  millions,  à  2  mil- 
lions 400,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition 
de  1798, 39  millions  120 ,00.1  liv.;  1799  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  36  millions,  à  2  millions 
80,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1799,  41  millions  300,000  liv.;  1800  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  33  millions,  à  1  million 
840,000  hv..  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1800,  43  millions  40,000  liv.;  1801  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  30  millions,  à  1  million 
600,000  liv..  ce  qui  donnera,  pour  Timposilion  de 

1801,  44  millions  640,000  liv.;  I803  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  18  millions,  à  1  million 
440,000  liv-,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1802,  46  millions  80,000  liv.;  1803  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  délicitde  16  millions,  à  1  millioa 
280,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1803,  47  millions  360,000  liv.;  1804  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  14  millions,  à  l  million 
120,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  fimposition  de 

1804,  48  millions  480,000  liv.;  1805  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déhcit  de  12  millions,  à  960,000  !.. 
ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de  1805,  49  mil- 
lions 440.000  liv.;  1806  sera  en  outre  imposé,  pour 
son  déficit  de  10  millions  et  demi,  à  840,000  liv.,  ce 
qui  donnera,  pour  l'impceition  de  1806, 50  millions 
280,000  liv.;  1807  ^ra  en  outre  impo^,  pour  son 
déQcit  de  9  millions,  a  730,000  Hv.,  ce  qiii  donnera, 
pour  l'imposition  de  1807,  51  millions  de  liv.;  1808 
sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de  7  millions 
et  demi,  à  600,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'im- 
position de  1808, 51  millions  600,000  tiv-;  1809  sera 
en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de  6  millions,  à 
480.000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1809,  53  millions  80,000  liv.;  1810  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  4  millions  et  demi,  à 
360,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1810,  52  millions  440,000  liv.;  1611  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  3  millions,  à  340,000  I., 
ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de  tSil,  53  mil- 
lions 680,000  liv.;  1813  sera  en  outre  imposé,  pour 
son  déficit  de  1  miltton  et  demi,  à  130,000  liv..  ce 
qui  donnera,  pour  l'imposition  de  1813,  53  millions 
800,000  liv.  L'année  1812  serait  la  plus  chargée  de 
toutes.  Son  imposition  extraordinaire  serait  de 
52  millions  800,000  liv.;  mais,  arrivé  à  cette  épo- 
que, toutes  les  années  suivantes  verraient  diminuer 
l'imposition  d'une  des  annuités  éteintes.  Ainsi,  par 
exemiile,  1813  n'aurait  plus  à  payer  l'annuité  de 
8  millions  480,000  liv.  imposée  en  1791  pour  le  dé- 
ficit de  106  millions  de  cette  année,  et  1813  ne  sup- 
porterait que  43  millions  320,000  liv.;  1814  verrait 
diminuer  l'annuité  de  7  millions  300,000  liv.  créée 
pour  le  déficit  de  1792,  de  90  millions;  ainsi  1814 


bre  rétabli  entre  la  recette  et  la  dépense,  sans  taxes 
forcées. 

M.  LAROCHEFOUCAiiLn  :  Je  demande  le  ren- 
voi au  comité  des  contributions  publiques  ;  je  de- 
mande, de  plus,  l'impression  du  plan  de  H.  Dede- 
lay.  Alors  tout  le  monde  pourra  le  comprendre,  car 
il  est  diflicile  de  saisir  des  calculs  à  une  seule  lec- 
ture. 

M.  Dadchv  :  Dans  tons  les  calculs  de  M.  Dedelay 
il  voit  287  millions  de  contributions  Toncières  pour 
l'Etat,  tandis  qu'il  y  a  dans  cette  somme  60  millions 
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pour  IfS  départements.  H  ne  fout  pus  laisser  a«ré- 
oiter  l'idée  que  nous  sommes  a  lOft  millions  au-des- 
sous de  nos  ressources. 

H.  Dedslav  :  Je  ne  l'ai  jamais  entendu  autre- 
ment. Je  n'ai  pu  m'expliquer  clairement  parce  que 
je  B'ai  pas  voulu  abuser  de  votre  temps;  a  TAssem- 
blée  ontonne  l'impresuon  

Pbmewi  vois  :  Non,  non  !  Oui,  oui  ! 

M.  GouPiLLBAO  :  Je  m'oppose  au  reoTtH  an  co- 
mité. Ce  plan  a  pour  objet  de  rembourser  les  créan- 
ciers en  aunuites  (Plusieurs  voix  :  C«  n'«$t  pas 

ttta!  )  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  ren- 
Toi. 

M.  l'abbb  Macbv  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que, 
toutes  les  fuis  qu'une  question  de  droit  public 
éprouve  de  l'opposition  dans  cette  Assemblée,  il 
ftut  que  le  comité  auquel  on  renvoie  cette  question 
soit  composé  de  manière  à  l'examiner  contradictoi- 
rement;  car,  s'il  ne  renferme  pas  l'opinion  con- 
traire, la  question  ne  sera  pas  envisagée  sous  toutes 
ses  ftcrs.  Je  demande  donc  qne  M.  Ewdelaj  soit  ad- 
|oint  an  comité  auquel  on  renverra  le  plan  dont  U 
Mtrautenr. 

M.  DcDBLAT  :  Je  m'y  oppose  formellement. 

M.  l'abbb  HAun  :  Il  faut,  avec  M.  Dedelay,  nom- 
mer trois  autres  membres;  car  nous  avons  lieu  de 
croire,  et  l'on  nous  a  assez  prouvé  qu'un  esprit  de 
parti  ou  de  système  dirige  toutes  les  opérations  du 
comité  des  contributions  publiques.  Je  demande  de 
l^us  l'impression  du  plan  de  M.  Dedelay. 

H.  Cbecv  :  L'Assemblée  ne  peut  mettre  tant  d'im- 
portance à  un  plan  que  l'auteur  n'a  pas  eu  te  temps 
de  méditer  ;  car  il  h  a  pas  eu  celui  même  de  le  co- 
pier. Ce  plan  pose  sur  des  bases  ëvidemmont  dusses; 
il  est  établi  sur  des  erreurs  de  calculs  très-remar- 
quables. On  a  relevé  celle  des  60  millions  pour  les 
d^rtements;  sans  doute  on  a  aussi  été  frappé  d'une 
diminution  très-singulière  dans  l'estimation  du  pro- 
duit des  différents  impAts,  et  le  comité  est  chargé  de 
faire  de  nouveau  le  calcul  de  ce  produit  ;  mais  toute 
l'Assemblée  ne  doute  pas  de  la  faiblesse  de  son  esU- 
BUtion  provisoire.  Je  pense  donc  que  ce  serait  don- 
ner de  la  consistance  aux  détails  d'un  semblable  plan 
que  d'en  ordonner  l'impression  ou  de  te  renvoyer  à 
UB  comité. 

H.  Dedblat  :  Je  demande  à  répondre. 

H.  CBÉcv:Les  calculs  de  H.  Dedelay  fussent-ils 
justes,  votre  situation  fût-elle  aussi  fâcheuse  que  ses 
calculs  sembleraient  l'aunoncer,  il  faudrait  du  moins 
que  le  plan  nous  présentât  un  remède.  Or,  comme 
celui-ci  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  banque- 
route, je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive  don- 
aer  cr&uce  i  on  aussi  triste  aperçu.  Le  point  véri- 
table où  nous  CD  sommes,  c'est  qu'il  but  trouver 
encore  16  ou  17  millions.  Le  comité  doit  assurer  ses 
estimations  et  nous  présenter  de  nouvelles  ressour- 
ces. Ne  nous  jetons  pas  dans  des  calculs  qui  ne  se- 
raient en  ce  moment  qu'une  mer  sans  fond  et  sans 
rives  ;  ne  protégeons  pas  des  erreurs  qui  ne  servi- 
raient qu  à  ré^ndre  de  fousses  défiances  sur  nos 
ressources. 

M.  Dboelat  :  On  a  dit  que  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  mûrir  mon  opinion,  puisaue  je  n'avais  pas 
en  celui  de  la  recopier  Elle  était  aepuLs  longtemps 
dans  ma  tête,  je  l'avais  profondément  réllechif^; 
nais  je  ne  prévovais  pas  que  l'Assemblée  s'occupe- 
rait anjourd'hiii  de  cette  matière  Jamais  on  n'a  pu 
me  rqirocher  des  calculs  fauxj  peut-être  en  ai-je 
prâenté  quelquefois  d'hypothétiques.  J'ai  demandé 
si  les  60  millions  des  départements  étaient  au  dessus 
de  la  contribution  foncière  ;  M.  le  président  du  co- 
xnitéet  M.  Dauchy  m'ont  assuré  la  ne'gatïvc,  et  je 
suis  parti  de  cette  donnée.  En  voyant  comprendre 
«laotles  fonds  de  cette  année  9S  millions  et  demi 


pour  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  les  dettes 
des  Américains  et  du  duc  des  Deux-Ponts,  j'ai  cru 
reconnaître  un  déficit,  parce  que  ces  objets  sont  des 
capitaux  et  non  des  revenus.  Quant  aux  droits  d'en- 
registrement, par  des  calculs  très-exacts,  faits  par  de 
bons  administrateurs,  il  ne  d<Ht  point  produire  plus 
de  35  millions;  j'en  appelle  à  l'année  prochaine.  Le 
comité  fait  manger  d«  capitaux,  et  moi  non.  Cepen- 
dant» fais  jouir  i  l'instant  le  cultivateur  et  le  pau- 
vre des  bienfaits  de  la  révolution.  Voilà  en  oeux 
mots  le  plan  que  je  propose.  On  donnera  i  l'Europe 
une  bien  plus  grande  idée  de  notre  puissance  en 
l'adoptant  qu'en  mangeant  nos  capitaux  et  en  m 
uous  réservant  aucune  ressource  d'ici  à  deux  ans. 

M.  Albxandbe  Lahsth  :  Je  crois  les  vues  de 
U.  Dedelay  utiles;  je  crois  que  te  comité  en  prendra 
communication  avec  intérêt,  mais  il  est  impossible 
que  l'Assemblée  autorise  pour  ainsi  dire  ce  plan  en 
en  ordonnant  l'impression.  Il  faut  donc  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  demande  de  l'impression.  L'amen- 
dement de  H.  l'abbé  Maory  ne  pràt  être  mis  en  dé- 
libération sans  jeter  de  la  défaveur  sur  le  comité  des 
contributions  publiques,  que  l'on  accuse  sans  cessa 
de  suivre  le  système  des  économistes  ;  cependant  ce 
même  comité  vous  a  fait  décréter  pour  plus  de  300 
millions  d'impôts  directs.  Je  lui  dois  une  autre  jus- 
tice :  c'est  que  tous  les  projets  d'impositions  qu'il 
vous  a  présentés  portent  sur  les  gens  riches,  rt  que 
toujours  il  a  ménagé  la  classe  pauvre  de  la  société. 
(On  applaudit.) 

H.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  on  passera  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
l'impression  du  plan  de  H.  Dedelay. 

Après  trois  épreuves  successivesT Assemblée  passe 
i  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  qn'il  n'y  a  pas  lien  h  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

H.  Chassbt  :  Le  cmnité  ecclàiastiqne  vient  d'étra 
convoqué  à  l'instant,  et  m'a  chargé  de  vous  repré- 
senter la  nécessité  de  réparer  une  eirenr  qui  s'est 
|>lissée  dans  l'impression  du  procès-verbal  du  27 
janvier.  Cette  erreur  consiste  dans  l'omission  de  la 
dernière  partie  de  l'article  IV  du  décret  relalifà  l'exé- 
cution. Après  ces  mots  :  •  Et,  dans  le  cas  où  aucun 
des  évêqucs  de  l'arrondissement  n'aurait  prêté  le 
serment,  ils  s'adresseront  au  directoire  de  leur  dé- 
partement pour  leur  être  indiqué  l'un  des  évéques 
de  France  qui  aura  prêté  le  serment,  lequel  pourra 
procéder  à  Ja  confirmation  canonique  et  u  la  consé- 
cration, ■  il  faut  jouter,  conformément  à  la  minute 
du  décret  :  ■  Sans  être  tenu  de  demander  la  pennis- 
«  sion  de  l'évéque  du  lien.  • 

L  Assemblée  consultée  déclare  que  cette  disposi- 
tion fait  partie  de  l'article  IV  du  décret  du  27  janvier 
dernier,  rt  décrète  qu  elle  sera  rétablie  dans  le  pro- 
cès-verbal du  même  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SéANCn  m  MABDI  ii  VBVBIBB. 

H.  lb  PnÉsinsHT  :  M.  Bonne-Savardin  m'a  adressé 
une  pétition  dont  il  désire  qu'il  vous  soil  fait  lec- 
ture. 

H.  Rbsnault,  député  de  SaiiO-Jetm  d'Angety  t 
Dans  cette  pétition  H.  Bonne-Savardin  demande  à 
être  jugé.  Il  faut  ou  crétf  un  Uibunal  provisoire 
pour  juger  les  accusés  du  crime  de  lèae>nation,  ou 
ordonner  qu'ils  attendront  la  formation  prochaine 
de  la  haute  cour  nationale.  Pour  moi,  mon  opinioii 
est  qu'il  soit  formé  un  tribunal  jtrovisotre,  mais 
que  les  accusés  aient  la  faculté  d'attendre,  s'ils  le 
veulent,  la  formation  de  la  haute  cour  nationale. 

Plusieurs  membres  demandent  à  pinsieun  repn- 
scii  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
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M.  BtifDKtf  :  le  prie  les  membrct  qui  daindeot 
Voràn  du  jour  de  m  mettre  è  la  plaee  à»  aeeasés, 
qui  gémissent  depuis  lix  mois  dsiu.les  prisons,  de 
se  mettre  i  la  plaee  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
«t  je  les  prie  de  considérer  si  l'Assemblée  peut  re- 
fuser un  jugement  à  ers  acctués. 

M.  BoucHB  :  Il  y  a  dëji  cinq  semaines  que  le  co- 
mité de  constitution  a  été  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  l'établissement  d  un  tribunal 
provisoire.  La  pétition  de  H.  Bonne-Sarardin  n'est 
autre  chose  que  la  demande  de  la  présentation  de  ce 
rapport.  Vous  ne  poavfz  passer  a  l'ordre  du  jour 
sans  manquer  k  votre  propre  décret.  Je  demande  que 
le  rapport  soH  Tait  incessamment. 

■L'Assemblée  consultée  décide  que  le  comité  de 
•onstitution  fera  jeudi  prochain  son  rapport  sur  la 
ftmnation  cTun  tribunal  provisoire  pour  le  jugement 
ies  crimes  de  lèse-nation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
Adresse  du  comité  de  la  commune  de  Strasbourg, 
écrite  BU  nom  des  négociants  et  fabricants  de  tabac 
de  la  même  ville;  elle  estainsiconçue:«...Le  décret 
émané  de  votre  sagesse  le  12  de  cemojs  assure  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire;  c'est  un  nouveau 
bienfait  que  nous  devons  à  votre  sollicitude  pater- 
lernrllr.  Les  vrais  patriotes,  pénétrés  de  la  recon- 
naissance la  plus  vive,  voient  dans  ce  décret  un  gage 
sAr  du  rétablissement  prochain  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  dans  les  départements  du  Ethin.  Les  en- 
nemis de  notre  sainte  constitution  y  voient  l'écueil 
de  leurs  manœuvres  coupables  et  le  tombeau  de 
l'espoir  insensé  qu'ils  avaient  conçu  d'opérer  une 
oontre-révolution.  Leurs  projets  iniques  sont  décon- 
certés, leurs  ressources  s'évanouissent;  il  ne  leur 
reste  plus  que  la  honte  et  le  dépit.  Voua  avez  affermi 
pour  toujours  le  courage  des  uns  et  terrassé  l'audace 
des  autres.  Les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Stras- 
bourg savent  apprécier  ce  nouveau  triomphe  de  la 
liberté,  et  seront  soumis  à  la  loi  jusqu'au  dernier 
soupir;  ils  offrent  à  la  patrie  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  liberté.  > 
(On  applaudit.) 

M.  Postant  :  Je  demande  i  l'Assemblée  jusqu'à 
quel  ige  on  e^  tenu  de  faire  le  service  militaire.  La 
milice  nationale  de  DOIca  contraint  à  monter  la 
^rde  un  officier  retiré  ayant  vingt-hnit  ans  de  ser- 
vice, âgé  de  soixante-seize  ans  et  sourd.  Je  demande 
que  l'Assemblée  détermine  l'flge  apris  lequel  on  ne 
Boit  plus  tenn  de  servir. 

M.  Chahlibr  :  Je  présenterai  incessamment  à 
l'Assemblée  le  rapport  du  comité  de  constitution  sur 
l'organisation  des  gardrs nationales;  mais  je  crois 
qu'il  Dent  être  utile  de  décréter  provisoirement  qu'au 
oeli  de  l'âge  de  soicante  ans  on  ne  sera  pas  obligé 
au  service  personnel. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  pour  l'emplace- 
ment det  triJnmtMxel  corps  aàminutratift  :  Le  dé- 
j>artement  de  l'Ariéee  demande  à  être  autorisé  à  ac- 

r'  ir  là  maison  de  l'abbaye  du  ci-devantcbapitre  de 
t-Vtdnsien,  pour  y  fizer  son  établissement  ét  y 

S lacer  en  même  temps  le  tribunal  de  district.  Il  se 
étache  de  toot  Ce  qui  est  luxe  et  se  renferme  dans 
iea  terme»  de  vos  décrets,  dictés  par  une  sévère,  mais 
indispensable  économie-  Il  observe  même  qu'une 
■partie  de  ce  bâtiment  lui  devient  inutile,  et  qu'elle 
'pourra  être  scheléepar  la  municipalité,  attendu  que 
le  maison  commune  cesse  d'être  habitable  et  de  lui 
-convenir.  Ainsi,  sans  une  circonstance  locale,  le 
rapport  finirait  là.  Mais  les  administrateurs  propo- 
sent de  loger  leur  imprimeur,  et  annoncent  m^me 
"que  déjà  ire8t.établi  dans  ce  bâtiment.  Leurs  motifs 
sont  que  cela  est  plus  commode  pour  Je  service,  et 


que  l'appartement  occupé  par  l'imprimeur  ne  leor 
est  point  extrêmement  nécessaire.  Votre  comité  pensé 
que  le  principe  doit  être  inexorable,  et  qu'en  o* 
genre  surtout  il  faut  être  avare  de  transactions, 
parce  qu'elles  mènent  toigours  où  l'on  ne  croit  H 
oik  l'on  ne  veut  pas  aller.  Vous  avet  décrété,  contre 
le  vœu  de  votre  comité.que  les  secrétaires  mêmes  ne 
seraient  pas  logés;  pourquoi  un  imprimeur  leserait- 
i)  ?  Les  principes  sont  comme  les  ressorts  d'une  ma- 
chine; on  ne  peut  leur  donner  trop  d'élasticité  «t 
d'énergie  en  les  formant,  parce  que  le  temps  finit 
toujours  par  les  affaiblir  et  par  le«  détruire.  Le  cal- 
cul de  la  commodité  doit  disparaître,  et  c'est  en  tout 
sens  qu'il  faut  donner  une  éducation  un  peu  dure  à 
la  liberté,  si  l'on  veut  qu'elle  ait  un  jour  une  santé 
d'athlète.  Enfin  il  vaut  mieux  qu'un  appartement 
soit  ride  qu'un  prindpe  violé,  et  il  faut  tenir  à  cette 
vàité-là  avec  nne  espèce  de  superstition.  QuaoA 
donc  cet  imprimeur  avait  un  Blievir,  un  Barbon, 
un  Didot,  encore  votre  comité  serait-il  d'avis  qu'il 
faut  l'inviter  à  retourner  chez  lui;  et  comme  l'éco- 
nomie des  paroles  est  aussi  une  de  celles  que  volrfl 
comilé  professera  et  tâchera  de  pratiquer  toujours, 
il  se  hâte  de  vous  soumettre  son  projet  de  décret. 

H.  Frugnon  lit  un  projet  de  décret  portant  l'alié- 
nation audépartementdel'Ariégedu  local  nécessaire 
à  ses  séances,  et  portant ,  par  une  clauM  générale, 
défense  à  tous  les  corps  administratif  de  faire  loger 
leurs  archivistes,  secrétaires,  ingénieurs,  împsi- 
meurs,  etc.,  dans  le  lieu  de  leur  mshiissflmfnt. 

Ce  projetde  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  au  nomdaeooiitl 
des  pensions.le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

>  1*  Les  personnes  qui,  étant  dans  \es  cas  prévus 
par  la  loi  du  23  août  dernier,  pour  des  services  ren- 
dus à  l'Etat  antérieurement  à  l'époque  du  fer  jan- 
vier 1790,  n'auraient  pas  été  récompensées,  remet- 
tront, si  fait  n'a  été,  leurs  mémoires  au  comité  des 
pensions,  conformément  à  l'article  XVI  du  titre  III 
de  ladite  loi. 

•  20  A  l'égard  de  ceux  qui  prétendraient  avoir 
droit  à  des  pensions  ou  gratifications  pour  des  ao* 
tions  faites  postérieurement  au  t"  janvier  1700,  oa 
à  raison  de  leur  retraite  postérieure  à  la  même  épo- 
que, ils  se  pourvoiront  dans  la  forme  prescrite,  et  la 
liste  en  sera  présentée  à  l'Assemblée  au  mois  d'a- 
vril prochain,  pour,  sur  le  rapport  qui  laienjMra 
fait,  être  décrété  à  cette  époque  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

>  S«  Les  personnes  blessées  devant  Tfancy,  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  cette 
action ,  et  autres,  dont  l'Assemblée  nationale,  par  soa 
décret  du  Ifi  janvier  dernier,  a  renvoyé  les  aeman- 
des  à  son  comité  pour  qu'il  lui  en  f?t  incessamment 
son  rapport,  demeurent  exceptées  de  l'artiele  pré- 
cédent, > 

—  H.  Merlin  propose,  au  nom  du  comité  féodal, 
un  projet  de  décret  destiné  à  former  la  troiaièaÂ 
suite  des  articles  additionnels  aux  décrets  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux.  Ces  articles,  sue* 
cessivement  mis  en  discussion,  éprouvent  différents 
amendements,  et  sont  définitivement  décrétés  eu  ces 
termes  : 

«Art.  XXII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  «H 

aliénables  du  ooiueateoieiil  de*  remines  ii  le  ncfaal  ém 
droits  ci-devant  teigneuriaui  ou  ibociera  dut  à  uoe  hmmt 
mariée  n'est  point  fuit  en  sa  présence  ou  de  son  coosealA- 
mcni,  le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  fomw  et  au 
taui  prescrU»  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  à  la  cbi-rfS 
d^en  remployer  le  prlz.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  do  remploi  pourra  consigner  le  pni  da 
radiât,  lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qo*ea  vertu 
d'uM  or4oBDaoce  du  trUuoal  da  duutot,  rcudaesqr  ks 
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conciDila»  da  amimlfBliv  dn  roi,  mqnel  II  tm  ImlIfiA 

da  remploi. 

■  XXin.  Tons  les  drotti  bonorifiqaeset  looto  les  di»> 
tincUoDs  ci-deraot  attachées  tant  à  la  qualité  de  scigoevr 
justicier  qu*&  celle  de  patron,  devant  cesser  respecliveroeot 
psr  la  luppnssfon  dei  josUeca  Mignenrialeji  prononcte 

h  aoftl  1799,  et  par  la  constitution  dTUe  du  clergé,  décré- 
tée le  13  juillet  1790,  lesd-devant  leiBimrs  justiciers  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  poMicatioa 
du  présent  décret ,  et  cbacuo  en  ce  qui  le  concerne  :  1*  de 
niire  rclirer  drs  cbœurs  de»  églises  et  cbapelle<i  publiques 
les  bancs  ci-defanl  patronoui  et  seigneuriauk  qui  peuvent 
s'y  trourer;  S*  de  faire  suppriiner  les  littres  et  ceininrcs 
funèbres ,  lant  ft  rintériew  qu'à  Textéricur  des  églisas  el 
des  chapelles  publiques)  8*  de  faire  démolir  les  fourches 
patibulaires  et  piloris  ci-devant  érifcés  &  titre  de  justice 
se^neurialc.  Le  refus  du  propriétaire  sera  considéré 
comme  Tabandon  desitîls  ubjets, 

■  XXIV.  Dans  la  huitaine  qui  saivra  l'expiration  du  dé- 
lai de  deux  m(ris  indiqué  par  l'article  précédent ,  le  maire 
de  cliaqae  moDicIpaUlé  sera  tenu  de  donner  art*  au  com- 
iritsaire  dn  roi  du  tribunal  de  district  de  l'nécation  ou 
nmi-cxécalion  du  conlenu  audit  article;  et,  en  cas  de  noo- 
exécutioD,  le  eommissaire  du  roi  sera  tenu  de  requérir, 
dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance  du  tribunal 
pour  autoriser  la  municipalité  h  elTectucr  les  suppressions 
et  démolitions  cl-dessus  prescrites. 

■  XXV.  Les  dis|iostiioits  des  deux  articles  précédents  re* 
lativei  IDX  bancs  places  dan«  les  chœurs  par  les  cl-derant 
sripiears  justiciers  ei  patrons  sont  communes  autbiinca 
foi  ont  pu  être  placés  dans  les  neft  eu  chapelles  collaté- 
rales par  droit  de  fief,  de  patronage,  de  justice  seigneu- 
riale, Ou  par  tout  nuire  privilège,  sauf  aux  ci-devant  pa- 
trons et  seigneurs  à  suivre  les  anciens  n'^glements  et  nsnges 
concernant  les  bancs  occupés  par  des  particuliers,  et  aux- 
quels il  n'est  rien  innové  quant  à  présenL 

«XXVI.  Les  droits  de  dériiérence.  d'aubaine,  de  Ular- 
dise ,  d'épaves  et  de  trésor  trouvé,  et  celui  de  s'approprier 
les  terres  vaines  et  vsgue<< ,  landes,  biens  vacants,  garri- 
gues, fl^rds  et  wareschaix ,  n'auront  plus  lieu  en  faveur 
des  d-devaot  sdicneurt,  à  annpter  de  la  publication  dn 
décret  du  4  août  1 789. 

<  XXVII.  Et  néanmoins  les  Imes  ninei  et  vagues,  lui> 
des,  Uens  vacants,  gtrrigues,  Oégards  et  wareschaix  dont 
les  d-deiant  aeigneors  ont  pris  publiquement  possession 
avant  la  publication  du  décret  du  k  août  1789 ,  en  vertu 
des  lois,  cootunes,  statuts  ou  usages  locaux  lors  existant, 
leor  demeureront  irrévocaUement  acquis,  sous  les résèr- 
Tes  ci^près. 

«  XX  VIII.  L«  ci-devant  seigneurs  justieiara  Bennt  cen- 
sés avoir  pris  publiquement  possession  desdits  ternias  h 
l'époque  désignée  par  l'article  précédent  lorsqu'avant  cette 
époque  ils  les  auront ,  soit  inféodés ,  accensés  ou  arrentés, 
soit  dos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés ,  soit  cultivés  ou 
fait  cultiver,  plantïs  on  fait  planter ,  sDit  mis  à  profit  de 
toute  antre  manière,  pourvu  qu'elle  soit  exclusive  ;  on,  A 
l'égard  de»  Hem  abandonnés  jnr  In  propriétaires,  lorsque 
Ict  d-de««iitt  ae^veurs  josUcien  atironi  Mt  les  publica- 
tions et  rempli  les  foroBalités  prescrites  pour  les  prises  de 
possession. 

•  XXIX.  Il  n'est  préjudidé.  par  les  trois  articles  précâ* 
dents.  Il  aucun  des  droits  de  propriété  ou  d'usage  que  Id 
communautés  d'habitants  peuvent  avoir  sur  les  terrains  jr 
menUonnés,  et  toutes  actions  leur  deueurent  réservées 
pour  les  fidre  valoir  tant  contre  les  d-devant  seigneun 
4U  contre  les  procureurs  généraux  syndics  des  départe* 
■Dents,  comiae  exerçant  les  droits  de  la  nation. 

•  XXX  Sont  également  réservés ,  sur  lesdils  terrains, 
tons  les  droits  de  propriété  et  antres  qui  peuvent  apparte- 
nir, sdt  A  des  d-devanl  seigneurs  de  flen ,  en  vertu  de  ti- 
tres Indépendants  de  la  |nsllêe  sdgneuriaté ,  mU  Ii  tous 
•aim  particulien. 

•  XXXI.  Tout  d*devant  seigneur  qui  justiSera  avoir, 
depuis  quarante  ans  accomplis  planté  et  possédé  des  ar- 
bres dans  les  marais,  prés  et  autres  biens  appartenant  & 
isne  communauté  d'habilanis,  en  conserve  la  propriété  et 
lîbredispositEon,  sauf  A  cette  communauté b  les  racheter 
Mr  le  pied  de  leur  valeur  adudle,  en  la  Ibrme  du  décret 
da96juilletl79a. 

■  XXXII.  A  r^rd  des  arbre*  ptaiHés  par  no  ci-devant 
Migneur  nr  det  Ueni  cnamiinau  dept^s  tu  espace  de 


tenpt  n^enoof  deqDwmta  au,  tltapparUanneD»'  ft4a 

communauté,  en  remboursant  par  elle  les  frais  de  planta- 
tion, et  A  la  charge  de  se  conformer  A  l'arlide  X  du  déciet 
du  16  juillet  1790. 

«  XXXI IL  Sont  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  rupt 
du  bAion,  de  course  sur  les  besUaux  dans  les  terres  vagues, 
de  cimal ,  de  vif-berbi^  de  mort-herbage,  ainsi  que  lea 
redevances  qui  eo  seraient  rmrésentatlves,  et  atfuArale- 
ment  tous  les  ûnÀta  d-devant  d^|>eadaat  de  la  Justlœ  tt 
police  seigneuriales. 

•  XXXIV.  Ceux  qui  ont  acquis  du  rd  des  justices  sei* 
gneurinles,  soit  par  engagement,  soit  par  vente  puf«  et 
simple,  sans  saétange  d'autres  biens  ni  d'autres  droits  en- 
core existant,  serout  remboursés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire des  sommes  versées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs 
au  trt«or  public ,  A  l'effet  de  quoi  ils  remettront  leurs  inè- 
moires ,  titres  et  pièces  justificatives,  A  l'administration  det 
domaines  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  les  fera  passer  avec 
son  avis,  préalablement  examiné  et  approuvé,  s  il  j  a  lien, 
par  les  directoires  de  district  et  de  département  des  eheb- 
ticux  desdltes  justices ,  au  bureau  de  la  direction  générale 
de  liquidation.  ■ 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  mlvanle  des 

députés  extraordinaires  de  Carpentras  ;  ■  Les  officiers 

municipaux  de  Carpcnlras  vous  ont  adresité  le  vsn  de  nos 
concitoyens  de  devenir  Français.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  un  moment  d'audiencr,  cl  de  nous  faire  savoir  si 
nous  devons  nous  adresser  directement  A  l'Assemblée  ou 
nou5  présenter  d'abord  au  Comité.  ■ 

L'Assemblée  décide  que  les  députés  deCarpentm  seront 
entendus  dans  une  prochaine  séance  du  soir. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  d6 

M.  Delessarl,  ainsi  conçue  :  ■         En  confbrmité  du  dé- 

crct  de  l'Assemblée  nationale  du  18  de  ce  mois,  j'ai  tenu 
hier  une  dernière  séance  ponrradjudlcallon  du  bail  des 
messageries.  Deux  compagnies  se  sont  présentées,  celle  de 
M.  J. -P.  Queux  et  celte  de  M.  Bacbar.  Les  deiix  compa- 
gnies ayant  présenté  leur  cautionnement  et  se  imuvant  en 
ri-gle  de  ce  câté-lA,  j'ai  fait  procéder  aux  enchères,  d'après 
la  retraite  de  la  compagnie  Ghoiseau,  Les  enchères  ont 
monté  successivement  t>t  oni  enfin  été  portées,  par  la  com- 
pagnie Queux ,  de  300,000  liv.  jusqu'A  la  somme  de 
600,500  liv.  La  compagnie  Bachar  n'ayant  pas  couvert 
cette  enchère,  f'ai  prononcé  l'adjudication  en  nvenr  de  la 
compagnie  Queux.  Tai  l'honneur  d'envoyer  d-jolnt  les 
procès-verbaux  de  cette  adjudication  pour  obtenir  la  rati- 
fication de  r/ «semblée,  que  je  fera*  passer  aussitôt  A  la 
compagnie  adjudicataire.  ■  —  L'Assemblée  renvoie  les 
procès- verbaux  A  son  comité  des  finances,  avec  ordre  d'eo 
faire  le  rapport  A  l'ouverture  de  la  séance  de  demain. 

On  fait  le<Aure  d'une  lettre  des  maîtres  de  postes 

posant  la  compagnie  Queux  :  n  Vous  venex  de  rendre 

la  vie  à  six  cents  ramilles  utiles  et  amies  de  la  constttutlonr 
elles  jurent  d'être  des  sentinelles  actives  contre  ses  enne- 
mis ;  elles  jurent  de  veiller  sur  tous  les  mouTOlieDlico» 
traires  A  la  constitution.  *  (On  applaudlL) 

—  Un  de  UM.  les  secrétaires  fhit  lecture  d'une  lettre  dtt 
département  du  Calvados,  qui  instruit  l'AssemUée  que 
H.  vicaire  de  ta  paroisse  de  Saint-Jean,  A  Bayeux,  a  ûé* 
posé,  après  la  prestation  de  son  seraieot,  un  aMlgnit  dtf 
SOO  liv.  sur  raniel  de  la  patrie* 

M.  DoviL  (dit  Dèprémesnll)  ;  H  fliat  le  lUre  évéque. 

(On  applaudi!.) 

H.  Pelletier  (dit  Satnt-Fargéao)  mnonee  me  tôt»  les 
fonctionnaires  publics  ecdéslastlqnes  du  dislrict  de  Saint* 
Fargeau,  sans  en  excepter  on  seul,  ont  prHd  le  sèment 

exigé  par  la  loi. 

M.  Dubois-CbincA  :  Un  curé  voisin  de  Paris,  dont  je 
connais  le  non  et  la  demeure,  niaia  qui  ne  veut  pas  être 
nonné,  avait  reftisé  soDSiraHntt  le  lendenaiD  it  refot 
an  Bs^gnat  de  300  liv.,  que  lui  envoyait  une  dame,  sans 
doute  très-respectable ,  en  lui  disant  qu'elle  enqntt  devoir 
le  dédommager  du  sacriSee  glarieai  de  sa  fimane.  A» 
même  Instant  lé  eorè  a  été  prêter  son  serawat  et  a  Wt  de» 
de  son  assignat  ans  paoTres.  (On  applaudit) 

H.  Saint-Mi  KTin  :  L*évéque  de  Viviers,  dSns  le  dépar» 
tonent  de  l'Ardèche  »  tt  prélat  qui  a  toujours  sulTl  la  loi 
delà  rAsidenccH* 

■,  Dota»  1 H  •  pMihi  II 
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H.  SiWT-Miwni  î  Ce  prtiar,  Wenfaijanl  et  cliiritable. 
dont  le»  autan  et  la  piété  rappelaient  le»  mœurs  des  pre- 
nien  érCques,  a  prtté  solennellemeot,  et  aux  acclamations 


(Il  s*<WK  d«  Tk>lentt  nrarmum  dans  la  partie  droite.)  It  a 
défeloppé  de  la  maDlère  la  plus  énergique  la  sagesBe  des 
dbpotitions  dn  décret  sur  la  conKtitution  civile  du  clergé. 
Cet  exemple  a  été  imité  par  la  très-grande  majorité  des  ec- 
clésiastiques de  son  diocèse  ;  il  n' j  a  eu  que  quelques  ré- 
fraclaires,  séduits  par  les  écriU  incendiaires  que  les  émis- 
saires des  boaUqocs  de  Ntages  et  d'UiËt  oot  répandu  dut 
ce  d^artement. 

U,  VovuuiD  :  Lorsque  nons  tous  annonçâmes  que  le 
dépattcneut  du  Gard  jouissait  de  la  plus  parfaite  Iran- 
qiulHK,  nous  ne  pensions  pas  qu'elle  était  i  la  veille  d'fitre 
IrouUée.  Des  écrits  Incendiaires  venus  de  Paris ,  et  en- 
voyés par  H.  Belliisy,  ci-devant  évéque  d'Uzès,  avaient 
léreiilé  le  bnatisroe  et  occasionné  des  querelles  qui,  selon 
le  plan  que  le  maire  de  Nîmes  a  cfaercbé  ft  accréditer,  ont 
itè  représentées  comme  l'elEel  de  la  baine  des  protestants 
contre  les  catholiques.  —  Lundi  *h  février,  il  ;  a  eu  & 
Ditt,  sur  la  place  de  révûché,  un  rassemblement,  non  de 
eatboliques,  mais  d'une  grunde  partie  de  citoyens  connus 
par  leur  opposition  à  la  constitution.  Les  patriotes  moia* 
cés  se  rassemblèrent  sur  la  place  de  l'Esplanade  ;  Pesca- 
droo  de  dragons  de  Lorraine,  en  garnison  à  Uiès,  fut 
tcqois  de  noMer  à  dteral  pour  l^ire  cesser  ces  attroupe- 
mois.  Les  deraux  d'une  partie  de  cette  troupe  étaient 
placés  dans  l'écarie  de  l'évéché  ;  les  factieux  postés  dans 
cette  maison,  ou  sur  la  place,  s'opposèrent  à  Tenlèvcmeut 
des  cbevaux ,  tirèrent  sur  les  dragons.  Un  coup  de  feu  a 
cassé  l'épaule  d'un  d'eux ,  et  nn  autre  a  reçu  dans  les  en- 
trailles un  coup  de  baïonnette,  dont  quelques  lettres  parti- 
culières disent  qu'il  est  mort.  Les  mutins  aVmparent  des 
tours  de  la  cathédrale ,  montent  au  clocher,  sonnent  le 
tocsin.  Les  gardes  nationales  des  lieux  circonvolsins  ac- 
courent t  la  loi  martiale  est  publiée  et  ne  produit  aucun 
effet;  mais  le  district  ayant  bienlét  réuni  asseï  de  forces 
pour  imposer,  les  séditieux  se  retirent  en  publiant  qu'ils 
font  au  devant  d'un  secours  qui  leur  arrivait  du  camp  de 
Jilès.— Cependant  on  avait  expédié  des  courriers  au  di- 
rectoire dn  département,  séant  k  NImea ,  et  k  H.  Dalbi- 
gnac,  commandant  pour  le  roi  dans  le  déparlement  du 
Gard,  qui  firent  marcb«- sur-le^iliampdeui  cent  trente- 
deux  hommes  du  régiment  de  Daupliioé  el  trente  dragons 
de  Lorraine.  —  La  garde  nationale  de  Nîmes  offrit  son  se- 
cours avec  tant  de  sèle  qu'il  e&t  été  difficile  de  la  contenir 
sans  l^!S|Hit  de  subordination  qui  régne  dans  cette  tronpe 
de  dtoyens  soldats.  Le  direclf^  du  département  arrêta 
de  requérir  cent  dnqaante  hommes  de  cette  garde  pour  se 
rendre,  s'il  en  était  besoin,  au  pont  de  Saint-Nicolas,  &  une 
liene  d'Usés,  et  d*y  attendre  des  ordres.  Il  délibéra  ensuite 
de  faire  partir  deux  commissaires  pour  prendre  sur  les 
lieux  des  rensdgnements  qui  pussent  faire  découvrir  les 
•uteors  et  les  instigateurs  de  u  fréquents  désordres.  Les 
nouvelles  qu'on  reçut  suspendirent  le  d^rt  des  gardes 
naiioMles  de  NImet. . 

(Lantuimabh) 


Pricit  d*  la  tiance  du  mardi  au  toir. 

-  Gettaaéance,  duUnde  i  la  diiouisian  de  l'aHkire  de  Ntntes, 
a  étiS  «Dlîèreinenl  remplie  par  lei  prenîirei  parties  d'us 
£ieonn  juHificalif  de  M.  Teissler  (dit  Mni^neritcs),  député 
k  rAssendilée  nationde  et  «aira  d«  Rlaaes. 


hiia,  M  U  nier,  a^t  haerea  du  aair. 
Le  bnrit  ae  répandait  qa*  Monnctir,  frère  dn  rei,  denùt 
quitter  Paris,  aecempag^é  de  Madame.  Sur-le-duMip  na  nom- 
bre coondérable  de  fcnnei,  ansqneiles  t'aient  rcuniiquel- 
mtt  citojeiu,  te  sont  reodu»  su  Luxembourg,  il  y  a  environ 
aenshmires.Aprè>  quelque  rétiiUDce,  elles  ontété  introduites 
ohei  Uomieur,  lui  ont  nit  pari  de  leurt  ioquicludes,  et  l'oot 
eng>gé  à  ne  pat  effectuer  te  projet  de  départ  qu'on  luurait 

3u  il  avait  conçu.  Montieur  leur  a  répondu  qu'il  était  touché 
e  leur  wllicilnde  patriotique  ;  il  leur  a  amré  qu'il  n'aban- 
donnerail  Jamais  le  roi.  Uontitur  a'est  rmda  aur-le-cbaoïp 
aveo  JfarfaiM  an  TdtaciM,  accempagoé  dte  pawlneaoAm 


de  dtoyeas  de  l'un  et  l'antre  aexe ,  et  divers  peloteas  de  la 

Sarde  nationale  se  sont  réunis  et  ralliët  autour  du  chitMs 
es  Tuileriea  pour  asiurer  la  tranquillité  du  dtef  de  la  nsr- 
tion. 


SPECTACLES. 

TnuTtm  LA  NitiOR.— Auj.  fe  Malaieimafinairt,  eonia 
ea4acta,enprose,  avec  ses  agrémenta. 
En  attend,  la  !■*  repr.  de  Aiensi,  trag.  noaTéUck 

TsAsTB>*lTai.iaK.  —  Auj.  Ut  PamiUe  rémde;  la  S*  repr* 
daAvnaJ^iatoiijetlalS'dePaHfet  ^irgiitit, 

Ambicc-Coiiiocb.  —  Auj.  la  Dot  y  pièce  en  an  acte;  £a 
Comte  de  C^mmiH^e*,  panl.  en  un  acte;  te  ComidieniU 
Société,  proverbe;  te  Maréehat  des  Logiê,  panbin.  en  m 
acte,  préc.  d'un  dîvertisssement. 

TaéATBiDD  PiLau-BoTAi..— Auj.fej  V^netAmeisrreca, 
en  h  actes,  en  prowi  ^ée*  de  Dopuit  et  Detrotmaut  en 
S  actes,  »  ven. 

CoNtDiBiia  SI  Buojotua.— Auj.  Retàelu. 

Tb<atb  a  DB  MoHSiKca.— AuJ.  la  k*  repr.  des  Portefeuit* 
lea,  eom.  en  S  actes,  en  prose;  suivie  ou  Jfarfitfs  de  Tu- 
tipanOt  opéra  fï-ançais. 

Dem.  la  S*  repr.  de  H  Burberodtbao»  euore,  opéra  ita- 
lien, traduit  du  Aiwrru  tnenfaiianl. 

En  attend,  la  1'*  repr.  des  LwNatiftie*,  on  te  Retour  de 
Nieodénte ,  et  la  !*•  des  CapudiUf  com.  en  t  actes. 

TaéAtai  dx  HaamoisaLta  Montaiisies,  au  Palais* 
Royal.  —  Auj.  l  École  des  Marie ,  com.  en  S  actes  ;  C  Ap- 
parence trompeute ,  com.  en  nn  acte,  el  VEprewt  non* 
ret/e,  com.  en  nn  acte. 

THéiTaa  mHçais  cOKQci  n  tTaïQca.  —  Auj.  la  St* 
repr.  de  Nieodème  dam  ta  Lune,  ou  U  HétoltUioii  paeifi- 
fice,  par  le  cousin  Jacques. 

Cldb  sas  Etsansebs,  au  PmtUoH,  rue  de  CharIrtM. 
—Il  est  ouvert  tous  lea  jours,  jusqu'à  tdie  heure  qu'il  pidt 
k  MU.  lea  Abonnés  d'jr  rester. 


PATBMBHTS  OES  RBimS  DB  L'BOTBI.-DB-VILLS 
DB  MllIS. 

Aanfe  ITM.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  C. 
Court  du  ekangu  élrmggn  à  60  ^ow«  if<  doit. 
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NO  64.       SuppUmmt  à  la  GazetU  NationaU  du  Mercredi  n  Fénm  1791. 


MÉLANGES. 

Vfnlà  la  seconde  foist  monsieur,  que  je  me  vois 
dté  dans  votre  feuille,  et  toujours  faussement  ;  je  ne 
puis  m'eropédier  de  ro*en  plaindre. 

M.  Rœderer  d'abord  a  prétendu  que  la  prohibition 
de  la  cuhure  du  tabac  était  désormais  inadmissible, 
puisque,  de  Taveu  même  d'un  fermier  ^néral  (et  il 
me  nomme),  elle  est  inséparable  des  visites  domici- 
liaires. Je  n'ai  Jamais  rien  écrit  de  semblable,  ni  qui 
pût  me  faire  supposer  cette  opinion. 
.  M.  l'abbé  Charrier,  depuis,  en  combattant  M.ftft- 
iderer,  prétend  devoir  écarter  ma  prétendue  aMef- 
tioo,  sous  préteite  que  je  suisdésavoué  par  ma  com- 
pagnie. Ce  fait,  heureusement,  n'est  pas  plus  vrai 
que  la  citation  de  N.  Bœderer.  Oui ,  sans  doute ,  si 
j  eusse  dit  que  les  visites  domiciliaires  étaient  indiS' 
pensables,  ma  compa^ie  m'eût  désavoué  ;  mais 
commentée  désaveu  exulerait-il,  ptùsque  la  cita- 
tion n'existe  pas  même? 

Poussé  par  le  désir  du  bien,  par  le  sentiment  in- 
time de  la  vérité,  lorsque  j'ai  rendu  publiques  des 
idées  que  je  croyais  utiles,  j'ai  dA  repousser  rodieux, 
jetéà  dessein  sur  une  forme  ordonnée  par  la  loi; 
et  en  convenant  que  les  visites  domiciliaires  pou- 
vaient être  une  sorte  d'atteinte  à  la  liberté,  j'ai  sou- 
tenu que  jamais  elles  n'avaient  été  contraires  à  l'hu- 
manité. 

Mais,  loin  de  prétendre  qu'elles  fussent  à  l'avenir 
nécessaires  eu  conservant  le  régime  prohibitif  du 
tabac,  j'ai  dit  en  wopres  termes  :  •  Dans  les  trois 
"  lieues  fronlièies  ou  royaume.... des  employés  com- 
■  muiis  à  la  r^e  des  traites  et  à  celle  du  tabac  au* 

•  raient  le  droit  de  fàire  les  mêmes  visiteset  perqui- 
«  sitions,  et  dans  la  même  forme  oui  sera  reconnue 
•nécessaire pour  le  maintien  des  droits  d'entrée  du 

•  royaume.- 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'occu- 
pait alors  du  code  relatif  aux  droits  d'entrée  et  aux 
prohibitions.  Il  allait  par  consé(iuent  ou  permettre, 
ou  interdire  les  visites  domiciliaires  dans  les  trois  ou 
quatre  lieues  frontières.  S'il  les  permettait,  je  ne 
voyais  pas  de  raison  pour  qu'une  forme  admissible 
i  l'égard  d'un  imjiOt  sur  tes  marchandises  étran- 
gères fût  trouvée  mconstituttonnelle  i  l'égard  d'un 
impAt  sur  le  tabac  étran^r.Si,  au  contraire,  comme 
je  le  prévoyais,  toute  vinte  domiciliaire  était  inter- 
dite parla  loi  des  traités,  l'étais  bien  certain  que  l'on 
prendrait  du  moins  des  mesures  d'un  autre  genre 
pour  ^opposer  aux  introductions  frauduleuses,  et  ie 
n'en  sollicitais  pas  d'autres  en  faveur  de  l'impôt  ou 
tabac.  J'insistais  seulement  pour  que  cette  double 
rigle  f&t  couQée  aux  mêmes  employés,  parce  que  la 
contribution,  et  par  conséquent  le  contribuable, 
y  devraient  trouver  une  grande  économie  dans  les 
frais. 

Il  a  toujours  été  dans  l'esprit  de  ma  compagnie,  il 
.1  toujours  été  dans  mon  cœur,  loraqu'elle  m'a  conlié 
quel  que  opération,  d'adoucir  la  loi  plutfit  que  de  l'ap- 
pesantir. On  m'accuse  d'avoir  demandé  la  conser- 
vation de.  ses  rigueutt;  on  pourrait  soupçonner  ma 
compagnie  de  iravoir  imoué  d'abord,  sauf  à  me 
désavouer  eanlte;  je  don  a  elle  et  à  moi  de  rétablir 
les  bits,  et  de  soutenir  aussi  hautement,auSBi  publi- 
quement que  j'ai  été  cité,  que  je  n'ai  rien  dit,  ni 
écrit ,  qui  pAt  y  donner  lien.  Do vaucil.  . 


VABIÉTÉS, 
A4mse  à  l'Aumblée  nationale. 

Messieurs,  vous  fixez  d'une  main  sûre  les  destinées 
4*un  peuple  immense,  devenu  libre  par  sa  valeur 
rt  par  votre  sagesse;  votre  xèle  a  surmonté  tous  les 
otetacles,  et  vous  avez  posé  sur  des  bases  inébran- 


labiés  une  constitution  qui  foit  votre  gloire  en  mu- 
rant notm  bonheur. 

L'établissement  de  vos  comités  de  mendicité  et  de 
saoté  prouve  que  rien  ne  vous  échappe,  et  que  vous 
ne  craignez  pas  de  descendre  aux  détails  de  tout  ce 
qui  peut  soulager  et  protéger  l'infortune. 

Profondément  émus  des  misèresqui  affligent  cette 
p«>rtion  de  nos  concitoyens  que  ses  iiilirinités  for- 
cent à  recourir  à  la  commisération  publique,  vos 
comités  consacreront  leurs  veilles  pour  vous  sou- 
mettre un  plan  qui  réunira  les  vues  éclairées  des 
médecins,  instruits  par  leur  expérience  aux  tendres 
sollicitudes  d'une  administration  fraternelle. 

Si  je  n'avais  k  émouvoir  que  cette  charité  équivo- 
que qui  ne  tend  une  main  secourable  qu'aui  maux 
attachés  à  la  nature  humaine,  et  qui  voit  avec  l'œil 
d'une  indignation  coupable  ceux  qu'entratueut  le 
désordre  et  le  libertinage,  je  ne  tne  (irésenterais  pas 
devant  vous,  messieurs;  mais  l'tiunianité  n'est  pat 
un  vain  nom  pour  l'Assemblée  nationale;  elle  assu- 
rera des  secours  à  toutes  les  victimes  du  malheur, 
quelles  qu'en  soient  la  source  et  les  suites  déplo- 
rables. 

L'Europe  est  ravagée  depuis  trois  siècles  par  une 
maladie  niissi  active  que  cruelle,  inconnue panni 
nous  avant  la  découverte  de  l'Amérique. 

Les  médecins,  effrayé  de  ses  progrès  contagieux, 
alarmés  par  l'insuflisance  et  les  dangers  des  traite- 
ments mercuriels  qu'ils  avaient  à  lui  apposer,  ont 
constamment  désiré  et  cherché  un  remède  plus  sûr 
que  le  mercure,  et  qui  n'en  eiH  pas  les  inconvé- 
nients. 

Je  possédais  ce  spécifique,  et  il  y  a  douze  ans  que 
je  me  présentai  avec  confiance  à  la  Société  royale 
de  Médecine  de  Paris,  pour  le  lui  iiiinoncer. 

Elle  ne  crut  pas  el  ne  devait  pas  croire  sur  ma 
parole;  elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  re- 
mède. 

Elles  ont  été  répétérs  plusieurs  fois  sur  un  grand 
nombre  de  malades  désespérés:  seseffiets  oui  été 
suivis  et  ses  succès  constatés  par  une  faute  de  méde- 
cins :  ainsi  mes  assertions  ont  été  justiliées. 

Les  malades  guéris,  il  lallait  encore  s'assurer  que 
le  rob  anti-syphilitique  ne  contenait  point  de  mer- 
cure; c'est  ce  qui  a  été  prouvé  par  la  uécomposition 
qu'en  firent  atois  HM.  Biicquet  et  Darcet. 

Le  résultat  de  cette  oprration  parut  laisser  des 
doutes  dans  l'esprit  de  plusieurs  médecins  incrédu- 
les, timides  et  scrupuleux  ;  il  fiit  donc  déddé  qu'où 
en  ferait  la  composition. 

Huit  commissaires  furent  nommés,  k  cet  effet, 
par  la  Société  royale  de  Médecine;  je  leur  remis  la 
rrcftle  de  mon  remède;  ils  le  composèrent  en  consé- 
quence eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  La- 
rocbefoucauld. 

Ce  remède,  ainsi  préparé,, fut  adnûnistré  à  six 
nouveaux  malades,  qui  furent  guéris  comme  ceux 
qui  avaient  été  précédemment  traités  par  celui  qui 
avait  été  soumis  à  l'analvse  de  MM.  Bucquet  et 
Darcet.  Alors  la  Société  royale  de  Médecine  pro- 
nonça qu'il  était  uniquement  composé  de  plantes, 
et  qu'il  était  spécifique  contre  les  maladies  syphUi- 
tiques. 

Son  efficacilé,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  mercurïelles,  ont  été  re- 
connues et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  Société  royale  de  Médecine  (en  1778}  l'a  ho- 
noré de  son  suBrage,  et  le  roi  en  a  autorise  la  dis- 
tribution. 

La  réputation  de  ce  remède,  justifiée  par  des  suc- 
cès soutenus,  détermina  M.  de  Sartine,  alôrs  mi- 
nistre de  la  marine,  à  le  faire  ajouter  aux  coffres  des 
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médiciineDlsdeaf  aisseaaxda  roi ,  pour  traiter  les  ma- 
lades chetquilessymptftmeB  se  déèlareraieiitea  mer. 

Les  ministres  qui  fui  ont  succédé  dans  ce  dépar* 
tement  n'ont  pOHit  perdu  de  vue  ce  remfede,  puis- 
que ma  dernière  soumtision  poar  le  service  de  la 
marine  et  de  ses  hdpitauz  a  été  acceptée  par  H.  de 
Latuzernf,  Ie9  aoM  1788. 

J'offris  (en  1T81)  à  H.  de  Ségnr  de  me  charger 
des  incurables  qui  se  trouvent  chaque  année  dans 
-les  hôpitaux  militaires,  et  je  consentais  à  ne  point 
recevoir  le  prix  du  remède  donné  aux  malades  qui 
ne  seraient  pas  guéris,  ou  qui  mourratent  peodaut  le 
traitement.  —  lUproposilioD  «fut  pMnt  acceptée. 

Cependant  les  médecins  admis  a  votre  comité 
jugeront  de  son  importmoe  quand  ils  réfléchiront 
qu^il  se  rencontre  cnei  beaucoup  de  malades,  avec  le 
vice  syphilitique,  des  complications  qui  ne  permet- 
tent pas  l'usage  des  pr^rations  mercurielles , 
■cnnme  ie  scorbut,  une  disposition  prochaine  à  la 
cachexie,  au  marasme,  à  l'appauvrissement  du  sang, 
les  affections  de  poitrine,  le  crachement  de  sang, 
la  dyssenterie,  etc.,  et  de  plus  chez  les  femmes  les 
pertes  et  la  grossesse  récente  ou  avancée. 

Us  6zeront  votre  opinion  sur  un  remède  qui^  en 
sauvant  les  incurables,  conserverait  un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  l'Etat, 
mais  nuisibles  à  la  société,  parce  qu'ils  y  multiplient 
les  victimes  d'un  mal  contagienz,  dout  les  progrès 
^viennent  tous  les  jours  plus  inquiétants. 

Si  le  rob  anti-svphilitique ,  messieurs,  ne  fut' 
point  adopté,  il  y  a  oix  ans,  dans  les  bApitauz  mili- 
taires ,  s'il  ne  fut  point  admis  dans  les  hospices 
comme  la  ressource  des  incurables,  des  femmes 
grosses  et  des  nourrices  infectées,  îl  faut  en  accuser 
les  circonstances;  elles  sont  changées  aujourd'hui. 

Il  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anti- 
syphilitique  fût  administré,  sans  distinction ,  dans 
tous  les  hôpitaux  du  royaume  contre  la  maladie 
dont  il  est  le  spécifique  ;  mais  malheureusement  sa 
compoaitioa  est  chère;  il  faut  donc  le  réserver  pour 
les  incurables,  tant  des  hôpitaux  militaires  que  des 
hospices  qui  seront  établis  dans  les  différents  dépar- 
tements, ie  l'olfre,  pour  cet  usage  seulement,  au 
prix  qn'il  me  coûte,  et  par  ce  sacrifice,  dont  rho- 
non  mon  lète  ^ré  par  le  patriotisme,  je  remplirai 
Icvou  qne  j'ai  formé  de  servir  ma  patrie,  et  je  ne 
souillerai  pas  mes  mains  d'un  bénéfice  bit  sqrle 
pauvre. 

LAPncTBun,  rue  de  Bondy,  n«  20,  k  Paris. 

Lecture  faite  de  cette  Adresse,  l'Assemblée  natio- 
nale en  a  ordonné  le  renvoi  k  ses  comités  de  mendi- 
cité et  de  nUibrilé,  pour  lui  en  rendre  compte. 

Les  départements,  les  districts,  les  municipalités 
ont  un  intérêt  pressant  à  connaître  les  propositions 
deM.  LaffMteor;ilsDe  liront  pas  avec  interence 
l'Adresse  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  doit  pro- 
noncer; le«r  charité,  sollicitëe  par  le  cri  du  pauvre 
malade,  et  surtout  du  malade  inenrable.lestféterroi- 
nen,  sans  doute,  à  lui  procurer  le  seul  remède  qui 
peut  le  rendre  i  la  vie;  et  c'est  pour  mettre  les  ad- 
minislrateurs  à  portée  de  faire  entendre  à  l'Assem- 
blée nationale  le  vœu  des  malheureux  confiés  à 
leur  surveillance,  qâe  M.  LaOectenr  fait  connaître 
cette  Adresse  par  la  voie  de  l'impreasion. 


H.  Bazin,  marchand-fabricant  de  bas,  rue  Saint- 
Honoré,près  le  Palais-Boyal,  au  magasin  de  con- 
fiance, è  prix  fixe,  annonce  qu'après  avoir  eu  6  sur- 
monler  divers  obstacles  que  la  jalousie,  la  cabale  et 
d'autres  manœuvres  loi  ont  suscités  pour  arrêter 
quelque  temps  le  travail  de  sa  manufacture,  il  est 
ejifin  en  état  de  remplir  ce  qu'il  a  annoncé  par  le 
éwrnat  dt  Paru,  du  2T  décembre  dernier,  an  SHjet 


des  ha$  MM  eoMfur*.  et  d|en  Tendre,  dès  k  présent, 
de  toutes  couleurs  et  de  fantaisie. 

Le  public  peot  étreassuré  que  loMteslc^  eptcves 
qn'on  a  opposées  à  l'exécutton  de  cette  méthode  éco- 
nomique de  bas  sans  couture  ne  feroi^t  qu'engager 
H.  Bazin  k  redoubler  d'attention  pour  que  l'on  re- 
connaisse à  l'usage  que  ces  9ortfis  de  bas  durent  vrai- 
ment un  tiers  de  pfus  que  çeux  ordinaires, comme 
il  l'a  annoncé. 

Parmi  les  mqrchapds-fabrjcants  k  qui  la  méthode 
des  bas  sans  couture  a  déplu ,  U.  Devau;  s'est  fait 
coviattre  en  réwmdant  par  la  voie  du  Jfon^teur  à 
l'annonce  deM.  Baxip.  Il  pr^t^pd  avoir  bit  faice  ja- 
dis des  bas  de  cette  e^^,  suis  oser  .peiutaut  se 
flatter  d'eu  être  rinveqteur.M.fl4sin  i^entreprendra 
pas  de  d&acuter  ce  pbinit  d'amoiir-propre  qui  n'inté- 
resse pas  le  public,  ani|usl  il  lai4<e  à  Jliger  si,  avant 
Je  17  décembre  dernier,  il  QoffaajavHt  réellement 
cette  méthode. 

M.  DevaUx  dit  que  j'ai  dénigré  les  bas  à  couture, 
qqoiqtte  Je  n'aie  rien  détaillé  a  cet  égard,  comme  il 
ja*  prie 4e  l^i  apprendre,  malgré  sa  longpe  ezpé- 
rienoe,  quel  inconv^ient  j'y  trouve.  réponds 
que  Les  inconvénients  soqt  t4^éfen4ns  ;  U  âipffira 
d'en  détailler  quelques-iui«: 

10  L'atteiition  soutwta  .qp^iesiga  4es  onniers 
l'aiguille  de  la  lisière; 

S»  La  soie  employée  pour  faire  les  bas  n'étant 
composée  que  de  brins  «suf^bl^  et  PKesfun  jMint 
jtors ,  i^tte  soie  a  mojns  de  corps  s^r  ià  deniière 
aiguille,  vu  que  la  maille  ^  plus  l^igue  et  u'est 
litt  arec  l'autre  aiguille  ^  iî/^tt  qjue  par  le  point 
de  couture; 

3«  Que  la  couseuse  peut,  les  cousant  ensemble, 
ne  prendre  qu'nne  partie  de  lia^  âU;baSf  ou  employer 
i  cette  couture  une  soie  plus,  ou  qiioins  Ibrte  que 
n'est  la  lisse  du  bas; 

•("Que  la  coutuj-p  ffirmîmi  une  épaisseur  difs 
l'endroit  m^nu-  le  j>his  fatjç.inl,  U  Ijqs  i".t  sujt'L  ,j 
êlre  coupé  par  le  frultcrnciil  du  «iiinthcr  du  snalm 
contre  le  talon,  rte. 

t 


M-  Dcvauiest  itlvité  de  dire  au  public  quels  %aul 
ha Inconvéniente^u'il  trouve,  daos  l'usage, à  la  œé- 
vuifàe  |teiie<^niiee  dns  bas  sans  ctiuiure.  U 
mWMBwjlja  çjnryitHfaJftt  d'étude;  ue  u'est 
i4^qn!^|iai9|tt,,WQÇ  .4iâU  des  bas  sans  cout 

  '   *  ~~l4uaMC 

L,,tniTaU  tf'KP 


ao- 

IMf» 

Couturé; 

w^utram'ent  H  MM,pj»MtMR»|4us^  «t 
Soblic  que  ce  ganié  dt  bas  MÏijM.jn^^,triTaU  4'm 
fHtfrr  plus  lon^  que  Celui  aaB«E| 
qui  les  £)!écule,  j'assure  quelsi 
fcng  que  tle  I  j     au  plus. 

M.  Dcvaui  vanlc  ja  fabrique  de  bas  cI'Angkwri-c 
su  plus  h^ut  Jcgn';  n'^iurait-il  pas  mieux  fait  de 
^^rclcr  lf<sili?[icF'  sur  cet  .irliofc,  qui  d'atUfpnuftt 
aucun  rapport  b  Ja  mélhuàc  de  H.  bizin? 

M.  baziTi  renouvelle  l'-issurâiie^  tW  u  employer ^uti 
laj^u^lkâo^^p  tlç  mérilcfdcpUyjMl^^  la 

AVIS. 

Le  bureau  établi  rue  VerMet,  n^  SI ,  pour  pré- 
parer les  titrus  èl  faire  frire  lesliquidatiaDs^cMoes, 
soit  eirilB.  soit  uUitaireB,  ecHes  desanatiMBeneiits, 
peosioBS,Mmeladeveteinie,  indanniléSyMeoavrc- 
ments,  créucci  dues  par  fBlat-oa  par  r'SRsëié  des 
dépvtinneuts,  et  généralamenlloatcflapèeerieliqni- 

nale,  fait  savoir  qall .  sa  charge  aussi  d'adresser  les 
bordereaux  i  fournir  a^bufeau  du  cQWPisnaire  da 

roi ,  des  ordonnances  pour  toutes  les .ntbires  d'effets 
dont  le  remboursement  est  ouvert  4  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  il  se  charge  aussi  de  receyoir  le 
montant  desdites  ordonnances  et  de  toute  esnéce  de 
rentes,  pensions  on  liquidstions.  Outre  nne  iM-tune 
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.-ouadéraMe,  «n  ftodi  de  terte,  dont  1«  admtiiialn- 
lMn<dÈ'c0t  ëtoMiweHMitwHrt  propriAàires,  ilsioHl 
*it  dëpaMT,  iMT  m  flote  dAnent  en  forme,  entre 
mami  de  M»  Gittard ,  notaire,  one  somme  de 
400,000  IWres,  poor  sOreté  de  la  recette  dont  leur 
biireaa  aéra  chargé. 

L^miiilnaiiai  fw  pnnd  tamHfmnt  rétiMUiB- 
BWl  dvJfttwtiKdef  iWIlaiA  «toMtUDt  da  jrcurdi 
dàiu  la  correspoodaiwp.de  U  coBpMSte  h»  par- 
«ooMt  qui  diiliciu  t'iutirauer  daucat  «Bpraat,  Faul- 
oiitritioB  (kU  puMtv  r«rb  «tirant. 

Tontet  parsoottt*!  de  ipvt  Miei  de  tool  Ife,  kceaiiiter 
dflpaUUwiHQMe»  »igpif)alei«u4traingen,  ntaie  lea 
rdificttx  et  laa.  neHgi«-Miaa>  paonwt  a*i«téreyM  dun  ect 
.anpraBt  t  od  pcMwn  pi^ar  wr  aelMe  oa  lor  laUa  Mie 
gne  l'on  tondra,  et a'ea  gtiaaf er  la  joabiwwe  «a  j'atiB' 
donacr  è  tolie  penoMO  <pkI^  dÉainra  ao  fefariae^  éott 
paoteit  la  via,  aettania  sà  naît  «slMHnt.  Ahal  va 
-mafiptai  placer  tôt  ta  tèto  <te  aa  <Me.  et  récfproqne- 
■Katia  fnàmt  tar  celle  de  md  siert'j  da  pire  oa  aoe 
Bière  lar  odie  de  «■  enAoïtt,  na  laattre  Mr  edle  de  aa 
-dbaeithinet ,  et  eaSd  «rat  parUcifllf  r  sur  li  tête  qnir  dè- 
ligtterà.  On  sera  Tibre  dé  placer  leHe  «mnde  qoe  Tda  vbu. 
'dra,  depiih  tODIlT.  etaa-denas.  Leanmmes  delOOlir. 
oa  les  qaiDtièmea  d'action  participeront  anx  ntêmes 
avaptages  que  les  scilwu  entières,  et  dans  la  mtrtie  pro- 
portion ;  c'est-Mire  que,  pour  uneiomiDedeiQOUvM  on 
jooira,  suirant  son  tee,  depnis  9  lir.  6  a.  6  d.  joaqu'à 
SOlir.  derentes;et(Uslespren)ièré>*nBée»,ctpeiia»ot 
toute  sa  vie ,  on  participera  au  tiraj^é  des  primes,  Xesquel- 
lei  nrinies  pourront  életer  fa  fortune  du  propriétaire  d'un 
aeiu  quinzième 'd'action.uu(p)'àt2,00(UiT.  de  reste. 

L(^H'ouaeradlUenBméftverMr  aneaonaw^iBakoa. 
qoe  dau  oat  e^prapt ,  on  fera  (taxer  cette  aowMuiUrao- 
teaHnt,.a  frBD^Jftpa^«aiH  teieau  fdadral'éaJa  eaaa> 
pf^pa^  rue^néa%aail,  b«M<  eoindlqiMiaiKHoaeana- 
njèwdajfaet  paéaiaa  il  m  dtabe  «oMe  aoit.dMsde  tar 
aaa  oa  plosiOQM  tMea  4  «■  Hadta  k  l*«aval  dat^artent  aon 
«strait  àt  tm^ÛÊBgt  mmm  Uctoolea  las--tete<  aar  1m- 
qadhs  m  Toadm  plaeer;  «■  -ladiqaant  le  Hed  de  Icar  do- 
mleNe  adadt  11  ost  iBdbpeuafele  qae  oa  exttdta  de 
b.ipiéaie  aotail  Mgiillséh 

Oa  prérteiit  qbe  la  eonpifirifl  prendra  pour  coaipiant 
lea  aaMBUtB,iodtet  Mléltreade  a*if|e  oa  HUeu  i  ordre 
flor'fkrlft'totfieblidftiDéatéBdosaiteiaccieptés,  etju* 
qa*k  aix  eaaoces.  Là  coiBpa|ole  recevré  élément  tous 
eCeit  foyanx'  qoeloonques  ;  enfin  elle  acceptera  toutes 
erianees  liquidées  sur  le  (r^dr  public,  le  tout  à  la  charge 
de  l'escompteralioanel  ;  et  pour  plusde  Taciliti,  elle  a  éia^ 
Ui  un  bufèpn  particoUff  at  liquidation  de  tous  lea  oOcea 
iapprini<B,.bieretsdeieteoue,penaIonaaiTiérée8,  wdca 
iorkrol,  aarleapajid'étau.aurlecte^.aarlcadi^ 
.CSraMes  ^Uea  et^maaicipalitb  ;  buma  augnal  onpoom 
■draver  diraotaBWDl  kea  ditfèrcnu  Utrca  •  ea  v>Qt  Mrfo  dV 
.iolodee  leiyrMBialiQaaB«GeaiBlfaa«tea  Idaaia,  dÙBMai 
oofttraUea  d  UfoUadta,  etitfdagUqa»  aaairtffartoaa  le 
>toaclaifMnt.poailMe. 

liiaaMi  **  iMwpatnleaam  wta  ieadhewaidediaadi 
-acemia  dat  «alaan  ^al  lai  anioni  él*  adrM,  ello  ttn 
lajiaaaBTt-daaa  leirta»  hraf délai,  lea  iMiesaaeclioaaqai 
M  aaaeatélè  deaMadéti  lea  a^niadea  aonnes^s^  7  en 
'  a>  aeroat  a}ealé>  oa  reteani  inr  le  paYemâti  do  preonio- 
aeiBflMia  4a  la  lente  qoe  la  eompapt»  derrA  act^ilter, 
■Ibilqaeica  frais  de'p^  délettrea  ou  aotres  qu'on  hii 
aàta  occaiiooBéf. 

Bafin,  la  oanpaifile  ayant  faMettloa  d^bHr  des  bu- 
reétei  dans  toutes  les  rilles  de  PEnrope,  pour  fbcttUer  le 
payement  des  rentes' qui  leroot  dues  aux  actionnaires, 
toDs  banqalen,  noulret  où  ageou  d'aAiires  habitant  rin> 
iMeur  dit  royaume ,  et  en  gàéral  toutes  les  maisons  de 
i«nqaeon  de  commerce,  natiofflalcé  oaéiraogères,  qui 
dMreraieot  fitre  ctaïf^  dfli  aAirea  relathes  ft  cet  Àa- 
bHiaement,  jteaveat  adresaer  dlrèctemeat  leara  demapdes 
et  ammbaiods  an  baréta  léoéral  indiqué  d'deuui,  et  il 
leoraera  tiit  one  remise  dé  l  pour  100  pour  In  droits  de 
•oinnis^  aor  loulealÂ  Mptaieafoltoy  feront  tener. 

DvaatatuNovaaaa. 


4m  ritatif  d  fitaf^aes  cAai^aauNfj  ti  tawixu  fait  au 
■■  pl9M  M  U  Tçnlinf,  du  Pèr*  lU  f  amW«,  en  y  airntU 
tant  deê  aetiqnMairf*  dâ  toui  Uê  âge», 

PtMp«*tW.  Va  eaplul  de  69ft,oaotlv.  formera  la  masse 
4e  «Re  tèodne,  divisée  en  rli^-cinq  mitte  actions ,  oha- 
eaae  de  H  Rr.  nne  Ms  payées.  Oa  recevra  les  aUses  dte 
k  présent  Juaqu'aa  l^jirinlTgi,  poorMoi délai. Lea  la» 
téréii  aeroat  payée  déa  la  première  aaoée  rérohie,  k  ral- 
aaa  despearCOO,  et  les  aconrfaaeBienl» en oatie résul- 
taatdeamorut 

Uyaaradeaelaaseidepnis  l'f^  d'un  an  Insqa'k  vingt* 
clnq,eonpoaéeadiacuoedemWelndlvMas,  leiqodi  hé> 
rMôoBi  lea  oba  dea  aatres ,  jnsqu'aa  dernier  dans  chaque 
daaaet  ctkis  mort  du  dernier  dans  chaque  elaaae,  , 
WBte  des  mille  iadlvldas  qui  formaient  la  dasae  éteinte 
seri  reverrible  tar  les  autres  elasiet,  et  tinsi  de  soite  jus- 
qu'où dernier  ladlvldD  delà  classe  exlatanie,  aar  la  léte 
duquel  aera  rermée  la  totalité  do  rerenn  de  cette  tontine, 
qal  est  de  80,  MO  lir.  par  an. 

Il  aer«  Mm  h  chaque  adtloaaalre  de  réunir  plusteara 
aetiooa  aar  aao  aiénte  léte,  oo  de  lea  Mttaef  nr  diOtreo- 
tea  létea  choWeadaiH  ladeaxaen»,  depaiB  l'Igt  d^io 
an  josqu'à  vioct-cinq ,  bien  entendu  qu'il  y  aura  aataot 
dedaiseaqited'aKe,  e'en-k-dlreqoeleseahnts  d'un  an 
fermeront  la  pranïère  dasae,  oeax  de  dent  ans  la  seooade, 
et  ainsi  de  Mite,  Celte  dlvidon  dedaiac*  n'empêchera  pas 
ceux  qnl  tondraient  jouir  d'une  porUmi  d^ntérét  plus 
forte-deprendreentoiriiiéonen  gnade  partie  les  aations 
d'une  on  alurieors  dasseï,  lalKHi  pear  laqaflle  II  sera 
Important  de  a'asnirer  de  boaoe  henia  «aa  attloa  dam  la 
dasie  où  Ton  désire  être  {riaci,  ailenda  qoe*  la  dame 
rcmpMe,  rtteacrafcrméh 

L'étabHaaement  dewtta  toattoe  at  untqneaaent  en  tt' 
«eacde  la  elaïae  laptas  toftMrtuaée  ei  doa  pM»  qnl  oat 
beaaaoap  d^nfeats ,  et  d'aaAmr  k  nnttflda  pour  leqad 
onaarttttdMiéaaeoaplaileurs  actkoi,  aon^euleroent 
de  quoi  sidwhier  dans  on  aie  m(tr  ci  favoriser  on  éuUis- 
^■ement,  aiala  encore  dmnwr  en  penpectiae,  dans  la  vieil- 
leaiei  la foaiaanoe d'an  rev eon  conMéraUe,  qui,  par 
aeendsatBeat  faaqa^  dernier  terme ,  produira ,  pour  un 
-louia ,  sa  dernier  sarrlvant,  80,000  Ht.  de  reatib 

<jMqae  acUoonatrai  après  avoir  payé  lepilx  de  son  ae* 
tfon  k  radminlitratenr,  Un  cmegMtrer  son  mm  aimi 
qaeeelnl  de  rindlrida  mr  la  tèfe  doqad  il  onr*  placé,  et 
■aoaaotkMlidienieatiaeaamceBaKMipt,  anMnMaet 
aignée  de  radmlni*ttoae  de  ceMe  tafetlne. 

Oaferapama^  aoitea^enetpertlcaSan  4eapro- 
viDce»  leur  arfeol  quitte  de»  Treia,  ton*  las  ans,  dans  la 
courant  de  jaof  ier ,  avec  au  bordereaa  dce  accroisaeaieali» 
et  la  une  dea  exUoctleni  daaa  cbaqoe  claa»,  nùyeonant 
une  retenue  de  i  sou  paur  livre  pour  droit  de  recette.  On 
«ura  l'altenUon  dVnvoyer  toas  leaant,  dans  le  courant 
de  janvier,  oo  extrait  de  vie  de  l'indvida  sur  la  léte  da« 
qudeaanra  placé. 

Lea Ktioos  de  cette  toaline  se  AstrUmerdnt  an  bureau, 
rue  ^iotoam,  au  Uaralc,  n'  7,  dcpais  neuf  heures  du 
matin  jusqu"à  deux  heureade  l'après.mldl,  et  depuis  quatre 
beurei  de  l*mrîi-nddl  juiqu**  six  beurea  do  m^,  et  lea 
•ctioanaircay  veraenaâ,  èimMiaa  defadminbtrrtcnr,  le 
prix  de  leura  actions. 

Lea  partieuliera  de  piof iaœ  adteaaeront  leurs  lettres 
juchas  déport,  «rec  leorargent,  parlavoie  «ulleer 
-paraUra  le  plus  «omntodew 

Mo4éU  4t  l'airM»  i  A  MU.  lot  admioistrateais  de  ta 
Toatiae  du  Pèro  de  Famille,  o*  7,  nu  Saiotonge. 

Chaque  actioanrire  qui  t'adressera  au  bureau  par  la 
vole  delà  poste  iawhara  dans  aa  letlre  set  non .  qoalitét 
et  denaenie ,  cl  extrait  de  tigiape  de  lladif  Idator  ta  tête 
doqad  1)  aorait  placé. 

L'on  a  aouacrit  devapt  H.  Bononnt,  notidre  h  Pans* 
demeurant  rue  Cbabannata*  an  acte  coatcoani  leswa- 
miiaions  oécesaalret  envert  letactloaultes,  pour  osaarer 
l'eatièie exéestlao  dea  eagafeBseaU  ^  aaottalMaa  et 
ta  coaféqneMe  de.  cette  opérMien. 

Ches  le  même  oolelie  aoitt  dépoaés  lestilica  de  »r» 
prMtédesimmeobleavil  aenreai  de  «aUon  daa  danM» 
Kçat,  et  dont  le  produit  sera  aHMié  par  priviHva,  tm 
tar  le  atd  qM  tar  ta  pwpriéié.  Aumpioa,  eeelmnwnblM 
«ansMoat  «a  aaperbcs  Mma  de  eanpapK.  p«ar  aa  «Vf' 
■tdIdaplatdaTOMOOHv. 


Digitized  by 


456 


[|  sera  nommé  des  commissaires  eoire  les  aciionnairei. 
qui  auront  le  àrtAt  de  Térlfier  les  lirres  et  de  veiller  à  la 
rtpartiiioD  da  aceraiaenwitu  progreuift. 

Pour  Mdtblre  les  neox  d'une  inBaiti  de  partioiMera 
qai  se  préseateot  journelleiDent  au  bureau  de  Tadminis- 
Iration  de  celte  tooUne  et  j  manifetient  leurs  regreU  de 
ne  pouvoir  profiter  d'uo  établbsemeot  qui  semUait  en 
exclure  tous  iM  iDdifidus  qui  avaieot  passé  l'Ige  de 
riofl-ciiHi  aiUt  00  prévient  ces  mêmes  particuliers,  ainsi 
que  le  public  «  qne  l'on  peut  être  admis  tous  les  Ages 
dans  l&elaaK  qu'il  plaira  de  choisir,  attendu  que  cette  ad- 
mis^D  ne  préjodlde  point  aux  actionnaires  de  la  classe 
dans  laquelle  onaeTerait  enregistrer,  et  IVautage  est  dé- 
montré pour  les  jeunes  gens  daus  la  classe  desquels  un 
vieillard  se  Terait  admettre.  On  admettra  donc  des  indivi- 
dus de  tous  les  Sfes,  jusqu'A  quatre-vingts  ans  et  plus. 

Et  attendu  le  désavuntage  qu'éprouveraient  les  vi^l- 
JardSt  pour  les  dédommager,  on  paiera  les  totéréts  des  ac- 
tions qu'ils  prendront  dans  les  proportious  ci-après,  in- 
dépendaroiBent  ds  aecroissemenu  de  la  classe  dans  la* 
quelle  il  se  scroat  Ut  enregistrer,  auxquels  Us  auront 
part  comme  kt  aiUnst  en  raison  des  wtûm  qu'îli  ait- 
ront  prises. 

Progrtma»,  Depuis  vlngt-doq  ans  Josqu'i  trente, 
5  pour  100  d'inléret  t  de  trente  A  quarante  ans,  8  et  demi 
pour  100;  de  quaranteAcioquanteans,  0  etdeml  pour 
iOO;  de dnquanteàsoixante  ans,  7etdemit  desoixante 
à  soixante-dix  ans.  9  et  un  quart;  de  soixanle-dii  à 
soixanteKioinie  ans,  40  etdeml;  de  soixante-quinze  à 
quaire-vingts  ans,  13  et  trois  quarts;  de  quatre-viogis  & 
quatre-vingt-dix  ans,  13  pour  lOO. 

L'on  prévient  que  l'on  ne  recevra  les  mises  des  aetipn- 
naires  qui  auraient  passé  quatre-vingt-qninie  ans  que 
jusqu'à  la  coQCureuce  de  la  somme  de  200,000  liv, ,  qui 
est  le  tiers  du  capital  de  la  tontine,  attendu  que  ce  n'a 
lélé  que  dans  la  vue  d'obliger  lepublic,  qui  a  provoqué 
cet  arrangemeot,  qae  Ton  s'y  nt  déterminé,  &  cause 
d'une  suBohirge  d'iniérfii,  enriroo  de  7,000  liv.,  suivant 
le  cakul  de  pnibaUlité ,  ce  qui  rend  l'empniot  k  9  pour 
100  au  lieu  des.  Il  résulte  de  ce  que  deuus  que  les  ac- 
tionnaires du  nombre  de  ces  derniers,  qui  auraient  l'in- 
tention de  placer  des  sommes  oomidérebles ,  Teraleot  bien 
de  s'7  prendre  de  bonne  heure  :  et  pour  faciliter  >n  paye- 
ments, on  prendia  pour  comptant  des  eBèts  nationaux 
dontlemoboursenaoïBura  éliédèerété au covs delà  place. 
Avi»  êmr  WekoeoUU,  ' 

H.  Hillerànt,  par  des  procédés  partleallert,  ctipar* 
venu  h  purifier  le  cacao  et  le  suere  dans  la  Ihbiicatlon  du 
chocolat,  de  manière  &  conserver  an  cacao  toute  la  frat- 
cbeur  de  son  beurre,  sans  ^tre  obligé  de  (e  torréfier  et  brû- 
ler en  charbon  comme  de  la  vieille  Triture. 

Le  chocolat  de  M.  Uillerant  est  simple  et  n'a  que  le 
goûtnatnrd  de  Truit  sans  aromates,  k  moins  que  ce  ne 
«oit  celui  de  la  vraie  vanille,  qui  est  bienfisisantu  et  dent 
la  nature  odoriférante  tempère  la  flraldwur  du  eseoo.  Ce 
docolat  ne  devient  jamais  trop  épais,  parce  qu'il  n'entre 
dans  sa  composition  ni  farine ,  ni  amidon ,  ce  qiii  le 
rend  plus  salutaire  ;  il  a  été  approuvé  par  la  Paeullé  et  la 
Société  royale  de  Médecine  de  Paris,  qui  ont  l'InspeeUon 
sur  celte  ^brique. 

H,  Htlleraot  dèmeiirei  Paris,  rve  des  FOsiét^oint* 
GermahHl'Auxerrois  n*  S8.  Il  distribue  dKs  lui  des  a^s 
irés-instructib  sur  les  différents  objets  de  sa  fabrique.  Le 
prix  de  sou  cbocolal  de  saolé  est  depuis  î  liv.  10  sous  jus- 
qu'à 6  liv.;  avec  vanille,  depuis  4  liv.  jusqu't  7  liv.; 
au  cacao  du  Mexique,  Sliv.  ;  le  même,  avec  vanille, 
9  liv.  On  trouve  ches  lui  de  l<i  pommadttde  tteurre de  ca- 
cao pour  les  maladies  de  la  peau ,  pour  beitoyo-  le  visage 
et  les  moins,  pour  enlever  te  rouge,  eooserver  la  ftalcheur 
de  la  peau,  prévenir  les  i  ides,  pour  les  béiDOrr^des.(Vo7.  ' 
VEneyetopidie,  ai  tlcle  Beurre  de  caeao.) 

Le  Ronge-PUrre.  Ce  reoitde,  qui  o'rst  autre  chose 
qu'une préparaUon  chimlquedu  savon,  a  affranchi, depuis 
nombre  d'annéfs,  TAnglelmedu  fléau  de  Is  pierre  et  de 
la  gravetle.  Il  est  connu  en  anglais  sous  le  nom  de  Soop- 
<eei ,  et  l'on  ne  lait  que  le  préparer  h  Paris ,  dans  les  pro- 
portions nécessaires.  II  te  vend  l'entrepOt  deUbuc,  au 
coin  du  quai  Polleiier,  place  de  Grève,  un  éeu  le  flacon, 
contenant  douie  doses.  On  y  joint  un  imprimé  qui  en  in- 
dique l'usage.  Ce  remède  ne  demande  aucun  régime. 


Beaux  biens  ft  vendre  en  Lorraine,  aveehoUtatioa,  k 
NIdeniller,  danaled^rieinentdelaUeorthe.  Ces  biens 
consistent:  !■  en  six  BillearpenU  deb^  dont  une  grande 
partie  ta  futaie  e(  mis  en  coupe  réglée  ;  S*  en  terres  labou- 
rables, en  prés,  avecquatre  corps  de  fermes;  S*  endnrïls 
sur  les  communes,  solidaires  au  payement  dudit  droit;  en 
une  belle  manufacture  de  porceWnes  en  terre  anitlaise, 
portée  ft  sa  perbcUon.  S'adresser:!*  k  Paris,  &  H.  Ra- 
guideau,  notaire,  ne  Saint-Honoré,  AcOtéde  la  place 
Vendôme;  ft  Nancy,  à  M.  Ragnl,  notalre'rojwl  i  k  Slit»- 
boorg,  à  U.  Lacombe,  notaire  rojal*  dk  Verdun,  t 
H.  CoHard,  grefOer  du  tribunal. 


ANNONCE.  —  otnrBAOB  pébiomqub. 

L'OhtnMUÊÊr/ranftÊis,  «i  h  Puètieine  viridique  et  im- 
parUml,  L'anteur  de  cette  feuille,  dettlo^  i  an  petit  Dombre 
de  leotanrs,  les  suppow  parfutenent  an  fiit  de*  ctutos,  des 
persouasgea,  projets,  de*  raUtioo*  politique*  ;  aiaei  d'au- 
tres douMBtle*  détail*,  «opient  le*  pièce*  jutiificative», 
VObseruateur  a  toujours  le*  jeni  oovert*  sur  la  ourche 
leotfl  de  U  eon*titolien,  tm  l'adaiinitlraticti)  coofaaa  des  na- 
nidpalitës,  sur  risqui^to  a^itivité  de*  >eetioD*,  mr  les  ei^ 
renrs  de*  Iribunaus ,  sur  U  gestion  des  dëpartmanU,  mr 
rinditciplioc  de  l'ermée.  A  cAttf  de  cet  malheun,  n^ceataire* 

I  la  *uite  d'un  bouleversement  g^ral ,  l'ObtwrvtUeur  pla- 
cera le*  ciccUente*  loi*  sortie*  du  lein  orageni  de  la  puis- 
sance tégUlative,  la  publicité  que  l'admiDiitratien  mnnicipalu 
donne  i  se*  dànarche*,  le*avtmage*«ii  naisaent  de  la  swcil- 
lance  trop  minutieuse  de*  «actions,  l'application  laborieme 
dei  nouTeani  juget,  le  lèle  patriotique  de*  départemenU,  la 
noble  réuilaace  de*  corpi  miliuire*,  iaUcit  aut  ntggestioo* 
des  perturbateur*  de  l'ordre.  O&Mnnw  n'e*t  pM  lurpremlre 
les  secret*  d'ua  parti ,  épier  le*  réutlntioot,  divulguer  le* 
aoecdotn  myiiérieute*,  révéler  le*  bévue*  de*  cooperatem 
noTicei,  Tioler  Ici  portefeuitlea,  etc.;  c'eit nivre  le  coora 
de*  événenenla,  le*  rapprocher;  c'est  appliquer  an  monenl 
oà  l'on  eiiite  vingt  an*  d'étude  des  borames  ;  c'ett  voir  dan* 
aa  objet  ce  qui  échappe  i  la  multitude;  c'ait  réaliser  lescoo- 
-jectttres  avec  le  secours  de  qoetque*  biu ,  et  tirer  des  Mts- 
même*  un  genre  d'instruction  que  le  philosophe  seul  pont  « 
apercevoir.  Ce  n'est  ni  dans  caqu*  les  iMannes  disent ,  ni 
dan*  ce  qu'il*  font,  qu'il  but  cbarcher  le  aeeret  de  leur  ca- 
racltre  ;  o'cU  dans  ce  qu'ils  pansant,  o'est  dan*  leur  p^àa- 
Donie,  c'est  dans  les  mouvemenb  qui  leur  échappant  ;  car 
tout  homme  qui  vient  vous  débiter  un  superbe  disooars  n'est 
qu'uo  acteur  qui  a  appris  son  rAle.  —  Qncooqne  s'adonne  1 
ce  métier  d'obtervateur ,  métiw  con*olaol  et  dangereas,  ne 
publie  pas  de  gros  volumes.  Mon*  supplions  nos  lecteurs  de 
oe  pu  non*  juger  sur  lesprem^  ma^ém»  «t  de  daigner 
eisminer  TespHlqui  dirige 

Condiiiani  de  la  toutcripHtin  L«  icutcriplion  WHirVOfr- 
terualeur  Jrancais  «avinc  iij  tiUriMU,  fue  Cbrîùiae. 
n'I,  Il  Paris,  chet  L.-P.  Courut,  imprimi-ur  de  cet  ouvrage. 

II  en  paraîtra  par  semaine  dcir»  r^nille)  de  huit  pages  in-4* 
i  deoi colonnes,  sur  beau  pipior,  en  Aem  voluaiei  de  qu- 
tre  k  cinq  cents  pages  chacun  :  dp  proTnt^t  même  de  doeoer 
dos  sûpplémeou  lorsque  l'importance  des  matières  paraîtra 
reitger.  On  peut  souscrire  poursri  mois  sentement,  fe  niion 
de  11  tiv.  Oa  paiera  fationnement  ^une  année  f4  liv.  On 
prie  les  personnes  do  province  do  •'■dresser  à  W.  tes  direr.-. 
Uurs  des  postes  on  bus  irrioetpau  libreiros.  Mais ,  pour  ne 
pai  apporter  d'interrupUoo  dan*  le  service,  il  suffira  de  dé- 
poter la  HHttme  de  It  ou  de  14  tiv.  au  bmnan  de  peste  lepin* 
voisin  de  l'endroit  que  l'on  habile  ;  on  poorra  méve  ae  di^ 
penser  d'affranchir  la  port  de  la  leUre  et  de  l'aigeat.  Ir'a- 
dr«*(e  doit  être  unsi  mise  anrie  regittm  et  mu  lalatim  d^n- 
vis  :  A  M.  L.-P.  Conret,  imprimeur-libraire,  me  Chriatinn. 
a."  S.  a  Paris.  MU.  les  auteurs,  libraires,  graveurs,  qui  dé^ 
reraient  anuoiicer  leurs  ouvrage*  et  le*  nonveantcs  de  leur 
magasin  sont  priés  d'en  Cure  renaître  un  exemplaire  1  F*- 
dresse  cidesstts;  l'a^sonce  et  l'analyse  seront  insérées  sui- 
vant Perdre  oà  elles  seront  parvenues  au  borean.  On  éOw 
rérfaange  de  cp  journal  contre  tel  autre ,  lors  aséme  que  la 
sou*Grî|)tian  serait  d'un  pris  bien  inférl,eiir.  On  peut  aui»i 
souscrire  k  (Méans,  ches  H.  Couret,  libréire-imprimetn-,  rue 
du  Colombier,  n*  74,'  seul  ohorvé  de  la  cwreapondance  neur 
cette  ville.  r 

UTRBS  NOUVBADX.  ' 
Dîtcouft  sur  ta  cames  qui  ont  produit  U  rifolulùm 
/laiiçaue,  prononcé  è  la  Société  fraternelle  des  Patriotes  die 
l'un  et  l'autre  lete,  séant  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  dp 
Temple,  le  13  janvier  1791,  par  J.-L.  Tallico,  fondatt-ur  de 
ceueSoeiélé.'De  l't^rimeriede  M.  Oemontille.  rueChri»- 
t'm;  et  se  trouve  ebea  ■•Petit,  libraire,  suPalais-Bofal,  sso. 
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POLITIQUE. 
BARBABIE. 

De  Tanger,  te  6  janvier,  ~  On  a  la  nouvelle  cerlatoe 
que  l'empereur  de  Maroc  a  ouvert  le  port  de  Salule-Croix 
■ut  commerçante  hollandais. 

Le  22  décembre  deroierf  il  est  arrifé  de  Ceuta  uoe  fré- 
gate espagnole  STee  deux  chebecs  marocains  qui  araient 
été  pris.  Plusieurs  prisonniers  espagnols  ont  été  éobangés 
contre  des  Maures  qui  se  trouvaient  &  bord  de  ces  diebeca. 

Une  rrégnte  portugaise,  a^ant  Ik  bord  Tambassadeur  por- 
tugais, le  chevalier  de  Landrezel  »  est  arrivée  ici  le  39  dé- 
cembre; cet  ambassadeur  a  une  nombreuicmiie,  et  II  eit 
chargé  de  présents  magnifiques. 

POLOGNE. 

De  Vartovie ,  U  S  février,  —  Dans  la  séance  du  28  jan. 

Tier  on  a  continué  la  discussion  sur  le  droit  de  voter  aux 
dtétiiies;  et  on  agilé  la  question  de  savoir  si  les  fermiers 
de  biens  nobles  j  auraient  voix.  On  avait  proposé  celte 
question  sous  diverses  formes  ,  mais  il  a  été  décidé  que  les 
fermiers  n'auraient  pu  voix  aux  diétines. 

On  a  décidé  ensuite  à  l'unanimité  que  toutes  les  person- 
nes militaires  nobles  auraient  voix  aux  diétines.  La  ques- 
lioii  de  savoir  û  les  eccl^iastiqnes  auraient  voix  a  été 
■journée. 

ESPAGNE. 

Dt  Madrid,  U  SO  janvier.  —  Sa  Majesté  catholique  a 
donné  ordre  au  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  M.  Ca- 
vallerd,  de  quitter  Madrid;  on  ne  sait  pas  encore  le  motir 
de  cet  ordre. 

II  est  entré  dans  le  cours  de  Tannée  au  port  de  Cadix 
967  vaisseaux,  savoir:  S89  espagnols,  17&  français,  H6 
portugais,  parmi  lesquels  (rois  vaisseaux  de  guerre  ,  61 
danois,  6  suédois,  78  hollandais,  1S3  anglais,  55  améri- 
cains, 3  de  Venise,  ISdeRaguse,  9  de  Gènes,  1  toscan, 
a  savojaMs,  1  de  Rome,  et  i  de  Hecklembom^ 

ANGLETERRE. 

De  hondret.  —On  se  rappelle  le  départ  de  ramiral 
Comish.dont  la  flotte  ne  devait  pas ,  i  ce  qu'on  assurait 
dans  le  temps,  revenir  de  sitôt  en  Europe  ;  et  c^odant 
U  Cmnherland,  te  CuUoden,  U  Martborough,  de  74  ca- 
■oos,  le  Lion  et  l'Ardent,  de  64,  ont  paru  le  13  de  ce 
mUs  à  la  TOC  de  Plymoaih  ;  fOrion  était  dé{i  arrivé.  -~ 
La  CnUodem,  COrionnie  Cumbniand  sont  entrés  dans  le 
Sam),  Uodis  que  l'Ardatt^  te  Um  et  f«  MarOoroaah, 
continuant  leur  route,  se  sont  rendus  le  IS  an  matin  Soi- 
thead,  d'où  la  Prineeu-Roi/at  et  te  London  sortiront  dès 
.  que  la  mer  sera  plus  calme.  —  Oo  ouvre  k  PortsiDoadi  et 
A  Go<port  de  nouvelles  maisons  de  reDdea^cos  pour  les 
matelots  qui  veulent  de  l'emploi. 

Le  rot  vient  de  gratifier  dn  titre  de  chevalier  baronnet  de 
la  Grande-Bretagne  MU.  Charles-Warre-Ualet  et  John 
Kennaway ,  tous  deux  domiciliés  dans  llnde  et  cbai^ 

Cr  la  Compagnie  de  négocier  on  traité  d'alliance  entre 
Hahraltes  et  le  Nizan  eontrele  redoutable  Tippoo-Salb. 
n  est  très-avaniageux,  si  on  peut  s'en  rapporter  à  la  co- 
lile  insérée  dans  7e  Moming'Ckronicte,  En  voici  la  sub- 
stance: 

«  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir  ja- 
■ab  entre  elles  l'intelligence  la  plus  parfaite.  Dès  que  l'une 
iera  menacée  d'une  atUqne,  l'autre  s'efforcera  de  détour- 
ner le  danger  par  tons  les  moyens  qui  seront  eo  sa  puis- 
sance, et,  si  elle  ne  réusdssait  pas  par  les  vcdes  coudlia- 
toires,  elle  fournirait  de  prompts  secours  ponrdéfenÀre 
les  possessions  de  son  allié.  Par  une  clause  expresse,  le 
Faisbaw ,  chef  des  Mabraties ,  et  le  Niiam-ul-Mulk  garan- 
tissent ft  la  Compagnie,  qui,  de  sou  côté,  leur  garantît 
également  les  leurs,  toutes  tes  possessions  qu'elle  avait 
avant  la  guerre.  Chacune  de  ces  pidssaiiGei  ï'obUgede 

!»•  Série,  ^TomyiS, 


fnirair  doute  mille  hnnmes  de  caval^e  pour  seconder  les 
entreprises  de  la  giwde  armée  de  la  Conpienie.  i 

Rien  ne  confirme  la  débite  du  général  Ueadows  par 
Tippoo-Salb.  dont  une  lettre  de  Pondichérv,  en  date  du 
34  juillet,  a  donné  des  détails.  Les  dernières  nouvdiea 
officielles  de  l'Inde,  qui  sont  de  la  fin  de  septembre,  n'en 
disent  pas  un  mot;  au  ewitraire,  rien  ne  dément  le  bruit, 
beaucoup  mieux  fondé,  que  le  colonel  Flovd  a  essuvé  un 
échec. 

On  assure  que  la  Compagnie  des  Indes  a  n6goiâét  de 
l'agrément  du  ministère,  un  emprunt  de  1  million  sieriinK 
dont  les  conditions  sont  très-onéreuses  pour  elle*  mail 
anxquriles  elle  est  obligée  de  souscrire  afin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  guerre  commencée  contre  un  prince  aassi 
redoutable  par  ses  finances  que  par  son  armée.  Le  lord 
Gorawallis  recevra  celte  somme  en  espèces  par  les  pre- 
miers navires  qui  partiront  pour  l'Inde.  On  prétend  aussi 
que  le  tord  Dorchester,  gouverneur  du  CaiuÀ,e8ten 
route;  b,  son  arrivée  le  parlement  discutera  le  nouveau 
code  de  lois  si  nécessaireli  ce  pays* 

—  On  vient  d'arrêter  les  voleurs  qui  avaient  eideré  les 
diamanu  de  U-<  Dubarrj;  c'est  M.  Simon,  lapidaire,  qui 
les  a  dénoncés.  Un  des  coquins  de  celte  bande  avait  été 
condamné  en  Angleterre  II  être  pendu  ;  mais  on  avait  com- 
mué sa  peine  en  un  bannissement  perpétue). 

—  M.  Home-Tookeva,  dit-on,  appeler  de  ladécirion 
de  la  Chambre  des  communes  aux  tribunaux  de  Londres. 
11 V  dénoncera  les  excès  commis  dans  les  élecUonsde  West- 
mrnster. 

—  On  mande  de  Portsmouth  que  les  armements  se  sui- 
vent avec  beaocoup  d'activité.  Le  bureau  de  l'amirauté  t 
donné  ordre  de  nuttre  incessamment  en  commiwion  un 
vaisseau  de  ligne,  qui  augmentera  l'escadre  de  l'amiral 
Hood.  — La /'le/ory,  de  100  canons,  est  sorti  Ie7du  port 
pour  se  rendre  ^thead.  —  L'Vlyu»  et  I^Aretkmta  ne 
Urderont  pas  à  être  armés.— Le  CmnyaM  va  le  rééqui- 
per et  r^oomer  k.  Spithead. 

SUISSE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Genève ,  du  IS  février.  —  La 
publication  faite  mardi  dernier  par  leconseil  a  tranquillisé 
la  république  et  fait  cesser  les  troubles.  Tous  les  citoyens 
ont  pris  les  armes,  et  l'ima  dù  à  la  prudence  autant  qn'ft 
la  fermeté  ce  prompt  diangemeuL  Le  conseil  abitnae 
nouvelle  proclamation  le  mereredi  16.  Due  garde  boor- 
geolse  vient  d'être  formée:  tons  les  citoyens  au-dessus  de 
vingt  ans  ont  été  invités  à  se  faire  inscrire;  des  armes  sont 
fournies  A  ceux  qui  n'en  ont  point.  Tous  les  citc^ens  mon- 
tent la  garde  nuit  et  jour  avec  beaucoup  de  tèle  ;  les  magis- 
trats et  la  vieillards  ont  pris  les  armes;  lesoffi^ers  an  ser- 
vice de  ^Dce  se  placent  dans  ks  rangs  des  soldats  d* 
toyens.  —  La  porte  de  GonavlD  est  paÛîswUe;  le  caooa 
est  braqué  sur  les  remparts.  Notre  vill^  ressemble  k  an« 
place  assiégée,  ou  qui  estrarle  poiatdel^étre  t  lecousdl 
siège  sans  désemparer. 

Le  danger  a  été  imminent,  et  quoiqu'il  n'y  eût  peut-être 
eu  apparence  que  qoatie  cents  paysans  on  environ ,  on  a 
craint,  avec  raison,  qn'il  n*y  en  eftt  un  pins gnmd  nom- 
bre. On  asinre  qu'il  j  avait  parmi  enx  des  ïtancab ,  dea 
dragons  et  antres  personnes,  qui,  entrés  dans  la  ville,  au- 
raient été  joints  par  ceux  de  l'intéricnr ,  qui  s'attendaimt 
&  cette  réunion.  Le  calme  s'est  rétabli  sans  répandre  une 
goutte  de  sang. 

Les  aAires  souffrent  de  cette  commotion.  Nous  y  avons 
du  molm  gagné  de  voir  partir  la  foule  d'émigrantsfNui- 
çais  dmit  la  présence  ne  nous  plaisait  guère  t  Ils  vont  por- 
ter ailleurs  leur  inutile  oisiveté  et  leur  vaine  pétiriaoce 
contre  ta  révolution  de  leur  patrie. 

Une  chose  qui  est  k  remarquer .  c'est  que ,  mardi  15,  te 
consdl  a  reçu  un  avis  du  bailli  de  Nyon ,  qo)  le  prévenait 
que  les  paysans  du  pays  de  Ces  devaient  se  réunir  aux  pay- 

laiu  mi/et»  de  la  réptililiqiie  et  hmiw  leurs  desseins. 
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J)e  Parti.  —  Copie  é&  h  felfn  *r  mirthtfe  tieg 
financu  à  HU.  U*  wtminiiirattvrt  dvkdéfwrt*- 
inenldeParii,tndaê«tiuiiféwieT  1791. 

c  V«Miir>|MMWs  p«,  mMimn,  fM  l*  tnmqotllité  fM- 
blique  a  été  troublée  hier  dans  la  «oÎFée  d'une  mani^  di- 
gne de  fiier  votre  alttBtMD.  He  conaaiuanl  |KMnl  encore 
•uffisammcnt  les  dn»DslMMes  den  déiardre,  je  n'ai  pu 
nelire  le  roi  &  portée  de  tous  prescrire  aucune  nesnre 
posilive  ;  mafs  Sa  U»je.sti,  qui  met  sa  confisiiee  dans  «<>• 
tre  vigilance  et  votre  lèle.  vous  recommande  de  prcr.dre  » 
Air  tout  ce  (Tui  a  rapport  ft  cet  évéDcment ,  les  infurma- 
tiont  lesuluit  exaclesielda  lui  en  faire  connaître  le  ré^ul- 
fat  Sa  Majcslé  eMière  que  l'époque  de  rorgaiiisalion  du 
dépurlemeiit  du  Paris  sera  aussi  cette  du  rétablissement 
complet  de  Voràxe  dans  la  capitale;  elle  espère,  pour  le 
nainlien  des  lois  ,  pour  la  sCtreté,  pour  la  liberté  des  ci- 
lojens ,  pour  la  stabilité  nènte  de  la  eonMUalion ,  que  de 

Ïiarcils  exc^'s  seront  enfin  réprimés,  et  que  vous  empluierez 
es  pouvoirs  qoi  Vous  sont  confiés  i,  en  prévenir  à  jainais  le 
retour.  La  censidéralion  dont  il  est  si  inipwlanl  que  ie- 
département  jouisse,  le  bonbeur  du  peuple  et  celui  du 
roi ,  qui  en  est  inséparable ,  >  sont  également  intéreaiéa , 
et  TOUS  ne  Uisserei  point  édiapper  cette  occarion  de  signa* 
1er  m  prinrims  et  de  donner  on  exemple  bnpoiaot  au 
1*3»  ée  rmp! re. 

«  *s  fM»  prie,  fticssienn,  8e  Touloîr  Mén  mlnfbmier 
de»  mères  i}tie  vensroos  proposerex de  prendre,  aftnqae 
je  puisse  en  rendre  compte  an  roi.  ■ 

tUpnitemttt  de  Chère,     GrenoNtf  fS  fivrtef. 

Sur  deui  cent  quatre-vingts  ecelésîasUques  fonctionnel* 
res  publics,  douze  seulement  ont  refusé  de  prêter  serment. 
—  Les  électeors  du  département  sont  convoqués  au  27  de 
«BMrie  pow  pfwéderft  réiemon  dTm  noiwi?!  évéqoe,  à 
hplaeetfe  Mr BMh f  ^ a re(w* de pmer  aeroenr.et 
^l*t  MF  )>  déMncMm  éa  dlnenfre  da  dep»»vMm,  le 
S4 janvier,  eik  Iti  rf^oCwdfrrKemeMaf,  aéW,  te^f  de 
M  mets,  dftré*é  d'ajoomement  persomel  per  le  irMhirnl 
4b  dnlrfei,  ^cMW  de  Iv  déehirattoe  adressée  par  lai  au 
«rmetrer  (M  li»d>s(TifciMon-q«'H  a  hil  Wrrdanf  «rm  dio- 
cèse de  l'joslruclinn  pasioruleéFM.  l'érAfande  Bontogne, 
et  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  &  cette  occasion  k  tous  les  curés 
de  son  dioc^.  Le  direcMlM  dti  département  avait  dé- 
noncé M.  Dulau  «  commeperturbaleur  du  repos  public,  et 
prrtbanT  des  principes  révolte  contre  les  hit.  «  — 
MM.  Conrtote-Winut,  grsnd-tic^,  rt  Gigard ,  secrétïlte 
de  t'évi^cHé ,  déiiOncés  sussl  par  le-directoire,  comme  ■  ni- 
ftactahresaot  lois  de  l'Etat  et  perturbatenn  du  repos  pa- 
Me,»  ont  été,  h  h  requête  de  rfcciMiewfniBlic,  déert- 
M»  d'asatgaé  péar  Are  ool. 

Département  de  Seine-ct-Utn'ne,  ^  Hetun^  16  février. 

On  eentimie  cbvqee  joor  i  eonuenre  dn  dtmtwlwi s 
demies fortiB, et  sarMAdmceHedePoniiln^Mak  Ke 
corps  nuNritlpel  a  pnbM ,  le  4t.  lone  preelMnatlen  par  la- 
quelle, réiMran»  les  détoMM  ^nH  a  déjïi  Rsitrs  plavtetirs 
fai»,  il  amtonee  «  qu'il  va  é^Uijer  la  force  pnblitraeqni 
M  est  emfién  pour  «rrMer  et  |(«itir  lerdéttnquenis  ;  et , 
yoor  Mer  wm  iafraïUilm  IMI  «oUf  d'exeuac  et  de  rérla- 
malion ,  le  corps  municipal  prévient  q«'H  w,  >om  pea  de 
Jeuns  Mte  oa«4r  dcrMfwrdtelnrtid^M  «Me  ville, 
et  queoenn  qui  TOiAmit  f  omcontr  pevfCBCflHsr  le  faire 
IwariPi  k  II  nnlaon-eonnoM.  a 

IfépartmetirdnDoubi,  ^Aamt^tm. 

Oiielqua  eoapa  de  foiH  tirés  dau  wn  partie  de  dmae 
du  prince  dn  HontbëUard,  doM  les  terres  sent  emdetéei 
dans  ce  département ,  et  l'incendie  Torlutt  d'une  maison, 
dont  les  flaoïmes  se  bisaieM  apercevoir  de  loin,  ont  Tait 
juger  aux  villages  riverain»  que  c'était  une  invasion.  Dtias 
un  clin  d'sil  le  (oosio  a  sonné  partout,  et  vingt  mille  bon* 
mes  de  ces  campagnes,  armés  comme  ils  ont  pu ,  se  sont 
portés  Air  celte  rrontièrcu  Un  dAtacbeasent  de  cavalerie 
nardHU  ansd  de  Beianfoo,  et  dnq  cents  hannea  de  la 
garde  natiooale  de  la  même  ville  parlaient  pour  s*j  rendre 
TidonlalreDent ,  lorsqu'un  eourrier  arrivé  de  ces  canlou 
«  ioaUttii  délit  T«iiid  diUUt.  Gaiiwfdeai  ymiTeaoauwBt 


aenifeift  re^«  da«  celle  Ulliq«eM«etM(Mi»rfcs  eonttv- 

révolutionnairés  du  dedans  ou  les  ennemis  du  dehors. 

Département  du  MortAkm.  —  f^anne»,  lQfé»rter, 

Depuis  plusieurs  semaines  notre  département  était  en 
proie  aux  complots  de  r.>Tarice  et  de  l'ambition  réunies 
pour  tromper  le  penpie  ilcs  campagnes,  le  faire  marcher 
contre  les  villes,  et,  sous  l'étendard  da  bnaUsne,  ^oi^ 
ger  les  défenseurs  de  fa  révotottov.  C'est  dans  notre  ville 
surtout  que  les  ennemis  de  la  consliMIion  et  dè  l'oedre  pu- 
blic avaient  conçu  les  plus  coupables esp^ncea  et  formé 
les  pins  horribles  projets.  —  Un  recteur  ou  curé  disait ,  il  y 
a  quelques  jours ,  dans  un  sermon  :  a  Ues  frères ,  il  vaut 
mieu^  obéir  ft  un  roi  tyran  qu'à  douie  cents  brigands  qui 
composent  CAssemblée  nationale.  >  Cn  autre  al^itauMi 
un  sermon  dont  on  ne  saurait  rotrancber  une  pbraseiaiu 
en  soustraire  un  consen  de  perfidie;  enfin  un  troitième  a 
ouvert  la  scène  de  carnage  qu'où  nous  préparât  Le  d^ 
manebe  15  il  a  dit  sa  messe  avant  le  jour  ;  ensuite,  pre- 
nant an  crocHli  et     donnant  à  baiser  aui  pauvres  pay- 
sans qui  étairnt  autour  dè  luî:  f  AWet,  leur  a'-t-il  dit,  al- 
lez venger  ie  ciel ,  ailes  loer  les  impies  qui  veulent  profa- 
ner notre  sainte  religion.  •  L'objet  du  complotétail  deve- 
nir fimdK  sw  Vannes.  On  cennafi  1rs  déta!h  otJérlcurs  de 
eetie  hnorrectfon.  On  sati  que  ces  malhmrmx  paysans, 
instramenis  et  victimes  déplorables  dff  fanatisme  de  hmrs 
prêtres ,  ont  été  repoustiés  e!  dl^iwrsés  par  les  gardes  nd- 
tfoMles  de  Vannes  el  de  LoHenf ,  et  par  cent  chiqnnnfe 
soldats  du  régiment  de  Walïifa.  Trois  d'entre  eut  ont  éfé 
Mésies  armenàla  main;  on  a  fdirtrenteet  otiprlsonnierf, 
ptmofr  lenfvrtB  sont  sehe  blessés.  Ont  Mni  morts  en  prl- 
wif  dtfininMeMârei  tonen  •  trootédlz  imffisdans  les 
diamps.  —  On  assure  que,  dans  le  nombre  dw  prlmn* 
niers,  deux  convieoneat  d'avolrr^u  de  l'argent  pour  eici- 
ter  le  trouble  dans  le  district  de  Vannes.  —  Plusieurs  pa- 
rtisses des  «tvirons  de  Lorient  onteOToyé  As  dépntatî.ms 
an  déinrtenmnt  pour  demander  la  gi  Sce  des  prisonnier*. 
Tons  les  (njmna  aroneai  qn'ili  nnt  été  sédMis  p:  r  les  rec- 
teurs î  ils  déplorent  leur  égoremmt,  et  disent  qu'il»  n'ao- 
nynf  pfBs  ffocttnr  fspw  de  communication  n^ec  tciirs  ree- 
fpurs  s'ïfcf  ne  prélent  serment  fh  vimn^m  chaque  j^ttr  à 
Vaitties  pnwT  y  chercher  des  rtinvi-iî*  Dtfirs  et  tirs  h>-irne- 
tDMH  sw  les  lois  auxquelles  fis  doivent  oftéir.  La  it'npa)  t 
d'entre  en  ignoraient  que  les  dîmes  fussent  sopprimers , 
et  que  la»  énin  de  caquet  ponr  les  baptême»,  msfiaee«  rt 
sépultures,  fussent  délfuïts.  —  Cinq  prëires  de  Vannes 
ont  déjà  fait  leur  déclaration  i  la  municipalité;  de  ce 
oMsItte  sent  Mw  Plomel .  prhKipal  de  eniwgp  et  préMMcnt 
du  déparnmentj  et  le  n^rk-nr  dn  seMuinr.  —  Deux 
rteteurs  avaient  voohi  rÏTrayer  teurs  paveiNientren  les  as- 
•emit  qutfh»  religion  éiatt  perdue  et  on  ils  «e  Innr  dfr^eM 
phm  Mr  nsesae*  —  On  aMrev  I*  ««se  à  tmb 

benaest  avsH  congédié  ses  pewisiéens  ew  km  ninoiiçant 
que  les  veprn  étainK  eboltes.  Le  garde  ffMtfWale  de 
Lorient  a  braié  à  Vannes  une  Soeiétedn.AmH  dr  te  Cen- 
sdtniseni  en  qtSDirejaon  ellv était  déjft  cMBpnsér de qvm- 
ire'VingKinq  awmfciws.  Ce  n'est  pae  en  des  neîndmwr- 
Tten  qne  wmt  elcM  Mndvs  nna  Itonn  frtnt  de  Lorîent. 
Pendent  qa'ilf  dMtant  teriWBn|i6i  t  «nmdéllmthv.  In  né- 
gociants de  toutes  les  vill«td«  roynwne,  rasanniMte  ft  Lo- 
rient  pour  la  vente  de  la  Goospognlrtament  effort  de  fctre 
le  service  de  cette  ville  à  la  ptace  des  gafdrs  Kttvammz  aê- 
tettU.  —  TraMe-deuK  paiviisea  viennent  de  aaniliBin  le 
plusaliird6ro«eacot&  l'nhaiManer  uk  l'eaécndnn  dat 


I  Divers  lonmaux,  monsieur,  ayant  annoncé  que 
HH.  Daucby  et  Tracy  avaient  relevé  des  erreurs  dans  les 
alcals  de  l'opînion  sor  Timpât  foncier  que  j'ai  prononcée 
dans  ta' séance  d'hier  M  fevrier,  et  qoe  j'étais  convenu  de 
ees  erreurs,  je  dois  ft  la  vérité  de  déclarer  que,  dans  ma 
réponse*  ees  deoi  bonorables membres,  non-seulemcHt 
Je  leur  ai  montré  qults  étalent  eot-mOmes  davis  Ferreor 
en  m'y  mrppoMnt ,  mais  encore  que  j'ai  défié  tous  ecva 
qui  avaient  ta  ou  entendu  mes  diverses  opinions  sur  l'im- 
pM  de  me  prouver  une  seule  erreur  de  tiii  dau*  mes  caN 
eota  sur  œue  Importante  oaiUre. 

n  Piwum  I>aMa*T>e 
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DE  L*ASSBM3L£e  MATIONA^^S. 
frétUmM  4t  AT.  Bup»H. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  HABDI  33  f^RICB. 

U.  VouJIapd  lit  une  lettre  de  Nîaies  iqui  répète  le 
détail  doBt  il  vient  de  r^udre compte,  4|ui  iHdi^ue  ^ 
Les  deux  CQiniiH8sair«s  nommés  pour  se  trauspoi  tcr 
à  UzèssoBt  UML  David  et  Uéoard,  uteiulwes  du  diiec- 
totre.  Cette  letjre  promet,  i  leur  retour,  des  di'^ls 
circooslaociés.  et  aoUieite  l'entneoiise  de  sesdépuk's 
pour  engager  le  roi  à  «cporder  «n  reuibrt  dégroupes 
3e  ligne  au  dé|wrlemcat  du  Gwdt  pour  euntfurer 
U  tcanquillité. 

il.  VouLUMA  :  NoHsrottsolMeivow  que  1*8  cour- 
niers  d'Uzès,  qui  deraicMtuous  apportur  dt&uuwlie 
ou  IumU  nos  dépêches,  ne  «ont  point  eucore  arriKCS, 
q^ue  nous  avtwu  reçu  «es  premiers  avis  par  le  cour- 
uer  ôtt  Nloies  ;  avis  certauts,  puisque  nous  avons  des 
lettres  du  dépaiTte-aient  du  Gard  et  h  co^^e  d'ujw 
lettre  du  district  d'Uzès,  écrite  à  ce  corps  adjtti«is- 
tratiH  Nous  ieuorens  encore  le  nomJïr^  des  blessés. 
La  lettre  du  £rept«ire  du  distiùct  d  Uzè«  fait  uiention 
d'un  homme  Uvié  sur  la  pdace.  NousnousHattous^ue 
ce  nombre  n'e«t  pas  pJus  con^idéralde.  Je  vais  voits 
faire  la  lecture  de  ia  ieUre  de  li,  BéOùsy,  ci-devaut 
ëvéque  d'Uzès,  pour  vous  mettre  à  portée  déjuger 
avecjtjfitiiitiwéUU  llraudait  comfite  de  c«  quj  »  est 
PMiw'ftaai  VitUttmnw  du  4  jaiwisr. 

•  Le  Jmht  4'bier  sm>b  fMnMz  dam  tea  lastos  da 
derg^  de  FrMwe  «'e«t  le  premier  où  j'aie  feoa  quel- 
que consolatioii.  ii  nevs  avioua  eombatlu  paiir  la 
eMre,  uaw  poumons  dire  we  nous  u'aview  non 
s  désiiwr;  nais  «a  intérêt  d'une  M«b  autre  nature 
était  «oBté  4  noire  «ouroge.  Je  ne  eais  |Mg  sans  «s- 
pair  que  «aRe  jo«m^  eative  la  religion  en  Pranee, 
naisjesHissûraumoinsqu'ellera  gforiliée.  L^heure- 
fatale  était  anivée;  l'exptration  du  délai  nous  a  été 
annoncée;  on  a  déM)éré  de  nous  iirtn<prtln-  ^our 
|H^r  le  serment  ;  la  fermeté  la  plus  calme  était  no- 
tre contenanee.  L'évéque  d'Ages,  8|»p(4é  le  premier, 
adit  troia  phraeesd'wM  noblesse  simple,  frantAe  et 
tau<Âa«te,  qui  ««t  produit  le  plus  grand  effet.  Un  de 
aeaenréa,  ai^wlé  aprè*  Hii,  a  fait  aussi  une  de  ces  ré- 
pMBaaqweBCBnoeatta.crainledanfl  râmedesfterrers 
etla  iMateiaH  aeil&des  Mbks.  Alors  felfriei  a  gagné 
nosMMenis,  laeonbuion  s'est  mise  au  milieu  d'eux; 
ils  ne  savaient  41II0I  parti  prendre;  ils  essayaient  de 
plates  et  ridieules séductions,  en  annonçant  que  Via- 
teotion  de  l'Assamblée  n'a  pas  dté  de  toncber  auapi- 
léluci.  Mous  demandfMW  que  eetle  explication  soit 
OMvertie«n  déoreC,  et  la  nuwvaise  foi  se  démasque 
nar  nnrefos. 

«  Le  tumulte  «t  findéeisioR  de  ces  messieurs  al- 
longent la  séimce,  et  aucun  ecclésiastique  ne  montre 
ni  uiblesae  ni  inquiétude.  Alors  ils  ^andonnent  la 
famé  d'appel  individuel ,  qui  aurait  fftloegé  leur 
iMirmeatd  être  témoins  du  ti-iom|ihe  de  la  vérité.  Ils 
(Ml  ordonné  une  iater|Kllation  g«nérst«  à  eeM«  ^ 
Bandent  pascneMe  prêté  le  serment  ;  «He  a  été  faHe , 
et  prawnne  m  ^«st  présenté.  Bnfin  noire  imnwaUe 
liBroMté  ien  a  ftmës,  à  leur  grand  regret,  4a  décréter 
caotrc  nons,  «t  nous  somn^es  soi^  fiera  de  notre 
g^orieiise  pauvreté.  (L'extrémité  de  la  partie  droite 
^if^andit  à  i^usieurs  reprises.)  Les  deux  ou  trois 
cents  brégaiMS  employés  dans  eesocoastons majeu- 
res entouraient  la  salle  et  y  feîeaient  même  retealir 
la  cri  de:  4i«I«n<mwf  Nous  y  avons  souri  dédei- 
gneusenKnt,  et  demandé  qn'on  ne  s'ocoui)it  pas  de 
ces  vaines  idameurs.  Point  de  vrai  et  bon  peuple  au- 


riscMrtreMM,  <t  l'estime  puUme  naw  a  «livis 
dm»  notre  Btfa'aile,  Le  iwi  est  prié  de  fiiire  nemaw 
à  nos  plaees.  *  Il  est  eurieux  at^tservea-  que  ce  d^ 

•  eret,  feit  pour  intnoduire  lesoUsme  en  Franoe,  s'il 

■  est  exécuté,  a  été  rendu  sous  la  préaideoee  d'un 
•iutf«t«ir  la  motion  d'un  proteotaot.  ■  Je  ne  puis 
vous  rendre  mille  détails  qoi  seuient  iatéra^ 
SM^,  mais  le  lemfs  m«  manque;  voilà  l'essen- 
tiel. Nous  aroos  amienu  U  ppemièct  attaqua 
d'une  maïkiàre  digue  da  devoir  que  nous  avions  à 
nemptir-;  bous  souAiendrona  de  même  toutes  les 
épreuves  jusqu'à  la  dernière,  si  l'on  ose  y  aller.  Ca 
o'est 'pas.de  notre  c^^'eet  la  crainte  et  l'embar- 
ras ;  oous  les  laissons  à  ceux  qui  n'éooHbent  pas  leur 
ofinaQienee ,  e  t  qui  ne  suivent  pas  les  nrincspes.  Nous 
pleurons  sur  quatne-vioct^dix-iUMt  de  «os  eoofrèrss 
trompés  ou  entraînés;  c  est  beaucoup  sur  deos  ecat 
soixante-buit  que  mou?  sommes,  mais  luie  grande 
majorité  nous  reste.  «  L'évcque  d'Autun  est  aeuj  ; 

•  neusneeootptone  pas  t'évâque  de  Lydda ,  Âranger, 

•  et  qui  a  mis  des  restrictions  qu'on  a  laissé  passer 

•  psrcequ'il  siégedu  côté  gMwne.  Montrezma  lettre; 
a  je  ne  crains  jameis  quand  j'écris,  paree'que  la  vé- 
>  rité  est  mon  guide,  et  ii  est  essentiel  qu'eHe  soit 

■  connue  sur  cettefameose  séance.  ■ 

II.  iM  PnsMiWNT  :  On  fak  kl  motion  de  renvoyer 
ces  pièces  au  comité  des  recherches,  ^nr  qn'H  en 
fesse  son  rappel  demain  à  rouv'ertitre  de  la  séance. 

M.  Rechauit,  député  de  Saint- Jêcai-itÀngeiy  : 
L'envoi  d'une  moe  imposante  dans  te  département 
du  Gaod  peut  se«l  prévenir  les  funestes  effets  des 
rassemblements  qui  s'y  font.  Je  demande  que  H.  le 
pvésident  sott  tenu  de  se  retirer  immédf^me nt  par 
dews  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  dans  le  dÂ>ar> 
teaaoMt  d«  ^ard  les  forces  fléoessnres  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  pubUqne. 

La  -proposHion  de  H.  ftecnault  est  adoptée,  et  les 
pièces  ronvofées  au «omite des  recherches. 

M.  Voulland  fait  lecture «nsuite  de  4a  lettre  écrite 
par  te  directoire  du  district  d'Usés  au  directoire  àa 
district  du  département  du  Qïard,  qui  eenlirine  les 
faits  dont  il  a  rendu  compte,  qui  témoigne  des  crain- 
te» qae  tes  secours  envoyés  soient  insuOîsants  poiw 
préveuirloute  attaque  extérieare,  dont  tes  ont  me- 
nacéS4tuelqwes-iHis  des  s^iwix  qui  sefiontmfuis 
vers  le  camp  de  ialès,  et  ifui  assure  que  la  tranaujl- 
lité  intérieure  eat  rétablie,  c4  que  l'on  n'a  plus  d'in- 
quiétude que  ceUe  d'une  incursion  étrangère. 

tt.  Vmllaiw  :  La  réonion  de  tous  les  citoyens 
d'Uzès,  sausdistinetionde  religion,  contre  lesfac- 
tie^x,  a  arrêté  t'eifusioB  du  sang,  et  nous  regarde- 
rioaseette  aflaire  comme  terminée  sans  les  espéran- 
ces que  les  malinteutionnés  out  montrées  de  recevoir 
du  seopum  du  csntp  de  Jalès.  Vn  renfort  de  troupes 
eat  uécessaire  dans  ce  département  pour  foire  disj^a- 
reïtre  cet  e^ir  criminel.  Cette  mesure  vous  est  in- 
diquée daus  le  projet  de  déeret  que  vos  comités  des 
rapfioris  et  des  rM^U4vbes  vous  ont  pnésepté  à  U 
suite  du  compte  qu'ils  vous  ont  rmidu  des  troubles 
de  Nîmes.  Le  délai  prudent  que  vous  vmem  dev<Hr 
oHttre  à  fafaire  de  Mimes  a  donné  de  faudace  sue 
mécontents;  ledéoret-qac  voneprononeevec  va  la  leur 
faire  pevdre.  Leurs  teataHves  impuissantes  4es  au- 
raient déjà  découragés  sans  les  instigalions  pondes 
qu'ils  reçoivent  d'ici  mtoie,  et  auxqudtes  volve  dé- 
cret va  sans  doute  4kt6r  tonlwédit. 

U  8éaMe«at  lavéeà  trois  benres. 

iiAWX.  AU  HASP)  AV  90». 

M.  l'abbé  Colaod  (dHLasalcette)  annonce  quelmrs 
les  ecetésiSBiiques  fonctionnaires  publics  du  district 
de  Brian9on,départementdes  Hautes-Alpes,  ofltpr^fl 
la  sèment  sw  Is  oemihuMoa  eivHe  du  dergé, 
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 les  tdministratears  du  département  de  la  Cdte- 

d'Or  renouvellent  leur  serment  de  fidélité,  et  font 
part  à  l'Assemblée  du  désir  que  manifestent  tous  les 
citoyens  de  ce  département  de  voler  sur  la  frontière 
si  les  circonstances  t'exigent. 

—  On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  Adresses  de 
prestation  de  serment. 

—  M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
aminé  la  discussion  sur  l'affaire  de  Nîmes. 

H.  Teissier  (dit  Mai^uerites)  obtient  la  parole. 
Sur  la  demande  de  planeurs  membres  u  se  rend  à 
la  barre. 

L'Assemblée  ayant  ordonné  ^*il  y  ann  demain 
une  séance  dn  soir  eitraordlnaire  pour  la  suite  de 
cette  affaire,  nous  rendrons  compte  du  discours  de 
M.  Marguerites  quand  il  l'aura  terminé. 

La  sânce  est  fevée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DD  HEHCRBDI  23  FÉVRIER. 

M.  LE  Président  :  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Bhôoe  adressent  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  pour  prouver  ta  nécessité  de  répa- 
rer les  embouchures  du  Bhdne  ;  a  ce  mémoire  est 
joint  un  rapport  d'ingénieurs.  On  demande  le  renvoi 
de  ces  pièces  an  comité  des  finances. 

H.  BoccBB  :  En  17Tt  la  ferme  générale  s'engagea 
à  donner  9  sous  par  minot  de  sei  pour  faire  les  ré- 
parations des  emoouchures  du  Khdoe.  £n  17S8  le 
ministre  envoya  des  ingénieurs  en  Provence,  et  c'est 
le  rapport  de  ces  ingénieurs  que  l'administration  du 
département  vous  envoie.  Il  faut  savoir  ce  que  les 
fermiers  généraux  ont  fait  des  b  sous  par  minot 
qu'ils  devaient  employer  aux  réparations  dont  il  s'a- 
git. Je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  compte 
au  comité  des  finances,  les  députés  d'Arles  présents, 
de  l'emploi  de  ces  sommes. 

M.  Gouttes,  euré  :  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  autorisé  à  foire  rendre  compte  aux  fer- 
miers généraux  de  leur  administration. 

H.Dandbb:  La  motion  de  H.  l'abbé  Gouttes  est 
très-sage,  mais  elle  est  prématurée.  On  avait  proposé 
de  former  une  commission  pour  la  reddition  des 
comptes  des  anciennes  administrations;  et,  en  effet, 
le  comité  des  finances  est  déjà  trop  occupé  par  ses 
travaux  ordinaires  pour  qu'il  puisse  s'occuper  en- 
core d'un  compte  qui  durerait  peut-être  six  mois. 

Ces  diverses  propositions,  redigées  en  projet  de 
décret,  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

■  P  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  commerce  et  d'agriculture  la  pétition  de  la  ma- 
rine, du  commerce  et  de  la  municipalité  d'Arles, 

Eour  faire  son  rapport  sur  cet  objet  le  plus  tdt  possi- 
le.  20  Elle  ordonne  que  le  rapport  de  l'ingénieur 
envoyé  en  17S8  aux  embouchures  du  Rhâne  par  le 

Souvememeni  sera  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
rea  de  TAssemblée  nationale.  3«  Le  comité  des  fi- 
nances se  fera  rendre  compte,  par  l'administration 
des  fermes  générales,  les  députés  du  département 
des  Bouches-du-Bhdne  présents,  de  l'emploi  qni  a 
été  fait  du  produit  de  5  sous  par  minot  de  sel,  impo- 
sés sur  les  provinces  de  petites  gabelles  par  lettres- 
IMtentesdu  mois  de  juillet  1772,  ledit  produit  des- 
tiné aux  réparations  et  travaux  des  embouchures  du 
fihOne,  pour  le  rapport  être  fait  incessamment  sur 
cet  objet  par  le  comité  des  finances,  et  être  slatué  par 
.l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra.  ■ 

M.  Alquiu  :  Les  députés  de  la  Charente-Infé- 
rieure ont  reçu  de  Saint-Jean-d'Angely  une  pétition 
tendant  à  prouver  que  la  municipalité  de  cette  ville 
«  été  trop  légèrement  inculpée  dans  cette  Assemblée, 
et  que  plusieurs  pièces  essentielles  n'ont  pas  été  re- 
mises au  comité  des  rapports.  Les  députés  du  dépar- 
tement ont  jugé  que  cette  pétition  était  fondée.  Je 


demande  le  renvoi  des  pièces  dont  U  s*agit  aueo- 

mité  des  rapports. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  de  HH.  les  secrétaires  fiiit  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Moret,  contenant  un  pro- 
c^verbai  dont  voici  la  substance  :  •  SO  février, 
sept  heures  du  matin. —  La  municipalité  fut  avertie 
par  le  bruit  public  que  Meidamet,  tantes  du  roi,  de- 
vaient passer  dans  cette  ville.  Instruite  par  la  mima 
voie  de  l'inquiétude  que  ce  voyage  répandait  dans 
Paris,  elle  a  requis  la  garde  nationale  de  s'opposer 
à  ce  que  ces  dames  passassent  outre  sans  passeport. 
Lecommandant  fitsiir-le-champ  fermer  les  portes 
de  la  ville.  Un  particulier  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  se  rendit  chez  le  procureur  de  la  commune,  et 
de  là  à  la  municipalité,  pour  faire  viser  les  passeports 
de  Meidames.  On  lui  exhiba  :  1»  un  passeport  si^né 
du  roi,  et  contre-signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères;  2«  un  avis  de  la  municipalité  de  Paris, 
signé  Joly,  secrétaire-greffier,  qui  porte  en  substance 

3ue,  la  loi  laissant  à  chaque  particulier  la  liberté 
'aller  et  venir  dans  le  royaume,  la  municipalité  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  empêcher  Meidames,  tantes 
du  roi,  de  jouir  de  cette  liberté.  On  remarqua  une 


voyage  à  Rome. 

>  Pendant  l'explication  qui  avait  eu  lien  sur  ce 
sujet  à  la  municipalité ,  les  dragons  qui  escortaient 
Metdamei,  au  nombre  de  trente-trots,  et  les  gens 
de  leur  suite,  coururent  les  armes  à  la  main  vers  1rs 
portes  de  la  ville  pour  se  les  faire  ouvrir.  La  trrreiir 
se  répandit  dans  la  ville,  et,  ne  pouvant  résister  à  la 
force,  on  ouvrit  les  portes.  La  municipalité,  consi- 
dérant que  Af«fdam«f ,  arrivant  à  sept  heures  du  ma- 
tin, et  ayant  sans  doute  marché  une  partie  de  la 
nuit,  semblaient  fuir  plutût  que  voyagù-,  a  en  con- 
séquence dressé  le  présent  procès-verbal,  pour  n'être 
pas  inculpée  d'avoir  fàvonsé  leur  évasion.  ■ 
Plusieurs  membres  demandent  l'onhe  du  jour. 
M.  Rbwbbll  :  Il  est  plus  que  probable  que  ce  sont 
les  ennemis  du  bien  public  (|ni  ont  conseillé  à  tfe«- 
dam$  ce  voyage  extraordinaire ,  dans  l'intention 
d'exciter  des  troubles.  Je  remarque  plusieurs  circon- 
stances essentielles  dans  le  procès-verbal  qui  vient 
d'être  lu  :  le  passeport  du  roi  est  contresigné  par 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  ne 

Rouvait  pas  ignorer  que  la  pétition  de  la  munieipa- 
té  de  Paris,  relative  au  départ  des  tantes  du  roi, 
avait  été  renvoyée  au  comité  de  constitution  ;  il  ne 
devait  donc  pas  contre-signer  le  passeport  avant  que 
l'Assemblée  eût  prononcé.  (Il  s'élève  des  murmures 
et  des  applaudissements.)  M.  Clermoot-Tonnerre  me 
demande  si  une  pétition  est  une  lu...  Je  dis  qu'il  est 
bien  extraordinaire  que  Jf  «adasm,  qui  n'ont  jamais 
'voyagé  que  de  Versailles  à  Paris...  (nuiintn  voix  : 
et  a  Plombières!)  Je  dis  que  le  ministre  savait  bien 
qu'elles  ne  pouvaient  aller  de  Versailles  à  Paris  sans 
un  passeport  du  rdi,  alors  législateur.  Cette  Itn,  par 
laqueit  aucun  membre  de  1«  dynastie  ne  pouvait 
s'absenter  sans  un  passeport  du  chef  de  la  nation, 
n'a  pas  été  annulée,  et  il  est  surprenant  qat  H.  Cler- 
mont-Tonnerre  ne  la  connaisse  pas.  Maisje  remarque 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Mont  ta 
dénonciation  d'un  autre  fait  beaucoup  plus  grave, 
puisqu'il  tend  à  mettre  la  constitution  en  danger. 
Des  dragons  ont  agi  sans  réquisition  de  la  municipa- 
lité ;  ils  ont  escorté  Htadame»  et  les  ont  fait  sortir 
de  la  ville,  après  avoir  attaqué  les  citoyens  et  la 
garde  nationale.  S'il  faut  que  les  troapa  de  ligne 
puissent,  sans  réqui«tion,  prendre  les  armes  et  at- 
taquer les  citoyens,  décmrei  votre  constitutioa  d 
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renonem  à  £tre  libres.  (On  applaudit.)  Je  n'entends 

pas  excuser  la  municipalité  ;  elle  trouvera  son  excuse 
dans  les  circonstances  ou  fiIutOt  dans  les  termes  de 
l'ancieDoe  loi,  dans  les  anciens  usages.  Je  conclus  à 
ce  que  le  procès-verbal  qui  vient  d^être  lu  soit  ren- 
roye  aux  comités  des  recherches,  militaire  et  de  con- 
stitution. Les  faits  qu'il  dénonce  méritent  bien  l'at- 
tention des  trois  comités,  puisque  tous  les  pouvoirs 
sont  compromis. 

M.  Rbgnaclt,  déjnUé  de  Saint- Jean-d'Ançely  : 
Je  crois,  stcc  M.  Bewbell,  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  porte  une  trop  sévère  attention  sur  une 
violation  manifeste  des  lots  coostituttonnelles  de  l'E- 
tat, qui  attribuent  exclusivement  aux  municipalités 
^t  aux  corps  administratifs  le  droit  de  requérir  la 
force  militaire.  La  mesure  du  renvoi  de  cette  dénon- 
ciation au  comité  des  recherches  esttrès-itiniortante; 
mais  je  pense  qn'il  faut  y  ajouter  celle  de  faire  véri- 
fier promptement  les  fàits  contenus  au  procès-ver- 
baif  pour  que  le  comité  des  recherches  puisse  en 
rendre  incessamment  un  compte  exact  et  détaillé.  II 
faut  que  le  département  envoie  des  commissaires 
pour  réritier  ces  faits.  (Il  s'élève  quelques  murmu- 
res.) On  me  dit  que  le  département  ne  peut  pas  in- 
former; je  le  sais;  mais  le  devoir  spécial  des  admi- 
nistrations de  département  est  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  la  loi  ;  c'est  au  procureur  général  syndic  à 
faire  vérifier  par  des  commissaires  Tes  violations  qui 
lui  sont  dénoncées,  et,  lorsque  les  départements  ne 
sont  pas  dans  leur  devoir,  c  est  au  corps  législatif  à 
les  y  rappeler.  Quant  à  la  violation  du  territoire  de 
la  municipalité  de  Moret.je  crois  que,  dans  aucun 
cas,  dans  aucun  temps,  dans  aucune  circonstance, 
TOUS  ne  devez  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  lois  probictrices  de  la  liberté.  Je  demande  que 
le  roi  soit  prié  de  faire  donner  des  ordres  au  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Marne  pour  qu'il 
fasse  vérifier  par  des  commissaires  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  et 

Eour  qu'il  en  rende  compte  directement  à  l'Assem- 
lée  nationale. 

M.  Daiguillon  :  J'adopte  totalement  les  opinions 
de  MM.  Bewbell  et  Regnault;  mats  je  propose  d*y 
ajouter  que  les  comités  réunis  sont  chargés  de  de- 
mander au  ministre  de  la  euerre  s'il  a  donné  ordre 
aui  chasseurs  d'escorter  metdame$.  Si  effectivement 
il  a  donné  ces  ordres,  il  me  parait  responsable  d'un 
grand  délit,  celui  d'avoir  confondu  les  pouvoirs  et 
d'avoir  porté  atteinte  à  la  constitution. 

L'Assemblée  adopte  les  trois  propositions  de  MM. 
Bewbell,  Regnault  et  Daiguillon. 

M.  Crapeuer  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
l'état  et  les  obligations  de  la  famille  du  roi.  Le  corps 
constituant  doit  faire  le  plus  rarement  possible  des 
décrets  de  circonstance;  c'est  une  loi  constitution- 
nelle que  nous  venons  vous  soumettre.  Nous  n'avons 
pas  à  craindre  que  le  moment  actuel,  que  des  agita- 
tations  et  des  alarmes  qn  on  s'étudie  à  répandre,  et 
dont  la  crédulité  s'empare  avidement,  inflnentsur  le 
décret  qne  vons  avez  à  porter  Un  départ  qui  peut 
blesser  les  bienséances,  mais  qui  n'enfreint  pas  les 
lois,  n'est  point  à  vos  yeux  d  une  gravité  qu'il  ne 
ponmit  tenir  que  de  l'ignorance  ou  de  la  crainte. 
Vons  examinerez  quels  rapports  se  trouvent  entre  la 
constitution  et  l'Etat,  et  les  obligations  des  membres 
de  la  Camille  du  roi.  Nous  avons  cru  qu'il  fallait  dis- 
tinguer parmi  eux  ceux  qui  doivent  être  considérés 
comme  fonctionnaires  publics.  Hais  ce  n'est  tù  qu'une 
partie  de  notre  travail.  Nous  vous  présenterons  in- 
cessamment une  loi  sur  la  régence;  plus  incessam- 
ment encore  nous  vons soumettronssur  les  émigraots 
nn  projet  de.  décret  C«Pi|»iRé  de  ipani^  4  ne  point 


alarmer  la  liberté.  Sans  doote  il  bnt  maintenir  le 

droit  que  conserve  tout  individu  qui  entre  en  so- 
ciété d  aller  où  bon  lui  semble,  de  voyager,  de  fixer 
son  domicile  partout  où  il  lui  plaît  ;  mais  il  faut  ré- 
ler  quels  liens  attachent  cette  même  société  à  celui 
e  ses  membres  qui,  dans  le  danger  de  la  chose  com- 
mune, la  prive  de  ses  secours,  et  croit  encore  avoir 
le  droit  de  réclamer,  pour  ses  propriétés,  la  protec- 
tion que  par  un  contrat  rédproque  la  société  s'était 
engagée  a  lui  prêter. 

Laloi  que  nous  vous  soumettrons  i  cet  égard  sera 
constitutionnelle;  ainsi  que  la  loi  martiale,  son  exé- 
cution ne  pourra  être  réclamée  que  dans  les  jours 
où  la  patrie  serait  en  danger.  Nous  vous  présentons 
aujourd'hui  des  décrets  sur  la  résidence  dei  fonction- 
naires publics;  c'est  i  eux  seuls  que  la  loi  de  rési- 
dence peut  être  opposée.  Les  autres  citoyens  ne  sont 
pas  aperçus  danslasociété,  à  moins  que  ce  ne  soit 
par  leurs  droits  qu'ils  exercent.  Nos  lots  assujettis- 
sent à  la  résidence  l'héritier  présomptif  du  trûne. 
Nous  proposons  d'y  soumettre  également,  en  cas  de 
minorité,  le  membre  de  la  fauiille  du  roi  qui  se  trou- 
vera le  premier  dans  l'ordre  de  la  succession  après 
l'héritier  présomptif,  ainsi  que  la  mère  du  roi  mi- 
neur. Un  double  danger  résulterait  de  la  loi  qui  as- 
treindrait tous  les  parents  du  roi  à  la  résidence,  lia 
seraient  esclaves  sans  aucnn  avantage  pour  eux  ni 
pour  la  société  ;  n'étant  ni  fonctionnaires  publics,  ni 
citoyens,  ils  déâpprendraient  les  devoirs  de  ceux-ci 
sans  jouir  des  prérogatives  attachées  à  la  dignité  de 
autres.  La  famille  du  roi  serait  unefbmilie  privilé- 

S'ée;en  détruisant  ainsi  l'égalité,  vous  attaqueriez 
base  fondamentale  de  toutes  vos  institutions.  Vo  là 
les  conséquences  les  plus  pures  de  la  constitution 
française... 

H.  Chapelier  présente  k  la  suite  de  ce  rapport  nn 
projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  l'ajournement  k  vendredi. 

—  M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  projet  de  décret  sur  plusieurs  questions  rela- 
tives au  rachat  des  rentes  seigneuriales,  qui  se  sont 
élevées  en  exécution  du  décret  du  3  mai  1790. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'AMeDbUeutioaale.  voulant  fUre  ceuer  plDiiearB 
d^ffienllés  qnl  M  >oot  tievéei  m  exéeutioD  de  hhi  décret 
du  S  mal ,  en  interpréUmt ,  en  tant  que  de  lietoin ,  ce  dé> 
crel.et  notaroment  tes  arUdet  II ,  lit.  IV.  V,  XLlVet 
XLV  dudit  décret,  et  l'art  X  de  cdui  da  19  teplembre 
nivaot ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  soit  : 

■  Art.  I*'.  Toat  propriétaire  d'un  d-devant  fief,  lequel 
ne  consistera  qu'en  domaines  corporels,  tels  que  maisons, 
terres,  prés,  bois,  et  antres  de  même  nature,  pourra  ra- 
cheter divisémenl  les  droits  casuels  dont  il  esl  greré  pour 
telle  portion  qu'il  jugera  à  propos ,  pourvu  qu'il  rachète 
en  même  temps  la  totalité  des  redevances  fiies  et  annuelles 
doot  son  fief  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice  de  l'cx- 
eq)UoD  portée  au  décret  du  14  novembre,  relativesKBt 
aux  fiefs  monvaos  des  Iriens  natioBaux. 

«  IL  II  en  sera  de  même  a  l'étaid  des  ci-devant  fleb 
qtil  ont  ions  eux  des  liwids  tenaa  en  fief  ou  en  ceostve,  lors- 
qoeleulilei  mouvances  auront  été  inftodées  par  le  |voprié> 
taire  du  fief  lapérieur,  ou  iMique  leadits  fleft  seroot  régla 
par  les  conlomes  dans  lesquelles  le  sagneur  supéileur  na 
conserve  aocan  droit  utile  immédiat  sur  les  otijets  qui  ont 
été  sou»-inréodéaou  acceoiés  par  le  propriétaire  du  fief  in- 
férieur, encore  que  le  jeu  de  Oef  n'ait  point  été  approuvé 
ou  reconnu  par  le  seignear  tnpèriear. 

«  lu.  Lorsqu'il  dépendra  du  Gef  des  nonvaBces  qid 
n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant  sdgneor  sa- 
périenr ,  et  lorsque  ce  fief  sera  régi  parle  droit  commun» 
suivant  lequel  ces  jenx  de  fief  ne  peuvent  pdnt  porter  pré- 
judice a  ce  ci-devaut  semeur  supérieur ,  le  propriétaire 
éu  fief  inférieur  ne  pourra  racbeUr  parUellementlesdroiU 
CHuels  mr  les  domaines  qnl  wnt  reste»  dau  m  nain  qoe 
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jBtan^ enCQgewfle h pMlM  Jpat la  M  (inlvégH4e  . 
fief  toi  avait  parmis  de  m  jooer,  ooiBpreniuitd«ii«  m  . 
calcul  Im  porîtOM  d<yi  par  lui  acoewées  ou  uiféodées,  eo 
telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dau  »a  nuiii  la  portioo  en- 
tière que  la  loi  l'auratt  obligé  de  réfenrerj  ai  mieux  il 
D'aimé  ncbeter  [w^alaUeiiKOt  les  droits  caitiels  b  raison 
de  la  totalité  des  mouTaDces  non  ioréodées  d^peixlant  de 
sonfleft  auquel  cas  *  et  après  avoir  effectué  ledit  ractiat,)!) 
poarra  ncbeler  librement  et  parlieHement  le  surplus  de 
lOD  fief,  et  pour  trile  porriaa  qu'il  jugera  à  propos ,  \on- 
qae  ce  fief  sera  situé  dans  un  pays  régi  par  le  .droit 

a  IV.  DaM  leaAae  oh  oA  ta  noofawMfieiaMiit 
pdm  Inféodées  ci  oA  cas  \em.  de  M  oe  pouvait  pi^t 
porter  pséfudiee  au  seigneur  uipéiiaur,  ai  d'aiUeurs  le  fîuf 
est  régi  par  l'une  des  eouLunies  qui  pe  permelteui  point  le 
jen  de  &ef  A  pria  d'argent,  nais  seulvoept  par  bail  &  cens 
op  A  rente*  le  propriétaire  de  ceferaourta  néaumoins 
«pndre  prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  res- 
téscD  sa  main,  et  en  mcbeler  parliellemeol  tqs  droils  ca* 
BueU,  pourvu  que  les  portions  qu'il  racbëtera  ou  vendra 
n*excéaeitt  point  les  deui  tiers  du  6eft  en  comprenant 
dans  ces  deui  tiers  les  fonds  déjà  sous-inféodés  ou  accen- 
>és  ;  si  mieux  il  n'aime nicht*ter préalablement  les  droits  ca- 
soels  tt  raison  de  la  loialilé  des  MMaanncti  non  iatéodées^ 
auquel  cas,  at  apste  an^«0MBé  Mit  rada<,  V  powra 
racheter  Hbra«eat  et  pariieHemeot  le  sttvpUis  de  aon  flaf 
pourtalleponlonqu'il  jugoraé  nn)ft(»< 

€V,  tien  sera  uséde  même  que  .#os  l'article  paécédent 
&  régaxd  des  cî-denaut  fiels  doitf  d^odroni  de8.B).ou.vap- 
œs  non  inflpdéett  «t  qui  ue  peuvent  point  porter  préju' 
dîceau  ci-devant  seigneur  supéiivur,  lorsque  lesdits  fiefs 
seront  r^s  par  l'une  des  coutumes  qui  u'avaienl  aucune 
disposilien  sur  In  liberté  du  jeu  de  fier,ou  qui  sont  situés 
dans  les  pajs  de  droit  écrit ,  et  cela  DontriMlapl  tout  usage 
ou  jurisprudcme  particulière  fui  se  aeraleot  tatroduiM 
dans  lesdUs  pays. 

■  VI.  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés-par  les  ar» 
UcteslUfiIIF  et  VotHleasHSi  ne  poiHra,avoirlwu  que  sous 
la  ooiMUlioa.da>taelwtar  au  «éaae  tamps  la  louhié  daa  »p 
devances  Aus  M  anniMU«s.daut  la  liof  pourrait  se  trauRo- 
chargé ,  aaiw  pnilwiMN  4»  l'aMMpiiqp  portée  au  déar«t  Ju 
14  octobre  ralaUrapwat  ang  fond»  noiiupt  d«i  1^  w 
tiouaux. 

•  Vil.  A  r^ard  des  (bods  ci-devanttenus  en  ceniive  < 
ou  roturièremeiit,,  tout  propriétaire  d'iceux  en  pourra  ra- 
cheter partiellement  lesdroîls  c&suels  h  raison  de  telle  por- 
tion dndits  Amds  qu'il  jugera  à  propos,  sons  la  seule  con> 
dMoo  de  raahaler  enoMme  iemps'ia4otalilèdsMradevances 
flxesatannuêllaadouMe  fondsseliouKara  obargé,  sanspE^ 
ludioede  l'eieeplion  portée  au^Mueidu  14  noTeiBbrere«> 
lativement  aux  Tonds  mouvant  des  biens  noiioQaua. 

■  >VUJ.  iiOrsqu'lla'agira  de  liquida-  un  racbat  des  diolli 
caïuds  dus  à  ralsna  das  OMUTaoeas  dépendant  d'ua  ai^ 
dtnant  fiaT,  at  dont  la  racliat  n!aiKa  point  été  (kit  par  le 
pmpriétaiK  ou  la  propriétaires  des  nwds  tenus  sous  cqi 
mouvances,  et  dans  le  cas  où  lesdiies  mouvances  amont 
été  inféodées,  il  sara  procédé  aioù  qu'il  suit  : 

•  Il  sera  bit  d'abord  uneéwaluatian  de  la  somme  qui 
■ait  due  par  le  propriétaire  ourpar  les  propriétaires  de^ 
dilsfoods,seM».qu^ils  teronl  tenus  eo  fiaf-ou  en.oensia^ 
•I  anDhnaiéqwiH  aua  régies  preiosltes  .par  le  décret  dp 
Amai.etla  forme  ^aH  fésullera  da  cette pramiére opé«u> 
lioo  foMoata  la  valeur  de  lapsopriéié  de  cea  noomnaes. 

«Il«eia.anaHitc.proeééé,eoBlonDémeatai»  ràglcspiasF 
«rites  par  le  déeraldu  S  mal,  at  selon  la  nature  et  la  quo- 
tité 4m  droits  dont  ae  Iroutare  chargé  le  fiel  dont  dépen- 
dront ces  moovftoœs,  à  onea^sonde  évalnation.du  racbat 
M  par  le  proprIétaUe  deoM  moatanoet*  eu  étud  à  la  «ap 
iaurqae'learanfa.do9iiéa  lp-pfaiBiàreopéfaUoD,atdelp  f 
BlBBeiqmittce^  ■«  a'agtosaltde  UqaideriM  taobat  «or 
un  fief  corporel  de  la  même  .valeur.  I 

4lK.  Siiles  oxHwancesà  raison  desqndlesoamudra  >e  i 
■Mcbcter  n'ont  point  été  iafËodAeit        cas  ledit  rachat 
aa  sera  liquidé  ainsi  qu'il  suit: 

s  11  sera  fait  d'abord  une  évalnatloB  des  Ibnds  tenus  en 
-Aef  ou  eo  censive,  eu  égard  à  leur  valeur  réelle,  abstrac*  I 
^Jon  laite  des  charges  dont  ils  sont  tenus  enms  le  fief  dont  | 
WnHmit,  M49l«naMmiii«re^wil>lapMB8fn»  I 


pM  de  m  Mi  apiwi— U  anowa  w  jwmiWlalaa  U 

fief  dont  ils  reiéveuL 

«  Le  rachat  des  droits  casuels  dus  au  propriélaise  du 
fief  supérieur  sera  ensuite  liquidé,  conformément  aux  ré- 
gies prescrites  parledécretduS  uiai(  et  selon  la  naiureet 
la  quotité  des  Anâts  dont  est  grevé  le  Getiorérieur,  sur  1* 
somme  totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  racbat  payé  soit  égal  &  celui  qui  au* 
rait  été  àùà  les  fonctions  dont  le  propriéltire  du  fief  iafé* 
rieur  s'était  jooé  lui  appartenaient  encore  as  pUne  no- 
priélé. 

«  X  Udtoposklon  de  I*artidepr4cMeut  ausa  ilçiiliwMnl 
llau  dasB  le  cas  oA  la  moavaMe  aurait  été  précédeaasaat 

raobctée  par  le  propriétMre  «u  par  las  propsiétatres  das 
fonds  cbargéii  de  celte  mouvance,  les  dispoailions  dva  ar* 
ticles  XU  V  et  XLV  du  décret  du  S  mai  n'ayant  jamais  dft 
recevoir  leurs  applications  qu'ai»  ca9  oA  U  «'agissait  de 
mouvances  ncm  iufiiodéea. 

■  XL  I^PF^ime  féodal  étant  aboli,  U  n'y  aura  plus  dé- 
sormais de  réunion  du  flef  servant  au  fief  dominant,  nidn 
flet  dominant  au  fief  servant,  t 

—  VLU  prési Jejit  anni^ncc  qn'H  &  reçu  ipû  élco- 
teucs  du  district  At^iot-Geiïiuiiti  Jp  uoU  Ûes  CfiCK^- 
siasltqtirs  foDCttotaïiaires  pt^^lica  jgut  out  sfiiv 
ffigpt  datia  cet  uLTOEutiï&enieut.  —  CiuuAPlï^^  mi 
eiir^s  siir  soixante,  rU|imrai]t£  yicairasiiJ'qiiAniUpr 

Sfjil,  ?[-  sont  iiilliiiis  i\  l:i  lui. 

M.  tu  u  ci.tKn  :  \a'  L<llln[^'  de  coi)s|i[ii(Hill  CSl  (d- 
teri  ii^c  (li'iHiiii  î-iiiMi'iirs  uints  sur  dilli  i  iTile?.  C|t]r-s- 
n.'|jti\ri  Jii!\  jli^i'S  ili'  fi;iJV,  ,i  /■■ur^  iii-rl ln'i--.. 
aiiK  jiigfs,  gfL'fliprs  i'lliijis>.irrs  J<  s  Lril.'iiii.ius,  ft  aux 
JiniiMiix  (Jf  jiaix.  Les  i\"j".']iif's  qu  ï!  a  l.titi--.  *  l  t-i'llt'a 
qiii'  ilùmie  le  EiiiiiiïliT  ilt-  I  j  jihtic'.  >>  ".'-s  hul-s- 
ti-'iissoiU  reitvoTecs  \yAt  !■■  c  iiiiitu,  lor^f|l^ll  m' 
giL  que  de  raptiticitÊoii  t^.i  ïdcnk  dt-sijH'i-rris  ili;  l  is- 
SCiUulëc,  ii£  porCr  iit  [a  Inmi^  JlBCtfvtis  uu  c^rctt 
fart  étroit,  et  ne  (utu  icniiçat  q!  j«n>ul,ca  qtii  iv4s- 
mul  ^let»cs^  hi  le  ceno^veElmueiil  wnUiiuel  dta 
ntSairs  qtiesUans.  Votre  cooiilè  a  pensr  qur, 
qufliliip5<Mcr*'ls  additîonfiftlsqHiïiPseHlitLii'  In  cuo- 
se<iiit'm:e  iWs  jirprniers  que  v^uâ  av7  ft^odliiii.  rm  ^hJ 
m^iiiriijd'til  Pli  i-iiH  mi  ciitupleinf til  l'orninnSdUMi 
fil'  l'urtlri:- jiKli'iiidtn-,  la  suuroe  4rs  difîii^'iiiL'  S  f.crui% 
tiirir.  el  <|in"  r;"?h^i[c  ili'  lu  jusiicc  fi*  Sfnil  \iUii  re- 
tiiiili'c.  SHiil  [jiU  u-'  i.fMiii'iHjii-'s  |ifi'l*'rilK">ii3,  s.iitj»af 
di's  sct  utiiiU-si  xiii;.  !-  >.  11  |h,ini  |ii&t<  (i'accordrr  uue 
Il  pîîTi'  )re<h|(jjiriisi-  .TU  junK  [ii>Mflrs  v;ic»[iuns 

de  sci'lli'j;  \  iicSi  rLiirril  |i.is|  i'\rL'uiiinnrr  jijj*!  mrul^ 
cela  a  paru  iililf  puai  furvciiH'  Ira  (ii-jcli;;i'm"''A.  l.c 
resp>cfl  pi>ur  la  Jùi  tii'iit  soiivfrii;  û  l'iui^MKâSi'tta  de« 
s«ii$;  ilojj5  ?aus  tiropr^scroiis  $ÊÊUOÊ  1 1fn 

plutâMiti  signe  esUrrîciirstirKaati^Oraimciïi^ 

cutiufi  ttosjtigeiuf'DU;  la  dutMude  ep  fsllariuée  iX< 
tdutfs  las  parties  Au  royviuab  Vatt^Avcs  téj^  lc« 
menus  Trais  Aes  djrectoirfts.;  il  fiutdlâflnpuicr  BlU$&i 
ceux  de«  IribiitmuT.  Les  rojiclions  el  lestiroit?  dM 
sutipl^anLsoiit  iloniit'  lieu  à  plii:^)4'ui&qur£titiciÀ  <|wTu 

l;i  lecLirin.iisîiaiiLT  f!  levée  Jl'^  S',i'll<  !i  [iupus^s  lutr  le* 
|iMiiii(  i|iaUu  s  sut  U'5  gri  flt's.  c^i^eiit  Jiis:*i  i4iiQlqiiC6 
|li?|j(jNilioiH  iiru  liciil  ii'ri'5.  Je  mis  (iri/Siittirr  swccvs- 
siveillCIlt  41  I.Mlisi'ljSsioil       arliiJi^-<  ilii  l^rOW» 
Cct't       Ji'  siiis  «.■luiijir  Je  vniissotiiQCl^'  . 

a  Art.  I".  Rid  nepouira       jif-     p-'*  p*  ~r  mT«W 
leny»  nfBcter  munici^l,  membre  d'pp  directoire  » 
fier ,  avoué ,  huissier ,  juge  de  dlHriçt  j  Jjug&de  cnmvtm, 
percepteur  de  deniers  publics. 

(II.  Les  assesseurs  des  ju|[es  de  paix  sont  cxdtisdec 
mtaies  funçtions ,  ti  ce  n'est  que,  dons  les  bourgs  et  tIII** 
(atf  41  laor  lan  pemtoil^r9  «iMait  pi«DMp«uK. -iWm 
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I»uv«it  An-pncntg  Ali^  A  pair  M  Agré  Sè  tnwsui 
gvnnaiiR,  et  i^lb  son  parents  entre eni  à  ce  àefrt,  Iboe 
JiiKrront  iKriat  MiieniMe  hu  te  eonsenteneiit  de  loures  les 
parties. 

•  m.  La  première  fois  qae  les  aïsesseurs  assisteront  lé 
]bgede  patx«  ils  prRertim  dans  «es  m&Ins  le  nifisie  ser^ 
Amt  pKce  ]nr  Inl  énna  le  coimU  général  de  la  conraïu- 
M,  «t  il  en  sen  drasé  «cte^ 

•  IV,  Leiugc  ilepaii  sera  tenu  dénommer  un  ^ivfl^r, 
ll<|«ll  nrp«un«étre  wn  parent  m  irniti^e  degK,  selon 
la  supputation  civile,  c'est-ft-dire  jnsqu'aa  degré  d'oncle 
•t  de  neveu. 

•  V.  Les  fMfflers  des  fu^n  de  paix  ne  pourront  exero* 
les  rmdions  mentionnées  en  l'article  I*'.  Il  en  sera  de 
même  des  greffiers  des  tribunaux  de  distHct  ou  de  com- 
merce ,  qui  en  oUM  M  po«ifont  étie  notaires ,  et  seront 
lamie  d'opter*  » 

H.  VoTDEi.:  Par  votre  décret  du  5  octobre  mm 
avez  ordonné  une  itiformaUcii  relatne  à  l'insurrec- 
liofi  qai  a  ea  lira  h  Bérorr.  Trois  prisonniers  devaient 
être  transférés  dafls  le»  prisons  de  l'abbaye  Saint- 
Gemiaio  de  Paris;  l'un  d'eax,  M.  Chalons,  aide- 
m^or  de  place  i  Béfort,  est  malade.  Le  ministre,  in- 
certain de  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  s'est  adressé 
au  comité,  qui  m'a  chargé  de  vous  pn^Huer  d'or- 
donner la  translatiof*  de  H.  Cbalwis. 

M.  LAtK  :  Non-senlenient  M.  Chalom  est  mattfde* 
mais  H  a-  été  pris  sur  les  terres  de  Porentrui .  Je  ne 
crois  pas  qu'en  prononçant  aujourd'hui  l'Assemblée 
puisse  consentir  à  autoriser  des  Français  à  violer 
ainsi  le  teriitoira  de  nos  voisins.  (Toute  l'Assemblée 
applàudit.) 

M.  RiQ€«rm  Vatmé  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande 
rnint  tout  qne  ce  fait  soit  indubitablement  éelairci  ; 
mais  en  même  temps  je  suis  entièrement  de  l'avis 
du  préo|)inaut  ;  car  si  la  violence  qu'il  nous  dénonce 
A  été  commise  par  des  ^ançais^  le  fait  une  fois  con- 
staté, rAssemblée  nationale  doit,  sans  différer,  faire 
rendre  le  prisonnier,  et  donner  ainsi  Texemple  du 
respect  pour  le  droit  des  gens.  (Les  applaudiueawats 
mannaes  recomnéncent.) 

M.  VoTDBL  :  Les  premières  lignes  àt  la  lettre  âa 
niinistre  snfBsent  pour  édaireir  te  fjiit  :  ■  Je  m'em- 

Sresse  de  vous  prévenir,  dit-il,  que  H.  Chalons  aété 
■awXéré  par  an  di-tachemeiit  de  Ta  garde  nationale 
des  prisons  deSarint-Bippolyte...'  Saint-Rippolyte 
est  en  Fraoce..«  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  LxViË  :  On  a  en  effet  transféré  M.  Chalons  des 
friwds  de  flaînt-Hfppotyte  à  Béfort  ;  mais  je  sars 
qu'il  a  été  pru  sur  k  territoire  de  Perentm.  Je  s'en 
ai  pas  la  notilicatien  ofHcielItf  ;  je  ne  suis  point  oT- 
6cier  public;  mois  quatre  lettres  écrites  par  des  gens 
lioiinetes,  et  (pii  me  sent  parvenues  par  différents 
coarriers,  m'oat  iaMmit  dt  ce  fait. 

».  *"  :  lettMqai  m'a  dté  étfrilB  par  m  paraît 
da  R.  Cbalons  m'en  atteste  la  vérité. 

H.  BiQofetn  tainé  (dit  Mirabeau)  :  Le  procès- 
verbal  d'arrestatioB  mime  ne  sufliratt  pas;  ce  ae  se- 
rait pas  la  pienière  fois  qu'an  procès-verbal  aurait 
été  uns.  Je  demande  qu  oa  ae  preane  tocHae  me- 
mun  ultéiieurt  avaul  de  s'âtrt  procuré  des  ëdaircis- 
•eanents  authentiques. 

M.  NoailUs  :  L'Assemblée  doit  reconnaître  que, 
•i  le  fait  est  constaté,  M.  Chalons  sera  remis  en  li- 
berté. 

n.  DneniK  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
qoe,  si  leséclaircissementspronvent  le-faitdont  elle 
▼êent  d'être  instruite,  H.  Cbalons  sen  réintégré  sur 
le  territoire  de  Porentrui. 

I. ' Assemblée  délibère  et  ordonne  le  renvoi  au  co- 
■aité  des  iecherches,.pour.se  procurer  des  tfchttKÏs- 


ff.  Chaltms. 

M.  Moaon  :  On  veas  a  lu  bier  la  réeit  des  no»- 
veswi  événements  aiaivé»  dans  le  département  d« 
fortk  et  vons  aves  «rdoMé  à  vas  eamilé»  de*  r»- 
ehenn»  et  Ah  nppwtt  de  nas  pnptmet  m  profec 
A;  décret  à  ce  sujet.  Je  ni»  veas  nnisenter  ce  projet 
de  décret,  et  vous  en  dévetepper  les  Aspositions. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  main  malveillante  qui 
eicite  les  citoyens  contre  les  citoyens.  Nous  n'accu- 
sons point  le  peuple,  qu'on  peuttromper,  mais  qu'on 
n'égare  pas  longtemps.  Nous  savons  quels  sont  les 
emiemisqui  veulent  allumer  les  torches  du  fanatisme 
el  de  ta  discorde  pour  exciter  les  désordres  dont  leur 
scélératesse  espère  profiter.  Bs  avaient  fomenté  les 
troubles  des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
et  du  Morbihan.  Partout  leur  coupable  espoir  est 
déçu.  Les  habitants  de  celle  dernière  contrée  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  été  trompés;  ils  sollicitent  lë 
pardon  de  leurs  fautes  ;  ils  le  mérilenC  par  leur  sou- 
mission entière  à  la  loi. 

Le  comité  «apère  t^e  les  mêmes  efiorts  auront  le 
m^BW  stKcèSk  U  wus  prt^MS  des  mesures  sembla^ 
bles  à  celles  que  vous  aves  adoplées  pour  lea  dépar- 
teaients  d»  H«fb«iHnv  da  Haui  «t  Bas-Rhia.  (Il  s'é^ 
lève  des  SMinmirea.)  Malgré  ees  mcauM»  et  les  plai- 
santeries qu'on  a  faites  snr  les  eoeamissoires,  le 
comité  pense  qa'H  est  néoessaire  d*en  envoyer  dans 
le  département  du  Gard.  Les  administrateurs  ne  petU 
veiit  pas  se  déplacer  ;  les  commissaires,  au  contraire, 
se  transportait  partout  où  leur  présence  est  néces- 
saire. Tous  les  moyens  de  conciliation  sont  «n  leur 
putssanee;  étrangers  aux  lieux  qu'ils  parcourent,  ils 
n'inspirent  aucun  soupçon  ;  revêtus  d'une  mission 
extraordinaire ,  ils  Imposent  davantage.  Nous  vous 
proposons  d'étendre  leurs  poovoirs  aux  départe- 
metrts  voisins,  M  y  a  eu  des  fronWes  dans  celui  de 
l'Ardèche;  îls  sont  apaisés;  mais  on  pourrait  tenter 
de  nouveaux  efforts,  mais  on  pourrait  vouloir  agiter 
de  nouveau  le  département  de  rAveyron,  dont  les  ad- 
nintstrateurs  viennent  de  taire  rentrer  dans  l'ordre 
le  distinct  de  BiUom».  La  «anHté  vona  prsffDse  de 
prier  le  roi  de  IMre  mereher  des  Iraapes,  <A  vaici 
son  motif:  les  gnée^  nationetes  de  départent  Al 
Gard  ont,  à  la  vérité,  manifesté  un  grauiî  zèle,  on 

Satriotisme  ardent  et  actif;  mais  dans  les  lieux  que 
es  rivalités  politiques  et  religieuses  divisent  on  ne 
peut  exiger  oe  ces  citoyens  soldats  le  n^oie  secours 
q«e  dans  d'autres  cireanatancea.  (^oiqoe  le  parti  pa- 
triote ait  aae  graade  mqvrilé,  i4  smtt  dangereux 
d'engager  les  Dons  citoyens  k  quitter  leers  foyers 
pour  se  réunir  et  marcher  pour  la  commune  défense.. . 

Le  cofloité  er«it  inutiJe  de  réveiller  en  es  menMBt 
le  souvenir  de  ce»  nandtateal»  perfides^  de  ee»  let- 
tres incendiaires  auxquels  senis.  J'ose  t'aasnrer,  il 
(iant  attribuer  les  maux  que  vous  avez  à"  réparer  ou 
è  prévenir. 

H.  Hugaet  Uk  an  pre^  de  déeartqiia  VAasembWe 

tàapte  en  osa  tasmes,  sans  diseaasion  : 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ool  n>n  eomllé 
des  rapports  sar  fes  érénements  arrirés  dans  le  déparie* 
ment  dn  Gard ,  approuve  la  conduite  des  admlnistrateors 
du  département  du  Gard  et  du  district  d*lJzfes,  ainsi  qoe 
eene  de  M.  Dalbagnac ,  commandant  les  troupes  de  ligw 
deced^nenent;  et,  considérant  qaeractivilé des  me- 
sures prendre  nécessite  Tenvot  de  commissaires  qui  pois* 
sent  rapidement  se  porter  partout  où  les  drconstances  exi- 
geront  lenrprésence,  décrète  que  le  roi  sera  prf*  d'envoyer 
dans  le  département  du  Gard  et  dans  les  départements  voi- 
sins un  nombre  de  troupes  de  ligne  suffisant  pour  rétablir 
la  tranquiflité  publique;  que  le  roi  sera  également  prié 
d'envofirdRnstedépafMwntdnâMdeldaBBleidépar- 
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teneois  toWm  doq  commiinirei,  qal  Kront  aatoriiés  k 
K  coDCvrter  avec  les  corps  idiniolstraiiCt  de  cet  déparle* 
méats  anr  let  noTeni  In  plot  elleacn  pour  «nncer  l'eié- 
catioa  dcB  lois»  arrêter  les  désordres,  et  t  biie  poorsui- 
vrc  les  aatcun  deraot  tes  tribanaoi ,  reqairir  les  seooan 
des  gardes  aatiODales  et  celui  des  troupes  de  ligne,  faire 
toutes  prodamatioos  et  réquisilioDS*  et  prendre  en  géoé* 
ril  toute*  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le 
rétablissement  de  Tonire  et  le  maiotien  des  lois. 

a  L'Assemblée  natioDaleduurge  son  président  de  présen* 
ter  dans  le  jour  le  présent  décret  è  la  sanctioii.  > 

—  Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  H.  Moatmorin. 
En  voici  la  substance  : 

■  Je  viens  d'apprendre  qvCi  la  lectare  du  procès- 
veibal  envoyé  par  la  municipalité  de  Morct  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  été  étonnés  que 
j'eusse  contre  signé  le  passeport  donné  par  le  roi  à 
Meëdamei.  S'il  est  besoin  que  j'explique  ma  con- 
duite à  cet  égard,  je  répondrai  qu'un  passeport  sera 
une  permission  de  sortir  du  royaume  quand  les  lois 
auront  défendu  d'en  sortir.  Il  n'existe  aucune  loi  de 
cette  nature;  alors  un  passeport  n'est  qu'une  attesta- 
tion de  la  qualité  des  personnes.  C'est  une  précau- 
tion, c'est  un  acte  de  prudence  ;  d'anciennes  lois  sur 
les  émigrations  subsistent  encore,  à  la  vérité,  mais 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale  les  ont  abro- 
gées. Refuser  un  passeport,  ce  serait  fiiire  une  loi  ; 
raccorder,  c'est  prévenir  des  troubles.  ■ 
.  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Préeit  dt  la  téanw  e«(raonIiiiair«  <fu  mârertûi 
au  lot'r. 

H.  Tessier  (ditMargueritesl  a  terminé  son  discours 
et  a  conclu  à  une  amnistie  générale. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS. 
H.  Benliaa ,  scteur  du  théâtre  du  PatiisJtojal  depuis 
douie  «ni ,  avait  contracté  avec  les  directeur!  un  eo^age- 
ment  qui  finît  )  .Piquei.  On  sait  combien  cet  acteur,  >■  etti- 
nable  comme  citoyen  par  son  patriotisme ,  est  préciem  ani 
anateurs  du  théftire  pû-  le  genre  de  talent  qiù  lui  «at  pro- 
pre, et  dont  il  n'a  trouvé  mile  part  ai  le  modèlè  ni  rimit** 
leur.  Mats,  ce  que  peu  de  personnes  savent,  c'est  que  cet 
homme,  si  digne  d'intérêt  soui  ces  premiers  rapports,  l'est 
encore  davantage  par  ses  qualités  personnelles,  par  sa  bien- 
faiMUce ,  par  la  dâicatesse  de  tes  sentiments.  Il  a  toitionrs 
iié  l'unique  appui  de  sa  hmille.  Un  frère  qu'il  avait  établi 
et  cautionné  laisse,  en  mourant,  ii  ses  verlus  domestiques  une 
veuve  i  soulager ,  une  fille  de  dix  ans  i  élever ,  et  des  oblî- 

Salions  pécuniaires  k  acquitter.  C'est  pour  remplir  tons  ces 
Bvofrs  t(u'il  t*«st  déterminé  1  prolîlerdes  affres  avanUgeuses 
qu'on  lui  a  Eûtes  dans  plusieurs  villes  du  rojaume.  Les  di- 
recteurs des  specUcies  dans  les  différents  déparlemenls 
s'empresseront  sans  doute  de  faire  jouir  le  public  du  talent 
de  M.  Beanlieu ,  et  il  sera  reçu  partout  avec  l'intérêt  qu'il 
inspire.  Rons  espérons  qu'il  reviendra  peu  de  temps  après 
dans  la  capiul*  jouir  dos  preuves  d'estime  dont  le  public  a 
In^iours  honoré  son  taloat.  A. 

LIVRES  NODVEAtIX. 
Jçunul  dtt  domama  nationaux  tt  pariiculiert  à  vendre 
dms  tout»  VMmdut  àe  U  Fi-ance,  Pris  :  80  liv.  poor  on 
an,  et  18  liv.  pour  sii  nwis. 

Ce  ioumal ,  destiné  particnlièrenient  k  diriger  Im  habi- 
tanu  ne  la  capiule  dani  les  acquisitions  des  biens  naisonaux 
ou  particuliers,  contient  tous  cens  dont  on  poursuit  la  vente, 
•cl  dont  la  distance  et  la  valeur  sont  pins  propres  k  fiser 
leur  cbois. 

On  s'abonna  an  Bitresn  des  immeubles,  place  du  Palais* 
Koyal,  n>  84. 

La  France  riginirity  poème  civique  en  un  chant,  par 
H.  Alexandre-Louii  Baudin,  citojen  françaii,  né  à  Sedan, 
commis  de  la  anarine  et  membre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  i  Cherbourg;  avec  cette  épigraphe  : 

Wout  itioHi  nù  tujeU,  nom  vivmu  dteyem. 


in-40.  Pris  :  IS  sons,  franc  de  port.  De  nmpniBeiie  da 
M.  Clamorgan,  imprimeur-l  i  braire ,  membre  de  ladite  Ba* 
ciété;  et  se  vend  à  Paris,  ches  HH.  ■orin,  libraire,  rue 
Saint-Jacques,  n°  380;  Desenhe,  anPatass-Bojri;  et  Bronct, 
à  l'Assemblée  nationale. 

~  De  la  nicessiti  da  Sociétèt  fraternelles  ;  discours  pro- 
noncé 1  la  Société  fraternelle  du  Palais-Cardioal,  le  13  fé- 
vrier 1791 ,  par  H.  J.  Laciiapalle ,  faabitlié  de  cette  So- 
ciété, avec  cette  épigraphe  : 

InttruUonmoiu  pour  connàtin  U  loif  ofturvoM-la 
pour  étrt  libre». 

Be  troave  an  bureau  du  Momimrt  ru  dn  Jardinet,  m  faea 
de  la  me  de  l*^p«reo,  et  chez  lesmarehanda  de  nsaveaniés. 

SPECTACLES. 

Acu^m  aoiAU  h  Hcsiqui,— Anj.  fs  Cmmnu,  t^én 
en  8  actes. 

Dent,  la  4'  repr.  de  Cora,  opén  en  8  actes. 

TuiATaa  sa  l*  Nitior.  —  Auj.  t'Orpketia  de  ta  CAim, 
trag. ,  suivie  de  CAveugU  clairvoyant. 

Sam.  la  7'  repr.  de  Jean  Cala», 

En  attend,  la  1"  repr.  de  flienzi,  trag.  nouv. ,  et  la  1** 
du  Afari  Directeur,  com.  en  un  acte,  en  vers. 

THisTBB-lTaLtKi).  —  Auj.  r^iiunf  Jaloux ,  et  te  Comte 
^Albert  et  sa  tuîte, 

Dem.  AxémiOftt  Raoul  Barlte-Bleue. 

Amieu-CoKiQra.  —  Auj.  ta  Fauue  Carrttpoméanee  , 
com.  en  un  acte  ;  CJnturreeiion  de»  Omiivs,  ou  ta  Rivo» 
lution  de  C Elysée,  pièce  épïsodiqueen  un  acte,  en  vers; 
ta  Batcttle,  pièce  en  un  acte,  avec  ses  agrémcnis. 

TnâATBB  DU  PiLAis-RoYAL.  — •  Auj.  la  Gourernanie^ 
com;  en  5  actes,  en  vers;  suivie  de  GHspfai  rival  4e  ton 
maître ,  com,  en  an  acte,  en  proie. 

CoMtoius  on  DiàUJOLtis.  —  Auj.  Uelàeke. 

THÉATaiBB  HomiBtm.  —  Auj.  la  S*  représ,  de  II  Bht- 
hero  di  buoit  euore,  opéra  italien,  Irad.  du  Auurru  bien- 
faisant,  ■ 

En  attend,  la  l'^repr.  des  lAinatitiue»,  ou  le  Hetourde 
Nieodéme,  et  la  l**  des  Capucin»,  com.  en-S  actes. 

TaéATBB  DB  ■sDBHOlSBLi.B  HORTANsiER,  au  Palats  RnyaL 
— -Au|.  le  Sourd f  ou  l'Auberge  pteitte,  com.  en  S  nclesi 
suivie  du  Mariage  etandeetin,  opéra  en  un  acte. 

Tai ATiB  Frauçais  coHtQoa  bt  ltuqvb. — Auj.  la  S*  repr. 
du  Mari  corrigé,  opéra  bouffon  en  2  actes;  préc.  des  !\oir» 
et  de»  Blanc»,  ou  le  Conipiratear  généreux,  com.  en  S 
actes. 

PAYEHBHTS  DBS  BBNTES  DB  L'HOTEL-DB-VILLB 
DB  PARIS. 
Annêel790.  UH.  le*  payeurs  sont  à  la  C 
Cour<  des  change*  étrangers  à  CO  jour»  de  date. 

Amsterdam  t9\  CadU.  ts  1.  1 S  s 

Hambourg  214^  Gènes   lOA  \ 

Londres  25  1. 1  Livourne   1 1 3 

Madrid.  .  .  •  ■   16  1. 19  s  Lyou,  Qoi»  ....    au  pair 

Bowte  du  23  février. 
AcUons  des  Iodes  de  2500  Ht.  •   3292    90,  S7  \,  85,  80 

75.  80 

Portions  de  tOOO  liv.  .,   l^so 

Emprunt  d'ocl.  de  500  lir.   4«3 

Loterie  d'oct.    400  liv.  1790.— f3M   70t 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.  de  fin.  M,  ^  b.  pair.     . .  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784   15,  14  .-.      U  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins  iS    *,  IS  li 

—  sansbull.  2^,  \,  \,\b.  Sort.  1790  

•—  sort,  en  vitrer,  Ocl.  ï.  — Janvier ...    8    8,  7  £  b 

Bulletin   .   96  ^  97.  9ti  ^ 

—  Sortis  S/i 

Reconnaissances  de  buUelins  -  1 06,  5 

—  Sortis   «a»,  S7 

Actions  aour.  des  Indes.  1332,  28,  27,  S6,  27,  28,  30,  29 

Caisse  d'csc   4280,75,  70,  85 

Denii<aisse   2135.  30.  33 

Empr.  de  80  millions,  d'aoOl  1780  ...  au  pair  t.  \  b 
Assur.  contre  les  incend.  719,  20, 19,  IS,  46,  17,  tM,  17 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f  jeune,  U  9  février,  —  1)  parait  eerlaia  que  l'empe- 
renr  a  fiiU  déclarer  aui  trois  puissances  médialricea  l'iih 
teiilion  où  était  S.  H,,  vu  les  lenteurs  de  la  paciGcatioD 
définilire  itcc  U  Porte ,  de  Taire  sortir  ses  troupes  de  la 
Vilackie,  et  de  laisser  occuper  cette  proviiice  par  eelles  de 
la  Russie)  son  alliée,  jusqa  i  la  conclnnon  d'une  paix  fé- 
Bérale.  On  «ait  d'ailleurs  que  le  prince  PolemltiQ  est  en 
route  pour  se  rendre  &  Pélersbourg;  on  s'attend  que  le 
retour  de  ce  prince  auprès  de  l'impératrice  hAlera  daian- 
lage  une  délOTmioatioD  déci^ie  que  les  couférences  de 
Snistow.  Lea  demièrea  uoufelles  de  ce  congrès  annuoceol 
qu  notre  noiontre  a  demandé  aui  ministres  ottomans 
une  déclaration  catégorique  louchant  les  traités  précé- 
dents ,  surtout  ceui  qui  établissent  la  natigatioD  libre  sur 
k  Danube  et  sur  la  mer  Noire  >  comme  si  l'on  Toulait  in- 
sister sur  cet  article  aranl  de  passer  h  d'autres  objets. 
Cette  déclaration  n'est  point  encore  donnée  de  la  part  de 
la  Porte  ;  aussi  prend-on  de  là  le  préteite  de  l'accuser  de 
ralentir  la  marche  des  négociations.  Cependant  on  voit  par 
les  dernières  lettres  de  Constantinople  que  les  Turcs  sont 
irop  abattus  pour  s'obstiner  à  prolonger  leurs  désastres  et 
k  marcher  si  vile  t  leur  perte.  L'ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Pologne  est  souvent  en  conférence  avec  le  reiss- 
(  ffendi  ;  le  ministre  de  Prusse  y  est  présent  chaque  fois. 
L'ambassadenr  anglais  assiste  assci  rarement  à  ces  conti- 
rcoees,  mais  sûrement  il  en  a  de  particulières.  Quand  on 
pourra  savoir  quelle  est  la  véritable  intention  de  notre 
cabinet  autrichien,  il  sera  hdle  de  prAvoir  il  la  pail  wra 
prochaine  ou  éloignée. 

—  L'empereur  ayant  établi  une  administration  séparée 
et  particulière  du  duché  de  Carinthîe,  U  en  a  nommé  pré- 
sident H.  le  eoate  de  Reitenau,  qui,  en  cette  quitté,  a 
prêté,  le  7  de  ce  mois,  serment  mUt  les  mai»  de  Sa 
Majesté. 

—  On  a  découvert  que  plusieurs  faux  billets  de  banque 
sont  dans  la  circulation.  Pour  apaiser  l'alarme  qui  s'est  ré- 
pandue parmi  tes  commerçants ,  l'empereur  a  ordonné  à 
la  banque  de  retirer  les  billets  faux,  de  les  acquitter  et  de 
leabrOler. 

PRUSSE. 

VElbingae ,  U  i  février,  —  L'ordre  est  arrivé  Ici  d'à- 
dieter  huit  mille  chevaux  pour  les  divers  corps  d'armée 
dnns  la  Prusse...  On  continue  d'approTisionnn-  les  maga- 
lins  établis  à  Francfort-sur-l'Odpr,  à  Cnslrin ,  h  Lands- 
berg,  rte.  Toutes  les  dispositions  de  la  Prusse  semblent 
annoncer  une  campagne  prochaine.  —  On  écrit  de  BaMa 
que  H.  le  baron  de  BroUiausen  a  été  nommé  par  le  roi 
pour  aller  résider  &  la  cour  de  StocUwlm  t  la  pttttde  Ifen 
H.  le  comte  de  Borck. 


FRANCE. 

Dê  ParUt  ~  On  brûlera  aujourd'hui  k  U  caisse  de  l'cx* 
traordioaire,  me  Ifontorguei),  pour  i  milHonBd'assignats, 
qui.  ajoutés  1 11  ndlHoudfïA  br&léSi  fiament  une  somme 
de  IS  mimons. 

Dépttrtmwl  de  Carte.  —  AuMd|  te  9  février» 

M.  Guemes,  d-devaat  évéqued'Alola,  avait  adressé 
an  membres  dn  diretioire  du  département  et  aux  diOé- 
mtet  administrations  des  districts  une  lettre  et  un  écrit 
contenant  une  déclaration  contre  lesdéoets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé ,  déclaration 
éant  laquelle ,  établissant  des  maximes  d'opposition  k  la 
loi,  il  protestait  qu'il  continuerait,  malgré  les  décrets, 
rexenàce  de  set  anciennes  fonctions.  Sur  le  réquisitoire 
do  procureur  général  syndic ,  le  directoire  a  arrêté  ■  que 
la  lettre  de  H.  Guemet  et  sa  déclaralkm  seront  adressées 
«a  tribunal  du  district  de  Cerrlane*  pour  qu'il  y  «rit  poar* 
•uil ,  conformément  aux  décreu  de  l'AsKinMéc  nilio- 

i- Série, '^Tomya, 


nale ,  comme  rebelle  Ib  loi  et  pertorbitear  dn  r^os  pa- 

blic.  > 

Département  de»  jfrdennee,  —  Miàérett  10  février, 

M.  Tugot,  orfèvre  k  Hétières,  accusé  d'avoir  distribué 
les  louis  faux  dont  il  a  été  question  dans  les  différentes 
feuilles  publiques ,  et  daiu  le  n*  M  du  Afontfevr,  avait 
pris  la  ftiite  avant  que  le  tribanal  dn  district  de  Cbarle- 
ville  eOt  pu  s'aAurer  de  sa  petwone.  Les  administrateurs 
du  directoire  du  déparlement  des  Ardennes  avaient  cru 
de  leur  devoir  d'en  informer  euxHnémes  lesambassadeura 
de  France  dans  les  cours  étrangères ,  et  d'engager  les  mi* 
nistresdu  roi  à  donner  des  ordres  ponr  faire  arrêter  M.  Tu* 
got.  —  Une  lettre  de  kf.  La  Graviëre,  envoyé  de  France  k 
Bruxelles,  rient  d'apprendre  an  directoire  que  ce  particu- 
lier a  été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  cette  ville  par 
ordre  du  ministre  impérial. 

Tiote  du  rédacteur.  Dans  une  lettre  d*Epemay,  Insérée 
n*  33  de  celte  feuille,  on  a  dit  que  M.  Tugot  était  un  an- 
cien orfèvre  de  Paris.  C'est  une  erreur  qu'il  importe  de 
détruire.  H.  Tugot,  ancien  orfèvre  de  Paris,  n'est  point  le 
même  individu  que  l'orfèvre  de  Héilères  de  ce  nom,  ac 
cusé  de  fabrication  et  dbtribution  de  louis  box  et  arrêté  k 
Bruxelles.  Le  premier,  seul  ancien  orfèvre  de  Paris  qui 
ait  porté  le  nom  de  Tugot ,  est  retiré ,  depuis  la  fin  de  no* 
vembre  1789,  à  Corpsaint,  district  deSemur,  département 
de  la  CAte-d'Or,  ainsi  qu'il  vient  de  nous  en  prévenir  par 
une  lettre  du  19  de  ce  mois,  k  laquelle  sont  joints  deux 
certificats  conformes»  rnn  dn  maint  l'autre  du  eut  du 
Corpsaint. 

Département  du  Jura,  —  Siànt*Oaade, 

Les  chanoines  de  Saint'Clande,  vivement  affligés  de  ce 
qu'on  les  a  présentés  dans  un  grand  nnnbre  de  paplere 
publics  comme  ennemis  de  la  révolution ,  croient  pouvoir 
détruira  cette  impression  défavorable  en  annonçant  quils 
ont  toujours  montré  la  plus  grande  soumissinn  pour  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  etqoecenx  d'entre  eus 
qui  sont  restés  dans  la  ville  ne  font  qu'y  prêcher  ta  paix, 
et  s'y  Hvrer  k  tout  le  bien  qu'il  est  en  leur  pouvtrir  de 
foirew 

Département  du  Bat-Rhin,  —  Strathurg ,  11  février. 

On  travaille  sans  relkcbe  fd,  dans  les  magasins  et  dans 
Ips  arsenaux  ..tant  aux  réparations  des  eOïls  de  camp 
qu'k  celles  des  armes.  Nous  savons  que  les  arsenaux  de 
Lille,  Valencieona  et  Blets  sont  dans  la  même  activité. 
Départewunt  de  ta  Uauee,  »  Stenaf, 

H.  Uaquet,cnréde  cette  ville,  set  vlealreset  plusieurs 
ecclésiastiques  de  la  paroisse ,  ont  prélëi  dans  tesiermei 
de  la  loi,  le  serment  civique. 

DépartemtfU  det  Vo»§eu  —  EpinaL 

Les  biens  nationaux  sont  trfts-recberchés  dans  ce  (H* 
strict.  Le  20  du  mois  dernier,  des  biens  estimés  80,500  liv. 
ont  été  rendus  150,000  lir.  —  Dimanche  dernier,  tous 
les  prêtres  fondloanaires  puUics  de  cette  fille  ont  prêté 
serment. 

Département  dm  Ntfrd,  —  Dunken/ue, 

Les  commis  des  fermes  k  Dunkerque ,  ayant  arrêté,  le 

10  dn  courant,  sept  contrebandiers  en  tabac,  chargés  do 
quatre  mille  livres  de  cette  plante,  tes  conduisirent  eux  et 
leur  bagage  dans  la  cour  des  douanes  nationales.  Le  peu* 
pie,  mal  instruit  et  égaré  par  des  conseils  perfides ,  se 
pwta  en  foule  sur  les  pas  des  eunmls,  et  aurait  ameht 
de  leurs  mains  ces  réfkieiaires  k  la  loi  st  on  détachement 
du  régiment  de  Viennois  ne  f&t  venu  au  secours  despré> 
posés.  Le  calme  s'est  rétabli,  et  ou  le  doit  an  zèle  du 
maire,  des  officiers  municipaux ,  des  troupes  et  de  leurs 
cbeb. 

Dévartement  dm  Nord, — Berguee,  U 19  février. 
On  se  rappelle  que  H.  l'évêque  d'Ypres  avait  défendu, 

11  y  a  quelque  temps,  dans  un  maademeot,  aux  tcclé- 
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asliqiM  fiiaettooliilres  imbna  de  SOD  Aocêse  qol  se  troa- 
Tslent  en  ryance*  de  recoonaliae  lafOBsiituiion  civile  du 
clergé  décrétée  par  rA'ssembTée  nationale.  M.  Péréque 
d'VfkfM  «wM  wjeufd'-htti  -de  toadf^yer  de  «—  iiilefdte- 
ttop  ceax  qui*  D'ajani  pASca  -igutA  i  m  déCeose,  au^rtté 
le  serment  citique.  Voici  la  lettre  quMl  a  écrite  le  8  de  ce 
mois  k  HU.  Scbell,  priocipal,  Barrel  ainé  et  cadet,  Scliool 
et  Joordani,  prafaneon  iSergues.  Cette  leRre,  exlrtne- 
mnt  «ufeiMe  al  par  le  fiwd  des  Mtofl  et  pair  la  JMMK 
expiei^MM,  mérite  d'éire  «eanue. 

«  MeseiBon  «  le  vo'dà  donc  arrivé  oe  maUievnnx  ai»* 
neat  que  je  n'apitrébendais  pas  sios  laisoa  1  le  veUft  doM 
fait  oe  sanaent  impie  par  lequel  «o«  «tcb  notMenlement 
renoDOé  h  lOtte  paaiw  Ui^ime^  le  «iel  wat  a^anoé, 
mdi  wmA  par  lequel  nm  anei  canaenti  ft  le  sqtpreaaioo 
de  UM»  let  «rdra  lo^eai  um  autorité  ecclésiastique ,  & 
la  euplure  des  t mk  sacrés  faits  *  Dieu ,  A  l'entabissement 
et  à  le  Tente  puUiqae des  Jtieas  délaissés  à  l'Eglise  p»r  des 
bieabilearB  pieux ,  costse  la  décôsion  des  sacré*  ceudlce , 
&-la  B«iislraction.dela  jaridictk>«  épisonpate,  k  la  didoca- 
tioD  des  évédiés  et  ranéantissemeat  de  plusieurs  siégea 
tpiscopaux  et  des  cures,  la  desiMction  de  tant  de  cba- 
pilres  où  Ions  les  jours  on  oflk-ait  &  Dieu  des  sacrifices! 
Vous  avet  donc  donné  votre  approbation  fc  toutes  ces  cho- 
ses* de  sang-froid,  après  mûres  délibérations,  el  vous  am 
cru,  messieurs,  faire  en  oela  chose  arable  à  Dieu  et  con- 
forme à  votre  religion.  J'en  ai  le  cœur  navré  de  la  plus 
cruelle  douleur.  Quel  scandale  votre  conduite  vient  de 
donner  à  totu  vos  prochains  I  Quoi  donc  I  tout  ce  qu'ont 
dit  les  grands  prélats  du  royaume  dans  leurs  déclarations 
superbes  n'a  pu  vous  convaincre  ni  vous  instruire  I  Ils  ont 
donc  dit  des  faussetés,  et  vous  autres  appaienmieot,  plus 
clairvoyants  qu'eux,  vous  avez  découvert  la  vérité  et  la 
justice  dans  les  décrets  de  la  constitution.  Malheuieux  prê- 
tres que  vous  êtes  tlll  qui  aurait  Jamais  pu  croire  que  vous 
eussies  alort  ttvhi  la  cause  de  Dieu  pour  embrancr  celle 
d'Hué  Assemblée  qMi  a'a  e«  en  vue  qae  la  desteodion  ma- 
niCeate  de  la  religion  catholique?  Seeaitpil  crojable  que 
TOUS  fouluNiei  j  iMioaoar  et  apostaner  cette  f<H  que  Jé- 
aus-Qirist  a  étaÛie  sur  la  terre  1  Je  ne  vous  le  cache  :pBi. 
messieurs,  j'ai  lieu  de  le  penser,  et  apr^  cela  oseres-vous 
^HBOn  célébrer  les  sainlsmystériEBPAjQulerex-^iia  encore 
sacrilège-  sur  sacril^eP  Jkbl  S^neurl  ne  lepenaetlet 
pas.  Entre  temps4jneBBieurfi,,mgDaiiniBièie  v'ubtige  I 
TOUS  dire  que  je  vous  interdis  tous,  vous  déreridantbiea 
rigoureusement ,  sût  de  dire  la  messe ,  soit  de  confesser, 
soit  de  fàire  aucune  fonction  sacerdotale,  jusqu'à  ce  que 
j'en  décide  unlrenient.  Je  vais  prier  Dieu  le  plus  ardem- 
ment qu'il  me  sera  possible  pour  qu'il  vous  touche  et  qu'il 
TOUS  Induise  blentM  à  la  rétractation  et  à  la  réparation  du 
scandale  que  vous  venes  de  domier  k  ions  vos  frères. 
Vous  méprisetea  peut-étic  ma  vois  et  mes  oidres  ;  tant  pis 
pour  TOUS  autres;  car  je  vous  avertis  de  lu  part  de  Dieu 
que  votre  damnation  est  immanquable.  Laissei-vous  dé- 
duire tant  qu'il  tous  plaira  par  les  liummes  pervers  écou- 
tes ce  qu'ils  vous  disent  aveugl<>menl,  sans  réfléchir  sur  ce 
que  TOUS  deeet  k  Dieu  i  ma»  c'est  au  moawnt  de  la  mort 
que  votre  désespoir ^lalers;  mais  c'est  quand  il  sera  trop 
tard  que  souscrieret  miséricorde;  Dieu  vous^iépondra  ; 
■  J'abandonne  k  mon  tour  ceux  qui  m'ont  abandonné  et 
trahi,  AUei,.mauditsl  ■  Je  suis  bien  obligé  .de  devoir  vous 
écrire  ces  vérités  ;  mon  obligation  m'y  contraint.  Vous 
vous  en  moquerei  peut-être,  mais  du  moins  je  n'aurai 
rien  k  me  reprocher.  Je  suis ,  messieurs  ,  toujours  avec  la 
même  alfeotiao  pour  fons,  pour  vofere  ame,  et  désirant 
«Dire  prochaiii  ntear  li  Un,  TOire  titeJinnUe  swi* 
taor. 

«  CsàMBS,  dvdfM  d'I'pres.  s 
Collatlonné  ti  l'original,  écrit  tout  entier  de  la  matn  de 
H.  l'évéque  d'Ypres,  déposé  an  secrtiariat  du  dislrietpar 
nous  sonssifftié ,  prétideiii  du  district  de  Bergves ,  au  dé- 
partement du  Plord.  NSBBIC 

COLONIES  FRANÇAIfiBS. 

ExtrdI  du  r^treM  de  t'auembUe  provîntiatt  4a  Nord 
dt  Saint-Domingue, 
Séantê  êxtrnordinaire  du  t?  ocfoire  1790. 
Arrêté  I  ruoaaimité  qu'il  len  Mgé  ane  statue  pé- 


destre et  en  troue  ft  Lotib  XVI,  p6re  et     des  Fran* 
Ajourné  k  un  mois  h  fixation  du  local  oA  sera  érigée 

piédestal  seront  gravés  en  letirca  d'«v  «ar  marbre  noir  : 

1*  Le  décret  du  i7  juin  17S9,  qui  contttue  let  diats  gd« 
néraux  Assemblée  natloBaie  t 

S*  Le  décret  portant  'bolition  des  trois  ordres; 

S*  Le  déeset  da  8  mafs  4790,  eaneeraeiil  les  eotoidest 

4*  Le  décret  du  11  oettfhrc,  eoneemantla  riioali  ft] 
Saint-Domingue  ; 

Qu'il  sera  inscrit  sartes  quatre  frises  : 

!■  Louis  XVI .  pére  el  roi  des  ftao^dlf 

-1*  La  nation ,  la  loi  et'Ieroi  i 

V  La  oaiien  a  recouvré  sesdrofis  le  HIttBIetflWf 

4*  L*as<emblée  provlneiale  du  Nord  a4rigéee«0B*> 
ment  le  77  décembre  4799; 

Que  sur  chaque  angle  du  ptédesifll  sera  appnyéevne  S* 
gureen  marbre  blanc,  soutenant  le  cbapitnu:  l'une  repré- 
sentera la  Justice,  l'autre  la  Force,  la  troisième  la  Tidd- 
lite,  la  qoalrlHne  la  Prudence,  diBcuM  avec  ses  atlribntsi 

Qu'au  cdté  drtrit  de  la  statue  sera  posé  m  globe  de 
bronae  orné  des  armes  de  la  nation.  Surcecdté  eiHtieui, 
an  baut  du  globe,  sera  attac^iéun  livre  ouvert  et  dorf , 
sur  lequel  seront  écrits  ces  deni  mots  ;  ConÊtitation  fran- 
foae.  La  main  gauche  du  roi  «ers  appnjée  sur  )e  Itrre; 
de  la  main  droite  il  tiendra  son  seeptre  "Kliné,  «t  dans  la 
di  rectron  de  Test.  Le  génie  de  la  Liberté  lui  posera  la  eoiH 
ronnesnr  la  tête; 

Que  femptsœmeDt  sera  entouré  d*Diie  balnsirade  ca 
fer  bronié,  et  le  ride  entre  la  balustrade  et  le  premier 
degré  de  la  base  du  piédestal  sera  paré  m  marbres  oefr  qi 
blaiic; 

Qu'il  serrfait  une  AdresseftflaHajesiépourla  supplier 
d'agré^cemonumeot  de  l'amour  des  fidàes  cotons  de  la 
proriaœdn  Nord. 


fiMroit  d'une  tettrê  ieritt  tm  Rddeefflar. 

«On  Ht,  monsieur,  dans  un  journal  qui  porte  le  nom 
de  M.  Mercier,  du  >3  janvier  t791,  a  que  le  major  du  ré* 

■  régiment  de  la  Sarre,  en  garnison  k  La  Bochel)e«  avait 

■  le  projet,  an  spectacle  où  l'on  devait  fouer  te  Aatattfe 

■  (Ciuvy,  de  faire  crier  vive  te  roii  et  arborer  la  cocarde 

*  blanche.  Plusieurs  soldats  patriotes  ont  dénoncé  la  veille 

•  ce  projet ,  et  1)  a  échoué.  ■  M.  le  maire  die  la  ellle  et 
moi  avons  fait  des  recherches  pour  remonter  à  la  source 
de  ce  bruit,  dont  nous  n'jtroBspu  AcouTrirles  auteurs,  et 
qui  est  de-toute  fausseté.  H.  le  maire  a. constaté .aweJes 
comédiens  de  celte  ville  n'avalent  jamais  en  le  projet  da 
jouer  la  Bataille  tChryy  et  que  cette  pl^ce  n'arail  pat 
même  été  sur  Irur  répertoire  pendant  leur  séjour  k  La  nth 
cbollc.  Ces  faits,  aitestés  par  la  municipalité,  prouvent 
qu'il  n'existe  point  deux  esprits  dans  le  r^iment  de  la 
Sarre  ,  que  cluque  individu  de  ce  corps  aime  ses  supé- 
rieurs et  leur  obéit  avec  lèle ,  et  que  c'est  à  t'inteltfgence 
qui  existe  entre  les  ditTL^renls  pouvoirs  étabib  en  cette 
ville  que  l'on  doit  l'heureuse  tranquillité  qui  y  régne. 

c  Rahcbin,  major  du  rigimentde  ta  Sarrêf  ea  garni- 
MonàLa  RoehtUe.* 
■  Nous,  officien  municipaux  iCeilifions  que  les  fiUlt^ 
posés  dans  la  lettre  d-destus«  sont  vrais  et  exacts. 

■  GoooBSrt  auiirs;,-  Dunt  Guatcai»  P.  >Cu»km« 
Robe»,  o$eieri  municipaux  i  Dasmun^ipraw 
rear  général  de  (n  commuiu.  a 
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«B  L'AS&BUBOf  JUTIOfiUUU 
fréiiémoe  ée  M.  Dt^porf . 

S^NCB  EXJRAORDBtAIJU  IM>  HBBCBIW  AC  MIK* 

M.  LcMBRcm  :1e  ppoeuPBur  ^éral  eyaéie  4a 

département  de  là  Charente-Inférieure  donne  aria, 
dans  line  Adresse,  que  yltisieurs  fonclionoairesptt- 
blics  de  ce  df'paileinent,  égarés  d'abord  par  des  en- 
nemis delà  constitution  ou  reteoQs  par  des  scrupules 
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■Ml  CmM»,  ■vainil  ëÊété  ét  prM>r  te  Kmmt 
ynscnt  y»  l«  ééerel  4i]  27  nwemfcfe  deraitr,  naÏB 
^u'initruits  de  la  pureté  dei  inteatieM  et  des  ma»- 
aes  de  l' AHembUe  mtiomle  por  l'instractioR  qu'elle 
»  bit  publier,  ils  ob4  «Hvcrt  ks  jtra  sur  Imr  crmr 
•l  sur  les  piiffes  ^n'oo  leor  ara»!  tendus,  et  le  mut 
CBpïreasés  de  «e  seuaiettoe  à  la  loi,  qaot^u'tpris  les 
détau  fisd»  par  die.  M  demaade  i|tie  ces  reacbon- 
mires,  ayant  prêté  la  sermevt  avant  leur  rtmptaN»* 
meot ,  soient  traités  et  regardés  comme  ceux  qui 
Font  prêté  dans  le  temps  fixé  par  la  loi. 

GsNs  ps^iiiiilinii  ot  «frétée. 

— H.  Tesaier  (dit  Haecuerites)  se  pbec  h  hr  barre, 
coDtÎBueetaclièvesoadiseeais.  «Aeeaaédana  cette 
affaire,  d*l-il  eu  Snîssaot,  il  ne  m'appartient  pas  de 
propose*  de  preiet  de  décret.  D'aprfes  les  aouveltes 
^fle  j'ai  reçues  tuer  de  Nlaies,  je  crois  mfne  devoir 
supprimet  1«  résumé  que  je  ut 'étais  proposé  de  faire 
des  dét«ls  aliûigeaots  dont  le  récit  a  aaré  deux  aéaii* 
ces.  Notre  but  unique  doit  éire  la  pan  de  cette  mal- 
beurense  oouirée.  Vous  avex  tu  que  les  deux  partis 
«Bt  eu  des  torts  ;  je  sollicite  une  amnistie  générale, 
excepté  pour  la  ouioicipaUté,  pour  la<|Qene  je  de- 
mande que  l'inlormation  soit -continuée.  Je  vous 
firéspnte  n  démission  de  la  municipalité  entière  et  la 
nienne;  finit  officiers  muntcipaux  avaient  déjà 
donné  la  lenr;  nous  pensons  que  te  renouvellement 
c«  la  nommatron  d^on  chef  qui  puisse  résider  à 
Nîmes  sont  actuellement  les  seuts  moyens  de  répa- 
rer les  malbfurs  de  cette  vtUe...  •  Une  grande  partie 
de  TAssembWe  applaudU. 

La  séaace  est  levée  à  dix  hems  et  demie. 

StiAnCB  trU  JEUDI  24  FÉVKIBR. 

Sur  le  rapport  de  H.  CaBU.  le  déuet  sninit  cM 

rendu. 

(Nous  donnerons  âeuiain  ces  articles.) 

—  M.  Lanjuinais  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  vicaires  des  paroisses  conser* 
Ti'esi  requérir  une  place  de  vicaire  de  l'évdque,  et  à 
accorder  un  secours  de  300  liv.  i  ceux  des  paroisses 
supprimées. 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  l'examen  du  co- 
ibité  ecclésia&tique. 

UH.  Expilly,  évêoue  du  départenort  du  Fi- 
nistère,  et  HaroUes,  évoque  du  département  de 
l'Aisne,  sacrés  ce  matin,  dans  la  chapelle  de  l'Ora- 
toire, par  MM.  l'ancien  évoque  d'Autan  et  les  évê- 
ques  de  Lydda  et  de  Babylooe,  entrait  dans  la 
saIte,TeTétusdes  marques  de  leur  dignité  ecclésiasti- 
que. Ils  sont  accueillis  par  de  nemoreux  applaadis- 
senents. 

U.  PRUOHOM,  au  nON»  du  comité  de  ramplocsntiM 
ies  tribunmue  :  C'est  avec  une  sorte  de  peine  qne 
votre  comité  vient  vous  i^oposer  de  déclarer  nulle 
radjudicatioo  faite  en  faveur  du  départeneM  de 
Loir-et-Cher,  parce  qu'il  est  évident  qu'il  a  eu  in- 
tention de  se  cwlormcr  à  vos  décrets,  tout  en  y 
contrevenant, et  qu'il  s'cat  tout  uniment  trompé; 
mais  00  ne  pactise  pas  avec  la  loi ,  et  d'ailleurs 
raoqaiiilion  pantt  un  peu  onéreuse  aux  adminis- 
tré!.... 

Non  que  oe  décret  puisse  affaiblir  la  considération 
publique  qui  doit  environner  les  administrateurs, 
oui  est  leur  premier  besoin,  et  qne  ceux  de  Loir-et- 
Cher  méritent  si  bien.  Le  directoire  s'est  trompé,  et 
l'erreur  est  comme  un  impôt  que  le  talent  et  la 
vertu  peuvent  paver  sans  cesser  u'étre  le  Ulent  et  la 
Tertu...  Il  en  cedterait  50,000  liv.  aux  administrés 
pour  l'établissement  des  administrateurs.  Votre  co- 
mité croit  devoir  exhorter  fort  le  directoire  i  se  ren- 
Cermer  dans  des  mesures  mtrins  vastes,  et  il  est  par 
aranee  daas  la  coivkiion  que  lei  tdninistntenrs  se 


rendront  avec  m  juste  «nifreffiemenC  an  vœn  de  Tofn 
décret  du  7  de  ce  mois,  ti  qn'its  onreheront  imper- 
turbablement sur  la  ligne  qu'il  leurtrace.  On  dcman- 
éait  i  DémosAène  :  •  Quetle  est  la  première  qnalité 
de  rar»tenr?-llréin>ndit:'L'a«tion.— La  seconde? 
—  L'actimi.  —  La  troisième?  —  Encore  Paction.  • 
Qaeltedoit  être  la  première  qualité  des  administra- 
teurs? La  première,  t'éeonomie ;  la  seconde,  l'éco- 
mie;  la  tranième,  encore  l'économie.  L'appartement 
de  la  Liberté  est  une  chambre,  et  son  (ulab  une 
naaisen .  Eiifi>n,  le  vrai  luxe  des  admimstratean,cre8t 
le  bonheur  des  adminiatiés. 

M.  Prugnon  propose  un  projet  de  décret  qne  PAs- 
aeaiMée  adopte  en  ces  termes  : 

•  L'Assemiblée  nationate ,  mfî  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  déclare  nalle  radjudicatton 
faite  au  directoire  én  département  de  Loir-et-Cher 
de  la  maison  conventuelle  de  Bourges,  le  28  janvier 
dernier,  moyennant  la  somme  de  40,000  liv.,  sauf 
aux  administrateurs  à  se  pourvoir  en  la  manière  et 
d'a^H-ès  les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  10 
octobre  dernier  et  7  février  présent  mois,  i 


ment  de  la  Mense ,  et  M,  Lindet  à  celui  do  départe- 
ment de  l'Enre. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettredo  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  attendre  la  notiBcatîon  officielle  du 
décret  rendu  hier  pour  déclarer  qu'il  n'a  donné  an- 
enn  ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine,  et  qu'il  n'a 
|nis  aucune  part  à  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à 

M.  fAQnern  fainé  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande 
que  le  décret  qui  a  été  l'occasion  de  cette  lettre  soit 
■otiBé.  Nous  devons  savoir  d'où  est  parti  l'ordre  qui 
a  donné  lieu  à  l'incroyable  incursion  des  chasseurs 
de  Lorraine. 

M.  LBDiisT  (  dit  Bonlïdoux  )  :  Je  demande  que  le 
comité  des  rreherebes  fesse  le  rapport  de  cette  affaire 
samedi  prochain. 

M.  IttgcEm  :  Il  n'est  pas  ici  question  du  comité 
des  recherches;  c'est  le  gouvernement  qui  doit 
répondre,  et  je  demande  qu  il  soit  interrogé  ofGciel- 
levient. 

M.  MoirrtosiGB  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  propfMition  de  M.  Mirabeau,  parce  que  je 
pense  qu'il  est  inutile  de  demander  ceux  qui  ont 
donné  des  ordres.  II  n'est  pas  besoin  d'ordres  dans 
de  pareilles  circonstances,  et  je  suis  persuadé  que 
tout  ce  qui  existe  de  braves  militaires  attachés  an 
roi  eià  la  famille  royale  se  sont  empressés  de  don- 
ner à  Mesdames  des  marques  de  leur  respect  et  de 
lenr  dévouement. 

H.  DANBBé  :  Le  préopinant  n'était  pas,  sans  doute, 
présent  i  l'Assemblée  Ion  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  d'où  il  résulte 
qne  les  portes  de  cette  ville  ont  été  enfoncées  et  que 
cent  chasseurs  y  sont  entrés  les  armes  hautes.  Dou- 
te-t-il  que  ce  soit  ii  une  infraction  aux  lois?  Si  vous 
la  tolériez,  il  ne  serait  pins  de  liberté.  Puisque  le 
ministre  de  la  guerre  dit  n'avoir  point  donne  d'or- 
dres, il  est  indispensable  que  l'Assemblée  sache  d'oik 
ils  émanent,  et  c'est  pour  cela  qne  je  pense  que  le 
président  doit  se  retirer  vers  le  roi. 

M.  HoNTLosiES  :  C'est  parce  qne  fêtais  instruit 

3ue  j'ai  demandé  la  question  préalable.  Le  résultat 
e  toute  cette  aBaire  est  que  les  troupes  de  ligne  ont 

firotégé  le  passage  de  Mesdames  ;  eHes  ont  maintenu 
e  serment  qu'efles  ont  fait  de  protéger  tous  les  ci- 
toyens, et  i  plus  forte  raison  des  princesses  attachée* 
«n  foi  par  les  liens  du  sang.  Au  lieu  de  la  question 
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pr^lable  «  je  demanderais  plutôt  qu^oo  roUtt  aux 
troupes  de  ligae  des  remerciemeDls  et  des  horo- 

""llUfFOLLSYiLLE  :  La  proposition  de  M.  Mirabeau 
pourrait  avoir  des  conséquences  aHIigeantes  et  cou 
tratres  au  vœu  de  la  constitution.  La  constitution 
veut  la  responsabilité,  l'ofScier  qui  commandait  est 
responsable  ;  lors  du  compte  qui  vous  sera  rendu 
de  cette  affaire,  vous  appliquerez  la  responsabilité. 

H.  Foucault  :  J'ai  des  vues  différentes  de  celles 
des  préopinants.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  motion 
de  H.  Mirabeau.  Mais  je  réclame  contre  une  erreur 
grave  à  laquelle  le  procès- verbal  de  la  municipalité 
de  Horet  a  donné  heu.  Il  y  est  dit  que  les  chassnirs 
sont  entrés  dans  la  ville  les  armes  hautes;  il  n'est 
pas  dit  pour  cela  qu'ils  aient  commis  aucun  délit  ;  la 
position  de  toute  troupe  en  corps  est  d'avoir  les  ar- 
mes à  la  main. 

H.  BiQUETTi  :  11  semblerait  que  j'ai  demandé  de 
préjuger  la  cause  des  chasseurs  et  de  les  punir  avant 
uue  instruction  préalable  :  mais  je  n'ai  rien  demandé 
de  tout  cela.  Rien  n'est  plus  clairement  déterminé 
que  l'inviolabilité  du  territoire  ;  chaque  canton  a 
constitutionnellement  un  pouvoir  administratil  qui 
répond  du  respect  dû  aux  lois  dans  sa  juridiction. 
Quel  est  le  fait  à  éclaircir  dans  l'affaire  dont  il  est 
question?  C'est  de  savoir  de  quelles  mains  est  sorti 
un  ordre  manifestement  inconstitutionnel.  On  a  dit 

Sue  rolBcier  était  responsable  ;  s'il  était  question  de 
octrine,  je  montrerais  que  partout  la  gestion  va  en 
haut»  et  non  en  bas,  et  qu'il  faut  connaître  le  supé- 
rieur qui  a  donné  la  première  impulsion  à  cette  dé- 
marche. Je  demande  doue  que  vous  vous  assuriez 
du  nom  du  donneur  d'ordre  incriminé  dans  le  ^o- 
cès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret.  Le  ministre 
s'est  justîBé,  mais  il  n'a  pas  éclairci  le  faiL  II  existe 
un  décret,  tout  est  prévu  par  ce  décrétée  demande 
donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour. 
M.  Chapelier  présente  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  leurs 
greniers. 

Les  articles  VI  et  VII  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  VI.  font  grefGer  de  municipalité  qui  refusera  de 
agni6er  les  citations,  actes  et  jugements  du  juge  de 
patx  ne  pourra  conserver  sa  place,  et  l'huissier  qui 
le  remplacera  pour  les  signiucations  ne  recevra,  à 
peine  de  concussion ,  que  les  droits  attribués  au 
greffier,  si  la  signification  est  faite  dans  la  munici- 
palité du  domicile  de  l'huissier;  mais  en  outre,  en 
cas  de  transport,  il  recevra  12  sous  par  lieue,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée  plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de 
transport. 

•  Vil.  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à 
Tapposition  des  scellés,  après  l'ouverture  des  suc- 
cessions, lorsque  les  héritiers  seront  absents,  et 
qu'ils  n'auront  point  laissé  &  leur  place  de  fundé  de 
procuration,  ou  qu'ils  seront  mineurs,  et  ils  passe- 
ront outre,  nonobstant  les  oppositions,  dont  ils  ren- 
verront le  jugement  au  tribunal  de  district 

M.  LE  Pbésident  :  J'ai  a  vous  faire  lecture  de  deux 
lettres  qui  me  sont  adressées,  l'une  par  U.  Lessart, 
ministre  de  l'intérieur,  l'autre  par  Mesdames,  tantes 
du  roi.  J'ai  également  k  vous  communiquer  une 
délibération  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  COte-d'Or. 

H.  le  président  lit  ces  lettres,  dont  voici  la  sub- 
stance : 

LeUn  de  M.  Lesearl,  en  date  de  ce  jour. 

•Le  roi  m'Ordonne  de  vous  informer  qneliesdames 
ses  tantes  sont  retenues  à  Arnay-lc-Duc,  et  de  vous 


envoyer  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  dans  cette 
ville.  Je  vous  fais  passer  en  même  temps  une  lettre 
adressée  par  Mesdames  A  M.  le  président  de  l' Assem- 
blée nationale.  Le  roi  regarde  les  obstacles  que 
Mesdames  éprouvent  comme  une  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens.  Sa  Majesté,  devant  proléger  également 
la  liberté  de  tous ,  désire  que  l'Assemblée  nationale 
lève  tes  doutes  d'après  lesquels  U  commune  d'Ar- 
nay-le-Duc  s'est  déterminée.* 

Lettre  de  Meedamet, 


«  Parties  de  Bellevoe  avec  un  passeport  du  roi  et 
une  délibération  de  la  municipalité  de  Paris  qui  con- 
state le  droit  qu'a  lout  citoyen  de  traverser  le  rovan- 
me,  nous  avons  été  arrêtées  à  Arnay-le-Duc  malgré 
le  district  et  la  municipalité.  Nous  n'avons  pas  pris 
de  passeport  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  a 
déclaré  par  un  décret  qu'elle  ne  donnerait  des  pas- 
seports qu'à  ses  membres  Nous  ne  voulons  être 

et  nous  ne  sommes,  d'après  la  loi,  que  des  citoyen- 
nes.... Nous  sommes  avec  respect,  M.  le  président, 
vos  très-humbles  et  très-obéissantes  servantes  

Délibération  de  l'auembiée  extraordinaire  de  la 
commune  d'Amay-te-&uc ,  emvoq%tée  U  22  fé- 
vrier, tur  la  réguitition  exprene  des  hahitanl$ 
de  cette  ville,  qui  t'y  lonf  trouera  au  nombre  d$ 
cent  treme-huit, 

•  En  exécution  d'un  arrSié  du  jour  d'hier,  la  sen- 
tinelle a  arrêté  un  étranger  qui  s'est  dît  officier  de 
Mesdames,  qui  a  déclare  que  son  nom  était  Louis 
Narbonne,  chevalier  d'honneur  de  madame  Adélaïde, 
et  qui  a  présenté  un  passeport  donné  par  le  rui,  et 
un  extrait  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, sous  date  surchat^ée.  Lecture  faite  de  ces  pièces, 
ainsi  que  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
ment,  en  date  du  19,  la  municipalité  a  déclaré  que 
Mesdames  et  les  personnes  qui  les  accompagnaient 
pouvaient  continuer  leur  route.  Mais  les  habitants 
assemblés  devant  la  maison  commune  ont  demandé 
si  les  passeports  étaient  authentiques.  La  municipa- 
lité a  répondu  qu'elle  ne  pouvait  pas  constater  l'au- 
thenticité de  ces  passeports.  Alors  la  commune  a 
déclaré  qu'elle  voulait  en  prendre  connaissance.  Oo 
s'est  assemblé.  La  matière  mise  en  délibération, 
M.  Louis  Narbonne  a  requis  que  la  délibération  de 
la  municipalité  de  Paris,  portant  une  date  surchar- 
gée, fût  cotée  et  paraphée,  afin  qu'on  pût  parvenir  i 
savoir  par  qui  cette  surcharge  a  été  faite. 

■  La  commune ,  considérant  qu'il  a  été  pii^nté 
par  les  sections  de  Paris  une  j>étition  à  l'Assemïilée 
nationale;  que  cette  Assemblée  a  décrété  qu'elle  la 
prend  raitenconsidération,etque,rienn'ayaiitencore 
été  prononcé  sur  cette  question  de  droit  public. 
Mesdames,  dont  le  projet  connu  avait  excité  des  in- 

auiétudes,  ne  devaient  pas  s'empresser  à  entrepren- 
re  un  voyage  propre  à  exciter  des  alarmes  (on  en- 
tend quelques  applaudissements)  ;  considérant  que 
le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14  février,  date 
de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris ,  et  que  l'in- 
tention du  directoire  de  département,  exprimé  par 
sa  lettre  du  19,  étant  que  la  marche  de  Mesdames 
soit  arrêtée  si  elles  ne  présentent  pas  un  passenort 
légal ,  et  qu'il  ne  soit  mis  aucun  obstacle  à  leur 
voyage  si  la  légalité  du  passeport  ne  peut  être  con- 
testée, a  délibéré  d'en  référer  au  directoire  de  dépar- 
tement, et  a  arrêté  cependant  qu'il  ne  serait  point 
donné  de  chevaux  de  poste  à  Mesdames;  que 
H.  Narbonne  a  la  liberté  d'aller  partout  où  il  ren- 
dra avec  les  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  (  on 
applaudit)  ;  qu'il  sera  donné  à  Mesdames  une  garde 
pour  leur  sûreté  et  trioquillité,  fltqae  l'eKtrairdo 
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U  préBente  délibénUm  \eat  sera  remis  par  M.  N«r- 
bouoe.  ■ 

M.  l'abbé  Maury  :  S'il  pouvait  y  avoir  deux  avis 
daes  cette  Assemblée  sur  les  faits  dont  vous  avez  à 
TOUS  occuper,  je  ne  demanderais  pas  le  premier  la 

Erole;  je  parlerais  plus  tard  pour  répondre  aux  ob- 
itioos.  Les  principes  exprimés  dans  le  procès-ver- 
1  dont  on  vous  a  fait  lecture  sont  de  nature  i 
importer  twaucoup  à  la  liberté  publique.  La  muni- 
dpflHté  d'Arnay-le-Duc  ne  peut  être  suspectée  d'au- 
cwie  partialité.  Bile  ne  dit  pas  qu'elle  a  été  forcée 
par  la  commune  ;  mais  tout  annonce  que ,  si  elle 
■fait  pu  user  du  pouvoir,  au  moins  provisoire,  qui 
lui  a  été  confié ,  la  marche  de  Mesdames  n'aurait 
pas  été  troublée.  II  est  fâcheux  de  voir  ces  appels 
des  corps  administratib  à  la  multitude.  Le  peuple 
français  est  libre  ;  mais  le  peuple,  de  qui  viennent 
tous  les  pouvoirs,  ne  peut  s  en  réserver  aucun. 

Les  habitants  d'Aniay-Ie-Duc  sont  donc  bien  ré- 
préhensibles  d'avoir  repris  à  la  municipalité  les 
droits  qu'ils  lui  avaient  confiés  d'après  la  loi.  Il  im- 

rte  bi<'n  moins  ici  d'exercer  notre  puissance  que 
répandre  tes  véritables  principes.  Il  faut  qu  on 
sache  qu'aucun  citoyen  n'a  besoin  de  passeport;  que 
la  liberté  n'est  pa!>  une  exception,  qu'elle  est  un 
droit  ;  que  celui  qui  la  viole  dans  un  seul  individu 
viole  la  constitution. 

C'est  d'après  de  tels  principes  que  j'ai  pensé  que 
Mesdames  n'étaient  pas  même  obligées  à  montrer  un 
passeport  ;  elles  IVtuient  bien  moins  encore  à  en  re- 
cevoir de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  connaît  pas 

les  particuliers  La  raison  ne  put  jamais  avoir  la 

multitude  pour  organe  ;  il  est  donc  bien  fâcheux  de 
voir  une  commune  sortir  des  règles  établies  par  la 
loi.  Si  l'on  en  juge  d'après  le  procès-verbal,  elle  a 
été  égarée  par  une  pétition  de  la  commune  de  Paris 
sur  liiquellevous  n'avez  pas  porté  de  décret.  Il  serait 
bien  dangereux  que,  toutes  les  fois  qu'une  pétition 
vous  sera  présentée,  on  crût  pouvoir  faire  dormir 
l'autorité  existante,  et  accorder  ainsi  dans  tout  le 
royaume  le  provisoire  à  la  loi  demandée.  C'est  le 

Srovisoire  que  la  commune  d*Arnay-le-Ouc  a  donné 
la  pétitiçn  de  la  commune  de  Pans,  contre  l'auto- 
rité du  roi ,  qui  a  accordé  un  passeport,  et  à  la  Sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale, qui  n  a  encore  rendu 
aucun  décret.  Vous  ne  pouvez  donc  tolérer  l'insur- 
rectio,n  de  la  multitude  contre  une  municipalité,  le 
plus  ràible,  mais  le  premier  des  corps  administratifs. 
Vous  ne  pouvez  pas  exposer  les  municipalités  à  se 
voir  forcées  i  agir  contre  le  vœu  de  leur  co  iscience, 
i  déposer  des  droits  qu'elles  tiennent  de  b  loi.  On 
croirait  que  le  procès-v^bal  dont  ou  vous  a  donné 
lecture  a  été  rédigé  par  un  procureur  ;  c  '  il  y  est  dit 
que  la  date  du  passeport  devrait  être  p<  stérieure  à 
celle  de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  pour  que 
le  nom  du  roi  filt  resi>ecté  dans  tout  le  royaume. 

Ces  observations,  faites  pour  tenir  de  l'espace 
dans  Vétude  d'un  procureur,  ne  méritent  aucune  at- 
tention de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'on  décrète  à 
rinstaot  que  l'Assemblée  désapprouve  l'insurrection 
anti -constitution ne) le  de  la  commune  d'Arnay,  dé- 
clare que  le  peuple  ne  peut ,  même  provisoirement, 
s'opposer  aux  droits  des  corps  administratifs,  qu'il 
ne  doit  être  mis  aocun  obstacle  au  départ  de  Mes- 
dames.qtie  voyager  au  dedans  ou  au  dehors  c'est  user 

d'un  droit  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  (11 

iTélève  (quelques  murmures.)  Ponr  rassurer  l'Assem- 
blée nationale,  je  lui  rappellerai  que  son  comité  de 
constitution,  dont  l'autorilé  provisoire  me  semble 
un  peu  plus  imposante  que  celle  de  la  com- 
mune de  Paris,  ne  propose  pas  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu'il  vous  a  présenté  de  mettre  des  obstacles  à 


la  liberté  des  personnes  de  la  famille  du  ni  dans  le 

degré  où  se  trouvent  Mesdames. 

J'ai  une  seconde  observation  à  vous  faire  :  c'est 
que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Les  com- 
munes ne  peuvent  décider,  contre  le  vœu  des  muni- 
cipalités et  des  départements,  contre  le  silence  du 
corps  législatif  qui  n'avait  mis  aucun  obstacle  à  un 
départ  dont  il  était  instruit.  Il  ne  faut  pas  souffrir 
que  le  peuple  exerce  un  pouvoir  dont  il  est  la  source, 
mais  dont  l'autorité  royale  et  le  corps  législatif  sont 
les  réservoirs.  Ce  serait  méconnaître  les  intérêts  du 
peuple  ;  ce  serait  sacrifier  sa  u-opre  liberté  que  de 
ne  pas  lui  dire  et  lui  redire  qu  il  ne  doit  exercer  an- 
Gun  pouvoir ,  et  que  les  corps  administratif ,  créés 
par  la  loi  que  le  peuple  a  créée,  doivent  être  écoutés 
quand  ils  parlent  eu  son  nom. 

M.  Rbgnault  ,  députe  de  ISaint-Jean-d'Angely  ; 
Je  crois,  comme  le  préopinant ,  qu'en  principe  les 
citoyens  doivent  voyager  librement,  et  que  les  com- 
munes ne  peuvent ,  m  par  la  force,  ni  par  l'expres- 
sion de  leurs  vœux,  s'opposer  aux  intentions  des 
municÏMlités.  Mais  ici  il  ne  paratt  pas  que  l'inten- 
tioD delà  municipalité  d'Arnay-te-Duc  ait  été  con- 
traire à  la  délibération  de  la  commane.  La  conduite 
de  la  commune  est  suffisamment  excnsée  par  les 
troubles  et  les  terreurs  dont  nous  sommes  environ- 
nés. Si  noua  étions  dans  un  moment  calme,  j'adop- 
terais la  proportion  qui  vous  est  faite  de  témoigner 
votre  désapprobation  ;  mais  quand  les  gens  de  l'es- 
prit le  plus  sage  voient  dans  Tes  projets  des  ennemis 
de  la  révolution  de  quoi  appuyer  au  moins  la  moitié 
de  ces  terreurs,  il  est  possible  de  ne  trouver  dans  la 
conduite  de  lalcommune  d'Arnay-le- Duc  que  l'acte 
d'un  patriotisme  exagéré.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit,  l'autre  murmure.)  Je  ne  crois  donc  pas 
que  vous  puissiez  prononcer  une  improbation  so- 
lennelle, et  je  pense  qae,  sur  cette  première  partie 
de  la  motion  du  préopinant,  il  n'y  a  pas  lien  a  déli- 
bérer. 

Sur  la  seconde  partie  je  ne  diffère  d'avec  lui  que 
sur  la  forme  de  la  rédaction.  L'Assemblée  peut-elle 
dire  qu'il  faut  rendre  à  Mesdames  la  liberté  de  con- 
tinuer leur  vovage?  Cela  n'est  pas  de  son  ressort. 
S'il  existe  une  loi,  c'est  au  roi  à  la  faire  exécuter; 
s'il  n'en  existe  pas ,  c'est  au  roi  à  assurer  à  tous  les 
citoyens  la  liberté  de  faire  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu. (U  s'élève  quelques  murmures).  Je  ne  dis  pas 
que  l'attachement  de  Mesdames  pour  le  roi,  que  leur 
amour  pour  la  paix  publique  n'auraient  pas  dû  leur 
prescrire  une  condmte  différente  ;  mais  je  dis  qu'il 
n'existe  pas  d'autre  loi  que  celle  qui  exige  la  per- 
miraon  du  roi,  et  que  cette  permission  a  été  donnée. 
On  s'est  autorisé  de  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris  ;  mais  la  demande  d'une  loi  n'entratne  pas 
l'inexécution  des  lois  existantes,  ou  bien  il  y  aurait 
un  espace  de  temps  pendant  lequel  la  loi  ne  subsis- 
terait pas,  rt  pendant  cet  intervalle  il  n'y  aurait  plus 
de  société.  Il  faut  motiver  le  décret  en  disant  que  , 
pour  assurer  le  respect  dfl  à  dos  luis  non  abrogées 
et  l'autorité  des  corps  administratifs,  l'Assemblée 
renvoie  cette  affaire  au  roi,  entre  les  mains  duquel 
reposent  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  jouir 
les  citoyens  de  la  liberté  assurée  parlaloi. 

M.  Fbêteau  :  L'Assemblée  a  décrété  que  M.  Nec- 
ker,  retenu  inconstitutionnel  lement,  aurait  la  li- 
berté de  continuer  son  voyage  ;  elle  ne  peut  en  user 
autrement  à  l'égard  de  Mesdames.  Hais  quand  la 
lois  sont  enfreintes,  est-il  an^essoos  de  sa  dignité 
de  manifester  hautement  sa  désapprobation  ?  Je  ne 
puis  adhérer  k  ce  qu'on  a  dit  pour  excuser  un  zèle 
inconsidéré.  Il  est  nécessaire,  quand  tous  les  pou- 
voirs sont  tracés  et  établis,  de  réprimer  avec  éclat 
les  atteintes  qui  leur  sont  portées.  (Une  partie  de 
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rAssenU^  nurnuire,  ra«tM  wplau4it.>  VmOTOt 
toulu  que  les  municipatiUs  tussent  garaateft  de 
l'infractio»  faite  aux  lois:  il  y  aauiourd'bui  un  an 
mie.  vous  avez  reudn  ce  décret.  Eh  !  que  devie»- 
Anient  les  priocipe»,  que  deviendrait  cette  respon- 
sdrilité,  si  une  csnmune  pouvait  meUre  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  du  corps  nuinicipal  dans  les  cho- 
ae»oik  ce  corps  a  seal  le  droit  de  vouloir?  En  vsio 
les  corps  adarniistratifs  auraient  reçu  bes  peuvoias 
aulls  tiennent  de  U  constitution  si  un  appel  inter- 
leté  à  la  multitude  par  la  multitude  elle-même  rend 
isTructueux  toutes  les  vertus,  tout  le  courage  des  ci- 
toyens armés  de  l'autorité  de  la  loi.  (On  a^audit.) 
Il  serait  inutile  de  faire  des  lois  si,  quand  leur  exé- 
cutioD  est  jucée  par  le  peuple,  ell«$  sont  détruites 
par  le  peuple  même.  Ou  me  dira  que  la  constitutioa 
est  établie  de  dreit  et  non  de  fait  ;  mais  ità  cette 
oftsenratioB  est  de  Dulle  valeur.  La  commuae  a  été 
avertie  par  le  district  et  par  ta  municipalité  qu'au- 
cune loi  ne  8'(H?posait  au  départ  de  Mesdames. 

M.  DAtiMUt  :  L»  question  est  bini  simple  :  elle  ne 
pcat  an  food.  ^««ver  tacane  diMeulte.  Une  péti- 
tio»  ne  peut  suspendre  raéoution  d'à»  loi  n  être 
«Mwiéévée  co«M»e  une  lot.  Il  fmt  déclarer  q«e  nulle 
M  ne  s'opp*M  au  départ  de  Mesdames.  Le  renvoi  a« 
WHiveir  eaéentif  est  inotilr.  La  mnmcïpatitë  et  le 
ëirtriet  smises  agnil»  pour  l'exéealiMi  de  la  loi  ;  ils 
B'oflt  p»  assurer  cette  caécatian  ;  ee  serait  dire  an 
aoi  :  Baverez  des  troupas.  Nous  déclarerons  le  prin- 
cipe ;  le  roi  sanctionnera,  et  si  la  commane  s'oppo- 
se (tl  s'âèvi  beaucoup  de  murmures).  Voici  mon 

projet  de  décret  :  ■  L'Assemblée  lationnle  déclare 
qu'il  n'y  a  aucune  h»  (pu  s't^posei  eeqne  Mesdames 
«odttMeat  leur  ravte.  - 

M.  BuRRffTB  :  Je  crois  que  ertte  rédaction  doK 
M>e  modifiée.  3t  pense  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir 
m  eAl  rAroactir;  qne  le  renvoi  dTune  pétitioB  an 
«HMilé  n'esl  pmni  une  loi  ;  mois  laisserons-noos 
subsister  un  nsage  antérieur?  Voilà  ce  que  le  décret 
(Mt  dire.  Il  hot  déclarer  qne  rAnnablée  est,  en  ce 
moment,  occupée  d'une  loi  relative  à  l*état  et  aux 
droits  des  membres  de  la  famiMe  royale.  (On  ap- 
plondft  et  on  marmare.)  Je  demande  aussi  qrn  le 
prMdeni  soif  cbai^é  de  remettre  k  Sa  Majesté  les 
décrets  par  lesquels  elle  a  renvoyé  à  son  comité  et 
i^HVfié  cette  pétition.  La  eommuiied'ArnaT-le-Duc 
tte  s^est  pas  rràdne  coupable  d'one  opposition  à  la 
M  ;  elle  a  cru  n'agir  que  ponr  l«  bien  commun  :  on 
Mr  pevt  lui  reprocher  que  Kiasomidération  de  son 
télé.  (On  applaudif.) 

M.  RiQtKTTi  :  Je  demande  Ta  parole. 

II.  a  ^BésiDEUT:  Laissez-moi  poser  la  question. 

H.  BiooETTi  :  La  (juestiOD  me  parait  si  simple  que 
je  ne  croyais  pas  qu'elle  eût  besoin  d'être  posée. 

H.  LB  PaAsiDBiiT  :  U  faut  établir  l'éut  de  la  délt- 
bératiou. 

H.  BigireTTi  :  La  discussion  n'est  pas  fermée,  et  je 
dois  avoir  la  parole. 

M.  LB  PaésnttNi  :  H.  Fréteau  a  proposé.... 

H.  Fnénm  :  Voici  ma  rédaction  :  •  L' Assemblée 
oatioaale  déclare  inevnatitateoanelle  la  délibératioB 
de  la  commune  d'Araar-le^c  (il  s'élive  beaucoup 
4e  mwmares),  et  ordooae  que  le  rot  sera  tenu  d'as- 
Mirer,  par  tous  les  moyens  qae  la  eaasUtntion  mat 
CB  sea  pouvoir,  la  liberté  qu'aveiuK  loi  n'a  Otée  k 
Mesdames  de  coaliDacr  leur  voyage.  • 

On  réclame  la  question  préalabk. 

La  primicé  est  demandée  pour  la  rédaction  de 
H.  Dandré. 

M.  BiQBvm  i'oM  :  M.  le  président,  comme  il  est 
«Klrémement... 
Ht  iMGi  :  i'tTOB  ccBlainament  te  parole  avant 


vaua.  M.  le  président,  j«  n'atteud^qR  n 

l'Assemblée  pour  dire  mon  opinion. 

PhuUurt  voix  1  Parlez,  psriexl 

M.  LE  Pbésiddit  :  Il  y  a  un  ordre  de  diseassioB 
proposé  sur  la  question.  D'ailleurs  vous  n'auriei  pas 
ta  parole  ;  elle  appartient  d'abord  i  MM.  Boudbottei 
Chapelier,  Crillon.  On  a  réclamé  uiie  priorité  ;  c'ctf 
sur  cela  que  H.  Mirabeau  a  demandé  la  parole. 

H.  RiQUETTi  l'aîné  :  Je  demande  la  priorité  peus 
la  rédaction  que  je  vais  proposer,  et,  comme  eeUa 
question  me  paraît  avoir  coosoné  beaucoup  de 
temps,  je  ne  motiverai  mon  opiniou  que  dans  le  cas 
où  elle  éprouverait  de  l'oppositiou.  Voici  commeul 
je  rédige  te  projet  de  décret  par  lequel  vous  aveià 
déclarer  un  principe  iuconteslable  : 

•  L' Assemblée  nationale,  considérant  qu'aucana 
loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  liwe  vof^ 
de  Mesdames,  tantes  du  roi ,  déclare  qu'il  n'y  a  pae 
lieu  à  délibérer  sur  le  procès-veHuI  de  la  commune 
d*Amay-le-Diic  ;  renvoie  l'affaire  au  pouvoir  extoi- 
tif.  •  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  Tract  :  Voici  ma  rédaction. 

M.  RiQUETTi  l'alné  :  Je  vais  motiver  la  mienne  en 
très-peu  de  mots.  Ce  n'est  ici  qu'une  question  de 
fait;  car  ce  que  l'Assemblée  statuera  demain  ou 
après  ne  décidera  pas  si  Mesdames  ont  aujourd'hui 
Te  droit  de  voyager.  Aucune  loi  ne  les  en  empêche  ; 
l'Assemblée  a  été  instruite  de  ce  royale,  et  elle  n'y 
s  pas  rais  d^obstacle.  Il  f^t  bien  que  ta  commune 
ait  pensé  ainsi,  puisqu'elle  n'a  pas  demandé  l'exécu- 
tion  d'une  anctrnne  loi,  mais  une  lot  nouvelle. 

Que  m'objecte<4>on  dam  le  système  de  ceux  qui  veu- 
lent que  l'Assemblf e  prononce  une  improbatton  for- 
melle? On  dit  qu'il  y  a  une  infraction  i  la  loi  :  mais 
l'Assemblée  oationate,  en  onlonnant  rhnpvssion  de 
la  pétition  de  Ta  commune  de  Paris,  a  fort  concouro 
i  induire  en  erreur  et  &  élever  les  doutes  dont  fious 
voyons  reffi;t.(Onapplaudit.)On  ne  peatse  dissimuler 
que  nous  ne  notis  trouvons  pas  dansdes  circonstances 
ordinaires,  quenous  nesommes  pas  encore  parvennsà 
étaWw  le  jpu  régulier  de  l'organisation  sociale  ;  il  y 
aurait  donc  une  eitrftnc  rigueur  à  imprimer  ïa  ta- 
die  d'one  dt^sapprolretion  sur  mte  monicipalité  qui 
If  est  adressée  a  vous  en  motivant  sa  conduite  d'une 
manière  très-respectueose  pour  le  chef  de  la  nation. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Je  le  de- 
mande à  tons  les  opinants  dans  tous  les  systèmn  : 
que  voulons-nous  ?  Noos  voulons  bire  une  déclara- 
tion qui  ne  laisse  aucun  prétexte  ft  l'infraction  de  la 
loi  existante,  et  qui  assure  la  tnmquilHtë  publique. 
Bh  !  nous  avons  assez  d'objets  de  soBïcilude  poiur  ne 
pas  donner  an  voyage  de  Mesdames  plus  d  impor- 
tance qu'il  n'en  a.  Qu'est-ce  qne  je  propose  ?  la  dé- 
claration d'un  fait  constant,  un  prononcé  régulier, 
et  un  renvoi  qui  est  un  Ttommage  è  la  toi.  Je  m'ex- 
prime ainsi:  -  L'Assemblée  nationale ,  conside'rant 
qu'aneune  loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au 
libre  voyagedeMesdama...-  BstK»  nufint?  y  a-l-U 
une  loi  ? 

U.  CovBSia  :  H  y  ca  a  ido,  |ela  cito  i  a*eM.  h  sator  àm 
^uple.  (Quelques  udauMi  w  pmeul  ds»  une  [laada 

agkitioo.) 

M.  BuBOTt  t'ahé  I  Le  trtal  du  ■  nfh  m.  mmim  i»> 
léreHé  ce  qu^U  n'y  rit  pas  de  draiMeat  d'optatoat  «i 
de  mouveneats  en  sens  eontnirt,  faaad  la  choBe  puMiqw 
aitie  une  nailé  parlote  d'aetimis  et  dt  votoatéi.  l^e  lalt 

du  peuple  o'est  pas  inlérCtse  fc  ce  qoe  Meadamea  caochcat 
trois  ou  quatie  jours  de  plus  eu  route.  Leur  voyage  est 
peut-Mre  un  mouvement  d'improdeoce ,  mati  û  ne  poita 
aucune  atteinte  à  la  loi.  Tous  les  bons  citoyens ,  sans 
doute,  doivent^  dans  les  drcoostanoes  qui  nous  preaseat  » 
rester  à  leur  poste  el  montrer  leur  atlacbemenl  au  cheT  <te 
la  nattOD.  Hesilantes  ont  tait  une  cboae  haprudenie,  iropo- 
Ntlque,  maU  BMi  Illégale  t  U  n'y  a  doue  pm  lien  « 
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rert  41  poiMiy'U  |  *  eu  «mptebement  k  rexécntioo  de  la 
loi,  il  faat  reainyer  m  uipréme  exécuteur  de  la  toL  Pour- 
quoi l'AsMiablée  se  chai^erait-rlle  d'une  responsabilUé 
qui  o'ttt  pas  la  tieaoe  ?  Je  soutiens  qu'il  Ml  de  sa  sa- 
KeBM(desapoUUgue,«  un  corps  aussi  puissaot  peut  aroir 
delapolilique»  de  renvoyer  cette  alTaireau  pouvoir  ejéauUC 

M.  Tbact  :  Je  ne  discuterai  pas,  j'ai  une  rédaction  & 
pMpaMr.  (Qb  duaande  t  aller  aux  toû.)  Je  auis  d'accord 
awc  le  préopioant  sur  le  fait  et  sur  les  principes,  et  )e  ne 
diff^  que  dans  un  point.  Le  principal  objet  n'est  pas  le 
TO|wy  de  Mwdanasa  OMisile  respect  dû  à  la  Int.  Ou  il/ 
a  une  loi»  oa  il  u'jr  en  a  pas  ;  daos  le  piemier  cas,  elle 
dotteire  observée ,  elle  s'eit  poiot  abrogée;  dans  le  s^ 
cood,  il  en  fst  une  aussi  ancienne  que  la  nature  :  c'est  que 
ce  qui  n'e»t  fm  àUamiu  est  peraùa.  (Il  s'dtèw  drs  mur- 
IMK^.  Voici  mou  de  décret  :  aVAuemUéc  sa- 

tiomtte  déclare  qu'aucune  loi  exislante  ne  s'appose  au 
voyage  de  Uesdaûes,  et  en  conséquence  elle  dé!«pprou«e 
1«  obatMdM  vit  ont  été  apportés*.  •  (Les  uuirmurea 
TeeoMieocant.)  Ce  n'est  pas  Ik  une  mesure  sévère,  c'est 
raiyU^'""  des  prioc^ei.  Je  coutioue  :  ■  d  ordonne 
qu'Us  soient  levés.  > 

On  defsande  que  la  discussion  loit  fermée. 

If.  Albiaudrb  Lahbth  :  Je  veux  présenter  une  raison.» 

Vn  grand  momAiv  de  voix:  Il  faut  leiinerla  discussion. 

La  discussion  est  fermée  k  la  presque  unaoiuitlé. 

M.  Càum  t  J'adaple  la  rédaction  de  M.  Oandré ,  aiec 
ranendement  que  virici  :  s  Et  sera  le  président  cbavgé  de 
se  ««tirer  detert  -le  rai  peur  le  supplier  de  a'aeeopder  au* 
cune  pcnnissIoB  de  Toyafta  tua  penoanes  de  sa  famille 
jusqu'à  ce  gue  l'Aiieaiblée  ait  prononcé  aur  le  ilécret 
ajourné,  b 

II.  AuxiMnai  Lakbtb  :  .Malgré  le  mouvement  que  nse 
parait  avoir  l'opinion  de  l'Assemblée,  je  crois  devoir  ex- 
primer ma  pensée.  Je  suis  loin  de  croire,  avec  plusieurs 
dei  pcénpiaaats,  qne  le  *o;agc  de  Mesdames  présente  peu 
d'importance:  je  suis  loin  de  penser  qu'il  soit  peu  impor- 
tant qu'une  partie  de  le  famille  du  roi  sorte  du  royaume  et 
fuie  une  révolution  qui  lui  a  assuré  de  si  grands  avuuta- 
gea^.  (On  rit  &  droite.  —  On  applaudit  k  gauche.)  El, 
pour  en  venir  k  ma  rédaction,  ie  dis,  M.  le  préùdenL.. 

if.  EstODUiiL  :  La  discusaion  csi  fermée. 

H.  ALBuaaai  Lauub  :  Je  dis  que  je  m'étonne  que  les 
opinants  ne  disliogneni  pas  les  aookeaU  qui  aocomi>agneot 
la  révolution  de  ceui  qui  la  suivent... 

M.  EBxotniHL  i  M.  le  président ,  monsieur  n'a  pas  la 
pande  pour  discuter. 

H.  ALaxAHOAa  Lambxh  :  Je  ne  sais  pas  étonné  qu'une 
partie  de  l'Assemblée  veuille  que  je  merenfeimedansina 
rédaetioa  :  ear  si  Ton  pouvait  pereuaderk  l'Assemblée  na- 
tionale, k  ta  nation  tout  entière,  qae  la  .révolution  doit 
être  regardée  eomme  acbevée,  oa  espérerait  vous  faire  ou- 
blier la  sollidiude,  lasuraeillance  qui  ^euks  peuvent  eo  as* 
snrer  le  succès. 

M.  EerooRiuL  :  Maie,  M.  le  président... 

II.  Auuwaa  Lawia  :  Je  prie,  et  avec  instance,  tous 
lee  membres  de  eeile  Assemblée ,  qui  depuis  vingt  mois 
ont  dooaé  tant  de  preuves  de  patriotisme  et  de  courage , 
di'éooater  celle  seule  phrase  :  que  si  l'on  iiarvient  à  nous 
ioBpirer  une  sécurité  aveugle,  k  nous  faire  agir  comme  aï 
la  révolution  était  terminée,  larévnlutionoesefinira  pas... 
(Doc  petite  partie  de  l' Assemblée  et  toutes  les  tribunes  ap- 
plMdisseni.)  Oo  TOUS  propow  de  blAawr  la  conmHDe 
d'Arnaj-lfrOuc. 

H.  HocBuauMi  :  Jedemandedia  discus^onestrerm^ 

M.  AtitAmaa  LAnara  :  Je  dis  qu'il  est  ineroyable  qu'»- 
l^ia  la  lecture  du  procès-verbal  que  vous  avei  entendu 
des  membres  patriotes  vous  aient  proposé  d'impronvcr  for* 
tellement  la  conduite  de  la  commune  d'Arnay<lc-Duc , 
conduite  dont  le  procés-verbal  m'a  paru  présenter  l'exem- 
ple du  paiviotlsaie  le  plus  pur,  conduite  qui  est  moiitëe 
nr  le  renvoi  que  vous  aves  ordonné  de  la  pétition  de  le 
commune  de  Parie  an  coalié  de  constilutioD,  (Une  piirUe 
du  cAté  droit  et  du  câlé  gauche  s'agite.) 

M.  Dararé  :  Vous  devez,  H.  le  président,  «mtenir  la 
préopioant  dans  la  question. 

H.  AuxANoai  LiKETB  :  Puisqu'on  me  presse  d'en  venir 
t  Bia  rédaction ,  voici  mon  opinion  ;  je  pense  que  les  loii 
MSicniNi  «mre  cxtMnt»  dopRCPt  w  roi  le  firoU  d*«c« 


corder  on  de  refùser  aux  personnes  de  sa  hmllle  la  pemis- 
•ion  de  voyager  hors  du  royaume.  Mon  avis  est  donc  que. 
Bans  permettre  qu'aucun  obstacle  soit  tpporté  an  voyage 
de  Mesdames,  et  qu'eu  déctarant  que  les  lois  anciennes 
De  sont  pas  abrogées,  H.  le  pré^dent  saH  dmfé  de  prier 
le  roi  de  peser  dans  sa  sollleliade  s*il  doit,  dans  les^ 
constances  actuelles,  permettre  k  Mesdawti  de  sortir  <hi 
royaume. 

M.  Diintai  :  Je  demande  la  priorité  poor  ma  motlw  ; 
elle  me  parait  la  plus  sage. 

H.  RiQoiiTi  VaM  :  Je  la  demande  pour  la  mienne. 

V.  DMiaà  î  Je  le  veui  Irieo ,  en  la  iùixt  on  h  ndan 
c'est  la  même  chose. 

La  priorité  est  acctHrdéeft  ta  rédaoUoil  de  H.  Mqoettt 
J'ulné ,  à  une  InV^raude  m8foril& 

U.  Barnavs  :  J'ai  à  proposer  an  ameodeeseiit  qoi  entre 
dans  ridée  de  M.  Lamelh ,  et  qui  peut  s'adapter  k  la  ré- 
dactioudcM.  Mirabeau.  Il  consiste  kcbarger  M.  leprésl* 
dent  de  dire  au  roi  qne  de  lui  dépend  d'aeeorder  on  de 
refuser  la  permission  de  voyager  aux  membres  de  sa  fc- 
mllle.  Je  demande  aussi  que  M.  le  président  mette  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  la  situation  do  royaume  et  les  motifs 
pressants  qui  se  puisent  daos  l'intérêt  public.  (Une  paHie 
de  l'Assemblée  applaudît.  ] 

On  demande  la  question  préalable, 

H.  BRACMmiJedemande  la  parole. 

M.  LR  PbiEiioemt  :  Je  ne  puis  vous  la  donner  lam  qne 
l'Assemblée  Turdonae. 

On  entend  de  grands  mormurea.  —  Une  partie  l'As- 
semblée se  soulève. 

M.  le  présîd'^nt  sonne,  sonne. 

M.  Larocbbfoucallo:  Il  réaulterait  de  ce  qne  M.  le 

président  vient  de  dire.» 
H.  le  président  sonne,  sonn& 

M.  DAitDRé  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole  con- 
tre vous. 

H.  Ls  Pnésntan  :  On  demande  l'ordre  du  jour. 
H.  OANoai  1  L'ordre  dn  jour  «t  d'dvher  le  despo- 
tisme. 

M.  ta  PakuaiHT  :  L'Asseoridée  paraissait  croire  que  la 

discussion  fermée  empêchait  de  donner  la  parole. 

H.  Lévis  :  La  diseussioa  étant  fermée  sur  .le  foad^  c!est 
uniquement  de  ramendcawirt'de  H.  Caaaas  qu'il  s'agit. 
Cet  amendement ,  bon  peut-être  ea  lut-méme,  me  parait 
porter  sur  des  alarews  relatives  bu  bruit  du  départ  de 
Montieur,  alarmes  qui  ont  occasionné  le  ridicule  altroo- 
peaKOt  de  mardi ,  alaraara  qui  cassent  qaand  dfoaaiaar  a 
donné  sa  parole...  (Il  s'élève  des  mnmurea  dane  l'^tv^ 
mhéde  la  partie  gauche.)  Mon  amendement,  que  je  crois 
plus  qu'un  autre  dans  les  principes  de  la  révoluiion ,  de  ta 
coiMlliution  et  de  la  liberté,  estquerAssenri>léedéelaBe 
que,  conformément  aux  principes  de  la  outstiluliou,  il  eat 
défendu  aux  municipalités ,  oorpi  administratib  et  autrea 
penonnes,  de  donner  des  passeports. 

H.  Cbarus  LAHitB  ;  J'ai  depuis  longtemps  demandé 
la  parole. 

M.  Bainain  ;  SI  l'amendement  de  H.  Lameth  n'afaH  * 

ainsi  que  celui  de  H.  Camus,  été  précédé  d'aucun  motif, 
je  me  serais  contenté  de  l'abandonner  k  la  question  préa* 
lable  qui  le  serrait  de  très  prjrs.  Il  est  irês-imiiortant  que 
les  amis  de  la  révolution,  et  sans  doute  nous  l'aimons 
Ions...  (il  s'élève  quelques  murmures)  H  est  Irés-iroporunt 
que  les  amis  de  la  constitution  et  de  ta  liberté  soient  enta 
d'accord  sur  les  moyens  de  les  atfemiir  l'une  et  l'autre.  Le 
préopinant  a  déclaré  qu'il  fallait  encore  employer  lee 
mêmes  moyens  que  pour  la  révoiulioBf  c'est-k-dire  Kio- 
surrection.  (Oa  entend  beaucoup  de  murmures.  M.  Alexen* 
dre  Lameth  se  lève.)  Je  suis  cbarroé  qu'on  désavoue  ce 
principe  et  qu'il  ne  soit  pas  celui  dn  préopioant.  ie  de- 
mande donc  qu'on  me  déclare  qne  j'ai  nul  compris  ou  nnl 
entendu.  (Plusieurs  voix  i.Oiù,  oui!) 

Je  me  réjom's  de  voir  que  nous  sommes  rénofs  sur  ce 
principe  qu'autant  II  a  été  nécessaire  de  déployer  une 
grande  force  autant  II  est  utile  maintenant  de  rasséréner 
notre  boriion ,  de  faire  renaître  l'ordre  et  la  tranquillité) 
et  d'upprendrc  au  peuple  que  le  bonheur,  l'aisance,  dont 
il  a  l'espoir,  l'assurance  de  jouir,  ne  peuvent  exrstcr  pour 
lui  qu'avec  le  rétablissement  de  la  paix.  (La  trfes-n-ande 

m^riU  de  TAtMoUte  appl«Qdil.)  Jeoier^oubaeTQlr 
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qne  penoone  ne  cooteUe  cm  maximes  bienraisantei  ;  et  ^, 
après  la  SBiiclion  que  leur  donoeol  les  applaudissements 
de  TAssemblée,  quciqu'ao  croyait  encore  qu'il  faut  s'op- 
poser h  Tautorilé  Intime,  qu'U  f<>ut  protéger  la  résistance 
•QX  lois*  je  devrais  meure  ai  garde  l'Assemblée  contre  dts 
piindpes  qui  tendraient  évidemment  &  rétablir  loui  les 
désordres*  contre  la  consuls  perCdes  ,  dignes  seulement 
des  eonetnis  fériiaUes  du  peuple^  du  bonheur  puUic  et  de 
la  liberté.  (La  trés-grande  majorité  de  l'Assemblée  applau- 
dit   plusieurs  reprises.) 

M.  Chablu  LiHBTH  :  J'aroue  que  j'ai  été  surpris  de  voir 
le  préopinant  demander  la  parole  sur  l'amendement  de 
mon  Trère  pour  n'en  pas  dire  un  seul  mot,  et  pour  lut  prê- 
ter des  aentiminis  qoe  son  caractère  connu  et  l'estime  des 
boni  eitojeni...  (Une  partie  de  l'AssemMée  applaudii.  et 
l'autre  murmure.)  J'espérais  qne  le  préopinant  aurait  du 
moins  cru  devoir  épai^ner  son  collègue.  Mon  Trère  a  pro- 
posé un  amendement  que  j'aurais  oOert  moi-même.  Leco- 
ndté  l'est  réservé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  cilo>eO(  dans  un  tumpsde  révolution, 
n'est  pas  tenu  de  rester  danssa  patrie.  N'est-il  pas  bunteux 
et  coupable  de  quitter  an  ps^s  quand  i)  s'alTruncliit,  pour 
revenir,  après  les  secousses,  jouir  des  bienraits  achetés  par 
tant  de  travaux  ?  Les  anciens  ont  loué  ceux  qui  s'atta- 
cbaient  b  une  opinion  déterminée,  ceui  qui  se  ilévoualeot 
pour  leur  pays,  et  ils  ont  également  frappé  de  bllme  et  les 
émigranis  cl  les  impartiaux.  (On  applaudit.)  Je  reviens  i 
ramendenenl  :  il  est  impossible  que  l'Assemblée  mécon- 
naisse les  drconslaneet  oA  nous  sommes... 

U.  Bonna;,  placé  dans  les  bancs  supérieurs  ducAlé  droit, 
se  lève  et  parle. 

H.  Chablis  hàMna  :  H.  Bonnay,  vous  avei  présidé  ; 
vous  savez  qu'on  ne  doit  pas  interrompre  un  opinant.  Le 
roi  luinnèDie  a  résisté  au  désir  de  Mesdames,  qui,  pour  le 
dire  en  pamntise  font  plutôt  évadées  qu'elles  ne  sont  par* 
ties  ponr  on  voyage... 

M,  Moutlosibb  :  Il  n'y  a  qu'un  prisonnier  qui  s'évade.  M. 
Lamelb  voudrait  donc  faire  croire  que  la  Riniille  royale  est 
prisonnière  ft  Paris.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

H.  L'iBBt  Havbt  :  Je  demande  grSce  pour  M.  Lameib. 

H.  Lambim  :  Le  roi  n'attend  peut-être  que  cette  démarche; 
et  l'on  vous  proposerait  de  vous  associer  ft  Mesdames  con- 
tre le  désir  du  roi  et  le  vau  de  la  nation  I  (  On  applaudit) 

MM.  BoisaoovBAY,  Bonnat,  et  autre*  i  La  discussion  est 
fermée. 

H.  CiABus  Laiibtb  :  Quel  est  l'objet  de  l'amendement? 
Dire  au  roi  que  le  peuple  est  affamé,  ruiné  par  les  émi- 
gralioos,  voilà  ce  qne  nous  devous  dire;  voilà  ce  qu'un 
bon  eiloyen  doit  désirer  entendre  déclarer  au  roi  par  le 
président  de  l'Assemblée  nationale.  Quand ,  pcnt^nt  cin- 
quante ans.  Mesdames,  tantes  du  roi  «  mit  été  nourries  , 
entretenues  par  la  nation,  11  est  étonnant  qu'ella  l'aban- 
donnent.  (Une  petite  partie  de  l'AssemUée  applaudit)  Je 
ne  crois  pas  qu'on  veuille  proposer  la  question  préalable 
sur  un  pareil  amendement 

On  demande  la  question  pr^lable. —  L'Assemblée  reste 
pendant  quelque  temps  dans  une  agitation  tumultueuse. 

M.  Mnoti  :  Je -crois  que  l'Europe  sera  bien  étonnée 
d'apprendre  que  l'Assemblée  nationale  s'est  occupée  pen- 
dant quatre  heures  du  départ  de  deux  dames  qui  aiment 
mieux  entendre  la  messe  Rome  qu'à  Paris.  (Une  grande 
miijorité  applaudit)  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sar 
la  rédaction  de  H.  Mirabeau,  que  la  discussion  soit  fermée 
sar  le  fond  et  sur  les  amendements.  (On  demande  &  aller 
•u  voix.) 

H,  Cbapiuu  :  SI  U.  Lameth  persiste  dans  son  amen- 
dement, |e  dAoande  la  parole.  Il  propose,  tout  eu  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qni  empêche  Mesdames  de  voya- 
ger, de  représenler  au  roi  l'état  du  royaume  pour  qu'il 
retienne  ses  tantes. 

M.  AtmtAimas  Lauth  :  Ce  n'était  qu'une  rédaction  et 
point  un  amendement.  Mon  opinion  pawnnelte  était  que, 
d'après  la  loi.  le  roi  avait  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
une  permission  de  voyage ,  que  le  président  devait  le  dé- 
clarer au  roi  pour  que  Sa  Majesté  jugett  dans  M  solUcitode 
ce  que  l'intérêt  public  exige. 

M.  Cbapblieb  ;  Il  résulte  de  l'état  de  la  délibération  que  ! 
H.  Bamave  a  converti  en  amendement  Popiiiion  de  H.  La-  1 
tteUk  Or  |e  dis  quecelte  proposition,  Mit  amendcffleDtp  j 


soit  motion  principale,  n'est  propre  qn'ft  mettre  le  irooble 
dans  le  royaume.  Aprts  que  l'AssemUée  aura  eiprimé  ce 
VŒD ,  il  arrivera,  ou  que  le  roi  interdira  k  Mesdames  le 
voyage  qu'elles  ont  projeté,  ou  qu'il  ne  l»leur  interdira 
pas.  Dans  le  premier  cas,  U  se  bnraille  avecsa  famille; 
dans  le  second ,  le  vaa  de  r Assemblée  nationale  étant 
connu... 

On  demande  la  question  préalable.  L'Assemblée  déàde 
k  une  très-grande  majorité  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

La  rédaction  proposée  par  M.  RiqaeUi  l'aloé  est  «do^ 
tée  ft  la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  k  cinq  beora. 

Notice  de  la  téaMe  du  Jeudi  au  soir. 

M.  Vonlland  a  fait ,  an  eommeocemcnt  de  la  séance ,  ta 
lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  directoire  du  départeiniest 
du  Gard,  l'autre  du  direcltrire  do  district  d'Uiî-s,  qui  an- 
noncent que,  depuis  les  dernières  nonvdies,  la  tranquillité 
publique  n'a  pas  été  troublée  dans  «Ue  ville,  mais  qo^il  y 
rî'gne  une  très-grande  fermentation  occastonnée  en  partie 
par  les  mouvements  des  prêtres  et  par  les  avis  d'un  ras- 
semblement considérable  de  gardes  nationales  dans  le  n- 
varals,  près  de  Jalès. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  un  discours  darv 
lcqui-1  M.  Rabaud  a  combattu  les  assertions  de  la  muiuâ- 
palité  et  du  maire  de  NIma.  11  a  conclu  l'adoption  da 
projet  de  décret  du  comité. 
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Smudi  S6  Févbier  1791.—  Deuxtim*  année  i»  la  Uberti. 


POLITIQUE. 
tUHQUIE. 

Saiynif  ,  |«  sg  <UMm»r«.  —  M.  da  Llgondés  est  ar- 
■ItA  daos  celte  rade,  et  8  thmoé da  ordres  lux  autres  na- 
vires de  la  divisioD  pour  proi^er  lecoiaiierceet  attaquer 
toas  les  pirates  qui  oaeront  se  montrer. 

Le  grand  dooanier,  après  avoir  tenté  d'établir  un  nou- 
icao  tarif  et  d'usnjeUir  le»  marchandises  d'Europe  à  de 
MDTcaux  dnrilt,  annonce  aajonrd*hoi  que  la  i^tribatlon 
qa*il  eiigera  lert  trèi- modérée  ;  mais  les  marcbands.  crai- 
gnant qu'elle  ne  dégénère  ai  une  contribation  aaniKlIe. 
rcAuent  abaotaneot  de  loiuerire  h  cette  prttenllon, 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  s'accorde  Ici  &  regarder  la  retraite 
da  atnfatre  des  albires  étrangères  comme  trts-pnKhaioe. 
Le  doe  de  Leedsi  bestrin  die  repos  depuis  longtemps;  il 
«fait  éié  question  de  lui  lors  de  la  nominatioD  d'un  pre- 
■rier  chanbrilan  ;  mais  il  n'aura  rien  perda  pour  atten- 
dre, s'il  est  vrai  qu'il  succède  au  lord  Wesimoreland  dans 
la  viee-roTanté  d'Irlande.  Quelques  politiques  donnent  sa 
place  b  H.  Pozi  on  parle  aussi  du  lord  Hawkesbair.  et 
même  du  kwd  Salnia-lMItee.  actoeUement  arabessadeor 
•BBspagDc 

Si  les  aperçus  àa  géoéral  Ueadows  sont  exacts,  la 
guerre  de  l'Inde  coûtera  prodigieusement  t  la  Compagnie. 
Cet  officier ,  dans  sa  lettre  aux  directeurs  en  date  du 
U  mars  1790,  fait  monter  à  trente  mille  le  nombre  de 
liœufs  qu'exigera  le  serfice  de  l'armée  du  Sud  ;  il  laut  deux 
conducteurs  pour  six  bœub  de  trait  et  un  pour  trois  bœufs 
de  Mt,  ce  qui  reviendra  ft  près  de  26,000  liv.  sterl.  par 
mois  pour  la  seule  armée  do  géoéral  Headows.  On  peut 
énluer  b  pareille  somme  la  dépense  de  ce  genre  qu'occa- 
rionoeront  les  troupes  aux  ordres  des  colonels  Kelly  et 
Barder.  Vwlb  donc ,  uniquement  en  frais  de  transport , 
1.350.000  liv,  tournois  par  mois,  sanscompterce  qu'Ufan- 
dra  payer  b  la  fin  de  cbaquecampagnepoor  reoplMonent 
de  b«a&  morts  on  perdus. 

FRANCE. 

,  ^  Ï4  fifn^'r,  —  Les  députés  de  la  province 

du  nord  de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  naliontUe  ,  et 
les  commissaires  extraordinaires  députés  aaprès  de  ladite 
Assemblée  et  du  roi ,  ont  présenté  ce  matin  au  roi  une  let- 
tre de  la  province  du  Nord. 
IL  Regnaud  porUnt  la  parole  a  dit: 

■  SiBB, 

<  L'assemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
a  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  serait  érigé  une  statue  péde^ 
Ire  è  LoDis  XVI ,  p^b  bt  roi  d»  Fi&Nçtis. 

«  Ëlle  a  cbargé  ses  députés  de  la  mission  hfmorable  de 
présenter  à  V.  H.  la  lettre  par  laquelle  elle  la  supplie  d'a- 
grter  cet  bommage ,  ptemtor  mmnment  élevé  an  délit  de» 
mers  aux  vertus  de  son  roL  » 

il.  Regoand  a  ennile  donné  au  roi  la  lecture  de  celle 
lettre! 

iSiBB, 

tLes  cttejrens  de  la  province  du  Nord  ,  jaloux  de  trans- 
»eUre  aux  générations  fiitures  leurs  sentiments  d'amour, 
de  reconnaissance  et  de  respect  pour  votre  personne  sacrée, 
désirent  réunir  an  secours  de  t'bistolre  celui  d'un  art  qui 
triomphe  des  temps.  Plus  heureux  que  nous  ,  nos  frtre» 
d  Europe  (ouïssent  dii  bonheur  de  voir  le  père  et  le  roi  des 
français.  Daignes,  Sire,  nous  dédommager  de  cette  pri- 
Mtioo  en  nous  permettant  d'emprunter  l'heureuse  fiction 
de  la  sculpture,  pour  placer,  au  sdn  de  la  province,  l'i- 
dole de  nos  eœnn,  et  dressa-  k  tm  vertus  le  monument 
quî  perpétuera  nos  hommages  au  premier  rol^oyen  de 
1  empire  français. 

■  Nous  présentons,  Sire,  h  Votre  Majesté,  notre  Irts- 
profond  respect. 

aSignéPonncKOir,  préiUtent;  Paitca,  vice-prêt^. 
deni;  BtARCHAao,  iecrélaire;  BoRisson,  mri- 
fofrc;  Paosot;  G.  D.  A  . 


•  An  Cap^Françals,  lie  de Saint<4>oariiigae,  le  S7d6* 
cenbrelTfW.  > 

iïtt  «  fénrier.  —  Hier  la  nonvclle  de  l'arrestation  de 
Mesdames  à  Amay-le-Duc,  répandue  ici ,  a  déterminé  un 
grand  nombre  de  femmes  i  se  rendre  aux  Tuileries  pour 
savoir  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ;  dès  qu'elle  a 
été  connue,  elles  ont  voulu  s^adresser  directement  au  roi 
pour  le  prier  d'empêcher  ses  tantes  d'effectuer  le  projet  de 
quitter  la  France.  Le  grand  nombre  de  femmes  et  ded- 
toyens  qui  étaient  alors  rassemblés  ont  donné  de  l'inquié- 
tude ;  on  a  fait  fermer  toutes  les  grilles  et  les  portes  du 
château.  M.  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaui  se 
sont  rendus  sur>le-champ  aux  Tuileries,  et  ont  parcouru 
tous  les  groupes  pour  engager  les  citoyens  à  la  tranquilli- 
té. Cependant  vers  rix  heures  la  foule  a  augmenté.  Un  dé- 
tachement considérable  de  la  garde  nationale  est  entré 
dans  le  Jardin,  et,  en  se  divisant  en  deux  parties,  a  dissipé 
I  attroupement,  A  huit  heures  du  soirtoat  était  tranquille. 
—  Cette  nuit  les  rues  ont  été  illuminées  |  anUauouiinott- 
vemcnt  n'a  troublé  l'ordre  public 

—  Le  trlbaoal  de  police  a  prononcé  hier  sur  U  de- 
mande des  forts  de  te  Halle  qui  réclamaient  one  forte 
somme  qu^ils  prétendaient  que  H.  Serreau,  commisiaire, 
avait  retenue  sur  leurs  salaires,  et  dont  il  ne  leur  avait 

Eas  été  tenu  compte.  Le  tribunal  les  a  jugés  non  receva- 
leset  les  a  condamnés  aux  dépens.  Les  forts,  mécontenU 
de  ce  Jugement,  se  sont  rendus  eo  grand  nombre  aux  Tui- 
leries, en  maoilfestant  l'intention  d'appeler  de  ce  jugement 
i  l'Assemblée  nationale,  et  leur  réunion  k  l'aUruupement 
dont  nous  venons  de  parleravait  augmenté  les  inquiétudes. 

—  On  a  saisi  treote-sii  poignards  liier  cbex  M.  LioUard. 
coutelier,  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers.  H.  Omont, 
taisant  la  commission,  lui  en  avait  commandé  cent  six 
pour  un  n^ociantdeBordeaux  qui  les  deslioalt  à  la  traite 
des  n^res.  H,  Lionard  les  faisait  fabriquer  cbei  plusieura 
de  ses  confrères  ;  l'un  d'eux  en  a  soupçonné  l'emploi  et  en 
a  dénoncé  la  fabrication. 

—  On  s'occupe  en  ce  momoit  à  faire  réparer  le  donion 
de  Vincennes.  On  assure  qu'il  doit  servir  è  {dacer  qoel- 
ques-ones  des  personnel  détenues,  dont  nos  priiims  sont 
engoi^ées. 

—  MM.  Gillot,  d'BoD  et  Debelonde,  commissaires  des 
guerres,  ayant  perdu  les  brevets  de  retenue  de  leur  char- 
ge, préviennent  les  personnes  qui  pourraient  avoir  quel- 
que hypothèque  sur  lesdits  brevets  qu'elles  aient  b  le  IUi« 
connaîtra  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  comité  de  liqol* 
dation,  d'ici  k  un  mois,  pour  qu'il  puisse  en  être  bit 
mention  sur  le  duplicata  qui  doit  leur  être  expédié. 

TabUaa  da  Ueni  d  vendre  rue  Saint-MagMre,  prit  eett$ 
Satte^H-Comte ,  quartier  Saînt-DenU. 

Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  de  le  ftire 
annoncer  gratuitement  au  tableau,  en  joignant  à  son  an- 
nonce les  détails  et  renseignements  nécessaires  pour  déter* 
miner  le  choix  des  acquéreurs.  Les  propriétaires  de  pro- 
vince sont  priés  d'affranchir  les  lettres  et  paquets*  qol 
doivent  être  adressés  directement  au  bureau. 

Le  huitième  tableau  de  ce  mois  présente:  ITensemble 
des  biens  particuliers  actuellement  b  vendre  k  Paris,  dans 
ses  environs  et  dans  les  provinces  ;  i'  le  détail  des  domai- 
nes nationaux,  et  notamment  celui  de  plusieurs  maisons 
prieurales ,  et  des  fermes  et  terres  en  dépendant ,  dont  m 
suit  actuellement  les  publications  dans  les  dUHrents  dépar- 
tements et  districts  du  royaume. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments,  états  estimatifs,  affiches  et  autres  pièces  originales 
sont  communiqués  au  bureau  où  l'on  souscrit.  Prix,  8011- 
vres  par  an,  18  liv.  pour  six  mots,  et  ii  liv.  pourtroit 
mois;  pour  la  province,  43  Uv.,  34 liv. ,  et  15 liv. ,  frane 
depmt. 

Département  des  Bottehe$'du-RMdn£.  —  MarteitUt 
le  16  février, 

IHusIeurs  capitaines  arrivéïi  hier  de  la  cAle  de  Tunis  eut 
rapporté  que .  dam  la  nuit  du  31  décembre  ati  1*'  janvier 
dernier,  un  coup  de  vent  de  nord-est  et  de  ouest-oord« 
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fruiirai!)  el  deux  espagnols  ;  qae  pn-»que  tous  les  équipages 
ont  él6  perdus,  ainsi  qu«  dovte  cent  einduaale  patug^f* 
africaitis  qui  retenaient  du  pileriiiage  de  la  Mecque,  et 
^is'étoienteinliariiuésil  Alexandrie  pniir  revenir  &Tun1s, 

HiKitMe  d  AiWB«,  ea  éaie  du  8 nofe«l»re dernier, 
annonce  que ,  depuis  quelques  jours ,  un  twkÊM  aw  «•* 
salloLecroisail  sur  l'île  de  Nacri,  «1  qu'il  avait  mtoie  atta- 
qué la  clialonpe  d'un  cupiiaine  Bommt  U.  Fabre,  de  La 
Ciolal  t  qui  avait  eu  deui  hommes  de  tuée ,  et  notamment 
son  maître  d'équipage.  Cette  lettre  ajoute  que  U.  de  Clia- 
uah'ilte,  commandant  un  petit  bfUiment  du  roi,  s'e^l 
joint  il  quelques  bâieaus  luro  armés  cl  s'est  mil  ti  la  pour- 
yuile  de  ce  Cuiban. 

La  frégate  tn  Peteiitt  conmandfe  par  V.  Deladerèse, 
mouilla  Te  H  novembre  à  la  Handne.  huit  ou  neuf 
lieues  d'Alll^ncs.  Unoja  du  pays  qui  avait  de  grandes  oWi- 
galions  il  Isaac-Bej,  ajrant  appris  qu'il  était  à  bord  de  ce 
Ëatiutcnt,  s'est  empressé  de  lui  marquer  sa  reconnaissance 
eu  lui  envoyant  force  proviaionsi  uo  bel  babilUanit  et 
pQO  piasirci. 

Piparlmttki  dt  ta  UattUU,'-'  Mttt,  17  février. 

Le  ^r«ct«irc  da  district  de  Meli  vient  de  prendre,  fe  la 
réquisition  du  (H-oeurcttr-cyndle,  (es  mesures  convenables 
])our  (aire  punir  et  empteiw  les  dégradatious  eommises 
far  d«  vifBMWB  eultlf  ateiir»  dans  une  partie  des  domai- 
llM  nitiooaus. 

•mr  On  éerll  de  Rodemack ,  m  date  du  19  de  ce  raob , 
que  la  placMieot  des  prépOKée  aux  t>arrières,  sur  lesfron- 
(i«Tes  du  LuiewbMirg  et  du  pays  de  Tr^es ,  ne  s'est  pofnt 
CKécutè  autisî  païflililemeni  qu'on  croyait  «voir  lien  de  l'es- 
-fiërer  d'apria  la  tranquilHtd  apparent*  avec  laquelle  Us 
■raient  été  aeoeplés  par  pluaiesTS  mnnielpalhés ,  et  i'at- 
UHtioa  que  l'on  avait  eue  de  les  établir  d'abord  dans  les 
iiaux  oà  l'en  remarquait  le  motna  de  fermentation.  Les 
iîommes,  fa  la  vérité,  sont  restés  partout  spectateurs  des 
jAvénements  t  anais  oe  n'était  qu'une  ruse  dont  on  était  con- 
venu aiseï  généralement:  le»  femmes  se  9ont  montrées  à 
leur  plooe.  L«s  pré|>o6és  ont  été  Ajwine  installés  que  dans 
fihuieurs  rillages,  h  Beaehtioff.  Tunsdorff,  Klrch,  etc. , 
■aU  surtout  6  Ronsd  «  ils  ont  été  «puisé»  avec  violence  et 
fort  maltraités.  Les  Temmes,  les  enfants  et  les  jeunes  gar- 
çon* ,  ameutés  et  armés ,  «nt  forcé  les  maisons  oà  ils  s'é- 
laicnl  retirés,  les  en  ont  arrachés,  et  les  poursuivant  avec 
4es  buées,  ai  orient  t  /iu  toupl  au  toup!  ils  les  ont  chas- 
Bés  jusque  iiorsdes  villages,  en  les  menaçant  avec  des  four- 
diet  et  det  bétonst  dansplusiearseadrolls  on  abrlsé  leurs 
vitres  et  leurs  meubles. 

A  Roussi ,  un  («mmissafre  da  district  de  Thlonville,  s'é- 
lanl  présenté  peu  da  jours  après  avec  maln-fortH  pour 
imposer  fa  ces  femmes  et  aux  insurgents ,  a  été  chassé  par 
eHef,  lui,  son  e^rle  et  les  préposée.  Aujourd'hui  ou  de- 
main, nous  nande-t-on  en  date  du  11  de  ce  mois,  on  doit 
y  faire  maieher  deux  cents  boimwa  de  troupes  de  ligiw  «t 
un  détachemmtda  la  garda  naiionala  de  Tbionville,  avec 
deux  canons,  pour  y  vivre  &  dbcrétion  {iisqu'à  ce  que  le 
Iwn  ordre  soit  rétabli. 

Les  mêmes  wènes  se  sont  répétées  fa  Sterk  les  10  et  il  ce 
ce  mois.  Un  vigneron  propriétaire,  Charles-Thomas,  sur- 
Doeimé  B'er-Karl ,  remarquable  par  sa  force  de  corps  ex- 
Iraordinalre  et  son  anlmosité  contre  les  gardes  île  la  Érme, 
dont  II  parait  qu'il  a  eo  beaucoup  fa  se  plaindre  autreftds, 
•jant  été  mis  au  cachot  par  la  municipalité  pour  avoir  in- 
tulléla  maison  d'un  decesprépo«é«,  les  femmes  et  les  en- 
fants se  sont  attroupés  dans  la  mallnée  du  10,  et  l'ont  Tdit 
éhrglr'de  lurce.  Cet  événement,  joint  au  récit  de  ce  qui 
se  passait  ailleurs,  ayant  exalté  les  têtes  des  lemtnes,  au 
narehé  du  lendemain,  elless'annèrentde  bûches  et  de  bâ- 
tons de  fagots  des  campagnards  qui  (étaient  tfa  à  vendre  du 
bois,  et  coururent,  avec  les  huées  et  les  crû  d'usage, 
chasser  d«  la  ville  Ifs  Douvcaux  gardes  qui  j  avaient  élé 
placés,  et  Insulter  dans  leurs  malsons  quelques  personnes 
soupçonnées  de  leur  être  favorables.  De  ce  nombre  a  élé 
M.  Roussel,  capitaine  de  ces  gardes,  estimé  de  tous  les 
faonnétes  gens  pour  l'humanité  et  la  prudenre  avec  les- 
quelles il  a  adauci  dam  une  infinité  de  drconslaDoes  la  ri- 
gueur drs  functions  qu'il  avait  à  remplir. 

Il  parait  que  riostallalion  des  gardes  a  eo  liea  égale- 
ment fa  Sarrclonii  ;  mais  le  peuple  j  est  aussi  prévenu 

qit  aiiinn  contre  les  cçniiU»  de  1«  l^nMi  et  Ton  Oom 


qu'il  veulUt  lei  tenVrlr.  Do  bonne.  mM  dans  eette 

ville  pour  le  m(me  sujet  que  Bier-Karl  fa  Sierk,  a  été  in- 
duit dans  les  prisoBS  de  BMuanviHe ,  de  peur  qu'il  me  ttt 
élargi  par  le  peuple. 

Dans  ces  circonstances,  plusieurs  maires  et  officiers 
municipaux,  chargés  par  ta  lof  4«  BVBnItr  la  sQretédet 
personnes  et  des  propriéLés,  o'eol  pas  cm  qu'il  leur  fftt 
possible  de  rester  places  entre  llnfleiible  exécution  des  lois 
«t  la  halae  momealanée  du  (teaplcç  Hs  oatabaadoanédcs 
hMotions  dont  ils  n'ont  fâs  eni  avoir  la  forée  de  braver  ta 
périlseu  les  laoycos  de  «aioeta  les  dificaltée. 

DiparUtnent  da  Loiret.  —  Orléans  ,  20  févrUr, 

Le  conseil  d'administraiioa  de  la  garde  qalloaale  a  W 
viié,  soui  l'antorisaiiou  desc^fioiers  nuni^paax*  taaa  lai 
citoyens  qui  défirent  marcher  peur  la  défeast  de  la  patrie 
fa  venir  st  tuire  inscrire  sur  «a  r^tredeatiaé  à  cet 

Les  électeuEs  4o  diiuict  vieaMDl  deHMMT  *  i«n|  t» 
res  vacantes. 

Ea  d^rètaal  rouvcftaia  da  canal  de  IL  BiaMh,  PA»- 
lemUéi  aailonale  a  déerttéaa  raéae  temps  qaa  les  tra* 
vaui  seraient  mis  en  aetivitf  dans  trois  auls,  k  eovplcr 
du  jour  de  la  sanction,  et  qne  préaMbleaseat  H.  BnsIMa 
serait  tenu  de  justifier  aa  départeateat  de  Pari»  qa^  pa» 
rait  diqwser  de  10  millioM, 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qae  ew  fcads  iafoate>a1aii, 
at  aa  del*,  à  l'époque  détennlnée.  Les  demande»  aniil- 
pJiéetqaf  SOI  A  laites  de  toutes  pM4s,  las  avMUges  réab 
que  présente  l'entreprise  dans  ses  résultats,  riMéréspuia» 
aant  de  la  ville  da  Paris  fa  en  seeaadev  et  tivorfaer  l'cideu- 
lioB,  IMSI  semble  devoir  en  assnrer  le  soeeiaf  mais  on  est 
arrêté  dans  les  préliminaires  par  les  disposkiODS  da  décrois 
Les  travaux  ne  peuvent  élte  eommcaséi  qo'avee  10  mll- 
linas  eA;cii£i,  et  coaune  la  réalisatien  de  «es  Brada  ne 
poarrait  être  que  anecastite,  11  ea  résniieta  qne,  josqv'am 
caropléaieat,  eet  imds  restèrent  aislh  daas  les  malM  da 
kl.  PiédicanI,  notaire  et  séqaestre  provlselra  dm  deidasa 
de  l'nilreprise.  lise  présente  aujourd'hui  aa  moyen  «Or  de 
les  bire  fructifier,  et  oe  asoyen  n  été  adopté. 

La  Compagnie  d'auuranecs  contre  les  ineendies  vient  de 
bire  aanoneer  qu'elle  paierait  S  poar  iOO  d'iMévM  dm 
Maumaqai  seraient  viiaNa  daaaaacalssa,  etqn'aa  aasalt 
la  faculté  de  les  retirer  en  averdssaat  hait  (owrsd'avaBcak 
Celte  Compagnie  offrant,  par  sa  consistance,  par  ses 
moyens  connus,  et  surt  'ul  par  h^^n  n  sime  de  admi- 
nistration, toutes  lessiii  '  ic^  'V'f]  Ol"  t"'^'L'''  -"Lr,  M.  ï'ré- 
dlcant,  de  l'aveu  des  snDiuissiuiiiiii  ict  atiiiels,  lui  a  re- 
mis les  fonds  qu'il  a  dt:j^  rvçus  ;  \i  i  tnicltro  «ucce«îtemeot 
ceux  qu'il  recevra,  ei^,  «MUrc  lonteespfeM  danahafr 
Mance.  la  Tvpréseniailon  des  10  mWkH»  ctl|<»  «i*ilaR|ac 
eiïeciuée  dans  le  délai  iHé  ptr  le  décret  de  \'&ssembiS«  nn- 
tionale,  alors  les  actionnaires,  tn  retirant  leurs  tbndi.  re- 
cevront l'intérêt  de  ces  iiii"  rii"&  Euutl^  sur  lu  pifd  lie  S  poBf 
l«e.  Il  sera  tenu  compte  de  cet  intérêt  h  eooipttr  ênlendA- 
mia  du  récépissé  délivré  par  M.  Prédloaat. 

Paris,  le  SI  l«vrierl7H. 

Bbbssor  ,  agtHtgdmérat  dt  radminùtrattom. 
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SÉAKCB  DU  IBVDf  AU  SOIR. 

M.  VouTtand  fait  ta  lecture  de  plusieurs  pièces  ar- 
rivées de  Nîmes  et  d'Uzès  : 

10  D'une  lettre  du  directoin  du  départemeot  du 

Gard,  aiosi  conçue  :  •  Noue  vons  avons  rendu 

coœpte  des  troubles  qui  «e  sont  manifestés  i  Uzis 
les  1 4  et  1 5  de  ce  mois,  et  des  mesures  que  le  dîrra- 
toire  a  jugëes  nécessaires.  Aujourd'hui  nos  conimis- 
saires  nous  ont  instruits  que  la  grandr  aniueticc  des 
gardes  nationales  qui ,  de  tous  Tes  environs  d'Uzès, 
accourent  au  secours  de  celte  ville,  a  occasionué  des 
désordres  qu'on  s'est  vainement  cSurce'  de  prévenir; 
deux  maisons  ont  été  br<\lécs.  Nous  avions  charité 
le  district  d'Uzès  de  renvoyer  dam  leurs  miuiicipaii- 
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téTPgpeetlr»  ka  gacdci  wrtiwwlga  qui  ittnnA  Jrfjà 
arrivécBt  4e  se  reiwser  sw  let  troup»  île  liffi»  (fite 
noM  nions  rrqmRra,  rt  m  nos  soim.  How  «Tons 
peDSé  <|M  le  rétabiKtnneBt  de  l'ordre  exrg«art  de 
Doureavs  nH»7ei»T4enmte)les  prëeaiilionSf  et,  par 
vn  arrêté  dent  mua  lom  envoyons  copie  «  nous 
grtm  mttàâ  trots  cents  hommrs  de  \a  garde  nsti»* 
mie  de  ntenes  de  se  rendre  i  Uzr-s  arec  denx  pièces 
-  de  canon  ,  à  t'eflet  d" f  ntrrtf  ntr  le  bon  ordre,  le  rea- 
ipett  M  Mil  wiaoïHies  ft  «nx  ^opri^t<*9.  M.  Vigirr, 
MCTibfft  éa  oireetoire,  est  parti  avec  le  détvcbenrrni 

Kff  se  réanir  an  comnirssnres  qui  sont  d^pnts 
r  è  Diès<  M<  Dvitngnac,  coiuntantHurt  des  tronpcs 
êm  déparlewentf  s'y  est  anssi  rendu  avec  on  nov 
vesn  renftrl  de  troupes  de  ligne ,  et  nons  e9pA*ona 
beaneonp  da  eotirage;  de  1»  prudence  et  du  patrio- 
liNM  da  cet  oMeirr  gif^éral.  Nom  aMirenons  que 
M.  Voalland,  commandant  de  la  garda  nationate 
^njaèa,  qni  a  sanré  sa  patrie  porr  sod  conrage  et  sa 
pradenee ,  a  pr^aerr^  ta  awisoTi  de  M.  Trmqrreta' 
gne,  ancien  mén  et  coMoissaire  du  roi,  de  la  àé- 
▼Htation  et  du  pMIage.  Il  s'est  condoit  pendant  tous 
MB  tronUes  avte  nne  louchante  géiirrcaité ,  et  il  > 
etpofié  sa  Tîe  pour  niaiirtenir  l'ordre  eamme  pour 
VcpoasaerN»  nifftreiDffnIs....* 

s»  Vme  lettre  d«  directoire  do  disiriel  ^Vzès. 
•  Pkm»  contiDDon»  k  tous  rendre  compte  drs  été' 
ncmenU  rrtatife  à  l'ttffahre  d'Uzès.  Les  fngrlir^  de 
celte  vWe  se  sdnt  rt'pandns  dans  la  campagneT  ob 
ils  etcitentiA  peaplës  à  l'insurrection,  ha  relijHon 
est  t«u)oars  le  préteste  de  lenrs  co«pa^>le»  entre' 
fnm.  l€  direelciie  «  aam  eesM  les  yeux  onrerta 
•or  tonte*  qm  VetrimaM  ;  il  n'est  pa»  aims  inqnié' 
Iode  sur  m  raBsemblentcat  degsrdes  nationales  qui 
cat,  dit-eaf  rtetiaé  e*  Vifaran,  mx  environs  de 
Mèa.  Lesffrinse  muUipliealf  et  cte  toutes  part» les 
esprits  fermratent  atr  si^réme  degré.  Nous  m  pet* 
«tons  pas  m  mumienl ,  nous  ne  Bi<gNgRoi»  atTen* 
■Ki^enï  et  larsqne  noas  pourrons  rou»  donner  ries 
Botions  précités  s«r  IVtat  de  la  contré,  nous  sAis^ 
ferons  à  de  demlei  éeroir  avec  exaclricide.  La  vi4le 
d'Uzè»  est  firanqtrille,  et  lotîtes  nos  cramrtes  tiennent 
aox  tentatires  qne  nom  avens  è  rrdoMer  du  dehors^ 
H  esli  pnfsfnarr  qn^aojMrd'hai  tÊtêmt  nomaermi 
cantraints  de  requérir  les  gardes  nationales  du  dé- 
pavtement  ;  cepeàpdant  nous  samnes  picnn  de  cette 
mpinmte  fitiMprai  abandotmier  descitofens  fol 
MM  pave»  lear  courage,  t»  jastiee  et  les  loi*.  • 

1  ces  wèccasoM  Jointes  ane  d^KbéralioH  éa  di^ 
laaMKni  ddpariflMeivIct  wg  ptodimattenr  du  d^ 
rccMira  da  éMAct  d'Dzès. 

Àffatirê  rfa  Hima. 

U»%t§t*tt  Afid  JwBsdJ  f*  jwrnle  mr  eeite  stfcirCf 
e*eil  qo*))  Miail  sa  Mp««é  de  Ntma  ^owr  éilHireir  qoeV' 
4«eshil«/  fwir  répoifriveaui  Mtoamtes i4p«Md«v» eontpc 
MM  partie  da  m»  bakitHa.  J*  ne  reUacev»!  ptt  10»  (n 
dMsiitvieMwadaaBi»  le  r>iiport«ir»  Jbm  n**tiaelK^ 
aai  pas  i  soif  re  M.  le  (De ire  de  Nlme»  dam  le  dédale  4e 
MQ  récit.  Je  rue  crois  seuleiaeot  ottli|:é  de  re^usser  quel' 
ques  railsioeiacts... 

U.  Rabdut  présente  On  ffrand  nombre  Je  faits  poiii'  éla* 
ftttrqne,  bien  toin  quel'affufre  de  Nîmes  alTéTé  uiicgDcrre 
de  rdMon  ncfWe  par  Panimoshé  des  protesiaais  contre 
les catMrrqwfl ,  elle n> enla relifîotr qae poar prétexte , 
MMb  poor  bar  prInetpaA  M  rtiaMswineM  de  l*anct«n 
ttaac;  que  les  deas  partie  de  Wiae»,  loin  dVtreeelutde» 
pfOMiml»  M  ethd  dea  eallMliqiies,  n'AsieM  d'm  cMè 
qae  «eH»  de  Km»  le»  aaiie  de  la  liberU  si  de  I*  el»intits< 
tlM»,  tant  pratMaofa  ^MccalbaK^uctr  «(  de  raotreeeltd 
d*  (oui  ce  qw  la  rèielulio»  avtk  exeiu  de  mftcoMeoMr 
au»i  des  deux  Mcles,  prétitSr  ci-devantaobles,  ci-dwant 
dMMrines^.cl'deTant  procureurs,  états-majors,  protes- 
tants et  calboliques,  etc. ,  etc.  ;  que  lesdéswdres  du  mots 
de  jaîn ,  dirigés  par  des  calliolîques  contre  les  électeur! 
pmqœ  (oos  eatbolfqaes  amient  povr  objet,  un  pis  de 


renrer  ta  rettRiim,  mak  Wea  d'enip«cker  let  diecllona  ai 

l'élablisiiement  de  la  constitution.  L'o|Hnant  conehrt  pntf 
l'adoption  do  projet  da  décret  d«  coadié ,  sauf  quelques 
aModnaeals  qn'if  s*  réMrre  de  proposer  lors  de  Ntdb» 

La  séance  est  lerée  k     faeivres  et  demie. 

•ÉAIVCS  DV  TEUVRIDI  25  rÉVRIBR. 

Sur  le  rapport  fait  paru»  membre  d»  comité  des 
finances  le  (lécret  suivant  est  rends  : 

i L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  eonritô 
des  fiiHince»,  roondérant  l'impossibilité  où  ont  été  les  di< 
rccloirf  s  de  tlislrict  de  faire  rendre  les  comptes  de  la  con^ 
tribution  patriotique,  tant  aux  receveurs  paiticuDers  des 
finances  qu'aux  collecteurs ,  dans  les  quinze  premiersionrs 
de  février  au  ntos  lard,  aînsi  qn'il  était  prescrit  par  la  loî 
du  ^novembre,  vaque  les coflt cteurs  poor  l'eierclce  (îe 
flM  n'ont  point  été  nommés  à  ladite  époqtre  da  !5  rfr* 
Trier,  et  la  nére^sttéde  falrecomprendre  dam  les  comptes 
des  ei-dermt  reccTeurs  les  déprmn  auxtrnelles  ent  ^ 
donner  lien  les  frais  de  perceptlen,  de  rédaction  ef  d'eft* 
pédftian  des  rAles,  diaprés  les  bases  décrtiés  par  rAssem» 
Mée  oalionale  les  20  décembre  i790  et  S7  janvier  1791 4 
décrète  ce  qui  suit: 

■  Art.  I".  Lesci-devant  receTCurs  panMariersdes  fioan- 
ces  auront,  pour  rendre  leur  compta  de  la  ceniribiition 
patriotique,  jusqu'au       mai  delà  présente  année  1791, 

l'cCèl  par  eux  d'y  comprendre  toutes  les  dépenses  qui 
ont  pu  on  pourront  être  acquittées,  en  vertu  des  décrets 
des  20  décembre  *'»Oct  27  janrler  !79(. 

«  II.  Pour  mettre  les  recereors  de  rfhrfict  &  Viémé  dé 
CHinaner  la  pereepllon  de  ce  qni  reste  rtfi  de  )a  cnnfrfbn^ 
non  pairivtiqne  pour  rsMnée  17S0  et  poar  le«  termes  Mf^ 
f  snt»,  i«9  reertenT.';  particiiHers  des  finances  seront  tenas, 
•■nitét  8pr*!>  fa  notiftralio*  du  présent  dderet  par  le  pro^ 
carear-tjindie  dn  dtreMira  du  districi,  cheHien  de  l'ar»* 
rondissemeol  deleur  ncetta,  de  fcmaer  et  remettre  an  df* 
recloire  de  dî-^tncl,  dans  les  qutnie  jours  qui  suÎTront  la 
notification ,  et  ce  sovs  peine  d'être  privés  de  la  remise  k 
eux  accordée  par  le  décret  du  20  décembre  1790 ,  un  état 
déiaillé  du  montant  de  la  recelle  pour  chacune  (!m  muni- 
cipalités composant  leur  arrondiss-  meni  de  recette,  con- 
forttiéiBviit  an  modèle  qui  lenr  sera  fon>rn1  par  le  commis- 
saire du  rof  aedi^pariemerttdelacaîssederexrrimidTn^re. 

■  III.  Aussitôt  Bpiès  la  remise  de  cet  éraf  tu  direcioire 
ém  disiriel ,  il  en  sera  famé  amaM  d'extraits  qw'H  exieie 
de  distrietft  ee  pariageairt  Vmoftdissemcnt  de  efetHfne  re-i 
cette  perliculiére  de  Hnanees ,  ei  h»  extraih  dfioWBl  cer-* 
tiMt  seront  envasés  ft  ebacua  des  dii-ectetres  dte  dlslrtel 
qnl  les  comprendra  pour  être  remis  an  recevm  da  et 
niMIto  disHMtf 

fl  IV.  h  déftwd  dr  pempMn  tmmnés  penr  t79f  i  tes 
collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de  laicatitrilMH 
de*  petriod  (fae,  et  tt  lenr  sera  MdD  contpte  da  dea  ier  peur 
Hrre  sar  les  semnw  eiWiTSs  qo'lh  anront  reçues  pour 
eftann»  én  reeeTears,  eaire  leaBnrin»  decqaéls  th  aaroM 
aaaé*  lawa  danlBs* 

fl  V.  Tontes  les  sommet  reçues  sirr  la  «mMbatto»  pa* 
irlMtpw  par  iMcMevaai  noawifn  pvrticuHers  des  Snn- 
ces  pour  leur  ancien  arrondissemen*  de  reeevw^  et  le  reNi* 
quel  quipeamH  ^e  tmaieren  catese  ft  r^oif  oe  d^  hl  red- 
dkiaa  de  Itnrt  eomplefrr  serOM  versés  dMw  M  caisse  des 
neerearsdedMrtet,  areOM  par  ceux-ci  de  remétltt  N 
moDiant  ft  la  caisse  de  l'extraordinatre. 

•  VL  L«  «^dé  dn  ceaspws  rendm  pae  tte^we  reeenar 
pvrdcBlier  (tes  •■{«rei  sera  envoy cerfWMe  pw  ^proctN 
veor-eyndle  da  dtetrtes  av  cmariMaire  du  roi  aa  départe- 
ment la  caisse  de  rextraordinalrr,  à  Keiel  dif  eoaetaldf 
la  recette  des  ci-defant  neavetat  giuéraaa  daalnaaeet  et 
d'arrêter  leurs  comptée.  > 

—  M.  *"  pn^te«  au  aam  da  coaAté  de  jiidieao 
ture,  le  décret  snii'ant  : 

c  L'Assemblée  aattanle,  apré»  «rofr  ealeadn  sa»  co- 
mité de  judiealnre,  etracc  qui  résahodcrdM-d*  liqui- 
dation arrètépar  lecomroWtredn  rafrt 

«  Dédale  que,  confofmémeM  audit  résidlalf  K  sera 
payé  par  ra  caisse  df  l'exiraordinaire  ta  somme  de  !  mit- 
lion  153^24  liv.  11  Bk  6  d.r  ftl'eK-t  deqnoi  les  rccenaai^ 
tanfee»  da  Cquidaûoa  leront  expédiées  aux  officiers  liqui* 
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dé$  I  en  Mlisfolunt  psr  tm  tnx  formtUtés  preioitet  par 
le»  décrets. 

■  1*  Il  sera  pris  45,000  lit.  par  le  trésor  public  pour  in- 
demoités  des  maisons  dont  la  démdïtioD  a  èti  ordoonée 
pour  la  constructioo  dn  pont  de  RoaaM,  uaf  le  rempla- 
rnneot  de  cette  somme  sur  le  département  de  RhOuc^t- 
Loire*  s'il  y  a  lien. 

•  3*  Il  sera  foumi  par  le  trésor  public  une  sonne  de 
65,000  tiv.  pour  les  travaux  du  Havre,  en  dii  payements 
de 650,000  liT.  chacun,  dnnt  le  premier oommencera an 
1*'  de  mars ,  et  ainsi  de  mois  en  mois.  > 

Ce  décret  est  adopti^. 

M.  GossiN  :  L'administration  des  Boiiches-du- 
Rhônc  demande  la  nomination  d'un  sixième  juge  au 
tribunal  de  commerce  à  MarsciMe.  La  population  de 
cette  ville  est  immense,  les  affaires  commerciales  y 
sont  multipliées  à  rinrini  ;  cinq  juges  ne  pourraient 
suffire  à  leur  expédition,  d'autaut  plus  que  ces  juges 
auront  dans  leur  compétence  les  an'aires  contentieu- 
ses  du  tribunal  d'amirauté,  qui  était  composé  de  six 
juges  ;  les  directoires  de  districts  et  de  département 
appuient  la  demande  de  la  municipalité.  Le  comité 
de  constitution  est  d'avis  que  la  loi  de  l'orf^anisalion 
judiciaire,  qui  établit  les  cas  d.ms  les(iuets  on  peut 
nommer  un  sixième  juge  aux  tribunaux  de  district, 
reçoit  à  celui  dont  il  s'agit  une  application  très-juste 
et  nécessaire. 

II  existe  dans  le  département  du  Var,  district  de 
Saint-Paul,  une  commune  dont  tes  habitants  ne  peu- 
vent former  une  municipalité  ;  ce  sont  les  proprié- 
taires de  la  commune  de  Vence,  qui  possèdent  pres- 
que tout  le  territoire  de  Malvan  ;  cependant  Vence 
est  du  district  du  Var,  et  Halvan  est  de  celui  de  Saint- 
Paul.  Cette  distribution  nuit  i  l'exécution  d'une 
bonne  organisation ,  au  bon  ordre,  et  à  l'exécution 
de  la  répartition  de  l'impOt.  Le  comité  de  constitu- 
tion vous  propose  aussi  la  réunion  en  une  seule  de 
deux  municipalités  qui  se  sont  formées  dans  la  pa- 
roisse d'Isigny  ;  sa  population  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  trois  mille  âmes  ;  cependant  ces  deux  municipa- 
lités emploient  quarante  personnes  en  activité,  et  il 
en  résulte  une  mésintelligence  très-nuisible. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t  L'Assemblée  natioDole,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  consUtnlion  sur  les  pétiiiona  des  admt- 
nisuatioDS  des  départemente  des  Boocbes  du-RhAne,  du 
Lot,  da  Var,  des  communes  de  Brest  et  d'Isigny,  décrète 
ce  qui  suilt 

«  Le  Iribunal  de  commerce  ëiabli  dans  la  ville  de  Mar- 
•ellle ,  en  exécution  de  la  l<ri  de  l'oi^anisation  judiciaire  , 
aura  un  sixième  juge. 

<  Les  membres  dont  ce  tribunal  sera  formé  pourront  se 
Aviser  eu  deux  chambres  »  en  eoofbrmité  des  articles  II  et 
m  dn  titre  IV  de  ladite  loi,  pour  la  {dus  prompte  eipé^* 
tion  des  aOkirei  dont  la  compétence  a  été  aUribuée  aux 
tribunaux  de  commerce. 

•  Il  sera  établi  des  iribaotui  de  ce  genre  dans  les  villes 
de  Brest  etSaint-Etienne. 

>  La  ville  de  Gahors  aura  deux  juges  de  paix. 

«  La  euamone  de  Malvan  est  distraite  du  district  de 
Saint-Paul  pour  être  unie  à  celui  de  Graise  et  fhire  partie 
de  )a  commune  de  Vence. 

«  Les  deux  municipalités  établies  dans  la  paroisse  d'Isi- 
gny ,  département  du  Calvados  sont  supprimées  pour 
n'en  formel  qn'une,  i  l'organisation  de  laquelle  il  sera 
incessamment  procédé.  > 

M.  LB  PRBSinBNT  :  L'Assemblée  juge-t-elle  à  pro- 
pos de  discuter  sur-le-champ  le  projet  de  loi  qui  lui 
a  été  présenté  par  son  comité  de  constitution  snr  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Cbapbubb  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  molils 
que  je  tous  ai  exposés  dans  mon  rapport;  ainsi  la 
discussion  peut  s'ouvrir  sur  l'enseinble  du  projet  qui 
vous  est  soumis. 

M.  PénoM  :  Il  faat  dans  cette  discussion  s'assi^et- 


tir  i  une  marche  certaine,  et  ne  pas  podre  de  vue 
celte  réQexion  que  la  loi  qui  tous  est  présentée  s'ap- 
plique au  cours  ordinaire  des  choses,  et  particuliè- 
rement au  roi  et  sa  famille.  Ici  s'offrent  deux  ques- 
tions principales  ;  1<*  doit-on  placer  tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  sur  la  même  ligne;  3o  leurs 
obligations  ne  diOërent-elles  en  rien  de  celles  des 
autres  citoyens  ?  Selon  les  uns,  les  premiers  comme 
les  derniers  de  cette  famille  sont  appelés  à  gouver- 
ner, et  il  ne  faut  pas  confondre  ces  membres  avec  les 
autres  citoyens.  Selon  d'autres,  ce  serait  un  funeste 

Eirivilége  que  l'esclavage  politique  des  membres  de 
a  dynastie.  AssnietUs  aux  volontés  de  la  natk»,  ils 
entrevoient  des  dangers  à  faire  de  la  hmille  du  roi 
une  caste  particulière.  Ce  serait  fortifier  des  pn^o- 
gés  dangereux  que  d'habituer  les  degrés  décrois- 
sants delà  famille  du  roi  à  se  regarder  comme  pri- 
vilégiés dans  l'Etat,  et  j'incline  pour  cette  opinion  ; 
mais  lorsque  le  corps  législatif  aura  déclare  que  la 
liberté  publique  est  en  péril,  alors  la  loi  sur  les  émi- 
grations est  en  vigueur,  alors  tous  les  membres  de 
l'empire  doivent  rentrer  dans  son  sein,  sinon  ils  per- 
dent le  firoit  à  sa  protection.  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe, qu'il  ne  serait  pas  difGcile  de  prouver,  que  les 
princes  cmigrants  doivent  être  privés  de  leur  droit 
au  trdne.  Quant  k  la  question  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  pid)lics,  mon  avis  est  que  le  roi  seul 
doit  être  tenu  à  résidence,  et<nie  les  autres  membro 
de  la  dynastie  peuveut  aller  ou  bon  leur  semble. 

H.  Barèbb  :  La  loi  et  les  conditions  de  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  genre  sont  si  évi- 
dentes qu'il  est  inutile  d'inàster  sur  ce  point.  Le  co- 
mité de  constitution  a  présenté  les  principes  avee 
beaucoup  de  clarté  et  de  méthode,  nuis  son  projet 
de  décret  m'a  paru  insuffisant  et  mal  conçu.  Je  viens 
vous  en  proposer  un  autre,  qui  embrasse  avec 

S lus  d'étendue  et  d'éiiei^ie  le  principe  de  la  rési- 
ence,  ei  qui  se  concilie  avec  le  droit  naturel  d'émi- 
gration. Ces  deux  objets  sont  essentiellement  liés 
entre  eux,  et  c'est  sous  ce  double  rapport  que  je 
vais  présenter  quelques  réfiexions.  U  loi  de  la  rési- 
dence combinée  avec  la  liberté  de  l'émieration  est 
une  grande  question,  qui  présente  différentes  rai- 
sons de  décider  suivant  les  temps  et  suivant  les  pei^ 
sonnes.  J'ai  dit  suivant  les  temps,  qui  peuvent  être 
des  temps  ordinaires  de  calme  ou  de  sécurité,  on  des 
temps  extraordinaires  de  crise  ou  de  révolution.  J'ai 
dit  encore  suivant  les  personnes,  qui  peuvent  être 
de  simples  citoyens ,  des  fonctionnaires  publics ,  le 
chef  de  la  dynastie  régnante,  de  tous  les  foatioiH 
naires  publics  le  plusemineut,  et  les  divers  mem- 
bres de  cette  dynastie.  Dans  chacune  de  ces  hypo- 
thèses la  nécessité  de  la  résidence,  la  liberté  de 
l'émigration  se  décident  par  des  motiÏEi  diffâents,  et, 
pourles  bien  sentir,  il  faut  poser  avant  toutes  cho- 
ses les  principes  généraux,  dont  les  motifs  sont  les 
conséquences  nécessaires.  Commençons  par  consi- 
dérer la  question  dans  les  temps  ordinaires  de  calme 
et  de  sécurité.  Dans  ce  cas  le  simple  citoyen  a  une 
liberté  indéfinie  d'émigration .  qui  est  uue  censé 
quence  nécessaire  des  droits  de  l'homme.  11  n'y  a 
çiue  le  bonheur  et  la  volonté  qui  peuvent  l'attacner 
a  un  pays,  et  il  n'y  a  que  les  tyrans  qui  peuveut 
méconnaître  ces  principes.  Dans  le  fonctionnaire  pu- 
blic au  contraire  le  droit  de  l'homme  à  cet  ^rd 
n  est  pas  entier,  parce  qu'il  y  a  renoncé  librement 
en  acceptant  avec  les  fonctions  publiques  la  loi  de 
la  résidence  ;  il  n'est  pas  alors  l'esclave  de  cette  loi, 

Carce  qu'il  est  libre  de  renoncer  à  ses  fonctions  pu- 
liques,  et  de  reprendre  ainsi  ses  droits  de  l'homme 
dans  l'état  de  simple  citoyen. 

Le  roi  doit  être  considéré  comme  nn  fonctionnaire 
public  par  excellence,  par  conséquent  pins  soumis 
que  tout  autre  h  la  loi  oe  la  résidence  dans  les  Umi- 
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les  de  l'empire ,  qui  sont  celles  de  ses  fonctions. 
C'est  lui-ménie  qui  a  rcDoncé  à  celte  partie  des 
droits  de  rbonime  en  acceptant  le  pouvoir  exJcutit'. 
Sa  géue  à  cet  égard  est  volontaire,  parce  qu'il  con- 
serve la  liberté  d'abdiquer  la  couronne.  Il  peut  ce- 
I>ri)daDt  exister  des  circonstances  et  un  tel  état  de 
choses  qu'il  soit  nécessaire  ou  utile  que  le  roi  puisse 
sortir  de  sou  royaume;  les  voyages  furent  souvent 
la  meilleure  école  des  rois.  La  dynastie  régnante, 
soit  qu'on  veuille  la  restreindre  à  la  ligne  directe, 
soit  qu'on  veuille  comprendre  les  lignes  collatéra- 
les, est  soumise,  pour  les  mêmes  raisons,  aux  mê- 
mes restrktious  dans  la  liberté  de  rémîgralîoD,  dans 
les  temps  mime  de  calme  et  de  sécurité ,  mais  ce 
n'est  pas  comme  IbnctionDaires  publics.  Les  mem- 
bres divers  de  cette  dynastie  sont  de  vrais  citoyens 
actifs,  et,  sous  ce  rapport  essentiel  à  Gxer,  sont  de 
simples  citoyens  compris  dans  la  loi  générale  de  l'é- 
nlilé politique;  et  par  conséquent,  si  on  ne  les  con- 
udéraitquc  sous  ce  rapport,  ils  auraient  une  liberté 
entière  (Témigration.  Je  suis  loin  de  penser,  avec  le 
comité,  qu'on  puisse  les  regarder  comme  fonction- 
naires publics  par  fiction  ou  comme  suppléants.  11 
n'y  a  pas  de  Gction  dans  les  lois  constitutionnelles  ; 
il  u'y  a  pas  de  suppléants  à  ta  couronne.  Elle  a  des 
successeurs  éventuels  et  des  héritiers  présomptib, 
qualité  qùi  s'étend  aux  mâles  de  la  brauchc  directe 
et  débranches  collatérales. 

C'est  sous  ce  rapport,  et  comme  membres  de  la 
dynastie,  qu'ils  sortent  de  l'ordre  de  simples  ci- 
toyens, sans  sortir  des  lois  de  l'égalité  politique. 
Leur  titre,  depuis  le  premier  héritier  présuniptiTdc 
la  couronne  jusqu'au  dernier  membre  des  branches 
collatérales,  donne  à  chacun  d'eux  uo  droit  éven- 
tuel à  la  couronne.  Ce  droit  éventuel  les  attache  à  la 
nation  plus  intimement  que  les  simples  citoyens,  et 
les  attache  plus  intimement  encore  a  la  personne  du 
roi.  Ils  jouissent  tous  des  grands  bienfaits  de  la  na- 
tion; ils  participent  tous  en  diverses  manières  aux 
avantages  et  aux  agréments  inséparables  d'un  c'tat 

Î ni  tient  de  fort  près  an  nouvoir  exécutif  suprême, 
'est  à  la  nation  .qu'ils  doivent  la  magnificence  de 
leur  état  et  de  leurs  espérances;  on  ne  contestera 
donc  pas  à  la  nation  le  droit  de  mettre  à  ces  grands 
iHenfaits  la  condition  qu'ils  ne  s'éloigneront  pas 
d'elle  sans  son  consentement;  et  cette  condition, 
avant  même  que  vous  l'ayez  décrétée,  devait  être 
considérée  comme  une  condition  tacite  qu'on  doit 
supposer  nécessaire  entre  une  nation  sagement  gé- 
néreuse et  les  princesd'uneâme  honnête  et  sensible. 
Je  dis  plus,  elle  existait  même  dans  l'ancien  régime. 
L'histoire  de  Louis  XIV  nous  en  fournit  plus  d'un 
exemple.  Quand  le  moment  est  venu  où  des  mem- 
bres de  la  dynastie  paraissent  enfreindre  cette  con- 
dition essentiellement  tacite,  c'est  à  vous  de  la  coa- 
sacrer  par  un  décret  formel  qui  puisse  à  jamais  as- 
surer à  cet  égard  les  droits  de  la  nation  et  les  devoirs 
de  la  dynastie  entière.  Les  mêmes  rusons  s'appli- 

Îioent  aux  femmes,  qui  sont  ou  la  femme  du  roi,  on 
a  mère  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne; 
quant  aux  autres  femmes,  membres  de  la  dynastie, 
qui,  à  l'exception  du  droit  éventuel  de  la  couronne, 
jouissent  des  grands  bienfaits  que  la  nation  accorde 
aux  {membres  de  la  famille  royale  et  des  avantages 
qui  rejaillissent  sur  elles  de  leur  proximité  du  trône, 
cela  ne  peut  détruire  leur  liberté  d'émigrer  comme 
les  autres  citoyens  dans  tes  temps  ordinaires. 

Ainsi,  si  cette  question  est  déjà  décidée  contre  la 
dynastie  régnante  dans  les  temps  ordinairesde  calme 
et  de  sécurité,  comment  ne  le  serait-elle  pas  dans 
l'hypothèse  des  temps  de  crise  et  d'orage?  L  histoire 
des  révolutions  politiques  nous  apprend  que  cet  état 
est  toujours  un  état  de  crise  violente  qui  contient 
des  germes  de  guerre  intérieure,  et  ^ui  menace  ton- 


jours  de  la  guerre  au  dehors  contre  les  puissances 
mtéressées  à  étouifcr  autour  d'elles  les  explosions 
delà  liberté.  Il  faut  donc  appliquer  aux  temps  de 
révolution  les  droits  qui  appartiennent  à  une  nation 
dans  les  temps  de  guerre,  et  surtout  dans  les  guer- 
res d'oiï  dépendent  le  salut  du  peuple  et  le  destin  de 
la  patrie.  Qui  pourrait  douter  que  dans  de  pareilles 
circonstances  fa  nation  ne  puisse  suspendre  pour  un 
temps  la  liberté  naturelle  aux  citoyens  de  sortir  du 
royaume?  L'Angleterre,  si  jalouse  de  la  liberté  indi- 
viduelle, ne  la  sacrifie -t-el le  pas  dans  des  temps 
orageux  à  la  liberté  politique,  en  suspendant  pour 
un  temps  l'exercice  de  l'acte  d'ffoAeoi  eorjmt,  quoi- 
qu'il soit  la  sauvegarde  et  le  {rius  ferme  rempartte 
la  liberté  civile?  Quelque  contraire  que  paraisse 
être  aux  droits  de  lliomme  le  droit  de  retenir  le  ci- 
toyen, ce  droit  n'est-il  pas,  en  temps  de  guerre,  une 
loi  dictée  souvent  par  la  sagesse  et  Thiimanité, 
comme  un  gage  de  la  sûreté  et  de  la  foi  publiques? 
■  J'avoue,  dit  Montesquieu,  que  l'usage  des  peuples 
les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me 
feit  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un 
moment  un  voile  sur  la  liberté  comme  l'on  cache  les 
statues  des  dieux.  ■ 

D'après  ces  principes,  que  penserez-vous  de  la  pré- 
tention que  montreraient  les  membres  de  la  dynas* 
tie  régnante  de  s'éloigner,  s'il  leur  plaît,  de  l'empire 
qui  lâ  a  élevés  &  une  grande  hauteur  et  du  peu|^ 

3ui  I»  entretient  avec  un  grand  luxe  ;  de  s'éloigner 
u  monarque  dont  ils  sont  les  accessoires  insépara- 
bles, de  s'en  éloigner  contre  le  vœu  général  de  la 
nation  ;  de  s'en  éloigner  dans  nn  temps  de  troubles, 
et  lorsqu'une  heureuse  révolution  jette  le  royaume 
dans  une  crise  qui  doit  réunir  tous  tes  bons  Français 
contre  les  coupables  manœuvres  des  citoyens  per- 
vers; de  s'en  éloigner  en  exportant  une  masse  im- 
mense de  numéraire  dans  un  temps  de  détresse  qui 
force  l'Etat  à  chercher  son  salut  dans  une  abon- 
dante émission  de  papier  libérateur?  Ah  1  si  la  liberté 
ne  fut  jamais  la  bculté  de  mal  faire,  si  elle  ne  fut  Ja- 
mais le  droit  de  nuire  à  la  patrie,  si  elle  ne  fut  ja- 
mais le  droit  de  fuir  les  dangers-de  la  patrie,  m#me 
de  les  augmenter  pour  prix  de  ses  immenses  bien, 
faits,  TOUS  rendrez  nn  décret  qui,  après  avoir  appris 
à  la  dynastie  les  droits  que  lui  donne  la  nation,  lui 
apprendra  aussi  les  devoirs  qu'elle  est  en  droit  de 
lui  imposer.  C'est  d'après  ces  considérations  que  je 
propose  le  décret  suivant  : 

■  Art.  I*'.  Les  foDClionnaires  publics  ne  pourront,  sans 
légitime  eOipèchement,  s'absenter  des  lieux  où  ils  doivent 
exercer  des  roactions  continues,  ni  retarder  leur  retour 
dans  les  lieux  où  ils  doivent,  è  des  époques  fixes ,  repren- 
dre des  fonctions  non  continues,  au  delà  du  temps  d^ft 
déterminé  par  les  décrets ,  ou  que  l'Assemblée  oallonan 
se  réserve  de  déterminer  pogr  chaque  classe  de  fimction- 
n&ires  publics ,  peine  d'élre  remplacés  comme  étant  cen- 
sés avoir  renoncé  à  leurs  fonctions. 

■  II.  Les  ronctiounaires  publics  ne  pourront  mfimese 
permettre,  sans  y  être  autorisés  par  les  corps  dont  Ils  sont 
nemltres,  ou  par  les  supérieurs  déjà  désignés  à  cet  effet  on 
que  rAmenlriée  te  réserve  de  désigner  pour  diaqne  dam 
de  ces  fonctionnaira,  l'absence  entière,  loMrée  par  Tar- 
licle  précèdent,  nais  seulemait  l'absenee  momentanée 
qui  est  dfjk  dispenièe  par  les  décrets  de  li  furmalUéde 
l'autorisation,  ou  que  l'Assemblée  nationale  se  réserve 
d'en  dispenser,  et  ce,  k  peine  de  perdre  le  double  de  la 
partie  de  lenr  traitement  correspMidant  au  temps  de  leur 
absence. 

■  in.  Le  rd,  comme  premier  Ibnetlonnalre  p«bHe« 

dont  l'autorité  continue  A(At  s'étendre  sur  tontes  les  fiai^ 
ties  du  royaume,  est  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar* 
ticlel*',  sauf  les  cas  où  rAsaemblée  naiionale  jugera  il 
elle  doit  ou  ne  doit  pas  co  iseoiir  ù  ce  qu'il  sorte  du 
royaume  ;  et  dans  ce  cas  elle  déterminera ,  suivant  k*  dr* 
consiances .  la  dorée  de  cette  absence. 
m  IV.  Pendant  la  durée  des  leistoai  de  rAneaUée  nsf 
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llumlCf  le  roi t  coBUDC pMrfcf  KMcitovmlccpQliSci  icn 
temi  de  Ntkler  aupif»  d'elle. 

■  T.  LliMlier  prtfooiplif  de  h  cearoone  M  poom  s'd- 
Ifljpwr  de  la  fenorae  da  roi,  ni  toyager  «am  wd  omu»* 
iMMot  dam  llatèriedr  dtt  royaiw  .  «t  il  se  peorn  ea 
MKtkflaH]!  èlte avloriié  M' <u>  déerei  da  eorpt  Wfîsla- 
tu,  «uetioBBé  par  le  rai ,  d  qai  aara  déteroMBé  l'époque 
de  MB  retour. 

«VL  Lt  reine  de  FWoce,  loil  qu'elle  Mit  oa  qaVlle  ne 
•oit  pas  mère  de  l'bérilier  présomptif  de  la  couronne,  de 
cela  seul  qa'elle  est  essfiiliellenieBl  la  coamagne  du  toi  et 

Sn'elle  parildpe  ft  la  tbte  di  ile ,  est  soumbe  aai  disposi- 
ons de  l'ariKlel". 

■  TII.  Il  es  sera  de  même  de  la  mhv  ia  rot  de  France 
pcndairi  sa  mtoOffM  et  de  >a  mère  de  l'héritier  présomptif 
Ae  la  eoaronae,  encore  qu'elle  ne  Mt  p»s  reine  de  Pranctf 
sans  que»  par  le  préseet  anictc  rl  par  le  prérédeol,  l*A»> 
MOBblée  aationale  ealemle  rien  pr^jose''  m  aar  la  toi  de  la 
régence ,  oi  sur  Tédacation  d'na  foi  alBcvr  o«  de  Pliéri* 
fier  prési»pllf  de  la  cooronne. 

I  VllI.  Les  nembres  qui  TotbicbI  la  ligM  directe  de  la 
djoastierégaaste,  métoe  ceos  qui  fimnent  les  branches 
collatérales  de  uAle  en  mile,  comme  ayant  tous  un  droit 
érenluel  plus  ou  moins  prix  bain  la  couronne,  jouissant 
de  grands  avantages  attacliés  à  la  proximité  du  trfine,  el 
formaot  une  famille  indivi-'ible  et  un  seul  tont  aTec  le  roi , 
qoi  en  est  le  rhef,  seront  [rareiilemeot  aoaaiis  aux  dispo- 
ailieas  de  l'arlicle  VI. 

«  IX.  Les  femme»  qui  roui  partie  de  11  fbraHlc  rojrale 
onde  ceHes  des  prineesdu  sang  rD^al*  o'éunt  pas  appeMn 
è  la  grande  labittiUitioa  de  la  eovrmnc  et  n'élaul  qa«  de 
slmpliescil<^e»naf  nepourroal  comme  eus  étrcrrteuHs 
daos  rinlérieurda  reyaumct  si  ce  n'est  dansdesicropade 
oriae,  de  réfotuUoa  orageuse,  de  guerre  soit  nlérieure, 
•oUinléiienre.OB  d'extréaie  disette  de  numéraire ,  Icnr 
dmîgratioa  pomant  eu  ces  cas  augmenter  les  calamités  pu- 
bliques; et  ces  cas  seroat  déterminés  par  le  corps  Ugis- 
laliC  a 

H.  Laaalissonnièbk  :  Votre  comité  veut  assimiler 
le  roi  de  France  au  doge  de  Vrais?,  qu'oD  lient  prr> 
sonnirr,  et  aaqac I,  après  ses  deux  nuiie'rs,  on  ait  : 
■  Votre  Sër^ntté  a  (ait  son  lcai(^;  Votre  ExcrIIrnce 
peut  se  retirer.  •(I)  s'élfve  de  viuleiits  murmures.) 
On  ne  veut  pas  que  le  roi  s'éloigue  du  corps  Irgisla^ 
tif  parce  qu  od  veut  lai  imposer  une  prison  perpé- 
tuelle. {Oa  deraaitde  que  M.  Lagalissonnière  aoH 
rappelé  a  l'ordre.)  Le  rot  oe  pourra  doue  plu»  sor- 
tir, oe  pourra  pitit  exposer  sa  vie  à  la  tiHe  de  son  ar- 
mée pour  le  saint  de  U  patrie?  Vous  voulez  le  ré- 
duire à  la  triste  condition  du  doge  de  Venise,  et  lui 
faire  désirer  le  terme  où  doit  finir  son  temps....  Nul 
autre  motif  ne  peut  vous  avoir  d^t^rminé  que  celui 
de  la  terreur.  Ou  a  répandu  le  bruit  que  Monsieur 

voulait  s'en  aller....  0»  sVst  assemblé  à  la  Halle  

Une  partie  du  projet  de  décret  ue  doit  pas  être  discu- 
tée, parce  qu'elle  est  allvntaloire  à  la  uagrsté  de  la 
laaiiUe  royale  ;  l'autre  partie  aie  parait  m  laavTaise 
q«c  te  «'cBtKprendrai  p>  méoie  de  la  réfuter.  Je 
coDclus  à  ce  que  l'on  ^eû  rapport*  h  la  sagesse  da 
roî. 

H.  CAZuis  :  HoD  opinio»  est  qu'il  faut  ajourner 
«M  «fuestieu  de  cette  mpartancc  à  quelques  jours. 
(U  s'eiive des inttrmi*res.>^mi9 motiver  cetajeur* 
maaaat  ca  peo  de  mots  ;  aie  laisser  patler^e'cst  éc»> 
■omiwT  le  lemp»  de  l'AssemMéc. 

PMtvn  mta  :  Parlez,  parles. 

H.  CxiAiÂt:  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez 
à  délibérer  ne  nous  a  été  distribué  qu'iiier  (il  sVlève 
doawmiires;  as  MRKvque  qu'il  a  été  distribué 
ava»l-hier>,  et  ceux  dVnirenous  <|ui  ont  asrisié  i 
ta  séance  d«  unkin  et  à  ceHe  da  soir  ont  à  peine  eu 
te  tffl^  4e  te  lire,  et  ne  peuvent  avoir  nne  opimon 
réfféchie  sor  des  dispositifMis  d'un  intérrt  atrsst  ma- 
jeur. L'une  (ferles  trnd  à  imver  te  roi  du  comman- 
dement de  ses  armtfos,  à  fllcr  au  pouvoir  exécuTif 
b  défense  des  propriété  des  citoyens,  à  réduire  le 


s  qui  porte  la  déchéance  do  droit  du  roi  an  trdne 
est  inconstitulionnel;  il  viole  une  inviolabilité  que 
vous  avez  reconnue  comme  sacrée.  Si  le  roi  peut 
^Irc  déchu,  il  peut  être  jugé;  s'il  penl  être  iogé,  il 
n'est  point  inviolable,  et  alors  il  nj  apasde  liberté; 
car  si  Ip  pouvoir  exécutif  pouvait  «re  jogé,  il  serait 
dépendant,  et,  s'il  était  dépendant,  vous  Terrier 
l'ambition  multiplier  les  factions  et  les  désordres:  le 
pouvoir  législatif  envahirait  l'autorité  suprême  ;  la 
nation  perdrait  ses  droits  et  sa  liberté.  Ainsi  donc  lt* 
projet  de  décret  attente  d'abord  à  finriofabilité  âa 
roi.  L'article  qni  déclare  les  princes  déchus,  dans  ie 
cas  où  ils  voyageraient  sans  permission,  attaqnerait 
la  loi  de  l'hérédité  au  trdne.  Il  faudrait  d'abord  rxa* 
miner  si  Thérédilé  au  triîne  n'était  pas  existante! 
avant  l'Assemblée  nationnie.  (On  murmure.) 

Il  est  singulier  qu'on  ne  poisse  vous  dire  m% 
faut  examiner  la  loi  qu'on  vous  propose.  S'ifcsl 
vrai  nne  l'Assemblée  a  rrçii  de  la  nation  l'ordre  po- 
sitif dp  respecter  l'hérédil'é  an  trOne,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  puisse  décréter  nne  di^qiosition  o6  elle  re- 
connafl  un  délit  d'après  lequel  t'ordre  de  succession 
ne  serait  pas  religieusemcnr  observé.  L'hérédité  aa 
trOne  n'est  pas  une  prérogniive  royale,  elle  est  une 
prérogative  du  peuple.  C'est  à  can^e  des  malheurs 
ihévitaMes  que  les  factions  qni  accompagneraîont 
l'éleclion  d'un  roi  attireraient  sor  le  prapfe  que 
Phérédilé  au  tr'ne  a  été  créée.  Eh!  ne  serart-if  pas 
absurde  de  punir  le  prnple  quand  un  prince  aurait 
commis  un  délitî  Quel  délit  encore  :  nne  absence 

f|ui  peut  trouver  son  excuse  dans  l'inexpérience  âe 
a  jeunesse  et  dans  la  fougue  des  passions.  Ainsi, 
pour  une  étourderie  du  pnnrc,  le  peuple  pourrait 

être  condamné  à  la  guerre  civile  Cet  aperçu  Irès- 

resserré  doit  suftire  pour  suspendre  la  délib/ration. 
L'incohérence,  l'obscurité  de  ce  projet  de  loi  proo- 
veiit  ta  précipitation  qui  a  été  ordonnée  à  votre  co- 
mité, el  ce  serait  commotire  (me  faute  bien  grave 

Sue  de  changer,  pour  se  hâter  comme  lui,  ce  projet 
e  décret  en  foi  conslilutionnelle.  Certes ,  j'espère 
qu*on  ne  parlera  pas  ici  de  circonstances  qnand  il  s's- 

fit  d'nne  loi  qui  doit  avoir  autant  d'influence  sur  le 
unbeur  du  peuple.  Ce  n'est  jamais  sans  IndfgnatioD 
que  j'entends  ici  parler  de  circonslnnees;  ceui  iprf 
en  parlent  sont  1rs  plus  grands  ennemis  de  h  na- 
tion (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) Qui,  th 

dégradent  le  cori>s  législatif;  il  doit  être  impa^tiabre 
comme  la  loi  nenie.  Les  murmures,  Tindignatioil, 
les  vœux  du  peuple  qui  l'entoure  doivent  sebrisef 
contre  les  murs  de  ce  sanctuaire.  Soavencz-vouS 
que  vous  êtes  les  dépositaires  des  volontés  saintes 
(Tun  peuple  libre,  et  que  c'est  surtout  dans  la  lan- 
gue des  hommes  libres  que  force  vent  dire  rerfa.  Jé 
conclus  en  demandant  l'ajournement  i  builaine. 

Kl.  Pabbc  Maury  se  lève  pour  témoigner  qu'il  ap- 
puie ta  coiiclusi(K)  de  M.Cazalès. 

M  Babnavc  :  M.  Cazalès  a  demandé  Pajonnws 
ment  de  la  question  :  il  s'est  fondé  sur  la  nécessité 
d'un  examen  approfondi  dans  une  matière  de  ertW 
iaipurtance.  Il  est  impossible  de  se  dissinrater  finfi^ 
têt  que  présentent  les  considérations  qu'îT  rons  * 
oITertes,  mais  aussi  on  ne  peut  méconnaître  ta  siArar- 
lion  de  nos  circonstances.  Il  est  impossibfe  de*  se  ca- 
cher à  soi-même  ce  qu'elles  exigent  de  nous.  La  loi 
qu'on  nous  propose  tient  à  des  questions  tenement 
maieures  et  si  peu  traitées  qu'un  ajournement  coft- 
venable  serait  trop  étendu  pour  tes  besoins  (fb  mo- 
ment. Je  pense  que  ce  n'est  point  par  un  ajourne- 
ment, mais  par  une  loi  provisoire,  que  vous  pouvez 
pourvoir  à  ces  besoins.  Le  foud  de  ta  question  ne 
peut  être  examiné  que  quand  vous  vous  serez  occu- 
pés de  la  régence,  et  que  votre  comité  vous  aura 
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présenté  ses  vues  sar  d'autres  poiate  constiUition- 
Dets  IrèS'iraporUnU.  Cèpe udaot  Irs  priocipes  soat 
assez  clairs  po^r  dire  maiuteDaiit  qu'en  atteodiot 
cette  époque  aucuu  membre  de  la  binille  royale  ne 
pourra  sertir  du  rofaume.  Je  vais  entrer  sur  cette 
proposition  dons  des  déreto|)peinents  très-courts- 
Comme  homme,  chacun  se  réjouit  d'une  liberté  en- 
tière; comme  citoyea,  chacun  a  des  obligations  à 
remplir;  ta  loi  les  fixe,  et  eu  les  remplissant  on 
s'acquitte  envers  la  soeiéte,  et  l'on  acquiei-t  la  fa- 
culté de  jouir  pleinement  des  droits  civils  que  le 
contrat  social  atsnre  k  tous  les  individus  qui  la 
compoeenl.  Main  quand  la  société  a  besoin  de  la  force 
et  du  secours  de  chacun,  et  comme  il  résulte  de  ce 
eontr&t  qu'elle  vous  a  promis  tout  ce  qu'elle  peut, 
vous  devez  faire  pour  elle  tout  ce  que  vous  pouvez; 
dans  les  temps  critiques,  ce  tribut  n'a  d'autre  me- 
nre  que  le  besoin.  La  société  a  droit  d'exiger  la  pré- 
sence de  chacnn  quand  elle  est  nécessaire  a  la  sûreté 
ée  tous.  Ainsi,  comme  citoyens,  une  loi  peut,  dans 
un  moment  de  révolution,  obliger  les  membres  de 
le  famille  du  roi  à  ne  pas  s'éloigner  du  trAne;  comme 
snppléant  de  la  première  de  toutes  les  fonctions  pn- 
blrques,  ce  devoir  est  encore  plus  évident. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que,  dans  la 
ligne  de  1  hérédité ,  chacun  pouvant  nam>nir  au 
trône  est  suppléant  de  celui  qui  le  prdcMp.  La  na- 
tion peut  retenir  ces  suppléants,  soit  pour  qu'ils 
soient  toujours  auprès  dH  trdue,  sotl  pour  einpecher 
qu'ils  n'aillent  puiser  ailleurs  des  principes  contrai- 
res aux  lois  de  leur  pays,  qu'ils  n'aillent  tramer  chez 
des  nations  étrangères  des  complots  contre  leur  pa- 
irie, La  nation  a  int^ét  à  les  retenir,  elle  en  a  le 
ëroil;  elle  peut  cha^er  une  convention  libre  de 
toute*  les  conditions  qui  conviennent  à  ses  intérêts- 
Il  est  donc  inconte^ble  que  les  membres  appelés  à 
la  succession  au  trdne  peuvent  être  retenus  par  une 
lot  constitutionnelle.  On  distingue  tes  temps  diffici- 
les et  les  temps  paisibles;  mais  celte  distinction  ne 
peut  existerquede  lait,  et  jamais  de  droit.  La  nation 
accordera  ou  refusera  la  permission  de  voyager;  elle 

se  réserve  cette  faculté  La  loi  définitive  demande 

de  grands  détails;  il  faudra  fixer  jusqu'où  la  sup- 
pléance s'étend  ;  il  faudra  déterminer  si  la  loi  coni- 

(irend  les  màles  et  les  femelles.  Je  pense  que  pour 
es  femmes  la  négative  s'établirait  aisément;  mais  il 
faudrait  encore  examiner  cette  question.  Un  autre 
objet  également  digne  d'une  très-prolonde  discus- 
sion, c'est  le  point  de  savoir  si  la  nécessité  de  l'auto- 
risation nationale  se  réduira  au  cas  où  les  tudividus 
qui  seront  désignés  voudraient  sortir  du  royaume, 
ou  si  ces  restrictions  doivent  s'étendre  jusqu'à  la 

frohibitioQ  du  commandement  des  armées  et  de 
exercice  du  droit  de  citoyen  actif.  Je  pense,  moi, 
que  ce  n'est  que  le  premier  ou  le  second  individu 
niccessible  au  trône  qui  doit  être  soumis  à  ces  res- 
trictions; autrement  vous  sépareriez  un  trop  grand 
■ombre  de  Français  des  devoirsde  citoyens  auxquels 
il  importe  de  les  attacher,  et  vouscréenez  une  classe 

Particulière  

La  suppléance  exige  la  présence,  elle  ne  permet 

Îas  la  distraction  de  quelques  autres  occupations  
oujours  est-il  vrai  que  tontes  ces  questions  doivent 
dtre  examinées;  mais  nous  en  savons  asse^dèsce 
moment  sur  les  principes  pour  décréter  provisoire- 
ment que^  jusqn  Â  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  ré- 

msur  les  f  onctionnaires  publics,  sur  les  devoirs 
■mille  royale,  aucun  memlm  de  cette  famille 
ne  pourra  sortir  du  royaume,  considérés  comme 
fonctionnaires  publics;  comme  citoyens  la  nation 
ne  peut  souffrir  qu'en  ce  moment  les  membres  de  la 
famille  du  roi  ailtentse  mêler  aux  émigrants  qui  ont 
Mchement  abandonné  la  France,  et  qui  ne  peuvent 
cacher  leur  honte  qu'en  niUtipUaul  les  cuoauùeft 


contre  une  rérolntion  qu'ils  n*oit  pM  le 

d'admirer. 

If.  LB  cvRé  DiuoN  I  U.  Gmite  eiitrop  religleax  obMp. 
ntenr  in  dèerM»  pour  iosiMer  nr  rajourneekenl  i'il  sa- 
taii  qu'à  Invertira  de  li  léanee  rAsiemWte  «  dteidé  qm 
h  dIseoMkM  tenll  ouverte. 

H.  Cmi  Mavrt  :  Je  vieoi  appuyer  U  pr^HMRfoa  cTa- 
jovDcmeM  fkite  par  U,  Caxalès.  Panai  plusieurs  autm 
moUfa  il  »  présenlé  le  ptu  de  temft  qne  vous  avies  eu 
peur  étudier  le  projet  qm  vous  en  oSerl  ;  mais  Je  m'appuio» 
roi  eneore  sar  aut  autre  n^Mm,  Ce  p'est  point  seatement 
Mice  qse  l'AiMmUée  a'eitpassiiBbaniiieai  iasiruite  que 
|e  demanderai  l'ijoumetneat  t  Je  le  demamlerai  parte  qoe 
te  comité  noss  préseuie  on  (ratai)  qu'il  ii*a  pas  auei  mé- 
dité, ei  que  ce  serait  imws  dérouer  k  une  perte  inéTilable 
de  temps  que  de  déliliérer  sur  des  idées  dont  les  Imperfec- 
tions ont  frappé  tous  Ir s  esprits.  J'ai  lu  ce  projet  ;  il  est  in- 
titulé: Projet  de  toi  et  raftport  sur  ta  rindetueée»  /bne- 
ttonnairet  puhties. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pu  k  trouver  I  ce  cbiid- 
tre  une  loi  sur  l'organisation  da  pouv^r  exécutif.  Le  roi , 
•losi  qu'il  est  etprimé  dans  ce  projet,  est  liien  an  foiic* 
tionnaire  public  ;  mais  c'est  ua  fonctionnaire  si  tievé  que 
la  loi  ne  peut  le  cnnfondre  aiec  les  autres.  Il  hut  des  lois 
qui  ne  convienoeat  qu'a  loi ,  et  il  suSit  que  le  comité  l'ait 
ainsi  coolïMidu  pour  qu'il  soit  démontré  qua  son  travail 
n'est  pas  sunsanment  préparé.  AprH  avoir  lu  le  titre ,  fe 
me  FUis  demandé,  afin  de  pooToIr  mettre  de  l'ordre  dans 
mes  idées ,  quelles  étaient  les  lois  des  peuples  libres  relaû- 
vement  k  la  résidence  des  rois.  En  Angleterre,  dansée 
pays  qui  sera  toujours  digne  de  nous  donner  des  leçons  et 
des  exemiiles ,  il  a  pas  de  loi  qui  olilige  le  nri  ft  résider 
dans  la  Grande-Bretagne.  Le  p(re  de  celui  qui  rCgne  ao- 
tuellement  a  passé  une  partie  de  sa  vledans  là  Etatsd'Hi- 
novre.  J'ai  souvent  «itendu  dire  que  le  prinee  de  Galles  ne 
pouvait  sortir  du  royanme  sans  la  permission  du  parl^ 
ment;  c'est  une  opinion  asseï  généralentent  reçue.  J'ai 
voulu  Térilier  si  cette  loi  existait,  et  je  ne  Tai  pas  trouvée. 
Aprè'i  avoir  élé  frappé  de  ces  réflexions ,  j'ai  jeté  les  yeux 
sur  le  pn^et  Chaque  article  caractérise  évidennieiit  la 
précipitation.  Il  ne  peut  être  que  l'ouvrage  d'an  seul 
bOBHnei  il  est  impossible  que  tous  les  membres  du  comité 
y  aieoteu  part,  et  j'en  ai  leurs  lumières  pour  garant.  Le 
premier  article  est  ainsi  conçu  :  <  Les  funclionnarres  pu* 
blics  dont  l'aclivUé  est  continue  ne  pourront  quitter  les 
lieux  où  ils  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont  dtiéguées, 
s'ils  n'y  sont  aatoHnés.  • 

D'abord  je  fais  une  question  qui  pourra  paraître  Illustre 
aux  perM)nne8  prévenues.  J'ai  besoin  que  l'on  me  dise  ce 
que  c'est  qu'un  fonctionnaire  pulrilc  ;  car  depuis  le  trAne 
je  descendrai  jusqu'à  la  dernlfre  classe,  jusqu'à  une  classe 
d'bommes  que  je  n'ose  pe«  même  nommer,  et  on  me  mon- 
trera toujours  «les  foiiclionnaires  publics.  (Il  s'élève  des 
munnures.  )  Je  ne  n'éearie  point  de  mon<qrin!on ,  mats  je 
notlve  les  rtrisons  de  l'ajournement.  Jesols  obligé  de  vous 
faire  rtaooimage  de  mes  réflexions  pour  engager  le  comité 
à  amtiiorer  xon  travail.  Le  second  article  porte  :  ■  Ceux  des 
fonctionnaires  publies  dont  l'activité  n'est  pas  continue  se- 
ront tenus  de  se  rendre  aux  lieux  de  leur  résidence  politique 
pour  le  temps  oA  ils  doivent  reprendre  l'exercice  de  leurs 
BMKtiona ,  a'ihn'en  sont  point  dispensés,  m  II  y  a  beaucoup 
de  fonctionnaires  dont  on  ne  connaît  pas  les  supérieurs; 
par  exemple,  qu'un  évéqne  veuille  s'absenter  de  son  dio- 
cèse I  je  demande  quel  est  son  supérieur,  si  on  ne  le  lui  a 
pas  fhlteonnBltre?Un  juge  de  paix  est  on  fonctionnaire 
public  ;  je  connais  bien  des  juges  supérieurs ,  mais  je  ne 
connais  pas  les  supérieurs  immédiats  du  juge  de  paix,  11 
faut  donc  que  l'on  explique  précisément  ee  que  l'on  entend 
parées  mots,  saoseela  on  sera  sanscesse  obligé  de  rccou* 
rir  a  des  décrets  interprétaUfi.  L'article  IV  surtout  est 
d'une  extrême  importance,  et  aurait,  Indépendamment 
desautres,  besoin  d'élre  ajourné.  Il  est  ainsi  conçu:  ■  Le 
roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  résidence 
i  portée  de  l'Assemblée  nationale,  locsqu'elleest  réunie, 
et,  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  pent  résider  dan»  toaté 
autre  partie  du  royaume.  > 

Je  croirais  calomnier  votre  comité  si  le  pouvais  lui  sup* 
poser  les  liitenUons  dont  cet  article  présente  cependant  le 
résultat.  Il  donne  la  merteillease  fbàUlé,  pardonneMBei 
l'espieuiaa,  «vj'oftiraisdskffOUTer,  Udean,  disjr» 
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Il  nerfeilkoM  bclllié  de  ÛUxtiUf  ànq  ou  lAx  rois  fur  an. 
On  dU  que  le  roi  doit  résider  auprès  do  corps  l^islallf 
quand  il  esi  auenddi.  Bb  Uen  »  que  l'on  nuciie  une  émo- 
tioo  populaire,  et  qu'au  moment  m£me  <w  aille  dire  an 
roi  que  ses  jours  soni  menacés  ;  qu'en  même  temps  on  lui 
ouvre  une  route  pour  s'enruir  :  il  ne  sera  pas  A  deux  lieuea 
qu'il  fera  délrdnéconslilulionneilemeot.  Je  ne  crois  pas  au 
pooToir  d'aucun  membre  du  comité  de  me  conlesier  cette 
cooiéquenoe»  et  c'est  parce  que  je  suis  certain  qu'elle 
ii*entre  pat  dans  ses  vues  que  je  l'invite  à  méditer  plus  sé- 
rieusement lifs  lois  qu'il  propose.  S'il  est  une  vérité  politi- 
que reconnue,  c'est  que  la  liberté  des  peuples  est  fondée 
sur  l'indépendance  des  pouvoirs.  Le  roi  sera-t-il  indépen* 
dant  s'il  ne  peut  s'absenter  sans  élre  délrâaé?  Que  dirait 
l'Kurope  entière  si  elle  appreuait  que  nos  délibérations 
«ntfoodéei  sur  de  parais  principes?  Que  diriei-vous,  car 
je  suis  obligé  de  recourir  ft  des  suppositions,  quedirtti- 
TOtts  si  on  vous  proposait  de  décréter  que  le  corps  législatif 
suivra  le  roi  partout  où  il  ira,  et  qu'il  sera  tenu  de  délibé- 
rer, par  exemple,  dans  une  citadelle?  Vonsririex  (l*une 
pareille  proposition.  Eb  bien,  il  faut  que  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  aussi  iudépeadani  que  le  pouvoir  ^islalif;  sans 
cela  plus  de  monardile,  plus  de  liberté  pour  le  cberde 
cette  même  nation  qui  veut  être  libre.  (  Les  aiiplaudisse- 
ments  de  la  partie  droite  sont  couverts  par  les  murmures 
delà  partie  gauche.  )  Je  dis  cela  parce  que  je  sais  bien  que 
vous  ne  voulei  pas  meUre  la  nation  à  la  merci  des  événe- 
menls  qu'il  faut  espérer  que  la  Providence  éloignera  de 
cet  empire.  Hais  II  me  parait  constant  que  l'Assemblée  na- 
tionale, au  lien  d'obliger  le  rot  à  ré«der  auprès  d'elle, 
doit  lui  donner  le  droit  de  s'éloigner ,  dans  tous  les  temps, 
du  corps  législatif. 

Quaiità  ce  qui  regarde  l'héritier  du  trône,  l'article  me 
pirult  présenter  un  imbroglio,  et  l'ajournement  en  est 
d'autaut  plus  de  ligueur  qu'on  préîuge  la  loi  sur  la  régen- 
ce* Lell^seplcmbre  1789,  M.  Mirabeau  fit  une  motion  re- 
lative &  la  r^ence,  et  il  demanda  qu'il  fttt  décrété  que 
nul  De  pAI  exercer  la  régence  qu'un  homme  né  en  Fi  auce. 
L'Assemblée  n'a  rien  statué  sur  celle  propo^lioD. 

M.  RiQutTTi  rtiriie  (dil  Mirabeau):  Je  fis  la  motion  ex- 
presse qu'il  r&t  déclaré  constiiutionncllement  que  nul  ne 
HMurrail  exercer  la  régence  qu'un  homme  né  en  France. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  rvjetée,  mais  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution  ou  atournée. 

M.  l'abbé  Mauhy:  La  proposition  m'uvait  tellement 
firappé  que  je  l'ai  répétée  sans  changer  une  seule  syllabe. 
Il  importe  que  la  loi  sur  la  r^ence  soit  décrétéeavaut  la 
loi  sur  In  résidence, 

il  est  li^rdioaire  de  trouver  dans  les  constitutions  des 
peuples  libres  des  lois  qui  ne  s'appliquent  que  dans  des 
moments  extraordinaires;  mais  je  ne  pense  pas  qu'ils 
aient  jamais  pris  des  niomenis  exlraordinaires  pour  époque 
quand  il  s'est  agi  de  déterminer  uue  loi  constitutionnelle. 
On  lit  dans  le  neuvième  article  :  •  Tout  ronctionnaire  pu- 
blic qui  contreviendra  aux  dispositious  du  présent  décret 
•eru  censé  avoir  renoncé,  sans  retour,  i  ses  fonctions;  et 
les  membres  de  la  famille  du  roi  seront  censés  de  mùme, 
en  cas  de  contravention,  avoir  renoncé perwunellement 
et  sans  retour  à  la  succession  au  trûue,  a 

Cet  article  est  en  contradiction  avee  votre  pi^eédent  dé- 
cret, car  il  |>réjuge  la  question  des  droits  de  la  branche 
d'Espagne  à  la  suaessioii  à  la  couronna.  Réflécbissea  il  ce 
qu'il  renfeime  ;  preoei  gai-de  de  prononcer  des  peinesque 
l'on  u'applique  pas  par  des  décrets  ;  n'abandonnez  pas  la 
sftreté  de  vos  lois  de  pareilles  chances.  Qui  peut  empê- 
cher le  roi  de  France  de  sortir  è  b  tète  de  son  armée  pour 
aller  repousser  rennemi?  Il  y  a  une  grande  obscurité 
diins  la  partie  de  l'article  qui  porte  que  ■  tout  fonction- 
naire qui  contreviendra  aux  dispositions  de  ce  décret  sera 
censé  avoir  renoncé  sans  retour  h  ses  fonctions.  »  il  s'agit 
Ici  da  Dauphin  ou  des  princes  du  sang. 

(  ha  iuiu  demain.  ) 

N,  B.  La  séance,  qui  a  été  très-prolongée,  s'est  terminée 
par  un  décret  portant  à  lundi  prochain  l'afoumement 
d  oneloi  générale Pt  tléflnitiîc  sur  les  émigrations. 


LIVRES  NOUVEAtJX. 

la  qn»tmitoe  partie  des  décrets  eit  actuellement  en 
vente  ehes  M,  Devins,  impimeur-tibraire,  an  Palais-Royal, 


Pus  ;  I  liv.  »0  i. ,  franc  de  part,  par  la  poste.  La 
collection  entière  coûteSSIir.  10>.  Elle  eit  acconparàée 
d'une  table  générale  par  ordre  de  matières,  aid  raellfte  bean> 
cnp  lea  recnerchei. 

On  trouTe  chei  le  mémo  le  Code  militain,  on  vol.  in-ll, 
contenant  toui  les  déc reu  relatif*  à  l'orgauiaatiaa  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Prit  :  I  liv.  i6  a. 


SPECTACLES. 

TntATBB  H  LA  Nation,— Aujourd.  la  16*  représent.  de 
ta  Liberté  eonquiu,  ou  tê  Dupotiim»  Ttnvtnit  ^oe 
nouv,  en  5  actes,  en  prose. 

Dem. ,  Simiramit,  trag.  dans  laquelle  H.  Larive  icm- 

plîra  le  rôle  de  Ninias. 

Eu  attend,  la  1"  repr.  de  Rienzt,  trag.  oonr. 

THlATaa-lTALiBH. —Auj.  l'Amant  5fiif«e;  la  6'repr. 
du  Fi  ane  Breton ,  et  Àueauin  et  Nieolttte, 

Dem.  e Amoureux  de  «juinte  an»,  et  la  li*  repr.  de 
Faut  et  Virginie, 

AKBiGU-CoHiQtra.  — Anj.  te  Préjugé  du  point  d'koitnew 
détruit  par  le  patrioliime,  pièce  à  ipea.  en  3  actes;  M» 
ri  Bekir,  com,  en  3  actes;  ta  Battule,  pièce  en  un  acte, 
avec  ses  agréments.  ^ 

Tn^ATacDO  Palais-Rotal.— Aoj.  te»CeMtLoui»^tam 
acte;  C Amant  femme  de  chambre,  en  un  acte;  ta  Nmt  auM 

aventures^  en  S  actes,  en  pros& 

CowiDisKS  DK  BtADJOLAD.  —  Auj.  Relâche. 

TuéATBa  Ds  HoHsnuH,  —  Auj.  ta  Métromanie,  com. 
en  5  actes,  en  vers  ;  suivie  de  CHittoire  UMieersefle,  oitéro- 

folle. 

Dem.  la  9*  repr.  des  Pgrtefèaittei. — En  attend,  la 
repr.  da  LiinarffKH,  on  («/(e<oiiri(eiViMMlcme,etla  l" 

des  Capucins,  com.  en  S  actes. 

TaftATBE  DBMADBHOisBLLB  HoHTAHSini,  SU  Palais-Rojsl. 
—Auj.  te  Sourd,  on  t'Amhtrge  pl^e^  coaa.  en  S  acie>| 
suivie  A^Hiléae  et  Fran^ue,  opéra  en  4  actes. 

TRéATftE  rBAKfAU  COnOCB    ET  LTHQIII.   —  AoJ.  la 

53*  repr.  de  Nicodéme  dant  ta  Itate^  ou  la  BiaolatUtn 
cj/Efue,  par  le  coudo  Jacques* 


PATBUENTS  DBS  USATES  DK  L'HOTEL-DE-TILLB 
DE  PABIS. 

Apnée  IT90.  MM.  les  pajaunaont  à  la  letu*  C 

CouTê  du  changes  étrangert  à  60  ;our«  de  date. 

Amsterdam.  

Hamboutt  .....  914^ 

Londres,  SSl.  -r 

Madrid.  ....  IS  L 19  s 

Bourse  du  25  février, 

Act  des  Indes  de  1,500  liv.  .  ,  ,  ,  .  1185,  90,  87  \  90 
Portions  de  1600  liv  

—  de  100  liv  $i 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  llr.  403 

Loleite  d'ocu  &  400  liv.  1790.— 1791   700 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin.  .  .  .   I,  £,  f  b.  au  pair 

—de  125  mill.  déc  1784   .   14  ',  -',^b 

.  .  ,  .  Sort  1789.  .  .  .  .—1790   *.  '  t*h. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins  IJ  *  b 

—Sans  bull.  S    3  b.  Sort  1790 

—  Sortis  en  Tiager.  8,7£,f,8k 

Bultetio   97  98 

—  sorti  IS4.  » 

Reconnaissance  de  balletlH  •  .  .  ,  lOS 

—  sorti   119.» 

Act.  nouv.  des  Indes.   1934,  3S,  ii,  33 

Caisse  d'escompte  4205,  60.  â8, 56,  55 

Demi-caisse  SISO,  37,  29 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris  575 

Empr.  deSO  ntlIU,  d'aoKl  1789  îb.  an  pair 

AHuranccoQtivlesiBcnid  7i8i<7«lo>l7 


Cadix  161.  18  9. 

C*ne»  104* 

Livontne.  ii3| 

Ljoo,  Aofs  ....   as  pair 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ir>  68.  dimanche  37  Fgtbuk  1791.  —  ikuasiétM  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 
De  Uégtf  It  SO  février.  —  Ce  pays  tnalhcureoi  est 
toujours  en  proie  aa  machiaTélisiDe  des  cours.  La  rapacKé 
de  quelques  hommes  aUachés  aux  ttibunaut  de  l'Enipire 
le  dévore,  et  U  est  encore  lourmenlé  par  la  rancune  do  ses 
préires.  Le  parti  qui  a  cédé,  et  qui  a  mieux  aimé  rendre 
i  la  reDommée  de  sagesse  de  Léopold  que  de  s'ex|>nser  im- 

Snidonment  à  la  force  de  ses  armes,  est  mal  récompensé 
e  sa  confiance;  il  Kémit  d'une  prévention  trop  favorable 
pour  UD  prince  qui  aurait  pu  la  regarder  comme  flutleuse 
de  la  part  d'un  peuple.  Jusqu'à  présent  IViécuiion  n'a  été 
que  douloureuse;  le  directoire  commis  pour  examiner  les 
griefs  de  la  nation  n'a  paru  guidé  que  par  uneparti:ililé 
rérollante.  Les  décrets  de  prise  de  cnrps  n  inpii^sent  les 
prlioiu;  on  parte  de  confisquer  les  biens,  de  proscrire  les 
personnes.  Dies  échafauds  ne  tarderont  point  ih  être  dressés. 
Le  sang  des  meilleurs  citoyens  va  peul-f-ire  couler, . .  Et 
ton!  cela  n'est  qu'un  préalable,  et  pour  la  forme  seule- 
ment! On  examinera  le  fond  de  la  querelle  apri^'s.  VoiI>k 
U  jufilicede  la  Germanie  ;ellerappelle ses  an(ique<s  forets. 
On  peut  jusiifler  ce  souvenir  offensant  par  quelques  faits 

Sriiieipaux  dans  la  eondnile  que  Ton  tient  avec  le  peuple 
eUége. 

C'est  une  lot  expresse  du  pays  que  les  commissaires  de 
la  cité  de  Li^ge  inlerrienneot  dans  les  enquêtes  criminel- 
les avec  les  échevins.  Oo  est  sHr  de  ceus-ci  ;  on  connaît 
leur  caractère  dévoué  et  ojtprikensibte.  Un  seul,  euire 
quatorae ,  s'est  échappé  à  la  lionle  du  parjure,  au  chagrin 
de  partidper  k  des  jugements  iniques;  mais  snrvingl- 
deui  CMDiDlssaires  il  s'en  trouve  vingt  dont  lepalriotisme 
est  «ans  lâche.  Le  cas  devient  embarra«'aiit  ;  il  est  à  crain- 
dre qu'avec  eux  les  vengeances  ne  soient  Irntes, Que  fait  te 
directoire,  que  fait  la  cliainbre  impériale?  Elle  casse  les 
vingt  corn mi'^S'j ires  patriotes  et  les  fait  remplacer  par  vingt 
autres.  Conçoit-on  une  marche  ptus  otlieuse? 

L««  chargés  de  commissaires  étaient  Inamovibles  de  leur 
Mtare,  et  les  tHalalrei  les  avaient  acquises  A  tilre  oné* 
reux.  On  ne  pouvait  donc  les  en  dépouiller  que  dans  le 
cas  de  forfaiture  ;  il  fallait  donc  préalablement  examiner 
si  ce  cas  existait,  et  les  juger  en  conséquence.  Et  de  quoi 
les  e&l-on  accusés?  de  patriotisme  ;  de  quoi  cussent-ils  éié 
trouvés  coupables?  de  patiioiisme.  En  les  cassant  arbi- 
trairement la  chambre  impériale  préjuge  donr  déji  que  la 
came  du  patriotisme,  k  Liège,  était  mauvaise  en  sol  :  elle 
préjuge  donc  la  question  principale  avant  d'en  avoir  en- 
tamé l'instniclion  :  première  prévarication. 

L'on  dira  fans  doute  que,  1rs  commissaires  étant  pa- 
triotes, ils  devenaient  réeusables  comme  juges  dans  un 
cas  où  il  hllait  prononcer  entre  le  patriotisme  et  le  parti 
opposé.  ForiMen;  mais  n'est>ce  point  par  le  parti  opposé 
qne  le  remplacement  se  fera? N'est-ce  point  dans  le  parti 
opposé  que  les  nouveaux  commissaires  seront  choisis  ?  El 
d'ailleurs  les  ireixe  échevins  ne  sont-ils  pas  aussi  anti-pa- 
triote* ,  el  des  plus  scharnés  ?  Pourquoi  donc  ne  p:is  les 
récuser  de  même  ?  Quelle  est  donc  celle  justice  dont  la 
balance  pendw  toujours  d'un  seulcAté?  Enfin,  vécu- 
aer  ud  ma^^lrat  n'est  pas  le  démettre  de  son  emploi  ;  ré- 
cuser an  magistral  n'esl  pas  le  dépouiller  des  deniers  qui 
oot  M  le  prix  de  son  office  t  seconde  et  troisième  injus- 
tice*. 

On  n'avait  garde  en  etlM  de  pousser  la  déllealesse  jos- 
qn*k  suspecter  les  échevins  ;  on  savait  trop  bien  qu'il  était 
impossible  d'avoir  des  juges  plus  pr£ts  k  seconder  les  res- 
WMimenlB  haineux  de  l'évéqne  et  de  ses  adhérents  ;  et  ils 
n'ont  point  lardé  de  justifier  cette  Imnne  opinion.  Déjà  un 
grand  nombre  de  citoyens,  k  la  suite  d'inciuisilions  secrè- 
tes, ont  été  décrétés  de  prise  de  corps.  Plusieurs  avaient 
en  l'imprudence  de  ne  pas  se  mettre  en  sfkrelé;  ils  lan- 
guissent dans  )ei  cachots,  oà  ils  attendent  on  sort  plus  dé- 
plorais. Mais  00 amie  il  ne  s'agit  que  de  faits  relatifs  k  ta 
tévolntion  ,  de  soi-disant  émeutes  populaires,  d'avoir 
porté  les  armes  contre  les  troupes  exécutrices ,  d'avoir  dè< 
fendu  la  liberté  et  lea  droits  du  peuple ,  il  n'est  pa»  hcile 
d«  ttoarer  matière  suffisante  pour  des  Kuteneei  de  mort. 


Dansées  sortes  de  cas,  s'il  y  a  des  coupables,  il  y  en  a  des 
masses,  et  les  délits,  en  se  partageant  sur  une  multitude 
de  têtes,  diminuent  d'intenMté  sur  chacune  el  se  réduisent 
à  des  vétilles  Mais  rien  n'arrête  les  échevins  de  Li^. 
Dans  le  nombre  «tes  infortunés  qui  sont  livrés  à  leurs  bras 
vindicalifs  ils  choisissent  une  victime,  et,  pour  en  arracher 
les  aveux  dont  ils  ont  besoin ,  ils  lui  fout  subir  le  supplice 
préalable  de  la  question.  Elle  est  si  rigoureuse  que  le  pa- 
tient y  succombe;  il  en  sort  expirant;  il  en  mourra  sans 
doute  !  Et  c'est  avant  de  l'avoir  trouvé  criminel,  et  c'est 
en  Europe  ,  è  la  fin  du  XVIII*  siècle,  que  dn  hommes . 
que  des  juges  ordonnent  certe  barbareexécution  au  nom 
d'un  évèfiue  I...  Dans  les  réformes  salutaires  que  la  révo- 
lulioD  avait  opérées  déjà  et  travaillait  k  opérer  encore, 
celle  d'un  code  criminel  aussi  atroce,  l'abolition  delà 
torture ,  des  procéilures  secrètes  et  mille  autres  abomi- 
nations semblaliles,  étaient  arrêtées  irrévocablement.  — 
Voilk  les  bienfaits  que  préparait  celle  révolution  qu'on 
calomnie  aujourd'hui  si  lâchement  !,..  Mais  celle  justice- 
là  n'«t  pas  celle  des  prêlres  ni  de  la  chambre  impériale. 

Cette  chambre,  poursuivant  ses  vengeances  contre  une 
nation  qui  a  osé  vouloir  être  libre  et  se  soustraire  it  tant 
d'iniquités,  vient  de  rendre  un  nouveau  décret  tout-ù-foit 
remarquable.  Elle  commence  d'abord,  comme  de  droit, 
par  s'apurer  de  fortes  épiées  et  le  fruit  de  ses  vacations» 
en  permetlantcde  iiire,  anctorilale  Caiareâ,  un  emprunt 
de  i  million  d'écus  courant  de  Liège  (environ  5  millions 
de  livres  tournois),  sur  la  princip^iul6  de  Liège  el  le  couilé 
de  Loos  pour  payer  les  frais  d'eiécuiiou,  •  c'csl-à-dii-e 
partie  des  frais;  car  la  sacrée  chambre  ajoute  que,  ■  quant 
au  reste,  arrérages  el  frais  ultérieurs.  HM.  des  étals  as- 
sembles délibéreront  sur  les  moyens  k  prendre  pour  y  sa- 
tisfane;!  et  elle  leur  fait  espérer  qu'ils  pourront  obtenir 
des  princes  exécuteurs  des  termes  pour  aci|ui(ler  ces  paye* 
ments.  Il  résulte  de  Ik  que  la  totalité  des  frais  d'exécution 
surpassera  de  beaucoup  la  somme  de  5  millions  :  elle  ira 
au  moins  au  double,  peut-être  au  triple,  sans  compter  le 
renversement  de  eeol  fwtunes  particulières,  sur  lesqnel- 
1»  HM.  les  exécuteurs  on  leurs  minisires  directoriaux  ont 
jeté  un  œil  observateur  depuis  longtemps.  C'était  donc 
avec  bien  de  la  raison  que  l'un  d'eux,  M.  Grren,  commis- 
saire palatin,  en  recevant  là  première  nouvelle  de  Tinsur- 
rcclion  liégeoise,  s'écria  dans  un  premier  mouvemenl  : 
•  Voilk  de  quoi  enrichir  un  lionnêle  bommel  >  C  est  le 
même  ministre  qui,  lui  troisième,  arrive  k  Aix-la-Cha- 
pelle pour  y  rétablir  l'ordre,  a  aidé  pendant  cinq  ans  k  ne 
pas  trop  ramener  l'économie ,  et  a  0ni ,  comme  ses  confi  è- 
res,  par  quitter  cette  ville  sans  y  rien  terminer.  C'est  le 
o>ème  qui,  arrivantk  Liège  pour  y  juger  l'aSaireaduelIc, 
a  commencé  par  s'y  élal>lîr  k  demeure  fixe,  en  louut  un 
hôtel  pour  trois  ans  (1  )• 

Revenons  k  la  chambre  Impériale.  Après  avoir  songé  à 
ses  prières  intérêts ,  elle  songe  k  ceux  des  autres.  Mais  da 
quelle  manière?  Le  reste  du  décret  ne  parle  plus  qne  dt 
proscription,  de  confiscations,  de  poursuites  rigoureuses. 
Elle  ordonne  d'accélérer  a  les  iorormjitloos  contre  tes 
auteurs  et  Auteurs  de  la  rébellion,  coutrp  ceux  qui  sont 
cause  des  excès  commis  pendant  ce  tempai  ile  révolte  > 
comme  aussi  contre  les  anlcurs  des  écrits  souverainnuent 
injurieux  imprimés  dans  lailile  ville,  s  Elle  enjoint  •  de 
faire  appréliender  les  coupables,  de  ciier  édieialement 
cenx  qui  se  sont  évadés,  el  de  faire  saisir  les  biens  et  ef- 
fets qu'ils  ont  laissés.  •  Enfin ,  elle  défend  rigoureusement 
de  faire  aucune  remise  d'argent  aux  peisonnea  d^nléet 
pour  le  soutien  de  la  révolution. 

(I)  Ce*  faiu  MDt  de  la  plut  «lacte  r4riti,  et  nons  ponr-' 
rou  par  la  suite  en  rapporter  ^luHean  autres  non  moins  cn- 
rienx.  Mais  il  faut  dire,  à  U  décharge  du  ministres  de  Léo- 

Edd ,  qu'il*  ne  Irempent  point  dans  de  pareilles  îniquilés. 
'und'cut,au  contraire,  a  lori  blâné  la  cooduitedeH.  (îreea, 
el  lui  a  fait  dire,  de  la  part  de  ton  augiute  ntallre ,  ^u'il  ne 
serait  pas  da  Liège  comme  d'Aïi-la-l^hapelIc ,  qu'il  n«  fallait 
pu  cemplei  traîner  cette  affaire  en  lonmaor,  que  les  Iron- 
pet  antricbienoe*  évacueraieal  bientAlle  pays ,  et  qu'il  ne 
coueilUrait  pas  à  UM.  les  commissaires  directorians  d'y  res- 
ter apH»  leur  départ.  A.  M. 
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CeUe  •eotenee  de  la  chambre  a  été  portée  leltde  ce 

mois,  cl,  huit  jotin après,  H.  le  baron di  Lilieii,  qui  par 
étal  admire  les  plus  anciennes  insCrtulion^  «K-  ITnipire  et 
flalle  |iar  go&t  les  opiulous  tUi  ptîaci -évoque  k  sa  Uble  , 
s'est  empressé  de  publier  l'uvertissenieul  suivuDl,  dont  l'ef* 
Tel  sera  sans  doute  de  bAter  le  progrès  des  lumU-res  daos 
TAIU  magne. 

■  Comme  depuis  un  certain  temps  qudques  gasetiers  et 
jonnialistef  s'émaocipeiii  au  polul  de  reodre  leurs  lèuilles 
et  leurs  journaux  vraimi'iil  incendiaires^  en  alléguant  des 
faits  faux  et  malicirusi'mcut  cuntrouvés,  pour  trompn'  le 
peuple ,  et  en  se  pci  metiaiit  des  expressions  indcceutcs  et 
injurieuses,  nif-me  coulre  des  lOlcs  couronuées,  contre  des 
piîuces  souverains  et  dt  s  mouarcliieseotUres;  tous  les  ga- 
setiers  et  auteurs  des  lournaux  sant  avertis  que  i^n  altesse 
Bérénissime  le  général  liéréditaire  des  postes  d'Em()ire  et 
des  Pays-Bas,  ajrauten  horreur  des  abominations  pareil- 
les, a  dérendu,  sous  peiue  de  cassation,  6  tous  le»  em- 
ployés des  susdites  postes  ,  de  se  eUuigeroude  ravoii^er 
d'une  manière  quelconque,  soil  dircck-ment ,  soit  indirec- 
lemenl,  le  d6bil  de  guieltes  et  journaux  pareils.  On  Tera 
toujours  conuaiire  au  public  les  litres  des  journaux  et  ga- 
lettes dont  le  débit  sera  défendu  aux  expéditions  des  ga- 
zelles, aux  bureaux  des  postes  ,  et  aux  employés  d'icelles. 
De  ce  nombre  sont,  jusc^u'à  |)résent,  le  Journal  général 
de  C  Europe  ;  le  ioarml  iuliluié  Journal  hiitorique ,  po- 
litique et  littéraire;  celui  qui  a  pour  litre  Journal  pki- 
totophique  et  chrétien;  lejcmrnal  dit  Ulereurede  France^ 
et  te  Journal  potitUiue,  ou  Gazelle  d£$  GatetteM,  qui  pa- 
rait i  Bouillon  ;  comme  aussi  la  gatette  inlilulée  JnitaUs 
patriotiques  et  littéraires  de  la  Fi  ance, 

«  Liège,  ce  17  février. 

■  Par  ordre  exprès  de  5.  A.  S.  monse^neur  le  prince 
régn  nt  t!e  La  Tour  et  Taxis,  générai bâiédïake des  por- 
tes d'Empire  et  des  Pays-Bas. 

■  Le  baron  de  Lilliin,  directeur  général  detpatiet 
impériale»  établies  aa  pan»  de  Liège,  i 
^t>ta.  Nous  reoToyonsk  une  des  Eeuilles  suivantes  des 
détails  cerloiiM  sur  la  reotirée  d«  princc-étéque  dans  Lfége. 
et  d'autres  égalemeut  ccrtaint,  et  plus  ioLéres&auLs  sur  la 
coQtluite  des  cours  de  Vienne  et  de  Prusse  dans  l'afbûe  4» 
Liège,  que  nous  a^ons  anaoncto  comme  la  Biodèie  4u 
maâiiaféUsue  le  plus  redwrché. 


FBANCE. 

De  Paris.  —  Les  personnes  qui,  pour  la  l^uidalion  de 
leurs  ofDces,  auraient  besoin  d'expéditions  de  quiUances 
de  marc  d'or  qu'ils  auraient  égarées ,  peuvent  s'adrf  ss^t  il 
Paris,  an  greffé  de  la  chambre  des  comptes,  oi^  ou  leur  ea 
déliTrera,  en  envoyant  la  date  des  provisions,  les  noms 
des  titulaires  et  de  leurs  oflîccs, 

Diparttmtnt  de  la  Gironde.  —  BmdMw,. 
Le  comité  d'ajtricullufe  et  de  commerce  de  rAssemblée 
nationale,  chargé  par  elle  de  jirépirer  un  acte  de  naviga- 
tion, a  nonmié,  pour  s'occuper  des  bases  de  cet  ouvrage, 
des  commiseBires  qui  s^dressent  a  leur  leur  i  tontes  les 
chambres  de  commerce  afin  de  s'environner  des  lumières 
et  de  l'expArience  de  tous  les  négociants  du  royannie.  Ces 
commissaires  ont  écrit  a  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  »  janvier  dernier,  et  luïont  demandé  «  tons  les 
remeignemrnts  qu'elle  pourrait  procurer  sur  la  navîgatinn 
ftançaise ,  et  sur  tons  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 
l'étranger.  > 

La  chambre  de  commerce,  pour  répondre  li  cet  acte  de 
conliatice,  a  assemblé  le  8  de  ce  mois  ses  commettants,  et, 
leur  faisant  part  des  dmandes  des  commissaires,  les  a  in- 
vitésàluicenmuniquer  toute»  les  vues  nouvelles,  tons  les 
détail)  imporUnts  qu'ils  doivent  à  leur  exiiérience  et  i, 
leurs  réUexions.  Les  négaaiuls  réunis  ont  nommé  dU-sent 
commissaires,  et  tes  oM  charges  de  recevoir,  naoïwMret 
concilier  les  moyens  divers  qui  seraient  présentés  poue  Ib- 
Toriser,  éten^  et  protéger  notre  commerce  et  notre  ma- 
nne. Ces  commissaires  viennent  de  pubHer  le  tuMeau  da 
travail  qu'ils  se  propOMnt  d'nCcater  pour  remplir  roUet 
de  leur  inissIoD.  ^ 

Oépartemait  tie  taSHne-rnfirieure,  —  DeRouen,  te 
M  février. 

unrieardeMandrevfUe,  a  Caudebcc,  avait  vendu  au 
nwl9  d'octobre  1769  quelques  sacs  de  blé  de  aa  récolte  ft 


OB  femler  de  Bdbeaf  qid  en  aTtit  besohi  pour  ses  t. 
mailles.  Les  baUtants  de  Csudebee,  éf^rés  par  desiiMU 
nuaiions  perfide»,  voulurent  attenter  a  la  vie  dn  prieur. 
L'aOmiuistiation ,  i  qui  l'on  avait  «iésigné  les  plus  eanp» 

blés,  les  dénonça  »u  tribunal,  qui  décréta  de  prise  de 
corps  quatre  d'entre  eux.  Le  7  de  ce  mois,  on  officier  mi- 
nistériel fut  chargé  de  les  arrêter.  Accompagné  d'un  tirf- 
gadier  eldetrois  cavaliers  de  la  gendarmerie  nalMnak,  il 
en  saisit  deux  le  tendemain;  mais,  au  moment  où  l'on  sa 
préparait  i  les  mettre  dans  le  bateau  d'Elbeuf  pour  la 
transporter  à  Rouen ,  les  habitants  de  CaudebeCi  instrotla 
de  raiTCstation,  s'ameutèrent  pourcnleverles  prisonoien. 
Le  tocsin  sonnait,  et  l'aBlueuce  devenait  chaque  insUmt 
plus  considérable.  La  municipalité,  alarmée  d'une  telle 
lusurreclion,  ordonna  sur-le-cbamp  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  rassembler  les  citoyens.  rassemble* 
ment  ne  put  se  faire  tout  de  suite,  eirheurc  du  départ  di 
bateau  approchait.  L'ollicier  minislirici  et  les  sept  cava- 
liers de  la  gendarmerie,  sans  se  laisser  eCfrayer  par  Ici 
imprécations  et  les  coups  de  pierre  de  celte  mullkude 
furieuse,  qui  grossissait  autour  d'eux  à  chaque  instant» 
et  qu'ils  contenaient  par  des  menaces  prudemment  ména" 
géfs  de  faire  feu ,  conduisent  Lraniuillcment  les  prison- 
niers jusque  dans  le  bateau  d'Elbeuf.  A  peiue  sont-ils  en- 
trés que  la  municipalité,  croyant  l'affaire  termi^,  fit 
cesser  de  battre  la  générale.  Le  quai  était  libre;  le  peuple^ 
qui  ne  s'y  était  point  encore  porté ,  y  accourut  Le  potL 
était em la nassé  de  gros  bateaux,  ccluid'Elbeutnepoa» 
vait  prendre  te  large.  A  Piiistant  on  lança  dans  le  baleaa 
un  las  de  pierres  et  de  pavés.  Les  pas^ers  fiaient  des 
cris  rlTrojables  et  demandaient  que  les pritonnier* fusseoi 
relâchés  pour  prévenir  de  plus  grands  malbeurs.  Enfin  la 
pilote ,  ayant  eu  le  poignet  fracassé  d'ua  cou^  de  pierre  » 
a  pris  H'  parti  de  remettre  les  deux  prisonniers  à  terre.  La 
peuple  s'en  eoipai  a,  et  les  poi  la  eu  Iriumpbe  taule  ta 
ville. 

A  la  nouvelle  de  cel  évàiement»  les  din'ctwres  de  di». 
trict  et  de  dét)artement  ont  fait  les  dispoftilioos  et  donné 
les  ordres  uéce^saires  pour  rétablir  le  respect  dtk  aux  hds 
et  punir  les  coupables.  De  son  cûlé  le  tribunal  a  décrété 
quatre  de  ces  rebelles,  et  uu  officier  mioistêi  iel,  «ccompa^ 
gué  de  quiuie  cai  allers  de  la  geudaruierie.  a  été  chaîné 
'  de  nouveau  de  faire  exécuter  le  jugement.  Ceotsoiuata 
hommes  de  garde  nationale, commandés. par  neuf  tt«  leuia 
oOicicrs,  soixante-quinze  hommes  tla  régîmeol  de  Saik,  et 
autant  de  cat allers  du  régfmeiU  de  Rayal-Bou^ecne,  sont 
punis  de  Roueu  le  10,  ayaut  k  lew  léte  SL  de  Salia, 
comme  plus  ancien  capitaine.  Le  lendeauii^  cette  tteupev 
à  laquelle  s'était  joint  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale  d'Elbeuf,  a  enveloppé  Caudebic  Les  ordra  du  'ram- 
mandaiit,  donnés  avec  la  plus  grande  sage^ ,  oot  été  si 
bien  exécutés»  et  la  présence  de  celle  petite  araée  a 
tellt  meut  imposé  aua  oabitints  qu'au  n'a  pis  éprouxé  la 
moindre  résistance.  On  a  fuit  per<Hii»iMa  des  fenonac*. 
décrétées  et  de  ceux  que  ]a  voix  publique  désigMU  poox 
au!curs  de  l'émeute.  Deux  particuliers  accusés  d'avtnc 
soniiO  Iv  tocsin  ont  été  arrélé*:  et  léuuis  à  Leom  aiUmpet- 
sonm-s  qui  l'ataient  été  la  veille  h  Ëlbcuf.  L'armé  est  ar- 
rivée ici  le  12,  aux  acclainatioas  d'un  peuple  ïauneiue  qvA 
se  trouvait  sur  son  passage,  et  qui  faisait  entendre  de  ton- 
tes parts  les  cris  de  vi-  enl  nos  frères  ie  Sali»  et  de  Baar^ 
gogne  !  vive  la  garde  nationale  !  Les  adminîstraleuxs  dtft 
disiriclet  du  département  se  sont  empressés  d'oSdc  aoK 
difr^renls  corps  qui  ont  contribué  ik  celte  expédition  Itt 
témoignages  deVeslime  cl  de  la  recoonaisMOfia  puWî^uwhi 


Joliappaiiaaeald»gHfOB,  boiséatamé  éaslMe»,  4 
loMv  pféseMmwaA,  amiê\»  UawMdirie^  ^ a& 
dresser  BU  pwtîsc. 


BULLETIN 
DB  L'ASSBttBLÉB  NATIOIVALB. 

Présidence  de  Jf .  Duport. 

fiUm  m  LA  SÛNCB  IW  VBMBMUt  3^  I^Utt. 

M.  DuvAt,  Mt(  Défirémesnil)  :  Je  vons  demande 

Fardon,  M.  Vaobé  Naurr,  mais  vous  devez  dire  que 
Assemblée  o'a  pas  le  droit  de  ^lUïérer  sur  ttttBv 
qaestion. 
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M.  Rbonadlt.  député  de  Saint'Jeaik-^Àngtly  : 

{1  tm\  charger  M.  Déprémcsnil  d'en  faire  le  rapport 
■u  parlement  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Macbt  :  L  Assniiblée  voit  combien  ce 
projet  présente  à  l'arbitraire.  Je  demande  donc 
qu'elle  le  renroie  à  son  conitlc  de  constitution,  pour 

Jr  être  revu  tt  corrigé.  Je  dpmaiide  que  la  loi  coneti- 
ntionnelle  relative  a  la  régence  soit  auparavant  dis- 
tntét,  d  que  l'on  reconnaisse  que  le  roi  est  séparé 
îles  autres  Tonctionnaires  publics.  J'ajoute  qu'il  n'est 
ni  pmdrnt,  ni  sige,  ni  surtout  nécessaire  d'adopter 
Il  loi  prarisotre  que  propose  H.  Barnave.  Pourquoi 
donner  au  peuple  de  nouvelles  inquiétudes?  Il  n'en 
a  déjà  que  trop...  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Il  me  semble  eént'ralenient  connu 
qu'aucun  des  membres  de  la  Emilie  royale  ne  de- 
mande à  se  séparer  de  la  personne  du  roi.  (Les  mur- 
mures recommencent.)  Ce  serait  reudre  leur  patrio- 
tisme suspect  que  de  nrendre  drs  précautions  super- 
flues. Ils  n'ont  pas  le  désir  de  s'absenter.  On  me 
répond  qu'il  y  en  a  déjà  dt^  partis  ;  je  dis  dans  ce  cas 
que  te  décret  qu'on  nous  présente  est  bien  peu  rai- 
sonnable,  car  il  ne  pourra  pas  les  faire  revenir. 

M  DuvAL  (dit  Dépréraesnil)  :  Je  demande  la  pa- 
role, parce  que  mon  opinion  ne  ressemble  en  prioci* 
pes  a  aucune  de  celles  que  je  viens  d'enteodre. 
M.  Beauhamais  paraît  à  la  tribune. 
H.  LE  pRÈsiDRNT  :  Je  reçois  une  lettre  par  laquelle 
la  mantcipalitéde  Horet  annonce  que  par  erreur  elle 
a  mis,  dans  le  procès-verbal  dont  vousavezconnais- 
mnce,  le  nom  des  chnsseurs  de  Lorraine  pour  ceitu 
des  diassrurs  de  Ilainaut. 

M.  Beaiïuarkais  :  Un  des  objets  les  plusimportaots 
qui  TOUS  aient  jamais  occupés  est  sans  contredit  ce 
qui  concerne  les  uif  inbres  de  la  dynastie  régnante. 
Vous  avez  déjà  recomiu  leurs  droits,  iqais  vous  n'a- 
vtT.  encore  rten  dit  sur  leurs  devoirs.  Les  rapports 
de  Irurs  droits  et  de  leAirs  obligations  néce^iteront 
une  discussion  longue  et  approTondie.  L'Assemblée, 
«1  reconnaissant  une  famille  royale,  a  recoouu  une 
famille  privilégiée;  mais  il  fallait  encore examioer 
comment  de tefs  individus  devaieut  se  conduire  dans 
des  moments  dangereux  pour  la  liberté  publique  ;  il 
fnliaK  rechercher  quelles  obligations  leur  imptùaient 
In  besoins  de  l'Etal  et  l'intérêt  général  ;  il  fallait  en- 
core s'occuper  de  leur  mariage,  de  leur  uunorité. 
L*Assembtée  ne  l'a  pu  jusqu'ici  ;  elle  désire  le  fjûre  ; 
mais  le  grand  nombre  des  questions  qui  s'élèvent 
appartient  à  un  travail  général,  à  un  grand  ensemble. 

il  m'est  donc  permis  de  vous  représenter  que  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  offert  est  extrèmemert 
parliH.  et  qu'il  doit  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'on 
roDS  présente  un  plan  général  élaLli  sur  les  iwses 
constitutionnelles.  Quant  à  l'opinion  de  H,  Barnave, 
je  crois  qu'elle  peut  s'appuyer  d'un  fait  et  d'un  rai- 
somtement  très-simples.  U  est  de  fait  qu'hier  vous 
avez  decrfté  qu'il  n  y  avait  pas  &  délibérer  sur  le 
procès-verbal  d'Amay,  et  déclaré  qu'aucune  loi 
rxistantr  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  voyage 
de  Mttâamet.  Il  est  de  fait  que  l'Assemblée  a  été  sur 
le  point d'improu ver  une  commune  qui  avaitcru  de- 
rurr  mettre  un  obstacle  momentané  a  ce  voyage.  La 
réflexion  à  l'apnui  de  ce  bit  est  que,  si  le  résultat 
d'une  intrigue  ae  cour  mettiLi>  l'iiéritter  présomptif 
dans  le  cas  de  quitter  le  royaume . (je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  possible,  mais  il  m'est  permis  de  le  suppo- 
ser) eh  bien,  ce  serait  le  signal  de  la  guerre  civile  ; 
et  cependant,  d'après  votre  discussion  et  voire  dé- 
cret d'hier,  aucune  municipalité  o'oserait  l'arrêter, 
et  le  peuple  vous  attribuerait  avec  quelque  justice 
les  malheurs  que  cet  évéuement  fi'rait  foudre  sur 
lui...  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  ^'^P^^ 
ces  diverses  considérations,  qui  sont  d'accord  avec 
Ict  priocipes  de  l'Assemblée  o^îoaale  et  avec  la  né- 


cessité des  mecnrts  proràdres  qne  doit  prescrire  te 
salut  du  peuple,  je  demande  i'ajuurueiaent  du  pro- 
jet de  décret  du  comité,  celai  d'une  loi  géu  'raie  sur 
les  émigrations  au  pbM  court  délai,  et  j'adopte  l'a- 
mendeineit  de  M.  Birnave. 

M.  BecNAULT,  défutédt  Saint-Jean-d'Angfiy  : 
L'Assemblée  parait  assec  généralement  décidée  sur 
l'ajouraement.  Quant  à  la  loi  nnT  les  éniigrants,  le 
vceu  du  peuple  s'est  manifesté  dans  la  capitale  et 
dans  les  proriHoes;  je  ne  dis  pas  par  les  attroupe- 
ments... (On  entend  dans  la  partie  droite  plusieurs 
éclats  de  rire.)  Les  bons  citoyens  savent  distinguer 
le  vœu  du  peuple,  dont  les  attroupements  ne  sont 
pas  les  organes,  mats  les  destructeurs...  (On  applau- 
dit.) M.  Barnavea  proposé  une  loi  previsDire,  appli- 
cable seulement  à  U  dynastie  régnante.  Je  regarde 
cette  loi  comme  dangereuse  pour  la  liberté  publi- 
que ;  elle  préjuge  la  grande  question  de  savoir  s'il  j 
aura  dans  l'Etat  une  taniilte  privilégiée,  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'elle  me  paraît  dangereuse.  Vous  avez 
des  g<>néraux  dont  l'action  de  transfuge  pourrait 
vous  être  aussi  nuisible  que  ce!  te  d'un  membre  de  la 
famille  royale.  Je  dis  donc  :  ou  généraliser  In  loi,  ou 
ne  faites  pas  une  toi  provisoire,  qui  préjugerait  une 
distinction  que  la  liberté  proscrit  et  réprouve.  Si 
TOUS  avez  des  inquiétudes  particulières  sur  la  fa- 
nulle  du  ni,  TOUS  êtes  environnés  du  vceu  du  peu- 

Ele  ;  il  faut  aller  le  disposer  au  pied  du  trône  (il  s'é- 
sve4es  murmures),  faire  part  an  roi  de  ces  inqnîé- 
tudes.et  le  prier  de  ne  permettre  à  auctm  membre 
de  sa  famille  de  s'absenter  du  royaume  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  rendtt  «ne  loi,  non  pas  provi- 
soire, mais  constitutionnelle,  sur  les  émigrations. 

M.  Daiouillon  :  Tout  le  monde  trouve  le  projet 
du  comité  incomplet,  et  it  doit  Are  ajourné.  Je  ne 
parlerai  donc  que  de  la  motion  de  M.  Barnave,  que 
j'appuie.  An  moment  où  une  grande  inquiétude  a 
agité  le  peuple,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  le 
rassure,  qu'elle  se  rappelle  la  responsabilité  à  la- 
quelle elle  est  assujettie,  et  les  torts  qu'on  pourrait 
lui  imputer  si  elle  se  refusait  aux  vœux  manifestés  de 
la  capilalr  et  des  départements. 

On  demande  que  l'ajournement  dn  projet  du  co- 
mité soit  mis  a«x  voix. 

H.  DuvAL  (dit  Déprémesnil)  :  Personne  n'a  été  en- 
tendu contre  l'ajournement,  je  demande  la  parole. 
(M.  Duval  parait  à  la  tribune.)  Il  fallait  un  intéia 
aussi  majeur  que  celui  qui  tous  occupe  pour  me  ra- 
mener à  la  tnhnne.  (On  entend  des  éclats  de  rire 
mêlés  de  murmures.)  Je  ne  demande  point  la  faveur 
de  l'Assemblée;  mais  je  la  prie  de  m'accorder  son 
silence.  Je  ré^e  :  il  fhllait  un  intérêt  aussi  majeur 
que  cehii  qui  tous  occupe  pour  me  ramener  a  la 
tribuBc;et  ce  qui  rend  ma  situation  plus  pénible, 
c'est  que  je  viens  combattre  mon  illustre  et  coura- 
geux ami,  M.  I*abbë  Maury.  (On  api^audit,  on  rit, 
on  naurMiire.)  Mais  je  me  sens  soutenu  dans  cette 
tâche  difficile  par  les  applaudissements  que  je  viens 
d'entendre.  (Ili^mes  rires,  mtmes  applaudissements.) 
J'admire  les  talents  de  M.  l'abbé  Maury  (un  rit);  je 
rends  hommage  à  la  pureté  de  ses  principes  (on  rit); 
mais  je  le  prie  de  ne  ms  familiariser  son  élnquenee, 
son  génie  (on  rit),  et  l'attention  de  l'Assemblée  et  de 
ta  nation,  avec  des  principes  qui,  même  en  les  com- 
battant, sont  contraires  h  ta  ndélité  que  nous  devons 
au  roi.  Vous  ave7  interrompu  mon  respectable  col- 
lègue quand  il  allait  vous  démontrer  que  l'inviola- 
bilité du  roi  ne  dépend  pas  de  vous,  qu  elle  est  con- 
sacrée par  la  vo1o«té  nationale  depuis  quinze  cents 
ans.  Il  allait  démontrer  que  la  persoune  sacrée  du 
roi  est ,  selon  une  expression  vraiment  française, 
exempte  de  toute  juridiction.  Vous  l'avez  inter- 
rompu, je  vais  continuer  pour  lui.  De  quel  droit  le 
comité  appelle-t-illeroi  fonctionnaire  putlit?  De 
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quel  droit  propose-t-il  de  eonfondre  M.  le  Dauphin 
avec  le  suppléant  d'un  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale? Je  ne  suis  pas  surpris  que  des  personnes  qui 
se  permettent  des  expressions  aussi  peu  respectueu- 
ses, aussi  étrangères  au  cœur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, aussi  éloignées  des  idées  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  ce  jour,  aient  proposé  d'assujettir  le  roi  à  une 
peine  qui  n'est  autre  chose  que  la  déchéance  du 
trAne.  C*e^  méconnaître  tous  les  principes.  La  per- 
sonne du  roi  est-elle  inviolable,  est-elle  sacrée,  est- 
elle  exempte  de  toute  juridiction,  de  toute  peine? 
J'interpelle  tous  les  Français,  tous  les  fidèles  servi- 
tenrs  du  roi.  (Des  murmures  se  mêlent  aux  applau- 
dissements de  la  droite.)  Je  leur  déclare  qu'ils  ne 
peuvent  plus,  sous  peine  d'inOdélité  à  leur  premier 
serment,  qu'aucun  autre  n'a  pu  ni  effacer  ni  contre- 
balancer... (De  violents  murmures  s'élèvent  delà 
plus  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  LB  Président  :  Vous  n'avez  point  oublié  vous- 
même,  monsieur,  le  serment  que  vous  avez  prêté 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ce  serait  y 
manquer  que  de  dire  que  ce  serment  n'a  pas  pu  exis- 
ter après  <xlui  dont  vous  parlez,  (ta  partie  gauche 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Pbuitun  mis  de  ta  droite:  Ce  n^est  pas  cela. 
(La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Cazaub  :  J'ai  rhooDCur...  (La  gaudie  applan- 
dit.} 

M.  UoNTLOSiEB  :  Vive  le  roi!...  (H.  Hontlosier 
s'agile,  et  invite  de  la  voix  et  du  geste  le  côté  droit 
à  se  lever.) 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  de  déclarer...  (La 
gauche  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  Vive  le  roi!  vive  le  roi!  

(Une  petite  partie  du  cOté  droit  se  lève  et  répond  à 
ce  ci-i  par  des  acclamations  et  des  applaudisse  ments.) 

H.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  de  déclarer  que  nous 
avons  tous  prêté  le  serment  d'être  fidèles  k  la  constitu- 
tion. Est-il  possible  que  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  suppose  que  ce  sennent  soit  contraire  à  la 
fidélité  que  nous  avons  jurée  au  roi?...  (La  partie 
gauche  murmure,  et  l'on  entend  plusieurs  voix  ré- 
péter :  Le  président  n'a  pas  dit  cela.)  Notre  langue 
se  serait  séchée,  notre  main  se  serait  paralysée  plu- 
tôt que  de  prêter  un  semblable  serment.  Mous  avons 
juré  d'être  Bdèlesau  roi  (une  partie  de  la  droite  ap- 
plaudit); ce  serment  ne  sera  pas  vain.  C'est  ce  ser- 
ment même  que  nous  invoquerons  toujours  pour 
repousser  toutes  les  atteintes  qui  seraient  portées  à 
la  mondrcbie  ;  c'est  au  nom  de  ce  serinent  que  nous 
combattrons... 

H.  l'abbé  Hadbt  :  Nous  le  renouvelons  tous. 

M.  Hontlosier  et  les  membres  placés  dans  la  partie 
supérieure  du  côté  droit,  la  main  levée  :  Oui,  ouil 

M.  Cazalès  :  C'est  au  nomdecesermentque  nous 
empêcherons  que.  dans  cette  même  constitution  que 
nous  avons  juré  de  maintenir,  on  introduise  quelque 
chose  qui  puisse  porter  atteinte  à  l'autorité  royale... 
(Des  applaudissements  s'élèvent  dans  diverses  par- 
ties de  la  salle-)  L'autorité  royule  est  la  pierre  angu- 
laire du  gouvernement  ;  c'est  sur  elle  que  la  consti- 
tution repose,  et  si  on  parvenait  à  tromper  l'Assem- 
bléfc,  à  égarer  le  peuple  sur  une  telle  vérité... 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche  :  Qui  est- 
ce  qui  cherche  à  l'égarer?  n'est-ce  pas  vous? 

H.  Dahdrb  :  Je  demande  que  H.  Cazalès  suit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  CusTiNE  :  Laissez-le  parler. 

M.  Cazalès  ;  Ne  m'interrompez  pas. 

M.  Dandbé  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Cazalès  :  A  l'ordre  vous-même! 

(Une  partie  des  membres  du  côté  droit  se  répand 
dans  la  salle  et  vient  se  réunir  auprès  de  M.  Cazalès.) 

M.  BigtiBin  l'ainé  :  Je  demapd»  la  parole. 


Les  membres  de  la  droite  :  A  Tordre  !  M.  Mirabeau. 

M.  Foucault  :  On  a  hué  H.  Marguerites  hier  pour 
avoir  prononcé  ces  mots  :  fidites  st^jets  du  rot;  est- 
ce  vrai? 

M.  RiQUETTi  FaM  :  J'insiste  pour  avoir  1«  parole. 

M.  IHoNTLOsiER  :  Vous  ne  l'aurez  pas. 

M.  Cazalès  :  Je  dis  que  la  constitution  repose  sur 
l'autorité  royale.  On  voudrait  vousamener  à  mécon* 
naître  cette  vérité  ;  mais,  au  milieu  des  erreurs  dont 
nous  sommes  peut-être  destinés  à  parcourir  le  cer^ 
de,  il  faut  toujours  rappeler  le  décret  par  lequel  vous 
avez  déclaré  que  la  France  est  une  monarchie.  Ce 
fanal  ne  nous  égarera  jamais  dans  les  routes  ol>scu- 
res  où  on  veut  nous  précipiter.  Si  tel  est  le  flambeau 

a ni  doit  nous  conduire.  M.  le  présidente  eu  tort  de 
ire  que  le  serment  de  fidélité  au  roi  est  contraire  au 
serment  prêté  ù  la  constitution... 

Un  très-grand  nombre  de  voix:  Il  u'a  pas  dit  cela. 
M.  Cazalès  :  Je  puis  m'être  trompé;  mais  s'il  a 
tenu  ce  propos,  il  est  inconcevable... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  II  est  incontesta- 
ble qu'il  ne  t'a  pas  dit. 
M.  Cazalès  :  Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  quelque  ambi- 

fuité  dans  les  paroles  de  H.  le  présîcfent  pour  que 
Assemblée  se  réunisse  à  mes  sentiments  et  Tasse  sur 
cela  sa  profession  de  foi.  Il  paraît  constant  que  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ces  principes. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Personne  n'en  doute 
que  vous. 

H.  Mirabeau  l'ainé  :  H.  Cazalès  a  parlé  tant  qu'il 
a  voulu,  je  demande  la  parole.  (La  droite  crie  iVon, 
non!  la  gauche  murmure.) 

M.  Foucault  :  Qui  devons-nous  rappeler  à  Tordre? 

H.  l'abbé  Maury,  au  président  :  Faites  dégarnir 
votre  bureau. 

Un  autre  membre  de  la  droite  :  Etoiguez  ces  coit- 
seillers. 

H.  Madibr  :  A  bas  les  souffleurs! 

M.  Foucaolt  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  élevé 
cette  Querelle,  au  moins... 

M.  le  président  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

H.  RiQUETTi  l'ainé  :  Je  demande  la  parole  avant 
que  vous  parliez  sur  le  tort  qui  vous  est  imputé. 

Plutieun  voix  de  ta  droit»  :  M.  Déprémesnil  a  la 
parole. 

M.  MoNTLosiBK  :  Sur  quoi  H.  Mirabeau  vent 41 

parler? 

M.  RiQUETTi  ratné:  Je  veux  avoir  la  parole  sur 
une  matièi-e  d'ordre,  comme  M.  Cazalès  l'a  eue. 

M.  l'abbâ  Maury  :  La  parole  est  à  M.  Déprémes- 
nil. 

H.  RiQUETTi  Catn^.*  Comme  il  serait  tout-à-Eait 
indigne  de  nous  (i)  se  fait  un  grand  silence)  de  ré- 
pondre à  ce  qu'on  n'a  pas  dit,  de  supposer  des  Inten- 
tions non  manifestées  et  de  faire  circuler  des  décla- 
mations inutiles  à  tout,  je  demande  que  le  tort  re- 
proché à  M.  le  présidenlsoit d'abord  constaté.  Quant 
a  moi,  je  déclare  qu'ayant  dit  à  M-  Dépréuiesoil  : 

■  Monsieur,  j'interpelle' votre  probité  de  déclarer  a 
vous  avez  entendu  la  réponse  de  M.  le  président 
comme  M.  Cazalès  l'a  rapportée,  ■  il  m'a  répondu  : 

■  M  le  président  ne  l'a  pas  dit  ainsi  ;  H.  Cazalès  se 
trompe.  ■ 

M.  Cazalès  :  Je  ne  réponds  pas...  (Cent  voix  le 
rappellent  à  l'ordre.) 

M.  RiQUETTi  l'atné:  Hais  ce  qui  n'est  pasincertain, 
c'est  qu'il  serait  profondément  injurieux  pour  l'As- 
semblée nationale,  c'est  qu'il  serait  profondément 
coupable  de  vouloir  scinder,  pour  ainsi  dire,  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté,  et  de  séparer  aucone 
d<>s  parties  qui  le  composent.  Notre  serment  de  fidé- 
lité au  roi  est  dans  la  constitution,  il  est  constitu- 
tionnel. (Le  côlégaucheretentUd'applaudissements.) 
Je  dis  qu'il  est  profoiidéineut  jnjuneux  de  mettre  ca 
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iloate  notre  respect  pour  ce  serment;  celai  qui  le 
met  en  doute  mérite  le  premier  blâme.  (Les  applau- 
dissements unànimesducd  té  gauche  recommencent.) 
Après  cette  déclaration  non  équiroque,  et  pour  la - 

auelle  je  lutterai  avec  tout  le  monde  en  énergie,  bien 
ecidéqueje  suis  à  combattre  toute  espèce  de  fac- 
tieux qui  voudraient  porter  atteinte  aui  principes  de 
la  monarchie,  dansquetque  système  que  ce  soit,  dans 
quelque  partie  du  royaume  qu'ils  puissent  se  mon- 
trer... (La  partie  gauche  applaudit  unanimement  et 
a  plusieurs  reprïses.)  Apres  cette  déclaration,  qui 
nnrerme  tous  les  lieux,  tous  les  temps,  tous  les  sys- 
tèmes, toutes  les  personnes,  toutes  les  sectes... 

M.  Foucault  :  Détruisez  donc  les  Jacdliius,  et  tout 
est  fini. 

H.  RiQUETTi  t'alné  :  Sdns  employer  plus  de  temps 
en  vaines  irascibilités,  passons  a  ta  question  qui  est 
à  l'ordre  du  jour,  et  qui  devrait  être  dcjù  posée...  Je 

firic  l'A^^scniblée  d'accepter  l'augure  d  une  réconci- 
iation  universelle,  puisque  M.  Déprëmesnil  est  au- 
jourd'hui l'ami  de  l'illustre  et  courageux  ami  de 
M.  Lamoigaon  (1).  (L'Assemblée  est  saisie  d'un  rire 
nnirersel,  et  M.  Riquetti  l'alnë  descend  de  la  tribune 
au  bruit  d'applaudissements  nombreux  et  réitérés.) 

H.  LE  Prbhdbnt  :  Je  vais,  non  pour  répondre  à 
une  interpellation  isolée,  mais  pour  exprimer  le  sen- 
timent de  toute  l'Assemblée,  expliquer  clairement 
et  positivement  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  observé  à  M.  Dé- 
prëmesnil  que  nous  avons  pr^té  serment  de  fidélité 
a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  je  le  soutiendrai 
toute  ma  vie.  (L'Assemblée  applaudit.) 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
H.  DuvAL  (dit  Dépréoiesnil)  :  On  ne  peut  m'em- 
pAcher  de  conclure  mon  opinion.  Voici  ce  qui  me 
reste  à  prouver...  (Il  s'élève  des  murmures.)  Si  l'on 
peut,  sur  un  prétexte  ou  sur  un  autre,  empeclier  un 
opinant  de  conclure  son  opinion,  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté. 

M.  LE  Président:  Je  vais  consulter  TAssemblée. 

M.  DuvAL  :  Mais  personne  ne  s'oppose... 

Pluiûun  voir  :  Concluez  votre  opinion. 

H.  DuvAL  :  Je  ne  reviens  pas  sur  l'incident.  M.  le 
président  ne  m'a  pas  bien  compris.  Je  sais  très-bien 
que  le  serment  qui  nous  lie  au  roi  est  dans  la  consti- 
tution, mais  j'ai  dit  que  les  deux  autres  ne  peuvent 

Eas  plus  le  balancer  et  contre-balancer  qu'il  ne  les 
alance  et  contre-balance  lui-même.  Voilà  un  prin- 
cipe qui  nous  réunit  tous.  Je  n'en  dirais  pas  de  même 
de  beaucoupd'autres  principes.  Nous  avonsjiiré  coii- 
stitutiounellement  la  constitution;  mais  qu'avez- 
vous  déclaré  par  la  constitution  ?  une  vérité  qui  exb- 
tait  avant  elle  :  c'est  que  la  personne  du  roi  est  sa- 
crée et  inviolable.  Or  un  décret  qui  établit  un  cas 
où  le  roi  peut  subir  une  peine,  laquelle  peine  est  la 
déchéance  du  trône,  est  un  décret  absolument  con- 
traire à  cette  vérité.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est 
évident  que  ce  décret  serait  contraire  au  serment 
quinousliait  même  avant  la  constitution,  comme  à 
celui  qui  nous  lie  après  elle  et  par  elle  ;  il  s'agit 
maintenant  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  même  à 
ajournement.  Voici  mon  raisonnement;  ajourner, 
c'est  fixer  un  terme  pour  délibérer;  or  l'Assemblée 
n'a  pas  même  la  puissance  de  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  que  son  comité  ne  pouvait  pas  se  permettre 
de  lui  présenter  sans  craindre  de  se  perdre.  Tel  est 
le  principe  :  voici  la  preuve.  Le  comité  dit  d'abord 

(1)  Le  iBOt  <le  Hirabcan  4uit  pi^nant  ■  maii  pour  bien 
en  appr«cier  tonte  It  portée,  il  fiut  m  rappeler  qu  d'Bpré- 
mesnil  avait  lutté  contre  le  garde  dci  ureani  Lamoignon  par 
Ica  ordretdoqael  il  avait  éteeiïléaui  llei Sainte-Marguerite. 
Il  étiAi  «m  «ffel  fwrt  aHigalier  d'entendre  ce  mène  li'Epré- 
wil  M  proctaner  l'ani  de  l'abbé  Ifaiinr,  c'e*t4-din!  de 
M  néme  parti  anquel  il  avait  voué  tuit  m  haine  deni  au 
n^aravut.  L.  Q> 


^ue  •  le  roi,  premier  fonctionnaire  public...  •  expres- 
sions peu  respectueuses  •  doit  avoir  sa  résidence  à 
portée  de  l'Assemblée  nationale.  •  Que  va  dire  en- 
suite le  comité  ?  -  Tout  fonctionnaire  public  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  du  présent  décret  sera 
censé  avoir  renoncé  sans  retour  à  ses  fonctions.  > 
Le  roi  est  fonctionnaire  public;  ses  fonctions  sont 
l'exercice  de  l'autorité  royale  ;  s'il  ne  se  tient  pas  à 
portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  sera  censé  avoir 
renoncé  à  ses  fonctions,  et  il  sera  puni  par  la  perte 
du  droit  de  r^ner. 

Or  il  est  un  principe  indépendant  de  la  constitu- 
tion, antérieur  a  elle,  qu'elle  a  déclaré  et  non  créé  :' 
c'est  que  le  roi,  dans  aucun  cas,  même  par  l'efiet  de 
sa  volonté,  ne  peut  être  soumis  à  un  tribunal,  à  une 
peine.  Orje  dis  que  l'Assemblée  n*a  pas  le  droit  d'exa- 
miner cette  question,  de  l'ajourner  pour  l'examiner  ; 
que,  si  on  délibère,  tous  les  vrais  serviteurs  du  roi, 
tous  ceux  qui  sont  véritablement  attachés  aux  droits 
essentiels  et  inhérents  au  trône,  doivent  se  retirer  ; 
etjedéclare,  quanta  moi...  (Une  partie  du  cOtégauclie 
applaudit.)  Quant  aux  applaudissements  que  je  viens 
de  subir,  la  majorité  m'en  saura  gré...  J'observe 
qu'un  moyen  d'égarer  est  l'invention  de  mots  non- 
veaux  fbrt  singuliers.  Pourquoi  dire  premier  fonc- 
tionnaire pumie,  au  lieu  de  roi;  dyruuiie,  au  lieu 
demaiton  régnante?  Eh!  vous  avez  emprunté  le 
langage  des  Chinois.  Imitons  leur  profond  respect 
pour  leur  empereur,  et  sachons  que  le  roi  ne  peut 
être  soumis  à  un  jugement,  à  une  peine...  Je  ne  sais 
rien  dissimuler  :  il  n'est  pas  dans  mes  principes  de 
proposer  des  décrets  à  cette  tribune  ;autrement  je  de- 
manderais que  l'Assemblée  témoignât  son  improba- 
tion  au  comité  de  constitution.  Je  déclare,  quant  à 
moi,  que,  si  l'on  traite  une  telle  question,  je  proteste 
contre  cet  acte  d'infidélité  au  roi.  (Six  membres  du 
c6té  droit  appuient  cette  motion.) 

M.  Chapelier  :  L'ordre  de  la  discussion  ne  me 
|>ermet  de  répondre  ni  aux  inculpations,  ni  aux  ob- 
jections, à  notre  avis  pins  futiles  les  unes  que  les  au- 
tres, qui  ont  été  présentées  contre  le  projet  du  co- 
mité de  constitution.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
le  projet  que  nous  avons  offert  est  très-constitution- 
nel, et  que  U  puissance  et  les  devoirs  du  roi  y  sont 

Itariaiteuient  démontrés  suivant  les  règles  déjà  éta- 
)lies.  Je  ne  m  arrêterai  que  sur  la  proposition  d'a- 
journement et  de  la  loi  provisoire.  Quant  à  l'ajour- 
iienientfjen'eo  vois  pas  l'avantage.  Los  observations 
d'après  lesquelles  on  a  voulu  mêler  la  régence  à  ce 

tirojet  de  lui  me  paraissent  n'être  point  conformer  i 
a  série  des  idées  sur  cette  matière.  On  ne  voudrait 
pas  que  le  roi  fût  assujetti  à  une  loi  sur  les  fonction- 
naires publics.*Les  principes  1rs  plus  monarchiques 
portent  cependant  à  considérer  le  roi  comme  fonc- 
tionnaire public,  chargé  à  la  vérité  d'une  fonction 
très-auguste,  mais  toujours  d'une  fonction  ;  et  c'est 
bien  à  torique  des  pnblicistes  ignorants  ou  ennemis 
de  la  liberté  ont  déclaré  que  Ta  royauté  él;iit  une 
propriété.  Mais  pourquoi  l'ajourne  ment?  pourquoi 
larder  à  rendre  une  toi  constitutionnelle  pour  mettre 
une  loi  provisoire  à  la  place?  Une  lui  provisoire  n'est 
bonne  que  quand  elle  est  faite  pour  une  circonstance 
qui  ne  peut  renaître.  Que  sommes-nous  appelés  à 
faire  ?  la  constitution.  Pourquoi  donc  substituer  une 
lui  provisoire  à  une  loi  constitutionnelle?  Le  corps 
coitstiluantdoit  surtout  s'abstenir  de  ces  mesures. 
Ces  sortes  de  loisportent  avec  elles  une  sorte  de  gêne 
et  de  despotisme  que  n'ont  jamais  les  lois  générales. 
(On  applaiidiL)  C'est  peut-être  assez  parler  contre 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  une  loi 
provisoire.  Renvoyez  à  demain  la  discussion  du  pro- 
jet de  votre  comité  ;  d'ici  là  ou  sera  plus  en  étiit  de 
décider  si  une  loi  provisoire  est  prclérable  à  une  loi 
constitutionnelle.  On  a  diyà  bit  remarquer  qu'une 
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particulière  aux  membres  da  la  dynastie  pr^u- 
geait  b  question  de  saroir  s'il  j  aurait  dans  l'Etat 
une  ramille  privilégiée,  qu'elle  en  ferait  une  caste 

rrticulière,  et  que  si,  au  contraire,  la  loi  est  étendue 
tous  les  citoyens,  ce  sera  une  mesure  nécessaire 
sur  les  poiigrations.  De  tout  cela  il  résulte  la  néces- 
sité de  l'ajournpment  à  demain.  Je  ne  crains  pas  de 
nier  les  conséquences  que  l'on  suppose  résulter  de 
notre  projet,  et  je  dis  au  contraire  que  c'est  nous  qui 
défendons  l'autorité  du  roi.  (On  applaudit.) 

H-  H0NTI.0SIER  :  C'est  une  plaisanterie.  M.  Cha- 
pelier, pas  de  persiflage. 

H.  BifiDETTi  tainé  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande 
]*ajournenient,  mats  pas  à  demain.  Je  ne  me  livrerai 
à  aucun  développement,  à  moins  que  ma  proposition 
ne  soit  rejetée.  La  loi  de  la  résiiletice  est  complète; 
mais  la  loi  particulière  de  l'éligibilité  des  fonction- 
naires publics,  la  loi  de  la  régence  qui  complète  la 
théorie  de  l'Etal,  n'est  pas  encore  présentée.  Je  dé- 
sire voir  ces  plans  dans  leur  ensemble  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  juger  une  question  profonde,  que  tout  le 
monde  ignore  encore,  si  ce  n'est  peut-être  ceux  qui 
n'f  ont  Jamais  pensé. 

M.  Babnavb  :  Je  persiste  à  croire  qu'il  fout  pren- 
dre des  mesures  pour  enipi^cher  l'émigration  pmsibte 
de  la  famille  royale.  Je  demande  donc  que  ma  pro- 
position soit  mise  aux  voix. 

M.  Cazai.ès  :  On  a  prouvé  les  inconvénients  d'une 
loi  provisoire  ;  c'est  pour  cela  nur  je  me  range  à  l'a- 
vis de  M.  Regnault,  et  je  déclare  que  j'aimerais 
mieux,  comme  M.  Chaiwlier,  qu'on  décrétât  une  loi 
constitutionnelle,  en  laissant  cependant  te  temps 
pour  la  discussion.  Si  l'Assemblée  se  déterminait  à 
préférer  nne  mesure  provisoire,  je  n'en  demanderais 
pas  moins  qu'elle  Tût  ajournée. 

H.  Dandbé  :  On  n'espère  pas  nous  faire  rendre  à 
la  volée,  à  trois  heures  après  midi,  une  loi  aussi  im- 
portante. 

H.  Charles  Lametb  :  Elle  a  été  proposée  à  dix 
heures  ;  il  est  malhonnête  de  supposer  de  mauvaises 
iotentionsaux  meilleurs  citoyens.  (On  entend  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  DAifDfié  :  On  ne  peut  pas  rendre  un  décret  pro- 
visoire sur  les  mêmes  principes  sur  lesquels  repose- 
rait une  loi  constitutionnelle.  J'insiste  sur  rajourne- 
mentà  hindi. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole.  —  On  de- 
mande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Biquetti.  — Eltelui est  accordée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et  les  dispo- 
sitions suivantes  décrétées. 

■  L'Assemblée  renvoie  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  jus- 

Su'après  l'achèvement  du  travail  du  comité  de  coo- 
itution  sur  la  régence,  l'éducation  des  rois  mineurs 
et  l'éligibilité  des  membres  de  la  dynastie  aux  fonc- 
tions publiques. 

■  La  discussion  s'ouvrira  lundi  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  un  moment  de  crise,  on  peut  empê- 
cher les  citoyens  de  sortir  de  l'empire.  > 

ta  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

6ÉA!ICE  DD  SAMEDI  30  FÉVRIER. 

H.  LE  pRÉsiDBifT  :  Jc  dois  faire  part  à  l'Assemblée 
de  deux  pétitions  ;  par  l'une,  M.  Trouard  (dit  BioUe) 
demande  des  juffes;  par  l'autre,  Mme  Vassimonl,  sa 
lille,  demande  la  permission  d'aller  voir  son  père 
actuellement  tenu  au  secret,  ou  de  rester  enrpmiée 
avec  lui.  Je  dois  vous  faire  observer  que  cette  der- 


nière dessande  ne  voua  est  portée  qu«  parce  ou'U 

n  existe  aucun  tribunal  ^ui  puisse  jprouoncer.  L  As- 
semblée veut-elle  qu'il  soit  donne  des  ordres  pour 
que  Hne  Vassiraont  soit  admise  i  visiter  son  père? 

H.  Daiidrb  :  11  font  qu'il  soit,  pour  la  troiriènw 
fois,  enjoint  an  comité  de  constitution  de  pr6«nter 
incessamment  un  projet  de  décret  pour  retabliaBe- 
ment  d'un  tribunal  provisoire  charge  déjuger  lnafr> 
cusésde  crime  de  lèse-nation. 

«  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  donné  des  ordres 
pour  que  M.  Trouard  soit  rendu  accessible  i  sa  &- 
mille,  et  que  le  comité  de  constitution  pr^entera 
mardison  projet  de  décret  sur  le  tribunal  provisoire.» 

M.  Lanjuinais  :  Vous  avez  décrété  la  vente  des 
biens  des  fabriques  chargés  de  fondations,  moyett> 
nant  qu'il  serait  payé  à  chaque  fabrique  l'intérêt  à 
4  pour  100  du  produit  net  desdils  biens.  Je  suis 
ciiarçé  par  le  comité  ecclésiastique  de  vousnrésenter 
la  même  disposition  pour  les  biens  immeùBles  réels 
des  fabriques  non  charge's  de  fondations. 

M.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret. 

M.  l'abbA  Dbmatidrb:  Je  demande  la  question 

Sréalable  sur  ce  projet.  Si  vous  payes  aux  fabriques 
perpétuité  l'intérèl  de  4  pour  lÙO  sur  le  produit 
net  des  ventes,  vous  faites  une  opération  ruineuse 
pour  la  nation.  Si  vous  voulez  mettre  ces  biens  daos 
le  commerce,  que  ne  les  faites-vous  vendre  par  les 
fabriques  elles-mêmes,  en  les  autorisant  a  en  placer 
les  produits,  au  Itcu  de  grever  la  nation  d'une  rente 
onéreuse?  Dans  quel  temps  vous  propose-t-on  do 
vendre  au  profit  de  la  nation  les  biens dttCabnqucs? 
C'est  lorsque  les  malveillants  emploient  toutes  sor- 
tes de  moyens  pour  exciter  la  meiîance  des  peuples 
contre  l'Assembléo  nationale.  N'est-il  pas  ëvideut 
que  ce  serait  mettre  entre  les  mains  des  ennemis  de 
la  révolution  des  armes  dont  ils  ne  manqueraient  pas 
de  se  servir  pour  exciter  de  nouveaux  troubles?  J  in- 
siste sur  la  question  préalable  ou  sur  l'aiouniemal. 

M.  LANJCitf  aïs  :  Vous  avez  déjà  décrété  la  vente 
d'une  partie  des  biens  des  bbriques;  sinsi  l'opération 
n'est  pas  nouvelle.  Quels  sont  les  motib  qui  vous  y 
avaient  déterminés?  C'est  l'intérêt  qu'il  y  a  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  petits  propriétaires,  d'augmen- 
ter l'industrie,  les  richesses  nationales,  le  produit 
de  l'impOt.  Cette  opération  est  dans  l'intérêt  des 
briques  elles-mêmes  ;  car  il  est  constant  qn'au  moyen 
des  frais  de  répartition,  des  non-vatenrs,  elles  ne  re- 
tiruient  pas  4  pour  100  de  l'administration  de  leurs 
biens. 

H-  Merlin  :  Je  demande  l'ajournement  de  ce  dé- 
cret à  la  prochaine  législature. 

M.  FaéTBAO  :  J'appuie  la  proposition  du  pr^pi- 
nant.  Il  n'y  a  pas  d'objet  d'attachement  plusiégtitme 
pour  les  peuples  que  les  objets  du  culte,  et  déjà,  de- 

Kuis  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
tndations  il  circule  une  foule  de  libelles  inceodiaâ- 
res  dans  les  départements. 

M.  Lancinais  :  L  Assemblée  peut  renvoyer  è  son 
comité  ecclésiastique  on  passer  a  l'ordre  do  jour. 

H.  ***  :  Il  ne  suRit  pas  de  passer  à  l'ordre  du  jour; 
il  faut  fixer  l'incertitude  des  peuples,  incerblude 
dont  on  ne  manquerait  pas  de  se  servit-  pour  exciter 
des  troubles.  Je  demande  aue  l'Assemblée  décide  si 
elle  s'occupera  on  non  de  la  vente  des  biens  des  fo- 
briques. 

L'Assemblée  cooaallée  proDonGel^^jonmementi'lapitK 
chaîne  législalOK. 

H.  Utijuiaais  préieole  deux  antres  articles  lelMifis  b  la 
vente  des  iinmeDbleiréehdes  paroîMaminioearMles  — ^ 
primées.  Aprts  une  l^rsdiicaMion  on  article*  sont  a juw 
nés  et  renvoyé)  au  comité  ecdésIasUqoe. 
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H.  Bonrdon,  taré  d^Emi,  propose  ose  disposition  ad< 
dUionnelIe  ainsi  conçue  :  «  Et  sur  le  prfi  des  ventes  des 
bUlmenlsdes  piroissn  supprimées  il  sera,  en  casd'insuf- 
Snaea  des  biais  des  Ufiqvest  prélerèles  sommes  néces* 
Mires  pour  les  r^araiion!  ou  l'agraniUssemeal  indlspen- 
aaUe  om  dglIanpuroMalM.  » 

Ceue  propodHon  est  rrnfOTte  k  Vmmat  da  comité  ce- 
déahattqae. 

—  H.  Chapelier  présente  la  sotte  des  d£erets  addition- 
nds  sur  Tordre  judidaire.  Les  srtlclra  solvants  »  eoncer- 
Daot  les  juges  de  paix,  leurs  asses^urs  et  leurs  greffiers, 
lHl  iHif  iHfn  presque sMtt  ^feoumon. 

m  VlII.  L'apposilion  desscellés  £(antnn  acte  purement 
aWatérid  et  ooaserf  aloire^  il  sera  Moaé  aa  toge  de  paix 
S  livres  pour  «m  vacation  de  trois  heures,  et  20  sous  pour 
In  suifOBies.  Le  fiefirr  aort  les  deux  lim  de  la  soaime 
attribuée  au  juge.  Les  droits  seroat  d'une  aaeitià  en  sus 
dîuu  les  Tilles  ou-defisus  de  viogi-CHiq  mille  bmcs,  et  du 
doubla  pour  Paris.  11  en  sera  de  m£me  pour  les  vucatiotu 
de  reconnaissauce  et  levée  de  KeUés ,  et  pour  celles  em> 
ployées  aux  a\is  de  parents;  le  loul  iiidèpendamment  des 
droits  d'expédHiofi  du  greffe.  Le  rnge  de  paix  ne  pourra 
exercer  ancane  fonction  hors  <le  son  caotoo. 

■  IX.  La  cooreetion  des  inventaires  n'appartiendra  point 
n  foge  de  *  nab  aux  ooithcs ,  même  dans  les 
lieux  où  elle  était  d-devant  attribuée  aux  juges  ou  ara 
giaffitrs. 

a  X.  La  UftlisatioB  des  actes  appartiendra  «  aon  aux  jps- 
gesdepaix,  asus  au  prAsidentadea  tribunaux  de  district 
ou  aux  juges  qui  en  feront  les  rouclion*,  et  conçu  rremoMUC 
aux  maires  dans  l'étendue  du  teiriUùra  de  1»  comimiue. 
La  légaiitatiott  sera  graluîte. 

■XL  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  aitadié  au  cAté 
gauche  de  tSabit ,  un  médaithMi  ovale  en  étoffe,  bordure 
rouge ,  fMid  bleu ,  sur  lequel  snont  écrits  en  lettre»  Mail< 
cbes  ces  mots  :  la  loi  et  ta  pmx. 

«  XII.  Les  huisatrw.  d»s  jagcs  de  poix  dans  les  viUrs , 
lorsqu'ils  seront  ro  fonelioos,  porteront  k  )•  main  une 
canne  Uancbe.  Les  citations  M  tugentats  de*  luges  de 
paii  seront  signifiés  par  eux ,  et  non  par  autres  buts^iers , 
h  peine  d'auieodE  de  fi  lit^  qui  sera  prononcée  par  leiuge 
dcpaii,  dont  moitié  sera  applicuble  h  son  huissier;  l'autre 
moitié  sera  versée  don»  lacaiscfidu  rcwveur  desweBdes 
du  disIricL 

Det  bureaux  de  paix, 

■  Xin.  Aucuns  avoués,  greffiers ,  huissiers  et  ct-derant 
procureurs  ne  povfronl  représenter  k»  parties  aisi  bu- 
reaux de  paix.  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  ft  les 
rrprnenlef  que  lorsq<i%  seront  rerétns  deponvtrirs  snflt 
Sun  M  pour  tranriger. 

a  XIV.  Ln  affnires  eomnencées  avant  ^instaHatfon  des 
trSiuiMax  seront  porlén  à  ceux  qui  doivent  en  connaître, 
par  simple  assignation  de  La  partie  la  plus  diligente ,  sans 
autres  procédures,  et  sans  avoir  passé  au  bureau  de  paixi 
til*nDt  de*  parties  s'y  refiise. 

«  XV.  Toutes  saisies ,  oppositions  et  autres  actes  cooseï* 
vatoires  pourront  6lre  faits  avant  de  donner  la  citation 
devant  le  bureau  de  paix.  Les  attires  qai  iniéressenl  la 
Mtion,  les  conosuiKs  et  Tordre  puMfc,  seront  portées 
aux  tribuamax  sans  qu'il  sait  beeshi  de  eonspartieD  peéa> 
bMe  devant  ce  bureau  ;  il  eaieva  deméwdetaflUreade 
la  compétence  des  jutes  de  conaaierce. 

«  Xvl.  Les  oOiciers  municipaux  sont  autorisés  &  pour- 
Tirir  économiquement  aux  menus  frais  de  bois,  lumière, 
popfer  et  secrétaire  du  bvreaa  de  paix ,  qoi  seront  à 
pi«Bdre  sa»  le  prsdak  det  aMudes  pteaoâOia  snr  les 
appels. 

•^XVII.  Les  bureaux  de  paix  exercermt  leurs  fiwatiaas 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucnoe  iosiaUatioa. 

v  XVIII.  Les  ronctions  meotitmnées  en  l'article  I*'  sont 
toterdttes  aux  juges  et  aux  commissures  du  roi  »  ainsi  que 
celles  de  notaire. 

■  XIX.  Les  soppléants  ne  pourront  être  greBlers ,  hais» 
Éfers  ai  percepteurs  de  deniers  pubNcs;  nais  ils  peur* 
fODl  exercer  le  ministère  de  défenseur  oAcicox ,  d'avoué, 
de  juge  de  paix,  ainsi  que  les  fondions  ronuicipales,  A  ta 
eba^  d'oplec  au  moment  où  ils  auroot  des  provisioni  de 
Juge. 


■  XX.  Le*  sappléttis  M  smat  appdéspar  le  Monal 

que  dans  le  cas  où  leur  asùstance  sera  nécessaire  &  la  va* 
lîdité  des  fngements,  à  l'exception  des  suppléants  qui, 
remplaçant  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  nommés 
juges,  complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque 
tribunal.  La  première  fols  qu'ils  seront  appelés ,  slb  D*ont 
pas  prêté  le  serment  Ion  de  l'installation  des  (uges.  Us 
prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  D  en  sera  dnsaé 
acte. 

■  XXI.  Lorsque  Ifs  soppléants  sera«  appelés  ptar  la 
vsUdité  des  jngrmenis,  tts  perteroat  le  mttme  costume  qw 
If&fuges,  etilsrfleem>nllearpandesdrailsd*aadMaM0 
seulement.  Lessup^éaMsqai  rcmplaewH  leesMmtMsdSi 

l'Assemblée  nationale  qui  ont  été  nommés  juges  recevront 
le  traitement  entier.  Jusqu'à  ce  que  ceax>dalentpris leurs 

fonctions  de  juge.  ■ 

_  —  Sur  la  proposition  de  MM.  Merlin  et  Tronchet ,  plu- 
sieurs articles  additiooDCls  sur  les  droits  féodaux  sont  adop- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

Addition  d  l'art.  Xf.  —  o  Ni  «npëcher,  soit  qu'on  ta^ 
lament  ait  son  effet  &  Tégard  des  immeubles  dont  le  testa- 
teur  n'aurait  pas  ordonné  ou  le  légataire  poursuivi  la  vtate 
daus  le  délai  fixé  par  les  coutumes,  soit  qu'un  eréander 
muni  d'un  titre  exécutoire  fasse  décréter  ei  vendre  ks 
biens-fonds  de  sou  débiteur,  s 

Art.  à ^tmtr  wprfr r<wf.  XFfF.-^  ■  Auront  é^atnmeilt 

le  mémeetTcl  que  s'ils  étaient  émanés  des  justices  seigneu- 
riales ou  ordinaires,  tous  lesjugemeQts  rendus  et  actes  da 
juridiction  contentîeuse  faits  jusqu'à  l'installation  des  tri- 
bunaux de  district,  qu'on  pourrait  prétendre  n^avolr  pan 
été  autorisés  par  le  décret  du  39  décembre  llSft.  s 

Art,  à  placer  aprt»  fart,  xyilh  —  «Il  nepevrraêtn» 
exigé,  dans  le  cas  des  traiMcrtpHona  d-desnrs,  nt 
toute  autre  fbrmeHié  qui  pourrart  y  être  sokttHuée  par  fa 
suite,  h  l'elfrt  d'acquérir  rhypothfque,  aucun  des  droite 
delods,  mi-lods,  quinf,  demi-quint,  éterfin,  et  autre» 
que  les  ci-devant  seigneurs  oo  hnm  oSciers  percevaient 
pour  les  actes  d'bypotlit'>ques  constitués  par  d^isine,  sai- 
sine, deshëriiances,  odhéritancest  rapports,  mise  de  Mt 
Qu  main  assise.  » 

Art.  XI  y  décrété  le  S3  février^  tauf  rédattiout  —  a  A 
l'avenir  la  réunion  ou  con'-olidatiou  des  bieus  retenus  ea 
censive  ou  fief  dont  ils  étaient  mouvants  ,  au  de  ce  fief  à 
celui  dont  il  était  mouviiat,  ne  produira  aucun  droit  oa 
profit  en  faveur  du  ci-devaiU  seigueur  du  Kel  doaÂaant , 
et  n'augmentera  dans  aucun  cas  le  prix  du  lacbat  d«t  laC 
servant ,  sur  lequel  le  propriétaire  d«  ftcf  damiMBé  aa 
pourra  exercer  les  mêmes  droits  qui  appattenaietst  avant 
ladite  réunion  ou  caosolidatioa.  ■ 

Art.  XJ/ mUMhmcL  ~  <  Le  fégiMBe  IMalétaM  d» 
truit ,  on  ne  peut  aliéner  tout  eu  parti*  d'na  Ibads  è  tilro 
d'inféodation  ou  d'uccenscment  ,  et  sous  ce  prétexte 
s'exempter  des  droit»  auxquels  aurait  donné  lieu  l'aliéna- 
tion faite  avant  le  rachat  des  drolu  ctdevant  sdgnenriaux 
dont  ce  fonds 'élallchaifé-  »■ 

Art,  d  iubitiluer  d  l'art,  V,  AieriU  U  n  février.  — 
n  Alt.  V.  Si  les  fieb  dont  dépudeol  des  nMiuvanass  non 
inféodées  sont  situés  dans  des  pays  oà  il  a'exi&tatt  aucune 
loi  positive  sur  la  liberté  du  jeu  de  icr.la  faculté  da  ra- 
chat partiel  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  l'usage 
y  avait  adoptés  relativement  au  jeu  du  Cef.  Ea  consé- 
qaence ,  dans  ceux  desdits  pays  où  le  jeu  du  fief  u'étail 
autorisé  que  jusqu'à  concurreiwe  d'une  certaine  quotité, 
lerachst  partief  s*opérera  eenformément  ft  ce  qui  est  pre* 
serit  par  l'art.  I?T  cKdenus.  Dam  ceux  oft  le  ira  de  ftef 
n'hait  admh  que  par  baH  A  cens  et  renie,  ta  racftat  parttel 
s'opérera  eonCaméneat  a  cvqufcesspaeserîl  parl'ar».  IV 
ci-dessae.  Bufin,  (taaaeeuc  où  lejevde  ftef  élaH  a«so*lrt 
ledéfinieMm,  tant  par  rachat  à  sa  qaotflé'  qoe  qvent  m 
iBode,  le  rachat  partiel  pourra  s'y  fklre  IH>renieDt  peiv 
telle  portion  que  le  propriétaire  jugera  b  propos»  s 

ArfietB  é  pAieer  aprii  ceux  qui  emevmmt  la  Wnu 
srf^enrntttx.  —  t  Les  droits  seignemiaux  et  excitai 
d'avoir  des  gfroueites  sur  hs  maisons  sont  abolh,  et  R  est 
bbre  k  cbocun  d'en  placer  ftaen  geé,  eldanaMUtlimw 
qu'il  jageraft  propas.» 

La  léaiiGe  est  lerée  ft  trois  heuresi 
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HKf.  Clermont-Toonerre,  Caulès  et  Barnave  ont  parlé 
for  l'aflUire  de  Nimet.  Ils  concluaienl,  le  premier,  à  une 
unnisiie  générale  ;  le  second ,  que  toutes  les  procédures 
ftuseDi  oontinuies ,  tous  tes  faits  vérifiés  tous  les  accusés 
ju|és;  el  le  troisième,  li  l'adoplion  du  projet  de  décret 

ÎréseQié  an  nom  du  comité  à  la  séance  da  samedi  19. 

Ces  coogImIou  ont  été  décrétées,  arec  cette  seule  diflé- 
iCMeqaele  iribonal  d'Arles  a  été  substitué  à  celui  de 
Hentpcllier ,  et  que  les  offiders  municipaux  actuels  seront 
laél^iUes  aax  puce*  de  la  naoidpaliié. 


ARTS. 

aBATDBBS. 

L'Amour  de  la  Gloire  fouU  aux  pieds  let  serptntt  de  tEn- 
vie  ;  eitampe  dcdiëe  aux  *oIaats  français,  gravée  par 
H.  Saiot-Jutien  d'après  le  tableau  original  de  H.  Saïnt- 
Inlien  ion  oncle,  peintre  du  roi.  Pris  :  9  liv.  A  Paria,  rhex 
l'auteur,  rue  du  Boulof,  n*  49;  cbei  MU.  Chereau  et 
ioubert,  marchandi  d'eiUmpea,  anx  deux  Piliert^d'Or,  rue 
dea  Hatiniriiu,  et  cbea  H.  Scmenart,  ans  Tuilerie*. 

Cette  estampe  est  le  pendant  de  l'Etude  qui  répand  des 
lleun  sur  le  Temps,  qui  fut  ai  bien  accueillie  lortqu'elle  pa- 
rut, et  qui  est  encore  très-re cherchée.  L'accueil  que  le  pu- 
blie a  fait  an  premier  ouvrage  noui  fait  penser  qu'on  verra 
avec  le  même  intérêt  celui  que  noua  anoon^ona.  H.  Saint- 
Julien  conuicrc  le  quart  du  produit  i  dea  actea  de  bienlai- 
aaace  en  Taveur  des  pauTres  militaires,  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  enbnts.  Nous  crojrons  qu'on  verra  avec  satisraclion  les 
talents  employés  pour  la  première  fois  à  rendre  hommage 
•m  vertus  guerrièrea  d'une  nation  qui  en  a  réellement  tou- 
jours lait  sa  principale  gloira* 


SPECTACLES. 


SoutcriptioH  pour  uh  portrait  gravi  de  M.  l'abbi  Mauty.- 

Lca  portraïu  de  ce  célèbre  député  qui  ont  paru  jusqu'k 
préaent,  ayant  été  faits  de  mémoire,  manquent  tous  dr  res- 
semblanec.  Celui  qu'on  annonce  ici,  et  qui  est  peint  d'npria 
nature ,  outre  la  ressemblauce  parfaite ,  joint  l'agrément  des 
accetaeires.  La  figure  eU  en  pied  ;  l'estampe  anra  quinse 

Kuces  sur  un  pied  de  large.  Ceui  qui  auront  souscrit  auront 
I  premières  épreuves. 

On  souscrit,  pour  la  tomme  de  6  liv,,  rue  des  Stint^Pères, 
n*  65,  chei  H.  Bernard ,  qui  a  peint  le  tableau ,  ou  ches 
M.  fiedefiroj,  graveur  do  roi,  prie  la  Gomddi»Â«nfaiae,  me 
des  FnMtAottrgeoiit  n*  197. 


■  USlfiUB. 


Premier  criiier  de  la  quatrième  année  du  Journal  de  guip- 
ure, contenaat  un  air  de  Joconde,  un  de  Nicodime,  et  trois 
airs  de  société,  par  MU.  Martini,  Ferrari  et  Monbclli. 

—Premier  numéro  de  la  huitième  année  du  Journal  de  vfo* 
loH,  contenant  un  iMniTeau  quatuor  de  M.PIeyel.  Prii  :  S  liv. 
le  numéro. 

—  Premier  recueil  de  la  sixième  année  des  DilauemetOt 
de  Pofymnie,  ou  let  Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  une 
grande  sonate  pour  le  piano-forté  ou  clavecin,  parU.  Plejel. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvnn 
gca,  est  de  18  liv.,  franc  de  port,  par  la  poue.  Chaque  livrai- 
BM  se  lait  le  15  de  chaque  mots.  Cboque  recueil  séparé  coûte 
1  liv.  9  s.  On  aouacrit  ii  Paris,  chei  M.  Porro,  professeur  et 
dditeurde  manque,  rue  Tiquctonno,  a'  10. 

On  trouve  ausù  à  la  même  adresse  six  rondeaux  pour  le 
clavecin  ou  le  piano-forté,  avec  un  violon  à  volonté,  compo- 
sés  par  M.  Ignace  Pleyel.  Prix  :  4  liv.  16  s.,  port  franc. 

Trois  graoda  duos  concertanta  pour  flûte  et  violon ,  par 
M' Ignace  PIcjel  ;  deuièBBe  livraison.  Pris  :  1  liv.  4  s.»  poK 
fraoc» 


ActDiini  tOTALi  M  Uwiqui.—  Ad).  Armiàt^  t^èracn 
5  actes. 

TniiTsa  aa  la  NAnon.  —  AnJ.  Simiramis ,  trag.  dana 
laquelle  U.  Larive  joum  le  rAle  de  Ninias;  suivie  de  la  t* 
repr.  du  Mari  Directeur,  on  te  Diménagemenl  àe»  IMi- 
gietueâ,  com.  en  no  acte,  arec  oii  dimt. 

If  ercr.  la  7*  repr.  de  Jean  CàUu,  —  Ba  attend.  U  V* 
repr.  de  Aienxj,  trag.  IMUV. 

THèATaa  Itsuhi. — An|.  riAnoarnw^  aniiiMMa.ai 
la  14*  repr.  de  Paul  «  f  fi^iafc. 

AmtSD-oomovB. — Au|.  U  ReptmHr  é»  Figaro,  pièca 
en  un  acte;  VAuto-^tt-fi^  00  U  Ti-ftenaf  4»  NmqmiMliem 
ééwOi,  fdiceftspML  en  S  aeleat  (ajfascafa,  pièce  en  m 
acte*  atec  sea  agrèBcnii. 

Taiarasiw  PiLaïa-RoTAi.— Aaj./eaAréaeeAMes0reah 
en  4  actes,  en  proae  ;  suiris  de  Crispin  rival  de  mm  moUrt^ 
rn  un  acte,  en  prose,  et  d*ua  diiertisaement. 

CoMtoiain  na  Baiiuoiais.  —  Au|.  au  profltd'nne  h* 
mille  infortunée ,  lei  Fauuet  InfidéUlê»,  com.  eu  uo  acte 
M  en  vers;  tu  ^ertrtuifeino/fresse,  opéra  co  S  actes;  les 
Folie»  umoureiueji  com.  eo  3  actcs;  U  Devin  du  f'Ulage, 
opéra  CD  un  acte. 

TaéiTsa  DB  Uomiaca.  —  Anj.  f<  Franfois  à  Londres, 
com.  en  un  acte,  en  prose  ;  suivie  des  Porlefeuilles,  com. 
en  8  actes,  en  prose,  et  de  f'Jïisfoire  uniMrseUe,  opéra- 
folie. 

En  attend,  la  1**  repr.  des  LumatitiMea ,  ou  le  Retour  d* 
Hieodéme,  et  la  1'*  des  Capiiciiti.  com.  en  S  actes. 

TatâTaB  DB  HADBiioisaLLa  HORT&RSiaa,  au  Palus-RoyaU 
Auj.  fa  CntiUNiutaMfé  4te  C4I)mmA<|0M,  opénieaSaclea, 
suivie  du  Sourdt  com.  eo  8  actes. 

TaiATn-KaARÇâncoitiQiîiiT  iTaioaut— Aaj.  la  8*  repr. 
du Harieorrigét  opéra  twaHooen  I acicai prte.  desNojra 
el  tes  Blautêt  com.  en  8  «olea. 


PATEMENTS  DES  BENTES  DE  t'BÔTBL-DE-TtLLE 
DB  PABI8. 

Année  im.  m.  les  payeurs  sont  1  U  lettre  G. 

Cours  des  changée  étrangère  à  Wjtmr»  ée  date. 

Amslerdam.  .  • .  49îèî 

Hambouif  S14 

Londres  15 1.  £ 

Madrid  16  L  19  s 


Cadix.  UL  18s 

Gènes.  104j 

Livoumek  118{ 

Lyon,  flots  ,  .  .  .  ■   J  » 

Boune  du  26  février. 

Actions  des  Indes  de  >,500L  me,M> 

Portions  de  l.eOO  Ht.   ..  1U5 

Emprunt  d'octiAre  de  500  Ht.  &6S 

Loterie  d'oct.    400  lin  1790.-1791    700 

Empr.  dedéc.  1783.  Qolli.  de  fin.  ...  an  pair.    î.  £  b 

—  deiSSmilL,dècl784  .  .  .  .  14^15,14^ïb 
 Sort.  .  .  .  1789.  .  .  —1790   ^  p 

—  de  80  millfons  arec  bufictfos.   1>  I>  i  b 

—  sans  bull.  8.  3  ^  8,  S  ;  b.   .  Sort.  1790 

—Sort,  eu  ris«er.   8»  8  }.  ^  £  b 

Bulletin  97  i 

—sorti   134.35 

Actions  nouv.  des  Indes.  1341»  40,  89,  40,  41,  43.  43, 44 

45.40 

Caisse  d'escompte .......  4360,  05,  70, 68, 88, 70 

Demi-Caisse.  3135.  34. 88 

Quiti.  des  Eanx  de  Paris  87S 

Empr.  de  80  railL  d'août  1789   \*     K  ; 

Atsur.  contre  les  inc.  .  .  .   730,  18,  19. 18,  17,  18.  17 
à  vie.   850,  SI,  50,40 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

59.  Lundi  28  Févbieb  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f tfNiie,  le  li  février.  —  Le  iébal  de  coofliDce  en- 
tK  les  œiDistres  ntgociiteun  produit,  aa  coogrès  de  Scbi- 
atow,  de  l'embarras  et  une  grande  réserve;  «assila  politi- 
que semUe-telle  y  tpufscr  toutes  set  finesses.  Cfaaqae 
Dhibtre  nu  sait  qu'une  partie  d»  cboeei  t  aucun  ne  parait 
«foir  le  secret  iln  plan.  Cbacun  est  en  droit  de  penser 
que  ce  qu'il  sait  le  mieux  est  ce  qu'il  devine.  Oo  y  déve- 
loppe toute  la  souplesse  du  langage  pdilique  dans  les  dis- 
lînciiODS*  dans  les  divisions,  dans  les  suppositions  ;  mais 
lout  est  mystère  sur  le  fond  de  la  paeiflcatton.  Cependant 
ile»i  aisé  de  voir  qu'il  régne  une  intelligenee  toute  particn- 
jièie  entre  les  seules  cours  impériales.  Elles  seules  se  com- 
nonlquent  et  s'entendent  ;  l'actlTlié  eoothiudle  de  Tune , 
l'actloo  suspendue  de  l'autre  sont  toujours  ausd  babile- 
ment  concertées.  La  convention  de  Reicbenbach  n'a  servi 
qa'ft  jeter  nu  voile  sur  l'alliance  de  l' Autriche  avec  la 
Busiie,  au  moment  même  où  l'Autriche  a  Tonlu  paraître 
^ndouner  son  alliée* 

Il  e»t  peui-étre  sans  eiemple  que  tes  autres  eoun  assla- 
leut  par  plénipoteoUairea  i  une  intell^nce  si  mystérieuse, 
comme  ti  elles  eussent  borné  les  pouvoirs  de  leurs  minis- 
tres ft  ne  deviner  que  des  énigmes.  Il  s'agit  de  Forcer  la 
Ilussie  à  bire  la  paix  avec  la  Porte,  qui.  dit-on ,  ne  peut 
plus  faire  la  guerre.  Les  armées  de  l'impératrice  ne  not 
pas  loin  de  Cooslaatinople.  Le  dïvao  est  frappé  de  terreur; 
le  Graod-S^neur  a  bnn  demander  des  tètes  de  vlnr,  il 
n'en  est  pas  plus  aiMré  de  dèiendre  sa  capitale  contre  les 
Busses  s'ils  s'avanecnt.  La  consternation  7  règne,  et  les 
demitoesnouvelies  que  le  reiss-effendi  a  apportées  de  l'ar- 
■lée  ont  augmenté  l'effroi.  L'iiorrible  assaut  d'Ismallow  a 
l^acé  lousles  cœurs.  Ou  assure  que  les  grands  de  l'empire 
se  soiit  présentés  deveat  la  SuUane-mére  pour  la  supplier 
dVqioser  à  son  Us  qw  l'empire  est  perdu  s'il  s'mthae  fc 
continuer  la  guerre  contre  no  ennemi  qui  mardM  k  Con- 
■lanlinople...  Que  font  les  ministres  des  diverses  cours,  al- 
liées imiiniMantcs  de  la  Porte?  Ils  ont  descooférencesavec 
le  reiiB-eflendi ,  tanlét  en  particulier ,  et  tanlAt  réunis.  Ils 
y  arrivent  pour  apprendre  des  désastres;  ils  en  sortent 
•prés  7  avoir  lo^sé  de  vaines  promesses.  L'Angleterre, 
^  a  bien  voulu  laisser  échapper  une  occasion  hroroMe 
de  terminer  la  guerre  par  la  simple  présence  de  ses  viia- 
mot  dut  la  Baltique,  garde,  pouraîiiH  dire,  encenM>- 
■cnl  une  neutralité  alliée  envers  le  Tore;  la  Prusse  qui, 
vers  le  temps  de  Reicbenbacb,  a  pris  des  manières  si  mena- 
çantes, après  avoir  trahi  deux  peuples  dont  elle  a  fomenté 
les  troubles .  ne  songe  plus  qu'à  sauver  son  honneur  de  la 
fiiusse  position  qu'elle  a  prise  en  bveur  des  Tnrei.  Cette 
puissance  a  prétendu  faire  la  loi  à  la  Rustie,  et^h  mesure 
qne  les  Russes  oot  pounuivl  leurs  triomphes,  le  roi  de 
Pmsse  a  retiré  ses  avances  de  pacificaieur.  Pendant  ce 
temps  l'Autriche  et  la  Russie  marchent  de  concert.  Il  sem- 
ble qu'il  n'jr  ait  que  ces  deux  puissances  qui  aient  un 
plan  et  qui  tendent  véritablement  ft  un  bal.  Il  ne  but 
nemrauislé  ni  i  Bdcbenbacb  oi  4  ScUstow  pour  croire 
que  leur  iolelllgence  remonte  très-haut  et  s'étende  trèt- 
Ma.  Le  dernier  courrier  venu  du  congrès  pacificateur  a 
ternis  le  l  de  ce  mois  des  dépêches  de  la  part  de  U.  le  ba- 
ron Hubert,  notre  plénipotentiaire  aux  conférencei.  Le 
Même  sfrir  notre  cabinet  s'est  assemblé ,  et  la  nuit  même 
un  courrier  est  parti  pour  Scbistovr,  avec  des  instructions 
pour  notre  ministre.  Oo  croit  qne  le  duplicata  de  ces  in- 
Hnetlons  a  été  adressé  dlrectmnent  au  prince  Polemhin. 

Quant  am  négodatiOM,  U  n'y  a  de  vrai  qu'une  chose; 
tfat  que  le  secret  est  gardé  sur  tout  ce  qui  peut  être  con- 
venu. On  prétend  seulement  savoir  qne  l'Autriche  tient 
an  itatu  quo  strict,  et  persistei  retenir  avec  garantie  tout 
ce  qu'die  possédait  avant  la  guerre  ;  que  les  ministres  mé- 
diateurs lui  objectent  qu'on  n'a  pu  garantir  des  conven- 
llon  de  commerce  dont  on  n'avait  pas  connaissance,  et 
qne  rAniricbe  répond  qn*avant  d'innster  sur  le  étala  qao 
itrici,  tel  qu'il  éuit  avant  la  guerre,  00  aurait  dû  l'inAv» 

1»  SMe,  —  7bm«  Fil, 


mer  des  précédents  engagements  qui  existait  entre  die  et 
la  Porte  ottomane  <  etc. ,  etc. 

Qoot  qu'il  en  Mdi.  on  ne  Ml  pat  t'attendre  à  forcer 
l'impératrice  de  Russie  &  conclure  la  paix  avec  le  Turcaut 
mêmes  conditions  que  la  matsMi  d'Autriche  ;  mais  comme 
il  est  probable  que  cette  dernière  puissance  veut  retirer  .de 
son  alliance  la  libre  navigation  des  rivières  et  de  la  mer 
Noire,  objet  pour  die  de  la  plus  haute  importance,  elle 
donnera  les  mains,  sans  doute  (et  c'est  peut-être  là  une  des 
bases  de  son  plan  ) ,  ft  servir  les  vues  et  les  prétentions  de 
l'impératrice  dans  une  paix  opulente,  à  laquelle  tant  de 
victoiret  et  de  conquêtes  peuvent  donner  encore  Vtàr  ^  la 
Bodératioo. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  Les  nouveaux  évêqoes  du  FInblère  et  de 
l'Aisne  ont  eu  l'honneur  d'ttre  présentés  au  roi  par  U.  De- 
lessart,  ministre  de  l'intérieur,  le  S6  février.  U,  Exidlly, 
Ëvêque  du  Finistère,  portant  la  parole ,  a  dit: 

•  !^re,  jurer  amour  et  lidélité  i  votre  personne  sacrée 
n'est  plus  un  privilège. 

■  L'attachement  de  V.  H,  h  la  plus  heureuse  coostitii- 
tion  qui  existe  sur  la  terre  en  a  bit  le  devoir  de  tous  les 
Français ,  et  c'est  l'on  des  plus  cbers  hleurs  cmurs. 

•  Nous  l'aviont  prêté,  ce  temenl ,  avec  alléf  resse  comme 
dtojens;  nous  l'avons  réitéré  comme  évèqnes,  et  nous  le 
renouvelons  entre  les  mains  de  V.  M»  avec  tonte  reffusioo 
du  sentiment. 

■  L'autorité  spirituelle  que  nous  tenons  de  Dieu  par  le 
dioix  du  peuple  et  la  mission  de  l'Eglise,  nous  l'emploie- 
rons tout  entière  à  faire  aimer  et  otMenrer  les  r^les  de  la 
rdigioo  et  les  lois  de  l'Etau- 

•  Ainsi  nous  accompUrons  dw  promesses,  ainsi  nous 
prouverons  que  les  amis  de  la  constitution  sont  les  vrais 
amis  du  roi,  et,  en  même  temps  que  nous  Irarallleroos  ta 
lalut  de  nos  coDciloïeos ,  nons  cunlrihuermu  eflteacement 
an  maintien  de  l'ordre  public,  h  la  prospérité  de  l'empire 
et  au  bonheur  de  V.  H.  ■ 

Le  roi  a  témoigné  ta  satisfactiou  &  11  U.  les  évêques. 

DUcourt  d*M.  Marotte,  éviqueiu  dipartemenide  VÀiinef 
au  moment  de  $a  prùentatim  au  roi, 

t  Sire,  élevé  &  la  dignité  épiscopale  par  le  choix  libre 
d'un  peuple  qui  rqcarde  comme  un  bienfait  de  Voire  Ma- 
jesté le  droit  qui  lui  est  rendu  d'élire  lui-même  ses  pas- 
teurs, le  serai  fidèle  aux  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
Parmi  ces  devoin  11  en  est  un  qui  sera  toujours  pour  moi 
bien  doux  ft  remplir,  celui  de  l'entretenir  souvent  de  vos 
bontés  paternelles.  Je  travaillerai  é  éclairer  ce  bon  peuple, 
que  les  ennemis  du  bien  public,  et  par  conséquent  les  v^ 
très,  Sire,  parviennent  quelquefois  &  égarer. 

«  Ministre  d'un  Dieu  de  paix,  je  ne  cesserai  de  l'exhor- 
ter h  la  paix ,  de  lui  recommander  la  sotunission  aux  l(^ 
qui  nous  régéiArent.  Je  lui  représenterai  comUen  ledé»- 
ordre  afflige  votre  coeur  |  il  craindra  d'altérer  votre  bon- 
heur, et  daigne  le  Ciel,  qui  préside  h  ce  grand  change- 
ment ,  donner  i  mes  paroles  le  don  divin  de  la  persuasion. 
Bientôt  tes  Français  confiés  h  mes  soins  spirituds  s'aime- 
ront tous  comme  des  flrères,  et  jamais,  ffire,  ils  ne  cesse- 
ttnt  de  tons  revecter  et  de  vous  chérir  omune  leur  p(re.a 
Béponee  duR<H, 

e  Je  sols  bèMeariMe  à  ras  seatlnents  pour  md.  s 

HUNICIPALITÉ. 
OnmU  §imirai  4»  ta  eommiue, 

Sor  la  déROncialion  fliite  par  nu  des  membres  des  bndtt 
répandus  du»  lepublic  et  répétés  dans  plusieurs  jonmaw^ 
rdativemeni  h  un  prétendu  aris  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris concernaot  le  départ  de  Mesdames,  tûtes  du  roi,  sIgBé 
Dejoly  >  secrélaire-grefDer, 

Le  consdl  général  a  demandé  des  édairdstenenu  qtw 
le  secréulre-greffier  a  donnés,  en  Ihisaot  connaître  lei 
bits  tds  qu'ils  se  sont  passés. 

Il  a  bit  lectDie  1 1*  de  dcni  inCtés  dv  corps  naDK>Ft 
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pria  sar  Mt  oMtl  k»  4  «    de  M  nab  ;  s*  <*m  fnjet  de 

fettre  *  H.  Ddessart,  égaleiDCOt  arrêté  par  le  corps  muoi- 
cipal  dans  la  séance  d«  iS  léfrlor  ;  cette  kUre  temat  dt 
répoose  à  celle  que  le  minbtre  «Tait  écrite  le  10  ft  H.  le 
maire,  par  raqnètle,  CD  tastrahant  31.  le  loatreqae  Mes- 
dames, taates  du  m,  tnient  iosiaté  pMrl'oMiiwde 
lear  voyage  en  Iulie,  U.  Dekssarl  aasonee  que  le  roi  l'a 
ctoifi  de  prévenir  U.  le  OMire  de  iesr  départ,  afio  de  le 
meUre  &  perlée  de  prendre  les  nesureB  confenableapcKir 
bire  iroaver  *  UadaBea  leatae  lei  bôliUa  dont  eUca  pou^ 
rool  av4^  bcMin. 

Le  secrélaire^Ber  a  «joité  qa'û  erait  rends  i  H.  le 
maire  udc  eipédition  deee«  diOérents arrêtée;  que,  sot- 
Taol  l'us^,  rekpé<filioa rdaUit  UDiqecMent  las^Datare 
du  mairet  oueelKda  vke-prétidenletcrilednieeféiaire- 
Kr^liprt  qoe  Tnisemblablement  le  menicàpaHld  de  Horet 
a>taH  filée  eiclusÎTemeol  aar  cette  aifnalure,  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  certifier  l'eiislence  et  l'exactitude  de 
l*arrété  ;  qu'elle  af  ait  regardé  comme  un  avis  de  la  munici» 
paliié  ce  qui  n'était  qu'une  déclaralioB  des  principes  don- 
née en  réponse  aux  demandes  réitérées  que  Biesdames 
avaient  laitesd'un  paueport.  et  que  plu^anjoarneUstei, 
trompés  par  cette  qualification,  avaient  accr^ilé  un  brait 
que  rien  ne  pouvait  occasionner. 

Le  conseil  général,  délibérant  d'après  cet  eipoié,  a 
onanlmemenl  arrêté  que ,  tant  l'eiposé  du  secrélaire-grer* 
fier  que  les  deui  arrêtés  du  corps  municipal,  des  4  et  10 
de  ce  moit,  ainsi  que  le  projet  de  lettre  que  M.  le  maire  a 
dû  écrire  anndnistre  du  roi,  oontonntiuent  fc  l'arrtié  dn 
18  (Svriert  leraîeQt  imprimés,  aScbés  et  rendue  publies 
par  la  voie  des  jonmaux,  auiquels  ils  leront  ineeuenuDoit 
ndrcnéi  par  le  aeerèuire-grefltor. 

Bauxt*  matrti  Dvolt,  aetrétairê-frtfitr. 

Extrait  dn  ree^r*  det  détibérationt  diteorp»  mm^eip^ 
êuifhrier, 

Leeorpsmnnlcipat,  élantinronnéparM.  le  maire  et  les 
ndminislratenrs  au  département  de  police  que  Mesdames, 
tantes  du  roi,  avaient  fait  demander  un  passeport  dans 
l'intention  de  sortir  du  royaume,  e  arrëié  qu'il  ne  serait 
point  délivré  de  passeport  i  et  sur  robservatioo  que  l'ordre 
et  llntérét  de  la  sûreté  publique  exigent  dans  une  circon- 
stance ansti  délicate  que  la  municipalité  ne  n^Hge  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  les  assurer,  le  corps  municipal, 
ou!  et  M  requérant  le  premier  substitut  adjoint  du  procu- 
reur de  la  eommene,  a  unanimement  arrêté  qoe  demain 
U>  le  maire,  UU.  Perron  et  Dejoiy,  ainsi  qoe  le  premier 
substitut  adjoiol  do  proenreur  de  ta  comumum  ,  te  retire- 
raient par  devers  le  rot,  ponr  lui  «poser  les  inquiétudes 
des  dtoyens  sur  te  voyage  de  Uesdames  et  les  inconvénients 
qui  peuvent  en  être  la  suite. 

BiiLLT,  maire:  Dbjolt,  stcrétaire-greffer. 

Du  10  février. —  H.  le  Ticei>résident  ayant  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  maire,  par  laquelle  il  adresse  au 
corps  municipal  celle  de  Hesi^unes,  tautes  dn  roi,  qui 
persistent  à  demander  des  passeports  et  prient  M.  le  maire 
de  leur  mander  le  jour  oû  il  pourra  les  leur  envoyer,  la 
matière  «  été  livrée  i  la  discusuont  et  le  corps  municipal, 
considérant  que,  conformément  aux  principes  de  la  con- 
stitution, tout  citoyen  a  le  drtnt  de  se  transporter  libre- 
ment dans  tous  les  lieux  do  royaume;  considérant  que, 
n'ayant  pas  le  droit  de  défendre,  il  n'a  pas  le  drtrit  d'au- 
toriser uo  acte  libre,  et  qui  appartient  i  tout  t  ooosidérant 
d'ailleurs  que  Mesdametsont  trop connoesnoar avoir  be- 
soin des  passeports  que  la  mnnicipalilé  a  détivréi  aux  ci- 
toyens qui  pouvaient  «ux-méroeeavoirbesoio  d'aUeetation 
d'état  et  de  domicile,  déclare  qu'il  persiste  dans  son  ar- 
rêté du  4  de  ce  mois. 

UDtOT,nee-)»rtf«ideiif  ;  DaioiT,  werrffw're-yreijlcr. 

Du  18.  —  Le  corps  municipal,  ayant  pris  lecture  de  la 
lettre  écrite  le  40  de  ce  mois  à  H.  le  maire  par  H.  Dele»- 
lart,  ministre  du  roi,  arrête  que  M.  le  maire  répondra 
dans  ces  lermes  : 

■  J'ai  reçu,  mwirieur,  votre  lettre,  en  date  du  10  de  ce 
nois.  Vous  oe  devex  pas  douter  que  la  municipalité  de  Pa> 
ris  ne  soit  attentive  maintenir,  dans  toutes  les  eiraonstan- 
ces,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  t 

Meut.  tkt-prétiéeM  ;  Duoly  ,  HwH^rftregier» 

Département  de  Paris, 

Lcsmembra  Un  dindoiradv  d^uttoeat,  dont  la  bo- 


I  nteatiM  •  étttmtaée  k  S8,  MKi  MMl  DaMUar, 

Ansoo ,  Gamier,  Hiriben,  Crctié  de  Palodt  Slnée. 
Glot  «  Davnnal. 

DipartaHâMt4MMoriikmu-^rBuut,Ufbtrim 

On  apprit  ici,  le  18  au  soir,  que  noire  dreqneOI.  Ane- 
lot  )  venait  de  disperaitte.  Le  14  et  le  15  le  |wlBd|Ml  dn 
collège,  lesupirieur  du  séminaire  et  qoatre  antres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  signèrent  hur  déclaratimi  de  ser- 
menL  L'espérance  de  la  paix  commençait  à  renaître  ;  4 
l'instant  on  répand  dans  la  vHIe  le  bnilt  qœ  notre  évéqae 
est  revenu  dt»  le  veille,  et,  pendant  que  Ton  eiamiae  am- 
BNnt  on  pnurrn  avoir  me  emrenwwee M,  noe prCoci 
•meroHMés  font  des  réiraetatfoas  et  nons  les  enveieat 
Quelques  heures  sprts  en  est  temît  dn  départ  wMda 
sopérieur,  de  la  iûeetàoa  d'une  grande  pertie  dn  celMge^ 
de  la  disparition  d'un  régent,  de  lacMtare  projetée  du 
séminaire.  —  Beaoconp  de  personnes  sont  eonvaiaeaes 
que  la  religion  n'est  que  le  prétexte  de  tons  les  désordres 
qui  ont  licndsm  eepeya,  et  qnll  ji  ancoonlillonUin 
eomplèie  entre  on  ^and  nombre  de  d-devani.  Les  co»> 
Bsissaires  do  roi  portenmt  sans  doute  le  flembean  dans 
tout  ee  labyrimbe  d'iniquités.  Les  premiers  actes  de  la 
procédure  ont  d^  bit  apercevoir  le  foyer  de  llneendfe 
qni  a  failli  consumer  notre  vill&  Hin  SI ,  un  des  prinet* 
panx  aitisaM  dn  complot  a  été  découvert,  décrété  de  prise 
decorpsataoMtltaépr)Beonfer.CesilLllimBter,  ancien 
procureur  du  roi ,  des  eanx  et  foréli ,  et  oBder  nranieipel 
de  Vannes.  Un  ttawln  a  représenté  la  minote  d'un  billet 
tédïtfeox  répnodn  avec  profu^on  dans  les  eampagoes  et 
qui  les  a  mises  en  feo.  Ce  Ullet  est  tout  entier  de  l'écrtfare 
de  H.  Meunier,  qui  a  mis  au  bas  le  nom  dn  maire  (Tune 
Itaroisse  de  eamp^ae,  eOe  qaH  prodnMi  pins  sOreraent 
i'eiplorion  icrriMe  qnVm  déslraH,  Tons  les  artisans  de  ce 
complot  patrldde  seront  Unitti  eonnns  ;  car  nos  jngee , 
fidèles  k  leurs  devoirs,  ont  fait  lUre  avec  la  plus  grande 
eiactitnde  poquisition  et  Inventaire  de  tous  les  pa|iers  4e 
H.  Monnio-,  dans  ses  maisons  de  vUle  et  de  camp^nci. 
Quelques  pnsonnes  titewpedei  vleanait  de  prendre  h 
ftrite. 

Départewuut  de  CEarê,  —  Bfrtas,  Kfiwrkr, 

H.  Hortan ,  d-devant  Benleoent  général  cMI  de  Pmtt- 
Audemer,  a  été  élu  l'ao  des  juges  dn  tribonal  de  oama- 
lion.  —  Noire  nouvel  évéqœ,  H.  Undet ,  a  été  reço  nu 
•ondesclocbes  et  au  bruit  dn  eaeon.  Les  électeurs  étaient 
assemblés  dans  l'église  catbédrale  pour  l'électien  des  j«- 
ges  dn  tribonal  de  eeaintioo.  M.  UndM  s>  est  nada,  crt 
moulé  en  chaire,  a  annoncé  qu'il  nocepinit,  et  n  bit  ses  n> 
Bserdementr.  Le  président  lui  a  répoodo,  et  leurs  dtscoufS 
ont  été  accompagnés  d'applandiisemenis  nnivereeli.  I4 
lendemain  le  nouvel  évéque  a  été  talenoelleaient  preein 
mé,  et  son  acceptation  dédaréeà  tout  le  peuple,  qui  rc» 
ptisMUt  l'église  et  qni  a  témoigné  su  sMlsfectlou  par  dit 
epplaodissenenis  réitérés.  La  cérémonie  a  été  teminée 
par  un?Vi>fHM.H.  Rnanll,  nonnné  p^ndpaldo  collège 
par  la  seule  municipalité ,  a  été  réélu  par  lea  suffrages  rén* 
nb  de  la  nnuicfpBlité,  du  district  et  do  départémenl.  — 
On  vient  de  retirer  du  séminaire  les  deux  daeses  de  ph^ 
losophie,  parce  qu'on  erolt  que  c'est  dans  oe  sêafoaitc 
que  se  composent  les  écrits  eontiela  eensthutteo  dont  In 
ville  est  Inondée.  On  ottaad  le  nouvel  évéque  pour  Mr 
dansée  séminaire  tons  les  cbaimcaoïli  dent  il  nbesnin. 

Département  des  Bautes-Pjfrénieu  —  Tarbeu 

Presque  tous  let  curés  ont  prêté  serment.  —  L'archifn^ 
tre  de  la  cathédrale ,  procurenr  général  du  départeaseni ,  a 
relusé  le  sien.  Les  ennemis  de  la  eonstiintieo  et  de  fordre 
public  ont  cherché  id  oonunc  aillenra  à  soulever  le  peuple 
4  l'occasion  du  décret  sur  le  serasenli  nnit  Mo  n'ont  p« 
réussir ,  et  MU.  les  prêtres  de  la  doctrine  chrétleMie  ont 
fiiit,  dans  cette  ciroonslanoe,  tout  ee  qni  était  en  leur 
pouvoir  pour  rendre  Inuiilcs  tontes  lea  anumnereii 

Départmnt  du  IMret,  Orf Ams ,  S5  flwrUr, 

Cn  particulier  ayant  demandé  aux  ofliders  munielpau 
la  liste  des  curés  assermentés,  pour  la  rendre  publique, 
ceux-ci  ont  refusé  de  la  donner,  de  peur,  disaient-ils, 
que  cette  publication  n'excil4t  des  sentiments  de  baion 
contre  ks  ecdésiastiques  fonctionnaires  qui  stnntKtirér. 
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M4'eiiiprant.  <uUi«  i  VicMe,  et  «ctrojr^  pur  S.  H.  I.  et 
B^M  wywtt,  p*r  la  fuite  du  bineui  IbeiuitngBargum  et  par 
h  faillite  Je  la  ma'uoa  cotnoiertaalfl  cooDue  (oui  le  nom  de 
Qiarles  et  Pv^dërie  Bargnn  «t  coiapignie,  entratnëe  k  une 
■Dite  de  pr^eantHH»  tendaM  ï  amirar  les  iffrirvs  et  «fé- 
nûoat  de  ladite  baaqae  octroyée,  se  trettre  dan*  U  n^eemtd 
de  Moadrir  <Wm  1m  j«oraau  M.  Charlce^hrëUcn  Walwein. 
■«(eciMit  de  Bi^ee  en  PWodre ,  daoi  l«  a^r  aetuel  >'eM 
aaioeraod^  celle  earitAla.àiiamodei  treiiUea  qotott 
Stafrompg  peadaat  ouelque  tem|>i  l«  cMnnerce  avec  lee 
fus-Bas,  qu'il  veuille  biea  reavojer  une  procuration  et  in- 
itnictioB  du  6  mai  1189,  qui  lui  s  ^té  adressée  par  ladite 
banque ,  et  déclare  en  lout  cas  celle  procuration  (quoique 
d^il  tinît^e  par  elleHn^im  k  au  «onseatemot  anbiéquent  >, 
«Mi  biea  qM  nMtnctiM  7  r«lalh« ,  iniUe  et  deitiuide  d* 
MM  «alwr. 


DaMiM  adlittoi)  faite  k  1»  bwre  de  l'AssMllIde  nMkitale. 
kh  ilWira  iBiilr  riu  1 1  fii-rriT.  les  doeUurs  afrégéa  de  U 
Vaeulld  de  diMtdt  Paris,  par  l'orgMe  de  M.  BerueUt,  l'ua 
d*eui,  «Ht  rdëlaind  CAOtre  uu  loi  consignée  dans  no  édit  du 
mois  d'arril  1fiT9,  qui  défend  ii  toutes  personnea  autres  que 
les  professeurs  d'enseigner  et  de  faire  levons  publiquement 
dn  droit  civil  et  canonique ,  et  contre  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  <3  mars  1769,  qui  a  jugé,  confor- 
■éiMnt  A  eel  ddit.  «  Un  dea  prenrirt  «iees  de  cette  loi ,  a 
dit  U.  Bertbelot,  tfm  d'éteindre  l'éMilatien  dont  !■  ce»- 
eivrenee  aurait  animé  les  prefesaeurs,...  Cette  loi  fait  géair 
le*  darfrnn  agrégés  d'être  dans  l'impoastbiUlé  d'expliquer 
■tu  citoyens  la  nouvelle  eonslilulion  dont  lout  les  bons  Fran- 
çais, même  avant  la  révolution,  avaient  entrevu  le  priacipe, 
nais  donttovs  désirent  qu'on  leur  etpliqne  la  théorie...»  Les 
daetaor»  agrégés  «Rt  dnuandé  hibrogatiou  deccti«h>i.  Us 
Mt  préseté  k  PAsivmUé*  m»  plan  général  d'MsfligneMal 
pablieMprivé,  et  ■.Berltefat  ea  teriMMat  eifit  :  «  Si 
vsuB  daigae*  l'admettre  pour  être  euniaé,  vatM  anenr  pour 
leÛea  MiUic  agréern  le  sacrifiée  ds  a—  intérêts  p«-lic»- 
litfs,  et  la  patrie  reconnaîtra  que  les  doctenn  agrégés  de  l« 
Faculté  de  droit  dfl  Paris  sont  au  nombre  de  ses  puis  lâés 
défenieun.  a 


BDfXETIN 
L*AS8EMBLéE  NATIONALE. 
PrétidMce  de  If.  Duport, 

B^ARCB  DO  SAMEDI  AD  SOIR. 

■.VoaHi0B,iecrétaire,fcUl«>taredM  Adresses. 

Il  dnuMfe  la  parole  au  nom  des  dépotés  du  dé- 
psHeiientde  Lot-ct-GsroDne. 

M.  BooBBioii  :  Je  suis  chargé  de  vons  exposer  lea 
SBgflS  mesures  prises  par  notre  département,  nmi- 
noloment  pour  anêter  des  insarrectioDS  partielles. 
If  opooier  à  des  insurreetioi»  générales,  mais  éclai- 
rer M  pcu^e  trompe  par  les  ennemis  de  la  eonstitu- 
tfon.  —  Dans  les  clrooiistaBees  critiques  où  il  s'est 
trouvé,  il  a  eru  devoir  déployer  toot  l'appareil  de  la 
Inee^ela  constitution  a  mis  en  son  pouvoir,  et 
«ttTey«r  mfime  des  commiaBaires  civils  dans  les  di- 
Tcrs  cantons  qui  étaient  menacés  d'invasion  par  les 
■Mirefllants  qui  ravageaient  le  Qnerey.  Il  a  cru 
«Md ,  pour  parvenu  avec  pins  de  facilité  à  ramener 
PoNre,  deroir  Mre  une  proclamation  qui  a  produit 
le  sMiltcOT  effet.  —  Je  puis  mime  vous  assarer  que 
lssarT«illanee  du  départcmentsera  rnfatigabtepour 
à^omr  les  menées  de  ceux  qui  espèrent  vainement  ' 
tamrscr  l'édiBce  oue  vous  avez  élevé.  —  Le  dépar-  ' 
temeni,  dans  les  Adresses  qu'il  hit  [urvenir  à  l'As-  ' 
«emblée,  et  que  le  lui  remettrai,  hit  l'éloge  de  la 
conduite  palriotAjue  du  régiment  de  Royal-Pologne, 
de  la  gnodarmerie  nationale,  des  commissaires  ci- 
Tits  et  des  gardes  nationales,  dont  le  département  a 
été  obHcé  d'arrêter  le  civisme.  —  Le  sort  seul  a  dé  - 
déé  de  M  ptdftreoce  pour  se  porter  sur  les  fron- 


tières dn  Qoercy  et  voter  an  secours  de  nos  Trires. 

—  Je  suis  encore  cha^é  de  solliciter  de  l'Assemblée 
le  renvoi  au  comité  militaire  d'une  Adresse  du  dé- 
partement tenilaiit  à  obtenir  dix-huit  brigades  de 
gendarmerie  nationale  et  des  canons.  Alin  qu'elle 
soit  prise  en  considération,  d'après  la  position  da 
département,  drat  les  communications  sont  difficiles 
à  eause  des  montagnes,  des  bouquets  de  bois,  et 
surtout  des  mauvais  chemins  qui  pourraient  favori- 
ser les  ennemis  de  son  repos,  je  remettrai  ausn  à 
l'Assemblée  une  Adresse  qui  renferme  les  sentiments 
et  dispositions  civiques  et  patriotiques  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  avec  l'extrait  desdélibére- 
tiens  et  arrêtés  qu'il  a  pris  pendant  la  durée  des 
troubles,  et  la  corresjionoance  qu'il  a  tenue  avec  les 
divers  corps  administratib,  les  ebefo  des  troupes 
de  ligne,  des  gardes  nationales,  des  commissaires 
civils  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Je  fais  aussi 
hommage  en  son  nom  k  l'Asssemblée  de  sa  procla- 
mation amicale  et  fraternelle  aux  habitants  de  cam- 
pagne, dont  les  principes  sont  conformes  à  la  consti- 
tution. 

Je  finis  en  demandant  qne  H.  le  présidentsoit  au- 
torisé, au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  d'écrire 
une  lettre  de  satisfaction  au  régiment  de  Boyal- 
Pologne,  à  la  gendarmerie  nationale,  aux  commis- 
saires civils,  aux  gardes  nationales,  aux  administra- 
teurs du  département  de  Lot-et-Garonne. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  ordonne 
le  renvm  de  l'Adreise  au  comité  militaire. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  hit  lecture  d'une 
Acb-esse  par  laquelle  H.  L^tude  demande  des  secours 
alitnentMres  en  exposant  le  dénûment de  ressources 
où  l'a  réduit  une  détention  de  trente-trois  ans  à  la 
BasUlle. 

Baiw ATE  :  Ce  que  M.  Latude  demande ,  c'est  une 
indemnité,  c'est  l'acquittement  d'une  dette  de  la  so- 
ciété. Je  demande  que  le  comité  des  pensions  soit 
spécialement  chai^  de  foire  le  rapport  de  cette  pé- 
tition lundi  procham;  car  il  paratt  que  les  besoins  de 
M.  Latude  sont  très  pressenti, 

M.  BoncHS  :  Qnel  que  soit  le  rapport  du  comité, 
l'Assemblée  est  trop  juste  pour  changer  l'intention 
où  elle  est  de  réparer  les  injustices  un  despotisme 
en  la  personne  d'une  de  ses  pins  malheureuses  vie- 
times.  Je  demande  qu'il  soit  dès  à  présent  décrété 
peur  M.  Latude  une  penaion  viagère  de  90  louis. 

M.  '  *  *  :  Pour  que  les  formalités  soient  remplies, 
je  demande  que  te  comité  des  pensions  fasse  un  rap- 
port à  la  plus  prochaine  séance. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  la  pétition 
de  M.  Latude  sera  fait  lundi  prochain. 

—  Une  députation  des  commis  aux  aides,  de  l'é- 
lection de  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépuiaiion  :  Nous  commençons 
par  présenter  à  l'Assemblée  l'hommage  de  notre  res- 
pectneiise  reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  bien  voula 
prendre  notre  sort  en  considération.  En  détruisant 
nnimpOt  dont  la  suppression  était  universellement 
désirée,  vous  n'envelôpperee  pas  les  perceptenrs 
dans  la  mémeproscription.  Dans  un  temps  o6  la  nai^ 
sanoe  établissait  des  distanees  et  des  di^netions 
entre  l«  hommes,  on  exigeait  que  nous  fussions  nés 
de  ce  qu'on  appelait  une  tamille  honnCte;  obligés  de 
subir  des  examens,  de  hire  nn  sumumérariat  long 
et  dispendieux,  nous  étions  encore  assujettis,  dans 
Pexercice  de  nos  places,  à  des  frais  conadérables;  il 
n'est  aucun  d'entre  nons  qui  n'ait  été  obligé  de  dé- 
bourser une  somme  de  l.SMIiv.  Par  la  siippreasion 
des  aides  nous  restons  la  pinpartsans ressources.  Les 
hommes  qui  longtemps  ont  été  utiles,  les  pères  de 
hmille  ont  des  droits  incontestables  à  votre  jnstice. 
Les  jeunes  gens  n'ont  point  la  prétention  de  devenir 
pensionnaires  de  TEtat;  ils  ne  vous  demandent  que 
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à»  secours  momentanés ,  et  seulement  jusqu'à  ce 
ce  qu'ils  puissent  obtenir  des  places  de  nouveHe 
création  que  leur  éducation  les  met  à  ni£me  de  rem- 
plir. 

M.  le  président  répond  à  la  dépulatîon  et  lui  per- 
met d'assister  à  la  séance. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  l'impression  de 
l'Adresse,  et  que  le  comité  des  finances  rasse  inces- 
samment te  rapport  de  cette  pétition. 

H.  Cebnon  :  Je  demande  que  la  pétition  qui  tous 
est  présentée  par  des  employés  qui,  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  courage  à  maintenir  les  perceptions, 
ont  mérité  la  plus  grande  faveur,  smt  renvoyée  à  la 
commission  aiaif&  de  l'o^nisation  des  compa- 
gnies de  finance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Affaire  de  Nimei. 

H.  Clbemont-Tomnerbe  :  Vous  arez  aperçu,  tant 

Ear  le  rapport  du  comité  que  par  la  défense  de 
I.  Marguerites  et  par  l'opinion  de  M.  Babaiid ,  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  cette  afllaire  peut 
être  envisa^.  Elle  me  paraît  assez  éclaircie  pour 

Îlii'ilne  soit  plus  besoin  de  renouveler  le  récit  des 
aits  et  de  prolonger  la  discussion.  Il  suffit  en  ce 
niomrntde  vous  présenter  les  résultats  de  ces  événe- 
ments, également  effrayants  pour  l'humanité,  pour 
la  philosuphie,  et  pour  la  raison  elle-même.  C'est 
le  tanatisme  religieux  et  politique,  c'est  la  misérable 
envie  de  dominer,  qui  ont  excité  les  troubles  de 
nîmcs.  En  rapprochant  les  événements  je  vois  par- 
tout desexcès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je  ne 
vois  pas  que  les  protestants  aient  voulu  massacrer 
les  ciithohgnes  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait 
la  révolution.  Je  ne  vois  pas  que  les  catholiques 
aient  voulu  assassiner  les  protestants  et  élever  sur 
leur  destruction  le  fautdme  d'une  contre-révolution. 
Les  protestants  ont  été  mécontents  de  voir  les  ca- 
tholiques accaparer  lessuffrages;  ceux-ci  craignaient 
de  la  part  des  protestants  la  vengeance  d'unelongue 
oppression;  la  religion  de  ces  derniers  favorisant  les 
formes  réfiublicaines,  ils  craignaient  de  leur  part 
l'exagération  de  la  liberté  et  se  disposaient  i  repous- 
ser la  force  par  la  force.  Le^  deux  partis  se  sont 
pr^té.  mutuellement  des  intentions  sinistres.  Ce  sont 
ces  haines  réciproques  que  vous  devez  vous  appli- 
quer à  étouffer.  Si  la  justice  demande  la  continua- 
tion des  procédures,  il  faut  préférer  le  parti  de  la 
prudence  à  celui  d'une  justice  aussi  rigoureuse.  C'est 
Ja  paix  qu'il  faut  dans  ces  contrées.  Je  demande  uue 
amnistie  générale,  parce  qu'une  justice  rigoureuse 
serait  plus  fuuestc  qu'utile;  mais  j'en  excepte  les 
officiers  municipaux ,  qui  sont  soumis  à  une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux 
conclusions  de  M.  Ûai]guerites;  elles  font  honneur  à 
son  patriotisme  (pltuinintiote  à  gmuke:  Ah^ah, 
ah!),  oui,  qui  font  honneur  à  son  patriotisme. 
Ayant  connu  sa  conduite  et  ses  opinions  dans  la 
cnanibre  de  la  noblesse,  j'ai  cru  devoir  lui  appli- 
quer celte  maxime,  qu'il  est  aussi  difticile  de  voir  un 
ami  de  la  liherlédevenirtout  à  coup  un  conspirateur 
qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets  de  la  cour  deve- 
nir les  apOtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure,  l'autre  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  Vous  avez  entendu  le  récit  des  mal- 
heurs dont  NImrs  a  été  le  théâtre.  Je  ferais  une  in- 
sulte à  voire  justice  si  j'entreprenais  d'augmenter  la 
profonde  impression  que  vous  avez  ressentie  au  récit 
des  circonstances  de  cette  affaire  ;  l'esprit  de  parti , 
les  querelles  politiques  et  religieuses,  tous  ces  mo- 
tifs ezislent  encore  et  sont  trop  puissants  pour  que 
TOUS  puissiez  les  juger  sans  impartialité.  Ils  vous 
indiquent  que  vous  devez  vous  borner  à  renvoyer 
tiut  tribunaux,  négligeant  les  bits  dont  on  tous  « 


déjà  rendu  compte,  j'établirai  les  prindpcs  qui  doi- 
vent déterminer  votre  décision  et  vous  porter  à  re- 
jeter le  projet  du  comité.  Il  vous  propose  d'annuler 
les  procédures,  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'un  déni 
de  justice.  Or  je  vous  dirai  que  c'est  pour  la  justice 

3ue  la  société  est  instituée,  que  c'est  elle  qui 
istingue  une  société  policée  d'une  horde  de  sau- 
vages, que  c'est  pour  elle  que  tous  les  citoyen» 
se  soumettent  à  la  loi.  Quand  un  corps  l^islatif 
commet  un  déni  de  iuslice.dece  moment  inéme  il 
dissont  la  société;  il  dispense  les  citoyens  de  l'obéis- 
sance aux  lois,  il  les  autorise  à  chercher  leur  sûreté 
dans  des  vengeances  particulières.  Ce  n'est  point 
par  des  motifs  de  vengeance  que  la  sodété  est  obli- 
gée de  poursuivre  les  crimes,  mais  c'est  un  devoir 
que  lui  prescrit  sa  propre  sûreté  et  celle  de  chaque 
individu.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  requérir  la 

fiunition  des  crimes.  L'autorité  du  législateur  n'est 
égitime  qu'autant  qu'il  donne  à  la  justice  toute  la 
force,  toute  la  sévérité  et  toute  la  rigueur  qu'elle 
doit  avoir.  Ces  maximes  sont  le  fondement  de  la  sû- 
reté publique  et  individuelle  ;  aucune  considératiou 
de  circonstance  ne  doit  jamais  vous  en  écarter.  Et 
comment  ue  verriez-vous  pas  que  l'observation  de 
ces  principes  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l'a- 
narchie lorsqu'une  triste  expérience  vous  a  appris 
qne,  pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupables,  on 
expose  une  foule  d'innocents? 

C'est  par  un  effet  de  votre  clémence  que  le  fort  de 
Marseille  a  été  démoli  malgré  les  lois,  malgré  vos 
décrets,  que  le  chevalier  de  Beausset  a  été  assassiné 
dans  ses  murs.  Vous  avez  cru  devoir  fermer  les 

J'eux  sur  ces  événements,  et  les  mêmes  malheurs, 
es  mêmes  insurrections  se  sont  renouvelés  dans 
différentes  parties  du  royaume,  il  est  temps  que  cette 
anarchie  cesse,  et  que,  pour  cet  effet ,  la  sévérité  des 
lois  prenne  la  place  d'une  funeste  indulgence;  il  est 
temps  que  la  punition  des  crimes  assure  ta  tranquil- 
lité publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  Je  répète  ^ue 
les  citoyens  seront  dégagés  de  l'obligation  aobAr  k 
la  loi  le  jour  où  des  considérations  de  personnes 
TOUS  auront  feit  commettre  un  déni  de  justice. 
Cromwell ,  ce  coupable  usurpateur  de  rantoritf 
royale,  au  faîte  de  la  puissance,  nomma  chef  de  la 
justice  le  plus  habile  jurisconsulte  de  l'Angleterre, 
quoiqu'il  fût  son  ennemi.  Cromwell  savait  que  la 
nécessité  d'une  justice  éclairée  et  sévère  devait  faire 
plier  toute  autre  considération.  *  Vous  Ûes  la  bar^ 
rière,  lui  dit-il,  que  je  veux  mettre  entre  ma  ven- 
geance et  mes  ennemis  :  une  justice  sage  est  une 
dette  de  la  société.  >  Ce  grand  acte  de  bienfaisance 
publique  fit  excuser  en  partie  les  crimes  de  Crom- 
well; car  le  dernier  des  crimes  de  cet  usurpateur 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien 
que  toute  autorité  fondée  sur  l'oppression  ne  peut 
être  durable,  et  que  la  justice  est  le  premier  lien  de 
la  société,  comme  la  seule  force  des  lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nov- 
velle  force  quand  on  les  applique  anx  circonstances 
particulière  de  l'aff'aire  de  Nimes. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que,  dans  les  libelles 
dont  on  s'est  servi  pour  exciter  les  troubles  de  Nîmes, 
on  avait  rappelé  au  peuple  les  anciennes  guerres  re- 
ligieuses, et  qu'on  cherchait  à  faire  croire  que  les 
protestants  voulaient  renouveler  d'anciennes  vot- 
geances.Croyez  queces  haines  rêci{ffoque8  subsiste- 
ront toujours  si  vous  refusezjustice  à  l'un  ou  à  l'auUc 
parti.  La  vengeance  publique  peut  seule,  a  seule  le 
droit  de  suspendre  1rs  vengeances  particulières. 
Dans  un  pays  déchiré  par  tant  de  factions,  les  deux 
partis  ne  manqueraient  pas  de  regarder  la  suspension 
des  procédures  comme  un  déni  de  justice;  ils  se 
croiraient  chacun  victime  de  la  partialité ,  et ,  ne 
pouvant  se  venger  par  les  lois,  ne  se  trouvrnùeat- 
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Uspuavlorisésèse  rettgernii-mêiDes?  Le  décret 
qui  TOUS  est  proposé  justitieraitces  préteatioos  cou- 
pables, puisqu'il  ne  servirait  que  la  vengeance  d'un 
seul  parti.  C  est  à  l'action  de  la  justice  qu'il  appar- 
tient de  suspendre  tous  tes  ressentiments  particu- 
liers et  de  prévenir  les  malheurs  des  vengeances  par- 
ticulières, c'est-à-dire  de  la  guerre  civile  qui  menace 
Toscontrées  méridionales.  Jeconclus  à  ce  que  toutes 
les  procédures  commencées  sur  les  événements  de 
Nîmes  soient  continuées,  et  ^ue  les  coupables  de 
tous  les  partis  soient  poursuivis. 

H.  Bahavb  :  L'objet  qui  est  acluellemeut  sou- 
mis i  la  délibération,  quoiqu'il  ne  soit  qu'une  af- 
fiiire  narticnlière,  est  essentiellement  lié  aux  grands 
intérêts  généraux  de  la  nation  et  à  celui  de  ta  révo- 
lution. Cepeudaut  je  n'éntKrai  pas  dans  le  détail 
des  faits;  aans  le  rapport  volumineux  du  comité  ils 
Tons  ont  été  exposés  avec  la  plus  grande  clarté,  et 
TOUS  avez  entendu  depuis  les  reproches  réciproques 
quescfoDl  les  deux  partis.  M.  Rabaud  vousadc- 
nunlré  que  les  querelles  de  Mmes  n'étalentpas  vé- 
ritablement des  querelles  de  religion.  11  est  égale- 
ment tiicilc  de  se  convaincre  que  des  rixes  particu- 
lières n'out  pas  pu  exciter  des  désordres  aussi  géné- 
raux. Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoirdans  ces 
querelles  les  motiEs  d'un  complot  quelconque.  J'en 
vois  le  foyer  dans  cette  assembtéescditieusc,  sem- 
blable i  celles  qui  ont  depuis  porté  le  trouble  dans 
différentes  parties  du  royaume,  danscette  assemblée 
qui  vous  a  été  dénoncée  par  tous  les  dqiartements 
voisins,  danscette  assemblée  que  vous  avez  été  obli- 
flés  de  dissoudre  pour  déconcerter  les  projets  coupa- 
liles  dont  elle  développait  le  système.  C'est  sur  ceux 
qui  ont  ainsi  égaré  la  multitude  que  doit  porter  ta 
vengeancedes  lois.  Mais  si  le  législateur  a  ledroitde 
discerner  les  chefs  de  faction  d'une  multitude  éga- 
rée, l'Assemblée  peut-elle  adopter  la  proposition  de 
M.  Caznlès?  Si  elle  ne  devait  considérer  que  les  faits, 
et  non  les  intentions,  le  nombre  des  coupables  se- 
rait infini,  il  surpasserait  celui  de  quinze  ou  vingt 
mille;  et  je  demande  si  faire  poursuivre  quinze  ou 
vingt  mille  hommes  ne  serait  pas  une  barbarie  qui 
ne  peut  jamais  appartenir  à  une  nation  libre,  et  si 
ce  ne  serait  pas  décréter  la  guerre  civile..... 

Le  comité  propose  de  réduire  les  doposîtions  de 
sévérité  à  la  destitution  de  la  municipalité  et  à  la 
continuation  de  la  procédure  commencée  contre 
ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge.  Quant  à  la 
municipalité,  je  crois  quesa  destitution  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  négligence  qu'elle  a  apportée 
à  réprimer  les  troubles.  (II  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  .le  dis  que  la  mnnicipalilé  a 
favorisé  l'assemblée  séditieuse  des  soi-disant  catho- 
liaues  de  Nîmes;  qu'elle  a  souQertquc  des  factieux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le 
siçne  de  la  rébellion;  qu'elle  a  souffert  qu'il  se  fa- 
briquât des  armes  dont  on  prévoyait  l'usage;  que 
jamais  elle  ne  vons  a  instruits  des  événements  ;  et 
c'est  sur  ce  fait  que  vous  avez  mandé  le  maire  de 

Nîmes.  Le  délit  existe;  il  a  besoin  d'être  réprimé  

Quant  anx  chefs  de  parti  qui  ont  ordonne  l'enlève- 
ment du  drapeau  rouée,  il  sufBt  d'observer  que  ce 
délit  est  un  crime  public,  un  attentat  spécialement 
diri(^  contre  les  Itns,  pour  nue  l'Assemblée  ne  puisse 

le  laisser  impuni  Déjà  uans  la  m£me  contrée  on 

cherche  à  exciter  les  mêmes  troubles;  déjà  des  ci- 
toyens sont  forcés  d'exposer  leur  vie  pour  marcher 
contre  les  factieux.  Il  est  important  de  ddployer  con- 
tre les  auteurs  de  ces  désordres  la  sévérité  des  lois. 
Il  importe  de  faire  cesser  l'anarchie  et  de  rétablir  la 
paix  dans  le  royaume,  en  y  établissant  le  respect  des 
lois;  respect  qui  seul  fera  cesser  et  les  troubles  qui 
ralentissent  vos  travaux,  et  ces  émeutes,  ces  mou- 
Ycmeots  passagers  qui,  lors  mime  qu'ils  n'ont  au- 


;  cane  intentioD  coupable,  doivent  (trefoHementi^ 

primés.  Les  mouvements  même  auxquels  peuvent 
se  livrer  les  amis  de  la  constitution  sont  dangereux; 
ils  alarment  les  bons  citoyens  et  retardent  les  heu- 
reux effets  de  vost  ravaux.  Quand  l'intérêt  général 
aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  quand  la 
nation  jouira  dans  le  repos  et  la  tranquillité  du  fruit 
de  ses  peines  et  de  ses  travaux,  elle  versera  sur  ses 
ennemis  un  pardon  universel.  Hais  si  vous  voulez 
aujourd'hui  rétablir  la  paix  dans  le  royaume,  n'ayez 
point  de  faiblesse,  et  punissez  sévèrement  les  au- 
teurs des  désordres.  C'est  d'après  ces  considérations, 
d'après  la  nécessité  de  rétablir  le  respect  des  lois, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  ^  rap- 
ports. 

On  demande  d'aller  aux  voix.  —  L'Assemblée 

ferme  la  discussion. 

M.  Virieu  demande  la  parole. 

M.  LB  Pbésident  :  La  discussion  est  fermée.  Oa 
deniaiitle  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du  co- 
mité; je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet du  comité. 

(Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  MM.  Cazalès,  l^utrec,  Foucault,  entourent 
le  président  et  profèrent  successivement  plusieurs 
parolesentrecoupées  par  les  murmures  de  lagauche.). 

M.  BoniiAi  :  n.  le  préûdent,  une  grande  pai  tie  de 
l'Assemblée  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis 
aux  voir.  Je  vous  interpelle  ;  je  déclare  que  personne 
n'a  entendu  les  deux  propositioos.  Le  président  ne 
doit  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre  des 
délibérations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  n'entend  pas.  Vous 
avez  plusieurs  fois  représenté  à  l'Assemblée  que 
vous  n'avez  qu'un  pouvoir  provisoire;  mais  vous 
avez  des  devoirs  constants,  et  principalement  celui 
de  poser  la  question  de  manière  qu'elle  soit  enten- 
due. Vous  devez  éviter  non  pas  seulement  qu'on 
puisse  vous  accuser,  mais  qu'on  puisse  vous  soup- 
çonner. (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  LE  Président  :  Ce  sont  ceux-là  même  qui  ex- 
citent le  désordre  qui  se  plaignent  qu'on  n'entend 
pas;  cela  n'est  pas  loyal. 

H.  Madier  :  Je  demande  qu'avant  que  la  discus- 
sion suit  fermée  H.  le  maire  de  Mimes,  qui  est  ac- 
cusé, soit  entendu. 

M.  "•  :  Il  n'a  rien  à  dire. 

M.  Ls  Président  :  La  délibération  est  commen- 
cée. Je  ne  puis  accorder  ta  parole  sur  aucune  pro- 
position nouvelle.  Quelques  membres  prétendent 
n'avoir  pas  entendu  ;  je  recommence  l'épreuve. 

L'Assemblée  décide  de  nouveau,  et  à  une  très- 
grande  majorité:  i®  que  la  discussion  et  fermée; 
20  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité. 

H.  MuiiiNAis  :  Le  préambule  de  ce  décret  porte 
que  la  nomination  de  la  municipalité  de  Nîmes  n'a 
été  aue  l'effet  de  l'intrigue,  et  autres  choses  sem- 
.  blables.  Je  demande  sur  ce  préambule  la  question 
préalable,  attendu  q^u'il  renferme  des  calomnies 
atroces;  il  est  contradictoire  avec  le  troisième  arti- 
cle du  décret,  puisqu'il  accuse  la  municipalité  tandis 

3 ne  l'article  fait  poursuivre  ceux  qui  l'ont  troidilée 
ans  ses  fonctions. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  a  peut-être  tort  de  dire  que 
le  préambule  renferme  des  calomnies,  car  on  n'est 

E as  d'accord  sur  les  faits;  mais  je  dis  que  ce  préam- 
ule  est  un  jugement,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  juger.  C'est  par  ce  motif  que  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  ALfîuiEB,  rapporfnir:  Comme  je  n'ai  aucune 
prétention  aux  préambules,jeconseiisàlasarores-, 
sion  de  celui-ci. 
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R.  BABftATS  ï  le  m*nppoM  è  l«  mppnssiott  Ai 
Bréambole.  On  décret  fondé  sur  la  raison  univer- 
Klle  n'a  pas  besoin  de  préambule  ;  mais  il  n'tn  est 
pas  de  même  d'un  décret  particulier  fondé  snr  la 
eonnaisunce  des  faits.  L'Assemblée  destitue  la  mu- 
Bicipalité  de  Nfme  :  elle  a  des  motifs  pour  le  faire; 
il  fout  que  ces  motis  soient  eiposés  dans  le  préam- 
bule. 

M.  Gabat  rainé  :  Je  défie  au  diaiccliefen  le  pins 
sabtil  de  eettc  Assemblée  de  répondre  à  l'observa- 
tion que  je  vais  foire.  L'Assemblée  ordonne  une  in- 
formation ;  donc  les  faits  ne  sont  pas  certains,  donc 
elle  ne  peut  la  aC^er  dans  son  préambule.  On  a 
toiûonrs  dit  :  if  «al  frwvé,  U  eal  prove^;  et  Ton  a 
paâu  de  rue  l'état  dans  lequel  cette  alTaire  se  pré- 
sente. L'information  n'est  pas  terminée;  an  moins 
les  témoins  ne  sont  pas  confrontés  ;  la  partie  publi- 
que est  accusée  d'avoir  refusé  d'entendre  plusieurs 

témoins  (Les  murmures  étouffant  la  toix  de  Ko- 

rateur  ;  il  reste  pendant  environ  un  quart  d'heure  à 
la  tribune,  proferaut  de  distance  en  distance,  avec 
beaucoup  de  cbalenr,  quelques  paroles  qu'interrom- 
pent de  longs  murmures;  entiu  il  quitte  la  tribune 
avec  préciprtation.) 

M.  Lavionb  :  Ce  n'est  qne  par  une  confusion  d'i- 
dées que  le  préopinant  a  prétendu  qu'on  anticipait 
sur  l'information.  Il  ne  s'agit  que  de  punir  ceux  qui 
ont  donné  le  scandaleux  exemple  d'avoir  enlevé  le 
drapeau  rouge.  Il  faut  qne  le  préambule  contienne 
les  faits  qui  doivent  être  ta  base  des  Informations. 
Le  préambule  ne  désigne  personne ,  ne  calomnie 
personne.  Je  demande  qu'il  soit  consmé. 

On  demande  i  aller  aoz  roix. 

M.  le  maire  de  Nîmes  paraît  à  la  tribune. 

Plutiewi  vote  dê  Ut  gamhe:  A  la  barre,  à  h 
barre! 

M.  Madtbr  :  Il  font  qne  l'accusé  soit  entendu. 

H.  Vbrcbèrb  :  Qu'il  aille  à  la  barre,  il  sera  en- 
tendu ;  mais  sll  reste  à  la  tribune  Je  demande  que  la 
discussion  soit  formée. 

(La  partie  droite  est  dans  uAetrès^nde  agita- 
tion.) 

M.  LS  PB^STDBirr  :  On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  je  mets  cette  proposition  aox  voix. 

L'Assemblée  décide  qne  la  discussion  est  fermée. 

H.  DcraAunB  :  En  ce  cas,  allons-nons-en  (On 

applaudit.)  Tous  les  membres  de  la  partie  droite 
quittent  les  gradins;  après  é^e  restés  un  moment 
attroupés  au  milieu  delà  salle,  ils  quittent  succes- 
sivement la  séance. 

M.  LB  PBésiDBNT  :  Ou  demande  la  question  préa- 
lable snr  le  préambule  ;  je  la  mets  snx  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  snr 
le  préambule. 

M.  Latib  t  La  municipalité  de  Schelestadt  avait 
été  destituée  ;  mais  les  factieux  se  sont  fait  réélire. 
Le  même  argent  qui  a  déjà  été  distribué  i  Nîmes 
peiimiil  encore  faire  réélire  la  même  municipalité. 
Je  demande  qu'elle  soit  déclarée  inéligible.  (On  ap- 
plaadit.) 

M.  PKnofi  :  Il  est  dit  dans  le  projet  de  décret  que 
la  procédure  sers  renvoyée  an  tribunsi  de  Montpel- 
lier. Je  crois  qatl  serait  pins  pndent  de larenvoyer 
au  tribunal  d'Arles. 

Les  deux  propositioiu  de  MU.  Lavie  et  Pétiui  sont 
adoptées. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix  artiele  par  arti- 
cle, est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  recherches  et  des  rapports,  considérant 
que  l'élection  de  la  municipalité  a  été  l'effet  de  Fin- 
Irigueet  de  différentes  distributions  d'argent;  que 
cette  municipalité  a  favorisé  les  troubles  en  permet- 
tant qu'on  arborit  la  cocarde  blanche,  en  ne  ré- 


primant nst  les  pniM  sédUleai  maulfcsMi  par  la» 

délibérations  des  90  avril  et  i*'  juin  ;  que  les  évé- 
nements désastreux  qni  se  sont  passés  a  Ntmes  les 
29  mars,  2  et  s  mai,  13,  H,  15  et  16  juin  1790,  ont 
été  l'effet  des  séductions  employées  par  les  ennemis 
do  bien  public  pour  égarer  le  peuple  et  tronblô'  la 
paix  du  royaume; 

—  Considérant  qne  la  phis  grande  partie  de  cet 
malheurs  n'aaraient  pas  eu  lien  si  Is  proclamation 
de  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  arrêtée  ledimanehe 
1  s  juin  ï  que  ceux  qni  ont  provoqué  ou  ordonné  des 
vkwnees  contre  les  officiers  municipaux  qui  la  pro- 
clamaient sont  seuls  responsables  de  tousies  délita 
qui  ont  suivi,  et  doivent  en  être  considérés  tommê 
les  auteurs,  a  décrété  : 

•  Art.  l".  Que  la  munîeipalité  actuelle  est  desti- 
tuée; qu'en  conséquence  il  sera  procédé  i  l'éleetimi 
d'une  nouvelle  municipalité ,  sans  qu'aucun  des 
membres  de  l'ancienne  puisse  être  réélu  ;  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires 
au  procureur  général  svndic  du  département,  et  de 
faire  passer  à  Nîmes  des  forces  snfltsantrs  ponr  assu- 
rer la  liberté  et  la  tranquillité  publique  ; 

■  II.  Qu'il  sera  informé  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict d'Arles,  et  à  la  requête  de  l'acciuateur  public, 
contre  ceux  qni,  le  dimanche  13  juin,  ont  donné 
l'ordre  de  tirer  sur  les  officiers  municipaux,  d'enle- 
ver à  deux  fois  différentes  le  ^peau  rougô,  d'en- 
trafner  et  de  retenir  do  force  dans  une  maison  un 
des  ofBciers  mnnieipaui  cbai^  de  la  proclama- 
tion; 

•  III.  Qne  la  piwédure  eemmeoeée  sur  1rs  antres 
événements  des  13, 14, 19  et  Ift  juin,  ainsi  que  celles 
qui  sont  relatives  aux  journées  des  29  mars,  3  rt  s 
mai,  cesseront  d'êtra  suivies  et  seront  regardées 
comme  non  avenun;  en  conséquence,  que  les  accu- 
sés actuellementdétenusserontincesssmment  remis 
en  liberté. 

'IV.EnRn  l'Assemblée  nationale,  profondément 
touchée  des  événements  désastreux  dont  elle  a  en- 
tendu le  récit,  invite  les  citoyens  de  Nhnes  à  se  pn^ 
munir  contre  les  suggestions  qu'on  pourrait  em- 
ployer encore  pour  les  désunir  et  pour  Irsplonger 
dans  de  nouveaux  troirtiles  ;  elle  les  exhorte  à  sscri- 
fier  pour  le  bien  de  la  paix  le  souvenir  et  le  ressen- 
timent de  leurs  maux,  et  à  chercher  dans  l'union  la 
plus  durable,  et  dans  la  tranquillité  publique,  la 
consolation  et  l'oubli  des  malheurs  qu'ils  ont  éprou- 
vés pour  avoir  ajouté  foi  aux  perfides  insinuations 
de  quelques  hommes  malintcntioanés.  • 

—  Le  scrutin  pour  la  nomination  do  président  a 
donné  ù  M.  Louis  Noailles  23S  vois  iur  Ki,  et  à 
M.  Tronchct  126.  H.  Noailles  a  la  Bujorilé  alûolua 
des  suffrages. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  Brràd, 
Lappsrent  et  Salle. 

—  H.  Barnave  annonce  qu'i  Grenoble,  sur  deai 
cent  seize  fonctionnaires  ecelésiaatiqnes,  4eax  cent 
onte  ont  prêté  le  serment. 

La  séance  est  levée  i  dix  heures. 

■  ftAN»  VU  DIHAHGH  tf  PéV»ll* 

Présidence  de  M.  IxmU  Ifoedttee* 

0n  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une 
Adresse  d'une  des  sections  de  la  ville  de  Paris,  dits 
desQuatre-Nations.  Bile  supplie  l'Assemblée  natia- 
nale  de  vouloir  bien  décider  si  M.  NoatnwrnMiy, 
grand  aumOnier  de  France,  peut  oonserver  sa  plaee 
sars  avoir  prêté  le  serment. 

M.  l'abré  Gourm  :  Je  denunde  la  BOpprsiuo» 
de  cette  place. 

H.  BottGHB  :  Je  demande,  moi,  qu'on  examine  la 
qnesûonde  savoir  si  le  roi  peut  gwder  aiqwteda 
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lai  des  eaUMttHipiM  qai  pu  frété  te  ser- 
ment. 

L'Assemblée  renrote  i  son  comité  coilésiasllqae 
ces  diverses  propositions. 

—  Sur  le  rapport  de  H.  DerlMM  le  déerel  snranl 
«it  rendu  : 

•  L'Assemblée  iMti<Mule,  oui  le  rapport  de  soo 
couité  deadomaines,  décrite  qa'oo  eonmisHire  dé- 
l^é  par  le  direetoire  du  département  de  Piris  as- 
ùtera  à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  greffes 
des  commissions  extraordinaires  dn  conseil,  h  l'eBet 
de  réctamfr  les  minutes  des  aliénations  des  biens 
domaniaux  laites  soit  par  des  arrêts  du  conseil,  suit 
par  des  contrats  passés  en  vertu  d'arrêts  du  conseil, 
lesquelles  minutes  seront  déposées  aux  archives  de 
i'Auemfalée  natiomle  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
m  inventaire  sonmaire  dont  un  double  «em  rente 
ta  comité  des  domaines  de  TAssemblée  nationale.  • 

M.  Camus  :  Je  vais  vous  présenter  un  projet  de 
décret  pour  le  remboursement  des  breveté  de  rete- 
me.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L^AsMUblée  Htîonale ,  i»!  le  rapport  de  soo  caoùié 
des  pemioiu*  qui  a  rendu  compte  des  «érificalîons  liiies 

Ef  le  directeur  général  de  liquidation  t  décrite  qu'en  œa- 
ruiié  de  Tan.  111  de  la  lot  du  1*'  déeeiabre  4790  il  sera 
yaji  aux  porteun  de  brevets  de  tcienue«  deut  le>  nomt 
NMt  Hiif  r«.  Ici  indemnllét  qui  aarent  pareiUefluiit  dési- 
fuinÈ  avM  les  InUréU  A  compter  4a  jâmr  de  iaruDîte  et 
eawgirtreMMtdetew  ■AawiMtet  piîcei,  eeafpraéaMit 
D'article IV  de  laloidulS  JauTier  dernier,  savoir: 

«  A  Chariet- Juste  Beauveaa,  <l-devam  yottvemeur, 
VeueMal  ginènl  en  ProtcSKt  la  wmm  de  75*000  Itv. 
fiudfmnltAt  avec  les  Intérêts  de  celle  sObbc  A  compter 
dus  janvier  ITMt 

•  A  Pierre  Minehart-Pciinei'i.  emmnistalre  des  gner- 
rea,  1»  somme  de  X0,000  liv.dlndeuinfté,  aveelesintéréts 
tc<Mnpter  dalSdu  présent  mois  de  rérrier  ; 

•  A  Chart»IiéHi  BoitUlHer ,  anefen  racstre  de  eamp 
«ommmdaut  du  régi  ment  de  Pfeatdie ,  tnidoterfe,  S,000 1. 
é*indcmolt«,  et  1e$  Intérêts  de  cette  somme  &  compter  du 
4  dudil  mois  de  lÏTricri 

«AVidor  CoUb  la  Bwaitot,  commlsiiiw  dm  gusiws, 
la  somme  de  70,000  Uv,,  et  le»  intérêts  depuis  le  M  du 
mob  de  ftvrier  ; 

«  A  Louis-Marie-Florence  Dachatelet»  anden  colauel 
(énéral  des  ci-deTant  gardes-ltançaises»  420,000  li«.  d*in- 
oemnité  ,  avec  les  inierèts  &  compter  du  8  Rrrier  prteot 
Bob; 

c  A  Alexandre-JosepbLenoir,  conmimaire  desguerref, 
70,000  Ht.  d'iodemnitéi,  «t  k»  Inléréla  k  oampler  dn  « 
dndit  prisent  ffloifi 

■  A  Antoiafr-LouIsSanMaTe,  oomnissairedeignerm, 
90.000  Ut.  d'indemnités,  avee  les  ioléréU  A  compter  du 
Ji  du  prèiemaMisi 

■  A  la  ^rge  par  ehaem  dwdéaoBMBés  et-denns  de  se 
conformer  aux  l^s  de  TEtal,  ponr  otKLolr  m  reeomalt- 
aaaee  de  liguldalian  et  le  payement  dm  acmmes  qaiyse. 
smlponéeskt 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  imposition  fMte  par  M.  Vemier  on  nom 
dn  eomité  des  fioanees,  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  Rnances,  ratifie  l'adjudication  de  la  ferme 
des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  faite  par 
le  ministre  des  finances  le  31  (éma  eonroot;  en 
conséquence,  Tautoriae  à  passer  bail  eonfemMÂnent 
nnx  danses  et  emiditions  portées  dans  ladite  adjndi- 
cntM»  et  dans  le  cabier  des  ehai^. 

■  Et  néanmoins  le  payement  des  pensions  men> 
tioonées  audit  bail  sera  suspendu,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et  sous  les  exceptions  portées 
par  lesdits  décrets,  Jusqu'à  ce  que  leur  état  ait  été 


présenté  à  F  Assemblée,  «t  ^'elleaitdécrdM  ce  oaMl 

appartwodra.  •  ^ 

—  M.  Camus  propose  îe  projet  de  décret  suivant  ; 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  articles 
relatifeauzseconrsdes  septuagénaires,  insérés  dans 
le  procès-vrrbal  de  la  séance  du  3  janvier,  seront 
regardés  comme  non  avenus  ét  ntrancbàde  l'édi- 
tion dudit  procès- verbal.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  Adresse  àt» 
électeurs  du  département  de  la  Nièvre.  Ik  annon- 
cent que  M.  l'abbé  Tonel ,  curé  de  Fontenav,  ftgé  de 
cinquante-cinq  ans,  bon  prftre  et  bon  palriote, 
vient  d'être  nommé  à  l'évécbé  de  ce  département  i 
la  place  de  IL  l'abbé  Suflien,  qui  a  refusé  de  pfdter 
serment. 

M.  annonce  que,  dans  le  district  de  Chanmont- 
en-Vexm ,  snr  cent  ecdésiastiques  fonctionnaires 
publics,  huit  seulement  ont  refnsé  de  prêter  ser- 
ment. 

Dans  le  district  d'Orange  quatre  seulement  ne  se 
sont  pas  soumis  à  la  loi. 

—  H.  Chapelier  reprend  la  suite  du  pralet  de  dtf» 
eret  additionnel  de  l'ordre  judiaii^. 

Les  articles  8uivMit8,qni  «evuMMMnetnnnl.ooat 
adoptés. 

«Art.  XXn.  Les eomrafs  rsermeatéi  des greOers dm 
trilMtne«  ne  peuvent,  non  plus  que  les  grfflters  eut- 
mtees,  être  parants  de  rwides  |me»  du  tribunal  qui  In  a 
noisis,  Jnsqa*aa  troMènw  dcyri ,  selon  la  sappntation  ct- 
Tile,  quand  néme  le  juge  parent  dn  gnOer  w  serait  ab- 
atcoQ  de  donner  sa  vo«i  pav  ■•■  diMiloa. 

«  XXIII.  IfenobitaM  Iws  maga  eoMralrm,  ta  dépens 
MHMt  tax«s  par  le  Juge  SOT  reiatsommafae  présenté  par 
les  STonés. 

f  XXtV.  t^ate  perception  de  droits  et  émoluments  eon. 
traiiei  an  iCglemeot»  est  défendue*  pdne  de  coacositon. 
et  le  jagetanienr  en  sera  petMnradlement  reaponsabte, 
sauf  son  i«eo«rs  eantre  roOeler  qui  anraH  trop  reçu.  L'é- 
tat on  Bteaive  des  frais  demeureta  anneié  S  la  minute  de 
la  teoteiMe,  et  sera  paraphé  par  le  greSer. 

•  XXT.  far  provision,  et  en  attendam  quH  ah  été  hit 
un  nooTeaa  tarif,  les  «moloments  personnels  des  grefien, 
snr  disque  expMftian,  seroat  de  la  moitié  des  andens; 
eeaxdnafoaés,  des  taxaletirs,  deshahsiersaudieticten, 
seront  des  trois  quarts;  cenx  des  bulssien  ordinaires  se- 
roat les  aitaifs  ;  mais  tons  ces  droits  ne  seront  perçus  sur 
ce  pied ,  même  dsnt  tes  affttm  d'appel,  qu'eu  égard  aux 
tarift  qnl  étalent  établis  dans  chaque  lieu  pour  le»  alTuires 
depremtère Instance.  A  Paris,  ces  proportions teroot  éla- 
Mies  sur  le  tarif  de  i788,  qui  avait  lieu  aux  lequCtes  du 
PalaH;  mah  il  ne  sera  passe  aux  aroués  aucun  des  droits 
de  conseil  en  de  consoMatlon  auribués  par  ce  laiii  aux 
d-defant  procureurs,  ni  plus  de  trois  actes  ponr  Tcnbr 
plaider  daoa  ahnque  eanaa,  • 

Cet  artide  est  ajourné. 

■  XWI.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ail  aialad 
sur  lastmpWealkin  de  k  pracédaïc,  tas  avanSi  suivront 
csadament  Mlle  qoiesl  établie  par  rofdoattaaeedeldSTi 
U  ne  sera  oepradani  préseaié  aneane  nqutte  pour  obla^ 
la  permissiou  d'assigner,  et,  dans  les  affaires appaÎMéea* 
11  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits  au  pluspour  cba* 
que  partie  ;  d  dans  les  Beux  oO  on  fatt  on  iovenlafre  de 
production,  a  sera  hit  par  un  état  sommaire  qni  ne  pontn 
jamais  «aeéder  plus  de  15  Itv. 

«  XXVIL  A  rigard  des  tribunaux  MMIt  dans  des  villm 
oà  l'ordonaaaee  de  «SS?  n'a  «lé  ni  publiée  ni  ciéeaUe, 
les  juges  et  les  avoués  te  confimnmaaC  aua  lialimum  qui 
j  sont  usités,  en  «e  qui  neaerapasoantraireauxoadifi. 
calions  lattes  &cette  ordonnance  par  le  pi^cédent  article  ;  et 
néanmoins  aucgue  caascn'y  pourra  «Ire  ia«tralle  ni  fugée 
comme  procès  par  écrit ,  soit  en  preniAre  instanec,  aoll  eu 
cas  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalablement  portée  A  Tan. 
dienee,  et  si  leajuni  n'ool  cm  devoir  l'appointer  après 
avobr  entendu  les  plaidoiries  respectif  es  des  parties» 
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•  XXVtff.  tu  tribonant  de  district  et  de  eomneree 
Bout  provisoirement  autorisés  faire  des  arrttés  releUb  & 
la  police  et  It  l'ordre  des  audiences;  ils  feront  etposer 
dansl'audittrfK  les  rdies:  1*  des  affaires sommaircsoD  pro- 
visoires, ou  porté»  par  appel  des  iuges  de  paix  et  tribu- 
vaux  de  police  ;  2*  des  affaires  ordinaires  ;  8*  des  affaires 
Dajeures  et  de  celles  qai  sont  appointées.  Il  ;  aura  par  se- 
natoe  des  audleiKes  destinées  à  chaqae  genre  d'affaires 
dvilea ,  et  d'autres  pour  le  rapport  et  le  jogemoit  des  pro- 
cfti  erimlMls* 

■  XXDL  La  défimwura  dBcIenx  leront  tenus  de  Jnati- 
fler  au  prCddeul  des  pouvoirs  de  leurs  clients ,  s'ils  ne  sont 
tt^slés  h  PaudieDce  de  la  partie  ou  de  son  aToui. 

■  XXX,  Il  sera  proTlsoirement  alloué  par  an ,  pour  me- 
nus frais  de  cliaque  tribunal  de  district,  eu  papier,  regis- 
tres, bois,  lumiiire  et  serritenr  ou  concierge,  une  somme 
de  800  liires ,  qui  sera  augmentée  suivant  les  tiesoins  des 
tribunaux  jusqu*&  la  somme  de  800  liv. ,  sans  pouvoir  ex- 
céder cette  dernièresomne,  laquelle  sera  payée  par  lesre- 
cerearsde  district,  sur  les  mandats  des  présidents.  Celte 
somme  sera  d'une  moitié  en  sus  dans  les  villes  an-dessus 
de  soixante  mille  èmes,  et  du  doaUeè  ftrts.  Il  ne  sera 
passé  aucun  frais  de  buvette. 

«  XXXI.  Les  huissiers ,  gardes  du  commerce ,  et  antres 
«éeoteurs  des  jugements  faisant  une  exécution  quelcon- 
que, porteront  une  canne  blanche,  et  à  la  boutonnière 
une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs 
et  pMtant  ces  moti  :  aettoa  4e  la  M, 

m  Les  hoissiert  andiesden  porteront,  dans  le  mCmi 
cas,  le  costume  réglé  par  le  décret  du  3  septembre  1790  ; 
ceux-ci  icroiit  seuls  les  significations  d'avoué  &  avoué; 
tous  autres  buissiers  qui  feront  ces  slgniGcations  seront 
condamnés  pour  chacune  &  une  amende  de  13  liv.,  dont 
moitié  applicable  aux  buissiers  audieuciers  du  tribunal. 

•  XXXII.  Les  juges  de  tribunaux  de  commerce  seront 
Installé  par  les  officiers  municipaux  dans  la  même  forme 
prescrite  i  l'yard  des  tribunaux  de  distrid.  AussitAt 
■près  leur  inslallation  ils  procéderont  i  la  nomination  du 
greSerd'après  les  ftirmes  éiaUles  pour  les  autres  tribunaux. 

«  XXXIII.  Les  oOiclers  municipaux  des  lieux  où  il  y 
avait  des  iusUces  ci-devant  seigneuriales  reconnaîtront  et 
lèveront  les  scellés  qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes,  et  fe* 
vont  transporter  les  minutes  et  registres  au  greffe  du  tri- 
liunal  d<>  district,  dont  le  greffier  s'en  chargera  au  pied 
d'un  brei  état.  11  en  sera  de  même  des  ci-devant  sièges 
rojaux  compris  dans  le  territoire  du  tribunal;  mais  îx  Té' 
gard  des  ci-devant  cours,  ci-devant  présidiaux,  bailliages, 
■éuécbaussées,  vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  l**}  Irl- 
bnnaux  de  district  sont  placés,  les  officier»  municipaux 
Doromeronl  tel  gardien  qu'ils  Jugeront  à  propos,  duquel 
ils  prendront  le  serment,  et  qui,  après  la  reconnaissance 
et  levée  dcsscellés,  se  chargera,  sur  un  bref  état,  des  mî- 
notes,  registres,  ardiives  de  ces  anciens  tribunaux,  et 
pourra  en  délivrer  des  etiraits  ou  expéditions,  en  ae  rece- 
vant que  20  sons  par  chaque  rAle,  dont  ils  compteront  de 
clerc  i  maître  &  la  municipalité,  qui  kur  fixera  nn  salaire 
raiswinablo 

—  H.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de 
demain  amené  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
ifoiigratious. 

M.  FoLLEViLLB  :  Lc  rapport  di  comité  n'3  point 
encore  été  distribué.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajourné  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  eu  le  temps  de  le 
connaître. 

M.  Cbapglibb  :  Nous  serons  en  état  de  faire  de- 
main le  rapport  du  projet  qui  nous  a  été  renvoyé. 
SI,  après  la  lecture,  il  paraît  que  la  discussion  ne 
peut  être  entamée  sur  les  articles  très-simples  que 
nous  présenterons,  il  sera  encore  temps  alors  de 
demander  l'ajournement- 

M.  Cacalès  :  Je  demande  la  parole  pour  

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

La  léBiice  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  DE  HONSIEUB. 


On  vient  de  voir  pour  la  première  fois  k  ce  tbéltre  un  opért 
italien  que  le  poëme  seul  a  fait  réouir.  Il  Burbero  dt  buon 
cuore  est  une  traduction  du  Bourru  biaifaiuuu  de  M.  Gat- 
doni,  auquel  ce  poète  célèbre  (qn'oBa  nsané  l«  Halière  do 
l'Italie ,  parce  qu'il  eit  le  restaurateur  du  théllre  coaûqu» 
de  ce  pays)  a  fait  quelques  changements.  Tous  les  sentimenta 
intéressants  et  honnêtes,  toute*  U%  sîtnatioog  toucfaaotes  et 
comiques  qu'en  applaudit  dans  l'wiginâl,  font  une  sensatioa 
égale  dans  la  traduction.  Onretrouvedansll.  NaDdîoi  le  t>> 
nut  avec  lequel  U.  PréviUe  rendait  le  principal  personnage, 
et  la  pièce  italienne  est  également  soutenue  par  le  je« 
des  acteurs.  Ainsi  son  succès  n'est  jusqu'ici  que  celui  de  ta 
pièce  française  ;  mais  ce  qui  lui  est  particulier  c'est  la  nm- 
siqnet  c'est  onliaairement  laanule  chose  qu'on  écoute  et 
qu  on  admire  dans  un  opéra  bouffon  ;  elle  est  la  partie  bihio 
de  celui-ci. 

H. Vriento  Martini,  qui  eaM  l'auteur,  Mkna  nuridea  «•• 

Jagnol.  Quoique  ole«é  en  Italie,  îl  a  su  se  faire  une  manière 
lui  qui  ne  ressemble  en  rien  h  celle  de  ses  maîtres;  il  s'est 
écarté  dei  routes  trop  battues  et  a  prouvé  dans  ses  deux 

Ïremiers  ouvrages,  intitulés  tma  Cosa  rara  et  tÀUnrt  di 
UattA,  un  talent  plein  de  grlce  et  une  originalité  piquante. 
La  musique  de  ces  deux  opéras  n'est  pu  très- rigoureuse, 
nais  elle  est  singulière  et  neuve.  Il  faut  convenir  qne  celle 
du  Bourru,  avec  la  même  faiblesse,  est  bien  loin  d'avoir  lea 
mémca  qualités-  On  n'f  reconoall  l'auteur  qu'à  Tabos  qu'il 
fait  du  mouvement  à  trws  temps,  mesure  çrave  et  qui  con- 
vient bien  au  caractère  espagnol,  mais  irregulière,  hors  do 
la  nature,  et  qui  ne  doit  être  employée  que  pour  la  vérité. 

Cependant  le  mérite  du  poème  l'a  emporte  aur  le  déiavMi» 
Uge  de  la  musique ,  tant  il  est  vrai  qu'eu  France  le  mérita 
dramatique  ett  le  seul  qui  soit  bien  connu  «t  aenti  géaiéral*- 
ment. 

Nous  n'avons  pas  parié  d'nno  petite  comédie  tottiidéc  la 
ToiUue  dt  Julie,  par  H.  Dumoustier,  auteur  d'jticeilc  i  fa 
oini;>agne.  Les  détails  en  sont  agréables,  nuis  la  laad  an 
est  commun  et  le  succès  très4Bible. 


AVIS. 

Le  viriuble  ^ImoMdb  elef  adreuei  Paris  et  de  edlea 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  qui  te  vendait  précA> 
demmputchet  H.  Lcsclapart,  rue  du  Houle,  n»  11.  as  vend, 
depuis  le  IB  décembre  1190,  rue  Coquillière,  d<>  10. 


SPECTACLES. 

l^iataiDiLANtTmN.  — Au|.  la  17*repr.dera  IJUrtê 
ronfatie,  ou  te  De^timê  renoerti,  piÈce  en  S  actes,  en 

pro<e. 

Mercredi  la  1'*  repr.  de  Afenzf,trag.aoaT.— Son.  la?* 
repr.de  Jtan  Calas, 

TniaToa-lTALiBN.  — Auj.  ta  Mélomanù;  la  IS*  repr.  da 
Conv4iteueHl  de  qualité,  et  la  Soii-ée  orageuse. 

Demain  Us  Dettes ,  et  la  3*  repr.  d'£M|»Arwsi»e. 

Aiuieo-CoHiQiJB.  —  Auj.  ta  UaHeimaule .  pifcc  en  nn 
acte;  l'IiisurrcclioiitUM  Ombres^  oa  ta  tUetttiititNi  de  l'S' 
lyiée,  pi^épisod.  eounacte;  Pierre  de  Pi-aptHee,fao- 
tom.  en  3  actes. 

TnéâTasou  Palsis-Rovil. — Auj.CUas.ou  leFituéitisme, 
drame  en  4  actes ,  en  proseï  le  Htvenanlt  ea  3  actes»  cm 
prose,  avec  un  divert. 

CoutoiaRs  M  BaAOïOLAis.— Auj.  Betâeke. 

TBiATXB  Dx  MossiKDB.—Auj.  la  S*  rcpréKot.  de  //  Bkt- 
bero  di  bttOH  euore,  opéra  italieo,  mnriqoe  dd  stator 
Vrienio  Martini. 

IXimain  ta  Toilette  de  Julie. — En  attend,  la  1**  repr.  des 
Lunafifues,  ou  le  Nefoui*  de  Nieodime,  et  la  1**  des  Capn* 
efas,  com.  en  i  actes. 

TiésTaa  ot  iiAnM0nxLi.i  MoNTimiai ,  an  Palais* 
Royal.— Auj,  la  Femme  juge  et  partie,  com.  eo  5  actes, 
et  l'Apotliieaire,  opéra  en  i  actes, 

TniaTaR  Fainçais  couiqub  et  LvaiQua.  —  Auiour^  te 
Berceau  d'Henri  /f,  opéra  bouffbn,  en  3  actes:  te«  Demat 
Contrais;  com.  eu  un  acte  ;  les  Diguisemeat»  rfffsajojt»  « 
opéra  comique  en  S  actes. 

CLea  DIS  EiaiiniaBS ,  un  Panthéon,  rue  de  dkartrau 
— Il  eA  onvert  tous  les  jours  juiqu'ft  telle  bearequ*!!  nlwat 
A  HU.  les  «boooéld'jr  rester,  ^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U  13  fierier.  —  On  serait  tenté  de  croire 
que  1rs  mouvemenls  actuds  sont  hvorables  à  une  paii 
prochaine.  Les  ministres  des  puissances  médiatrices  ont 
dépêché,  le  18  janTier,  des  courriers  de  Scliiilow  à  leurs 
Muverains  mpêctif5(  pour  leur  dnoander  des  imlrnclions 
déBnitim  concernant  Is  saraoUe  du  traité  qui  se  négode 
entre  la  Porte  et  Tempefeur. 

Des  dépêches  en  dale  du  18  janvier,  Tenant  du  congrès, 
sont  arrivées  id  ao  cbargé  d'aOUres  de  Londres;  elles 
portent,  dit-oo,  «nsubslanceqnelesminiilres  delà  Porte 
seront  iocessaasineot  disposés  ft  accepter  la  proposition  de 
mtiliMr  les  choies  du»  l'état  où  elles  étaient  if  ani  le  8 
jUTier  I789(  et  è  consentir  à  ce  que  les  tnilés  précédents 
entrelaPM'teella  maison  d'Autriche  aient  leur  eOel.  On 
dit  qu'on  est  aussi  sur  le  point  de  convenir  que,  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  Bussie,  la  forte- 
resse de  Cboezlm  restera  entre  les  mains  des  Autricblrns. 
C'est  en  conséquence ,  ajoute-tHm ,  que  le  minutre  impé- 
rial a  renouTclé  la  promesse  que  Teaperear  ne  praidra 
■ncnoe  part  t  la  guerre  adoelle... 

Bo  effet,  le  conseil  aulique  de  goem  a  earo;é  des  or* 
•  dres  aax  troupes  de  ligue  dans  la  Croatie,  qui  leur  enjoi- 
gnant de  retounter*  une  partie  en  Autriche ,  nneaulreeo 
Bohème. 

Dans  plnsicars  cantons  de  la  Hongrie,  particulièrement 
dans  le  coniUI  de  Cioi^ride,la  disette  des  vivres  était 
arrivée  au  point  de  liwoer  la  basse  classe  do  peuple  à  se 
faire  du  pain  avec  des  roseaui  el  des  raeines.  Notre  mo- 
narque ,  instruit  de  ce  malheur,  a  donné  ordre  sur-le- 
diamp  d'ouvrir  les  nH^asins  nllitairea  et  de  distribuer 
du  pain  et  de  la  Ihriiie  h  tons  «ux  qui  en  aurident 
soin» 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  12  février.  —  Il  parait  que  tout  doit 
demeurer  stable  dans  notre  système  politique  ;  non  que 
celte  Rallié  d^ende  seulement  de  la  solidité  de  nos 
principes,  mais  parce  qu'une  pacification  prochaine  a  déjft 
ralenti  les  tentativrs  d'une  grande  puissance  pour  altiëdir 
notre  alliance  avec  la  Russie ,  et  que  nous  sentons  tout  le 
prix  de  notre  prudente  neutralité.  Nous  bénissons  le  Ciel 
de  ce  qu'on  n'a  point  vu  paraître  de  vaisseaux  anglais  dans 
la  Balliqueà  uneépoqueoù  nous  nousserioos  vus  Forcés  de 
preuflre  part  aux  dispendieuses  horreurs  de  la  guerre  ac- 
tuelle. Notre  gouvernement  a  le  plus  grand  besoin  d'éco- 
nomie. Le  roi  a  déji  signé  les  réduclious  et  économies  qui 
seront  faites  dans  les  diverses  brandies  de  l'admloittra- 
tion  ;  dies  s'élèvent  la  somme  de  475,600  rixdslers.  En 
ajoutant  k  cette  somme  celle  de  154>000  rixdalers,  è  la- 
quelle on  a  porté  diverses  augmentations  de  recette,  le 
fonds  d'économie  monte  A  629,500  rixdalers. 

Le  nombre  des  bâtiments  danois  qui,  pendant  l'année 
dernière,  ont  été  dan»  les  poils  de  Dantaig,  Riga ,  Hemel, 
Cadix,  Livoume,  Dordrecbt,  Roiterdim  et  Bordeaux, 
awnte  li  qutra  cent  dlx.neut 

POLOGNE. 

Dt  VanovUt  tê  12  février,  —  L'envoyé  d'AngIderre  a 
remis  an  ministère  une  note  par  laquelle  il  Inrile  la  ré- 
publique i  bire  avec  sa  cour  un  traité  d'alUaoceet  de  com- 
Deroe. 

H.  le  baron  de  Rheede,  andtassadetu*  de  Hollande  A 
Berlin,  vient  d'arriver  ici  ;  il  doit  éire  question  de  nous 
proposer  un  traité  de  commerce  avec  sa  cour.  On  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  être  question  en  ce  moment  d'anlres  inté- 
rêts, quoique  nous  sachions  que  la  Russie  se  soit  refusée 
■a  Miatu  quù  pour  sa  paix  avec  les  Turcs,  malgré  les  re* 
préteolatioas  des  cour»  de  Londres  el  de  Berlin.  Noos  som- 
■Hsdispaaés  è  attendra  paisiblement  les  deraières  résolu- 
tions de  la  Prusse  et  de  t'Anglelerrc.  D'ailleurs,  il  nous 
semble  que  l'emperaor  vent  la  psii.  Noua  pensons  que 
toutes  ces  l^res  démonstrations  militaires  dont  il  fait  un 
feu  parade  ne  sont  que  pour  engager  la  Porte  à  «ccepler 

i'*Sérig,-'TomeFIU 


le  ttatu  quo  d'une  manière  égale  pour  les  deux  parties. 
Léopold  vent  sans  doute  conserver  dans  leur  entier  les 
avantages  commerciaux  que  Joseph  II  s'était  fait  stipuler 
par  les  Turcs  avant  la  guerre  ;  mais  aussi  LéO|)old  veut 
rendre  de  bonne  fol  toutes  les  conquêtes  que  ses  armi>s  ont 
ftites  dans  le  eoun  de  cette  guerre  sur  les  Ottomans..... 
Nous  MTOOS  même,  h  n'en  poavoir  douter,  que  le  plénipo- 
tentiaire turc  a  dépéché  un  courrier  à  Conslautinoplc 
pour  demander  de  nouveaux  ordres.  Voilti  probablement 
ce  qui  prolonge  le  congrès  de  Scbistow.  Il  y  a  pourtant 
encore  une  chance  pour  la  continuation  de  la  guerre  :  c'est 
le  caractère  du  Sultan  ;  ce  prince  peut  s'obstiner  encore, 
sur  la  foi  des  traités,  A  tenter  imprudemment  de  nouveaux 
hasards.  Dq>nis  la  prise  d'Ismallow,  il  n'y  a  point  de 
nouvelles  des  opérations  de  l'armée  russe.  On  écrit  seule- 
ment de  la  Moldavie,  en  dale  du  1 1  janvier,  qne  la  flottille 
russe  et  une  partie  du  corps  d'armée  qui  était  A  Ismadoir 
sont  arrivées  près  de  Gallali,  et  que  le  généra]  Suwarow 
est  allé  au  camp  de  Uaxinen  pour  faire  les  préparatifs 
convenables  dans  l'intention  d'attaquer  Brallow. 

D'après  des  Idtres  de  Pétenbouif,  le  g^ral  major 
German.  qui  a  totalement  défait  et  pris  le  battal-baeha 
dans  le  Coubao,  a  reçu  de  l'impératrice  l'ordre  militaire  de 
Sàinl-Geoiges  de  la  seconde  classe,  et  en  outra  une  gratifi- 
cation de  cinq  cents  paysans. 

A  l'ouverture  de  la  séance  destinée  à  la  discussion  des 
affaires  d'économie,  on  a  repris  avec  beanconp  de  chaleur 
la  motion  de  faire  payer  aux  membres  du  ci-devant  conseil 
permanent  et  de  la  commission  do  trésor  le  surplus  de  ce 
qui  arait  été  accordé  pour  l'achat  du  palais  de  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Le  roi  s'est  rimaeot  intéressé  dans  celte 
affaire^  et  a  oEfert  A  la  fin  de  payer  le  surplus  sur  ses  pro- 
pres revenus,  à  raison  de  100,000  florins  par  ao.  La  diète 
n'ayant  voulu  eonscntira)  aneone  manière  Adiroinoerles 
revenus  dn  roi,  et  sentant  parfkiiement,  d'après  les  reprè* 
seotalions  dn  prince  Sapieha,  que,  dans  le  cas  d'une  déci- 
sion rigoureuse.  Sa  Majesté  ne  manquerait  pas  de  rem- 
bourser généreusement  les  condamnis,  on  a  terminé 
l'affaira  en  décba^eant  nUèrement  la  coonniisloD  da 
trésor. 

ANGLETERRE. 
Débat»  da  parlement. 
De  Lon4ri» ,  le  9  février,  —  Sir  Chartes  Bnnhury,  so 
proposant  de  faire  une  mmion  raialivement  A  la  colonie  de 
Botany-fiay,  mit  en  avant  cette  proposition  vraiment  ef- 
frayante pour  toutes  les  AB»es  sensibles,  honnêtes  et  amies 
de  rbumaïAé  et  du  bon  ordres  si  essentiel  au  bonheur  des 
sociétés,  que ,  dans  les  dix  dernières  années ,  le  nombre 
des  criminels  condamnés  A  des  peines  cBpilale<i  avait  dou- 
blé cdui  des  vingt  années  précédrnies.  Celui  deseriminds 
condamnés  A  la  transportalion  l'avait  au  moins  quadruplé 
annuellement  pendant  les  dix  dernières  années.  Il  en  con- 
clut avec  raison  le  besoin  n^nt  d'nne  police  qui,  sans 
nuire  A  la  liberté,  pOt  réprimer  la  licenee,  puisqu'il  valait 
mieux  prévenir  les  crimes  qne  de  se  voir  réduit  à  les  pu- 
nir. —  Il  s'étendit  ensuite  sur  la  mauvaise  disposition  des 
prisons,  où  les  coupables  entassés  s'infectent  de  tous  les 
vices  de  l'Ame  comme  de  toutes  les  maladie*  do  corps.  — 
On  s'était  proposé  par  la  transportalion  d'éviter  ces  iocon- 
vénienu,  et  de  se  dispenser  des  frais  considérables  que 
coQieraient  des  prisons  assex  vastes  pourque  les  différentes 
classes  de  malftilleurs  y  fassent  séparées  ;  mais  l'établisse* 
ment  de  Botany-Bay  remplisnait-il  ce  but?  Les  dépenses 
ftites  pour  y  conduire  les  criminels  étaient  aussi  exorbi- 
tantes que  le  lieu  où  on  les  transportait  était  peu  propre  A 
recevoir  ces  malheureux,  dont  la  justice,  la  raison  et  l'hu- 
manité voulaient  qne  les  intérêts  ne  fussent  pas  totalement 
oubliés.  En  conséquence,  U  demanda  qu'on  soumit  A  la 
Chambra  un  état  eiad  dn  nombre  des  criminels  condam- 
nés, envoyés  d'Atv'derre  dans  la  colonie  de  New^utb- 
Wales,  ainsi  qu'an  état  de  cens  qn*on  devait  y  transporter 
celte  année. 

H.  Jekyll  appiiya  cette  motion,  et,  remHtant  A  unenn- 
tra  fols  de  se  faire  expliquer  pour  quelle  raison  le  miniïtèrn 
•Tait  négl^é  d'eiécnter  nn  ide  da  {nriement  portani 
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qu'il  serait  établi  des  maisons  de  coireclioD ,  il  soutint 
qu'on  ne  pouvait  envoyer  de  gattA  decaur  dies  tioauDCs 
mourir  de  faiiD  sur  un  roche  stérile  cVlait  cependant  i 
qoot  Ton  s'eiiMwalt  tan  i^u'on  n'auratt  pas  de  docuinents 
BuHÎcBUquM  Mr  wt  étobliaswaert,  dont  dm  fo«lede  (tes» 
f  Minnto  ivKaraieM  trtf  mt.  ti  falMt  daM  sM^ndre  le 
ûbftÊl  de  dix-lHdt  cml  emqiuBlc  crinriaebeeedawiifa , 
KtMHeneiit  rdpartbsnr  |dutieiirsTaii6e»a  prtii  junettfe 
àlaveile. 

Le  ebancdier  de  rfabiqairr  esieya  de  diMlpei  ce  qu'il 
appeliit  des  pr^eiHion»  conUe  la  eolonir  de  Bolany-B»^, 
uni  cepCBdent s'opposer  A  la  molien.  qoi,  nnceui  voix, 
Ail  adoptée»  aimiqor  hi  deniMide  da <teti  dei  dtpeimt 
Mica  daos  cette  cirfeaie.  tant  pew  l'étaMisaiaeiit  cMI  et 
milttaire  q ve  pour  les  adnts  de  provisions. 

I)  y  eut  comité  une  longue  discussion  sor  la  deflasade 
fahepar  H.  Powjs  d'an  coarilè  général  qui  eiaminerait 
les  danses  d'un  bVi  pertanl  règlement  pogr  les  prisons. 
CeMse  11  fiHri  qnarante  nembrr»  au  amws  pow  fimner 
UB  coMité  de  la  Cbaosbre,  plusieurs  opposanta  élaat  aertiar 
U  M  pviaireif  Uew,  ce  qoi  Bit  ta  h  la  sdaBBtk 


FRANCE. 

De  ParH*  —  OmiMhn  dam  le  n*  CT.  Aprfe  aroir  m- 
teodo  la  fecturede  l'Actresse  de  l'assemblée  provineble  du 
Nord  de  Sainl-Domingoe  pour  l'éreclkm  d'ime  statire  du 
roi,  Sa  Ma)eslé  a  répondu  :  €  Je  suis  très-scnsiMe  aux  té- 
moignages d'alTectioa  que  me  dom»  la  proiinee  daNbrd  ; 
jere^ois  avec  plaisir  son  bommage.  > 

Département  de  taMotelle.  —  Jfcft,  iiféi>rîer, 

Vd  envoyé  ds  prteee  Ifessaa-^aaAnMk  s'eei  prdscMd, 
1»  a  de  ce  maii^  an  départemm*  poop  s'ap^ag.  aa  mm» 
da  priaee  »  k  la  mie  daa  Ueas  de  l'^bafe  de  Wedgasse. 
Il  a  taToqaè  lea  tkmn  m  neta  desquels-cctts  afabaje  a  été 
raie  ft  la  France ,  et  qui  oai  ^  ran>^  U  y  a  qwelqaa 
lampe  dane  le  mémoiic  ptésoMé  pw  cette  awiseï»  b  l'A»- 
aaarilWe  natioaafc.  Le  comité  d'alténatiDa  autant  )agé  qna 
caa  Meaa  devaient  «tre  vendus  cemaoe  ét^aiM»  natio- 
nan .  le  priaee  de  Nassau  a  rédamd  coaAre  cetis  déctsfa»» 
Le  dfavetoire  du  dèparteascat  de  Mefx  a  era  ^cd  cans^ 
qaanflc^  devoir  surseoir  *  Miéaailav  iaBqB*fc  ce  que  TA» 
semblée  nationale  ait  prononcé.  La  municipalité  de  Meta, 
qui  a  fait  sa  soumissiott  sav  ww  pavlie  de  ces  biens ,  de- 
mande à  l'Assemblée  qu^on  procède  h  leur  vente.  —  Le  IS 
du  mois  prochain ,  les  éteetnrrs  do  déparlement  s'assem- 
Ueront  b  Heli  pe«r  précéder  b  ta  nooriaailoni  d'an  évé- 
qm,  d'an  juge  aa  HMaal  de  eassatioB ,  ei  d'un  membre 
da  la  bnla  eour  natlomle. — Tieale-drax  ecoMslasiiqMs 
di  oelte  ville  ont  prél*  aenoMM  ï  leor  esnaple  a  été  s«ivt 
|iar  bemeaap  de  eorCs  de  eaaspaine  de  MtK  dkirtet  et  de 
dMriets  TtisiBSb 

De  TkionvUU ,  U 19  fivHer. 

On  coalioae  d'approvWammv  Ica  magasias  qai  aaai  à 
Trêves.  Il  se  tiit  dao»  les  pays  eirceavoisiaft  da  ealte  ville 
dm  levées  eoBeidérables  de  iburragee  et  surteat  d'aveiae. 
On  assure  que ,  malgré  la  vigiUaiée  dm  tmipei  qui  sont 
sur  la  froatlire,  o»  •sport»  de  temps  m  tempe  de  oella 
espèce  de  gnàns.  La  eiwidll*  est  exailée  par  le  haut  prix 
4«  rélranger  o(ba  de  ravaiM,  qai  aevcmtbTrèwaaa 
motnamaitié  plus  cher  qnedHaawcaaip^aaa» 

DiptrltamtétUi  JCsarfAe.  —  AaiMaswfaw, 

te  n  février. 

D  j  a  ta  an  emnmenecmeat  de  cette  semaine  une  in- 
surrection  à  Blideslrofl;  i  l'ooeasion  de  l'établissement  des 
coomils  préposés  au  reculemeat  des  barrières.  Un  des  ad» 
nlnistralenrs  du  déparlement ,  qui  av»t  été  nommé  com- 
nisseire  pour  cet  objet,  a  couru  le»  plus  pands  dnugers  et 
■  été  obligé  de  s'enruir,  escorté  de  quelques  bussarda  qui 
•ont  arrivés  à  son  secourv  i>lusieurs  employés  de  Tau* 
cienue  feime  générale  ont  été  grièTement  blessés.  Le  dis- 
trict de  Sarregueminca,  pour  btre  cesser  ces  troubles ,  a 
uivoyé  un  délacbemeat  da  cavalerie  à  diteréthn  Bli> 
aestro£  La  municipalitd  de  ce  gros  boui^t  fatiguée  de 
imurrir  et  d'bébetger  let  nouveau  bdtes,  est  venue  faire 
part  au  département  du  repentir  des  lûïntants  et  an- 
noncer qu'ils  étaient  préu  à  recevoir  les  piépMés  de  la 
ferme* 


Dipartement  At  JKiut-lWa.  —  roAmo-^  Ib  n  fini», 

AHjouidnul  aBdélaclMnieat  A»  dragons  d*AngoaHM 

est  parti  eu  liàte  de  retie  ville  pour  se  rendre  bRulhcb,oA 
l'élection  d*un  june  de  paît  a  occasionné  du  déwrdie.  Du 
reste,  la  iraiiquillilé  le  pins  piubade  règne  dans  nos  mur% 
el  plusieurs  de  nos  chasseurs  nationaux,  dont  l'absence 
avait  passé  pour  une  émigration  beatfle,  sont  de  retour 
depai»  quetyiea  jewa»  —Nos  gardas  ■atianale»,  qai  ont 
signalé  leur  civisme  daas  la  mût  da  4»a»  metiaatà 
l'abri  de  toute  insulte  USf.  les  commiwaîrca  eiviU,  oat 
reç»  une  (oule  de  lettres  de  félicitatioea,  pan^  ksqoeUea 
on  distiague  ceUe  du  asioûlrc  de  la  giiesce  et  ceUa  qp» 
M.  Broglie  leur  a  adtcuée  aa  aorn  de  toua  lea  rtfi|niih 
d'Alsace. 

Diptu-tetmetd  die  JrédmMêm 

BxtrtM  dTmie  lettre  4$  Civet,  ém  SO  /ftstnv  — M,  tr 
boai^estre  Denenicii  brmIi  a» vetfeiw ihagiia,  aa» 
casionnépartesmalbeorsdesa  pe«^  Fa  awidall  aa  Se^ 
bean.  L'abandon  impréva  de  la  Praaec  kri  avait  porté  1» 
coup  le  plus  foneslK  Cet  homme  cstiaiaMa  a  caaserré  jaa- 
qo'b  soB  dernier  moment  la  frieemade  égadléd'tmer 
son  denrier  jamr,  H  parMt  cacait  deia  poMai  U  »^ 
grenéqa'enêw 

Ses  concilajm  oal  aeca^^ogad  Ma  aHvaff  Ha  aag 

versé  des  larmes  sar  aateortife  La  m^dm  deax  Glvcl 
et  de  CbarleamM,  le»  oBeieva  maniLipaax,  leat  l'état 
major  de  la  garde  natioaate*  cf  ctlet  des  régtweiifc  d*Ai^ 
magnae  et  Rvyal -DeofAiv  ool  aseampagoé  le  caawai 
depisis  la  natsoo  de  M.  Deneeel  hMqu*b  régHee,  et  delb 
même  hnqv'aa  ctwielière  imbHei,  qvoéqa'H  sek  étoïgné 
d'un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Ces  honneurs  étaieal  Uea 
dns  b  Qir  banatc  qat  n^  pa  svnévw  b  la  Nhevlé  de  saa 
pays,  ffoe*  devions  noas  attendre  qatts  hii  meitmt  rea- 
dus ,  qacrique  en  terre  éfrangéret  ebee  aoe  nmiaa  ati  la 
sentinKnt  de  la  Kberlé  eommeaep  b  Inspirer  déjà  de  graiH 
des  venus.  Le»  Franç»»  ont  montré  parce!  aeledapiClé, 
crrique  è  la  fbisrt  reltgieose,  combien  Ha  saal  dignes  d^ 
tre  Nbres. 

Pendant  les  obsèques  hospilaltères  du  vertueux  Doncael; 
le  prince^vèque  rentrait  danaLtégc*  au  milieu  d'un  peu- 
ple qui  avait  ordre  de  se  réjouir.  Ce  prélat  régnant  est  »• 
tourné  dans  son  palais,  dont  une  garde  de  deox  cents  bom» 
mes  défend  rentrée  nuit  et  jonr. 


Ferme  sise  \  Cbutret  en  Brie ,  près  Tonraon ,  conculant 
d*Di  de  grandi  corpt  de  bitimeatt,  en  f  arpent  39  perches 
tO  piedi  de  Jardin,  en  fO  arpent*  de  b<nt,  en  7  arpeaU  de 
pré>,  el  en  tffif  arpents  de  terrvs  laboarabfes,  prodaisaotlê 
lowt  environ  S,70D  Irv.  par  an.  franc  et  qaKte  de  ma 
drurtaeignenriam,  dont  la  dernière  eocfcércesSàeO.nPOlrT.r 
k  vendre  tar  publicatien,  défimiiveMeat  et  mua  jt— e  re- 
miae,  en  Péiade  do  M*  Hedard,  aetrira  b  Paris,  ma  da  Setaa^ 
le  tt  marsk  treiBlieiifea  de  relevée. 


BULLETIN 
DB  TASSEMBLÉB  RATIOIVALK. 
IV^«tdene<  de  M.  tavÂt  NoaitU», 

I^ANCB  DU  LtmOI  S8  P^IBR. 

Sur  la  proposition  de  M*  Boudie  rAssem^tMe 
crête  :  !<>  que  le  rapporteur  de  chaque  décret  d'alié- 
nation est  autorisé  à  revoir  les  minutes  et  les  expé- 
ditions des  étato  joiiKs  atixdits  décivis,  poir  vftiSer 
les  errrats  el  les  eorrim,  en  préseme  #an  dnse- 
crélaires  du  comité  d'aliénatioit,  «t  de  RI.  Boaclie, 
l'un  des  commissairtt  de  l'Assemblée  uationale  pour 
la  collation  des  décrets,  lesquels  pwapheroni,  arec, 
les  rapporteurs,  les  renvois  nécessaires.  S*  La  éUls 
d'aliénation  ne  seront  point  dorénavant  imprimét 
avec  les  décrets;  il  sera  sursisà  leuriii^»tasioBûia> 

3u'à  ce  que,  les  adjudicatiiHtt  aux  municipauték^ 
tant  consommées,  la  totalité  desdits  décrets  puinit 
être  réunie  et  présenter  rcnaemble  ifesdites  elkiiia 
tions. 

—  Sur  lerapportdell.GiffliisIe  déeretsirinat 

est  rendu  : 

s  L*AsieDbKe  »tloii«ki  ra  llnstmcUoD  daikma 
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i  W0«  «wiMiite  par  it  ni  k  47  fa«r  «M  Méaslta ,  et 

rarddeVl  da  dècrti  Ai  U  4e  œ  nuis  oMMmMl  kêtniitê 
4et  domines  Dalionanx  ^ui  «ppBiiieiidnHit  «ai  «cfwi- 
feus,  dCerÊte  que  ledil  article  VI  n'auim  ion  exécsUau 
mue  dms  le  cas  d'adjudicition  fcite  dirpctemeiU  par  la 
•ariM  ^■ét»  parUcaliers  ;  inaia  que,  dans  le  cas  d'adjudi- 
lÊm mr  àet  mealea  fiiHes  par  les  tnonici paillés,  les  friuls 
«■MiwMKnt  k  Hrt  partagés ,  proporUonnellenieDt  i  la 
JiiihMMr,  cBtre  lu  ■luirieiiiriiUf  cl  tesacqu^entSt 
TawftBfwt  à  VmiumlSm  da  UaBM  47M.  » 

Jl.  ëonmom  :  ie  demande  i  N.  I«  npportear  les 
jMlifcÂi  Mialid  qu'éfirouTeBt  Iw  Tentes  des  friras 
satmMn-dMsmond^rtnneiit.  Je  r^Umeau  nom 
des  «mieiflilés  4u  déiiirtement  de  Lot-et-Ga- 
nmM;  éUnmtéti  des  |)ranières  à  faire  leurs  son- 
wMMos,  et  ces  soamistirast  parvenues  au  comité, 
s'ont  pas  élé  «JMore  nises  au  rapport. 

CoMMH.k  rapporleor  vi^nt  de  Faire  entendre 
«e  les  aawuisMons  ou  les  ventes  déjà  faites  appro- 
àientcles  MODiitiions  décrété  par  l'Jisseniblee  na- 
lioMle  au  aiBnicipalitrs,  je  supplie  rAssemblée,  au 
MMi  àe  celles  de  ntoii  dtfpârtefnent  dont  les  soumis- 
sions se  trouvent  en  régie,  d'être  admises  à  jouir  de 
la  byem-  des  décrets.  Je  demande  doue  le  renvoi  de 
BU  propositkm  au  eoaiité  d*altifmition,  afin  t[u')l 
Cmsc  ittoessanmeat  m  rapport,  pour  que ,  si  les 
400  ■illions  aent  préli  i  we  «omptétés,  le  comité 
ait  â  présenter  nn  décret  Tavorablc  aux  municipa- 
lités qiri  ont  4ité  les  y rcaiièrcs  à  se  mettre  en  règle, 
l'Assemblde  décrète  100  BMllions  de  plus  s'il 
Wl  M^oessaire» 

La  propositioB  4e  M.  lonsimi  est  renvoyée  au  co- 
mité d'aliénation. 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Herliu  le  décret  snî- 
jml  est  rendu  : 

jlrtfelt  à  (Q'eitfer  à  ena  qui  ont  été  décrétés  le 
rt  février  «r  Tordre  judiciaire. 

«ta  rf^eélabriepar  rarlicle  III  du  décreldn  11  4e  ce 
■ois,  pour  détenninrr  è  quels  tiibuDaux  doiveutitre  por> 
tées  In  rrgnCtes  civiles,  sera  observée  pour  les  révitioni 
lakiiiées  oa  k  iuteoler  contre  les  arrCis  Ai  ci-devant  parle- 
Mat  4e  Doua*.  « 

—  M.  le  président  fait  part  &  TAssemblée  d'une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  annonce 
la  prestation  de  serment  de  diflërents  cousais  et  vice- 
constils  de  France. 

M.  BAibn  :  Dans  le  département  des  Baules-Pv' 
rénées ,  les  foaetioitQaires  publics ,  au  nombre  de 
sii  cents,  ont  tous  prêté  le  serment  ezigé  par  la  loi 
de  l'Etat,  &  Texception  de  dix-huit  qui  y  ont  mis  des 
restrictions. 

—  M.  Vemier  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

fl  L'Assemblée  nationale,  oui  Je  rapport  de  soa  caaHé 
deslinaoce»,  toitruite  qu*aux  termes  du  décret  du  29  jais 
1799  opposHion  poutail  Être  formée  au  mains  du  tréso- 
r.ar  de  l'eilniordlnaire,  m  en  cellei  de  tout  autre  qu'il 
appwlleodraft,  i  l'éehaoKe  des  billets  de  la  caisse  4*es- 
coopte  CMlTV  4ei  assignats;  que  l'effet  desdiles  opposi- 
ti«M  était  d\BB  empêcher  réAsiige  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  aatreneBl  ordtmoé  par  ks  trUMnaui  qtû  devaient  on 
connaître  ;  voulanl  «carter  tous  les  obstacles  &  l'échange 
et  ia  UfciccircMlaliaiideiaiutattt,  les  Knindter  en  tout 
tla  monnaie  qu'ils  repr^aealeDt  et  dont  ilstiennivttîeu, 
prévenir  oo  faire  oef«er  toates  las  dificiiltés  ^ai  pourraient 
rtMilter  de  sembliibleB  oppositioas ,  qui  dsoi  la  suite  ne 
pfnveot  £tre  qu*illusoii«s ,  décrite  que  les  op^Msitioiw  for- 
mées ,  RI  exécution  du  décret  du  À  juin,  en  reliang^  des 
biîlrtj  de  caisse  contre  des  assigouls ,  sout  dès  k  pi  év  ol 
regardées eommenutlesetncm  avenues,  et ue peuvent pro* 
dtàpc  «uean  effet. 

—  •  L^AsaenMée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
nll4  dm  ftnaarca  aur  l*an«ié  du  déparlement  de  l'Hérault, 
cndaStdulAdéeeaibie.coDcemanila  pétition  du  district 
deMBtrPsUiMMriie  lediitriati  isipaserls  sonmede 


4f  ^  liv.,  M  faor  te  dlMttfa  de  Srfaft-Pon»  k  La  Sd- 
vsM.  qaidIaitcMmnl*  la.aharge  de  rMden  diocèse, 
qiiepMir  l'étargiaBnBeat  da  wMt  de  Ratki,  égaiemcat  t 
ta  cbaive  4u  dioeéte.  Italie  aornaM  aera  diK^rte  aui 
eBtrqweiKHrt HH-  let  mandats  da  dircetoin  do  dlmtett 
Vd  dcamue  char|6  da  «ottlar  fsrtcalttaïaal  A  ram- 

M.  Chapclibr,  nu  non  dm  comité  de  comtiluiion  : 
Dans  le  passage  orageux  de  la  servitude  politique  à 
une  constitution  libre,  il  y  a  des  désordres  inévita 
Mes.  Il  serait  itijoste  de  ren  indigner,  il  est  dérai 
sonnable  d'en  concevoir  de  l'inquiétude,  k  mesure 
que  le  peuple  s'approche  de  Tétat  d'une  nation  libn, 
il  sent  renaître  le  besoin  de  la  rè^te  et  de  la  paix. 
Les  âmes  ont  pris,  dans  l'exagération  nécessaire  ét 
leurs  mouvements,  une  hauteur  et  une  «tendue  qui 
leur  fout  mieux  apprécier  chaque  jour  les  bienfails 
ineslimablefi  de  l'ordre.  Eil««  le  reduvchent  arec  in- 
térêt et  sont  disposées  à  saisir  toutes  les  vëriléB  qui 
doivent  le  ramener  et  l'affermir. 

VoiU  le  mosnent  qu'il  fcut  prendre  pour  pnbUa 
ces  vMtés;  c'est  alors  qu'on  doit  fure  sentir  an 
peuple  que  l'être  le  plus  noble  et  le  plus  heureux 
qu'il  y  ait  sur  la  terre,  c'est  on  homme  libre  qui 
résiste  à  toutes  les  volontés  arbitraires  des  hommes, 
et  qui  ne  résiste  jamais  à  la  loi,  d'autant  plus  do^ 
à  ses  décrets  salutaires  qu'ils  le  préservent  de  l'op- 
pression en  Je  soumettant  aux  seules  rè^ea  de  li 
raison  et  de  la  justice;  que,  partout  eà  la  loi  ne 
règoe  pas  sans  partage  et  n'est  pas  religieusement 
observée,  il  n'y  a  potnt,  il  ne  peut  pas  y  avoir  da 
liberté,  tuiisque  le  désordre  donne  À  tous  sur  nous- 
mêmes  le  pouvoir  de  la  force  que  nous  usunionS 
sar  les  autres  ;  qu'un  jour,  le  besoin  du  repos  deve- 
nant le  plus  impérieux  des  sentiments,  il  faut  se  ré- 
soudre a  choisir  enfin  entre  l'esclava^  qui  rampe 
sous  la  tyrannie  du  plus  fort  et  la  soumission  liîwe  î 
la  volonté  ^aécale. 

Le  despotisme  avait  raisan  de  dire  que  la  smiM 
ne  peut  se  maintenir  que  parrobéissaaee;oui,8ano 
doute,  il  faut  ot>éir  ;  mais  son  «rgueil  féroce  le  trom- 
pait sur  l'application  de  cette  maxime.  H  voulait  que 
le  peuple  canrbit  une  tête  servite  sous  le  joug  de  la 
violence  et  du  caprice,  et  c'est  à  la  loi  seule  qu'il 
doit  soumettre  une  téte  libre  et  fière. 

Au  milieu  des  ruitws  entassées  de  fanclen  édifice, 
cette  vois  de  la  raison  pouvait  i  peine  se  faire  en- 
tendre ;  peut-être  même  elle  aurait  refroidi  une  cha- 
letir  nécessaire,  contre  laquelle  tant  de  cris  ne  se 
faisaient  entendre  que  parce  qu'elle  était  le  gage  de 
la  liberté  et  du  salut  de  l'empire.  Hais  lorsque  Ta  so- 
ciété se  reeomç<»e  sur  des  principes  pitis  sûrs, 
lorsque  les  admmistrations  agissent,  lorsque  les  tri- 
bunini  s*ouvrent,  lorsque  la  machine  politique 
s'organise,  la  loi,  en  quelque  sorte  ensevelie  dans 
les  nuages  d'une  grande  révolution,  doit  se  montrer 
a  la  nation  btiguée  comme  le  centre  d'un  repos  actif 
et  d'un  mouvement  régulier  et  paisible. 

En  vaina-t-on  essayé  partout  de  jeter  le  peuple 
dans  des  exc^s  dont  l'âme  hunuine  n'est  Jamais  loin 
durant  lesfortes  agitations  et  les  seoousces  générales; 
en  vain  l'intérêt,  l'hypocrisie,  et,  plus  que  tout  le 
reste,  la  vanité,  ont-èiles  semé  l'erreur  autour  du 
peuple  à  mesure  que  vous  répandiez  la  lumière  ;  il 
n'y  a  de  changé,  mms  le  caractère  des  Français,  que 
ce  qui  les  disposait  à  la  servitude.  Leur  bonté,  leur 
courage,  leur  loy.iuté  sont  les  mêmes  ;  le  sentiment 
tes  toudie  et  la  raison  les  persuade  ;  instruments  né- 
gligés sous  un  eotiTemement  qui  méprisait  ks 
nommes,  ils  déploient  toute  leur  force  dans  une 
constitution  qui  les  honore.  C'est  le  ^oignage  guo 
nous  rapportent  de  toutes  parts  les  conuaissaires 
qui  ont  psrconru  nos  contrées. 

Votre  comité  de  tonstilution  a  doitc  peiué  qu1l 
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nt  temps  de  donner  un  décret  solennel  qui  pose  les 

firincipes  constitutionnels  de  l'ordre^  qui  combatte 
es  sophismes  dont  on  se  sert  pour  égarer  le  peuple  ; 
qui,  rappelant  tous  les  bons  citoyens  par  une  in- 
structiou  simple,  contienne  les  autres  par  une  po- 
lice sévère  sans  rigueur  et  ferme  avec  modération  ; 
qui  inspire  enfin  aux  amis  delà  liberté  le  dessein 
religieux  de  se  liguer  en  faveur  de  la  loi,  et  de  cou- 
vrir les  administrateurs  et  les  juges  du  respect  uni- 
versel, sans  que  leur  responsabilité  soit  afTaibtie. 

M.  Chapelier  fait  lecture  du  préambule  de  son 
projet  de  àccret. 

«  L'Assemblée  nationale  dtelare  comme  priDcipesconsU- 
toiionaels  ce  qui  suit  ; 

«  1"  La  nalion  entière  possédant  seule  la  souTerainelé 
qu'elle  n'eierce  que  par  ses  rcprésenlanls,  et  qui  ne  peut 
êlrc  aliéné  oi  divisée,  aucun  département,  aucun  district, 
aucune  commune,  aucune  section  du  peuple  ne  parlicipe 
A  cette  souveraineté,  et  tout  citojreo  sans  excepUoo  y  est 
■oumia. 

1 2"  Les  éleidears  nomment  pour  la  nalion  les  fcHiction- 
naires publics,  en  vertu  du  pouvoir  déi^ué  par  la  consti- 
tution. Ces  fouctioonaires  ,  â  rinslaiU  où  ils  sont  élus , 
appariienneut  à  la  nation ,  sont  indépendants  de  eeui  qui 
les  ont  nommés,  et  ne  sont  responsables  qu'à  la  loi|  lui- 
vant  l'ordre  tiabll  par  la  constitution, 

■  3*  Les  (bnctiounaires  publics  nommés  par  les  élec- 
teurs ,  étant  ebsifés  uniquement  de  parler  pour  la  loi  et 
de  la  bireeiéculer,  le  peuple,  lorsqu  ils  sont  cboi^  doit 
&  l'inMaot  même  recoonallrc  et  respecter  en  eux  les  orga- 
nés  et  les  ministres  de  la  loL 

■  4*  Lorsque  les  administraleura  ordonnent  et  que  les 
juges  prononcent  au  nom  de  la  ioi,'et  lorsque  les  officiers 
chargés  sous  eux  de  rexéculion  commandent  robéissance, 
loat  citoyen  sans  exception  est  tenu  d'obéir. 

■  &■  Les  réclamations  contre  les  ofDcIcrs  munidpaui , 
administrateurs,  juges  ou  Tonctionnaires  publics,  ne  peu- 
vent être  proposées  et  suivies  que  selon  iès  formes  établies 
parla  constitatioa,  et sant  prqudice  de l'obtissance pro- 
visoire. 

•  Q*  Tonte  Ktii»  contraire  à  ces  devoirs  iPobtdataaee 
et  de  respect  est  une  atteinte  h  Pordre  publie  et  uk  viola- 
tion du  serment  de  citoyen. 

a  10  Toute  invitatioD  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  désobéir  à  la  loi,  de  résister,  soit  anx  fooctiou- 
oaires  publics,  soit  aux  dépositaires  de  la  force  agissant  en 
vertu  de  réquisitions  l^alei,  ou  de  les  outrager,  est  un 
crime  contre  la  constitution  de  l'Etat.  ■ 

M.  PÉrioN  :  Les  peuples  les  plus  libres  sont  ceux 

Î|tii  respectent  le  plus  ta  lui,  et  dans  les  pays  lilMres 
es  citoyens  doivent  d'autant  plus  la  respectevque 
ce  sont  eux  qui  la  funt;  ils  doivent  d'autant  plus  res- 

ficcler  ses  oignes  et  leur  obéir  que  ce  sont  eux  qui 
PS  choisissent.  Ces  principes  sont  évidents  pour 
tout  le  monde;  mais  je  vois,  dans  le  préambule  de 
loi  qui  vient  de  vous  être  présenté,  ces  maximes 
tellement  déguisérs,  exprimées  d'une  manière  si 
vagUR  et  si  insignifiante,  que  vous  ne  sauriez  les  ad- 
mettre sans  le  plus  grand  danger.  Vous  avez  d'ail- 
leurs dA  remarquer  que  les  articles  qui  suivent  ces 
principes  n'y  ont  aucun  rapport.  Vous  les  avez  dé- 
crétés, ces  principes,  d'une  maniire  beaucoup  plus 
solennelle,  beaucoup  plus  authentique.  N'aves-vous 
pas  déjà  déclaré  que  la  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation,  qu'elle  réside  dans  l'As- 
semblée des  représentants  choisis  par  le  peuple?  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.)  Je  me  suis  servi 
d'une  expression  équivoque.  Je  prie  l'Assemblée  de 
croire  que  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'une  assemblée 
représentative  quelconque  pÛt  usurper  la  souverai- 
neté, qui  n'appartient  qu'au  peuple  ;  j'ai  voulu  dire 
que  les  représentants  de.  la  nation  exercent  les  droits 
du  peuple,  et  au  nom  du  peuple.  Ces  maximes,  vous 
les  avez  consacrées;  les  répéter  me  paraît  une  chose 
parfaitement  inutile  en  elle-m^me,  mais  très-dan- 
gereuse si  vous  le  fuites  d'une  inaniëreaus»  obsctire, 
aussi  vague  qu'on  vous  le  propose. 


Dans  le  premier  article  de  ce  préambule,  il  est  lUt: 

■  Aucune  section  ne  participe  à  la  souveraineté  ;  ■ 
expression  équivoque  et  même  dangereuse.  Chaque 
section  de  la  nation  peut  émettre  son  vœu  paiticu- 
lier,  et  dans  ce  sens  elle  participe  évidemment  î  la 
souveraineté.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que 
la  volonté  générale  ne  se  compose  que  de  toutes  les 
volontés  particulières.  Je  dis,  et  ceci  est  exact  eu 

(irincipe,  qu'une  section  en  particulier  n'exerce  pas 
a  souveraineté;  mais  il  u'est  pas  exact  d'en  con- 
clure qu  elle  ne  participe  point  à  la  souveraineté. 
(Les  murmures  recommencent.)  N'est-ce  pas  la 
réunion  de  toutes  les  sections  qui  forme  la  volonté 
générale?  et  ne  s'ensuit-îl  pas  que  chaque  secUoa 
participe  à  l'exercice  de  la  souverainetéPle  suis  sur- 
pris que  des  principes  aussi  simples,  aussi  élémen- 
taires...  (Nouveaux  murmures.)  Je  suis  surpris  que 
ces  principes  trouvent  des  contradicteurs  dans  cette 
Assemblée.  S'ils  sont  erronés,  je  prie  ceux  qui 
m'interrompent  de  vouloir  bien  me  réfiiter  lorsque 
j'aurai  fini.  Lorsque  les  citoyens  d'une  section  sont 
réunis  pour  émettre  leur  vœu,  je  dis  qu'ils  partici- 
pent à  la  souveraineté.  Peut-être  ne  dévetoppé-je 
pas  en  ce  momentcette  maxime  d'une  manière  assez 
claire;  mais  j'en  ferai  une  application  particulière 
lorsque  nous  traiterons  dû  conventions  oatio- 
nales. 

Je  me  borne  à  observer  qu'il  u'est  pas  exact,  qu'il 
est  équivoquede  dire  que  les  sections  de  la  nation 
ne  participent  pas  à  la  souveraineté.  Le  septième  des 
articles  proposes:  -  Toute  invitation foite a»  peuple, 
y  est-il  ait,tendaiità  le  faire  révolter  centre  les  lots, 
est  un  crime  contre  la  constitution.  >  Ne  voyez- 
vous  pas  combien  cette  expression  est  vague,  com- 
bien elle  est  susceptible  d'applications  dangereuses? 
Tout  citoyen  peut  manifester,  soit  verbalement,  soit 

fiar  écrit,  son  opinion  sur  les  lois  ;  en  parlant  contre 
es  lois  il  ne  conseille  pas  pour  cela  la  révolte.  Eh 
bien,  cependant,  d'après  votre  décret,  on  sera  au- 
torisé à  dire  à  un  citoyen  :  *  Vous  avez  écrit  avec 
force  contre  la  loi  ;  vous  avez  par  là  invité  le  peuple 
à  la  révolte.  >  (Il  s'élève  des  murmures.)  Est-il  con- 
venable de  porter  une  loi  qui  ait  une  aussi  grande 
latitude  dans  son  interprétation? Que  signifient  ces 
mots  vogues:  «Toute  invitation  faite  au  peuple?* 
Ne  voyoz-vous  pas  qu'il  serait  facile  d'en  abuser 
pour  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a  chaque  ci- 
toyen d'émettre  son  vœu  sur  les  lois  ? 

Il  faut  que  le  délit  soit  spécifié  ;  il  faut  que  la  I<h 
s'exprime  catégoriquement,  mats  non  pas  par  les 
termes  vagues  ■  d'invitation  tendant  à  exciter  la 
désobt'issance  aux  lois.  ■  Si  celte  invitation  ne  pro- 
duisait rien,  si  elle  était  faite  à  une  seule  personue, 
je  demande  si  elle  serait  nécessairement  un  crime 
(l'Etat.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  A-t-on 
l'intention  de  faire  contre  la  liberté  de  la  presse  une 
loi  de  circonstance,  de  la  diriger  contre  tel  individu, 
contre  tel  écrivain  qui  excite  le  peuple  à  l'insurrec-  j 
tion71Uais  si  telle  application  de  la  loi  paraît  juste,  ' 
ne  voyez-vous  pas  comluen  il  serait  possible  de  lui 
donner  des  applications  funestes  contre  les  meilleurs 
écrivains? 

Tout  ce  que  les  articles  qu'on  vous  présente  con- 
tiennent de  vrai,  d'utile  en  principes,  a  été  exprimé 
par  la  Déclaration  des  Droits.  Si  vous  voulez  mettre 
des  restrictions,  énoncez-les  par  une  loi  positive,  et 
non  pas  en  forme  de  principes  généraux  vaguement 
exprimés.  Vous  pouvez  énoncer  en  faveur  de  la  li- 
berté des  principes  généraux,  parce  que  la  liberté 
est  le  droit  de  tons;  mais  lorsoii'it  s'agit  de  restric- 
tions, d'exceptions,  alors  il  ne  faut  plus  éuoncer  des 
principes,  mais  faire  des  articles  de  lois,  tracer  aux 
citoyens  des  règles  de  conduite  précises,  positives. 
Je  demande  doue  la  question  préalable  sur  tout  ce 
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qui,  dans  le  projet  de  décret  qdi  tous  est  proposé, 
cet  énoDeé  vaguement  eo  principes  constitationnets. 
Je  denuDde  qu'on  rédige  en  luis  positives  toutes  les 
lestrictioDS  qu'on  entend  mettre  a  la  liberté. 

M.  BoBBSPiKMB  :  Je  prends  la  parole  parce  que  je 
crois  très-utile  d'épargner  à  l'Assemblée  une  décus- 
sion  nécessairement  abstraite  et  épineuse.  Déjà  vous 
avez  déclaré  la  souveraineté  de  la  nation,  et  la  ma- 
nière dont  cette  souveraineté  doit  s'eiercer.  J'ai  en- 
tendu direque  le  préopinant  n'avait  dit  quedes  mots, 
mais  ces  mots  exprimaient  des  choses.  On  vous  a  dit 
que  le  préambule  de  décret  qui  vous  est  proposé  at- 
taque la  souveraioetéde  la  nation  dansson  principe; 
cteneBèt»  sous  le  prétexte  d'énoncer  le  principe 
qu'à  la  nation  seule  appartient  la  souveraineté,  on 
va  jusqu'à  direque  les  sections  de  la  nation  ne  par- 
ticipent pas  à  la  souveraineté.  S'il  est  vrai  que  la  na- 
tion est  composée  de  toutes  ces  sections,  il  est  vrai 
de  dire  que  toute  section,  que  tout  individu  même 
est  membre  du  souverain.  Lorsqu'on  vous  propose 
de  répéter  en  termes  équivoques  les  vérités  que 
TOUS  avez  déclarées  d'une  manière  solennelle  dans 
la  Déclaration  des  Droits,  n'est-ce  pas  porter  atteinte 
i  la  souveraineté  même  dont  on  prétend  consacrer  le 
principe 7....  Je  ne  me  traînerai  pas  sur  tous  (es  ar- 
ticles qui  vous  sont  proposés  pour  démontrer  le  vice 
de  leur  rédaction. 

Je  passe  tout  de  suite  au  septième ,  ^ui  me  paraît 
le  plus  iraportant  Toute  invitation  nite  au  peuple 
pour  l'exciter  à  désobéir  i  la  loi  est  on  crime  contre 
la  constitution.  Quelle  étrange  rédaction  !  Et  l'on 
nous  propose  un  article  de  cette  importance  en 
forme  de  préambule  à  une  loi  sur  la  police  des  tri- 
bunaux? et  l'on  rédige  en  termes  aussi  généraux, 
aussi  vagues,  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne 
Toit-on  pas  combien  une  pareille  loi  serait  Tuneste  à 
la  constitution?  Pie  voit-on  pas  qu'elle  serait  des- 
tructive de  la  liberté?  Ne  voyons-nous  pas  que  des 
juges  prévenus,  partiaux,  pourraient  facilement 
trouver  dans  les  expressions  de  cette  toi  les  moyens 
d'opprimer  un  écrivain  patriote  et  courageux?  Vous 
avez  fait,  lui  dirait-on,  une  déclaration  si  véhémente 
contre  la  loi ,  vous  avez  fait  des  réflexions  si  amères 
qu'elles  ont  dû  naturellement  exciter  à  la  révolte, 
vous  voyez  que,  par  cette  lot,  vous  ouvrez  la  porte 
à  l'arbitraire,  que  vous  préparez  la  destmctioo  de  la 
liberté  de  la  presse.  Je  n  entrerai  pas  dans  des  détails 
ultérieurs.  Il  me  suffit  d'observer  qu'une  loi  sur  la 
presse,  une  loi  qui  intéresse  aussi  essentiellement  la 
liberté  publique  et  individuelle,  mérite  une  discus- 
sion solennelle,  pour  que  je  puisse  eu  conclure 

Îu'elle  ne  doit  pû  être  insérée  dans  le  préambule 
un  règlement  particulier,  et  pour  que  je  sois  auto- 
risé à  en  demander  rajournement.  (11  s  élève  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Regnault  ,  député  tf«  SoifU-Jean  d^Àngriy  : 
S'il  y  a  desinconvénieuts.... 

M.  Barnavb  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Je  n'examine  pas  si  les  principes 
contenus  dans  le  préambule  qui  tous  est  pro- 
posé sont  vrais  ou  aux.  Il  faut  commencer  par  dé- 
terminer s'il  faut  des  principes,  s'il  but  un  préam- 
bule à  la  téte  de  la  loi  que  vous  avez  à  décréter  pour 
la  police  des  audiences,  on  si,  au  contraire,  ces 

Srincipes  ne  doivent  pas  trouver  leur  place,  soit 
ans  la  Déclaration  des  Droits,  soit  dans  les  articles 
qu'il  serait  convenable  d'y  ajouter.  L'Assemblée  na- 
tionale n'a  à  laire  qu'une  déclaration  des  droits,  des 
décrets  constitutionnels ,  des  décrets  réglementai- 
res; je  ne  sais  pas,  d'après  cela,  ce  que  c'est  que  dé- 
créter des  principes.  Je  demande  dune  ^iie  l'on  com- 
mence par  discuter  ta  question  de  savoir  s'il  faut  un 

{tréambule  de  principes  constitutiooocls  i  la  tétc  de 
a  loi  qui  vous  est  présentée. 


M.  tfoHTLOsn»  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  hilte  biia 

des  lois  sans  principes. 

H.  RiGKAULT  :  Si  je  crois  qu'il  y  aurait  de  rincoa- 
vénient  k  adopter  légèrement  les  principes  qu'on 
vous  propose  de  décréter,  je  vois  aussi  de  très-grands 
inconvénients  à  ajourner  ces  articles,  et  plus  encore 
à  les  rejeter  par  la  question  préalable.  On  a  dit  avec 
vérité  que  I  ouvrage  sublime  de  la  Déclaration  des 
Droits  était  l'inauguration  de  la  statue  de  la  Liberté  ; 
mais  il  faut  aussi  inaugurer  celle  de  la  Loi  par  une 
déclaration  de  principes  qui  la  préserve  des  inter- 
prétations funestes  de  Terreur  ou  de  la  mauvaise 
rot.  M.  Pétion  vous  a  dit  que  chaque  section,  chaque 
ciloven  participait  individuellement  à  la  souverai- 
neté; c  est  précisément  cette  maxime  répandne 
dans  le  royaume ,  c'est  cette  idée  dangereuse  que  le 
comité  de  constitution  a  eu  intention  de  détruire. 
Une  assemblée  primaire  délibérante  peut  émettre 
un  vœu,  et  de  ces  vœux  particuliers  se  compose  la 
volonté  générale.  Chaque  section  a  le  droit  essentiel 
d'émettre  son  vœu,  de  former  des  pétitions  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  participe  à  la  souveraineté, 
puisqu'au  contraire  ses  pétitions  sont  jugées  isolé- 
ment dans  l'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  nation.  Je  crois  donc  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
nulle  section  de  l'empire  ne  participe  à  la  souve- 
raineté. (On  applaudit.)  Il  n'est  pas  peu  important  de 

Sublier  cette  vérité.  Lorsque  nous  aurons  vieilli 
ans  la  liberté,  tous  les  citoyens  de  l'empire  connaî- 
tront ces  principes;  ils  deviendront  raiphabetdes 
enfants;  cependant  il  importe  aujourd'hui  de  les 
faire  connaître  au  peuple  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles qu'occasionnent  tes  fausses  interprétations  de 
vos  décrets.  Peut-être  faudra-t-il  les  développer  da- 
vantage, tes  exprimer  avec  plus  de  clarté  qu'ils  ne  le 
sont  dans  le  projet  de  décret  de  votre  comité;  mais 
il  est  important  de  les  poser. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume  il  s'élève  une 
foule  de  questions  sur  votre  constitution  ;  par  exem- 
ple, si  les  assemblées  électorales  peuvent  délibérer, 
jusqu'où  s'étendent  les  pouvoirs  des  corps  adminis- 
Ir-itifs,  etc....  Ces  questions  n'existeront  pas  dans 
(^uelaues  années;  il  faut  aujourd'hui  une  déclara- 
tion de  l'Assemblée  pour  lever  tous  les  doutes,  pour 
limiter  tous  les  pouvoirs,  pour  tracer  à  chaque  ci- 
toyen ses  devoirs...  H.  Robespierre  a  cherché  a  vous 
intéresser  par  une  considération  qui  est  sans  doute 
faite  pour  vous  toucher,  je  veux  dire  par  la  crainte 
que  les  principes  présentés  par  votre  comité  ne  por- 
tent atteinte  a  la  liberté  de  la  presse.  La  presse  est 
en  effet  le  garant  de  votre  constitution  et  le  palla- 
dium de  la  liberté.  Il  faut  que  tout  homme  puisse 
dire  que  1.1  loi  est  mauvaise  ;  c'est  non-seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  S'il  ex- 

firime  son  opinion  sur  la  loi,  il  ne  doit  pas  moins,  à 
a  vérité,  en  conseiller  l'observation  jusqu'à  ce  Qu'elle 
soit  réformée.  Tout  homme  qui  invite  le  peuple  à  la 
désobéissance  aux  lois  est  criminel  de  lese-nalion. 
(L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  Celui 
qui  indique  le  vice  de  la  loi  parle  à  la  raison  du  lé- 

Sislateurpour  l'inviter  à  la  rétracter; jamais  il  ne 
oil  parler  an  peuple  que  pour  l'inviter  à  l'exécuter. 
Si  la  loi  qui  dérend  d'inviter  le  peuple  à  la  rébel- 
lion paraît  trop  vague  dans  sa  rédaction,  il  y  a  un 
préservai*/  contre  ce  vice  dans  l'institution  des  ju- 
rés. Si  un  écrivain  est  accusé  d'avoir  excité  la  ré- 
bellion, le  Jury  jugera  son  intention  ;  il  fera  consta- 
ter si  cet  homme  a  dit  au  peuple  :  ■  Il  y  a  un  vice 
dans  la  loi,  •  ou  s'il  a  dit  :  •  Bravez  la  loi  et  ses  or- 
ganes....- De  toutes  ces  observations  ie  conclus  à 
ce  que  les  principes  qui  vous  sont  présentés  soient 
adoptés,  mais  rédigés  a:une  manière  tellement  claire 
qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucaoe  applicatioB 
arbitraire. 
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IL  LAatfraxiiu-LiPADX  :  Vous  «vei  à^i  Aé- 
créU  d'une  manière  positive  tous  les  principes  qu'on 
TOUS  propose.  Dans  l'organisation  des  municipalités 
TOUS  avez  décrété  que  les  municipalités  apparte- 
naient h  la  nation  entière;  dans  rorcanisatuHi  des 
Corps  administratib  tous  avez  répelé  les  mêmes 
principes;  vous 8va  limité  leurs  pouvoim  req^ 
tifs;  enfin  vous  avec  déerâé  que  TAssemblée na- 
tionale représentait  la  nation  tout  entière.  Vous 
avez  donc  sutl^mment  déclaré  que  nulle  partie  de 
la  nationt  nul  corps  administratif  ne  peut  exercer 

fcBOUveraioeté.  Vous  avez  pareillement  déclaré  que 
t  fonctionnaires  publics  ne  peuveut  exercer  d'au- 
tres fonctions  que  celles  pour  lesquelles  ils  sont 
nommés,  et  qulls  ne  peuvent  émettre  qu'un  vceu 
individuel.  Il  reste  à  faire  une  loi  sur  ta  liberté  de  la 
jHTSse;  mais  comment  faire  d'une  loi  aussi  impor- 
tante le  wéambule  d'une  loi  particulière  avec  la- 
quelle elle  n'aurait  aucun  rapport?  Je  ne  demande 
pas  la  question  préalable  ;  muis  j'invite  le  comité  à 
retirer  pour  le  moment  son  préambule. 

H.  DANoaé  :  Le  préopinant  a  avancé  an  bit  que 
je  demande  i  contredire. 

M.  LB  PaBUDBKT  :  On  demande  que  la  discussion 
porte  sur  la  question  de  savmr  si  Ton  supprimera  le 
préambule. 

H.  DANoai  :  Nous  ne  pouvons  discuter  l'utilité 
du  préambule  sans  discuter  le  préambule  lui-même. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le 
préambule. 

H.  BuzoT  :  Je  crois  que  l'objet  de  la  discussion 
est  de  trouver  un  moyeu  d'éclairer  le  peuple  sur 
ses  devoirs.  Le  préambule  qui  vous  est  présenté 
remplit-il  cet  objet  ?  c'est  ce  que  je  oe  pense  pas.  Le 
préambule  dit  que  nulle  partie  de  la  nation  ne  peut 
exercer  individuellement  la  souveraineté,  que  la 
souveraineté  réside  dans  la  nation  entière.  Ce  priu- 
cipe  est  vrai,  mais  vous  l'avez  déjà  déclaré  dans  la 
Déclaration  des  Droits,  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  r  est  exprimé  d'une  manière  trop  ab^aile 
qu'il  a  été  mal  interprété.  Il  me  semble  que  l'arti- 
cle qui  vous  est  présenté  est  également  abstrait  et 
entraînerait  les  mêmes  inconvénients.  Je  crois  qu'à 
cet  e'gard  il  est  facile  de  se  servir  des  raisonnements 
du  préopioaut  contre  lui-même.  11  vous  a  dit  que, 

S arec  que  vous  vous  êtes  borués,  dans  la  l>éclaratioa 
es  Droits,  â  dire  que  la  souveraineté  appartient  à  la 
nation ,  chaque  partie  de  la  nation  croyait  pouvoir 
exercer  la  souveraineté. 

Que  résultera-t-il  de  Tarticle  qu'on  vous  propose  ? 
Absolument  la  mâme  chose.  Ou  abusera  toujours 
d'un  principe  trop  ab^ait  pour  être  i  la  portée  du 
peupu.  11  est  donc  inutile  de  répéter  dans  la  même 
forme  des  maximes  que  les  personnes  instruites  con- 
naissent déjà  ,  et  que  le  peuple  ne  comprendrait  ja- 
mau.  Que  devons-nous  faire  ?  particulariser  cette  loi 
générale,  b  rendre  précise ,  l'appliquer  à  tous  les 
cas,  la  mettre  à  la  portée  de  tous  les  écrits;  éaon- 
«erdans  l'organisation  des  municipalités  que  uulle 
municipalité,  nulle  commune  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif;  expliquer 
ce  que  c'esl  qu'exercer  le  pouvoir  législatif  ;  répeter 
les  mêmes  principes  daus  l'organisation  des  corps 
administratifs,  dans  la  détÎDition  de  chacun  des  pou- 
voirs délégua.  Alors  le  peuple  vous  entendra.  Il 
faut  lui  parler  son  langage  ;  il  faut  particulariser  les 
idées  pour  les  lui  rendre  vraiment  lalelligibles. 

Il  n  est  pas  nécessaire  de  dire  dans  uo  préambule 
que  des  fonctionnaires  publies  méritent  le  respect, 
puisqu'il  n'est  pas  une  loi  qui  ne  l'ohloniK«  puisque 
vous  les  environnez  de  tout  ce  qiù  peut  imprimer  le 
respect  Oo  vous  a  Giit  voir  les  vices  des  articles  qui 
vous  suit  proposés.  Certainement  le  code  pëual 
d'un  peuple  libre  ne  doit  pas  contenir  des  expres- 


sions aussi  vaeaes.Si  VMsk  tronves boti,  fe  vo«t 
proposerai  de  nire  une  iostmction  sur  le  re^»eet  dtt 
a  la  loi,  iustruction  qui  rendra  ezlrêncaaeatsensiblca 
au  peuple  les  vérités  que  vous  voulez  lui  faire  eon- 
naltre.  mais  qu'il  ne  connaîtra  pas  tant  que  v«us  ne 
lui  présenterez  que  des  maximes  qui  échappent mo- 
vent  anx  personnes  les  plus  éclairées....  Quant  tm 
septième  article,  qne  plusieurs  des  préopinants  ont 
justement  critiqué ,  il  me  semble  <^  on  ne  doit  Ja-^ 
mais  se  permettre ,  quand  il  s'agit  de  la  ne  et  de 
l'booneur  des  citoyens,  d'empraoler  an  langage 
aussi  peu  précis,  et  de  se  servir  de  maximes  auari 
générales.  D'après  ces  observations ,  je  conclus  à  e« 
que  la  loi  qui  vous  est  soumise  soit  précédée  d'une 
instruction  rédigée  en  lermes  simples  et  à  ta  portée 
du  peuple.  (Uns  glande  partie  de  l'Assemblée  a^ 
plaudit.) 

M.  CHAPiun  :  Les  criwervationB  du  |»éopiDtnC 
me  paraissent  extrêmement  sages.  Je  crois  cepen- 
dant, comme  rapfotteur  du  ooarilé,  devoir  voos 
présenter  quelques  <torvatioM.  D'abord  il  est  rx- 
trêmeeaent  important  d'éviter  Irtfauaseainteqwéln» 
tions  que  l'on  lait,  soitdes  principes  de  la  constita- 
tion,  soit  de  ceux  de  la  Déclaration  des  Droits.  Noos 
sommes  environnés  de  mouvements  excités  par  de 
fausses  applications  de  vosdécrcls.  On  place  la  son- 
verainete  tantdt  dans  le  corps  administrattf,  tantfit 
dans  le  peuple  d'une  eommune.  Il  fautfatre  connaî- 
tre aux  citoyens  que  les  fooetionoaires  publics  n'ont 
aucune  participation  i  la  souveraineté;  que  les  ci- 
toyens, pris  isolément ,  ne  sont  tons  que  des  sujets; 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  nctîoDS  de  la  na- 
tion participent  à  la  souveraineté.  Il  est  extrême- 
ment important  que  ces  principes  eonstltuttonnels 
soient  connus  ;  que  le  peuple  sache  que  la  sonversî- 
■été  ne  réside  que  dans  la  nation  entière  ;  qu'elle  ne 
s'exerce  qne  dans  rassemblée  générale  iks  mré- 
senlaals  oe  la  nation  ;  que  partout  ailleurs  il  ry  s 
que  des  sujets  qui  doivent  émettre  leur  vceu  <t 
obéir.  Nous  pMisons  donc  qu'il  faut  établir  ces  prin- 
cipes constitutionnels  d'une  manière  impérative ,  et 
que,  si  une  instruction  peut  porter  la  lumière  dans 
1  esprit  du  peuple,  elle  n'a  pas  l'eftet  du  commande- 
ment de  la  loi.  En  adhérant  â  ta  proposition  de 
M.  Buiot,  je  demande  qu'il  noitAit,  par  le  comité 
de  conslilutien,  une  instniclion  dans  le  sens  des 
principes  constitntionuels  que  nous  vous  avons  pré- 
sentés, pour  que  le  peuple  apprenne  enBn  la  consti- 
tution, et  qu  on  ne  puisse  plus  rénrer  avec  les 
mots  de  souveraineté  et  de  nation.  (UÎm  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit) 

M.  TaoHCBCT  :  ie  pense  avec  l'on  despréopinanla 
que  l'Assemblée  nationale  doit  fiiire  des  lois,  et  non 
pasdécréter  des^rindpes  ;  mais,  parmi  1rs  principes 
qui  vous  ont  ête  présentés,  il  en  est  pluveurs  qu  on 
peHt  ajouter  au  teste  de  la  loi,  et  auxquels  il  est 
inutile  de  donner  la  force  d'^Aligatien  et  de  com- 
mandrmrat  Je  proposerais,  par  exemple,  de  décré- 
ter expressément  que  oui  département,  nul  district, 
nitUe  emnmuoe ,  de. ,  ne  peut  exercer  la  sonvcrai- 
neté. 

H.  Da«»rs  :  Je  demande  que  Ton  aille  anx  voix 
sur  la  proposition  de  M.  Bumt  ;  die  me  parait  avoir 
réuni  tons  les  «ulrages  ;  elle  n'empêche  pas  qu'on 
n-duise  en  articles  de  décrets  les  principesdapreBah 
bute  qui  en  paraîtront  suseeptimes. 

H.  MoNTLOsica.  Je  ne  sais  pas  eomment  foa 
peat  mettre  des  maximes  politiques  aussi  impor- 
tantes k  la  tête  d'une  lot  mesquine,  dans  Isqnellê  on 
délermine  si  les  citoyens  itréseals  a  Pandienoe  peu- 
vent garder  on  non  le  cnapean  sur  la  tête.  le  de- 
mande que  l'instnietion  que  le  comité  de  eonstitn- 
tion  va  fiûte  sait  séparée  de  cette  lei  parement  de 
police. 
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On  demande  à  aîïer  tnxx  voix. 

L'Assemblée  consultée  charge  son  comité  de  con- 
stitution de  rédiger  riwttuction  proposée  par 
H.  Buzol.  .  ^  .  ^ 

H.  Foucault  :  i  ai  à  proposer  un  ammoen^ent 
D'swïs  votre  Déclaration  des  Droits,  on  a  persuadé 
in  peuple  qu'il  eitstaU  des  Sociélés  légales*  mais 
que  je  regarde, moi,  non  seulement  comme  ill^les, 
■nis  comme  UMangereuses.  En  conséquence  je 
Mt^iose  que  toutes  ces  Sociétés,  et  particulièrrmpnt 
celles  Turgairement  connues  sous  le  nom  de  elubs, 
soient  supprimées. 

M.  P0M.ETILI.B  :  Je  demande  que  I  on  renferme 
dans  l'article  toutes  les  sections  délibérantes,  et 
^u'il  soit  dit  :  •  Etaucuues  sections  du  peuple,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  s'assemblent....  ■ 

M.  DesHBtiNrsBS  :  Ou  a  clairement  démontré  que 
les  sections  et  les  corps  administratiEi,  les  tribu- 
sanx  et  les  municipalités  n'avaient  d'autre  droit  que 
celui  de  pétition.  Voici  donc  comment  je  vous  pro- 
pose de  rédiger  Particte  : 

■  La  souTeralneté  êuol  mw  et  IndfrMUe,  etappartC' 
BBDt  à  la  oatioD  eolière,  aucune  administradon  de  dépar* 
temcDt ,  «Dcaoe  idniiDisiraliwi  de  district ,  aocane  mu- 
aldpaliti*  conuDDoe  ou  section  de  commune,  non  plus 
qD*aacone  seclloo  du  peuple  ou  de  femplre,  sous  quelque 
déDomioalion  que  ce  toit,  n'a  le  droit  et  ne  peut  exercer 
aucaa  acte  de  la  souveraioeté;  mais  chaque  citojren  a  le 
drtM  de  péiltioo,  dont  fl  ne  pourra  ftlre  ange  que  sui- 
vant  les  nnnes  qui  aeroot  décrétées.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée,  et  les  antres  disposi- 
tions du  préambule  sont  renvoyées  à  l'instruction. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  après  une  très 
l^ire  disciusion. 

■  EneoMéqueitm  l'AaseHÉdée  natioiMle  décrMe  ce  qui 
aakt 

•  Art.  I*'.  Les  cilOfens  qui  UBiateroBt  aux  aadiences 
des  ii^  de  pa^.  *  edka  des  triboaaox  de  district ,  des 
tribunal  crininela,  de  ceux  de  police  et  de  eoanerce . 
•e  tiendront  découTcrt»,  dan»  le  mpect  et  le  rflenee.  Tout 
ce  que  letioge»  ordonneronl  ponr  le  malades  de  l'ordre 
sera  exécuté  pgodueUeaiait  *  l'iastant  mtÊÊt. 

<  II.  Si  un  ou  plusieurs  des  assiatasts  înterroinpeDt  le 
sileDce,  donnent  des  signes  publics  d'approbation  ou  de 
désapprobation ,  toil  a  la  déHense  des  parties,  soit  au  juge- 
meat,  étaient  od  excitait  da  taaauRe  de  qnriqna  no- 
nière  que  ce  soit,  et  si.  apria  l'ivertisseaK-nt  des  huissiers, 
ils  ne  reolrent  pas  dans  Tordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
enfoïot  de  te  retirer  ;  et  dans  le  eas  06  quelqu'uB  oppose- 
rait è  celle  injonction  la  mi^ndre  résbtsBoc,  les  rtfraeUi- 
m  seront  saisis  aassilAt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt, 
où  ils  detneoreroni  vingt-quatre  heures; 

•  III.  Si  quriquesmauTsis  citojens  osaient  outrager  ou 
Hienacer  les  juges  et  les  officiers  de  jnstlce  dans  l'exercice 
de  leurs  fooetions,  les  juges  feront  saisir  &  l'Instant  les  cou- 
paUeSi  qui  de  soile  seront  dépoaés  dans  lamaisoD  d'arrêt. 
Les  juges  les  Interrogeront  publiquement  dans  les  vlngi- 
qoalre  beares,  et  pourront  les  condamner ,  par  vde  de 
poHee  eerreetioanelle,  jusqu'à  huit  joorsde  détention,  se- 
lon la  nature  des  eircMistances. 

«  IV.  Si  les  oninges  étaient  d'one  telle  gravité  qults 
màrHaaaeat pehw  afllictife  Ou  ioramente,  leaconpables, 
itids  cl  tolcmsés  dans  les  vii^t-qaatre  hearei,  seront 
mTOj«t  dans  la  naisea  d'arrêt  pour  saUr  les  épreuves 
de  riDtiraetkm  eriminellet  et,  sils  sont  convaincus,  ils  sé- 
nat pools  selon  loole  la  rigneor  des  tois. 

«V.  Les  assemblées  délibérantes  des  mooldpalilés  et 
des  administrations,  ail  s>  trouve  quelques  assistanu 
élm^ers,  exercerant,  dans  le  lieu  de  leur  séance,  les 
asêmes  fonctlms  de  p«rttce  qui  viennent  d'Mre  altriboées 
an  juges.  Après  avâr  lliit  sabir  les  perturtateurs,  aux 
ternes  des  articles  II  et  III  et-dessas,  les  membres  de  ces 
assemblées  dresseront  procés-verbal  du  délit  et  le  Tcront 
pwvenir  ao  tribunal ,  qui  sahra  ,  poor  rinten-ogaloire 
CI  le  jogementi  «qnt  estprocrit  dans  les  articles  III  et  IV. 

•  VI.  Tonte  rÂelHoD  des  citoyens,  avec  ou  sans  armes, 
contre  rexécniloodaBandemenls  de  justice,  saisies,  cxé- 
oïlienst  ordoonaMes  de  prise  de  corps,  contrainies  par 


cttfps,  ratortséei  par  la  lotf  tonte  ^alaim  ennlBrt  ini 
DnaTCraent  popviaiie  exetti  eonire  les  oBders  ■wriel» 
paui,  adoiolsirateorsi  jogUt  oSdevs  mintsiérMi,  dip** 
sitaires  de  la  force  pnbNqoe,  en  fooettons,  seront  poannl> 
«Is  contre  les  prévenns  par  la  voie  erinlDelle ,  et  pnoli 
selon  toute  la  rigocar  des  lois. 

■  Vil.  Les  olBciers  ralnistéiMs  ebargCs  de  reséenilon 
des  jngemenlB,  mandements,  safties,  ordonotoceseteos- 
trainiespor  CMpsconlre  uneiioye»,  hilprtsentenmt  ane 
bagoelle  Manche,  en  le  soomaM  d'aliCIr.  AoiaHMaprla 
Tappariiion  de  ee  sigHe  de  la  pnbsance  pnbliqaet  loni* 
résistance  wra  réputée  félielltoa. 

•  VIII.  Si  des  roBclioniiaires  publies  en  oUdmarinlst^ 
riels  d'exéculioH  sont  iosuttés,  menacés  on  attaqués  dans 
l'exercicti  de  lenrs  (Mtclieni,  ils  pronooeeioot  h  haute  voix 
ces  mots  :  Foret  à  la  loi!  A  l'instant  où  ce  eri  sera  c** 
tendu,  les  dépositaires  de  la  force  publique^  et  même  ions 
les  citoyens,  sont  obligés  par  la  constitution  de  prêter 
main-forte  à  rexécutioQ  des  jugemeots  et  contraintes,  et 
de  régler  leur  actioa  sur  l'ordre  de  FboWH  poUie,  qui 
seul  demeurera  respons^de. 

■  IX.  Si  on  rooctiooiMirepabHs,  adarialstrateur,  jage  , 
officier  miniriériel  d'exécaHon,  «lertslt  sans  litre  1^1 
qudque  eoDtnMOie  cooire  on  dtofcni  on  si»aiême  arec 
un  litre  légal ,  U  employsit  ou  foisait  employer  des  violra- 
ces  inuUles,  il  sera  respoosable  de  sa  coodaile  i  la  loi,  et 
puni  sur  la  plainte  de  l'opptiad,  portée  et  poursidviea^ 
Ion  les  formes  prescrites. 

<l.e  présent  décret  sera  la  et  publié  ans  pidneada  ton- 
tes les  ^lises  paruisiales,  pendant  trais  diMaebes  cimm6> 
cutlls,  par  les  curés,  vicaires  ou  autres ecclésiasiiques.  Il 
sera  solennellement  proclamé  et  aOiché  aux  portes  des 
élises,  A  l'entrée  des  maisonf  ooramtmes,  dans  les  ruest 
carrefours  et  places  pnUiqaes ,  par  ordre  des  officiers  mn* 
nictpaux.  II  sera  et  demeurera  affiché  dans  les  audlloircs 
de  justice,  de  police  et  de  commerce,  dans  les  maisons 
des  juxesde  paix,  et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  muni- 
dpalités,  conseils  généranx  de  commune,  administrations 
et  directoires  de  d^rtemaat  et  dadisivici;  alierapubRé 
et  la  au  prdoe,  à  loalesloségllBes,  lowlsaoe.  > 

H.  Li  PBisnnRT  :  On  vient  de  me  fah^  remetlre  la 
quantité  de  paquets  que  vous  vojei.  Ifs  soitt  conure^ignés 
AitemiUe  nationale,  Ib  de  ces  paquets  qu'm  a  oiddié  de 
cacheter  s'est  ouvert,  et  les  cnoanissaires  da  la  poste  ont 
vu  qu'il  contenait  des  pa^aia  antl-paUtoUques» 

Après  une  légère  diseosskn  rAssenddée  dtdde  qne  eci 
paqueii  seront  rtnnjH  ft  la  peste  peur  qirïls  pvrlennent 
h  kar  destination. 

—  M.  CatPBLisa  :  Pour  reasplir  la  l^cbe  que  vous  avat 
imposée  &  votre  cemité  da  ctuutitutloo  ■  il  a  dft  cxasuiaer 
avec  une  grande  altcnlioB  si  les  prioolpea  de  votre  coih 
slitutioo,  si  la  conservalioo  de  la  libarU,  l'ordre  puUte 
et  les  ressources  du  royaoSM  ,  tfaceartsfaoi  avee  om  M 
sur  les  énigrations  (  si ,  daaa  les  décvala  d^  rcodns,  H 
pouvait  trouver  qoelqaes  prlucipea  cl  qoHqaat  bases.  D 
doit  commencer  par  cenveai^  dn  fCnllal  de  ses  rechc^ 
cbcst  oe  projet  île  loi  blessera  les  principes.  Il  sera  hors 
de  la  consiitQtion.  Votre  eomité  a  sneeessivemenl  préparé 
plosievrs  pn>jets;  mais  plus  H  a  travaillé,  pfos  li  a  ren- 
contré des  excepiloiif  Indispensables.  Il  Ikndra  certaine- 
ment ne  pas  compseadre  daas  la  M  koélfangers  qol  voya- 
gent en  France,  les  oégocUots  <itia  lenr  wminwea  atthe 
hors  da  royaume.  A  mesure  que  les  axecpIlaBS  sa  mnlb> 
pliaient  à  00s  yeux ,  les  difieuUés  de  rexécnlion  de  la  M 
se  multipliaieut  égalemcaL  II  net»  a  para  impasdUe  da 
donner  aux  ambaasadears,  aux  agcMs  de  la  FWoee  dans 
les  pays  étrangers,  lesordsesBècMsdres  poar  l*eiécallon 
de  la  kd  sur  ka  émlgraticasi  ils  ne  nnaaissent  pas  IOdS 
les  Français  qui  y  résident,  ceai  qol  7  sont  natoralWael 
ceux  quelecommercejicUeitt-  Enfin  noos  ootM  sommas 
arrêlés  A  un  projet  de  décrtf ,  et  II  l'a  fallu ,  puisque  vous 
retigies ,  mais  vous  êtes  prévenus  qoe  ce  décret  est  hors 
des  principes  et  que  c'est  une  véritable  dictature.  Avant 
qne  noHS  vous  IfswM  ce  projet  de  loi ,  noos  prions  TAs- 
semblée  de  décider  li  elle  vent  une  kri  sor  les  émigra- 
tions. 

U.  CismiiiiB  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  H.  le  rap> 
porteur,  je  ne  crois  pas  que  FAssemblée  puime  décrélër 
une  loi  nors  des  priocipes  et  de  la  censUtuUoo.  Le  ml 
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pnjct  de  mtB  loi  f  otinidertU  )a  étrai^n  qui  roodrateut 
t'étaldir  «a  France  et  j  acheter  det  biens  nationaui.  (Il 
a'élive  quelques  murmures.)  Une  loi  sur  les  émigruts  est 
on  moyen  d'ao^enter  les  émigrations.  Ce  qui  let  dé- 
Iraira  el  qui  flxav  en  France  les  Français  et  les  étrangers, 
ce  sera  le  rttablisseiiieiil  de  Tordre  (on  ipptandli)  ;  ce  sera 
la  joaissance  de  la  liberté ,  et  rasnirance  d'une  protection 
efficace  à  tous  eeui  qui  ne  troubleront  pas  l'ordre  public  ; 
Toilft  la  loi  que  réclame  de  tous  l'intérM  général.  Jt  de- 
mande que  M.  le  président  se  relire  par-devera  le  roi  pour 
le  prier  d*ordonner  tous  les  corps  adminislratib ,  dépar- 
lemenls*  districts ,  municipalités,  de  proléger  la  liberté 
qu'a  tout  citoyen  d'aller  et  de  Tenir  librement,  aoit  pour 
parcoorir  le  royaume»  soit  pour  eo  lorllr. 

H.  Goupil  :  Je  demande  qa^oa  pane  ft  Tordre  du  jour 
nr  cette  motiM. 

H.  CtniiMB  :  Mol  je  demande  la  qaestkn  préalable  sur 
le  projet  de  loi  qu'on  nous  annonce. 

If.  ToBtOHaMMi  1  Sur  le  fond,  je  n'ai  rien  à  dire  ;  s'il 
«*o)tit  d'une  motion  d'ordre,  je  ne  réclame  pas  la  question 

Kréalable;  nais  je  demande  que  le  inemier  article  de  la 
li  définisse  dalrânent  ce  que  c'est  qne  Témigration. 

If.  Roiaspiiaai  :  Je  commence  par  déclarer  aTce  ttan 
ehise  que  |e  ne  suis  pas  plus  que  M.  ChapeHer  panisan  de 
la  loi  sur  les  émigrations  ;  mais  c'est  par  une  discussion 
solennelle  que  rous  derei  reconnaître  l'impossibililé  ou  les 
dangers  d'une  telle  loi  ;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que 
TOUS  l'ayes  écartée  par  d'atitres  moyens  que  ceoi  de  la 
raison  et  de  l'intérêt  public.  (On  applaudit.) 

{LaniU  demain.) 
K.  B.  La  séance,  qui  l'eit  levée  k  cinq  heures  et  demie,  • 
été  temÙDée  p»r  un  décret,  rendn  nr  la  proposition  de 
H.  Vernier,  qui  eojointl  tom  les  cenités  de  PAtsenblée 
nationale  da  s'occuper  de  la  question  de  aaToir  s'il  est  poui- 
ble  de  porter  une  1«  sur  rémigration. 


P.  S.  Pmrii,  t9  fèvritr.  —  On  dievalier  de  Saîot-UBii 
s]eu  introduit  ce  natin  dans  an  det  apparteneou  dea  Tuile- 
ries qui  ne  Mnt  pas  ouverU  au  public.  On  l'a  interrogé  ;  il 
éuil  armé  d'une  e*pice  de  couteau  de  chasse  très-court.  On 
a  ronçu  dej  joupçont  graves.  Il  a  été  arrêté,  et  l'alirme  est 
devenue  générale.  CeneDdant  les  personnes  qui  sont  venues 
le  réclamer  ont  atteste  que,  pendant  quarante  moîi  de  séjoio* 
à  Paris ,  ce  particulier  a  toujours  été  muni  d«  ceUe  arme 
pour  sa  défense,  et  sans  mauvaise  intention. 

Les  réparations  dn  doqjoa  de  Vinecnnet  ont  été  calomniées 
dans  le  publie,  «t  beaucoup  de  persomet  se  sont  transportées 
«  Vineennea  ea  manifeiUnt  l'intentim  de  démotir  cette  an- 
cienne prison  d'BUt.  On  nembrcui  détachement  de  la  garde 
nationale  a  été  commandé  pour  réprimer  cette  fièvre  destruc- 
tive. Les  habiunis  du  faubourg  Sainl-Ant^ne  ont  paru  vou- 
loir s'oppoaer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et  les  trois 
baUillonadeee  faubourg  ont  refusé  de  marcher.  Le  com- 
mandant du  bataillon  dea  Capncins ,  du  Marais ,  suivi  d'un 
grand  nombre  de  volontairea,  a  sénétré  jusqu'au  donjon  et  a 
arrêté  cent  qui  cemme»{aieiit  i  démolir.  On  a  fait  soiiante 
quatre  prisonniers.  La  garde  nationale,  k  ton  retour,  a  trouvé 
la  grille  de  la  barrièra  fermée  ;  mais  la  cavalerie ,  soutenue 
de  l'inraolerie  et  de  douso  pièces  de  caooo ,  se  sont  fait  un 
libre  passage.  On  a  conduit  les  prisonniers  i  l'HUel-de>Ville. 

Mémoire  sur  Fiducation  nationale  fratiçaiie,  snîvi  d'un 
projet  de  décret  et  d'un  essai  sur  l'éducation  do  l'héritier 
présomptit  de  la  couronne,  par  H.  l'abbé  Andrein.  vice- 
gerant  du  collège  dea  Gressins;  présenté  À  l'Astemblée  na- 
ttenale  le  11  décembre  1790.  Vol.  lii>4«  de  ireiie  pacet 
d  imprusion.  Pris  :  36  s.  Sera  mît  en  vente  denuin  meiw 
crcdi  chct  Volland,  libraire .  quai  dssAngustma,  b*S5i  et 
cbet  les  marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Ac4i»faiB  aoTâta  Di  MuBiQCB.— Auj.  Aleettt,  elle 
ballet  de  la  Ratière. 

l'mU-m  DK  LA  Natiob.  —  Auj.  la  S»  repr,  da  MariPi- 
recteur,  ou  le  Déménagement  det  netigieuieê,  com.  en  un 
■cic,  en  Tm,  préc  det  Femmet  tavantei. 

Dm,  la  !*•  Kpr.  de  /Unsl,  Irag.  noar,  —  Sud.  la  7« 


repr.  de  /mk  CaUu.  —Sa  attoid.  la  f  npr.  de  If.  4t 
Croc  dam$  ton  petit  Caetêt,  com.  nonr.  en  un  acic.  ea 

vers, 

TniATiB  iTiuni.  — AqJ.  Im  J>ettt$,  et  la  90*  nnr. 

d'£u;>Arosiite. 

AMBieo-CoHiQva.  —  Auj.  ta  Matkamamie,  ^tce  en  on 
acte  ;  n nnrrccf  ion  des  Omkret ,  ou  ta  Bévolatioit  de  VB' 
lyét.  pièce  éplsod.  ea  un  «de  ;  PUrre  de  Provenee,  panb 
en  S  actes. 

TnîATai  DO  PiLAO-RoTAL.  —  Aoj.  te  Timide,  en  un 
acte;  t'Orphetine,  en  8  actes,  en  proie;  te$  TroUFrérn 
rivaux,  va  un  acte,  en  vers. 

CoHépuKS  Bi  BaAVJOLAis.  —  Des  acteurs  de  dlRcreols 
tbéfltres  dwinrront  anj,  ta  Partie  d«  ekaue  d'Heurt  tK 
préc.  de  /hifmjsef  ZïearonaM. 

TnAATas  ni  Monbirub.  —  Auj.  la  4*  repr.  de  la  TMeItt 
de  Julie  t  com.  en  un  acte;  fe»  PortefeuiUett  com.  en  î 
actes,  et  fe  Bon  JUattre ,  optn  fhinçais. 

Oem,  ta  yUlanella  rapila  f  opéra  italien ,  musique  del 
signor  Blancfaf.— En  allcml.  la  1**  des  /.«nafi^sies.  ou  le 
ReloitrdêNieodèiiu,  et  lai»  des  Capaeint,  com.  m  t 
actes. 

TnàATRBoiiuDBisoisiLiB  HoRTAnsiBB,  BU  Pslais-Roj^l. 
-;-Auj.  l'Arbre  de  Diane,  opéra  en  8  actes,  et  T^m  Jouet 
a  Loiidret,  com.  en  5  actes. 

Dem.  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  î  acte»,  dans  lequel 
le  sieur  Gavaudan  débutera  par  le  rdle  d'Eugène. 

TaéATBB  nAHÇAu  couqvb  et  ltuqdb.  —  Auj.  la  55* 
r^r.  de  Nieodème  data  ta  tome,  ou  ta  Révotulw»  pociÂqMtt 
par  le  cousin  Jacques. 

ConcBBT  BXTBAOBDiNiiaB  OH  MiHÎjSc«d<  HIleLa  Rocbek 
aujourd'hiiH"  mars,  à  tept  heurta  précitée  t  à  ta  eaUt 
du  àlutée,  rue  Daupkine, 

i^Portie.  Symphonie  de  M.  Haydn.— Mlle  La  Roche 
eiecutera  un  concerto  de  (orté-piano,  de  sa  camposiiïon.— 
M.  Lejeune  chantera  une  scène.— Symphonie  conrertanle 
pour  hautbois,  clarinette,  basson  et  deui  cors ,  de  la  com- 
position  de  M.  Otbon  Vanderbroefc,exécntéeparHH.neU 
cambre  frères.  Frédéric  DuTemoia  ù^tt,  et  Vanderbroek. 
—Symphonie  de  M.  Haydn. 

S*  PartU,  Ouverture  de  /léatopAon.— Ulle  La  Roche 
exéentera  tme  sonate  de  sa  composition.— M.  Fodor  cxé> 
cutera  un  concerto  de  sa  composition.  —  Symphonie  de 
M.  Haydn.— Mlle  La  Roche  terminera  le  concert  par  pla- 
sieure  airs  eonnas  et  Tariéi  de  sa  compMittoa. 
Prii  des  places,  8  Ht. 


PATBHBNTS  DIS  RBHTBS  DB  L'BOTEL-DB-VIIXB 
DE  PARIS. 

Année  1790.  —  HM.  las  paycun  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  dM  thangti  étrangen  à  60  jtmn  de  date. 

Amsterdam  49*1  Cadii.  16  1. 18  !i 

 «4Î  Géocs  104  i 

Undrw.  ....     J5  I.      LlTOume  us\ 

Madrid.....   161.19  s.  |  Lyon,  Aois  {i 

Bourse  du  28  février. 

Actions  des  Indes  de  S,500  lif..  ,  .   SS95,  93    95.  97  ! 

Portions  de  1,090  liT  ' 

Emprunt  d'octobre  de  500  Hr.   ag* 

Loud'oct,  1783,  à  400  1   7o5 

Empr.  de  iléc  1782,  quitt.  de  fin.  ,  .   {,'b.  au'iiâir.  i  a 

—  delSSiuiUions,  déc  1784,  ....   14  i.  K  ^. 

-  de  80  mill.  avec  bull.  7.  ....  .  .      "^l'i  'i  '■  h 

-SaosbuU  ,  ''il 

B»"*"'":  97;.  !,  i 

—sortis  .  .  ,  ,  26 

Reconnaissances  de  bttlleilw  

-^rtis...    128,» 

Ad.  nouT,  des  Indes.  .  1350, 49.  48,  47,  46, 44,  44, 43 
„,    „  4S.  41.  40,  41,42.  43,44.  4^4S 

Cabsed'esconple  4S70,  76,  60,  75, 73,  70 

ï*«n'-"fsw  2136,40,  65 

Quitt.  des  raux  de  Paris  57J 

Empr.  de  80  millions,  d'aoQt  1789.  .  .  •  .   au  pair,  l  h. 

Assurances  coutrc  les  incendies  717, 16, 15,  H 

  •  .  f  860»  4* 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  ÏONim  IINIVEW. 

N*  61.  M*rendi  9  Mabs  1791.  —  Dnueiàm»  aimê$  4»  la  LUttrté. 


POLITIQUE. 
TUBQUIB. 

Le  earaclère  du  Grand^Ieignear  présente  un  dernier 
cbMade  k  riinëre  pour  la  concliuioo  de  la  paix  avec  la 
Rusrie.  Le  mamera  de  h  tanUioo  eouragense  d'Ismall  a 
rtniltérftaedeS.  H.)  Uajnré  de  pousser  lasoerreftOB- 
Inmce  contre  les  Riuiet,  et  de  ne  jamais  pardonner  à  celte 
Btlioa  des  cruautés  inutiies  au  sein  m^ioe  de  leurs  vidoi- 
m  et  après  tant  de  conquèlet.  On  ne  pense  donc  pas,  d'à* 
prêt  les  demièret  letlres  de  Constaotinople,  dont  toutes  les 
gasettes  étrangères  sont  remplies ,  que  )a  Sultane-mère 

Itan imiie  à  faire  partner  à  son  fils  IVOM  qui  r^e  dans 
■  capitale,  et  qu'aile  puiise  le  rendre  accruible  i  la  con- 
atematliio  presque  nnirerwile.  Le  Sultan,  qui  paraît  s&r 
d'obtenir  la  paix  de  la  maison  d'Aulricbe,  se  dispose  h  di- 
toutes  ses  reasonrers  *  ft  tourner  tontes  ses  forces 
contre  le  Russe,  son  implacable  ennemi.  1)  a  déjà  expédié 
des  baui-chéri&  à  tous  les  goBTemeurs,  pachas,  cadis  de 
set  Etats.  Il  s'exprime  avec  totite  l'éiiercte  de  la  feDgcance 
et  de  sa  relwlon.  Bu  sa  qualité  de  caillé  sopréme,  il  se  re- 
présente entraîné  dans  une  guerre  rHigleuse  contre  tes 
mécréants  t  il  inroque  le  saint  prophète...  Son  ordre,  qui 
doii  arriver  partoat,  porte  que  partout  on  eordle  tous  ses 
sujets  en  état  de  porter  les  armes,  depuis  l'tge  de  quinte 
«■»  jiisqo**  celui  de  loiiante  ;  il  demande  une  anote  for- 
rnSàtHe  qui  chasse  le  méeréeot  Tainqueur  et  irei«e  le  oom 
■ramiman.  Mats  où  conduira  oette  généranse  hirear  ?  La 
coostenatlM  générale  doit  contrarier  cette  colère  to- 
prtae.  La  paix  ou  la  guerre  ne  peuvent  plus  dépendre  ni 
des  sentes  forces  ni  des  seuls  décrets  du  divan.  Bn  vain 
des  ordres  ont  encore  été  donnés  pour  armer  au  plus  tôt 
^alorae  vaisseau  de  ligne  et  cinquante  d'un  rang  lnfe< 
rieur:  eetle  doue,  destinée  pour  la  mer  Noire,  n'aura 
p^Dt  encore  tes  dix  miUe  asatHots  qui  lui  manquent  lws< 
«lue  la  saismi  pennetira  de  mettre  la  voile...  L'escadre 
néaie  qui  devait  se  porter  à  la  défense  des  Des,  et  proté- 
ger le  commerce  de  l'Archipel ,  n'est  pas  en  état  de  se 
rendre  k  sa  destination...  Quant  aux  Asiastiques ,  on  peut 
Mco  porter  jusqu'à  trois  cent  mille  les  hommes  qu'ils 
pourtoot  fournir,  vu  leorniHnbrei  nais  vu  leurs  noeurs 
et  leur  mollesse,  on  ne  peut  coopter  sur  cette  inutile  ■ml- 
tilnde. 

Il  ert  donc  probable  que  la  desUnée  de  l'empire  tnre  en 
Europe  ne  dépend  plus  de  lui-même.  Son  gouverMment 
(le  despotbme  le  plus  osé  du  globe)  ne  lai  permet  plus  ces 
grands  et  effrayants  efforu  que  le  despotisme  a  quel<|ue- 
fois  su  tenter  avec  succès.  Aind,  dans  cette  guère,  c'est 
aux  puis!tances  médiatrices,  dans  les  tésnlteU  de  leurs 
combinaisons  artiBcieu-^es,  et  auxquelles  elles  sont  à  peu 
près  (paiement  exercées ,  à  arrêter  ou  à  prolonger  les  hos- 
tilités, à  donner  ou  à  refuser  la  paix.  Il  y  a  maintenant 
d'asseï  fortes  probabilités  que  la  Porte,  le  paix  faite  avec 
la  maison  d' Autriche,  ne  lardera  pas  à  terminer  sa  pacifi- 
cation avec  l'impératrice  de  Russie.  Cw  anangemenb 
devlenoent  nécessaires  à  toutes  les  convenances  dn  N«d . 
et  Uenoent  k  des  Intérêts  dont  le  divan  n'a  que  (àire. 

ALLEMAGNE, 

De  Cologne ,  le  S  /ïarier.  —  Il  s'est  élevé  depuis  quel- 
line  temps  une  discussion  entre  l'électeur  de  Cologne  et  le 
■lagistrat  de  cette  ville.  La  chambrede  Wetzlaer  en  a  été 
saisie,  et  le  procès  n'est  point  encore  jugé.  L'objet  de  ce 
dMféretid  consbte  eo  certefu  droits  aliénés  par  les  pridé- 
cessenra  de  l'étedenr.  et  qa'aiOoardliui  ce  prince  de- 
mande à  recouvrer,  en  rembonrsani  Ica  soninn  oui  avaient 
été  délivrées  pour  leur  acquisition. 

De  Francfort,  te  8  février.  —  M.  Condé,  actuellement 
à  Slullgarilt,  doit  se  rendre  auprès  du  prince  de  Hohen- 
lohe.  M.  Calonne  est  en  ce  moment  chez  BL  Flasdilanden, 
djns  sa  terre  de  Doesingen. 

On  dit  que  les  cardinaux,  à  Rome,  appréliendent  beau- 
(mipque,  dans  lecasoA  le  pape  reconnaîtrai!  lu  comiiiu- 
«OB  dvlle  dn  cleigé  de  France,  te  peuple  romain  ne  vou- 

l"  Sirig»  —  Tome  /  //, 


lût  rédamer  le  droit  d'élire  le  sonverain  pontite...  et  dans 

le  cas  contraire  on  ne  dit  pu  quelles  sont  les  coujectuics 
do  sacré  collège. 

PATS-BAS. 

De  Liège,  ie  U  février,  —  Avant  de  venir  à  Li^e,  le 
prince-éveque  a  été  présenter  rbraninage  de  sa  profonde 
gratitude  aux  électeurs  de  Hayence,  de  Trêves  et  de  Co* 
logne.  Il  est  arriré  le  18  à  trois  heures.  La  Gatetle 
Liège  raconte  cette  entrée  comme  un  triomphe;  elle  avait 
l'air  d'un  convoi  funèbre.  Tout  le  quartier  d'oulre>Hense, 
qui  en  population  et  en  étendue  forme  plui  du  tiers  de  la 
ville,  avait,  depuis  plusieui-s  joui-s,  mnnifesté  l'inlenlion 
de  ne  prendre  aucune  part  à  cette  fête;  on  lui  avait  envoyé 
des  gardes  pour  l'empêcher  de  la  troubler.  Chaque  maison 
de  ce  quartier  arait  deux  sentinelles  à  sa  porte;  les  citoyens 
y  sont  restés  cachés,  et  S.  A.  n'a  commencé  à  voir  ses  fi- 
dèles Buj^  qu'après  avoir  passé  le  pont  des  Arches.  Ce 
seul  faubourg ,  orné  de  cocardes ,  a  crié  ci'eaf a  présenté 
un  bouquet  au  prince ,  et  a  fait  partie  du  cortège,  dont  il 
fonaait  l'avaot-garde.  Suivaient  st^xante-dx  carrasses,  en 
partie  de  louage,  dont  chacun  renfermait  ou  un  êdwvin 
ou  un  courtisan;  suivait  un  détachement  de  dragon*  de 
La  Tour,  précédé  de  quelques  officiers  et  du  général  Keubl  ; 

Ïiuis  venait  une  cavalcade  de  cinquante  personnes  habil- 
ées  aux  couleurs  du  prince;  puis  le  prince  lui-même , 
morne,  silencieux,  dans  un  carrosse  attelé  de  six  chevaux 
noirs.  I)  paraissait  avoir  les  yeux  baissés  t  il  avait  arec  lui 
son  ministre  Wasseige,  dont  le  visage  assuré  portelt  Tair 
de  la  satisfaction  et  du  plaisir  que  fait  la  vengeance.  Oii est 
parvenu  ainsi,  à  travers  la  consternation  et  le  silence  du 
grand  nombre,  interrompus  de  loin  en  loin  par  quelques 
aedaBVtlons  soldées,  |usqu*à  l'église  cathédrale,  où  l'on 
a  chanté  un  Te  Deum.  Bn6n  S.  A.  est  rentrée  dans  son 
palais  pour  y  recevoir  l'hommage  des  courtisans.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  lui  a  fait  sa  visite  comme  les  antres;  elle 
a  été  courte.  Cette  Excellence  est  sortie  aiissilât ,  et  a  été 
buée  dans  l'escalier  par  les  gardes  du  prince ,  et  dans  la 
cour  par  le  peuple,  qui  criait  :  Vive  Léopold  I  au  diable  lo 
nride  Prussel 

Cette  journée  devait  se  terminer  par  des  lllnminationsi 
tout  était  préparé;  on  en  avait  bit  une  loi  sévère  à  loua 
les  habitants;  mais  le  ciel  ce  juuMà  a  servi  lacansc  du  pa- 
triotisme :  une  pluie  continuelle  a  secondé  le  deuil  public 
P.  S.  On  nous  a  menacés  looKtemps  d'une  amnistie ,  et 
ce  n'était  pas  sans  raison  ;  elle  vient  d'Oire  publiée  :  c'est 
un  raffinement  de  vengeance  trouvé  par  la  haine;  on  y  re* 
connaît  la  joie  cruelle  de  quelques  hommes  pervers  en 
voyant  arriver  les  jours  des  suprêate*  justices  et  leurs  ri- 
gueurs. 

Celte  pièce  est  conçue  dans  des  termes  si  vagues  qu'elle 
doit  servir  comme  de  conseil  aux  délateurs.  lien  résulte 
qu'on  pardonne  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  montrés  pa> 
trioles  ou  qui  n'ont  été  que  des  patriotes  faux  et  perfides. 
Il  eo  résulte  que  beaucoup  de  dloyeos ,  même  pusillani* 
mes,  qu'on  ne  songmit  pas  à  inquiéter,  auront  pourtant  ' 
des  alarmes  et  par  conséquent  quitteront  le  pays  ;  que 
d'autres,  trop  crtduleset  séduits  par  des  mots  dont  ils  ue 
pénètrent  pas  le  sens,  croiront  D'avdr  rien  ft  mîndr^  et 
seront  sacrifiés. 

On  excepte  de  l'amniitle  <  les  chefs ,  les  fauteurs  et  les 
■  instigateurs  principaux  de  la  révolution  et  des  désordres 
fl  qui  rn  sont  résultés;  ceux  qui  ont  quelques  torts  à  et- 

•  pier,  soit  enven  la  société,  soit  enven  l'on  ou  l'autre  de 

<  ses  membres;  »  ceux  enfin  dont  il  y  aurait  à  cnifaidn! 
encore  des  projets  de  révolution. 

Pour  rendre  plus  merveilleuse  celle  terrible  démence, 
on  l'a  fait  précéder  d'une  cérémonie  de  rel^ion.  Une  messe 
solennelle  a  éte  chantée  dans  l'élise  cathédrale,  et,  à  l'Is- 
sue de  la  OMsse,  le  prélat,  pour  la  première  fds  de  sa  vie, 
est  monté  en  chaire  A  a  Ailt  lui<niême  lecture  de  Tonc- 
lueiise  altoculion  rfs  grâce  et  ifamniMtieqae  WVtttaeren 
secret  lui  avait  commandée^  et  dont  les  adulateura  exal- 
tent témérité,  parce  qu'on  y  fuit  dire  à  S.  A.  que  «cliucun 

•  peut  rayer  de  ses  crimes  et  de  ses  torts  tous  cent  qu'il 

<  |>cut  avoir  à  se  reprocher  à  l'égard  de  sa  pei  sonne,  s 

Cl 
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FRANCB. 

De  Pana.  —  Les  DonérM  totm  m  lSr««t4a  «an 

de  la  lolerie  ro>ale  de  Frauce  sont  11, 35,  58i  63i 

■  DMIClffALiri. 

Pradamatton  retative  au  donjon  de  ViutMMit  dm  18 
février  1791. 

«  La  municipalité  de  Paris  *  Instrnlte  que  des  citojeDS 
vdcDi  avec  io^olétude  Im  réparations  qui  se  IsbI  an  don- 
Ion  de  Viacennes,  ctqo*il8croîent  y  apercerelrriaientlon 
de  r«i  jUir  aae  de>  prisoBS  que  ledespotlsme  aTstt  élevées 
contre  ia  liberté  et  qoe  le  courafte  des  ciloyeas  a  renTer- 
•ées,  s'empresse  de  les  rassurer  et  de  détruire  les  ftuHes 
alarmes  que  les  enocmb  de  l'ordre  et  de  la  tranqmlUté 
paliliqtie  cberclimt  à  leur  inspirer. 

■  La  raoaiclpalité  rappelle  atn  citoyen»  que  la  lonpie 
Inactivité  des  iriboDaui  avait  teliemeot  augmenté  le  nom- 
bre des  prison  Bien  qatl  y  avait  à  craindre  des  maladies 
prstilenlKlies  ;  qu'elle  avait  d'abord  réparti  les  prisonniers 
de  la  Conciergerie  à  l'hAtel  de  la  Force  et  autres  prisons  [ 
que^  ces  endroits  étant  eotièremeut  remplis,  l'Assemblée 
nationale,  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  a  approuvé 
l'usage  proTtsaireda  donjon  de  ^noennet  Insqo'fc  ce  que, 
la  justice  ayant  repris  son  cours,  les  prisons  de  la  capitale 
fissent  suBre, 

•  Le  public  ne  doit  donc  voir,  dans  les  travanx  qui  se 
font  à  Viflcennes ,  que  le  désir  consacré  par  aoe  loi  fer- 
melle  de  secourir  llràmanilé  sonffrante,  et  d'allier  autant 
quil  est  possible  les  maux  ée  ce«  qui  se  sont  eivoséi , 
par  des  délits,  t  la  privaifon  ée  leur  Hbeilé. 

«  La  oranlclpallté  de  Parts  prévient  que  toM  excès  aux- 
quels des  malinteDtioaoés  poorroat  se  porter,  ne  pouvant 
être  considérés  que  comme  des  attentais  an  propriétés 
nationales  et  i  Tordre  publie,  elle  a  assisté  et  assistera  la 
tnnnidpallté  de  Vlncenoes,  sur  sa  réqufnlian  et  confbraé- 
ment  b  l'autorisation  dn  département,  de  tonlei  kl  flmei 
que  la  loi  a  mises  à  sa  disposftion* 

•  Sgné  BilllT,  fflofre;  OsmT,  seeritaîre-greffer*  » 
DéparUmtnt  deêArOeiuuê,  —Réthii,U  février, 

La  vente  des  Ueos  natioMitt  se  monle,  tusqa'ft  oe  jour 
indusivemeot ,  «  S  oMIioBS  IMO  Ut.;  restimatlan  était 
portée  à  1  million  549, 0S6  Uf ,  ;  augmeoutioBet  bénéiee, 
lmilUon4M,MftllT. 


I  La  pièce  des  CapuebUt  annoncée  an  théltre  de  Mon- 
sieur, n'est  point  du  tout,  monsieur,  une  histoire  de  cou- 
vent, comme  qnelques  journalistes  ont  voulu  le  faire enten* 
dre.  Je  pense,  comme  eux,  que  toute  cérémonie  religieuse 
est  déplacée  sur  la  scène,  et  j'ai  souvent  Mémé  dans  mes 
Noueettti  Lune»  les  signes  de  croix ,  les  autels  et  tout  ce 
qui  peut  compromettre  la  rel^n  an  tbéfttre.  Je  me  dé- 
dare  d'avance  l'auteur  de  cette  |riéce,  uniquement  pour 
rassurer  les  xpectaleurs  sttr  la  pureté  de  mes  Intentions,  qui 
•ont  toujours  pacifiques  et  décentes,  comme  on  a  pu  en 
juger  p:ir  ?licodéme,  ete.  C'est  ii  mon  seul  mérite,  et  j'ose 
D'en  prévaloir.  Je  ne  demande  à  vos  lecteurs  qu'unegràcei 
c'est  de  ne  se  prévenir  ni  ponr  ni  contre,  et  de  ne  juger 
ma  pièce  qu'après  l'avoir  vue. 

■  Lotus  Abu, etc., ditlceomia  Jacquu,» 


■  Peu  de  temps  arani  sa  mort,  FraokHo  m^nvoya,  mon- 
rieur,  les  mémoires  de  sa  vie,  écrilf  par  lui-même  ;  je  les  ai 
traduits,  et  je  n'en  ai  différé  la  publication  que  par  égard 
pour  sa  famille  et  par  égard  pour  U.  W.-T.  Franklin,  son 
pelit-fils,  h  qui  son  aïeul  a  légué  tous  ses  manuscrits,  et 
qui  se  propose  d'en  faire  une  édition  complète,  tant  en  an* 
glaisqu'en  fiançais,  dans  laquelle  il  insérera  ma  traduc- 
tion. Il  est  CD  ce  moment  en  Angleterre,  où  il  s'occupe  de 
cet  vbjet,  et  sous  peu  de  jours  il  doit  passer  en  France  pour 
adifver  de  le  remplir. 

■  On  vient  de  publia"  cbei  H.  Buisson  lu  volume  ln-8*, 
intitulé  âlimoirei  de  ia  vie  privée  dtBeajtmin  FratdUiM, 
écrits  par  Itti4iéaw  et  adressés  ft  son  fils.  Les  cent  cio- 
quaiOe-sis  premières  pages  de  ce  volume  contiennent  en 
eiffei  le  commencement  des  Mémoires  de  Franklin,  entiè* 
renient  conformes  au  manuscrit  que  }e  paas£-de.  i'ignwe 
comment  le  traducteur»  pu  wkapoeanri  mais  je  dé- 


dare,  et  |e  onts  néceuaira  qit*on  snebe  qa'îl  ae  les  tient 

pas  de  moi  ;  que  je  n'ui  aucune  part  &  la  traduction  ;  que 
cette  partie ,  qui  se  termine  m  1730,  n'est  guère  que  le 
tiers  de  celle  que  j'ai,  qui  va  jusqu'en  17â7,  et  qnicoasé- 
quemment  ne  complète  pas  rouvrage,  a  que  le  reste  ett 
entre  les  mains  de  M.  W.-'n  FmnfcUn ,  qui  disposera  son 
édition  de  ounière  que  les  mémoirn  fimnerimt  un  ou 
tout  au  plus  deui  nliiBi»«  qotVm  pourra  se  procurer 
séparément.  Lifanuan*  a 


f  J'ai  pensé,  monsieur,  que  le  récit  ciaet  que  eauiient 
cette  lettre  pourrait  servir  de  lefoo  aux  ofiden  suboller- 
na,  et  leur  prouverquelleespéraueeilipeuvnit  concevoir 
d'une  révolution  qui  ïa  lottsinit  A  ia  IjFiauaie  des  von 
de  cour. 

a  J'ai  rendu  «utreMi  an  dévunensent  mémorable  4e 
d' Assas .  à  ClOBler^Camp,  le  tribut  de  gloire  qui  lui  était 
dft.  Parmi  les  penonnes  qui  avaient  intérêt  1  le  faire  «u* 
blier  se  trouvait  un  officier  général,  qai,  pour  sefaire 
honneur  du  gain  de  la  bataille,  avait  eu  soin  de  laiucr 
ignorer  que  d'Aasas  et  les  grenadicn  et  diasseurx  do  régi- 
ment d'A  a  vergne,  ses  compagnons,  avaient  sauvé  l'anuée. 
Puur  me  fiiirc  repentir  d'avoir  nia  eu  lumière  celte  belle 
action,  cet  «Oder  sénéra).  4ewno  mfarisire  et  MiéckaI 
de  France ,  a  nommé  i  mou  emploi  sans  motif  et  sans 
traitement,  de  sorte  qu'après  quanole  uns  de  servie*  je 
suis  sans  emploi  et  sans  pension,  pnraeqne  fai  publié  que 
d' AisM  avait  liùt  une  belle  aeHon.  J'ai  saumis  *  TAssem- 
biée  naliaoaie  cet  nbM  d'anlorM  i  fri  purié,  dons  le  mè- 
noire  que  je  lid  al  adressé,  aomwr  ou  eampefen  de 
d'Aaia»  dans  l'aflhka  de  CloMer^^amp.  et  fai  demandé 
nue  récompense  paur  le  très  peia  namèi»  da  grenadiei  i 
et  cbassenraqui  aasonttrauedsbeean  aSUreetqni  snr- 
vivenL  Voici  quels  aool  leur*  titres  :  ft*  que  lesgrenstfers 
et  duMseurs  du  régiment  d'Auvergne  faioit  les  aeuin 
troupes  qui  se  poriircat  en  avant  du  vilh^  de  Cappea- 
brugg ,  pour  aoenpar  un  posis  qui  avait  été  tanaunu  la 
vMlIc  pard'AssMcl  taaafictarsdsABBaenndaeariii- 
BCfrii  l'qa'élant  rendus  t  ce paait,  etajuni  teludie» 
presque  sArs  que  l'armée  innemie  amehnit  puuraofpvea- 
dre  le  camp ,  ils  jurèrent  tous ,  paur  sauver  l'armée,  de 
eanserver  leur  poale  tant  qu'il  leur  rastevaU  uu  aoufle  de 
vie  ;  V  que  ce  serment  M  si  bien  justlié  que,  quoique, 
sur  quatre  cenU ,  plus  de  la  moiHé  taaeut  jetés  vaMes 
■urts  et  presque  tout  le  nate  grièvemaat  Massé,  ils  an*- 
lèeeut  la  ennemis  josqal  «que  les  troupes  en mpAes  «ta- 
rent è  kar  saeanra.  PuMita,  ja  vous  piér,  celle  letlic,  ain 
que,  si  quelqu'un  a  des  observations,  objections  ou  rédu- 
■lations  t  fiiire  sur  Peipusé  des  campagnons  de  d'Amas  , 
il  les  adMSM  ft  M  M.  dn  coaaHé  des  poMions  de  l'Assemblée 
nationale,  etneimoous  cbargeonsde  répondre  A  luut  ou 
qu'on  pourtn  dire  contre  ce  que  nous  venons  d*nssuicr. 

tLAsoBia,  ff««(eiiaiir<<al0nfftfVi^ka4«ria.  » 


H.  Monicaquiou,  député  k  rAssembléeuatlonale,  mm 
avait  adressé ,  le  18  iivrier,  une  réponse  A  la  lettre  4e 
IL  Lebrun,  du  18  du  même  auili^  que  nous  avieu  inadrée 
daaa  U  Atontour.  Naas  nfretiana  que  l^étendue  de  caBe 
répowa  et  le  dtfiiut  d'espuoe  aa  nous  aient  paa  parmia  Jma- 
qu'b  présent  de  hU  deaaer  place  daw  eetle  feuUlb 
(tfafadupMaeteur.) 
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asm  DR  LA  fiuKi  w  ixmw  tt  piran. 

M.  Peghault,  <f^u<^  <f«  SaiiU-Jean-é^Amt eljg: 
A  l'instant  où  le  comité  vous  dit  qu'il  lui  a  été  im- 

Îiossible  de  faire  un  projet  de  loi  qui  ne  blessât  pas 
es  principes,  à  l'inslant  où  personne  ne  se  lève  pour 
discuter  cette  question,  et  pour  dire  :  «  Je  conçois 
uueloiquin'outrageiû  la  constitution  ni  U  liberté 
il  n'y  a  rien  de  aieuzàiaire  qui  de  paner  à  l'ordre 
du  jour. 


Digitized  by 


II.Boirmnu«(ditDiniHti):  ;ei)e^<Amd9pa» 
Are  cefu»  qtri  vons  apporte  cette  lof,  mais  certaioe- 
ncnt  il  est  impossible  de  cooTaincre  de  celte  incom- 
patibilrté  te  praple  qtri  nous  entend.  (Il  s'élève  ticfl 
marmures.)  MM.  du  coRHt<!  croient  qu'il  est  impos- 
sible de  respecter  les  principes  en  Misant  une  loi 
contre  T^migration.  Eh  bien ,  je  demande  que,  s'il 
est  possiUe  qu'il  se  présente  nne  circonstance  où 
nne  loi  <*e  cette  nature  soit  indispeimble,  le  comité 
II0D9  présente  le  projet  Qu'on  lui  a  demandé ,  et 
qn'on  démontre  enssite  l'inpds^Nté  de  déeréicv 
cette  loi. 

M.  DATifi>lti  :  La  qnestion  cfiri  se  présente  ne  peut 
pas  souffrir  dimeulté.  Le  comité  déclare  qu'a- 
près  un  kmg  trarail  il  n'a  pu  faire  une  loi  bonne  et 
coniditiitTonnelle.  Que  peut  fain  l'Assemblée  natio- 
nale ?  Prnt-elle,  sans  se  di'sbonorer,  écouter  »n 
projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d'avance  cow- 
trnire  à  loirs  les  principes  ?  (One  partie  du  gatr- 
che  applaudit.)  Ou  dit  qu'il  faut  eiaonaer.... 

M.  GiRon  :  Hfaat  lire. 

M.  Da^nitÉ  :  Est-il  possiMe  qu'an  membre  attaché 
à  H  constitution  demande  qa'oo  lise  nn  semblable 
pn'jel  de  loi  t 

M.  Gutoi»  :  Oui.  mensîtiir. 

H.  Dandbr  :  Je  demande  qu'on  mette  i  l'ordre 
M.  Gîro4 ,  qui  a  pris  ii  t3ehe  «  m'interrempre.  On 
dit  que  ce  projet  de  loi  n'est  pas  mnnu  ;  mais  ne 
snfFit-il  pan  que  (e  comité  fiii-méme  nons  annonce 
ses  V  ices  ?  (  Une  partie  4m  rôti  fomche  :  Non,  non  !) 

M.  Itiqiietti  l'aW  (dit  Hirtiieiiu)  parait  è  la  tri- 
bniie.  (On  apjrfamfit.) 

M.  Dandre  :  TittlerpeHe  les  membres  de  cette 
Assemblée  ;  je  leur  deaiande  s'il  en  est  on  qui 
veuille  soutenir  qu'nn  projet  de  loi  contre  les  émi- 
gTfftrons  e9t  compatible  arec  la  constitution  ?(&n« 
partie  éu  côté  gtmehe .-  Oui,  ouï  !)  Je  dennnde  donc 
que  ces mesateun  nons  en  proposent  une.... 

M.  tinnm  :  Je  demande  a  répondre  à  M.  Dandré. 

M.  I>Ain»aé  :  Oni*  monsievr,  tous  or  répondrez. 
Vous  aTTx  le  Aroft  de  faire  une  loi  qui  obftee  à  la 
réside  nec  les  fonclionnaires  ptrt»Kes  ;  qu'on  la  pré- 
sente, je  l'appuierai.  Sur  tout  le  reste  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

m.  MeiUN  :  Si  M.  Dandré  a  lu  l'ourr^  d'sn  po- 
litique qui  en  ntit  bien  un  autre ,  J.-J.  Rousseau , 
H  y  a  TU,  dans  le  Central  «oetal,  ces  mets  :  ••  Dans 
les  mometfts  de  troubles,  les  émigrvtions  peuvent 
être  défendues.  ■  Je  n'insisterai  pas  sur  cette  possi- 
bilité démontrée  par  l'assertion  de  Jean-Jacqnrs; 
j'en  condarai  senlement  qu'un  bon  projet  de  loi  sur 
«ette  matière  n'est  pas  impossible.  Je  demande  donc 
qne  le  pojet  du  eomit^^  soit  lu,  imprimé  et  ajonrné 
k  huitaine,  et,  après  ee  délai,  si  l'Assemblée  trouTC 
que  la  possibitilé  annoncée  iiar  J.-J.  Roinseaaest 
enimoiqae,  elle  déclarera  qu  il  n'y  >  pas  lien  à  dé- 
fibërer  an  enjet  d'une  loi  sur  l'émigration. 

M.  RiQUETTi  l'oint  (  dit  Ifirabeau  )  :  J'ai  demanAf 
te  parole. 

M.  Le  PnîsnnRT  :  Votre  tour  n'est  ^oint  arrivé. 
Vous  ne  pouveK  parler  en  ce  moment,  a  mi^ins  qnc 
TAssemblée  ne  déclare  qu'eue  Tent  tous  entendre... 
Le  membre  qni  avait  droit  à  la  parole  voiis  la  cède. 

M.  RiQocm  r^né  :  Cest  une  nwtîon  d'ordre, 
car  c'est  un  déeret  de  l'instant  même  que  je  viens 
(«Tsenter.  Je  demande  en  oiitrenne  permission  dont 
j'ai  rarement  usé  ;  je  serai  coint.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  personnels  à  mot,  {Pbtiieurs  vois  .■  Ouï, 
mù  !)  J'ai  reçu  depuis  une  heure  six  billets,  dont  la 
•Milié  m'atteste  de  prononcer  la  théorie  de  mes 
prineipes;  Tantre  provoque  ma  sttrreillance  snr 
ce  qu'un  a  beaucoup  appelé  dans  celte  Assemblée  la 
nécessité  ên  erfconstances.  le  demande  que,  dans 
te  postlien  9k  je  me  trouve,  dam  une  oocbsïob  «à 


■nelqR'att  qni  a  servi  les  rérolatiow,  et  qni  a  déjà 
lait  trop  de  bruit  pour  son  repos....  je  demande, 
dis- je,  qu'il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et  demie 
(peu  de  discours  sont  moins  longs)  d'une  lettre 
adressée  il  7  a  huit  ans  au  despote  le  plus  absolu  de 
l'Europe.  Les  sens  qni  cherchent  les  principes  y 
trouveront  qaelque  chose  de  raisonnable ,  et  du 
moins  on  n'aura  pins  le  droit  de  m'interroger.  J'é- 
crivais à  Frédéric-Guillaume,  aujourd'hui  roi  de 
Prusse,  le  jour  de  son  iTénemeat  m  Irdne.  Voici 
eemmerrt  je  nTcxprunais. 

>  On  doit  Ctre  heureux  dans  vos  Etats,  Sire;  doiH 
nez  la  ltl>erté  de  s'expatrier  k  quiconque  n'ifst  pas 
retenu  d'une  manib-e  légale  par  des  oblieitions 
particuUèns;  donnez  par  un  édil  formel  cette  liberlé. 
C'est  encore  là  une  de  ces  lois  d'éternelle  équité  que 
la  force  des  choses  appelle,  qui  vons  fera  un  hon- 
neur infini,  et  ne  vous  coûtera  pas  la  privation  la 
plus  légère  ;  car  votre  peaple  ne  pourrait  aller  cher- 
dwr  ailleurs  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il  dépend 
fie  vous  de  lui  donner;  et  s'il  pouvait  être  mieux 
ailteurs,  vos  prohibitions  de  sortie  ne  rarréteraient 
pas.  (La  droite  et  une  partie  de  la  gauche  applaudis- 
sent.)  Urincf  oes  lois  a  eea  puissances  qui  ont  voulu 
faire  de  leurs  Etats  une  prison,  comme  si  ce  n'était 

En  le  meyen  d'en  rendre  le  s^our  odieux.  Les  lots 
s  pins  tyrafmtqnes  sur  les  émigrations  n'ont  jamais 
eu  d'autre  effet  que  de  pousser  Te  peuple  i  émigrer, 
contre  le  vœu  de  la  nature,  le  phn  impérieiix  de 
te«  peut-être,  qni  l'attache  i  son  pays.  Le  Lapon 
chérit  le  climat  sauvage  «ù  il  est  né  ;  comment  riût- 
bitant  de*  provinces  qu'éclaire  un  ciel  plus  don 
penserait-il  à  les  qailter  ai  une  administration  ly- 
rasniqne  ne  lui  rendait  pas  inutiles  ou  odieux  les 
bienfaits  de  ta  nature  ?  Une  loi  d'aîranchissement, 
loin  de  disperser  les  homaoes,  Ira  retiendra  dans  ce 
qu'ils  appelleront  alovs  leur  touMpah-ie,  et  qu'ils 
préfércroMt  aux  pays  tes  nhis  fertiles;  car  l'homme 
endure  tout  de  la  part  de  m  Providence  ;  rl  n'endure 
rien  d'injuste  de  son  semUsMe  ;  et  s'il  se  soumet,  ce 
n'est  qu'avec  un  cœur  révolté.  (Une  grande  partie 
de  l'A»rnib4ée  applaudit,  j  ^ 

>  L'homme  ne  tient  paa  par  des  radnes  i  hi  terre; 
amsi  il  n'appartient  pas  au  sot.  L'homme  n'est  p» 
un  champ,  un  pré,  un  bétail  ;  ainsi  il  ne  saurait  être 
une  propriété.  L'hoonne  a  le  sentiment  intérieur  de 
ees  vérités  simples  ;  ainsi  l'on  ne  saurait  lui  persua- 
der que  ses  chefs  aient  te  droit  de  l'enchaîner  à  la 

Î;lèhe.  Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour 
ui  inculquer  cette  ïnflnM  doctrine.  Le  temps  n'est 
|rftts  où  lea  maîtres  de  la  terre  pouTaieni  parler  an 
nom  de  Dieu,  ai  ce  même  temps  a  jamais  existé.  Le 
tangage  de  la  jusiiœ  et  de  la  raison  est  le  seul  qui 
puisse  avoir  un snccès drarabte  aujourd'hui;  «ties 
princes  ne  sauraient  trop  penser  que  l'Amérique  an- 
glaise ordonne  i  tous  leageurernements  d'être  jus- 
tes et  sages,  s'ilsn'ont  pas  résolu  de  ne  dominer  bien- 
tôt qne  sur  des  désertSMi  de  voir  des  révolutions.» 
(On  entend  des  apptaudissenwnis  isolés  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

rai  l'honneur  de  fffoposer,  non  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  (il  ne  faut  pas  avoir  l'air  d'étouffer  dans  le 
silence  une  circonstance  qui  exige  une  déclaration 
solennelle  et  que  l'avis  du  comité  rend  très-mémo- 
rabte),  mais  de  porter  un  décret  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  nationale,  o«T  le  rapport  de  son  co- 
mité de  constitution        (H  s'élève  beaucoup  de 

murmures.  )  H  y  a  deux  dmes  qui  me  paraissent 
incontestables  :  la  première,  c'e^t  que  M.  Chapelier 
a  parlé  au  nom  du  comité  de  constitution  ;  la  se- 
conde, e**^  que,  si  l'ai  tort,  on  peut  le  démontrer. 
Je  reprends  la  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 
•L'Assemblée  mtieaale,  otH  le  rapport  de  sou  ro- 
initddc«MHti(uliMif  considérant  qn  une  loi  sur  les 
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émigrants  est  inconciliable  avec  tes  principos  de  la 
constitution,  n'apasvouln  entendre  lecture  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  emigrantSt  et  a  déclaré  passer  à Vor- 
dre  du  Jour,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  dé- 
crets pn'cédeoiDient  portés  sur  les  personnes  qui 
ont  des  pensions  ou  traitements  payés  par  \a  nation 
etqui  sont  hors  du  royaume.  •(  Une  partie  de  l'As- 
semblée demande  à  aller  anxToix.  — L'extrémité 
gauche  garde  le  silence.  ) 

M.  Bewbell  :  Ce  n'est  pas  sans  un  grand  dés- 
avantage que  j'entre  en  lice  pour  combattre  le  co- 
mité, renforcé  par  ta  lecture  que  le  préopinant  vient 
de  faire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient  odieuses 
sous  l'ancien  régime....  (Une  partie  de  l'Assemblée 
ht  on  murmure.)  Elles  étaient  odieuses  parce  qu'el- 
les existaient  pour  tous  les  lieux,  pour  tous  les 
temps,  pour  toutes  les  circonstances;  elles  ne  s'exé- 
cutaient que  contre  une  certaine  classe  d'hommes. 
Les  émigrations  n'étaient  pas  défendues  en  temps  de 
guerre.  On  obtenait  de  la  cour  la  permission  d  émi- 
grer;  mais  à  quels  hommes  celte  permission  était- 
elte  donnée  ?  La  loi  ne  s'exécutait  que  sur  les  ODori- 
m^.Si  on  en  proposait  actuellement  de  semblables, 

I'e  m'y  opposerais.  On  ditqti'en  général  une  loi  sur 
es  émigrants  est  contraire  a  la  constitution  ;  moi  je 
soutiens  que  sans  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  constitu- 
tion. Nulle  société  ne  peut  exister  sans  des  devoirs 
réciproques.  En  tem|ù  de  guerre ,  d'incendie ,  de 
peste....  (on  rit  à  droite),  comment  défendrais-je 
de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  possessions  de  mon 
Toi^D,  s'il  fuit  loin  des  miennes?  Vous  ordonnez 
une  arméeauxiliairc;  elle  doit  être  composée  de  vo- 
lontaires ;  passeront-ils  librement  dans  l'armée  en- 
nemie ?  Les  gardes  nationales  sont  souvent  requises 
pour  la  défense  des  propriétés  des  citoyens  :  allez 
donc  requérir  les  émigrants.  Si  vous  voulez  assurer 
l'exécntion  de  vos  lois,  il  faut  que  mon  voisin  soit 
astreint  aux  mêmes  devoirs  que  moi.  Si  je  suis 
obligé  de  volera  la  défense  de  son  champ,  il  doit  être 
obligé  de  voler  à  la  défense  du  mien .  (L'extrémité  de 
la  partie  gauche  applaudit.)  Si  les  émigrants  se 
plaignaient  de  voir  marcheravec  peu  d'activité  ause- 
cours  de  leurs  possessions,  ne  leur  dirait-on  pas  : 
Je  suis  libre  de  vous  laisser  piller,  incendier?  (Il 
s'élève  beaucoup  du  murmures.  )  Voilà  ce  que  de- 
mandent les  partisans  des  émigrants  Point  de  loi 
snr  les  émigrations^  c'est  permettre  l'incendie  et  le 
meurtre.  Les  Athéniens  éùiient-ils  libres?  Eh  bien, 
lisez  leurs  lois  ;  elles  tous  apprendront  que  le  ci- 
toven  qui  ne  prenait  pas  parti  uns  une  émeute  était 
infâme.  Dans  un  moment  oit  l'on  fait  des  enrôle- 
ments publics  (nons  en  avons  acquis  la  preuve], 
quand  TEtat  est  en  péril ,  on  dit  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  one  loi  contre  les  émigrants  sans  bles- 
ser la  constitution  !  Dans  un  moment  comme  ce- 
lui-là, tout  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  à  la  voix  de  la 
patrie  renonce  à  la  protection  que  la  société  assurait 
a  ses  propriétés  et  à  sa  personne.  (L'extrémité  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

M.  Prieur  :  Sans  doute  

H.  Gazalès  :  Si  la  discassion  n'est  pas  fermée,  la 
parole  m'appartient. 

M.  PiiBUR  :  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée; 
jamais  une  question  d'une  aussi  haute  importance 
ne  fut  agitée  dans  cette  Assemblée.  Je  délie  aucun 
citoyen  français  de  désavouer  les  principes  de  réci- 
procité développés  parle  (iréopinant.  Ces  principes 
sont  les  fondements  essentiels  de  toute  conriitution, 
et  sans  eux  une  société  ne  peut  exister.  (Une  partie 
Av.  la  partie  gauche  applauait.)  Voyez  en  cet  instant 
l'opinion  publique.  (Une  grande  parliedel'Assemblée 
murmure.)  Dans  des  moments  où  des  factieux  con- 
spirent contre  la  patrie....  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaudit.  —  Us  tribaoes  applaudissent; 


M.  le  président  les  rappelle  i  Tordre.)  Jt  ne  nos  ai 
pas  encore  dit  quelle  était  mon  opmion.  Si  d'un 
cOté  je  crois  le  retour  des  émigrants  nécessaire  à  la 
prospérité  publique,  de  l'autre  je  vois  des  dangers 
pour  la  patrie  en  rappelant  dans  son  sein  ou  des  ci- 
toyens lâches  ou  des  factieux.  (L'extrémité  de  la  par- 
tic  gauche  applaudit.)  Je  m'attendais  que  le  comité 
nous  présenterait  une  loi  quelconque  ;  il  vient  nous 
dire  que  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des  principes 
et  de  la  constitution  ;  mais  la  loi  demandée  n'a  pas 
d'autre  objet  que  d'établir  les  obligations  récipro- 
ques des  citovens  envers  eux  et  la  patrie.  Celui  qui 
a  la  làchetédabandonner  ses  concitoyens  ne  mérite 
pas  leurs  secours...  Nous  sommes  entre  de  grands 
principes  et  de  grands  inconvénients  ;  mais  n'est-il 
pas  à  propos  d'examiner  les  conséquences  de  l'appli- 
cation de  ce  principe  ?  Je  demande  donc  que  le  co- 
mité lise  la  loi  qu'il  a  préparée,  aGn  que  nous  puis- 
sions faire  cet  examen.  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaadit.) 

M.  Cazalès  ;  Je  demande  la  parole. 

H.  LB  Président:  On  demande  de  toutes  parts 
que  la  discussion  soit  fermée.  Les  différentes  propo- 
sitions consistent  dans  la  demande  de  l'ordre  da 
jour,  de  la  lecture  du  |voJet  de  lot  et  de  Fiyourne- 
ment. 

H.  Cazalès  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  H.  Mirabeau. 
M.  BiAuzAT  :  L'ajournement  a  la  priorité  de  droit. 
M.  Meblin  :  H.  le  Président,  vous  n'avez  pas  rap- 

ftclé  ma  motion  ;  elle  a  trois  objets  :  la  lecture  de  la 
oi,  l'impression  et  l'ajournement  h  huitaine.  (L'ex- 
trémité de  la  putie  gauche  applaudit.) 

M.  Hdour  :  Dans  une  question  qui  partage  l'As- 
semblée, qui  présente  une  grande  importance,  et 
sur  laquelle  le  comité  lui-même  a  eu  deux  avis  dif- 
férents ;  dans  un  moment  où  l'intérêt  national,  celui 
du  commerce  etdes  manufactures  sollicitent  une  loi 
contre  les  émigrations;  dans  un  moment  où  le  vœn 
général...  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures;  on 
entend  quelques  applaudissements.)  Ce  vœu  respec- 
table mérite  au  moins  d'être  pris  en  considération. 
Il  est  de  notre  devoir,  je  ne  dis  pas  de  décider,  mais 
au  moins  d'examiner  cette  importante  loi.  Si  te  co- 
mité n'a  pu  réussir  à  en  concevoir  une  qui  fût  rai- 
sonnable, il  laut  laisser  à  tous  la  faculté  oe  présenter 
les  moyens  qu'ils  auront  conçus.  La  motion  de 
M.  Merlin  réserve  l'exercice  de  cette  faculté....  (Il 
s'élève  des  murmures  )  Si,  sur  une  loi  qui  intérena 
la  nation  entière,  on  veut  étouffer  la  voix  de  ceux 

3ui ,  uniquement  occupés  des  droits  du  peuple, 
éfendent  sans  cesse  ses  vrais  intérêts.....  Eh  bien, 
messieurs,  puisque  l'on  m'interrompt,  ce  n'est  plus 
moi,  c'est  votre  comité  de  constitution  qui  va  se 
répondre  à  lui-même.  Je  vais  opposer  aux  principes 
qu'il  vous  présente  aujourd'hui  ceux  qu'il  a  profes- 
sés dans  la  séance  de  vendredi.  Je  lis  dans  son  rap- 
port imprimé  le  passage  suivant  : 

■  Le  travail  que  nous  vous  soumettons  anjonr* 
d'hui  n'est  cependant  qu'une  portion  de  celui  qu'em- 
brasse cette  matière.  Pour  lixer  complètement  l'état 
et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  du  roi, 
il  faut  non-seulement  dire  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics  ou  iH«chai- 
nemenl  appelés  à  le  devenir,  sont  assujettis  i  la 
résidence,  mais  encore  déterminer  les  règles  qui 
seront  suivies  pour  la  régence  et  l'éducation  de  Thé- 
ritier  présomptif  ou  du  roi  mineur. 

«  Sous  fort  peu  de  jours  nons  vous  apporterons 
ces  projets  de  lois,  et  plus  promplemcut  encore 
nous  vous  soumettrons  un  projet  de  décret  sur  les 
émigrants. 

•  Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les 
autres,  et  la  liberté  ne  s'en  alarmera  pas.  (L'extré- 
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Bâti  de  la  partie  gauche  apptendit  )  n  bot  distin- 

Suer  le  droit,  qui  appartient  i  Phomme  en  société, 
'aller,  de  venir,  de  partir,  de  rester ,  de  fixer  son 
domicile  où  bon  lui  semble,  et  le  délit  qu'il  commet 
quand,  pour  exciter....  (M-  Foucault:  Nous  con- 
naissons ce  rapport!)  ou  pour  fuir  lâchement  les 
troubles  de  sa  ràU'ie,  il  en  abandonne  le  sol.  L'ordre 
ordinaire  est  alors  dérangé;  les  lois  qui  lui  convien- 
nent nesoot  plus  les  lois  applicables,  et  comme,  dans 
nn  moment  d'émeute,  la  force  publique  prend  la 

8 lace  de  la  loi  civile,  ainsi,  dans  les  cas  d'émigra- 
on.  la  nation  prend  des  mesures  sévères  contre 
ces  déserteurs  coupables  qui  ne  peuvent  plus  préten- 
dre ni  à  ses  bienfaits  pour  leurs  personnes,  ni  à  sa 
protection  pour  leurs  propriétés. 

•  Mous  sentons  et  la  justice  et  l'nrgence  de  cette 
loi  ;  nous  n'en  ferons  pas  attendre  le  projet  ;  ce  sera 
encore  une  loi  constitutionnelle,  mais  qui,  comme 
la  loi  martiale,  ne  sera  applicable  qu'à  ces  moments 
de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  solliciteront  l'ap- 
plication. • 

Quelle  est  donc  cette  conduite  étrange  ?  quel  est 
donc  cet  étonnant  langage  ?  D'ofi  vient  cette  insta- 
bilité de  principes  de  votre  comité?  Puisqu'il  a 
changé  d'avis,  il  peut  en  changer  encore-  Qu'on 
nous  permette  donc  de  concilier  les  principes  de 
cette  loi  avec  ceux  de  la  constitution  ;  qu'on  nous 
permette  de  chercher  la  vérité  à  travers  cette  flexibi- 
lité d'opinions  que  manifeste  votre  comité.  Laissez- 
nous  au  moins  le  temps  de  réfléchir,  pour  que  nous 
sachions  auquel  nous  devonsdonner  notre  confiance, 
on  à  H.  Chapelier  d'aujourd'hui  ou  à  H.  Chapelier 
de  vendredi  dernier.  Je  demande  donc  la  pnorité 

Sour  la  motion  de  M.  Merlin.  (Une  grande  partie 
u  cOté  gauche  applaudit.) 
M.  Cbapeubb  :  II  est  peut-être  assez  singulier  que 
1rs  mêmes  personnes  qui  demandaient  naguère  une 
loi  provisoire  sans  désemparer  veuillent  aujourd'hui 
un  ajouriiemeutà  huitjours.(ll  s'élève  des  murmu- 
res.) Maintenant  voici  ma  prolession  de  foi  :  le  co- 
mité, assemblé  en  entier  depuis  deux  jours  pour  dé- 
libérer sur  la  loi  que  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
présenter,  a  adopté  unanimement  le  discoun  qu'il 
Tient  de  vons  faire  par  ma  bouche.  A  la  première 
séance,  je  l'avoue,  je  partag^eais  l'opinion  qu'il  était 
possible  de  concilier  une  loi  sur  les  émigrants  avec 
les  principes  de  la  constitution  et  les  intérêts  du 
commerce.  Depuis,  nous  nous  sommes  assemblés 
tous,  et  moi  j'ai,  plus  qu'un  autre,  cherché  à  tour- 
ner et  retourner  (la  majorité  de  la  partie  gauche 

rit  et  murmure)  tous  les  articles  qu'if  s'agissait  de 
TOUS  proposer,  afin  de  former  un  projet  de  loi  digne 
de  Totre  sagesse  et  dont  l'exécution  fAt  praticable  ; 
car,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  nous  ne  voulions 
pas  Tons  offrir  une  loi  farcie  d'exceptions.  Mais  ces 
exceptions  nous  ont  paru  si  considérables  qu'en 
cherchant  toujours  à  ménager  les  principes  nous 
aTODS  TU  que  nous  les  violions  toujours.  Nous  avons 
doue  bit  une  loi  absolument  hors  des  principes.  Si 
l'Assemblée  veut  qu'on  la  lise,  on  la  lira.  (I7tie  par- 
tie tfn  edf^  gtmehe  :  Lisez,  lisez!  —  Une  autre  par- 
fis: Non,  non  !)  Peut-^tre  serez  tous  étonnés,  effVayés 
par  le  despotisme  et  l'arbitraire  qui  en  sont  insépa- 
nbles.  iPtusieurt  voix  de  la  partie  supérieure  de 
la  gauche:  Eh  bieu,  ou  là  refera  !) 

Après  cette  déclaration,'  qui  doit  paraître  d'autant 
moins  suspecte  que  tous  les  membres  du  comité  se 
sont  accordés  pour  la  faire,  et  que  par  notre  premier 
discours  nous  aTions  annoncé  notre  penchant  à  vous 
présenter  une  loi  sur  une  matière  aussi  délicate, 
nous  n'avons  pas  été  étonnés  de  voir  aujourd'hui  la 
très-grande  majorité  refuser  la  lecture  d'une  loi 
contraltre  à  la  constitution,  et  qui  n'est  propre  qu'i 
répandre  de  graiMlQ  alarfqes.  Je  partage  Ti^vis  de 


ceux  qui  danandent  la  priorité  pour  l'opiDion  do 

H.  Mirabeau,  et  j'observe  qu'un  ajournement  à  cet 
égard  serait  extrêmement  dangereux.  Il  ne  faut  pas 
laisser  flotter  les  esprits  dans  l'incertitude  de  savoir 
si  l'on  fera  une  loi  sur  les  émigrations.  H  m'est  dé- 
montré que  cette  loi  serait  aussi  funeste  qn'incon- 
venable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole  sur  la 
priorité. 

H.  LB  PBÉsiDBnr  :  J'ai  déjà  eu  tort  d'accorder  la 
parole  sur  la  priorité;  car,  suivant  le  règlement,  la 

Briorité  appartient  à  l'ajournement  proposé  par 
I.  Merlin.  On  a  demandé  la  division  de  cette  pro- 
position. 

M.  Bbuiiibtz  :  C'est  moi,  et  je  demande  la  parole. 
Je  crois  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  cette 
motion,  mais  en  la  divisanL  Je  ne  conçois  pas  ce  que 
c'est  que  rajoumemeut  d'un  projet  de  loi  qui  n'a 

{las  été  lu;  si  l'on  demandait  l'ajournement  d'une 
oi  quelconque  sur  les  émigrants,  je  ne  partagerais 
pas  cet  avis,  mais  je  le  concevrais.  Je  demande  donc 
que  le  projet  de  loi  du  comité  soit  lu,  et  qu'on  ne  déli- 
bère qu'après  cette  lecture.  Je  pense,  avec  plusieurs 
préopinants  et  avec  les  vrais  amis  de  la  liberté,  que 
c  est  une  mauvaise  chose  qu'une  loi  contre  les  émi- 
grants, mais  aussi  je  crois  que  c'est  un  crime  de  dé- 
serter son  poste  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  ; 
et  chacun  a  son  poste.  Il  faut  donc  prendre  contre 
les  émigrants  toutes  les  mesures  possibles;  mais  aussi 
il  faut  écarter  de  ces  mesures  tout  ce  qu'il  pourrait 
Y  avoir  d'arbitraire  et  de  tyrannique.  Avant  de  re- 
jeter une  loi  dont  l'objet  est  bon,  on  doit  supposer 
que  les  moyens  sont  mauvais, et,  pour  faire  cette  sup- 

Sosition  et  pour  apprécier  ces  moyens,  on  a  besoin 
e  connaître  le  projet  de  loi.  Je  ne  conçois  donc  pas 
comment  on  peut  se  refuser  à  entendre  la  lecture  de 
la  loi  que  votre  comité  vous  a  préparée.  Quand  on 
a  l'honneur  de  porter  le  nom  de  comité  de  constitu- 
tion, on  doit  obtenir  la  permission  de  proposer  une 
loi  même  inconstitutionnelle.  H  serait  possible  que 
la  nécessité,  sous  la  loi  de  laquelle  tout  plie,  exigeât 
des  mesures  contraires  aux  principes,  à  la  vérité, 
mais  que  des  circonstances  et  un  intérêt  suprême 
commanderaient.  «Il  est,  dit  Montesquieu, des  occur- 
rences où  il  faut  jeter  an  voile  sur  la  statue  des 
dieux,  ■  c'est-à-dire  sur  la  statue  de  la  loi.  Je  de- 
mande donc  qu'on  lise  le  projet  qui  vous  est  annoncé, 
et  qu'on  ne  délibère  sur  l'impression  et  l'ajourne- 
ment qu'après  cette  lecture. 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  la 
lecture  du  projet  de  loi. 
M.  Cazalès  :  Le  comité  de  constitution.... 
M.  RiQUETTi  l'ainé  :  Je  demande  à  éclaircir  un 
principe  de  M.  Beaumelz,  parce  qu'il  me  paraît  dan- 

Î^ereux.  {Plutieurs  voix  de  ta  partie  gauche  :  La 
ecture,[a  lecture!) 

M.  CAZALàs  :  Je  ne  suivrai  point  l'exemple  du 
préopinaut,  et  je  ne  ferai  pas  comme  lui  une  longue 
dissertation  sur  le  fond,  sous  prétexte  de  présenter 
quelques  réflexionssur  la  priorité.  Je  serai  religieux 
sur  ce  point  tPlutieurt  voix  de  l'extrémité  gau- 
che :  La  lecture!)  Votre  comité  a  dit  que,  n'ayant 
pu  vous  présenter  qu'une  loi  contraire  dans  sa  théo- 
rie (Leê  mimes  voix:  La  lecture!  )  Si  vous  dai- 
gniez m  écouter  une  minute  

H.  Babby  :La  lecture  est-elle  contraire  i  la  con- 
stitution ? 

M.  Cazalès  :  La  loi  sur  les  émigrants  est  contraire 
dans  sa  théorie  aux  principes  que  vous  avez  recon- 
nus comme  sacrés  ;  cette  vérité  est  si  généralement 
sentie  dans  cette  Assemblée  que,  malgré  quelques 

applaudissements  mendiés  aux  tribunes  (Fiu- 

steurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  La  lecture  !  )  Une 
preuve  de  cette  vérité,  c'est  que,  dons  la  liste  de  Ja 
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parole,  personne  n'ëtait  inscrit  ponr  loi.  Tons  les 
iiidividtts,  toutes  les  parties  de  la  saHe  s'étaient  réu- 
nis pour  le  maintien  de  cette  vérité.  Il  serait  dés- 
honorant pour  l'Assemblée  (Le«  même*  voix  : 

La  lecture!  )  Je  demande  tpit  les  factieux  ne  n'em- 
pêchent pas  de  parler. 

M.  GouuuM  :  Quand  H-  Déprémesnil  est  veno 
lire  à  la  tribune  un  plan  de  contre-révolutîon-,  on 
l'a  ttien  écouté. 

M.  C*ZM.te  :  On  m  peut  mettre  en  question  si 
l'on  entendra  M  si  l'ra  n'entendra  pas  la  Ird  ure  du 
pra^pid*  loi;  je  demande,  je  cëdame,  j'afpuie  la 
négative. 

L'Asenblée  tmaoMe  Maài  ^'««In  lecUre 
dn  projet  de  lô. 
M.  Ctiapelfer  fait  cette  leetera. 

■  Art.  Kr.  Dans  fr  moment  des  tnmfates  et  lors  de 
fa  déclanitton  de  rAssemblée  nationale,  la  loi  m- 
nnte  sera  mise  en T^anrr  |iir  meppadanutim 
^piî  sera  firtte  dans  tons  1rs  départrnifris* 

•  II.  n  sera  nommé  pur  rAssemMée  ratieviale  m 
conseil  de  Iran  personnrstpri  exerceront,  sevkmrnt 
sur  le  droit  ït  sortir  du  royanme  et  sur  l'oMi^tioa 
d'y  rentrer,  on  poinrorrditfatoria!.  ■  (Une  agitation 
violente  se  faît  sentir  dans  toutes  les  parties  de  ta 
satle.) 

■I.  CaiPELin  :1fbus  pensons  que,  Sllfairtporter 
me  loi,  c'est  ceîle-lîi.  Je  conlimie  : 

■  Art.  ni.  La  commissian  désignera  les  absents 
qui  seront  tenus  de  rentrer  dans  le  roname;  les 
personnes  désuriées  senuft  temies  ■d'iméir ,  sous 
peine  par  les  réiractaiTes  fl'ftfe  ddchns  des  droits  de 
citoyens  fran^aiset  de  la  eoi^lscation  dt  leun  rere* 
nus  et  biens.' 

L*agitation  redodble. — Qndqaes  instants  se  pas- 
sent uns  le  tomutle.  —  On  entend,  dans  tontes  les 

{larties  de  la  salle,  la  demande  de  la  question  préa^ 
able. 

M.  Goupa  :  Je  tous  présenterai  nne  loi  en  quatre 
articles^  qui  n*aura  rien  d'ioconstitotionnel,  et  sur- 
tout qui  n'apportera  point  un  poiiroh-  dictatorial. 

H.  Dandbe  :  En  suspendant  ta  décision  que  rons 
devez  porter  sur  un  pareil  projft  vous  ferezfuir  du 
royaume.».. ^Les  applaaffissemeots  se  mutent  aux 
murmures.) 

nn.  DaiguîTIon  etBrof^ie  demandent  la  parole. 

Plusieurs  voix  de  la  parUê  ârvUe  :XpCon  donne 
la  parole  à  M.  Broglic! 

M.  GocpiLLEAO  :  Demandez  retournement  de  la 
question  au  fond. 

H.  LE  PnÉsiDEirr  :  J'entends  demander  de  tontes 
parts  la  question  préalable. 

M.  DANDBi,  en  se  tournant  vers  TextrAnité  de  la 
partie  gauche  :  M.  le  Président,  rappelez  donc  k  I'or> 
dre  H.  DaiguiUon  et  toutes  ces  voix  qui  m'inter- 
rompent. 

M.  MiBBPOix  :  Je  fois  la  motion  expresse  qne  la 
chose  soit  décidée  sans  désemparer. 

M.  RiQUBTriratné(ditMirabeaii):J'aTaisla  parole, 
je  l'ai  demandée  pendant  la  lecture  du  projet  de  lui, 
et  je  la  réclame.  —  La  formation  de  la  loi  ou  sa  çro- 

Sosition  ne  peut  se  concilier  arec  les  excès  du  zele, 
e  quelque  espèce  qu'ils  soient.  Ce  n'est  pas  l'indi- 
goation,  c'est  la  réflexion  qui  doit  faire  les  lois  ;  c'est 
surtout  elle  qui  doit  les  porter.  L'Assemblée  nirtio- 
nale  n'a  pointait  an  comité  de  constitution  le  même 
honneur  qne  les  Athéniens  firent  à  Aristide,  qn'ils 
laissèrent  juge  de  la  moralité  de  son  projet;  mais  le 
tk^missement  qui  s>st  fait  entendre  a  la  lecture  do 
projet  dn  comité  a  montré  que  tous  étiez  anssi  bons 
lugesde  celte  moralité  qu'Aristide,  et  que  vous  aviez 
Dieu  fait  de  vons  en  reserver  la  juridiction.  Je  ne 
ferai  pas  an  comité  rinjoR  de  démontrer  qne  sa  loi 


c9t  digne  d'être  placée  dans  le  eadc  de  Oraenn,  w»k 

?ire)fe  ne  pourra  jamais  entrer  panai  le*  décrets  de 
Assemblée  nationale  de  France.  O  qne  j'entre- 
prendrai de  démontrer,  c'est  qne  la  toarbarir  de  la 
loi  qu'on  vons  propose  est  la  phis  haute  preuve  de 
f'imprattcabilite  d'une  loi  sor  réniignlioB.  (Le 
droit  et  nne  partie  dn  cAlé  gaudie  appIsMlisMnl;  le 
reste  de  l'Assemblée  mumme.) 

Je  demande  qn'on  m'entende.  S'il  est  des 
stanees  oh  des  mesures  de  police  soient  indispefi- 
saMement  nécessaires,  mime  contre  les  (Hwctpps, 
même  contre  les  bis  reçues,  Cest  le  déKt  de  la  né- 
cessité ;  et  comme  la  sociâé  peut  ponr  sa  eonsem- 
tion  tout  ce  qu'elle  veut,  que  c'est  ta  toute-pnisaance 
de  la  nature,  celte  mesure  de  police  peut  être  prise 
parle  corps  législatif;  et  lorsquelle  a  reçu  la  sancboo 
du  contrôleur  de  la  loi,  dn  chef  suprême  de  la  police 
sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute  autre. 
Mais  entre  une  mesure  de  police  et  ane  loi,  la  dis- 
tance est  immense.  La  loi  sur  les  ém^rstions  est,  je 
vous  le  répète,  une  chose  hors  de  votre  puissance, 
parce  qu'efle  est  impraticable  et  qn'il  est  hon  de 
rotre  sagesse  àe  faire  une  loi  qn*il  est  impossible  de 
faire  exécuter,  même  en  anarcnisant  toutes  tes  par- 
tin  de  l'empire.  H  est  preirré  par  rerpérience  de 
tons  les  temps  qu'avec  reiéeution  la  plus  despoti- 
qoe,  la  plus  concentrée  dans  les  mains  des  IKisiris, 
nne  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  parce  qu'elle 
est  inexécutable.  (On  applaudit  et  on  murmure.) 
V.  u  PRÉsmHT  :  Tous  soitez  de  la  question. 

ILBifORBi  raUrf.'ftoeaMBwcdcpalIeeflMnMdoala 

ta  *oC(t  puiiHHMB.  Belle  Aiavirir  s^ilast  de  votre  ikT<dr 
de  U  prononcer,  c'm-A-direii  elleeil  util^  dvousvoulex 
relenir  1rs  citoyens  (tans  rempire  autrement  que  par  le 
bénéfice  des  lois,  que  par  le  bienralt  de  ta  lfl>erte;  car,  de 
ce  que  voua  poavet  preodre  celle  mesure,  il  n'eit  pas  dît 
que  m»  deriet  le  faire  ;  mais  je  n'entreprendrai  jias  de 
le  preaver  ;  je  m'écarterais  ahin  de  la  qocsHoa  i  ene  cod> 
•tile  ftiafDh-sf  te  profeldaetUBM  doit  Méats  en  déH- 
Wraitoa,  et  jele  iric  fedédareqMje  aw«*oirelt  Miéé» 
Mot  senRem  de  GdtUtt  «evm  «eai  ^  aanient  l^afaue 
4a  Bomner  «ae  aMBariulaB  diolitartalc.  (On  apptandit.) 
La  popultrilé  que  j'aî  aaibitioaaée ,  et  doat  j'ai  en  l'hea- 
Bear...  (  Tîoteats  BHrounas  daaa  l'aUrtetté  de  la  partit 
Baticbe;  quelques  applaudUwmenb  dans  la  «aile  daaa 
les  Iribanes)  la  popoluité,  dont  ftà  en  l^hooneur  de  jouir 
comoK  UB  notre,  a'e^t  pas  un  Ikilite  roseau  ;  c*csi  àaas  la 
terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  l^impertorbable 
base  de  la  raison  et  de  la  nberté.  (On  af^Iaadit.  )  Si  Tom 
TjiHes  une  hri  contre  les  énritraals,  jefnreden'y  obéfr  ii> 
laafSi  fflDnDnresde  l*eiXréaiité  de  la  partie  poriw 
redoeUeni.  —  On  eatend  Hm  applaaAaamcaik)  tWel 
aïoB  pro'ret  de  déerel  I  <  L*AMDbl4e  aalioBole,  aaair 
enlcwla  la  dt^claiMioa  Mteparaoa  oamM  deceo<ktiim 
a«'anctne  loi  mr  iei  éaiip  aiiH  oe  peut  tecoMiKer  ave* 
les  princtpes  de  la  eooctitalien,  a  décrété  ^'«lle  pawctoil 
ft  l'ordre  du  jour»»  <U.  Cbarlei  Laaieth  driModc  U  pa* 
rolC/sans  entendre  pii^iudicicr  k  l'eiécutioD  detprécideaU 
décrets  sur  les  oUisations  des  fonctionnaires  publics.  >— 
Pour  mesure  du  inomeDi.  voici  ce  que  )e  propose  :  c  L*Aa> 
lembTée  nationale  déclare  que  le  nuds  qa^Ute  adonaC  tu 
fonctionnaires  publics  Rnit  t 

H.  Vbbkiib  :  Cne  M  sur  l'émifratloa  paraît  dificsles 
mais  il  n'est  pas  un  homme  ici  qui  n'avoueque  lesdistricts 
cl  les  départements  ont  témoigné  la  plo^  grande  Korprise 
en  voyant  les  émigrations.  Il  Tant  donc  Uen  esafainer'i  ta 
loi  est  possible  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  je  propose  ^ne  cet 
examen  tott  renvoyé  t  cbacnn  des  eooiités  de  r  Asaei^lte 
nationale,  qui,  aprt»  t'en  Ctreeeeapéi  at|rirt— ni,  tsvéK^ 
alianl  par  cpwmiiialws. 

On  demande  de  toutes  Tes  parties  delà  saRe  la  ^uesU— 
préalable  sur  le  projet  de  M  préaeaté  par  le  camilè  da 
eonstllatk». 

Le  projet  dn  coud  té  est  rejeté  I  ranantarilé; 

Tinsleun  membres  réetament  la  priorité  poar  la  BMtian 
de  H«  Riqnettit  d*8utmfeur«eHe  delL  Vcraicr, 
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M.  le  pèriiiMtJPBtMi  ^  Ift  priorité  pmr  h  mÊ^oa 
4e  IL  VcHikT.  «â  ywiwaà'  «pt'eUe  lui  cf l  aoconli& 
On  applaudit  dans  ooe  grande  partie  ihi  oMé  gauche. 

—  Qo  s'ute  daos  la  fariit  droite.  —  UBL  CsxalÈi*  01- 
galue  et  piwieun  aulrea  membres  enloureatle  bireaDt  et 
rCdemenl  contre  l«  déUfa^aUon. 

11.  LB  PifoDBHT  :  Od  réclame  contre  la  manière  dont 

£«f  poséla  quesUoD.  On  dit  qoela  priorité  apparteDtdt  & 
I  proposition  de  M.  Mfrabeaa. 

H.  Iliuiii  :  La  vopeàtkm  de  U.  Temfcr  s^est  qo'iia 

tifounteoienL  La  priorité  lui  appartenait  de  droit,  et  l'As- 
semMée  a  prononcé  qu'elle  loi  était  accordée. 

L'agitation  de  la  partie  droite  continue.  —  On  demande 
toujours  la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

—  Plusieurs  nnltres  i^ehui— t  U  i|M»ttaa  priai  atieiur 
cette  propQii  lion.  —  M.  BiquetU  demande  la  parole. 

M.  BoHHiT  t  Den  propaskioas  am4  MMsi  «■  sfclems 
k  priorité  poor  Tooe  et  mv  raotrr.  yu  eiiMsdo  dire 
qa'elleipparleoitltdednHtàlaprOpositieo  deM.  Vcrnier, 
^  n'est  qu'uo  qeurMicntt  Jepeose,  mi, qu'elle  œ 
peut  l'avoir  sur  edie  de  U.  Mirabeau ,  qui  o^ett  avère 
chose  que  h  «olioa  de  passer  à  l'ordre  du  tour.  (Oa  en- 
tend dam  la  partie  gauctie  des  cris  mêlés  de  murmiues.) 
Je  dois  ajouter  qu'il  nous  a  été  impossible  d'cniendre  ce 
que  H.  le  président  mettait  aax  Ton*  etjeleprie,  eu  Ta- 
TCur  de  cette  partie  de  rAsseml  ^  de  Toult^  bien  parier 
en  race. 

U.  ïUquetii  insiste  sur  U  demande  de  la  pandtw 

H.  GoiviLi  Qari  m  le  titre  de  la  *rtiÉiii»'e«we 

M.  Mirabeau  dans  cette  AssemUée? 

M.  Uqueiti  parler  —  L'eslaémUAflMoht  M  iMlftift 

M.  IHQvnTt:U.lePréBldeiit...„  . 

H.  Goupil  :  Je  demande  qalt  me  stdl  permis  de  ré- 
pondre k  IL  fUqiiettik 

M.  Lt  l'aésDSaT  :  Je  ne  lui  al  point  accordé  la  parole 
q«viqa'il  ioit  à  11  trflmaei  cie  lera  ft  lui  si  rAssenriUée 
\cutrenleiidre. 

H.  RiQnam  :  H.  le  FrésldeoL»  je  prie  HM.  les  inler- 
rupteurs  de  se  rappeler  que  pat  toute  ma  vie  combattu 
le  despotisme,  et  d'être  per»iudés  que  ie  le  combaurai 
toole  ma  vît.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 
Je  prie  aussi  M.  Goopil  de  la  soownlr  qu'a  s'est  mé- 
pris aulrefbis  sur  os  CatUiaa  dont  U  repousae  asjen»- 
#tai  la  dicloturek  Je  supplie  maintenaiu  l'AMeasUée  de 
considérer  qu'il  ae  saOt  pas  d'iotercalec,  daus  une  pua» 
poHtioo  qui  en  contient  plusieurs  autres,  une  motion  d'à. 
joumemenL  (Il  s'élère  des  mnrmores  dans  la  partie  su- 
péricwede  le  partie  gauche.)  U  oeanSt  pes  de  oaospli- 
qwr  deux  ou  trois  propositions  et  de  leseatdtqiper...  (Ces 
mêmes  munnuresreeommeiKeoL)  Silence  aux  trente  voix) 
Il  ne  suffit  pas,  dia>je,  d'amulgamer  deux  ou  trois  propo- 
aitions  et  de  les  revâtir  du  aom  d'ajournement ,  ponr  ob- 
troir  pour  elles  un  ajoumeaKDt  par  et  «taaple.  L'erdre  du 
jaurraut  bien,  jecrois,  la  molion  de  U.  Vemirr,  iliiqueUe, 
ai  l'AssemUéc  veut  l'adopter,  je  fois  cet  amendement  : 
e  Ontl  soh  décrété  que,  d'ici  à  l'expiration  de  l'ajourne- 
ment, il  m*y  aura  p«  d'attroupement  •  (Une  grande 
pwtie  do  FAasemUée  applao^  —  Le  reste  nmrmtire.  J 

H.  HiKOs  :  Fit  niORnenr  d*DbserTpr  que  le  projet  de 
dèract  de  H.  Mirabean  tend  à  prouver  l'impossibilité  de  la 
loi  t«r  les  émigroota.  Jcn'entre  pas  dansla  diseossimi  de 
cette  posùbililé  ou  de  cette  impossibilité;  mail  j'observe 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  croit  avoir  besoin  de  deax 
00  trois  jours  pour  s'éclairer.....  (Pfuriewrs  vois:  Non, 
nool  —  On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  CslALis:  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  U.  Vemier}  vousdevei,  tÊu  le  Président,  la 
isettre  aux  voix. 

H.  GoBPa  :  La  motion  de  M.  HIrabeao  préiugarimpw* 
siMmé  de  hire  une  bonne  lot.....  (La  voix  de  IL  Goupil 
<Bi  éteelèe  par  de  leug» murmures.) 

ai.  LBtaiitmiNTî  On  me  demande  deréUMTrréiat  de 
la  dttbéraiion.  UproposltlBBdell,  Venter  m>awh  para 
an  j^oimcmeat.  On  a  demaadé  la  ^orité  pswr  eella  oao- 
UoB>  ie  l'aliBlH  éiuiois»  «ft  la  wjodtf  i'« 


Cri4MiMU'a  ««je  4b  lo  4rwlU  4<  alUa  pusée  j  43a  aa  «ou 
avait paaeoletidu.)  On  ■aaspaaiiaH  matateaaal  Uques- 
«kw  pi«alaMo  sae  la  faa*  deaolla  motiaib  inarisira 
iitir  rfr  fî  gmriki  r  I*  ééHhfcstiiajlrit  mmmMaie  aar 
l'ajoaiaernaak)  ia  sois  eaaei  :  je  ae  «aoasriaquc  la  vériidi 
je  aa  salvrat  qu'oUei  riea  ne  fera  jaaaaisaftéear  aa 
fcrt.  U  pfioeiéé  a  été  aaoavdâe  à  ta  MOtiaa  de  M.  Vemiori 
oo  deamade  la  qaeitioa  piéalaMe  «se  le  ftmd  de  ccKe 
•oAoa.....  (H  s'élève  des  mormares  dans  ne  pavMedn 
eété  gaw^fc)  Je  demande  le  riteaeei  Je  ne  vem  point  sar* 
prendre  fâssenihtée,  et  jedisqae  ccox  qaipoMent  ^*il 
7  a  tlea  ft  délibérer  sur  la  motian  de  M,  Veraier,  ete^ 

L'Assemblée  ainsi  comutlêe*  IL  le  PiMdeat  dédaro 
qa*î]  y  a  lieu  ft  délibérer. 

La  partie  droite  élève  dea  rédamatinaa  tnmalUMiimart 
demande  l'appd  aooàaaL 

M.  Le  PaésmenTT  Mr  démon  opiuloa.  Je  n*a1  pas 
même  ciinsaNé  le  bureao.  Je  Tris  rcsouvrier  FCpreove. 
(Quelques  mlnulet  se  passent  dans  aae  a^utioo  ei" 

Iréme.) 

U.  CauaDoa:  Aront  qnemaaattteaaox  talB,  yeiau 
prie^lL  le  Wéaideatute  «aawwqaee  f  6n  atatioa  qu'ea  rimt 
éeUieévalredpvit*,  pearwipllr  nac  peu  de  paraeaaea 
legrawi  espace  qui  ■«ste  toujours  vide  h  eaMe  entréariié 
delà  srifte. 

H.  Ls  Paismsn  :  Oo  me  dit  qu'il  7  a  de*  é^angers  : 
qu'un  les  déuouce  avant  que  je  renouvelle  l'épreave. 

l^'éiireareMBaovalée.tL  le  PrMdoot  MMaee^ally 
a  lieu  é  4tfilrieer  sar  fta  pt^^tairittoa  de  V*  ^^Bsafcr. 

La  parfle  dmlle  ^sflte,  murmaiv,  et  deanade  l*appel 
oominaL 

M.  taMBipaBt:<:bamieiinrnrffc  deoeBiqal  sept 
d'un  avis  contntreae  volt  pu  A  dootei  Ji  vali  mcUre  la 
motion  à  la  dâlbCrailoD. 

ir.  DiaosBat  Jadaaaada  as  iMiaa  ramalmMaé  de 
ILlUinhMB. 

M.  roLLsviLLB.  le  perrfste  k  Jemaader  nppd  no^d. 
Jamais  lt  ne  Itat  réclamé  dans  une  dreoastuce  pliu  iolé> 
ressante  :  il  s'agit  d'un  ajournement  dont  Teffet  serait  dé- 
sastreux; n  a  pour  but  d'éloigner  la  déclaralMu  d'au 
principe  dont  la  violation  prudiiiraît  ft  riniUnl  même  uoe 
émigration  nombreust.'.  Je  persiste  donc,  pour  ces  caisaos, 
ft  demander  l'appel  nominal.  (L'eiUéaùié  de  la  partie 
droite  applaudù.)  J'iijAutnai  aux  oonridéraUona  qae  je 
viens  de  présenter  qfi'oa  a  craioi  4B*ttB.*yaftt  dm  dtnâ- 
gcrsdaasiaMllr. 

M.  RiQeantraMrnn*]rapaeleptaaK|erdonle.  ta 
mijarité  <fe  r AsMmbMe  a  dvideameal  décrété  qu'A  j 
avait  lieu  ft  délibérer. 

H.  ta  PaismaiiT  ;  qoe^ettx  qal  adoptent  la  propositiaa 
de  tf .  Temicr,  etc. 
U.  le  président  pnwooce  qne  l'Aimmbiée  a  décrété  la 

proposition  de  H.  Venùer. 

L'extrémité  de  la  partie  ànitt  attoli  qa'U  ya  d«  doute 
et  demande  l'apcl  aominal. 

M.  Dimad  :  Quand  la  majerftéest  «nssl  éridente  et  que 
cependant  on  réclame  l'appel  nominal,  il  est  une  prati(|ue 
eonstanie  :  c'est  de  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir 
S'il  7  a  du  doate.  CÎn  a  notamment  suivi  cet  nsage  quand 
f avals  rhonnenr  de  prMdcr.  La  majorité  est  évidente; 
mais  eomme  heancoup  de  personnes  opposées  ft  l'avis  qui 
a  passé  le  reconnaissent,  ainsi  que  moi,  elle  sera  bien  plus 
éridenie  eueare  quand  oa  eomultera  rAsaeodilée  sur  le 
doute.  Oa  évitant  ainsi  l*appri  BomhnL 

H.  RwcAuii  1  Je  demande  la  parole^,* 

L^Auemblée  eoaeiMo  remnaalt  ft  la  preaqoe  qaaidwiW 

qu'il  n'y  a  pas  eu  de  doute  dans  la  délibération  dont  le  ré- 

IBliat  f  *'*  l'ait»plt«»      t»  pi-.yilLiui  J^iLVimtwm 

La  séance  estlevCeftdnq  beoreseCda^ 


Parti,  lt  l"  mors.  —  Veiei  quelques  détaillior  révûic- 
maat  anM  è  Wneaaaaa. 

fcnadi  mmia,  suiilsis,  «utiaad  aaaftie,  m  awrtren- 
dmMchtteagf  et,aprtf  aTffiraéirqilIfflitidoeampfUa 
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|Mtei,  Im  Ti'trM  et  !«•  bureaux  ddjl  riparés,  ila  ont  cou- 
mmuei  la  iMmolitioD  du  parapets  et  de  U  plate-forme.  A 
daiu  betirei  aprèi  midi  od  a  battu  la  générale  i  Paria;  lea 
Cttoyem  laldata  de  toua  lea  batailloDi,  réuni*  au  rendei-TOUi, 
eut  reçu  l'ordre  de  ae  rendre  k  Viaceonea.  La  5*  di- 
vÏHOO  était  la  plua  proche,  elle  eil  arrivée  la  première. 
H.  Laieyette  faÏMit  déjà  dea  diqwsitioaa  pour  préTonir  le 
ddaerdr«.  Le*  «fficiera  uiuDicipaui  de  Parit,  à  la  téte  d'un 
oonabreui  délacbcmeBl  de  la  garde  nationale ,  ae  août  ap- 
prochés du  pont-levia  et  ont  ordonnëa  aui  citojrena  réuni* 
de  ae  dissiper  ;  trois  ou  quatre  mille  Imea  remplissaient  alori 
la  cour.  M.  Lafajette  a  donné  ordre  |f  la  cavalerie  de  lea 
faire  retirer;  en  moins  de  cinq  minute*  cet  ordre  a  été  eié- 
culé.  Au  moment  où  M.  Larajette  di*poiait  toute  la  troane, 
cpielqucs  chasseurs  du  baUillon  de  Trainel  ont  crié  :  A  bas 
llaf;!  jette  I  Le  génér»l,  sans  se  déconcerter ,  a  ordonné  k 
ceui  qui  ne  voulaient  pas  protéger  l'eiécution  de  la  loi  de 
aertir  dearaop;  peraonoe  n'eat  aorti.  H.  Lafajette  alors  a 
éoergiquement  déclaré  que  celui  ^i  n'obéirait  pai  serait 
puni  sur-le-champ.  Cependant  la  démolition  continuait,  les 
ouvriers  ne  répondaient  aui  interpellalions  de  descendre 
que  par  des  geates  menaçants;  ils  sonnaient  même  le  tocain 
■or  an«  elocl»  qui  se  trouve  placée  à  l'extrémité  du  don- 
jon. Un  olScier  municipal ,  accompagné  du  commandant  du 
baUillon  des  Capucins  du  Harais  et  de  plusieur*  volontaires, 
«•t  entré  dans  le  doqjoo,  et,  non  sans  quelque  réMaUace, 
Ta  fait  évacuer,  aprèa  s'être  assuré  de  aoiiante-qoatre  per- 
•onsea  occupéea  i  démolir.  On  a  laissé  un  déUchcment 
nombreux  pour  éviter  de  nouvelles  entreprises,  et  l'on  est 
revenu  i  Paris.  Les  prisonnier*  étaient  an  eentr«;  deux  forts 
délacbemenu  de  cavalerie  fonmicnl  Pavanl  et  l'arrière* 
gu-de;  rinfanierin  narchait  aor  quatre  coloBnea.  el  lea 
ailea  éuient  flanquées  de  plnaîenn  piècci  dt  oanoa  da 
Ters  bataillona. 

Parvenue  k  la  barrière  du  TrAne ,  la  garde  nationale  l'a 
trouvée  fermée,  environnée  et  ganlée  par  un  grand  rat- 
aemblement  d'hommea  annéi  de  toute  manière ,  qui  parais- 
uit  vouloir  s'opposer  à  l'entrde  de  la  niliee  citoyenne  et 
délivrer  les  prisonniers  ;  mais  un  corps  de  troupes  composé 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  au  milieu  duquel  était  l'artille- 
rie, est  parvenu  à  faire  ouvrir  In  grille  ;  «n  a  diasipé  l'ai- 
tronpement.  Quelques  cavaliera  ont  été  «asaïllit  de  pierres 
lancées  par  le  peuple.  Arrivée  i  la  hauteur  du  marché 
Saini-Autoiqe ,  la  troupe  n'a  éprouvé  aucune  résistance. 
Toutes  le*  rues  éuient  illuminées,  et  les  bons  citoyens  té- 
moignaient par  leurs  applandissemenit  la  satisfaction  qu'ils 

ÎdprniTaient  de  la  fermeté  que  la  garde  nationale  avait  dé- 
loyée  dans  ce  désagréable  événement ,  lorsqu'un  cavalier 
e  la  garde  nationale  a  eu  la  cuisse  cessée  d'un  coup  de 
feu  tiré  d'une  fenêtre  de  la  me  Saint-Antoine.  Lea  prison- 
niers ont  été  déposés  à  la  Conciergerie,  La  municipalité  a 
ordonué  au  pracureur-syndic  de  rendre  plainte  de  l'assasai- 
Bat  commis  sur  la  personne  du  cavalier  de  la  garde  natio- 
Me.  «t  d'en  ponmuTre  les  auteurs. 

Pendant  que  ceciae  passait  k  Vincennes,  le  chileaa  des 
Tuileries  était  le  théltre  d'eue  autre  scène  non  bmhm  affll- 
feanie.  Pluneurs  j>arttculiers  s'y  étaient  rendut,  el  réunis 
dans  une  pièce  voisine  de  la  chambre  du  roi  et  de  celle  où 
ae  tiennent  les  gardes  nationaux.  Ils  étaient  armés  de  pisto- 
lets, et  venaient ,  disaient-ils ,  défendre  la  personne  du  roi , 
OMt  les  Jours  étaient  en  danger.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
cté  arrêtés  et  désarmés.  Sur  1c  compte  qui  en  a  été  rendu 
au  roi  par  H.  Lafayette,  il  a  été  pris  des  mesures,  et  désoi- 
mais  les  citoyens-ioldaU  de  la  garde  du  roi  seront  seuls  ad- 
mis  dans  I  tnténcur  du  chAteau.  Le  roi  a  déclaré  qu'il  était 
trèa-uiiifait  du  lèle  infatigable  de  la  garde  citoyenne.  Au- 
jourd  hni  tonte*  le*  portet  des  Tuilcriea  sont  fermées,  et  au- 
cun étranger  n'y  pénètre. 

Il  n'est  paa  iimtile  d«  dire  qne  h  I"  division  de  h  garde 

Mlionate  qui  était  de  garde  che<  le  roi  an  moment  où  le 

Druilse  répandait  que  sa  personne  courait  des  dangers,  n'a 

f-'Lr^  "J.'^'.''^".'  l^}f^  '«  «iborl«io«  r  Aea  que 
le  rei  Inmtaw  loi  •  hit  d'aller  aa  repoaer. 


SPECTAGLBS. 

.  Tîî."'*"  "  Nirrow.  — Auj.  ta  l'émir,  de  Rienti, 


Sam.  la  7*  repr.  de  /«m  GUtu.  —ta  atteod.  la  l** 

repr.  de  Af.  de  Crac  datu  ton  ptHi  CaUtt,  com.  ooov,  CD 
uo  acte,  en  ren. 

Tiiinti  Italiir,  —  Auj.  Sargintt^  ott  PBUte  tU  Ctt- 
maur^  précéd£  de  ta  Fatute  Magie, 

Demala  la  15«  représentaUoodePMtfetFfr^lffie, 

AMiicn-CoHiQDK.  —  Auj.  ta  Pauiu  Correrpondamet, 
jÂStix  eo  un  acte  ;  l'inmrreeiion  dea  Omftrea,  ou  la  Rèvo- 
tutiM  àt  CEfyiée,  plice  épiiodiqae  en  oo  ade;  te  Deti» 
du  y i liage,  opéra,  avec  ses  diTertissemeols. 

TmAatibiwPuais-Rotal.— Aqj.  iestfeiiwARtea  grHt^ 
en  i  actes,  en  prose  i  soivii  do  JMoFMkantf  proatuçal ,  ci 
S  aciest  en  prose. 

Camtomt  m  Budjolaii.  —  An}.  refdeAe. 
Tetem  n  HoiminiB.  —  Anj.  la  ViUaiuUa  rapila, 
opéra  italien ,  mntlque  dd  signor  Biandd. 

Danaio  la  1"  repr.  du  Couvent,  ou  le  Btenfidt  da  la 
foi', com.  eo  2acte«,  eo  prose,  avec  des  choeurs  ;  précédé 
defii  Toileltede  Julie,  et  de  l'HUtoire  aniper$ette.—Ea 
Btiendant  la  1"  reprès.  des  Lunatiquei,  ou  te  Retour  d$ 
Nicodéme,  et  lal'*  des  Capucine,  com.  en  lactés. 

ThUtib  DR  HiDaKoiSBLLi  HoifTiRSitE,  BU  Palais-Ro^al. 
—Auj.  ta  Femme  juge  et  partie^  suivie  do  Mort  imagt' 
«aire,  opéra  en  2  actes,  dans  leqad  le  sieur  Gavaudan  dé- 
butera par  If  rAle  d'Eugioe. 

ToiATBB  FRAMÇAIS  COUQIIB  KT  LTBIQinb— Aoj.  te  Ber- 
eeoM  iCHem-i  IV,  opéra  booflba  en  S  actes  ;  te»  Deux  Coa- 
rnits,  comédie  en  on  acte  ;  let  Déguisemeutt  uHtageois, 
opéra  comique  en  1  Kto. 

Cun  NS  EntneBU,  <nt  PaafAe'on,  nu  Ckarlrtt, 
—Il  est  ouvert  tous  les  Jouis ,  josau'i  Idle  heiire  aa'U 
plaît  &  HU.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PATBMBtlTS  DBS  BBNTBS  OB  l'hOTEL'DE-VILLB 
DE  PABIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  1  la  lettre  C 
Court  de»  change»  étranger»  à  00  jours  de  da(e. 

Amsterdam  WM  Cadix.  18  L  18s 

Hambou^  214  G&nes.  .......    io&  ■ 

Londres.  ....     25  L  ^  I  Livoume   m  ? 

Madrid.....   16  1. 19s.  (  Lyon, /lofs  ib 

Bourse  tfti  1er  man. 

Actions  des  Indes  de  3,S00  liv.  s»}  ;,  90 

PorUons  de  1,600  liv  

—  deUllir  

-*î4M"»  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv   j/iî,  45 

Lot.d*ocl.l783,à400lir  ;  700 

Empr.  de  déc  1782,  quilt.  de  fin  îi  '  J>.  s  F 

—  Sorlis  '  .  .  . 

—  de^25miIlion^déc.^784.  .  .  ,  U î, -;,  î.  î,  ^  Jb 

—  Sorlies.  ip 

—  de  80  mill.  avecbuU  12  13b 

-Sawbull  »:.î.J.Î.3,JÎ.-:t» 

-Sortis  en  viager.  .  8J,;i> 

Bulletins.   97  î.  S 

—sortis  iJ4 

Reconnaissances  de  bulletins  105 

— soïti  1» 

Act.  nouv.  des  Indes. .   1840,  42.  44,  45,  H,  45, 41.  i« 

42.43 

Caisse  d'escompte,  .  .  •  4370,  65, 68, 70, 6S.  60, 65,  «» 

Demi-caisse  2135,  90 

Quitt.  des  eaux  de  Paris  570 

Empr.  de  80  millions,  d'aoAt  1789  •  |.  ^  ;  b.  au  fumx 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .  713. 13,  It,  1I,4S 

*~"  k  vie  ■••t«*a.*a.**a>..aa..Ba  • 
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^m^È  NAUONÂLE  0.  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  6Ï.  Jeudi  3  Mam  1791.  —  Deuxième  tmnie  de  la  Uberti, 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Diun  Bo  piumuTT» 

De  Londres  tvmdredt,  11  fiarier.  —  Lecture  des  pëti- 
tioi»  plnsieuTS  ctnntit  qui  demandenl  Touverlurc  de 
cannus  importants  pour  le  commerce.  —  Première  lecture 
du  bill  de  dhciplînc,  relativemeot  &  la  niarïDe.  —  Ajour- 
nement au  22  de  la  première  lecture  du  bill  concernant 
le  commerce  des  grains.  —  Holion  de  M.  l'alderman  Cur- 
tis,  tendant  à  ce  que  la  douane  exliib&t  les  comptes  an- 
nut-Isdes  Mines  de  grains,  tant  importas  qu'exportés,  tiU 
es  depuis  douxc  ans  ;  elle  est  admise.  —  On  adopte  paie- 
ment celle  de  M.  Bastard  pour  la  production  de  tous  les 

{lapiers  relatirs  6  la  guerre  de  Pliidc ,  et  partrcu Mûrement 
es  arrêtés  pris  par  la  cour  des  dirccti-urs  de  la  Compagnie 
ou  par  le  bureau  du  contrôle,  relativenieDt  aux  transac- 
tloDs  des  gouvemears  avec  les  nababs  et  rajahs  t  et  la  co- 
pie d'une  lettre  où  il  est  question  de  passer  contrat  pour 
la  foomiture  des  bonth  de  trait.  —  AnDonee  de  la  pro- 
chaine lecture  du  bill  de  dïMàpline  pour  Tannée  <  qu'on 
est  dans  l'usage  de  renoanlertoDSwsatu,  ainsi  que  ce- 
lui de  la  marine. 

Lundi  14>  —  Les  catholiques  romains  trouvent  un  dé- 
renseur  dans  U.  Millbrd,  qui  prévient  la  Chambre  que 
souspea  dejouis  il  lui  présentera  nnbillenlenr  fkveur.  — 
M.  Burke  ramène  k  1«  discussion  rintermiaableafliiire  de 
M.  Ha!(lingii, 

La  Chambre  des  communes  a  pris  la  résolution  de  noti- 
fier à  celle  des  pairs  qu'elle  était  prèle  à  procéder  i  la 
poursuite  de  t'impeachment  ;  elle  a  ensuite  procédé  au 
choix  des  commissaires  accusateurs,  qui  se  trouvent  être 
lesmémesquedinsledemierparlcment,  eielles^M sé- 
parée k  deux  heures  du  matin. 

Mardi  15.  —  Présentation  d'un  bill  d'indemnité  pour 
les  personnes  qui  occupent  des  emplois  sans  avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'acte  du  iat,  —  Examen  en  comité 
du  bill  par  lequel  une  certaine  classede  détinquants  est 
condamnée  aux  Uavaux  publics. 

yiereredi  lÔ.  —  Seconde  lecture  du  MU  qui  prohibe 
l'exportation  de  la  lainefilée,  dont  la  discussion  en  comité 
est  renvoyée  i  huitaine.  —  M.  Dundas  annonce  qu'il  fera 
très-prochainement  la  demande  de*  papiers  relatifs  aux 
forces  de  l'Inde^  qui  exigeront  peut-être  une  augmenta- 
tion ;  mais  il  entrevoit  les  moyens  de  l'elTectucr  sans  gre- 
ver encore  le  peuple.  —  U.  Piit  promet  incessamment  le 
laUeau  comparatif  des  revenus  et  des  dépenses  de  la 
Grande-Bretagne  depuis  pluMeors  années,  dont  il  désire 
qu'un  comité  cbobi  vërilîe  l'exactitude.  Il  demande  qu'on 
dépose  sur  le  bureau  plusieurs  papiers  servant  de  base  il 
ses  calculs,  ce  que  la  Chambre  ordonne. 

Jevdiil,  —  Le  chancelier  de  l'échiquier  prévient  la 
Chambre  qu'elle  aurait  Incessamment  k  s'occuper  de  la 
eonstiiulion  du  Canada  et  des  dividendes  nonréclomés.  — 
H.  Francis  ayant  demandé  les  papiers  relatifs  à  la  gnerre 
de  l'Inde,  on  fit  entrer  M.  Morton,  membre  de  la  Compa- 
gnie, qui  remit  sur  le  bureau  copie  des  traités  faits  par 
H.  Campbell  avec  le  nabab  d'Arcot  ctle  rajah  de  Tanjore; 
H.  Ba&tard  en  demanda  l'impression,  à  laquelle  M.  Pitt 
s'opposa,  comme  trop  dbpendieuse.  H.  Bastard  dit  qu'il 
D'inrislerait  pas,  pourvu  que  ions  les  membres  pussent 
prendre  coanaissaoce  de  ces  documents.  —  M.  Dundas  in- 
sista sur  la  nécessité  d'augmenter  les  forces  européennes 
derindededeus  ou  trois  cenu  artilleurs,  coofurmément 
aux  désirs  du  lord  Comwallis,  d'y  joindre  cinquante 
hommes  de  plus  par  chaque  compagnie  de  cavalerie,  et 
quinze  cents  hommes  d'infanterie  k  répariir  dans  les  di- 
vers r^imenls.  Ce  aérait  remplacer  ftpeu  de  frais,  et 
même  avec  économie,  les  deux  régiments  hanovricns  que 
Ton  rappelait.  — M.  Francis  doutait  riu'ilfatsagederelirer 
de  la  Grande-Bretagne  de&  forces  qui  pourraient  lui  dcve> 
Bir  oécessaires  ]  mais  H.  Duodasobjeeta  que  la  Compagnie 
trouvait  le  service  des  inrapea  aUenandei  trop  chcrt  il 


obtint  de  présenter  son  bill.  Le  major  Scott  revint  ftia 
charge  pour  l'impression  d»  papiers  dont  M.  Hasiinga 
pouvait  tirer  des  inductions  fiivorables.  M.  Dundas  soutint 
qu'ils  ne  contenaient  rieo  qui  eût  trait  à  l'impeachmetilf 
qu'au  reste  l'accusé  pouvailles  consulter  ailleurs.  M.  Scott 
se  plaignit  de  ce  que  le  préopinant  lui  avait  imputé  dcvou- 
l(dr  retarder  la  marche  de  rafTaire  ;  il  ajouta  que  H.  Bas* 
tard  avait  fidèlement  énoncé  le  contenu  de  ces  papiers, 
qui  prouvait  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  étrangers  k  l'affaire 
de  M.  Hasttngs  que  l'honorable  membre  voulait  bien  le 
faire  entendre.  Acluelleroeni  que  tout  le  monde  pouvait 
les  consulter,  cela  lui  suffisait;  il  ne  pressait  plus  pour 
qu'on  les  imprimât.  —  H.  Bastard  dit  qu'en  faisant  sa  mo> 
lion  avant  que  la  Chambre  se  fQt décidée  k  suivnl'impeat/if 
ment,  il  avait  eu  l'intention  de  prouver  que  lord  Corn- 
tvallisct  le  général  Meadows  se  conduisaient  précisément 
comme  M.  tiastings  avait  été  forcé  de  le  faire  co  temps  de 
guerre.  Il  ne  les  en  blAmait  pas;  mais  l'à-propos  d'ïmpri* 
mer  a*eilstait  plus. 

PATS-BAS. 

De  BruxeUet ,  le  »5  février.  —  Le  nonvel  état  de  cho- 
ses que  nous  avons  contecturé  {voyei  notre  n*  89  de  eello 
année)  dans  la  situation  politique  des  Pays-Bas  vient  de  se 
manifester  ;  ce  n'est  plus  un  myst^'re.  Léopold  lui-même  a 
recueilli  les  débris  du  parti  patriote.  Il  recoosUoit  le  vais- 
seau oanfragé,  se  sert  desanciens  agrès,  et  devient  le  pi- 
lote du  nouveau  bâtiment.  Ce  même  peuple,  qui  prenait, 
quittait  et  reprenait  les  armes,  au  premier  signal  de  ses 
états,  contre  une  maison  toute-puissante  dont  il  est  rede- 
venu l'héritage,  vient  de  chasser  ces  mêmes  états,  5ans 
autre  manifeste  que  la  huée  et  l'imprécation,  sans  autre* 
armes  que  des  pierras  et  de  la  boue.  C'est  le  24  au  matia 
que  cette  insurrection,  moitié  brabançonne ,  moitié  autri- 
chienne ,  a  éclaté  tout  à  coup  contre  les  élatsassenUés.  Le 
peuple,  éclairé  par  tant  d'événements  malheureux  sur  la 
trahison  de  ces  prétendus  souverains ,  a  vengé  à  la  fois  sa 
propre  querelle  et  celle  de  la  maison  d'Autriche.  Instruit 
bien  on  mal  que  la  majorité  des  états  de  Brabant  allait 
s'opposer  &  une  meilleure  formation  du  conseil,  et  retar- 
der les  changements  aetoellenent  désirés  dans  la  nouvells 
forme  du  gouvernement  *  il  s'est  porté  en  foule  h  l'bAtel-de- 
ville ,  il  en  a  brisé  les  portes,  et  en  a  cbaué  ignominieuse* 
ment  les  membres  tremblants  et  dispersés  de  l'assemblée 
délibérante.  —  Léopold  veut  gouverner  avec  douceur  ;  il 
semble  partager  le  rt  ssenliment  public  envers  l'aristocrB* 
tie  des  nobles  et  des  prêtres,  et  ce  moyen,  adapté  habile- 
ment aux  circonstances,  est  d'une  séduction  trés-actirc 
En  eflbt.  les  membres  desétatsles  plus  maltraités,  les  plus 
baOouéS)  ont  été  l'évéqued'Anven ,  ce  prêtre  à  qui  ta  mai- 
son d'Autriche  a  tant  de  reproches  à  faire,  les  moines-ab- 
bés dont  elle  n'eut  jamais  k  se  louer,  et  quelques  nobles 
que  cette  maison  méprise. 

Ctite  l^te  autrichienne  terminée,  le  peuple,  acteur, 
s'est  pOTté  il  l'bOtel  du  ministre  plénipotentiaire,  ordonna- 
teur, avec  des  cris  de  vjML^opoU/tffifeJIfervy/ Le  mi- 
nistre s'est  montré  d'un  air  satisfait  ;  Ua  dit  au  peuple  que 
Léopold,  tonpére,  ne  l'abandonnerait  famais,  neletrom* 
perait  jamais,  i  Ni  moi  non  plus,  o  ajouté  M.  de  Mercy, 
je  vous  le  promets.  •  Ce  peu  de  paroles  a  contenté  tout  le 
monde.  On  s'est  déj&  cru  débarrassé  des  i  ntrïgues  du  clergé 
et  des  prétentions  de  la  noblesse,  dans  ce  même  lieu  où 
naguère  on  tremblait  devant  une  élole  et  où  le  nom  de  no- 
ble impose  encore.  Ce  dernier  préjugé  n'est  pas  seulement 
celui  du  peuple,  c'est  aussi  celui  des  princes.  Il  expirera 
le  dernier  entre  tous  les  Oéaux  polltiqaet  qui  afll^ut  V» 
pèce  htunaine. 


FRANCE. 
Département  de  PYoniu,  —  Sen», 
H.  le  cardinal  de  Loméniei  éréque  du  d^rianenta 
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vient  de  pnbller  un  mandeme&t  è  l'oectsion  du  cartme. 
AprÈs  avoir  iavilé  les  amis  et  les  enitemb  de  ht  r^okition 
îse  rapprocher  par  l'eiprit  de  cbarilè,  par  la  pUtcnce,  par 
la  douceur,  par  la  boulé,  par  riiidutgrnce,  il  afoute  ce* 
paroles  :  •  II  nous  est  doux  de  pouvoir  vous  dire  qoe  c^ost 
de  la  charité  que  notts  avons  pris  conseil ,  lonqoll  nous  a 
été  proposé  de  prêter  sèment  de  matntetiir  de  tout  notre 
pouvoir  la  consliialion  ciiile  do  clergé,  décrétée  par  TAs* 
Hmblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Nous  nous  som- 
mes dit  Que,  si  nous  le  pouvions ,  la  charité  nous  en  fU- 
sall  un  devoir,  et  que,  réciproquemenl,  5i  la  charité 
nous  en  faisait  un  devoir,  nous  le  pouvions,  parce  que  la 
vérité  ne  peut  £lre contraire èelle^néme....  Parrexamin 
que  nous  avons  fuit  des  dccrett  de  la  constitution  civile  dn 
clergé,  nous  avons  reconnu  que  nousatlonsTuutorilé  né- 
cessaire pour  coopérer  anx  ailictet  dont  l'exécution  nous 
était  demandée,  et  que,  par  notre  concours,  nous  pou- 
vions eOacer  les  irrégularité)  qu'on  aurait  pu  leur  rcpro- 
ciicr  s'ils  ne  l'avaient  pas  ohtcnu.  Nous  avons  ri connu 
que  ces  articles  laissaient  bubrisler  ccltejuridiclioa  propre 
et  essentielle  h  l'Eglise,  è  la  défense  de  laquelle  le  clergé 
de  France  a  daigné  autrerois  employer  noire  fkible  voii , 
et  qui,  se  contenant  dans  ses  bornes,  a  pour  objet  l'cnsei- 
enement  de  la  docirineet  l'adminiMmion  d^'s  sacrements, 
^ous  avons  reconnu  surtout  que  ces  articles  n'étaient  point 
coBtraiMB  *  la  M  «t  fc  ce  qui  Bippartieitt  à  I^Msencc  de  la 
religion ,  telle  qu'elle  nww  a  été  donnée  par  Msus-Chrisl; 
et  ite  cet  obaervalioas  décbiveaAovs  avoua  coodu  que  iw»us 
■epeuviona,  aaw  manquer  klachariti,  mus  reras«r& 
leur  ntralioB  et  à  la  proniewe  de  kn  MtaNenir.  S'il  «t 
éciit  qu'il  vaut  tnîcmc  obéir  à  Pieu  fu'Mue  Aahimm,  lors- 
que les  coBiitiaBdcnieitH  dca  faoBBca  soat  conlrake»  4  la 
loi  divine .  il  est  aiiwi  écrit  que,  lonqœ  erUc  conHvriAlé 
n'existe  pas,  celui  qui  résine  à  la  pwsaoBcc  Muvcraine 
véNiftte  i  r«rdrc  de  Dieu,».  TellH  wat,  K.  T*  C.  f,,  i» 
nbeas  qui  noua  oDt  dèlenniiiéi  «tM 

Déparlemnl  du  Nord,  —  LitU,  38  (étrUr. 

Le  cootTicr  de  fiétlmnc  à  L«u  ■  ODOdK  été  arrêté  « 
venrlri  dee«uptduii  la  plahie  qui  porte  kMMdeeetu 
écniière  viUe.  On  l'a  Inasporté  à  l'bd^l  de  Una.  Non 
«onleMB  d'asMwir  Icvr  ragt  sur  oa  a»lbc«aM»t  les  l»ri- 
(andsont  onveri  la  mile  A  épai|rillé  lasies  lea  1«Hpm.  Dca 
pajraaii»  lea  obI  trouvéas  al  rappartéei  bnrem  de  la 
postew  On  M  croit  pas  qo*il  jr  ait  eu  rien  4c  volé.  Canme 
ce  courrier  est  le  même  qui  a  élé  arrêté  il  jr  a  environ  un 
Bob  ou  six  aamolM,  et  qoe  personne  ne  se  plaiat  du  pea 
4e  s&reté  de  celle  rootc  eitrèmenent  fréqueulAot  il 
probable  que  cet  aUeuUt  n'eat  quHn  Mia  de  vinp— le 
particulière. 

Défêrummi  4m  Cktr, 

La  Société  des  Amii  de  la  Coailitution  d'Issoudan  oe 
reçoit  de  lelires  et  paquets  dm  aUrauebis  que  de  la  seule 
Société  de  Paris. 

Déparlement  du  Morbihan,  —  Fiuiiiei,  16  février, 

Leprétreqot,  dansta  JmiméedD  dfanancbelS,  après 
avoir  dit  la  messe  an  point  dn  jour,  donnaA  m  cradui  è 
bnHeraus  pauvres  paysana  de  «a  |Mnri>N,  qui  parlaient 
en<'Ulte  pour  aller  maioacrer  lei  citoyens  de  Vaimes,  se 
Tomme  Leball;  il  esi  curé  de  la  mocumie  de  hi  Vraie* 
Croix,  dans  lapartrissede  Sutvlac.  On  assure  quece  prt> 
Ire,  pour  enhardir  an  crime  ces  faoïnmes  égarés,  pour 
rendre  encore  ploa  Krooe  leur  déHre  religieux,  avait  ap- 
fielé  la  sopenliitoD  an  lecotin  dn  tanatisme.  H  leur  disait 
qu'nn  morceau  de  ta  vraie  croh  de  iésuS'CInist  était  m* 
chdssé  dans  le  ernclfla  quil  leur  présentalL  II  vient  d'Are 
^rété  de  prise  de  corps  par  nos  juges,  qtri  portent  dans 
rrostruetlon  de  cette  déplorable  affatrelool  le  zMe  qu'm  a 
droit  d'attendre  d'eux.  —  Depuis  l'arrestation  de  M.  Moo- 
Bier,  plusieurs ci-devaut  privilégiés  de  Vannes,  générale- 
tneat  snipeds,  ont  prit  la  ftiiie.  Dans  le  nombre  est 
M.  Jausiona,  qui  de  aeuéiaiKde  l'intendance  de  Breta- 
gne était  devenu  secrétaire  en  dief  du  département  du 
Horbiban. 

COLONIES  PnANÇAlSES. 
pH  Cap,  U  VJmtitr  1791.  —  Le  décret  du  13  octo- 


bre, sanctionné  par  le  rat,  eUarrivé  ici  le  38  du  mois  der- 
nier. Le  même  fenr  le  gfaréral  espagnol  nous  a  remli 
M.  Ogé,  le  mulAtre,  et  vingt-cinq  dé  ses  partisans.  Noua 
avions  envoyé  cinq  cents  hommoi  armés  pour  prendre 
ces  prisonniers  ft  bord.  Ils  ont  été  conduits  h  la  geéle.  Le> 
sœurs  de  M.  Ogé,  qui  élaicnt  au  couvent  ti  Bordeaux,  sool 
ici  depuis  quinze  joun  %  m  aaMft  foV  Iles  sont  repartiea 
après  s'être  assurées  que  leurs  sollicitations  seraient  in> 
Tnictueuses. 

Le  décret  du  13  octobre  a  été  reçu  ici  parles  Comks 
(c'est  le  sobriquet  des  partisans  de  rassemblée  provin- 
ciale) avec  la  plus  grande  joie,  et  les  Croehoi  (c'eille  mh 
briquet  des  partisans  de  l'assemblée  coloniale)  ea  ont  été 
tKs-eonsiernis.  Le  soir  oiéme  de  la  première  Mvvdle  da 
décret,  uotre  parti  (c'est  un  Bo$tu  qui  parle  )  a  bil  UhH 
miner  de  force  tous  ceux  qu'on  savait  être  Crociiu,  oeqnl 
s'est  répélé^le  lendemain.  La  jeunesse  pétulante  comman- 
dait ces  orgies  :  elle  a  fini  par  f^ire  Penterrement  de  Copi- 
nion  des  Crotkai,...  Cà  bouffonneries  n'<Hat  pourtant 
produit  aucun évéuement  ftcbeux;  uoeléglireiaprolwliOD 
de  l'assonblée  provinciale  a  tout  terminé. 

Extrait  de»  rtaîâtret  de»  dHibiratiomi  de  CaiumUée  pro' 
vineiaU  du  aord^  a^naa  taBtrmtrdimtin  éM  ft  (tfamtw 
17M. 

«  La  qneuioD  nr  le  trlboMl  «iri  pwnoBcerait  sv  la» 

gens  de  couleur  de  la  bande  d'Ogé  ayant  été  de  nouveau 
■oanùae  6  la  diacussioa,  rawaaibléc  a  arsété  et  arrête  que 
le  nommé  Ogé  cl  se»  complices,  Tautcun  et  adhérents,  se* 
ront  dénoncés  au  procureur  gtoéral  dn  eooseil,  saufaoK 
magistrau  h  examiaer  si  raC4irc  doit  être  portée  dê  piam 
au  conseil ,  ou  si  elle  doit  passer  par  les  deux  dtfrés  de  ju- 
ridiction, et  invite  le  pouvoir  judiciaire,  au  nom  de  la 
proviuMi  d'iostmin  ce  procès  aana  délai  et  aaa»  iotenrup- 
lion. 

■  figné  FMwwneat  jwiMdmij  Bnihbui 
awrtiainb» 


Oiartes  Dertas,  dépoté  de  DAIe,  dépaiteuml  dn  9ura, 
kr Assemblée  nationale,  a  mis  è  U  poste,  mercredi  fflV^ 
Trier,  «n  paquet  adressé  ànn  de  ses  amis  ftINMe,  en  FVafr 
cbe-Comté;  dans  ce  paquet  éiah  une -pracoraliro  ea  bre- 
vet, vc^  de  Pérlgnon  et  son  ennftfre,  notaires  eu  GM^ 
telet  de  hri»,  le  iS  Mvrier  ITM.  Cette  proeuralhm  donna 
pouvoir  dWpnmier,  d^une  ou  de  piàriem»  pitioaon, 
une  sonme  de  I4,M0  livres.  Le  fwm  do  ftmdé  de  poorotr* 
est  en  Wnnc  Ce  paquet  est  perdu  ou  a  été  tiitrrcerté. 
Chartes  Dorlan  prie  ceux  aopiis  desqoeli  on  se  prés«nl^ 
rail  avec  ecfte  proeuntion  de  n'y  avoir  «Mane  coneanecw 


■  Depuis  uois  mois  je  ne  cesse  de  déclarer  en  détaQ 
aux  personnes  qui  me  font  l'honnaar  de  m'albibuer  u 
écrit  patriotique  intiUilé  l'Ami  des  Patriota  que,  ri  je 
jugeait  utile  d'en  faire  un  pareil ,  nulle  eoesidératioD  m 
m'empi^Jicrait  de  le  s>gner.  Aiilat-woi,  mesnieurs,  à  do» 
ner  è  cette  déclaration  une  putiliciié  qui  me  dîi^Mae  i 
l'avenir  d'exposer  mas  prkcipcs  en  pareille  matièw. 

•  AiWMB*  a 


U  n'est  paa  tentemaM  de  la  justice,  anla  de  llMUrCl 
CéHénil,  de  publier  taa  aeta  pairioliqMa  de»  ImmMi 
chargés  de  la  oonBanoa  du  peuple.  Le  décral  ^  aftoNI 
tB«u  le»  droHs  d'entrées  des  villes  posrleoMisdrmai  pn^ 
ohatn  promet  ft  la  twHon  un  grand  allégoneMvt  a  hit  «w 
grande  sensation.  H.  Lete{«e-ds-H»>sons,  anrie»  màat^ 
Distralrar,  et  actaelieaKvrt  juge  de  paii  du  ftottovg 
Montmartre,  awtl  )r  premier  fait  ortie  motion  dam  sa 
section.  Il  porta  cet  arrêté  au  tunsuil  de  viHc^  oft  D  6t  <lé^ 
der  qu'on  présenterait  une  Adresse  à  ce  sujet  ft  TAsan»- 
blée  aalioualew  L'Adresse  a  été  fislte  par  M,  adopMe  par 
le  conseil  général,  etpréseoiée  ftl'AsKnAlée  naiiomale;. 
Le  décRt  en  a  élé  la  nile.  il  ftut  qu'Un  connaisM-^p^ 
reUiaelei*  utVmUmr^Ui^  MnMeHpairitramBt. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSBUBUB  «ATIONALB. 

téknm  M  MAKDI  V*  MAM. 

Sur  qaelnun  observations  de  M.  Lecouteutz  i  re- 
latives au  décret  rendu  hier  pour  aunoler  les  op- 
positions bites  à  l'échange  aes  billets  de  caisse  et 
proDiessesd'assigQats.  l'Assemblée. suspendantl'exé- 
ention  de  ce  décret,  charge  son  comité  des  Goauces 
de  lui  présenter  de  noureuesobservationssor  cette 
niatière. 

SI.  !Ut>RKAO  :  Je  demande  à  Taire  une  observation 
sur  te  procès-verbal.  Dans  un  des  articles  décrétés 
hier  sur  le  respect  dû  k  la  loi,  on  se  sert  de  l'expres- 
sion de  •  contrainte  autorisée  par  la  loi  et  par  un 
■jugement  de  police.  >  Je  demande  qu'il  soit  dit: 
■  ou  par  on  jugement  de  police;»  car  lorsqu'un 
fermier,  pv  exemple,  se  soumet  dans  son  bail  a  une 
contrainte  par  eorps  en  cas  de  défaut  de  payement, 
locsque  cette  contrainte  est  autorisée  par  u  loi ,  il 
n>st  pas  besoin  de  jugement,  d'ordonnance  de  jus- 
tice pour  la  rendre  exécutoire. 

M.  MALfcs  :  Il  est  vrai  que  dans  certains  pays  une 
lettre  de  la  chancellerie  suppléait  aux  mandements 
de  justice  ;  mats  cette  exception  n'est  pas  un  motif 
pODT  chanj^r  la  lettre  de  votre  décret.  Je  demande 
«tt  contraire  qu'il  loit  décrété  :  !<>  que  nulle  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  avoir  Heu  qu'en  exécu- 
tfon  d'un  Jugement  ou  d'un  mandement  de  justice; 
S»  que  jamais  elle  ne  pourra  être  prononcée  jkour 
une  somme  au-dessons  de  100  livres. 

La  proposition  de  M.  Halès  est  rtmojit  m  eoaà\é 
de  (»nstîDitioD. 

tt.  Casius  :  Vous  avec  dfcrété  hier  qu*îl  serait  fof^ 
mé  une  commission  de  deux  commissaires  par  cha- 
que comké  jiionr  f  examen  d'un  projet  de  toi  contre 
les  émigrations;  mais  ce  décret  neeontient  encore 
qit'tm  niountrmrnt  fndétinj.  Il  importe  cependant 
que  la  décision  de  cette  question  ne  soit  pas  relar- 
fwe.  Je  demande  qtie  les  comités  s'assemblent  ce 
soir  pour  la  nomination  des  commissaires ,  et  qu'il 
soit  décrété  que  le  rapport  sera  bit  dimanche  pro- 
chain an  plus  tard. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  BoncHS  :  En  attendant  que  la  loi  dont  le  préo- 
pHiant  vient  de  parler  vous  sott  présentée,  je  fais  une 
motion  qui  pourra  remédier  en  partie  au  pial  que  Ifs 
émi^rants  occasionnent.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
enmité  des  finances  de  vous  présenter  l'état  de  la 
raihation  des  pensions  des  émigrants,  ordonnée  par 
le  décret  du  il  février.  Je  demande  que  ce  rapport, 
ui  aurait  déjà  dû  vous  élre  fait ,  Le  soit  sans  laute 
imanche  prochain. 
M.  Lbbruk:  U  «al  impnssibln  de  tmk  donner  cet 
état  de  radiation,  car  les  pensionnaires  émigrés  ne 
sont  p:is  connus  au  trésor  public  ;  mais  le  comité'  des 
finances  a  constate  que  les  pensions  ne  se  paient  que 
sur  un  oertiGeat  de  résidence. 

M.  ToTDBL  :  Non-seulement  vous  avez  snsprndu 
les  pensions  des  émigrés,  mais  vous  avez  décrété,  au 
mois  de  décembre,  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics absents,  qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  royau* 
me  dans  le  délai  d'un  mots,  seraient  déchus  de  leurs 
traces  et  remplaces.  Je  demande  aifil  soit  aussi 
rendu  compte  a  l'Assemblée  de<  radiations  de  tous 
les  fonctionnaires  absents. 
M.  BoucHK  :  C'est  excellent. 
M.  Foucault  :  Je  demande  la  parole  contre  votre 
proportion ,  H.  Bouche.  Ces  listes  de  radiation  ne 
■ont  pas  du  tout  conformes  à  votic  décret  Votre  liste 


n'est  qu'une  liste  de  proscription.  Je  demande  que 
TAsseinblée  se  réftre  a  ses  difcrels. 

M.  Frétbau  :  Il  ne  suffit  pas  de  vous  faire  rendre 
compte  de  la  radiation  des  pensions.  Je  demande 
qu'if  soit  justifié  du  remplacement  aux  places  va- 
cantes par  Vdkt  des  émigrations.  Il  est  inutile  de 
faire  des  démts  s'ils  ne  sont  pas  exécutés. 

M.  Malooet  demande  la  parole.  (Ils'élèvedes  éclats 
de  rire.) 

M.  Maloubt  :  Je  sais  que  j'ai  promis  de  ne  pins 
parler  dans  cette  Assemblée;  aussi  faut-il  qne  j'aie  à 
hire  des  réflexions  bien  importantes  pour  que  je 
rompe  le  silence.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'imposer  à  ma 
conscience  une  obligation....  (Les  rires  recommen- 
cent.) Je  remplis  un  devoir  impérieux  en  demandant 
ta  parole  pour  vous  rappeler  que  vous  avez  jugé 
hier,  après  cinq  heures  de  réflexions,  qu'une  loi  sur 
les  émigrations  méritait  au  moins  une  discussion 
approfondie  ;  et  je  vois  en  ce  moment  que  d'amende- 
ment en  amendement  tous  allez  faire  effectivement 
une  loi  sur  les  émigrants.  Vous  la  bornez,  dites- 
vonSj  aux  fonctionnaires  publics;  c'est  précisément 
relativement  aux  fonctionnaires  publics  que  je  vou- 
lais vous  présenter  une  exception  qui  vous  fera  voir 
qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi  sur  les  émigrants 
sans  placer  i  côté  de  cette  loi  les  exceptions  dont 
elle  est  susceptible.  J'apprends  en  ce  moment  que 
M.  le  maréchal  de  Castries  est  dangereusement  ma- 
lade i  Lausanne;  il  est  alité,  et  ses  blessures  vont  se 
r'ouvrir.  Il  lui  est  impossible  de  venir  habiter  sa 
maison  qui  été  dévastée.  Si  cependant  il  pouvait 
se  transporter  à  Parts ,  H  le  férait  ;  car  il  a  bùoin  <te 
grands  secours. 

Votre  intention  est-die  que,  rainé  dans  sa  maisoa 
de  Paris.»..  (  Il  ^élère  de  violents  murmures  dans 
rextréfflite  gauche.)  Votn  intention  est -elle  que 
M.  Castries,  ruiné  par  ta  dévastation  de  sa  maison  de 
ville  et  de  sa  maison  de  campagne,  et  retenu  hors  du 
royaume  par  une  maladie  dangereuse;  votre  inten- 
tion, dis-je,  est-elle  que  cet  orscier,  couvert  de  bles- 
sures honorables,  soil  privé  des  droits  de  citoyen,  de 
son  grade  de  maréchal  de  France ,  de  ses  pensions  ?  Je 
vous  cite  cet  exemple  pour  vous  montrer  que  la  loi  est 
susceptible  d'un  grand  nombre  d'exceptions.  11  peut 
se  trouver  beaucoup  d'autres  personnes  qui,  comme 
M.  Castries,  retenues  parle  soin  de  leur  santé...  (Il 
s'élève  de  violenta  murmures.)  J'entends  parfaite- 
ment vos  ordres,  et  je  n'y  résisterai  pas.  Mon  inten- 
tion est  bien  de  ne  plus  parler.  Je  n'ai  rompu  le 
silence  que  pour  vous  prier  de  ne  point  faire  légère-  » 
ment  une  loi  générale  sur  les  fonctionnaires  publics,  ^ 
et  de  vous  en  tenir  à  votre  ajournement. 

M.  Danorb  :  La  loi  que  H.  Vojdel  vous  a  rappelée 
existe  ;  il  faut  que  l'Assemblée  sache  si  elle  a  été 
exécutée.  Quant  aux  exceptions  particulières,  elles 
sont  admises  par  la  motion  même.  De  quoi  s'agit-il? 
de  la  radiation  des  pensions  des  absents.  Eh  bien, 
laisons  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  pensions  an- 
ciennes; qu'elles  soient  toutes  rayées,  sauf  aux  pen- 
sionnaires qui  auront  à  donner  des  excuses  légitime- 
de  leur  absence  à  présenter  leurs  mémoires  pour 
être  réintégrés.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 
Une  gnnat  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  roix. 

M.  HABTmBAC  :  Je  demande  la  parole. 

H.  LE  Pbésiobnt  :  On  demande  que  la  discuFson 
soit  Termée  ;  je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussision  est  fermée. 

M.  Hartiheai)  :  Je  voubis  dire....  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Vous  ne  pouvez  pas  m'empédierde  pro* 
poser  un  amendement. 

H.  LB  Pitonn  ;  Laissez-moi  poser  l'état  de  la 
questhm. 
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M.  Rewrell  :  Je  demande  la  qiirslion  préalable. 

M.  Barnavg  .  Il  ne  peut  exister  d'amendement.... 

M-  Martineau  :  Eh  !  mais,  monsieur,  laissez-moi 
parier.  Vous  ne  pouvez  pas  combattre  mon  amende- 
ment avant  de  I  avoir  entendu.  Je  ne  doute  pas  que 
la  nation  n'ait  le  droit  d'obliger  tous  les  fonctionnai- 
res publics ,  et  même  les  pensionnaires ,  à  rentrer 
dans  le  royaume,  sous  peine  d'être  déchus  de  leurs 
places  et  pensions.  Vous  l'ayez  décrété  ;  il  n'est  plus 
question  que  de  l'exécution.  Je  demande  donc  que 
1  Assemblée  prescrive  un  moven  possible  d'exécu- 
tion ;  je  demande  que  l'on  détermine  la  manière  de 
constater  les  absences  et  la  rentrée  des  fonctionnai- 
res publics  dans  le  royaume.  Tel  pensionnaire  est 
absent  pour  des  affaires  de  commerce,  tel  autre  pour 
une  autre  raison  quelconque  ;  il  faut  que  la  loi  dé- 
termine quels  seront  les  mollis  légitimes  d'excep- 
tion. Je  ne  présente  aucun  amendement;  mais  je 
demande  que  mon  ob5er?atioo  soit  prise  en  consi- 
dératioD. 

M.  Barnate  :  La  motion  de  H.  Bouche  et  celle  de 
M.  Voydel  tendent  purement  et  simplement  à  ce  que 
l'Assemblé  se  fosse  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ses  décrets.  S'ils  n'ont  pas  été  exécutés,  le  comité 
qui  vous  en  rendra  compte  vous  présentera  les  dis- 
positions nécessaires  pour  leur  exécution.  Toujours 
est-il  nécessaire  que  l'Assemblée  commence  par  se 
faire  rendre  un  compte.  J'obscrveque  l'amendement 
de  M.  Fréteau,  que  j'appuierai  dans  son  temps,  est 
compris  dans  la  motion  de  M.  Bouche.  Je  demande 
que  cette  motion  soit  purement  et  simplement  mise 
aux  voix. 

M.  Camus  :  Je  pense  en  effet  que  tous  les  amen- 
dements qu'on  a  faits  doivent  être  renvoyés  au  co- 
mité chargé  du  projet  de  loi  sur  les  emigrants. 
Ils  peuvent  ne  pas  suffisamment  remplir  les  in- 
tentions que  vous  avez  eues  eoaj[Ournant  la  ques- 
tion générale,  et  si  vous  les  adoptiez  eu  ce  moment 
on  pourrait  en  induire  qu'une  loi  ultérieure  sur  les 
émigrants  est  inutile- 

H.  Prieub  :  Je  soutiens  que  l'amendement  de 
M.  Fréteau  doit  être  admis.  Il  s'agit  de  l'exécution 
d'une  loi  importante.  L'Assemblée  ne  peut  pas  dif- 
férer de  se  faire  rendre  compte  du  remplacement 
des  ronctionnaires  qu'elle  a  déclarés  déchus  de  leurs 
fonctions. 

M.  Chapelier  :  Je  crois  avec  H.  Fréteau  qu'il  est 
important  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  par  lequel  elle  a  ordonné  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  re- 
venir à  leur  poste.  Quant  â  l'exception  dont  a  parlé 
M.  Malouet ,  elle  me.  paraît  inutile  à  exprimer  dans 
le  décret.  Déjà  un  major  retenu  par  maladie  en  pays 
étranger  a  obtenu  du  ministre  de  la  guerre  la  pro- 
longation du  délai,  en  envoyant  son  serment  civique 
et  les  cerliGcatsqui  constataient  l'impossibilité  ou  il 
se  trouvait  de  revenir.  Vous  avez  rendu  des  décrets 
pour  les  fonctionnaires  publics,  il  faut  que  ces  dé- 
crets soient  exécutés;  et  leur  exécution  n'empê- 
chera pas  que  nous  ne  puissions  vous  présenter  une 
loi  générale  sur  les  émigrants  ;  car  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  une  loi  sur  les  émigrants  et  une  loi 
sur  les  fonctionnaires  publics  absents  de  leur  poste. 

L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement  de 
H.  Fréteau. 

M.  LE  Président  :  H.  Halouet  a  foit  un  amende- 
ment pour  les  malades...  (Il  s'élève  des  murmures.) 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

H.  Chapelier  :  Il  est  dit  dans  la  loi  que  vous  avez 
déjà  portée  :  ■  Saul  les  excuses  valables.  >  L'amen- 
dement de  M.  Halouet  est  inutile. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  H.  Bouche,  avec 
1  amendement  de  H.  Fréteau. 


Sur  la  proposition  de  M.  Treithard,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  lait  par  sou  comité  ecclésiastique ,  décrète  qtio, 
pendant  le  cours  de  l'année  1791,révéqueqni  aura 
donné  la  coofinnalion  canonique  a  nn  ëvêque  élu 
pourra  laire  la  consécration  ou  délégner  à  un  autre 
evéque  le  pouvoir  de  la  laire  dans  telle  église  qu'Us 
jugeront  convenable,  encore  que  lesdits  cveques 
soieut  du  même  arrondissement  métropolitain  que 
l'évêque  consacré,  et  sans  qu'ils  soieut  tenus  de  oe- 
mander  une  permission  à  l'évêquedu  lien.  * 

H.  Couturier,  cur^  d«  Salive  :  Je  demande  pu- 
amendement  à  ce  décret  que  lesévêques  soientcon- 
sacrés  dans  les  synagogues  desjuiboudaos  lestent 
pies  des  protestants. 

Quelques  membres  de  la  droite  applaudissent.— 
Il  s'élève  dans  la  gauche  de  violents  murmures. — 
Toute  l'Assemblée  reste  pendant  quelques  instant! 
dans  une  très-grande  agitation. 

M.  le  pRÉsiDBin  :  On  demaijde  que  H.  Couturier 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Un  três-grani  nombre  de  voix  de  la  çanekt  : 
Non,  non,  non!  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye! 

H.  GouPiLLBAU  :  Je  prie  l'Assemblée  de  suspendre 

Îour  un  moment  l'expression  de  son  indignation, 
'ai  une  observation  essentielle  à  présenter  sur  les 
motions  qui  sont  faites  en  ce  moment  :  c'est  qu'il  est 
intéressant  pour  l'Assemblée,  et  pour  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  soumis  à  la  loi  du  serment, 
que  I  on  connaisse  les  principes  et  la  conduite  de 
ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment.  Je  demande 
que  l'amendement  de  H.  Couturier  soit  inséré  dans 
le  procès-verbal,  et  qu'il  y  soit  dit  que  cet  amen- 
dement a  été  fait  par  l'un  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi.  (On  applau- 
dit.) 

La  proposition  de  M.  Gonpilleau  est  adoptée  à  une 
très-grande  majorité. 

—M.  Rœderer  fait  une  lecture  générale  de  tous  les 
décrets  concernant  le  droit  de  patentes,  et  propose 
plusieurs  additions,  qui,  après  une  légère  discussion, 
sont  successivement  adoptées. —  Nous  donnerons  le 
décret  sur  les  patentes  en  entier,  avec  toutes  ses  cor- 
rections. 

—  On  fait  lecture  de  deux  Adresses  ;  par  l'une,  les 
électeurs  du  département  de  la  Corrèzc  annoncent 


ipartemeot 

l'Assemblée  de  la  prestation  de  serment  de  six  cent 
cinquante  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  sur 
six  cent  soixante-huit  qui  forment  le  nonabre  total 
de  ce  département. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  nu  MARDI  AD  SOIB. 

VoDLLAn» ,  député  du  département  du  Gard  : 
Des  administrateurs  du  directoire  annoncent  qu'ils 
se  sont  lrans|>ortés  en  corps  à  Uzès,  pour  y  veiller 
de  i)li(S  près  a  la  sûreté  de  cette  ville,  le  centre  des 
troubles  et  des  besoins  ;  ils  assurent  que  le  retour  à 
la  paix  n'est  pas  éloigné,  que  le  camp  de  Jalès  est 
presque  entièrement  dissipé ,  et  que  la  situation 
du  pays  devient  tous  les  jours  meilleure.  Je  dois 
vous  lire  une  lettre  des  officiers  munîcipanx  de 
la  ville  de  Marseille,  auxquels  les  administrateurs 
du  département  du  Gard  ont  en  recours  pour  récla- 
mer un  renlort  de  leurs  troupes  nationales  et  de 
ligne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«Messieurs,  vous  devez  être  persuadés  que  non- 
seulement  nous  ne  mettrons  aucun  obstacle  an  dé- 
part de  la  compagnie  de  canonniers  qui  est  en  gar- 
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nison  dans  notre  rille,  mais  que  nos  volontaires  ar- 
tilleurs et  les  bataillons  de  notre  garde  natioDole 
^'empresseront  de.  voler  à  votre  secours,  si  nous  eu 
KcevoDS  la  réquisition  légale  du  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches- du-Rh4ne.  C'est  à  ce  corps 
administratif  de  prescrire  leur  marche;  ils  n'ont  be- 
soin que  de  cet  ordre  ;  le  nOtre  sera  donné  d'avance, 
ear  nous  n'avons  pas  vainement  juré  de  maintenir 
la  constitution,  et  depuis  que  le  royaume  est  agité 
par  les  intrigues  des  ennemis  pablics,  nous  n'avons 
cessé  d'avoir  les  yeux  sur  le  département  qui  vous 
est  confié,  et  où  nous  prévoyions  que  le  fanatisme  et 
le  délire  des  ci-devant  privilégiés  occasionneraient 
quelque  fdcheuse  explosion.  Soyez  tranquilles  sur  le 
succès  d'une  ex|>édition  commandée  au  nom  de  la 
libcrtc  ;  les  patriotes  sauront  mourir  pour  la  dé- 
fendre, et  vingt  mille  Marseillais  sont  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  nue  cause  aussi  belle.  Nous  écrivons 
au  même  instant  au  département  des  Bouches-du- 
Bhdne  pour  lui  annoncer  que  notre  garde  nationale 
est  prête  à  marcher  au  premier  signal,  et  le  prier  de 
requérir  les  troupes  de  ligne  de  se  joindre  à  elle,  si 
les  circonstances  l'exigent.  ■  (L'Assemblée  applaudit 
i  plusieurs  reprises.) 

M.  VouLLAND  :  J'ai  cru  devoir  vous  donner  con- 
naissance de  cette  lettre,  où  vous  trouverez  avec 

Plaisir  les  sentiments  qui  caractérisent  les  vrais 
rançais,  amis  des  lois  et  géoérenz  défenseurs  de  la 
consûtuUon.  Oo  a  cherche,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussîoB  de  la  malheureuse  aQaire  de  Nîmes,  à  rappe- 
ler des  ëvéoemeuts  qui  se  sont  passés  à  Marseille,  et 
qu'on  avait  l'air  de  vouloir  assimiler  à  ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  nos  infortunées  contrées;  on  a  comparé 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Marseille, 
dans  certaines  circonstances,  à  la  conduite  des  mu- 
nicipaux de  Nîmes  dans  les  troubles  qui  ont  éclaté 
à  différentes  époques ,  et  certes  la  différence  ne  sau- 
rait être  plus  frappaute.  Aux  jours  des  malheurs  de 
la  ville  de  Nîmes,  celle  de  Marseille  envoya  à  Nîmes 
cinqudnte  charges  de  blé,  et  en  confia  la  distribution, 
destinée  aux  malheureux  qoî  avaient  le  plus  souffert 
des  désordres  du  mois  de  juin  dernier^  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  calomniée  par-ceui- 
d(H>t  elle  a  déjoué  les  complots  et  démasqué  l'hypo- 
crisie. Un  si  bel  exemple  de  générosité  ne  fut  pas 
sans  effet  sur  les  membres  qui  composent  cette  So- 
ciété patriotique;  jaloux  de  l'imiter,  ils  ouvrirent 
une souscrippon  bienfaisante,  qui  fournit  dans  l'in- 
stant un  fonds  de  10,000  livres;  cette  somme  fut 
versée  parmi  les  infortunés  dont  les  besoins  furent 
reconnus  les  plus  pressants.  Que  fit  pour  eux  la  mu- 
nici  pal  ité  dont  vous  avez  enCa  délivré  la  Tille  de  Nî- 
mes?...Rien.  • 

—  Adresse  des  négociants  de  la  ville  d'Auxerre  as- 
semblés pour  l'élection  des  membres  du  tribunal  de 
commerce.  Ces  citoyens  patriotes  expriment  leur 
respect  pour  la  constitution  et  pour  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dans  les  termes  les  plus  touchants  et  les 
plus  éneKiques. 

—  Une  députation  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Pans  est  admise  i  la  barre. 

jf .  Riquetti  Vatné  (  dit  Mirabeau  orateur  de  la 
députation  :  Le  corps  électoral  du  département  de 
Paris  a  terminé  ses  élections,  et  l'administration  s'est 
organisée.  Nous  sommes  les  entants  de  la  loi  :  c'est 
au  législateur  que  nous  devons  notre  premier  hom- 


11  est  maintenant  complet  ce  système  général  d'ad- 
ministration qui ,  sur  toute  la  surface  de  l'empire , 
donne  des  interprètes  aux  pétitions  du  peuple ,  des 
organes  aux  lois,  des  fonctionnaires  au  pouvoir  exé- 
cutif,  des  mandataires  à  chaque  département  et  à 
chaque  cité ,  des  intermédiaire!  i  la  collection  des 


citoyens.  Pendant  quelques  Instants,  an  mitieade 
l'appareil  d'une  grande  création,  et  quand  toutes  les 
institutions  anciennes  renversées  n'oOTaient  plus  que 
les  ruines  de  vingt  siècles,  la  France  ne  pouvait  que 
présenter  l'imaee  d'un  véritable  chaos  ;  il  disparaît: 
un  ordre  durable  lui  succède  ;  les  postes  sont  fixés , 
les  places  remplies,  tes  droits  déterminés.  Nous  avons 
échappés  à  cette  mort  qui  atteint  les  empires  comme 
les  individus.  Vous  n'avez  pas  seulement  reculé  la 
durée  de  notre  société  politique,  vous  avez  recréé 
son  existence  ;  c'est  au  sein  même  de  la  tempête  qui 
allait  l'engloutir  que  vous  avez  refait  à  neuf  le  vais- 
seau de  l%tat.  Il  peut  maintenant ,  sans  péril ,  se 
frayer  une  nouvelle  roule  à  de  grandes  destiné 

Nouspartageons,  comme  Français,  lagloiredevos 
travaux  ;  mais ,  comme  ofliders  publics ,  nous  ne 
devons  nous  occuper  que  de  nos  fonctions. 

Le  corps  législatif  et  le  monarque  sont  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  nous,  nous  n'en  sommes  que 
les  mandataires.  Le  monarque  est  l'exécuteur  de  la 
loi  ;  nous  sommes  les  organes  du  monarque  dans 
cette  exécution.  Ces  différents  rapports  déterminent 
tous  nos  devoirs. 

Nous  ne  pouvons  point  exprimer  la  volonté  du 
peuple  ;  nous  ne  pouvons  que  vous  transmettre  ses 
besoins,  ses  vœux,  ses  espérances.  Comme  la  lumière 
se  répand  d'un  seul  foyer  sur  l'iiniven ,  la  loi ,  sor- 
tant toute  formée  du  corps  législatifet  du  monarque, 
ne  trouve  plus  que  des  sujets.  Nous  la  recevons  du 
chef  de  l'empire,  et,  en  la  faisant  exécuter,  nous  de- 
vons les  premiers  l'exemple  de  l'obéissance. 

Nous  placerons  surtout  au  nombre  de  nos  devoirs 
nos  soins  pour  la  tranquillité  publique.  De  tous  les 
débris  des  anciennes  institutions  et  des  andens  abus 
s'est  formée  une  lie  infecte ,  un  levain  corrupteur, 
qne  des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse  pour 
en  développer  tous  les  poisons.  Ce  sont  les  factieux 
qui ,  pour  renverser  la  constitution,  persuadent  au 
peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  s'il  était 
sans  lois ,  sans  magistrats.  Mous  démasquerons  ces 
coupables  ennemis  de  son  repos.et  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  la  plus  importante  de  nos  fonctions 
est  de  veiller  à  sa  sûreté ,  son  jioste  est  celui  du  tra- 
vail ,  secondé  par  la  paix  de  l'industrie  active  et  des 
vertus  domestiques. 

M.  LE  Pbésident  ,  à  la  déjmiation  :  L'Assembléé 
nationale  n'aurait  rempli  que  bien  imparfaitement 
l'étendue  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  si,  con- 
tente d'avoir  créé  une  constitution  libre  et  promut- 
gué  de  justes  lois ,  elle  n'eût  pas  ensuite  porté  son 
attention  sur  les  moyens  d'en  assurer  la  jouissance 
à  la  nation  qu'elle  représente.  De  bonnes  lois  ne  suf- 
fisent pas  au  bonheur  du  peuple;  il  faut  encore 
qu'elles  soient  fidèlement  exécutées.  La  constitution 
française  promet  ce  double  bienfait,  puisque  la  con- 


méme,  il  a  le  droit  de  ne  les  déléguer  que  d'après  sa 
confiance.  C'est  elle  qui  vous  a  si  sagement  appelés 
aux  fonctions  importantes  que  vous  allez  remplir; 
et  vous  y  répondres  dignement  en  faisant  exécuter 
la  loi  sans  réserve  pour  aucun  individu.  De  cette  con- 
fiance établie  et  justifiée  renaîtront  sans  effort  Tor- 
dre et  la  tranquillité  publique  ,  principal  objet  des 
vœux  qui  nous  restent  à  former  pour  le  bonheur  du 

fieuple.  La  sollicitude  de  ses  mandataires  sera  te 
bnaementde  sa  sécurité;  assuré  qu'on  veille  suffi- 
samment pour  lui  à  l'intérêt  public,  son  intérêt  per- 
sonnel et  l'attrait  du  repos  le  ramèneront  naturelle- 
ment au  travail  qui  lui  est  utile  et  au  calme  qui  lut 
est  oéc^ire.  Vous,  messieurs,  dont  les  plus  dou- 
ces comme  les  plus  honorables  fonctions  sont  d'être 
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VtrgÊm  iMea  bcMÉu  « t  de  m  vmue,  vous  qui  par 
]àtaênué*w&te%  les  d^ositaUru  naturels  de  sa  coq- 
tïMiGr,  Yom  Uû  |NYiuv«rez  à  la  fois  qu'il  doit  et  qu'il 
BMli  setfMfer  sur  votre  survelUasce  ;  et  si  pourtau  t 
fe  eDMvenir  de  trop  longs  aulbetirs  excitait  de  trop 
bMfiKfl  inquiétudes,  peut-être  suflirait-il  d'appreo- 
4k  au  peuple  gàiiéreuz  ttsessiUeque  choque  mou- 
KMViri  tumultueux  auquel  il  se  livre  imprime  uoe 
lâdie  à  le  révolution  qui  est  soi  ouvrage ,  retarde 
raehèvtfluat  de  la  CMUfiiutiou  qu'il  chérit,  et  four- 
■ïlùcMeMieiH»  le  prélexU  d'une  caUimaie  uou- 
vclk eenln sesplM z&és  d^Jeuseurs ;  et  si .  après 
f  auiei  justes  enorts,  quelques  factieux  eotralnaient 
le  peupieàs'imMNer  au  vceu  de  la  loi,  alors  vous  lui 
M  £eri«z  OMMiaître  toute  rtÇoergie,  et  vous  eu  ordon- 
■ericz  U  plus  entière  exiécutiou.  L'AsseoibUe  natio- 
nale vous  ittvite  à  assisteri  sa  séance. 

L'Afseuiblée  ap^udit  à  plusieurs  reprises,  et  er- 
imae  l'impression  de  la  lettre  et  de  la  réponse. 

—M.  MeaillM,  présideultMretire;  H.  HeBouoe- 
Mtpe  kfaiièHiiJ. 

M.  Bmmu  :  VeswerexaanBtasance  d'une  plainte 
et  d'une  dénonciation  faites  par  M.  Fouraier  contre 
l'eneiea  aioittie  dM  «ohmee.  Le  comité  des  ran- 
Mrti.  auquel  l'efaire  a  été  portée,  n'a  pas  cru  qu'eue 
Ml  de  la  e— f^rnfe  de  VAsacabMe  ontionale  ;  U 
v«M  Mopose  de  décréter  que  M.  Foumier  est  rea- 
mpé  ■  M  pouToirlMl  à  m  hauie  cour  uatienale 
Mbinal  à^cmaéim, 

M.  fMJxnum:  M.  P— eaier  a  été  condamné  per 
tous  les  tribwnux  auxquels  il  s'est  adressé.  Il  oe  arest 
8di«aaé  à  l'ikeseMMée  que  parce  qu'il  n'avail  plus 
d'autre  m»jm  ^iulerjeter  apfwl  que  la  voie  de  la 
déwnciatiou.  Je  deiwiade  qàe  l'Aseemblée  pasie  à 
rar*edujenF. 

M.  t^HA«B««B:  XereuMrqnedawuellaaftiradeoz 
iMéréti',  celui  de  findividu  et  déni  de  la  aoetélé. 
H.  Pesmier  doit  jMiter  au  tnfanuua  la  pteiate  qui 
M  est  perauMwtfe;antsqBB«t  ii  la  draouciatioa, 
elle  iwlereeie  la  sacîAi  eutièn.  L'Aaemfelée  uali»- 
aaie  n'a  |Mle4reitdelaM|aM«aMlaoiianttre. 
Je  4enaade  qM  le  ocwiilé  aok  «haagé  d'en  iûie  «1 
rapport. 

LedéetetautTaut  est  rend»: 

■  L'Assemblée  décrète  que  le  aa«ilé  fm  im  ae- 
•ond  fapfort  piM  délailtf  sur  celte  al&ire.  » 

M.  EmnuKt  ;  Deas  nHaéchm  deesiap  ont  Hé  arréMi 
I  Salât  -Oenurfa  •eu  •  La;*  parée  qull»  o'avaieat  pas  dt 
pwwport.  Je  demande  qm  CAMmlMe  décitle  que  la 
mtné.... 

M.  CoDvtLs  Jedaaaade  quefAssenriiiée  passe  i  l'ordre 
duisH. 

UufraMlBOiBlirfdeflwaibreedebpatUe  gauche  ap- 
puie la  Kepofioadc  l'ordre  du  iour. 
IL  B»TO«MMi,  ;  L'ordre  du  jour  est  la  liberté. 
Il,  u  Pnsuuar:  Je  aeis  aux  voix  la  proposlileo  (Te 
Tordre  du  iour.  p  s*éftv8  de  ilolentei  moeurs  dan»  la 
partie  droite.) 

M.  Esûimun  t  fe  Moa'opposerals  pas  k  IWAredu jour 
sib  nberté  iTavatt  pas  été  vfoWfc 
■.  L'ftn*  Miaaf  :  le  dOMode  h  paroteb 
PtmtUnratokfée  lapaHii  gmiukn  Nous  dnaadoae 
qae  H.  ratM  Mwirr  saM  prié  de  M  bdrfr 

H.  CuAuta  :  Je  deaamde  que  le  ral  seit  prié  de  U 
■ai*  à  l'aaèMllBii  it§  dfiffrti 

H.  FoeciafcT  t  CAsienUée  «  deoété  que  iout  hoaune  a 
ladaeit  d'adanaardes  pétltlou.  Or  ie  demande  quelle  est 
lapMiliou  la  plus  respectable,  la  plus  recomaïaDdable, 
fpe  selle  qui  contient  une  infraction  anx  Ids. 

IL  fc'iaaÉ  llAvai  :  Vous  ne  pourex  passer  è  Pordre  du 
joar  qu'apris  avoir  rendu  deux  décrets  qui  sent  d'une 
Justice  r%ourease;  le  premier  c^esL....  (fl  s'élève  dam  la 
partiefauchedevMenismanniires.)  Hais  TSMacia'avPi 
paaenMuic'catla  Ubertéquideit  «iRreDdacauper- 
tdtteawii,  Je  <f>w<H<»mau<ikM(  ettsuecmii 


pu  qu'un  seul  bomme  puisse  se  refuser  mon  ueu ,  fe 
demande  que  l'Assmibléedéclare  si,  pourvojacer  dans  le 
rofaume»  il  faut  des  passeports.  Ne  pas  le  dédarer  rt 
soulIHr  que  la  Hberie  soH  vioMe,ee  serait  MndMua  fiégt 
aux  citoyens  français  qui,  jusqu^  préaeat,  niiy  iilaal  aiïâr 
la  liberté  de  voyager  dans  le  royraow. 

Plutiev»  toix  (Utagaaekt  t  Voua  laïai  bien  que  ceOe 
questloneit  ajoaraéc. 

M.  L'uni  MiiiiT:9imiBapereeveiqnelqKsiDeam4> 
nienia  émn  l'exercice  du  droit  doat  ont  joui  iusqu't  prV 
sent  tous  les  ^toyens  de  voyager  tans  passeperif  je  vaua 
prie  de  tous  espUqtter;  car  il  ne  faut  pù  que  iea  dioyena 
soieni  ireaipéa ,  en  tons  jeiet  la  France  dans  le  gon*c>^ 
nencnt  le  plus  artritraire  et  le  pins  absnrdb  (Us'élèftt 
des  murmures.)  Je  lUs  que  fAsaeinblée  ne  peut  pas  les 
priver  de  ce  droit  t  ou  plutôt  Je  ne  combats  pas  votre  api- 
Dion,  quelle  qu'elle  soit,  mais  je  vous  somme  de  vous  ex- 
pliquer. PuiMu'Ils'èlèvedes  doutes  danstoutesleaparties 
de  l'emidre,  il  but  une  loi;  car  îlesthicantesbbleqani 
n'yaaucuneltdetteenMBeut;  en aesaltèquai a*<mi^ 
nlr.  rai  été  le  premier  des  dtojrew  français  b  liillaii  4a 
l*toeertitude  Ameale  qtd  ié>AlbdBisd|Maa  debW. 
avea  décrété  que  b  Utaerte  me  semil  readoe.  et  vous  aiM 
par  Mttiéqaent  d^  préjag*  b  question  aur  bqarile  je  vaut 
asmme  de  vena  es|diqner  wmaeL  Personne  n'a  W  drail 
d^exiger  an  passeport  d'un  dloyen  qni  vofue,  et  il  est 
libra  atout  le  monde  de  br lier  b  cervdie  celui  qni  vou- 
drait l'arrêter  sons  ce  prétexte.  (U  l'étère  de  violentsmnr- 
mnrei.)  Vtdlà  a  quoi  vous  exposex  par  votre  silence  b| 
voyageurs.  1^,  sans  TauUirisatbD  de  la  loi,  on  ne  peut  ar- 
rêter les  dtoyeDS,  le  souremement  est  Rvré  au  plus 
horrible  arbitraire.  Je  diemande  que  dans  nnataut  FA*- 
semUée  décide  sll  bntou  non  Mpwa^ert,  et  que,  4aM 
tons  tas  cas,  11  aoH  décrété  qne  ba  cfceyena  anéléi  saaa 
aneuue  Infornatian,  sans  aneun  jagcmeaS....*  jPindian 
•oéMée  la  fOMukMtSmim*  190»  s'il  a*f  a  pas  au  dfinlarm» 
tian  ?}  Je  demaode  qn'ila  saaeatmb  en  libertés  Dana  om 
nalÏBn  Vbrt,  ibntnne  Aasemfaléeoù  l'on  paricsantccsec  de 
KbenA,  on  doit  au  moiai  la  ocMUultrc  et  b  pratiquer,  b 
doaande  qtie  rAasemMée  s'explique  uir  l'article  de»  pa>- 
aeporu»  et  qu'à  rinstant  eUe-accorde  b  Uberié  aux  dmix 
cuojpeasanâéa. 

U.  Lawsiaiisî  Je  OMnbats  toutes  les  propodiioitt  qnj 
vous  sout  bites ,  antres  que  celle  de  Tordre  du  jour.  La 
première,  qui  consista  dans  le  renvoi  an  (Ktuvoir  exécutif 
est  on  ne  peut  pas  plus  oisease.  S  vous  Padoptiet,  H  D*cst 

[las  unecootestadon  qa'on  ne  ptK  vons  porter  pottrefetear 
e  même  renvoi  et  noe  espèce  de  reoommiudUon  an  lal. 
n  est  temps  de  brmtaer  ente  ba  mlairaMes  dWeuMs 
dont  on  voM  envfivnne  «ausoeaicw  Oa  dHMnde  que  «ans 
aoemrdies  la  liberté  «  deux  partbalbra  qni  ont  étf^  din^ 
illégaleBicnlarTélétt  ebl  asab,  ce  n'ml  pasU  l^abjetd'iwa 
M.  %  b  bi  a  été  violée,  qu'on  s'adraaie  k  l'exécuienr  d« 
b  bL  La  Déflbraiioii  dea  Droiu  peaaet  A  tout  citoyen  de 
voyager  dans  le  rojranmei  il  faudrait  une  bi  pour  b  d6- 
fendre,  H  n'en  but  pas  pour  b  permettre.  D'aillpan  ta 
mimequeslion  renaîtrait^  chaque  lutant,  soit  qu'on  esi- 
geftt  des  passirporlaouquwi  les  proscrivit.  Il  sera  toajoort 
permis  en  ccriaîns  ca^  et  dans  des  drcoasbnees  crtciques, 
aux  oIScîen  pubtics.  aux  gardiens  de  b  piriiOF,  d'airCtcr 
provisoirement  un  bon  me  suspect.  Ce  ■*eel  pas  alon  au 
corps  législatif,  c'est  aux  trikunans  A  nroneuecr  aor  te 
eenttauatton  de  l^rresbdoa.  Jademaude  qucaurtauM 
les  propositions  qui  sont  biles  Ton  passe  A  l^nadm  dm 
jaar. 

Un  grand  nombre  de  membn»  de  b  pattie  saoahe  s* 
lève  peur  demander  l'ordre  dujour. 

H.  LB  PaisiD*RT  :  H.  Caxalb  demande  b  parob. 
$Umr»  voix  de  la  gaïuhe:  Pion,  non.  non  I  )  D'une  aatrc 
part  on  demande  que  b  discnialoo  sfril  fiennéc.  Je  sala 
consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  b  dhewslen  m  ftféa.  (Ob 
grand  tumulte  s'élève  près  de  la  tribune»  entoutéei" 
groupe  de  membres  de  la  ptrtb  droite.) 

L'Assemblée,  oonsaltée  sur  b  raettoo  de  H.  1 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jaur. 

M.  CuiLb  :  Ce  décret  ert  nne  ÉajuaUesb 

M.  MoaiMAiB  :  U  est  p&euft  dt  «Mfir  la  fwk 
m  dcauudR  ta  Ubea^sM» 
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H.  FotumutfoBiTtoteiUlAeiUdettimoimei  et 
dfs  opinions.  (Il  t*élèw  deriolenu  manDom;  tonierAs- 
iiwtUiL  piprft  tens  uw  M*-|midi  i^Hm.  —  Li 
partie  drolle  le  di«wt  m  groope» m  miWem  4ela  wUe» 
en  répétant  les  cris  de  HH.  Folleville  et  Harinala,) 

M.  n>vcM)iT  »  Jt  dawnde  <|»e  Pm  ptate  déasrauii  & 
r«pdi«da  jtar  mat  Kmi  ce  que  Vm  <ba,  puiifM  l'on  vmt 
rtHablir  le  ponToir  arbitraire. 

H.  FoLuviLU  :  M  lUt  U  mMloa  que  la  priwMlert 
doM  M  «MM  àvmoèt  «a  twb  la  liberlé  «Heat  cooduiu  A 
TAbbaye  et  jugés.  (Tous  les  neaabres  de  te  droite,  attrou- 
\téi  au  milieu  du  parquet*  lendeot  lea  bras  el  Ifllent  àm 
ci  'a  tumultueux,  pour  appuyer  la  motion  de  M.  ntlterlflf. 
—  On  loBg  taimslle  ae  passe  4m  uye  W^pand»  ifi* 
laliou,  ) 

H.  ic  Pirfsnnrt  t  l'ovtene  t  Ma  letMBbaoaiMa- 
pés  au  adlira  4e  le       de  i  Bpmtén  imn  plaça. 

M.  P«u.BruK  :  Ha  imtfoneatappnjrdfl^ll.  Iel%rt4wl] 
ww  M  powie^  en  iMie  tMiice,  nAMcrde  la  Oftke  an 
foii. 

M.  Cmtfts  :  Il  est  en  vérité  iDoofleefBbleqne  la  wHtm 
filé  4e  l'AneaMée  ne  poisse  pas  ae  foire  enlcndn.  Je  de- 
■aB4e  qu'au  aïoiae  oo  relise  le  déciet  qui  virat  d*<ire 
rendu,  aan  qoenowMcliiODf  pourqaoionapaué&renlre 
du  jouK. 

M.  FoLLBTiLU  ;  Ma  motion  est  appuyée..  » 

H.  Catatu  LAHtra  :  Jedemandei  M.  le  Plésldett,  que 
TOUS  riipiielîcià  l'ordreceiie  partie  de  rAHemUée.  Il  est 
hmp  ect  oeni.i... 

qu'on  De  puisse  parler..... 

II.  Cbabsovd  :  Il  est  temps,  apri'>s  on  >I  long  tumulte... 
(Le  tnmulte  irdouWe  dans  u  partie  droite.) 

M.  u  coai  DiLLûR  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'elle  pas- 
aérait  â  l'ordre  du  jour  ;  faîtes  eiécoter  le  décret. 

K.  foLunLi.R  :  Ma  rodfioa  eR  appoyée;  elle  conabte  à 
Keeeménirek  l'Abbafc.... 

17a  fmtf  nombre  de  voix  de  (a  gaaehe  Oui  t  que  le 
premier  ioterrupteur  soit  conduit  à  l'Abbaye..... 

M.  LR  PstsiDBHT  :  Je  prie  tous  les  membra  de  la  droite 
de  reprendre  leurs  places  et  de  faire  silence. 
H.  Fmlcvhm  t  Ma  m«aion  est  appuyée. 
H.  Foucault  :  La  motion  est  appuyée. 

M.  Caimon  i  rotaene  qnll  c«  ^BÊÊft  «Ma  Aif*- 

primer..... 

H.  FoLLirnxi,  arec  violence  :  Ma  mothm  est  appuyée  i 

1IH.  FsMcifBy,  Dwal.)  Uoria8it«  etc.  *'a(^lent  et  io^ 
lerpellcnt  le  président. 

H.  CaïaaooB  ;  U  est  temps,  aprts  un  s)  long  tnauUe, 
que  le  calme  se  rétabliase  dans  l'Assemblée.  (Le  ivaMtîe 
tacemmeoae  danc  l'eilrémilë  dreite.)  Je  crois  qu'il  ot  aé- 
ceasaire  qu'on  ^mne  da  memra  potir  imprimer  t  tous 
la  membre*  le  respect  qui  est  dfi  aux  décrets  qu'elle  pro- 
nonce. En  conséquence,  comme  le  désordre  qui  rî'gne 
dans  celle  partie  de  l'Assemblée  n'est  autre  chose  qu'une 
révolte  contre  les  d^r^ls  que  H.  le  PiéxidenI  vlait  de 
prononcer,  je  demande  que  le  Président  soit  autorisé  ei 
cbarié  expressément  d'user  de  tous  la  pouvoirs  dont  il  est 
investi  ponrmaioicnlr  le  bon  ordre.  (La  paitle  laudie  ap- 
plauffit.— La  dnrite  est  dans  une  vive  agitatioD.) 

M.  FeuavnxB  tL'ordre  du  jour,  c'est  ma  motion. 

M.  CuALb  :  Cest  l'Assemblée  entière  qui  fait  da  tu- 
multe. K  vous  voulei  motiver  votre  décret,  nous  bous  tai- 
ranst  mais  il  faut  que  nous  sadiions  pomt|aol  vous  pas.set 
Il  l'ordR  du  loar.  Je  demande  qu'il  soit  dit  quea  l'Anem- 
Uée,  dflitiérant  sur  farrestatloo  de  MM......  ceartdéraoi 

que  celle  afhire  regarde  le  pouvoir  eiécntif....  «  (Il  s'élève 

des  murmure*.  )  Noos  demandons  que  cette  auire  wlt 
formellement  renvt^  an  pouvoir  eiéeutiC 

H.fcBpBÉ«naHT:  L'AisenbMe a déià décrété tnr cette 
motion  qu'elle  paaiail  i  Tordre  da  Jour. 

M.  Fou^ua  1 U  Ncrétabt  a  M  rédi^a  la  d6enl  qai 
Tient  d'être  rendik 


M.        ViiriT  !  ITooi  demandons  (pie  ta  manldpdlM 
réponde  de  l'arresuUon  des  deux  parlindlers. 
M.  FUIevIlle  parle  ane  vMenDCb 

Vne  wHx  de  la  gaaeU  t  Envoya  cet  koHOff-lt  ft 

FAbbaye. 

(  A  p  ris  n  n  loi«  Intemne,  H.  le  prtsMmt  «et  denonm 
aux  Toix  la  motion  de  Tordre  du  )oar,  q«l  eftdécrïléeft 
une  Irta-grande  majorité.] 

La  membres  de  la  droite  reprenDcnt  siMcartvemeM  le 
dMoia  deieom 


M.  RoDinLunt,  au  «em  dn  «amMt  trmfriêmtlme  *t  di 
cmimem,  ef  dVm^wMm  /  Von  awebatgé  «es  nnmiléa 
devons  préaeMer  vn  pietei  dedéenl  sar  taadaailak  i»« 

poser  sur  la  tabacs  du  Levant,  sur  la  tabaa  d'Espagne, 
sur  la  tabaa  da  colonia  françafsa.  Hi  ont  McM  decen- 
eilier  rintérfit  do  fisc  avec  criol  de  vos  rapports  eommer* 
ciauxavecla  nations  étrangères,  etimiooiaveciDravrar 
q«e  vo«»  dcva  A  vas  Mdaaiea.  Il»  vous  proposent  snssi  de 
délenaiaer  ta  ports  par  lesquels  l'inlroduclion  du  tabac 
dtra^tr  deH  être  perâriac.  Ils  «ni  cbeisioeux  qui  ont  ta 
enirepAls  la  plus  commoda  et  la  plut  sftrs  pour  la  pci^ 
cepilon,  et  pour  dviter  tonte  eqièGe  de  versement  fraudu- 
leux, ete* 

H,  lUmsdlIoo  cooMEiMe  la  loMie  A*m  mlet  M 

décret. 

H.  Hurinals  l'interrompt  avec  violence ,  en  jetant  da 
cris  qu'éloulTeot  la  murmures  qui  le  rappellent  fc  l'ordre. 

Vn  grand  mmhrt  de  voix  de  /(lyawAer  HAml  absolu* 
ment  envoyer  H.  Hurioais  l'Abbaye. 

M.  wFaéaniaaa.  ie  lliliii  »  la  ■a<e» hmc  M.  Mm4- 
nais  trouble  l'Assemblée  Datiimali,  «I  Je  4e  «appelle  4 
l'ordre. 

(Un  tumulte  extrême  s'élève  dans  la  partie  droite.— 
U.  le  Paésidenlte  oeovic.) 

H.  FaocHNi,  tMPritiimt  i  Et  mol  je  vous  dénonocl 
la  nation. 

M,  I>irvn.,M  MMCtNt' Je dflmamde  la  parole  MaM 

VOIfS. 

H.  ti  Piisinmt  BhUen,  vos  am  fa  parole  «satia 

moi. 

M.  DflVAt  (dit  d'EprétaesBll)  :  Ce  que  vient  de  iHre 
U.  le  Préùdent  me  parait  d'un  fort  mauvais  exemple  II 
a  dit  :  ■  Je  déclare  i  la  nation  que  H.  Mutinais  trouble 
l'Assemblée  nationale.  >  Je  demande  ce  que  j^igiiilieda 
faire  une  déclaration  &  la  nation.  C*e*t  on  cri  séditieux  qui 
ne  di^l  jamais  être  toléré.».* 

Vh  frmd  nombre  de  twte  de  la  fawAa:  A  FAbbayCa 
M.Daval,ftrAU»yel 

U.  LBpaAsmiRT  t  Comme  la  aatloit  ne  fwl  éire  wwca^ 
bléeqne  par  sareprésenlanis,  en  rappelant  M.  Murinaisà 
l'ordre,  i  ai  dfi  déclarer  qoll  inHdtlait  FAssembiée  natio- 
nale. Maintenant  je  déclare  que  J'oserai  de  toute  la  sévérM 
de  la  ICH  et  de  tout  le  pouvoir  qui  m'est  confié  pour  répri- 
mer ceux  qui  excitent  un  désordre  aussi  scanda leoi... m 
(La  partie gaurbe  applaudit.  —  Les  clammrs  de  la  droîtt 
diminuent  insensiblement  par  la  défection  d'un  grand  nonv 
bre  de  membra  de  cette  partie  de  la  safle»  qui  quittent  la 
séance.  ) 

M.  RoussIIIon  eonflmie  la  tanne  deea«pca|el'de  décret 
q:al  est  odi  an  vrtx  aMMe  par  artUe.  al  adipi*  m  «M 

terme*. 

c  L'AsaemfeMe  aatlMnle,  après  anrir  entendu  le  contld 

d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  I*'.  L'eoirée  dan*  tout  le  royaume  do  tabac  fiAiriqué 
sera  probibée.  et  il  ne  pourra  èire  importé  du  tabac  en 
CeuiUa  autrement  qu'en  boucauts ,  et  par  la  parti  a  ba- 
Uaoi  qui  seront  d-après  désigné*. 

•  II.  L'importation  par  mer  da  tabaa  en  SaaiUa  n'aua 
Ken  que  pour  la  tabacs  da  Etat^-Unis  d'Amérique,  dw 
cotoaksefp^Dolss.  de  te  RuBsieelda  Levant  Lcsditsta> 
feaa  den«M  Cire  imporlés  dinaMaesO,  savoir  :  eenx  d« 
Btatt^ai».  pm  navirae  dcadUs  Eiau  an  par  «alsseana 
fnaigristcMU  dn colonia cspegnclct,  par  bUiokenUca- 
ps^nolsou  français;  ceux  de  l'Ulirahw,  par  vaisseau* 
roasa  on  francait*  et  ceux  da  Levant,  par  navira  fi  aoçab 
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seolenent.  L^'mportatlon  deidits  Ubacs  par  les  b&timetiU 
des  autres  nations  est  défendue* 

*  III.  L'ealrér  des  tabacs  des  Etals-Uais  »  des  colonies 
espagnoles,  de  l^Dkraine  et  du  LcTanl,  ne  pourra  aToir 
lieu  queparBayonne.  Bordeaux,  Rocberort,  LaRocbelie, 
Nanles,  Lorient,  HoriaU,  Saint-Malo,  Crsadvilie,  Hon- 
flcnr,  Cherbourg,  Rouent  Le  Havre,  Dieppe,  S^obVi^ery 
sur-Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Bfusalle, 
Tovlon,  Cette  et  Port-Vendres, 

fl  IV.  II  sera  encore  permit  d'importer  des  tabacs 
étrangers  en  Teuilles  et  en  imucauts,  quelle  que  soit  leur 
origioe,  par  les  douanes  de  Strasbourg,  Valenclennca  et 
Ulle,  en  Mquiitiot  un  droit  de  S5  lir.  par  quintal. 

■  V.  Le  même  drdt  de  35  lir.  par  qtdntal  sera  perçu 
sur  les  tabacs  qui  seront  Importés  par  les  bâtiments  des 
Euts-Unii,  etpagnols  ou  russes» 

■  VI.  Il  ne  sera  perçu  que  18  Ht,  15  sont  par  quinial 
sar  les  tabacs  importés  par  bàtimeats  français  Tenant  di- 
rectement des  Etats-Uids,  des  ooloiites  evagnoles ,  de  Rus- 
sie et  du  Leranu  • 

L^Assemblte  ajourne  lesartides  rdalift  à  l'ImpocUtioa 
des  tabacs  des  colonies  françaises. 

La  séance  est  levée  àdii  heures. 


eiMCË,  DU  MBuaiiDi  s  ham. 

M.  Legnnd  présente,  an  nm  in  comité  ecclédasUqw, 
le  prqjet  de  décret  solTant  t 

•  L'Assemblée  nationale,  oraMérant  que,  par  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  constitution  drile  du  clen^  et  pai^ 
llculièrement  par  l'article  XXII  du  titre  II ,  il  aurait  pu 
s'élerer  des  doutes  sur  l'ioamoTibilité  des  vicaires  de  l'é- 
Téque,  appelés  k  totmtr  son  consdl  ;  que  la  liberté  aceor* 
dée  au  premier  pasteur  d'appeler  auprès  de  lui  ceux  des 
ministres  de»  autels  qu'il  jugera  les  plus  propres  k  l'aider 
de  leurs  avis  et  i  partager  ses  traTaoi  pourrait  faire  penser 
qn'en  cas  de  mort  on  de  démission  ton  successeur  pourrait 
choisir  un  autre  conirili  et  qu'une  pareille  incertitude  sur 
sur  leur  élBt  rendrait  le  cboïx  des  vicaires  de  l'évéque  très- 
dlfiicile;  qu'une  in6nité  d'ecclésiastiques ,  actuellement 
fonctionnaires,  que  leur  mérite  appellerait  h  ces  places, 
pourraiCDl  les  refètereo  considérant  qu'ils  quitteraient  un 
état  eeiUin  pour  nn état  incertain  et  momentané:  qu'il  rst 
également  essenUel  d'assurer  aux  vicaires  particuliers  des 
paroisses  appelés  parles  curés  &  les  aider  dans  les  fonctions 
pastorales,  un  état  indépendant  de  Tincertitude  de  la  vie 
du  pasteur  qui  les  aura  dmitis,  a  décrété  et  décrète  : 

t  Art.  I*'.  Les  ecdériasiiques  appelés  et  cboisis  par 
révéqne,  dans  les  formes  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets, pour  être  vicaires  de  l'église  cathédrale  et  être  son 
conseil,  conserveront  leurs  places  nonobstant  la  mort  on 
la  démission  de  l'évéque  qui  les  aura  choisis ,  et  les  rem* 
pliront  sous  son  successeur,  qui  aura  seulemoit  le  droit  de 
remplacer,  par  son  obolx,  les  places  qui  viendront  fe  vaquer 
dans  son  consdl. 

€  II.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  desvicairrs  partlcn- 
llers'des  paroisses,  qui  continueront  à  remplir  les  fonctions 
de  Tic^res  sons  les  saccestears  aux  cures.  > 

(Laêiàttdemai*.) 

M  A  La  séance  a  été  remplie  par  l'adoption  de  plu- 
sieurs articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  patentes,  et 
par  deux  rapports  :  l'un,  de  H.  Desmeuniers,  au  nom  du 
fXHnilé  de  constitution,  sur  les  dispositions  qui  doivent 
compléter  l'oi^nisation  des  corps  administratifs  î  l'autre , 
de  H.  Brogire,  an  nom  des  comités  des  recherches  &  des' 
rai^iorts  sur  un  enrôlement  qui  a  eu  lieu  dans  lad-devant 
province  d'Alsace.  Sur  ce  dernier  rapport,  l'Assemblée  a 
décrété  que  M.  Durresne;  pfrre,  secrétaire  et  chancelier  de 
H.  le  cardinal  de  Rohan,  et  H.  DufVesney  fils,  arrêtés  pour 
net  enrélement,  seraient  tranaCérés  ti  VwH,  dans  les  prt* 
«ondel'Abbayc-Sabt-^ermein. 


SPECTACLES. 


Ac&Déina  botam  sa  Meston.  —  Anj.  fn  Gitvmm. 
opéra  en  s  actes,  précédé  des  Priteadutt  oonédie  IjrisBt 

en  un  acte; 

Demain  la  5*  représentation  de  Cora,  opéra  en  8  actes. 
—En  attendant  la  1"  repré&entaliou  de  Corùamdrtt  co- 
médie-opéra en  3  actes. 

TBéATRK  DB  LA  NtTioiT.  —  Aoj.  Ui  Aftrfsoit  éé  Ètoliire, 
comédie  en  4  actes ,  en  prose;  soiffe  de  Ptmrctams»aef 
comédie  en  8  actes,  en  prose. 

Samedi  la  7*  représentation  ûeJean  Calas, 

Théatbb  Itaubm.— Auj.  la  15*  repr.  de  Paul  et  Virait 
nie,  précédée  des  Deux  Âvnrei, 

Demain  JeaifJaequei  Rouutau ,  le  Droit  du  Seigneur, 
et  la  13*  représentation  do  Convaletcent  de  qualité. 

Ahhou-Cohiqui.—  Auj.  le  Préjugé  du  Point  d'honneur 
détruit  par  le patrioltme ,  comédie  en  S  actes,  ftspeda- 
ele;  Brindavoine,  pièce  en  un  acte;  la  Bascule,  pièce  CD 
on  acte,  mêlée  d'ariettes,  avec  un  divertissemenu 

TnétTBa  dd  Palais-Rotal.  —  Auj.  CBcoledee  Fréreê, 
en  2  actes  et  en  prosej  U$  Intrigante,  en  S  actes  et  ca 
prose. 

CoMéoiBHS  DB  Bbadjolais. — Aujourd'hui.  Relâche, 

Dimanche,  au  bénéficed'unanden  comédien,  Mahomet. 
tragédie  de  Voltaire. 

TaiiTaB  DB  HoKSiBoa.  —  Auj.  b  1**  représentation  du 
Couvent,  ou  te  BienfaU  de  ta  toi,  oomédie  en  S  actes,  en 
prose,  avec  des  chœurs;  précédé  de  ta  ToUettede  Julie, 
et  de  VHSatoire  unieermlte. 

Demain  il  Barbiere  di  Siviglia, — En  attendant  la  1" 
rrarésentation  des  iMuatiquêM,  on  le  Retour  de  NUodéme, 
et  la     des  Capmetiê,  comédie  en  i  actes. 

TaiATBE  DB  MADEHOaBLLB  UONTAMOB,  SU  PalldS-RojaU 

—Auj.  le  Sourd,  ou  V  Auberge  pfe/ne,  comédie  en  8  acicsi 
suivie  d'tf<f;«tt0  et /Vdndsf  lté,  opéra  en  4  actes. 

TflBATRB  FIANÇAIS  COMIQCE  AT  LTMQOL— Auj.  ta  56* 

r^r.  de  llieodéme  dam  la  Lune,  on  ta  Réoolutio»  paàfi- 
que,  par  le  cousin  Jacques. 


MnmiTS  DIS  BBHTBS  DE  L'HOTEIrDE-TlU.B  DE  P&US. 

Année  17M.  Ul.  les  pajeurs  sont  k  U  leure  G. 
Cour*  deê  ehangei  étrangère  à  60  joure  ée  date. 
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Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ....     ^js,  50,  48,  50 

Loterie  d'ocl.  1783,  à  400  liv  700 
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Caisse  d*ese  4250,  52, 50 

Demi-Caisse   2125,24 

QuTlI.  des  Eaux  de  Paris  579 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789  ...  |,  î,  <  |  Iw  on  pair 
Assur.  contre  les  incendies.  .  .  .   714, 15, 16,*  17, 18, 15 

—  àTl&,   ^.  e40,9S»3I 


Digitized  by 


WmmilONALE  oc  LE  lOlTEUR  IIVERSE. 

Ma  61.  TcMlreii  4  Mabs  t791.  — Deuxitote  annU  de  IMmU. 


BOUTIQUE. 

POLOGNE. 

Dé  ymrtwiUt  U  9  févrieir,  —  Les  dernières  séanees  des 
éUts  ont  élè  employéet  i  entendre  !■  saile  du  rapport  dejft 
comniciMé  par  lecoalié  chargé  d'eiamioer  le»  commis- 
dMM  do  Ir^or  de  la  république!  Un  objet  particulier  a 
excité  les  plus  loiwuea  et  les  plus  vives  discussions  ;  Toicl 
qndqnes  détails.  On  prétendait  rendre  les  commissaires 
iffqMDsables  d'une  somme  de  60,000  ducals  emplojrée,  il 
y  à  trois  sus ,  ft  acheter  el  k  meubler  un  bOiel  de^né  & 
iBger  Ici  ambassadeurt  de  Russie.  Le  roi  i*est  opposé  d'à- 
kard  I  cette  préleatloa,  et  il  a  oOett  eandte  que  cette 
leime  Rtt  acquittée  sur  ses  propies  refenos*  t  raison  de 
«00,000  florins  par  an,  dont  II  a  proposé  de  faire  Taban- 
àam  pendant  dix  ans.  Celte  offre  a  raramè  la  plus  grande 
nartle  des  nonces  à  nn  stIs  modéré.  Us  ont  témoigné  h 
8a  Hqeslé  combien  Ils  y  étaient  sensibles»  et.  la  question 
ayaut  été  mise  au  nrix,  1rs  connlssftirfs  ont  été,  i  une 
Irès-gnnde  pluralité,  déchargés  de  cette  responsabilité. 

'  Leséiats  ont  décrété  inddemmenl  un  supplément  de 
paye ,  pendant  tnns  mois,  &  la  caralerie  nationale ,  que  la 
cherté  excesslre  des  Fourrages  mettait  hors  d'état  de  pour* 
voir  i  l'entretien  de  leurs  cberaux. 

On  a  décidé  aussi  d'admettre  i  une  andience  poMlque 
«ne  dépnution  de  la  noMesse  de  Coorlande ,  dnrgée  de 
porter  A  la  république  quelques  (riainicseoiMre  le  dae*  et 
SToffk-ir  en  mém  icnps  un  dm  pairiotifna  de  qwtone 
esaoDS. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  17  fierier,  —  La  reine  d'Espagne  est  ac- 
couchée hier  malin  d'une  princesse  qui  a  été  baptisée  sous 
les  premiers  noms  de  Marie-Thérèse.  L'élal  de  la  reine  et 
de  noAnte  noaTellement  née  est  vatà  bon  qu'on  puisse 
ledénrer. 

L'ambassadear  de  If  ane  est  arrlTée  ici  ;  Il  est  logé  an 
palais  de  Iteliro. 

La  Compagnie  des  Philippines  se  propose  de  blre  Imhh 
wnr  i  set  anciens  engagements  et  de  continuer  ses  i^éra» 
Ul»B  de  erairoerce.  Elle  fera  k  cet  effet  une  émlssiûi  de 
bilieb  pour  4  millions  de  piastres.  Ces  Mllets  porteront  4 

Kur  100  d'intérêt  et  icrMit  remboursables  en  argent  in 
ut  de  dix  ans. 

Le  SO  du  mois  dernier,  noos  avons  essuyé  un  ouragan 
qui  a  causé  beaoconp  de  dommages,  tant  i  la  ville  qu'aux 
environs. 

Quelques  étraïqvra  qnl  s*éla]eat  permis  des  propos  io- 
dbcrelB  ont  été  arrêtés  et  eondidis  h  Cartbagène. 

Il  est  entré  raiinée  dernière  dut  le  port  (TAUenite  bnit 
cent  vingt  vaisseaux. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.— On  connaît  enfin  les  causes  de  la  guerre, 
qnl  sera  pent-élre  Uen  funeste  k  notre  Compagirte  des  In- 
des :  c'est  l'acquisition  des  diadelles  de  Cranganore  et  de 
Jaccoiah ,  cédées  par  les  Hollandais  an  rajah  de  Travan. 
core,  que  l'on  soupçonne  n'être  qne  le  préte-nom  de  la 
Cumpogoie.  Le  chevalier  Campbell .  alors  gouTernenr  de 
Madras,  a  désapprouvé  cette  mesure,  k  laquelle  on  avait 

fréif  odu  qu'il  avait  donné  son  consentement  et  qu'on  s'est 
Mé  de  réalisa-  aussitôt  après  son  départ.  Aux  premières 
plaintes  de  Tippoo-Salb,  H.  Hdlond.  successeur  du  che- 
valier Campbell,  pressa  le  rajah  de  Travancore  de  rendre 
ans  Hollandais  les  places  en  question,  ce  qu'il  refusa. 
Quand  ce  priitce,  allié  de  la  Compagnie,  eut  vu  ses  lignes 
attaquées  par  son  rival ,  H.  Hollood  lui  proposa  encore 
d*eaiamer  une  n^ociation  dont  Tippoo-Salb  ne  paraissait 
pas  s'éloigner  ;  mais  ces  moyens  de  pacification  furent 
rendus  itiuliles  par  la  rdsolntion  du  gouverneur  général, 
le  lord  Ciirawallis,  et  dn  consdl  suprême  de  Calculla,  qui 
dêGid^^e^l,  le  39  aoQt  1789,  que  la  Compagnie  dérondniit 
son  alHé  contre  toute  invasion. Les  bostllilés  conimencécs, 
le  conseil  et  le  lord  Comnallis  ont  continué  de  se  refuser 
èdeivties  d'accommodement,  sous  prétextes  que  la  saine 

Ton»  ru. 


poKUque,  ainsi  que  Tbonneurdunom  aidais  dans  rinde, 
demandafent  une  r^aration  éclatante  de  l'fnsnbc  bile  par 
le  sultan  de  Hjsore  à  la  Compagnie,  et  que  l'AnglpIerre 
devait  saisir  cette  occasion  pour  diminuer  la  pulMance 
d'un  prince  qui  se  montrait  son  ennemi  implacable  louies 
les  fois  que  des  conjonctures  bTonUes  lui  peimettalent  de 
maulGester  sa  haine,  a 

PATS-BAS. 

Dé  Bruxetteit  te  26  février.  —  Il  ;  a  encore  en  hier  an 
sotr  beaucoup  de  tumulte  dans  celte  ville,  due  pinte  cmi* 
tinuelle  n'a  point  empêché  qu'il  ne  se  soit  fait  des  altron* 
pemcnis.  On  a  cassé  des  vitres  en  plusieurs  endroits  ;  l'on 
a  enfoncé  ensuite  une  porte  de  derrière  du  jardin  des  Ca* 
pucius,  et  l'on  s'est  précipité  en  bule  dans  le  couvent.  On 
n'a  point  frappé  les  religieux  ;  mais ,  après  leur  avoir  re- 
proché trèa-durement  leur  fanatisme  et  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  pendant  l'usurpation  des  étals ,  on  les  a  tous  mis 
à  la  porte ,  à  l'exception  dn  gardien.  Ce  matin  quelques- 
uns  sont  revenus  k  leur  couvent,  et  on  y  a  mis  une  forte 
garde.  Pour  prévenir  de  nouvelles  insultes,  on  Ikit  courir 
actuellement  dans  ta  ville  desUlIetslmprinéi  de  la  tenenr 
suivante  ( 

cii  eiaiBSL. 

■  La  satisbctien  due  an  souverain  et  à  la  nation  doit 
être  aussi  onnplèle  et  aussi  édaunte  qne  i'injon  a  été 
grande. 

•  Vive  Léopold,  moines  6iu  et  juges  sans  tadwl  » 

Ce  tumulte  a  été  précédé,  le  matin ,  par  la  réintégration 
BOlranelle  dn  conseil  du  Brabant.  Le  peuple  a  témoigné 
une  grande  |ote  en  voyant  rétablir  cet  ancien  ordre  de 
choses.  La  proclamation  dn  ministre  plénipotentiaire  est 
conçue  en  ca  termes  ; 

«  Florimond,  comte  de  Her^  d'Aifcntean,  èt&,  en 
rabsenee  de  kw*  attene»  njalei  les  lonicnuari  fte6> 
raox. 

■  Les  drconstances  publiques  et  les  événements  qol 
viennent  d'arriver  ne  permettent  pas  de  différer  davanlagv 
la  convocation  d'un  tribunal  supérieur  de  juiUce,  légale- 
ment organisé  pour  le  duché  de  Brabant,  et  composé  de 
manière  k  captiver  la  confiance  de  la  nation.  Nous  n'avons 
lardé  |usqn*à  présent  à  y  poumdr  que  pane  que  noni 
avons  rencontré  des  omositlons  et  dea  eaabarras  qne  In 
bonté  de  l'emperenr  voulait  aplanir  par  des  voies  de  con- 
ciliation {  mais  comme,  k  noire  grand  regret,  elles  ont  été 
infructueuses ,  nous  avons  résolu ,  pour  et  au  nom  de 
Sa  Majesté ,  et  en  vertu  de  stm  autorité  suprême ,  de  réin- 
tégrer le  conseil  de  Brabant ,  et  de  borner  provisionudje* 
ment  sa  composition  aux  ncnlms  i  ofiders  et  vm^hjti 
snivanu: 

■  Le  chancelier  de  Cmmptpeo ,  conseiller  d'Etal  de  Sa 
Majesté;  le  vice-chancelier  Vanvelde;  les  conseillers  Vi- 
ron,  Caylen ,  fiscal  ;  Cbartier,  Van  den  Cmyce,  vnrix,  de 
Jonghe ,  baron  de  Bartenstcin  *  Hnys  de  Beis-SataMean , 
Merex; 

•  6rq|brs;Lannéetllassetauat 

•  5eaVf ofres  ;  Hisson,  Bellsi^er,  Ddvavxi  Dendont 
Van  Coeckelberg,  Renlers,  vicomte  du  Toiet; 

•  SubstHut  procureur ginértU  i  de  Leeidieeri 

■  Premier  Aiititf^r  .•  de  Vos. 

s  El  comme,  parmi  les  employés  d-desus  dénommés,  U 
s'en  trouve  qui  ont  prêté  d'autres  serments  que  «lui  quMa 
■valent  Mt  ft  Sa  H«iesté  ft  Tavénement  de  lenn  emplois , 
noire  InlenUon  est  qnlh  itnoovdlat  lenr  pnaler  aer- 
ment  entre  les  mains  du  dwoedier. 

■  Fait  ft  Bruxelles,  sons  le  eachet  secret  de  Sa  MaJeUé, 
le  t5  février  1791. 

■  5^11^  HsacT  D'Aunniù}  et  pliu  to ;  L,*(m 
VaHnvBiA,  » 


FRANCE. 

Dé  Pflrjs.  —  Aujourd'hui  4  mars.  Il  sera  brAM,  raa 
Uontofgneili    la  calnede  l'exiraoïdioaire ,  la  qowtU 
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de  8  mitlions  d'assignati,  lesquels,  joints  &  1 5  mnOons  féjli 
brùïùs,  font  un  total  de  23  miUimn. 

Département  lit  ParCh 
PraetamaUeméeM  \iimiakk'»lnvt  dm  tUpertâmêMi, 

•  CitoyeiUt  «ofteondlojeiu^ccuK^uewnisafei élevés 
aux  prcuiiècw  pUcei  da  l'adminiitratiop  »  affiïKéi  d«s  dés- 
onlrttiiui  «inutttf  dft  K  puait  dau  la  capiUue»  voua  dé- 
noiiet-nt  les  auteon  de  ces  irouMet  coauie  les  eancmis 
doDt  \ous  devet  le  plus  tous  d^er.  La  coDSCitutToa  ne 
peut  être  attaquée  qu»  Ar  aSNr  OMniére)  et  ionqa'on 
alarme  votre  patriotinne  sur  des  dangers  imaginaira ,  le 
seul  objet  est  de  fous  tromper  et  de  perpétuer  ranarchie. 

«  Vojrei  coiid>ien  ces  boinmes  sont  coupables  1  Ils  com- 
prouetlent  en  quelque  sorte  le  succès  de  la  rérolatfon  ; 
car  c'est  &  la  paix  k  aOïmiir  tout  ce  que  vos  repréwntants 
ont  fait  dans  ua  temps  où  tes  troubles  étaient  latritables, 
et,  tant  que  la  paix  ne  sera  point  éubne.  les  ennentis  deli 
nîvoluliOD  auront  de  coupables  espérances. 

c  Ih  le  serTcot  encore  de  troubles  pour  décrier  la  con- 
Btitutlon  ;  car  une  constitution  n'est  bonne  qu'entant 
qu'elle  assoie  la  tranquillité  publique.  Et  qui  vtmdnlr 
habiter  dans  on  pays  oik  chacao  vlrralt  csimne  s*ll  éiaft 
sans  Ids,  où  le  peuple,  exerçant  on  droit  qu*ll  a  délégué, 
s'obéirait  pas  aux  offlciers  publics  que  lut-méme  aurait 
choisis.  Où  chacun  Toudrail  user  de  la  liberté  A  sa  ma- 
nière, où  l'on  aurait  k  eraltiA^  ân  atlroupemenU  conti- 
Boels  cl  mu-  las  noi»q«  patsMM  aa  tum  Ift  sHta?  Ne 
lemj  uaipea  pw  ;  laaàawip  <»  MMsali  nltipsaB  m 
lent  parmi  ceux  qui  n'ont  que  de  bonnes  inlenlioaat  ok 
comme,  éme  gmaie  wHI» ,  tfw*  lapaBBihlp  drran- 
■altte  tMtt  le  maada,  dts  atimifemMs  pauaani  sou- 
vint n'Un  qa'oB  prAteil*  pMv  aécula  le*  plua  gnada 
flriines* 

«  Lo  aUenn èn  imiMhaiMilianiHsal  égalencnLlal^ 
lierté;cBr  la  liberté  ne  consiste  poiat  t  na  reaaoaaUra 
auoe  antorUA;.  eUa  caoaiai»  k  a'obèlr  qu*k  la  lal  aaosti- 
tatianncUemenl  Utc.  La  Ubartiae  doniie  pas  le  pouiaia 
de  nuire  aux  autres  t  elle  Me  au  contraire  i  tout  le  monde 
li  pottvoÏB  lia  naus-aalce.  Lalihaité,  bies  loiade  tcouhler 
la  aaciété.ea  amrele  tapos.  Qa  EcconoiiU  un  pei^tle  qui» 
r^ant  conquis«i  est  digàa  de  la  canserreE»  à  sa  tranquIU 
Uté  intériaara,  k  laconlaiioa  «u'U  m  daDasescfceb*  à  h 
aAcurité  asca  laquelle  diacnnie  livre  i  soa  industrie,  en- 
fin ù  la  prospérité  générala  ,  qui  est  Unyours  l'ouTrage  des 
bonnes  lois.  L'inquiétude  dkpanple  prâduit  un  eOfet  tout 
opposé.  Ceux  qui  exdtcnt  catte  inquiétude  voudraient 
sans  douit  lui  persuader  ipi'U  est  aïoïas  beoreux  au>iai^ 
d'bui  qu'il  M  l'était  sous  l'anoian  tégim  :  loUù  leur  v6> 
tUabla  sefmfiilajwifcMMjttdoMpuitwinipéapagcBt 
artifice. 

•  Remarques  asud  qnalataatann  des  troubles  nuisent 
encore  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches;  car,  lotaque  la 
tiaaquiHiié  publique  est  imaEToapw  a  chaeuacniot  pour 
l'avoiir,  resserra  sa  Ibiluaa.  anspcnd  ses  travaux ,  dim^ 
me  SCS  dépanaaS)  aisoagfrk ^fiuet  vna  ville  où  la  sûreté 
de  chaque  lodMda  n'aM  pti  inBniiiBMDt  pcol^  nv 
Il  h)L 

ff  Ceux  qui  veulent  loa^pislv  k  de»  allniipanenu 
vous  disent  saoa  cessa  (pu  la  eonstilulianasl  ta  danger  et 
que  les  ennemis  de  la  libarlé  attaquant  les  lais  nouvelleak 
Hdis  n'ases-vous  pas  vos  gardas  oalionalas,  cessentiocJles 
Vigilantes  delà  liberté  publiqNe^ConsKvares-voua  «as  lois 
«D  les  violant  vous-méaies?  Na  défcndcnt-eUes  pas  les  ai- 
taoupemenu?  n'ontrcUes  pas  réglé  la  bwnie  de  s  aascaïUar 
CL  déterminé  lananiéfadapNaênterdaapéUtionaPSivous 
«iolei  ce«lois„  tomnsant  avm-saaa  le  droit  d'aa  «mmt  la 
respect? 

«Mats  but-U  d'autres  Buti&  aux  habilaats  de  Paris , 
pour  les  porter  k  la  paii ,  que  leur  intérêt  et  leur  paopn 
gloirs  ?  Cette  ville  a  commencé  la  réiolulioa  par  son  cou- 
rage ,  il  faut  qu'elle  l'achève  par  sa  soumissian  aux  lois  i 
die  a  donné  l'exemple  do  patriotisme»  elle  doit  donner  ce> 
loi  de  II  paix.  Qintte  Itonridsse  t  set  administrateurs  les 
moyens  de  réparer  ses  pertes  et  de  la  dédommager  de  tons 
ses  sacrifices.  La  tranquilitté  publique  est  surtout  indls* 
Hnsobla  peur  assurer  lear  marche  ;  eL  l'Us  la  dérirent 
SKMnme  un  mojen  de  succès  dansJeors  iaporiantaïasTau, 

ni  1^  r^çUmni      fonoç  te  pL|^  Notice  r^cwpeoM  df 


huriSh  dmr  As  ftnetitfn»  pMMesj  pris^uHrn  eHAn/M 
jpmais  les  avoir  asses-bien  remplies. 

<  LuocHiFOucAnLD,  président;  Blomocl,  teerétà^t 
Directoire  du  département  de  Para, 

Les  membres  du  dhectnïre  du  département  de  Paris,  dé< 
sirant  ne  perdre  aucun  des>  nmenta  qu'il  est  de  leur  d^ 
voir  de  consacrer  ù  l'adtainistralfon ,  et  considérant  que 
clW  eotectrvemeat .  at  non  iodMMdtemenC,  qn'ils  dat- 
vett  s'oeeuper  das  tiavana  qni  laoasoni  tan  liés,,  ont  arrêt* 
qt^tla  ne  reaewsicnt  dw»  enaascurdeapinnaMai  qui 
paamfeU  aval r  das  aftinib  a— wiigiiai  aadiracloiia^ 
et  q«^  m  tépaadiani  point  auzieittaa  qui  Isoi  seront 
adressé» partièatièrtBenl;  asaiaqna  le  direaleire  répea 
dra ,  avca  toute  resactttude  et  la  oélérilé  poMiUes,  aaa 
lettres,  ménxrfra»  at  réclamatiaos  qai  loi  seront  adrôaéa, 
etqae,  las  mardi  et  vendredi  deeliatpw  semaine,  depoia 
oasrheoaec  jvaqn'ft  deaa  beufcs,  la  disecsaire  cntcodr» 
umiei  les  parsoMM  qui-aonai  qndqMadeamndaa  ft  MNfa. 

Le  éBraciaira  a  an<té  aassi  da  set— *er  dn  m  mmm- 
pandaoce  teuM  Isnaate  de  MwpMaHut,  Les  laMnes  seront 
tcmriaéeapBrIa  signatvra  des  personnes  ^ni  écrkonU  ià 
iMittcaosqui  M  éeshPoatàpaandwilo  almraifib. 

J»iem»îie  éUetorale  êe  éOeMet, 

Lasqnatsacuréaélaa  ladlmancbeSO  oolélé  frodanei 
en  im  manlèM  as«oatumés,.le  dimaaahaST. 

L*ménN!jo«r»ll.  Maeel,  vicatae da SunWPicrre-de^ 
Arcis ,  a  été  élu  curé  de  Saink-AasuatÎB';  ML.  HaUea,  la^ 
oaad  liaaiae  daSninln4l»guesilaK  anré  da  Saint-Antoine  t 
es  hk  BreninrW  niniiB  da  U  MartiteiiMili  nié,cnrtd* 
aalofc-inanlas  dn  fhmdannnii 

M.  la  présidant  »  MBOMé  q»'U  Maait  pMiiUa  qoe  Po*. 
procédé!  dimanche  prochain,  0  marstà  Télectiondaré^ 
réque  de  Paris. 

DéparUmentde  Sei»e<t-OlMe. — CorkeU, 

ta  tmisBBa  adjniHcallon  dm  Mr  ni  nathmitii  dn  iBslrirt 
dt  CofbaU  nenlicia  jendinfitoier.  L'estiauthm  des  ob- 
ialaàvand»  s.*eH  alavéa  à  iSA^SéO  1>*- U  sous, et  l^<U 
judicatioo  des  objets  vendus  A  814,535.  La  quatrièsw 
adiuéiaaiian  déflniiiva  a  au  Uau  le  S&  du  m&aK  mois.' 
L'estimuttOD  des  objets  é  vendre  s'est  élevée  é  US»M7  liv. 
iftaai^t  Ifa^indiaalid  dw  n^ai  i«Ddnak461,13&lir. 
fépmrtemtait  ditl'^teMi^~-«rittfHfw  ii  s  ^favén^ 

U.  Halhîas curé  de  Beros  piés  Atençon ,  vient  d^tiv 
nommé  évApie  du  département  H.  to  curé  Â  Saint-Jean, 
de  cette  vUIe,  et  V.  le  curé  dé  dmettes  ont  succcoi re- 
ment refusé  cetle  place»  h  laquelle  les  avait  portés  II  plo- 
ladlé  des  sunases  dans  b  première  et  dhns  la  seconde 
fiectioo.  —  La  nomination  et  rhecepcatfon  d»  K.  Mathias 
ont  été  suivies  des  appUndissements  répétés  d'un  pea|de 
immense.  On  est  Tort  content  du  choix  dferhsscmUéeétèfr 
torale.  M.  Hithiis  est  g&ératfement  estlnt  par  «■  pa» 
triotisme,  sa  fènneté  ét  ses  lumlèra. 


BtLLETiN 

M  L'ASSBlIBLiE  NATIOHàLI. 

Présidence  de  M.  Louit  IToaiQes. 

■mra  M  LA  sÉJUta  mj  hukbbdi  s  nus.. 

Stir  des  obserrations  faites  par  MM.  Buzct  et  Har- 
tioeaursuc  ce  projet,  r  Assemblée  pane  à  Tordre  da 

—  M.  Luluinaii  pràente,  ait  nom  du  même  co^ 
BÙltf,  un  projai  de  oicnl  teiiduit  à  obliger,  pewlMit 
(nsaonéca  1791  •tl70S,lca-Mf<s  des  poMÏMee  com- 
servées  à  choisir  leurs  rieairet  ptm»  emix  de»  d^ft- 
aes,  laM  pmiirialtft  <fm  suecutaotesy  sn^tiadn. 

M.  Gahos  :  Ce  décret  pourrait  exciter  des  tro»- 
btes  ;  je  demstide  que  KAasenblée  passe  à  rentre  4a 
joar. 

M.  l*abbé  Bonrdon  et  phinetirs  autres  monbrrs 
demandent  la  question  préalable. 

H.  BiQOBTTi  Taln^  (dit  HHrabean)  :  En  général 
nous  tious occupons prodigiËUScmeuttropdu  clëi^é. 
nous  ne  devhoais  nous  occu|>er  d'autre  chose ,  tuas 
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ce  iMaieBt.^éiM  MnemAflMfOMiMiiAtde 

iBlauMTwraiir  «  fmm. 

L  AmemMét  ^mm  à  r«td»4a  jmr. 

— 4e  MM.  les  ww^taiwi  fait  ImInm  d'oM 
lettre  éeM.^égiir,  eelecMA  du  tégiiMM  4ei  «hn- 
M»  de  Banattt.  BHe  cet  ainsi  «osçtie  : 

•Ob  icscimc  bd  cipitvhwtta  rtgf sent  que  }e  cufonindc 
de  eontriTenllon  aux  lois  du  royaume,  poor  avoir  prtsfM 
«m  fMH- MMiMMi ,  Unlei  4a  mI.  M  faB  Mlr  «uMes, 
«rce  MU  dètMheaKM,  ^  «oatoincMean  à  ««mL 

■  lfl<tfg<kt  ■luiHiM ,  tsçneil  y  «  QMLflc  iBVis  PM- 
■Mrk  i  i*aiMie4e  «e  wliBWier  «u  auioBDe»  ordoniuuoat 

fil■ffa'M  «MK0t-«A  te  Jnwllw  Hnint  jtroaulfuécL 
"i^ita  J'urdcauMB  dei  fiteen*  U  aw  loikUi*  que  ToBi-  , 
dcr  queroD  accuse  m  pouvait  se  diveaser  de  piendrc  les  : 
amrs  au  jussage  de  Sfetiamei  :  c'est  ce  qu'îl  a  Taiu 

<  Suppo!te-t-on  (d'après  l'tfgaliti^  «lablï^  que  Ton  ne 
devait  plus  recAnnaltre  des  prmcpssen  devenues  slmptweè- 
loTemm?  Ancm  dfcret  MM)r«f>rant  «vr  œ  poM  Im  Ma- 
pofilloiM  de  l'ordonnance  quef  al  <lllée,«  «e  f>i«R  ^-M 
■Wttiw  Mrtbit  «MMMie  '^^eJlc,  J'aillear  MaaAMM*  ) 
«wiaat  nec  «Mée  à  AuNeMHk  ftmr^ai  iaita^i-m  iMur  ! 
dies*  P«eis  «e^u'Miieur  jnEuserait  411»  les  provinces, 
lurJout  longue  k  mîoialrcikriiilérïearapiiËvi'nu  Ie5  dé-  . 
j^rtfoients  de  leur  loyégt,  et  que  le  d^srwnenl  de  Seîiie- 
el-M^troe  a  donnt  k  cet  eflrt  de»  ordres  It  la  municipanié 
de  FonialnebleMit  pù  roffider  que  1*00  hcok  »  trane  ' 
en  quartier? 

«  On  kbMHae  rfttve  «enideson  lui  Élu.  U  mmM 
paUléiielntafteairil  une— p  facene— ■«epohn,  etteaé- 
CiMOitt  qncfecwnniMuie  tmaxA  jirès  <de  sÎMfiiBte  Ueaes 
éÊyaj*,  tm  ditaiéniri» «nuit  ièyfai6ihiiaya»aibte  dans 
Imtb  reaawniSHuwMa  ataberiaheni  mâncàiejaindreiM 
«Bs  aui  autrot  ponr  la  «ftraW  publifue. 

•  Sicet  oflKcieraiiatidlcwbre  &  fa  valndaasfldntt 
loat  odiitaire  siii  que  c'ert  un  unn  adopté  Mr  les  trou- 
pet  en  pusanl  dans  les  Tlllei ,  t  qui  elles  moém  eetton- 
maje. 

a  Le  détafllwnieBi  dVst ,  dk^,  wpfoit  l«e  qwle^n- 
ple  artdlM  dludiMis.  Jt^noR  qMUe  «Utt  la  diipaaMao 
des-HlprilB  1  mah,  û  «elle  dtail  TialeHlîua  4b  peu^.,  Ja 
perMiasiaa  mmIb  a  été  «npieyée  f>Br  Jea  ohnaieurs  fàur  a*jr 
«piteaec  J'en  aitpeUe  Aton«  kscHoreude  Moart;  on  ae 
fwut  citer  aucun  acte  de  violence,  dont  ie  «oiys  je 
comniande  eat  iaca|iahle  aaos  réquisilioo. 

■  D'après  ce  sioipte  préds  ,  il  ne  panit  que  cet  officier 
B*a  nullement  enfreint  les  lois;  si  je  Teusse  cru  «  j'aurais 
été  le  premier  &  Ten  juintr.  > 

L'Assemblée  «rdenae  le  renvoi  de  eeUe  lettre  i 
son  comité  des  ra^poirts. 

— Sur  le  rapport  fait  par  U.  Vietiiier,  le  décret 
duinatfBtaewui  : 

«1/es  ttiles  de  ckaavfle  «t  de  lin  intpariéesdc  réirangff 
AWont  assitjeUifli  aa  droit  de  70  lit.  le  quinUU 

■  Ceilfls  ïuponées  par  terre  de  la  Flandre  aulriclùeiine 
et  de  PAllemagne  seront  assiyctilea  au  droit  de  8b  fiT.  par 
^uiBUl,  et  les  Uriles  blancbes  ft  k5  Ni. 

■  Le  droit  sur  les  builes  et  nroos  sera  de  (1  Rr.  s 

—  U.  l'abbé  Couturier  deAaade  nnxoiigé  pour 
trots  mis. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  l'ahé  Cootuwes  :  J'ai  rhoanoor  de  deman- 
iderà  ceux  qui  «'«mosent  à  na  deounde  «'ils  vpu- 
lent  me  Taire  regarder  comme  une  pUDÎtioa  i'bon- 
•oeur  de  siéger  fiaiu  cette  Assemblée. 

M*  VwwMr:  L'Aasemblée  ne  lefuse  jaauis  de 
«M«é;  uMia  il.  Tafabë  a  Manitectédesinleatioas  si 
miwaisaAtes.*. 

M  i.'taaÉ  BmovmcM,  mncien  Mqméê  Dijn  : 
M.  Tabbé  Cooturier  demande  un  congé  ^ur  aller 
passer —  (On  demande  l'ardre  du  jour.) 

M.  ftawanx  :  |e  demandeqn'oo  accatdele  congé, 
en  7  Irainerivint  rarticledapm6s>«ariMri^«on- 
«rnw  M.  Tidibé. 

L'AMemMée  accorde  k  ewigé,<t  passa  A  l'ordre 
^  jow. 


— ILtedepertnéettie^ea  artiohs  addittonneli 
àcew-dëjji  déerélés  aar  lea  dr^tade  patentes. 

lis  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

<  Art.  t",  Tool  panlcalierqni  aora  oUenn  une  patenta 
sera  oUigé ,  avant  d'en  fWire  usaïC ,  de  1i  rapporter  è  sa 
municipalité  1  où  11  sera  apposé  un  visa  an  bas  de  ta  dé- 
claration prescrite  par  l'article  VIII.  Il  sera  obligé  aussi  de 
U  faire  vl»er  dans  toutes  les  nunldiwlités,  autres  que 
celle  de  son  domIcUe.où  tlTOadn  eonlreniage,  eicepté 
en  ten^»  de  Toirew 

•  Il  sera  dressé  dans  diaque  mnoMpdké  nne  liste  on 
registre  alphabétique  des  nnms  des  personnes  qui  auront 
nbtenu  une  patente  «  ainsi  que  de  eeux  des  forains  on  col- 
porteurs qui  auront  fait  viser  les  leurs.  Celte  liste  sera  d^ 
posée  au  secrétariat  de  la  monicipalité,  et  il  sera  Gbre  A 
toute  personne  de  la  voir. 

•  II.  Les  nsrdiaDdises  qui  sennt  ftbrlqnées  on  nrises 
en  vente  par  des  penones  non  ponnroes  de  petenln  s» 
xoni  confisquées. 

«  in.  Toute  personne  non  loscrlte  tnr  le  nsistre  des 
pourvus  de  patentes  pourra  être  appelée  au  tribunal  de 
-disiAflli  A  ia  eéqasàliGBi  dn^MBanaM jndie  du  départe- 
aMnM,  deoekû  da  diatrïet.aa  du  ptocuKur  de  la  caia> 
mmMt  pour  déclaper,  oudieace  iaaani^  s'il  eieroe  «u  non 
ime  nrelieasioa  siwUe  k  la  ^ aioaiet  et*  en  cas  d'avei^  Atn 
condamné  aux  peines  prescrites  par  le  présent  décret. 

«  IV.  Aucun  particulier  assujetti  t  prendre  nne  patente 
ne  poarra  iner  A  donadeca  jaMBa*  paar  wiiOB  de 
«BU  ttéfOÊt^  y afciiiiB  ,  aci  «  snètier,  nifalM  saMrai^ 
aaa  aote  mm  s>  rapporte,  ^tfotaïe  oa|M>ur«ofeo-d'e^ 
«eptioii  «t  défansv,  pu  eodii  passer  aucun  acte,  traité  ou 
irausactioa  «a  4bcme  auibentique^  qui  jr  soit  relative  «  s'A 
ne  4)roduit  aa  poii  nte  en  origioal  ou  en  axpéditioa  j  et  il  en 
sera  fait  menlion  en  tfite  de  l'acte  ou  exploit. 

«  Tout  buissier  et  notaire  qui  contreviendra  k  cette 
disposition  sera  condamné  i  SO  liv.  d'amende  pour  cha- 
que corrtrtTenliOB,  et,  en  tas  de  réddive,  en  900  Ht. 

«  Attcm  aelewvH  o«  fntieMret  aneun  lO^llolt  Mton 
contr*w.ashmaai|B<Bi]at  aideHsMMi  pm  qu^inuBa  aote 
sous  Miof;j|>dfé«el8lif  Ai  l'exeniccd'-uoe^ireliessioa  sou- 
mise à  la  patente,  ne  pounont  être  admis  k  reortsisire- 
ment  si  la  patente  prescrite  poorTeteretee  delà  profession 
a  aaqasHe  «e  fl»ppsMMt  laadlu  Bcf  —  esflllls  n'est  rc- 
fvéMmieM  iMvenrt  ^'«B>fiR«  auBliMLiAipeiiie  de 
90  Wv.  d'antndc  pBarcha«ne  iBiitrawBiion,«i  de  500  Uv* 
flMBS4lesésidUB> 

_  j  Nid  ne  pauria  parrtlIaBianl  présenter  ses  registres  au 
j'igfj  pour  recevoir  ta  cote  ei  son  paraphe,  dans  les  cas  où 
ces  roiDialilês  sont  prescrites  .par  les  lois,  pour  l'exercice 
de  profession  assajeltie  A  la  patente,  s'il  ne  produit  en 
même  lemps  ta  patente  prescrite  ;  et  le  juge  ne  pourra  en 
ce  cas  appMer  sa  cote  et  son  paraphe,  ft  prise  de  M  lir. 
d'amende  poor  cbaqne  eontr  a  vcu  iren  • 

«  Mal  «e  poom  être  Inaorft  «ur  la  Uale  des  personnes 
MflMes  BM  tribwBa«xde«a«mBSQe,Bn  sarccUadesoB- 
<àaw  laraant  prtsdsssribuBBni  «n  aasaMnaaiéa«  et  safeis 
tjBpaleale,  s'il  n'afrodajtaapatcalo, 

LasaoaMBiaaaMasda  «1  paisdaa  HibnnnB  BalUnnt 
A  t'axécolïMi  du  paiteat  ddcsaL 

«  Y.  Il  sera.  iB(;^)>etuuBt  Jefisjteinant  d>u)  triple  droit , 
délivré  despaiCHiesde  supplément  S  ceux  g/ui,  ajant  des 
adiOBS  k  eieren-  ou  des  déCanses  k  proposer  pour  raismi 
dVme  proEessIon  soumise  b  la  paient^  auraient  négligé  de 
S^eo  pourvoir. 

■  Tl.  Nul  ne  sera  adnris  t  fliire  dédnhe  de  sa  contribu- 
tion mobilière  la  tne  propordoBnelte  t  h  vatew  htcative 
ikses  atetiers,  ehaiitiai,boatlq«»ctBaBMina,  qn*H  n'ait 
pKMWt  w  patmte. 

-t  VIL  TBaaa  pManepam  d*nne  paMte-paoïm, 
■efcdnaaamiieane  «t  saMMecanilan,  saqaérirla  saisie 
■des  niBBtbBBdiiss  iaM(|udes«a  Nandnet  par  des  fabri- 
■canu,  ouwien  ao  «asdunds*  dont  les  bobh  ne  seraient 
pas  iascrits  dans  la  liste  aa«cgisii«  qui  sera  icna  au  secié- 
lariat  des  muoichialités,  en  veita  de  racticle  I*S  eijen 
poursuivre  la  conuscalioa. 

m  Le  procureur  de  ta  commune  sera  obligé  de  fàirc  «s 
léquisltiomi  et  poursuile;),  quand  ît  7  aura  lieu. 

«Tlll.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connais- 
«onee  d*BBe  fhbrkatieB,  négoce  ou  protesslon  exerrés  sans 
paumst  al  mnaOtm  poawnhiB,<ft»rdieBd«cd'oneeiHfe 
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manldpililéda  mêoM  âMriet,  requem  la  aakiert  pooN 
saUra  la  coofiscatioa  Aa  man^awliia  vad  ftibriquèei  oa 
vendues  co  contrarentioii. 

■  Les  procurears-S}Ddics  de  district  feront ,  dans  tea 
mtoescast  lea  Dêmeipoanultei  et  réquf^lions  dans  toute 
raendne  de  leur  diitnei,  et  le*  procttreur»-syndics  de  dé- 
parteoKDt  daiu  toute  l'étendue  de  leur  département. 

•  IX.  Bo  cas  de  poursaiie  par  dei  partlcatien*  le  pro- 
duit d«  amendet  et  coofiscatiouB  qoi  en  résulteront  sera 
partagé  par  moitié  entre  le  trésor  public  et  eux. 

«  En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procnreor  de  coro- 
miuie ,  le  produit  lera  parUfé  entre  la  caisse  nuiiicipale 
et  le  trésor  publie. 

«  En  cal  de  poursuite  de  la  part  du  proeureur^ynffic  de 
district  ou  de  département,  le  produit  appartiendra  enti^ 
rement  an  trésor  publie,  et  sera,  dans  le  premier  cas,  ap- 
pliqué aux  besoins  particullen  dn  district!  dans  le  secOMi 

ceux  du  déparleuient. 

«  X.  Les  eontraTOitioDS  seront  constatées  et  poontdries 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  procédures  dvUeSi  tt 
derant  les  tribunaux  de  district.  ■ 

M.  Tract  :  L'Assemblée  nationale  a  chargé  sa- 
medi son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  au- 
jourd'hui le  projet  d'une  haute  cour  nationale  pro- 
visoire ;  je  demande  qu'il  renille  bien  presser  son 
rapport. 

M.  DESnEUNiiBS  :  Le  comité  s'est  occupé  de  l'or- 
dre que  lui  a  donné  l'Assemblée.  Il  vous  observe 
qu'il  est  impossible  de  charger  les  juf^  du  départe- 
ment de  Paris  de  cette  commission  ;  ils  sont  absor- 
bés de  procédures.  Afin  de  conserver  l'application  de 
vos  pnneipes,  le  comité  a  pensé  que  Von  pouvait 
ordonner  aux  trente  districtsles  plus  voisins  oe  la  ca- 
.pitale  d'envoyer  nn  de  leurs  juges  dans  un  lieu  dé- 
et  de  les  revêtir  du  pouvoir  nécessaire.  Je  me 
contente  de  présenter  cette  idée  à  l'Assemblée,  pour 
lui  montrer  que  le  comité  a  obéi  à  son  ordre. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  fera  son  rapport  samedi  prochain. 

M.  DBSiinmiKas ,  a»  nom  du  eomUé  de  eoiuftln- 
tim  :  Le  décret  du  13  décembre  1789  et  les  disposi- 
tions particulières  que  vous  avez  eu  occasion  d'y 
ajouter  ne  contiennent  pas ,  à  beaucoup  près,  tonte 
rorganisation  des  corps  Mministratin.  Vous  avec 
déjà  pris  le  véritable  moyen  d'en  diminuer  le  nom- 
bre. Les  ftais  d'administration  et  de  justice  se  trou- 
vant à  la  charge  de  chacun  d'eoz,  l'intérêt  ramènera 
à  la  juste  mesare  du  besinn ,  et  la  réduction  s'opé- 
rera sans  convulsion  et  même  sans  murmures,  nais 
il  y  a  dn  danger  i  laisser  plus  longtemps  indécise 
l'autorité  qui  reprimera  leurs  écarts.  Apres  avoir  dé- 
terminé avec  précision  les  rapports  des  administra- 
tions ioférieures  à  l'é^^ard  des  administrations  supé- 
rieures, il  faut  déterminer  les  rapports  de  celles-ci  à 
l'égard  du  chef  suprême  de  l'auministration  géné- 
rale. 11  faut  tracer  \t  cercle  de  l'action  des  départe- 
ments et  du  pouvoir  exécutif,  et  dire  comment  on 

Sarviendra  i  les  y  retenir.  Il  est  temps  de  régler  en 
était  le  mouvement  de  chacune  des  parties  de  Tad- 
ninistration,  et  d'établir  le  régulateur  qui  doit  le 
maintenir.  Les  articles  qnî  suivent  ce  rapport  ne 
pourront  être  classés  qti  A  la  fin  de  vos  travaux  ; 
nous  les  avons  rangés  dans  l'ordre  qu'indiquait  la 
liaison  des  idées.  Mous  présentons  d'abord  les  dispo- 
sitions communes  aux  administrations  de  district  et 
de  département,  ensuite  les  dispositions  qui  rf>gar- 
dent  les  administrations  de  district  ;  celles  qui  sont 
particulières  aux  administrations  de  département 
viennent  après,  et  nous  finissons  par  indiquer  tes 
moyens  de  contenir  les  corps  administratifs  dans  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  Parmi  ces  dispositions,  il 
en  est  de  secondaires,  sur  lesquelles  on  tombera  ai- 
sément d'accord  ;  il  en  est  de  plus  importantes  dont 
développerai  les  motifs.  On  peut  réduire  cellea-ci 


i  trois  points  prindpaox  :  1*  la  manière  de  juger  ks 
contestations,  tant  sur  la  Forme  et  la  régularité  des 
assemblées  et  des  élections  que  sur  les  conditions 
d'éligibilité  ;  2o  la  détermination  des  pouvoirs  qui 
contiendront  les  municipalités  et  les  administrations 
de  district;  3^  U  détermination  des  pouvoirs  qui 
doivent  contenir  les  administrations  de  départe- 
ment. 

Le  jugement  des  contestations  rdatives  aux  as- 
semblées et  aux  élections  ne  peut  jamais  appartenir 
aux  tribunaux,  car  ou  les  ferait  sortir  de  la  figue  ju> 
diciaire  ;  il  ne  peut  appartenir  non  plus  au  pouvoir 
exécutif,  car  la  liberté  publique  serait  en  dan^.ll 
est  clair  que  toutes  ces  discussions  absorberaient  le 
temps  delà  législature.  Le  système  d'une  cour  par- 
ticulière rencontrera  peu  de  partisans.  De  pareilles 
contestations  ne  pouvant  être  bien  jugées  nue  sur 
les  lieux,ce  pouvoir  doit  être  délégué  aux  adminis- 
trations de  département. 

Quant  aux  contestations  relatives  au  procureur 
général  syndic  et  aux  membres  d'une  aorninistra- 
tion  de  département,  elles  ne  peuvent  être  jt^ées 
par  le  corps  qu'elles  intéressent,  el  nous  les  ren- 
voyons au  directoire  de  département  dont  le  chef- 
lieu  sera  le  plus  voisin. 

Je  passe  à  la  détermination  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  contenir  dans  les  bornes  de  U  loi  les  mu- 
nicipalités et  les  administrations  de  district.  Le  prin- 
cipe du  mode  qu'il  faïut  employer  se  trouve  dans  le 
décret  du  11  décembre  1789 ,  dans  des  décrets  par- 
ticuliers, et  dans  l'instruction  du  mois  d'août  I79e; 
mais,  avant  de  régler  l'action  du  pouvoir  supérieur, 
il  faut  établir  quelques  dispositions  fondamentales. 
Il  en  est  une  surtout  nécÔHÎreà  la  réforme  d'un 
abus  criant 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  tout  corps 
administratif  ou  municipal  qui  publiera,  ou  fera  par- 
venir A  d'autres  administrations  ou  municipalilà 
des  délibérations  on  lettres  provoquant  on  muien- 
tant  la  résistance  A  l'exécution  des  actes  émanés  des 
autorités  supérieures,  sera  suspendu,  et ,  en  cas  de 
récidive,  destitué  de  ses  fonctions;  qu'aucun  direc- 
toire ou  conseil  de  district,  ni  aucune  municipalité, 
ne  pourra,  sous  la  même  peine,  publier,  afficher  ou 

rïrsister  à  faire  exécuter  une  délibération  contraire 
celle  du  département  ou  du  disb-ict,  ou  manquant 
au  respect  diï  à  l'administration  supérieure. 

Outre  les  ordres  relatif  i  l'exécution,  asses  son- 
vent  les  directoires  de  district  en  ont  donné  d'autres 
sans  aucune  autorisation.  Il  faut  arrêter  cette  inva- 
sion, laisser  aux  districts  ce  qu'ils  feront  bien,  leur 
interdire  par  des  dispositions  absolues  et  réprimer 
par  des  peines  les  actes  irréguliers  qui  anéantiraient 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics.  Des  décrets 

Sarticuliers  leur  ayant  délégué  des  pouvoirs  inmé- 
lats  qui  tiennent  a  l'aliénation  des  propriétés  na- 
tionales et  à  d'autres  (Ajets  passagers,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  il  convient  de  maintenir  provisoire- 
ment cet  ordre  de  choses ,  et  de  se  ménager  des 
avantages  pareils  pour  quelques  drconstanees  ds 
l'avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  et  les  ad- 
ministrations de  district  dans  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs  se  réduisent  A  quatre  :  envoyer  des  com- 
missaires chargés,  soit  de  recueillir  les  informations 
nécessaires  au  départenenl,  soit  de  rétablir  l'ordre  I 
l'aide  de  la  persuasion  et  de  la  loi  ;  annuler  sans 
éclat  les  actes  irréguliers  ;  si  ces  moyens  ne  suIGsent 
pas,  appeler,  soit  le  procureur-syndic,  soit  nn  ou 

Elusieurs  membres  du  directoire  de  district,  et  pa- 
lier la  défense  de  mettre  à  exécution  les  actes  dé- 
clarés nuls;  enfin,  dans  les  circonstances  très-graves 
où  l'intérêt  g^éral  demande  une  r^ressioa  snbils 
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et  absolue ,  SDsp«)dre  ceui  auxquels  on  ne  pour- 
rait sans  péril  laisser  l'usage  de  leurs  fondions.  Ces 
quatre  moyens  sont  analogues  à  l'esprit  et  au  ca- 
ractire  d'un  peuple  libre;  nous  les  ivoposons,  mais 
«vrc  des  ménagements  qui  en  assureront  l'effet 

Voyons  par  qui  seront  annulés  les  actes  d'une  ad- 
ministration de  département  contraires  aux  lois,  et, 
lorsque  l'intérêt  général  demandera  la  suspension 
des  administrateurs,  par  qui  elle  sera  prononcée. 

La  première  question  se  trouve  décidée  par  vos 
précédeuls  décrets.  Celui  du  32  décembre  1789  ne  se 
contente  pas  de  placer  les  départements  sous  l'auto- 
rité du  roi,  dans  les  détails  de  l'administration  éco- 
nomique; l'article  V  de  la  sectkm  III  est  ainsi 
conçu: 

•  Les  délibérations  des  assemblées  administratives 
de  département,  sur  tous  les  objets  qui  intéresseront 
le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  ex- 
traordinaires, ne  pourront  être  exëeut^  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  > 

Puisque  les  actes  des  administrations  de  départe- 
ment sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de 
rndministration  générale  du  royaume  n'ont  aucun 
ciractère  légal  s'ils  ne  sont  revêtus  de  l'approbation 
du  roi,  il  ne  s'agit  pas  précisément  de  les  annuler, 
mais  die  déclarer  que  le  roi  ne  les  a  pas  approuvés. 
Or  lui  seul  pent  faire  cette  déclaration,  et  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  doute. 

II  n'y  a  donc  une  apparence  de  difBculté  qu'à  l'é- 
gard du  directoire.  Si  un  directoire  met  à  exécution 
un  arrêté  qui  n'est  pas  autorisé  par  le  roi,  s'il  se 
permet  des  actes  hors  de  ses  pouvoirs,  il  est  clair 
qne  c'est  encore  an  roi  A  le  réprimer  :  c'est  la  suite 
nainrellr  de  vos  décrets,  et  il  ne  s'agit  que  de  le  dire 
expresaânent.  Cependant  il  faut  annuler  dans  les 
fomcs  ces  actes  irréguliers;  car,  dans  l'hypothèse 
que  nous  examinons^  le  corps  administratif  a^ant 
promulgué  et  expédié  sa  prétendue  délibération, 
quoique  de  nul  effet  en  elle-même,  la  promulgation, 
1  envoi  et  l'ordre  d'exécuter  tromperaient  les  infé- 
rieurs et  les  subordonnés ,  s'ils  n'étaient  avertis  par 
l'autorité  supérieure. 

Le  système  que  tous  avez  adopté  offre  au  con- 
traire des  avantages  sans  nombre.  Si  le  roi  approuve 
les  délibérations  d'un  département  contraires  aux 
lois,  son  ministre  est  responsable  ;  si  les  corps  ad- 
ministratifis  se  permettent  des  actes  irréguliers  sans 
l'aveu  du  chef  suprême  de  l'administration,  ces  ac- 
tes sont  annulés  par  le  roi,  toujours  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  tes 
droits  du  peuple  sont  en  sûreté,  et  aucune  combi- 
naison n'ett  plus  propre  i  maintenir  la  bonté  du 
service,  et  i  donner  àl'administralion  générale  l'ac- 
tivité dont  elle  a  besoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  séparément  ce  qui 
regarde  la  suspension  d'un  corps  administratif,  et 
je  parlerai  ensuite  de  oe  qui  regarde  sa  dissolution.. 

Pour  arrêter  d'une  manière  absolue  des  o>rps  ad- 
ministratiEs  rebelles  à  la  loi.  vous  n'avez  à  dioisir 
qu'entre  deux  expédients.  Il  faut  placer  ce  moyen  de 
répression  dans  le  corps  législatif,  ou,  remettant  la 
lot  tout  entière  au  pouvoir  exécutif,  l'armer,  avec 
les  précautions  convenables,  de  la  lorcc  nécessaire 
pour  la  maintenir  :  c'est  là  seulement  que  vous 
trouverez  l'action  impotente  et  npide  qui  est  indis- 
pensable. 

Le  droit  d'anéantir  l'effet  des  actes  contraires  aux 
lois  que  pourraient  se  permettre  les  corps  adminis- 
tifs appartient  an  rui.  Ce  droit  est  établi  sur  vos  dé- 
creU,  sur  les  principes  e(  sht  l'inténlt  gévéni. 


La  question  se  réduitdonc  k  oe  ptrint  :  si  la  déela- 
ratiou  de  nullité  d'un  acte  de  l'administration  de 
département,  si  la  défense  publique  de  le  mettre  i 
eiécution  ne  suffit  pas,  le  roi,  lorsque  les  drcon- 
stances  seront  urgentes,  pourra-t-il  suspendre  un 
coips  administratif  en  état  de  rébellion  penévérante 
à  la  loi  ?  et  quelles  seront  les  bornes  de  ce  pouvoir? 

Le  roi  est  chargé  de  Texécutiou  pleine  et  entière  de 
la  loi,  ses  ministres  en  répondent;  il  faut  donc  qu'il 
puisse  arrêter  pour  un  moment  des  agents  rebelles 
a  cette  exécution. 

Lorsqu'on  réOécbit  aux  grands  objets  qui  occur 
peront  chaque  législature,  aux  immenses  occupa- 
tions qne  vous  lui  avez  réservées,  à  celles  que  la  na- 
ture de  la  constitution  Ini  attribuera  encore  par  la 
suite,  on  est  fortement  convaincu  qne  ce  serait  un 
malheur  de  lui  laisser  un  imuvoir  dont  rexwdce 
habituel  repose  sur  des  détails  minutieux.  De  plus* 
le  soin  de  décider  si  quelques  fonctionnaires  publics 
doivent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  n  est  pas 
digne  d'elle  ;  elle  s'en  acquitterait  tri»-mal.  Ne  pou- 
vant bien  examiner  une  affaire  de  détail,  on  la  trom- 
perait souvent,  et  elle  s'^arerait  elle-même. 

Si  le  corps  a  violé  toutes  les  règles,  si  le  corps  ad- 
ministratif^suspendu  persiste  dans  sa  rÂellion  à  la 
loi,  il  doit  être  puni  gravement  ;  mais  on  ne  peut, 
contre  les  corps^  prononcer  d'autre  peine  que  la  dis- 
solution. C'est  a  la  législature  que  ce  pouvoir  doit 
appartenir;  il  ne  peut  même,  d  après  la  séparation 
des  pouvoirs  que  vous  avez  établie,  convenir  qu'i 
elle;  car  il  n'est  pas  dans  l'ordre  judiciaire,  et  il  se- 
rait dangereux  de  l'atbibuer  au  pouvoir  exécutif. 
La  dissolution  des  corps  adminislratib  aura  alors  le 
caractère  imposant  qu'elle  doit  avoir;  la  peine  du 
corps  réfractaire  aura  de  plus  toute  la  gravité  dont 
elle  est  susceptible  ;  car,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps, 
on  ne  peut  connaître  les  vrais  coupables.  Tout 
moyen  pour  s'en  assurer  est  vicieux  en  lui-même; 
il  blesse  la  liberté  des  suflrages,  viole  le  res|>ectdu 
à  la  liberté  des  opinions,  et  demande  des  précautions 
qui  présentent  des  inconvénients  de  toute  espèue. 
Les  individus  seuls  peuvent  être  renvoyés  à  la  haute 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement. 

Dausie  projet  de  décret,  le  roi,  ayant  arrêté  les 
corps  rebelles  par  sa  déclaration  de  nullité,  par  sa 
suspension,  en  réfère  au  corps  législatif,  qui  pro- 
nonce non-seulement  sur  les  corps  prévenus  d'un 
délit,  mais  sur  les  agents  du  roi  qui  sont  intervenus 
au  nom  de  la  loi. 

Après  le  développement  des  principes  et  des  bases 
du  projet  de  décret,  les  détails  ne  demandent  aucune 
explication.  On  y  trouvera  des  précautions  très- 
multipliées.  Nous  avons  pris  les  désordres  à  leur 
naissance,  nous  eu  avons  suivi  le  cours  jusqu'aux 
derniers  excès.  Les  contre-poids  se  renforcent  jus- 
qu'à ce  qu'entin,  leur  action  ne  suffisant  plus,  l'a- 
néantissement du  corps  est  prononcé  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  qui  renvoientàia  hante  cour 
nationale  on  aux  tribunaux  criminels  dedépartement 
les  individus  dont  les  dâits  peuvent  se  constater. 
(On  applaudit.) 

H.  Desmeuniers  lit  une  longue  snite  d'articles. 

H.  LE  PsésinsnT  :  M.  l'abbé  Debouvan,  suppléant 
de  H.  l'évéque  de  Tours,  qui  a  donné  sa  démission, 
demande  à  prêter  son  serment  de  député. 

M.  L'ABsé  DBBotiyAif ,  à  ta  tribuM  :  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi,  en  exceptant  les  objets 
qui  depuis  ont  touché  au  spirituel.  {De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gauciie.) 
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IL  fiiMMd  :  L%tfiMa  ^  «M  ét  Mhr  lïst 

point  sMfiK  •nenbre  de  aeUe  Ikssenblée.  On  m 
■cttt  f  -âtre  adnif  qQ'«a  prêtant  leserauot  swi^r.. 
{4Jmif9iœdêim  fortit  émite  ;  £b  ce  cas  il  tet  nMS 
dwHcr  Km».)  On  m  peut  y  Ôtre  «dais  411'en  pé- 
tant k  «eoMitf  Jtai|ile  d'â^  iidèle  à  la  «mtliUiHoa 
drfofétée  par  l'ÀsuRblée  aatioBale  et  acceptée  mr 
le  roL  VcuLà  le  aerment  ^ue  aqus  avoas  {u-âé.  (x/n« 
lHt(r«  voix  de  U  partie  JrAtte  ;  Ccst  faiu!)  J  ob- 
serre  i  rÂssrmhkée  que  toute  persouxte  qui,  après 
avoir  juré  Ô'Hre  Kdele  à  la  nation,  à  la  Uu  et  au  roi, 
et  de  maiotenir  de  tout  son  pouvoir  la  conslituîioii, 
ne  per^Me  -pas  ésBsmaaedBOKnts,  4ait«)rtir.à<l4n- 
«lafft  4e  wtte  Assenïblée. 

La  partie  gauche  et  iautes  les  USmido  4p|;Baadi»- 
sent  à  plusieurs  reprises. 

lUL  FoncMiIt,  AreadevIUe,  AiUerai,  â'iscien 
évêqi»  'de  Perpi^B,  et  deax  lOii  «raii  «titres  .laeai^ 
btnàti*  parte  draile,«e  lèvent  et «pphttdiasent. 

M.  DAinnté  :  Je  coBdus£cei]ueTmn  Tasmez  lire 
par  un  secrétaire  taforaiule^n  serment,  et  quefin- 
mv'tàu  qui  se  présente  en  ee  moment  i  la  tribune 
dise  siwpleinent  :  *  Je  le  inn.  •  S*tl  ne  "rctrt  pas  te 
-dire, ë  oe-dott  paa  dtae  aémm  dass  cette  Aasemblée. 
(Les  atylandissenacats  raoeoMnooent.) 

M.  Friedr'  Je  suis  d'accord  arec  "M.  Dandré-qne 
celui  fpri  ne Tent  pas  tenir  son  seriarnt  doit  sortir... 
i^Ptusievrt  voix  as  drolM Prononcez-en  te  dé- 
cret.) 

La  partie  gaache  m  lève  U  demaafle  j  grands  cris 
à  aller  aux  voùu 
L'AiB«nUét«dBple  k  mtUm  ikM.  taidié. 

Un  de  RIM.  les  secrétairesTait  httnre  de  la  lonnnie 
du  senneuL 

■  Je  jure  -d'être  fidèleàta  aatiao,  à  la  toi  etau 
«roi.etde  nainteuirde  loutinon  pouvoir  lacousti- 
«  tutioD  décrétée  par  l'IasenUéc  Astioasile  etac- 
•  ceptée  par  le  sm.* 

M.  V* 9e  vais  répéter  ta  femute... 
(Les  nturmom  ^  la  psrtie-gMohe  TecoanencenC) 

Plusieurs  Toix  if^ëveut  dans  la  rnCme  partie  de 
la  salle  :  Dites  :  Je  U  jure, 

'  Vn«  voix  la  partit  suu^  :  S'A  se  le  pense 
pas,  il  ne  peut  pas  Jurer. 

M.  le  président  iatefpeUe  IL  l'aUbé  Debeuvan^e 
idëolanr  a*il  veut  pr£ter  le  aBraftut  pur  «t  ainple. 

M.  DANnaé  :  Monsieur  n'a  pas  le  àrott  de  parler 
4aBS  «fltle  Asaeablée;  il  doit  4ire  sia^pleneat  :  *  Je 

le  jwe,  >  <m  s'en  aller.  (On  applaudit.  J 

M.  Tabbé  De!)oiirgn  desœnd  de  lafribvne  et  passe 
4ans  ta  partie  droite  delà  safle. 

Plusieurs  Toii  s'étèrent  dans  la  partie  gauche  : 
5Dr(«s,  iortnj 

iLlabbé  Debouvan  s'arrête  et  se  mêle  à  quelques 
maoUx»  de  la  partie divile.  — M.  I'al>bc  Maury  des- 
ceud  de  sa  place  et  va  parler  à  M.  l'abbé  Debouvaa. 

M.  l*abbél)ebouf«n  sort  de  ta  Bitte  a«  Milieu  4es 

applaudissements  de  l'Assemblée. 

H.  u  PainMMT  :  «.  ftIM  M  pH  ateîi  MOI- 
ibK  de  cette  iJsenUée. 

ILr«hMllawTsleaMBdeliparale.Lapartieea«. 

che  réctaine  fonfreda  jaan 

•L  l'afcbé  Maury  e'avance  «n  «iliav  de  b  aalle,  et 
■wnhiff  du  «Bte  menacée  le  préside«L  — ^buteur» 
•su;  A  l'abbaye  l  à  l'abhayel 

n  rabW  Hswej  «•Btimie  à  gestiooler  ;  il  nwOle  à 

la  tnbuM. 


IL  M  riéiiim  :  J'nMWoe  ■m^'-eat  « 
fuN.  i'^  Uamej  véeUme  U#arale.  Je  tad** 
maade  pow  lui. 

La  pBttiegaoBlM rédame 4e n«ma«  rartreén 

jour. 

fl.  VB  PBÉsmBNT  :  Je  selticlte  la  parole  pour 
M.  i*al)bé  Maury.  (£«  gemehe  Mon, «m!  à  Tordre 
dn  jonr!") 

M.  Danobb  :  H.  le  président,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'ftceorder  la  parme  contre  te  tœb  de  P Aasem- 
Wée-;  Ttnts  dertz  farre  exécHler  te  décret. 

La  partie  eauche  se  lève  en  réclamant  i  grands 

«ris  Perdre  du  jour. 

M.  l'abbé Maubt  :  A  l'ordre!  H.  Dandré.  (On en- 
tend de  toutes  parts  ces  mots  :  À  t'abbayej  à  TAh- 
hayeJ  à  FAbbayel) 

L'AssembUe  paste  de  nouveau  i  l'ardre  du  jour. 

M.  r«bbé  Maury  reste  i  la  tribone.  ~Oii  lui  parle, 
oa  le  {l'esse. — Il  en  deaeead.  —  On  qpplaodit. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  let- 
■tne«hi  nsDistce  de  l'intérieur. 

a  M.  le  Pré<itden( ,  Metdimes  ayant  fntbnné  le  roi  qtie, 
migré  le  décret  de  TAssemblfe  natioDale  qa\  déclare 
itn^anconeiloi  eilManle  ne  s'oppoae  à  leur  Ubre  voyage,  et 
mlgrt  ta>  «Fdres  qne  le  «paiteaMM  et  te  MsMet  oat 
4MMéi  poar  l^tteaiion  de  ee  4éerct,  h  eaBavite  d'Ai» 
B»y'l»iDie  ajenAMé  As^fififaMT  ■■  déM^  àtMUaéaima, 
le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  de  aoBveia  aa  Mrpeioin  4m 
dé{patteineDl4  peur  bire  cessa"  une  résistance  ésaleneot 
coutnlre  k  rautortté  da  corps  Mcislatir  et  I  celle  du  roL 

■  Jeoroia,  U.  le  P^éadcpt ,  de? tir  deiawr  conimaee 
A  rAnemUëeaaijonale  de  h  leUre  qoejU  écrite  A  œsa- 
jet  au  d^orieoient  de  la  CMe^d'Or. 

«.Sfpiirf  BsiMtusk  a 

VepSeée  la  teffre  du  nrfalffre  âee  llMm0ê  é  MM. 9m 
administrattuu  4u  directoire  éuMpartmaHée 

Fm(,I«i>*anit4T»i. 

«  Le  rot,  mes^etirs  vient  d'Are  Informé  par  une  lettrede 
Metdamesqw  la  commune d'Amay-le-Docpersistah  à  Irar 
TCAiser  le  passage.  KNl^r^  la  emnaiiMce  ^of  a  aie  4oa- 
«ée  k  «Mie  eomasuDc  (ht  4èorat  <de  rAtaahlAe  aiiaarale 
tet  je  «OM  ai  envoyé  ««  eipédiUon.  Le  rai,  oa  aellaBi 
A^uRt-ee  cia'll  doit  4'iaié0Hi4B$  pariawsi  qâi  M  «mm^ 
tiaMMt4e  d  pria,  Mpourrait  »'<»ptehcr  A  T'T-'Tr'T~ 
son  taéconteoicment  île  la  résislaooe  que  la  coownse 
d'Aroa;-le-Duc  met  à  rexécBtioo  du  décret  da  cor]» 
latif^  revOtii  de  la  sanction  de  Sa  Majesté.  La  soaaaasaioa 
due  aux  lots  serait  bientôt  comprimée,  et  l'empire  de  te 
constitution  ne  tarderait  pirtal  k  s'aÂitiDr,  ri  le  nî  B*gR- 
geah  de  prendre  les  mesnm  néeosairet  pour  faire  rratryr 
ta  commune  d*Aniay-1e-Pac  daai  nAÀunee  ému^Êo 
sVstpodlivementérartée.  Eo  «enaéyieace, filLltBa  4a 
vai  ett  qne  vot»  «Btplc^lec  ma*  haOïieMie  et  votre  aiaiiié 
pow  Ûre  coaailUe  S  U  oaaamuae  d*AiBay-le-D«e 
ÀicB  sa  ornidaîte  tUL  féprAbeaoiUe,  naaaUea  cHe  «tf  m- 
constilutionaelle  ;  pour  lui  apprendre^oc  Meadtmu^  qui 
s'honorent  da  litre  de  dlojeoaeit  doivent  |o«lr  sans  ob- 
stacle des  mêmes  droits  et  de  fa  flaSaie  IHKrté  c[Uf  maa»* 
snréesk  tons  les  dlDjens,  et  pour  lui  Mre  senHr  i|«es 
vouloir  empMter  pins  Kmgtenps  leanMpartt  «firtcle  4^ 
oret  ipii  perle  formeHesient  qu'aueane  M  «lialMiae 
^apfose  fe  lewr  Hbre  vofage,  mAmm 
da  corps  MfialBiiret  briser  4e>  Ueasde  la  «oortit 
Pnai  être,  narisaii,  ama-vaM^^  pataanasAi 
celte  commune  sur  la  désobéissance  dont  elle  s'aM 
coupable  ;  mais  si  les  vdes  de  penuasioo,  dMil  voas  Mam 
nos  doute  f^it  usage,  étalent  refiées  sans  eSM,  te  rai,  q«i 
doflet  qui  veot  faire  observer  les  lois,  toos  enjoint  d*< 
ptoyer  tons  tes  moyens  qui  sont  à  votre  dtspBjM— 
assurée  la  Mfcae  passage  4t  dfcadsww,  «afcr 
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nisire  de  la  justice  va  doniur,  4e  son  oMé-,  IotovAmi  «hh 
«enablespnurqu'ilfoil  fait  deipcMnuitet  contre  ceaxqaiw 
MKMM  M»MM»«»4tti-M  MMfcnteat  rèBfaciatrer  fc-lr 
loi.  Je  vous  prie,  messieurs,  de  touloir  bien  m'inslruire 
cxoctenieot  de  ce  que  ww  tursk  tA  dans  cette  circon- 
sunce,  et  du  succès  da  meitirea  que  nus  aiirei  jugé  à 
pnpM  de  praidre.  > 

H.  GuioT,  dipMt4  ét  SamKrt  fipd»MS«crrA«m- 
blée  nsUooile  de  l'aliaclieiDeDt  de  b  commune  d'AnMiy- 
lè-Docet  du  département  tout  entier  pour  lacouslilutiaar 
el  de  sou  obéissance  t  la  loi.  La  commune  ne  * ojanl  pas  q.ue 
le  décret  d»  ik  du  mol»  dernier  Rit  iceompasné  d'onft-e 
pvHlif  du  luBMioduroi  et  eonU^Iftié  de  la  main  de  ses 
ninislres,  die  uvult  tn  que  la  prudence  eV  tepatriotfsiDe- 
Int  preierif aiuBi  d'eavajw  use  dipmuliw  uufuràs  du  mi 
pour  connaître  ses  inteolioas.et  a'jr  cooformer.  La  députa- 
Oon  I  ayant  eu  connaissance  des  ordres  déBnilif^  du  l  oi ,  » 
SDT-le^liamp  pris  IH  meiarea  nécessaires  pour  les  fuîre 
connaître  fe  leur  commune.  Je  certifie  que  la  commune 
d^Araay-I^Dooet  Mi>att»eH^tOTdeM<MpaTlnBen(BMe- 
trrront  autant  d'empresseroenl  h  fccHtttr  k  JfcfduuMr, 
taules  du  roi,  les  nwyens  dMOOtiaoer  leuc  ««jugr  «  qu'ils 
uvakDt  cru  deroir  mettre  de  lèle  ft  les  retenir  jusqu'à  eu 
que  ler«i  eùtfldlawaaltKKa  iolwUoDs  d*itai  buuUm 
âaire  et  potitive» 

M.  ViCToa  BuMui  :  Toi»  iAtr  pasperdu  dto  fueh 
siluutiun  d«M  lufoeUe  ai  «saunie  IHwrimua  pcnbaue 

d'Alsace  lorsque  fous  avet  décrété  d'y  envojer  trois  com* 
missairea ,  dont  le  >^  actif  et  éclairé  a  déjà  produft  de  si 
beortus  efcis.  Pvnui  leuaaase»  q«i  agilafent  le»  deai  âé- 
partementsdo  Rhîir,  w  tous  ufiil  ntrunit  dénoncé ,  ittns 
celui  du  Haul-BhiD.  des  4BiKraUaM«tde»unrâleiMM$ 
coupables.  Des  gens  qui  reiguent  d'être  incrédules  t  tou» 
projets  de  contre^volution ,  afin  que  votre  prudence  cesse 
de  veilter  pour  les  préreoir,  ont  révoqué  en  doute  le  fiut 
etméineratlsiencedeceseartlements.  quicepeudant  ont 
eonlioué  d'avoir  cours,  et  viennent  même  de  s'étendre 
kHIM  dau»  te  dépwtmut  du.  lui  Miiih,  Meurieun  tes 
uamuilssiiiriu  Ait  mi  rn  oa»él*liian<uita,  et,  sot  les  pmu- 
tes  qu'ils  en  ont  acquises,  ilsoat  reeuani  kdevDesarer- 
ansri  (>Sciices  qu'analogues  ft  rimporlaoce.  des  Cudious 
puissantes  dont  votre  cooflaMe  les  a  investis.  Vos  comités 
des  rapports  et  da  redterebes  m'ont  clurgé  de  vous  eipop 
ser  les  délails  de  cette  «n'aire,  qui  mérite  d'autant  plus 
votre  «iteuliOD  qu'oay  trouve  claire  meni  démasqués  les 
auteiin  et  1rs  agents  de  lontes  ces  (rames  criminel)«s, 
agents  parmi  lesqpelavouiea  ceoonoaltres  qui,  las  de 
l'opposer  sans  rruil  à  la  conslitulion  dans  celte  Assemblée, 
ie  sont  flatiés  de  la  troubler  ei  de  la  détruire  en  aciunt 
nos  ffwitières,  et  qui ,  n'ayant  jamais  pu  consentir  à  s'éle- 
ver du  titre  de  repréHenlant  d'une  classe  partlcnlSère  au  ti- 
tre plus  grand  et  plus  sacré  de  représenlaot  de  tout  on 
peuple,  onijuré  d^  venger  sur  cepeuplemémereillnction 
des  injustes  priviléffn  de  1»  classe  qui  leur  avaiL  aaeoadd 
une  confiance  dont  ils  ont  tant  abusé* 

Un  soMat  déserteur  du  résument  roftl  de  D(-ux<Ponls ,. 
désirant  obtenir  sa  frflce,  s'est  adt^é  à  M.  DefTesuey, 
ancien  secrétaire  elcliaucelier  de  U.  I«  cardinal  Itoban,  et 
demeurant  AHarmoutieri,  dans  le  département  du  Bas- 
Bliin.  Ceiui-c»>  après  nnu  oeMWVWllon  aussi  mystérieuse 
que  suspecte,  deot  les  dèlaMMOiii  con^nésdans  la  déposi* 
Itou  du  soldat,  lui  pioposa>  de  s'enrAlcr  dans  l'armée  des 
prfners  rèfugiét,  el  le  «bargeed'one  ieUre  pour  H.  l'abbé 
Bynar.  Ce  soldai,  effreyédu  crimedont  on  voulait  lereo' 
dt«  complice,  confia  «eito  lettre  et  la  conver»ation  qui 
l'avait  précédée  kU.  Kabem,  mimsCre  protestant  de  Was- 
selonup,  Iko  de  seu  domicile.  Ce  miuislrflh  8dÈle  ft  Iti  couse 
de  la  patrie,  ei»  fit  senti»  les  cuDséqueuent  ce  soWal.  et 
Ari  autorisé  pa''  1»)  *  AiirftdéuonoeMnr»'e4bamp  cn  fuits 
graves,  et  kdépMeMeUu  leHre  entre  le»n&insde»cemmis- 
salres  dn  roi  el  diidirectoiredu  département  du  Bas-Rhin, 
parUM.  Stem  Brenner,  oCcler  municipal  de  Wassetonne, 
et  Lobntein,  citoyen  du  même  lieu,  tau»  deux  membres 
Ah  la  Sooièié  des  Amis  de  la  Constitution  établie  dans  cette 
Tiirp.  Tous  verres,  par  Is  lecture  que  j'aurai  Phonneur  de 
VMS  foire  de  eeUe  lettre,  avee  quelle  perfidie  en  s'est  pré- 
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fudfraudaelMnr  twiaMwo»;  purik  dP 
éeatpftoeeseipandto,  eadispu{eid«l»ibnmdM 
d'wvcoaps-dnumdr,  cuauM  deafeeeeségataMnieanitieSi 
eftde  l'i^eat  qnèécaii;,  cid«Ka|Mt  co«p«Me  eaconi 
auquel  celle  leHee  dtale  deMinée.  Tous  vefTerqueeesaTev 
Sles  «•uapiHttur»ne  négeelet  entre  en*  ces  engOKenienQr 
q«e  pour  uoruampegne,  parce  que*  dknulears  uaupaMes 
espérance»»  ilaMCattmt  que,  |NMr  icplbugcrte  FVanoe 
dnuuaau  aâikn  eseiiiuge.  H' n  fkndin»  e»  effet  pat  phtu 
iWuBriMée.  VDUeverreaeniD'que'fe  Brdmi.  Btfimney^ 
kbtélrdrauubuupeMid».  a  M  thurgé  précédemment 
pur  »eii-pA«den«ie«lr  dinalvnflH  de  la  pnaiatien  &e 
serment  pur  et  slaspie  usAmMouaulM  ewlMMIIqueié" 
fraaiaiae  à  mu  décnlik 

Safaiu  du  flUNs  pAce  impvKHlVi  AcMb  Mst  cuWn  de  hr 
maluduBI.  BsftuiMay  et  séguéa  parlwl  ^  leecemmissafres,' 
^iloal  setuiHt  «mt  Ite-noavenu  dlreetuire  de  départe- 
maut.  qui depwlrsoo luslallmla»  pwa ib elwquc  four  par 
sa  aeuduite  paUdoll^we  eemMes'la  deadtullon  de  l'ancieir 
était  HéuMselfe,  n'ont  point  ens  devoir  s^esbeindiv  k  der 
lueuFi  de  tenue  qui,  dw Iw cfaOTuatunees,  nepon- 
vaient  qnu-kvMlser  Irerlme.  Us  oM  donnédles  ordres  pour 
aHer  j|  Marmoulit»  arrtier  RM.  Wnwatf  père  et  Sis. 
CoMu  arseatatiuir  vétéexéont^e  uvec  ordin  et  promptitude 
par  UH  dtiatlwuieur  du  troupe»  de  Hgne.  Le»  deux  préve- 
■m»  out  été  ttaiwKIwti  dau^les  prfsou»  du  Straritourg,  et 
eur»piipïei»sai8i» ,  et  iwumius'  par  env,  déposés  au  df- 
reetoifU'dudiparteuKnt.  flusfeunsuttunuflUrefdta  même* 
gaarr.  nui»  kanuaDUp»  muin»  iMpui  tmiftiSy  ayant  été  dév 
férée»  M  Muur  auv  tribunaux  ordinaires,  eP  n^  ayant 
pas  été  sidvies  avec  l'activité  et  la  juste  sévérilé  que  celle- 
ci  exige,  Ifes  commteatKs  n'ont  pas  cru  devoir  la  leur 
allribuech  Us  oui  paniA'quB'  la-pouasuitu  a^dcvuk  âire 
cçafiéaau  tribunal  suprémftduntvou».  a«cxob«rs6  voirm 
comité  deconslitùlion  de  vous  présente»  iuo»isaiutneut. 
l'oi^nisation  provisoire.  L'opinion  de  vos  comités  des 
iapportset  des  recherches  est  qu'il  est  indispensable  d'ndop<, 
ter  celle  mesure,  eC  dé  ISrre  en  conséquence  transftrer 
KM.  Derresney  père  et  flis ,  sous  bonne  el  sitrc  garde,  dans 
les  prisons  de  l'abbaye  Saiul.G8nBaj»^  h  Paris. 

Je  vais  vous  faire  Tecture  de  la  lettre  qui  Tonne  le  corps 
du  délit  et  de  la  déposition  du  soldat  ;  cesplÉces  vouauKt- 
tront  an  Ait  de  ia  marche  que  les  comnlMbci  Cl  fe  (D-, 
roctoire  ont  ntiiTe  dans  ceiia  aJSbin, 

Coytft  dft  la.  Uua»  dû  U.  Dtfcetmêy.  d-  JC  Vmbbé 
(L'biigfBafsstaudé  artemestdaBas-BBin.  > 

fammolien,  ft  llVrier. 

«  ML  le  préiât*  L'hooiM  q|ia  j^euvala  ksarvi  qnaUe 
an»  au  rttrnwwi  de  DeuA-Pontst  il  tldsertu  aa  nuis  de 
tuillel  1789.  Il  n'a  point  pri»*«vi«!  cliui  l'éluungur,  mais 
il  a  trav4ll6  deson  mitier-de  uilleur  de  pierre  au  delà  du 
Rlûn.  n  y  a  plu^  de  six  mois  que  sa  mère .  veuve  el  bour- 
geoise de  Wasseloone .  ne  pressa  de  solIicitcE  la.  grâce  de 
Sun  fils.  Je  consultai  U.  KliogUn,  qui  ne  put  m'indiquer 
la  route  que  je  devais  pmdre.  Ce  qui  ajouta  beaucoup 
au  désir  qu'a  la  mère  de  voir  son  fils  revenir  «Dre ,  c  est 
qu'elle  lui  a  ménng*  un  mariage.  Sur  Hropossibililé  d'ob- 
tenir cette  gT«BU*  j'^ai  ofTert  k  cet  bocome  un  moyen  de 
rentier  daau  s»  putrie  et  d'y  jouir  prsiUeBseat  de  la  ten» 
dresse  de  N  mère  et  de  ses  eften  re^est  de  s'engager  pour 
une  «méedanaramiée  des  princes.  Absent  de  Uchtenao 
depuis  trois  semtine».  Ilgnore  l'état  des  choses.  SI  le  pro- 
jet d-uaa  Mgiau  su  souUeuW  man-aaMai-ealt  mm  bonne  ae- 
quiailiM.  :  U  aaaait  prapreà  «toa  scrgeul^  »'it  n'y  •  ^ 
commencé  pour  eet  objet  ^  H  faudra  feuvoyeu  aWMMU-t 
mais  je  vou»  swppUe,  asouiieui .  de  picndt«  des  pi4oa> 
lions  pour  que  l'engagWMol  nu  se*»en  efifet  quepour  vm 
campagne^  Penoadé  qo*il  u'j  «n  aum  qu-'un»  eMOBi,  Je 
pemequ'il  sera  lÎMàle  da  Wr«uo«»raBf«»oL  J»  lui  il 
promis  que  son  lite  sera  réûompmsé  par  une  amuts»»  |w- 
UcuUèiu.  quand  même  (ce  qui  n'est  pas  à  présunw)  il  n  y 

eu  «u^  pM-  uM  généndu.  «'«M  dan»  eaUetanSaMe  at 
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•  Avei-Toas  appris,  monriew»  i|a*Jl  Ht  qnatiOD  d*«- 
TOfer  des  émUsairef  avee  de  l'aifeot  dans  tes  ÉUIs  de 
S.  A.  S.  E.,  pour  sonlert*  le  peuple?  Deux  de  ros  amb, 
quetebasard  a  riuuii  hier  cbeimoi.  m'oat  confirmé 
celte  nouvelle;  c'est  l'sbbé  de  U...  et  votre  doyen.  Il  se- 
rait prudent  de  verlier  sur  ces  agentSt  qu'il  ne  doit  pas 
éirediKdIede  découvrir.  Ce  matin,  le  maire  et  un  mu- 
aicipal  sont  enuésdans  la  sacristie,  où  le  prieur  curé  s'ha- 
billait pour  la  nesse.  t  Je  Teui,  a  dit  le  malie  en  présen- 
tant la  formule dn serment,  que  vouslellsiez  sansj  clian- 

Î;erunmot,  et  que,  le  serment  prononcé,  vousquitUez 
s  chaire  sans  TOUS  permettre  de  riendire  avant  ou  après.  * 
Le  curé  a  répondu  qu'il  ne  prêterait  ce  serment  qu'avec 
les  restrictions  que  lui  prescrit  sa  conscience.  Menace  du 
mairck  Dans  ce  Doment ,  un  détachement  de  la  gatde  na- 
tionale, bien  choisi ,  est  arrivé  à  l'^se ,  conduit  par  mon 
fils.  Le  curé,  sOr  du  visu  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la 
paroisse  et  rassuré  par  la  petite  troupe  armée  que  j'envoie, 
est  monté  en  chaire  :  ■  VoiU,  a-t-il  dit.  le  serment  que 
ma  cooscience  et  moo  honneur  me  permutent  de  prêter.  ■ 
Il  Ta  lu ,  il  a  ajouté  dei  choses  bien  toacbanles ,  bien  fer- 
Bies.  Son  auditoire  a  été  latisTail,  et  tout  s'est  passé  tran- 
quillement. Ce  qui  rend  le  maire  si  fier,  c'est  la  hvenr  de 
celui  de  Strasboorv.  chea  qui  il  va  depuis  quelque  temps. 
Il  a  eu  le  bouheur  inexprimable  d'être  présenté  aux  trois 
commissaires;  i)  en  a  été  caressé,  on  lui  a  fait  sou  ihème. 
Dmuis  ce  moment,  cet  homme  annonce  des  vengeances 
et  de  grands  aiojens.Voil^  nmuienr.  oùnous  en  sommes, 
Je  vous  écris  de  mon  lit ,  où  un  accident  la  jambe  me  re* 
tienLi'espèie  que  je  serai  libre  dans  quelques  jours,  et 
«n  état  de  ntagner  Uchlaïaa  dès  que  je  recenai  des  let- 
tres du  priDCCb  Sigmé  DavaMBT.  s 

(La  suite  daudn,) 

ff.  B.  L'étendue  des  précédeMet  séances  nom  a  eMre- 
■cnent  arriérés;  un  soppléiMai,  q«l  paraîtra  denaln. 
MUS  mettra  i  jour. 


iiTBBS  KonrEAinc. 

Codt  portatif  des  tribunaux  do  Strict ,  de  commerce  , 
de  police,  et  des  f'uget  de  paix,  ou  Recueil  méthodique  de 
lODies  Ici  \on  nouTellei  publiées  sur  ce  sujeu  i  vol.  seiit 
io-lt;  IS  broché. 

—  Code  eccliiiettiquefrauçaii,  on  Collection  des  décrtt» 
de  l'AHemblée  aationale  lor  la  conslitation  oivOe  dn  clergé, 
ainctionaés  par  le  roi  ;  ouvrase  pr^édé  d'un  diseanrs  sur 
la  discipline  primitive  de  rBgfiw,  aor  les  dreiU  de  la 
puinanee  civile  sur  las  membres  du  cler«d.  I  MtilTol.  Iih 
8*;  18  1.,  broché. 

—  TariJ  dei  droit!  d'enregiurement  de»  acte$.  précédé 
des  lois  publiées  mr  ce  nijet  par  l'Assesblée  nationale, 
i  petit  vol.  in-go  ;  «  a,,  broché. 

~  laeoHlribution  /ondtre,  suivi  de  nnstme- 

ttan  publiée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  auaière  de 
rdpartvoet  Mspit.  I  toI.  in-S»;  tt  s. 

■troetioa  publiée  pu-  l'Assemblée  nationale  sur  la  manière 
de  répartir  cet  impftt.  I  vol.  in-g" .  it ..,  broché. 

—  Coiiiidératiomt  phitotopUifuei  tur  les  maun,  let  plai- 

friiil  de  IWeu  d'un  homme  de  goût,  et  JesÏÏ»é  1  ?,ir« 
«j^e  aui  rf.|rc,e„..  ubreaui  de  P.'ris.  i  vol.  in-^,  S 
d un  superbe  frontispice;  3  Ht.  Ht.,  brwibé. 

a  7-      «.'^'^.^  «'«        .  apolonie  national 

o«£*nf«^'*  1  Im»  ta  Fontaine, 

«a  d^  «1  piosienrs  éd.lion,.  i,„i  en  allemand  qu'en  arw 
S5Vr.r!!5*"i."  P'^^hci  qu>  enrichis- 

aant  celle  MUTeUe  iradoctton  sont  infioime.1  plw  leienécs 
V«««"«svar«»Toitda»sl«prte<dertca.  P"*^"*» 


A  PaiÎB,  chex  H.  Dubosqoet,  librairok  ne  de  U  Hann, 
Tia-a-Tu  la  rue  Serpente ,  16. 


Spectacles. 

AciDéxia  aOTALa  m  Ussiqui.— Au].  U  5»  représenta. 
tioD  de  Corà,  opéra  eu  8  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  CorUandre,  co- 
médie-opéra en  8  actes. 

TaiiTaa  sa  ta  Natiok,  —  Auj.  la  t~  repréa.  de  tf.  de 
Crae  dan*  moh  petit  CtiMtel.  oHDédie  nonvrile  en  nn  ade. 
en  Ters;  précédé  de  rSevU  de»  Pètee,  comédie. 

Denaln  la  7*  représenUtion  de  Jtan  Catat. 

TnéATaB  Itsuiv,— An}.  Jean-Jacquet  Routeem.  te» 
TVois  Armisrs,  etla  18*  renréseotaUoa  dn  CoHëoUsetMt 
de  qualité. 

Demain  la7*iMr«scBUUoDdaFnw  SrcfM,  rtlal< 
de  Boford  dan»  Bretee, 

Amien-eoinQiiB.  —  Auf.  (e  ModéU  des  Bpoux,  comédie 
en  8  actes;  l'Ar titan  phitotopke,  pièce  en  un  acte;  U 
Devin  dHf^iUage,ofin,  avec  ses  dlTerihsemenls. 

THiiTnw  Pauis-RoTAU— Auj.  tetDeux  Figaro,  m 
6  actes,  en  prose,  suivis  de  Rteeo ,  en  I  «des ,  eu  pnw. 

En  atleadant  îa  itirê  de  FkmitU»  en  S  actes ,  en  prose. 

CoKioiBirs  DE  BaaojOLus.  —  Au).  Retdcke, 

Dimandie,  pour  la  cittnre,  au  bénéfice  d'un  aucioi  co- 
médien, Mahomet,  tragédie  de  Voltaire. 

TaéATaa  n  Hominnu  —  Aoj.  «  JI<irHere  di  Stftgtta, 
opéra  italien.  ' 

Demain  it  Burbero  di  buon  ntore.— En  attendant  la  !*• 
représentation  des  Lunatiquee,  ou  te  Retour  de  IReodâme, 
et  la  l'a  des  Capueini^  comédie  en  I  actes. 

TaéiTM  na  MAMmnaLLB  HoaTAasiaa,  an  Palais-RoTal. 
—Auf.  r  Arbre  de  Diane,  opéra  eu  8  actes;  snivi  des  Ca- 
queté, comédie  M8  ariefc 

TaisTnBraaRçincoiaQnBTLTBiQDB— Aoj.  eOrptutU 
et  te  Curé,  com.  en  nn acte;  les  Deux  Confrufi.  com.  ea 
un  acieib  JbiriMrr^,  opéra  botiflM  en  Sactes. 


rATEMBHTS  DBS  RBIfTES  DB  L*B0TBCrOB-TILU 
DE  PABIS. 

Année  1790.  Mil.  les  payeurs  sent  i  la  lettre  G. 

Caun  dg§  chattgu  HTtmgtn  à  Wjoun  de  date. 


Amsterdam  .  .  , 
Hambourg  .  .  . 
Londrea  .  ,  .  .  , 
Madrid  
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Cadix.  .  .  .  161.  <8  s6  d 

Gènes  104; 

Livoume  us; 

Lyon,  Koi»  b 


Soune  du  S  février. 

Actions  des  Indes  de  Î,SOO  L.  ssm 

Portions  de  SIS  liv.  iO  s.  

Emprunt  d'octtrf)re  de  500  llv,   /is,  ki 

Loterie  d'o<rf.  1783,  à  400  Hv,  .     .  708 

Empr.  dedéc.  i78».  Quitl.  de  fin.  ,  .  .   ±, '-, au  pair. 

—  de  ISSmill.,  déc  4784.   .   U  î,  S  Jb 

—  de  80  millims  avec  bulletins.  i  s    '  b 

—  sensbull.  

—Sort  en  viager  

 wlwVw 

r*»°"'v   «j.» 

Reconnaissance  de  bulletins  sortis  i38 

Action»  nouT.  des  Iodes.  1349,  48,  47,  46,  45,  44.  48.  U 
Caisse  d  escompte.  .   4250, 4».  40,  80, 15, 10,  S5,  20, 15 

Demi-Caisse.  «jo,  «,16 

Empr.  de  80  milU  d'août  1789.  ...   î,  îi  S.  ^  b.  an  pair 

Assur.  contre  les  Inc.  716,  U 

^  Ti«  t  •  •  t  I  I  t  .  .  ■  «  •  •  I  .  .  t  1 1  830, 31,  M 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenkagu€t  U  J5  fivritr.  —  Le  roi  a  ordonné  qu'à 
ravenir  il  ne  sera  illoué  de  dépenses  extraordinaires  que 
lor  reieédanl  dp  la  recette  de  Tannée  précédente.  Cette 
règle  ue  sonffrirc  d'exception  que  dans  les  cas  où  les  be- 
■oins  les  plus  urgents  iiécessitcraieni  nae  dépense  dont  le 
délai  serai!  au  préjudice  évident  de  TEIat. 

Dans  le  courant  de  1790  il  a  éié  exporté  de  Pétersbourg 
pour  SI  DiUioas  770,790  rouUes  en  marchandises  sur 
932  vaisseaux;  SOniiseaux  danois  en  ont  importé  en  Da- 
BcmiRk  pour  USt7S3  rouUes.  Parmi  tes  antres  vaisseau 
00  complfl  M7  ai^ab,  31  américains  el  893  de  divcnea 
BaiioiH. 

PRUSSE. 

De  BeHin,  10  février.  —  H  vleot  d^arriver  en  cettevllte 
■n  envoyé  lurc  auquel  on  fiiit  beancoupd'accaeil.  Cet  am- 
bassadeur (Armf  Seid-EfTendi)  afait  son  entrée  avec  beau- 
coup de  pompe  ;  tl  a  eu  aujourd'hui  son  audience  des  mi- 
nistres d'Eiol  et  du  cabinet;  lundi  prochain  il  sera  admis 
k  l'audieitoe  pobligue  du  roi.  Il  ne  transpire  rien  jusqu'à 
présent  de  rolyet  de  sa  mlssimi  i  on  croit  qu'il  vient  solli- 
dter  des  secours  contre  la  Russie^  En  supposant  que  cette 
conjecture  soit  fondée,  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  pen- 
ser que  ces  secours  arriveront  un  peu  tard.  On  est  porté  à 
croire  que  la  Pmsse  est  compliee  des  longueurs  de  la  pa- 
dOntimi,  et  que  S.  H.  prussienne  trouve  ses  cooTenances 
k  laisser  bire  la  maison  d'Autriche  dans  tout  ceci.  Quelque 
ftcUiléqo*aH  un  monarque  attaché  au  corps  germanique 
ponr  toujours  nstifier  sa  conduite ,  soit  qu'il  menace,  soit 
qu'il  se  récoocilie,  mAX  qu^l  avance,  soit  qu'il  recule,  ce- 
pendant l'état  des  choses  est  tel  que  la  Prusse,  après  s'être 
annoDoée  ooatme  elle  a  fail,  ne  peut  aujourd'hui  rester 
dans  l'inacltoa  sans  laisser  imaginer  qu'elle  a  commencé 
d'^r  sur  un  plan  défectueux,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
d'après  des  intrigues  de  l*ialérienr<  S  l'on  n'exagère  pas  la 
faTCurdoot  un  H.  BieàtaKwtier  a  [oui  auprès  du  roi,  cet 
lueonvéoient  semble  avoir  pu  contrarier  M.  d'Hert^>ert 
dans  ses  projets,  soit  qu'il  ait  eu  dessein  d'attaquer  Léo- 

£>ld,  ou  de  forcer  la  Russie  i  respecter  les  conventions  de 
eicbenbach.  On  peut  du  moins  attribuer  à  cette  intrigue 
de  cour  les  vicissitudes  du  cabinet  prusûeo.  Mais  est-il  dé- 
ddé  maintenant  que  la  Prusse  ait  adi^té  un  tjrstème  de 
conduite,  et  qu'elle  veuille  désormais  soutenir  de  bonne 
foi  les  intérêts  de  la  Porte  P  C'est  un  secret  caché  dans  les 
Intentions  de  l'Angleterre  et  dans  les  Tacultés  actuelles  de 
la  Hollande.  Croire  ne  rien  savoir  de  précis  et  d'exactdans 
toutes  ces  choses  est  le  parti  le  plus  sage.  Peut-être  est-il 
permis  de  conjecturer  que  l'Autriche,  en  terminant  une 
paix  avantageuse  avec  les  Turcs  ou  en  la  pnriongeant  se- 
lon des  f  UPS  particulières ,  peut ,  toujours  de  concert  avec 
la  Russie,  faire  &  ramialile  que  l'on  s'égorge  encore  quel- 
que tpmps ,  on  que  l'on  en  finisse  avec  tous  les  avantages 
auxquels  l'impératrice  de  Russie  a  le  droit  de  prétendre , 
die  et  le  prince  de  Potemkin... 

On  sait  quelle  est  en  ce  moment  la  position  des  forces 
russes  sur  ce  tbéfttre  de  guerre,  qu'ils  ont  tant  de  peine  k 
abandonner.  Ito  sont  entrés  dans  leor  quartier  de  canton- 
nement. Ix  gros  de  leur  armée»  aux  onires  du  feld-maré> 
cfaal  prince  Pdtcmkin,  est  cantonné,  depuis  le  40  de  oe 
Bois,  dans  les  environs  d'Yassyet  prèsdeBender.Lecorps 
que  commande  H.  le  xénéral  comte  de  Snwarow  occupe 
aussi  ses  quartiers  d'hiver  depuis  le  iS  fanvier  ;  œlnl  de 
M.  lecomte  de  SuwaKm  lui-même  est  k  Burtbatb,  et  M. le 
prince  Potemkin  a  pris  le  sien  dans  la  capitale  de  la  Hol* 
davlei  mais  il  n'y  restera  pas  longtemps,  ayant  dessdn  de 
bire  un  voyage  k  Pétersbourg.  Son  départ  était  fixé  au  5 
ttnicr.  M.  le  général  Veriphal  est  ft  Bender  avec  cinq  ba- 
taillons d'infanterie;  H.  le  général  Samollow,  k  Kilïa, 
avec  six  bataillons.  Ismallow  est  gardé  par  huit  batiiillona 
4'infonierie  et  trois  pulks  de  cosaques,  aux  ordres  de  H.  le 
(énéral  Kutosow.  Les  autres  troupes  russes,  qui  occu- 
paient les  campa  de  Haxineni,  Serbeslje  et  Calaco,  ont  été 
i^^irtiCidaHlei  districts  de  Tefcuio,  KtAurUn,  TuUwa, 


Wasiloi  et  Jalsdii.  II.  le  général  de  Rlbas  a  conduit  sa 
noiiille  pris  de  Galaés.  L'escadre  russe  de  la  mer  Noire, 
aux  ordres  de  de  ML  le  eontre-amkal  Dschakow,  est  rei^ 
trée  le  se  décembre  dans  le  port  de  StiMslopol,  potir  » 
passer  l'hiver. 

PATS-BAS. 
De  BmxciUe,  le  Sifivrierm — Noiu  sommes  étonnés  de 
la  conduite  que  les  Autrichiens  tiennent  à  Liège .  au  nom 
de  Léopold.  Les  rigueurs  qu'éprouvent  les  Liégeois  patriote^ 
font  frémir.  Chez  nous,  an  contraire,  le  patriotisme  est  en 
honneur  ;  on  vent  en  faire  la  religion  des  Belges  ;  on  veut 
qne  cette  religion  ail  un  culte,  et  voilà  déjà  un  templequi  lut 
est  consacré  sous  l'invocation  de  Léopold  lui-même.  Oui* 
c'est  sous  les  auspiMs  du  gouvernement,  c'est  sous  le  titre 
d'Amis  du  Blen-Publle,  quil  s'est  formé  kH  une  Sodéléde 
bons  citoyens,  tous  anciens  partisans  de  la  démocratie  et 
de  la  royauté.  Cette  assemblée  tiendra  ses  séances  dans  le 
vaste  et  magnifique  saton  du  prince  de  Galles  ;  ces  séaneea 
sont  publiques.  Tout  le  monde  est  épris  de  cet  établisse* 
ment,  et  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  viïsges.  Voilk,  sont 

Léopold,  les  Brabançons  Uenlwurenxt  mis  les  U*> 

geoia  I  pourqnt^  sont-ils  donc  A  emellement  traités  par  Iv 
même  prince?  Ils  se  sont  bien  mieux  conduits  que  nonst 
ils  ont  agi  avec  modération ,  de  conco-t,  et  guidés  par  det 
cbeb  qui  ne  les  ont  point  trabb,  qui  ne  les  ont  point  ven- 
dus; ils  n'ont  été  ni  superstitieux  ni  vindicatib.  C'est  sur 
la  parole  d'un  monarque  qu'ils  s'en  sont  d'abn^  reposés  i 
c'est  sur  la  fol  d'nn  antre  monarque,  e^terenr  d'Allema- 
gne, qu'ils  se  sont  livrés  eux-mêmes  k  l'arWtrage  de  b  ral> 
son  et  de  l'équité.  Pourquoi  donc  les  patriotes  llégeoia 
sont-ils  dans  les  fenP  Pourquoi  donc  sont-ils  en  butte  aux 
proscriptions,  aux  conflscalionB?Léopold,/<pAv(tMBni* 
banfom$,  selon  la  parole  de  son  ministre,  U.  de  Mer^,  ne 
pourrait-il  être  aussi  Upire  dt$  UégeoU? 

ÉTATS-UNIS  D'AUÉRIQUE. 

De  PkitadetpUet  U  i  Janvier,  —  Le  8  dn  mtris  demlert 
le  président  a  ouvert  le  congrès  par  un  discours  dans  le< 
quel  il  a  fait  le  tableau  détaillé  de  la  prospérité  actueHe 
des  Blats-Unto,  principalement  k  l'égard  de  son  crédlL  La 
vérité  de  cette  peinture  est  tàm  frappante,  puisque,  dana 
l'espaced'un  an, les  fendsontm(miédeMpoarlN,el 
qu'ils  eontinuenl  de  bansser  tous  les  jours. 

La  malheureuse  expédition  contre  les  Indiens  des  borda 
du  noniouest  de  l*Ohio  a  ooOté  300,000  doUars.  On  doit 
filtre  une  seconde  tentative^  donton  se  promet  un  meUleor 
succès. 

Lecoi^rCaa  mis  en  délibération  on  projet  pour  laeré)^ 
lion  d'une  milice  nittonale.  On  a  de  méine  présenté  lu 
plan  pour  rétablissement  d'une  banque  naUonale. 

Pour  payn-  les  intérêts  des  dettes  des  différents  Elats 
dont  le  congrès  s'est  i±anïé,  il  est  nécessaire  de  se  procu- 
rer la  somme  de  836,634  dollars}  ce  qui  oblige  de  renbr» 
cer  les  dr<ritt  sur  les  eanxi^ie^  tant  nadmalet  qa'étnuH 
gères. 


FRANCE. 

De  Parit,  »  ToNtmi  éa  Meat  d  vendra,  me  5abiC> 
Magtoire,  pré*  celte  SalU^iirOmie,  qwrtier  StditU 
DeHk, 

L'trftfrt  de  l^élaUissemRM  étant  de  réanlr,  pour  ceux  qui 
se  proposent  des  acquisitions,  tous  les  détails  dont  Ils  ont 
besoin,  sur  la  nature,  la  situation,  le  produit  des  biens  qui 
sont  ft  vendre  1  et  sur  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente, 
on  prérient  les  propriétaires  que,  sans  les  instructions  né- 
cessaires pour  présenter  les  détails,  on  ne  peut  faire  osaga 
de  leurs  annmces,  etqoe.pourfoaliter  Itntell^encc  di 
ces  instructions,  ils  peuvent  fkire  prendre  au  burean  dei 
imprimés  sur  lesquels  sont  les  questions  auxquelles  il  tulBl 
de  répondre.  En  adressant  les  insbuctions  sur  ces  Impri- 
més, dont  les  propriétaires  de  province  sont  priés  d'affran* 
chir  le  port  ainsi  que  celui  des  lettres  et  paquets,  ceux  qol 
ne  voudront  pas  que  les  Mens  dont  ils  désirent  la  vente 
soient  annoncés  au  tableau  auront  soin  d'en  prévenir,  cl, 
dans  ce  cw,  les  Kme^oemeDU  qu'Bi  winmi  foonito  m 
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KTOBl  eonrallés  que  dam  les  reeherehps  particolîtres,  «t 
les  objets  ne  leront  iadî<iu^  flu'avUnt  qu'ils  ^.urrpttf 
oon*eiiir  aux  demandes  enr^lrtes  au  bureau. 

ht  -teMeaB  yrésenH  4'oaiowWc  4m  -bieBs  paHiwiHw  <t 
^  déuùl  dea  dûiMiajap  -ootionauf  91M  wat  ^  TcodK»  du» 
l'fîteBduc  du  rojrauiof. 

U  (tarait  deux  te|)k"a'ut  par  acawipf  ■  Les  repiejgoemeat^ 
4l»ts  estimatirs,  aiOtciies  fi  jKiUfs  pièces  orîgUàilet  sont 
tommuDiquës  au  buréaut  où  l'on  souscrit,  prîf,  39  Uv^ 
par  an,  18  liv.  pour  siy  nip>9#  Kl  if  !>*•  pour  trois  mois; 
pour  la  province ,  AS  tir.,  ihm.  et  15  lir.,  franc  de  port. 

COLONIES 

. .  {iC  Mfke  fa  ^iUe  «««M.  4u  Uapv^  dMtné  pciv 
Keitrfi  de  la  MarUnique.  ]r«4«ri»Hie«  goûwl^elw 
Miirs.^MAr^terarùit<«urI«poi«lteJo  PneobMM't«lle 
pii»ft9\ei4  de  lurcc  la  bolie  «1  le  sac  «UK  l^tnas,  qw'eik 

Îrroyojré»  k  M.  Damas.  Ce  ewwmtr,  afçfes  •««W'  satia- 
ai{t  «a  curiosiK  celle  de  J'ataemblAe  oUçadak,  1  TaU  pas* 
aer  k  Sflinl-Pïepre  (es  leilres  dtïeacheiées. 

$Ù .  spiis  uu  4éUMr«(H>«  de  J'M^wtbl^  aaïKliaMAe 
iwr|f.0a«>s  leadoHtaoolsBtalas  se  peuvent  (Wi«l  es» 
|rer  k  Sai»i-Pierr«,  cUos  passant  è  J'étrangw,  Daos  ka 
premiers  jopra  de  janvier  il  f  «fù!  Ml  yonl  de  te  Jr'milt 
ML  Qarires  Midric^M.  «wtoc  aoglaii,  4eui  Indltadaitcl 
m  4aHois ,  «ans  cocopier  aanbre  de  çoâcues  et  teicaux 
de  ces  MUreotM  naiioM  t  il  «>  «raU  «u'aw  uwl  payjre 
trMiçài».  TotfM  Mud  Abasfrif  ûamtef^^iU.  D¥biie, 
président  perpéiwel  de  Vtnm)M»  cidwiWfc  mt  dircMew 

La «omvWNOMOioD  «nw» le  F«i«>B«|il M  UM  Wnw» 
ct4:«Ue4a«esdeaK  villes  aiMw  Je  rail»  4t  te  wl«Bte«  cal 
iBvtaim  praiûfatet  ic^swctwiwd*  WHUMnif  7  tmftt- 

L«i"«iii»vi«r>M.  Dmmsa  efpddU  4ii  part  d«  te  Tri* 
pilé  iw  uavKe  pour  teùt'Miatei  Û  p  teài  embang»*r  «mÎ' 
i»n  «eoit  i«wp«s  geti*  d«  FoM-Bofpl  «t  de  SaiptffMnv, 
biis  priieiwicM  dans  te  mate  dt  «pMaèrs.  ftew  i«pb« 
bnrdës,  malgré  fetcessixe  risneurdela  «piMB.  fl  w  tepr 
a  fait  doiiiif^  (  .ctucun  nii'pne  csja^ue  4le  ipîle  ;  danx  la 
crainte  que  le  capitaine  oe  navire,  cédant  t  des  sentiments 
^jHtiee«tid'fcumaBiid,fle«HteifirfapMWMt*arNdans 
une  oeteme  voisine,  il  a  lait  cMwter  le  aMin  par— edrd 
giitejttsqvlea  d^ersdu  dAauqueaMaL 

Les  analàiKs  libres  «t  tes  atgraa  aaetevw,  wgml  ém 
Maaes  è  lav  tOte,  cootf  nueat  4e  pai— arir  tes  Mdialteai 
des  enviESM  de  Siiint>f  ierre«t  da  FoHrEi^al  1  tb  jr  «•■• 
mellmt  des  actes  de  vitdMee.  il  faut  espérer  ^ac  l'a  rrivée 
de  l'aviso  porteor  du  décret  de  rA»eraUécaaMaMk,du 
S9  novembre,  insfdrera  des  aenlimeals  de  paii.  U  est  parti 
de  Breai  te  24  déeembati  p«isita4l  •aair  did  «eada  daaa 
te  courant  de  janvter  1 


•  VoDS  nof«t-Toae,  monrievr,  de  vos  «oascf4pteaf!i, 
en  leur  donnant  votre  réoll  Infidèle  et  plHdela  soinée  du 
SS  févrter  aai  Tuileries?  Comment)  lorsque  aept  k  huit 
•ctits  aKH»sins ,  cr-devant  ooUes ,  ewleianl  dievaliers,  vi* 
•omles,  banWK,  coniles,  dacs  et  marquis,  se  rénnissent  et 
assiègent  le  tréne,  armés  de  ptelelets,  de  dagues,  de  stv- 
lels,  de  poignards,  pour  prendre  en  sous-œuvre  la  gerac 
nationale  qu^tts  folsirient  assaittir  d*nn  autre  côté  par  une 
troupe  de  peuple  égaré  ;  lovsqa'ft  tetle  borde  de  brigands 
w  jwut  UM  fowle  de  sp#dassinf  apni  «vm  ,  qu'il*  ««t  toa< 
doy^,  vous  itiifii  Awidwent  f  Plu$inurt  f(irM*¥iitt»  ar- 
mé» depitloleti,,^  Plusieursl  ils  sont  venus  par c^tesnes, 
jp  tes  airuj^.,  Des  pprljcaUeri  t  QueU  pariiculiers  qv  tous 
tes  ci -devant...  Aripés  de  pi&lolelil  El  les  pojgn  vds*  4 
te>  st>ltis,  et  tontes  p»  madiiww  iofèrpaliu  411e  nous  teur 
avons  arrachées,  «wuuellesoo  ne  pevt  pi»  même  d9iwcr 
4e  noQit  tant  ceux  qo)  les  pot  imaglop«s  ont  raffiné  mit  te 
«célérptesse  des  assa^lns  ^uj  te*  ont  p/^cédéf  daas  ceUp 
infâme  carrière  I  Je  voudrais  bien  savoir  kUds  quelle  iuleap 
tion  vous  empoisopD£f  ainsi  le  publie  4e  votre  dégoûtante 
ruiwdie,  £sice  que  mus  «eiiei  leur  ifrUumr  igjiK^? 
El  nous  aussi  noiw  vm  paiooi,  mais  c'est  pour  ivus 
«lire  te  vérité^  Et  qnaiid  roos  purei.  piar  vos  récits  lofidïo 
tes,  enhardi  tant  l«|  eiwpntefbf  bi^n  public  i  wuliipliei 
teun  tramjn  perfidot  OV*  vomapn  revtendra-t-il  à  vous 
i  nous?  la  guerre  civOcI  E^j-r  que  loiis  scriei  partisan 
4c  ce  mallicur  «XiOmc?  vùriié,  je  vous  le  dis,  il  f^ut 
que  le  parti  dominant  ntniCiic  l'autre  à  son  niveau  t  sans  ■ 


cda  point  de  saint.  1!t  temple  ee  parti  tatMa  «erend  cou- 
jiable  de  perfidie^  il  taut  le  crier  «ur  les  toils ,  afin  q«e  tout 
le  p^upte  puisse  apprécier  les  ennemis  qu'il  a  &  conlMitrb 
Tfwpeidenewitrc  plaoïf.  «oe  auln  JiBte,4Baa4e«eiU 
leure  encre,  ou  bien  taiKK-voui.  Si  votre  récit  de  Vincen- 
nes  et  du  faubourg  fia  int- Antoine  est  ans»  fidèle  que  celui 
des  Tuileries ,  nous  loHà  bitii  taslrtdts  avec  TOtre  feuille  I 
i'eap^e  que  vous  profileretde  ces  sérités  patriotiques  ;  je 
vaus  en  gralîDe  parce  que  j'aime  votre  feuille.  Purgn-lp 
jdonc  de  pareilles  platitude^  00  sinon  Je  tous  diss^ue pie 
idiquement,  de  manière  à  jie  pas  voitf  Aliie  drp. 
«  Houuàri  sans  rancune. 

a  J.,prea«(ier  de  (a  6*  dTdstea^  9*  tel^Oon,  » 

Nous  poWfons  cette  lettre  arec  h  pins  scrapdlewe 
lilé,  après  cependant  YnnArnurfét  de  tontes  tes  exprea» 
sions  que  le  grenadier  a  écrites  avec  de  fenere  de  corps 
de  garde.  En  fa  mettant  sons  tes  yeux  de  m»  ledearv,  sans 
garantir  l'authenticité  des  faits  qu'elle  conlîeni. 
Ions  prouver  notre  amour  pour  te  lérité  et  les  laisser  joges. 

rfp«s  î^cuns  fiJi-lc»  su  devoir  gui:  nius  nùvs  s^^tamn 
i«ipci-L'  <Le  ne  neri  liiiUctrdL-r  qui  puisise  nuîic  Â  U  raax  dp 
la  lilfcrli&fiar  im  etcproKinenl  nuérj  et  dangereuL  Hem 
nommes  dt^cnniinës  A  mépriser  lei  iujures  que  la  jaloit^e 
on  rr*pril  de  pLjrli  imp[îin{>til  lout  li-*  j'iurs,  rmilic  tiou^ 
Cï'|lf'k|Jai|l  ,  4  1^1  50llk-iULj|lf|  di"' celui  jIc  nos  Cnric^fioni- 

daiii.^  qui,  d;iJji>  iia:ri>  11'  1^^,  s't-ât  L-ga^e  auji  dt'P''n^s  i^v 
qudqncs  F^-^cuf!i  qui  t^'ansfiiTmeat  la  e riind'siilU'  du  (i^lni^ 
SU  j>cAauJ'&de  dés  PeLi|)>^>Mïi»omt ,  nous  4tï>ltïM>u.&  uo 

pfttuot  de  lég^retf  la  bwuiou  àn  t£wëaii»4t$  ^WWt 

rrurs  tiiuyxirt  nu  jiarUmattâeFnri;  qucoe  eof^igÊm- 
iuM  :i  i^iiKt  O-  lu  TUL-drcinc,  et  qu'lla  deux  t>p  Wll^JMly 
Ite  ftKfiilifltctfiiUiirc  l»  iléaai^Ffl  iaoQ  drt  1  jjfcfcM^ 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE, 
Prétidmee  4t  Jf.  Lmii$  NmiUM, 

$PTS  DS  14  SÉANCE  jDU  HSVCRfiPI  t  «ASg. 

MêémrêffortiêM.  •raftte .  —  MmtfM 

de  M.  BrenMken. 

c  L'aa  ITfif .  te  icuili  H  réit«r.  aanmu  w  Mvêp 
lariaideù  commisovon  ro>uip  |ioiir  les  déparledanill  dp 
Haut  et  dp  Bavl^lii'ù,  JiMn-Jacque?  DrenDcteea*  Û  de 

vingt-cteq  nos,  ()  -  i-i  4:1111^1-.;,       J  Au^vhcurx,  avï  if 

Wosselaane,  tequ'  '  ^'<'  'l'i*-'"  r,'i><rt:'  iTSAllalat 
engagé  à  LaiodaU/  ri  j^iiiL'  iii  iiijdl  iIl'  Oi  iiL-Poola^  dvm 
lequeJ  il  a  »ervi  (usqu'im  «mis     juiLIvl  (teJj^ïlf 

année;  qu'il  a  dé^^lé  clud^t  régîmeni,  en  ganûtpa  î 
Ncuf-Bnsach«oà  il  se  trouvait  jilor»;  que,  de|)uîtce  te9ap% 
il  a  vojagé  ev  Sui'-^e  tniv^illé  de  ïon  méiier  dv  latllw 
(te  pierrrg,  «1  q^'i  Ut  Saml-Maf  Piu  clci  nii  ri'  rl  est  rrtourni 
audil  Wastciouac,  i>i'  il  ^  '  -1  l<  ieh  cjcIil  tj-'|ii[>?  ;  ti  i'^jiatkl 
déâiré  d'obU'nir  sci  i;i  <'<c<:  "O  Ilii  ii\.ilt caii'J-ille  de  t'adapJ* 
aerù  U.  Dcfrcwpy,  d< mn  iinim  A  Uarmoutteni  ViIbr'W 
a  dît  pouvoir  la  lui  procura-;  que  la  vi^re  du  déctenot 
s'était  déj&  antérieurement  adressée  audit  sieur  t  que* 
fuiiiae  jours  avant  Efoël  dcrjuier,  )f  di^lanul  était  allé  la 
première  fois  audit  Marmoutiers,  en  la  naisoo  de  M.  Oe- 
frcsncy;  qu'il  n'/  «  iropvé  que  la  servante,  qui  lui  a  dii 
que  son  maître  se  irouraii  alors  &  Lichloiuo ,  de  l'auLTC 
câié  du  Rhin;  quif  hier  quinze  jours,  9  de  ce  mois,  il  s'eU 
rendu  dé  rwdKf  audil  Uarowuliers.  où  il  a  trouvé  pPW  1» 
première  fote  U.  Defresner,  ebex  lequel  te  dédajrant  a  A4 
cpnduitparioapls;qiie  H.  OcfresoeY  l'avait  coodaiidw» 
une  timbre  séparée,  et  lui  avait  dii  qu'il  avait  en  vaim 
spllicité  sa  créée  prés  de  l'AsMaiblée  natâwaJiei  qu'o^ 
ctmweocail  i  s'eooufrr  de  celle  Asseinhiéc,  et  que,  si  Iml 
dédaroBt  r^ait  IVo  croire,  il  passerait  te  Bhiu  :  qu'an  f 
levait  pot*  armée  (  qu'il  allait  lui  donner  w&e  leUrtpoar 
l'ahbé  d'Ejmar,  qui  »  trouve  *  Etienhcim,aapfès4oeM» 
dînai  de  RoJ>a«i  qu'il  ienil  la  lui  porter,  cl  qa*im  lui 
d«naeraituncplacedese^estdansladi'car«iécïqa'ilaT«î& 
ajouté  qu'il  y  aurait  quatre  armde*  de  soiianie  aedUe  team» 
mes  chacune;  que  l'une  serait  rannaadéc  par  U.  dcCouT#« 
l'autre  par  ted'Kde  RruDsvick,  laUwKièmniiarteprîoop 
de  Uobeiilôhe,  dans  l'aimée  duquyt  le  Gis  dç  H.  Defresoej 
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MUiÉlvamMgMRrtde  toqimnrIMw  innéefC^eiwte 
é^ta.  ftirtHénlfi&mm.h  anrécMi  de  Bivinpl}; 
^'mM  d«  ON  «Mén  w  fwmnh  Areetement  mr  ^rts,  n 
^lb>  MtrM  MitqwMiuir  «•  nwlïMIbents  endroin  ;  itufe 
I»  MH^pBina  ^'tm  pt^itmi  ftHiit  ém  Onfr  ad  bout  de 
«h  411'*  rn^Mtwi  de  ee  tenue  lut,  U.  Defre»- 

w^tttaHM-tMwdowwrMffesngC;  et  <|uf,  h; dMRnvit 
M  tjmAréfMAa  ffa'irallait  Mr«s«nHlexlmsereii ptf^ 
ftr  *  Mt  nèr^,  M  Ittiamil  rfptfqué  qu'il  devaii  hit  MreiHre 
Aoftpro  ivovf  •»  on  imn;  <|itt,  Àrelbur  ïWasseiDniir, 
le  déeHMM»*  «ooCé  l9Mu1  *  K.  Zabern ,  nfniitre  de'Ft* 
miÎHe  mM  Vlm%  (fai  ha('«  décOMSflWé  tine  dtaMrcHe  flnui 
floopaUa*  «MaaVOMfcM  H  M  «dilqti'irKratVIMRqa'H 
fnlia*  awiiâMr  I»  pmiv»  4«  eriariodhat  aWMWHW»d* 
H.  Defresoey;  que,  leaaiMdi  suivant,  le  déciaimtMiia 
feU  dite  paf  le  ai»  du  miiiwé  Bewhal,ciloywi  d«'Wa«e- 
Ibime,  qii*îl'  acceptait  ta  j>ropusilM>it  ;  qae,  dès  la  jour  sl^ 
ARt,  h)  B)it  dbdil  ^{eur  Ûerrasuey  est  Yeau  WaHalesMi 
ifllil  est  feiiu  dant  la  maisoir  du  déposant,  aCcomiiagaé 
par  ledil  garçoo;  que,  raYantprbde  cMi  dans  la  cuiaioe, 
IP  Hjf  r«Hriy  dite  pefite  Rtm  caebelée  en  rîre  noire ,,  cq 
lui  disiiDi  qu'ff  dliftiï  la  rtmeRrr  à  Tabbé  d^Elleobeim- 
fftMMfrfqa'H  P«K«rraHdl!  M  «  Bifr,  où  dtall  le  rendl-a- 
«MN  <■  Mnaa^gf  q»'i>allatf  wapsK  dam  cette  ar- 
nte;  que  Frédéric N.,  boulangerel  cabaret  1er  i  reiarigne 
dBl«Klaur^»kis,i«i-ledMarakit-detMiirtf^  «nemUe  la 
teowadudii  F*é4érto,^avamitmarf«rerl«aiydW(Qt(IBili|i 
ÔeA-oaae>clM»litd«|MMaM-;  ^e,.le  tatidenrai»  k  midi*  la 
déclarant  a  remis  tadil«leUa»a»NaiKZaber»rdiiiMit>«v 
én  lui  abandonnant  l'usagC  à  en  fairr^  SMifc  que  dapiw  o« 
aMMDeol  ledéd8ranln'a||liiB>(ul«ida|iari«i>dusieurâe- 
ft«liwr;iru1)  neOlVtlKni'apprte  que,  quelqoes  jour»  ajHTèSp 
AArrift  nr  rniQ  danser  if  une  noce  it  Wasselonac.  Ajoute 
le  détiarafit  qu'en  lui  remetlaifl  Ta  )elli%  te  sieur  Delreanea 
Kl  lui  a>  raeammaadé  de  la  bien'  gardier  pour  qu'il  aie  la 
perde  poiMy 

*  LecUtre«»iiil«f|lilMMbn>en  RM^ndHMtaMlffttit!  AT 
déclwwtf  de  h  iMiaMc  défltaritlour  H  •  dM  iflelto  oMafentr 
vârii*,  y  a  favMf  «  «aigué  *-  baM*  Iwpegwwf  lidt» 

■  i«aaa*^Mi«,>*i(«-]irA*ds  fa  MiftMéHÛnirlat^Wiv 
awls^  au  «t  baumaasdiiai, 

•  SigiU-  Jonua-lMM»  Dalwiii  a 

ie  von»  ai-  aBaoBcè  bM  dénoaalalfcw  iai^rtMiw-r  A  S 
fcquelle  tt  n'éuit  paa<  poatlUe  de  donne*  dea-inmppéta» 
tiuiia  équïToquest  }t  croi»  n'avoir  palab  l««aipé  TOtrv  at-- 
teutf.  Vus  comités  n'ont  pas  douté  quoTOua  a^y  dDdoaasie» 
tttnte  l'atteiiUon  qu'Ule  mérita,  et  que  Htlltdie  impérie»- 
antfpnt  la  grartié  diMcireoiislances  qui  nous  enviroaneol^ 
tf»  motimtieirtr  coniinuelir  par  lâquels  on  cliercbe  à 
dhraiiter  Va  basessur  lésqu^flef  repose  riolré  liberté  nain 
iM<vea<|eii»  qtto  Koivjuge'etftht  et  querorrptinisse  solcn- 
■dltUNUt  HMM  «Mr  qui  aSnlDt'eoifraineuir  de  Tarotr  atu* 
9iéK>  Le*  MyeM  que  root  afnMKemmt  employé»-  ont 
i|Mijaé-le»  tfwiflai  pvM»  ktériHar  dMfl'MMlnme  Ahier. 
La  palrieUNbMt  la  aWetoiMwm'ddpUttnMit  dto  Bus" 
fibin  ebde  pluiiean  oofpO'adBriuialriliCrc  Vaodvité  IMUV 
cl  éclai  tée  de»  troif  coroBaiiiairea-  x  ont-  preaqiDe  cotMi»' 
ment  réiabli'  l'ordre;  mais,,  poar  épouvaslar  ea  odntiMir 
ceux  qui  seraient  encore  ttoGé»  de  le  troubler^  il  faot  Mhs 
dbuiv  on  grand  exnbple,  et,  si  la  imtice  i'ordooiie,coanie 
le  fribt'  pabllc  I'ei1|[e ,  H  n'y  d  pas  un  moment  à  perdre 
pDWPlte-dbaner.  Tolel  le  projet  dlsdécrA': 

a  8' A«*eiitUée  nathnftfle,  aprts  avoir  enièndu  ses  cc»nl- 
tétdbvrMlMrabeaerdeVrtfppom  i^nls,  d^r^le  : 

■  Art  1*'.  Que  ie  roi  senTprié  dtî  donner  les  ordres  B*- 
caaiairta  pana  qu>  la>ileitK>Mt»«RKy  pére  et  dis  soient 
transftrés  aur-le-diamp ,  sous  bonne  et'  aSn  gtirde,  dnri 
leapriMii»  de  l'tfbba^  de  Sridi-Genuain,  diï  PMMc  pmr 
leur  prooùa  leur  éUa  bit  et  parlait  par  la  taitanar  qui  «h» 
c&argé  (irovUdMoifnVda  psoMoast  •uplaa'Ctlmanle  Hr* 
nation  ; 

r  ir.  Qlie  les  papiers  saisis  dwalea  siauryPefreaaey  père 
ef  fHs ,  au  monif^nV  de  leur  arrestalSon ,  ensemble  les  pro* 
cfe»yertiaui,  dépositions  et  autres  pièoes  relatives  au  délit 
dont  CCI  partittenert  sont  iirévenus,  st-roiit  rt  mis  &  l'officier 
qotWRramr  lês  IbntMmtff  d'accusateur  public  pr^s  le  tri- 
bnal'auqt}«l  «ira  aiiHbuée  la  connaissance  des  erimes  dë 
Iftftnalioli,  aMi  ifUvli»  i«i»cif(nedtefiis  vHérieurs  qui 


tnf.  fer  «ttnftsNii'ea  db  rof  piH  du  Oaui  cl  tfas^ftliin. 

«  L'AMmMdB  Utionalc  déclare  en  outre  qu'elle  est  sa> 
ÉMUle  dd  ièle  éC  db  datriddsdle  qu'ont  témoigné  dana 
cette  circonstance  les  murs  Zabam,  mhiistce  de  Wass^ 
lbnn«-,  Stetnebrehi,  offlclénttimldpal,.cf  toUciot^teiao 
ét  cene  tlRe.  » 

Ce  projcr  de  âfem  est  adOirfé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heixr&s, 

Rf.  ftmvt-ffxirrm'  :  Je  demande  Ta  permtssfoD  de 
(lAldilcer  à  rAssemblée  tme  feuille  intitulée  îotiriiai 
ifer  KieoniéliUt  qui  invite  tous  les  mëeonteatsda 
rojraume  à  se  rendre  au  camp  de  Jalès,  en  disant-que 
ce  camp  est  déjà  composé  de  trente  ttiUd  bomnes; 
Comme  députedu  départemeiM,je  paisafttostvr  à  l'Afi* 
saatWée  f|ûe,  Im  15,  Met  17  (ëvrlep,  i(  n'y  avait  pres- 
que persowtc  «  Mè»;  q«e,  les  t8-,  19  et  30,  les  hC' 
tiens  sont  parrcnw  à  assembler  (tes  paysans  ^rtÇg 
etqoelqaes^des  nstionanx  sans  chpfr,  nnis  leur 
ÉMibre  n>  jamais  monté  à  pins  de  cinq  mille  hom- 
MOr,  etil  ne  ttHlt  actuellédient  de  ce  prétiendu  camp 
due  tareheft,  qui  ne  manqueront  pas  d'être  punie. 
Les-  p«y£ins  ont  bîentât  été  détruinpés,etiifisoBk 
actuellement  fous  furieux  eoutre  les-factietK  qaf  les 
ont  séduits. 

M.  B018I1011VRAV  ^  Je  demtMto  il  KAssemMée*  fà 
IH.  l'ablid  DelMuw»,  qu'elle'  a  retasd  d'atlmetirtf 
bier  pam  qtt'ïl  BKtHit  des  mtrfdtons  à>  son  ser- 
neBtyjwpao»pevdtre  admis  Aij'daKfhiif,  S'il  prSte 
son  serment  puretsinple'. 

H.  DWfffin  :  Jtfdemandirmi*ir  A>if  fimaellement 
ééMxè  que  fl.  Bebouvdu  endécba  de  son  droit  de 
sappl^t. 

m.  EotsBGCviBAr  ;  Si  vous  vouïrz  infliger  à  ii,  âe- 
Gtfavair  une  punition  correctionnelle,  voufr  po»veV< 
te  mander  à  U  barre  pour  qn-'it  s^esftHqne;.  iiMi»je 
soutiens  qu<*il  est  imBoseible  de  priMP  la  Mtiovd'ntf 
de  sefrrepFdaeaMatsweitiiiies* 

Pl4Mietir»mealHM9  (M  h  partie'  droite  sonti^Ment 
einiew  ll»flM>lioB-deW.Bei9reamiy. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  PimMwr,  dtriKftti-  dU  eomiré  d'emplacemenf  :■ 
Htvvoyaiçtitir,  tiompitrant,  if  fa  quprques  années^ 
l«  An^eiï  aux  Français  d'alors,  disait  que  l'une  des 
dHKreittes  qu'il  ^  arait  entre  eux  était  que  les  An- 
glais n'avaient  nr  moines  ni  loups.  Je  ne  sais  s'ifry. 
a  des  districts  où  ir  n'y  a  pas  de  loups,  mais  votre 
comité  n'en  connaît  pas  encore  un  seul  où  A  n*y  ait 
des  moines.  La  pi'tite  ville  de  Sarre  Loeis  en  ren- 
ferme deu»  maisons^qui  tooterdenz  sont  trop  vastes 
pour  loger  l'adMtRiMralioir  et  d'att  prliT  eupérienr 
HUK  faeallé»  des  adnMstr^.  Lediivctoire  de  district 
demande  à  Are  dotorisé  d'acquérir  une  maison 
lMée'9Mttr.,dMWRntatH!aiiTci-deTaUfchanoines- 
ses  de  Loutre,  votre  comité  ne  voit  rien  qui  puisse 
s'opnorserà  CeEft  mod'fsie  acquisition.  Si  la  propreté 
est  le  luxe  db  la  médîocrilé.  la  modestie  est  biea 

filus  encore  celui  de  la  liberté.  Nous  vouspropoaoo» 
e  projet  de  décret' suivant  : 

a  L'Assenblée  nationale,  out  le  rapport  de  soO' comité- 
d'emplacement,,  autorise  le  district  de  Sarre-Looisftacqué»'  ^ 
rir,  sus  frais  des  adminisUés»  la  naaitou'  appart^raffl  auc 
ci-devaot  chaaoinesaee  de  Loutre,  située  rue  do  Palais,  eo 
observant  la  formes  preaoriiea-pa»lflSdéaMtspo«rralM>' 
nation  des  domaines  natiOMiK»'» 
Ce  projel  al  décrété. 

—H.  Pruguon  présente  deux  autres  pKi|el»de  dé- 
cret qui  soiit-adeptesen'ea»  tenues': 

•  L^A«cmblée  Datlooalff,  oU>te  rwpport  de  aoD  ctfniie 
d'eiBplaceaMMy»aatdHa*lrdli«i]Mi«  du- déparibnieat 
d'Eure-et-Loir  i  acquérir,  au  tr^B  des  aduHHiIrts,  le 
maison-eonventueUe  der  d^event  GeitteHen  de  Cbartra^ 
ai'nsr  qu'elle  est  désignée  au  plan  qui  demeurera  joint  an- 
présent  décret ,  en  observant  le»  forme»  pteterites  peur 
rtÇMUOg'  ^  lUOI  AtlfPilUZi  £xcept«  d«  l9  prexnte 
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Mmbdon  «Tacqnérir  le  lardla  coléD,  et  les  deux  portiou 
deiemla  coléesE»F  sur  le  ntaïc  plan»  p(Hir<treoestr<ris 
ébiett  ftnim  lépaTéaMit  elcn  la  maalèn  piocriie  par 
leidéeieu.» 

—  •  L'AsBcnbUe  uthnaletOal  le  rapport  de  ton  oo- 
aMé  d*cnvlaoemcntt  anloriie  le*  adninUtralenn  du  dA- 
farteaientdet  Voafca  &  coatinoer  I  lenir  leun  stances  dam 
la  portion  da  coll^  d'Epinil  qu'ils  occupent  actuelle- 
nent,  et  qui  est  icconnne  inutile  à  radmintsiratioD  de  cet 
dlablisseinent,  t  la  cliaife  d'eniretenir,  aux  frais  des  admi* 
aistrts,  ladite  portion  de  bâtinent  de  toutes  rtpatatioBs, 
su  tennes  du  décret  do  16  octobre  dernier,  sauf  ft  prett* 
dredes  nnenires  allértearets*il  arriraii  qoe  la  totalité  de 
rddUee  devint  nécessaire  &  l'éducation  publique.  » 

—  Sur  le  rapport  Tait,  an  nom  des  comités  réunis  d'à- 
Uéoatiea,  des  domaioea  et  des  nonoaies,  par  H.  Creoa6> 
Ijlw*",  le  déctet  salraot  est  rendu  : 

■  Art.  I".  L'argeaterle  dcs^lisch  cbapltret  et  «Momn- 
molAi  rdigieuses,  qui  a  dlé  on  qui  poarra  être  lacée  Idu- 
lile  an  culte,  d*après  les  ioTeniaires  Aùts  sohant  1  iostroc- 
tloo  du  cookité  d'aliénation  du  19  octobre  dernier,  décrétée 

Îar  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  les  8  et 
novembre,  sera  envoyée  par  les  directoires  de  districts 
au  hôtels  des  Monnaies  les  pios  voisins,  et  les  directeurs 
desdites  Monnaies  leur  en  Rfont  passer  un  reçu  par  le 
ffDCorear»^énéral«eyndic  de  leur  département. 

a  n.  Les  i^èccs  d'or  et  celles  d'argent  doré  qui  se  tran- 
varonl  parmi  l'arrenterle  doot  il  vient  d'être  parlé  en  se< 
V0M  sépardest  poar  être  envoyées  &  la  Monnaie  de  Paris 
par  les  direcurires  de  district,  avec  an  état,  «rtiflé  par 
cnx,  des  pièces  qui  seront  envoyées;  et  le  directenr  de  la 
Monnaie  de  Parla  lenr  en  liera  passer  on  reça  par  le  pro- 
«■rear>(éntol-s]rndie  de  lenr  départemenu 

a  m.  Le*  directoires  de  districts  donneront  avis  i  l'ad- 
■dnlstratear  de  la  caisse  de  rniraordioairc,  et  lui  enver- 
roM  l'état  des  envols  bits  iiar  eux  aux  bétels  des  Mon* 
■aies,  et  de  leur  poids,  et  Ils  enverront  des  doubles  de  ces 
étau  anx  départëemiU,  qid  les  fanot  paMO*  an  comité 
«•atténatlon. 

■  IV.  Après  que  le  comité  d'aliénation  anra  donné  son 
•Tii,  solvant  rartide  IV  de  l'ioslruciion  du  19  octobre ,  il 
aera  procédé,  delà  minièrequivaétre  etpUqoée,  *  lafiinie 
des  matières  d'or  et  d'artent  comprises  anx  eovi^  et  dé- 
pAls,  et  qui  n'auraient  pas  été  excqttém  d'après  l'examen 
et  ravis  do  comité. 

<  V.  Les  matières  étrangères,  tdles  que  le  bois,  le  fer, 
le  cuivre,  semit  exactmenl  séparées  desdites  pièces  d'ar- 
geolerie,  le*  pierres  Bnes  on  nusses  qui  s'y  trouveraient 
«ocbassée*  seront  également  séparées  et  remises  ea  dépAi 
an  reœvenr  du  district,  pour  en  être  disposé  coolbrmément 
Ml  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

m  VL  Ces  distraclionséiant  Taîtes,  les  mallères  seront  pe- 
aée*;  H  aera  dressé  procès-verbal  de  la  pesée  et  procédé  ft 
la  Caote.  La  ftinte  éUnt  fUteet  les  lingob  formés,  il  sera 
pris  un  moreeao  d'essai  de  cbaque  fonte,  lequel  sera  en- 
voyé soas  cachet  4  l'bâlel  des  Monômes  de  Paris. 

■  VIL  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  la 
fitnle  des  maiiérei  d'or,  d'arvent  doré  rt  d'argent,  qui  se 
fera  à  la  Hminaie  de  Paris  j  dkacane  de  ces  matièreay  sera 
fondue  séparémenr* 

a  VIII,  Les  morceaux  dressai,  ayant  été  numérotés  et 
eOMtslés  de  manière  k  pouvoir  reconnaître  k  quelle  fooie 
Ils  appaHieonenl.  seront  éliUés  eo  trois  partln,  et  il  sera 
«rooédé  à  fessai  dedwcooed'dles  séparément  et  le  même 
Jour  I  1*  par  l'euayeur  général  de  la  Monnaie  de  I^ris; 
S*  par  des  etmmiiaaires  de  l'Académie  des  Sciences;  3' 
par  quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris,  qui  seront 
■omasés  par  tous  les  gardes  et  andeoi  gardes  réunis. 

>  IX.  Le  litre  des  matières  d'or  et  d'agent  sera  fixé  au 
lanx  résultant  des  trois  essais  réunis. 

■  X.  Les  nuUère*  d'argent  dork  seront  également  jugées 
d'après  le  résolut  de*  trob  eaïals  réunis,  et  eosulte  le  dé* 
part  en  sera  hk. 

■  XI.  L'or  et  l'argent  provenant  de  tontes  ces  fontes  se- 
ront payés  par  le  trésor  public  k  la  caisse  de  l'extraordi. 
naire,  et  ensuite  convertis  en  monnaie  qui  sera  vende  dans 
le  trésor  public  ■ 

—  Sur  la  propositioii  de  H.  Camus  le  d^t  sui- 
vant en  rendu  ; 

aL'AmembMe  naOoDaledecrtteqa'è  compter  de  ce  jour 


le  directeur  général  des  Uquldatiom  portera  totn  les  rap- 
ports reialib  k  ta  liquidation  des  dlBérentes  parties  de  Im 
dette  publique  remboursable,  pensloos,  brevets  deiMenn^ 
décompte  des  pensions,  et  antres  obiels  compris  dans  Icn 
difléreou  décrets  prècédemmeM  rendu*  mr  la  llqnidailim 
de  ta  dette  rendmunable,  an  comlléceniral  de  la  directiaa 
de  liquidation;  que,  sur  ces  rapporu,  le  comité  central 
rendra  compte  k  l'Assemblée  de  touslesol^etsqu'il  jofcn 
n'être  susceptibles  d'aucune  diflBculté;  qn'k  l'^rd  de 
ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de  diSculié,  le  comlM 
central  les  renverra  aux  comités  respectifkqn'ib  regardenti 
ponr  y  être  examinés  et  ensuite  portés  k  l'AascmMée.  • 

—  H.  le  préudent  fait  lecture  d'une  lettre  signée 
lei  députéi  OM  gttu  dd  canJenr  4f  5aAM-l>o«tf nfwr, 
par  laquelle  ces  messiettis  demandent  à  ftre  adnis  a 
la  barre. 

H.Dandké  :  11  lautsaToir  si  cesnessinin  sont 
effectivemenl  députés.  Je  demande  qu'ils  soient 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  au  comité  de  véri- 
fication. 

M.  Camus  :  Il  est  d'usage  que  les  pouToin  des  dé* 
putatioDs  soienl  vérifiés  par  le  préàaent. 

L'Assemblée  autorise  son  président  à  admettre  la 
députation  des  gens  de  couleur,  si  ses  pouTcnrs  sont 
en  règle. 

H.  DBSMBfiniBBs  :  L'Assemblée  est  sans  doute 
dans  l'intention  de  discuter  article  par  article  le 
projet  de  décret  qae  je  lut  ai  présenté  hier  sur  les 
ais|K>sitions  qnidoirentC(Hnpleter  l'organisation  des 
corps  administratifii. 

H.  RoBBSPiBBRB  *.  La  délibération  ne  peut  eom- 
mencer  avant  qu'il  se  soit  établi  unediscussion  géné* 
rate  sur  l'ensemble  et  snr  les  résultats  de  ce  projet. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  pas  par  des  ms 
qu'il  convient  de  repousser  les  reflexions  qu'un 
membre  se  cnul  obligé  de  présenter  sur  un  décret 
de  cette  importance,  sur  un  décret  d'où  dépend  le 
sort  des  corps  admmistratib  et  de  la  constitution. 
Ce  décret  n'ayant  été  présenté  qu'hier,  il  est  impos- 
sible d'en  faire  aujourd'hui  l'objet  d'une  discnssion, 
et  bien  moins  d'une  délibération.  Le  comité  vous 
propose  d'annuler  les  corps  administratifs  inférieurs, 
pour  les  mettre  dans  une  dépendance  passive  et  ab- 
solue. (  Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments.) Je  dis  qu'on  ne  propose  de  mettre  les  corps 
administratifs  inférieurs  dans  la  dépendance  absolue 
des  directoires  de  département  que  pour  mettre  en- 
suite ceux-ci  dans  la  dépendance  ou  ministre.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Il  est  bien  douloureux,  pour 
un  membre  qui  demande  à  parler  sur  une  matière 
qui  inlrresse  aussi  essentiellement  la  nation,  de  sa 
voir  interrompu  par  des  murmures  tels  qu'il  lui  est 
impossiblede  se  livrer  iaucune  espèce  de  discussion. 
Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  h  demander  l'a- 
joumement.  (  Les  murmures  redoublent) 

M.  DANnaa  :  Laissez-le  parler. 

H.  RoBBSPiBBBB  :  Je  demande  l'ajournement,  et 
un  délai  suffisant  pour  que  tous  les  membres  puis- 
sent prendre  connaissance  de  la  question  ;  son  ex- 
trême impwtance  s'aperçoit,  et  par  la  nature  de  la 
matière,  et  par  le  résultat  que  je  vous  ai  présenté. 

Plutisun  voix  :  Oui  I  Non  ! 

M.  BovcnB  :  Je  demande  le  silenee  ;  oe  que  mon- 
sieur dit  est  juste. 

H.  RoBESPiBBBB  :  Uue  délibération  de  cette  impor- 
tance proposée  du  s«r  au  matin,  c'est  ce  qui  ne  s  est 
jamais  vu.  Toujours  les  questions  eonstitutionnellet 
ont  été  discutées.  Ici  il  s'agit  d'un  décret  qui  ren- 
ferme une  foule  de  questions  constitutionnelles  du 
plus  grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut  ou  affer- 
mir, ou  renverser  la  constitution....  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'en  dire  davantage  pour  réclamer  avec  succès, 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  nation,  un  aioar- 
nement  qui  donne  i  tout  le  monde  le  temps  de  la  ré- 
flexion. 
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M.  BiTZOT  :  S'il  ne  fl^iig|sMiU  dans  ee  projet  de  dé- 
cret 9ue  de  savoir  si  les  départements  doivent  avoir 
une  influence  quelconqae  sur  les  districts  et  sur  les 
maoicipalités ,  et  si  le  ^ouvernf  ment  lui-même  doit 
avoir  sur  les  cor^is  administratiiis  une  influence ,  sa- 
lutaire à  mon  avis ,  il  n'y  aurait  pas  besoiu  de  dis- 
cussion, car  ces  questions  sont  décidées;  mais  il  s'a- 
git de  lizer  les  limites  de  cette  inQuence,  le  mode  de 
son  exercice  ;  il  s'agit  de  la  voûte  de  l'édifice  de  l'ad- 
ministration. Un  rap|K>rt  de  cette  importance,  qui 
n'a  été  distribué  quiuer  au  soir,  ne  peut  être  diS' 
enté  ce  matin. 

H.  CnAmisn  :  En  géaénX  tons  les  moyens  qui 
peuvent  éclaireir  une  discussion  doivent  être  adop- 
tés. On  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'attention 
des  questions  constitutionnelles.  Cependant  je  ne 
mis  point  d'avis  de  l'ajournement.  Depuis  deux  ans 
que  nous  discutons  ces  questions  et  depuis  que  l'ex- 
périence  nous  a  éclairés,  nous  devons  avoir  les  idées 
assez  faites  sur  cette  matière  pour  nous  en  occuper. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ouvrir  en  ce  mo- 
ment la  discussion,  surtout  sur  les  premiers  articles 
du  projet. 

H.  Pétion  appuie  l'ajournement  demandé  par 
H.  Robespierre.  (Les  murmures  étouffiïnt  en  partie 
sa  voix.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  riyoumement. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  de  constitution  sont  adoptés,  apris  une  lé- 
gère discussion,  en  ces  termes  : 

c  Art  I">  Im  actes  des  directoires,  ou  coosdis  de  dis* 
irktOBde  département,  ne  pourrout  èlre  Intitulé*,  ni 
dèavt8,iiiordoDi»nce>,nirègleiDeDls,  nlpioclanutioiui 
Us  porteroQl  le  nom  i*arritii, 

•  II.  La  miBote  de  cbaqoe  arrêté  sera  signée  par  tons 
ks  memtiret  ^éienti  qui  en  ■nnieat  été  d'avis,  sans  que 
ceux  qui  auraient  été  d'un  atls  contraire  pubseid  être  as- 
sujettis fc  donner  leurs  s^inatures.  L'expédition  m  sera 
ftttesaM  laire  menlloo  deeeu  quiaaroal  signé  la  ailnate 
m  qni  auraient  reTusé  de  la  tipier* 

«  IIL  Les  conseils  de  déparlement  on  de  district ,  après 
avfrir  procédé  a  l'élcctloa  du  directoire,  nommeront,  les 
premiers  quatre  membres,  les  seconds  deux  membres  du 
cimseU ,  lesquels  remplaceront  an  directoire  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  au> 
trement. 

■  IV.  Les  membres  des  conseils  de  district  on  de  dépar. 
tement  dont  les  places  deriendrilent  vacantes  par  mort, 
dimi^on  on  antremeni ,  ne  seront  remplacés  qu'4  l'épo- 
que des  élections  ordinaires. 

•  V.  Le  président  d'une  admlidstration  de  district  on  de 
départeaient  aura  voix  ddibérallfe  au  dredcrire  ;  Il  ne 
préddera  pdnt  k  l*asaanblée  du  conseil  lors  de  la  leddl- 
tioD  des  comptes.  ■ 

H.  Babnavb  :  Dans  l'article  VI  il  est  dit  que  les 
administrateurs  de  département  et  de  district  pour- 
ront être  réélus.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  intervalle 
avant  cette  réélection.  L'Assemblée  a  déjà  statué 
que  les  corps  administratifs  seraient  renouvelés  par 
DKMtié,  afin  de  perpétuer  tes  notions  de  l'adminis- 
tration ;  mais  si,  au  lieu  d'être  renouvelés  par  moi- 
tié, les  administrateurs  peuvent  être  réélus,  il  en 
résultera  que  les  anciens  auront  toujours  la  majorité 
contre  les  nouveaux,  que  ceux-ci  seront  dans  l'im- 
possibilité de  réiormer  les  abus,  que  l'esprit  de 
corps  s'établirait  dans  l'administration.  Rien  n'em- 
pêche que  ceux  qui  sortiront  des  départements 
soient  nonunés  aux  administratiousde  districts,  aux 
■ronicipalîtés,  aux  tribunaux,  au  corps  législatif; 
mais  je  demande  qu'ils  ne  puissent  être  réélus  dans 
la  même  administration  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

L'amendement  de  H.  Barnave  est  adopté,  et  les 
articles  VI  et  Vil  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

sVl.  Lcs»tiBftrtidM«êainlpintteaidcd<pittaNat 


on  dedbtrfetne  ponmnlêtNrééfaiiqa^vils  on  Inlav- 

vaile  de  deui  années. 
■  VIL  8i  la  place  de  procureur  généraMjm^  on  de 

Krocureur-tyndic  derient  vacante  par  mort  ou  démisrira, 
!  direelcdre  de  département  on  de  district  nommera  dans 
son  sdn  nn  commâsalre ,  lequel  pourra  être  pris  parmi  les 
membres  du  conseil  du  dépananeot,  et  fiera  les  faoeHona 
de  procureur  général-syndic  ou  de  procurear-syBdie  jus» 
qu'a  l'époque  du  raasemblenKQt  des  élcctenis.  • 

M.  PihioN  :  L'article  VIII  porte  que  tout  corps  ad- 
ministratif qui  publiera  ou  fera  circuler  des  arrêtés 
ou  des  lettres  ■  provoqnant  ou  fomentant  la  résis- 
tance à  l'exécution  des  délibérations  ou  ordres  éma- 
nés dei  autoritéi  tupérieure»  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  et,  en  cas  de  récidive,  destitué.  •  Remar- 
quez combien  ces  expressions  sont  vagues  et  com- 
bien elles  laissent  à  l'arbitraire.  Il  est  possible  qu'une 
lettre ,  très-bonne  qoant  au  fond,  soit  regardée,  par 
une  seule  expression  ariutrairement  «»nmentée , 
comme  tendant  à  fomenter  Is  résistance.  Arec  de 
tels  décrets  vous  paralysez  les  corps  admîni8tratil!i. 
Je  demande  que  le  comité  particularise  le  délit  {lour 
lequel  il  propose  une  peine  sévère. 

H.  DBSMBimiERS  :  Nous  avons  déjà  vu  des  exem- 
ples de  ces  lettres  circulaires  envoyées  par  des  admi- 
nistrations. Lesexpressionsque  nous  employons  sont 
adoptées  dans  toutes  les  ordounanccs.  Il  est  facile  de 
voir  si  une  lettre  circulaire  contient  une  provoca- 
tion contre  les  lois,  et  il  est  aisé  de  voir  que  ceux 
qui  favoriseraient  la  circulation  de  pareilles  lettres 
fomenteraient  la  résistance  aux  lois.  Voilà  tout  ce 
que  nous  avons  voulu  exprimer  dans  l'article. 

M.  RoBEsnaiBB  :  M'est-il  pas  évident  que  chacun 
pourra  intoprétcr  l'article  à  sa  nunière,  que  ce  dé- 
cret n'offre  aucune  idée  wécise,  cfu'it  favoriserait  la 
prévention  du  juge,  qu'il  ouvrirait  la  porte  i  l'arbi- 
traire? Bti  quel  arbitraire?  le  voici.  Il  est  dit  dans 
un  article  subséquent  que  c'est  le  ministre  qui 
pourra  nispendre  les  administrateurs  de  leurs  fonc- 
tions. Comnien  il  lui  sera  facile  de  dire  qu'une  let- 
tre ■  provoque ,  fomente  la  réràtance  aux  ordres 
supérieurs ,  >  c'est-à-dire  aux  ordres  du  ministre  ! 
Peut-on  foire  une  loi  plus  arbitraire?  et  peut-on  la 
faire  appliquer  plus  aroitrairement  que  par  un  mi- 
nistre qui,  pour  suspendre  une  administration, 
n'aura  qu'à  se  plaindre  qu'on  fomente  la  résistance 
contre  ses  ordres  ?  L'objet  de  cet  article  est  d'empê- 
dier  même  un  corps  administratif,  lorsqu'un  minis- 
tre violera  la  constitution,  d'en  avertir  les  autres 
coi^  administratifs,  de  les  consulter,  etc.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

H.  Cbabboud  :  Je  crois  que  l'adminbtrateur  qui 
commet  le  crime  de  provoquer  la  résistance  aux 
lois  doit  être  non  pas  arbitrairement  suspendu,  mais 
poursuivi  et  Jugé.  11  est  évident  que  dans  cet  article 
tous  les  cas  ne  sont  pas  prévus.  Je  ne  puis  proiioser 
aucune  disposition,  parce  que  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir.  Je  demande  rajournement. 

H.  Danobé  :  Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  soient  retenus  par  le  frein  de  la  subordina- 
tion,si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  finissent  par  oppri- 
mer le  peuple  qui  les  a  élus  et  par  devenir  des  des- 
potes. Si  les  administrations  peuvent  se  coaliser,  il 
n'y  aura  plus  que  des  corps  administratib,  et  le 
peuple  et  le  corps  législatif  ne  . seront  plus  rien.  Il 
faut  qu'une  sage  gradation  de  pouvoir  donne  anz 
différentes  admmistrations  une  influence  les  unes 
sur  les  autres,  depuis  les  municipalités  jusqu'au 
corps  législatif,  et  il  ne  faut  pas,  pour  effrayer  les 
amis  de  fa  liberté,  présenter  les  inconvénients  d'uue 
dépendance  absolue  des  corps  administratifs  à  l'au- 
torité des  ministres.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif, 
c'est  le  corps  législatif  qui  est  le  dernier  échelon ,  le 
limon  de  radmmistration ,  qui  régit  tout ,  puisqu'il 
■  bit  le»  loit.  Ainsi  on  «ubordoiiiiera  les  cwps  aont- 
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pouvoir  législatif.  Quel  est  le  goiiveniemenF  quf 
subsisterait  sans  subordinaftoo,  sans  Tobéissance 
provisoire?  Tout  corps  administratif  qui  n'obéit  pas 
aus  ordres  supérieurs  est  coupable.  Conservez  au 
peunte  l'influence  qu'il  doit  avoir,  et  qu'il  exerce 
pacKi  noouDalioH  de  ses  officiers  elpar  le  droit  de 
pétition  ;  bums  l'obvissanoe  pruvisoir«  ser»  toujours 
d'u«  nrfflfWBÏtf  ugouKNue ,  et  cette  obéissance 
n.*UHsttra  ^si  vou»u«  prenez  des  mesures  sévères 
pour  pcevenir  le»  ecaUlions.  Je  Gais  par  rappeler 
que  le  ninistpe  n'exercera  d'autorité  sur  les  corps 
administratifis  que  sous  sa  responsabilité,  et  je  pro- 
pose par  aaiendemenl  que  le  mot  trop  vagnede-.fb- 
mentf  r  des  résistauues  soit  supprimé.  • 

Après  qfMàUyiea  débats  l'atticliB  est  décrété  ea  ces 
termes  : 

•  Ari.  VUL.TMteoiil»»^eiaisiraljFoumuoieipft)  qui 
piibliei«-«u  Ekm-  parMuif!  d'aulres  admiuiMNtioas  ou 
mimicipoliléi  dss  at  tâU^s  ou  lelUes  (trovoquaut  la  résïs- 
tauce  à  l'caècution  dbs  délibératiODs  ou  ordres  teianis  des 
aolorités  supérieures  yourni  Aie  réprimé  suivant  la  f&rme 
qui  sera  délermiuée»  etmeuieare  suq^dadesesAnx- 
tibns.» 

—  Dn  de  imr.  les  secrt'^tairr?  fait  h-clnre  de  d'en! 
leUres  adiessct-s  à  M.  Te  Président ,  l'une  par  le  mi^ 
nistre  de  TitiUirieiir,  TautTe  par  Ifs  commissaires 
envoyés  à  Arnay-le-0uc  par  le  directoire  dn  dépar- 
tement: dt  la  Cdte-d'Oe.Ces  lettres  sont  ainsi  cod- 
çops: 

I  Eff.  Ife  PrtsIileDr.  Kitdamttf  ajani  obtenu  la  liberté 
d'eovoyer  une  personne  de  Ibur  suite  i  Paris ,  cette  même 
pertonTC  tt  rends  une  lettre  écriiï  i  P  Anemblée  naiiomle 
par  les  wittiisaiwai  éa  «ftpartcmaat  delh  GAtenTOr,  qui- 
»gsoBHlwpmm-»AniBy-lti^>ue.  J'ai>  coméquenee 
l'hunnear,  Hkle  PVCskkeiiVrdeveai  HvumettniMttB  leN 
tw,.  éMtt  j'igoare  hr  ODMeBiib  Uaitv-  ce  qae  ma 

iiMMidL>Mlt)*«aBiaiés9Mces,  alto  (bifc  ynéaciWar  dMdtfaiia 
diflMfidafiseii  PaUwtiuMlerAaHUiUét  sotiooala. 

«.Je  suis-Mee-ntpeetn  PausMar.  » 

*tU  le  gr^>Maut,  ilWmimv  leoUl  d»a»fc,  Boos-oirt 
ranoif  d*  proileg  #ua  «HHrwKquIeUav  expédiaat-  i  Sa 
Uajt»lé,  et  DM!  nOBt-tmpreHOMdtt  vous,  rendre  compta 
de  ce  oui  vieot  de  sa  passer  en  ceUe  fille»  et  de  la  cooduite 
que  nous  avoiu  tenue  dans  les  circonstances  dffficilés  dont 
nous  avons  été  témoins.  Hier ,  vers  les  sept  heares  du  soir, 
Irdirpctoire  du  dïïpartemeiit  reçut  a«ik,  par  une  Ifettre  de 
IC  Hsrbonne,  apporiéeparuitcoinTferettnDrdinsire,que 
JffaMAmMrétafent  encore  retennesen  ««te  ville,  et  que 
ka  «ooiHpnéMt^ portées  au  polnvde-g^wr  leurservtee 
et-  iwr  «ouvifioiRibnin.  be  dlredUioa  arrtia  sur-le^bamp 
qu«  deui  de  ses  membres  aeiMilrBktit.  è  Aniay-le>Duc  on 
qnaBrt  da-  BBMiimairtS  ahntgé»  dn  ypcurer ,  portousiea 
aMjeiii  potaitdea^  L'ekéwlioadela'lei  du  34  révrier  dan* 
ni«i^>  de  bira.  toutes  réquiiili*ui  o6cesi>airesi,.  et  d'ac- 
cempaffier  Jfewfaiiwjusqu'au»  limilas  du  déMrtenwpl,  li 
dies  le  jugeaient  &  propos.  Noos  Bartlmes  k  1  iioire  BCme 
qjie  celte  anotnlssioB  nous  Tut  remise,  et,  arrivés  i  quatre 
heurrr  dU'  matin  i  Ama7-le>Buc,  nous  ne  perdîmes  pas  un 
Instant  pour  fUre  avertir  HH.  les  administrateurs  du  dis- 
Oivl  et  nîVr.  te  oIBciers  ronnicipaax. 

a  Le  dhcctoire  du  district  ossemblf,  nous  nous  y  pré* 
■««MwaHi  et  U.ftat  dflWhéré,  sur  la  prapoilttonqueMusea 
fine»,  qn'iprts  •wli'  enréflsM  la  connibsion  dont  nous 
élfanafaWeoroaoïM  iiaMttraon»rtBitont«i  la.maison  cem*- 
■wno,  paur,  afOK  raesdean  du  disUiet  et  la  maniaipalit^, 
tgû  j^àeotdéjà  assamblAs,  cenoerteit  lesmoyeas  les  plus 
prompts  et  tes  plus  efficaees  pour  procurar  la  plaine  exécu- 
tion de  IS'  loi  du  34  février  dernier.  La  nuwicîpalité  ao* 
Booça  les  mêmes  diuwiiUoaf  que  le  district;  elle  proposa 
seulement  d'appeler  les  notables,  qui,  par  la  réunion  de 
leurs  voix,  foiUfièrent  les  espérances  que  nous  commen- 
diras  t  concevoir  du  succès  db  notre  mission,  en  nous 
tfimnaut  plus  de  moyens  encore  poor  influer  sor  la  détcr- 
niinatton  des  citoyens  A-  l'obéli^sance.  Il  y  avait  pour  lors 
dans  nette- vlUa  plusteuis  détachements  dé  gardés  naliona- 
lesdtDIjmi,  Baaunr,  AuUan,  Semur,  et  des  nllagosoir- 
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fait  leotura  de  Parrété  du  département du  prooévverbak 
qui  veoidI  d'itrB  dressé,  et  ils  manifestèrent  tous  Imute- 
ment  la  résolulloD  d'obâr  i  la  loi  et  de  déftrer  aux  réqui- 
sitions  qui  leur  seraient  Taites.  Rousvenions  à  pi-ine  de  si- 
gner ceue  réquisition  lorsqui-nous  nmeaavertisdelaparl 
de  BSetdama  de  nous  rendre  près  d'elles  ;~nOQs  leur  ren- 
dîmes compte  die  ce  qui  venait  d'être  réglé ,  et  dIeS  nom 
parurent  disposées  ft  reprendre  leur  route  le  joar  même. 
En  relonmant  ft  ta  malion  eooBmww  nous  netaMtUMs  pa» 
k  nous  apenenA*  que  aeus  ne  devieu  pas  compter  sw 
Tuoité  d'action  des  gaines-  nationale»  sens  les  onlni  de- 
leurs  cheb.  Nous  fûmes  environnés  d'un  grand  wwibre  de 
cM>gardc*^  qni  panissslettt  douter  que  le  rot  eùimant- 
festé  sa  volonté  postérieurement  &  la  sanction  qu'il  avait 
donnée  au  décret  du  tk  février,  qui  insîslaicnt  principale- 
ment sur  ce  que,  ta  commune  ayant  envoyé  deus  députés  à 
Paris ,  il  n'était  pas  possible  de  ne  pasaUendreleur  retour  ;. 
enfin ,  que  l'on  avait  lieu  de  croire  que  l'Assemblée  natio* 
nale  était  encore  occupée  du  même  objet ,  on  que  Sa~  MÎ<h 
jesié  prendrait  en  cntsidération  les  alarmes  que  l'on-  eue- 
cevait  dans  tonte  h  France  dn  projfl'  te  Shademefée 
sortir  du  royaume.  Due  partie  de  eet  gardes  paUanaMSf 
aecempagwie  d*ua<petU  aombie  de  ctioyeii^  eau  sutaMt 
en  la  maison  commune,  et  répéta  les  mfmes  disaifai*a««: 
tant  de  pcrsévéraneequeeoaiiiige&meade  uotre  dèmirdc 
f^ire  conaaiire  &  ifeirfamsi  celle  dispetitioa  des  eS|M4is«> 
Nous  leur  fîmes  part  en  même  temps  du  désir  qae  qu^U 
ques^uos- avaient  lémoignè  qu'elles  voulusiieot  tticu  pren- 
dre leur  route  par  Dijon.  En  elTêt',  il  s'était  (iiruié  une  dé- 
puletton  de  quelques<uns  des  offidm  de  ces  délacberoenli 
pour  se  rendre  auprès  d'elles  et  Ifeur  en  ^re  Ih  demendt. 
Hendamei  y  consentirent;  elles  eurent  même  l'âneathnr 
d'ajouter  que  les  commissaires  do  département  les  aecOtn^ 
pagui.'raientdans  cette  marebe.  Alor^t  H  s'éfbvt  pludthirs 
voix  qni  demandèrenr  qne  Hfiridemer  f(f  ^senr  eflebre  ac>' 
cempagnéesdeS'ganlesnaijonsrtes,  eTeiles-earenfla  bonffr 
d'enirer  dans  tous  les  arrangements  qoi'pouratearActlIler 
ctrprojrt,  en  leur  laissant  partie  des  dwvmn  destioesà 
leurs  équipages. 

I  Lorsque  nous  efimesquittéif^idaNM  pour  retbotilcr 
&  la  maison  commune  .  nous  remarquâmes  cette  fois  une 
bien  plus  grande  agitation  dans  le  peuple,  qui  formait  des 
groupes  multipliés  et  parmi  lesquels  on  distinguait  ue  as^ 
ses  grand  nombre  de  gardes  nslionales  des  villages  voiïius 
Arrivés  à  la  maison  commune,  nous  eoiendlmes  sonner 
une  assemblée ,  sans  qu'il  y  eOt  aucun  ordre  ni  permission 
du  corps  municipal  :  nous  y  vîmes  entrer  un-  tambour  qat 
'  se  dérobait  aui  insÂnces  que  l'on  Tui'  fUsaft'  de  Battre  Ik 
I  générale»  a,  peu detemps  après,  il-s*jpréseBlapHi*leniy' 
citoyens,  quelques-uns  même  eu  uniforme  et  portant  leur* 
^  flrmes  blanches,  dont  les  discours  annonçaient  la  fermro- 
tation  la  plus  inquiétante.  En  toute  autre  occasion,  secon- 
dés, comme  nous  réiioo»,  des  administrateurs  du  di>lrict, 
,  des  officiers  municipaux  et  des  commandants  d«s  ditadi^ 
I  mentSt  nous  n'aurions  pas  hésité  dé  paendre  les  mesures 
;  rigoureuses  dont  la  loi  nous  fift  un  devob-  dans  ces  dr- 
I  constances  diflicDes  :  mais  il  fallait  avant  tout  poorvtùr  S 
■  ce  qu'exigeait  de  nous  la  présence  dtr  H^tdanœt  à  Anray* 
I  le-Duc,  et  quoique  tou«,  sansexceprfon,  jmqDe  dan» 
I  lèurBdiseours-lesplus  animés,  n'envscnt  cesse  de  Ml^fc»^ 
t  ter  la  résolution  de  oooserver  k'dfflwAinui  I*  sOreté,  1» 
I  tvenqallUie  «  les  Wawlguuf  du  leipMir  «c  ihmwmm 
'  ponpiouiesleipeiwanesdela<finaillemy«lev  H-  ne—— 
j  était  pas  pennis  d'oublier  un-  ïMtant  ce  que  Mttdême» 
nous  avueotrecemmaudéi  en  nous  exprimant  leursecai»— 
I  les  que  cet  avénemcnt-ne  pdl  causer  aucun  trouble  et  0€>- 
I  casionncr  la  moindre  efrusion  desang.  I)  ne  flous  resiaît 
alors  qu'un  parti  :  c'était  d'obtenir  de  la  bonté  mêor  de 
Metdame*  de  nous  autoriser  k  annonça  qu'elles  voeUent 
bien  encore  suspendre  leur  départ:  Elles  dalgnCmit  y  omt' 
•  sentir  sur  nos  instantes  prières  et  celles  de  messie  or» 
district  et  delà  munteipalité.  Cette  nontelleflR  ■ecMOHe' 
avec  transport,  et  portéesi  rapidemaUdaes  tonterlu  vMW 
que  l'assemMée  qui  avait  Mésftiméer  fr  "~r  TïïTYiwft 
'  encora  de'suaner,.seinnHr>idl8iewe^inm»  U*efir  é«At 
fermée,  et  les  dtoyens  ne  sot^ércot  plus  k  wsteir  ^p»^ 
paurtelIvref'kU)^ 
■  Tel  est.  M.  IcprésMent,  Iei4fcil4ece  qui  rimasdes 
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ttunale*  Noue  miaMd'«B  dooDerMiii  audirwLoire  du  d^ 
■Prteneat,  «t  aoiiiMuiBowt.dMenniBésiJie  quitter  Ar- 
WjF-le'Oflc  nne  longue  «oue  tnissian  sera  remplie.  Nov» 
vm  priQiH  de  prendre  en  considération  la  situatioD  ptinl- 
Wea  iaqniètaate  où  apu»  oous  trouvons,  et  dont  nom 
ipEarmoDS  par  le  eoarrier  le  ministre  de  Sa  Majesté, 
j  Nous  fommet  avec  respect,  M.  le  Président,  ele. 

■  U»  oomnissoires  du  départenaent  de  la  Cdle-d>Ort 

•flifniA.IItBfioDX,  L.4.  Gvfnmf 
pramrvtir  ginéral^uêie, 

La  aésnce  estlerée  h  trois  heures. 

8ÛKCE  ou  JGUU  AU  SOIR. 

-  ll.'**pi^setite,«iiBon^ouiiité«f)diéatastifiw, 
Ml  firojet  de  décret  qm  «st  adopté  en  «es  tenoes  : 

■  L'AaMoUAe  natiMMle,  anr  le  «ompte-^endu  parMW 
«Qwité  eccIMastique  des  pn»ote-«erlwtNt  du  ditctioiredu 
^rict  de  Bordeaux*  d«  22  liï?xier  dernier,  et  du  dire^ 
laite  du  U^amemenide  laGiroude.-da  26  dajDfiiuejBoi^, 
contetianl  Ja  i^ductiou  et  ctrconscription  des  paroisses  de 
Ja  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux,  arrêtés  rn  l'absence 
del'év^fiue,  dbment  n>quis  d'j  assister  et  concourir  par 
sommalioD  du  13  révrier  dernier  ;  du  tableau  delà  rorma- 
lion  proposée,  el  de  la  carte  figurée  désoles  panâsan,  an- 
«eiée  eaidtis  proete-rerliauxt  décrète  t 

I  Art.  Il  jraara  dd  parohMt  dan  lee  «Hleet 
tewfs  deBwdeaus,  laToèr  :  !•  la  paroisse  ealhédrale  et 
■aékôfiolitainedeSaiiit-Andrt;  S'SaiMe-EuUlit;  S-fiaài- 
*e-<Cr»w«:  A*  SmdI-HîcIkI:  6*Siiql4>Md;«*«aifttJ>iarM: 
7*  Sawt-Oomimque;  8' SatatpMjrvlVi  «*  SaiulnLwria; 
dtf"  SaiBi-UariiaJ  de  Bacala«. 

*  U.  ^£sàiia  paroisses KroDt  dealer*^  dans  le» 
iodiituée*  apxdita  propto-rerliaul  >  tableau  et  c^irte  S- 

faratiie,  gai  nateront  déposés  aux  archives  de  rÂsseiD- 
lée  nationale. 

■  III.  Elles  sont  linilées  shisi  qu'il  est  exprimé «nsdlts 
pTDcés-TertnaXt  tableau  et  carte  BgnratiTe. 

«  IV.  Loi  MlreB  pnraiwei'éa  ta  TiHe  et  hobonrga  de 
Bardnnx  sont  sappriméa. 

•  y.  f  dglliede  aaii  Mlwhi  iai  Crwea  Mn  oenaer- 
•ée  eaMme  oraurire  «t  chapelle  de  secours  .de  itL  pareisse 
4e  8ràkic-B«ialîc  ht  tua*  de  eeiie  par^iae  enverra  w  de 
«es  Ticairea  dtM  ladke  dupeUe»  ies  jour»  de  lëte  «t  di- 
manches, pour  f^it&m  la  moieet  JbH*  lei  instmetio» 
«ipeoplfu» 

—  6ur  la  pr^ositioB  faite  par  M.  WitDpren  au 
jiom  dti  eotnité  atiJUtaire,  U  décret  suivant 
xepdu: 

s  Les  oolon^  et  lIenteDaots>coIoneIs  qui,  par  les  dé- 
crets roncernant  l'organisalien  de  rarinte,  sont  suscepti- 
bles de  remplacemcnl,  seront,  quant  aux  dispositions  du 
jdeeret  du  15  février  i791 ,  assiinilés  aux  colonels  el  lieu- 
tenanl>*eolonels  en  acilvité  effective,  et  pourront  en  eon- 
•équenee,  et  a«x  coodUiona  prescrites  par  tadit  décret, 
«bieoir  te  brevet  de  maréchal  de  camp.  > 

M.  U  cuBs  Gouttes  ,  ou  Mm  dm  eomiU  én  jl- 
wtMti  H  mméieêtéc  J'ai  eu  rhoaneur  de  vous 
IH'ëseDter,  le  10  ootoim  dernier,  ub  projrt  de  toa- 
<HM  riacère  et  d'«nortisHm«it,  proposé  par  M.  Ct- 
fiiT^.  Vous  am  hoaoré  «  projet  d'une  attention 
toute  DarticDli^e ,  et  rous  l'avez  distingué  de  tMs 
ceux  «ont  le  puMic  est  inondé. 

Voas  l'avei!  renvoyé  à  t«6  oonilés  des  finaaces  et 
de  nendieité,  et  rous  arrz  df^ré  que  l'Académie <(les 
SoieDces  fftt  coRNltée  sur  la  partie  des  calculs.  Celte 
«•mp^oie  savante  a  donné  tom  avis;  les  caleute  «t 
éU  tronv^  eucts  ;  elle  a  même  applaudi  aux  vues 
4e  l'auteur;  die*  adopté  lesbasea,  mais  elle  a  cen- 
suré quelques  objets  de  détail.  Des  commiasairesoat 
4té  WMimes  par  voseomtés  ;  Hs  ont  rectifié  le  pro- 
jet dans  les  parties  qui  avaient  été  jastement  oriti- 
qaées  ;  mis  ils  se  sont  couraiucos  ^ue  les  bases 
■uc  nous  avons  retracées  en  commençant  devaient 
^tre  eonaervées  ;  la  modicité  de  la  nuse  est  précieuse 
|Mtir  que  te  pauvre  puisse  y  atteindre.  L'emploi  An 
f»rix  dés  «ctîonsfB  Mtoboursementa  de  contrats  a  le 
double  avantage  d'être  «IU«  au  finattca  de  l'CUt 


et  d'-oftir  awatf  WMi»iwMTOe^ri>HB  iflrf  <t4o- 

table.  Le  travail  de  œs  cenuuissaires  a  .été  soumii 
ensuite  à  leurs  comités  respectifs,  «t  c',e8t  le  résul- 
tat de  cet  exasien  réfléchi,  «édité  «t  jliaciUé  peji- 
dant  plusieurs  séances,  ^|iie  ie  «lùohwgé  de  «ouf 
préseoter  aujourd'hui. 

La.toBtme  viaghre  et  ^'amarttsaeœent  de  H.  la<- 
ifarge,  aMendée  var  luFjeâHie  «t  ractiliëe  par  vos 
deux  «entités,  one  le  di»\ùAe  moyeu  d'exercer  4i 
bientaiftawse  envei»  lee  jmtUwuceuK,  de  mésager 
«iafMUViiee,ittO|F«BiMMtuo  saorifioe  iwensible,  de« 
ressowfoesprécieuMsj^ur  la  vieillesse,  etpouraia»- 
Ber ,  aaM  cdae  «t  sei»  «wcfaMfW  4e«  peuple*,  Tcx- 
tioction  d'une  juntie  liwt  iaipoâ«ile  «e  ta  blette  fa  - 
Uique. 

MoyenBant^liv.partfi^oufideoien  parjAur^ 
une  l'fiosiDe  ridK  sacriliera  aisément  pour  Aeuz4)ui 
I  entwirent,  l'ouvrier  prélèveca  votoaliera  sur 
te  prix  d'udie  jourut^e ,«e  aura  droit,  au  bout  de  dix 
aB6,à  b  pension  viagère  de  Aïiiv.^action.  l'ouï 
les  aetiftooaires,  à  la  v<érité ,  ne  seront  pas  favorisés 
à  cette  épo^e  :  fliais^d'apcès  des  «aïeuls  ariUimétlr 
quea.et'eettx  de  pneb^ilités  de  la  vie  aorupuleuse- 
JuentiailA,  quiiwe  nos  s'icaoleront  à  ,peioe  sans  la 
réaUbé  de  wUe  jonHeianoe  praulee  ;  fiiaraf  ue  Um 
Us  actioHwires  seront  anrirës  iwxion  i  cette 
jouiesaooe,  la  fotfim  dei  norta  JMXnMssaBt  pre- 
greasiveinent  aux  eurvivents  just^u'BH  maiùiDuiB 
a,000  liv.,  ils  AuroKt  eTMNwelMUvé, dans ^Qsreutos 
ifitermédiaârQS.  I»  fruits  abaBdwts  de  «etie  étm»^ 
mif  si  légère  dâjis  le  KÙcipe. 

Arrives  au  atauniun  de  -3,000  liv. ,  les  rentes  s'é- 
teÎBdwBtau  ^iro^  del'filat;  aaisioetiu-ioiA'ayAiit 
payé  eux  acttonsaiMe  i%ue  îe  aèem  intér^gt  ^u'^ 
payait  à  ses  créasciers,  il  est  eoustant  -qm  oe  q«i 
était  à)MrpiUiHttf.devieDl  pour -lui  «MyertcMleueut, 
puisque  l'wtérét,  qui  n'aviMt  ^  de  .t«r«K  wis-À-v» 
des  «r^attoiert,  ea  «iiis  vw-^-w  des  aot» wuirea. 

fin  dermèae  «tBalyae  H  pawr  dernier  réaiUkat,  la 
nation  inra  ideoc  ^gagné  tans  lee  OHtewc,  jiuisf  «'«o 
aura  converti  en  rentce  «««èm  a  »  pnur  100  des 
<Qa^itaux  exï^lee ,  et  qui  .Broduisaient  t  ^ur  MO 
d'intérêt.  Ces  bases  générales  dti^ta«soot«vidan- 
«nent  avantageuses  ;  rw  eomitéslèsontonnaernées, 
et  ceux  qm  om  In  le  préfet  distribué  «es  jeun  4»- 
niera  ont  sûrement  reconnu  qu'elles  étaient  à  l'atiri 
de  tonte  critique  raisonnable  ;  nnssi  lés  amesidenwttts 
de  vos  ennitésii'MiNtopnrtdqttewvden-ttl^tsde 
4éUil. 

Nous  sommes  emveons  avae  M.  Labuge  fu'onne 
recevrait  le  payementpertieldeOlHr.par  an  que  •de 
ceux  qui  seraieut  âgés  de  «oîas  4e  quanute-eïM 
aRS,  et  que  ceux  qui,  parvenus  à  cet  Âge,  vaudraient 
«n  prendre  sur  lenr  li«e,  ne  aeraieutneQU^'atitant 
qu'ils  mettraient  SBr^e^chiinp  la  nomme 4e  M  liv.  ; 
que  ces  aetwanaireseoroposemient  nneelasee  à  part, 
n'ayant  absolument  rien  de  cawnHin  anee  tes  au- 
tres, et  dont  le  dixième  jouvaii  dès  te  «entwle  jo- 
née  d'une  renie  viagère  4e4i  Ur. 

Cette  pension  viagère  resterait  k  ce  tasx  imqa'à 
ce  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  dtxiè«e  desnetia— aiw 
de  cette  classe  existant;  alors  rei&wtion  tetunn- 
rait  au  pr<^  des  aurvi  vaats ,  el  aecrwilrait  pwgiwi 
stvement  jusqu'à»  naiamnm  4e  lir* 

Nous  saatates  aossi  convenus  d'une  rédueliantVii 
consiste  i  porter  toittes  les  tentes  à  4)  Ur.,  et  par 
conséqueAt  supprimer  celles  de  LMct  MA  liv.  qw 
promettait  fauteur .  Il  est  lévideikt  qne ,  étm  le  iire- 
mier  projet,  la  portion  de  dix  se  trvuvaÉtenneeiàlBée 
en  deux  actionoaires  seulement.  N'est-ce  pas«in 
ses  bena sort  que  celui  de  ii  Hv.  pommo  iir.,lori- 
qoB  snrtout  i»n  marefae  pragressivesMut  en  maxî- 
■um  de  s/K»  liv. ,  et  qne  l'on  jonit  imftte-li  4e 
|o«telMnDtesintei»^ii|iaiics  ? 
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ce  moyen  nônfcm  d^xereor  U  Inenfiiinnce  et 
d'éteindre  la  mendicité  mérite  les  plus  grands  élo- 
ces:  et,  sons  le  rapport  de  l'utilité  démontrée  pour 
Findigencetet  sous  celui  des  bénéfices  qu'il  procure 
à  l'Etat,  il  ne  peut  vous  être  indifférent  sans  doute. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée de  lui  donner  les  applaudissemeuts  qu'il  mé- 
rite, et  vos  suffrages  sont  d'autant  pUis  nécessaires 
ici  qu'ils  concourront  à  on  succès  dont  l'Etat  re- 
cueillera les  fruits  les  plus  abouadnts.  Voici  les  con- 
ditions auxquelles  vos  comités  se  sont  déterminés i 
vous  proposer  d'adopter  le  plan  de  H.  Lafarge. 

M.  Gouttes  lit  ces  conditinis  et  un  projet  de  décret. 

H.  RiQVBTTi  toM  (dit  Mirabeau)  :  vos  comités 
trouvent  une  foule  d'avantages  dans  l'adoption  du 
projet  de  M.  Lafarge.  Il  en  est  un  dont  ils  ne  vous 
parlent  point  :  c'est  qu'un  pareil  établissement,  rap- 
pelant sans  cesse  à  fa  classe  indigente  de  la  société 
les  ressources  de  l'économie,  lui  en  inspirera  le 
goûr ,  lui  en  fera  connaître  1rs  bienfaits ,  et  en  quel- 
que sorte  les  miracles.  J'appellerais  volontiers  l'é- 
conomie la  seconde  Providence  du  genre  humain. 
La  nature  se  perpétue  par  des  reproductions;  elle  se 
détruit  par  les  jouissances.  Faites  que  la  subsistance 
même  ou  pauvre  ne  se  consomme  pas  tout  entière  ; 
obtenez  de  lui,  non  par  des  lois,  mais  par  la  toute- 
puissance  de  l'exemple,  qu'il  dérobe  une  très-petite 
portion  de  son  travail  pour  la  confier  â  la  reproduc- 
tion dn  temps  ;  et  par  cela  seul  vous  doublera  les 
ressources  de  l'esp^  humaine.  Et  qui  doute  que  la 
mendicité,  ce  redoutable  ennemi  des  mceurs  et  des 
lois,  ne  fût  détruite  par  de  simples  règles  de  police 
ëa>nomi(pie?Qui doute  que  le  travail  de  l'homme 
dans  sa  vigueur  ne  pût  le  nourrir  dans  sa  vieillesse? 
Puisque  la  mendicité  est  presque  la  même  chez  tes 
peuples  les  plus  riches  et  parmi  les  nations  les  plus 
pauvres,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'égalité  des  fortu- 
nes qu'il  faut  en  chercher  la  véritable  cause  ;  elle 
est  tout  entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir, 
dans  la  corruption  des  mceurs,  et  surtout  dans  cette 
consommation  continuelle  sans  remplacement,  qui 
chaneerait  toutes  les  terres  en  désert  si  la  nature 
n'était  pas  plus  sage  que  l'homme. 

M.  Lafarge  appelle  son  projet  TmHn»  viagère  tt 
4*amorliHeiiWfi(;  je  voudrais  qu'il  l'eût  appelé  caisse 
des  épargnes,  caisse  des  pauvres,  ou  caisse  de 
tMcntaisance  ;  ce  titre  annit  mieux  bit  connaître 
au  pauvre  ses  besoins  et  au  riche  ses  devoirs.  Assez 
de  fortunes  ont  été  amoncelées  par  l'avarice,  en  ac- 
cumulant des  intérêts,  en  échangeant  des  privations 
pour  des  richesses;  il  faut  apprendre  aussi  a  ta  classe 
indig^ente  ce  moyen  de  se  préparer  un  plus  doux 
avrnir.  Une  pension  de  45  liv.  serait  un  grand  bien- 
bit  pour  les  habitants  des  campagnes  ;  cette  somme 
est  presque  le  salaire  du  travail  d'une  année  en- 
tière. Une  pension  de  1000  livres,  de  lOOO  écus,y 
ferait  la  fortune  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 
Qoelle  émulation  ce  prix  décerné  à  l'économie  ne 
serait-il  pas  capable  d'y  exciter?  Partout  le  peuple 
est  à  portée  de  faire  quelques  épargnes,  mais  il  n'a 
presque  nulle  part  la  possibilité  deles  faire  frucli- 
ner.  Qui  voudrait  se  charger  chaque  jour  du  de- 
nier de  la  veuve  ?  Supposons  même  qu  un  fils  pour 
'  son  père  ou  qu'un  pire  pour  son  fils  voulussent  re- 
trancher 6  deniers  par  Jour  du  travail  que  cette 
économie  leur  rendrait  plus  doux;  dans  quelles 
mains  déposeraient-ils  la  modique  somme  de  9  liv. 
à  la  fin  de  chaque  année?  Quel  serait  même  l'ac- 
croissement de  cette  somme  si  elle  ne  produisait  que 
de  simples  intérêts?  L'esprit  d'économie  jusqu'au- 
jourd'hui était  donc  presque  impossible  dans  les 
classes  indigentes  ;  il  n'en  sera  pas  de  même  lors- 
(pi'une  caisse  des  épargnes  aura  réalisé  les  veeux  des 
bon»  citoyens.  En  vous  parlant      avantages  de 


l'esprit  tf^teononie,  eommént  pisser  «m  silenee  tes 
bonnes  mœurs ,  qui  eu  sont  le  premier  bieobit  ?  La 
pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  vertus  ;  mais  à 
ta  pauvreté  succèdent  l'indigence,  la  meudicilé,et 
combien  cet  état  cruel  n'est-tl  pas  voisin  de  la  plus 
dangereuse  corruption!  Tout  se  tient  dans  l'ordre 
moral  :  le  travail  est  le  pain  nourricier  des  grandes 
nations;  l'économie  jointe  au  travail  leur  donne  des 
mœurs,  les  fruits  de  celte  économie  les  rendent  heu- 
reuses ;  et  n'est-ce  point  là  le  but  de  toutes  les  lois  7 

Vous  craindrez  peut-ft»  de  diminuer  la  snbait- 
tance  dn  pauvre  par  des  sacrifices  même  volontaires 
que  son  état  semble  ne  pouvoir  pas  supporter.  Qoe 
vous  connaîtriez  mal  les  effets  de  l'eqirit  d'écono- 
mie! Il  double  le  travail  parce  qu'il  en  fait  mieux 
sentir  le  prix  ;  il  augmente  les  forces  avec  le  cou- 
rage. Mais  comptez-vous  pour  rien  l'invitation  que 
vous  allez  faire  aux  riches  ;  et,  lorsque  vous  autori- 
sez une  caisse  des  pauvres,  à  qui  donc  prescrivez- 
vous  de  la  remplir  ?  Non,  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
ont  vu  de  près  tes  ravages  de  la  misère,  les  pauvres 
ne  seront  pas  les  seuls  à  s'intéresser  à  celte  caisse 
bienfaisante  qui  ne  va  recéler  des  épargnes  ou  des 
eumônes  que  pour  les  multiplier.  Une  nouvelle 
carrière  s'ouvre  à  la  bienfaisance  comme  une  nou- 
velle chance  s'offre  à  la  pauvreté.  Eu  est-il  de  plus 
douce  ?  Elle  embrasse  l'avenir ,  elle  est  accorda  aa 
malheur,  elle  a  pour  base  l'espérance.  Il  ne  nous 
reste  qu'a  donner  un  exemple  qui  sans  doute  aura 
des  imitateurs,  et  j'ajouterais  au  projet  de  décret 
proposé  par  vos  comités  qu'il  sera  prélevé,  par  le 
tréràr  public,  cinq  jours  du  traitement  de  chaque 
député,  pour  former  douze  cents  actions  sur  la  tcte 
de  douze  centsfamiUes  pauvres  qui  seront  indiquées, 
savoir  :  quatorze  par  chaque  directoire  des  quatre- 
vingt-trois  départements,  et  trente^iuit  par  ta  mu- 
nicipalité de  Paris. 

On  applaudit  et  on  demande  i  aller  aux  voix. 

U.  Foucault  :  J'adopte  avec  empressement  le 
projcl  du  comité  dans  tout  ce  qui  peut  soulager  les 
malheureux,  et  j'applaudis  a  l'amendement  de 
H.  Mirabeau.  C'est  pour  en  proposer  un  second  que 
j'ai  demandé  ta  proie.  Si ,  il  y  a  trois  mois ,  noua 
eussions  adopté  ta  proposition  de  H.  Gérard  ,députd 
de  Bretagne...  (il  s  élève  des  murmures  dans  la  par- 
lie  gaucne),  peut-être  la  régénération  serait-elle 
plus  près  de  nous,  peut-être  la  constitution  serait- 
clle  plus  près  de  finir.  Voici  mon  amendement  :  non- 
seulement  j'accepte  la  proposition  de  H.  Mirabeau , 
mais  je  demande  qu'à  compter  du  5  mai ,  époque  à 
laquelle  la  constitution  peut  très-bien  être  termi- 
née... ([^murmures  recommencent).  Je  demande  si 
le  terme  d'ici  au  ï  mai  n'est  pas  suffisant  pour  ter- 
miner la  constitution  ;  j'en  appelle  à  votre  zèleet  à  vo- 
tre bonne  foi.  Jedemande  donc  qu'à  compter  de  cette 
époque ,  si  la  constitution  n'est  pas  finie ,  les  hono- 
raires des  députés  soient  versés  dans  la  caisse  de  la 
tontine  des  vieillards.  {PUtieurt  voix  é»  la  partit 
paueke  :  Oui ,  si  vous  voulez  ne  plus  nous  faire  per- 
dre de  temps.)  Après  être  resté  ici  vingt-deux  mois 
i  toujours  entendre  dire  :  Nous  sommes  prêts  i  fiiiir 

le  grand  œuvre  (  on  entend  des  éclats  de  rire) , 

il  est  temps  de  le  finir  en  effet.  Nous  n'avons  pas 
d'ambition  plus  chère  i  satisfaire  que  eelle  de  re- 
tourner dans  nos  foyers.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

H.  WiMPPER  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  proposition  de  M.  Foucault,  parce  que  per- 
sonne u'e^t  plus  impatient  que  moi  de  finir;  mais  j'y 
fais  un  sous-amendement  :  c'est  que  l'Assemblée  ira 
à  un  scrutin  épuratoirc  pour  interdire  la  parole  à 
ceux  qui ,  depuis  si  longtemps ,  arrêtent  sa  marche. 
(On  a  pplaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie  gau- 
che et  dans  toutes  les  tribones.) 
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11.  AsWKLL  :  Je  ëSkre  avec  M.  FoociuU  pour 
l'époque  k  Usuelle  ks  dé[>utés  doivent  rerser  leurs 
3|n>oiDteinents  dans  la  caisse  des  vieilbrds  :  Je  de* 
mande  que  ce  soit  depuis  l'époque  i  laquelle  les  or- 
dres se  sont  réunis. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

H.  BoBESPiEBRE  :  Il  Semble  qu'on  ait  choisi  le  pro* 
jet  Le  moins  conjorme  à  la  morale .  celui  d'une  lote- 
rie ,  pour  vous  la  présenter  sous  des  formes  sédni' 
santés.  Je  laisse  à  eeux  qui  ont  ëtudiii  les  calculs  de 
ce  projet  à  en  développer  tes  autres  vices.  Je  m'é- 
tonne que ,  pour  le  Taire  adopter,  on  vous  ait  pré- 
senté un  ameodement  Tait  d'abord  pour  en  imposer 
à  l'Assemblée  nationale  :  je  veux  parler  de  celui  de 
IL  Uirabeau.  Je  ne  suis  point  la  dupe  de  Tappit  qa'il 
M-ésente.  (On  entend  «pielques  applaudissemeots.) 
Quoique  legenredecouragequ'il  faut  montrer  dans 
cette  circonslnnee  soit  le  pins  difficile  de  tous  *  jV 
serai  OHubattre  cet  amenoement.  Le  salaire  des  re- 
présentaols  de  la  nation  n'est  point  une  propriété 
mdividuelle,  c'est  une  propriété  nationale.  La  nation 
leur  donne  une  indemuité  parer  que  l'intérêt  puUic 
exige  qu'ils  soient  indépendants.  Toute  motion  ten- 
dant à  détourner  de  sa  destination  le  salaire  des  re- 
présentants de  la  nation  n'est  point  un  secours  ac- 
cordé aux  malheureux ,  cVst  I  anéantissement  d'un 
des  principes  protecteurs  de  la  sûreté  publique.  Fai- 
tes attention  que  cette  bienfaisance  serait  tout  entière 
au  préjudice  du  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  prie  l'Assemblée  de  faire  moins  attention  i  une 
expression  impropre  qu'à  la  nature  de  la  chose.  Je 
dis  que  ce  sacribce ,  léger  pour  plusieurs ,  serait 
peut-être péniMe  pour  quelques-uns.  Je  demande  en 
conséquence  que  le  projet  et  l'amendement  soient 
rejetés.  (On  applaudit.) 

M.  ïlEGnkiîLT. député  de  Saint- Jtan-<rÀnge^:ljes 
diSerents  amendements  me  paraissent  importer  peu 
au  fond  du  projet  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  confondre. 
LescalculsdeM.Larargeontété  vâ-iBés  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences ,  qui  les  a  trouvés  justes.  Son  plan 
ne  paraît  renfermer  de  grands  avantages.  En  vain 
voudrait-on  chercher  à  l'écarler  en  lui  donnant  le 
nom  de  loterie  ;  tous  les  emprunts  viagers  sont  aussi 
des  loteries.  Les  comités  de  mendicité  et  de  finances 
lui  ont  donné  leur  approbation  ;  je  cmiclusà  ce  qu'il 
soit  adopté. 

H.  Bdzot  :  Le  plan  que  l'on  vous  présente  me  pa- 
raft  pins  séduisant  qu  avantageux.  Il  faut  que  le 
malheureux  trouve  dans  ses  labeurs  un  profit  de 
9  liv.  pour  nourrir  les  actionnaires  d'une  Compagnie. 
Il  serait  possible  qu'au  bout  de  dix  ans  celw  qui  se 
serait  géué,  pour  assurer  un  revenu  à  lui  et  à  s»  en- 
fants, n'en  retire  aucun  avantage.  Songez  à  l'immo- 
ralité d'une  Compagnie  qui  spéculerait  sur  la  misère 
du  peuple  et  qui  s'approprierait  le  fruit  de  son  tra- 
vail. Je  ue  dirai  qu'un  mot  sur  l'ame-ndement  de 
H.  Mirabeau.  11  s'était  flatté  oue  les  représentants  de 
la  nation  concourraient  à  l'aliment  du  peuple  ;  mais 
de  cette  idée  il  en  naît  une  autre.  J'eutetids  toujours 
parler  du  motpeupl#,  popu/arjMr  ;  mais  ne  som- 
mes-sous pas  le  peuple  aussi?  et  en  lui  donnant  une 
portion  de  Aoa  émoluments,  ne  serait-ce  pas  laire 
une  charité  à  nos  propres  commettaols?  Poptêiari- 
Mr,  peupfs/mais  nous  sommes  |>euple  nous-mêmes. 
Il  faut  mettre  à  Técart  ces  idées  qui  tendraient  à  iso- 
ler les  représeolants  de  la  nation. 

Indépendammentdela  représentation  qui  neosest 
déléguée,  nous  nous  représentons  nous-mêmes,  et 
nous  sommes  peuple  aussi.  Quant  au  moyen  de 
M.  Foucault,  on  me  permettra  de  ne  pas  y  répondre. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous ,  nous  y  srairaes 
pour  les  autre8,et  en  remplissant  m»  fonctions  nous 
avons  droit  à  un  salaire.  Il  est  important  que  les 
hommes  qui  travaillent  pour  le  peuple  soient  porés 


par  loi  i  HBScela  ils  le  seraieat  bienlM  par4*aulns. 

Je  condus  è  ce  que  le  projet  présenté  jmh-  M.  l'ahbé 
GoutAes  soit  rejeté.  (Cette  «pision  est  plusieurs  fois 
interrompue  par  de  nombreux  applaudissements.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  discussion  est  Termée. 

L'Assemblée  rejette  à  la  presque  unanimité  le  pro- 
jet présenté  par  M.  Tabbé  Gouttes  «u  nom  des  comi- 
tés des  finances  et  de  mendicité. 

—Sur  le  rapport  fait  par  H-  Babaud  le  décretsni- 
vant  est  rendu: 

«  L'AuenbieeDaltoaale,  après  an^renteDda  le  rapport 
qui  loi  a  été  fait  aar  le  dlffCreBd  Mmeaa  dans  U  r\ïie  de 
Haoriac  au  sujrt  d«  l'étedioD  de  la  mnnlelpilUé*  oui  Ta- 
vis  du  dlreotoire 4«  dépattemeM  do  Ganta),  raoi  avoir 
égaN  aodit  vi\s ,  décrtle  qall  lera  procédé  inoemnimem, 
sooi  l'inspection  de  deuxcenmtssaîres  de  l'adinliijstralion 
dadil  déparlemeni,  SI'tlectl«Dif  aie  ncnivclle  ncaicipaliie 
daos  ladite  viUe  de  Mauriac,  H  nétamt^iaiprouTe  Tu- 
semblée  des  citoyens  formée  l«  IS  avril  ca  la  chapelle  dm 
collège  de  Uauriac,  comme  illégale  et  iDooaiûtatiQnaella; 
CDjouit  aaidits  eitoyeni  de  ae  tontamv  à  ravodr  ft 
l'ordre  MaUi,  et  ioTite  les  dto/eos  dudll  Btonriacà  la  rte* 
nlon  et  t  la  concorde.  ■ 

La  séance  est  levée  à  dix  heares* 

SÊAKCB  DU  TÏNOSSM  4  KABS. 

M.  HoDaii»  :  L'Assemblée  nationale  a,  par  son  dé- 
cret du  9  janvier  dernier,  autorisé  l'établissement  de 
la  juridiction  des  patrons-pâcheurs  dans  les  villes 
maritimes  qui  en  formaient  la  demande.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  repéter  les  motifs  de  cette  institution  bien- 
faisante et  salutaire  ;  je  propose  pour  la  ville  deCan- 
nes  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  en  conTonnilé  dt  son  décret 
du  S  janvier  dernier,  décrète  qoe  la  juridiction  des  palrons- 
p6cheurs  àe  la  ville  de  Cannes,  district  ét  Grasse,  dépor- 
temeut  du  Var,  est  définilivement  conflrmée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  HÉBSABD  :  Je  prie  l'Assemblée  de  charger  ses 
comités  de  constitution  et  des  emplacements  de  lui 
proposer  une  décision  sur  la  contestation  qui  divise 
en  ce  moment  Aurillac  et  Saint-f  lour,  au  sujet  de  la 
fixation  de  celui  des  deux  endroits  où  doit  se  faire  la 
nomination  de  l'évêque  et  celle  du  membre  du  tri- 
bunal de  cassation.  D'après  votre  décret  sur  l'alter- 
nat, la  prochaine  session  électorale  devrait  se  tenir 
à  Saiiit-Flour  ;  mais  l'impossibilité  de  faire  wae  élec- 
tion libre  dans  celte  ville,  inaccessible  par  les  neiges, 
et  que  l'on  ne  saurait  regarder  que  comme  une  des 
bizarreries  de  la  nature,  s'oppose  à  ce  qu'en  ce  mo- 
ment le  tour  de  l'alternat  soit  suivL  Je  demandeque 
le  comité  fasse  demain  matin  au  plus  tard  le  rapport 
de  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  DoBTAH  :  Je  vous  ai  déjà  présenté  des  plaintes 
coutre  la  garde  nationale  de  D6te,  qui  forçait  de 
vieux  militaires  de  faire  le  service.  Aujourd'nui  ce 
sont  les  prêtres  qu'el  le  force  k  monter  la  garde.  Vous 
avez  décrété  qu'après  l'ige  de  soixante  ans  on  serait 
exempt  ilu  service  pmonnet  ;  je  demande  que  vms 
déclariez  pareillement  que  les  prêtres  en  serout 
exempts,  et  que  le  comité  de  constitution  sera  tenu 
de  m'expedier  cette  décision  avec  la  première. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Emnery,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

I  L'Assemblée  DattODale*  apr(s  avoir  entend»  le  rap- 
port de  ton  «omilé  mitilaire,  décrite  oe  qui  suit  : 

<  Art.  I*'.  Les  eapiti^  en  pied  et  Jes  eapliniaes  de 
remplacemeat  qui  n'auront  pas  rejoint  tenr  «rigiaarm  de- 
puis le  1"  octobre  1789  jusqu'sa  ^isr  «791. 
sans  avoir  en  deeongéou  une  permission  l^te,  neserfut 
point  susceptibles  d'obtenir  dctplaces  d'aides  de  camp. 

•  II.  Les  capitaines,  dits  de  réTorme,  qui  aunmt  été  eia- 
ployé»  par  le  roi  dans  raclirili  de  leur  grade  en  1789  et 
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«780,  sont  déclarés  sascepiariet  d'ottteotr  des  |ilacei  d'aides 
de  camp,  mais  pour  If  premier  chois  seutemenU 

■  III.  Les  Français  qui,  soosl'sDcien  réRÏtiKt  ont  été  ex- 
clus des  emplois  militaires,  parce  qu'ils  n'élaieat  pas  nés 
nobtei,  main  qa(,  ajanl  aerri  la  cause  de  la  liberté  en  Amé- 
rique, aassitM  que  l'nnnée  française  y  est  arrifée.  et  con- 
joiotement  avec  elle,  ont  obtenu  un  grade  d'officier  supé- 
rieur cbes  quelques  puissances  étrangères  amies  de  la 
France,  seronl  susceptibles  d'obtenir  des  places  del'année 
qui  sont  à  la  disposition  du  roi,  et  concourront  arec  les 
oiKdert  du  pide  immédiilemenl  inférieur  cdui  qu'ils 
aTaient  cbei  la  puiuaiioe  amie,  poanru  toutefois  qu'ils 
aient  manifèsié  annt  l'époque  du  1**  janvier  de  la  pré- 
sente aonnée  rioteulion  d'entrer  au  service  d^  leur  patrie, 
ce  qui  sera  constaté  par  un  état  nominalif  qui  sera  remis 
dans  trois  jours  par  le  ministre  de  la  guerre ,  pour  restvr 
annexé  au  présràt  décret ,  lequel  ne  pourra  l'appliquer 
qu'aux  personnes  comprises  dans  cet  étal.  • 

H.  RoussiLLOH  :  Vous  avez  renvoyiS  à  votre  co- 
mité de  commerce  la  question  de  savoir  quels  se- 
raient les  bâtiments  réputés  bâtiments  français. 
Voire  romité  a  assemblé  tes  députés  dr-s  villes  mari- 
times, et  c'est  d'après  leur  avis  qu'il  vous  propose, 
non  pas  une  définition  des  bâtiments  réputés  fran- 
çais ,  mais  ta  prohibition  de  tout  bâtiment  non  con- 
struit dans  le  royaume.  Ainsi  vous  (avoriserez  cette 
importante  manufacture.  Vous  vous  occupez  tous 
les  jours  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres;  votre 
pretnière  attention  doit  être  de  leur  aonner  du  tra- 
vail. On  vous  a  dit  que  vous  n'avez  pas  de  bois  de 
construction  ;  je  réponds  que  les  Hollandais  n'en  ont 
pas,  que  les  Anglais  en  ont  bien  moins  que  vous.  Ils 
ont  l'attention  de  le  chercher  dans  te  Nord  ;  ils  ga- 
gnf;nt  le  fret  ;  ils  fout  des  échanges  utiles.  Imitons 
leur  exemple ,  et  nous  donnerons  une  plus  grande 
activité  à  notre  marine  marchande  ;  nous  occupe- 
rons plus  de  matelots,  nous  ferons  gagner  i  nos  ou- 
vriers la  main-d'œuvre  que  nous  payons  actuelle- 
ment aux  étrangers. 

H.  Rb«i(ault  :  Plusieurs  négociants  ont  été  auto- 
risés, en  vertu  des  tois,  à  acheter  des  vaisseaux  de 
construction  étrangère  ;  ils  ont  contracté  des  enga- 
gements à  raison  du  privilège  que  leur  accordaient 
les  lois  de  ne  point  payer  de  droits.  Je  demande 
qu'il  soit  donné  aux  négociants  et  armateurs  qui  ont 
traité  avec  des  étrangers  pour  la  construction  de 
leurs  vaisseaux  un  délai  de  huitaine  ,  par  exemple , 
pour  faire  leur  déclaration  par-devant  les  préposés 
des  douanes,  et  qu'au  moyen  de  ces  déclarations 
leurs  bâtiments  jouissentde  la  même  faveur  que  les 
bâtiments  français.  Je  demande  en  second  lieu  que 
la  même  exception  soit  établie  pour  les  bâtiments 
des  armateurs  ou  pécheurs  étrangers  qui  viendront 
s'établir  dans  les  ports  français. 

H.  RoussiLLOH  ;  Il  feut  commencer  par  établir  le 
principe  qu'à  l'avenir  tes  vaisseaux  de  construction 
étrangère  seront  prohibés.  Vous  examinerez  ensuite, 
d'aiM^  les  réclamations  qui  vous  seront  adressées  et 
les  instructions  qui  vous  seront  présentées ,  les  ex- 
ceptions dont  le  principe  paraîtra  susceptible.  Je  de- 
mande en  ce  moment  l'ajournement  des  amende- 
ments de  M.  Regtianit. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  deH.  Rous- 
sitlon,  renvoie  les  amendements  deH.  Regnaultaux 
comitt^  de  commerce  et  de  marine. 

M.  Alexandre  Lahetb  ,  président  du  comité  des 
finances  :  Le  réeinie  oppressif  des  milices  était  de- 
puis longtemps  robjetaes  réclamations,  des  plaintes 
universelles  du  royaume.  Cette  institution,  produite 
par  un  gonvnnement  arbitraire ,  cet  arrêt  du  sort 
t|ni  arrachait  le  citoyen  à  ses  loyers,  à  sa  famille ,  à 
ses  travaux,  était  la  désolation  des  campagnes.  Sa 
destruction  était  le  vœu  dv  tous  les  Français;  aussi 
»-t-il  été  proscrit  dans  cette  séance  mémorable  qui 
fit  disparaître  les  abus  que  des  stcctos  avaient  amon- 


celés ,  qui  délivra  la  nation  de  ses  chahies ,  prépara 
l'établissement  des  lois  qui  devaient  assurer  la  li- 
berté, et  qui,  pour  ainsi  dire,  nettoya  la  place  où  de- 
vait s'élever  l'édifice  de  la  nouvelle  constitution.  Le 

4  août,  les  milices  ont  été  supprimées.  Deux  mesu- 
res importantes ,  l'une  de  précaution  pour  la  sûreté 
de  l'Etat,  l'autre  de  justice  pour  les  individus,  récla- 
maient l'attention  de  l'Assemblée  nationale  :  la  pre- 
mière était  de  trouver  nn  moyen  d'augmenter  l'armée 
de  ligne  au  moment  où  les  circonstances  l'exin- 
raient,  de  manière  que  pendant  la  paix  elle  neTât 
pas  assez  nombreuse  pour  alarmer  la  liberté,  et  que 
sa  dépense  ne  fût  pas  tellement  considérable  qu'elle 
nécessitât  des  contributions  immenses.  Mais  lesdroits 
consacrés  par  la  constitution  demandaient  que  ce 
moyen  ne  fût  pas  à  charge  aux  citoyens,  et  qu'il  ne 
fût  pas  très-dispendieux  :  vous  y  avez  pourvu  par 
l'étaDlissement  des  auxiliaires.  Cent  mille  hommes 
seront  toujours  prêta  à  marcher  au  premier  signal 
pour  recruter  l'armée  et  la  porter  k  1  état  de  force  le 
pins  imposant.  Leur  dépense  ne  surpassera  pas 

5  millions  400,000  livres,  et  cette  somme,  peu  gre- 
vante pour  l'Etat ,  sua  répartie  dans  les  campagnes 
de  la  manière  la  plus  propre  à  y  apporta:  l'aisaiice 
et  y  favoriser  l'industrie.  Ainsi  ce  quiconcernecette 
première  mesure  est  terminé,  et  les  dispositions  que 
vous  avez  arrêtées  à  cet  égard  paraissent  av<Hr  ob- 
tenu l'approbation  publique. 

Le  remplacement  des  milices  assuré,  c'est  de  la  se- 
conde mesure,  de  celle  relalï  ve  aux  individus  qui  les 
composaient ,  que  vous  avez  à  vous  occuper  en  ce 
moment,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  dois  vous  pré- 
senter quelques  dispositions.  Les  milices,  dont  l'or- 
ganisation éprouve  de  fréquentes  variations ,  com- 
posent en  ce  moment  treize  régiments  de  grenadiers 
royaux, quatorze  régimcnt5provinciaux,et  soixante- 
dix-huit  bataillons  de  ^rnison.  La  dépense  qu'en- 
trahiaient  ces  troupes  serait  dillïcile ,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  à  calculer;  car  elle  le  serait  d'une 
manière  bien  inexacte  si  on  la  bornait  aux  sommes 
fournies  par  le  trésor  public,  si  l'on  n'y  ajoutait  pas 
en  même  temps  tout  ce  qu'elles  coûtaient  aux  pro- 
vinces et  aux  citoyens.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rap- 
peler ici  des  laits  qui  ne  sont  ignorés  d'aucun  mem- 
bre de  cette  Assemblée:  les  vexationsde  toute  espèce 
qu'exerçaient  les  intendants  ou  leurs  agents,  l'arbi- 
traire qui  régnait  dans  les  tirages ,  les  h-ais  considé- 
rables qu'occasionnaient  aux  familles  la  perte  des 
journées,  la  somme  que  mettaient  dans  la  bourse 
commune  les  jeunes  gens  qui  étaient  appelés  au  ti- 
rage, eniiu  celles  qu'ils  donnaient  quelquefois  pour 
obtenir  leur  liberté.  Ces  abus,  ces  vexations  étaient 
un  véritdile  fléau  pour  les  campagnes  ;  votre  décn't 
va  les  proscrire.  Voici  les  dispositions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  première  est  de  prononcer  d'une  manière  for- 
melle l'abolition  absolue  du  régime  des  milices,  et 
de  supprimer  en  conséquence  les  régiments  des  gre- 
nadiers royaux,  tes  régiments  provinciaux  et  batail- 
lons de  garnison  ; 

Oetixieuieinent ,  de  déclarer  que  tes  sous-ollîciers 
et  soldats  des  troupes  provinciales  ne  seront  plus 
astreints  à  aucun  service,  et  qu'il  leur  sera  délivré 
des  cartouches  qui  constateront  le  temps  et  la  nature 
de  leurs  services  ; 

Troisièmement ,  de  statuer  que  ces  sous>oI6cters 
et  soldats  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la 
gendarmerie  nationale ,  et  auront  la  prélifrence  ac- 
cordée à  ceux  qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne 
ponrentrerdans  les  auxiliaires; 

Quatrièmement,  enfin,  que  ceux  des  sous-officiers 
et  soldats  qui,  par  leurs  services,  ont  droit  a  des  re- 
traites ,  les  obtiendront  suivant  deux  règles  diflé- 
rentcs»  savoir  :  conformément  au  décret  du  11 
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décembre  1790  pour  ceux  qui  auront  servi  précédem- 
ment seize  ans  dans  les  troupes  de  liçne,  et  confor- 
mément à  l'ordonnance  d'administration  du  2i  mari 
1776,  concernant  les  troupes  provinciales,  pour  ceux 

3ui  n'auraient  pas  été  en  activité  pendaut  seize  ans 
ans  l'armée,  les  années  de  rassemblement  de  trou- 
pes provinciales  comptant  comme  le  service  dans  la 
ugoe.  Cette  ordonnance  du  25  mars  1776 ,  relative 
aux  troupes  provinciales,  accorde  des  pensions,  des 
récompenses  militaires  beaucoup  inférieures  aux 
traitements  que  vous  avez  accordes  par  votre  décret 
du  14  décembre  1790  ;  aussi  nous  ne  l'adoptons  çiue 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  à  faire  valoir  des  services 
octi^  dans  Tarmée ,  et  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
votre  justice  d'établir  une  différence  entre  ceux  qui 
avaient  peu  ou  point  quitté  leurs  foyers,  et  ceux  qui 
avaient  supporté  les  fatigues  de  là  guerre  ou  celles 
même  d'une  garnison.  C'est  i  (xs  derniers  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  les  dispositions  dii  décret 
du  14  décembre. 

Les  jMFte-drapeaux,  sous-lieutenants,  lieutenants 
et  capttoines  des  troupes  provinciales  jouiront  éga- 
lement du  droit  d'être  admissibles  aux  places  de  la 
gendarmerie  nationale.  Pour  eux ,  comme  pour  les 
sous-ofUciers  et  soldats,  il  y  aura  deux  modes  de  re- 
traite, suivant  qu'ils  auront  ou  n'aarontpas  eu  seize 
années  d'activité  dans  les  troupes  de  ligne.  Ceux  de 
ces  ofbciers  qui  auront  plus  de  quinze  ans  de  ser- 
vice, et  qui  voudront  se  retirer,  jouiront  de  la  déco- 
ration militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  accordée  aux  of- 
ficiers de  l'armée.  Les omciers  qui  ne  seront  pas  3gés 
de  vingt-cinq  ans  seront  susceptibles ,  .s'ils  veulent 
continuer  de  servir,  d'élre  replacés  comme  sous- 
lieutenants  aux  places  vacantes  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  mais  leurs  services  ne  pourront  être  mis  en 
oomparaison  avec  ceux  qui  n'ont  cessé  d'£tre  en  ac- 
tivité ;  ils  ne  prendront  rang  pour  leur  avancement 
qu'à  dater  du  jour  qu'ils  entreront  dans  la  lifïue, 
leurs  services  antérieurs  comptant  néanmoins  pour 
Ja  décoration  et  les  récompenses  militaires.  Les  ofQ- 
cicrs  supérieurs  des  troupes  provinciales  seront  re- 
placés ainsi  (^u'il  a  été  prescrit  par  le  décret  du  20 
octobre  dernier,  sur  l'avancement  militaire;  ceux 
qui  voudront  se  retirer  et  qui  sont  susceptibles  de 
retraiterobtiendrontconformémentaux  dispositions 
que  je  viens  d'énoncer  pour  les  autres  officiers  de 
ces  troupes;  ceux  qui  désireront  continuer  leurs 
services  conserveront ,  jusqu'à  leur  replacement  ou 
leur  retraite ,  la  moitié  des  appointements  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment.  Les  ofliciers  ci-devant  dits 
de  fortune  (car  il  s'en  trcmve  plusieurs  parmi  les  oF- 
liciers  supmeurs  des  trouiws  provinciales  )  jouiront 
«le  la  totalité  de  leurs  appointements  ou  traitements. 
Voilà  les  dispositions  générales  relatives  à  la  sup- 
liression  des  milices  et  au  sort  à  faire  aux  individus 
qui  les  composent. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  présenter  une  mesure 
particulière  concernant  le  régiment  provincial  de 
Corse.  Ce  régiment  est  dans  une  situation  différente 
de  celle  des  autres  régiments  provinciaux  ;  il  pour- 
rait même  être  rrgardécomme  un  régiment  de  ligne, 

fuisqu'il  en  faisait  partie  autrefois,  et  que  depuis 
anuée  qu'il  a  été  déclaré  régiment  provincial  il  n'a 
jamais  cessé  d'être  rassemblé.  HH.  les  dvputés  de 
Corse  à  l'Assemblée  nationale  sont  di  visés  d'opinion 
sur  la  suppression  ou  la  conservation  de  ce  régi- 
ment. Nous  avons  cru  devoir  nous  réunir  à  l'avis  ae 
ceux  qnî  demandent  que  la  Corse  soit  en  tout  assi- 
milée aux  autres  départements  du  royaume ,  et  qui 
nssurent  qu'ils  refuseraient  même  une  faveur,  puis- 
qu'elle serait  une  distinction ,  et  que  leurs  commet- 
tants ne  veulent  pas  qu'il  en  existe  entre  eux  et  les 
autres  Français.  Nous  vous  proposons  donc  de  pro- 
noncer également  la  suppression  du  régiment  pro- 


vincial de  Corse  ;  mais  nous  pensons  iini*  ce  régiment, 
ainsi  que  celui  de  Paris  et  un  détachementdu  batail- 
lon du  régiment  du  Roi  qui  étaient  habituel  iemeut 
assemblés,  et  sous  tous  les  rapports  sur  le  pied  des 
régiments  de  ligne,  doivent  être  traités  différemment 
que  tes  autres  troupes  provinciales,  et  que  les  olli- 
cieis  et  sous-olticiers  doivent  jouir  des  avantages 
qui  ont  été  accordés  à  ceux  qui  sont  réformés  par  la 
nouvelle  organisation.  Ces  mesures,  qui  vont  ren- 
dre la  liberté  et  l'indépendance  à  un  erand  nom- 
bre de  citoyens ,  qui  donneront  des  oebouchés  à 
plusieurs,  qui  délivreront  tes  campagnes  de  charges 
importantes  et  de  vexations  insupportables ,  ajoute- 
ront à  la  reconnaissance  qu'ont  inspirée  vos  immen- 
ses travaux.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
iieur  de  vous  proposer. 

M.  Alexandre  l<ameth  lit  ce  projeftde  décret,  dont 
les  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont  adop- 
tés en  ces  termes  : 

«  Art.  I**.  Le  régime  des  milicei  est  alnli  k  dater  de 
la  publication  du  présent  décret  ;  les  treize  régiments  de 
grenadiers  royaux,  les  quatorze  régiments  provinciaux  et 
les  soixatite-dix-huit  bataillons  de  gamtsou,  formant  les 
troupes  proTinciales,  sont  et  demeureront  supprimés. 

•  II.  A  dater  du  même  jour,  les  sous-oOiciers  et  soldats 
desdites  troupes  provlndatea  De  seront  plus  astreiols  à  au- 
cun service,  et  il  leur  sera  dtiivré  des  eariouclies  de  congé* 
absolus  sur  lesquelles  seront  ioacriU  le  temps  et  la  nature 
de  leurs  services. 

■  III.  Les  sous-olBcierl  et  soldats  des  troupes  provia- 
ciales  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la  gendarmerie 
nationale,  et  ils  auront  droit  i  la  préférence  accordée  aux 
troupes  de  ligne  imur  entrer  dans  les  auxiliaires, 

■  IV.  Ceux  desdiis  sons^ciers  et  soldats  qui  par  leur 
service  auront  droit  une  retraite  PobUendronl  confor- 
mémenl  &  ce  qui  suit,  wioir  :  les  officiers,  grenadiers  et 
soldats  provinciaux  qui  auront  servi  précédemment  seize 
ans  dans  les  troupes  de  ligne,  obtiendront  leur  retraite  sur 
le  pied  fixé  par  le  décret  du  14  décembre  4790.  Les  an- 
nées de  ratsemblementdani  les  iror'^tn  proviodales  seront 
comptées  comme  le  service  dans  li  ligne.  Les  sons-c^ierti 
grenadiers  et  soldais  qui  ne  pourront  pas  justifier  de 
sdieaiisdeservicedansles  troupes  de  ligne  ou  rassemble- 
ment de  troupes  provinciales,  obtiendront  des  pensions, 
des  récompenses  militaires,  conformément  &  ce  qui  est 
prescrit  parl'ordonnanced'admioistralioaduîS  mars  1770* 
concerant  les  Iroupes  provineialo. 

«  V.  Les  porte-drapeaux,  tous  •  lleulenaats,  quartiers- 
maîtres,  lieutenants  et  capilalœs  des  troupes  provinciales 
seront  susceptibles  d'être  admb  comme  officiers  dans  la 
geodarmerie  nilîoaaie,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  six 
ans  de  service,  dont  trois  ans  d'activité,  soit  dans  lalign^ 
Krit  daus  les  rassemblements  de  Iroupes  proviociales. 

m  VI.  Ceux  deidili  officiera  qui  par  leurs  senlcn  seront 
soioeptibles  de  rebalte  robtleodroot  couformémeut  ft  ce 
qui  mit,  savoir  :  le*  officiers  des  troapes  provinciales  qni 
aoroDt  servi  précéd«amenl  seize  ans  dans  les  troupes  de 
ligne  ou  rassemblement  de  troupes  provinciales  obtien- 
dront leur  retraite  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  1 4  dé- 
oembre  1790;  ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier  de 
seite  a»  de  service  dans  les  troupes  de  f^oe  ou  de  ras- 
semblement de  troupes  provinciales  obtiendront  des  pen- 
sions, des  récompenses  militaires,  conrormémeolkcequiest 
prescrit  parl'ordonnanced'administralion  du  S5marst77tf> 
■  Vil.  Les  officiers  des  troupes  provinciales  qui  ne  sont 
pas  Sigét  de  plus  de  vingt-cinq  ans  seront  susceptibles 
d'être  replacés  aux  places  de  sous-lieuteoanls  vacantes  dans 
In  ligne,  après  ceux  des  offidets  qui ,  par  le  décret  sur  Ta* 
vanceroeot^  ont cooscrvé droit  au  replacement;  mais  ils 
ne  preodrool  rang  que  du  jour  de  leur  entrée  duu  le 
TégimeDl,  lenrs  services  précédents  ne  pouvant  être  c<mip> 
tés  que  pour  la  retraite  et  la  décoration  militaire. 

•  VIII.  Les  officiers  supérieurs  susceptibles  de  replace- 
ment, et  qui  désireront  continuer  leur  service,  seront 
nommés  4  des  emplois  dans  leur  grade,  coabrmément  k 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  X  et  XI  du  décret  du 
S9  octobre  1791,  sur  l'avancement  militaire* 

c  Ceux  des  offiders  tapérîeura  qui  ne  voudront  pas 
continuer  teun  lenticett  ou  qui  nesontpaisosoepiibles  de 
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npluemenl,  cAUaidroDt  leur  retniuoiNiliiiiateeuitce 
qui  eu  pitserU  par  l'arikle  précédeoU 

TiTu  IL  —  Dm  reptatmtntt 

m  DE.  Les  offiden  sapérlean  Huoppiibln  de  replaee- 
meol,  et  qui  désireroot  coutinuer  leur  «cUvilé,  eonserve- 
ronl,  juiqu'à  leur  rralacemeot  ou  leur  retraite,  la  moitié 
des  appointemeots  doot  ili  jouissent  daoïi  le  momeni,  à 
l'excqptioo  des  oQiderf  d  -  devant  dite  de  fortune  t  qui  eu 
jouiroDlenratier. 

«  X.  Les  offiders  de  tODS  grades  des  troupes  provIn< 
claies  conserreront  dit  ans  d'actlrité,  année poar  année, 
pour  la  décoration  militaire  seulement. 

<  XI.  Le  régiment  provincial  de  Corse,  le  régiment  de 
Paris  et  la  partie  du  bataillon  du  régiment  du  Roi  babi- 
toeHement  rassemblés  &  Saint-Denis,  également  sipprimès 
par  le  présent  décret,  obtiendront  les  récompenses  inili- 
laires  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  articles  d-dessus,  cl 
jouiront  des  mêmes  aTanlages  accordés  aux  offiden  et 
50usH)fficien  réTormés  par  la  oouTclle  ontanisation. 

M.  ALaxAHDBB  LâHfcTR  :  Le  comité  militaire  m*a  chargé 
de  TOUS  présenter  une  autre  disposition  relative  aux  maré- 
chaux de  France  et  aux  principaux  commandements  de 
troupes.  Vous  Toosrappellereique,lor«iae  nous  tous  pré> 
•entâmes  les  lois  snr  )  avancement)  le  comité  n*étalt  pas 
encore  convenn  du  nombre  des  maréchaux  de  France  qu'il 
croyait  utile  d'employer;  Toosajoumàtes  alors  celte  ques- 
tion. Au  moment  de  la  dernière  promotion  le  nombre  des 
maréchaux  était  de  dix-buit  -,  il  a  été  quelquefois  plus  con- 
sidérable :  le  comité  propose  de  le  fixer  à  six.  Leur  traite- 
ment est  plus  ou  moins  fort  suivant  la  oaturedes  grftce 
qu^ilsavaient  obtenues;  pinsïeursavaientplas  de  300,000  fr. 
et  aucun  n'en  avait  mmns  de  100,000.  Le  comité  a  pensé 
que  ce  traitement  pourrait  éire  fixé  il  40,000  francs,  et  il 
s'est  déterminé  à  cette  sommesurces  deux  considérations  : 
d'une  pari,  qu'il  vous  proposait  de  restreindre  le  nombre 
des  lieutenants  généraux  de  quatre,  ce  qui  diminue  la  dé- 
pense de  80,000  livres ,  et  de  l'autre  il  a  cru  que  vos  décrets 
appelant  tons  les  dtoyens,  suivant  leurs  services  et  leur 
mérite,  aux  premiers  grades  militaires,  H  devait  mettre  ft 
portée  ceux  qui  n'avaient  pas  de  fortune  personnelle  de 
remplir  honorablement  le  poste  émincnt  auquel  ils  seraient 
appelés.  C'est  surtout  cette  dernière  observation  qui  a  fixé 
l'opinion  de  votre  comité.  Quant  aux  quatre  principaux 
commandements,  le  comité  proposequ^ils  puissent  Cire  con- 
fiés par  le  roi,  soM  aux  nurédiaux  de  Fronce,  soit  aux 
lieutenants  généraux. 

M.  Lameth  lit  un  projet  de  décret  qui ,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  l*  qu'A  l'avenir  le 
nombre  des  maréchaux  de  France  ne  pourra  excéder  celui 
de  six,  qu'ils  ne  puniront  avoir  d*autrn  fonctions  que  di-s 
fonctions  militaires,  et  que  leur  traitement  sera  fixé  t 
30,000  livres.  Quant  lu  trailement  des  maréchaux  de 
France  actueltement  exis(anl^  qui  ne  seront  pas  conservés 
en  activité,  il  y  sera  statué  après  avoir  entendu  le  comité 
des  pensions. 

3«  Que  les  lieutenants  généraux  en  activité  seront  ré- 
duits A  trente,  et  que  les  quatre  principaux  commande- 
ments de  Iroopes,  auxquels  II  a  été  affecté  un  trailement 
particulier  de  20,000  livres,  pourront  être  confiés  par  le 
roi,  soit  &  des  maréchaux  de  France,  soit  à  des  Hentenanls 
généraux  en  actîv)t&  • 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Laquiaais ,  le  déera  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nattourie,  soi  le  compte  qui  loi  ■  été 
rendu  par  son  comité  ecdériastique  desproobs-vcrbaoi 
des  directoires  des  districts  de  Nantes  et  de  Clisson ,  et 
du  directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  con- 
cernant les  réduclions  et  circonscriptions  des  églises  pa- 
roissiales des  villes  et  faubourgs  de  Nantes  et  Clrsson,  en 
daicdesl*',  7, 8, 0,10,  11  etSft  févrierdemler,  etdes 
aoDBatioDs  d'y  eoncourir  biles  les  4  et  U  dudit  mois  ft 
«.  révéqoede  Nantes,  décide  : 

•  Art.  I".  Il  y  aura  huit  paroisses  dans  la  ville  elles 
ftvbouigs  de  Nantes,  savoir  :  1*  la  paroisse  cathédrale , 
sens  l'iivoCBtlou  de  Saint-Pierre  ;  t*  la  paroisse  deSahile- 
Croixt  8*  celle  de  Saiut-Jacques  ;  4*  de  Saint-Nicolas; 
V  de  Notre-Dame  ;  6>  de  Saîni-FéliUea  i  7*  de  Saint-Clé- 
neot;  8*  de  Saint-Donatien. 

•  II*  LeadUes  paroisses  Nfont  desservies  dans  les 


églises  indiquées  au  pMcts-vertid  do  direct«ire  du  dépars 
temeot,  et  auront  les  limites  énoncées  dans  ledit  procès- 
verbal. 

■  IIL  Les  autres  paroisses  de  la  vtDe  et  des  faubourgs 
de  Nantes  sont  supprimées. 

t  IV.  L'église  de  Toussaints  et  l'église  qui  fomult  ta 
chapelle  des  Capodus  de  l'Ermitage  seront  conservées 
comme  oratoires  on  dnpdles  de  secours,  la  pvemière,  de 
la  paroisse  de  Saint  Jacques,  et  la  seeonde,  de  la  parctae 
de  Notre-Dame.  Les  curés  desdites  paroisses  covenront, 
les  dimanches  et  Kies,  chacun  no  de  leurs  vicaires  célébrer 
dans  lesdiles  chapelles  l'ofiœ  divin,  et  y  dire  des  inetinc- 
lions  publiques;  nais  ils  ne  pourront  y  exercer  kl  (i»o> 
lions  cnriateSt 

«  V.  Les  paroisses  de  la  Trinité^  de  SaiDt-lacqnes  cl  la 
Madeleine,  de  la  ville  de  Clisson,  sont  supprimées  et  réu- 
nies en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans  l'élise  de  Notre- 
Dame  de  ladite  ville.  Les  faubourgs  de  Saint-Antoine,  la 
porte  Potynaire,  la  Greoaudiire,  le  bourg  Como,  et  la 
portion  de  la  paroisse  de  Sainl-Georgrs  enclavée  entre  les 
rivières  de  SèvKelde  Haine,  sont  dénKmbréea  des  paraisses 
dont  ils  dépendaient  et  réunies  A  ladite  panasse  de  Notr^ 
Dame. 

■  VI.  L'église  de  la  Trinité,  de  Clisaon,  sera  conservée 
comme  oratoire  ou  chapelle  de  «ceoun  de  ladite  paroisae 
de  Notre-Dame.  Le  curé  de  cette  paroisse  enverra,  les  di- 
manches et  f<(Hes,  l'un  de  ses  vicaires  célébrer  l'office  di- 
vin et  faire  les  instmctloDs  nécessaire»  dans  ladite  diapcUe  i 
mais  lesdits  vicaires  n>  feront  point  de  ftmct  m»  curialca. 


SPECTACLES. 

TntiTaa  oa  la  Ninon.  —  Ai4>  la  ?■  représentation  de 
Jean  Cotai,  tragédie,  tnivie  de  rSeott  des  Bcurgnit. 

TntiTu-lTtLian.  —  Anj.  la  ilfélMunje,  et  la  t*  rafr. 
de  Boyard  dam»  Brtêee, 

Ahbiou  CowQDB.  —  Aoj.  te  Corâoirt  comnw  il  n'y  en  < 
point,  comédie  en  8  actes;  Clnturrtelian  des  Ombrt»,  oa 
la  Aefotud'oft  der£tj|s^,pièGeépisodiqueen  unaïUe;  la 
Baicule^  pièce  en  un  acte,  avec  ses  ^réments. 

TniATBE  00  PAtAis-RovAi» — Auj.  te  Due  de  Monmomtb, 
comédie  eu  trois  actes, en  prose;  U»  Deux  Cauaint,  en  S 
actes,  en  prose. 

Taitma  H  Moumbos. — Auj.laf  repr.  de  //  Bnrben 
di  biton  tuore,  opAra  ItaBen,  asosique  dcl  signmr  Viienan 
Martini. 

Teâkm  as  '  nsBanonsLLs  tlonàimn  ,  an  Patais- 
Boyal.— -Auj.  te  Père  deFamitUt  fionédie  en  6  adies; 
suivi  du  Mort  imagimaîret  opéra  en  3  actes. 

TaliTBa  raiHÇàu  cowQva  sr  ivaiot:*.  *-  Aoj.  la  57* 
repr.  de  Nieoiéme  dam  ta  Lune,  ou  la  Uévoiutiou paàfi- 
ffne»  par  le  cousin  Jacques. 


PAtBHESTS  DES  BEATES  DE  L'UOTBL- DE-TILLE 
DE  PABIS. 

Année  1190.  UU.  les  payeur*  taat  k  laUltM  C. 
Comrs  des  change»  étrangers  4  60  jours  de  date. 

Anrterdam  tfi^  Cadix  ...   -10  L  «8     6  d. 

fiambottfg  .....    914  Gènes   4M  ; 

Londres  35  1.  \  Livourue   1«3  ^ 

Uadrid.  il  l   Lyon,  Roiu  

J^rse  du  4  mars. 

Aetknsdes  Indes  de  SSCI  liv.  S987,  \  85 

Emprunt  d*«Diolire  de  500  U«.   k» 

Eanr.  dedéc.  1781.  Qulu  de  On  .....  .   nu  pan-  :  p 

—  de  135  mm.  ,  dée.  478«  .  .  ,  Utb 

—  de  80  mOI.,  avec  bulL  

—  sons  bull  S,3;b 

—  Sort,  en  viager.   8;,  ~.  |,  ;t> 

Culietins.   m 

—  «orila.   130.  il 

Beoomaissanee  de  ImHctins.   ,  gQs 

AdkHUnoOT.  des  Indes.  4835,  <?,  88,  88,  AO,  Sa,  S7,  96 
15,  SA.  83,  83.  SS,  S4.  3S.  34 
Caisse  d'ese.  ASOO,  195,  *Q,  70,  80,  8»,  n,  35.  7*.  66.  «5 

Demhcaisse   2108. 9D»s.  M,  «s,  ao 

Emprunt  dca0milUd*aoAtl7a9..  ^i.i.lk»u  |«ir-;p 

Jksur.  coitre  tes  Inc.  •  710,  •,  tO 

>  yie   «as,  22 
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ir  6».  mmamà»  6  M&m  1791.  —  Bmeième  mmét  d9  liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERnS. 
DiMê  dm  ftarUment, 
■  De  toiMfm,—  Vendredi  18  /errier.— M.  Loveden  pré- 
vint  dinscrtie  séance  que,  le  21,  il  présealerait  k  ta  Cham- 
bre une  motion  tendant  ft  demander  l'impression  du's  aonis 
dra  tiluiiim  des  dividendes  non  rtïdamis.  —  Ajourae- 
■leDl  k  hniii^ne  de  la  sèaDce  du  comiiè,  qui  dmit  s'occa* 
ffcr  de  It  traUe  des  noirs.  —  Présentulion  par  H.  Dud- 
W  d'un  Mil  npliealit  dé  la  nature  du  pouvoir  du  bureau 
du  eontiAle  de  la  Compagnie  sur  les  troupes  qui  sont  dans 
rinde.  —  H.  Morton ,  secrétaire  de  ce  corps  souverain  et 
«nrdianâ  loni  A  la  fbb ,  remet  sur  le  bureau  les  papien 
«aeH.  nancisavaitdeBandés. 

Irnndi  SI.  —  Sh-  Chartes  Bnnboiy  rédane  les  lumières 
«ne  la  Cbambre  peut  tirer  des  lettres  du  Konvenwnr  de 
-Ve^jr-Bay  et  du  PortWtckion  sur  la  nature  do  sol  de  cet 
dlablisaement,  afin  depioenrer  aox  condamnés  qu'on  y 
transporte  1rs  secours  que  rhuminité  sollicite  en  leur  fa- 
veor.  —  Cette  motion  est  appuyée  par  le  colonel  Tarleton» 
^  De *«U  dans  cette  coloDiequ'ane  misérable  horde  dans 
Vélat  le  phM  déplonMe,  errant  sur  one  terre  aride  où  ses 
baMiaoto  m  tnmvent  qu'on  tombeau  i  et  pour  prouver 
«rtte  aiscnfon  effnyante.  Il  ajoute  qu'on  ne  donnait  par 
•cmanM  aui  oMciers  que  deux  livres  de  porc  salé,  depuis 
«natre ans,  deux  Hvrea  et  demie  de  farine,  un  quarteron 
«e  ris  et  un  litron  de  pots. 

H.  UUIord,  interrompant  «lté  disons^  par  uoe  autre 
dontl*ol^  n'intérasM  paa  moins  lliunantté  aouffrante* 
■véacnta  le  sombre  taUean  des  bdi  pénales  aoos  lesquelles 
Ih  calb^tques  gémissent  depuis  le  règne  d'Elisabeth.  Lom 
•n'eues  aient  été  adoucies  dans  les  règnes  sulvanu,  l'et- 
iarh  de  pavéeutioii  et  le  boaticme  ont  exposé  les  catholl- 
«uesrosdos  b  de  nouvelles  rigueurs  en  les  calomniant. 
4»  leur  •  reppodrt  unidt  des  erimea  de  haute  trahison. 
«aaldtdedHreber  ft  leMn  des  pnséiftca.  Capaidant  lea 
cMboOqncs  «NBafaH  Mettent  il  peu  la  Hbeité  chrUe  eu  dan» 
«er  qnUsne  waontalsiwit  la  suprémaUe  du  pape  que 
^ana  les  choses  purenant  spirituelles;  aussi  s'est-on  bien 
tranvé  des  adoueiasemenU  qu'on  a  cm  pouvoir  leur  ae- 
«avdar  en  Irlande.  D'alllears  la  Fiance  vient  de  donner  un 
mnd  exemple,  el  d'imposer  peur  ainsi  dire  aux  An^ 
l^iUigatian  de  Mre  pour  Ica  caiboliqnes  ce  qn'elle  avait 
AH  pour  leipmlestanta.  H.  MUford  Suit  par  demander  nn 
MU  qîd  révoquerait,  sous  certaines  cmdltloos  et  restrlo- 
lioss,  les  Ms  pénales  actuellement  en  vigueur  contre  1« 
catholiques  romains.— H.  Wyndham  appuie  celte  moUon, 
«SI  ijeutant  que  les  catholiques  se  contentaient  du  libre 
«xerdee  de  leor  culte,  sans  prétendre  remplir  les  places, 
et  qne  b  crainte  du  paj^sme  dtdt  une  terreur  panique  d»> 
f> nia  que  le  imgrès  des  hmlèrea  avait  i«didt  l'autorité  du 
^4>tf  de  l'Eglise  Jmndne  ft  un  pouvoir  idéal.  —M.  Stanley 
AI  valoir  ratiachemut  des  catholiques  de  Lancastre  t  la 
Jibre  coosiitntion  britannique  et  à  la  famille  régnante.  — 
Mt  Pitt,  adhérant  k  la  motion,  fut  d'avis  que  la  Cbambre 
M  forraki  en  eomrté  général  pour  accélérer  la  décision  de 
«et  n^et  imporiant.  —  IL  Fox  fit  fduerver  qne  la  motion 
aa'«Uit  pas  astea  générale  )  elle  ne  concernait  que  les  ca> 
ibellques  uni  protestaient  oontre  les  opinions  qu'on  leur 
«Uiiboait  bussement,  Undis  que  les  principes  politiques 
^0  «eux  ménae  uni  ne  pioteatalent  pas  étaient  également 
pmes. — L^nit  de  H.  ntt,  mis  aux  vois,  fut  adopté. 

(  La  nitt  buusmnmmf.) 

FRANCE. 
MDNICIPALITti. 
•  M>0  Ptuiu  —Le  conseil  municipal,  après  avi^r  entendu 
Ses  Bseuveanx  rapp<Hls  qni  lui  ont  été  Taiu  sur  les  évén^ 
Mif  lit  a  qnl  se  sbnt  panés,  le  3S  février,  tant  k  Vîncennes 
am^  «tans  le  faubourg  Saiot-Antirine,  s'élant  fhit  représen- 
"m  nouveau  la  lettre  écrite  le  nséme  Jour  par  le  procv< 
(énéml^dle  du  département  an  procureur  de  la 
tf  postant  a  que  le  diraett^  i^nt  4'apptendn 

Série,  —  Tvm  Fil, 


par  trois  de  MM.  les  officiers  municipaux  qnedes  coups 
de  ftiUI  ont  été  tirés  et  dans  le  bois  de  Vinceuues  et  dana 
le  faubourg  Saint- Antoine;  qn'un  délit  aussi  grave  mérite 
toute  la  poursuite  et  toute  la  rigueur  des  lois,  et  que  le 
directoire  désirerait  en  avoir  la  dénonciation  par  écrit,  afin 
de  prendre  tous  les  moyens  que  lui  inspireront  sa  vigilance 
et  sa  lermeté  patriotique,  •  ordonne,  à  l'unanimité,  que 
le  procureur  de'  la  commune  dénoncera  sans  délai  k  l'ac- 
cnsaleur  public  établi  près  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître : 

1*  L'assas^aat  commis  sur  la  personne  de  H.  Waynd, 
cavalier  de  la  garde  nationale  parisienne,  auquel  on  a 
tiré,  dans  la  me  du  faubourg  Salnt-Antirioe,  au  coup  de 
fusil,  dont  il  a  été  dangereusement  blessé  k  la  cuisse; 

7'  Tontes  autres  violations  de  la  loi  qui  peuvent  MtÀe 
étécommises  dans  l'iutèrieur  de  Paris,  circonstances  et  dé* 
peodaoces  ; 

a*  Enfin  tontes  les  mancenvres  employées  dans  les  tourt 
précédents  par  les  ennemis  de  la  paix  publique  pour  exei- 
ter  des  cltojens  h  démolir  le  donjon  de  VlncenneB.  que 
l'Assemblée  nationale,  dans  des  vues  de  jusike  et  d*huma* 
nité,  avait  destioék  recevoir  une  partie  éesprisonniers  qui 
se  trouvent  en  si  grand  nomlm  dans  les  prisons  de  Paris 
qu'il  n'est  plus  posslUe  d'/  maintenir  l'ordre  et  la  saltt^ 
brilé; 

Invite  le  eommaodact  général  à  exprimer  la  gndhidn 
de  la  mnnidpalité  envers  la  garde  nationale,  déclare  néan. 

moins  qu'eUe  regrette  de  ne  ponvoir  donner  (es  mCmei 
éloges  k  quelques-uns  des  soldats  de  la  garde  nMionale 
faisant  partie  d'un  détachement  commandé  par  M.  Saih 
terre,  commandant  du  bataillon  des  Enfaots-Tionvéa. 
J)^Bnrl«Mtiit  dM  MarbikttH,  —  Va»n»$t  1*'  mors. 

HH.  les  commissaires  envoyés  par  le  roi,  d'après  le  d^ 
cret  de  PAssemblée  nationale  du  i&  du  n»^  dernier,  soitf 
arrivés  ici  le  17.  à  trois  heures  apr&s  midi.  Le  maire  et 
quelques  gsrdea  nationaux  de  Ploèimel  les  ont  accompa- 
gnés {usqne  dans  notre  ville.  Nos  corps  administratif^  et 
nos  tribunaux  judiciaires  se  sont  empressés  d'aller  offrir 
leurs  hommages  k  ces  représentants  du  jpouvolr  exécutir. 
et  de  leur  exprimer  les  sentiments  de  sattshctioo  générale 
que  leur  présence  fait  naître  dans  le  département.  Ceseom*» 
missalres,  dans  leur  réponse,  ont  réclamé,  pour  :c  succès  de 
leur  mission,  le  conomrs  des  bons  citoycDS,  le  lèle  et  la  vigi- 
lance des  assemblées  administratives.  F.scorlés  d'une  partie 
de  la  garde  nationale  rangée  sur  deux  lignes,  précédés  des 
dragons  nationaux  de  Lorientetsuivlsd'undétachementdu 
même  corps  et  de  la  gendarmerie,  ils  se  sont  rendus  sur  la 
grande  place,  o&  les  attendaient  le  reste  de  la  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne ,  rangées  en  ordre  de  bataille» 
Leur  entrée  sur  la  place  a  été  annoncée  parune  salve  d'ar- 
tillerie, par  le  bruit  des  tambours  et  les  raofares  de  la  mu- 
sique de  nos  bons  fi^reset  braves  compagnons  d'armesdo 
régiment  de  Welsh.  —  La  présence  des  commissaires  du 
roi  a  inspiré  one  si  grande  confiance  que  M.  le  maire  n'a 
pas  béillé  k  demander  qu'on  substiiuftt  le  drapeau  blanc 
au  drapeau  ronge,  qui,  depuis  la  triste  iouraée  du  13,  fkit* 
lait  sur  les  tours  de  la  ville  et  prolongeait  le  sentiment  de 
la  conttematkm  publique.  Cette  proposition  a  été  accudl* 
lie  et  exécutée  snr^le-champ;  l'all^resse  s'est  emparée  de 
toutes  hs  ftmes;  les  cris  de  i>ie«  ta  nation!  viee  ta  ttd/ 
pfi><  U  roi!  ont  Àé  unanimes.  Les  commissaires  se  sont  eifr- 
suite  rendus  dans  le  lien  de  la  séance  des  différents  corpa 
administratif,  et  ont  fait  enregistrer  leur  commission  au 
secrétariat  du  département,  —  Hier  ils  ont  été  visiter  le 
dragon  de  Lorient  qui  a  été  grièvement  blessé  dans  la 
tournée  du  18.  Vendredi  prochain,  4,  ils  doivent  aller  h 
Sarreao  avec  une  escorte  de  cinquante  hommes.  —  Notre 
évéque,  H.  Amekrt.  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre  l'As» 
wsdriée.  nationale,  accompagné  d'uu  dragon  de  Lorient  et 
du  commandant  de  nos  volontaires  nationaux.  Le  soua- 
prindpal  du  collège,  ardent  adversaire  du  serment  civi- 
que, voulait  accompagner  H.  t'évoque;  mais  les  commis^ 
«aires  ont  Sagé  plusk  propos  qu'il  demeurât.  Nous  espérons 
beaucoup  de  la  présenoe  des  eommissab^  a  de  Tabsenep 
de  quelquet  inâtiidiii. — M.  Jautioiii)  qui»  de  secittiin 
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de  l'InleudMM  ftrtMtt^«trft  âtmm  m.ittmn.  <■ 
^fdu  départenKoit  a  pris  la  fuite.  On  racciue  d'avoir 
disiribué  dans  UMl  ce  mm%  le  caatiwwtac  du  dtpai*- 
leawut,  uo  grand  imnbrede  panphleu  aati-patriotiques. 

Département  du  £Ôfrc(.  —  OHéamt, 
Le  dlurict  dtMHiuat  on  deoeaiqidootMcoodèaTce 
tt  plus  d'actïTit^t  roDération  importante  de  la  vente  des 
domaines  aationaui.  A  Pépoque  de  la  fin  de  ftTrier  1791, 
le  directoire  de  ce  district  aralt  adjugé  pour  3  millions 
685,930  liv.  de  biens  oaliooaux.  Le  montant  de  l'estinta- 
tion  de  cet  biens  était  de  3  millions  63,63S  Uv.  ;  l'exo^ 
dBiit  est  de  1  million  638*398  liv. 

Le  nombre  des  obieti  veadus  dans  le  district  d'Orléans 
s'élt-Te  à  quatre  cent  quatre-ringts  ;  il  en  résulte  que  plus 
de  quatre  cents  bmilles,  indépendamotent  des  motl»  de 
liberté,  de  justice  et  de  raison  qui  doÏTent  attscber  tous  les 
FrançaiiA  la  révolution,  sont  Torcées  par  leur  intérêt  par- 
ticulier i  désirer  la  stabilité  du  aouva  ordre  des  clioscs  et 
t  maintenir  la  oonstilulion. 

Le  léle  des  administrateurs  ne  se  ralentira  ptrint*  et  on 
vendra  dans  le  même  district  poor  plus  de  1  milUoo  de 
Uew  mlionatu  pendaat  le  mois  de  mass* 

DépeeiemeHl  àee  ÀrA»M»,  —  DeCieet,  ieKfénier, 

Il  s*e»  (hA  Mm  <pR  le  calme  soit  rétabli  dans  les  Pays* 
Baa,  et  swimi  dass  le  BrabaaL  Oa  a«  eonçtdl  pas  com- 
■mnt  «pwwle  k  ^traBt»ctm|  Brille  AutrieUens,  qui 
vimient  de  fepreBdre  eesprevVnces,  ne  soient  point  parv^ 
M»  à  j  ramewr  la  trteMtoHIiM.  Le  déseadre  r^goe  encore 
dans  la  plupart  des  villes  et  dans  les  campagnes.  Des  trov 
yeada  |e«MS  gcas  du  pays  et  favenlnriers,  grands  parti- 
MM  d«  reyalisaBeï  eonrem  ta  naît  dans  les  estaminets,  et 
b4m  la  jour  tasvlteat  qnelqaeMB  et  maltraîtent  les  boui* 
geeis  f  «i  ae  aani  4e  JM»  dlstlngaés  l^mée  demltre  par 
kw  patriolIsflKk  II  y  a  preaqne  toojbora  qndqncs  soldais 
autriefataw  qui  sentlemiefA  ces  bandes.  Les  insultes,  tes 
queraliai,  les  baUailes  finIsseM  ssagat  par  ém  aMaitres. 
Dana  Bruielles  même,  où  il  7  a  plus  de  buit  mille  baïon- 
nettes,on  oe  commet  pas  aaoins  de  désordres.Defuishiùt 
Jours  plnsde  quarante  nalsontool  en  lewaiitrcaeautea; 
■lah  ce  qu'il  y  a  de  phis  élmraani,  e*cil  qw,  dus  cette 
Tille,  cher-Heu  de  la  superstition  belgique,  les  maisons  de 
notées  sont  les  plus  maltraitées  et  les  plus  recherchées  dans 
le  taoniltF.  Le  comest  des  Capucins  a  été  dévasté,  leur 
iifltae  a  été  en  partie  pillée,  quoiqu'il  j  ait  fc  h  porte  mânc 
iece  couvent  no  corps-defardede  vingt-onq  Antricbiensu 
Snln  les  Insnfies  de  )oar  se  commettent  josqn'b  la  porta 
êa  vlBistre  Biéra&  Les  gens  qui  s'y  préseolent*  et  dnut  l« 
«wareun  cririent  av(^r  k  se  plaiodrc ,  hommis  ou  Seinme$^ 
feçohent  des  huées,  et  qnelqwfbls  de  plus  mauvais  tra^ 
tenenta  eneore.  Cependant  Ltepold  protège  les  principes 
tfa  patriotisme  delà  dernière  révolution  ;  il  parait  les  adofp 
«r.  Les  Tonkistes  ont  ftU  ronvcilure  de  leura  séMwaa, 
«ni  sont  piAllquea  «  et  aaxqneUea  dent  cammissaines  «i* 
«btérida  doivent  assister,  te  andens  ntriolea  ont  At* 
eblMs,  avant  de  se  rassembler,  de  pablirr  naa  espèce  de 
prodarniHon  dans  laquelle  ils  désavouent  les  déiordaas 
qui  continoent,  et  que  la  vidi  publique  leur  impntt, 

n  n>st  doncpas  tbdie  de  déosOer  les  divers  ressorts  qoc 
la  nation  d'autricbe  emoloie  pour  reprendre  sar  las  BeL- 
tanne  doerdnationpaisUile  et  icdanaer  A  cette  partie  da 
lea  BM^solidllé  d*an  Uw  d'hMiaieb  D*aa  odie  an  voit 
■n  mtnîstre  pticnipoteotiaira  qui  se  ^iv  des  priaripta  Ica 
|dus  dtmocraliqnes  et  qnlen  recherche  le*  BtwdpauK  «a- 
teori;  on  le  voit  pennettre  avec  une  sorte  dwpresaemcat 
^'il  s'établisse  dans  Bruielles  une  Sndété  pairiotiqne 
aovste  nom  des  Amis  du  Bien- Public,  et  que  le  pci^k  sett 
admis  sui  séances.  D'autre  part  an  rcaosatn  partout  dM 
Upagears  et  des  brigands  qui  se  mentsar  les  patiiom  de 
ranaco  système,  qui  cassent  les  vitres  de  leon  rs'iiT, 
qui  tes  nippent,  qui  les  tuent;  et  ces  horrenrs  se  pratt 
quenl  dans  une  ^lle  gardée  par  huit  mille  AutrieUens,  et 
ae  propagent  dans  dea  provinces  ok  quarante  mHIe  Autri- 
eUens sont  améa.  Est-ce  pour  harceler  lout-k-TaU  les  h*- 
Ntanta  et  eiUiper  ce  reste  de  sourne  de  i^nttan,  mal 
onnhiae  dont  on  rcdmile  cncoïc  les  e&to? 

Quoi  qa*fl  en  soit.  Léopold  ne  se  croît  paint  rélatlBi^ 
■n»  toute  M  pttbsance en  cette  partie  desuBaUt  lia 
oe  riaqaiéinde  et  il  prend  dea  précaMioas  qui  l'annaa- 


d»Baj*4  m  y  tiavsilk  nm  la  ploa  grud»  acttité.  L*an> 
den  chàleaude  Borain,où  les  patriotes  avaient  ètabit  leur 
eanp,  té  tm  AuUMinsaesaiMiéialrtb ensuite  n  s— lihi 
meurés  tout  l'été  dernier,  est  occupé  de  nouveau  par  dea 
troupes  qui  pressent  les  travaux  de  fortification.  On  forti- 
fie également  la  petite  i^lle  de  Bonaines,  près  de  Dinan,  k 
un  quart  de  lieue  sur  la  Meuse  ;  posiUon  importante  et  que 
rbisloire  atteste  avoir  été  recberebde  èans  les  ten^  de 
guerre.  Depuis  Boaviacajusqu'kGivet  00  relève,  le  long 
delallease^  l«a palissades»  las fetrandKiienla,quelespa* 
triotes  avaient  construita  dans  le  temps  de  l'îaanrrectio» 
Ce  n'est  pas  tout  encore;  d'autres  précautions  ■iinrinifal 
des  dispositions  plus  loisioes  d'boililHés  quelconques.  Qv 
a  commandé  i  Chatelet,  petite  ville  du  pays  de  Liéga  04 
Il  se  trouve  beaucoup  de  forges,  dix  mille  Icrsk  chsval  # 
une  quantité  prodigieuse  de  pioches.  Ce  n'est  pas  toate% 
core;  dsns  la  province  de  Luxembonig  on  irmiUaeaet 
moment  lia  fabrication  d'âmes  de  toateasphecionea^ 
strnil  des  trains  d'artillerie,  deacalsaoos,  des  cbarieta,  al% 
A  Bastogne,  près'de  Luxembouf^  oa  tait  aussi  des  prépfr 
ralib  censidérablea.  et  toujours  avec  ane  ardeur  é^le. 
Bnfln  k  Gaod  oa  relève  les  fortificailoosctimia  les  paiiia 
brti  le  loi^  de  l'EscaBl,  ainsi  qna  eau  qoi  hocdoBt  la  par 
ttaboUandalK. 

a  In  avia  qaa  naw  netvBna  aar  «aa  prépasaM  laat 
earuios,  c'est  saas  deata  k  ces  dtspaailions.  dont  l'aspait 
Crappc  et  i«  patriou  brabancm  et  le  patriote  Héteai^  pa^ 
tisaos  l'un  et  l'antre  de  la  révekiUan  (raafaisa.  q«*d  Mt 
attribuer  l'inquiétude  eiviqve  que  l'on  atmargna  daaa 
leurs  carrespeadanoes  avec  dea  Vraafaia.  Achnqne  «ana- 
lier  nouveUiBsaiaemaspepr  la  France  ;  Ha  aaosnat  déjà  vair 
las  Allaauad*  pénétrer  dans  larayaMBe.  faatmiis  par  la» 
garnies  desmonvemenU  que  se^anent  laad-davani  pri». 
an  fran^aja et  da  leur  ardeur  aanpahie  k  chanherpaitout 
nnearsHiSk  ila  sent  encore  estrctenna.  diaeatriKdaas  laar 
inquièludcparlafeuled'Uriganu&sÂ^qai  paraanaanl 
l' AHeBMgasw  pelgaant  la  révohitioB  française  sona  émme^ 
laars  atraota  et  son  renvewemant  namme  l'alkim  d'aan 
aa^agae;  publiant  qne  leur  ni  eat  priaaaniar  dana  n 
aaj^linle;  que  sa  gèeéianaa  ashtesn  eat  pcMa  É  mmik 
yaai  le  déHvMr  de  la  tgrmaaie  dn  aaacals  et  des  psiaan 
aeurat  qn'une  Me  de  a^aonlents  n'attend  qne  l*aaaaBian 
d'éclater  i  que  l'araiée  bnafaiM  aakcn  dinsaknia^  at  qne 
tans  laa  aBaiew.  aaaspÉi  peméssa  qnekiaea  haasaaea  dp 
laituna>anatdéaoaéaaaniatéBMadalenraai»nenmn 
-aaisssnt  faaIWdaedn  aal,  iin  Tm  éti^aïa.  wila  de  h 

Ma  Mée,  qnand  ,  à  mvan  «ani  *  parliat  da  Maa^ 
atpami  laa  démawnra  et  pnraal  las  aristoantea.  an  liaat 
jahnMaiaemeatdeanaananrasolJian  unmpanawaifc 
valanié  aaisoBala  est  éapnia ai  langtijapi  ek  si  haaaMc^ 
nsaift^tfc  Mane  pauaent  aoaaavairenaaeeqne  l\inaae» 
ahcB  l^étimacev,  acenaar  éacmami,  de  Mariai  la  paqria 
fcançali,  quand  ea  paapto  maÊn  avae  UM  de  pnMMM 
qn'nna  palgnÉiéi  m>iaalinls  aaidwlliasaaianl  daan» 
aks asMre  l'aasentinent  BÉnésnl,  «I  luMa  aaaiH  riiiin 
■ateasaaMaponr  rachlvamsaiéala  iiinllinliii  all*Ma|| 
aanatilnilaanet  éa  nanval  «rdaa  da  alMaefc 

Ulhnl  swanerqnvaaaaéBetlaaB  saMtastea,  etq^Aek 
eaatdnak  dn  santiaMuis  hnnnMca.  Mais  nanaqntsaar 
naa  FMitais.  nous  ne  partafeana  peint  nna  lesvanr  Ml- 
Sna4inawt.  iadtgnedn  nanarqna  qui,  k  la  fce»  de  rBia» 

/è'aapaisa.  Nouaneismmts  paaélalgnésdnewlwq»adn 

Wtdtnt  lltèCTS  p  ClC9  pSMlWB  kMMlÏMS  IdMHOM  pCS^ 

dire  de  nous  féire  acheter  Is  plue  ahK'qnH  leur  sempon- 
alMa  l'inestinahle  Hba-té  qne  aenaavana,  d^aeard  avec  la 
chef  de  la  aatian,  reconquise  sur  deacavpainlians  atknai 
cratiqnaa,  et  nana  aananapréa  k  mettre  aux  choses  le 
prix  qu'elles  valeuL  Giict«  oua  ee  nonent ,  est  mal  dé- 
fendu, asses  mal  gardé;  il  n'y  a  qne  deux  régiments.  en« 
core  incomplets,  Ann^ac  et  Dauphin.  Les  ofiders  ne 
sont  pas  tous  sûrs;  la  commandant  sa  ftra  connaître  dans 
i^eacaaion;  il  est  Français  et  iDncUonaam  paMic-»Le 
fartde  Charlenontcuen  aaavaiaélat;  laa  saagaiina  isal 
vidn  d'arm»  et  da  pravistoas;  il  y  n  pan  de  canona  sue 
In  alftta.  Cette  place,  il  est  vrai,  aatlnpartinmi^am 
■'aaacenpna  sans  dante  dansanmps.  fanaatdatedaa 
■dginenu  Daanhia  et  d' Arangaan  ni  haaa  paliialr  1  Ua 
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«M  4t  MNM  cMmante.  »  Noos  ubnmb  donc  mo» 
aUwa^  «t  ■wi  pammu  uirtovt  que  U(^)eM  peut  «voir 
fcrnnin  ia  m  qnaraDte-onq  ville  houinec  d»ns  let  P*;»- 
Sa>,  et  rnÊme  des  peliu  dÂaoboments  de  ceot  ciiH)iuale 
«t  (le«s  cenls  hommea  qui  puseul  ebaque  »eiaaii)e  pu 
1.14e,  eoBiiie  liutiveiiKBi.  CcpeDduii  nons  désirons  tiue 
k  rm  nomme  dei  conmisuires  inspectfWi  patriotes  pour 
ftlreaMtoaniéewrniMlnnilièresei|oulrdeoo>  boiui» 
O^odllaw  et  de  notre  assaranoe. 
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mm       LA  SÊKKCK  W  TBItDIIBDl  4  «TABS. 

.  H.  ClMpelier  présente  te  suite  desarlicles  sur  le 
cempléoMiit  de  VosgMisatio»  des  coips  «dmiDi»- 

Iratife. 

Les  artietes  snifantssont  dëoHiés. 

■  IX.  Aaeen  dinatata^  oo  comell  de  dhtriei,  ni  aaenne 
imniei»a*ilé,  neponm,  aetwla  mCme  peiar,  poUier,  ftiire 
afiiciier  w  Mniotor  à  bire  nériucr  une  délibéraiioB  eni- 
(raire  *  celte  du  département  ou  dn  district*  on  manquant 
eu  rapea  dft  fe  l'administriition  sop^iewo. 

■  X  Le  mandement  de  Tuire  rt^uler,  quf  aelrouTeàla 
Un  des  lots,  n'aura,  &  l'égard  des  municipalités  et  des  corps 
adnrinistnitirs,  en  ce  qui  concerne  les  objets  re'aiir»  h  l'or- 
dre fudieiaire,  à  ta  guerre  et  il  la  marine,  et  i  tout  ce  qui 
n^cM  |»>s  Bttribiie  aux  corps  admiiiislratlft  par  des  décrets 
fvnMls«  qnc  PttM  d^ssnrer  l'exfeuHon  de  la  loi,  lors- 
^'Ui  en  Mtonl  rabots  dam  les  formes  pmerfies  par  b 
aonslitntionîct  dam  aucun  cas  les  corps  administraiift  et 
loi  miinieipalites  nepearront  contrarier,  suspendre,  g^ner 
ni  s 'ioniscer  eu  rien  de  ce  qui  regarde  l'exécution  désor- 
dres doottds  par  le  poaroir  exécutif  louchaal  l'administm- 
tloo,  la  discipline,  la  dtspoiiliou  «t  le  mouvemeiit  de 
l'arntée  deterae,  de  l'année  navale  et  4e  toutes  Inmdé* 
pendauces. 

■  XI.  Les  coflseils  de  dtslrîct  seront  tenus  d^adrcssercba- 
e  année  an  directoire  de  département  le  proeès-verbal 
leur  session,  avant  rourerlute  de  la  session  du  consdl 

de  département. 

«3UL  IndépendinHneni  de  ta  cerrapendance  habituelle 
•née  lai  AncuiM»  de  départeawnt ,  les  dtrcctirifes  de  dis- 
trtei  serwiiamis  4'eM«7crions  les  moh  an  dépaitemem 
nn  tableau  résonné  des  peogrès  de  TexécnUon  des  diverses 
parties  confiées  è  Imh»  «oiis. 

(  XHI.  Les  actions  relatives  aux  domaines  natlenan 
nu  propriétés  publiques  ne  pourront  être  intentées  oh  sou- 
tenues par  UD  directoire  de  dislria  qu'avec  l'aulorlsatwB 
du  directoire  de  départemeni. 

■  XfV.CesaciloDs  seront  intenléesousoatenuesannom 
Al  procnrenr  général-syndic  du  d^rtemenl,  et  &  la  dili- 
gence dn  pwcnrenr-sywHc  dn  district  de  la  sttuallon  des 
Menai 

<  XV,  L*aeM0»  Tclailre  aux  demàines  nuttouiiux  dont  le 
■aàn  la  janjasanee  «m  intentée  «m  soutennr  par  l'inten- 
dant dak  line  ^ile.  on  parceM  que  désignera  le  roi, 
mbè  la  cbaicade  aoilAer  l'action  tant  an  directoire  de 
départemeot  qu'A  celui  de  district  d»  Heu  des  domaines. 

t  XVL  Las  cooseils  de  département  ne  peorvoiit  ni  re- 
larJn-  ni  avancer  l'époque  de  leur  rassnoblcnent,  à  moins 
«rae,  d'après  des  drconstauces  impérieuses  les  directoires 
iren  atent  ofctenu  ta  permission  du  roi.  Dans  le  cas  où  Vé- 
piqne  de  leur  rassemblement  serait  avancée,  les  directoire» 
de'défMilcuieilt  le  notifieraient  ans  directoires  de  district, 
ifr  que rtnlervaHc nyescrii  entre  fa  tenue  des  conseitsde 
AKvfet  et  celle  de  département  soit  toujours  observé, 

«XVIL  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni 
dianSMiaMt  leurs  séances,  ni  s'ajourner  qu'aux  époques 
fiaéei  par  te  lai,  4  moins  qiie  les  circonalanMs  n'aient  dé* 
tewniBtteratfcalaafaef  wille  iHifwwthmatten  — eelijonp. 
nracnua 

Cesdeiu  derniers  arttetes  sont  renvoyés  ati  co- 
BMtedaco^BlitidMHi,  chwgéen  outre  <f  examiner  la 


fnestfon  de  svfolr  ^  la  Itii  doit  prëroïr  les  cas  de 
rasaemMemarts  extraordinaires,  et  s*tl  ne  pourra  y 
être  apporté  aucune  ezcepUon  qu'elle  n'ait  été  pn»- 
Donct'e  par  Je  corps  léBiutiL 

—  M.  le  président  annonce  cpu  H.  ArthnrAiUon 
demande  la  partie. 

fd.  AamuR  DiLLOTi  :  Je  rais  parler  dans  une  as- 
semblée de  légiststenrs  et  non  de  philosopher,  afia 
d*arrftcr  une  démarche  ténébreuse  qui  tend  à  ad- 
mettre à  la  barre  une  dépntation  des  soi-disant  gêna 
de  eouleur.  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je 
ne  rappelais  à  l'Assemblée  les  dangereuses  coosë- 
qtiences  d'irae  pareille  démarche.  Je  n'approuve  pas 
les  préjugés;  je  vous  prie  seulement  de  vonsrap- 

Seler  vos  précédents  décrets  et  de  vooa  sonveait 
es  forces  que  tous  avez  décrété  devoir  être  en- 
vo^tfes  dans  vos  colonies.  Si  vousadmetHez  la  di^u- 
tatioD  i  h  barre,  Tons  ne  risqueriez  rien  d'en  envoyer 
vingt  fois  plus,  et  encore  ne  serait-il  pas  difficile  de 
^ous  prouver  que  vous  n'auriez  plus  de  colonies. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  déclare  que.  dans  mon 
opinion,  nous  sommes  dans  l'intention  cTadoudrle 
sort  de  celte  espèce  d'hommes.  (Les  murmures  re- 
rommencent.)  En  adoptant  vos  décrets,  vos  colonies 
y  ont  mis  potir  eoDdition  spéciale  que  l'Asseaiblée 
ne  se  mtiteratt  jamais  du  sort  des  gens  de  couleur, 
et  vous  avrz  déclaré  votis-mfimes  que  votre  inten- 
tion n'était  pas  de  vous  mêler  du  sort  des  personnes. 
Vous  dédaignnrz  les  discours  d'une  Société  de  soi- 
disant  philanthropes  cpii.sion  l'écoutait,  réduirait 
h  France  en  nn  désert,  d'une  Société  qui  a  voûta 
Taire  parler  d'elle  et  qui  ait  peut-être  vendue.  (Il 
^él^e  de  violents  murmures.  —  On  demande  qua 
H.  OiltOR  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

H.  LB  PRésinsHT  :  Vous  ne  devez  rien  avancer 
dans  celle  tribune  que  vous  n'en  ayez  des  preuves. 

M.  DiLLON  :  Ne  me  rappelez  pas  a  l'ordre.  Je  sup- 
plie l  AssembMe,  si  elle  veut  le  bonheur  de  la  France, 
la  prospérité  de  ses  manulactures,  et  si  elle  ne  veut 
pas  ane  notre  territoire  soit  inondé  de  sang,  de  vou- 
loir uirn  suspendre  l'admission  de  cette  deputation. 
Si  elle  a  quelques  réclamations  à  Taire,  il  Tant  la  ren- 
voyrrà  rassemblée  coloniale,  qui  nous  en  rendra 
compte.  Je  sais  bien  que  tout  homme  a  le  droit  de 
pétitton  ;  mab  il  faut  examiner  les  conséquences  de 
nos  démarches.  Si  l'Assemblée  admettait  à  la  barre 
les  çens  de  couletir,  les  colonies  seraient  en  insur- 
reclion  un  quart  d'heure  après  qu'elles  en  auraieat 
appris  la  nouvelle. 
M.  Pétion  paraltâ  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Pétioii  insiste  pour  avoir  la  parole. 
H.  l'abbc  Haurï  :  Je  demande  ia  permission  de 
hm  une  motion  que  Je  n'ai  jamais  faite  ;  c'est  de 
fermer  la  discusnon. 

n.  Rimiotti  l'aîné  (dit  Hir8tttau)paralti  la  tribune 
avec  M.  Pétion. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  PKTtoH  :  Je  demande  la  parole  pour  repousser 
une  calomnie. 

M.  LE  Président  :  Vous  m'avez  chargé  d'exami- 
ner la  validité  des  pouvoirs  des  personnes  qui  de- 
mandent è  être  admises  à  la  barre;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  personne  f]ui  poi^  juger  la  va- 
lidité de  signatures  qui  Tiennent  de  quinze  cents 
lieues. 

On  demande  que  laTâsfteation  sdt  renvoyée  an 
comité  colonial. 
MM.  Pétion  et  Mirabeau  8*agiteot  dans  la  Iribone 

et  réclament  ta  parole. 

On  demande  que  1a  séance  soit  levée. 

H.  LE  PRÉsincNT  :  Comment  est-il  possible  qne 
TAssemblée  me  Torcc  à  lever  la  séance  lorsqu'on  de- 
mande la  parole  pour  repousser  une  calomnie  ? 
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On  demande  de  nonvean  que  la  séance  soit  levée. 
L'Assemblée  consullée  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 

SéAHCB  DU  SAMEDI  S  HAIS. 

H.  ViCTOB  pROGMB  :  En  assurant  à  chaque  ci- 
toyen français  le  droit  de  pétition,  vous  n'avez  pas 
Bretendii  rinterdire  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  vous  n'avez  pas  voulu  les  distinguer  d'une  ma- 
nière aussi  sévère  du  peuple  dont  ils  font  partie,  et 
qu'ils  représentent.  C  est  dans  cette  conGance  que, 
cédant  aujourd'hui  aux  sentiments  les  plus  chers  et 
les  plus  irrésistibles,  désirant  accomplir  un  devoir 
impérieux  et  sacré,  j'ose  réclamer  uo  moment  votre 
attention  ;  j'ost  vous  adresser  une  demande  dont 
votre  justice  même,  que  j'invoque,  semble  me  per- 
mettre d'espérer  le  succès.  Forcé  de  rappeler  des 
circonstances  glorieuses  pour  la  nation,  mais  qui 
furent  si  pénibles,  si  dirGcrles  pour  moi,  ma  recon- 
naissance ne  laissera  pas  échapper  cette  occasion  de 
rappeler  en  même  temps  les  témoignages  consolants 

?ne  je  reçns  de  votre  menveillance,  et  qui,  malgré 
extrême  délicatesse  de  la  position  on  je  me  trouvais, 
m'ont  permis,  j'ose  le  dire,  de  voir  mon  nom  inscrit 

Sar  vous-mêmes  parmi  ceux  des  plus  constants  et 
es  pins  intrépides  défenseurs  delà  liberté.  Il  y  a 
quelques  jours  qu'au  moment  oh  la  discussion  d'une 
uhire  pressante  m'avait  appelé  dans  nu  de  vos  co* 
mités,  vous  avez  rendu  un  décret  dont  l'intention 
est  sage  et  juste  sans  doute,  mais  dont  l'application 
immédiate  à  toutes  les  circonstances  pourrait,  à 
quelques  égards,  paraître  d'une  extrême  rigueur. 

Les  dispositions  de  ce  décret  menacent  mon  père 
de  se  voir  privé,  à  la  fin  d'une  longue  et  glorieuse 
carrière,  de  la  première  dignité  militaire,  de  cette 
dignité  dont  il  fut  |ugé  digne  par  l'estime  reconnais- 
sante de  ses  concitoyens  qn  il  avait  détendus,  par 
Testime  honwable  des  ennemis  de  la  patrie  qu'il  ve- 
nait de  combattre. 

Vons  ne  l'ignorez  pas,  messieurs,  mon  père,  tou- 
jours étranger  aux  inUignes  de  la  cour,  toujours  re- 
poussé de  ce  séjour  par  sa  vertu  même,  a  vécu  depuis 
l'âge  de  quatorze  ans  parmi  les  soldats;  il  fut  leur 
ami,  leur  père,  et  leur  attachement  aussi  constant 
Qu'éprouve  fut  à  la  fois  la  plus  douce  récompense  et 
1  une  des  principales  causes  de  ses  succès.  Si  les  dan- 
gers de  l'Etat,  si  l'opinion  que  mon  père  avait  don- 
née de  ses  talents,  1  ont  placé  fort  jeune  à  la  tête  des 
armées,  pour  repousser  l'injuste  idée  qu'il  en  fut 
redevable  à  la  faveur  il  me  suftirait  sans  doute  de 
dire  qu'après  plusieurs  victoires  décisives,  dont  une 
entre  autres,  celle  de  Be^ben, empêcha  les  ennemis 
de  pénétrer  sur  le  territoire  de  France,  il  ne  reçut 
de  la  cour,  pour  récompense,  qu'une  disgrâce  écla- 
tante, un  exil  qui,  en  ajoutant  a  sa  gloire  nar  l'éclat 
de  l'adversité,  devint  aussi  le  terme  fatal  de  la  su- 
périorité qu'il  avait  rendue  aux  armées  françaises. 

D'après  ce  tableau  succinct,  que  ceux  qui  combat- 
tireut  auprès  de  mon  père  ne  trouveront  pas  exagéré, 
et  oii  ceux  même  qui  n'ont  pas  eu  avec  lui  des  rap^ 
ports  personnels  reconnaîtront  une  image  tracée  de- 
puis longtemps  par  l'estime  publique,  j'interpelle 
toutes  les  âmes  sensibles  à  la  voix  de  l'honneur; 
j'ose  m'adresser  au  cœur  de  tous  ceux  qui  m'écou- 
tent  ;  je  leur  demande  s'ils  croient  que  celui  qni  ne 
vécut  que  pour  la  gloire,  qui  pendant  tant  d'années 
la  regarda  commele  seul  prix  digne  de  ses  travaux 
et  de  ses  services,  pourrait  survivre  un  moment  au 
malheur  de  perdre  dans  l'armée  française  un  rang 
ri  justement  acnnis,  et  de  subir  une  peine  infligce 
par  la  nation  même  pour  laquelle  il  vasa  plusieurs 
uis  son  sang,  il  exposa  mille  fois  sa  vie. 

S'il  était  qiiestiou  ici  de  réclamer  la  conservation 
des  traitements  et  des  ^ftces  pécuniaires  dont  Jouit 


mon  père,  je  rougirais  de  voasrappder  les  titre* 

3ui  les  lui  ont  mérités  ;  je  ne  m'expocerais  p«s  à  étra 
ésavoué  par  son  désintéressement  é[ffoave,  je  erai- 
rais  m'abaisser  moi-même.  Hais  il  s'agit  uniquemait 
d'honneur  et  de  gloire  ;  mais  je  suis  entratne  par  un 
sentiment  profond  de  piété  filiale,  dont  la  constance 
même  de  nos  opinions  doit  être  le  plus  sûr  garant 
aux  yeux  de  cenx  auxquels  je  m'adresse,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  posé  les  bases  de  la  liberté  sur  la 
régénération  du  véritable  honneur  et  de  toutes  les 
verdis  morales.  Me  voici  arrivé  à  une  époque  qui 
réveille  toute  ma  senabilité,  et  pour  laquelle  je  vous 
ai  annoncé  que  j'aurais  besoin  de  votre  iodulgence. 
La  gravité  des  circonstances  qni  se  sont  succédé 
depuis  vingt  mois  m'a  imposé  jusqu'ici  un  silence 
pénible;  il  est  temps  enfin  de  le  rompre,  et  c'est 
un  devoir  sacré  pour  moi  de  vous  montrer  la  vérité 
dès  qu'elle  peut,  quand  elle  doit  être  accueillie.  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  éloigné  de  la  cour  etdesafti- 
res,  vivaitpaisiblementilacampa«ie;poart*arra- 
cher  à  cette  retraite  qu'il  cbérissair  il  ne&llnt  pu 
moins  que  U  nonvdle  positive  et  ofndeUe  des  dan- 
gers dont  on  était  parvenu  à  persnaderaanrf  lui- 
même  que  sa  personne  était  environnée.  8ar  eet  avis 
alarmant,  aceompagné  d'un  ordre  poàttf,  il  anive 
à  Versailles. 

Déjà  des  ordres  étaient  donnés  pour  le  rassemble- 
ment des  troupes,  et  le  général  destiné  i  les  com- 
mander ignorait  encore  et  la  véritable  situation  dn 
royaume,  et  ce  réveil  d'une  nation  entière,  et  cette 
opposition  imposante  et  nouvelle  entre  la  puissance 
impérieuse  des  vœux  légitimes  du  peuple  et  les  in- 
tentions de  la  cour.  Ses  premières  paroles,  paroles 
mémorables  sans  doute,  furent  celles-ci  :  ■  Je  vois 
bien  une  armée  ;  mais  où  sont  les  ennemis?  •  Cepen- 
dant mille  insinuations  perfides  se  pressent  et  s'accu- 
mulent pour  lui  dérober  la  vérité.  Le  conseil  du  roî, 

3 ni  redoutait  sa  vertu  sévère,  s'sssemble  sain  cme 
ans  ces  moments  d'orage  et  ne  l'appelle  jamais.  U 
ignore  tous  les  projets;  ce  n'est  que  par  la  voix  pu- 
blique qu'il  apprend  le  départ  de  H.  neeker,  et, tan- 
dis qu'il  ne  s'occupe  que  de  mùntenir  piomi  le» 
troupes  la  discipline  et  l'union  avec  les  dtoyeas» 
cette  union  n'est  troublée  que  par  des  ordres  oppo- 
sés aux  siens,  par  des  dispositions  hostiles  auxquel- 
les il  n'a  aucune  part.  La  nouvelle  qu'il  en  reçoit  le 
pénètre  d'une  douleur  profonde,  et,  mal^  les  bor^ 
reurs  qui  l'environnent,  lui  fait  apercevoir  enfin  les 
dangers  de  la  chose  publique.  Le  premier  il  dévoile 
aux  yeux  du  roi,  trompé  lui-même,  l'effrayante  vé- 
rité ;  il  lui  lait  connaître  la  nécessité  de  retirer  les 
troupes;  il  en  sollicite  l'ordre.  L  Assemblée  nationnle 
manifeste  son  vœu  ;  les  troupes  s'éloignent,  et  lear 
chef,  qui,  s'il  n'avait  cousideré  que  lui,  pouvait 
garder  des  lors,  sans  doute,  ses  pénibles  fonctions 
comme  terminées,  croit  devoir  se  dévouer  encore 

Sour  empêcher  que,  dans  une  marche  longue  et  dil- 
cile,  les  soldats  ne  pussent  être  compromis  avec  les 
citoyens.  Il  se  décide  à  les  accompagner,  et  sa  pré- 
sence prévient  tous  les  désordres. 

Arrivé  dans  son  commandement,  entouré  de  sol- 
dats qui  le  pressent  d'entrer  avec  eux  à  Uetx«  il  craint 
d'être  un  objet  d'Inquiétude  pour  des  citoyens  qu'on 
était  parvenu  à  abuser  sur  ses  intentions.  Il  craint 
surtout,  il  ne  peut  supporter  l'idée  des  suites  funes- 
tes et  peut-être  sanglantes  que  peut  entrahm-  leur 
résistance.!!  préfère  s'exiler;  il  part.  Lessoldats^ù 
l'accompagnent  jusqu'auxfronlières  aperçoivcat  snr 
son  visage  une  altération  que  n'y  fit  jamais  nlira 
l'aspect  du  danger;  ils  ne  peuvent  retenir  leurs  lar- 
mes en  voyant  couler  de  ses  yeux  celles  qu'arra- 
che &  leur  vieux  général  le  parti  rigoureux  auqnd 
il  se  condamne.  Dqinis  ce  temps  m  nurécbaf  de 
BrogUe,  vivement  anscté  de  son  sort,  a  vu  i 
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^atiret.  etsetronvepoarcenomeiitdmViiBpos* 
sBiililé  de  se  conformer  au  décret  que  vous 
rendu.  Tranquille  et  sans  reproche  dans  la  retraite 
isolée  qu'il  rest  choisie,  il  compte  parmi  les  plus 

franda  malheurs  de  sa  position  celui  de  n  être  pas  a 
abri  des  invitations  coupables  que  ses  talents  ont 
enhardi  plusieurs  fois  les  ennemis  de  la  patrie  a  lui 
bire.et  qui.je  l'affirme  ici,  viennent  de  lui  être  re- 
nouvelées avec  plasd'instance  et  plus  d'audace  aue 
jamais  par  des  personnes  qui  ne  dissimulent  plus 
■fears  intentions.  Voici  ce  que,  dans  sa  Iranchise  ha- 
bituelle, il  a  répondu  à  ces  agents  perfide;,  et  la 
franchise  égale  qui  m'empêche  de  vous  en  dissimu- 
1er  même  la  rudesse  est  le  garant  le  plus  sûr  de  la 
fidélité  de  mon  exposé  ;  il  leur  dit  :  «Je  conçois  qu  on 
peut  être  opposé  d  opinion  à  ce  qui  se  bit  en  France; 
mais  je  ne  puis  entendre  sans  iodignatioii  le  projet 
formé  par  des  Français  de  porter  les  armes  contre 
leur  patrie.  Allezl  vous  me  faites  horreur!  • 

Malgré  les  dispositions  favorables  que  ce  récit  fi- 
dèle a  dû  jeter  dans  vos  esprits,  quoique  les  deman- 
des d'un  nls  pour  sou  père  ne  puissent  jamais  pren- 
dre à  vos  yenx  le  caractère  de  l'exagération,  je  suis 
trop  pénétré  de  l'étendue  et  de  la  rigueur  des  de- 
voirs que  m'impose  ma  qualité  de  dépoté  à  l'Assem- 
blée nationale,  mon  respect  pour  vos  décrets  com- 
bat trop  puissamment  dans  mon  cœur  les  monve- 
me nts  «  longtemps  réprimés  d'une  tendresse  vive 
et  profonde,  pour  que  je  ne  sente  pas  l'indispensa- 
ble néccsaitéde  mettre  moi-même  des  bornes  à  mes 
vœux.  Ce  n'est  donc  pas  une  exception  absolue  et 
Ùlimitée  qne  je  réclame  en  foveuroe  mon  père,  ex- 
ception cependant  qui,  j'oserai  le  dire,  présenterait 
d'autant  moins  d'inconvénients  que  je  puis  défier  ici 
Tenvie  elleHuême  de  mettre  quelqu'un  sur  la  même 
ligne  qne  lui,  et  pour  la  durée  et  pour  l'importance 
des  services  militaires,  et  pour  la  réputation  d'une 
Tertu  intacte.  Ce  que  je  me  oorne  à  vous  demander, 
ce  que  je  sollicite  avec  un  sentiment  de  confiance 
qoi  naît  de  vos  bontés  et  de  votre  justice,  mais  avec 
cette  inquiétude  qu'inspire  un  si  grand  intérêt,  c'est 
que  vous  suspendiez  a  l'égard  de  mon  père  l'effet 
immédiat  de  votre  décret,  pour  ce  qui  concerne  le 
crade  de  maréchal  de  France;  c'est  que,  car  un 
Sjonmenent  dont  l'etet  presque  certain  sf  ra  de  ren- 
dn  à  la  patrie  an  général  qui  la  servit  si  bien  pen- 
dant plus  de  soixante  années,  vous  donniez  à  sa 
santé  le  temps  de  se  rétablir,  à  son  âme  celui  de  se 
pénétrer  de  sentiments  altérés  peut-être  par  d'an- 
ciennes habitudes,  mais  qui  sont  si  dignes  d'elle  ;  à 
sou  fils,  que  vous  voyez  dans  ce  moment  partajgé 
entre  des  espérances  timides  et  la  crainte  du  dernier 
nalhenr,  les  moyens  d'accélérer,  par  le  motil  puis- 
sant de  la  reconnaissance,  un  retour  si  désirable,  et 
qu'il  est  si  naturel  d'attendre  dans  un  moment  où 
k  paMe  se  AiipOK  à  rappeler  solennellement  dans 
son  sein  tous  les  citoyens  qu'elle  juge  dignes  de  la 
défendre.  (L'Assemblée  applaudit  A  plusieurs  re- 
prises.) 

M.  GioanL  :  Ces  appTandissements  prouvent  assez 
Testine  que  vous  avez  pour  M.  le  maréchal  de  Bro- 
tAtt*  Je  ne  pourrais  dire  d'une  manière  plus  tou- 
chante, et  plus  dignement  que  ne  l'a  fait  sou  fils, 
combien  ce  général  avait  mérité  celle  de  la  na- 
tion. Un  mot  suffirait  d'ailleurs  à  son  éloge  :  ap- 
pelé i  être  courtisan ,  il  a  mieui  aimé  être  vertueux. 
S'il  est  toaibé  dans  quelques  erreurs,  un  demi-siècle 
de  vertus  les  eiue  ;  il  ne  doit  nous  rester  que  le 
souvenir  de  ses  servicet  et  l'espoir  de  le  rappeler 
dans  nés  années* 

Unpn^etde  déent  est  proposé  et  adopté  en  ces 
lennes: 

«b'ASKmbléenatloiiale,  apr(«  svcrfroolla  pétitlM  de 
H.  Vider  BfegUe,  conMMraM  les  longs  et  «titet  services 


ds  H.  b  martcbal  BroiHe.  abat  en  ce  «aoaMM  4i 

Mjanme ,  et  le  maoTaii  tui  de  m  Molé,  décrète  qnfl  M 
serB  rieo  statue,  qoanl  &  prèieot,  sur  le  rai^  «t  te  grade 
de  maréchal  de  France  dont  jouit  en  ce  munent  H.  le  au» 
réchalBroglie,  et  le  naîntieDt  proviioircmeat  dans  ks 
rangs  et  padts  dont  il  est  revêtu  ;  décrète  eo  outre  1*1»* 
preuion  de  la  pétition  qui  lui  a  été  pcéieotée  à  cet  égard  « 
et  cliai^e  son  président  de  porter  b  pésol  décret  ft  la 
sanction  du  roi.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  do 
H.  Delessart,  par  laquelle  ce  ministre  annwice  que 
plusieurs  bureaux  des  tailles  situés  en  Franche- 
Comté  ont  été  renversés,  et  les  commis  insultés.  Il 
prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessamment  do  tra- 
vail de  son  comité  des  finances  sur  les  douanes. 

M.  6088I11  :  Vous  avez  ordonné  an  comité  de 
conslitution  de  tous  rendre  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  district  d'Aurillac,  dont  l'ob- 
jet esi  que  l'assemblée  des  électeurs  du  département 
du  Cantal  ait  lieu  en  cette  ville,  au  lieu  de  celle  de 
Saiot-Flour,  pour  l'élection  de  l'évêquc  et  celle  da 
membre  de  la  cour  de  cassation.  Je  vous  demande 

Îuelques  minutes  d'attention ,  afin  que  cet  objet , 
ont  votre  comité  n'avait  pas  cru  devoir  vous  occu- 
per, ne  vous  fasse  perdre  que  le  moins  de  temps 
possible.  Le  décret  relatif  au  département  du  Cantal 
porte  l'alternative  de  son  administration  en  faveur 
d  Aurillac  ;  la  loi  qui  constitue  les  assemblées  admi- 
nistratives règle,  i  l'article  XXllI ,  que  l'assemblée 
de  tous  les  électears  d'un  département  se  tiendra 
alternativement  dans  les  chee-lieux  des  différents 
districts,  pour  élire  les  représentants  de  1*  Assemblée 
nationale.  C'est  sur  l'abus  du  sens  et  des  termes  de 
ces  deux  lois  que  posent  la  pétition  d'Aurillac  et  l'ar* 
rêté  du  directoire  du  déûrlement.  On  y  joint  des 
inculpations  contre  Saint-rlour ,  qui  ne  peuvent  pas 
bire  plus  d'impression.  Votre  comité  doit  donc  éta- 
blir que  ni  le  décret  particulier  du  déprtcment  du 
Cantal,  ni  la  loi  générale  des  assemblées  adminis- 
tratires,  ni  les  considérations  particulières  dont  on 
s'appuie,  ne  vous  permettent  d'adopter  une  pétition 
semblable. 

L'alternat  que  vons  avez  permis  d'étamir  est  ce- 
loi  des  administrations  du  département,  dans  ceux 
où  ralternative  de  l'administration  serait  jugée  né- 
cessaire :  ainsi,  de  plus,  en  décrétant,  en  vprtu  de 
cette  toi,  ralternat  de  l'administration  entre  Aurillac 
et  Saint-Flour,  c'est  l'alternative  de  l'administration 
du  département  du  Cantal,  et  non  celle  des  assem- 
blées électorales,  que  vous  avez  déterminée.  Si  les 
décrets  généraux  et  particuliers  sur  les  alternats  des 
administrations  de  départemeuts  condamnent  la 
prétention  de  la  ville  d'Aurillac,  il  en  est  de  même 
de  la  loi  constitutive  des  administrations  de  dépar- 
tement, dont  elle  s'appuie.  De  quoi  s'agit-il  en  ce 
moment?  de  l'assemblée  des  électeurs  pour  la  no- 
mination d'un  évêque  et  d'un  membre  de  la  conr  de 
cassation.  De  quoi  parle  la  loi?  Elle  parle  des  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  repré- 
sentants de  l'Assemblée  nationale.  Le  motif  qui 
TOUS  a  bit  déterminer  la  convocation  des  électeurs 
alternativement  dans  tous  les  cheb-liens  de  dis- 
tricts était  d'éviter  la  prépondérance  que  pouvait 
prendre  une  seule  ville  pour  l'élection  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale;  mais,  à  ce  motif  a 
pu  déterminer  une  semblable  disposition,  on  ne  peut 
pas  l  étendre  au  delà  de  son  sens  et  de  son  texte  for- 
mel. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité de  conslitution  à  ne  pas  vous  présenter  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  district  d'Aurillac;  ils 
la  colorent  encore  d'imputations  contre  ta  ville  de 
Saint-Flour,  qu'ils  prétendent  peuplée  (Tennemif 
de  la  constitution  ;  ils  articulent  qu'il  y  a  eu  des 
troubles  lors  de  la  première  assemblée  éleclonw 
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Mi  ir  «  M  mm,  n  <tie,  ih\^t^  t 
■roces-verbal,  c'ett  que  le  moire  de 
«npplié  que  II  chose  fttt  oubliée.  Il  n'y  •  presque 
ma  en  d'assemblé  électorales  mii  n'aient  été 
troublées  par  les  rivalités  des  vines;  Aiirillacet 
^int-Tloor  sont  opposées  et  rivains  depuis  long- 
^mps  ;  c'est  par  cette  raison  que  l'on  a  voulu  les 
réunir  en  établissant  en  IcUrTaveur  l'aUernative  de 
raduMMStration  ;  -mau  c'est  un  mauvais  système 
pour  Us  a««ofd«r,  ainsi  que  lu  élncteurs  de  ces 
cantons,  que  de  violer  la  loi  nacticulière  qui  a  ëté 
fute  en  utveur  de  tous  pour  le  iueu  de  la  paix  ;  c'est 
un  mauvais  système  que  d'iiUervertir  les  lois  géné- 
rales pour  favoriser  une  prétention  particulière.  Un 
pareil  décret  serait  rioterversion  de  vos  lois  consti- 
tutives ;  il  mettrait  te  trouble  dans  les  départements, 
et  il  serait  contraireâ  la  raison  et  i  la  justice.  Vaiâ 
«e  que  votre  oomité  vous  propose  : 

«VAucaoblAe  nationale^  apite  avdr  entendu  le  tapport 
du  comité  de  cotittitutioo ,  décrète  qu'il  n*j  a  pas  lieu  t 
délibérc-r  sur  la  péUttoo  des  admliditralews  du  dblrict 
d*AuriIIae.  « 

Ce  pnyet  de  décrrt  est  adopté. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  sur 
cette  déci^.  —  L'AsseubUe  passe  Â  l'ordre  du 
jour. 

H.Bogdbbsb:  L'ordredu  jour  est  la  suopressionde 
la  ferme  générale  et  de  la  ré^ie  générale.  De  ton- 
tes  les  perceptions  confiées  a  ta  régie  générale  été 
la  ferme  générale,  ît  n'en  subsiste  presque  plus  de 
fait,  et  de  droit  elles  doivent  toutes  cesser  en  vertu 
de  vos  décrets.  Les  aides  cesseront  au  l"  avril,  les 
entrées  des  villes  au  1"  mai.  Les  administrations 
n'ont  donc  plus  d'oti^et  d'existence  ;  vous  ne  [mouvez 
TOUS  dispenser  de  prononcer  leur  suppression-  Il 
n'existera  plus,  pendant  les  mois  d'avril,  que  la 

Sarlie  des  droits  d'entrée  des  villes,  à  la  perception 
esquels  nous  vous  proposons  de  préposer  deux  ad» 
miuistrateurs,  l'un  de  ta  Ferme,  I  autre  de  la  régie. 
Par  ce  moyen  vous  pourrez,  dès  le  1^^  avril ,  faire 
cesser  les  appointements  des  fermiers  et  réxisstuirs 
généraux.  Nous  n'entendons  jpas  dire  par  là  qu'il 
ne  leur  soit  pas  dû  d'abord  une  indemnité  pour  la 
résiliation  du  bail,  ensuite  un  salaire  quelconque 
pour  la  peine  de  leur  reddition  de  compte  ;  mais 
cette  reddition  de  compte  ne  doit  pas  ^tre  un  sujet 
de  prolonger  leurs  appointements.  Des  appointe- 
ments ne  doivent  jamais  être  attaches  qu'à  des  ser- 
vices actiFs;  le  salaire  donné  pour  une  reddition  de 
comptes,  au  lieu  d'attacher  les  comptables  à  ce  tra- 
vail, doit  au  contraire  les  déterminer  à  l'accélérer. 

Quoique  ce  soit  au  comité  des  fioances  à  vous 
présenter  le  mode  de  liquidation  et  de  comptabilité, 
je  vous  présenterai  quelques  vues.  Je  proposerais 
que,  quand  on  aura  déterminé  le  temps  nécessaire 
pour  la  reddition  des  comptes ,  le  payement  des 
comptables  fût  réglé  dans  une  progrossion  décrois- 
sante, dételle  manière  qu'à  l'époque  où  l'on  présu- 
mera que  les  comptes  devront  être  terminés  le  paye- 
ment cesse  entièrement,  et  que,  lorsque  le  terme 
fixe  sont  passé,  au  lieu  d'être  appointés,  ils  soient 
tenusi  une  restitution.  C'est  ainsi  qu'on  tes  Forcera, 

Ear  leur  propre  intérêt,  à  accélérer  leurs  comptes, 
lais  c^st  au  comité  des  finances  à  s^occuper  de  cet 
objet.  Le  seul  point  que  je  puisse  soumettre  en  ce  mo- 
ment à  votre  délibération,  c'est  que  les  appointe- 
ments des  fermiers  et  des  régisseurs  cessent  à  comp- 
ter du  l«r  avril.  Le  but  de  l'Assemblée  nationale  doit 
£tre  d'éviter  les  frais  de  manutention  de  toutes  les 
régies  quelconques.  Le  nombre  des  personnes  em- 
Moyées  à  l'admmislration  des  magasms  de  sel  et  des 
liiliriuucsde  tabac  n<;  doilpiis  étrecuusidérable  pour 
U'cHes  fructilient.  Nous  vous  proposons  donc  que 
~  vente  de  ces  objets  ne  se  Disse  que  dans  un  seul 


migirtii,  «t  qn'il  n'y  -ail  point  d'entrepAls  MUtMt 

et  péniide  la  nnlion.  La  nation  doit  agirconoN 
l'entiqureneur  qui  exploite  une  manufwUure  impor- 
tante ;  il  se  garde  bien,  quand  sa  nsanubcUire  est 
achalandée,  d'entretenir  des  entrep6lsàse6firBi6et 
risques;  il  a  des  correspondants  qui  reveadentà 
leur  compte  ;  il  s'assure  de  leur  lûuoe  foi,  et  ne 
court  que  les  chances  du  commerce,  c'est-i-dirs 
qu'il  se  borne  à  faire  quelques  avances;  mais  il  se 
garde  bien  de  se  soumettre  a  des  manutentions  loi»- 
taineeè  ses  frais.  Loin  d'avoir  des  entrepôts  tels  que 
MUK  de  la  ferme  générale,  vous  n'aurex  ptusqn'uM 
adminifltration  centrale,  siégeant  auprès  du  gouver- 
nement, et  vous  aurez  une  responsabilité  plus  «er- 
taine.  Nous  pensons  que,  dans  I  exploitation  des 
Bùfackires  nationales,  il  SuA  diminuer,  autant  qu'il 
est  possible ,  le  nombre  des  administrateurs  ;  c'cA 
le  seul  mo^en  d'affirmer  et  de  ren^  effiûce  la 
responsabilité,  M  d'éviter  la  Arawbet  lamuiviiM 
M. 

En  laiasBnt  subsister  tes  entrepôts,  vous  prrpé- 
tuehcx  les  agents  de  la  ferme  générale  longtemps 
après  que  la  ferme  elle-même  serait  supprimée,  (ft 
nous  devons  vous  faire  remarquer  comoien  ce  ays* 
tème  serait  dispendieux.  Depuis  que  le  sel  est  bbre, 
la  ferme  générale  n'en  a  presque  point  vewfai  dans 
ses  entrcitûts ,  et  ta  raison  en  est  évidente  ;  les  em- 
ployés ont  dit  en  eux-mêmes  :  Nos  appoiutemenli 
dureront  tant  que  nos  magasins  seront  remplis;  il 
est  donc  de  noire  intérêt  de  ne  point  vendre.  C'est 
ainsi  qu'il  est  arrivé  que  la  ferme  générale  n'a 
veudu ,  pendant  l'année  dernière ,  que  |iour  1  mil- 
lion 800,000  liv.  de  sel,  tandis  que  les  frais  de  maB«»> 
tenlion  uut  coûté  1,500,000  livras.  C'est  d'après  cfls 
motifs  que  nous  vous  proposons  de  supprimer  dès 
celte  année  les  entrepôts.  Nous  avions  compté  que 
la  vente  du  sel  et  du  tabac  en  magasin  produirait 
10  millions  pendant  chacune  des  années  1791  ot 
1703  ;  mais  comme  nous  aurons  cette  année  queioMi 
peine  à  combler  le  déGcit>  il  parait  plus  eouvenuite 
de  faire  cette  vente  en  une  seule  année,  ce  qui  sup- 
|iléera  à  la  ressouioe  des  impOts  extraordinairu. 
Ce  moyeu  diminuera  effectivement  les  revenus  sur 
lesquels  nous  comptions  pour  l'année  procbaioe; 
ma»  nous  aurons  alors  et  moins  de  besoins  et  plw 
de  ressources;  nous  aurons  surtuit  une  ressoiirae 
d'environ  10  miltionsque  votre  comité  d'inpeatiofe 
vous  proposera  d'employer,  je  veux  dire  celle  de 
l'exlinction  des  rentes  viagères  les  plus  eaéreuHSk 
En  supprimant  tout  de  suite  les  entiepAls  vous  dtet 
a  la  férimï  générale  tout  prétexte  de  retarder  k  red- 
dition de  ses  comptes.  Tant  qu'il  lui  resterait  des 
magasins,  des  entn^iwseurs,  elle  voudrait  prtpéliMr 
son  existence  ;  nous  aurions  toujours  des  cornu 
de«  administrateurs  disséminés  sur  toute  la  aurbat 
du  royaume,  et  il  est  temps  de  mettre  fin  mémo  aui 
éloges  que  des  personnes  intéressées  s'obstiaent  à 
donner  à  ce  régime  dispendieux.  D'ailleurs,  ta  vm* 
dant  tout  cette  année,  vous  n'aurez  plus  à  suppertar 
les  frais  de  régie,  et  las  magasins  eux  -mâoaes  seront 
disponibles  et  poumiat  être  vendus  oomme-lsa-attr 
très  domaines  nationaux  ;  ce  qui  au^avateN  d'-afk» 
tant  les  fonds  dont  nous  avons  bescâa  celtes 
—  Je  vais  vous  faire  leotuie  du  pH^t  ds 
Les  trois  première  articles  que  voiet  m 
nullement  susceptibles  de  dacuBieii. 

c  Art.I«.  A  compter  do  ««'mO  pwafciklM^ala 
d'eutrec  dei  vHles,  CDBêervés)iiMiii^4**  iiMl8alM% 
«tlesdniit  perçiwfarle  «tsie  cMnle^  «SBantoja» 
qu'au  1"  avril ,  Knwt  r^  par  deui  adadaiali«lai»«m 
le  roi  nommera. 


■  A  compter  du  même  jour  la  ferme  et  li  régie  (, 
•Mit  Mipprinfcs,  A  la  réserve  des  empt^  alarwlres 
poar  la  percepttoo  des  cairto  dm  tUlea  juqu^uA**  aufc 
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■  A  eoiuAerda  nfioH  jour  le  inili  vmé  wna  Kala»- 

driq  est  rtdllé;  k  compter  du  janrler  17S0«,  l«  bail 
ffti  k  Jeaa-Bapdste  Hager  el  à  SCS  cautions,  le  8  mai 
1786,  est  pareillement  réiiilié.  Ledit  Mager  et  sescauiiOBS 
compteront  de  clerc  h  maître  du  produit  de  leurs  percep- 
tions, depuis  cette  époque  jusqu'au  1"  avril. 

■  II.  Le  «mité  dés  financM  proitoiera  incessamment 
00  projet  de  décret  relalirement  k  la  reddilioo  de  ces 
onaiMni  tant  da  la  tégie  que  de  la  faw*t  k  la  Uqtdda- 
UoDoea-ciiitoonemeais  <t  fond»  d'avanm,  tant  d«»dtaa 
Bfager  etiet  cautions,  Kalandrln  et  sescautions,  (pia  de 
leurs  ncetenreet  autre»  emplo^âs.  et  eofin  au  rembour- 
lemenl  desdits  fonds  d'avance  et  cauUonnt-meitt,  ainsi  qu'à 
la ooDSCrfaticDdeit  droits,  privilèges  et  intérêts  respeclirs, 
iBMdBsprMeaii  desdils  fonds  d'avance  et  caniiomiement 

da»  dCMKnn  pour  lesquels  fannce  en  aura  été  faite 
au  trésor  pubUc. 

■  Ne  pourront  aucana daedlts ewaptaHe»  Mraeoanpen- 
Hiioo  de  leurs  fonds  d'araace  et  cautiounemeot  aveo  le 
'produit  de  leurs  recettes. 

>  UL  Immédiatement  après  la  promulgation  du  pré- 
KBA  décret  les  dlretiQlreB  de  cHstriet  Dommeront  deacom- 
nisialres  pour  procéder  sans  délai*  sona  b  surveillance 
dndifcetaiieftdrddparteaieat,  A  rinveoialre  des  teh  et 
•abMa  qnî  som;  anlntmaDt  daaa  le»  matns  de  Mager  et  se« 
cantloDS,  ainsi  qnedea  leiraiast  bMiueiits,  pataoht»,  ha- 
leauz,  voitnres,cfaevaui,  meubles  et  ustrosilab  àe  loule 
.tspÈw  kervBQl  à l'exploilalion  tant  dudit  Mager  et  se» cao- 
tions,  que  de  Kalandrio  et  ses  cautions,  ïreucyliouuéan- 
oHrina  des  paritea  qui  pounaient  onneanier  lea  entrées  des 
^llea,  eoottrréea  jusqu'au  1"  mal,  desquelles  partit  s  il 
Hjera  <Ut  hifaotaire  qu'aui  époqoeaoù  Ouïrent  les  per- 

c  AlaaMtandeehacon  desdfts  tareniaires,  en  chaque 
Ueo,  lesdilssela,  tabaca,  lerratiM,  baiiments»  ptfacbes, 
bateau,  cbevaus*  Toitures,  meubles  et  nstaosilea,  lemnt 
anais  t.la  uatioo  par  lesdiis  Mager  et  iUlandrio  et  toun 
auuiou*  ftqul letoommiisaireaendooMronlact*.» 

H.  Maitimbau:  Les  articles  Buinmls,  rclatib  à-  la 
«Mte  d«  tMgiaias  natioMux  et  des  sels  et  des  ta- 
bacs emMaffasioés,  me  paraiawDt  tilcéneneat  m- 
fortaïUs.  Uo  propose  efiecUveauBt  <|ua  ces  objets 
«oient  vendus  a  Teoehère  ;  nuis  on  ne  donne  pas  de 
moyens  propres  i  prévenir  le  gaspillage  t  on  ne  Itae 
pas  l'à-pau-près  du  prix.  J'observe  que  c'est  parce 

3ue  les  prix  étaient  trop  considérables  que,  l'aonds 
eniière ,  les  sels  ne  se  sont  pas  vendus.  Ces  objets 
sont  très-importants  ;  je  demande  qu'ils  soient  ren- 
«ofés  à  (^"eiaffien  des  eomilés  des-fintnecs-etde 
l'imposition  réunis. 

Il;  Camob  :  Je  demande  que  t'Assembléit  s*ooenpe 
en  même  temps  des  moyens  de  replacer  les  employés 
de  la  Terme  et  de  la  KgiCi  ou  de  leur  faire  un  sort 
qoeloonqne. 

M.  RoBDBBUt:  II  n'existe  plus  que  Ui  perception 
êea  douanes  qui  poisse  fournir  un  moven  m  rrplacc- 
omitaux  employés.  Vous  n'aurez  plus  dansrioté- 
iiear  du  royaume  aucun  de  ces  perceptetirs  armés 
qu'en  appelait  employés;  voua  n'aurez  plus  pour 
votre  contributioB  foncière  et  mobilièra  que  las 
percepteurs  municipaux.  La  percpption  des  droits 
d'enrwistrement  exige  des  personnes  instruites  dans 
ks  afiaires,  dans  les  lois  domaniales.  Notis  sommes 
«bligés,  même  pour  détromper  Ifts  commis  qui 
pourraient  se  fonder  sur  de  fausses  espérances,  de 
niever  une  erreur  importante.  Quelques  personnes 
•ot  peasé  cui'on  distribuerait  le  papier  timbré, 
•omoie  autruois  le  tabac,  dans  des  entrep<(ts;  cela 
serait  fmiiossible.  La  perception  du  droit  de  timbre 
exige  elle-ménae  de  grandes  connaiissances;  comme 
eeire  des  droits  d'enregistrement,  elle  entraîne  des 
détails  minutieux.  Il  but  diffirencier  la  nature  des 
actes  et  des  lettres  de  change.  Je  dis  donc  que  non- 
seutement  la  perception  du  droit  de  timbre  doit  être, 
pour  l'économie ,  réunie  à  celte  du  droit  d'caregis^ 
vemant»  mai^  que  l'une  et  l'autre  exigent  dw  cou- 
lumBCc»  we-oloal  pas  la  plupart  des  wfiiNu  par- 


captauns,  aawnlnnMta  i  da»  paBoastioM'  pHmaaMit 

mflcaniquas,.et  qu'elles na  peuvent  par  0(Mséq«£«t 
leur  olDir  amaua  nesiouKe.  Les  droits  de  pateetes 
remplacent  les  entrées  des  villes;  c'est  eoeetw  br 
bonbeuB  que^  eu  lieu  d'exiger  drs  percepleun  ar- 
més, ils  puissent  être  oonnies  aux  receveurs  da  la 
contribution,  foncière  et  mobilière.  Il  n'y  »  dono  qw 
les  douanes  qui  offrant  à  la  nation^un  asile  à  donc 
■er  aux  ancien;  employés.  Quelque  respeetable  que 
soit  leur  malheur,  on  ne  regtiettera  sans  doute  pas 
r»ioico  régime,  où  l'on  choisissait  les  medes  de 
perception  bien  plus  pour  donner  des  places  que 
pour  l'nvantaf^  des  contribuables;  on  ne  regretter* 
pas  cette  multitude  d'hommes  armés  qui  dépeuplaient 
nos  campagnes  et  consumaient  nne  partie  (les  re- 
venus publics.  Les  employés  ne  doivent  donc  plus 
attendre  de  ressources  que  dans  ce  qu'ils  pourront 
obtenir  de  la  munificence  nationale  et  de  la  généro- 
sité particulière  ;  vous  leur  devez  la  préfércMce  pour 
la  perception  des  douanes. 

M.  Lavencb  :  Je  demADde  rajonmement  de  la 
motion  de  M.  Camus  jusqu'au  rapport  tris-produi^ 
sur  Ifs  douanes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement»  et  décrite  les 
trois  premiers  articles  proposés  par  M.  Boederer. 

Sut'fe  âet  décret»  detlinés  à  fijire  le  eomplémetU 
l'organisation  des  eorpt  adminittratift. 

M.  Desmeaoien  propose  une  nouvelle  rédaction  de  qua- 
tre articles  ajournés  hier;  ces  articles  sont  «dbptés  en  cet 
termes: 

«  XTI.  La  session  annuelle  de  chaque  eonsefl  de  dépar- 
tement, ordonnée  par  I*krlic1e  XII  de  la  «econde  section 
du  décret  du  2S  décembre  1-789,  aura  lieu  sans  aucune 
convocaltun.  L'époque  de  cette  session  oe  pourra  éire  re- 
lardée ni  avancée,  I  moins  que,  d'aprte  une  nécessité  re- 
connue par  la  majorité  des  membres  du  conseil  et  sur  une 
pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  il  n'en  eût  accor? 
dé  une  pt-rmlAston.  Dans  le  cas  où  Tépoque  du  rassemble- 
ment serait  avancée ,  les  directoires  de  département  le  no^ 
iMeront  aux  diraaiolre»  de  dhtriet,  aOti  que  l'intervalle 
preacrit  entre  la  teroM  dat  conwlll  d»  dUMol  «  «etai  d« 
département  soit  toujours  observ4« 

•  XVjL  LctconsaiJsda  déf)artemaat  m  PMMtwM  n|-dls> 
continuer  leurs,  séances,  ui  s'ujounwrqn^auftimoqiiesfiiéM 
par  la  h>i,àmoins  qusIanéceuitédaaeiraonHanow  n'ait» 
sur  leurdemsnde.cMterminé  In  rnl  fcinlnriia  onttii  diaopuj 
tiouation  ou  cet  ajouruenient. 

■  XVIII.  Néanmoins, dans leqaaohlaaarelAiaiériBiuia 
dans  le  départemeat  serait  troublés  au  point  qu'il  At  nét 
cessaîre  de  faire  agir  la  force  pabliqua  de  tout  le  dépaHa* 
■KOt,  le  président  du  directoire  sera  Unu  dceoneaqHwlA 
conseil  ;  et,  ù  déTaul  île  coDVOcalioo ,  la  conseil  sera  tew' 
de  se  rawemider,  mais  toujours  en  donnant  aur4e-dMHB|k 
avis  de  ce  rucanblemrnt  attraordioaira  4  la  Ugislaiore^ 
si  elle  est  réunie,  ainsi  qu'aa  pou  soir  déaaiifc  La  neniaifc 
M  pourra  alors  s'occuper  que  des  mojrens  de  rétablir  l'or» 
dre,  etses^arera  aussitôt  que  la  trauquUtlté  ne  géra 

,  plus  IreuUéft 

«t  XIX.  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de 

.  faire  adresser  chaque  apDée.  et  danala.quiauioeapi£aJa. 
dôiure,  au  roi,  deux  expéditions  dn  procès-verbal  de 
leur  session,  dont  l'une  lera  dépotée  dans  lea  archives  de 
l'Assemblée  nationalei  » 

J    H.  Desnwuniers  propose  an  article  tendant  à  &irejunr 

;  les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  la  iuite  tant  des' 
assemblées  des  communes  ou  de  sections  que  des  atsem- 
blécs  primaires,  par  le  conseil  ou  directoire  de  départe- 
ment, et,  parappel,  par  le  directoire  du  département  voistn. 

H.  RiQUiTTi  (dit  Mirabeau)  :  Je  proposerais  de  subsli* 
tuer  au  directoire  de  d^ttemeot  voisin  l'asiemUée  éleo- 
torale,  qui,  étant  destinée  k  élirei  ne  pantt  phis  pnpct- 
àjuger  des  questions  d'âigiUlité. 

U.  RnaïuVkT,  idmOé  de  SaiMMemn-é^ngetf  ;  D  tel 
nteeaaaircment  qoe  le  pouvoir  ciécotir  puisse  reftner  h 
oeomisalm  au  aujct  dont  l'dteetion  fc  la  place  de  juge  sera 
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Im  eoalataUou  dolmt  d*kM  Mie  perlé»  in  diredolre 
de  départemeiit,  de  là  an  déptrtenienl  mitia,  qui  don- 
Mn  «w  aiiii  CDfitt»  cd  ùenlm  icuorti  n  tribaml  de 
•UHtloa. 

M.  LiHJDiRiii  :  Votif  irei  déjà  d«erété  que  la  anem- 
Méea  prlmslras  et  iet  assemblées  électorales  jugeraient  des 
contestations  qui  pourraieDts'tieverdans  leur  sein  ;  l'ap- 
sera  porté  au  département.  Il  ne  faut  donc  pat  per- 
■vetlred'inlerjeler  un  troisième  appel,  qui  embarrasserait 
la  marche  des  éledions. 

M.  Desmenniers  propme  de  mettre  i  la  diseassion  la 
^nesliradeBBKrir.quI  pÂMOMseratiir  les  contestations  qoi 
j^rrontstlerer.  Uni  des  assemblées  det  communes  par 
cmnmuiie  enliire  on  par  section  que  des  assemblées  pri- 
maires ,  en  ce  qtii  concerne  :  1'  la  régularité  de  la  convo- 
cation et  formation  de  ces  assemblées  ;  3*  l'eiclusion  qu'on 
aurait  pu  prononcer  contre  des  citoyens  aclirs  ou  l'admis- 
sion qu*en  aurait  pu  faire  des  citoyens  non  actirs;  S*  le 
iMi  de  dtovens  inéligibles  i  ft*  la  violatioa  des  lois  rela- 
Urea,  aoH  i  ktenne  des  amembltes,  toit  ft  la  torm  des 
élecUnifc 

'  nwïeDnmemlMsdâiiaiideDt  rattrttiatiOD  au  corps  1é- 
tUalir,  Caolre»  an  corps  admlniilnUr,  et  d'autres  aux 
littunnu  de  district. 

11.  DiKnai:  La  proposition  la  pins  conrorme  aoi  prin- 
cipes est  celle  qui  donne  Taltribuiion  au  corps  législatif; 
mais  l'exécution  m'en  parait  impossible.  Il  faudrait  qu'un 
dtoyen  auquel  on  ferait  quelque  difficulté  attendit  cinq  ou 
«il  mois  la  solution  du  corps  b^islatif.  et  cependant  il  res- 
terait priié  de  ses  droits  ;  il  reste  donc  à  rialuer  ^tre 
deux  questions,  l'atlribntloo  aux  corps  administratif»  ou 
aus  tribunaux.  Comme  c'est  purement  sur  une  question 
d'état  qu'il  s'agit  de  statuer,  que  c'est  évidemment  un  pnn 
eès  qu'on  fait  au  citoyen  qa*OQ  attaque,  Il  doit  être  porté 
SOI  tribunaux.  Je  suppose  qu'on  cenlesle  l'éligibilité  &  un 
citoyen ,  scrit  parce  qu'on  prétend  qu'il  a  tait  faillite,  soit 
parce  qu'éUnt  fils  de  famille  U  n^a  pas  pajé  les  dettes  de 
Boo  père;  |e  demande  comment  porter  cette  cause  aux 
corps  administratifs.  L'Age,  le  domicile,  la  valeur  de  telle 
on  telle  personne,  tout  cela  est  vraiment  de  lacompéteuce 
des  tribunaux ,  et  eux  seuls  peuvent  eu  fitre  juges. 

M.  RcwiBu,:  Vous  rétablira  le  despotisow  des  juges 
anssltAt  qu'il  leur  sera  possible  destatoer  sur  des  objets  où 
il  n'y  a  pas  de  partie  privée. 

M.  RiQiniTTi  Patiii  (dit  Hirabeau):  Toutes  la  fois 
qn'cn  noas  parle  d*ordre  fudidaire,  immis  voyons  toujours 
CCS  granib  spectra  de  parlement,  autrefois  composé  des 
«mis  inaBMn^bles  du  pouvoir  exécutif.  Mais  aujonrd'liul 
Dous  avons  da  dél^ués  amovIMa  du  peuple,  et  certa 
ortre  Pun  et  loutre  ity  a  une  grande  différence.  On  oublie 
lonfenrs  que  les  juges  sont,  comme  tous  la  antres  fonc- 
ttonnalres,  soninis  au  ehoii  du  peuple.  Je  demande  l'a- 
journement d'une  d«  plus  grand»  questions  politiques  qui 
MUS  aient  été  présentéa  ;  je  demande  sur  ce  point  les 
éoMicbsements  Ibéoriqua;  de  noire  cAlé  nous  y  pense- 
rrns,  et  nous  n'escobarderons  point  sur  une  des  plus  grao- 
dm  questions  qui  nous  aient  été  jamais  soumises, 

L*Assemblée  ordonne  r«jouniemenU 

(  La  «KtfedfMoIii,) 


UV1K8  HODTBAUX. 

Mfiliairt  fur  ta  force  expaniive  de  la  vapeur  de  teau ,  In 
i  l'A^éinie  royale  dci  Sciencei,  par  H.  BeUncourt.  A 
Farit',  chci  M,  Laurent,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  a"  18. 
M.  BeUDconK  »*mtt  chargé  dan*  son  travail  de  chereher 
lé  rapport  ^ai  eiiste  entrele»  degrés  de  cJialeur  que  Peau 
peut  recevoir  dau  un  vase  fermé  et  U  force  eipaniÎTe  te- 
qniae  par  U  vipenr  qoi  t'en  dégage;  ce  qu'il  a  obtenu  en 
hitani  différentes  eipériencei  dam  un  appareil  très-simple 
qu'il  décrit  dani  son  mémoire.  Il  a  appliqué  le  calcul  oui 
résnItMa  de  ki  eipérience»,  el  il  eic  parvenu  k  eiprimer 
aMlrtiquement ,  et  avec  la  pin*  grande  cuctitnde ,  la  loi 
qn'il  cherchait.  L'auteur  fait  enonte  diffijmte*  MplIcatioM 
t{&Mi>|«riwf m    tfés-wtilei  de  eatio  l«i  i  b  pbysifw ,  k 


la  Mmà»  el  lia  mleanlqne,  qna  ta  savanU  aa  «aaaqnérsnt 
pas  d*aMnâlUr  avec  toute  rattenilon  f^'eUa  mérileai. 


SPECTACLES. 

AciDfain  aoTiLB  aa  IfunQOfc  —  Auj.  Ifepkti,  rtime 
Egypte,  tragé^Ue  lyrique  en  9  acta^  avec  un  divertisse- 
menu 

En  attendant  la  l'*  représeotatlOQ  de  Coritandrtt  co- 
médie-opéra en  8  actes. 

TniiTai  na  la  NiTiov.~Anl.  la  18*représealaiionda 
ia  Liberté  eonquiut  on  te  Detpotiiwu  rcaacrs^  plèee 

nouvelle  en  5  actes .  en  prose. 

Demain  la  Jf  deAanuf,  trifédie  nonvelle. 

Tatme-lTSLiiN.— Auj.  Atémîa:  la  !&*  repr.  du  Cài^ 
vataeent  de  tfaotité ,  et  te  Nouveau  iTAttau 

Demain  Sylvain^  la  7*  repr.  du  Ftane  Breton,  et  AwaJ; 
rire  de  Créqui, 

Aman-CoiaQitB.  —  An>  (eJlo/enfeiida,  com.cn  nn 
actei  Georges  Otutéin,  comédie  en  8  acta;  le  Dtwim  dm 
Viltoget  opéra ,  avec  wa  difertissemcats. 

TaiiTU  Dc  Palais-Rotii.  —  Anj.  POrpketine,  comé- 
die en  S  actes,  en  prose;  U  Soldat  pnuaini,  comédie  en 
8  aeta,  en  prase, 

En  aticutant  fa  Wfri  de  Aadtte,  ai  5  actes ,  en  pfoie^ 

ContesKS  BB  B«ABMUU.~An}.,  ponr  la  ddtnre.  an 
bénéSce  d'un  aodea  comédien,  là  Afennisier  de  Bagdad, 
com.  en  nn  aete  I  In  fsmmfe  maUrsasi,  opéra  en  t  adesi 
(t  PU  «a  éonae  /brfaiM,  opéra  en  S  actts, 

TaiATBB  Bi  Horama.  —  Atlji  le  Attafcb  ^  lomdrtM, 
comédie  en  3  acta,  en  proseï  la  II*  icprésentatlon  da 
PoriefemUtea^  comédie  en  S  acta,  en  prose,  et  la  tT"  de 
PHiitotrt  aniveruUe,  opéra<foIib 

Demain  //  Baréero  df  énon  «tarc-^  altendani  la  1* 
représenutimi  da  CîqMclas  ,oo»édlc  an  S  actes. 

TaiiTas  ai  ntaanimsitLB  WoRTiasm,  an  Palab-BqyaL 

— Atij.  le  Sourd,  on  fAatêrge  pleiM.comédieeo  3  aete^ 
suivie  de  la  Commumaat4  dé  Copenhague,  op.  en  8  acta 

TaétTBv  rtiKÇiU  cohiqcs  st  Lvaiqua.— Anj.  tes  Deux 
Contrait,  com.  en  nn  acte  t  te»  faus  fortiê ,  dranK  en 
S  actes  1  te  Iteadss-eons,  optaiJmdfon  CD  I  aciet. 


PAIBHBNn  DM  Ulim  U  L'iOTEt-U-TILU 
W  PAMS. 

Année  iTSd.  HV.  1m  payeurs  sont  k  la  lettre  B. 

Ctmu  de»  ehanget  étrangert  à  60  jouri  de  data, 
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—•de  80  millious  avec  bulletins  •   IS  b 

—Sans  bulL  «,sf.  fbh 

—■Sortis  en  viager.   8î.  î, 
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SuppUmna  à  te  GautU  National»  du  Dimanche  6  Nam  1791. 


VARIÉTÉS. 

COMPAGNIE  ir ASSURANCES  SUR  là  VIE. 

Fondation  viagirt  m  fàrmê  d$  roiiftM* 
par  mit*  tf«  300  livra. 

La  Compagnie  d^auurances  sur  la  vie  a  toajours  déairf 
de  multipber  les  formes  sous  lesquelles  elle  peut  se  rendre 
utile  au  public.  Ses  opérations  priocipalea  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes,  en  assuraut  sur  la  vie,  soit  indéfiniment, 
soitponruB  nombre  d'années  détermioè,  parent  aui  di- 
sastres que  peuvent  occasionner  dans  les  familles  les  morts 
prémilurées;  les  autres,  en  recueillant  avec  soin  de  petites 
épargnes  annuelles  et  les  Taisant  fructifier  sans  cesse*  pré- 
parent à  Vigt  avancé  des  secours  et  une  aisance  qu'il  eût 
été  comme  impossible  de  te  procurer  par  une  autre  roie. 

C*eat  prioelpalemeitt  diDS  ce  dernier  ordre  de  choses 
que  les  toutines  doiveo:  fiire  placéei.  Un  particulier,  avec 
une  seule  action  de  SOO  liv.  une  fois  payées,  a  Tespoir  de 
devenir  le  plus  ancien  de  sa  classe,  et  de  voir  sa  fortune 
augmenter  successiremenl  jusqu'il  posséder  seul  la  rente 
entière  attribuée  sa  classe,  qui  peut  être  de  19,000  Ht.  et 
plus,  suivant  la  classe  où  die  se  trouve. 

Cette  manière  de  placer  l'ar^t  parait  avoir  été  accudl- 
lie  dn  publie.  On  se  flaite  toujours  de  parvenir  ft  un  âge 
avancé  ;  et  l'espoir  d*un  sort  beareoi  dans  m  vleUlease,  ne 
nu-il  qu'espoir,  est  toujoun  un  bien  réel  «t  une  véritable 
jouiaiaDce. 

Od  sentira  liséiMot  comUen  un  établisseneit  perma- 
nent l'emporte,  pour  une  eolrqirise  telle  que  cdie-d,  sur 
des  associations  bornées  par  leur  nature.  Tant  que  les 
bommes  s'occuperont  des  moyens  d'accrollre  leur  fortune , 
de  lui  donner  de  la  solidité,  une  compagnie  d'assurances 
sorUvle  leur  sera  utile  ;  elle  leur  deviendra  même  néces- 
saire quand  Ui  te  fortifieront  dus  Tsrt  de  calculer  avec 
l'avenir. 

Ainsi  la  Compagnie  ne  craint  pas  d'avancer  qu'il  n'est 
aucune  entreprise  qui  soit  plus  de  son  ressort,  et  ponr  la- 
quelle elle  croit  réunir  plus  d'avantages,  que  «Ile  des 
tontines.  Elle  s'en  est  donc  occupée  sérieusement,  et  t'est 
déterminée  à  présenter  au  public  ce  genre  de  spécnlallou. 

La  s&reté  d'une  telle  entreprise  exige  une  parfaite  solidité 
dans  la  cmnpagnie  qui  t'en  charge.  Celle  de  la  Compagnie 
d'asnranoes  sur  In  île  est  garantie  par  des  canlIaDx  et 
des  immenUes  conaldéraUes,  et,  loin  de  craindre  l'exa- 
men, elle  invite  au  contraire  le  public  à  se  procurer  tous 
les  rensetgueflMnb  ntees^aîres  sur  cette  solidité^  sans  la- 
quelle des  jouissances  éloignées  n'aoraientaucuoe  valeur. 

Le  plan  qu'on  va  proposer  est  nouveau  ft  quelques 
égards.  Il  offre  la  chance  d'unaccroissement  de  renies  plus 
rapide  que  dans  les  tontines  ordinaires;  il  présente,  li 
ceux  des  actionnaires  qui  le  désireront,  le  mojen  d'éviter, 

Kur  eux  on  leur*  héritiers,  la  perte  de  l'action,  qui  urall 
u  par  une  mort  précipitée.  Enfin,  l'on  veut  se  passer 
de  la  roite  pendant  plusieon  années ,  la  Compagnie  offre 
les  moyens  de  l'accumuler  avec  les  intérêts  des  intérêts  i 
i  pour  100.  Cette  réunion  de  facilités  dans  le  même  éta- 
bùtsement  semble  oOtIt  un  nouvel  attrait  pour  le  public 
Ce  plan  ne  présente  point  des  espérances  exagérées. 
Fondé  sur  des  calculs  cerulns,  Il  donna,  d'entrée,  et  in- 
dépendamownt  de  la  chance  des  acenràssempnu  (dont  les 
premiers  sont  de  1 1/S  pour  lOO,  pour  cenx  qui  liériteot), 
a  ponr  100  ft  loosles  ttes,  depuis  U  naissance  jusqu'à  dn. 
quaote  ans,  5 1  /ft  de  cinquante  à  sol  unie,  et  S  l|S  depuis 
soiunte  ans  et  au  delfc. 

Les  Afférentes  classes  d'ftge  forment ,  dans  ce  plan,  au- 
tant de  tontines  séparées  et  indépendantes  les  unes  des 
autres,  de  manière  que  chaque  toniinier  ne  tutte  que 
contre  ceux  qui  appartiennent  il  la  même  classe  que  lui. 

SI  quelques  personnes  peinaient  que  l'intérêt  de  5  pour 
100,  âlloiié  an  pins  grand  nombre  des  classes  qui  com- 
posentcette  tontine,  n'est  pas  assex  (on,  dies  reviendraient 
birniM  de  kur  erpeorea  r44écUs»ot  q«e  la  Compagnie 
doit  payer  cet  intérêt  pendant  toute  la  dwtt  dèsdiM 

V  Série,— Tom*  nu 


dasses,etqneaovsmarAouTCnuntempsoA,  les  em- 
prunts puMict  devenant  irêt-rares,  le  taox  de  l'intérM  sera 
peu  élevé,  et  oA,  le  prix  des  ftnneobles  augmentant  sans 
cette,  leur  revenu  baissera  par  cela  même.  On  jugera 
donc  que,  ta  Compagnie  ne  pouvant  point  se  flatter  d'un 
placement  de  fonds  dont  l'intérêt  excède  cdui  qu'elle 
dooneaux  tontiniers,  elle  ne  pourrait  tugnualercedmdar 
tant  compromettre  tes  impres  idblres. 

La'Compi^te  o*ftanit  pas  même  pu  attadier  aux  jeunes 
gens  un  Intérêt  de  5  ponr  100  d  die  n'avdt  trouvé  une 
sorte  de  dédommagement  dans  le  nombre  d'actions  dont 
elle  a  formé  les  classes  Agées;  et  ceci  explique  pourquoi  la 
quantité  d'actions  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  classes, 
pourquoi  leuriHMnbreestpInsconsIdérable  dans  quelques- 
unes  de  odies  où  ta  mortalité  est  plus  rapide.  L'extinction 
plus  proapte  regardant  en  général  les  dasies  les  plus 
nombremes,  la  Compagnie  a  jugé  qu'il  en  réMillall  en  sa 
Ibvenr  une  sorte  de  compensation  pour  la  kmgoe  durée 
de  rintérêt  à  5  pour  100  qu'elle  s'cB^gcall  I  payer  au 
plus  jeunet  dattes. 

L'intérêt,  dans  les  classes  d'Iges  avancés,  est  égal  ou 
peu  supérieur  celui  des  âges  moindres;  mais  il  faut  con- 
sidérer aussi  qnela  clianoe  d'hériter  est  pins  grande ,  soit 

Krce  que  les  extinctions  sont  plus  rapides,  soit  parce  que 
timiloiers  sont  ^nt  nonbrcttx,  cl  qnVy  a  hpea  prêt 
compensation. 

Il  n'est  pas  diffidie,  à  ceux  qui  sont  un  peu  au  fait  dn 
calcul,  de  voir  quel  peut  être  le  profit  de  la  Compagnie 
dans  cette  opération.  Si  on  compte  l'intérêt  de  l'argent 
constamment  k  S  pour  100>  le  bénéfice  de  la  Compagnie,, 
dans  chaque  classe  de  la  tontine,  n'eM  autre  chose  que  l'hé- 
ritage de  la  rente  lorsque  cette  classe  sera  éidnte.  Or  II  est 
facile  de  s'assurer  que,  le  dernier  lontinier  pouvant  parve- 
nir i  rage  d'environ  cent  ans,  cette  joulùance  éloignée 
revient  k  peu  prêt  h  8  H  ponrlOOdn  montant  des  acttons. 
Un  pardi  bénéfice  sera  jugé  trêt-modéré  d  l'on  considère 
les  frais  de  manutention ,  leschAmages,  et  la  Iwltse  qnl 
pourrait  avoir  lieu  par  la  suite  dam  l'intérêt  de  l'argent. 

La  Compagnie  n'a  pas  cm  Inutile  de  mettre  ces  détails 
sons  les  yeux  du  public,  tant  pour  Tédalrer  sur  le  plan  ac- 
tuel que  pour  contribuer  h  lui  donner  une  jtisle  Idée  des 
plans  qui  promdtraleni  des  avantages  beaucoup  att-detias 
de  ceux  que  la  nature  des  choses  comporte. 

Elle  se  propose  de  suivre  les  mêmes  principes  de  modé- 
ration et  d'iquité  dans  l'éublisscment  d'une  taSma  des 
veuves,  dont  elle  s'occupera  Incessamment. 

Plan  de  la  Tontint. 

Art  l*'.  Le  capital  de  la  tontine  sera  de  S  millions, 
divisés  en  dix  mille  actions  de  SOO  livres  chacune. 

II.  La  tontine  sera  composée  de  «Uxdasses  on  tontines 
partidies  entre  lesqudies  la  répartition  des  ^  mlUa  ac- 
tions se  fera  comme  il  suit  t 

La  première  classe,  delà  naissance  k  8  ans.  comprendra 
800  actions  ;  —  la  seconde,  de  8  k  le  ans,  800  ;  —la  troi- 
sième, de  18  *  SOans,  800i  —  la qnatrieme,  de  ISh 
80  ans,  800  ; — la  dnquKme,  de  80  à  85  ans,  1000  ;  —  la 
sixième,  de  86  k  40  ans,  ItOO;  — lateptlàme,  de 40  k 
«Sans,  1100;  —  la  huitième,  dekSk  80  ans,  UOO;  ~ 
la  neuvième,  de  80  à  00  ans,  1000;  —  U  dixième,  de 
60  ans  et  au-de»ns,  800. 

III.  Il  sera  attribué  t  chaque  action  un  intérêt  annuel 
de  15  liv.  pour  chacune  des  boit  premières  dasses ,  de 
15  liv.  15  s.  pour  la  neuviène,  et  de  16  llr.  10  s.  ponr  la 
dixième.  AInd  la  rente  toule  sera,  ponr  chacune  des 
quatre  premières  classes,  de  11,000  liv.;  —  pour  la  cin- 
quième, de  15,000  riv.;— ponria  sixième,  de  18,000  liv.; 
—  pourla  septième  et  la  huitième,  de  Sl.OOO  llr.  ;  —  pour 
la  neuvième,  de  15,780  liv.;  —  pour  la  Axtème,  du 
13,S00  liv. 

IV.  Les  adinns  porterait  chacune  un  nnméra  suivant 
l'ordre  d'enregistrement  dans  ta  classe  k  laqudle  cUes  f 
partiendronu  An  décès  de  la  têia  sur  laqndie  iumm  une 
■ellon,  la  rente  de  «Mia  nctton  aem  pnrtasia  co  den  par- 
Itafégikn,  dopl  rmt  itra  défoMn  an  oaaén  ^1  pr*- 
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c&df,  el  riolre  fc  celui  qoi  sait  le  numéro  de  li  rente 
élcînie.  El  ifio  que  la  chance  soit  égale  pour  tout  les  nu- 
mérosi  oo  regardera  le  premier  namiro  comme  suivant 
le  dernier  ;  ainsi  le  tontiaier  du  premier  nnoiéro  Tenant  ft 
décéder,  le  leoond  et  le  dernier  héritent  pir  portions 
dgales.  et  le  dernier  meurt,  ravaDt^demler  et  le  premier 
héritent. 

Lorsqu'il  j  aura  des  places  vides  par  les  décès  succes- 
sif, les  numéros  héritants  seront  toujours  le  plus  proche 
avant  et  le  plus  proche  après  celui  de  la  rente  éteinte. 

Lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  deux  tontiniers,  l«  mort  de 
Ton  laiuen  l'antre  en  pleine  jouissance  dctoule  la  rente 
atlrlboéei  sa  classe. 

Enfin,  la  mort  da  dernier  toniinier  dans  une  classe 
quelconque,  la  Cmnpaignie  héritera  de  la  rente  qui  appar- 
tenait à  cette  classe. 

V.  La  rente  au  profit  de  chaque  tontinier  commencer* 
à  courir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  il  aura  bit 
le  payement  de  sa  mise. 

VI.  Pour  que  chaque  intéressé  à  la  tontine  soit  assuré 
de  la  totalil^  de  la  chance  alladiée  k  sa  classe,  la  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  s'obl^  de  compiler  elle- 
■Dème  claque  classe,  après  le  terme  fixé  dans  l'article 
suivant 

VII.  La  tontine  sera  femée  an  i"  octobre  prochain,  el, 
dans  le  courant  du  même  mois ,  la  Compagnie  complétera 
les  dasses  qui  n'auraient  pas  été  remplies. 

VIII.  Dans  le  courant  de  novembre  prochain  la  Compa* 
gnie  lera  Imprimer  les  lisley  de  chaque  classe  lonlioiére  ; 
dlea  7  seront  désignées  par  les  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, âge,  lieu  de  naissance,  et  noms  des  pères «t  mères. 
Elle  en  délivrera  des  exemplaires  à  chaque  toniinier, 
moyennant  6  sous  pour  chaque  liste.  Les  noms  ne  seront 
connus  qu'après  que  chaque  classe  aura  été  remplie. 

IX.  Les  tètes  sur  lesquelles  les  rentes  devront  reposer 
seront  enregistrées  avec  leurs  noms  et  Age,  constatés  par 
des  extraits  bapiistaires  dAmeot  l^alisés,  dans  deux  re- 
r^btrea  Ibmant  *  dei.  Chaque  rcgbire,  signé  et  para- 
phé par  les  admtoisiraleurs,  sera  tenu  dans  on  lieu  s&r  et 
séparé,  et  ledit  enregistrement  servira  de  titre  aux  pro- 
priétaires des  rentes,  lesquels  pourront  cependant  s'en 
faire  expédier  des  certificats  t  leurs  Trais. 

X.  Les  quittances  des  arrérages  seront  données  sur  des 
r^tstres  tenus  cet  effet,  et  il  sera  loisible  à  chaque  In- 
téressé de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  tontine.  Au 
1*'  octobre  de  chaque  année  on  paiera  les  arrérages,  et 
au  1*'  octobre  de  4792  on  paiera  non-seulement  les  arré- 
Tages  de  celte  première  année,  mais  aussi  les  fractions  de 
renies  dues  ceux  qui  auront  payé  leur  mise  avant  le 
1*'  octobre  prochain. 

XI.  Au  décès  d'une  léte,  il  sera  toujours  payé  k  ses  hé- 
ritiers le-iemestre  entier  dans  lequel  le  décès  aura  eu  lieu. 

XII.  On  publiera  chaque  année,  par  la  voie  des  jour- 
naux, les  dÀ:èB  qui  arriveront  successivement  dans  diaque 
classe,  et  les  uuméros  auxquels  écherront  les  rentes  des 
lètes  décidées. 

XUl.  Les  aeqnéicnrs  des  actions  auront  le  choix  de  les 
prendre  simples  ou  assurées.  La  prime  k  payer  en  surplus 
pour  avoir  des  actions  assurées  se  trouvera  dans  une  des 
tables  ci-jointes.  L'assuraoce  durera  cinq  ans  pour  les 
i^les  depuis  la  naissance  A  seite  ans,  quatre  ans  pour  les 
télés  de  leise  à  cinquante  ans,  et  trois  ans  pour  celles  de 
cinquante  A  soixanie-cinq  ai)s(l). 

(t)  On  a  cru  dstoir  oBVir  p>r  c«t  article,  ai»  inléretsà 
dant  la  tontine,  le  moyen  do  prévenir  la  perle  de  leur  mite 
dans  le  cas  de  la  mort  prompte  d'une  tète,  avant  qu'ils  aient 
pu  jouir  de  la  rente  placée  tur  elle  et  des  accroiuemenu  de 
•:ctta  rente.  Au  moyen  d'un  léger  eicédant  dans  le  pris  de 
l'aclion,  la  Compagnie  rendra  soo  liv.  à  la  mort  de  la  tét« 
assurée  si  le  décès  arrive  pendant  le  nombre  d'années  fiié 
<l*ns  cet  article.  S!  l'assurance  ne  s'étend  qui  trois  années 
pour  les  classes  iRées,  tandis  qu'elle  en  comprend  cinq  pour 
les  plus  jeunes,  c'est  qiie,  dansc-lles-li,  reiporrdesaccrois- 
wments  de  rente  est  auni  plus  considérable,  et  que  la  Com- 
pagnie court  de  phis  grands  risques  de  morlidité.  Au  reste, 
■ces  espèce*  d'assurances  pourront  étr«  reaaavcléesA  leur 
■eipiration  par  un  nouvel  aecerd  avec  U.Compagnia.  A.  M. 


Au  moyen  de  celle  assurance  on  n'aura  auam  rtiqae  4 
courir  dans  les  pronière»  années,  qui  loat  celici  où  TcH 

poir  d'hériter  est  le  moindre^ 

XIV.  Les  tootiniers  qui  ne  voudront  pat  recevoir  tenr 
rente  pendant  on  certain  nomlm  d'années  cbaigeront  la 
Compagnie  de  les  Ok  créditer,  en  lui  emnijant  tout  Ict 
ans  leur  certifieai  de  vie  dOBKM  légalisé.  L'acenmulatioa 
sera  faiteen  leur  faveur,  surlepleddeAponrlOOd'intè> 
rét  composé,  aussi  loi^mps  que  cet  intérêt  ne  sera  pat 
onéreux  k  la  Compagnie,  et  le  produit  de  cette  accumula- 
tion, qu'on  pourra  retirer  en  tout  temps,  ne  fera,  en  aucun 
cas,  partie  die  la  tontine.  Le  résultai  de  cette  accomolatioQ 
te  trouve  dans  une  des  tables  ci-après.  On  yrcdtqtie  Iftliv. 
de  renie  accumulées,  avec  les  Intérêts  désintérêts,  pro- 
duisent, au  bout  de  dix  ans,  100  livres;  au  boutde  quilutî 
ans,  800  livres^  et  au  bout  de  vingt  ans,  U8  Ht* 

XV.  La  tète  dont,  par  négligence  ou  autrement,  on 
n'aura  pas  fourni,  pendant  six  années  consécutives,  leœr- 
tificot  de  vie,  sera  réputée  mnrte  et  déchue  de  tout  droit 
A  la  tontine,  et  les  arrérages  de  six  années  seront  répartis 
entre  les  deux  rentien  qui  se  trouveront  vivants  A  l'nidra- 
tion  des  sil  années,  et  dont  les  numéros  seront  voisins  de 
l'absent,  dicMé  on  censé  décédé,  conformément  h  l'ar- 
ticle IV. 

Pris  dt%  ocftoiu  ostMréea  nitohi  CarticU  Xlll  da 
profpeetuu 

Première  clarae ,  de  0  A  2  ans,  &60  liv.  ;  de  2  à  5  anc, 
S601iT.  j  de 5  A  Sans,  331  liv.;  —  set-onde dasse,  3t8  lir. 
lOs.;  — troisième  classe,  820  liv.;  —  quatrième  da«>, 
822  liv.  I  —  cinquième  classe,  324  liv.  ;  —  sixième  cla««e. 
827  liv.  108.1  —septiiaK classe,  881  liv.;—  huiiK-nt<> 
dasse,  887liT.|—i)enTièmedasK,8401iv.;  —dixième 
daase^  850  liv. 

Produit  de  raeewnutation  dé  ta  rente  de  15  Uv,  bàstèe  à 
la  Compagnie,  indépendamment  de  Vetceroitaemtnt  par 
CextinetioH  dc|  tiieu  (Voyei  l'article  XIV  do  pro- 
spectus.) 


fanps  oa 

iCCOMULiTION. 

pKonrrr. 

1     TBKPS  oa 

L'iCCtMCLATIOJI. 

paonm. 

4  an.  .  .  . 

15 

SI  ans.  .... 

302   S  9 

2  ans  .  .  * 

80  12 

225   7  6 

46  10  6 

249   7  9 

4  

08  14 

274   7  S 

81   4  9 

300    6  9 

99    0  9 

827    7  3 

lis    9  6 

335  9 

138    4  8 

384  13  0 

158  14  S 

415  1 

180    1  9 

440  13  S 

Conforme  t  la  délibération  do  15  janvier  1791. 

Pour  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  viei. 


CLSTifcRi,  adminitiratenr  firamU 


Lettre  à  MM.  le$  députés  de  Saini-Pierre  de  la 
Martinique. 

Paris,  IflMMvrier  1791. 

■  Voici,  messieurs,  ce  qu'on  lit  dans  le  Jotinwl- 
géndral  de  Sa\nt-D<mift^,  xfi  33,  page  110. 
•  Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux.  —  Il  a  ëté 

•  trouvé  une  malle,  dans  le  Fort-Bourbon,  coote- 

•  nant  la  correspondance  de  rassemblée  générale  de 

•  Saint-Marc  et  celle  de  la  Martinique,  daus laquelle 

•  se  trouvent  confirmées  les  preuves  les  plus  évi> 

•  dentés  du  projet  de  scission.  H.  Damas  paraît  avoû- 
-  trempé  dans  ce  complot,  ainsi  que  toutes  lesmu- 

•  nicipalités  des  colonies  ;  on  n'en  excepte  que  celle 
.•de  Saint- Pierre.  Ces  pièces  ont  été  portées  en 

•  France  par  les  députés  que  lo  Martinique  y  a  en- 

•  Toyés,  au  nombre  desquels  est  N.  Foulloo,  inteii- 
adantduditlieu. 
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•  iV.  B.  Lespriocîpàuz  membres  de  ce  noircom- 
«  plot  sont  douze  députés  de  l'assemblée  générale  de 

■  Saint-Harc,  tels  que  La  Chevalerie,  Larchevé^ue, 

■  Thfbau:,  Daugy,  Caradeuz,  Valenlin  CuUion, 

•  BourceU  fiorel,  Guerin,  Thomas  HiUet,  etc.f  etc. 

■  Toutes  les  piècf.s  de  la  conespondance  smit 
a  couti«-sigDées  par  M.  Bourcel. 

•  Ces  détails  ont  été  donnés  àH.  Renaud  de  Saint- 
>  Harc  par  la  maison  de  Bomberg  elBaps,  négociants 

•  à  Bordeauz,  à  qui  M.  FouUon  était  adresse.  ■ 

>  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que 
c'est  là  une  calomnie  absurde  ;  vous  êtes  à  portée  de 
la  démentir,  et  je  présume  trop  bien  de  vous  pour 
douter  oue  vous  ne  vous  empressiez  de  rendre  nom- 
mage à  la  vérité.  Je  vous  pnedonc,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  tous  les  hommes  honnêtes  que  compro- 
met le  JoumiU  général  de  Saint-Domingue  y  de  vou- 
loir bien  me  l'aire  une  réponse  positive,  que  je  ferai 
insérer  dans  les  papiers  publics. 

■  Je  compte  me  rendre  dans  peu  de  jours  à  Bor- 
deauz, et  je  me  flatte  que  MM.  Bomberg  et  Baps 
voudront  bien  s*ezpliquer  sur  l'étrange  lettre  ou'on 
leur  attribue ,  et  que  je  ne  pub  croire  émanée  d  eux, 
quelque  es|»-it  de  parti  qu'on  leur  suppose. 

■  Ce  n'est  pas  que  j'aie  ni  la  prétention  ni  l'espoir 
de  repousser  toutes  les  attaques  :  je  n'ignore  pas 
que  les  réputations  les  plus  pures  sont  i  la  merci  des 
gozetierk  lusqu'au  rétablissement  de  l'ordre,  et  je 
me  console  iacilemeiit  d'une  disgrâce  commune. 

■  Valbntin  Coluoh.  > 

Répwm  de  MM.  le$  députée  de  la  Martini^. 

Paris,  le  iwBtnlTQI. 

•  Nous  avons  reçu,  monsieur,  la  lettre  c|ue  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  hier;  nous 
nous  empressons  d'y  répondre. 

•  Nos  commettants  nous  ont  écrit  oue,  dans  l'eza- 
men  qu'ils  avaient  fait  des  papiers  au  directoire  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique,  ils  avaient 
trouvé  plusieurs  pièces  qui  prouvaient  jusi^u'à  l'évi- 
dence la  plus  lumineuse  les  moyens  d'iiqusticc  et 
d'oppression  employés  contre  les  habitants  de  Saint- 
Piore.  Nous  avons  reçu  une  partie  de  ces  papiers; 
on  nous  a  annoncé  l'envoi  des  autres  ;  mais,  dans  les 
lettres  et  dans  les  pièces  qui  noussont  parvenues,  il 
n'y  a  pas  UD  seul  mot  qui  puisse  même  faire  soup- 
çonner la  prétendue  correspondance  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Harc  avec  celle  de  la  Hartiniçiue. 
Nous  rendons  avec  plaisir  cethommage  à  la  vérité. 

-  La  lettre  attribuée  à  MH.  Rombei^  et  Baps  nous 
présente  une  observation  dont  nous  devons  vous 
nire  part.  H.  Foullon  a  quitté  la  colonie  dans  le 
mois  de  juillet  dernier  ;  ce  sont  les  événements  sur- 
venus depuis  le  W  septembre  qui  ont  donné  lieu  à 
la  découverte  des  papiers  du  directoire;  nous  u'en 
avons  eu  connaissance  que  dans  le  mois  de  décem- 
bre. H.  Foullon ,  arrive  en  Europe  dans  le  mois 
d'août*  ne  pouvait  donc  pas  avoir  des  papiers  rela- 
tifs fc  des  bits  qui  ne  se  sont  passés  à  m  uarlinique 
qu'après  son  départ. 

■  Buste  et  Amiaud  Deloiio,  déptOéedela 
Meirtiniqiie,  > 

Jl^pon»  de  M.  FouUon,  ancien  intendant  de  la 
Marlinigue. 

Paria,  le     nm  flT9l. 


tend  avoir  été  trouvée  dans  le  Fort-Bourbon,  con- 
tenant la  correspondance  de  l'assemblée  générale 
de  Saint-Marc  et  celle  de  ta  Martinique;  il  paraît 
même  bien  étonnant  qae.\e  JourntU-géiuralde  Saint- 
Domingue  me  mette  du  nombre  des  députés  de  la 
Martinique,  n'ayant  jamais  eu  cette  qualité,  et  m'é- 
tant  uniquement  renfermé  dans  la  mienne. 

■  Il  est  tout  aussi  surprenant  que  ce  journal  m'an- 
nonce pour  avoir  été  adressé  à  MM.  Bomberg  et  Baps,. 
négociants  à  Bordeaux,  que  je  n'ai  pas  même  l'hon- 
neur de  connaître. 

>  FOULLOH-DâcOTIBB.  > 


MÉLANGES. 

■  Plusieurs  personnes  des  départements,  mon- 
sieur, paraissant  désirer  connaître  plus  particulière- 
ment les  propriétés  de  l'eau  antisynhilitique  dont 
M.  Marie,  docteur  en  médecine  et  médecin  nu  roi  et 
de  la  famille  royale,  doit  la  découverte  à  ses  longs 
travaux  sur  la  chimie,  la  matière  médicale  et  bota- 
nique ,  voici  les  détails  que  je  crois  propres  à  les 
satisfaire. 

•  L'eau  antisyphilitique  est  plus  agréable  à  pren- 
dre que  tous  les  autres  remèdes  de  ce  genre  connus, 
et  se  prend  sans  danger  dans  toutes  les  saisons.  Elle 
n'a  aucune  saveur  métallique  ou  styptique  capable 
d'en  faire  appréhender  l'usage.  Ses  effets  sont  plus 
doux  et  plus  sûrs  pour  la  guérison  des  maladies 
chroniques.  Sun  usage  n'assujettit  point  les  malades 
â  garder  la  chambre,  et  ne  les  empêche  point  de  va- 
quer à  leurs  occupations  ordinaires  et  même  de  voya- 
ger. Elle  ne  provoque  point  la  salivation,  comme 
les  frictions  mercurielles,  et  ne  détruit  poiut  le  ve- 
louté de  l'estomac,  comme  le  sublimé  corrosif.  Elle 
n'expose  point  les  malades  aux  accidents  qui  résul- 
tent toujours  des  précipités  métalliques  et  des  11- 

Sueurs  caustiques  masqués  dans  des  robs  ou  sirops 
pais,  qui  n'opèrent  ordinairement  que  des  demi- 

f;nérisons  après  avoir  beaucoup  tonrmenté  et  fatigué 
es  malades.  Ce  remède,  par  son  extrême  ténuité  ou 
solubilité  dans  l'eau,  a  l'avantage  inappréciaMe, 
qui  n'est  propre  à  aucune  autre  substance,  de  péné- 
trer jusque  dans  les  vaisseaux  capillaires  les  plus 
déliés,  et  d'atteindre  le  virus  partout  où  il  est,  sans 
blesser  les  organes  les  plus  délicats.  Il  emporte  avec 
la  même  facilité  les  exostotes,  les  ophthalmies,  les 
affections  cutanées,  telles  que  les  dartres,  gales  et 
teignes  vénériennes.  11  fait  tomber  les  condylômes 
et  disparaître  les  rhagades  et  tous  les  symptômes 
qui  ont  passé  jusqu'à  ce  jour  pour  être  les  plus  re- 
belles. Il  opère  avec  un  égal  succès  dans  toutes  les 
maladifs  longues  qui  peuvent  avoir  une  origiuc 
douteuse. 

■  M.  Marie  le  distribue  toujours  chez  lui,  rue  du 
Jour,  n«  9, où  on  le  trouve  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  deux,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit.  Il  délivre  gratis  une  méthode  instructive  au 
moyen  de  laqnelw  on  peut  se  traiter  soi-même.  • 

ANNONCES. 

Àaodation  de  prévoyance,  dani  laquelle  Kt  membres  fo* 
ront  entre  eui  et  pour  eux,  de  la  manière  la  plut  a*anu- 
geuie  poiiible,  toui  lei  «rraiigemeiits  conoiu  aeiu  la  déno- 
mination A'AuuratKti  tur  ta  vie;  arrangement!  au  mo^en 
deiqueit  de  petite*  épargnes  «nouellei,  une  modique  tomme 
une  foi)  pajéei  oa  l'atuindoD  d'une  propriété  future,  même 
éventuelle,  pcavcDt  lanircr  dèa  k  prêtent  reiialence,  fon- 
der de*  reuoareea  pour  l'Ife  avancé  on  «a  bérîtige  1  dei 
aurviTaota. 

Le  plan  ae  dbtribne  m  bnrean,  éubli  qtiii  des  Annw- 
t'W,B«4t. 
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»  Àrithmiiijiu  pratique,  Âimrm»sm,  Finamm,  Ammu . 
Bwean  4»  cilcob  «t  à»  re*MinMiwu  |Miir  Uê  <ub&M- 
nenUd'aMimcM  projeUi  pv  TAuemblée  asUontle,  pour 
U  ïtnuiUoadM  MMCwlioiu  partieulièrci  pr^voruce, 
et  pour  li  Mlatio»  de  tonte*  )«  «loeilieus  d'iniéréu ,  de 
pnMA>Uîl<i  de  tU,  etc.,  quelqnecenpliquietqo'cllei  nient. 

Le  prenectni  m  dUtribae,  arec  le  plan  ci>deiHH,  au  ba- 
reao  etaibu  qui  des  ADfWtiai,  n*  41. 

Ce  double  établineMUt.  projeté  depni»  longtcmpi  et  re- 
tardé par  no  privilège,  Tient  d*élre  formé  par  H.  Duviltard, 
autenr  da  Reckercku  lur  la  rtmitt ,  appronvéei  par  l'Aca* 
dénie  de*  Science»,  et  de*  CakuU  dAmtrai»et$,  impriniéa 
par  «rdru  de  l*AaaeinbMe  netieuale  dau  le  qualritme  rap- 
port du  eeaitd  de  Mudieîtd. 


AVIS. 

A  vendre  le  donuune  de  Malignjr ,  situé  prêt  Chablli ,  à 
f[Uiraiite-qaatre  lieuef  depoite  de  Parii,  inrla  route  de 
JoigDj  à  Dijon,  par  Chablii,  et  coniilteat  en  aeiie  cent*  ar- 
pents de  boii,  douie  eentadio  terre*  taboumblee,  deni  cent 
cinquaou  de  bon*  pré*,  et  lrent»4ens  de  viguei.  predùaut 
MnuelleBeut  96,500  Ut.  denvenui. 

S'adreiaer,  peur  dee  rcnaeignetMBU  :  1  Pirîi,  1  M.  Ar> 
naod,  notaire,  rue  Saiote-Anyc»  pria  celle  des  Blancs 
Manteau  ;  et  à  Metet,  ateeal,  rue  de  ■eurgwu.  près 
«elle  de  VareniMi  ;  et  an  cfaMcao  de-Halifnj,  k  H.  Knbd* 
rcgisieur. 

—  H.  Née  de  La  Roolielle,  libraire,  me  dn  Bur^oii, 
près  dn  pont  Seint-Hickel,  tfl  1S,  prévient  le  publie  qne  le 
rabais  propué  sur  certaine  U«reii  dans  le  Si^plémmt  au 
MoniUtir  dn  97  janvier  dernier .  étant  cspird  le  1<*  nar* ,  il 
veut  bien  le  prolonger  pendant  le  cours  de  ce  noit,  mai*  qn'k 
ilater  du  1"  avril  procharn  ce*  même*  livres  ne  seront  point 
donnés  su^lesMMwdelenr  ancien  prit.  On pent  a*eB proeurer 
le  catalegne  i  l'edreaie  ei-deawi. 

—  UM.  Smith  et  Bourf,  ingénieoraHuécaukieue,  prévieu- 
aent  qu'ils  sent  partis  pasw  leur  établisseoMut.  Lesperaewiea 
qui  ont  aftire  k  eut  sent  priée»  de  s'adresser  cbet  H.  Saith, 
me  de  rUniverwté,  près  la  rue  des  Saints-Pires,  n«  «41.  Ils 
feront  paraître  dao*  peu  un  prospectns  détaillé  de  toutes  les 
machine*  qu'il*  fabriquent,  avec  des  prit  Biea,  selon  les  di- 
mensions. 


LIVRES  nODTBADX. 

Éplot  eux  pirti  d»  famitU,  par  M.  l'abbé  Aodrein ,  vice- 
géraot  da  collège  des  Grassios. 

Quand  on  vent  fortement  le  bien ,  le  xèle  doit  élever  an- 
deuus  de  toute  crainte.  Au  risane  dooede  paraître  Mn|ulier 
i  qndquea-ww,  je  vens  invite  •  lire  mu  envrage  Mur  rddn- 
cetion  natîoMla  frençaise. 

Ne  le  confonde!  pas  avec  cette  foule  de  plans  qui  semblent 
pour  la  plupart  n'avoir  pour  motif  que  l'envie  de  parler  ou 
le  besoin  d'écrire.  Toute  ma  vie  j'ai  étudié  l'éducation  ;  fen 
parlerai  avec  franchise.  Si  vous  entendes  les  vrais  intéréta  de 
TOI  enfaau,  vous  ferei  cause  comoune  avec  oiei. 

Voici  letdeui  moyens  principsui  que  Je  propose  :  d'abord 
da  retirer  du  aein  dca  cerportttons  particulières  tontes  les 
écoles  du  rojiaume  pour  les  rassembler  sous  un  même  mode 
et  les  déposer  ensuite  dans  les  mains  de  laostion;  ce  mojren, 
qui  établit  nécessairement  no  grand  ensemble,  n'a  parues- 
aontielleoient  propre  1  former  un  grand  esprit  public;  en 
second  lieu ,  dlmUtner  légalement  nu  patronat  général  qui 
attache  les  citajreos  au  sort  de  la  jeunesse.  Ce  mof  en ,  en 
mettant  en  activité  notre  pslriotisme,  ne  peut  mauquer  d'a- 
voir les  plus  beureus  emis;  peut-être  même  est-il  permis 
d'y  entrevoir  la  aouree  de  la  rwénération  de  la  France. 

Pères  de  famille,  plus  d^ine  fils  les  an^nsies  représentant* 
de  la  nation  ont  consulté  l'opinion  publique;  jamais  elle  ce 
fut  plus  nécessaire.  C'est  1  vous  i  la  préparer  par  vos  ré- 
fleiious.  Ueitci-y  tout  l'intérêt  dont  vorre  cœur  est  capable; 
voyez  tout  au  (lambeau  de  votre  amour  paternel  ;  entuite 
faites  connaître  des  vtrui  dictés  par  le  civisme.  Le  comité 
de  constitution,  accoutumé  1  jouir  de  la  confianee  publique, 
BOUS  denaera  en  ce  moment  une  nouvelle  preuve  de  son  lèle 
pour  le  bien  ;  il  secueiHen  avec  intérêt  vos  lunîèrea  et  les 
■oienneat  il  les  appuiera  de  tonte  n  weemnauduieu  «ifita 


de  Doslégiabteur^  etrddueutîM  uatseualeieretealAlafaic 
et  le  tnùt  de  leur  iigent,  et  le  fdaulut  des  wwu4e  tens  lei 

b^s  citoyen*. 

Cet  ouvrage,  tn-4*  de  treîM feuille*  dTnpreiriett,  prii 
S6aons,  «evend  chei  M.  Voland,  libraire.  ruedesAon^ 
tina,  V  tS,  et  eliei  les  nwrcbaada  de  nOuveautéa. 

ColUetitm  tUt  çodt$  de  FAuemiU*  nuftomb,  «encfA»- 
néf  te  roi.  —  Caa  codea,  oà  tMs  lea  décréta  aeat  raagd* 
par  ordre  de  ■atières»  aou*  bmat  iu-<*,  aaat  •ctmlleaeat 
CD  livraison,  et  s'envoient,  franc  de  port,  aux  prà  ci-^rè», 
ea  affranchissant  la  lettre  de  demandiB  et  le  port  de  rargeat. 

S'adresser  k  H.  Prévost  de  Saint-Lucien ,  au  bnreeu  du 
Journal  gratuit,  boulevard  de  U  perte  8aint4l«liu  celle 
SainUVeni*.  k  Pari),  n*  3. 

1.  Cocfe  comtinuiMinef ,  eu  aérie  dea  déereta  relatiCs  k  b 
eonstiintion  ;  i!  contient  les  articica  de  b  coosUtotioa,  de  la. 
Déclaration  des  Dnùta  de  rHemne,  «te.  ;  b  coustittsaB  ci- 
vile dn  clergé,  le  IrasteBeut  de» religieuaes,  rhanoisseaiu; 
le*  domaines,  apanages;  l'adntBÏitnaioo  des  biens  ■■rineiw 
et  leur  vente.  3  Itv. 

t.  Codt  da  diuricu  et  diparlmmu,  lews  iuMslisu. 
organisaUeu,  (snctioa.  I  liv.  8  s. 

S.  Cad*  du  MtHkipaUUit  U.  I  lir.  •  s. 

4.  CadedÊlaMmkip<dMdêPmrù,  iA.a». 

5.  Code  At  CUrgi,  m  eenslilntien  civile,  le  traHeoMM 
des  religiem ,  reKgMses,  chsueine»  et  ebaneinesaes,  «i  le 
aode  desdeetleae.  1  liv. 

6.  Codt  da  Offlat.  leurs  suppreasiott.  lîquidatioD  et  re» 
beuraemeat.  11  s. 

I.  Cod«  fhdal,  suppression  de  la  ModaUtd  et  renboar- 
aement  des  droîta  qui  en  réanitent.  1  liv.  4  s. 

8.  Codt  du  Aof  Am  des  nules  foncière*.  9  «. 

9.  Cod»  des  Tribunaux,  institution  des  juges  de  ptii*  des 
tribunaus  de  district  etdeeaiaatien.  1  liv.  10  s. 

10.  Ck>A«)nbiiiNef,  sur  les  adjointe.  A  s. 

Les  décréta  sur  le*  jurés,  Mouspraie. 

I I .  Code  miliiaire,  armée  de  terre,  organiution  de  Tai^ 
mée  de  terre.  I  liv.  10  s. 

11.  Code  mititaire ,  marine,  organisation  de  b  «arioe 
royale,  ils, 

13.  Codeda  Pensioia,  10  s. 

14.  Code  de  l'impôt ,  contribution  foncière,  sirîeîe  de 
rinstruction  de  cette  perception.  1  liv.  4.  s. 

iB.  Codet^OntttfsnnsjMrwMisldesaetieetvibetji^ 

dicisires.  It  s. 

16.  Code  det  DomaimaiaU  eenreaac,  apenafes,  deban- 
ges,  et  ««Ire*  biens  aationaut.  6  s. 

1 7 .  Code  de  l'Âdmùùttrei6<m  da  èUm»  Miljoiiassr>în*qu*t 
leur  vente.  18  s. 

1 8.  Corfe  de  la  Vente  des  biens  nattonaui.  9  (. 

19.  Code  dtt  Gens  de  lettres,  artistes,  inventeur*,  auteurs 
dramatiques.  8  s. 

Ce  recswil  de  codes  est  le  plus  eomplet  de  cent  qui  ent 
BSM  jusqu'à  présent .  et ,  on  eae  le  dire ,  le  mieni  entendu. 
Ils  ne  contiennent  tous  que  le  teste  pur  et  correct  de  la  loi, 
sans  commentaires  ni  dissertations,  qui  ne  servent  souvent 
qu'A  l'embrouiller 

Aucun  de  ce*  codes  n'est  terminé  et  ae  le  sera  qn'i  !a  Tin 
de  la  législature;  à  b  An  de  chaque  code  on  donnera  une 
lrt»le  des  natière*.  en  série  que  chaque  eettie  sera  complète. 

Comme  on  ignore  combien  cbscnn  ne  ces  codes  aura  de 
feuilles,  l'éditeur  offre  un  abonnement  de  5  liv.  eu  de  6  liv., 
noyeanant  lesquelles  on  recevra  quinie  on  trente  (èaîltes 
dei  codes  qu'on  choisira,  et  qu'on  fait  passer  franches  dnpert 
k  mesure  que.  danschaque  partie,  il  y  a  asaes  de  décréta  pour 
faire  nnn  fainlle  on  une  deni-fenillc  qui  fcntsuita  à  celles 
ci-demus. 


Le  Code  Judiciaire,  précédeament  sunoncé,  parait  ee- 
tuellement ,  ainsi  que  le  troisième  cshicr  du  Code  de  la 
fuitice  de  paix.  Se  trouvent  i  Paris,  chei  l'éditeur,  plane 
DanpUne.  a*  1 1  ;  cbei  MM.  Polit,  libraire,  eu  Mai^Reyal. 
gailene  de  beb;  Mégnignen ,  libère»  an  Palais  Marctiwl» 
'  a(BUeljrMMtiapriHw«r,fHàdesA*|nstiM. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yitMmet  U 18  février.  —  On  ne  sait  point  encore  B 
les  paisMoces  médiulriccst  craipiant  les  loofucurs  d'une 
oéfocùtfoii  qDioVrtte  point  lespn^rès  des  Basses ,  pro- 
poseront définitivement  un  innistice  de  quoique*  mois  ou 
iPune  innée  eoltèie.  Il  rsl  probable  que  celle  proposition 
aen  avouée  avant  d'être  faite.  L'iolelHgence  qui  règue  en- 
tre i'Aatriclie  et  la  Russie,  et  surtout  la  silualion  avanla- 
leost  des  Rassci ,  ne  semblent  pas  laisser  aux  médialeurs 
Eicbaix  d'afir  seton  lenn  vues  particulières,  ou  de  consul- 
1er  ka  conienanecs  et  les  avantage!  des  denzpiùsaanees 
allièefc'  Les  Russes  peuvent  d'allleara  consentir  t  un  ar- 
mistice qui ,  dans  la  position  où  tisse  trouvent,  étant  maî- 
tres dXkiakow ,  d'AUerman  et  d'Ismal),  Inir  donnerait 
tint  de  moyens  d'augmento*  leurs  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  ik  se  troof  eratent  toujours  dans  une  situation  i  ne  pas 
laiMcr  I  d'autres  puissances  le  temps  de  se  concerter,  et 
4e  ae  remontrer  en  médiation  avec  des  forces  imposantes 
et  ploB  penuasivei.  La  seule  conjecture  qui  ne  paraisse 
pas  admisdUe,  c'est  que  les  puissances  médiatrices  aient 
riBtention  de  soolMr  que  les  Russes  s'empareatdeCon* 
stantinople  et  chassent  le  Turc  de  rEorop& 

—Les  traraax  deladiéte  de  Hongrie  approchent  de  leur 
te;  les  vieux  de  la  nation  sont,  poar  la  majeure  partie, 
conformes  aux  propositions  rojalei.  Le  bruit  s'était  rè> 

Endu  que  les  Bongrois  avalent  la  prétention  d'influer  sur 
coodittoos  de  la  paix ,  en  s'j  refusant  tà  Léopold  était 
leiiu  de  rendre  toutes  ses  conquêtes  ;  mais  ce  bruit  ne  s'est 
point  confirmé.  U  parait,  au  contraire,  que  la  présence  de 
H.  le  comte  d'Esterbaay  au  congrès  de  Scbistow  entre  ab- 
■oiameDl  dans  les  convenances  particulières  de  r«nperear. 
On  se  rappelle  que  l'aveu  de  ce  député  de  Hongrie  au  con- 
grès a  souffert  quelques  diOicnllés ,  et  l'on  s'attend  aujour* 
dlini  h  le  vdr  méti  du  titre  de  Kcond  ministre  plénlpo- 
teoilaire. 

Quant  au  noDrean  cadastre  on  &  l'impM  territorial .  les 
états  ont  arrêté  de  faire  à  ce  sujet  de  nouvelles  représenta- 
tiona  It  S.  M.  On  a  discuté,  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois, 
s'il  était  coBveoaUe  de  mettre  an  mnnbre  dea  lois  du 
njraunw  l'élite  de  la  religion  et  lerescrit  royal  du  18  jan- 
vier denier,  qnlyn  ipporté quelques  modifications;  les 
membres  proicatanu  ae  sont  abstenus  à  cette  occasion  de 
délibérer.  Il  a  été  déddé«  malgré  les  efforts  du  clergé, 
par  une  grande  mqorHé  des  membres  de  la  diète,  que  cet 
édit  et  ce  rocrit  seront  reçus  au  nombre  des  lois  du 
nyaome. 

Les  états  de  Hongrie  avaient  aussi  réclamé  l'administra- 
ttoadafendaderdigion;  mabS.  H.  a  cru  deroirlesre- 
fbsa',  comme  devant  lui  appartenir  eiclusivrment  en 
quallû  de  roi  apostolique:  elle  a  fait  assurer  les  états 
qu'elle  pourvoira  convenablement  &  l'entrelien  dn  clergé. 
On  croit  que  l'on  suivra  t  ce  sujet  le  plan  rédigé  sous  le 
rine  de  Léopold  1". 

L'emperenr  a,  dii*«n ,  décidé  qne  le  t»nnat  de  Temea- 
var  ne  aen  point  aépatèdu  royaume  de  Hongrie,  et  que 
te  Sléde  mincUenne  n'aura  pas  de  gouvernement  partlcu- 
Uer,  celle  provlMe  restant  incorporée  h  U  Uoravle.  Le 
prince  de  Dietridistein,  grand  éenyer,  n  donni  m  dé- 
mission. 

—On  croit  que  le  roi  ei  li  reioe  deNaples  partiront  dans 
lea  premiers  jours  du  carême.  On  ne  doute  point  que  L.  M. 
iîdliennes  ne  passent  pur  Rome.  On  espère  que  cette  visite 
amicale  terminera  les  différends  qui  subsistent  depuis  lon- 

Înes  années  entre  le  Saint-Si^  et  la  cour  de  Napies. 
l'arcUdne  et  raichidncbesse  vont  s'établir  ft  Florence, 
où  l'OB  rût  les  préparatifs  nécemlres  pour  les  recevoir. 

De  Fnmefort ,  te  ii  fanvier,  —  On  a  éprouvé  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  Uongrie,ct  nommément  dans  le  comi- 
tatdeCtongrad,  une  dtsetlc  terrible  de  vivres;  les  pauvres 
sens  n'avaient  d'autre  nourriture  que  des  racines  sauvages. 
Andiét  que  l'empereur  a  été  instruit  de  cette  mlière  et 


frense,  11  a  donné  les  ordre*  les  ptns  préds  de  feumlr  fc 
ces  cantons  du  blé  et  de  la  brine  tirés  des  magasins  mili- 
ta irej. 

—On  mande  de  BucbarestetdeKrajova  que  les  troupes 
autrichiennes  qui  «mt  encore  de  ce  oAÎfi  9oi)t  parfaitement 
tranquilles  dans  leur*  quartiers  d'biyer.  On  ajoute  qu'une 
partie  des  troupes  russes'  les  a  pris  aussi. 

—  La  r^encedu  haut  Palatinal,  voyant  l'inulillté  et  le 
luxe  ruineux  des  deuils  de  famille ,  les  a  proscrits  ;  on  ne  ' 
permet  plus  aux  hommes  que  de  porter  un  crêpe  noir  an- 
tour  du  bras ,  et  aux  femmes  un  ruban  noir  sur  le  Iwnnet» 

—  On  écrit  de  Hambourg  qne  la  nrioeeaae  CaroliM, 
fille  aînée  do  landgrave  de  Hesse-Bombonrg,  vient  d'étra 
fiancée  an  prinee  béréditdre  de  8cbwsrsbovrg-RndidBladt| 
te  célébra  lion  du  iriage  nnm  lien  inwsawment. 

SUÈDE. 

De  Slockhoimt  UUfivrier.—  Les  changements  proje- 
tés dans  les  régiments  seront  mis  &  exécution  le  It  de  ce 
mois.  La  cavalerie  d'Oti-Golblande  sera  transformée  en  un 
corps  de  greuadiers  royaux  ;  six  cents  hommes  de  celle  de 
West-Goùilande  passeront  aux  troupes  de  marine,  les  ai» 
très  seront  faits  dragons;  la  cavalerie  cuirassée  deSmo- 
lande  sera  changée  en  cavalerie  légère;  la  moitié  du  régi- 
ment du  due  de  Sudermanie  sera  transformée  en  dragons 
et  chasseurs.  On  doit  transporter  sur  te  frcntlère  rartlUme 
qid  se  trouve  àSchœnen. 

Depuis  le  nouvel  arrangement  relatifaux  billets  d'Etat» 
la  différence  entre  ces  billets  et  ceux  de  la  banque  n'est 
plu  si  con^dérable  ;  elle  se  tient  à  iO  pour  100» 

ITALIE. 

DêNaptM,  teiSfivrier. — On  a  febriquépir  ordre  d« 
gonverarraent  une  nouvelle  monnaie  de  cuivre,  et  on  avait 
décidé  en  même  tempi>  que  les  vieilles  espèces  de  cuivre  ne 
seraient  reçues  qu'au  poids.  11  en  est  résulté  une  fcrinen- 
Uiion  dans  le  peuple,  qui  a  pris  de  l'humeur  durefus  que 
faisaient  les  marchands  de  recevirir  l'andenne  monnaie  sur 
le  de  se  velcor.  Une  nouvelle  dédaratimi  vient  d'or- 
dimner  qne  l'an^nne  monnaie  aora  coors  comme  la  doop 
velle,  et  le  calme  a  M  réubll. 

La  rareté  du  numéro  commence  &  se  faire  sentir  ici  » 
et  surtout  celle  des  espèces  d'or.  On  l'attribue  à  la  stagna- 
tion du  commerce,  et  on  liU  donne  aosti  pour  cause  la  sor* 
tic  des  espèces  occasionnée  par  le  voyage  de  LL.  UH. 

De  Ginei,  U  SI  février.  —  Le  noble  AugusUn  Lomd* 
lini ,  ex-doge  de  la  république,  inflnlment  recommandabln 
par  ses  talents  politiques  et  par  se*  qualités  pcraouielleSf 
vient  de  mourir,  unif  eisdleiBent  r^etté. 

De  Turin,  ta  S8  février,  —  On  n'avait  pas  va  depuis 
bien  des  années  une  quantité  de  neige  aussi  con^dérabie 
que  celle  qui  est  tombée  depuis  qnlnse  jours  dans  la  Mau- 
rienne  et  sur  le  Hont-Cenis,  où  les  chemins  sont  absolu- 
ment interceptés.  Il  y  en  a  près  de  six  pieds  de  hauteur  da 
cAté  de  Coni.  On  craint  que  deux  muletiers ,  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles,  n'y  aient  élé  perdus.  Les  voyageurs 
qui  viennent  de  France  sont  obligés  d'attendre  à  Lanoe- 
bou^  et  ceux  qui  viennent  de  Piémont  restent  A  la  Nova- 
lèaeoo  au  col  de  Tendei  jusqu'à  ce  que  lesdieminasoie&t 
redeveons  praticables. 

De  Ftoremee,  U  iO  fivrUr.  —  Laeooititntlon  du  clergé 
de  Toscane,  étatrfie  malgré  la  cour  de  Rome ,  n'a  pa*  cerné 
d'étr*  en  vigueur  depuis  le  départ  du  grand-duc,  quoi- 
qu'on ait  mis  la  plus  grande  affectation  à  publier  leçon* 
traire.  Les  réformes  que  Léopold  II  a  faites  subsistent  dane 
leur  entier.  Comme  les  manœuvres  des  prêtres  faisaient 
craindre  les  pn^rès  du  fanatisme,  ce  prince  permit  d'on- 
vrirleaoratoIrespourarrMerletrooble,  mais  cet  ordre  ne 
ftal  point  exécuté.  S ,  en  Italie  pins  qu'ailleurs,  on  ne  sé- 
parait pas  tes  intérêts  des  ecdé^astlques  de  ceux  de  la  re- 
ligion, il  y  a  longtemps  qu'on  y  aurait  proscrit  les  oratoi- 
res, écf^desaperstilioo  dont  la  pratique  faisait  déserter 
les  égliie*  paroissiales.  L'éréqee  de  Pistoie ,  qui  a  présèdé 
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■ut  Hfofflel  da  eTertë'deTuéane,  vt  qtri  nt  flitlfemnent 
dans  les  principes  du  comilé  cGclésUttIque  de  l'Assemblée 
nationale  de  France,  conlinae  d'eiercn-  srs  ftanrHoBS  & 
ObitDti,eâ  il  l'est  KtiF44e|Hii»4(i'«Ba(Ottlet4iapopu« 
Ifoe  «OBire  lui ,  et  de  donner  toQies  lei  dispenses  que  veo- 
ftaii  ti-detcM  U  cour  de  Semé.  Son  nouveau  briviiire  i 
Iriomiriié  de  la  r^tinee  oj^iilre  des  paniaans  du  brè- 

wLÙMianuiB. 

rîlANCB. 

ik  Pffrta.  —  M,  Selqle-Orelx ,  eMemi  Ministre  pléal- 
peteMiaire  da  roi  près  le  piéott^èqne  de  Liese,  aammé 
pear  résider,  co  laMéaMi^aUlé  aiipvtedu  rtiAdele  ré- 
piAHfw  de  Pologne,  et  M.  Twoant,  noMinè  «iuislre 
|i|anlpollHrifede&  U.fiès  le»  KlaM-Unis  del'Aniérique 
MplentitoMle,  «rt,  le  I  de  ee  mois,  hii  leart  remercie- 
menu  an  uri,  étant  pviienléspar  H.  Mentmorii^  mioisUe 
et  KcrtUin  d'Bial  dH  abfaee  dlraatirefc 

Ii«f«  éiê  Soclétéi  det  Aait  de  b  Coustitotion  afj/iUétê 
d  «Oe  àê  Paru. 

Abberffle*  Agde*  Ageo,  Algoepcne,  Atre,  Ah,  Aiae- 
do,  Alais,  Alby,  Ambérleux,  Ambert,  Amiens,  Anj^, 
Aogoul&me,  Arnay-le-Duc,  Arras,  AHonne,  Aucb,  Aarfl- 
lac,  Autun,  Atcudcs,  Avignon.  —  Bar-lc-Dnc,  Barjac, 
Saxonne,  Beaune,  BeauvuTs,  Bèdarirox  ,  Bergerac,  Ber- 
fuc-Saint-Winoe,  Besan^;on,  Bétliunc.  Daviers,  Bloh, 
Bulbec,  Bordeaux,  Bourbonne,Boulogne-snr-Mer,  Bourg- 
eh-Bresse,  Bourges,  Brest,  Brtgnolc«,  BHoudc,  BrÎTes, 
Buil.  —  Caen,  Cahors,  Calais,  Cambrai,  Carcassonne , 
Cossul,  Castel-GelouXi  Caslelnaudary,  Celtp,  CliQlons-nur* 
Maroc,  Cbùlons-sur-Sadne,  Ch:>rolIes,  Cbartm,  Chaieaa- 
tfiin,  Chàtcau-Rpnard,  Chaiea a-Renaud,  Clittillon-snr- 
Scioe,  Cherbouii;,  Gbinoa,  Clpret,Ctermoni-FeTT3TKl,  Coi- 
mar,  Commcrcy,  Condom,  ConMens,  Corbeil,  Coiitance^, 
Crcst,  CuisPBux.  —  Dax,  Dieppe,  Dijon,  Domrroiit,  Dùle, 
Douai,  Dragulgnan,  Dimkerque.  —  Estrongt,  —  ngenc, 
neurmcos,  Poix,  Fougères.  —  Gimmt,  €lvel,  erenoUe, 
Grasse,  Goingamp.  —  Hesdin.  —  Itsoodun,  hiotre,  I»4up- 
Tin.  —  Jolgny,  JutI);.—  Kerhaix.  —  L*Algte,  La  HMte- 
Obalençon,  La  Hatte^ilnte*fifra;e,  Lendrccles,  Langon, 
Laogres,  La  RoeheHe,  Lauiun,  Le  Havre,  Le  Maa%  Le 
Puj,  Libonrne,  Ll^,  Lille,  Limoge*,  Limonx,  Ltaieni, 
Loches,  Lons-Ie-Sauhrier,  Lorlent.  LorM,  Ijouhans,  Lon* 
Tiers,  Luçon,  Luicnil,  Lyon.  — Maeoii,  HaneHIe,  Mau- 
riac, Meaoi,  Helmi,  Hers,  Mett,  Moatanifs  Montsnbnn  * 
Moixbrlson ,  Monlde-Marsan ,  Monteeb,  Msnthacon, 
Motitfbrt,  MenltrUHm,  MonHiriHcr,  Montréal,  MofWwn, 
Morloix,  Mnrel,  Wassidan.  Nancy,  Nanlerre,  NenleSf 
Narbonne,  Nîmes.  Niori.  — OlJiouka,  Orange,  Orléans.  — 
Paasy-lès-Paris ,  Pau,  Périfcueui,  Peniignan,  Péiénas, 
PoMiera,  Ponlarlier,  PoDt>de-VuHX,PontiT>-,  Pontoiw,  Pro- 
Tint.  — Quimper.  —  Bennes,  Reims,  Rliodes,  Riom,  Ro- 
chefort.  Romans,  Rouen,  RuITec.  —  Sainl-Amantl.  Suint- 
Gcrfnain-en-La>e,  S;iint-Bricuc,  Sainl-Calals,  Saint-Dtcz, 
Saint-EUenne,  Saint-Fargeau,  Saint- Flour,  S:iin1-Griilet, 
Salnt-Jean-d'Angely,  Saint  Lo,  Sainl-UatenI,  Saint-Malo, 
&int-Harcellin ,  Saii)i-Na»tre-lr-Désert ,  Saint-Omer, 
Saiut-Sever,  Saint-Tropei .  Saliil-Valer;,  Salnle-Foix,  Sa- 
lins, Sémur,  Sens,  Seurc,  Sèvres,  Seiannc,  Soutllac,  Stras- 
bourg. —  Tarascon,  Tarbes,  Toul,  Toulon,  Toulouse, 
Tour»,  Trénuier,  Tulle. — Cifs. — Valence,  Valencienncs, 
Valogne,  Velaax.  Verdun ,  Vemeuîl ,  Vcnaille«,  VeteKse, 
Vénal*  Vienne,  Vlllefrandie  (Aveyron),  Vilferranche 
fRbOne-et-Ldre),  Vllleneuve-l'Arclir'Téfine,  ViHeneQve.|e- 
kol,  Villeneav»anr-le-L«,  Vire.  —  Ymengeaw.  —  Total, 
4eax  cent  Tlagt>DeuL 

N.  fi.  On  donnera  Inceanmment  naeeeconde  Hstedet 
SodétéB  afflliéee  depnis  la  eldiare  de  celle  fmmièreb 

DipOfttnent  de  la  Vienne.  —  f*oitierif  3  mari. 

Le  rt  féf rler,  l'asaemUée  élcotorale  du  département , 
léaoic  dans  l'église  cathédrale ,  a  procédé  à  rétectioii  d'un 
évAque.  La  majorité  det  suffrages  a  élé  pour  U.  Leueve, 
mwé  dcSaint-Elilaire  de  Poitiers  cl  membre  del'Assem* 
Wée  oaiionale.  Ce  respectable  pasteur,  (tue  tes  venus  oot 
depuis  loiq[(erop»  rendu  digne  de  rcatime  pnbli^ve ,  est 
k*nn des  traii  çuiéi  dn  PoUm  qui,  le  18 juin  1789,  s*é> 


laleM  Téinrii  «ni  ivprdMnliAib  det  «tt—im.  -«  Le  i*> 

de  ce  mois  les  électeurs  ont  nommé  membre  du  tribunal  de 
ca«taTttm  H.  Crenaé,  ci-dcwt lieutenant  général  dclae^ 
Déchaussée  de  Chitellerault  çt  membre  de  rAsscmUée  na> 
lionale.  Le  S,  U.  Dutron-Monimoiillon ,  aassi  OHnbre  de 
PA^scmblée  nationale,  a  Clé  dbl  «nMttL 

Département  de  Seine^etHarne,  —  Metm ,  i  mon. 

Le  17  février,  l'assemblée  électorale  a  nommé  évéqne 
de  d^artement  ■.  Tbotn .  eoré  de  DoMiHir.  AmpwMlu 
somtln  les  mhi  avaienl  été  parti^èea  «nlae  mifinndnaw» 
bre  d'eeetésiastiqaei.  HM.  Thnln ,  «nré  4e  DaniiHr ,  n*> 
beirt,  car«  de  Séantes,  et  HeMer,  enadée^ilnl  lima, 
avalent,  à  ce  scrutin,  rénni  le  pin»  de  antragm.  An  se- 
cond •erotin  ,  sur  IM  wianu,  le  wmé  de  OantfUy  mmk 
«a  S»  voix,  et  révéquv  de  Lydda  t%  ht  acnrtin  de  bnlM 
tage  a  enfin  réoni  la  mnjarilé  snr  M.  flbt»lB.  «-  L^aasea- 
blée  éleetorale  va  pvncéder  t  ta  MHriniÉlM  mbÉw 
dn  tribunal  de  oasantion. 

département  itlndre'et-Loire.  —  Ttntn ,  16  fhrier. 

Les  éleetenra  du  département  s'asmanbleront  itiw— h% 
19  aara,  pMir  procéder  b  l'éleotien  d'un  évôquc,  à 
pince  de  M.  Oaotié,  retiri  en  ee  meoMot  à  Aix^»Cba> 
pelle. — Lctribnnal  de  Tenrs  vient  de  ddcidtar  de  priée  dn 
corps  le  commandeur  de  BaUan,  pour  rébellion  faite  è 
M.  Hevcrdi,  inge  de  paix  du  canton  de  Ballaa,  Ion  dn 
l'apposition  dé»  aeeltéa  biie  a|)ite  la  mort  du  régisseur  de 
laeemmandeme.  Le  oommandeur  a  disparu,  pour  éviter 
les  suites  du  dëoeei.  Le  même  tribanal  vient  numi  de  dé- 
créter <le  priM  de  cnip» ,  pat  «dm evfion  d'nn  déevct  d*a- 
joumemeol  perao«ne4,  H.  Tabbé  Simea,  «i^oeinedn 
Saint-Matin,  qui.  exorçaat  praaiaoiicmani  Ita  lenetian» 
CMinlea,  aVat  livré  b  decetxpmsion»  incendiaifea  dau»  na 
sermon  pronoooé  en  yréaence  des  nmmbraa  de  b  ■nniet- 
pnlitéb 

Départament  da  fa  iTrdmei— /'n(e»««, 

K.  Marband  >  cnfé  de  Beui^  lin  Velwe,  a  «!*«••  M- 

qae  du  département. 


BnLLETJN 
DB  VASSBMBLlfiB  KATIONALB. 
FrétUmat  éê  M.  £m*  JMUw. 

WITB  H  LA  SBANCI  DU  SUmi  b  HÉM 

H.  OeiMNff  iBfts  :  En  attendant  ta  formitioBil'aiM 
hante  c^ur  niitionatr,  vo«*  arac  ortkannë  à  volivo^ 

mitë  de  constitution  de  vons  pfétmUt  un  àécrH 
pour  la  tormation  d'tin  tribunal  provisoire.  Tf<m 
avons  chprch(*  à  te  composer  do  manière  è  ne  pas 
pn'jiitlicier  aux  Iribnnaux  de  district  et  à  remptir  Is 
grande  vue  de  siigrsse  qui  vous  a  di^terininés  à  pla- 
cer U  Itatitc  cour  iialionale  à  une  certaine  distance 
de  la  capitale.  Nous  vous  proposons  de  choisir  U 
ville  de  Melini,  et  d'onlonner  que  les  «luimetolricto 
les  plus  voisins  y  eoverroMt  chaain  us  de  Icm 
Rienibret.  Ces  quime  jiiffes  oboistroat  l'iw  d'ente* 
eax,  qui  mnf^n  les  fonctions  d'eeeMMcur  pnlilir; 
ils  nommeront  un  çreAin-;  ils  poMmnt  joger  wm 
nombre  de  dit.  Ln  compétence  de  ce  tribunal  provi- 
soire sera  la  connaissance  de  toutes  les  aftaire9<|oe 
vous  avez  renvoyées  an  tribuDMi  cbni^sneees* 
sivement  de  connaître  des  crimes  de  lèaë-natien  et 
toutes  celles  que  vous  jtigeret  à  propos  de  loi  ren- 
voyer par  la  suite.  L'indemnité  des  membres  de  ce 
tribunal  consistera, outre  leur  traitemeotordinairra 
dans  une  somme  double  de  celle  qu'ils  aur^ieat  re- 
çue comme  juges.  Nous  vous  proposerons  de  prier 
le  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  potir  qu'ils 
soient  réunis  à  Helun  le  S5  du  présent  mois. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  membres ,  l'As- 
semblée dédde  que  ce  tribunal  sera  Gvnié  à  Orléans. 
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phlià  âtâêèfé,  sprès  avoir  ^pronvé  phni«urs 
MKHMMBents.  esl  adopcé  «i  ces  termes  : 

«L*JtecDblée  nalIoDile,  après  avoir  entendu  le  conUté 
de  ooDatiutfoD ,  dtcrèts  ce  qui  suii: 

«  hrt  I".  Il  tel*  taabA  «eviaeifcaiMt  t  Orltiaa  m 
tribunal  que  rAuemUée  neiionale  eimaMt  p»ur  Imiraiie 
et  It^r  «n  dentier  ressort  les  cOaires  criniinellca  «etont 
été  renvo}ée«  jusqu'à  présent  aux  tribunaux  successïTe- 
gient  désignés  pour  (irononcer  sur  les  crimes  de  l£te* 
•uflou,  uhist  (tue  toutes  les  aDbires  ciimiucll<>s  sur  Ics' 
^■elien  rAswnbtée déclarera  qu'il  y  a  lieu  &  accusation. 

«  U.  flwr  Mmer  le  Ivteunal  provisoire,  chacun  des 
mkm  lÉlbiiMwdedbltfu  l«  pi»  vuîRtiiadela  vil(ed*Or< 
%hm,iÊMÊrt.éÊ9mÈtmBf,  «e  Newillle^  deBahcoamitn, 
VUAiAimk  iBMille.  «r^  BMs,  Gkn,  Aubipijr,  MoDiergK 
NfnwuM ,  Ei«»t)eBt  CliAteauduD .  VvdtaM  et  Ahmi*»» 
tîni.BaiMarr«  uu  desea  meaiiMvs. 

«Ul.  Celribuml,  auisjlCt. qu'il  sera rorné, après ar«k 
ion  préiîdeot,  duiiura  parmi  ses  membrai  un  accwft- 
Mc  publie  chai(i  des  foiictioiu  da  ci-devaet  procww 
é»  nu,  et  nommeia  un  grdQcr;  il  recevra  d'eux  le  taiw 
Wenl  dvique,  et  criui  de  remplir  avec  exactitude  les  roBO> 
ttMiH  q«f  tew  seront  dél^uées. 

■  IV.  Il  pourra  juger  au  nombre  de  dtt ,  et  se  confbr- 
■Mta>  dkoa  riuiruclion  et  le  jugement ,  aux  dispositions 
dltbMMparlBaëtcnli^fteteattobre  179»  et  SS  avril 
«M» 

•V.UiaMwMfe»«iraiaapi4i  da  trUmnel  de  dl»- 
liciel  d'OsMaw  «MKcront  auprèa  du  tribinial  provisoire. 
«  VI.  L<a  juges  du  tribunal  provisoire  et  l*aeciMi««r 

Îubtie  auront,  outre  le  iraiti-tneiit  fUa  ordinaiie,  uqaia- 
emniié,  lor  le  pied  de  3.600  liv.  par  année,  au  prorata 
du  temps  qu'aura  duré  leur  service  ;  le  greffier  aura  aussi, 
M  prorata  du  temps  de  aoD  eierelcei  un  iraEeioentaor 
ll^pied  deS,000  lIv.  par  année. 

«  Vit.  Les  DmctionB  du  tribunal  provisoire  cesseront  le 
fHir  de  f  Installation  delà  haute  cour  nationale. 

■  VllI.  I*a  foieera  prié  de  domicr  les  ordfes  néeessalret 

Eurquelca  memkiesdutrlbaaDl  provIioiiaioilMiUBeah 
•  iOrl*nal*3fednpaésut  noin.  » 

UntlëMtt.  le»êêtrétaire»:M.  le  pr^dpnt  m'a 
•hloniMt  de  vous  taira  part  tte  plusieurs  lettres  qui 
lus  sont  adressées.— La  première  annonce  la  nomt- 
Mrtion  (le  H.  fabbé  Lamuttrette,  ancien  grand  vi- 
caire d'Arras ,  at»  siège  m^tropolilMn  de  farrondis^ 
aMmnt  du  sad-e8t,6  la  place  de  M.  Harbeuf, ci-devant 
«KittvAf  ne  de  Lyon.  —  La  seconde  lettre  est  ainsi 
oM^m  :  m.  N  nous  «st  inpomible  de  eoneîHw  les 
principes  de  justice  et  de  prudeuce  qtii  dirigent  l'As- 
sawililiki  uttonale  svec  II»  reftis  qu'elle  Ml  de  nous 
eiiteadre...» 

Piutieurt  voix  :  De  qui  est  cette  lettre? 

IL  I.I  sBctdTAiie  :  Elle  est  sienëe  :  •  Les  eommis- 
•saines  de  l'Assemblée  9éaérale  de  h  partie  fran- 
•Mise  de  Saint-Domingue.  • 

M.  Latii  :  U  but  reoroyer  eetle  lettre  en  comité 
oelonial. 

M.  iMiKATB  :  Je  demande  m'elte  soit  Itie. 

itSeoenN:  OnaepeuttoKrerqtiecesiiHlIvidus 
as  qualitiont  de  oommueairee  d'une  assemblée  que 
VMS  avec  dissoute. 

"*  :  U  but  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si 
0»  lira  cette  leMre  ;  N.  Baraove  seul  n'a  pas  te  droit 
daledécidHr. 

M.  BoBcm  :  Ce  Ait  sur  I*  motioD  de  N.  Baraave 
qw  la  titre  quepremieDt  oes  oomnmsaires  Tut  fros- 
offil ,  et  je  m^étous  qu'il  denande  la  lecture  d'une 
senMaMa  lettre^ 

tt.  Babrate  :  Voiei  me»  raisotis  ponr  demander 
qf^cMe  soit  lue,  sans  approbaUoit  des  qualités  :  elle 
contient  une  itérative  réclamatio*  de  la  ci-devant 
aaicmbUie  coloniale  de  Saint-More  contre  le  comité 
colonial.  J'ai  désiré  que  cette  réclamattoti,  à  laquelle 
je  répondrai  en  deux  Buts ,  ne  fût  pas  secrète  pour 
ÏAsseiufaJiée. 


II.  te  Mcr^laire  eontinue  ta  lecture  de  la  lettr«. 
•  Il  est  vrai  qu'elle  nous  a  déji  condamné  sur  uti 
flinx  exposé,  sans  nons  avoir  entradus....  Nous  per- 
sistons, an  nom  de  la  colonie  dont  nous  Sommes  Irs 
((^islateurs,  les  seuls  repréKntants...*  Il  s'élève  de 
très-grands  murmures.) 

H.  Lavis  :  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  été  recon- 
nus rebelles,  qui  avaient  osé  délibérer  contre  vos 
décret*! ,  qui  viennent  méconnaître  encore  l'aatmtô 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  RiQUETTi  Patné  :  Il  esl  contraire  à  toute  espèce 
de  convi^ance  et  de  régularité  de  laisser  nrononeet 
des  paroles  aussi  despectiietises  et  violatrices  de  la 
iMdsion  de  l'Assemblée ,  souveraine  dans  celte  par- 
tie. Je  demande  que  les  auteurs  de  cette  lettre  soient 
Mêmés  avec  toute  la  rigueur  que  vous  devez  an 
peuple  que  vous  représentez ,  et  qu'on  interrompe 
cette  lecture.  (Une  grande  partie  m  l'Assemblée  ap- 
plaudit.)     ^     =•       »•  *^ 

M.  Lavib  :  le  demande  i  dire  un  mot  qne  cette 

Assemblée  n'a  pas  encore  entendu.  Un  memnre  vous 
a  dit  hier  que,  si  vous  preniez  telles  ou  telles  dispo- 
sitions, il  fatidrait  doubler  les  forces  qne  vous  en- 
voyez en  Amérique.  Mais  savez-vous  ce  que  c'est 

3 ne  Saint -Doniigue?  C'est  une  colonie  an  bord 
e  la  mer....  (On  murmure.)  Elle  a  deux  cent  cin- 
quante lienes  decOles  sur  cinq  à  six  de  lat^e  ;  l'exté- 
nenr  appaKicnt  aux  Espagnols.  II  n'y  a  pas  de  pays 
plus  faible.  Les  menaces  qu'on  vous  a  faites  ne  peu- 
vent eltrayer  que  les  gens  qui  n'ont  rien  lu.  teh 
habitations  sont  si  éloignées  que  tk  l'une  à  l'autre 
on  ne  pottirait  pas  s'atteindre  arec  une  carabine.... 

H.  Barnavb  :  Je  demanda  à  tous  les  députés  des 
cotuntrs  et  à  tous  les  membres  du  comité  colonial 
d'écouter  avec  attention  les  faits  que  je  vais  exposer, 
et  de  me  reprendre  si  je  tombe  dans  quelques  er- 
reurs. H  est  important  que  l'Assemblée  sache  ce  que 
c'est  que  les  démarches  des  soi-disant  représentants 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ;  elles  ne 
sont  pas  l'ouvrage  des  qnatre-vingt-cinq  membres 
qui  composaient  eetle  assemblée,  mais  du  petit  nom- 
bre (l'entreeux.  Une  très-grande  partie  est  venue  an 
comitècolonial  ;  ils  ont  discuté  les  intérêts  de  leur 
patrie  ;  ils  nous  ont  montré ,  par  leurs  dispositions , 
par  leur  modération ,  qu'ils  avaient  été  entrain^ 
uns  tes  erreurs  où  ils  sont  tombés.  Cette  nrétendua 
assemblée  a  composé  un  mémoire  rempn  de  bits 
flinx  ;  OR  y  lit ,  par  exemple ,  que  MM.  Tbooret  et 
Chapelier  n'ont  pas  voulu  donner  leur  avis ,  tendit 
qu'ils  l'ont  toujours  donné ,  tandis  que ,  quand  les 
oofflmissaires  ont  discuté  leurs  intérêts  pendant  qua* 
(tre  heures,  M.  Thouret présidait.  PreMue  tons  les 
aits  sont  aussi  inexactement  exposés.  Ce  mémoire , 
revêtu  de  soixante-quinze  signatures ,  a  été  rédige 
par  un  homme  connu .  frar...  (  Pluttrari  voix  :  Par 
M.  Linguet.  )  Ge  mémoire  avant  été  rapporté  dans 
des  conférences ,  les  individus  qui  composaient  la 
ci-devant  aMembtée  de  Saint-Marc  ont  trouvé  qu'i( 
ne  pouvait  être  signé  par  des  gens  honnêtes  ;  il  n'a 
été  signé  qu'aprèa  avoir  subi  des  corrections  et  des* 
changements  con^dérables.  Mais  on  l'a  livré  A  l'im*' 
pression  sans  aucun  changement,  et  avec  les  signar, 
tures  qui  n'y  avaient  été  apposées  que  parce  qu'il 
avait  été  corrigé. 

Beaucoup  de  signataires  sont  venus  an  comité  ex-  ; 
primer  leur  ressentiment  de  l'injure  qui  leur  avait' 
été  faite.  La  lettre  dont  un  a  commencé  la  lecture 
n'est  pas  dovantnge  l'ouvrage  des  quatre-vingt-cinq 
personnes  composant  la  ci-devant  assemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc.  Je  dois  ajonter  qne  ce  n'est  pas 
sur  la  faiblesse  de  la  colonie  que  vous  devez  fonder 
wtre  sëcaritié,  mais  sur  ses  bonnes  dispositions,  stu* 
sa  fidéUtéi  et  sur  VM  du  déoiet  du  13  9Ctobfe  ;  il  a 
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urfoitement  râabli  la  tnwluîllité ,  et  il  n*est  ms 
«toDiMDt  d'entendre  cens  qui  l'avaient  Uoublee  ré- 
clamer contre  cette  loi.  Les  auteurs  de  cette  lettre 
disent  qu'en  les  retenantà  la  suite  de  l'assemblée  on 
nuiti  leur  fortune,  i  leur  santé  ;  que  plusieurs  même 
d'entre  eux  ont  perdu  la  vie.  Jamais  on  ne  leur  a 
tefusé  de  congé  pour  voyager  dans  le  royaume;  on 
en  a  m£me  accordé  à  cinq  d'entre  eux  oui  *  pour 
cause  de  santé,  sont  retournés  dans  la  colonie.  On 
né  pouvait  les  renvoyer  sans  renouveler  les  trou- 
bles ;  on  ne  le  pourra  avant  d'avoir  pris  les  mesures 

3ue  vous  avez  décrétées  ;  on  ne  le  pourra  que  quand 
es  commissaires  partiront  avec  les  iustructions  aou- 
Telles  dont  vous  nous  avez  chargée.  Le  comité  vous 
prouvera  que ,  s'il  a  cru  que  1  intérêt  général ,  la 
prospérité  du  commerce  et  des  manufactures  exi- 
geaient aqe  telle  sévérité»  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'il  s'est  tu  forcé  de  dilfiérer  le  moment  où  il  vous 
proposera  d'en  arrêter  les  effets.  Je  demande  l'a- 
journement,  et.  en  observant  que.parmi  les  quatre- 
Tingt-cinq  membres  de  la  ci -devant  assemblée 
générale  an  nom  desquels  la  lettre  qui  vous  est 
adressée  est  censée  écrite,  il  eu  est  plusieurs  aux- 
quels noua  pourrions  r<>ndre  un  témoignage  solen- 
nel ,  je  propose  de  blâmer  seulement  les  trois  soi- 
disant  commissaires  qui  ont  signé  la  lettre. 

H.  RiQDBTTi  t'aM  :  Ha  proposition  ne  porte  que 
sur  les  termes  despectueux  de  cette  lettre  et  sur  la 
violation  de  l'autorité  de  l'Assemblée.  Je  demande 
que  les  hommes  qui  ont  revêtu  de  leur  signature  un 
acte  semblable  à  celui  dont  on  a  commencé  la  lec- 
ture soient  mandés  i  la  barre  et  sévèrement  blâmés. 

M.  TantaaaD  :  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  que 
VAsKinblée  témoigne  sa  désapprobation  par  un  dé- 
eret. 

M.  LâCHAMofti»  ;  Il  me  parait  plus  convenable  de 
M  pas  porter  aujourd'hui  de  décision  à  cet  ^rd,  et 
de  surseoir  jusqu'au  moment  où  le  comité  vous  pro- 
posera de  statuer  sur  tes  individus. 

H.  RiQDBTTi  rainé  :  On  sait  assez  que  mes  prin- 
cipes oe  sont  pas  conformes  à  ceux  du  comité ,  et  je 
m  en  honore.  Ma  demande  porte  sur  le  titre  que 
prennent  les  signataires  de  1  écrit  dont  il  s'agit ,  de 
eommi$$aires  d  une  assemblée  que  nous  avons  dis- 
Conte.  J'adopte  ramendemenl  de  M.  Treilbard. 

La  proposition  de  M.  Riqnetti,  amendée  par 
U.  Treilhard,  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  Idtre  adressée 
i  H.  le  président  par  M.  Delessart ,  et  dont  voici  la 
tubstance:  >  Les  commissaires  envoyés  au  Morbihan, 
ayant  appris  que  H.  Amelot,  évêqne  de  Vannes,  était 
encore  dans  cette  ville  le  28,  en  contravention  à  vo- 
tre décri-t,  ont  ordonné  au  directoire  de  te  faire  con- 
duire à  Paris,  accompagné,  pour  sa  sûreté,  par  deux 
personnes  qui  seraient  chargées  de  le  remettre  au 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Amelot  est  arrivé  chez 
moi  ce  matin  à  midi  ;  il  m'a  dit  que  son  intention 
n'avait  jamais  été  de  contrevenir  au  décret  de  l'As- 
semblée Qationale,  et  il  m'a  donné  sa  soumission  par 
^rit  d'y  obéir.  J'ai  dit  aux  deux  gardes  nationaux 
^ui  l'accompagnaient  que  leur  mission  étaitfinie...- 
.  —On  fait  lecture  d'une  lettre  du  département  de 
VArdèdie ,  datée  de  Privas .  le  38  février.  •  Nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer,  disent  les  adminis- 
trateurs ,  l'heureuse  et  subite  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  les  chinions.  L'indignation, en  plusieurs 
endroits,  se  tourne  contre  les  auteurs  des  préparatifs 
qui  ont  causé  nos  maux;  mais  nous  croyons  avoir 
encore  besoin  de  troupes.  Cependant  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  camp  de  Jalès  a  disparu.  MM.  Challe- 
rie,  ofbcier  d'artillerie,  Boger,  olficier  d'in&nterie, 
Bousse,  oflicier  municipal,  ont  beaucoup  oontritme 
a  la  dispersion  de  ce  rassemblement.* 


17»  de  MM.  lu  tteréUdm:  Toteî  sue  lettre  adres- 
sée k  l'Assemblée  nationale,  contre  M.I>ilIon,par  la 

Société  des  Amis  des  Noirs.  (Une  grande  pwtie  de 
l'Assemblée  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Rbohaolt,  député  âe  Saint-Jea»-4'Ài^ehf  : 
Quand  on  a  entendu  la  calomnie ,  U  fiut  entendre 
ceux  qui  veulent  y  répondre. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre. 

•  Les  amis  d'une  classe  d'hommes  opprimés  et 
malheureux  s'adressent  avec  confiance  aux  repr^ 
sentants  d'une  nation  libre,  et  leur  demandent  jus- 
tice. Voués  à  la  défense  de  ces  êtres  infortunés , 
occupés  sans  relâche  d'adoucir  leor  sort ,  ils  pour- 
suivent avec  couraf^  leur  sainte  entreprise.  II  n'est 
ancnn  de  leurs  écrits,  aucune  de  leurs  démarches, 
aucune  de  leurs  actions»  dont  l'homme  le  plus  pur 
ne  puisse  s'honorer.  Depuis  longtemps  l'intérêt  per^ 
aonnel,  les  passions  les  plus  viles,  le  délire  de  la  cu- 
pidité s'attachent  à  eux  avec  une  rage  insensée,  U 
n'est  |>as  de  calomnie  absurde  dont  on  ne  cherche  à 
les  noircir  ;  il  n'est  point  de  manœuvre  qu'on  n'em- 
ploie pour  les  perdre  dans  l'opinion  puulique.  Ces 
atrocités ,  il  les  ont  dédaignées  ;  ces  libelles,  ils  les 
ont  méprisés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  s'en  sont 
reposés  sur  le  temps  et  sur  leurs  ceuvres  pour  les 
justifier  Mais  aujourd'hui  qu'un  membre,  au  milieu 
de  l'Assemblée  nationale ,  s'est  permis  de  tes  outra- 
ger de  la  manière  la  plus  sanglante  ;  de  dire  que 

•  c'était  à  ces  amis  de  l'humanité  qu'il  fallait  impu- 

■  ter  les  troubles  qui  agitent  nos  colonies  ;  ■  de  oire 
que  •  ces  amis  étaient  vendus  à  des  puissances  étran- 

■  gères  > ,  il  ne  leur  est  plus  possible  de  garder  le 
silence ,  et  chacun  d'eux  a  le  droit  d'exiger  une  ré- 
paration authentique  de  ces  inf3mcs  calomnies.  Deux 
partis  se  présentent  :  ou  l'Assemblée  doit  impronrer 
le  membre  qui  a  osé  hasarder  des  inculpations  aussi 
coupables,  ou  elle  dut  permettre  aux  offensés  de  le 
poursuivre  en  justice.  C'est  là  que  nous  lui  porte- 
rons le  déS  formel  d'alléguer,  nous  ne  disons  pas  des 
preuves ,  mais  même  les  plus  légers  indices  des  faits 
odieux  dont  ils  nous  accuse;cestlâ  que  l'innocence 
sera  vengée.  La  Société  des  Amis  des  Noirs  demande 
que  l'Assemblée,  dans  sa  justice,  censure  H.  Dillon, 
ou  que,  le  dépouillant  de  son  inviolabilité,  elle  per- 
mette de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  unerétractation  éclatante.- (FfM<eiir«  vote.- 
OuilNonl) 

M.  MoasàD  (dit  Saint-Héry)  :  H.  Dillon  a  bit  iH- 

firimer  lesmoti&de  sonc^nion  d'hier;  Je  vais  vous 
es  lire. 

M.  Moreau  lit  une  déclaration  dont  voici  l'extrait: 

•  On  semble  croire  que  j'ai  cherché  à  inculper  une 
Société  entière  ;  je  déclare  que  jamais  je  n'en  ai  eu 
la  pensée ,  et  <iue  j'estime  et  respecte  la  plupart  des 
personnes  qui  la  composent;  mais  je  dois  dire  aussi 
que  je  plams  leur  erreur.  Est-il  douteux  que  les 
écrits  de  cette  Société  aient  occasionné  les  désordres 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie?....  Je  maintiendrai 
toujours  cette  vérité  que,  si  vous  aviez  admis  la  dé- 
putation  des  gens  de  coulenr,  à  l'instant  oii  la  nou- 
velle en  serait  arrivée  à  la  colonie  des  flots  de  sang 
auraient  coulé;  i)  se  serait  manifesté  un  incendia 
que  ne  pourraient  éteindre  ni  les  soldats  de  l'Etat, 
ni  l'épuisement  du  trésor  public.  Peut-on  voir  des 
journalistes ,  peut-être  stipendié,  attaquer  les  dé- 
crets et  des  membres  de  cette  Assemblée  qui ,  nai- 
ment  hommes  d'Etat,  ont  sauvé  les  colonies?....* 

M.  HoBSAO  (di«.  Saiut-Méry)  ;  Après  cette  lecture, 
je  demande  qu  on  passe  i  l'ordie  du  jour. 

M.  Riftunn  VMné (dit  Mirabeau)  :  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  passera  à  l'ordre  dn  jour. 
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M.  LB  PiésnoMT  :  On  me  deDwnde  (tonrqnol  Tai 
consulté  l'Assemblée.  M.  le  curé  Grégoire  arait  de- 
nandé  la  parole  ;  il  m'a  dit  qu'il  n'insistait  pas;  et, 
comme  la  motion  faite  à  la  tribune  par  M.  Horeau 
avait  été  parfaitement  entendue,  j'ai  cru  pouvoir  la 
mettre  aux  voix.  M.  Renault  réclame  fa  parole; 
l'Assemblée  décidera  à  je  dois  raccnder  on  la  re- 
liiier. 

PlMiênn  voix  :  k  Tordre  du  Jour  I.....  Levez  la 
làneel 

H.  Rigoim  PiOné  :  Je  demande  à  parier  sur  l'or- 
dre du  jour. 

H.  Pbaslin  :  La  délibération  est  commencée;  je 
demande  qu'on  fasse  la  contre-partie. 

L'AssembIr'e  est  longtemps  agitée.  —  On  entend 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle  ces  mots  : 
L'ordre  du  jour  !....  Levez  la  séance  !....  La  contre- 
partie! 

M.  Biquetti  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  Pbésidert  :  L'Assemblée  veut-dle  délibérer 
nt  la  demande  de  l'ordre  du  jour? 

M.  RiQUBTTi  i'ainé:  Non,  H.  le  Président. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
lève  la  aëance.— Il  est  quatre  heures. 

SéANCB  DD  HABDI  AD  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesquelles  l'on  remarque  le  procès- verbal 
dressé  par  le  département  du  Gard  de  l'expédition 
faite  contre  le  camp  de  Jalès  par  l'armée  de  H.  Dal- 
bignae,  composée  de  sept  à  huit  mille  hommes,  tant 
de  gardes  nationales  que  de  troupes  de  li^e.  Ce  pro- 
cès-verbal constate  l'arrestation  de  MM.  Saunès, 
nwron ,  Delbosc  père  et  fils ,  et  rend  compte  avec 
âoge  du  plan  d'attaque  par  lequel  H.  Dalbignac  est 
parveon  à  la  dissolutioa  do  camp  sans  la  moindre 
cAision  de  suig. 

— Doe  députation  des  employés  des  boreanx  de  la 
i^ne  Râaérale  des  aides  est  admise  à  la  barre. 

M.  Fijoit  wauur  d«  la  tf ^mlaKon  :  Nous  étions 
«Havaincus  avant  l'époqne  heureuse  de  notre  révo- 
Intiwi,  et  dfliuis  nous  avons  pu  le  professer  haute- 
■Mot ,  qne  la  régie  générale  des  aides  n'avait  dû 
sabsisler  qn*cn  rampant  sous  la  sauvegarde  d'un 
gonvemement  despotique ,  qui ,  s'honorant ,  pour 
ainsi  dire.d'êtrellétri  parTopinion  publiquequ'il  bra- 
vait, avait  successivement  accueilli  cet  amas  mons- 
tninixd'ordonnances,éditset  règlements  prohibitits 
et  cocrcitib  créés  par  le  génie  fiscal  pour  arracher  à 
la  classe  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse  du 
peuple  français  une  portion  essentielle  de  sa  sub- 
sistance ,  qu'elle  ne  pouvait  détendre  qu'en  luttant 
continuellement  de  ruses  et  de  chicane  avec  le  per- 
cepteur. L'anéantissement  du  régime  dévorant  de 
cet  impôt  était  un  hommage  indispensable  que  vous 
ariez  a  rendre  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la 
eonstitntion... 

Nous  sommes  loin  de  nous  enorgueillir  d'un  dé- 
Touement  dont  nous  aurions  désiré  donner  l'exem- 
ple ;  l'époque  seule  de  notre  dissolution  nous  range 
dans  la  classe  des  imitateurs,  de  ceux  qui,  se  ralliant 
autour  de  l'autel  de  la  liberté,  brisent  sous  vos  yeux 
les  tablettes  de  leorsprivations  pour  ne  ^occuper 
qae  de  vos  bienfaits.  Telles  sont,  messieurs,  les  dis- 
positions avec  Inquelles  nous  venons  vous  soumet- 
tre une  réclamation  et  quelques  observations  relati- 
Tct  à  notre  situation.  Nous  dépitons  notre  mémoire 
wlebnrean. 

H.  le  président  rAiond  1  eette  dépntation ,  i  la- 
quelle  les  honneurs  de  la  séance  sont  accordés. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
chargée  de  l'oi^nisation  des  compagnies  de  finance. 

Ml  DoGaAnuifM  nom  du  comité  di^ominfiqu$: 


Vons  aves  chargé  vos  comités  de  constitution  et  di- 
plomatique de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  le 
cas  où  un  étranger  prévenu  de  crime  devrait  étra 
renvoyé  k  ses  juges  naturels,  d'après  la  réquisition 
d'une  puissance  étrangère ,  et  principalement  sur  la 
forme  de  cette  réquisition.  Ce  travail  n'a  pu  encore 
pu  £tre  fait,  parce  que,  d'un  cOté,  le  comité  diplo- 
matique n'a  |»s  en  le  temps  de  se  procurer  la  collce- 
tioB  de  tons  les  traités  et  conventions  qui  doivoit 
déterminer  son  opinion ,  et  que,  d'un  antre  cMé,  le 
comité  de  constitution,  consulté  par  votre  comité 
diplomatique,  n'a  encore  qu'un  aperçu  de  son  tra- 
vail. Cependant  les  instances  du  chargé  d'affaires  de 
Vienne,  relativement  à  deux  individus  arrêtés  à  Ho- 
ningue,  sont  d'autant  plus  intéressantes  qu'il  a  fait 
remettre  au  comité  des  pièces  de  conviction  sur  la 
procédure  intentée  au  tribunal  criminel  de  Vienne. 
Ces  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  sur  la  réquisi- 
tion du  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  et  leur  extra- 
dition est  réclamée  conformément  aux  procédés  et 
usues  réciproques  subsistant  de  tout  temps  entre 
les  Etats  d'Autriche,  les  antres  Btats  de  l'Empire  et 
la  France. 

Je  TOUS  al  dit  dans  mon  premier  rapport  que  le 
ministre  de  la  Franee  avait  ordonné  leur  extradition, 
mai»  que  le  tribunal  d'AltUrck  fit  défense  à  la  mu- 
nicipalité d'Huningue  d'obéir  aux  ordres  du  ministre 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prononcé 
sur  cette  question  de  droit  public.  D'après  la  vérifi- 
cation faite  des  usages  constamment  suivis  entre  les 
deux  nations,  nous  vous  proposions  de  condescendre 
à  la  demande  de  la  cour  de  Vieoite  ;  ce  qni  était 
d'autant  plus  intéressant  que  nous  nous  trouvons 
dans  une  circonstance  où  l'impunité  de  ces  sortes  de 
crimes  serait  très-alarmante  et  très-préjudiàable. 
Vous  aves  susp^u  votre  décision  :  l«  parce  ifot 
nous  ne  vous  présentions  aucune  preuve  l^le  qni 
eonstatit que fesparticnliers  rédanés  ministériel- 
lement  fiissent  eCeetivement  prévenus  du  crime  dont 
ils  sont  aocttsés  ;  S*  parée  qu'il  s^élevait  dea  doutes 
sur  l'usage  de  la  réoprocite  entre  les  deux  nations, 
1  l'occasion  du  reins  que  faisait  le  trflninal  de 
Bruxelles  de  délivrer  un  faux-monnayeur  réclamé 
par  le  trilHinal  de  Charieville.  Sur  le  preaûer  point 
nous  pouvons  dissiper  vos  méfiances  par  la  lecture 
d'une  pièce  signée  par  le  bourgmestre  et  par  le  ma- 
gistrat de  Vienne ,  et  certifiée  par  le  chargé  d'affai- 
res pièce  qui  constate  que,  d'après  l'intormation 
judiaaire  faite  au  tribunal  criminel  de  Vienne,  il 
résulte  que  l'un  des  particuliers,  directeur  delà 
Banque ,  a  fait  circuler  de  fausses  lettres  de  change, 
et  qu'i*  existe  les  plus  fortes  préventions  de  compli- 
cité contre  son  coacMsé.  Cet  acte  est  dressé  dans 
la  forme  usitée  pour  la  prise  de  corps  et  équivaut 
i  un  déc*¥L  La  cour  de  Vienne  appuie  ses  réclama- 
tions sur  les  usages  conventionnels  observés  pour 
l'extradition  des  criminels  transiiiges  ;  elle  cite ,  en- 
tre autres ,  l'exemple  de  la  délivrance  d'nn  voleur, 
faite  par  la  France  sur  la  simple  réquisition  du  can- 
ton de  Bâie.  Nous  pensons  donc  que  les  lois  de  bon 
voisinage  autant  que  l'intérêt  des  circonstances  doi- 
vent vous  engager  i  accéder  à  cette  réclamation. 
Une  seule  chose  pourrait  vous  arrêter  :  le  relus  du 
tribunal  de  Bruxelles.  Nous  avons  A  œt  égard  nn 
éclaircissement  k  vous  donner. 

Les  provinces  belgiqnes  ont  toujours  été  des  Etals 
distincts  des  autres  p(»sessions  de  la  maison  d'Au- 
triche, soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie  ;  ils  ont  ton- 
jours  été  gouvernés  par  des  lois  particulières ,  lois 
par  lesquelles  le  tribunal  de  Bruxâles  eslautorisé  à 
refuser  l'extradition  des  transfuges  réclamés.  Il  * 
donc  une  grande  diffiîrence  entre  les  deu  cas  qu  on 
a  compuâ,  puisqu'iel  il  s'agit  d'uq  délit  commis  à 
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VtMoe,  iTmi  orimint!  que  le  tribuDol  *  Vwone  ré- 
ctaM ,  et  «{ue  nous  avons  constaté  des  nsagrs  de 
aéeiprooilë  entre  l'Autnche  et  ta  France.  Ce  n'est 

8»  oonma  doc  de  BrabanC ,  c'est  conme  archiduo 
AiUrioha  que  Ltfopold  fait  réclamer  par  son  mi- 
■iatre,  et  par  la  voie  juridique  et  légale,  tes  deux 
particuliersdéteousà Huningue.  Si  rionc  vous  penses 

nlapreuTcdetapréTentÎDn  légale  est suflisaminttnt 
4ie  par  l'acte  judiciaire  dont  nou»  avons  l  origt- 
Mltotre  no»  mains,  tous  n'attendrez  pas  que  vous 
afoB  pu  combiner  la  loi  générale  que  vous  vous  pro- 
pMtï de  porter,  et,  ne  consultent  que  les  lois  d'usa- 
ges actuellement  existant  et  l'intérêt  pressant  des 
•irtunstances .  vous  vous  déterminerez  à  ordonner 
irextraditioa  demandée.  C'est  à  quoi  se  réduit  le 
projet  de  décret  ouc  le  «omité  diplonutiqne  m'a 
ehugé  de  tous  prasentpr. 

U.  BwMLL  :  Le  préapinont  vous  propose  un  dé- 
Cietqui  non^eulement  est  contraire  aux  décrets  que 
TOUS  avet  cbéjA  wn^kis,  mais  qui  déshonorerait  l'As- 
imblée  nctionnle.  U  vous  propose  l'extradition  de 
daua  et  inâne  de  trois  particuliers  d'après  les  usages 
et  conventions  réciproques.  Or  je  nie  que  ces  usages 
tCconventioas  aient- jamais  existé.  Pour  le  prouver 
on  vous  a  dit  que  ta  Franee  a  réoeinment  accordé 
Faxtradition  d'un  volenr  réclamé  par  le  canton  de 
Mie.  N«  sait-on  pasque  nous  avons  avec  les  cantons 
bdvétiqnes  un  traité  exprès  à  ee  sujet?  H.  le  rap- 
porteur n'aurait  itas.  dû  l'ignorer.  Il  aurait  aussi  dû 
vapensevoir  <)He  les  usages  quKsubsistent  entre  nous 
et  les  oaMons  ftelvétiques  ne  pronfcut  rien  en  fa- 
veur dt  ta  «sur  de  Vienne. 

fi  a  dono  aasayd»  sans  «ter  aucun  exemnie,  d'eta- 
Mfp-mw-  aéapeocitë  entre  TAutriche  et  la  France, 
o*B8t4-dipe  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Voulu* 
WHsaiioir  pourquoi  on  insiste  tant  sur  cette  récla- 
n^on?  c'est  cu'il  s'agit  ici  d'une  vengeance  miuis- 
tehdle.  BapiKiez-vous  les  moyens  qu'on  a  mis  en 
Mage.  Un  brigadier  de  novéohaïusée,  obéissant  à  la 
siaipla  «équisttton  d'un  ministre  étranger,  exécuta 
un»  arrestation  teHa>  que,  si  ces  formes  se  muiti» 
pKoient,  Je  proposerais  à  tuu»  les  amis  de  la  liberté 
le  quittes  la  France.  Le  tribunal  d'Altkircli  refuse 
dt  contiranr  cette  arrestation  ;  i>  en  rend  le  brig«> 
diar  MSpensable. Que  fait-an? on-eaaaie  decorrom- 
pte-lea  jugea:  Bt  si  on  a  voulu  corrompre  eeujfci* 
ifai  mus-  répond  que  ceux  qui  ont  fait  rlnstruetion 
u  rant|Mseté?Sonuiws«ousdoM-CDCore an  temps 
oA  t  j*  ne  dis  pas  un  aninistre  étranger,  mais  où 
«ême  un  ministre  français  peut  ordonner  arbitrai- 
OmenC  l'arrestation,  Texlradibon  d'un  homme  quel- 
aohque,  d'un  étranger  qui  vient  en  France  cherâher 
la<  liberté  î  Voules-vous  connaître-  les  inotiis  de  cette 
pMmuits?LesaQàires  delà-Banque  de  Vienne  étaient 
engorgées;  tes  mittistres>di  recteurs  étaient  embar- 
rassés ;  ils  voulaient  des  victimes.  ■  Poursuivis  quoi- 
que innocents ,  vous  disent  dans  leur  mémoire  les 
paaticuHers  arrêtés,  nous  cherchions  un  asile  dans 
H  |nys  libre,  où  nous  ne  nous  attendions  pasâ  être 
lictinies  d'une  arrestation  arbitraire.  Nousdenon- 
doBS  à  être  Jugés,  mais  non  pas  à  être  livrés  sans 
prenvvs  entre  les  nains  de  nos  ennemis.  • 

Si-  vous  accèdes  à  la  demanda  de  la  cour  •ulri'- 
flhieMie»  roua  établira  eo  effet  cette  prétendue  réci- 
procité. On  fera  arrêter,  extrader  les  hommes  échap- 
fét  au  despotiame  ;  o*  sera  un  service  d'ami  que  se 
Modrant  réciproquement  les  minières.  Cette  réci- 
procité de  réfnisiUons  arbitraires  n'enste  encore 
catreanennspisys.  Loreque  nous  réclamons  un  cri- 
ainal  réTugié  en  Savoie,  on  nous  répond  :  EnvuycK- 
WH9  la  proaédure,  et  nous  jugerons.  La  même  chose 
sa-paasc  entn  leadiKrents  Btots  de  l'Bmpire,  parce 
Tunhwm  CM  jttloiUB  dl  l'inviofaibilitd  de  sou  ter- 


ritoire Je  pinae  i  nn  «ilM  patnt^Htmaitlta- 

portant.  Vous  aviez  ajourné  cette  afbire  jusqu'à  on 
que  le  comité  de  oonstituUoa,  de  concert  avec  le  ce* 
mité  diplomatique ,  vous  eût  proposé  une  loi  géaé 
raie.  D  où  vient  que  le  comité  diplomatique ,  m 
contravention  k  ce  décret ,  imprimé  dans  tous  ta 
papiers  de  l'Europe,  vous  reproduit  sa  pnintàre 
proposition  sous  le  prétexte  d'un  prétendu  cerlifical 
de  conviction?  Leoruitdc  cette  exlradilioB ,  l^r- 
restation  illégale  des  particuliers  ont  excité  une  i»» 
dignation  générale  dans  le  pays,  où  les  lois  sont 
connues.  Je  répète  que  le-s  moyens  dont  on  s'astaervi 
font  présumer  bien  deadioses.  Qumd  ou  commence 
par  tenter  de  cc»Tompre  un  tnbuoal ,  ne  doit-o* 
pan  soupçonner  qu'il  y  a  de  l'iniquité  ministéridle 
sous  jeu?...  Je  conclus  par  demander  rajoomeoiCDL 

H.  BtAUZAT  :  Je  commence  par  écarter  la  ftitile 
discussion  faite  par  le  rapporteur  entre  Léopold  dua 
de  Brabant  et  Léopold  archiduc  d'Autriche ,  et  je  h 
m'arrête  pas  même  à  l'objection  tirée  du  refus  dq 
tribunal  ne  Bruxelles.  Cette  affaire  ne  doit  pas  Arc 
jugée  d'après  les  anciens  principes,  mais  d'après  les 

Srincipesde  liberté  que  vous  prodessez.  La  personne 
'uD  citoyen  n'est  soumise  qu'à  la  juridiction  du 
pays  qu'il  habite.  Si  une  puissance  étrangère  accuse 
un  individu  qui  vient  chez  nous  chercher  un  asile, 
qu'elle  nous  envoie  la  procédure,  et  nous  le  juge- 
rons. S'il  est  condamné,  c'est  alors  seulement  qu'il 
sera  transféré  dans  te  pays,  pour  l'exemple.  En  cc 
oioment  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  RoBiSPiBaRB:  Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'Asse» 
bléc  ne  puisse  juger  d'un  fait  sans  U  oonoaftFe  ; 
quoiqu'il  soit  évident  qu'elle  n'a  point  encore  réunt 
les  bases  sur  lesquelles  doit  être  fondée  sa  déBiston» 
et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  pronoooer  aoiai 
légèrement  sur  le  sort  d'un  individu,  ie  crois  qne  ca 
n'est  pas  même  encore  la  question  de  fiait  qui  doit 
nous  occuper.  Ne  vovez-vous  pas  qu'il  s'agit  d»  1» 
plus  granoîe  question  ae  droit  public  ?  Il  s'agit  dadé- 
terminer  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  réoipa»- 
ques  des  nations  ;  il  s'agit  de  savoir  ^lle  est  l> 
juridiction  générale  des  sociétés  sur  les  individHdft 
l'espèce  humaine.  Croyca-vous  que  aa  aok  à  fona^ 
sion  d'un  rapport  superGcial ,  iaconplet  et  «Hifain», 
que  vous  deves  prononcer  sur  les  premièraa  et  m 
plus  précieuses  lois  ite  la  seciAé  et  sur  les  lappwU 
du  genre  humain  ?..».  Cette  observation  suffit  ponr 
vous  détennincr  à  renvoyer  cette  question  au  «Mmlé 
de  constitutioBt  pour  la  décider  «suite  avec  InriB 
la  préparation  et  la  maturité  qu'alla  méiiiCk 

M.  CocRBtBT  :  Le  tribunal  de  Bruxelles ,  «nprè» 
duquel  celui  de  Charleville  a  réclamé  un  huz  mon- 
nayeur,  a  répondu  :  Envoyez-nous  la  procédure,  les 
témoins .  et  surtout  de  Ta^nt ,  et  nous  jogervoS. 
Tels  sont  les  usages  de  réciprocité. 

H.  TeàTttJo  1  II  est  vrai  que.  rdativement  è  IVbin  de 
Bruxelles,  Tempereur  sVst  enveloppé  dans  In  clauses  de. 
la  joyeuse  entrée  qui  autorisent  le  tribunal  de  Braxclla 
è  refuser  l'exlradlllon  ;  mais  votre  comité  a  \m  q«e  ee  le- 
fH  ne  pouTBii  pas  autoriKr  le  WHre,  et  qn'H  B*e&  MWI 
pas  moins  suivre  le*  principes  de  jutloe  q«a  v 
blb  dans  voire  canttitutiDn .  M  qn«  vobs  m 
eienx  k  toutes  les  auu^  nattons  qu'en  y  i 
ment  attachés.  Les  preuves  U%ak\  de  , 
paraixent  acquises  par  l'aTeu  mèms  dès 
comment  ils  s'ciprlmenldaiis  leur  némoits*., 

•  M.  Barbon  était  directeur  de  deni  élaNlss 
la  Banque  et  de  la  maisou  de  Mmmeic*.  La  (ocrre  ajaaA 
influé  sur  le  mauvais  éiat  de  la  maison  de  ooouaetc^  cBt, 
eut  recours  &  la  Banque,  et  le  directeur  lira  des  leuna  àt 
change  sur  des  négociants  de  Vienne  qui  S  la  rtrit£  ne  de- 
vaient rien.  La  maison  de  commette  n^  recimr»  %  cene 
cfp«09d*agiot«Bet  ennMseiVlenaetqBepewM^se 
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oiehre  lia  nm*  é«  usmtai.  !«  ftgaww  mh  vrtreM 

MM  «dat,  n  changraltees  lelires  Ae  chan^  contre  d'antres 
cffHs  qu*lt  retira ÎL  Bn  cela  il  n'a  fait  que  niWre  les  usages 
■ulvlt  pir  II  Bloque...  »  Je  ne  sais  si  c'est  ao  usage  que 
de  ftbrlqtier  des  lettres  de  change  pour  les  eacooipier 
CDBiiiM  si  elles  «ttleot  dues ,  mais  je  demande  si  ce  n'at 
IHft,  de  la  part  de*  iccas^ ,  donner  de  fortes  preuves  de 
Itrétantion  que  de  aa  liTrer  k  des  aveui  aus^  graves.  (Il 
a'Altve  des  nuunans)«.  Je  répoodsft  une  observation;  on 
a.  -iù4  4m  uaafes  de  ti^prooite ,  et  otoi  |e  dis  quVxceplé 
l'Ai^tetefre  tontes  les  autres  puissances  accordaient  l'ei- 
IradltloQ ,  non  pas  k  la  ^«rlt*  des  débiteurs,  mais  de>  crl- 
ninela  légalement  requis.  Mais  ne  nous  occupons  pas  de 
linetrane  pditiqite  on  de  ce  i^ti'a  Ml  te-trtHnat  de 
Bmielles  ;  ne  consuttoDs  qne  les  Ms  de  la  Justice,  que 
lIntérM  réciproque  da*  saiioas.  que  la  vraie  et  immuable 
fCgte  de  norale,  qui  veut  que  les  coupables  soient  punis. 

■IL  A»a»T  :  Il  me  par^t  en  effet  indispensable  que 
l%onuM  qui  fuU  un  pa;s  dans  lequel  il  a  oommis  un 
crime  ne  puisse  trouver  dans  aucun  autre  pays  un  asile 
qui  lu)  assure  nnponlléi  mais  qu'mi  donne  aussi  un 
taoyen  de  prévenir  l'InjasUce  mlnblérlelle,  et  d'empCcber 
rinqnisitioa  qui  pourrait  s'exercer  sur  tout  bomme  qui 
cherêbe  une  terre  libre  et  hospitalière  pour  se  mettre  k 
I^M  des  piniTsnliet  da  despotisme.  Dne  question  au^sl 
Mloale  m  doit  pis  être  jngée  sur  des  circonstances.  SI , 
par  exemple,  celte  conlre-révolulion  dont  on  parle  tant 
■vrivatt,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  Tuirait  |>as  celte 
terre  at)jourd*tiu]  ^chtrc  et  alors  si  odleuse?F^  bien,  d'a- 
près les  princïjies  de  M.  le  rapporteor,  nous  serions  oussl 
réclamés  eomme  des  criminels  Iransfuges,  et  dOclarés  cou- 
^bles  pour  n'av(rir  pas  voulu  cesser  dVtrv  libres.  Il  nes'a< 
^  pas  moins  que  d  un  pacte  à  Taire  entre  1rs  nations  en 
wcar  de  la  tibarté  ou  eu  Taveur  du  despotisme.  La  quea- 
tkn  mérita  bien  d'être  renvoyée  k  l'exauen  du  comité  de 
oaMlitatie»,  «t  d'étw  plus  setamellemcnt  discuUci  (On 
■PPMk.) 

W.  Bammn  tOa  iwaa  ml  t  demandé  des  pièces  léga- 
les de  convicUoD.  Mm»  vous  présentons  le  certificat  do 
consrH  rojal  et  impérial  de  Vienne,  qui  porle  qu'il  résulte 
dela.prfiàdnreuieroienj^que  l'un  des  deux  accusés  a 
AJt  circuler  pour  S00,000  florias  de  fausses  lettres  de 
change,  et  qui!  v  a  contre  son  coaccusé  les  indices  les  plus 
forts  de  complidUb  Ctel  Ik  ue  pièce  légale  :  qne  veatHm 
de  plus? 

H.  Baaaipiam  :  B'aprèi  cette  jUe^  il  me  parait  que 
les  parikalicra  arrêtés  klCuaingue  ne  sont  rien  moins  que 
criminels.  Si  un  véritable  crime  existait,  on  n'aurait  pas 
inanqné  nm  doute  de  le  présenter  k  l'Assemblée  natio- 
nale. J'allesie  au  contraire  tons  les  n^focisnts,  et  je  leur 
demande  si  ce  doM  las  iHtenos  sont  accusés  est  réellement 
un  crime.  Ils  n'oM  bit  que  ce  qni  était  en  usage;  el  con- 
•cvas-vwtt  ^ ,  si  des  accusés  &  la  poursuite  desquels  on 
mt  tut  d'importance  étaient  réellemenl  coupables,  on  se 
Att  contenté  d'envoyer  un  certificat  en  vous  cachant  l'in* 
mnatlon?...  Ne  voyec-vons  pas  que,  lA  vous  n'ajoiimiei 
pas,  Tunis  déelderies  la  queittion  de  foit  et  préiugeriei  la 
question  de  dnril  sans  connaître  ni  l'une  n)  l'autre  ? 

BL  CoTTiN  :  Si  l'on  accède  k  h  demande  do  ministre 
miirichien,  je  demande  qu'on  réclame  H.  Lamhese,  d^ 
créié  de  prise  de  corps. 

M.  LkVKin  :  Je  vous  prie  de  remarqner  eonme  h  qiMs- 
Um  a  chaagé  d'asped.  Le  rapporteur  votnt  disait  dans  a»n 
premier  rapport  qu'il  s'agissait  d'une  falsification  de  bil- 
lets de  baoqu*^  puis  d'uae  falsification  de  leUres  rie  change. 
tbUan,von»Mi^actuellenieot  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
l^mple  opération  de  commerct^  usitée  k  la  Banque.  Je  ne 
prétends  point  justifier  le  délit  de  faire  circuler  des  lettres 
de  ^ange  tirées  sur  un  homme  qui  ne  les  doit  pas,  el  au- 
quel on  n'est  pas  s&r  de  pouvoir  remettre  des  fonds  pour 
lèn  acmluer  )  aMis  n  a'esi  personne  qui  ne  sache  que  ces 
«Vératfons  se  Isot  soaveet  dans  les  banques,  qu'elles  se 
focK  saBepBiq«rprit|iHttceàpersoMe,ei  qu'ellesHsoet 
point  on  crime.  Hais  vous  devei  foire  une  autre  lemarqve 
étalLMiiu  ioaporlaote  :  c'est  que  le  comité  diplomatique  a 
cunUevenuk  voUepremier décret,  qui  prononçait  l'ajour- 
Mmeni  jusqu'k  la  lui  générale  ;  c'est  que  Ton  vous  a  parlé 
aans  cesse  d'usées  réciproques,  et  qu'on  n'a  dimné  an- 


cmiep?fnédrostinigei4«Ma4iii  _     ^  . 
cHé  avait  été  vérifié^  et  qu'to      «  pa  oUar  «mou  i 
pie...  Je  demande  "iji — rîiiiif,  il  rHanlsWMnrrtM 
pafrttedliaraenMéa, 

V.  niTiAO  !  Je  dois  dire  k  ht  MtAatte'Ai  eomNé  dt 
plomatique  que  votre  décret  ne  lui  ordonnait  pas  de-van 
donner  tas  preaaea  de  la  réelpiaiiife,  mels  Mse  ds  «as 
pr«wnt«r  «n  acie  Mgal  d*BC0MMkmt  e*  lleew  padaaaie 
un  aeu  eo  forme  de  le  muDidpatiM  de  Tianea. 

H.  BuiriiiT  :  Je  demande  si  an  cerifllcat  de  mnntefnoB 
lilé  est  un  acte  judiciaire  ;  je  demande  si  la  manictpallU 
de  Paris  a  le  droit  de  foire  arrêter  un  homme  k  Vienne. 

H.  BoBiwiBMa  1  Je  ne  cieia  pas  qe'aveaa  membae  de 

l'AssemUée  veuille  foire  ici,  en  quelque  sorte,  le  rftle  d'ao- 
cusaleiir,  et  que  quelqtfNu  ait  intérft  k  s'i^ipoMr  k  IV 
joanument.  Je  demande  qa*on  aille  aux  toIxi 

LUaM>bMeeaatnttdeevdoiinerafoiinuMit.«iehaqi> 
ses  coiriléB  dIplosMiiqM  etdecowUintiea  de  lot  psiinu 
1er  iaceasauunent  la  Uà  générale  sur  cette  malière, 

Pn^  étiieret  propoiit  m  nom  itteomitt*  d«i  JEnenti» 
9i  ^ aliénation  tnr  Us  4bmet  inféodéê^ 

a  VAssemblée  nationale,  après  avdlr  entendu  te  rapport 
qui'  lui  a  été  foit  au  nom  de  ses  eonriiés  dea  finances  et  d'a- 
Iténetion  des  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  preprikiekea  lalw  de  diaass  IsMedéM 
qui  ont  affermé  ces  dîmes  par  bail  diatinet,  aannt  me 
date  certaine  antérieure  à  celle  du  décret  du  ik  avril  1790, 
portant  suppression  des  dîmes  f  nféndécs ,  pourront ,  sur  la 
représentation  des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dîmes 
eu  payement  dans  les  acquisitions  des  domaines  natio- 
naux {  elle  y  sera  reçue  jusqu'k  concurrence  de  la  mtiHié 
du  capital  de  la  rcdev an<-e  annuelle  de  leurs  dlmeB,'dédiifr 
tion  foite,  sur  la  loulilé  (le  ladite  redevance,  des  charges 
de  toute  espi-ce,  d'après  l'état  que  lesdlta  pn^étalres se- 
ront teaus  d'en  donner,  cerUGé  d'eux. 

(  II.  Ces  baux  el  états  seront  PcpréseWêseeK  jfocaleliai 
du  dtMrict  de  la  xiteailan  de» bieM.  et  aeMei  par  ouxoer^ 
tiftés  vériiaUcB.  Sur  le  repréwaik»  et  sur  la  reesiae  de»> 
dits  baux  et  états  ainsi  certifiés,  le  commissaire  du  roi 
préposé  k  la  liquidation  çénérale  dea  offices  euddiera  pro> 
visoiremcnt  une  reconnaissance  équivalente  k  la  moitié  de 
la  valeur  du  bail,  confoimèment  au  précédent  article,  et 
ladite  reconnaissance  sera  reçue  en  ^yemcnt  de  domaines 
nationaux,  soit  &  la  caisse  du  district ,  soit  à  la  caisse  de 
l'eilraordinaîre,  conturmément  aux  précédents  décrets. 

«  III.  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  h  défaut  de  bail, 
pourraient  produire  un  contrat  d'acquisition  fait  depuis 
Tannée  1785,  et  antérieur  au  décret  dudil  jour  fft  avril 
dernier,  srroat  admis  k  présenter  ledit  contrat  certifié  de 
mùme,  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  paji>. 
ment  des  domaines  nationaux,  de  la  manière  cl-dessns. 

■  IV.  Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîmes  inféo- 
dées sont  en  régies  ou  affermées  confusément  avec  dWiei 
béi liages,  ou  ceux  qui  en  auront  foui  par  eux-mêmes.  Ils 
requerront  la  municipalité dufllttleu,  qtil  appeTTers'mêmp, 
M  elle  le  juge  à  prapos,  les  curés  décrmaieurs  ou  autres 
qui  en  auraient  foit  la  perceptkm ,  deleur  dvnner  unee»- 
limation  certifiée  de  la  valeur  de  ladite  dlnw,  d'après  la 
Dotoriélé  publique,  dédoctioo  foHe  de  toutes  les  charges. 

f  V.  Cette  estimniien  se  fora  dans  une  iiismklle  d« 
conseil  général  de  la  commune,  coiweq»*e  dewtte  délil 
de  huit  jours,  où  seront  appelée,  au  besela,  IsifféglNaw* 
on  fermiers,  pour  y  être  consultés  seolemm. 

■  VI.  Cet  estimation  sera  visée  par  les  dlredOlNa  SB 
district  et  de  département  de  I*arroadisiieaieni  dwsle^pel 
seront  situées  les  dîmes ,  et  le  capital  de  ladite  esihneniw 
sera  dû  el  reçu  en  payemcoi  de  domaines  nationaux,  pr^ 
visoiremcnt  pour  moitié,  de  la  manière  énoncée  en  l^ntfefo 
ci-dessus,  après  que  déduction  aura  été  bite  des  charges, 
suivant  l'état  que  le  propriétaire  de  la  dUne  seca  tenn  de 
douter,  suivant  l'article  I*'* 

«  VIL  Les  Mens  «attonew  ae  poyeewm  des^nals  mh 


rotft  été  adflrist  pottr  Boitid»  lasbeu, 
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tkB  on  estimitions  des  éUm  toftodées*  ooofonnéaKDt 
•Bi  «rlkles  ci-dessos,  demevreront  affeclte.  |tar  privilège 
ipicial,  «u  pajnDTDl  da  prix  de  l'adjudicstioD,  jusqu'à  It 
liquidation  défioitJTe,  stns  que  cette  hjpotbèqae  puisse 
Ctte  purgée  pir  aucime  espèce  de  rormaiion  ni  lapi  de 
tempe, 

«  VIIL  Pour  ploi  gnode  «(^eté,  ceux  des  propriétaires 
de  dlnu*  iiCtooèes  qtri  Tondmit  dooner  en  psynoent 
d'icqoirilioa  de  Ueiis  natiomai  la  râleur  de  leurs  dîmes* 
sur  une  estimatioD  proriioire ,  tuiTant  l'article  IV,  seront 
tenus  (le  donner  caution ,  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
do  district  qui  aura  fait  l'adjudication  dewlits  biens,  de 
Ibamir  et  nire  valoir  la  somme  pour  laquelle  la  valeur 
desdiles  dîmes  aora  été  comptée  dans  l'acquisitioa. 

>  IX.  Ceux  qui  auront  Tait  liquider  déOnltirement  leors 
dînes  pourront  en  donner  leur  reconnaissance  défioiUve 
et  la  ttqtridaUoni  pour  la  valeur  entière,  en  pajremeni  des 
domdMs  BBlloBaaz  qu'ils  acquerront ,  coiDme  les  antres 
crtaidende  l'Etal  «oiqneb  celte  tacnUé  a  étéanonUb 

•  X.  Poor  hcUiter  la  liquidation  dcanlilTe,  ceux  dont  la 
dime  se  percevait  sur  no  territoire  drconserit.  qui  ne  np- 
poiteraieni  pas  des  baux,  aux  termes  de  l'artide  V  du  ti- 
tre V  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  sertMit  censés  avoir 
satisfiiil  i  l'article VII  delà  même  loi  en  donnant  nnéiat 
du  territoire  contenant  :  1"  les  limites  ;  S'  une  désignation 
des  terres  en  Mche  de  celles  qui  ne  prodolsent  pas  des 
frnita  déebnsMes  dans  le  canton  ;  8*  un  dénombrement 
desterm  pomédées  par  le  propriétaire  de  Itdteeqnlca 
rédame  l*liideBnité. 

•  XI.  En  donnant  cet  état  on  celui  prescrit  par  Tarti- 
de  V  de  la  loi  susdite,  les  propriétaires  de  la  dtme,  d'après 
l'évaluation,  motiveront  leurétat,  ft,  d'après  l'étendue 
qu'ils  j  ajouteront ,  ils  pourront  demander  une  somme 
fixe  pour  leur  indemnité.  Sur  leur  demande  et  en  sultedes 
observations  de  la  mnnidnalllét  le  directoire  de  déparle» 
ment,  en  prenant  l'avb  de  edul  du  district ,  pourra  leur 
faire  une  ottn.  En  cas  de  contestation  sur  t'offre,  il  sera 
procédé  ft  une  estimation  par  experts  *  conformément  à 
Particle  IX  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de 
cdul  qui  snccombera ,  lesquels  frais  seront ,  en  tout  cas  « 
alloués  aa  directoire  du  district  dans  la  d^Mose  de  son 
complet 

m  XII.  S^Qs  ne  Teatenl  pas  demander  ane  somme  fixe 
poor  Icnr  Indemnité,  Il  sera  procédé  b  l*esUmation  pre- 
scrite par  l'article  IX  de  la  loi  dus  novembre  dernier,  et 
les  frais  en  seront  supportés  par  moitié  eirtre  les  proprié- 
ulres  et  le  directoire  du  district ,  qui  pourra  porter  la 
sienne  dans  la  dépense  de  soo  eomptéi 

<  XIIL  Les  proniMaires  des  dîmes  Inltodées  qnl ,  snr 
leurs  antres  propriétés,  seraient  grevés  de  rentes  ou  rede- 
vances quelconques  envers  le  domaine*  ou  autres  biens 
nationaux,  pourront  s'en  affrancbir  en  compensant  le  ca* 
pital  arec  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  t'indenmité  qui 
leur  sera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes,  a 

La  séance  est  levée  à  dix  henres. 


TBtiATBB  DB  LA  NATION. 

tg  thri  £r*eteur,  eoBi<die,repr<senKele  vendredi  SB  fé< 
wkr,  «M  nae  inriution  do  c««te  de  La  PonUine  qui  a  pour 
tilrfl  U  Mari  confesieur,  imité  lui^méaM  d'un  conte  tire  des 
Cmt  NomttUtt  Houvelùt,  conte  qui,  eniin  était  une  inila- 
tion  d'une  Douvelle  de  Boécace.  Voici  coarnc  l'iateur  de  la 
coBsédï*  a  arrangé  son  sujet. 

Da  ofBcier  niuîcipal  apporte  dans  un  couvent  de  fennei 
la  déerot,  sanctiOBoa  par  le  roi,  qui  supprime  les  maïsoa*  re- 
lî^enses.  Aprii  quelques  >iinagree*,  les  rcduscs  eonsentent 
k  rentrer  dans  le  monde,  mus  différenti  préieiles  de  lenii* 
bîlité,  de  recoonaiuance ,  de  résignation ,  et  uns  parier  de 
leur  pension ,  qu'ellei  ont  pourtant  en  soin  d'accepter  d'a- 
vance. L'officier  municipal,  qui  a  une  fille  dans  ce  couvent, 
«tt  foli  surpris  de  U  vo^  repousser  le  bienfait  de  la  loi. 
Oiwlqu'es  BirebnalanBas  lui  tsatsenpeoaner  gaula  fère  Théo» 
Une ,  ioiM  BontidiB»  «SI  le  saoiif  de  oette  ràdMMk  Le 


hasard  la  met  i  méoe  de  tant  savoir.  Un  rdigienx  qui  fmà 

décidé  2  te  défroqaer  lui  renvoie  sa  robe;  il  s'en  uTubU  k 
r«ipect  de  sa  femme  qui  parait,  et  sous  ce  costume  il  sur- 
prend M  confession.  Cdl»«i  déclare  qu'elle  a  aimé  m  mili- 
taire, un  officier  municipal.  Le  mari  se  fait  eonneltre.  Elle 
«joute  i  cet  aveui  qu'un  Bemirdîn  a  été  son  troîùème  amant. 
Son  mari  a  servi ,  il  est  officier  municipal,  il  porte  PhabK 
d'un  Bernardin.  Sa  femme  lui  persuade  qu'elle  ne  lin  a  parié 
que  de  lui.  Le  même  moyen  découvre  tous  les  secrets  do  la 
fille  du  municipal  ;  elle  aime,  en  effet,  TliéoliBe,  dia  en  est 
aimée,  et  die  l'épouse  quaid  il  a  consenti  i  quitter  le  frse. 

Cet  ouvrage,  qui  est  de  M.  FUas,  aondnsBceto. 


UVKEg  NODTEADX. 

Pba  èt  rivotm^am  eonanaia  le»  $namet»,  tm  Pftsuiaila 
coaselanta  de  Pimpétnniqua  dutNsé»par  H.  Biano-QilB,  de 
Marseille,  avec  ceue  é^grapbe  ; 

Partout  oà  l'on  ne  pcntpbcer  lepddsonk 
mesure,  il  n'y  a  rieudéjuste»  nesidefiiah 

ni  rien  de  vrai, 

In4«  de  160  pages.  Prii:lliv.  S  s.,  et  8  Iît.,  franc  déport, 
par  tout  lerojaume.  APiris,  cbexM.  Moria,  lil»atn,rM 
Saiul-Jacques,  n*  S90. 

—  BibUotMqut  dt  Fhommt  fuhUc,  on  Analyse  raisoBnéa 
des  principani  ouvrages  françau  et  étranger*  sur  la  MUt»> 
que  en  général,  la  légitlatïoa,  les  finances,  la  pdtce,  Vagri* 
culture  et  le  commerce  en  particulier,  et  snr  le  drdt  nata- 
rel  et  public  :  par  M.  Gondoreel,  de  PAcadémie  Françnseat 
de  celle  des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tene*  XI  et 
Xlf,  qui  complètent  la  première  année  :  ouvrage  doat  il  p^ 
ralt  nn  vohtme  par  noit.  On  s'abonne  1  Paris,  chea  M.  Bui^ 
son,  libraire,  me  Bautefenill*,  n*t0.  Pris  :  SS  liv.  pouran 
an,  ST  liv,  pour  six  mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de 
port,  parla  pMe;  etpeor  Paiii^  w  liv.  10  a,  penr «Bai^ 
is  liv.ponrMmoi^ekSIiv.powrtfdsmds. 


SPECTACLES. 


Acii^iB  aoTAu  oa  If dsiqui.  —Demain  la  !■*  rcptè- 
sentatiou  de  CorUandre,  comédie-opéra  en  8  actes. 

TuésTsa  DB  Lft  NiTiON.  —  Auj.  Amphitryon,  corn.,  téi- 
vie  de  /a  Partie  de  Ckaiee  d'HeuH 

Demain  la  S*  représentation  de  Jf.  éé  Crae  rfaas  aen 
petit  Cattet,  comédie  nouvelle  en  on  acte. 

Taésnt-f TiLlls,  —  Auj.  fa5enianfeir«frresae:la7' 
représeolationdo  n*aM«£refon, et  Aaoef*  tire  de  Cré^ 

Amtee-Conioui.  —  Auj.  CAuto-da-fd ,  on  le  Ti-témoC 
de  rint/uintion  dévoiti,  pifice  II  spectacle*  en  S  actes; 
CBomme  au  masque  de  fer,  pantomime  en  k  actes. 

TaiiTit  Dit  Palsis-Rotal. — Aiy.  UtMineekmts  grte», 
en  4  actes*  en  prose  {  suivis  du  Seigneur  nppoié,  en  3 
actes,  en  prose. 

En  attendant /a  Uére  dê  Femitte,  en  5  actes,  enpnise* 

TnéATRB  DB  Momnnb  —  Anj.  te  IWotwUe  Fuyim, 

opéra  italien. 

Demain  la  S*  représentation  à*Aurilie,  oa  U  Commet, 
comédie  en  S  actes,  en  prose,  avec  des  cbœurs  ;  snîTie  dn 
Souper  d^ Henri  /f,  et  du  fafef  rival ,  opéra. 

En  attendant  la  l'*  représentatioD  des  Capmàtu^  co- 
médie en  S  actes. 

TniâTaa  os  iiadbiioisuj.b  HoRTAtmiBi  an  Palais-^jal. 
-^uj.  te  Mariagt  dnndesffn*  opén  en  un  adc;  le* 
tiêê  ammreiiteêt  comédie  en  S  ades»  et  les  CmqueUt 
comédie  en  S  actes. 

TnéATBB  rsANÇAts  GoniQOB  BT  LTaïQVfc— Anj.  la  58* 
représentation  de  Nicedémt  dm»  ta  lune,  oa  le  MwtaMsa 
pmfiqM,  fvt  h  cousin  Jacques. 
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N*  67.  Mardi  8  Habs  1791  —  Deuxième  année  d$  la  Liberii. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dt  BerUtit  lê  19  février,  —  Il  atpralaUe  qae  notre 
ciblnet  va  prendre  une  marcbe  plus  Ternie  et  snriout  plus 
égale.  L'intermittence  de  la  faveur  n*u1térera  plus  la  suite 
des  plans.  M.  BidioETwerder  est  tioigné;  celte  reiratte 
s'ett  TaiLe  sans  éclat.  Les  circonstances  exigeaient  trop  de 
talent  pour  ménager  encore  des  convenances.  H.  d'Hertz- 
bert  reste  naître.  Not  politique»  poiseat  que  c'est  une  rude 
afbire  que  d'avmr  tant  de  (ttuiei  k  réparer;  mait.  disent- 
ilii  c'est  une  sorte  de  dédommagement  d'aviur  rejeter 
de  sa  responsabilité  Uen  des  tortft  sur  l'impéritie  d'aulrui. 
Le  prince  rojïl  a  assisté  dernièremoit  A  une  séance  du 
directoire  gtoéral.  Ce  prince  se  propose  de  s'y  trouver  ré- 
golièrement,  pow  prendre  une  connaissance  eiicte  de  tou- 
Ma  les  parliea  da  gonvemement. 

—  L'cntrte  de  ranbuasadeiu-  Um»  Aii^AekiBit'E^ 
fendi ,  a  été  très-pompeuse  et  très-solennelle.  On  ne  croit 
point  encore  &  la  paix.  On  sait  que  la  Rossie  redouble  d'ac. 
tivilé  dans  ses  armements  pour  la  Livonie  et  la  Russie 
DIancbe. 

-  —  On  a  appris  que  le  comte  de  Soltikof,  général  en  cbeFt 
vt  M.  le  général  do  génie  de  Sucbtelen  s«it  arrivé!  k  Riga 
pour  risiter  les  troupes  et  foire  les  dispoiîlloni  néeesMlres 
le  long  delà  Dwina. 

ANGLETERBE. 

De  LomdrtM,  —  On  assure  que  le  bureauîde  Tamirauté  a 
reçu  l'ordre  de  bire  radouber  trës-promptement  l'escadre 
de  l'amiral  Cornistt,  arrivée  depuis  peu  des  Indes  occiden- 
tales, et  delà  faire  repartir  le  plus  tdl  possible  pour  lesïn* 
des  orientales,  d'où  les  directeurs  de  la  Compagnie  ont 
reçu  des  nouvelles  fort  inquiétantes.  Il  parait  que  les  r^- 
nenls  faaoovrïens  qui  snnt  dans  l'Inde  n'en  seront  retirés 
que  quand  le  gouverneur  général,  lord  ComwaUis,  oeju* 
géra  pins  leurs  services  nécessaires  en  ce  pays. 

—  Due  lettre  de  Portsmoutb,  un  peu  tardive,  puis- 
qu'elle est  du  7  février ,  dit  qu'il  conrt  un  bruit  dans  cette 
Tille  de  l'envoi  très-prochain  d'une  flotte  considérable  dans 
1»  Méditerranée  :  elle  ajoute  qu'&  la  lenteur  des  prépara- 
lifsonseraitcependanltenté  de  croire,  ou  qoe  le  cabinet 
de  Saint'JanMS  ne  prendra  aucune  part  active  t  la  guerre 
des  Turcs  avec  la  Rusrie,  on  que  cette  gnene  «M  sur  le 
point  de  se  terminer;  mata  on  s'accorde  kpeaier  et  à  Are 
qu'il  se  fera  une  reroe  d»  brcM  navilei  ifiut  qa^eUa 
■oient  désarmées* 

PATS-BAS. 
Dé  Bruxellet ,  U  S  mort.  —  Les  érénemaiti  de  notre 

Skjrs  ne  doivent  pas  être  dénués  d'intérêt  pour  la  France, 
oire  tiloadon  présenM  attache  eneoic  oon-sentemeot  par 
le  souvenir  de  cvlle  à  laquelle  on  vient  de  nous  arracher , 
nais  aussi,  el  davantage,  parla  comparaison  de  l'une  avec 
l'antre.  Il  n'y  a  rien  de  plus 'propre  è  avancer  l'esprit 
dans  la  carrière  de.  la  politique  expérimentale.  Le  patrio- 
tisme et  les  patriotes  continuait  éprouver  ici  un  sort 
toni  k  Elit  diBéreni.  Les  principes  reçoivent  des  éloges,  et 
les  pmonnes  des  coups;  le  gouvernement  accueille  ceux- 
U,  le  peuple  reçcrit  ceux-ci.  On  dirait  qoe  la  maison  qui 
nous  gouvmte  pense  du  pairiotisnie  comme  Jean^acques 
de  la  mèd<-cine,  laquelle  il  voulait  voir  arriver  tonte  wnl^ 
aaus  le  méderin. 

La  première  séance  de  la  Société  des  Anls  do  Bt«-Pu- 
Wicaétiouvaiainr  son  président,  M.  Edouard  de  Wal- 
kiers.  Ce  patriote  a  gémi  des  excès  et  des  voles  de  fait  qui 
se  commettent  journellement ,  et  troublent  encore  la  tran- 
quillité put>lique  dam  le  momentoû  l'on  croyait  avoir  payé 
asiex  clier  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Il  n'a  pas  pré- 
aenlé  la  considération  des  moyens  çjue  donne  aujourd'hui 
la  force  des  baïonnettes  i  mais  il  a  justifié  les  anciens  amis 
delà  liberté  d'être  encore  les  auteurs  des  troubles  qui 
s'entretiennent. 

La  séance  devait  être  consacrée  à  cette  jnstiQcation. 
H.'l'avocalSandclin  l  lu  vxxExkortalion  A'uh  fouckiatt 

i*»  Sirk,  —  Tome  Fil, 


d  «et  connfDjreni,  pièce  remplie  de  bons  sentiments,  et 
très-digne  d'un  homme  de  bien.  Nous  ne  dterons  que  le 
passage  suivant,  adressé  au  peni^e:  «Sera-ce  dans  quelques 
vitres  brisées  que  vous  tronvnei  la  réparation  de  vos  maux 
et  rtndemnité  de  vos  pertes?  Si  tods  ne  craignes  pas  d'i- 
miter vos  tyrans,  devous  souiller desmèmes  torts,  défaire 
d'avance  une  compensation  d'attentats;  si  vous  montres 
autant  qu'eux  de  mépris  pour  les  lois,  comment,  chargés 
de  cetterécrimination,  parallres-vous  devaitt  les  tribunaux, 
et  comment  la  loi  pourra-t-dle  vous  venger  tà  vous  vous 
êtes  vengés  Tous-mèmes?  » 

Le  peuple  écoutait  ce  discours;  la  salle  a  retenti  d'ap- 
plaudissements. Hais  au  moment  où  la  Société  a  voulu 
recueillir  les  voix  et  obtenir  l'unanimité  pour  donner  è  ce 
discour»  la  sanction  de  l'assemblée  des  Amis  du  Bien-Pu- 
blic, il  s'est  ouvert  un  débat.  Plusieurs  membres  se  sont 
élevés  contre  le  titre  de  conquérant  que  l'on  donnait  ik 
Linpold,  Ce  n'était  pas  seulement  une  querelle  sur  la  ré- 
daction de  la  pièce,  comme  il  parait  par  la  défense  de 
M.  Sandelin.  Cet  avocat  patriote  s'est  appuyé  sur  l'article 
LIX  de  la  joyeuse  entrée,  et  même  sur  les  conventions 
faites  ftReicheubach  et  ftLa  Haye,  pourprouver  queLéo- 
pold  était  réellement  rentré  en  conquérant,  La  discussion 
s'édiauBait;  un  amendement  l'a  calmée.  On  esf  omTena 
généralement  d'appraum  ta  pièce,  sans  prt|iudioe  des  es- 
pressons. 

Le  président  de  l'assemblée  a  développé  de  tMuvean  les 
principes  de  la  Société,  ei  a  déclaré  que  le  but  de  son  tra- 
vail était  de  rédiger  un  plan  pour  obtenir  du  gouverne* 
ment  une  meilleure  organisation  des  trois  itatt  de  Bra- 
banU  En  conséquence  on  a  nommé  des  commissaires  qui 
doivent  s'occuper  de  ce  projet ,  lequel  sera  discuté  en  as- 
semblée générale  et  rendu  public  pur  la  voie  de  l'impres- 
sion. On  a  nommé  aussi  une  espèce  de  comité  pernanent. 
composé  de  trente  auttescommissaires  chargés  derecueillir 
les  différents  mémoires  et  rapports  qui  seraiat  envoyés  fc 
la  Société,  de  les  examiner  et  de  les  publier  vaaA  par  ta 
voie  de  l'impression. 

On  a  proposé  ensuite  d'inviter  les  habitants  des  antres 
vUles  du  Brabanl  è  former  des  Sociétés  d'Amis  du  Bien- 
PubHe,  et  de  s'afiUer  ft  celle  de  Bruxelles.  HU.  Sandelin 
et  WalUers  oit  fliil  rcfeter  une  proposition  qui  ne  leur  a 
pas  para  convenir  è  une  assemblée  particulière  qui  n'est 
point  organiséei  mata  simplement  tolMe  par  le  gouverne* 
ment* 


FRANCE. 

DêParù,  If.  Leqoloio,  ancien  maire  de  Rbnis,  député 
extraordinaire  du  département  du  Morbihan  àl'Assemblte 
nationale,  irient  d'annoncer  un  projet  AeJoarnaïiuLahmi- 
rewr,  qui  paraîtra  une  fois  parsemaine  et  seracomposé  de 
seize  pages  in-S",  sans  les  suppléments.  Il  aura  poorol^  les 
\(A9,  les  relations  politiques  eties  arts  et  prindpalement  l'a- 
griculture, qui  y  sera  traitée  ««pro/iîMo,  et  avec  la  simpli- 
cité de  langage  qu'exige  la  classe  d'hommes  è  laquelle  U 
s'adresse  particulièrement.  —  Le  prix  de  la  souscription 
est  de  il  liv.  par  an,  franc  de  port  par  tout  le  royaunWf 
ou  de  7  llv.  pour  six  mois.  Le  premier  numéro  paraîtra 
incessamment.  —  On  s'abonne  i  Paris,  chei  HM.  Debray, 
libraire,  an  Palais-Royal,  n*  335,  et  Quenelle,  commis- 
sionnaire en  librairie,  rue  de  La  Harpe,  n*  172. 

M,  Lequinio  a  publié,  il  y  a  quelque  temps,  dent 
terits  qnl  ont  eu  en  Bretagne  un  très-grand  suMès;  l'un 
est  intitulé  Bcofe  des  Lofonrenrs,  et  Taiitre  les  BleeHonu 
Il  a  parfaitement  prouvé  dans  ces  deux  ouvrages  qu'il  mé- 
ritait d'être  l'instituteur  des  babiiants  des  campagnes.  Peu 
d'hommes  ont  pu ,  aussi  bien  que  lui ,  connaître  leurs 
mœurs  et  apprendre  leur  langue.  •  Depuis  l'Age  de  quinse 
ans,  et  il  en  a  trente-cinq  (dit-on  dans  Icprospectusdeee 
journal),  il  a  passé  au  moinslaowitii  de  son  temps  au  mlr 
lieu  des  agriculteurs  les  nurins  instruits  de  la  France  en- 
tière, en  Basse-Bretagne,  tenant  plus  souvent  le  rftleaa 
qiie  la  plume,  travaillant  avec  ces  hommes  de  peine  et 
comme  eux,  vivant  aicc  eux  dans  le  plus  grand  dépouil- 
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Icmenl,  et  ponwntl«  ^server  iMih|Ani  flum  Rltra* 

vrs....  Sa  posiMon ,  coimne  maire  de  Rliuh,  Ta  mis  dans 
te  cas  de  suivre  ers  mdnes  labounurt  sur  la  scène  publi- 
que, et  drpuis  le  commenceoieiit  des  troubles  Ita  mainte 
et  mainte  Cois  (ail  de»  prflnw  politiques  è  eet  anditeire, 
peut-(tre  le  plus  nombreux  de  la  France  entière  datu  la 
classe  des  ciiUivuteurs.  C'est  au  seîo  de  celle  uullitudc 
If  iiorante  qu^il  s'est  familiarisé  avec  les  tournures  et  les 
siinplldlés  par  lesquelles  od  peut  k  flatter  de  laira  parve- 
nir ft  ces  Sommes  sans  coMaiswnces  l'iotellifenca  des  di- 
crels  iiattooaux»  dont  la  simple  lecture  est  kua  de  leur 
sufljre.  H  —  Il  est  aisé  de  scoUr,  d'après  ce  qu'on  vient  de 
lire,  combien  le  projet  d'uo  ouTrage  si  utile  est  dimad'e» 
Ume  et  d*eocouragement. 

Déparlem*nt  àt  Pariu 

ABSaaBLtB  iLICTORlLl; 

Du  tman.  —  Les  trois  curés  nommés  dimanche  der- 
nier oBt  accepté  et  ont  été  proclamés  aujoord'bal* 
On  a  passé  au  scmilo. 

M.  ffibire,  prêtre  de  Sa)n^Rodl|  i  été  éla  curé  de 
Satut-FrançoU  du  Marais. 

M.  Hinoé,  ancien  eoré  des  Trob-PttrODS  de  Saint-De- 
nis en  France,  a  étéélnau  premier  scrutin  curé  de  Saint- 
lliomas  d'Aquin. 

H.  Vsrfet ,  directeur  sphftoH  des  Qnlnze-VIi^,  %  M 
élu  de  mène  pour  la  cnre  de  Saint-Ambroise. 

L'assemUêefieetDrale  do  département  est  comoquée  h 
Amanehe  pfochdn  fS,  pour  procéder  ft  l*éleciloa  de 
l'éTéque. 

'  Extrtût  du  regUtre  du  éadrfirott  de  ta  ieeîton  d£  ta  me 
de  Montreuit^  du  $Mudi  i-minllSU 

■  LebitaiUoD*  justenaol  alanaé  d'une  phrase  obicttK 
insérée  dans  le  n'  60,  page  144»  du  Mam'lMr,  datédn 
S*'  du  présent  mois,  aiûé  cou^ua  :  t  Las  bal^taola  du 
■  bubou^  Saint-Anioioa  oui  pana  vouloir  s'oppesar  an 
i  passai  des  tmupei  ottoyennas»  ei  iea  tmift  balaUlaw 
a  dudit  Uubourf  ont  rerust  de  mareber  i  > 

•  Considérant  qu^en  testant  au  quartier,  sniTant  i*o^ 
dre  qn'n  en  aialt  reçu  du  major  de  la  division ,  il  a  denné 
une  nonrelle  preuve  dason  palriatiime  etdc  sasauafiBinn 
à  la  loi; 

t  A  unanimement  cbaifé  son  commandant  da  paeadae 
les  mesures  les  plw  prampHi  pana  qna  le  itdaetenr  de  la 
feuille  désignée  cl'dawiaooflMbne,  en  insérant  danain 
de  ses  plus  procUtins  nanéroa  le  préienl  «tUtit,  k  dés»> 
buser  les  Imos  dloyena*  qui  auraient  pu  prendre  unaidit 
très-délsTorai>leaubataiUen,  Alaleatu«8dela{)lMrMeai* 
dessus  désignée; 

■  Adécidéi  enouire,  que  copie  du  présent  serait  e»< 
TOyéeftIons  les  joumalisiei  patriotes,  ponr  élreinsM 
dans  leurs  feuilles,  et  rendre  par  là  nn  témoignage  non 
équivoque  dn  dévouenNBl  saai  bornes  que  le  bataillon 
conservera  toujours  pour  l*eiéeution  de  la  loi. 

■  BomiAOSi  couMndatttt 
<  Ponr  atnH  conftvme  h  l'oHftinal  : 

a  SaoDiR,  secr^rafre  dudit  tattMm,  » 


«  Tmi les  chojens  doiveM ,  laouieor ,  désemunsétre  It- 
hui  da  oomaltre  In  lois  de  laar  patrie,  piiisqii*Hi  ont  des 
droits  égaux  à  teur  protection,  et  qa'en  reodint  digfres  de 
resUoM  pnbli((M  ils  peuiwM  étro  oinrgés  da  mrveiller  on 
Béno  ao  maintenir  Icos  es^cuiloa.  Ainsi  l'opinion  qao 
U.  EeraMot  a  ■soiftnéo ,  dut  t»  MonUrar  doMéo-awio 
dernier,  >nr  la  dwMnMDt  des  mmu,  n'ann  pM  M  va*  taii 
intérêt  par  no  grand  noaibre  d»  pemuuai.  J'ai  Mi-sw  la 
mémo  objet  quolqum  réfleiionm  imporlMiloii  Le  ckeMiea  du 
département  que  j'babilo  eil  nIuô  sur  la  Loire  ;  il  a  un  coo»- 
mcrce  trèi-R«riiuDt,  el  son  territoire  eit  vivifid  par  la  navi- 
galion  de  ce  fleuve  dana  una  dtmdna  de  imato  KenH  «s 
moins,  et  par  celle  de  d«us  csaaua  Iréa-frdqncnlés,  l«  canal 
de  Briare  et  celui  d'Orléiu ,  qui  le  réHaimat  earaile  dans 
le  csDal  de  Loîng ,  dont  le  département  rcnlermo  au»!  um 
partie.  On  eo  ouvrira  pénètre  bientôt  un  nouveau,  et  par 
conséquent  le  nombre  des  mariniers,  fin  y  est  Cnt  considé- 
nble,  s'aeerettr*  encore  beaucoup. 

«  M.  Kersaint  dit  que  le  elaawnieot  des  gens  qui  le  livrent 
%  la  navigation  est  une  mesure  dans  laquelle  le  comité  de 
marine  a  entraîné  TAnemblée  nationale,  et  il  la  regarde 
nemnw  nn  mal  non  remidiahle  par  lui.  It  eit  certain  que,  t\ 
IVflbt  deadaises  est  une  eontcriptlon  pour  obliger  les  loa- 
ffins  et  lem  dn  liTiteflt  b  Mnfa)  en  teaifpi  dv  gnerre,  sor  na« 


flottas,  il  dwl  en  rdsnRee  4e  cranik  ineehvMentn  Msqna 

U  coucripUon  mïlruire  pour  le  service  de  terre  a  été  pr*> 
serite,  et  avec  raison,  il  serait  lpèi>incoiuéqnciit  de  l'dtohÛt 
pour  le  service  de  mer,  et  très-iiijuite  de  n'y  astreindre 
qu'une  cartaioe  portion  d«  la  aatiau.  Par  U  senla  ratMs  q«e 
sa  profeuion  la  rend  plus  propre  i  être  utile  dani  la  narine, 
on  ne  doit  pas  conolnre  qu'elle  doit  éira  eontraînu  k  j  sar> 
vir  ;  c*eK  seulement  un  motir  puissant  ponr  prendre  les 
moyen*  convenables,  c'est  t  dire  eoopatiblei  avec  la  liberté 
et  conformes aua  loisqai  la  protègent,  pour  engsgerlesrens 
habitués  1  naviguer  kioumir  leurs  services  i  leur  patrie  dans 
le  temps  où  elle  pourrait  tinrd*euxnnparti  avantageas.  Ba 
agisunt  autrement,  en  les  assujettissant  i  une  obligation  de 
service  à  laquelle  les  autres  citoyens  ne  sont  pas  forcés,  on 
mettrait  entre  eus  une  différence  qui  serait  contraire  k  la 
Déclaration  des  Droiu  de  l'Homme,  en  ce  qu'elle  éublirdi 
une  inégalité  absurde  dans  leun  darors  et  dans  leurs  droits. 
Certainement  nos  représentants  n'ont  pas  pn  avetr  tne  ïi^ 
tention  ai  manifestement  oppeséeà  l'é^té  etl  la  sagesse  des 
priocipes  qui  servent  da  basa  i  nos  lots. 

«Le  cUmement  des  gens  de  mer  et  de  viviire ,  ne  pen- 
vanl  pas  entraîner  penr  ont  l'ebHgMiion  d'aire  empleyds 
ponr  w  service  ntiHtmea  sur  ne»  flattes  pendant  la  gverm , 
ne  mérite  pat  les  reproches  dont  il  Mfalt  snsoepUbla;  il  ne 
aava  paa  une  naoaptîen  Ininsta  i  la  loi ,  ani  m  paut  pas  en 
supporter  de  pareitlea»  San  eflèi  doit  peebaUement  être  la 
même  que  celui  de  l'imeription  des  gardes  nalienalei ,  qm 
est  peeicrite  h  lans  le»  citnyans  depuis  l'Iga  de  dis  hait  jus* 
qn*a  cinquante  aas,  et  les  marins  ne  seront  contmiaU  da 
Mumir  leur  sarviee  è  ta  patrie  qna  lassqn^  Ins  sera  iadia» 
pensable,  de  U  même  manière  qua  les  gavda*  nationales  doi- 
vent la  servir  dans  des  circenstaacni  estraordinairei,  dans  des 
moments  esirémement  rares,  où  les  dernières  rcssonrces 
doivent  être  employées,  et  en  vertu  d^m  décret  exprès  dn 
corps  législatif,  bans- le»  tempe  sedinsii us  la  marina  sera- 
cinsaM4aas  danla  par  laraugaaameis  velenbrirao,  eimme 
rasnUe,  et  an  tnmps  de  guerre  »  IWe  d'nn  «etps  aasiliniea 
Csniéi  l'iasSsr  de  ï'smée ansHiabn,  ani  doit  aarvv  A  porter 
les  régimeata  an  oamplet.  De  cetta  Mçon  l'égalité  qui  doit 
régner  eaua  tonte*  te*  oImsm  de  àuycas  serait  coaaarréa; 
la  liiierté,  qui  est  nn  droit  saerd  pour  eus,  serait  reapsHée» 
et  les  forces  nécessaires  k  U  marine  peur  moipléter  tesé^M- 
pages  seraient  assurée*  dans  tous  les  css.  On  s'épargnerait 
même  la  cruelle  ressource  de  la  presse,  qui  *'accorderait 
mal  avec  la  liberté  individuelle  et  avaa  la  tranquillité 
bliqne ,  qid  rcaiplirait  mal  les  besoins,  et  qui  aerût  trna- 
adieusa  ani  Français  Si  l'Angleterre  et  la  H^ande  naent 
avec  soecès  de  ce  moyen  eitréme  pour  garnir  les  éqvipagcs 
de  hun  flottes,  c'est  que,  Télat  de  marin  étant  le  plu*  c«a^ 
mua  et  les  aurins  plus  rassemblés  snr  les  ports  ou  dana  nn 
espace  peu  étendu ,  an  est  tonioun  assuré  de  se  praenrv 
rinsi  deahoMHMademer,  an  m» qu'eu  Fimee,  an  lesa^ 
1res  protessiant  soariidliiineiit  pini  nombrentes  et  les  mari- 
niers répandus- snr  nue  pin»  grande  snrfbea,  la  pressa  fcnn- 
nirait  pour  les  vaisieaui  beaucoup  de  gene  qui  sa*<rieM 
longtemps  avant  de  pouvoir  j  rendre  service.  • 


BULLETIN 
DB  L'ASSIMBLlB  NATIONAL!. 

Prétidenee  de  M.  louù  NoaiUe$, 

UilifCB  DO  SIlUItCHB  0  M&BS. 

ML  Cbnpelierprêaenin,  au  nom  dn  comité  de  cnmalll»- 
Mnn ,  In  artides  sulMnis  i 

a  AM.  1".  L'appel  da  jngemenu  des  fnget  de  paix, 
hmqnlls  aérant  sujet*  fe  l'appel ,  ne  sera  pas  reçu  p«r  tas 
(ribunanv  de  district  si  l'appelant  n'a  pas  signlflé  cofile  dn 
oertifleat  dn  buivsa  de  paix  do  district,  ennststant  qoe  In 
^rtle  adverse  a  été  inutilement  a|mdée  devant  le  bairwn 
pour  être  concilié  sur  l'appel,  ou  qu  il  aemirfoyésniin  fHriC 
n  médlaiion. 

t  n.  Si  la  paHie  afoumée  en  prmlére  instance  devant 
UH' tribunal  de  district  n'a  pasemnpafuanbnfeaa  dlepada 
et  vient  è  perdre  sn  cause,  rile  sera  cnndnmnée  pw  W 
même  jugement  en  une  amende  deSOlir.,  an  pmymeat 
de  laquelle  elle  sera  contrainte,  soit  qu'eHe  exêcale  le  ^ 
gement,  soit  qu'elleen  appelle,  et  sans  restitnlinn  en  ce 
dernier  cas,  qnel  que  soit  Pévénemfnt  de  Tnppel.  La 
même  amende  sera  pnmoneêe  centre  le  demanilear 
s'éiaotpourvu  auiribuoalde  distrfd  sansavi^  fbift  «Aer 
son  adversaire  devant  le  bnrciQ  de  pilif  lera  par  ceSt 
itlMB  détint  wm-ROenblek 
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«m  «#MéB  *  raéoNint  4e  )•  aaninrime  far  eMfs  pro- 
ntmott  pourciaseeitike,  lebureBn  de  piii  pourra  tniM* 
■cwtewMBtaoodait,  ei«lleiKpmra«MartMe,  ni 
lejaurfixipenr  saeasipMiiaa,  ai  peiidMit  «ao  Y<qa|e 
pour  aller  au  burcaa  de  pata  cl  paur  au  aevenic 

■  IV.  Si  uii  (lébileur,4pràsBvaif  obleau  de  ■ou'Crtan- 
der  devant  le  bureau  de  paix  uu  termede  pajamest ,  mao- 
que  de  pajrr  &  l'èciitence  de  ce  leraw,  le  créuuoier  poiura 
r^jounii-r  directement  au  tribuiul  dedialrict  Kaus  le  ciler 
de  nourean  derant  le  bureau  de  paix,  et  le  délai  de  l'ajour* 
nenemnesen,  enre  cas,  qoe  deciaqjmin.et  d'an  jour 
en  outre  peur  dis  Iteocs. 

«V.  Lanqne,  de  dew  p«itie«pv<MMte>denatlelni- 
reaa  de^"''*  IVtneriMawa  aHn  rapporter  m  eeromn  de 
l'aottc  p«rtie«r4a  v*M4lHMeilalM  artaoaaue,  o«  d'une 
«mMeDManmotaM*,  «aria  «Mis  awas  Mt  dMrif.  le  bu- 
aeau  depaiareaewcaaeroii,—  fctwctiaiiJaaKoa 
pcacta-ferbal  du  telu><k4efaCyr,  a 

Ces  artkletaoot  adqplé». 

II.  GMumi  :  L'AManbUe  natlaMla  a^aia*  «rdooiié  k 
irai  raaiir  dn  fiannini.  par  ma  déamdu  i*'isae9  der- 
nier, de  lai  rawa*lf  l'^t  ^  ia  «adialioa  ilet  peoiiana 
de  ceux  qui  «'oot  iMÀot  aaAUfiut  à  la  iei  hu  le  r^pel  des 
roncliouuairei  jiuldics,  le  comité  a  eunint  l'ordre  des 
paycmenlk.  Le»  aturots  ue  ioat  paa  conuu  daat  loi  fau* 
reaux  t  le  miaiKlre  de  la  marine  neaa  a  écrit  qu'il  a'aaait 
dans  >0n  déparlemenl  que  trois  lonctioDiuiireB  abseats,  et 
11  O0U8  a  douai  1^  motirs  de  Inv  absence.  Le  minittrede 
la  guerre  nous  a  dit  que  les  alneols  ne  lui  étaient  pas 
couous.  Quant  à  aeuz  qui  sont  dons  ie  dàparLBiBrttt  des 
alTaires  itrauRèrei,  iU  me  doiveut&aU&laiwqu'i  la  loi  du 
semeiit.  J'attendais  Mer  wi  s«ir4a  iûte  des  réfracté***, 
mais  elle  ae  m'était  poiut  mcere  jMrfeuie  ceautta.  Bioua 
lieusans  donc  qu'il  Sami  aioiuaer  ht  nwortjiis^n'ixe  «ue 
nous  a7ons|w  rasseubier  ie  lablcan  des  alMDias  4U  inains 
'de  ceux  qui  pourront  être  connus.  Nous  sommes  '"-y-rn 
s&rs  d'une  mesure  qui  assurera  l'exéctiiion  de  votre  dé- 
cret :  elle  consiste  i  ne  pajrer  aucune  pension  que  sur  l'ai- 
testalion  de  la  monicipaliti  oà  résidera  le  fbnctiannaire. 

L'AsamrilléeorAoïme  l'aroornement  taraitport. 

W.  BasMimims  :  Tous  avez  ajouraét  dans  la  Mance 
mar«  rartMeXIX,  par  Infoelienmt  terminées  les  eon- 
iCklatiaBs  qoi  fo«rrett«t  s'^erer  rtl«#mneM  anrx  étec- 
tbiM.  VaMs<wirea pwifcaMwuMH  aoasi  néoeisaire  d'aiimr- 
■erteanidesXX.  KXl,  XUl,  3UU11,  XXIV.  Je  *aia 
vous  «n  féift  laetuK. 

«XJL  Cwskaaia4dcstoo^aaMrTCsa»,wit4nns 
bi  anambléai  de  anwwnrifar  nnawna  uiia<niièfB>ou 
par  leclioM,  soit  dans  Jea  assetublèes  priaB^ws,  aasaieia 
empCctié  d'en  t^rmiaer  les  opérations  ou  dooneraicnt  lieu 

en  prononcer  la  nullité,  le  conseil  on  le  directoire  du  dé- 
partement pourra,  sur  Tavis  du  directoire  de  district,  con- 
roquer  une  nonvelle  assemblée,  j  envoyer,  au  besoin,  des 
ceamiitsarires  pour  niainlcnir  Tordre,  et,  k  Pégard  des  as- 
•aoAMfs  ptBitres ,  déterminer  h  Hen  où  H  paraîtra  ctm- 
waaMetleks  coofequcr,  poumi^oe  loH dans  le  même 
OBOIon. 

«  XXi.  &  deatwaWeea^élwaèaM ,  aatt  dam  les  anen- 
blAcs  wwaicipalea,  sait  daaa  le  conseil  général  d*Bne«aK- 
muoe,  le  oonsed  eu  le  directoire  4u  dipartcawnl,  anr 
l'avis  du  diceobHiv  de  diilricL,  pourra  pareil  leasaRt  nom- 
■1er  des  commissaires  cbui^  d'y  rétablir  r«rdre. 

<  XXII.  Les  conseils  ou  diruoloires  de  département, 
après  avoir  pris  l'avis  des  directoires  de  district,  proo on- 
ce rorrt  sur  les  conieslalions  qui  pourraient  s'éleeer,  tant 
snrla  forme  et  la  régularité  des  élections  qae  sur  lescon- 
4iti0Ta  d*él)gib{lilé  desofflcipn  mtmîcipaux,  notables  et 
MftfeslafirtîinravIresanacbésaaxRiDnicipalités,  du  pro- 
«Meariyndica  tfesmeaabreo  de  l'adminislrvtfen  de4<i- 
trtct,  duaiBfes  rie  paix  et  de  leurs  asMuenn ,  riea  joseï  de 
Irtb— atM4e*stricl,4Boaui4aHiiiw— AriBUiwniiii 
et  de  leora  auppléanls. 

«XXIU.  LcBoantesUtiona  «li  pourrateat  s*tfever,  tant 
aur  la  régulurilé  de  l'élection  qae  sur  les  oondiliens  d'éli- 
gibilité d'un  procureur  général  sjrndic,  ou  detaumbres 
de  Padmintstration  d'un  département,  seront  jugées  parle 
conseil,  et,  en  Sun  absence,  parle  directoire  du  départe- 
ment lient  techeMien  sera  le  pins  (iriiin. 

aXXIV.  Mleadinctirtmdei^iinaïKin  nepeuTCii, 


maTgrfdevtafcrOïKinniisioeopfifft,  <Atenlrdes  rannfl- 
cipatités  ou  dhTClotres  de  dhtriei  les  renseignements  ou 
inronDBitons«éee»ab«aè  l*aAministraiion,  ils  sont  auto- 
risésftnomaKr  deux  comibsalres  qui  w transporteront, 
aux  Trais  des  iMdm  manletpaax  on  dea  membres  des  di- 
rectoires de  district,  poarrerâdUireesrenadgoenienisoa 
Infonnalioiis.  • 

t'Assemlilée  onbime  l'ajoarnement  de  ces  articles. 

Il  DeBaaeunîets  fait  lecture  des  artidei  auivaals.  qui 
iODt  adoptésaprès  une  iégén  disouisiaB. 

s  XXV.  lodépendonuDMit  da  la  eoraeapendanee  faabi- 
twlle  qoe  les  directoires  de  département  seront  obli(és 
d'entfeteBir  avee  W  ainistie  de  riatèriear,  ils  hii  feront 
^rvcaàr  Isus  les  Boii  un  lablean  rMioméda  affaires  dit 
département,  et  des  pMçrèi  de  fetératioB  des  disertes 
parties  «anGées  à  Jeart  loiax. 

«  XXVI.  hn  oemeils  on  directoires  de  département  se- 
roatteoua  d'exécuter  et  l'aire  exécuter  sans  délai  les  or- 
dra  d'adeainislralioa  émanés  du  roi,  es  qualité  de  chef 
•apréme-deradmiaistration  géaéraki,  etcontresignéespar 
k  mitfiliede  l'inttrienr.  Mrà  ai  aes  ordres  leur  patais- 
sentconlnircsaulois,  ilBBtt*MtlednÂA*eBtwtirie 
^arpsléfislatit 

«XXVU.  Si  le paocareaMfadte  roqaiert  on  ri fe^reo 
loire  d'wi  district  prend  des'débbéraitans  oootraires  soit 
aaalois,  soit  aut  détibéraliansde  l'admiaistraUoa  da  dé- 
parteoient,  soit auxordres qui  JeuraiimientdlédoDoéaaa 
inwaiapar  le  disert^  éa-àigmitauaiU  oeliM  dèda- 
nraoesaeteawilseieB  lostMiraiedïMOÉiriaadediaMat. 

«  XXVIII.  Si  le  diraaleHe  en  le  paeearc«M7B«G  d'un 
district  mettaient  i  exteutian  ■m4éUUfSlioa  d«  ooDsail 
Iteéral  de  diauia  wr  lagoeHek  conseil  fénéral  dedé- 
psrtamsafuBait  aaiifié  sa  dtepprabalka,  on  naéme  r- 
■Ca^éjenanMehahion*  casa—  aniai  dansiowlea  caa  où 
ils  se  permeitraieat  na*  p<ri«aaae  peiaéfénmte  i  Peiieu* 
tioo,  soit  des  lois,  mil  dasdéHb^raHow  rie  l'ad»iiiiltra« 
tioQ  du  département,  soit  des  ordres  qui  leurauraieot  étfi 
donnés  ou  transmtsparle  directoire  du  département,  co 
Idhfli  tournait»  aaasac  aewh  4e  l'-e^waian  laiafer  à  ta 
karre,  appeler  dasant  lui  k  jtnooûrev-^wdic,  aaéne 
uo  ou  plusieurs  membres  du  diiccloira  de  4i8tria,  leur 
ivaooirer  qa''en  inienrertiisant  Tordre  des  pouvoirs  cor., 
stilolionnels  Ib  mctientia  chose  publique  en  danger,  et 

Concer,  par  une  délibération  qui  sera  Imprimée,  la  dé* 
;  de  mtttrc  i  extcnTroo  les  actes  déclarés  nuls. 
t  XXIX.  Si  le  dîKCtehethi  département  n'a  pas  annulé 
l«sa<nvBneBlfobnéB«nt'snte(e  XXVII,  le  roipourm  les 
■■saïki  par^wepnwiawutio»,  ton»  la  responsabilité  de 
maiaMm. 

■  XXX.  fians  k«as  «A.  snk  iqvés  h  déalanrtiaa  de 
«iiUilé  pro«>nc6epaf  k  dipartaaatat,  ajasi  qn'il  est  dit 
en  Tartide  XXVIU ,  k  diaecloiaa  ou  le  proeureur^yndic 
d'un  district  persisterait  daasseu  insubordination  ,  k  roi 
pourrait  suspendre  individuellemeat  ou  coUeclivemenl, 
comme  il  sera  expliqué  par  la  suite,  les  membres  du  dl- 
recioire,  ainsi  que  le  prvcureur-syndic  du  district. 

■  XXXI.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  uqcentes, 
le  directoire  ou  k  consefi  dn  département  ponrra ,  sons  sa 
aaspomabillH,  snspeoéW'deteùnftonetionsle  procarenr* 
syndic  qui  aurait  requis  ou  les  admmislrateufs  de  district 
^  aanknt  pris  -de*  dtf  rbéMrtns  eapables  de  compro- 
metlre  la  sdretéou  la  tMnqaittiti  publtqMS,  aials  i  la 
«batfc  d'en  iostMiae  anasItH  k  poOToir  cKtaniif ,  kqoel 
lévesa  ou  kissera  subsister  Mlle  suspensioD. 

t  XXXU.  Si  k  snspeoriaD  s'aélépraMBeda  qut  «sb- 
iredeux  iBembresda  directoire dedistrict,  iU  seront  ran- 
placés  par  les  deux  suppléants.  Si  k  nombre  des  membKS 
suspendus  excède  celui  de  deux,  le  directoire  du  départe- 
ment nommera,  parod  la  menObres  du  conseil  de  district, 
des  oommhsalres  enDoaftreiuflbaat  pour  compléter  le 
directoire* 

*  XZXIIfc  RaornBBlnée  n  pi uuu eiiMyniIIu  tn> 
pondu  rie  ses  taicikn,  Mriiiveialredii  Mpsiienint  non* 
met*  un  BOMsalswka  |M*i  partssflsesBbres  del^dmlstra» 
tlon  de  diatrist,  cacasdeMMS ,  pml  aeu  do  eau* 
seil  de  dépsrtenicBL 

sXXXIV.  Si  un  directoire  de  département  UMt  eifr 
cution  une  délbiratiM  du  eoaseil  de  départeoeoi  A  la- 
qiielkkrolauraitrefiudaon  apprebatiott,  ou  prend,  de 
toute  antre  manière ,  des  délib^tions  ou  arrêtés  contrai* 
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m ,  loit  aux  rigU»  étibliM  poar  la  conslitolion  dn  corps 
adiuiiiUiralirst  «oit  aux  ordre»  donoés  parle  roi,  enma- 
tU  re  d'adminialralion ,  sous  le  coalre-teiog  du  minislre 
qui  en  e&t  responsable,  le  roi  pourra ,  tous  la  responsabi- 
lilé  de  son  ministre ,  annuler  ces  actes  par  une  proclama- 
tion  et  défendre  de  les  mettre  k  exécntion. 

■  XXXV.  Si  nne  adminiitntioo  de  dtparlement  prc 
nait,  dans  des  drconstances  aiieotes,  des  arrêtés  capa- 
bles de  compromettre  la  s&reté  et  la  tranquillité  publiques, 
comme  aussi  dans  le  cas  où ,  après  une  déclaration  de  nul- 
lité prononcée  par  le  roi  et  les  ordres  donnés  par  lui,  en 
matière  d'adninbtrallon ,  soit  le  conseil  général,  soit  le 
direddre»  soit  le  procureur  général  syndic  persisteraient 
dans  leur  insubormnalion ,  le  roi ,  sous  la  responsabilité  de 
son  ministre,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit»  in- 
dividuel lement  ou  eolleclivrment. 

c  XXXVI.  La  suspension  menlionnée  an  précédent  ar- 
ticle, ainsi  qu'en  Tarricle  XXX,  pourra  être  prononcée, 
loit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  directirire,  k 
raison  des  délibération  on  arrêtés  qa'ilaora  pris,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  ooncoaro  A  les  for- 
mer, soit  contre  un  ou  plusieurs  membres*  pour  les  actes 
qui  leur  seront  personnels,  hors  la  délibérallon* 

I XXXVII.  Dans  tous  les  cas  où  nne  suspension  sera 

{troDoncée,  soit  par  le  directoire  de  déparlemeni,  soit  par 
epouTcrir  exécuUr,  le  roi  en  instruira  sur^e-champ  la  M- 
gislatnre,  elle  est  assemblée,  etdtsleipremienjonnde 
sa  ses^on,  si  elle  est  en  vacances. 

•  XXXVllI.  Sur  cette  noUfication,  le  corps  législatif 
pourra ,  soit  prononcer  qu^ll  y  a  lieu  ft  accusalion  contre 
le  minislre  qui  aura  signé  l'acte  de  suspension ,  soit  lerer 
la  suspension  on  dissoudre  le  corps  adminislralif,  même 
slataer,  k  l'égard  de  qnelques-nns  de  ses  membres*  qu'il  j 
B  lieu  k  accusation ,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  les  reuToyer, 
pour  être  jogés*  soit  &  la  haute  cour  natioDiJet  soit  aux 
tribuMox  criminels  de  département,  s 
LasèBoce  est  levée  k  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  HABS. 

H.  LAtiTBBC  :  L'exception  que  vous  avez  décrétée 
samedi  dernier  en  faveur  du  maréchal  de  Broglie 
m'encourage  à  vous  demander  la  même  faveur  pour 
■le  maréchal  de  Castries,  dont  vous  n'avez  entendu 
parler  ni  avant  ni  après  la  révolution.  H.  Castries 
a  gagné  plusieurs  batailles,  dans  l'tine  desquelles  il 
a  reçu  une  blessure  dangereuse  qui  depuis  s'est  ou- 
verte plusieurs  fois;  dans  ce  moment  il  en  souSIre 
cruellement,  et  il  est  dins  l'imnossibilité  absolue  de 
voyager.  Je  demande  que  le  décret  concernant  les 
fonctionnaires  publics  soit  suspendu  pour  lui. 

M.BoucBB  :  D'exception  en  exception  il  arrive- 
rait infailliblement  que  les  fonctionnaires  publics 
absents  et  fugitifs  seraient  enfin  tous  regardés 
comme  présents.  La  proposition  de  M.  Lautrec  a  été 
faite,  il  y  a  quelques  jours,  par  H.  Malouet ,  et  re- 
jetée; je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  **  :  Je  réponds  à  H.  Bouche  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  vous  eussiez  fréquemment  à  juger  des  ex- 
ceptions de  ce  genre. 

H.  Lautrbc  :  La  loyauté  de  M.  Castries  et  ses  ser- 
vices militaires  sont  connus. 

H.  Dbdblay  :  Les  exceptions  ne  seront  pas  embar- 
rassantes si  vous  les  réauisez  au  cas  où  se  trouve 
M.  Castries.  Avant  son  départ  il  vous  a  écrit  une 
lettre  pour  vous  en  bire  connaître  les  motifs;  il  vous 
dit  que  c'était  en  partie  pour  sa  santé  en  partie  pour 
accompagner  H»»  Castries,  avec  laquelle  il  est  de- 
meuré depuis  tout  ce  temps  dans  une  terre  qu'il  a 
en  Suisse,  mats  qu'il  était  prêt  à  rentrer  dans  le 
royaume  dès  qu'il  y  serait  rappelé.  Il  ne  le  peut  pas 
en  ce  moment  ;  je  crois  que  vous  ne  pouviez  vous 
empêcher  de  lui  accorder  la  même  exception  que 
celle  que  tous  avez  décrétée  pour  M.  Broglie, 

H.  Vfrnieb:  La  loi  dont  s'occupent  vos  comités 
pour  tes  fonctionnatrês  publics  absents  pourvoira  à 
toutes  les  exceptions.  L'Assemblée  ne  doit  pas  anti- 
ciper  sur  ces  détails.  Je  demande  Tordre  du  Jour. 


M.  Lautuc  :  Ccst  nne  i^joslice  atroce.  Quelle 
distinction  pent-on  iaire  entre  M.  Broglie  et  M.  Cas- 
tries? 

M.  LE  PaésiDENT  :  Je  dois  rappeler  i  l'Assemblée 
que  la  motion  de  H.  Lautrec,  bite  il  y  a  tjnrlques 
jours  par  M.  Malouet,  a  été  envoyée  au  ccnnité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  H.  PRUGNON,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment :  Voici  deux  directoires  vraiment  édifiants  : 
leurs  jouissances  sont  des  privations;  ils  consentent 
à  se  placer  totis  deux  dans  ta  maison  commune*  qui 
cesse  de  convenir  à  la  municipalité,  et  i  s'imposer 
une  gêne  de  tous  les  jours  pour  le  soulagement  des 
administrés....  Les  mont^nes  ont  été  en  général  la 

f latrie  de  l'économie  ;  puisse-t-elle  descendre  dans 
es  plaines  et  s'y  naturaliser  à  Jamais!  Puissent  les 
administrateurs  présents  et  i  venir  pratiquer  ses 
maximes  et  ne  jamais  rougir  de  son  évangile  !  Puis- 
sent-ils se  répéter  chaque  iour  que,  pour  un  peuole 
libre,  le  premier  moyen  dfe  s'enrichtr  est  de  pérore 
desbesoins!  Puissions-nous  tous  arriver  bientMan 
moment  oit  perdre  ainsi  ce  sera  jouir!  ....  Votre 
comité  vous  prt<srnte  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nalionale*  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplaceroeni ,  autorise  les  administrateurs  du  (Brectoire 
do  département  de  la  Losîre  k  acquérir  de  la  mnnidpalHè 
de  Mende  la  maison  commune  et  ses  dépendances,  ponry 

Iilacer  le  départment  et  le  district  ;  autorise  pareillement 
e  directoire  à  faire  faire  aux  frai*  des  administrés  les  ré- 
parations énoncées  auderis  estimatif  moulant  k  S,3U  lin* 
k  lacbarge  parlamuoicipalitékacquérir,  avec ks  deniers 
qui  proviendront  de  la  vente  qa*dle  anra  hita  de  ladite 
maison  oommtinet  cdle  des  Carmes ,  ou  toute  antre  mai- 
son nationale  «  en  observant  les  ftmnalitCs  prescrites  par 
les  décrets  de  PAssemMée  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

H.  RoussiLLON  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  vous  présenter  un 
travail  général  sur  les  primesd'encouragemeotpro- 
près  à  donner  de  l'activité  à  l'agriculture,  aux  ma- 
nufactures, à  la  navigation  et  au  commerce ,  et  à 
étendre  nos  rapports  commerciaux  avec  les  autres 
nations.  Les  recherches  de  votre  comité  n'ont  pas 
été  sans  fruit  ;  mais,  pour  compléter  son  travail,  d  a 
besoin  de  recueillir  l'avis  de  divers  déparlemenls 
sur  certains  genres  de  cultures  ;  il  a  besoin  de  con- 
nattre  l'état  actuel  de  nos  mannbctnres,  celui  des 
nouveaux  établissements;  il  est  nécessaire  qu'il  ait 


gnements  sont  utiles  a  votre  comité  pour  qu' 
puisse  votis  proposer  unejuste  application  des  encou- 
ragements pécuniairesque  votis  aurez déterminà,  il 
est  un  préalable  indispensable,  celui  de  Gxerla  somme 
qui  sera  destinée  à  ces  encouragements.  Votre 
comité  des  finances  vous  a  présenté,dans  son  rapport 
du  6  février  dernier ,  l'objet  des  primes  et  encoar*- 
gements  pour  3  millions  863,000  liv.;  mais  il  tous 
a  observe  en  même  temps  que,  depuis  quelques  aa- 
nées,  ces  encouragements  s'étaient  élevés  a  fi  mil- 
lions 500,000  liv.  C'est  donc  véritablement  cette 
dernière  somme  i  laquelle  vous  devriez  vous  arrêter. 
Cependant,  vu  les  circonstances,  (jiii  commandent  la 
plus  sévère  économie,  votre  comité  a  pensé  qu'il  ne 
convenait  de  fixer  la  somme  de  ces  encouragemenls 
qu'à  6  millions.  Il  espère  qu'en  adoptant  un  non- 
veau  mode  et  d'autres  bases  pour  quelques-unes  de 
ces  primes  les  fimilltotis  sumroot,  non-seulement 
à  encourager  les  mêmes  branches  de  commerce  et 
d'industrie  qui  en  jouissaient,  mais  encore  à  favo 
riser  de  nouvelles  branches  qui  n'y  uarticipaicnt 

Eas,  et  surtout  la  filature  du  coton  et  I  agriculture, 
es  grands  avantages  que  l'Angleterre  a  retirés  et 
reçoit  encore  chaque  jour  des  eocouraeenients 
I  qii'elle  n'a  cessé  de  prêter  à  rBgricullure,irîndus- 
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trie  ao  conim«i»,  tous  prouTent  que  les  nations 
qui  sarent  calculer  leurs  intérêts  s'eurichissent  par 
ces  espèces  d'avanees»  comme  le  laboureur  par  celles 
qu'il  fait  à  la  terre;  qu'ainsi  le  sacrilice  de  0  miUiona 
que  TOtre  comité  vous  demande  n'est  dans  la  réalité 
qu'un  véritable  prêt  fait  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce- Ce  sont  principalement  les  armateurs  pour  la 
pêche  de  la  morue  qui  ont  besoin  de  ce  secours,  et 
qui  le  sollicitent. 

Votre  comité  a  reçu  à  cet  égard  les  réclamations 
les  plus  pressantes  de  Bayonne,  Saint-Brieuc,  Saint- 
Halo,  Grandvillc,  Dieppe,  et  des  autres  ports  qui  se 
livrent  ùce  genre  d'industrie.  Les  pertes  que  ces 
aruislenrs  ont  éprouvées  depuis  plusieurs  années, 
iiolamniciit  l'an  dernier,  les  jettent  dans  le  plus 
grand  découragement.  Il  est  reconnu  que  le  com- 
merce de  la  pêche,  qui  tient  ordinairement  en  acti- 
vité plus  de  quatre  cent  cinquante  navires,  sera 
bientôt  anéanti  si  vous  ne  continuez  pas  les  primes 
que  des  arrêts  du  conseil  des  18  septembre  1783, 
Il  février  1787,  et  une  décision  du  conseil  de  176<, 
ovaient  succesnvement  accordées,  tant  pour  déter- 
miner les  expéditions  pour  la  pêche  de  la  morue 
dans  la  partie  occidentale  de  l'île  de  Terre-Neuve 
que  pour  exciter  l'importation  de  la  morue  sèche  en 
Porlugal,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  le  Levant  et 
les  colonies  françaises;  si  vous  n'ordonnez  pas  que 
le  payement  en  sera  continué  depuis  l'époque  où 
elles  ont  cessé,  et  si  vous  n'ajoutez  pas  à  l'avenir, 
aux  expéditions  pour  le  Portugal,  l'Espagne  et  le 
Levant,  une  prime  additionnelle  de  3  livres  par 
quintal.  Sans  cet  encouragement  le  commerce ,  qui 
ue  pourrait  soutenir,  chez  Pétranger  ni  dans  nos  co- 
lonies, la  concurrence  des  Etats-Unis  et  de  l'Angle- 
terre, serait  obligé  de  restreindre  sa  pêche  de  la  mo- 
nte à  la  consommation  nationale,  et  de  diminuer 
dans  la  même  proportion  ses  armements,  qui  sont 
la  pépinière  de  nos  meilleurs  matelots,  et  qui  ali- 
mentent une  multitude  de  personnes  de  la  classe  ta 
plus  indigente.  Cette  pêche  a  d'autant  plus  be- 
soin de  secours  extraordinaires  qu'en  ôtaot,  par 
votre  décret  du  28  janvier  dernier,  aux  armateurs 
français  la  facullé  d'employer  des  sels  étrangers, 
beaucoup  moins  chers  que  les  nôtres,  et  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  plus  pro|)res  à  ta  salaison  des  pois- 
sons, vous  avez  augmenté  le  désavantage  de  nos  pê- 
cheries. I^s  considérations  qui  militent  en  faveur 
d'une  augmentation  de  prime  sur  la  morue  natio  • 
nale  exportée  sont  les  mimes  pour  les  harengs  de 
notre  pedie. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  fixé 
son  attention  sur  l'importance  de  cette  branche  d'iu' 
dnstrie,  l'une  des  principales  du  royaume;  elle  forme 
un  grand  nombre  de  matelots,  elle  les  entretient 
pour  le  service  de  notre  navigation  marchande  et 
celui  de  nos  forces  navales.  Sa  main-d'œuvre,  aussi 
multipliée  que  variée,  fait  vivre,  dans  une  étendue 
de  plus  de  soixante  lieues  de  côtes,  non-seulement 
les  habitants  des  ports  où  cette  pêche  se  fait,  mais 
encore  ceux  des  campagnes  qui  les  avoisinent.  Votre 
comité  a  senti  la  nécessite  de  conserver  à  celte  mul- 
titude d'individus  ce  moyen  de  subsistance,  dont 
elle  manquerait  si  les  armateurs,  dont  les  frais  d'ar- 
mement sont  depuis  plusieurs  années  beaucoup  ren- 
chéris, étaient  forcés  de  diminuer  leurs  armements 
fauteile  débouchés.  Vous  ne  pouvez  assurer  ce  dé- 
bouché que  par  une  prime  de  6  livres  par  baril  de 
harengs  exporté  chez  quelques  puissances  étrangè- 
res. Vous  n'hésiterez  point  à  accorder  celle  prime, 
ainsi  qu'une  addition  de  3  livres  par  quintal  a  celle 
dont  jouissent  tes  morues  sèches  exportées  à  l'étran- 
ger, si  vous  considérez  ce  sacrifice  comme  une  dcmi- 
solde  eu  faveur  de  l'armée  auxiliaire  de  mer.  Vous 
■Tes  décrété  une  demi-solde  pour  le  temps  de  paii 


aux  soldats  nationaux  auxiliaires  qui,  en  cas  d'inva- 
sion, seraient  prêts  à  défendre  la  patrie.  Les  mate- 
lots, qui  sont  tenus  de  monter  au  premier  ordre,  au 
premier  signal,  les  vaisseaux  de  la  nation,  et  qui, 
en  attendant,  s'ezercentsur  des  bâtiments  pêcheurs, 
sont  dans  un  cas  au  moins  aussi  fovorable;  si  pen- 
dant la  paix  vous  ne  leur  fournissez  pas  des  moyens 
de  subsistance,  ils  seraient  rédtiitsà  en  chercher  chez 
l'étranger,  et  en  cas  de  guerre  vous  ne  pourriez  pas 
compléter  les  équipages  nécessaires  à  vos  flottes. 
D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  Art  1*'.  L'Aucmblée  natioDslc  Gse  provisoiretneot 
à  6  millions  par  an  la  tomme  qui  sera  destinéeaux  primes 
et  eaeourac«nniti  oèceïsaires  k  de  nouvelles  eiptees  de 
CDliare,  a  l'éducation  des besilaui,  a  l'ainélioniÛoD  de  nos 
laines,  au  desséclirmenl  des  marais,  aux  manufaclDres,  t 
la  navIgalioD  et  au  cominerce.  Elle  charfce  son  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  lui  présenter  le  plus  tAl  possi- 
ble, ses  observations  sur  l'emploi  le  plus  mile  à  faire  de 
ces  fonds.  £n  attendaDt,  les  primes  et  autres  eDcoang» 
nento  dont  jooisBBienl  dlfferentet  branches  de  l'indosirie 
et  do  commerce  national  seront  continuées,  en  se  confort 
mant  rigoureusement  aux  formalités  qui  étaient  prescrites 
pour  les  obtenir. 

■  II.  Les  primes  accordées  au  commerce  de  la  pèche  de 
la  morue  sèche,  tant  pour  les  eipédilions  faitps  à  la  cûte 
occidentale  de  lïle  de  Terre-Neuve  que  pour  l'importation 
decettemomeeo  Espi^ne,  en  Portugal  eteu Italie,  au 
Levant  et  aux  colonies  françaises  de  rAmérique,  seront 
continuées,  en  se  conformant  rigoareusement  ani  Ibnna- 
lités  prescrites  pour  les  obtenir ,  et  le  payement  en  sera 
cmitinué  de  l'époque  où  il  a  cessé;  Usera  de  plus  payé  k 
l'avenir  une  prime  additionnelle  de  8  Ht.  parcbaque  quin- 
tal de  ladite  morue  qui  sera  portée  en  Espagne,  en  Por- 
tugal ,  en  Italie  et  au  Levant. 

■  III.  Il  sera  accordé  une  prime  de  0  liv.  par  baril  de 
harengs  de  pèche  française  exporté  en  Suive,  en  Espagne , 
en  Portugal,  en  Italie,  au  Levant  et  dans  lei  colonies 
françaises  d'Amérique,  en  seconfonBant  aux  fonnalités 
prescrites  pour  assurer  la  destination  de  la  morue.  ■ 

Ou  demande  l'ajournement. 

H.  Febmon  :  Le  projet  de.  décret  qui  vous  est  pré- 
senté est  instamment  sollicité  par  tous  les  ports  où 
se  font  les  armements  pour  la  grande  pêche  ;  il  oSre 
cependant  dans  ses  dispositions  plusieurs  difTtcultés 
qui  nécessitent  l'ajournement.  Mais  quant  à  ta  par- 
tie qui  concerne  les  primes  accordées  à  la  grande 
pêche,  vous  ne  {Kiuvez  différer  de  l'adopter,  si  vous 
ne  voulez  détruire  entièrement  cette  branche  de 
commerce,  dont  ta  cessation  momcnlanée  anéanti- 
rait nos  relations  habituelles  dans  tes  échelles  du 
Levant,  dans  l'Italie,  dans  l'Espagne.  Voici  le  mo- 
ment où  les  bâtiments  pour  la  pt^che  doiventse  pré- 
parer à  partir  ;  plusieurs  le  sont  déjà  ;  mais  les  au- 
tres ne  seront  pas  armés  si  l'Assemblée  ne  prononce 
pas  sur  les  primes.  S'il  était  besoin  de  vous  prouver 
combien  cette  branche  de  commerce  est  intéres- 
sante, je  vous  dirais  qu'elle  emploie  annuellement 
plusieurs  millions  de  capitaux  pour  les  armements 
qui  se  font  en  France  ;  que  les  armateurs  rapportent 
annuellement  plus  de  1  million  500,000  liv. ,  qui  ré- 

fiandent  l'aisance  dans  nos  ports  et  font  vivre  une 
bule  de  familles.  Je  vous  propose  d'augmenter  les 
primes  de  3  liv.  par  quintal,  ce  qui  compensera  à 
peine  la  perte  qu'éprouvent  les  armateurs  par  la 

tirohibition  des  sels  étrangers.  Je  demande  donc  que 
a  partie  du  projet  de  décret  relative  aux  primes  i 
acconler  à  la  grande  pêche  soit  adoptée,  avec  l'au^ 
mentalion  de  3  liv.  par  quintal  pour  les  morues  si^ 
lées  qui  seront  portées  dans  les  échelles  du  Levant, 
en  Italie,  en  Espagne,  dans  les  colonies,  etc. 

M.  Mabtinbau  :  Je  demande  l'impression  et  l'a- 
jouriiemrnt  du  tout.  Je  serais  même  bien  tenté  de 
demander  la  question  préalable,  et  je  n'y  renonce 
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ptra  lorsque  Taffitlfe  TCpanittn.  X^KflSeniMfiB  <Ml 
s'occuper,  it  est  Traî,  de  fiiire  fleurir  par  de  bonnes 
lois  le  commerce  et  raffriculture;  mais  ce  qui  u'est 
pas  ans»  bien  établi,  c^est  de  saroir  si  le  moyen  d'y 
parvenir  est  de  donner  des  primes.  J'ai  vu  les  man- 
Tais  eîiiets  et  les  abus  de  ces  prétendus  moyens  d'en- 
couragement. Laissez  agir  rintërât  personnel  ;  c'est 
le  plus  paissant  aiguillon  ;  îl  ne  "fout  qne  de  bonites 
Inis  pour  diriger  son  action.  On  vons  propose  de 
drstiner  à  ces  primes  6  millions  ;  et  où  tes  prcmlra- 
t-on?  sur  l'agricultore  et  le  commerce.  Quel  est 
donc  cet  litrange  calcul?  Je  demande  si  ce  n'est  pas 
un  revirement  destructeur  que  de  charger  l'agricul- 
ture de  0  millions  d'impOt  pour  t'encoarager.  Ces 
encouragements  ne  tomtienl  jamais  que  sur  les  iu- 
trifants;  rbomme  tranquille,  qui  ne  sollicite  rien, 
n'obtient  rien.  Oa  dit  que  le  décret  est  instant  :  que 
ne  le  proposaitH»  plus  tdt?  QiUDd  U  s'agit  de  grever 
TEtat  d'une  dépenaeJe  A  nilUonB,  fui'on  nous  (lome 
an  moinsle  taMps4e  nfUchir.  Je  aemuaât  i'ajour- 
sèment. 

M.  "*  î  Je  demande  ta  question  préalable.  Ce 
qu'on  nous  propose,  tftst  on  mpOt  stn-  ragricut- 
lure  en  fitreur  m  commerce,  '^e  eomlté  d'agricul- 
ture et  de  commerce  est  en  effet  composé,  en  ma- 
jeure partie,  de  cammercnnts  ;  on  ne  roit  jamais  que 
des  commerçants  à  la  tribune. 

M.  LanjiÎinus  :  Les  prîmes  d'encouragement 
qu'on  vous  {iropose  pour  la  grande  p^che  ue  sont 
qu'un  ub^etde  500,004  liv.,  et  l'on  ferait  à  regret 
une  pareille  4éçmae  kMSfv'il  s'agit  de  vivifier  un 
«ammeroe  utile*  f  ;9anikiirr  par  les  oenaernaut- 
4ioM  qu'il  néoesaik!  «taiM  laqMl  il  u^y  aurait  peint 
4e  maràie'i  Ce  M'ottiKt  îei  contre  eevomneree  res- 
semble à  la  fable  de  l'estomac.  Je  ne  sais  pas  com- 
ment TAssemblée  rrfitserait  une  prime  que  le  despo- 
tisme même  n'aurait  pu  retuscr;  je  ne  sais  pas  com- 
ment elle  refuserait  de  donner  50«,1K)0  livres 
d*encouragemeDt  nécessaires  à  un  commerce  d'oiS 
dépend  l'existence  de  notre  marine,  tandis  qu'elle  a 
consacré  tant  de  pensions  usurpées,  tant  de  doos  du 
livre  rougt,  tant  de  breveta;  de  retenue. 

H.  Ferhor  :  Il  y  a  une  difl^érence  de  30  pour  WO 
entre  les  avantages  de  notre  pfche  et  ceux  de  ta  pê- 
che des  Anglais  et  des  Américains.  Ceux-ci  sont 
sur  les  lieux;  ils  commencent  leur  pèche  avec  le 
printemps  et  la  finissent  avec  l'automne.  Nos  pê- 
cheurs, au  contraire,  perdent  une  partie  de  ce  temps 
dans  les  trajets,  perdent  une  autre  partie  du  béné- 
fice par  les  n^is  de  cargaison,  et  sont  obligés  de  ra- 
mener leurs  bateaux  ou  de  courir  risque  de  les 
perdre  chaque  année.  Comment,  avec  ces  désavan- 
tagea, pourraient-ils,  sans  primes,  soutenir  la  con- 
currence des  étrangers,  lorsque  ces  derniers  jouis- 
sent et  des  avantages  naturels  et  des  encouragements 
du  gouvernement?  Je  persiste  à  demander  qne 
non-seulement  les  primes  anciennes  soient  conser- 
vées, mais  qu'elles  soient  augmentées  de  s  liv.  par 
quintal  pour  les  Importations  qui  seront  faites  à  ré- 
tranger. 

W.  MoBEAD  (dit  Saint-Méry)  ;  Ce  n'est  qu'avec 
une  extrême  surprise  que  j'ai  entendu  hi  nouvelle 
théorie  qui  vous  a  été  présentée  par  l'un  des  préo- 
innants  sur  la  prime.  Il  voi»  a  dit,  par  exemple,  qne 
c'était  no  morân  de  bvoriser  Pintrigue,  et  des  in- 
iAruments  visiblement  infignes  de  la  laveur  (Tane 
administration  sage.  Je  soutiens,  moi,  que  les  pri- 
nes  sont  des  germes  de  prospérité  publique,  et. 
sans  m'occuper  de  les  considérer  en  général,  je 
m'arrêterai  a  celte  destinée  à  l'encouragement  des 
poches.  Les  désavantages  de  la  pêche  nationale, 
comparée  à  celle  des  étrangers,  sont  produits  par  la 
nature,  supérieure  i  toutes  les  institutions.  En  effet, 
vous  ne  sauriez  empêcha  que  l'Amérique  septen- 


tritmle  VG  Mtfl  Bf  us  vqMm  que  ^row  AsHew  ^ 
pêche,  et  qne  l'Angleterre  n'ait  dans  ces  étsbKsse- 
ments  mantïmes  une  snpériwilé  réelle.  Dira-t-on  : 
Il  n'y  a  aa'k  abandonner  la  pêehe.  Ce  ne  serait  -pat 
voir  en  nomme  d'Etat,  en  homme  qui  a  jeté  des  re- 
gards étendus  sur  l'ensemble  d'un  rrand  empire.  Je 
suppose  qne  vous  ayez  abandonné  Ta  pêehe  pendant 
une  lon^e  paix  ;  nu  moment  de  la  guerre  vous  se- 
riez privés  de  matelots,  dont  la  pêche  est  l'école,  ft 
parce  que  celte  école  n'en  aurait  pffs  produite  de 
nouveaux,  et  parce  que  les  anciens  auraient  porté 
leur  industrie  chez  des  nations  rivales.  Commetft 
réalrseriez-vous  alors  des  opérations  militaires  ou 
commerciales  relatives  à  la  conservation  de  vos  co- 
lonies? Si  vos  faibles  convuts  sont  enlevés,  si  vos 
armateurs  sont  ruin^,  qui  donnera  lieu  à  la  con- 
sommation des  objets  de  votre  agriculture  et  de  vos 
'manufactures? 

-Ce  n'est  pas  tout  î  vos  cnlonfes,  privées  de  seconts 
parce  que  votre  mrarine  sera  faible  et  impuissante, 
se  verront  contraintes  d'ouvrir  hsurs  portes  aux 
étrangers,  et  les  denrées  coloniales  deviendront 
Tobjet  de  leurs  immenses  profits.  Que  de  maux! 
Voilà  ce  qu'offre  ïa  renonciation  aux  primes. 

Quant  aux  s  Kvres  d'augmentation  qui  vous  sont 
itemandécs  par  quintal  de  morue  importée  à  Félran- 
ger,  il  m'est  ftictie  d'en  prouver  la  nécessité  parce 
qui  s>st  passé  aux  Iles-an- Vent.  Dans  celle  que  je 
représente,  ta  pêche  nationale,  malgré  la  prime, 
malgré  (e  droit  énorme  et  maladroK,  H  est  vrai ,  mis 
sur  les  morues  étrangères,  n'a  jamais  pu  soutenir  la 
coticnrrence,  et  la  Wartiniqne  n^a  pas  reçu  d'elle  le 
sixième  de  sa  conoommation.  Ji^a  dn  bénéfice  àt 
Télranger. 

Hfttez-vous  donc  d'eneour^er  mutn  pSdie,  qm 
le  commerce  ne  peut  fiiire  sans  eneouragenien  t  ;  et 
ponr  tout  dire,  si  vous  arrêtiez  les  armemrrrts,  les 
ntnds  iraient  se  placer  dans  les  spéculations  de  pêdie 
chez  l'étranger.  Le  profit  serait  perdu  ponr  ffitat,?! 
vous  auriez  négligé  son  véritable  intérêt. 

D'apr^  ces  motifs,  f  appuie  de  tout  mon  ponvorr 
la  demande  de  la  prime  natiouale,  et  celle  de  Taiig- 
mentation  de  3  liv.  par  quintal  de  morue  importée 
à  l'étranger.  (On  applaudit.) 

Les  deux  derniers  articles  dn  pw^  de  décret  àa 
comité  sont  adoptés ,  avec  ramendement  portant 
augmentation  de  3  Hv.  de  prime  par  quintal  pour  la 
morue  importée  à  l'étranger. 

Le  premier  article  est  ajourné. 

Sur  la  proposition  de  H.  Begnault  (de9ahit-fem' 
d*Angely-),  rAssemhlée  charge  son  comité  de  lui 
présenter  un  projet  de  règlement  qui  assure  que  tes 
primes  ne  soient  accordées  que  ponr  les  moraes 
prises  dans  les  pêcheries  françaises  «t  salées  «a 
France. 

M.  MoRCAti  (dit  Saint-Méry)  :ioTsqne  Ykssfm- 
blée  nationale  a  jugé  nécessaire  d'étabrir  ttn  comité 
particulier  d'agriculture  et  de  commerce ,  eHc  i 
voulu  qu'il  Pût  composé  d'un  député  par  diactme 
des  anciennes  généralités  du  royaume.  Saint-DomiD- 
gue,  la  seule  des  colonies  qui  rat  représentée  ators 
dans  l'Assemblée  nationale,  a  donné  un  député, 
comme  unegénéraHtô.  Les  colonies  du  Vent  de  Tk- 
mériquc  difierent  de  Saint-Domingue  par  leur  cuA- 
ture,  par  la  nature  de  leurs  impdùt,  et  même  de  tew 
commerce.  Je  supplie  TAssemblfe  d*antorâer  tes 
députés  des  coloniesàdésignerentremixeehri  ifaSk 
croiront  devoir  envoyer  à  ce  comité,  et  d'ordonner 
qu'il  lui  sera  adjoint. 

Cette  motion  est  appuyée  par  H.  ItonssAoD,  «a 
nom  du  comité,  et  adoptée  par  l'Assemblée. 

H.  Desmednibrs,  au  nom  du  tomilé  de  constitm- 
tion  :  Avant  de  discuter  l'organisation  du  ^-ésor  im- 
bHc  dont  le  comité  des  finances  a  donné  le  projet. 
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TOUS  arez  voulu  connattre  les  vues  du  comité  de 
constitution  sur  f  oi^anisation  dti  ministère. 

ta  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par 
une  heureuse  fiction,  on  suppose  ({uele  roi,agisUQt 
eu  qualité  de  chef  de  l'administration  générale,  veut 
toujours  le  bien,  et  il  ne  présente  ainsi  aucune  ga- 
rantie par  hii-mt'me.  Stais  comme  il  Tant  asseoir  lés 
institutions  politiques  sur  des  fondements  assurés, 
une  loi  constitutionnelle  rfoit  établir  que  le  pouvoir 
exécutif  n'agira,  en  matière  d'administration,  que 
par  l'intermède  de  plusieurs  agents,  appelés  miius- 
ires,  mii  re'pondrontde  tous  les  actes  puoliesdu  roi. 
D'api-es  ce  principe,  comment  maintenir,  d'une  part, 
la  (ligiiilé  et  la  prérogative  royales,  nécessaires  à  la 
liberté  et  au  bonheur  d'un  peuple  nombreux,  et,  de 
l'autre,  comment  concilier  l'énergie  et  la  rapidité 
d'administration  sans  lesquelles  uue  grande  nation 
ne  saurait  exister,  sous  le  même  r^ime,  avec  le 
droit  imprescriptible  qu'a  cette  méuie  nation  de 
contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  tous  les  actes  du 
gouvernement  ?  Tel  est  le  problème  qu'il  s'agit  de 
v^sondire. 

Le  nombre  des  ministres  est  le- premier  point  à 

examiner.  One  seule  dirSculté  se  présente  i  y  aurar 
t  il  un  ministre  àes  colonies?  Et  en  se  décidant  pour 
l'oftirmative,  doit-on  déterminer  ses  fonctions  avant 
que  la  constitution  des  colonies  ait  été  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  ou  le  corps  législatif  de  la  mé- 
tropftle? 

L'iiaportnKW  des  oolooîes,  lAiiittUibiée  d^aflaires 
^  eNesappsrteronta»  gottveraeiBfnt,  les  modîH- 
eations  que  tous  av»  promtsn,  et  qui  sont  néers- 
saires,  louchant  leur  régime  et  leurs  lois,  demandent 
un  nimstre  occupé  iuiiquefla«ttt  de  cette  administra- 
tion. D'autres  considérations  relatives  à  la  boBlë  du 
service,  aux  soins  éclairés  ciu'oo  d»it  prendre  d'une 
partie  si  précieuse  de  l'empire,  aux  moyens  les  plus 
sûrs  de  lui  rendre  toujours  justice,  ne  l»ss«nt  aocan 
doute  sur  la  question.  Enfin ,  par  l'établissement 
d'un  mini^  des  colonies  la  métropole  aura  non- 
seulement  plus  de  moyens  de  moob'er  m  eonstMiè» 
affection  pour  les  colons  français,  mais  il  en  résul- 
tera des  avantages  sans  nombre  en  faveur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  royaume. 

Loin  de  différer  cet  utile  établissement,  des  rai- 
sons rh'érs  de  la  natnre  même  des  choses,  et  ensuite 
des  circonstancesactueltes,prescriventde  l'accélérer. 

Pour  saisir  la  vérité  dans  des  discussions  qui  se 
ronl  épineuses  et  même  obscures,  à  raison  de  la  dis- 
lance des  objets,  vous  aurez  besoin  des  renseigne- 
ments et  des  détails  dont  le  gouvernement  est 
dépositaire,  et  l'on  peut  assurer  que  le  même  mi- 
nistre, surchargé  tout  à  la  fois  par  le  travail  rdatif 
i  la  marine  et  par  celui  qui  regarderait  les  colonies, 
se  trouverait  dans  l'impuissance  dcbîen  remplirdes 
fonctions  si  multipliées. 

Ainsi  nous  n'besitons  pas  à  demander  qu'il  y  ait 
un  miaistre  des  colonies,,  et  qu'on  l'établisse  sans 
délai. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  oonveuu,  nous 
nous  sommes  attachés  à  imliquer  d'une  nMiiière 
précise  les  bornes  des  départements  respectifs,  à 
réunir  les  fonctions  analuguesi  et  a  préparer  à  l'a- 
vance la  bonté  du  service  en  soumettant  l'adminis- 
Iration  centrale  à  un  ordre  invariable. 

C'est  rn  suivant  de  bonne  heure  le  grand  principe 
de  la  division  des  pouvoirs  politiques  que  vous  avez 
Vaincu  tous  les  obstacles;  oeprmcipc,  oui  vous  a 
guidés  jusqu'ici,  qui  vous  guidera  jusqu'à  la  fin  de 
votre  carrière,  n'est  pas  moins  fécond  lorsqu'on  l'ap- 
plique aux  opérations  dn  gonvernement.  Le»poii- 
vuirs  ministériels  entraînant  la  responaabililé,  il  est 
indbpensable  de  les  séparer  et  de  pronsMtr  forte*» 
Beat  oelte  séparation. 


Le  miaistre  de  l'intéMeur  a  longtemps  fixé  notra 
aHention.  Noos  avons  senti  que  le  maintien  de  Por- 
ganisation  de  tout  le  royaume  dépend,  en  quelque 
sorte,  de  l'organisation  de  cette  partie  du  ministère; 
qu'il  hutv  placer  les  moyens  d'assurer  la  liberté, 
la  tranquillitâ  et  la  prospérité  pubMtmes.  nais  la 
multiplicité  de  fonctions  qu'il  paraR  nécessaira 
d'accorder  au  ministre  de  l'intérieur  est  eSirayaote. 
Cette  multiplicité  de  fonctions,  et  le  danger  qu'il  v 
aura  toujours  de  ne  pas  rencontcer  des  hommes  qui 
puissent  porter  un  pareil  Eardeau,  ont  conduit  le  co- 
mité à  une  dis]>otiition  qui  hii  semble  réunir  des 
avantages  de  tons  1rs  f;enre&  Rous  vous  proposons 
de  partager  en  cinq  divisions  l'es  fonctions  du  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  de  confier  chacune  de 
ces  divisions,  sous  les  ordres  du  ministre  i  un  dire&> 
teur  général  responsable  et  nommé  par  le  roi. 

Nous  ne  le  dissimulerons  point;  lescorpsadmînis- 
tratifs  ont  été  abandounés  a  eux-mëmes-depuis  leur 
formation,  p-nrce  que  le  ministère  n'a  pas  su,  n'a  pas 
voulu,  ou.  si  Ton  aime  mieux»  n'a  pas  pu  les  guider 
ou  les  contenir. 

Il  faut  que  ta  confhsion ,  qui  i  la  longue  perd 
tout,  ne  puisse  s'établir;  il  est  donc  indispensabla 
de  répartir  l'administration  intérieure  dans  des  divi- 
sions particulières  subordonnées  séparément  à  un 
agent  mii  éclaire  le  ministre  d'iule  manière  com- 
plète. C'est  en  effet  le  seul  moyen  qu'on  puisse  don- 
ner à  celui-ci  pour  saisir  et  gouverner  l'ensemble. 

Le  rapport  des  corps  administratifs  jouissant,  dans 
feur  ressort ,  d'une  grande  considération  et  d'un 
grand  pouvoir,  doit  avoir  lieu  par  des  intermédiairea 
qui  jouissent  eux-mêmes  de  quelque  considération, 
qui  aient  le  pouvoir  de  faire  le  bien,  et  qui  puissent 
rapaiidre  la  lumière  sans  perdre  leur  temps  à  con- 
sulter un  ministre  snr  des  choses  qu'il  ne  saura  pas» 
on  à  lui  demander  sa  signature  au  bas  d*une  lettre 
qu'il  n'entendra  point.  11  faat  donc  les  tirer  de  le: 
classe  dtes  premiers  commis,  les  rehausser  dans  l'o- 
pinion par  la  nomination  royate,  leur  donner  les 
moyens  d'agir  promplement,  les  intéresser,  par  la 
gloire  et  par  ta  crainte,  au  suo^  de  leurs  travaux» 
et  pour  cela  leur  permettre  de  faire  exécuter  les  dé- 
tails, et  de  tenir  une  partie  de  la  correspondance 
d'instruction,  que  Te  roi  et  son  ministre  surveilTe- 
ront  et  dirigeront  en  chef. 

Outre  l'organisation  malérieMe  da  ministère,  il 
en  est  une  autre  qu'on  peut  appeler  morale;  c'est 
dans  celle-ci  qu'il  Eaut  régler  en  ëeteit  l'aotiM  dk 
l'autorité  royu*  en  matière  d'administntioit.  Vous 
avra  déjà  reconnu  te  principe  et  arrêté  la  principale 
base,  en  déclarant,  par  votre  décret  du*  33  décembre 
1789,  que  tes  départements,  à  l'égard  de  leurs  fonc- 
tions administratives,  seruent  sous  l'autorité  du 
roi,  comne  chef  suprâme de  l'administration  géné- 
rale. 

Il  s'agit  raaiateDant  de  déterminer  le  nmie  et  Yé 
tendue  de  l'action  du  pouvoir  exécutif. 

Pour  obtenir  plus  sflrement  de  bons  résultats, 
pour  différer,  pour  rendre  inutiles  les  voies  de  ri- 
gueur, pour  profiter  de  l'beureux  caractère  de  la 
nation  uwnçaise  qui  se  montre  si  soumise  à  la  voix 
de  la  raison,  pour  les  intéresser  par  un  sentiment 
arec  lequel  on  obtienrtout  des  Français,  nous  avons 
songé  à  les  contenir  par  l'honueur  ;  et  Ù  y  a  lieu  de 
croire  que  vous  accueillerez  une  disposition  qui 
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intérieur  de  rendre  compta  chaque  aMiée  an  oerps 
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pabligiie,  le  secret  que  l'iDt^r^t  génénï  oblige  sou- 
vent de  garder,  nous  ont  conduits  à  une  disposition 
très-simple  :  c'est,  daos  les  cas  oui,  intéressant  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  la  personne  au  roi,  exigeront 
une  marche  rapide  et  secrète,  de  donner  au  ministre 
de  la  justice,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère  et 
le  pouvoir  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûreté  ;  de  lui  déléguer  le  droit  de  délivrer  un  man- 
dat d'amener,  et,  après  avoir  interrogé  le  prévenu, 
de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt,  sous  l'ex- 
presse condition,  à  l'égard  des  délits  de  nature  à  être 

Portés  à  ta  haute  cour  nationale,  qu'il  dressera 
acte  d'accusation,  et  le  transmettra  sur-le-champ 
i  la  législature,  si  elle  est  assemblée,  et  que  si,  d'a- 
près les  réponses  des  préTeous,  le  délit  paraît  être 
un  simple  de'lit  ordinaire,  il  les  renverra  dans  la 
maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite  aura  lieu, 
conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  sur  la  justice 
criminelle.  Vous  ménageriez  ainsi  au  gouvernemeut 
le  moyen  de  prévenir  Tes  complots  dans  nos  ports, 
et  de  déjouer  les  menées  des  étrangers  ou  des  natio- 
naux tramant  ces  grands  forfails  qui  sont  des  cala- 
mités nationales.  Afin  de  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes, on  déclarerait  que  le  ministre  de  la  justice 
répondra  de  ses  mandais  d'amener  et  d'arrêt,  et  la 
loi  sur  la  responsabilité  déterminerait  en  détail  la 
nature  des  réparations  qu'on  pourra  prononcer  dans 
le  cas  d'abus  de  ce  pouvoir.  La  délégation  que  nous 
réservons  au  ministre  de  la  justice  appartient  à  tous 
les  ministres  dans  ta  constitution  d'un  peuple  voisin 
de  nous;  elle  y  produit  les  effets  les  plus  heureux. 
Ces  ministres  en  font  un  fréquent  usage  ;  jamais  ils 
n*en  abusent;  et  ce  qui  le  prouve  bien,  les  tribu- 
naux, qui  les  ont  plus  d'une  Tois  condamnés  ù  de 
fortes  amendes  pour  avoir,  par  précipitation  ou  par 
négligence,  omis  des  formalités  essentielles  ou  em- 
ployé des  expressions  générales  daiis  leur  toarrant , 
n  ont  jamais  pu  les  surprendre  exerçant  ce  pouvoir 
sans  cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurentlesdroits  des  citoyens 
contre  l'usurpation  du  ministère  sont  très-niulti- 
pliées dans  le  plan.  {la  suite  demain.) 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Traité  du  ratAal  des  renletfoncih-a  d'a/uis  Ut  nouvelles 
Ms,  imii  d'aï»  iaMmetion  pratique  fuiliire  inr  la  liqui- 
dation «t  le  raehat  dei  droit*  féodaux  et  reotet  foooièrei, 
«KW  '^iiHleiBiiiti  des  dime*  iuféodécs;  contenant  l«t  mo- 
dèles d'actes  de  liquidation ,  procès- ver baiu  d'éralualîOD, 
offre*  réelles,  oppositions,  et  autres  actes  nécessaires  pour 
I»  coosommatioo  du  rachat  et  la  Tiialion  de  l'indemnilë 
daeaui  propriétaires  des  dîmes  inféodiie*;  par  H.  (iar- 
nier,  homm-  de  loi  ;  ouvrsge  qui  sert  de  suite  et  de  «ip- 

Slement  au  lÏTre  publié  par  le  même  auteur ,  es  janvier 
entier,  tous  le  titre  De  ta  DestiuctioH  du  régime  féod^t, 
M  Commentaire  sur  lu  nouvelles  Imsretativei  mux  droiu 
féodaux. 

Ces  deux  ouvrage*.  n'offriuent.iIs  que  l'aTantaKe  d'un  re- 
cueil complet  de  toutes  le*  lois  rendues  sur  la  féodalité,  se- 
raient d  une  utilitd  indispensable  k  tous  le*  propriétaire,  et 
redevables:  ma»  I  auteur  non-seulement  y  a  joiot  des  note* 
indicatire.de* motifs  de  la  loi;  il  .réduit  eu  praUque  les 
décrets  relatif*  au  rachat  des  droiu  seigneuriaui.  et  dont 
I  «xécutioo  entraîne  de*  calculs  minutieux  et  des  opérations 
pm  hulières....  Ce  travail  d'an  homme  entièrement  livré  i 
I  «t«de  de  ces  matières  peut  «ire  d'un  n-and  recours  imhw 
1011*  ceux  GUI.  tels  que  les  directoire*  des  corp*  adminiitn- 
V  ■  «ont  cLirgés  dans  ce  moment  des  liquidation* .  soit  des 
droiU  fdodsui,  soit  de  l'indemuité  des  dîmes  iuféodée*. 

Le*  deux  volumes  se  vendent  ensemble  4  Iiv„et4liv. 

«  îil*^  ''''  P*^  P"^    P<»"^  'e  royaume, 

m  separémeut.  savoir  ;  le  traité  de*  rentes  foncières,  avec 
I  iMtniciioD ,  3C  s.,  et  S  Uv.,  fruc  .de  port  ;  l'autre ,  S  Iît. 


10  et  S  ItT.,  franc  de  port.  A  Porî*.  ebei  raotear,  ne  de 
la  Limace,  au  bureau  de  la  poste,  prêt  la  rue  des  Bourdo». 
ntil!  et  chei  UH.  Belin,  libraire,  mt  SliDtJacqiiesi  «t  O** 
Mue,  libraire,  au  Paliia-Rofal. 


SPECTACLES. 

AcADixii  aoTALi  Di  Uesiqur.— Aaj.  lal'Vrcfirésenta- 
tioo  de^ontandre,  comédie-opéra  eu  3  acte*,  musique  de 
H.  Langlé. 

TRiATBtDiLi  Nation.— Auj.  la  19*  représentation  de 
fa  Liberté  conquise,  ou  le  Despotisme  renversé,  pi^ce 
nouvelle  en  5  aclcs ,  en  prose  ;  prteédie  de  la  S*  de  if.  ^ 
Crae  Oaiu  mu  petit  catiet,  comédie  noavclle  en  nn  acte, 
afcc  QD  diTertissement  uouveua. 

TaiaTaa-lMimr.  —  AnL  Renmtd  dfAêt,  et  la  <«•  le- 
priienlailon  de  Paul  et  Virginie. 

Amiou-CoKW».— Auj,  la  «•  repi«senUlion  de  la 
Bascule  pUce  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes,  avec  on  di- 
vertuKment ,  Gtttrge  Dnndin,  oomédie  ai  S  a^;  Pimw 
de  Procenee,  pantonime  en  3  actes. 

TRiAT»  DD  Pinn-Hojih—AnytetJeuxdeFAmmr 
et  du  Hasard,  comédie  en  3  a<AM,  en  prose;  sultieds 
Médecin  malgré  tout  U  monde,  en  S  actes,  tu  prose. 
Eu  attendant  la  Mère  de  PtanîUe,  ea  5  actes,  en  prosb 
TRÉiTRBDK  MoHSisDi.  —  AuL  Ib  9*  teprés.  Amélie, 
on  te  Couvent,  comédie  en  S  actes,  eo  prose,  avec  des 
cliŒun  i  suivie  du  Souper  t  Henri  ly,  et  du  Valet  ricat. 
opéra.  ' 

Eo  atieadant  la  l»*  représeotatioo  des  Capucine,  e«a. 

en  2  actes. 

Théâtre  de  MiomorsiLrB  HowTiinin,  au  Palais  Royal. 

— Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  ptetnt,  dm,  tu  i  ttiMt 
suivie  de  Livia,  opéra  eo  S  actes. 

TaÉ4TBErB*HÇAls  COMIQDBBT  LYBtQDB.— Auj.feaD^OKf. 

JtnMMj*  riUageois ,  opéra  en  1  actes;  le  Mari  eoirigé, 
opéra  boafliHi  en  S  ïam. 
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GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ir  68.  Mtrendi  9  Mam  1791.  —  Jhuxiim  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

AIXEBUGNE. 

De  fiVnnr,  ta  16  février.  —  M.  le  général  Tamara,  au 
ten  ice  de  Russie  >  ajaot  reçu  h  iwy  les  iiiHtrucUoos  du 
prince  Poiemkin,  est  arrivé  ici  le  13  { il  remit  le  »ir  même 
la  croii  de  l'ordre  iniliiaire  et  U  patente  de  colonel  à 
U.  Litmbro  CauiODÏ.  Lundi  Us  furent  tous  deuxprés4>ntés 
au  premier  miDistre  (l*Elat  par  rambas.oaileur  de  Bussie. 
Ou  acsure  qu'ils  partiront  à  la  (in  de  la  semaine  pour 
Tricïte,  où  l'on  ta  rurmor  une  nouvelie escadre  qui  doit 
le  réunir  &  celle  du  chevalier  Guglielmi,  qui  esl  à  Corrou  ; 
elle  si-ra  commandée  par  le  même  Rénéral.  Telles  doirent 
être  les  dispositions  du  prince  Polenikin  pour  la  campagne 
prochainr  dans  les  îk's  de  b  doiiiination  ollomaiie.  Le  la- 
Dleau  de  la  prise  d'Ismail  n'est  rieu  moins  qu^esagéré;  c'est 
un  des  plus  buriibles  qui  demeureia  dans  la  mémoire  des 
hommes.  Les  habilanli  de  Cliociioi,  de  Benderctd'Akier- 
uan,  Il  qui  le  grand-visir  n'avait  pas  voulu  permettre  de 
passer  le  Danube,  de  peur  qu'ils  ne  répandissent  la  con- 
ati'rnatton  en  Bulgarie,  en  Bomélie,  et  de  14  A  Consianli- 
Dople,  s'élaienl  retirés  avec  leurs  richesses  i  laipall.  C'est 
li  sans  doute  ce  qui  occasionna  une  si  belle  défense  de  la 
part  des  Tuics,  Apri'S  le  plus  horrible  carnage,  on  fit  jeter 
dans  le  Danube  les  cadavres  turcs,  dont  le  nombre  parut 
fncroj'able  aa  prince  Potemkin,  qui  l'avait  d'abord  porté 
k  vingt  quatre  mille.  On  a  employé  environ  trois  mille  per. 
sonnes  à  débarrasserlesrempjrtsrl  les  chemins  de  la  mul- 
titude des  morts.  Lu  conquête  d'Ismall  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  Russif;  elle  a  dû  porter  un  coup  sen- 
sible i  l'armée  du  prince  Polemkiti,  quoique  les  soldats  se 
soient  enrichis  an  point  de  ne  savoir  que  £ili«  de  leur  h», 
tin. 

Samedi  dernier  la  naissance  de  l'aKhidac  François  a  oe- 
c;idonné  une  grande  Tête  &  la  cour,  où  la  reioe  de  Naples 
a  distribué  des  présents  considérabteti 

Il  parait  Taui  que  la  Porte  ail  expédié  on  aga  pour  rap- 
peler pTomplement  l'envoyé  ottoman  qui  était  sur  la  route 
de  Berlin.  La  cour  a*a  point  eu  d'avis  d'un  Tait  aussi 
intéressant  ;  on  latl  au  contraire  qu'il  subsiste  toujours  la 
meilleure  harmonie  entre  le  marqôii  Lncche^  et  les  mi- 
nistres deS.  H. 

PRV8SE. 

De  Berlin,  te  Vi  février. — On  ne  doute  plus  nulle  part 
en  Europe  de  l'inOuence  du  cabinet  prussien  dans  les  troa- 
bli  s  des  Pays-Bas  et  dans  l'insurrrclion  liégeoise.  D'antres 
puissances  encore  se  sont  mêlées  plus  ou  moins  secrète- 
ment, à  plus  ou  moins  de  frais,  de  tous  ces  mouvements, 
DU  fond  pins  politiques  que  populaires  ;  mais  l'évidence  oà 
s'est  mise  la  Prusse,  en  ces  derniers  temps,  relativement 
auxLi^eois,  a  para  choquer  davantage  la  chambre  de 
'Wettlaer  el  la  maison  d'Autriche.  Il  paraît  que  la  chambre 
impériale  veut  attaquer  dans  l'opinion  publique  toute  la 
taclique  prussienne  en  cette  aflaire.  On  a  imprimé  à  B(mn 
nn  méowireoù  la  Prusse  est  maltraitée  et  injuriée.  M.  Kus- 
ler  vient  de  réfuter  cet  écrit,  et,  en  rétablissant,  dit-il,  la 
Térilédes  (^ils,  il  en  appelle  au  tribunal  du  pablic  L'an- 
leor,  qol  a  été  témoin  de  presque  toas  les  nits  qu'il  ra> 
contet  I  pris  les  pièces  jusiificailvesk  leur  source  ;  le  direc- 
toire de  Oèves  ne  lui  aura  lans  doute  refusé  aucnn  papier 
Important. 

On  trouve  la  fin  de  cet  ouvrage  Thlstolre  de  ce  qui 
t'est  passé  depuis  avril  1790,  où  le  roi  retira  ses  troupes  et 
•on  commbsaire,  jusqu'au  commencement  des  négocia- 
tioBs  de  Pranefori.  L'auteur  prouve  qu\»  préférant  les 
principes  soutenu  par  la  Prusse  on  aurait  évité  le  mal  qui 
est  arrité.  Entre  autres  faits  et  éclaircissements  remarqua- 
bles, on  y  dislingue  les  liaisons  projetées  entre  les  Li^eois 
et  les  Belges,  quoiqu'on  ait  osé  les  nier,  et  les  frais  des 
troupes  prussiennes  &  Liège  se  montent  à  plus  de  300,000 
écus,  que  le  roi  a,  dit-on .  généreusement  -émis  au  pajrs. 
Si  ce  t^it  est  vrai,  c'est  un  bel  avantage  èsToiriurlesprin* 


ces  eséeutenn,  qnl  snrcbargeBi  te  uslbeureux  pays  de 
Liège  de  leurs  énomei  prétentions  fniilulées  frai»  iCtxi- 
eution  d€ê  dieretê  d$  frttUiur  pnatant  neuf  mofs,  etc. 
Nous  savons  mfinie  qn'il  a  existé  un  projet  entre  eux  de  se 
)>artager  ce  pays  comme  nn  nairtissement  pour  chaque 
prince-directeur  eiploïlant  sa  quote-part  jusqu'à  son  en- 
tier rrmbours4'ment.  On  ne  peut  pas  prévoir  combien  de 
temps  encore  celle  justice  arméedisposen  de  la  propriété 
et  des  perfonnei ,  et  Ibulera  atee  irâpiuiilé  les  droUi  les 
plus  lacrtft  parmi  les  hommes* 

ANGLETERRE. 

néSATS  BO  PAaLIIlBRT. 

De  Londrett  —  BÊardi  n  féiHtr.  —  Réridon  en  co- 
mité du  bill  de  la  discipline  des  troupes  de  terre.  —  Dis- 
cussion du  bill  relatif  à  l'envoi  des  troupes  dans  l'Inde.— 
M.  Francis  demande  i  M.  Dundas  si  les  H:inovrïens  rem- 
placés par  des  troupes  nationales  seront  rappelés  ;  sur  sa 
réponse,  qu'on  n'a  point  pourvu  &  leur  retour  et  que  le 
gouverneur  général  eu  décidera,  U.  Franc's  observe  qu*il 
7  a  un  doubte  emploi ,  et  par  conséquent  double  dépense^ 
—  Le  chancelier  de  l'échiquier  élude  la  motion  de  H.  Lo- 
vcdcu  relativement  aux  dividendes  non  réclamés;  il  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour,  demandé  par  81  voix  contre  60 1 
e(  M.  Ryder  propose  que  le  comité  chargé  de  prendre  des 
informations  sur  le  prix  des  grains,  ins^  dans  la  rédac- 
tion du  bill  que  le  grain  moulu  jet  n«>  moulu  d'Iriindect 
celui  descoloniesbritanniquesseraimporlédans  la  Grande» 
Bretagne  II  un  taux  inférieur  à  celui  des  autres  pays.  — 
Longue  et  vire  discussion  sur  cet  article.  M.  l'aldermaa 
Curtis,  qui  a  jadis  exercé  la  profession  de  boulanger,  veut 
exclure  du  bill  une  clause  d'un  amendement  antérieur  sur 
la  coufisculion  du  grain  et  des  navires  dans  lesquels  il  se- 
rait importo.  La  clause  de  eooOtcalion  est  maintenue;  ob 
fait  lecture  du  bill)  donton  ordonne  le  rapport  pour  le  len* 
demain, 

MtrerêM  IS.  Konvelle  motioD  ponr  ronvertore  d'an  ca* 
nal  entre  Birmiralum  et  Woreeater.  —  Ajonmeoient  k 
qoinialne  du  Mil  relatif  anx  criminels  condamnés  *  Il 
traosporlation,  sur  l'examen  duquel  la  Chambre  allait  se 
former  en  comité  général ,  comme  elle  avait  promis  de  le 
Caire  et  que  les  dreonstances  semblaient  l'exiger,  puisqu'un 
grand  nombre  de  ces  itffortunés  n'atlendentquele  moment 
de  leur  départ.  ~  H.  Dundas  demande  que  la  Chambr* 
prenne  connaissance  d'antres  leures  entre  le  gouverne* 
ment  de  Calcutta  et  H.  Uolland,  propres  *  jeter  du  four 
sur  la  cession  des  forts  de  Jacotlah  et  de  Cranganoref^its 
par  les  Holtandaisau rajah  deTravancore,  allié  de  la  Com- 
pagnie, et  que  l'on  pentr^ardercomme  la  première  cause 
de  la  guerre  inquiétante  qu'elle  a  aujourd'hui  k  soutenir 
contre  Tippoo-Salb  ;  il  bit  ensuite  le  rapport  du  tdll  de 
l'armée  de  l'Inde;  il  passew- 

Jeudi  S4.  Journée  perdue,  Tante  d'un  nombre  de  mon- 
bres  suffisant  pour  eompléterla  séance. 

Vendredi  25.  L'état  des  bills  connus  sous  la  dénomina- 
tion A^exehequert  bUt»  a  été  remis  à  la  Chambre  par  nn 
commis  de  I  échiquier  ;  elle  a  aussi  reçu  des  midns  de 
H.  Morton  des  papiers  relalib  aux  affaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  vraisemblablement  ceux  que  M.  Dunda* 
avait  demandés  la  surveille.  —  La  Chambre  a  décidé 
qu'elle  se  formerait  en  comité  général  lundi,  dernier  jour 
de  ce  mois,  pour  examiner  si  elle  autoriserait  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  II  mettre  en  circulation  une  certaine 
somme,  an  moyen  de  bills  de  l'échiquier,  dans  le  cas  où  le 
payement  des  dividendes  arriérés  de  la  dette  publique  né» 
cessilerail  ceue  émission  de  papier.  —  On  a  fait  lecture 
d'une  pétition  de  la  Comp^ie  des  Indes,  dont  l'exaUMB 
est  remis  au  même  jour  que  la  précédente.  En6n ,  après 
l'ajournement  de  plusieurs  comîléset  de  quelques  bills  par* 
liculiers,  M.  Pïit  a  donné  communication  du  message  de 
■  oi  relatif^  la  législature  du  Canada,  notifié  le  même  jour 
à  la  Chambre  haute.  (La  file  ùteutammenu) 
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MUMCIPALtTE. 


.Jk  ParU.  —  Exti'oH  Ac  U  prqçUtmtbm-ém  U  fiptiitr 
1791*  «HT  u  Ubrf  cireutatuu  ée  targMi» 

La  diielle  du  owBértirc  tttdil  sentir âqnifetonclfnps; 
dif  bruits  »e  répa»d«i)l  ^u'il  s'eiiTaK  utieeiportition  con- 
«d^able  (lu  royaume  ^ ar  l< «  messaiferisB,  «i,  dans  le  BO- 
aenl  rinquiélude  iMiblique  te  porte  aiH'C  vÏTScKé  sur 
œt  objet t  on  fait»  ù  la  teotion  de  Uaucoi)'^),  la  dénon- 
«iatioa  que  la  dUiftenee  de  LiUe,  dn  4undi  44  fhvier, 
parlait  chaînée  de  idatieiuv  n)Hiaiw«n  afgenl  et  en  lin- 
8oU))oitr  l'élruiigcr.  La  diUffefwe  Mt «rrêfée  eteondoilc 
au  corps  de  tiarde  de  la  xecUoii  de  Haucuiiseil. 

On  a  déballé  touMa  les  caiisw  tn  jirAteiice  des  officiers 
municipaui,  des  commissaire*  tie  la  spclion  et  des  com- 
missaires nommètpfir  Ik  peuple;«D  laaa  onvcriot,  on  les 
a  fêriliéi'S,  el,  au  lieu  d«^  niillimis  dénoncés,  oii  a  trouvé, 
•losi  ^ne  le  portaient  les  rtffMres,  466,704  !>'•  3  en  di* 
wraes  petites  aamnes  adressées  h  des  fonrnisarurs  de  vi* 
TtM,  A  det  banquiers  et  à  des  marcbonds  de  denlelles  df 
«0  poyt  ;  sommes  qai  ne  sont  pas  au  deiA  de  la  proportion 
que  ka  besoins  et  le  mouvement  dn  eommeree  exigent. 

U  n'ji  aMit  point  de  tingols  ;  mais  il  se  trouva  environ 
MiOOO  lUr.  daoadeux  euissesappartniaiilk  wi  particulier 
qui  dlait  dans  la  dUiflenoe,  et  qui,  poar  payer  moins  am 
Mfucerifli,  iMflfait  fait  enregisirer  sans  énonetation  de 
mqn*all*s  «onlenafHit. 

Les  poftieuliers  propriétatees  des  esp^eestnseritessqrlM 
regi«lr«sW«ant  présentés  pour  les  réolemer,  la  mnnicipiittt^ 
cwtferménMM  avx  décrets  vendus  par  l'Assemblée  natio- 
awle  las  S  tttritr  et  S  juin  tftH,  a  m  en  orduoner  ia  res- 
iilBtlen  i  elte  r«  hit,  et  la  seetfop  de  Mancnnseit,  eédiiQt 
•ux  |H4n«*pcs  qui  loi  ont  «lé  développés,  i^t  empressée 
de  se  oot^rmer  è  la  décision  du  corps  mnnicipal* 

Le  corps  monieip^ ,  dont  .te  devoir  est  de  rappeler  aux 
|iriitcipe>  les  citoyens  qu'on  a{4e  mal  entendu  ou  des  insi- 
nuations perfides  pourraient  éfarer,  a  ordonné  fVnvoi 
4'une  Adreaaa  aux  i^yensde  Pari*  ;  tnps  H  doit  leur  raf^ 
peler  id  que,  li  la  tibra  eiraviation  da  numéraire  et  îles 
grains  éiait  intercpptée,  Paris,  qui  n'a  d'existence qn«  par 
cette  eirculation ,  i'aria.  tImiLilf  t  MsMvnn- 

«erii  oe  |MMt  Aiuuiir  ft  atWHB  d«  «a  tMaïa^  mnHimUà- 
^IciMplUvBtJi  tMrie»lesJiMMiiMlal««f4M. 

L'AlaottQB  de  H.  lienwUa  a>  alèse  4pii0apal  M  «Hpna. 
tenant,  placé  dans  cctia  tWc,  adié  troolUe  paru  aeoip 
«knit  qui  a  Riit  «étur  ims  les  èaMciloyenii,  Las  haWtanSs 
d'bsoudim  avatcM  fek  préMMer  une  Adaesse  au  corps 
éleotofal  fwur  l'enffaffar  A  aoHiailrr  anprts  de  r AHoiub  ée 
Mtionale  la  traasialian  éu  siéfte  épiacopat  <l«ns  ta  vitte 
d'Iasoudua.  Us  offraient  grai«itemMil  «ne  église  Wv-vastP 
et  une  maiaen  des  (Jasulines,  t'une  peur  servir  de  caibé- 
draie,  l'aBtrede  iogeieat  t  l'éatqaeet  au  iéariiiait^  Cette 
«ffre ,  dittleat-ils,  épaifoait  au  dépatteamt  wk  dépense 
de  plus  de  800,000  liv.  Les  éleelawa  de  OMMaargM  se 
sont  élevés  avec  bje^coup  de  fatce  contre  l'^draise.  En 
peu  de  temps  relise  où  ils  étaient  rassewJUlés  a  Miouli  de 
cris  tumultueux  ;  le  peuple,  attiré  par  le  bruit  à  (a  porte 
de  régHse,  a  entouré  les  éleoleun  d'Issouduu*  et,  se  11- 
«finlBtCDglémeDt*  une  Impulsion  qui  peiit-Otre  avait  été 
eammuntquée  aree  beaucoup  de  réflexion,  l.es  a  matlrai 
14s,  et  les  a  poursuMs  par  ses  cris  et  ses  menaces  jusqu'k 
«ne  demMieoe  de  OhUeanrotix.  A  If  nstant  oA  les  habi- 
torts  d'Issoadan  ont  été  instruits  de  la  manléte  dont  on 
avait  traité  teurs  députés,  Us  ont  formé  le  projet  d'en  tirer 
vengeance,  et  d^k  ils  se  disposaient  à  marrlier  avec  du  ca- 
non contre  les  habitants  de  CiiMeaurouv,  Heureusement 
qaeiqaes  hommes  sages  et  prudents  ont  arrêté  ce  moiive- 
Mot,  dont  lessuites  auraicot  pu  étreextrémement  funestes. 


LedépaHeraentronlinaeli  fouir  de  la  plusparbitetraiv 
qiHilité ,  et  okaqoe  four  on  «proave  les  heureux  effets  de 
la  mission  de  MM.  tes  commissaires  du  roi.  La  paix  n'ait- 
rail  pn  être  trouMée  que  par  les  eft»rts  de  quelques  mal- 
vaiUaMa  au  moaiant  de  IVirction  du  noaTel  éréque  ;  mais 


ceseObrts  ont  été  inutiles.  H.  Danglards  ancïeo  orehl-prè- 
tiedndiacési^  aété  namwé ai^aurd'boi èvéqne du  4é|n^ 
tcmeiit,  et  cette  élection  est  une  preuve  de  plus  do  discer- 
uementetdu  bi>n  esprit  quïdîrîgi'Uten  généiallesélecttais 
de  tous  les  départeawqts.  M.  Qanglasjû  était  en  concor- 
rencx  avec  M.  l'abbé  Gouttes,  et  t'a  emporté  sor  loi  de 
quarantenipuf  voix.  —  Environ  la  moitié  des  curés  du  dé- 
partement a  prêté  le  serment  prrscrrt  par  l'Assemblée  na- 
tionale,  et  l'a  prêté  puiement  et  simplement.  — Un  de  naa 
eurés,  membre  de  ra*«mlilée  électorale,  nos  eonlenlde 
BepasplMerce^ermenl,a4critnaeleU^eàBntfe  leseoéltfr 
tetirs  sur  rebfet  de  leur  eonrecallMt  i  Cabors.  Cette  lettre  ■ 
été  dènoncdeomnme  incendiaire  k  l'arcnsaleur  puMîe.qiri 
vient  de  commeticer  (es  ponrsitiies  jutHeialfes.  —  Les  moo- 
nments  qui  onl  eu  lieu  ici  eniK  les  régiments  de  Qhani- 
pagae  et  de  Roya  l«Navarre  et  cehri  de  Languedoc,  et  dont 
vous  aves  parlé  dans  votre  m*ii,  sont  cotièreaienl  apaisé*. 
La  mankipalilé  d'one  part,  et  de  l'autre  H.  «arcé,  com* 
mandant  des  troupes  de  Mgar,  sont  parremisA  étoofbrccs 
dissensions  de  corps,  qui  pouvaienl  atoir  des  suites  irts- 
fschcuses.  —  Une  nouve  le  bien  importante,  et  qui  adièvc 
de  prouver  tMieureux  succès  de  la  conduite  sage  et  frrme 
et  do<(  «xbortalimis  patriotiques  des  commissaires  civils, 
^V4qne,  dam  le  district  deCourdmi,  ok  avalent  com- 
mencé les  trotsMcs,  ta  pa^ns  s'adres^t  dmqoc  four 
aux  triboHM  pour  les  réclamations  qotls  ont  A  feroser 
eonin  leurs  ci-devaM  seigneurs.  Calait  la  marebe  que 
leur  avaient  Iraefe  MM.  Godard  et  Roliia.  Lorsque  les  paj- 
«ana  venaient  vepieox  se  plaindre  des  nsur|iatioi»  de  leurs 
dpoiis.ils  leur  lépondaientqne  c'était  datant  les  tribunaux 
^'ils  devaient  le«  i^lamer,  que  ce  u'étaK  que  par  les  fbr- 
mas  de  ta  jnsliae  qu'ils  pouvaient  rentrer  dans  l'raeieice 
de  ces  dvoils,  et  que  tout  acte  de  violence  les  rendrait  cou- 
pables et  las  eiposeralt  A  la  juste  et  Inévitable  punition  di  a 
lois.  Les  paysans,  frappés  de  la  Justesse  de  ces  raisons, 
avaient  donné  des  signes  de  repenliret  promis  de  renoncer 
A  taule  voie  de  fth.  Ils  se  montrent  cbaqoe  jour  fidî'Ies  A 
trurs  ppomeasea;  Ms-m animent  le  plus  grand  respect  pour 
la  loi  i  ils  porleut  avec  empressement  leurs  r^cUmations 
devant dsa  juges,  qui,  par  une  intégrité  eonnue  et  noe 
grande  «HoUtude  A  vempHr  leurs  devfrin>,  ont  obtenu  teur 
estime  et  leur  confiance. 


raL'ASSBMBLÉE  If&TIOKAUt. 

PréiidencedtM.  ttmU  NoaiUes. 

«Ul»  m  «A  siANCB  MI  Mlllli  1  MM». 

Votre  comité  a  longtemps  discuté  en  qocl  «s  ef 
sous  quH  modp  les  citojrns  pourraient  former  Hi'.e 
.iciTon  pn  dommages  et  iiitfTels  contre  un  ministre, 
pour  faits  de  sou  odmtnistratioti.  Trois  systèmes  se 
prt'sieittent  ici  :  datis  le  preniirr  tioe  autorisatioa 
Spixiiilc  du  corps  Irgislatif  seroit  Bëcess«i«c;  dansk 
Si'coud  OR  abaudotuierait  ortU  aelioa  uu  nsques  et 
péi  ils  de  ceux  ^iii  voudraïeul  l'tmkrtfrrmén  ;  et  m>- 
fÏH,  dans  le  troisième  ^  l'octiou  m  «lommaeec  M  ÏM- 
téi^  ne  serait  auvette  qu'à  la  suite  én  fcits  éTmé- 
MÏnistralioH  sw  lesquels  le  corps  l^çislstif  aaraH 
prononcé  ^u'il  yu  Kea  t  accusation  contre  (e  mi- 
iMSlre. 

Ce  df  ririer  systîmei  en  conservant  dans  lente  le«r 
mtégrité  tes  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la  wtioag 
9  l'avantage  de  M^jr«ii;v  a^olsimiin^iaU^  poo- 
voir  ejiécutif  U  traittiuvllite  4'«8iprit  aéeenwfc  assa 
dcvoin  miilU^i^  du  fMH'ennveBt.  C'est  «elle  qmm 
iHius  »v«M  uinflée,  et  «mm  penamt  «ans  domia 
t^  r«etiw  en  daaiHe^es  «t  intérêts  ne  doit  Cou- 
vrir ^'à  iaeuste  des  bits  d'admiiristniteii  nir  tes- 
i|iieli le corpiMffMlalffaitrBit prononcé qu'ilya  lieu 
i  accusation  contre  te  ministre. 

VoiH  tixerez  un  intervalle  de  temps  après  lequel 
les  actions  en  dommages  et  intérêts  do  la  part  d« 
tous  les  GHoyeas  seront  prescrites ,  et  nous  croyons 
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'on  peut  le  fiier  ideui  a»  àV^giird  du  mioistFc 
lA  ninriiiR  et  des  ootoiiiei,  et  à  uuaamtée  »  l'é- 
gard lies  ntitrrs. 

Le  projet  de  décret  mtfttnne  é'autres  dispocitioiis 
iftie  pnt^étrr  en  ne  ootitistpra  poink  OuU-e  l'écono- 
inieuu  U-iiips,  il  sera  plus  utile  d'en  exposer  leam»- 
tifs  li>r$dr  la  disetissinn  ;  je  me  contenterai  d'ajou- 
ter qu'en  traçant  le  cercle  des  devoirs  de  chaqub 
ministre  notis  nous  sommes  efforces  dVtablir  nos 
rtiimions  ou  nos  divisions  d'après  tes  rapports  des 
ubjels^iitre  eu»,  et  de  tenir  les  aSàires  étrangères , 
la  uiartue  et  U  gucnre,  bien  sdparées  de  l'adwiiii»- 
tratioâ  iut4rieiire.  Si  les  tableaux  ont  de  ToHlre  et 
de  la  neUeié^iU  frappe  ni  tMu  tes  eipriti,  etTes- 
pllcatiou  devient  inutile. 

iL'erpwsation  du  ml  iiisth-e»  telle  fnenoM  la  pré- 
seiiton»  nijutmrhuii,  De  parle  petat  de  rordonoa>- 
l^n*  du  ir^>r  public. 

be  emité  des  finance»  tous  a  dé^h  remhi  compte 
de  quelques-unes  des  vues  du  comité  de  constitu- 
i*on  sur  le  treitor  publie,  et  des  moyens  d'en  écarter 
les  dihipidattons  et  le  desordre;  mais  je  crois  rem- 
plir les  intentions  de  l'Assemblée  CD  développant 
davantage  noire  opinion. 

IVons  ne  pensons  pas  que  furdonnateur  du  trésor 
public  p(Hsse,  sans  do  waves  incttuvéuieut»,  âtre 
nuinuié  par  l«cor|)sléeisTatiL 

10  S»  pamUe  madère  nu-  enrps  nombreux  ue 
aurait  ftire  un  bon  eboii.  L'électton  serait  lirréeè 
rintrigiio  et  à  la  cabale  ,  pm^oit  les  nijets  aspitttnl 
k  cette  place  seraieM  k  peine  connus  de  la  solx«n- 
Hkim  partie  des  d»*ptités. 

20  On  affaiblirait  la  vtgitancif  dti  ct^rps  ri^glsfMr, 
ear  il  aurait  naturellemeutde  ta  prévention  pour  un 
Homme  nommé  par  lui  ou  par  les  représenF auts  de  la 
nation  qui  l'auraient  précédé.  Le  membre  du  comité 
dv  l'imposition  qui  a  soutenu  ce  système  Ta  si  bien 
senti  qu'il  prooose  de  U  faire  nommer  par  une  lé- 
gislature, K  aernier  jour  de  sessioii*  Mais  de- 
mande-t-il  aue  l'ordoBoaleur  du  trésor  public 
n'exerce  ses  louctions  que  deux  ans,  à  bmios  qu'il  ua 
soit  réélu  ?Et  si  ee  n'est  pas- là  son  idéa,  qii'arrivera- 
t-il  lors<iue,  dans  le  cours  d'une  Wmlature,  oetCa 
pioee  sem  TMMto  pnr  iKut ,  déffliiriDn  ou  siispen- 
sbmf 

3«  On  a  Iflissf!  âii  ro),  et  avec  raison,  ta  ftomina- 
titm-de  smi  commissaire  auprès  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Ce  dècn  t  fait  plus  que  préjuger  la 
qtn'StfOD.etlffaut  le  changer,  ou  suivre  le  même 
principe  a  l'^ard  de  Tor^nualeur  du  trésor  pu- 

40  Enfin  te  Ni  est  ebaryé  de  l'ea^UoB  des  lois 
sw  les  iKianMt.aiuai  <pi»  de  toutes  Iwantres.  On 
doit  rendre  sévère  la  resfonsalHlitédeson  agent; 
iitais,  penr  conserver  l'unité  des  pnMipesdont  s'est 
trop  écsTté  le  rapportear  da  comité  de  l'imposition 
en  offrant  une  itiéorie  qui  ne  nou»  contient  pas,  il 
fatri  abandonner  an  roi,  avec  les  précautions  conve- 
nfblfes,  le  soin  de  faire  exécuter  les  tois  sur  le  verse- 
ment des  dépenses  publiques,  ainsi  qu'on  lui  aban- 
donne le  soin  le  plus  important  de  maintenir  la  con- 
sliUition.  En  eifet,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
lie  point  affaiblir  son  action  que  le  travail  de  la  ré- 
paMition  et  du  recouvrement  des  contributions  a 
Lesoiu  chaque  jour  d'un  moteur  puissant  el  d'un 
moteur  tmiqne  Dr  vérrtabies  dan^rs  nous  envi'- 
roimenl  ai,  dnntdf  pnreilleiî  diseussions,  on  se  laisse 
frapper  de  terreur,  si  l'on  altribne  iiu  corps  législa- 
tif ffune  vaste  monarchie  ce  qu'il  ferait  très  mal  ou 
ce  qu'il  ue  fera  point,  si  l'on  ne  concentre  pas  la 
puissance  pour  la  rendre  plus  eflicace,  si  l'on  s'ob- 
stine û  regarder  eu  arrière  au  Uou  de  portcrscs  n- 
ganUea  avaut. 


En  enansant  les  doMoe  dont  on  nons  me naee 
on  y  aperçoit  beauooupd  exagération.  Sansitoiite  ou 
m  doit  Ms  ttn  instant  perdre  de  vue  l'emploi  des 
deniers  de  l'Etat  ;  la  surveillance  doit  être  de  la  plus 
grande  sévérité  ;  mais  il  en  résulte  sentement  qu  otï- 
tre  la  comptabilité  et  la  responsabilité  continuelle 
an  corps  législatif,  il  faut  établir  un  comité  d'admi- 
nistration des  finances,  auquel  l'ordonnateur  du 
tt-ésor  public  rendra  compte  fréquemment,  sans 
préjudice  de  sa  responsabilité,  et  composer  oe  co- 
mité de  manière  à  écarter  les  abus;  que,  pour  avoir 
la  double  action  de  la  faroe  royale  et  du  eorps  légis^ 
latif,  on  peut  y  mettre  dei  ministres  on  des  anenu 
nommés  par  le  rw  ek  de»  sttrveilluti  awnmn  par 
te  légistatuM. 

L'organisation  dn  ministère,  telle  que  notis  la 
préBenCons^  seratr  imparfaite,  ta  machine  du  gou- 
vernement n'aurait  point  de  jeu,  si  l'Assemblée  n'a- 
A>ptait  pas  les  md^ns  de  réprimer  les  écarts  des 
corps  administra  tifs  que  l'ordre  des  idées  et  le  désir 
d^onrégrr  et  de  facUilrr  les  délibérations  a  fait  reje* 
lef  dans  l'autre  partie  de  notre  travail,  qui  sera  di» 
tribuée  en  même  temps  quecelle-cit  Vous  a  vei  devant 
vous  un  écueil  dangereux.  Si  vous' énervez  l'acttonr 
et  la  força  du  eowrerneBMol,  le  royaume,  livré  ë 
l'anarchie ,  n'offrir»  plue  qu'une  fonte  éparse  de' 
ebrpa  adnhritb-atife  m  nniik;l|Mitt  agissant  sans 
iceoitf  «t  SMs  ftvlih  Cetté  Ointe jtefdra  tout  et  fera 
tout  oublier.  Point  de  Hbefté  pnbliqne  si  Tadminis- 
iMiimt-BnnRrie-ne  tfeiitptfs  Mut  m  et  tant  soumis 
a  l»  lof.  Nouï  avons  Ici  i  tuorsn  dtf^ndre  de  nos  pré- 
vMitions  et  même  de  nos  habitudes.  Il  a  fallu  tong- 
fftflftsgfner  des  ministres  dont  les  intentions  étaient 
snsprctes.  Au  miliett  de  la  désorgaoiaiUioo  entière 
de  l'Etat,  il  a  lâllu  tracer  jusqu'aux  moiodres  dé- 
marches de  l'administratioD,  administrer  quelque- 
fois ;.il  l'a  fallu^  paroe  que  \eê  peuples  n'avaient  de 
oon  fianoe  qu'en  vow,  que  de  tontes-  part»  en  s'adres- 
sait  à  vous,  et  à  vous  uniquement.  L'impérieuse  né- 
cessité vous»  contrai  nia  vajeater  oetiuMmmse  far- 
deau à  tous  crm  que  porMit  déjà  votre  eourage.  ' 
Vous  savez  si  l'adrainislTetieif  petit  convenir  à  Un 
corps- nombi^aT,  et  s'il' n'y  a  point  d'inconvénients 
lorsque  le  corps  législatif  ose  ^en  chamir.  Nous 
devoH-oMfiRpr  les  premiers  moments  de  la  révolu-  . 
tion  ;  nous  devons  songer ,  non  à  ce  qui  est  passa- 
g^,  mais  à  ce  qui  doit  être  permanent.  Nous  de- 
vons nous  souvenir  ^ue  les  lois  de  oirconstance 
sont  presque  toujours  mauvaises  ;  que  le  législateur 
se  déshonore  s'il  bme  luinsême  le  ressort  de  son 
ouvrage  ;  qiie  pïen  ne  marehera,  que  la  constitution 
serait  vainement  dans  vos  procès- verbnu!! ,  si  votre 
main-,  devenu»  «ifiiite  intrépide,  craignait  trop  le 
motonr  qu'elle  a' ovéé.  Tels  moyens  sont  nécessaires 
pour  faire  une  révolution,  pour  établir  une  consti- 
tirtfon;  felï  mires  te  sont  pour  la  maintenir.  Ces 
moyens  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  tes  confondre,  c'est 
une  erreur  grossière;  enfin  vos  nobles  b'avaiix, 
bien  en  sQreté  d'ailleurs,  n'ont  i  redouter  que  cette 
méprise. 

H.  Desmottuim  lait  leohtre^' projet  de  décret 
«  AA I».  Autel  MMlappM4{Mtla«M»et  larevotatHn 

des  ministres. 

rll.  Letmitlittrcs seront a« aonbre de sHi,  savotrile 
minislfe  de  )i  juMioe,  le  mtotslre  de  l'intérieur,  le  mini»! 
Ire  des  colonies,  le  niiaistrt;  de  lu  Kuem,<elUtée  Inna* 
rin€|  et  «lai  des  aailns  AnsAgèr^f. 

«  lit.  LesroncthnisMaMHWéoltjBMlceHMIitt 

«1-  De  gardée  le  fMM'rie  l'Bn»,  et  de  sceNer  les  lolf, 
les  bvilés,  les  MtrcR^pMMHH  itt^  iifiifMffns  d'offices,  IM 
oommissioiis,  patentes  et  diplâines  du  gouvernement; 

1 3°  D>téanter  tes  Ml  ralaiH^'*  la  sancHon  des  dé- 
drctt  du  cerps  l«gWâlir,  à  te'piMll^lloa  et  t  ropédl- 
ttoMlesteisf 
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tS*  D'entretenir  nnecornspondanceliabltiKlIe  arccles 
tribanaui  et  les  ;ommissaires  du  roi  ; 

€  4*  De  les  éclairer  sur  tes  doutes  et  difficultés  qui  peu- 
Tcat  s'élever  dans  l'application  de  la  loi,  muls  à  la  charge 
de  proposer  au  corps  législatif  les  questions  qui,  dans  l'or- 
dre judiciaire,  demanderaient  une  inlerprètatioii  ; 

•  5'  De  donoer  aux  juges  des  tribunuux  de  distrii^  alaû 
qu'aux  juges  de  pais  et  de  commerce,  lous  les  avertisse- 
menls  uéci-ssaires  ;  de  les  rappeler  à  la  règle ,  ainsi  qu'à  la 
décence  el  à  la  dignité  de  leurs  ronctions,  et  de  veiller  &  ce 
que  la  juitice  sail  bien  admiiiislrfie  ; 

•  6"  De  transmeilre  au  commissaire  do  roi  près  le  tri- 
bunal de  cassation  les  pif  ces  et  mémcnrei  eoncemant  les 
■ITuiresquilni  auront  éli  détérées,  elqui  seront  de  nature 
ù  être  portées  ik  ce  tribunal;  d'accomp^ner  ces  pièces  et 
mémoires  des  éclaïrcisscmcDls  et  obaervatiODS  dont  il  les 
croira  susceptibles» 

■  7'  De  rendre  compte  k  la  %islalure,  au  commence* 
ment  de  chaque  session,  de  Tétat  de  l'administralioD  dv  la 
jiMtke,  des  abus  qui  auraient  pu  s';  iatroduire,  et  de  la 
conduite  des  juges  et  des  oïGciers. 

•  IV.  Il  y  aura  pr^s  du  ministre  de  la  justice  deux  gar- 
des et  un  officier  qui  Teilleront  sur  le  sceau  de  l'Etat.  Les 
sec  retires  du  roi  da  grand  collège  sont  supprioiés;  sont 
pireiliement  supprimés  les  officiers  en  chancellerie ,  è  l'ex- 
ception de  deux  buissiers,  lesquels  serTlroni  pK-s  la  per- 
sonne du  ministre  k  l'audieui»  du  sceau,  et  pourront  exer- 
cer auprès  du  iribunat  de  cassation. 

•  V.  Le  département  du  minisire  de  rinlérieur  sera  d]- 
tlsé  en  cinq  sections ,  k  la  tète  de  ehscuue  deiqudiei  il  y 
aura  un  directeur  général ,  savoir  : 

«  Première  teetion  ;  Les  délails  relalirs  au  maintien  du 
régimt  coDsiitutionnel,  louchant  les  assemblées  de  com- 
munes par  communautés  eniièrei  ou  par  seelioM;  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblé»  électorales,  les  corps 
•drainistratlft ,  les  municipalités,  la  force  publique  inté- 
rieure, la  constllulion  drtie  du  cingé,  Tiustruclion  et  l'é- 
docaliou  publiques,  sans  néanmoins  que  de  la  piéseute 
disposition  on  puisse  jamais  induire  que  les  questions  dé- 
finitives sur  la  validité  des  élections  et  sur  l'activité  el  l'é- 
lil^biitié  des  citoyens  putosentélre  aoomlM  bu  jugnueot 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Deuxième  aeetiom  t  Les  détiUi  ralatift  t  rtsriette  des 
oontributrous  directes  et  k  leur  réparlilioa  t 

■  Ceux  relatifs  au  recouvrement,  dans  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  percepteurs  et  dans  le  rapport  de 
ces  derniers  avec  les  receveurs  de  district  ; 

•  Ceux  relatifs  k  la  régularité  de  la  nominatioD  des  per> 
oeplenrs  et  du  receveur  de  chaque  district; 

•  Enlin  la  surveillance,  tant  des  dépinsis  d'administra- 
tion, d'utilité  générale,  que  des  dépensn  locales  qui  pour- 
ront être  autorisées  par  la  législature  dans  les  départe- 
ments. 

■  TV-oiWme  seelion  :  Les  déuils  relatifs  k  la  perception 
des  contributions  indirectes  et  A  l'intpeettoD  dct  petcep* 
leurs  de  ces  contributions  t 

■  A  l'inspection  des  moanaiei  >  et  de  tous  1m  élibllsse- 
nents,  baux,  régies  on  entreprises,  qui  rendront noesomme 
quelconque  au  trésor  public 

■  Quatrième  teetion  Les  détails  relatift  k  ta  direction 
des  travaux  pour  la  coufi'ction  et  entretien  des  routes, 

Kmts,  canaux,  ports  de  commerce  et  aulics  ouvrages  pu- 
ies  qui  seront  aulorisés  daus  les  d^artements  ; 

■  A  la  conservation  de  la  nivlgetion  et  du  lloltage  sur 
les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs  bords; 

■  A  celle  des  bâtiments  et  édifices  publies,  tels  que  pré- 
toires, égliseset  presbytères,  maisons  d'arrêt,  m&iionsde 
justice,  maisons  de  correction  et  prisons; 

■  Les  détails  relalifs  aux  hôpitaux,  établlssemeals  de 
rairité,  ateliers  de  charité,  et  A  la  répression  de  ta  mendi- 
cité el  du  vagabondage. 

«  Cinquième  aeefion  ;  Les  détolls  relatif  à  la  coDierve- 
tlonet  administration  économique  des  fortts  nationales, 
dumaiues  nalionaux  et  autres  propriétés  publiques  produl* 
tant  ou  pouvant  produire  une  somme  quelconque  au  Iré- 
•or  public; 

■  Enfin  ceux  rdatifs  A  ragricullurc ,  aux  produite  des 
IMcaes  sur  les  câtet  et  des  grandes  pèches  martimes,  k 
l^ndititrie,  va  arts  et  inraitioas,  fabriques  et  manulïctih 


res  ;  au  corameree  de  terre  et  de  ner,  ainsi  qu'aux  primes 
et  eocouragemeuts  qui  pourront  sroir  lieu  sur  ces  diTc:s 
objets. 

«  VL  Le  ministre  de  l'intérfenr  sers  chirgC  : 

a  10  De  (aire  parrenir  toutes  lea  Icns  inx  corps  sdadii^ 

tniib; 

<  3*  D'exécuter  et  de  faire  eiéculer,  sous  les  ordres  du 
roi,  les  lois  relatives  aux  objets  compris  dans  les  divisions 
ci-dessus,  et  pjriiculièrement  de  surveiller  par  lui-même 
l'exécution  des  lois  relativeskia  sûreté  et  k  la  tranquillité 
de  rinlérieur  de  l'Etat; 

•  8'  De  correspondre  arec  lescorps  ■dministnti&,  de  les 
rappeler  à  leurs  devoirs,  de  les  éclairer  sur  Tes  moyens  de 
faire  exécuter  les  lois ,  à  la  charge  de  s'adresser  au  corpi 
%islatif  dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'ioler* 
prèlation  ; 

■  4*  De  rendre  compte ,  tous  les  ans ,  aa  corps  législa- 
tif, de  l'état  de  radministrallon  générale,  des  atms  qni 
auraient  pu  s'y  introduire,  et  en  partieuliv  de  la  cmidâie 
des  membres  des  corps  admii^tretib  et  de»  mukipuU- 
tés. 

■  VIL  Les  conseils  des  départements  lui  adresseront  les 
procès-verbaux  de  leurs  sessions  dans  la  quiDxainekcora|H 
1er  du  jour  de  la  clôture;  il  en  soumettra  les  arrêtés  k 
reiamen  et  k  l'approbation  du  roi,  conformèmeiit  k  l'ar- 
ticle V  de  la  seciioD  111  du  déciA  sur  les  assemblées  adml* 
nislratives. 

■  VIIL  Le  directeur  général  de  diaeane  des  dii4^sda 

département  de  l'intérieur  sera  nommé  par  le  roi,  qui 
pourra  le  révoquer  k  volonté.  Il  sera  chargé  de  lacomlnite 
des  bureaux  de  sa  division,  et  responsable  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'arlicle  suivant. 

<  IX.  Le  ministre  de  rinlérieur  pourra  retenir  et  suivre 
par  lui*meme  celle  des  atEsires  des  dnq  divisions  qn'U  ja- 
géra  convenable  de  se  réserver. 

■  Il  aura  la  décision  générale  de  toutes  les  autres  sur  le 
rapport  de  chaque  directeur.  Après  avob-  pris  tes  ordres  du 
roi  il  donnera  les  siens  par  écrit,  et  sera  seul  respoiisat>le 
de  ses  décisions  et  ordres  générnux;  mais  le  directeur  ré- 
pondra de  ses  propres  lettres  ou  de  ce  qu'il  aura  tait  sans 
les  ordres  ou  les  déri^us  signés  du  minblre. 

a  X.  Le  mlnbtre  des  cotonies  «un  : 

«  1*  L'exécution  des  Icds  louchant  le  régime  et  radmt» 
nisiralion  de  toutes  les  colooies  dans  les  Iles  et  sur  le  con- 
tinent d'Amériqae,  k  la  cAied'AfHque  et  au  deik  du  cap 
de  Botine-Espëraiiee  ; 

a  S*  La  surveillance  et  la  direction  des  établissenients  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique,  k  la  réseive  de 
ceux  qui  sont  situés  dans  les  Etats  de  la  PorteOttoaMue^ 
les  régences  de  Barbarie  et  l'empire  de  Maroc,  lesquels 
coutinueront  d'être  du  déparionent  de  la  marine; 

t  8*  Les  détails  relatifs  aux  approvisionnements,  aux 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  et  à  la  force 
publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  français. 

■  4"  Les  détails  rclotifs  i  la  défense  locale  el  intérieure 
des  colonies  et  élabllssemenls  français,  ce  qui  comprend 
la  fortificaiionB,  les  batteries  des  cdles,  les  nagadns  de 
rarllllerle  et  tous  les  oljeu  qui  en  dépendent  Quant  k  la 
disposition  des  forces  navales  relativement  &  la  protecttoa 
du  commerce  et  k  la  défense  extérieure  des  colonies,  les 
établissements  et  magasins  faits  et  i,  faire  pour  la  marine, 
ainsi  que  l'administration  et  la  police  des  classes  des  gens 
de  mer  el  la  police  des  ports  el  rades  des  colonies,  ils  ooo- 
linueront  d'appartenir  au  département  de  la  marioeb 

■  6*  Le  travail  concemaut  ceux  des  emplois  dilb  et  mi- 
litaires dont  la  nomination  appartioidra  au  roi; 

■  6*  Le  Irai  ail  concernant  les  récompenses  dQes«  sui- 
vant les  lots,  aux  ronclionnatres  publics. 

•  7*  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l*agrknl- 
ture  el  du  commerce  des  colonies. 

■  8*  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  iégisla- 
tif ,  de  la  situation  des  cotonies,  de  Téiat  de  leur  adminis- 
tration, ainsi  que  de  la  conduite  des  adminblrrteurs,  etea 
particulier  de  l'accroissementondudécroistement  delenr* 
cultures  et  de  leur  commerce, 

■  9*11  présentera  aussi  cliaque  année  k  la  législature,  et 
danstcsdéiais  qui  seront  prescrits,  l'état  détaillé  desfunds 
employés  pour  le  service  public  des  colonies,  établisse- 
ments et  «HDpttriis  français.  Il  nipoudra  des  ordonnaooes 
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qui  en  auront  réglé  la  distribution,  et  II  Indiquera  les  éco- 
nomies dont  cliaque  partie  serait  susceptible* 

•  XI.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  i 

•  1*  La  sarfcillaDce  et  la  direetkm  det  troupes  de  ligne 
et  des  troupes  aoiillaires  qui  doireoi  remplMer  les  mi- 
Itcea; 

■  3*  De  l'artillerie,  du  génie,  des  rortifiealions,  des 
places  de  guerre  et  des  c^ciers  qui  y  commanderont, 
«inù  que  de  tous  les  odiciers  qui  commanderont  les  trou- 
pet  de  ligne  et  les  troupes  auiiliaires  ; 

c  S*  11  aura  paiement  la  suneiilanee  et  la  direction  du 
■uravement  et  tle  remploi  des  -  troupes  de  ligne  contre  les 
ennuis  de  I*E'hI,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  la  traoqu))tité  intérieure,  mais  eu  se  coarormanl 
strii-tement,  dans  ce  dernier  cas ,  aux  régies  posées  par  la 
eonstilution; 

«  4*  Il  aura  en  outre  la  surreillance  et  la  direction  de  la 
gendarmerie  nationale»  nais  seulement  pour  les  commi»> 
rioi»  d'a*aocenient ,  la  tenue  et  la  police  militaires  ; 

«  5'  Il  sera  chargé  du  trarail  sur  les  grades  et  avance- 
ments mililaires,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les 
lob,  &  Tarmée,  ainsi  qu'aux  emplojësde  son  dë|iaiiement; 

■  6*  Il  donnera  les  mdonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  de  son  dépai  temeat ,  et  il  en  sera  responsable. 

«  7'  Il  présentera,  chaque  année,  &  la  législature  l'état 
détaillé  des  forces  de  terre  et  des  ftinds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département;  il  indiquera  les  éco- 
nomies dont  telle  partie  serait  suscepliUe. 

<  XII.  Le  mitiisire  de  la  mariue  aura  : 

<  1'  L'adminîsl  ration  des  ports  arsenaux,  approvbion- 
nenents  et  magasins  de  la  marine,  et  dépMs  des  con- 
damnés sni  tiafanx  pablici  employés  dans  les  ports  du 
royaume; 

«  i*  La  direction  des  atmemenis,  constructions,  répa- 
rations et  entrelien  des  vaisseaux*  navires  et  bitiaienls  de 
mer; 

«  8*  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations 
militaires  de  la  marine  ; 

c  V  La  correqrandance  avee  les  consuls  et  agents  du 
commerce  de  la  nation  française  au  dehors  ; 

■  5*  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pèches  maritiinesk  l'égard  des  navires 
et  équipages  qui  j  seront  employés,  ain^  que  l'exécution 
des  lois  sur  cet  objet  ; 

•  &■  I)  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sur  les  classes, 
les  grade»,  l'avancement,  la  puUce  et  autres  objets  concer- 
nant la  mariue.  Les  directoires  dedépartement  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  coiicerne  les  classes  et  U  police 
des  gens  de  mer  ; 

■  7*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  assignés  k  son  département,  et  il  en  sera  responsable; 

•  8'  Il  sera  cbanié  du  travail  sur  les  récompenses  dues, 
suivant  les  lois,  &  l'année  navale  et  aux  employés  de  son 
dépailement; 

•  9*  Ch.iqne année  il  présentera  k  la  législature  un  état 
déluiilé  de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  cha- 
que partie  de  son  département,  et  il  indiquera  lesécODO* 
mies  dont  telle  partie  se  trouverait  susceptible. 

■  Xill.  Le  ministre  des  alTuîres  étrangères  aura  : 

■  1*  L,j  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprî-s  des  puis* 
SancesÀrangères; 

c  2*  11  raiifioriera  an  eons^  et  dirigera  ce  qui  sera  rela- 
tif aux  négociations  arec  les  puissances  de  ''Afk-ique  et 
d'au  délit  du  cap  de  Bonne-Espéruoce  ; 

«  3*  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités  ; 

■  V  II  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  po- 
litiqoM  et  commerciaux  de  la  nation  française  i 

«S*Ilaera  tenu  dedoonerao  corps  législatif  les  Instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures,  dans  le  cas  et  aux 
époques  détertiiinées  par  la  constitution ,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

«  6*  Conforniément  au  décret  du,....,  il  rendra,  cha- 
que année ,  à  la  l<^gislature,  un  compte  détaillé,  ei  appuyé 
de  piùces  juHtificalivri ,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux 
dépenses  publiques  de  son  département. 

«  XIV.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  pro* 
elanations  relatives  k  leur  département  respectif,  savoir  : 

a  CeUsi  qiUt  «mita  fivan  d'instructions,  prescrbont  les 


détails  nécessaires,  soit  i  l'exécution  de  la  ki,  sott  &  h 
bonté  et  à  l'activité  du  service  ; 

«  Celles  qui  ordonneront  ou  rappdlotml  r<dliervalioa 
des  lob,  en  cas  d'onUi  ou  de  négligence. 

m  XV.  Chacun  des  ministres  sera  tenu  de  reeoeiinr  et  dt 
présenter  annuellement  an  corps  législatif  les  observations 
qui  peuvent  motiver  un  changement  dans  les  Uàt  relatives 
aux  objets  de  son  département  respectif. 

R  XVI.  Aucun  ordre  du  roi  relatif  à  l'administration,' 
aucune  délibération  do  coutdl  ne  pourront  être  exécutés 
s'ib  ne  sont  contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi* 
tfon  A  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'aflUre. 

nDans  le  cas  de  mort  ou  de  démisuon  de  l'un  des  mini» 
très,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim  r^pmi- 
dra  de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

tXVII.  En  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  on  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil,  ne  pourront 
soustraire  un  ministre  k  la  redponsaUlité. 

«  XVIIL  Soit  que  la  législature  ait  accordé,  ou  non,  uo 
vote  de  crédit,  et  quelle  qoesolt  Turgencc  des  circonstan- 
ces, aucun  ministre  ne  pourra,  en  l'absence  du  corps  lé- 
gislatif,  ordonner  dans  son  département  des  dépenses  ex* 
iraordinaircs  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'a|>probalioii 
du  conseil.  La  délibération  du  conseil  sera  mise  par  écrit  ; 
les  ministres  qui  auront  été  d'avis  de  la  prendre  la  signe- 
ront, et  chacun  d*eux  en  demeurera  responsable. 

c  XIX.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en 
ce  qui  concerne  l'administrai  ion  du  royaume,  tant  de  leur 
conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  M^slatif. . 

<  XX.  Les  ministres  sont  responsables  an  corps  léghiatif; 

■  !■  De  tons  les  actes  qui  blesserootia  sOreté  nationiile, 
la  constitution  et  les  lob; 

•  S*  De  tout  attentat  a  la  tibertéelàla  prtqiiriélé  des  ci- 
toyens; 

■  S*  De  toutes  dissipations  des  fonds  pultlics  qu'ils  au^ 
raient  faites  ou  favorisées. 

■  XXI.  Le  mode  de  l'action  en  re^ionsabililé,  tes  dé- 
tails de  celte  responsabilité,  les  réparations  et  lesjieines 
qui  pouiTonl  être  prononcées  contre  les  minisires  qui 
manqueraient  k  leurs  denrirs,  seront  déterminés  par  une 
loi  particulière. 

«  XXII.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sflreié  de  TEtat 
ou  la  personne  durai,  le  ministre  de  la  justice  aura,  pour 
toute  l'étendue  du  royaume,  le  caractère  etl'autorilé  de 
juge  de  paix  en  matière  de  police  de  s&retë. 

■  XXIll.  En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient  domi- 
ciliés ,  le  minbtre  de  la  justice  pourra ,  sous  sa  responsaU- 
lilé,  délivrer  un  mandat  d'amener,  et  les  interroger  ion- 
qu'ils  comparaîtront  devant  lut. 

■  XXIV.  fâ  1rs  réponses  des  prévenus  laissent  subsister 
des  charges  «nnonçant  un  délit  de  la  nature  de  ceux  qui 
doivent  être  portés  &  la  haute  cour  nationale,  après  avoir 
délivré  un  mandat  d'arrêt,  il  dressera  l'acte  d'accusation, 
qu'il  transmettra  sur-le-champ  k  la  législature,  si  elle  est 
assemblée  ;  si  le  corps  législalii  est  en  vacance,  11  fera  «in- 
duire les  prévenus  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  y  être  dé- 
tenus jusqu'ft  ce  que  la  législature  ait  proiKmc& 

■  XXV.  Si,  d'après  les  réponses  du  prévenu,  le  délit  pa- 
raît être  un  sim[ile  délit  ordinaire,  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  délivi  é  soo  mandat  d'arrêt ,  fera  conduire  le 
prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite 
devra  être  fjite,  conformément  k  ce  quia  été  décrété  sur  la 
iustice  criminelle. 

•  Le  minisire  de  la  justice  pourra  requérir  la  force  pu- 
blique pourresérutinn  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt. 

«XXVL  La  loi  sur  la  responsabilité  déterminera  la  na- 
ture des  réparations  qu'on  pourra  prononcer  contre  le  mi- 
nistre de  la  justice  abusant  de  ce  pouvoir. 

m  XXVIl.  Tous  les  minbtres  feront  partie  du  coosdl  dn 
roi ,  et  il  n'y  aura  point  de  premier  ministre. 

«  XXVIIL  Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telles  Adresses  qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  de 
ses  ministres. 

«  XXIX.  Aucun  ministre,  en  place  oubors  de  place,  ne 
pourra,  pour  fuit  de  son  administration,  être  traduit  en 
justice,  en  matière  criminelle,  qu'après  un  décret  du 
corps  l^latifprooonçant  quMI  y  a  lieu  k  accusation. 

M  ToutnîDbire  contre  lequel  II  sera  inienena  un  décret 
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du  corfu  l^i>latift.  dédoraot  y  a  li«u  i  accuMtion^ 
pourra  tire  poursuivi  en  doumagcs  et  ùiUrËU  par  le«  ci- 
io}«iK  qui  Aprouverool  une  lè>îou  réaullaot  du  lait  qui 
<iira  dnnn^  lieu  au  décret  du  corps  ii|tisl«ti£ 

H  XXX«  L'actïan  ca  matière  criuiîorlle ,  ainsi  que  l'ac- 
tion accessoire  eu  dommages  el  intérêts,  pour  faits  d'ad- 
mtiii-lraiion  d'im  miniKlre  hors  de  place,  sera  prescrite  au 
fioul  d<'  deux  ans  jk  l'égard  du  mînistri!  de  la  miirine  et  de 
celui  de^colKiuea,  et  au  bout  d'un  aait  l'égarddesautres. 

■  XXKl.  L'acte  d'accusation  porifapar  iecoiM  légisU- 
dTeonire  lia  ministre  sus|)enilra  celuHsi  de  se»  rooctiuns* 

€  XXXII.  Le  lraitemi;ikt  des  ministre^  sera ,  savoir  : 
pour  celui  d^i  afTuires  étraugères,  de  150,000  liv.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  liv.,  payées  par 
lé  tréinr  public. 

•  XXXIIL  Si  leur  ministère  a  (té  demoiasda  cinq  ans, 
M  auront  en  retraite  une  penaioii  de  S,000  liv.  poar  cha- 
cune dei  annCes  qu'ils  auront  eiereé  leurs  fcuclloni,  et* 
quelle  qn^en  ait  éiè  lu  durée ,  leur  peoMon  de  retraite  ne 
pourra  «oétfer  12,000  a 

M.  Bahék*:  Nom  wilà  porwtiHS  à  on  des  plas  Hn- 
portant»  Invaux ,  la  citation  de  cette  partie  qu'on 
appelle  le  gouvernement ,  rfe  cette  jpartre  difllcile  el 
iiclivr  inii  a  suoveut  survécu  seule  a  la  liberté  et  aux 
«rroits  (tes  peuples,  et  qui  plus  souvent  encore  les  a 
Tiulrmtuent  usurpés  quand  elle  ue  pouvait  pot  les 
violer  insctisibleuieiiL  11  euste  dam  lesyslèuic  des 
f;i'auilcg  sociétés  poUU((ues  bien  orgaaisées  quatra 
»runils  objets  dtati»e(8  :  La  putoie,  lu  «ooslituiioD , 
l'adoMtjisUiUion  itatiouttle,  et  le  guuvernemeiU.  Les 
peupUts  asservis  u'oikt  pot«t  d«  patrie,  point  de  con- 
stiiuUoii,  aucune  idée  d'admiMstratiutt  publiqoe;' 
ClMa  tes  aeu|il«s  lttwf«,  a«  cofitraire ,  le  nom  ton- 
chant  lie  la  patrie  réveille  en  eux  tous  les  sentiments 
dtgnn-  de  Knommir  et  mp pvhe  Dous  ses  droits  ;  une 
cunslitniion  politique  él^ve ,  distribue  tons  les  pou- 
voin,  pro'i'lffr  tM»  Iw  droits,  organise  toutes  les 
fowHuis  et  cfrconserlt  toutes  1rs  autorités. 

tïne  adininistrolioa  popitlaira  élective ,  retponga- 
ble ,  et  dont  les  instruments  sont  fréquemwent  ne- 
mMHrflés,  oiMivre  touU  la-sw^wie  tU  royvune ,  an 
vivifie  tMites  les  parties,  pvotéife  bwia  les  iadividusi 
el  aaeure  lea  encourai^iuenta  à  l'agriculture ,  au 
commerce,  à  l'industrie,  en  appelant  les  cunlribU' 
l'mts  put)tf<|ii»»  et  en  maintenant  partout  la  paix  et 
l'exécution  des  lois.  Que  manque-t  il  h  un  tel  état  de 
choses?  ce  que  nonsdierchons  aujourd'hui, le  gou- 
vernerat'tit,  ce  moteur  actif  qui  donne  In  vie  el 
l'ordre  à  tmtes  tes  fonctions  nationales,  cet  agent 
perpétuel  qui  presse  l'actiou  de  tous  les  corps ,  qui 
surveille  la  régularité  de  leurs  mouvements ,  et  qui 
ru  arrête  et  dénonce  tous  les  excès ,  tous  les  abus , 
tous  les  délits.  Voilà  le  ministère ,  voilii  le  pouvoir 
exeoittiC  Lesdangers,  les  eorrnptions  du  mintitère 
sont  connus;  ii  lànit  1rs  éviter;  ion  action  constante 
sur  tous  les  pwwoirs  peut  ie»  user  ou  les  détruire  ; 
il  but  dwie  unejustff  mesure  à  cette  action  ;  il  ne 
parttcipe  k  l'exercice  (tancnn  des  pouvoirs  confiés 
par  le  peuple  à  ses  officiers  électifs  ;  il  faut  bien  les 
en  séparer.  Préposé  pour  réprimer  ou  dénoncer  les 
abus  des  divers  pouvoirs,  la  transgression  des  lois, 
rusurpation  des  fonctions ,  le  ministère  peut  encore 
plus  imuercrptiblcuicnt  abuser  de  ces  fonctions, 
usurper  les  autres  pouvoirs  et  laisser  sommeiller  les 
lois  ;  c'est  à  vous  ^u'il  api»rtient  aujourd'hui  de  pré- 
Tsàr  lesiaooavtoicots  qui  saperaient  insensiblement 
votre  coustitulion  et  les  droits  de  la  nation.  Pour  y 
parvenir,  votre  comité  vousa  pr^enté  un  longpro- 
jel  de  déjpet  quf  rente rine  tout,  excepté  la  lot  si  né- 
cessaire de  fa  responsabilité  et  de  la  nature  de 
l'autorité  ministérielle  pendant  la  vacance  du  corps 
législatif,  et  la  grande  question  de  savoir  si  les  mi- 
nistres peuvent  être  membres  du  corps  législatif. 
Cepeudaut,  dam  moa  opinion,  les  priucipes,  les  rè^ 


gles,  te  mode  et  les  peines  de  la  responsabilité  sont 
lulimemcul  liés  au  travail  actuel.  Comment  organi- 
ser un  grand  corps  sans  en  voir  UHites  les  parties, 
sans  en  mesurer  toutes  les  itropertloBS?  CoonDent 
en  déterminer  les  (onctioas  si  on  n'en  voit  pas  las 
résultats  et  les  ressorts? 

On  dira  peut-être  que,  comme  il  faut  agir  avant 
d'être  responsable,  il  faut  organiser  le  corps  qui  doit 
agir  avant  de  régler  le  mode  et  les  peines  de  la  res- 

rHisabilité.  Ce  n  est  là  qu'une  veine  subtilité  boile 
résoudre.  Vous  ne  pouvez,  vom  ne  voules  omifiep 
aui  ministres  du  nouvolr  exénutif  que  des  foDetions 
dans  lesquelles  ils  soient  responsables  des  msus 
qu'ils  pourront  bire ,  des  violations  dt»  lois  qu'ils 
pourront  commettre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que, 
pour  organiser  et  désigner  de.'ï  fonctions,  il  faut  con- 
naître les  fonctions  qui  peuveut  subir  le  joug  de  la. 
responsabilité  ou  qui  peuvent  y  échapper. 

En  parlant  des  droits  des  ministres  il  font  yocctt'* 
per  de  leurs  devoirs,  et  on  n'apenxvra  dans  le  plan* 

firoposé  que  tes  droits  de  l'autorité  des  ministre^.  f.a- 
oi  de  la  responsabilité  nous  fera  connaître  l'éleiHlue 
de  leurs  devoirs,  et  c'est  ce  qu'il  faut  montrer  à  la 
fois  à  la  nation  et  aux  ministres,  pour  rassurer  Tuim 
et  contenir  les  autres.  Je  demanderai  dono ,  en  pno. 
mier  lieu,  que  toute  la  partie  du  projet  de  décret  qui 
a  trait  aux  ai  verses  fonctions  du  ministère  suit  ajour- 
née jusqu'à  (te  (ine  le  eemité  ait  fait  connaître  son 
projet  de  loi  sur  la  responsaMIité  ;  foi  qni-a  pittsde 
rapport  qu'on  ne  pense  avec  la  question  de  savoirsi 
lesministres  peuvent  être  membres  du  corps  législa- 
tif, et  quel  sera  leur  genre  de  fonctions,  leur  mesure 
d'autorité  pendant  la  vacance  du  eorps  légisiatif. 
Loin  de  nous  cette  manière  paresseuse  et  funeste  des 
travaux  partiels,  quand  il  s'agit  de  la  partie  la  plus 
influente,  la  plus  dangiereusede  l'orgauisatiou  poli- 
tique. Les  empires  n  ont  jamais  pen  que  par  les 
usurpations  des  ministivs,  et  la  seule  oaostitutjua 
politique  qui  existât  en  Europe  avant  celle  qiM  vo«s 
donnez  à  la  France  n'a  subi  des  altérations  oue  par 
l'autorité corrosive  et  per  l'action  dévorante  cfu  poa- 
voir  exécutif.  Il  but  donc  en  embrasser  toute  l'ëten- 
due  pour  ne  pas  errer  dans  les  détails;  mais,  en  pro- 
nonçant cet  ajournement  nécessaire,  vous  |>ouves 
disculeraujourd'huiqnelquesquesUoiiSséparécsque 
le  plan  de  votre  comité  vous  pi-éseule. 

On  voudrait  élever  I»  question  de  savoir  qui  doit 
nommer  et  élire  les  ministres.  Il  est  impossible  que 
cette  question  vous  agite  longtemps,  surtout  dans 
une  constitution  où  le  roi  nomme  seul  les  commis- 
saires du  roi.  Il  m'a  semblé,  au  premier  aperçu, que 
ce  sernit  isoler  la  division  constitutionnelle  des  deux 
grands  pouvoirs  législatif  et  exrculil  si,  après  avoir 
délégué  au  roi  loderuier,  le  peuple  pouvait  exercor 
le  droitd'élection  des  ministres  de  ce  même  poaroîr. 
Dès  que  vous  avez  unchef  pour  l'exécution  tirs  Ims, 
et  que  ce  chef  est  inriolsMe,  c'est  à  lai  à  élire  les 
bras  visibles  de  son  pouvoir;  le  peuple  a  nnr  action 
sur  les  instruments  du  pouvoir  exécutif  par  la  res- 
ponsabilité. 

Donnez  au  peuple  une  part  dans  l'élection  des  bh- 
nistres  ;  auasiiAt  Te  pouvoir  exécutif  devient  une  ehî- 
mère,  et  la  responsabilité  est  impossible. 

La  division  des  parties  ou  des  départements  du 
ministère  peut  occuper  votre  attention.  Suivant  les 
uns,  le  commerce  et  les  colonies  ont  une  grande  af^ 
Gnité  de  principes ,  une  grande  réunion  o'ialérte. 
Suivant  les  autres,  la  marine  et  les  colonies  penvnt 
présenter  des  points  de  réunion,  parce  qiK  sans  «(do- 
nies  point  de  marine,  et  sans  nwine  point  de  colo- 
nies, i  eutendce  quelques  opÏMonid'Iwniwcg  délai 
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T^s  dans  la  m.iriiie,  le  dt^part^ment  tie  la  guerre  doit 
X  Hre-  réuni.  La  ner  est  devanue  aussi  le  thëàtre  de 
la  gmrre,  et  tout  ce  qui  tient  à  oet  art  terrible  sem- 
ble devoir  élre  réuni.  Voilà  un  vaste  champ  aux  dïs- 
«asstens  sur  la  dirisioD  ou  réunion  des  dHrerses  par- 
ties. 

Vous  examinera  ensuite  m  lu  ministres  fieiiTeiit 
aroir  en  aoenn  cas  wi  autre  csractm^  que  celui  de 
ministres,  un  autre  pouvoir  que  celui  qui  émane  du 
pouvoir  executif,  et  s'ils  peuvent,  dans  aucune  cir- 
constance possible,  puiser  des  pouvoirs  dans  les 
sources  nationales.  Sans  doute  vous  circonscrirez 
4»m  les  fonctions  qui  leur  sont  essenliellr aient 
transmises  ces  hommes  qu'une  superstition  politique 
environnera  longtemps*,  les  commissions  extraordi- 
naires dans  ce  genre  furent  toujours  fimrstes  aux 
nations  qui  les  tolérèrent.  Assez  vaste  est  le  champ 
An  pouvoir  exécutif ,  assez  ^and  est  le  nom  dont  ils 
couvrent  si  souvent  leurs  volontés  iudividnelles, 
pour  que  l'Assemblée  constituante  ne  peruielte  ja- 
mais m  que  les  ministres  soirat  investis  du  ^nàt  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  d*in4erroçer  et  de 
dresser  Tacte  d'aecusation  ,  ni  de  requérir  a  volonté 
la  liftfce  publique.  J'ai  été,  je  l'avoue,  épouvantéau- 
tant  qn'mdiçné  du  pouvoir  énorme  que  le  comité  a 
fut  passer  sur  la  tête  des  nnnistres,  et  l'idée  hnrrihk 
des  letlres  de  cachet  s'est  présentée  à  mon  souvenir 
en  lisant  teâ  articles  XXtl,  XXlll,  XXIV  et  XXV.  Je 
doute  que  l'Assemblée  puisse  en  soutenir  la  diaons- 
slon.  L'art.  XXVHI  m'a  para  digne  des  honneurs  de 
■4a  question  préalable ,  tant  H  est  sensiUe  qitt  les 
dMite  invKénrittes  et  inhérents  à  des  fonctions  repré- 
sentatives d'une  nation  n'ont  pas  besoin  d'être  écrits. 
Conmient  a-t-on  j^-dire  :  ■  Le  eorps  légi^atif  pourra 
•  paésanler  w  tm -triles  Adresses  qu'il  jugera  eon- 
■  venables  sur  la  «enduite  de  ses  miuistvas?  >  Le 
codsbU  naturel  du  prince,  les  peprësentaals  de  la  na- 
lioB  n'ont  pas  besoin  que  le  droit  d'Adresse  soit 
écrit.  On  vens  a  parlé  de  la  nécessité  de  prévoir  et 
d'arrêter  subitement  les  complots  contre  la  nation 
et  le  roi  ;  mais  pense-t-on  donc  qu'une  nation  libre 
s'endormira  sur  des  complots  qui  pourraient  hwih- 
cer  ses  droits,  et  que  les  nombreux  fonctionnaires 
publics  seront  indifférents  à  ces  dangers? 

ie  croyais  que  le  comité  s'œeuperaft  des  saovens 
qui  pourraient  déjouer  les  ooniplols  des  ministres 
contre  la  liberté  publique ,  et  je  ne  m'attendais  pas 
qu'il  leur  confierait  un  pouvoir  énorme  et  effrayant 
pour  arrètea-  les  complots  que  tous  les  eiloyeus  et 
tous  les  magistrats  du  peuple  sauront  bien  arrêter 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Il  e  existé  dans 
les  siècles  les  plus  barbares,  il  a  été  exercé  dans  les 
temps  du  plus  violent  despotisme  ;  il  n'était  écrit  que 
dans  le  cœur  des  hommes  ,  et  ce  droit  était  exnrcé. 
Comment  l'écrira-t-oo  aiyourd'hui  sous  le  règne  de 
la  liberté?  Quant  à  la  prescription  des  crimes  des 
ministres,  je  dente  que  l'Assemblée  natiimale  ima- 

f'ue  jamais  de  les  borner  à  une  on  deux  années,  et 
distinguer  des  antres  citoyens  des  hommes  qu'une 
certaine  opinion  bien  ou  mal  éclairée  sépare  encore 
trop  do  reste  des  hommes.  Les  crimes  ou  les  délits 
des  ministres  sont-ils  donc  privilégiés  parce  qu'ils 
Bout  nationaux ,  parce  qu  ils  attaquent  les  plus 
grands  intérêts?  Voilà  quelques  questious  qui  pcu- 
v<Mit  ^trc  discutées  dans  ce  moment.  Je  conclus  ce- 
pendant à  l'ajournement  de  tout  le  décret  en  ces 
termes:  «L'Assemblée  nationale  ajourne  leprojetde 
«Mcret  dn  comité  de  constitution  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ait  prrèenté  un  travail  complet  sur  l'organi- 
sation du  ministère,  qui  comprenne  :  le  projetde 
loi  sur  la  responsabilitc;  t»  la  nature  de  1  autorité 
aut  sera  confiée  aux  ministres  pendant  la  vacance  de 


l'Assemblée  nationale  ;  3e  son  opinion  snr  la  qties- 
tion  de  savoir  si  les  ministres  peuvent  être  membres 
du  corps  législatif.  - 

—  Us  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectured'une 
ire  du  ministre  des  iîiiaiices ,  qui  uwt  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  la  situation  des  oammU  au|i^rHiMW«et 
les  reeomoiande  à  sa  justice. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  eeNe  lettre  à 
son  mmité  des  pensions  et  des  finances. 

—  H.  Goupil  fait  lecture  d'un  discours  rédigé  par 
Kl.  Dailly,  que  la  faiblesse  dr  l'urgaue  de  ce  dernier 
reinj)êcne  de  pronuncrr  lui-même.  — Il  présente 
les  mconvénients  qui  s'oiiposeut  à  la  réimtou  du 
minislère  des  linances  et  de  celui  de  l'intérieur.  An 
lieu  de  faire  un  département  particulier  tles  colo- 
nies, il  propose  de  le  réunir  à  celui  des  affiiiresétran- 

fères,  et  finit  par  conclure  à  l'î^ouniemAut  du  ploo 
u  comité. 

H.  Cazalès:  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à  Taïre^ 
c*est  d'ordonner  l'ajournement  de  la  discussion. 

H.  Baiiiuvb  :  U  parait  que  nous  sMHnes<ous  de 
revis  de  r^ournettent,  mais  pent-étre  arec  des  mo- 
tife  différents.  Le  projet  du  «HMAÏté  de  e«Mtituti«« 
se  réduit  à  présenter  la  division  desdepartiMuents; 
mais,  avant  de  réparbr  les  fonctions,  ne  fondrait^ 
pas  les  connaître?  Le  comité  n'auuait-il  pnsiM  uous 
présenter  d'abord  la  nature  des  pomwirs  qui  sertnt 
confiée  aux  roiniatoes,  leur  rapport  vjs-à-v«  dn  irmH 
Venait  ensuite  la  question  de  savoir  s'ils  seratest 
payés  aur  la  liste  oiwtle  on  smt  k  «réaor  4aatioMl. 

M.  DBSHBuniEBS  :  Pour  Tintérét  de  la  Ifterté  pu- 
blique, ce  doit  être  sur  le  trésor  national. 

M .  BuM  VK  :  Je  «c  èoum  point  la  solutton  de  cette 
questionne  dis  seulement  «qu'elle  mïsIr.  AfrèsAours 
rapitonlsavecferoi  devAient  se  présenter  ceux  «vee 
le  corps  lé^latif  ;  la  nstHre  de  m  respoasabilité ,  et 
quelles  peines  y  seront  affectées;  quelles  doivent 
être,  dans  l'intervalle  des  sessions  de  4a  Jégistoture, 
les  fonctions  atkibuées  «ux  ministres;  s'ils  peuvvnt 
être  présents  à  ses  délibérations;  en  quelle  uualité 
et  sous  quel  caractère.  Nous  ne  pouvous  pasaélibé- 
rer  une  trésorerie  dont  uous  ignorons  la  nature 
ayant  d'avoir  examiné  s'il  est  possible  d'établir  des 
directeurs,  ainsi  que  le  propose  le  comité.  C'est  une 
grande  question  de  savoir  si  la  rcs|ioiiSdbilité  peut 
être  divisée.  Quant  à  moi,  je  ne  conçois  pas  oommertt 
on  peut  rlablir  des  hommes  maîtres  d<'s  détails,  et 
rendre  ensuite  un  autre  responsable  des  choses  qui 
n'auront  été  que  le  résultat  de  ces  détails.  Enfin, 
iqirès  ces  diverses  (^éralions  est  venue  ia  dirisiou 
du  ministère  et  la  répartition  de  son  travaU.  Etti»re 
s'élève-t-il  la  qocation  de  savmr  si  cette  divisien  est 
constitutionnelle  ;  si  le  corps  législatif,  avec  la  sanc- 
tion dn  roi,n'anraitpas  le  droit  de  la  changer.  Ajprès 
ces  divers  motifs  d'ajournement,  je  n'examinerai  pas 
te  fond  du  projet  ;  je  dirai  senteinent  que  te  dépar- 
tement des  colonies  ne  peut  nas  occuper  un  homme, 
et  que ,  quand  mêsie  on  le  aétaeherait,  c'est  au  dé- 
partement du  commerce  qu'il  faudrait  le  réunir.  Je 
demande  donc  que ,  conCormMne«t  à  la  propasiMon 
hitf  par  H.  Barère,  le  (revaH  du  «omité  soit  ajoamé 
jusqu'au  moment  oit  il  sera  en  état  de  nous  présen- 
ter le  com^lémeitt  de  l'orgaaisation  du  ministère.  Je 
demamle  a  ajouter  une  observation  :  c'est  que  l'or- 
ganisation du  trésor  public  doit  précéder  celle  dn 
ministère  ,  et  ie  pn^ose  de  mettre  dem»n  cette 
question  i  rorore  du  jour. 

M.  Chapemeb  :  Quand  Tiniront  donc  ces  demandes 
perpétuelles  d'ajournement?  Dans  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  presser  l'achèvement  de  la  cousti- 
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tution,  elles  ne  peuvent  être  qitc  dangereuses.  (Mur- 
mures dans  l'eziréinité  de  la  partie  gnuche.)<Te  trouve 
que  le  plan  du  comrté  est  susceptible  de  corrections, 
qu'il  doit  même  être  changé  dans  plnsienrs  de  ses 
bases,  mais  je  ne  pense  pas  pour  cela  qu'il  faille  l'a- 
journer ;  car  dans  deux  mois  nous  nous  trouverons 
encore  dans  la  même  position  et  dans  le  même  em- 
barras. On  demande  ta  ddGnilion  du  pouvoir  des  mi- 
nistres ,  mais  cela  est  déterminé  dans  l'oreanisation 
judiciaire:  dans  vos  décrets  sur  les  corps  administra- 
tirs  cria  l'e^t  encore.  11  ne  faut  donc  [ilus  que  des 
hommes  qui  mettent  en  activité  ce  qui  est  décrété 
pour  l'ordre  judiciaire  et  pour  les  corps  administra- 
tifs. Quant  à  la  loi  sur  la  responsabilité,  cVst  une  loi 
pénale ,  et  il  me  semble  que  la  marche.ordinaire  est 
de  faire  des  hommes  avant  d'établir  des  lois  pour  les 

Sunir.  Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  con- 
nuéc demain ,  que  l'on  n'ajourne  pas,  et  que  l'on 
6ni8sc  enGn.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalês  :  M.  Barnave  a,  pour  motif  d'ajourne- 
ment, développé  des  nrinci|>es  bien  étrangers  a  ceux 
que  Je  professe, et  il  donucra  une  preuve  bien  signa- 
lée de  ses  talents  s'il  peut  les  allier  avec  le  décret  qui 
place  entre  les  mains  du  roi  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême.Quoique  bien  éloigné  des  principes  de  M.  Bar- 
navn,  je  parviens  aux  mêmes  résultats,  et  je  conclus 
comme  lui  à  l'ajournement.  Le  comité  présente  à  la 
délibération  la  division  des  départements;  s'il  est 
vrai  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  entre  tes 
mains  du  roi,  c'est  à  lui  à  le  distribuer  dans  les 
mains  qu'il  croira  les  plus  habiles.  Il  me  paraît  en 
même  temps  qu'on  a  omis  le  point  extrêmement  im- 
portant de  fixer  d'une  manière  claire  et  précise  la 
responsabilité  de  ces  mêmes  ministres,  alin  que  per- 
sonne ne  puisse  prétendre  à  ces  places  sans  avoir 
pour  la  chose  publique  un  zèle  aussi  pur  qu'un  grand 
talent.  Voilà  mes  motifs  d'ajournement.  Que  le  co- 
mité présente  ses  vues  sur  la  totalité  du  ministère, 
qu'il  di^ingue  ce  qui  appartient  à  l'nn  et  à  l'antre 
pouvoir,  que  les  pnncipès  soient  définis*  et  nous  les 
discuterons  alors. 

M.  RiQDBTTi  Vatné  (dit  Mirabeau)  :  Comme  je  ne 
veux  pas  qu'on  mette  en  activité  un  autre  gouver- 
nement qu  un  gouvernement  responsable,  il  me  pa- 
raît hors  de  doute  que  le  projet  du  comité  ne  peut  être 
traité  qn'en  concurrence  avec  un  autre  projet  snr  ta 
responsabilité;  et ,  sans  m'enfoneerdans  ta  théorie 
des  ajournements,  je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  continuée  qu'an  moment  oiïon  nous  présentera 
une  loi  sur  la  responsabilité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  plan  du 
comité,  et  décide  que  l'mrganisation  dn  tràor  public 
•  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demaio. 

La  séance  est  lerée  à  trois  heures. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Vttti  NOHveUei  wr  Is  eomtriiutioH ,  brochure  b-S*  de 
67pagflf.  A  Purit,  chez  M.  Dewane,  libraire,  an  Palt»- 
Kojat,  et  eh«g  In  mircluintU  de  nouveautét. 

—  Etogê  de  Cook,  par  P..I.  Parii,  d«  l'Oratoire,  de  plo- 
•ieiirs  Acidémies  et  Sociétés  littéraires.  Prii  :  I  lit.  4 1.  A 
Parif,  chet  M.  Viue,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  prit  celle 
SerpcDte  ;  et  i  Riom,  chei  M.  Landriot.  libraire. 


—  Traité  complet  sur  Ut  abàllet ,  avec  une  tn^hode 
ouTelle  de  lei  gouverner,  telle  qu'elle  w  pratique  A  Syra, 
Ile  de  l'Archipel,  précédé  d'un  prëcU  liislorique  et  économi- 
que de  celte  tie,  par  M.  l'abbc  dclla  Bocca,  vicaire  général 


de  Sjra  ;  S  roi.  ,  avec  &gnre«.  Le*  deni  autrea  aoal 
■ou*  presse. 

Noua  readroM  compte  incettanntent  de  cet  outrage  1» 
porUnt,  et  qn  doit  finre  époque  dam  l*biatoire  de  l'agrieul- 

tnre. 

A  Parit,  chei  m.  Régent  et  Bernard,  libraire*,  qoaï  de* 
Anguslios,  n*  37. 

On  Ironve  chei  les  mêmes  librsirca  un  assorllasement  de 
livres  sur  les  malbématiquei,  l'architecture,  l'art  militaire, 
la  physique,  Thistoire  naUirelle,  l'agriculture,  etc. 


SPECTACLES. 

TniiTU  Di  LA  Natio!!.— Aufourd.  la  SO*  repréienl.  de 

(a  Ltterfé  conquise ,  ou  te  Dapotiame  reiiiiered,  idèee 
oonv.  en  5  actes,  en  prose;  précédée  de  la  S*  de  tf.  ^ 
Crae  dam  $on  petit  Caiiet ,  coiDédie  nonvelle  en  an  acir, 
avec  un  dÏTertissement  nouveatk 

Vendredi  Pierre-te-Cruet,  tragédie  dam  laqndie  H.  Lu- 
rive  jouera  le  rdte  d'Edouard. 

TnÊATftK-lTiLitN.  —  Aaj.  Annette  et  LtMa  ;  la  Soiré€ 
orageuse,  et  Pterre-U-Grand. 

Demain  les  Rigueurs  du  CtoVre,  la  15*  représcotalion 
du  Convalescent  de  quaUli,  ei  tes  Deux  petits  Savoyards, 

AaBiGu-CoiiiQDK.  — Aiij.  l'Insurrection  de»  Ombres,  on 
la  Révolution  de  TË/ya^e ,  pièce  épiaodique  eo  verSf  en 
un  acte  ;  Georges  DaiidiHt  comédie  en  S  acteii  le  Aeete 
du  fitlaget  opéra*  avec  Mi  divertissemenls. 

Tiiaru  DD  Palau-Rotil.— Auj.  Cn/iu,  on  ItAm- 
ffsme,  drame  en  h  actes,  en  prose  ;  suivi  des  Dgua  Ai^ 
Mïerf ,  en  un  acte*  et  d'un  divertissemenL 

Ea  altendaDt  fa  ifér»  d$  AmjUe,  en  5  «êtes,  m  pnm 

TaiAlu  M  HoHsnos.  — Auj.  la  Pastorella  noMb, 
opéra  italien.  DiDsTentr'acte,  la  signera  Zctbioî  execo- 
tera  un  concerto  de  violon  de  la  composition  de  M.Violti. 

En  attendant  la  1'*  représeniatlon  des  Capueim»,  on 
Faisons  la  paix,  comédie  ea  i  nctes. 

THitraEnaiiiDnioisiLLxHoNTAiinu,  »  Palils-RoTal. 
— Anj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  eom.  en  8  aciat 
■Qïvie  d'Hélène  et  Pi-aneisgae,  opéra  en  k  actes* 

TnéATM  runçm  comiqur  it  LniQtis.  —  Aaj.  la 
59*  repr.  de  Nicodéme  dans  la  tune,  on  ta  AdeodUion  pa> 
eifiquef  par  le  cousin  Jaoqaes. 


PATEHEHTS  DBS  BBHTES  UB  L'BOTBL-DB- VILLE 
DS  PAMS. 

Annëa  1190.  lUI.  les  pareonsent  k  la  leUre  E. 
Cours  des  changés  iirmger*  à  60  yeurs  dt  doit. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  IIVISEL. 

M*  69.  Jeudi  10  Mars  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dê  StoekMm,  U 15  defevri*r.  —On  a  célébré  ici  anc 
la  plus  grande  pompe,  le  13  de  ce  mois,  leTinglièmcanni- 
venaire  de  l'atteemeat  du  roi  à  la  coaronne.  Sa  Mijesié, 
accompagaée  de  loos  se»  oficien  de  terre  et  de  mer  qui 
•nient  asshié  ani  combats  de  Fkédéricfcsbamn  et  de 
Scbweoldund,  a  entendu ,  au  milieu  de  sa  cour,  le  service 
^Tin,  célébré  par  H.  le  grand  aumônier  Waltquirt,  et  un 
dÏBcours  relatif  k  la  circonstance ,  proDOocé  par  l'évoque 
de  Wnie  ;  ensuite,  8prC«  avoir  lui-même  adre&sé  no  dis- 
cours il  ses  officiers,  il  leur  a  distribué  une  médaille  d'or 
de  fonnc  orale,  iltachée  à  une  chaîne  d'or,  pour  la  porter 
autourdu  cou  ;  les  subolterties  porteront  seulement  le  mé- 
daillon sur  la  poilriiir.  On  voit  à  un  des  câlés  de  ce  mé- 
daillon une  eaK-re  sur  laquelle  la  Victoire  est  debout, 
tenant  une  branche  de  laurier  de  chaque  main  ;  sur  le  re- 
vers il  y  a  CCS  mots  :  ■  Vaisseaux  ennemb  pris  i  Frédé- 
■  rickslwmu  le  15  mai,  et  h  Scbwenksuud  le  9  joillet 
•  1790.  * 

Dans  le  Nord,  et  surioat  entre  notre  comr  et  cdie  de 
Pélersbourf ,  les  aégocialious  se  Tont  tnujoara  avec  la 
MéOie  activité.  Le  courrier  anglais  attend  îd  la  r^OMe 
MX  expUcattons  demandées  par  la  cour  de  Londiei. 

ANGLETERRE. 

idBAn  va  VULOMT. 

De  toBdrei.  —  Suite  de  ta  Uenee  dit  S5.  Le  roi  io- 
brae  la  Cbambre  des  communes  qae  l'avantaïc  de  ses 
niett  de  la  province  de  Québec  lui  parait  demanda  k  di> 
vWoa  de  cette  province  en  deui,  séparées,  raneimsia 
dénoodoatioB  de  province  du  Haut-Canada,  el  Tantre  sotu 
celle  de  province  du  Canada-Inrérieur ,  et  qu'en  consé- 
qoeoce  llntention  de  Sa  Majesté  est  d'eSkctoer  cette  divi- 
»ioD  dès  qu'elle  sera  autorisée  par  un  acte  du  parlement  à 
établir  les  réglemeou  nécessi^res  pour  le  soaTeroement 
dcadilas  proriocei.  Sa  If^jestd  dédre  que  la  Chambre 
frcnne  eet  obfel  en  considénttoB,  Sa  Majeaté  loi  re> 
commande  aussi  d'aviser  aux  mesures  conveneblea  pour 
la  mettre  ft  portée  d'aO'ecter  dans  lesdîtes  profinces  une 
certaine  étendue  de  terres  à  l'entretien  du  cl ô-gé  protestant 
qui  s';  est  fixé ,  étendue  proportionnée  aux  terres  qui  lui 
ont  déjà  été  accordées  par  Ss  Majesté.  Elle  souhaite  que, 
relalivemeot  h  toute  concession  future  de  terres  dans  ces 
provinces,  on  adopte  les  moyens  les  pins  propres  à  con- 
duire an  nème  but ,  eu  égard  è  raccroissement  de  popo- 
lation  et  de  culture  qui  peut  y  survenir;  en  conséquence 
Sa  Majesté  consent  que  la  Chambre  prenne  toutes  les  me- 
snres  et  les  précautions  qu'elle  jugera  les  plus  sages  sur 
l'article  des  ctucessions  Âitures  de  terres  que  Sa  Majesté 
pourra  faire  dans  lesdites  provinces.  —  Alouroé  an  3  mars. 

—  H.  Fox,  rappelvotia  pétition  de  M.  Home-Tooke,  prie 
la  Cbambre  d^iyoutner  la  pétition  d'une  partie  dei  élo 
leurs  de  Westminster,  relativement  au  droit  de  donner  son 
■offrii^  ;  indifférent  sur  l'époqoe  &  laquelle  on  s'en  occu- 
pera ,  il  lui  suffit  que  ce  soit  avant  la  prochaine  élection 
de  Westminster,  dans  laquelle  il  est  sùr  d'avance  que  ses 
commettants  ne  lui  retireront  pas  une  confiance  méritée. 

—  Ajournement  au  8  avril  pro^ain.  —  M.  Loveden  de- 
mande qu*on  Imprime  la  liste  de  ceux  qol  avaient  droit 
max  dividendes  non  réclamés ,  soit  dans  la  Banque ,  aott 
dans  les  aSsires  de  la  Compile  du  Sud ,  avec  les  reosei- 
(nements  nécessaires  au  bas  de  chaque  nom.  Cette  motion, 
secondée  par  quelques  membres,  est  attaquée  par  d'au- 
tres, el  particuli^rt-ment  par  M.  Tbornton,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Banque.  Ce  dernier  a  prétendu  que  beaucoup 
de  propriétaires  imaTeraienl  mauvais  qu'on  imprimAt 
■iul  leurs  noms,  dont  la  liste  s'élevait  plus  de  sept  mille 
et  remplirait  cinq  cents  reuilles  de  papier ,  en  ne  la  pous- 
aant  même  que  jusqu'à  l'année  178l}.  L'amt;ndcmcnt  de 
M.  Hussc^,  qui  croyait  convenable  de  l'étendre  jus- 


qu'en  1785,  est  rejeté  à  ane  trËs-grande  majorité.  Enfin 
H.  Pitt  ayant  demandé  que  te  ministère  des  finances  pût 
disposer  des  dividendes  non  reçus,  M.  Fox  vit  dans  celte 
mesure  injuste  une  violation  manifeste  de  la  confiance 
publique.  Le  chancelier  la  Chambre  de  ne  pas  le  ja« 
ger  sans  connaissance  de  canse.  Il  était  si  loin  d'essayer 
d'emporter  par  surprise  ce  qu'il  ne  voulait  devoir  qu'à  la 
force  de  ses  raisons,  qu'après  la  première  lecture  de  son 
bill ,  qui  aurait  lieu  le  38,  il  le  ferait  imprimer,  pour  que 
les  mànbres  puisent  proposer  leurs  objections,  auxquelles 
il  se  flattait  de  répondre.  La  motion  dite  provisoire  iudis> 
pensable  a  été  accueillie,  el  ia  Cbambre  s'est  ajouroéew 

PATS-BAS. 

De  BraxetUt,  U  5  itur*.  —  L'empereur  a  rendu,  le  2 
de  ce  mois,  un  édit  sur  le  fait  des  attroupements  cl  contre 
les  perturbateurs  du  repos  public.  Sa  Majesté  rappelle  aux 
peuples  bcigiquea,  dans  le  préambule  de  l'édit,  les  preu- 
ves q  o'elle  lenr  a  données  de  sa  clémence,  de  son  amour,  de 
SB  sollicitude,  et  tous  les  efforts  qu'elle  a  bien  voulu  bire 
pour  ramener  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  ces  pro- 
viitces.  Elle  invile  ses  sujets  à  oublier  les  querelles  parti- 
culières ,  les  dissensions  Kcbeuses,  et  i  concourir ,  par 
leurs  soins,  par  leurs  vœux,  à  l'accomplissement  de  ses 
vues  bienfaisantes.  L'édit  a  huit  articles.  Les  premiers  r^ 
mettent  en  vigueur  les  andennes  ordonnances  centre  les 
attroupemenu  et  les  perturbateurs ,  les  autres  ajoutent 
aux  lois  anciennes  tout  ce  qui  peut  ttre  relaUf  aux  circoD- 
itanec*,  comme  l'article  Vil,  conçu  en  ces  termes:  <  Noos 
exhortons  tous  nos  sujets,  de  quelque  état,  rang,  qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être,  ft  se  pardonner  récipro- 
qnonent  et  à  oublier  tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  dans  les 
derniers  temps,  au  préjudice  des  Ids,  de  l'autorité  et  des 
droits  sacrés  de  propriété,  de  liberté  Individuellei ;  en 
conséquence,  de  s'abstenir  de  tout  terme  injurieux,  de 
tout  signe  distioclif  de  parti ,  de  toute  qualification 
odieuse  de  royaliste,  patriote,  démocrate,  aristocrate, 
vonckiste,  etc.  ;  ii  se  r^rder  au  contraire  comme  frères  , 
et  comme  membres  d'une  seule  société  établie  sous  la  pro* 
teciion  des  loiset  de  notre  souveraineté  consUtutlonnelle.» 

Une  riioluHon  des  magistrats  de  la  ville  de  Bruxelles  a 
précédé  l'édit  de  l'empereur.  Cet  acte  va  plus  an  f^it,  dit 
mieux  ce  qui  est.  Le  magistrat  s'étonne  de  ce  que,  les  pa> 
trouilles  ayant  été  doublées,  les  piquets  étant  plus  nom- 
breux, les  désordres  augmentent  ;  il  ne  dissimule  pas  le 
soupçon  vtëeé  que  le  miUlaire  soit  complice  du  tumulte  et 
prot^  les  briseurs  de  vitres  et  les  batteurs  de  gens.  Ea 
conséquence,  dit-il,  chaque  patrouille  qiû  amènera  on 
briseur  de  fenêtres  recevra  un  ducat  de  récompense,  et 
diaque  patrouille  convaincue  d'avoir  reltché  un  délin- 
quant sera  publiquement  passée  par  les  verges.  D'ailleurs 
on  enjoint  au  militaire  de  ne  souffrir  aucun  affront,  de  rc 
pousser  la  force  par  la  force,  de  se  servir  des  armes  Man- 
ches ou  ft  feu  selon  l'exigence  des  cas,  et  de  se  faire  respeo 
ter  comme  soutien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

De  son  eété  M.  le  conte  Hercy  d'Argenteau  n*oobtt8 
aucun  des  moyens  ntités  pour  capter  U  popularité.  Il  ^ 
site  les  prisons,  se  rend  aux  bApitaux,  arrive  comme  par 
surprise  pour  mieux  connsitre  l'esprit  des  administrateurs, 
et  trouve  heureusement  la  choses  dans  un  aussi  boD  état 
que  s'il  eût  été  attendu.  Mais  il  parle  aux  prisonniers,  il 
parle  aux  malades ,  et  porte  a  tous ,  au  nom  de  son  souve- 
rain, des  paroles  de  brenEiisance  et  d'humanité. 

Cependant  il  règne  toujours  dans  les  provinces  belfiqoes 
une  certaine  discordance  entre  le  désir  d'un  repos  néces- 
saire et  l'ennui  d'une  tranquillité  forcée.  Le  levain  des 
haines  particulières  survit  aux  habitudes  de  l'insurrectira 
générale.  Les  diverses  corporations  s'observent  et  ne  se 
veulrat  point  de  bien.  Les  personnes  des  différents  partit 
ne  se  rencontrent  point  sans  défiance.  Le  peuple  crdt  avoir 
gajnié  quelque  chose  parce  qu'on  le  ménage;  mate  les  sens 
riches  murmurent  tout  bas  de  la  licence  populaire.  'Tous 
IcK  éléments  de  la  société  paraissent  viciés.  Il  semble  qu'en 
fénéBl,  soit  que  Tou  considère  le  vœu  de  l'^prii  puMic, 
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toit  qae  l'on  csinrioe  le  «jtième  et  lei  tum  du  nouveau 
goriTcrnement,  1«  corps  social  est  plut  lusoqitiUe  idde  pat- 
liaiifs  qoe  de  remèdes. 


FRANCE. 

Départmênt  ée  Pttrh» 

Le  directoire  du  département,  conromifaieat  ï  l'arti- 
cle XWI  de  la  loi  sur  les  administrations  de  départementt 
s'est  cboisi  pour  TÎce-prtsideot  U.  Ansoo. 

Départtmnt  du  Gard,—  Iftnuu 

M.  Dumouchel,  recteur  de  l'uniferslté  de  VwAa,  vient 
d'être  élu  évAque  du  d^rtflnenb 

Département  de  la  Uaute-Caronnt. — Toulouit, 

M.  le  cardinal  de  Loméoie,  évèqae  do  département  de 
rYoïine,  vient  d'*tre  élu  évôque  du  département  de  la 
Ilaute-Garonue.  On  désire  beaucoup  ici  qu'il  veuille  opter 
eu  faveur  de  ce  dernier  évèclié. 

Département  du  Nord,  —  IMU ,  S  mari. 

Le  curé  de  la  Madeleine ,  après  avoir  relbsé  de  prêter 
eermfint,  s'est  permis,  dimanche  dernier,  de  publier  à  son 
prune  une  ordongance  inconstitulionnelle  de  l'évéque  de 
Tourna;.  Il  a  Aé  dénoncé  à  la  municipalité,  qui  Ta  mandé 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Elle  lui  a  fait  sentir 
d'abord  combien  cAte  eondaite  était  répr^ensiMe,  com- 
bien elle  était  contraire  au  respect  dû  aux  lois,  au  main- 
tien de  la  paii  et  de  la  tranquillité  publique  j  elle  l'a  invité 
i  remplir  ses  devoirs  de  pasteur  d'une  manière  plus  coq- 
furme  &  l'esprit  de  la  religion ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reni- 
placé  par  un  prêtre  citoyen,  et  elle  Ta  ensuite  condamné  ji 
une  léfl^  amende  envers  les  pauvres. 

Le  SdeœnM^,  H.  Sacquelon,  procurea^B]mdic de  la 
eommuDe,  a  présenté  à  la  municipalité  un  réquisitoire 

Far  lequel  il  dénonce  un  mandement  pour  le  carême,  de 
évèquc  de  Toumay,  du  22  février,  dont  un  grand  nom- 
bre  d'exemplaires,  portant  l'écusson  des  armes  de  ce  pré- 
lat, avec  tous  ses  titres  d*allesse,  de  monsagneur,  de 
prince,  ont  été  adressés  par  les  vicaires  généraux  à  divers 
coréB  de  la  ville  et  de  la  caqapagne ,  avec  ordre  de  le  pu- 
bUer,  le  6,  an  prône  des  paroisses.  Il  dénonce  ce  mande- 
ment,  comme  •  anti-constitutionnel ,  propre  &  alarmer  les 
consciences,  et  à  faire  naître  des  doutes  sur  plusieurs 
fioinls  qui  concernent  l'ordre  public,  et  qui  sont  fonnelle- 
roent  décidés  par  les  lois  de  l'Etat.  En  effet,  observe-t-il, 
les  lois  nouvelles  sur  la  constitution  civile  da  clergé,  en 
ordtmnaot  que  diaque  département  tonnerait  undioc^, 
H  que  chaque  diocèse  aurait  la  même  étendue  et  les  mê- 
mes limites  que  le  département,  ont  iBié  à  Cambrai  le  si^ 
de  celui  du  Nord,  Par  cette  décision  et  autres  subséquen- 
tes le  corps  législatif  a  snpprimé  explicitement  la  juridic- 
tion de  tout  évèque  étranger  ou  r^icole  dont  le  diocës? 
fentermait  auparavant  gne  partie  de  ce  département; 
d'où  suit  la  conséquence  nécessaire  qu'il  n'est  plus  permis 
k  des  Français  de  reconnaître  l'autorité  des  vialras  géné- 
nox  de  l'évêque  de  Tonnuy,  ni  de  publier  leurs  maode- 
ntents.  »  Sur  ce  réquisitoire,  la  municipalité  a  rendu ,  le 
Blême  jour,  une  ordonnance  par  laquelle  elle  fait  «  t^- 
expresses  iohiUtions  et  défenses  à  tous  curés,  vicaires , 
Mpérienrs  on  directeurs  des  maisons  religieuses,  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  délire,  faire  lire, 
fuMer  et  afficher  dans  tes  ^Hses,  chapella,  couTenls  et 
comunnaotés  de  la  ville  et  Inniicue ,  ni  aux  portes  de  ces 
églises,  ledit  mandement  des  vicaires  généraux  de  Tour- 
Bnjr,  ni  tout  autre  semblable,  i  peine  de  600  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  o)ntreveoants,  de  saisie  de  leur  tem- 
porel ,  et  d'être  ponrsoivis  en  outre  ainsi  qn^  appartien- 
dra. » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

TiMficaùon  par  U  t  aitim,  anmce  dans  le^l  or  a  relevé 
beaucoiyi  de  laépriMs  dea  aan^agittes  l«  plu  cAèbres. 
—  Yim\ficalion  on/aMeatioM  da$  bwuont  vintiaa  et  éco- 
Momiquu,  avec  diverses  mbatances ,  poar  U  olasH  indi- 
gente du  peuple,  Deus  pwtks        qui  se  vendent  s^*- 


rémeot  se  I.,  brocbécs,diexraBtepr(H.  frUvet),  me  des 
Deui-PonU,  Ile  Saiot-Loois,  près  le  pont  llvïe  ;  et  chez 
H.  J.-P.  Coaret,  imprimeur-libraire,  rue  Cfarisiine. 

H.  Jolîvet  a  fait  mit  les  nbitaocet  propres  ï  former  une 
bfiiiionjoiinultiresaliibro,  dcoao»»qiie,  et  capable  de  te- 
nir lieu  de  vin,  ce  que  M-  Pimentier  a  tenté  sur  les  végé- 
taux dont  t'homme,  aani  <lc*  tempa  de  famine,  poorraït  tirer 
des  moyens  de  tubaistancea,  an  délant  dea  plantea  fromenta- 
céea.  L*nn  et  l'autre  ont  Iravailld  pour  lea pauvres,  et  leur 
nom  doit  tenir  one  place  à  etti  de  eeu  qai  les  est  aervii 
atilemest.  L'auteur  début*  par  m  diseean  dam  lequel  9 
prouve  qoe  les  deconvertea  anr  la  viniScation  ne  sont  daes 

Îu'au  hasard  ;  il  ioi^reue  la  cnrîoiité  de  aon  lectenri  il  le 
irige  dans  le  choii  du  raisin  ;  il  lui  indique  le  tempa  et  le 
point  fixe  pour  vendanger;  qnellea  aont  les  précautiooa  «i*il 
doit  prendre  avant,  pendant  et  eprèa  la  vendange  ;  a*il  umt 
ëgrapper  ou  non  ;  il  lui  trace  enfin  le  plan  qu'il  doit  suivre 
dans  la  fermentation  des  vins,  et  Ini  fiie  le  moment  où  il  doit 
les  décuTcr.  La  seconde  partie  est  un  traité  complet  de  U 
vinification  artificielle,  pour  la  cloiae  du  peuple.  L'artisan 
et  le  manœuvre  ne  seront  plus  réduita  à  s'abreuver  d*eaR 
seulement  ;  ils  fabriqueront  eu<méme*  et  k  peu  de  Irais  une 
boisson  vineuse.  Cette  liqnear  aéra  moins  spiritueuse,  maïs 
elle  sera  aussi  plus  salubre.  La  manière  de  faire  le  second 
vin  ou  piquette,  celle  dn  vin  de  raisin  passé  ou  sec,  celle  de 
composer  le  vio  de  grain,  roccnpeot  plot  particulièrement. 
U  termine  soo  ouvrage  eo  disant  un  mot  des  vins  de  miel,  de 
aacM ,  de  mélasse ,  de  mofita  de  vin  épaism.  Me»  croy ou 
eesdeui  traités  d'une  grande  utilité  k  tous  les  propriétaires 
de  vignes,  aui  particuliers  qui  font  le  commerce  des  vins,  et 
ans  personnes  charitables  qui  Toadraient  faire  de*  réserves 
pour  venir  au  secours  de  l'onvrier,  dont  les  forces  ne  s'etbi- 
blissent  que  parce  que  le  riche  consommateor  ne  rient  point 
k  son  secours  pour  les  réparer-  La  théorie  spéculative  ne 
conduit  point  la  plume  de  M.  Jolîvet;  éclairé  par  une  loo- 
gue  pratique,  il  ne  veut  qu'être  utile,  en  faisant  part  de  sas 
connaissaxicM  dans  Vmt  da  Panalogislt. 


BULLETIN 
DE  VASSEHBLÉB  NATIOMALB. 

Prétidence  de  M>  litmU  SoaiUti, 

g^ANCB  DD  LUNDI  AD  SOIB, 

Da  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  de»K 
Adresses.  Les  électeurs  des  départements  de  la  Drdow 
et  de  l'Isère  anooncent  que  Mil.  Bartol  et  Bouchotte, 
curés,  ont  été  Dominés  aux  sièges  ëpiscopaux  de  cet 
départemeals. 

H.  Bouthillier  présente,  au  nom  du  comité  miK- 
taive,  la  suite  des  articles  sur  les  recrues,  les  en^- 
gements  et  les  dégagemeato. 

iV.  B.  Nous  donnerons  incessamipent  fes  utidcv 
décrétés. 

La  séance  est  levée  à  dix  hetues. 

SÉAIfCV  DO  HABDI  8  HABS> 

U.  Camus  propose,  au  nom  de  la  coramismn  diar- 
gée  de  l'org^Disation  des  eompaniies  de  Onaneei, 
un  projet  de  détmt  que  rAssemblée  adopte  en  ces 
termes: 

■  Art.  I*'.  Que  les  ministres  ordoonatsars»  dieb  da 
cl-devant  administrations  des  provinces,  et  de  tontes  autres 
administrations,  fermes  et  r^ies  publiques,  seront  tenus 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale ,  dans  le  délai  d^uq 
mois,  l'état  nominatif  de  toutes  les  personnes  emplojée^ 
sons  leurs  ordres,  et  payées  directement  on  iadirectemeot 
des  deniers  publics. 

«  Ledit  état  contiendra  le  Jour  de  la  naissance  des  «ne 
ployte,  la  nature  et  la  durée  de  leur  service,  et  le  naoUiil 
de  leurs  appointements. 

«  U  sera  pareillement  envoyé  par  les  ministres  ordoo* 
Dateurs  et  autres  ci-dessns  dénommés  des  élats  semblables 
de  toutes  les  personnes  actuellement  pensionnées  par  lea> 
dites  administrations,  ainsi  que  des  personnes  auxquelles 
il  a  été  accordé  des  emplois  Si  titre  de  retraite  et  de  récoai- 
pense  de  service.  Le  produit  desdits  emploh  sera  éraUié 
dans  une  des  coUwiNS  desdits  états. 
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«n.  Les  élats  envoyés  en  exééalloti  da  précédent  arll- 
rïe  seront  remis  aui  différents  comités  réunis  despenstons* 
àa  coniribuUont  publique»  ,  des  finances  des  domaines , 
d*itrteal(nre  et  de  commerce,  pour  en  être  par  eut  rendu 
Compte  sans  délai  PAssembiee  nationale  «  et  lai  présen- 
ter un  projet  de  décrot  sur  la  maa)^  ée  procurer  aux 
emplaf  ét  kl  aeenrk  qw  leatéialellearf  asrrkea  peunnt 
exiger. 

■  III.  Pendant  le  cours  de  trois  années  ft  compter  de  la 
■ancUon  du  présent  décret,  il  ne  pourra  fiire  nommé , 
poar  être  emj^oyés  dans  les  Dourelles  administrations  des 
finances,  que  des  personnes  qui  jnsliBerontafoir  été  pré- 
cédemment employées  au  service  de  la  nation  dans  Ifs  ad- 
ministrulioiis  dont  la  suppression  ou  la  réduction  a  été  ou 
sera  déo-étée  ;  le  choix  libre  est  réservé  aux  nouveaux  ad- 
Mnistralears  entre  tons  lesdits  employés. 

<  IV.  Josqu'k  ce  qoe  les  emi^oyéscomprb  dans  les  états 
qal  doWeot  être  dressés  en  eséculion  du  pmler  article 
•lent  éi«  replacés,  ou  qa*H  ait  été  statué  déOnitinment 
anr  les  seconn  qui  leur  seront  accordés ,  cenx  d'entre  enx 
qui  ne  jouisseut  pas  au  delA  de  la  somme  de  50  lir.  par 
mois  d'ai^interoeni  fixe  continneront  fc  être  payés ,  à 
compter  do  jour  de  leur  suppression,  soit  de  ladite  somme 
de  50  lir,,  soit  de  toute  antre  somme  iofërieure  dont  ils 
jouissaient  précédemment. 

■  Cenx  dont  les  appointements  fixes  excèdent  la  smnme 
de  50  Ht.  touclieront  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de  50  Ht.  ponrcfaSqne  mois,  le  tout  provisoirement,  sans 
tirer  h  conséquence  pour  l'avenir,  et  sans  que  lendits  paye^ 
inents  poissent  se  prolon^r  au  deU  du  1"  juillet  sans  un 
nouveau  décret  de  TAsseroblée. 

•  V.  Les  payeniniiB  décrétés  par  le  présent  solide  se- 
ront hlis  par  les  reeeveut*  de  district,  an  dioyen  des  ronds 
qui  leur  seront  lonmis  par  le  trésor  puUle ,  sur  des  états 
préseiilés  par  les  ordonnateurs ,  chefs  ou  directeurs  d'ad- 
ministration j  visés  par  les  districts  et  psr  les  d^arte- 
nenTs. 

<•  VJ.  I<e  présent  décret  sera  porté  ft  la  sanction  dans  le 
jaor,  et  le  roi  sera  prié  d'en  ordonner  l'exécution  la  pins 
prompte  de  la  part  de  ses  ministres  et  de  celle  de  tous 
ordonnateurs,  administrateurs  ou  régisseurs.  > 

M.  DâNDBÉ  :  Parmi  les  personnes  détenues,  soit  à 
Aix,  soit  à  Marseille,  il  en  est  plusieurs  contre  les- 
quelles il  n'y  a  aucune  accusation  formée;  les  tri- 
bunaux ne  se  croient  pas  autorisés  à  leur  accorder 
un  élai^issement  provisoire;  cependant  il  n'est  pas 
juste  que  des  hommes  que  la  calomnie  a  fattsu^wo- 
ter  et  arrêter  dans  un  inonveraent  populaire  restent 
emprisonnés  lorsqu'il  n'y  a  aucune  aceusatien  con- 
tre eux.  Je  propose  à  TAsseoiblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L*AsienbMe  naUmwle  dédare  que ,  par  le  décret  qui 
ordonne  que  les  procédures  laites  ft  Aix,  Hanetlle  et  Toa- 
lon,  pour  crime  de  lèse-nation,  lui  seront  envoyées,  et  que 
cependant  il  sera  sursis  à  tout  jugement,  elle  n'a  pas  en- 
tendu que  les  tribunaux  pussent  refuser  de  statuer  sur  les 
rcquùles  des  accusés  mêmes,  ni  sur  les  requêtes  «oéiargls* 
Sèment  provisoire.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  HEBLin  :  Le  directoire  du  district  de  Bergues 
a  dénoncé  la  publication  faite  par  M.  Legrand.curé 
delà  paroisse  de  Saint-Martin,  de  Dunkerque,  d'un 
oiaqdementde  M.  l'évéque  d'Ypres.  La  constitution 
civile  du  clergé  est  déclarée  dansée  mandement  abn- 
nve  etscbismalique.  L'Aisemblée  est  assez  convain- 
cue de  la  nécessite  de  sévir  contre  les  réfractaires  anx 
lois  pour  que  je  lui  propose  BMs  crafaite  de  rendre  on 
déciet  en  ces  termes: 

«  L*As8emblée  nationale  •  sar  le  compte  qui  loi  a  été 
rendu  par  le  directoire  du  district  de  Bergues,  do  S  de  ce 
bots,  d'après  le  procès-verbal  dressé  parla  mnnidpalllé 
de  la  même  ville  le  28  Tétrier  précédent ,  au  sujet  de  la 
blicalion  faite  par  H.  Legrand,  curé  de  la  paroisse  de 
int-Marlin,  de  Dunkerque,  d'un  mandement  de  l'évfi- 
qued'Yprcs,  cl-devant  diocësatli  du  lieu,  décrète  que  le 
président  se  retirer»  dans  ]»  joor  devers  le  roi  pour  prier 


Sa  Majesté  de  donner  ordre  an  tribunal  de  district  de  Ber- 
gues, séant  i  Dunk«i)ue,  d'Informer  contre  II.  Legrand, 
pour  le  pnxH  loi  être  fttt  comme  prévena  d'avoir  troublé 
l'Ordre  public;  décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  lena  de  rendre  compte  ft  l'Assemblée  nationale , 
de  huitaine  en  holtainei  te  l'eiéantion  dn  présent  dé- 
cret, t 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  REOMAtiLt  :  La  situation  dn  royaume,  et  sur- 
tout l'état  d'alarme  où  se  trouvent  nos  Trontières, 
doivent  vous  engager  à  ordonner  à  vos  comités  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  accélérer  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  et  de  l'armée 
auxiliaire. 

M.  RoBDBBBB  :  Et  moi  je  prie  l'Assemblée  d'ordon- 
tier  à  son  comité  des  contributions  publiques  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  tarif  des  droits 
d'entrée  aux  frontières;  car  il  y  a  lieu  de  croire 
que,  lorsque  les  employés  seront  établis,  ils  suffi- 
ront eux  seuls  pour  repousser  l'armée  dn  ct-devant 
prince  de  Conde. 

M.  Mbrlin  :  Je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée, 
malgré  les  plaisanteries  du  préopinant,  que  ces  bruits 
d'invasion  d'une  prétendue  armée  ennemie  ne  lais- 
sent pas  que  d'occasionner  des  alarmes  sur  les  fron- 
tières et  de  retarder  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, m^me  d'en  diminuer  le  produit.  Je  demande 
que  vos  comités  soient  chargés  de  prendre  cet  objet 
en  considération. 

Snr  ces  propositions,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L*Aiiseml)lée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
gnerre  loi  rendra  compte,  et  que  ses  comités  militaire,  di- 
plomatique et  des  recbercites  loi  ftront  dans  la  semaine 
le  rapport  de  ta  sitoalloa  acftodle  des  forces  militaires  da 
royaume,  de  l'exécothm  qui  a  dA  être  donnée  &  ses  dé- 
crets do  tS  janvier  dernier,  et  des  mesures  ullérienreft 
qu'il  pourrait  f  aveir  lien  de  prendre  pour  la  défense  de 
l'EtaU  > 

—  Stir  la  proposition  de  M.  Rœderer,  au  nom  des 
comités  des  Knances  et  de  l'imposition,  les  disposi- 
tions suivantes,  concernant  la  vente  des  sels  et  des 
tabacs  nationaux,  sont  décrétées  : 

■  1'  Les  fabriques  et  ustensiles  de  ta  ferme  générale  se- 
ront adjugés  k  bail  par  les  dlrectirires  de  district  des  lieux 
où  ils  sont  placés. 

■  9*  Les  marais  salants,  les  maisons,  bâtiments,  maga- 
sins et  entrepôts  qui  servent  a  lenr  exploitation,  set  ont 
vendus  comme  les  autres  Uens  nationaux. 

■  8"  Les  direetnitvs  de  district,  sons  l'inspection  des  di- 
reetoiresde  département,  metlronleo  vente,  au  plus  of- 
frant et  dernier  eocbénswur,  après  deux  affiches  et  publi- 
caiions  faites  k  deux  dïmanidies  cousécutils  dans  toutes 
les  municipalités  de  lenr  ressort ,  les  sels  et  les  tabacs  ma- 
nufacturés qui  se  trouveront  dans  les  entrepôts  et  maga« 
sins  ;  le  tel  se  vendra  par  parties  de  cinq  quintaux  au  plus, 
le  tabac  fabriqué  par  quintal,  et  le  tabac  en  feuilles  par 
millier.  Le  prix  du  tabac  fabriqué  sera  de  85  sous  la  livre» 
et  ceini  du  tainc  en  feuilles  de  13  sous  la  livre. 

flL'adjudicatinn  ne  pourra  être  l^ite  h  an  prix  inférieur 
K  ceux  fixés  par  le  tableau  joint  an  présent  décret.  Les  di- 
rectoires de  district  vendront  parelHement  les  chevaut  » 
potaches,  bateaux ,  meaUes  «  «slensUeB  de  tnate  espèce 
dépendant  des  eqiloliotloBB  des  fttnes  et  rég^  dont  H  a*ih 
§it(  M  antres  qne  eellea  féservéa  par  l'irtide  III.  a 

—  M.  le  président  Mt  lecture  dn  bulletin  de  la 
santé  dn  roi. 

«  Deptiis  vendre^  dëmler  h  hfl  s*est  senti  atteint  d'nn 
catarrhe,  avec  des  nonvemenis  de  frisson  et  de  fièvi«t  elle 
s>st  dédarée  pins  manilcsteiiietil  dimanche  malin.  La  lan- 
gue chargée  et  le  HégotH  annonçaient  des  humeurs  dans 
les  premières  voles,  que  plnsiears  digestions  troublées  de- 
vaient taire  sonpçomten  On  a  donné  un  vomitif  dont  l'eftt 
a  été  facile  et  tavoraMet  néanmoins  la  toux,  l'enrooement 
et  la  fièvre  ont  cootlotié.  Ce  matin  les  mêioes  sympidraca 
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subsistent  ;  le  roi  a  tottdé  fWqiiMBBMnt  la  nnlt*  M  a  co 

fort  peu  de  sommeil. 

•  Signé  Liiiosiiin,  ViCQ-Aut*  AmMutU.!.  a 
M.  Lebbuh  :  Le  comité  des  Gnaoces  tous  a  pré- 
senté UD  système  d'organisatioa  du  trésor  public 
coDcerté  avec  le  comité  de  constitution,  quant  aux 
principes.  Le  comité  des  contributions  publiques 
vous  en  présente  un  presque  coatradictotre,  quant 
aux  principes.  Ce  système  m'a  paru  s'écarter  entiè- 
rement et  de  la  constitution  et  de  ce  que  nous  a  ré- 
vélé rexpériencedes  nations  Comment  la  finance 

serait-elle  étrangère  à  la  constitution,  elle  sans  la- 

Îfuelle  il  n'y  aurait  pas  de  constitution?....  Laissons 
es  exemples  dn  pûsé;  attachons-tious  aux  prin- 
cipes. 

M.  Lebrun  combat  1c  plan  do  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  compare  au  système  du  comité 
des  Qnances,  et  se  dispose  à  présenter  ce  dernier  à  la 
discussion  article  par  article. 

M.  DupoBT  :  Je  crois  qu'avant  de  lire  les  articles 
de  détail  il  serait  nécessaire  de  présenter  des  idées 
générales,  et  j'observe  d'abord  que  l'intérêt  de  la 
discussion  vient  moins  de  la  nécessité  de  conserver 
les  propriétés  nationales  que  de  cette  considération 
que  dans  le  maniement  des  linatices  reposent  tout  i 
la  fois  et  la  splendeur  de  l'Etat  et  le  germe  de  sa  cor- 
ruption. 11  est  donc  utile  d'examiner  quelles  seront 
les  mains  entre  lesquelles  seront  versés  les  deniers 
publics.  11  faut  suivre  les  contributions  depuis  le 
moment  oit  elles  seront  consenties  par  les  législatu- 
res jusqn'àcelui  où  les  deniers  publicsaurontacquitté 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  Je  ne  pense  pas  aue  le 
travail  du  comité  soit  assez  étendu  ;  il  ne  pr&ente 
que  l'organisation  particulière  et  inwrieure  du  tré- 
sor public.  Il  semble  que  le  comité  d'imposition  a 
eu  oes  vues  plus  vastes.  Il  est  remonté  au  principe  : 
il  part  du  point  où  l'impôt  est  déterminé  par  la  lé- 
gislaturCf  arec  la  simple  accepta  lion  du  roi.  Vient  en- 
suite la  seconde  idée,  qui  confie  l'impôt  pour  sa  répar- 
tition aux  corps  administratifs;  leur  correspondance 
avec  la  législature  se  fait  par  l'intermédiaire  des  mi- 
nistres ;  il  faut  donc  que  les  ministres  soient  respon- 
sables. Cette  marche  me  parait  sim^e.  L'impOt  une 
fois  arrivé  au  percepteur  est  versé  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  oistrict,  et  ensuite  dans  la  caisse  na- 
tionale. Vous  aurez  des  administrateurs  de  cette 
caisse  qui  n'auront  d'autres  fonctions  que  de  presser 
la  perception  ;  ils  seront  tenus  de  présenter  tous  les 
mois  un  état  de  leur  situation  avec  leurs  cor^espot^ 
dants.  La  question  qui  se  présente  la  première  est 
celle  de  savoir  si  les  administrateurs  de  la  caisse  na- 
tionale seront  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  le  pro- 
pose le  comité  des  finances,  ou  bien  s'ils  seront 
nommés  d'une  manière  quelconque  par  la  nation. 

H.  Daudbé  :  Avant  de  discuter  qui  nommera  de-s 
administrateurs,  je  demande  que  l'on  décide  s'il  y 
en  aura  ;  car  si  on  ne  voulait  qu'un  caissier,  on  se 
déciderait  peut-être  plus  facilement  sur  la  mani^ 
dont  il  devrait  être  nommé. 

U.  Bbaumbtz  :  11  faut  expliquer  nettement  si  nous 
appelons  administrateurs  celui  qui  délivre  une  or- 
donnance sur  le  trésor  public,  ou  bien  si  l'on  veut 
parler  de  ceux  qui  n'auront  qu'à  ouvrir  la  caisse 

Pour  en  distraire  les  deniers.  Je  demande  donc  que 
on  décide  d'abord  s'il  y  aura  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes occupées  à  délivrer  des  mandats  sur  le  trâor 
national,  et  si  la  garde  ca  sera  confiée  &  on  ou  à 
plusieurs. 

H.  RocDEBBB  :  Le  comité  de  l'imposition  a  senti 
que  la  nation  ne  pouvait  pas  abandonner  ses  fonds  à 
un  trésor  purement  royal,  et  en  conséquence  il  a 
proposé  d'eu  déférer  la  surveillance  à  de^  membres 
au  corps  législatif,  le  demande  donc  que  l'on  ré- 


duise ta  question  à  ces  termes  :  K  qui  appartient-il, 
de  la  nation  ou  du  roi,  d'exercer  la  suprême  admt> 
nistration  en  matière  de  finances? 

H.  Dupont  :  La  proposition  du  comité  de  l'impo- 
sition étant  inadmissible,  je  demande  que  l'on  puse 
à  l'ordre  du  jour  sur  son  projet. 

M.  Rbgmault,  député  Saint'Jtm-é'AngHj/  : 
La  discussion  a  besoin  d'être  éclaircie  ;  j'en  demanda 
l'ajoumeinent. 

M.  Blin  :  J'appuie  la  proposition  ftite  par  M.  Bean* 
metz,  et  je  pense  que  l'on  doit  suivre  Tordre  de  dis- 
cussion qu'il  a  proposé.  L'Assemblée  a  décrété  qu'au- 
cun membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
être  appelé  au  ministère  pendant  la  durée  des  ses- 
sions ;  et  cependant  la  proposition  du  comité  d'im- 
position n'est  autre  chose  qu'un  degré  au  ministère. 

M.  Cazalès  :  Si  l'Assemblée  nationale  veut  traiter 
les  grandes  questions  qu'ofirent  à  sa  délibération  les 
comités  des  finances  et  d'imposition  dans  l'ordre  le 
plus  naturel,  il  me  semble  qu'elle  doit  commencer 
par  déterminer  quelles  seront  les  fonctions  de  l'or- 
donnateur du  trésor  public,  quelles  seront  celles  de 
ses  surveillants,  enaute  s'il  doit  y  avoir  un  ou  plu- 
sieurs administrateurs  ou  surveillantSt  ai  ces  admi* 
nistrateun  on  surveillants  seront  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  on  par  le  roi.  Je  pense  que  voilà 
la  manière  la  plus  claire  de  discuter. 

H.  Chafbueb  :  Je  demande  que  Ton  mette  en 
question,  par  oui  ou  par  non,  si  les  ordonnateurs 
seront  nommés  par  le  roi  on  par  le  corps  législatif. 

H.  Peibub  :  Vous  avez  à  prononcer  aujounTlnii, 
en  dépit  de  ceux  qui  mettent  une  si  grande  prédpi- 
tation,  sur  la  plus  grande  question  qui  puisse  s'âe- 
ver,  sur  l'administration  des  finances. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discusnon. 

H.  Cazalès  :  Si  mon  avis  avait  prévalu  dans  cette 
Assemblée,  on  aurait  donné  au  roi  plus  de  pouvoirs 
qu'il  n'en  a  ;  ainsi  je  ne  suis  pas  suspect  lorsque  je 
pense  qu'il  fout  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pourrait 
mettre  entre  ses  mains  des  movens  de  séduction. 
C'est  pour  cda  que  Je  regarde  la  question  comme 
n'étant  pas  asses  édairde,  et  que  je  demande  l'a- 
joumemcnt. 

L'Assemblée  eontinne  la  disennion  à  b  séance  da 
lendemain. 

Un  de  MM.  lec  ucrélaim  :  M.  Chaumont,  érê- 
que  de  Saint-Diez,  ayant  refusé  le  serment,  les  élets 
teurs  du  département  des  Vo^s  ont  nommé  à  sa 
place  M.  Jean-Antoine  Beandru,  curé,  qui  joint  à  des 
vertus  qui  l'honorent  tes  lumières  suffisantes  pour 
remplir  les  devoirs  que  lui  impose  la  dignité  épneo- 

Sale.  La  grande  majorité  des  nrlériaiffiqiifi  de  ce 
épartement  a  prête  le  serment. 
M.  Batz  :  Le  comité  voit  son  existence  menacée 
d'une  influence  dangereuse  ;  il  réclame  contre  une 
décision  que  vous  avez  portée,  le  3  de  ce  mois,  an 
commencement  de  la  séance  :  elle  renverse  tout  le 
système  de  vos  travaux  en  finance,  et  ne  peut  être 
qu'une  surprise  faite  i  votre  sagesse.  Cette  décision 
est  ainsi  conçue  : 

«  L^AasembUe  nalloBale  décrite  qn'k  compter  de  ea 
mob  le  directeur  général  de  la  liquidation  portera  tous  las 
rapports  relalife  è  la  liqaidatioo  des  diSËreatei  partiel  de 
la  dette  publique  remtwursabie,  pentioni,  brevets  de 
tenue,  décomptes  des  pensioDs,  et  autres  objets coasprii 
dans  les  dicréreou  décreis  précédemmeot  rendus  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  remboursable,  au  comité  central  de 
la  direction  de  la  liquidationi  que  sur  ces  rapports  le  ce» 
mité  central  rendra  compte  t*Asseml>lée  de  Ions  la  ob- 
jets qu'il  jugera  n'être  suseeptibleit  d'aocanei  diOeoltéai 
qu'à  l'égard  de  ceui  qui  sermit  jogis  susceptibles  de  diS- 
culiés,  IccomitéceaUal  les  renverra  aux  comités  respecttik 
qa'ib  regafdeni,  ponr]r«treezaBiinéieleMniteMrtttA 
rAMcnibMeta 
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Vous  aTla  en  rintention  de- distribuer  les  liqoi- 
i»6oas  aux  comités  dont  les  travaux  étaient  analo- 

ÎDtsaaz  objets  qu'il  fallait  liquider.  Par  la  décision 
u  3.  mars  vous  avez  détruit  cette  sage  disposition 
pourconlier  la  liquidation  à  un  comité  qu  elle  ne 
devrait  pas  concerner.  L'Assemblée  a-t-elle  entendu 
supprimer  tous  ses  comités  pour  remettre  sa  con- 
fiaoce  entière  à  celui-là  seul  ?  C'est  sur  cette  ques- 
tion que  vous  avez  à  statuer.  Dans  la  persuasion 

3ue  l'Assemblée  n'a  pas  eu  cette  intention  à  l' égard 
ucomité  de  liquidation,  nous  vous  proposons  d'ex- 
cepter ce  comité  de  la  décision  du  S  mars,  et  de  dé- 
rnter  que  le  directeur  général  de  b  liquidation  eon- 
tiuuera  de  lui  rendre  compte  directement. 
On  demande  la  question  préalable. 
H.  Rbohaiilt,  aé^té  d»  Saint-Jean-d'Angely  : 
Pour  appuyer  la  question  préalable,  je  représente- 
rai seulement  l'embarras  pour  la  forme  et  le  préju- 
dice qu'il  y  aurait  pour  l'Etat  à  revenir  sur  la  dÂ:i- 
siot)  du  3  mars.  l\y  a  des  objets  arriérés^  soit  pour 
les  fournisseurs,  soit  pour  les  ouvriers ,  qu'un  seul 
bomme  peut  juger  à  la  première  inspection.  Quant 
aux  objets  qui  présentent  des  difBcultés,  le  comité 
central  de  liquidation  n'a  pas  voulu  s'en  emparer; 
ils  seront  renvoyés  aux  autres  comités.  On  a  cru 

Ïiw  la  disposition  que  vous  avez  décrétée  le  S  mars 
onnerait  plus  d'activité  aux  liquidations.  L'autorité 
de  celui  qui  vous  l'a  présentée....  {PUuUun  voix: 
Qu'est-ce  que  c'est  ^e  l'autorité?)  Je  n'entends 
pas  par  autorité,  puissance;  mais  j'entends  Tauto- 
rité  attachée  à  la  connaissance  d'un  homme  et  de 
ses  opinions,  et  je  aou  qu'en  hit  de  sunreillance 
et  de  rieueûr  U.  Camus  en  vaut  bien  un  autre.  (On 
applaudit) 

H.  Cazal6s  :  n  est  inutile  d'insister  sur  l'impor- 
tance de  l'objet  soumis  à  votre  délibération.  Ceux 
qui  savent  à  quoi  monte  la  dette,  ceux  qui  se  sou- 
viennent des  dilapidations  de  l'ancien  régime,  ceux 
qui  ont  appris  que  de  prétendus  créanciers,  r^ipous- 
sés  autrefois  par  des  ministres  bien  faciles ,  se  pré- 
sentent aujourd'hui  à  votre  comité  de  liquidation , 
sentiront  combien  il  est  important  de  cooner  la  sur- 
veillance des  liquidations  a  un  grand  nombre  d'in- 
dividus étrangers  aux  intérêts  qu'ils  doivent  surveil- 
ler, La  rigueur  des  principes  du  comité  avait  affrayé 
les  banquiers  ;  une  ligue  s'est  formée  ;  elle  avait 
pour  but  d'enjpBger  l'Assemblée  à  priver  ce  comité 
de  sa  confiance,  et  à  lui  ôter  une  surveillance  trop 
active  pour  ne  pas  effrayer  le  génie  qiéculateur  de 
CCS  messieurs.  Voici  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  parvenir  à  ce  but  :  on  vous  a  proposé  de  créer 
un  bureau  de  liquidation,  et  vous  avez  accepté  cette 
proposition;  on  a  proposé  de  créer  uue  commission 
composée  de  deux  membres  pris  dans  chaque  co- 
mité ,  et  vous  avez  accepté  cette  proposition  ;  on  a 
chai^  cette  commission  de  l'organisation  du  bu- 
reau de  liquidation  ;  une  section  entière  de  ce  co- 
mité s'est  glissée  dans  cette  commission  et  s'est 
emparée  delà  majorité.  (On  applaudit.  —  Pltuieuri 
voix  :  Voilà  le  fait.)  Quand  le  bureau  de  liquidation 


pouvoirs. 

sion  est  devenue  un  comité  centrai  de  direction  de 
liquidation,  et  ainsi  le  comité  d'oi^anisalion  est 
parvoia  à  son  but  en  empêchant  la  surveillance  du 
comité  de  liquidation  ;  et  sans  doute  H.  Camus  avait 
prévu  que  cela  serait  ainsi  lorsqu'un  jour,  après  la 
fectaredo  procès- verbal,  il  vous  présenta  une  ré- 
clamation au  moins  très-équivoque  de  M.  d'Orléans, 
en  vous  disant  qu'elle  n'était  pas  même  litigieuse. 

L'Assemblée  nationale,  par  nu  instinct  de  probité 
qui  Ta  nreroenl  trompée  (on  applaudit) ,  a  renvoyé 


cette  réclamation  au  comité  de  liqutdatiOB  ;et  quand 
on  vous  fera  le  rapport  de  cette  affaire,  vous  verres 
que  l'extrême  rigorisme  de  M.  Camus  s'était  ex- 
trêmement refroidi.  (On  entend  beaucoup  de  mur- 
mures et  quelques  applaudissements.— HM.  Camus 
et  Cazalès  se  parlent  avec  action.)  M.  le  Président, 
je  dénonce  M.  Camus,  qui  fait  l'insolent.  On  vous  a 
donné  pour  motif  de  ladécisiondu  3  mars  la  néces- 
sité d'accélérer  les  liquidations;  mais  deux  sortes 
d'affaires  seront  portées  au  comité  central  :  celles 
qui  pourront  être  liquidées  sans  difficultés,  et  celles 

3ui  seront  jugées  susceptibles  de  difficultés.  Il  faudra 
one  d'aboroque  le  comité  les  examine  toutes  ;  c'est 
après  ce  premier  examen  qu'il  renverra  au  comité 
pour  examiner  de  nouveau  ;  ainsi  il  faudra  faire  un 
double  travail ,  et  ce  double  travail  n'accélérera 
rien.  D'ailleurs  on  ne  persuadera  point  à  l'Assem- 
bléeque  vingt  personnes  iront  plus  vite  que  cent 
cinquante ,  surtout  si  cescent  cinquante  sont  divi- 
sées en  plusieurs  comités  auxquels  le  travail  sera 
distribue  divisëment  et  dans  la  partie  qui  les  con- 
cerne respectivement.  Il  n'y  aurait  donc  qu'une 
seule  hypothèse  qui  pourrait  présenter  plus  de  ra- 
pidité :  c  est  dans  le  cas  oit  le  comité  central  serait 
très-facile  à  regarder  comme  liquides  sans  difiiculté 
des  objets  qui  donneraient  lien  a  de  grandes  contes- 
tations. 

11  suit  de  tout  ce  que  ie  viens  de  vous  présenter 
qu'une  section  du  comité  des  finaners  a  manœuvré 
avec  habileté  pour  se  saisir  de  la  liquidation  que 
l'Assemblée  lui  refusait  ;  que  par  ce  nouveau  mode 
les  liquidations  seront  retardées  ;  que  les  autres 
comités  connaîtront  uniquement  les  alEiires  que  le 
comité  d'organisation  daignera  leur  renvoyer  ;  enlin 
que  vous  restreindrez  à  peu  d'individus  une  sur- 
veillance qui  ne  saurait  être  trop  étendue  qnand  le 
trésor  public  estatlaqiié  de  toutes  parts.  L'Assemblée 
croira  sans  doute  devoir  faire  participer  le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  à  ces  mystères  finan- 
ciers ;  sinon  il  est  aisé  de  prévoir  que  les  anciennes 
dilapidations  se  renouvelleront,  et  que  l'Assemblée 
aura  la  douleur  et  la  honte  de  voir  le  trésor  public 
devenir  la  proie  de  ces  harpies  financières  qui  sem- 
blent déjà  se  l'être  partage.  Je  finirai  en  rappelant 
la  maxime  d'un  des  plus  grands  hommes  d'Etat,  de 
Machiavel  :  >  Peu  sont  corrompus  par  peu.  >  Je  de- 
mande qu'eu  retirant  la  décision  du  3  mars  vous 
renvoyiez  toutes  les  liquidations  au  comité  qu'elles 
concernent. 

M.  Camus  :  Je  défendrai  la  décision  du  3  mars 
avec  tranquillité,  parce  que  les  imputations  du 
préopinant  ne  peuvent  atteindre  certains  membres 
de  cette  Assemblée.  Je  la  défendrai  avec  courage, 
parce  que  je  l'ai  présentée  avec  confiance,  non 
comme  mon  ouvrage,  mais  comme  celui  de  tous  les 
comités  réunis;  j'en  dois  excepter  te  comité  de  li- 
quidation. Il  y  a  quatorze  mois  qu'il  est  établi,  et  il 
ne  vous  a  fait  d'autre  rapport  que  celui  des  Eaux 
Perrier;  et  il  y  s  au  proces-verbal  un  décret  qui 
renvoie  ce  rapport  au  comité  des  rapports ,  afin 
qu'on  vous  fasse  conaltre  comment  un  comité  a  pu 
exiger  du  ministre  un  arrêt  du  conseil,  séant»  te- 
nante, pour  faire  arrêter  tontes  les  cautions  de  la 
Compagnie  des  Baux.  C'est  sur  mon  amendement 
qu'on  a  repoussé  la  prise  à  partie  du  comité  de  li- 

3uidation  et  qu'on  lui  a  permis  de  se  réunir  à  celui 
es  rapports.  Vous  avez  vu  les  assignats  se  créer* 
la  caisse  de  l'extraordinaire  se  remplir,  et  des  gens 
qu'on  ne  payait  pas  élever  de  toutes  parts  des  r&la- 
mations.  vous  avez  préposé  un  homme  responsable 
pour  vérifier  les  faits ,  et  accélérer  ainsi  le  travail 
en  obtenant  une  responsabilité  que  vos  comités  ne 
poiivaiem  vous  oÉHr.  Voilà  le  premier  fait,  qu'on  ■ 
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bppeM  le  premier  ahnead  â^aBe  ehatae  dfe  MaiMéa- 
Tres.  îe  ne  doute  pas  que  tous  n'établissiez  aujour- 
d'hui la  liquidation  générale  si  elle  n'était  pas 
établie.  Alors  triusienrs  liquidations  vous  ont  été 
présentées,  celle  des  brevets  de  retenue,  celle  des 
charges  de  judicature.... 

Ons'estplaintquedesfoumisseurs.quedesonvHers 
De  pouTaieni  être  payés.  On  a  demandé  un  projet  de 
décret  an  comité  de  linuidation  ;  ehbien,  il  ne  vous 
a  point  encore  fait  de  rapport ,  et  tous  laissée 
170  millions  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  sans 


les  employer,  et  vous  perdez  700,000  lir.  d'intérgls 

Sar  mois.  Tels  sont  les  motifs  de  la  décision  qne  j'ai 
â  vous  proposer  le  3  de  ce  mois ,  et  qu'il  était  im- 
possible ^ue  l'Assemblée  n'accueilITt  point.  Vous 
avez  senti  qu'il  était  convenable  de  distinguer  les 
objets  qui  ne  demandaient  qu'une  simple  vérifica- 
tion de  eenx  qui  demandaient  Un  long  examen. 
Vous  avez  chargé  de  ce  travail  un  comité  composé 
de  vingt-quaUv  personnes  prises  dans  les  autres 
comités.  Nous  avens  toujours  admis  àdélibéreravec 
nous  tons  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  voulu  s'u- 
nir à  nous.  Ainsi  l'intention  dn  comité  n'a  jamais 
été  de  cacher  ses  opél-ations...;  Vous  savez  que  le 
salut  publie  dépend  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaui;  il  dépend  également  de  la  baisse  de  l'in- 
térêt de  l'aient.  En  effet,  quand  l'intérêt  aura  baissé, 
on  remboursera  avee  un  très-grand  avantage  une 
multitude  de  dettes  qui  portent  des  intérêts  très- 
grevants.  Voilà  ce  qu'on  a  parfaitement  senti  ;  roilà 
ce  qui  avait  d'abonl  déterminé  certaines  personnes 
à  s'opposer  à  l'émission  des  assignats  ;  voilà  ce  qui 
les  8  portées,  après  cette  émission  décrétée,  à  re- 
chercher toutes  les  mesures  propres  à  faire  écouler 
lentement  les  assignats,  à  retarder  la  ventedes  biens 
nationaux,  à  reporter  i  un  temps  fort  éloigné  la 
baisse  de  l'intérêt.  (On  applaudit.  —PituieuTivaiX: 
Voilà  le  fin  mot.) 

Je  ne  présente  que  des  faits.  Il  y  a  170  millions 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  dans  l'espace 
de  quatorze  mots  le  comité  de  liquidation  ne  vous  a 
pas  fait  un  seul  rapport  sur  l'arrêté  des  départements. 
Voilà  comment  on  entassera  assignats  sur  assignats, 
Toilà  comment  on  fera  manquer  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  (On  applaudit.)  J'ajoute  un 
fait.  11  y  a  cinq  mois  que  je  vous  présentai  le  rapport 
des  reprisesà  faire  par  le  trésor  public  ;  ces  reprises 
s'élèvent  à  80  millions  ;  la  rentrée  de  la  moitié  au 
moins  de  cette  somme  est  certaine.  Sur  une  propo- 
sition TOUS  avez  ordonné  le  renvoi  au  comité  de 
liquidation.  Je  demande  combien,  depuis  cinq  mois, 
les  soins  de  ce  comité  ont  fait  rentrer,  non  de  mil- 
lions, mais  de  cent  pistoles.  C'est  dans  cette  posi- 
tion que  les  différents  comités  réunis  ont  arrêté  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée.  Nous  avons  écrit  au 
liquidateur  général  pour  lui  demander  pourquoi 
rien  de  l'améré  des  départements  n'est  payé  a  la 
eaisse  de  l'extraordinaire  ;  il  a  répondu  que  rien  ne 
se  faisait  au  comité,  qu'il  avait  envoyé  des  états 
pour  16  millions,  que  deux  jours  après  on  lui  en 
avait  renvoyé  la  plus  grande  partie  en  lui  disant  qne 
ces  objets  ne  regardaient  pas  le  comité.  Cette  ré- 
ponse seule  devait  déterminer  la  disposition  qu'on 
attaque  et  dont  l'utilité  est  incontestable.  Nous 
avons  voulu  empêcher  les  assignats  de  s'entasser 
dans  la  caisse  de  rextraoïdinaire.  Nous  avons  voulu 

Île  leur  sortie  pilt  devenir  prompte  et  rapide,  afin 
assurer  la  vente  des  biens  nationaux.  Voilà  notre 
but:  il  est  évident,  il  se  remplit,  et  le  succès  de 
Botre  travail  justifiera  nos  intentions.  Mais  ont-elles 
besoin  d'être  justifiées  quand  c'est  M.  Cazalès  qui 
les  attaque  !  (On  applaudit.) 
On  denanoe  que  la  diSBufisira  toit  fermée. 


M.bATz  :  Il  estimposslble.... 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  qnesUon  préa- 
lable. 

M.  Batz  :  Il  est  Impossible  qu'un  corailé  ne  soft 
pas  entendu  quand.... 

L'Assemblée  consultée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  délibérer  sur  la  proposition  mVe  par  H.  Batc  aa 
nom  du  comité  de  liquidation. 

La  séance  est  levée  A  trois  heares  et  demie. 

SÉANCB  DU  nSBCBBDl  9  HABS. 

M.  Sergi,  ivéque  du  département  de  VOUe:  La 
députation  que  vous  avez  chargée  de  se  rendre  au- 
près du  roi  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  santé  y 
est  allée  à  six  heures  ;  elle  n'a  pu  voir  le  roi,  parce 
qu'il  reposait;  maison  oflicier  du  château  la  in* 
troduite  dans  un  appartement  de  l'intérieur,  où  on 
lui  a  appris  que  dans  la  journée  le  roi  avait  en 

Slusieurs  mouvements  de  fièvre  et  trois  crachements 
e  sang.  J'ai  été  informé  ce  matin  que  la  nuit  a  été 
moins  mauvaise  et  qu'on  peut  espérer  que  la  fièvre 
cessera. 

M.  le  Président  feit  lecture  du  bulletin  de  ce  ma- 
tin. 

.  La  fièvre,  la  toux  âcrc  et  les  autres  symptômes 
du  catarrhe  ont  continué  hier  jusqu'à  quatre  heures 
après-midi.  Dans  cet  intervalle  le  roi  a  craché  trois 
fois  du  sang  ;  les  évacuations  ont  été  bilieuses,  bru- 
nes et  glaireuses,  les  urines  rares  et  foncées.  Le  re- 
doublement a  commencé  à  huitheures  par  une  aug- 
mentation d'enrouement  et  de  chaleur  à  la  goige. 
La  nuit  a  été  souvent  interrompue  par  la  toux  ;  les 
autres  symptômes  sont  un  peu  diminués. 

k  Signé  Lemonier  ,  Laservollb,  Vioo-Aznt, 
Annouiixé,  Loustoneau. 

•  A  huit  heuresdu  matin.  > 

—  M.'"  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  com- 
munauté des  maîtres  perruquiers  de  Nancy,  qui  pro- 
teste contre  les  menées  coupables  d'une  partie  de 
ses  membres,  qui ,  sur  l'impulsion  de  quelques  mal- 
veillants, ont  cherché,  mais  vainement,  à  indisposrr 
les  autres  corporations  d'arts  et  métiers  contre  la 
suppression  des  jurandes  et  mattrises.  La  commu- 
nauté se  réfère  à  la  sagesse  des  législateurs  pour  les 
indemnités  que  la  suppression  de  leurs  charges  peut 
entraîner. 

—  M.  Dusersfait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
le  directoire  du  département  du  Morbihan  annonce 
que  M.  Périer,  commandant  de  la  garde  nalinnate 
de  Lorienl,  étant  resté  adjudicataire  pour  20,000  liv. 
de  domaines  nationaux,  les  a  remis  au  directoire  de 
district  pour  être  divisés  entre  les  veuves  et  orphe- 
lins des  laboureurs  qui  ont  perdu  la  vie  dans  les 
troubles  de  Vannes. 

M.  Dbuelav  :  M.  Périer,  né  en  Dauphiné,  porte 
nn  nom  déjà  célèbre  dans  cette  province  par  des 
actes  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  ;  c'est  le  chef 
de  cette  famille  qui  prêta  son  châleau  de  Vizille 
pour  la  fameuse  assemblée  qui  s'y  est  tenue,  acte  de 
civisme  qui  était  bien  courageux  a  cette  époque. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  M.  Périer,  et  ordonne  l'in- 
sertion du  fait  et  de  l'observation  de  H.  Dedclay 
dans  le  procès- ver  bal. 

Un  décret  proposé  par  H.  Gossin  est  adoptl  en 
ces  termes  : 

I  L'Assemblée  nationale,  aprèsavoirentendalerappOTC 
du  coDiilôdeconslilutioD  sur  les  pélilions  des  adminUlfa- 
lions  des  départements  de  la  Baute- Vienne,  de  TAriélé» 
de  Seinc-et*Oise,  du  Nord,  de  mie-M-Vilaiiie.  de  Blueft- 
n&et-L<rire,  des  communes  drAgdei  de  8M|^.dt  dt 
Gniaian,  déoHeeeqolsultt 
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fl  II  sera  £tabl]  des  tribopaux  de  commerce  dans  les 
llHes  de  LUoogn,  Bajeas,  Pamicrs  et  Louhaos. 

■  Les  juridictions  caDsalaires  actuellement  existaDloft 
LlsKwe*  et  Bareux  contioueront  leurs  ronctions  jusqu'à 
l'élection  et  riDSiallation  des  nouveaux  juges*  (ini  seront 
faites  dau  h  formç  prescrite  par  la  lu  de  t'organisjuoQ 
jadiciaircw 

«  Il  sera  nommé  un  troisièmejogede  paix  dans  lecan- 
lOB  de  Donkerque.  et  an  dans  le  canlon  de  Mnoiatiban  ; 
eelui  de  Vitré  auro  deux  juives  de  paix.  Il  en  sera  nommé  un 
foar  le  boury  de  Connans-Saiute-HoDorine  ;  les  munici- 
palités des  hameaux  de  la  Croix  •  Verte  et  de  llsle  -  Neuve 
sont  SDpprimécs.  et  réunies  à  «lie  de  Sanmar. 

I  II  sera  établi  des  juridiclionn  de  prud'hommes  >  pê- 
chears  dans  les  villes  d'Agde,  Sérignan  et  Gruissan.  > 

—  Sur  le  rapport deU.  Déviâmes  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

>  L*AssembIée  nationale*  oui  te  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  déclare  que,  par  son  décret  du  15janvier 
dernier,  elle  n'a  pas  entendu  arrêter  ni  suspendre  la  taxe 
et  le  payement  des  salaires  et  vacations  des  officiers  des 
■lalfrises  pour  les  opérations  faites  dans  le  cours  de  l'an* 
■ée  17S0  ;  qu'en  conséquence  ladite  taxe  continuera  d'être 
faite  en  la  tbrme  et  d'après  les  règlements  qui  ont  été  sui- 
vis jusqu'à  ce  jour,  sau'  à  statuer,  lors  de  l'organisation 
delà  nouvelle  administration  forestière,  sur  la  laie  des 
opérations  qui  se  trouveront  avoir  été  faites  en  1791.  > 

II.  ***  :  Vous  avez  détruit  toutes  les  ancieones 
compagnies  de  milices  bourgeoises  ;  depuis  cette 
suppressioQ  leurs  crëauciers  tourmentent  les  indivi- 
dus qui  les  cooiposaient.  Je  suis  chargé  par  cel  le  de 
Valeucieiuies  de  vous  prier  de  décréter  que  les 
dettes  de  ces  compagnies  seront  liquidées  par  le 
commissaire  général  de  la  liquidation,  et  que  leurs 
propriétés  seront  vendues  comme  les  autres  biens 
Dattoseux. 

Sur  les  observations  de  HH.  Prasiin  le  jeune, 
Bouche,  Dandré  et  Desmeunie»,  H.  le  député  de 
Valeociennes  retire  sa  motion. 

M.  Hartineau  l'appuie,  afin  qn'eUe  smt  fejetée 
par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  H.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  et  l'Assemblée  décrète  les  dispositions 
suivantes  : 

■  Les  adjudications  d'immeubles  et  de  baux  judi- 
ebires  (soit  en  exécution  des  arrêts,  jugements  et 
sentences  des  ci-devant  cours,  tribunaux  et  juri- 
dictions de  Paris,  même  des  commissions  établie^ 
en  ladite  ville,  soit  en  vertu  des  jugements  qui  se- 
ront rendus  par  la  suite  dans  les  six  tribunaux  d'ar- 
rondissement) ne  seront  faites  en  justice,  dans  tout 
le  département  de  Paris,  qu'à  la  seule  audience  des 
criées  établies  par  la  loi  du  9  février  dernier  ;  cette 
■ndienœ  sera  tenue  de  mois  en  mois,  par  un  des 
juges  de  chacun  des  six  tribunaux,  lequel  scellera 
provisoirement  les  lettres  de  ratification. 

•  Les  enchères  continueront  en  conséquence  d'ê- 
tre déposées  entre  les  mains  des  grefOers,  et  pu- 
bliées par  les  huissiers  de  ladite  audience,  dans 
laquelle  sera  aussi  exposé  le  tableau  des  contrats  et 
autres  titres  d'acquisition  des  immeubles  situées 
dans  le  département  de  Paris.  « 

Suitê  dê  la  Oêotuêio»  mtr  Vorgantsation  dw  Mtor 
fubHc. 

VU  PénON  :  Votre  comité  des  ânances  vous  propose  de 
faire  revivre  un  ministre  absolu  des  Guatices,  suus  le  tÎM 
plus  modeste  d'<M-donnateur.  La  surveillance  mCmeà  la- 
quelle on  le soiunet  serait  plus  dangereuse  qu'utile;  die 
M  lendtait  à  antre  chose  qu'à  légiiimer  se*  erreurs  et  ses 
DMlversatloos,  et  è  le  mettre  an  -  dessus  de  la  rcsponsabi- 
lilé.  Les  surveillants  étant  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, lecorpB  législatif  lui-même  serait  responsable.  Une 
Mie  iinsie  N  prtHDlait  t  U  iKUvtt  têpaTer  la  scstion  du 


trésor  rovql  de  ee|le  d^  trésor  national ,  dtfférender  la  M- 
lure  de  leur  administration  ;  l'une  devait  avoir  un  admi- 
nistraleur  nommé  par  le  roi,  l'autre  un  administrateur 
BOmnépar  les  atgaw  immédiats  de  la  volonté  nationale^ 

Celle  heureuse  idée  acquiert  bien  plnsde  force  lorsqu'on 
réfléchit  sortes  conséquences  du  système  contraire.  L'his- 
toire de  tous  les  peuples,  et  surtout  la  uAlre,  nous  offre  des 
exemples  si  frappants  de  la  déprédation  des  deniers  publics 
que  je  ne  conçois  pas  comment  nous  conGerions  à  un  seul 
homme,  à  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  la  gestion  impor» 
laotc  du  trésor  nationDi.  Noussommestous  persuadés  que 
H.  Calonne  était  le  ministre  le  plus  déprédateur.  Eh  bien, 
s'il  vous  remettait  les  pièces  de  sa  gestion,  vous  .seriez  peut- 
être  dans  l'impossibilité  absolue  de  le  convaincre  de  ses 
malversations...»  Un  minbtre  des  finances,  placé  seul, 
avec  un  pouvoir  absolu,  à  la  tête  de  celte  adminiblratian , 
lié  avec  les  autres  ministres,  pourra,  par  le  moyen  des 
avances  de  fonds,  f^iire  un  préjudice  considérable  au  trésor 
public  sans  que  dans  celle  immense  comptabilité  personne 
n'aperçoive  la  prévarication.  En  Angleleire  le  ministre  se 
(ait  un  véritable  |eu  de  lacomplabililé.  Lejpaiiement  fait 
eppOTter  au  commeDcemaii  de  chaque  session,  à  son  co- 
mité des  contributions,  un  monceau  de  pièces;  mais  [amais 
ce  comité  n'obtient  toutes  les  pièces  qu'il  demande,  et 
presque  toujours  ses  membres  finissent  par  être  vendus  et 
stipendiés  :  ce  soûl  là  des  faits  notoires  et  dont  on  ne  sau- 
rait douter,  ie  M  loia  pas  que  la  comité  vous  présente 
aucune  nesim  q«i  puisse  vous  maurer  sur  ces  abus  ;  car, 
tant  que  vont  n'aurez  qu^un  seul  minislre  des  finances, 
vous  ne  parviendrez  pas  fc  établir  an  boa  ordre  de  comp- 
tabilité. El  remarques  les  dangers  d'un  mauvais  ordre  de 
choses  dans  les  finances  :  c'est  avec  les  finances  qu'on 
parvient  à  détniiie  la  liberté.  Les  finances  doivent  dono 
être  BOUS  la  direction  des  agtnts  immédiats  de  la  nation. 

Il  font  que  le  eorps  législatif  nomme  trois  admim'stra* 
leurs  qui  se  surveillent  les  uns  les  autres,  qui  soient 
responsables  sans  dépendce  immédiatement  du  pouvoir 
exécutif  Maisles  moyens  de  faire  cette  nomination  ?  C'est 
là,  vous  a-t-oo  dit ,  qu'est  la  difEculté.  Il  ne  s'agit  que  de 
prendre  des  'préautlons  pour  éviter  les  cabales,  pour  dé- 
jouer les  intrigues.  Je  propose  que  le  corps  lé^latif  choi* 
aisseau  sort,  dans  son  sein,  le  corps  électoral.  Les  cin* 
quaote  membres  dont  les  noms  sortiront  les  premiers  de 
l'urne  seront  tenus  de  eboisir  sur-le-champ,  sans  désem- 
parer ,  les  trois  admiaiMrateura  du  trésor  putilic ,  ei«..» 
Je  demande  la  question  préalable  suf  le  premier  article  dK 
projet  de  décret  dn  comité  des  finaneu,  qqi  établit  on 
OrdoDoaieiu'  général  nomtoé  par  le  roi. 

M.  JasSB  :  Un  principe  inooatesUble  doit  nous  guider 
dans  la  solution  de  la  diflBcuIté  qui  se  présente.  Nous  nV 
voos  reconnu  dans  lecorps  social  que  deux  pouvoirs.  Nous 
avons  divisé  tous  les  actes  de  la  puissance  nationale  en  vth 
lonté  et  en  exécution.  Nous  avons  établi  que  ce  qui  n'ap. 
partient  pas  à  Tune  appartient  nécessairement  à  l'autre. 
Ainsi,  quand  les  représentants  da  la  nation  veUnt  l'impAt 
pour  des  besoins  et  des  emplois  déterminési  et  que  le  pou- 
voir eiécuiif  est  chargé  de  foire  ws  emploii,  tout  resta 
dans  les  limites  naturelles  des  deox  pouvoirs.  Introduire 
un  pouvoir  nouveau,  c'est  renverser*  ou  dn  m(HBS  compli- 
quer inutilement  la  machine  du  gouvernement  j  et  toute 
complication  inutile  est  dangereuse.  L'administration  des 
finances  ne  peut  jamais  être  un  pouvoir  distinct  ;  c'est  une 
fonction  de  l'un  de  ceux  qui  dirigent  le  corps  social;  c'est* 
par  la  nature  des  clioses,  une  des  fonctions  du  poeveir 
eiécutif.  Ainsi  nous  ne  pouvons  reconnaître  un  ponvolr 
financier  sans  manquer  aux  principes  que  noua  avons  éU* 
blis  i  nous  ne  le  pouvons  sans  introduire  des  lenteurs ,  dei 
réactions  continues,  des  résistances  anarcbiques  dans  nn 
gouvernement  dont  les  mouveneoUDc  sauraient  être  trop 
simples  et  trop  rapides.  Le  rapporteur  a  si  bien  senti  que,, 
si  l'impAl  éuit  une  loi,  l'exéculioa  appartenait  an  roi, 
qu'il  s'est  cru  forcé  de  cbercber  à  établir  que  voter  l'inqM 
ce  n'est  pas  bire  une  loi.  Qoepenser  d'w  sjsfiveaaeoara 
d'apputs  aussi  rainenx  ?  Le  vrai  caractère  de  la  loi  D*eit4l 
pas  qu'elle  soit  l'expression  de  la  volonté  générale,  que 
tous  les  citoyens  aient  te  droit  d'y  concourir  personneUe- 
nentonparleunreprésentaots,  et  qu'elle  «oitla  même  pour 
tous?  Or  wsont^paiUlesrriuiicarafittresdeJ'iiBpOll 
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Craigncx-TODs  que,  dam  l'ioextricible  dédale  de  la 

finance,  la  responsabilité  n'expire  sans  pooroir  saisir  les 
coupables?  Mais  ne  transportons  pas  dans  an  ordre  de 
choses  nouveau  les  idées  cl  Texpérience  de  l'ancien  ré- 
gi™ p.  Ne  voyons  plus  ces  caisses  multipliées»  ces  rerire- 
nents,  ces  entrelacements  de  toute  espèce  un  seul  tré- 
sor renfenDera  le  dépAt  des  contributions  nationales  i  les 
diOérents  cananz  de  drcuIatioD  seront  simplifiés  ;  Pordon- 
naleur  du  trésor  puUic  ne  sera  qu'un  commb  dont  les 
comptes  pourront  être  vérifiés  par  les  calculs  les  plus 
simples.  Si ,  au  mépris  des  principes ,  vous  donnes  l'action 
au  pouvoir  l^islalif  et  la  surveillance  au  pouvoir esécatif, 
TOUS  ne  gagnes  rien,  vous  perdes  ;  car  ta  surveillance  que 
TOUS  Tonlet  établir  devient  nulle;  la  listecivile  exactement 
payée,  les  commissaires  do  pouvoir  ex^utif  pourraient 
être  fort  indiflËrents  &  la  gestion  de  la  fortune  nationale. 
Dans  rautrebjrpotbèse,  vousderes  attendre  les  plus  grands 
avantages  de  la  rivalité  qui  existe  naturellement  entre  le 

C ravoir  exécultr  et  le  pouvoir  législatif.  D'allleun  la  légis- 
lurepeut-ellenommer  les  administrateurs  du  trésor  pu- 
blie ?  Non,  elle  n'est  apte  qn'i  ttin  des  lois  ;  sa  puissance 
dans  l'opinion  publique  tient  k  la  pensée  qu'elle  est  san* 
Intérêt  tt  sans  biblesae. 

Qu*arriTera>t-il  si  vous  placei  an  nlHea  d'elle  on  foyer 
d'Intrigues  et  de  corruptitas,  d  vous  ta  rendai  laponsable 
detch<^  qu'elle  ferait  en  oomaant  les  admiolstiaiears  de 
la  fortune  publique?  Laissoos  doneaa  pouvoir  ezécutirce 
que  l'ordre  des  idées,  ce  que  tes  principes  de  la  constitu- 
tion lui  couGenL  Enlaçons  ce  géant  des  entraves  delà  res- 
poo»lHlilé  la  plus  inéviuble,  etnousanrtHis  fait  tout  ce 
que  le  salut  et  l'intérêt  général  exigent  de  bous.  Je  condos 
à  «  qne  l*aidoiiiuteiir  du  liénr  poUie  ntt  Donnè  par  te 
mi. 

On  demande  que  la  discnssk»  sott  fennéeb 

H.  Dinitti  :  On  est  d'accord  i  aux  voix  I 

y.  RcBDiiu  :  Oui ,  sans  doute,  le  comité  des  contribn- 
lions  publiques  est  d'accord  avec  le  comité  des  finances  sur 
œ  point  ;  m  qu'il  doit  y  avoir  un  commissaire  do  roi  près 
du  trésor  puUic;  ■  mais  il  désire  qu'il  y  ait  de  plus  on 
conseil  d'administration  nommé  par  le  corps  léglslatiT. 

11.  RiQuaTTi  Patni  (dit  Wrabeao)  :  Je  demande  que  la 
discussion  ne  soit  pas  fermée  sous  le  prétexte  qu'on  est 
d*ace«d,  parce  que  moi,  par  exemple*  je  ne  le  suis  pas. 
Je  crois  qu'il  doit  y  avirir  an  ordfmnateur  nommé  par  le 
roi .  mais  je  crois  aussi  qu'il  doit  y  avoir  un  consdl 
d'administratiiKL  Dans  tous  les  cas,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment, sur  une  des  plus  importantes  questions  de  l'oi^ni- 
talion  sodale*  et,  sans  exce|Ai(Hi,  comment,  snr  la  plus 
inportantequi  TOUS  restei  décider,  oopcntfiNnnernnesl 
bitive  demande  de  Eermer  la  diKus^n. 

H.  Dtrpoar  :  On  alarme  le  lile  des  bons  dtoyens  en 
lear  représentant  l'ordonnateur  du  trésor  public'  comme 
■n  bomme  qid  (Usposera  d'noe  manière  absolue  des  0- 
■aacesde  la  nation.  L'ordonnateur  du  trésor  public  n'aura 
absolument  rieo  4  sa  disposiiton  ;  il  ne  sera  maître  d'au- 
cune dépense.  Ce  sont  les  minbtres  chargés  de  faire  les 
narefaés  qui  pourraient  peut-être  abuser  de  leur  pouvoir 
et  éluder  la  comptabilité;  et  cependant  on  n'a  pas  proposé 
qu'ils  fussent  é  la  nomination  des  corps  léglslalirs.  L'or- 
donnateur dn  trésor  public  fera  ses  payemeotsaux  époques 
oè  les  récoltes  rendent  les  recettes  de  tout  genre  plos  abon- 
dantes ;  il  ne  pourra  pas  faire  valoir  t  son  profit  les  fonds 
dn  trésor  publie  i  car  votM  ne  décréteret  les  fonds  que 
proportionndiement  aux  dépenses.  La  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pourvoira  aux  dépenses  imprévues.  De  plus  il  s'é- 
tablira une  lutte  salutaire  entre  tous  les  administrateurs, 
lorsque  aucun  ne  pourra  ni  excéder  la  somme  qui  lui  est 
•ocordée,  ni  Ihire  d'anticipation  sans  prendre  sur  les  fonds 
d*m  anin.  L*ordonnaieiiT  se  eera  alwi  qn'nn  teoear  de 
regiatie. 

Ce  sera  an  corpi  législatif  ft  andr  nn  boa  eomilé  dea 
finances,  qui  surveillera  l'ordonnateur,  qnl  constatera  les 
nceties,  qui  se  fera  présenter  les  étatt  des  receveurs  de 
disiriets,etc.,  qnl  fera  ïmptDBer  chaque  mob  le  hnvnal 


dei  recettes  et  dea  dépenses,  de  manière  qa'll  n'y  ait  pti 
an  seul  dtoyen  qui  ne  soit  le  surveillant  des  survdilanis  et 
le  juge  des  moindres  opérations.  C'est  cet  ordre  sage  dans 
la  comptal»Iité,  c'est  celte  aurvdllance  immédiate  da 
corps  législatif  et  de  tons  les  citoyens  qui  vous  donneront 
de  bons  administrateurs.....  Il  ne  faut  pu  soumettre  le 
corps  législatif  à  l'impulsion  des  cabales  ou  au  soapçon 
d'avoir  âit  un  mauvais  chois.  On  asenli  que,  pour  rendre 
la  surveillance  du  corps  l^islatif  utile,  il  fallait  que  l'or- 
donnateur ne  fCkt  nommé  qu'&  la  fin  de  la  seconde  session 
ce  serait  le  moyen  de  rendre  un  ordonnateur  indépendant, 
inamovible  pendant  deux  années.  Je  conclus  de  ces  raison 
que  le  seul  mo;en  de  rendre  la  surveillance  utile,  c'est  de 
tùre  nommer  l'ordonnateur  par  le  loi. 

IL  RoBBSFiaaaa:  Je  demande  quel  est  le  dmis  qui  mé- 
rite le  plus  deconSanee,  da  cbolz  ministériel  ou  de  celai 
des  représentants  de  la  natfon»  exprimant  l'of^loo  et  ta 
volonté  du  peuple?  C'est  id  le  moment  de  repousser  an 
st^hisme  beaucoup  plus  dai^ereux  que  les  nuages  dont 
on  a  voulu  obscurcir  la  question,  et  qui  fournirait  on  pr^ 
texte  éternel  de  violer  les  droits  de  la  nation ,  je  veux  diie 
te  paroll^e  inexact  qu'on  a  fait  du  corps  l^islaUf  et  da 
Ils  sont  tons  deux,  dit-on.  les  délégués  de  te  nation. 
Je  m  crois  pas  nécessaire  d'observer  que  le  roi  ni  ses 
agents  ne  sont  renouvelés  h  des  époques  déterminées  par 
des  réélcdionsi  mais  je  réponds  que  le  corps  légisntif 
seul  ft  la  mission  d'exprimer  la  volonté  générale,  de  voter 
et  de  diriger  l'emploi  des  contributions;  c'est  le  corps  lé- 
gislatif, composé  de  citoyens  envoyés  de  tontes  Ira  partiet 
do  royaume,  qui  est  l'intermédiaire  dont  la  nation  se  sert 
pour  diriger  ractioo  du  gouvemoneot  ;  c'est  àone  an  corps 
MgMaUt  senl  t  nomma-  In  boaunes  a  qnl  ta  gestion  la- 
portanle  dm  uterpoMte  doit  être  ooniée. 

(UMttedtaMfn.) 


SPECTACLES. 

AcâoéHta  aoTua  oa  MeuQBi.— Aiq.  dmiida,  opén 
en  S  actes,  paroles  de  Qainaolt^  remisei  en  naslqne  par 
le  cbevalier  Gluck. 

Demain  la  S*  représentetkm  de  CoHtaaârt,  eouéSt- 
opéT\  en  8  actes,  musique  de  H.  Laoglé. 

TttiàTaa  na  Lâ  Nitwr.— Auf.  Jodettit  cemédte  t  aolvle 
de  la  Comtesse  ^£t€arbagna$ ,  avec  an  iKvcrtisaanenl. 

Demain  jPlcrr«.fe-CnMl,ti«BédfedBBBteqaellcM.U> 
the  ionera  te  rUe  d'Edouard. 

TBéATa»>lT*lini.— Ai^  Isa  Kgatur»  dm  Ctotfrw.-h 
15*  repr.  da  ConBoUaceni  à»  ^malité,  et  tes  Dn*  jMfifs 

Savoyards, 

Demain  la  8*  représeotatloa  dn  firme  Bretont  et  tel* 

de  Bayard  dam  Bract* 

AiiBiou-CoutQUB.  —  Auj.  faJIfKncomaiite.pii^cnon 
ade;  George  Dandina  com.  en  3  actes;  la  rcpré^la- 
tion  de  Pygmalion  ;  It  Mort  du  Chevalier  fAuM^  paih 
tomtme  historique  d  militaire  en  an  acte. 

ToéiTaa  au  Palus<Rotal.  —  Anj.  Um  TVofi  Frère» 
Mntx,en  un  acte;  ta  DoutU  /nfi^iie,  en  3  actes, ca 
proiei  CrUpiHrtv^éemmmuMre,  en  nn  acte. 

En  attendant  te  Mér«  de  FamiUe ,  en  5  actes ,  en  proift 

TuiATai  na  Hoasniia. — Anj.  la  3*  r^résentatioa  d'J» 
milie,  on  U  Couaent,  comédie  en  3  actes*  ca  prose, 
avec  des  chaurs;  suivie  du  f'alet  rivât,  t^péra,  et  des 
Portefeuittea ,  comédie  m  S  ades.  en  prose. 

En  attendant  la  i**  représentation  des  Capêcht,  Otft 
Faiton»  ta  paix,  comédie  en  t  actes. 

THiATia  oa  iiiDSHOi<sKLLa  MoNTARSita ,  an  Pdsb- 
Royal. — Anj.  te  Tartuffe ,  comédie  en  S  actes,  en  vmi 
suivie  du  Mitiàen,  op6ra  en  un  ade. 

TatATBi!  raAKÇAis  coHiQCB  n  LTRiQCB.  — Aujoard.  In 
60*  représentation  de  Nieodé/iu  datu  ta  fime,  on  te  8é^ 
•otution  paeifi^ue,  par  te  connu  Jacqnc*. 

Clob  dos  Enimaas ,  au  PaalMm,  niede  CfearMO. 
—II  est  ouvert  tous  les  jours,  jugquï  telle  beore  qu'il  ptett 
à  HH.  tel  abonnés  d'y  rester. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  on  LE  lONITEll  UNIVERSEL. 

N*  70,  Vendredi  11  Nam  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vi€nn$t  te  !0  fivrier,  —Aucun  de  nos  plus  btrdit 
politiques  affirmer  que  la  paii  défiDilWesoit  prochal* 
ne.  On  pense,  il  est  vralt  que  la  paix  particulière  de  l'Au- 
Irkbe  avec  la  Porte  doit  déterniiner  !«  pacification  géné- 
rale i  mais  m  ne  dmile  plus  que  les  deux  paivances  allites 
n^agissent  tellment  de  concert  qu'une  dtnarehe  ausd 
inportanie  de  la  part  de  Léopold  ne  Tteodra  qu*à  terme , 
Ctjde  l'aveu  secret  de  rimpératrice. 

Cependant  l'année  mue  commence  \  resseollr  Téputae- 
■lent  de  la  victoire.  Des  lettres  de  Bocbaresl  confirment 
que  les  troupes  russes  ont  besoin  de  repos,  et  qu'elles  ont 
pris  leurs  quartiers  d'hiver.  Une  activité  si  prodigieuse  et 
tant  de  iucct«  les  ont  afbiblies.  On  mande  que  les  r^- 
neat*  qui  dCTBlent  se  rendre  dans  la  Russie  Blanche  joïn* 
dront  l*année  dn  prince  Polemkin,  et  que  ce  prince  est  fort 
dbposë  ft  suspendre  le  cours  de  ses  exploits.  On  sait  d'ail- 
leurs que  l'impératrice  a  envoyé  il  Triesteun  officier  génè* 
ral  et  des  fonds  pour  réparer  et  mettre  en  bon  état  la  Qot- 
tille  aux  ordres  de  H.  Lambro  Cauiooi ,  et  que  cette  es- 
cadre, destinée  i  agir  dans  l'Archipel»  sen  répartie  en  trois 
diviiloas. 

LMoflMDoe  do  caUiMl  britimdqtw  sur  tontes  nos  dispo- 
ritions  n'ea  point  enoofe  évidente.  Il  paraît  seulement 
que  la  maison  d'Antricbe,  malgré  le  système  connu  des 
Anglais,  k  qui  Ton  doit  la  guerre  actuelle,  se  crcnt  pinsen 
garde  contre  lesmanœuvres  de  leur  calùnet  que  1*  Prnn^ 
la  propre  alliée  de  cette  puissance. 

C*eatiei  le  Uen  de  rappeler  de  qneOemanlire  on  assure 
que  le  ministre  de  Bénin  a  été  Joué  lors  de  la  convention 
de  Reicheobach.  La  cour  de  Prusse  avait,  dit-on,  envoyé 
à  Londres  ses  propositions,  eutre  autres  celle  d'engager 
Léopold  &  quitter  l'alliance  des  Russes,  arec  cette  remar- 
que  que ,  si  les  propositions  devaient  fitre  acceptées,  il  ne 
les  hUait  pas  Taire  ainsi.  Le  ministre  anglais  reçoit  la  dé* 
pèche ,  se  bftte  d'eu  prendre  copie .  renvoie  l'original  avec 
l'apostille  que  lesconditimis  ne  seront  point  acceptées,  et 
cependant  il  dépêche  une  estafette  &  Vienne.  /  démontre 
lebonconp  faire  en  acceptant,  lonyea  sQr  de  déjouer  la 
position  trop  bardie  des  Prussiens,  et  par  ce  jeu  il  rend  la 
Prusse  confondue  de  voir  à  Reicheabach  ses  fluneuMs  pro- 
positions reçues  sans  obstacle. 

Si  ce  récit  n'est  point  une  I^Ue  (  et  ta  connaissance  des 
hoamci  donne  i  ce  réàl  quelque  apparaice  'de  vérité ), 
on  coinpmid  que  la  naiion  d'Autricbe,  ajant  mis  sans 
dnnte  nmpératrice  dans  sa  confidence,  en  sait  plos  long 
sur  les  Anglais  que  le  cabinet  prasden.  De  U  probable- 
ment  cette  sorte  de  sécurité  h  leur  égard  que  leur  leolear 
semble  justifier  awL 

D'ailleurs  on  imagine  Ici  que  l'armistice  aura  lieu.  Parmi 
ks  personnes  qui  partagent  cette  opinion,  plusieurs  pen- 
sent que  cet  armistice  promet,  vu  les  circonstances,  de 
grands  avantages,  en  ce  que,  d'une  part,  il  ne  peut  rien 
danger  à  U  portion  des  puissances  impériales  alliées ,  et 
que,  tel*aatre,  U  tiendrait  en  suspens  l'attente  générale 
dans  on  moment  où  l'Europe  a  les  yeux  sur  une  antre 
gi«nde  paissanee  tonnnentée  d'une  r^énèratlon  politique 
intérieure. 

—  On  mande  de  la  Bosnie  que  le  féa  a  prb,  le  S8  fan- 
Tter,  dans  la  ville  deTraniek,  et  Ta  presque  entièrement 
Tédolle  en  cendres. 

HOLLANDE. 

AnuHertUmt  tê  k  man.'-ha  biu  po^ifs  dùnentent  ré- 
lit  brillant  de  la  répoMIqne  que  leséuts  généraux  ont  pré- 
•entédins  l'indication  dHin  jour  de  prière  et  dejeàne.  Am- 
sterdam vient  d'ouvrir  on  emprunt  de  6  mil.  de  florins  pour 
r^ver  kcrédit  de  la  Banque,  en  suppléant  en  partieau  d^ 
■dt  qnl  avait  causé  la  chute  totale  de  l'agio.  Les  maisons 
Bip^lf trilaui  et  Hoggaers'y  sontinMrmtwpwir  1  uiL  de 


florins,  mais  un  grand  nombre  de  capitalistes  moins  télés 
pour  la  constitution  actuelle  réservent  leurs  moyens  pour 
uneoccasion  éloignée,  sans  doute,  mais  plus  glorieuse.  Le 
commerce  va  être  grevé  de  350,000  florins  par  an,  dont 
cet  emprunt  charge  la  ville  d'AmsIerdam.  Jamais  l'argent 
ne  fui  pins  rare,  et  depuis  qu'il  a  fallu  payer  les  exactions 
des  Prussiens,  les  armements  de  l'Angleterre  et  les  aré« 
rages  du  Statfaouderj  la  caisse  est  tellement  vide  qu'on  ne 
peut  plus  payer  les  rentiers ,  et  qu'on  a  proposé ,  dès  le 
mtm  de  novembre  dernier,  de  lever  un  impôt,  quoique 
tout  soit  déjà  imposé.  La  Compagnie  des  Indes  occidenta- 
les est  en  banqueroute  ouverte  ;  ses  actions  sont  k  80  poor 
iOO,  et  il  parait  ilifficile  que  celle  des  Indes  orientales  puisM 
payer  les  millions  empruntés  sous  la  garantie  des  états. 

Les  ouvriera  de  vaisseau  se  sont  soulevés  dernièrement 
parce  que  les  au  très  provinces  avaient  demandé  qu'on  ra- 
doubât cbes  elles  les  vaisseaux  marcbanth  construits  sur 
leurs  chantiers.  Les  cris  menaçants  dont  ces  ouvriers  ae> 
oompagoaient  leurs  plaintes  &  l'hAtel-de-TllIe  épouvante 
reot  In  magistrats. 

Un  prédicaot  hollandais  d'Alkmaar  a,  dit-on.  Invité 
derniérementsesauditeursàprier  pour  les  généreux  Bata. 
Tes  que  leur  lèle  pour  la  liberté  bit  errer  bnra  du  sein  de 
leor  patrie.  Ce  trait  de  coorage  loi  a  coQté  ko  emploÛ 


FBANCE. 

QinsB  M  i.'axTuoisuâauL 

De  ParU,  — 11  sera  brUé  attjourdliui  1 1  mars ,  à  une 
heure ,  k  la  caisse  de  rexbreordinaire,  rue  Hontorgueil,  la 
quantité  de  6  milltuns  d*asdgnats,  qui ,  jointe  ani  33  mU* 
lions  d^k  brûlés,  Canne  nne  somme  de  M  millions. 

Dépaiieamt  de  ta  Chartntt-InfMexrt,  *-  la  Hachette^ 
leimarê. 

Le  1*'  de  ce  mois .  l'assemblée  électorale  s'est  assemblée 
i  Saintes,  pour procÂler  à  Ttiectien  deFévéque  du  dépar- 
tement. H.  Robinet,  cuté  de  Saint-Savinien ,  a  réiuiila 
majorité  des  suffrages  au  troisième  scrulio. 

DipartaMnt  de  ta  Meuee,  —  Ferdun ,  te  6  mars. 

Sur  quarante  et  un  curés,  onie  ont  refusé  de  prêter  ser- 
ment, d'après  les  eibortations  dn  ci>devant  évéque  de 
Verdun ,  U.  Desnos.  Une  instruction  plus  incendiaire  que 
pastorale,  répandue  avec  profution  par  ce  prélat  fiMtitif,  a 
nécessité  des  mesures  promptes  pour  donner  i  la  loi  toute 
son  exécution.  Le  37  février ,  les  électeurs  du  district  se 
sont  assemUés  dans  l'élise  paroissiale  de  celte  ville,  et 
ont  procédé  au  remplacement  des  curés  qui  avaient  refusé 
de  prêter  serment.  Ceux  des  districla  voisins  s'emprenent 
d'éviter  le  sort  de  leurs  confrtnres. 

Dijtartememt  du  Ba^Rhin»  —  Strasbourg,  5  mars, 

......  H  y  a  dans  ce  pays  beaucoup  d'agitation  et  de 

mouvement  en  sens  contraires.  Les  anli^révoltitioniuirEt 
travaillent  i  grossir  leur  parti  et  entretiennent  ses  espé- 
rances. Les  patriotes  sont  fermes,  ont  l'œil  an  guet,  etf 
comme  ils  sont  instruits  de  tout  ce  qui  se  passe, ils  ne  sont 
pas  sans  quelques  inquiétudes.  Le  margrave  de  Baden  pa- 
rait s'être  laissé  séduire  par  nos  fùgitib;  il  a  reçu  avee 
Ions  les  honneurs  possibles  H.  Coudé,  qui  a  passé  â  Caris, 
ruhe,  en  allant  de  Stuttgart  à  Bruchul.  Il  est  permis  de 
recruter  dans  le  Haut  et  Bas-HargraviaL  H.  Mirabeau  ca* 
det  est  h  Lenrae  ;  il  a  beaucoup  d'argent  et  paie  bien» 
M.  Cendé  est  k  Worms.  Les  ans  disent  que  M.  d'Artois 
doit  ry  joindre,  d'autres  qu'il  y  est  d^k  ;  c'est  fort  prés  de 
LiBdiib  Os  prcDddes  préciiim»  peur  qoe  eet  nesdcwf 
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^  surprebnpflt  pas  tnie  place ,  <^i'ils  ne  cohfeër^erâient 
pu  loi^enips,  maia  dont  l'entrée  lesmetlrait  dans  une  pn- 
■lUoD  propre  ft  Taire  dés  courses  et  do  pillage  dans  le  plat 
pajf.  ^  On  a  saspendn  le  directoire  de  notre  déparie^ 
neott  on  en  a  composé  un  autre  qui  est  dans  des  principes 
tout  opposés  et  qui  fera  exéculn  les  lois.-^Il  n'j  a  eu  jus- 
qu'ici que  le  district  deStra^bouiic  qui  ait  Tendu  des  biens 
nationaux  ;  on  en  veudra  bientôt  dans  les  trois  autres.  — 
Les  commissaires  du  roi  sont  partis  luodi  28  févim  pour 
Wissembourg.  On  les  attend  dans  peu  de  jours  ici,  où 
leur  présence  est  très-nécessaire.  —  C'est  dimenclie  pKH 
ebaili  qu'on  élira  le  successeur  de  H.  le  cardinal  de  Re- 
han.  Son  parti  intrigue  tant  qu'il  peut  pour  détourner  les 
électeurs  de  procéder  cette  nouvelle  élection  t  cela  n*a- 
bontira  ftrien.  L'clcciion  seferatCt,  getoatoulnlei  apps- 
rauttt  Dut  tranquillement,.! 


AVIS. 

lolie  djiobllfeaBt* .  me  le  tmo  én  fier,  ressorts,  ète.»  A 
Tcodra.  8'a4rflttcr  à  Mtanier^  bdlel  dt  Tboui  nw  des 
Poîtenns,  tfi  IS. 


BDtLEÏIft 
DE  L'ASSBBiBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  U.  louù  NoaUUê. 

SDITB  DE  U  SÈÂVCé  DÏi  HÉBCRËDÎ  9  HAB8. 

II.  AnsoN  :  Je  ferai  de  très-courtes  observations 
]K>ur,  en  simplifiant  la  question ,  ëcarter  qtielqties 
terreurs  qui  ajoutent  trop  à  son  impdrtancf .  Sans 
nous  en  apercevoir,  nous  discutons  comme  si  nous 
istions  encore  sous  l'abcien  réglihei  Pourquoi  pré- 
sentait-il tant  d'abus?  parce  ijue  le  ministre  des  fi- 
nances était  tout  à  la  fois  législateur  et  exécuteur 
de  ses  lois.  Quand  une  fois  il  avnil  dbtrtiu  ufl  bon  du 
roi,  il  était  déchargé  de  toute  responsabilité.  Ne  re- 
tombons pas  dans  cette  confusion.  SI  c'est  t'Asspm- 
biée  nationale  qui  conserve  la  délégation  de  la  lé- 
gislation des  finances,  celui  qui  aura  été  nommé 
aurd  beaucoup  plus  de  force  pour  comlnptti'e  des 
abus  que  s'il  avait  été  nommé  par  le  pouvoir  exécu- 
tif. En  organisant  la  comptabilité,  ce  qui  estinlini- 
ment  simple,  en  ordonnant  ensuite  la  publicité  des 
travaux  et  la  surveillance  d'un  comité,  vous  avez 
pris  pour  la  finance  des  précautions  suffisantes.  Dans 
ce  moment  l'ordonnateur  du  trésor  consulte  conti- 
nuellement le  comité  des  finances;  Si  le  bomilé  ne 
donne  pas  son  avis,  l'ordontiateut  ne  marche  pas; 
s'il  le  donne,  il  né  se  croit  plus  responsable.  Il  faut, 
dans  les  finances,  une  mal-cbc  plus  sûre,  et  Je  pclise 

âue  vous  ne  pouvez  l'établir  qu'en  laissant  au  roi  le 
[loix  des  administrateurs  du  tl-ésot  pnbtlË. 
M.  RoEOEREB:Ce  n'est  pas  seulementscusTancien 
tégime  que  les  ininistres  dViiient  li-otlvé  lé  maf%n 
d'abuser  des  finances;  eti  Angletetre  cet  abus  est 

£'  orté  aux  plus  grands  excès,  et  c'est  par  le  manie- 
lent  des  finances,  laissé  aux  ministres  nommés  par 
le  roi,  que  les  législatures  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la 
corruption  qu'on  leur  reproche,  et  qu'elles  réagis- 
sent à  leur  tour  sur  le  mauvais  système  des  finances. 
Les  ministres  corrompent  uon-seulemerit  par  l'ar- 
gent, mais  encore,  et  bleh  davantage,  par  les  places 
de  finances,  toujours  très-multiptiéesdans  un  mau- 
vais système.  Vous  avez  éncore  une  arihée  fiscale 
pour  la  perception  dès  droits  de  traite  et  d'enregis  • 
tKment;  dhs  est  Ëbmpo^  d'environ  trenté  mille 


hommes.  Avec  vingt  înille  places  à  donner  on  i^at- 
sure  facilement  de  soixante  mille  hommes. 

J'ai  montré  tjuels  sont  les  inconvénients  mi  résul- 
tent de  la  facilité  de  donner  des  places  de  finances  ; 
on  n'a  point  assez  développé  ceux  du  maniement  de 
l'argent.  Qu'on  suppose  une  armée  ennemie  aux 

tiortes  du  royaume  ;  les  ministres  de  la  marine  et  de 
a  guerre  viendraient  au  trésor  ptiiser  des  ressour- 
ces ,  afin  d't^poser  la  force  à  la  force.  Si  le  trésor 
public  était  au  dépourvu  ^  il  faudrait  pour  un  mo- 
ment recourir  à  un  usage  de  crédit  quelconque  ,'et 
au  moyen  de  deux  ou  trois  ministres  qui  s'entetn 
draient  ils  pourraient  tout  à  la  fois  abaser  du  crédit 
et  des  font».  Qui  nous  préservera  de  ees  inconvé- 
nients? la  responsabilité,  dit-rin.  Nous  demandons 
un  remède,  non  pas  contre  l'indiVidu  ministériel, 
mais  cotitt-e  l'âbus  thème.  Parmi  les  trois  choses  qui 
ont  été  demandées  à  Henri  IV  par  les  notables  de 
Rouen,  on  remarque  le  vœu  que  la  suprême  admi- 
nistration des  finances  soit  attribuée  aux  représen- 
tants du  peuple,  et  Henri  IV  l'a  accordé.  J'invoqUe 
ensuite  v.os  oécrets  concernant  IfS  corps  adminisfra- 
tifs.  Vous  avez  décrété  qu'ils  dirigeraient  ce  qui  ■ 
rapport  à  la  finance ,  sous  la  surveillance  da  corps 
législatif  ;  voici  en  conséquence  mon  prejet  de  dé- 
cret : 

i  L'AsseiflhKfe  nationale  décr&le  (jiffl  sert  «rtHnC  m 
comité  d'administration  générale  des  finances,  composé 
de  trois  adroîiiistraleurs.  II  ifcra  eiî  Ootrè  honHlié  un  ir*- 
sorier  gCnôral.  Les  administrateurs  et  JelWSoriW  géirfrtl 
scrhnl  noinirf&  par  16  peuple.  Il  f  aliifl  aop^è*  du  cOmilft 
d'à (laiinist ration  un  commissaire  nommé  p^t  1*  n^t  Les 
admtiilstratears,.  le  trésorier  ^nêral  «  lé  cOBMBlWhtdii 
roi  seront  responsables  chacun  dans  te  qui  l«t  WncCnlb  * 

_  (Jii  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectftrë  *unc 
lettre  du  département  du  Morbihan ,  f(ni  annonce 
l'éleclion  de  H.  le  curé  de  Pontivy  i  réveché  de  ce 
département.  Ils  rendent  hommage  ia  zèle  et  au 
patriotisme  des  commissaires  envoyés  par  le  *oi, 
auxqnelsj  disent-ils,  ilssontredevabteideleurlran- 
quillité. 

M.  DAKbRÉ  :  11  felit  d'îlbord  ëlaWIr  (Titne  manifre 
simple  l'état  de  la  question.  Elle  consiste  a  savoir  si 
l'administrateur  ou  les  aflministratpu  rs  du  trésor  na- 
tional seront  nommés  parlecorpsl&islatifoupar  c 
roi.  Je  np  dirai  qu'un  mot  :  c'est  qu'il  est  impossible 
nue  l'élection  sort  feilc  par  le  corps  législatif,  parce 
qu'il  n'a  pointde  connaissance suftisanlcel  je ate un 
exemple  :  je  suppose  qu'en  ce  moment  nous  ayons  a 
nommer  des  administrateurs;  à  l'exception  de  ceux 
qui  habitent  la  ville  de  Paris  ou  qoi  la  connaissent, 
il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  qdatre  persomiet 
qui  sachent  à  qui  donner  leurs  voIX.  Qn'eh  tésolte- 
?ait-it?  C'est  qu'on  serait  obligé  de  demander  à  soi 
voisin,  comme  on  le  lait  trop  souvent  :  Qui  p«i(-« 
nommer?  Ce  n'est  certainement  pas  là  le  moytt»  * 
faire  un  bon  choix.  (On  applaudit.)  Il  h'ëst  pas  bf; 
soin  de  discuter  plus  longtemps  une  qùfc^ioti  sw 
laquelle  je  crois  que  tout  le  monde  est  aaccOrd, 
et  je  conelus  à  ee  qu'il  soit  décrété  que  les  eaah- 
nistratenrs  du  trésor  national  seront  nonuM  pir 

^  Oh  defliMiée  qoe  Ih  diséussied  soil  ftraldb 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  ac,cordée  à  l«  motion  de  M.  Dandre- 

Celle  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée. 

—  On  fait  léctnre  d'une  lettre  de  l'assemblée  Rec- 
torale du  déportement  du  Oard*  qui  annonce  l' 
tion  de  M.  Dumoucheli  recteur  de  l'nniversité  m 
Paris,  à  l'évéché  de  ce  département,  et  cel»  m 
fl.  Voulland,  député  à  l'Assemblée  nrtkmdif 
tribunal  de  caution.  -  


Digitized  by 


£87 


Biv  M.  d'OrItfiiw ,  da  ptyentat  de  la  dot  de  Louise- 
lisabrth  a'BspagQc ,  soit  mise  k  l'ordre  du  jour  la 
seuiaiiit  ptodiaine. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  M.  Blenou  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
l'arintic  par  le  mluistre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

c  Lonqne  Panaép  rfeolt  oae  uavelle  fiNmatioD,  lors- 
fa'ello  n  se  rt^éuérer  avec  toute»  les  autres  classes  dt 
PempiiCf  s«a  clief  suprfime  daigoe  approuver  que  je  àtwB- 
|oppe  à  VQi  It;»  principes  qui  doivent  la  rèfir,  que  je 
TOUS  prisfîntÀ  le  lable^n  des  afantages  importants  qui 
viennent  de  y^\\s  6tre  assurés  par  la  conslltuUoDt  eteo 
nif^Dic  tcm|t9  celui  du  devoir  sacré  qu'elle  vnos  impose. 
C'est  surixiul  eu  çe  momeut  qn'avaot  d'offrir  l'armée  la 
eonlinnilé  de  ses  services  chacun  doit  réfléchir  m&rement 
aui  ubIigatioQs  qu'il  contracte  avec  elle,  se  représenter 
tout  ce  qu'elle  eiigera  de  lui  désormais,  peser  enfio  les 
HWta  ce  serment  selennel  qu'il  doit  rawufeler  toutes  les 
Bitnées.  Qu'il  sonde  eaïuiielesdispositionsdesmaBe,  et 
qu'il  s'assure  d'y  trouver  les  seulimcnls  qui  lui  feront 
remplir  avec  joie  les  engagements  qu'il  aura  rorroés;  car 
)c  ne  suppoRci  ai  jamais  qu'un  militaire,  en  faisant  un  ser- 
ment, médite  le  projet  de  lui  être  parjure:  ce  serait  com- 
mettre la  plus  indigne  lâcheté  et  se  rendre  le  plus  mépri- 
sable  des  hommes.  Toutefois,  messieurs,  je  conçois  diffici- 
lement comment  aucun  de  vous  pourrait  bésiler  à  engager 
sa  foi  à  la  nation,  ainsi  qn'elle  le  prescrit  a  tons  les  ci- 
tojrens.  Que  hut-il  done  promettre  9  reiécuUoa  des  lois 
t^len  par  les  seprésenlants  de  la  naUon ,  acceptées  ou 
saocliounées  par  son  chef  héréditaire  Certes  *  si  une  tel(e 
aiftorilé  peut  éire  piéconnuct  il  u'en  est  plus  l^itime 
sur  la  terre:  il  n'y  a  plu»  de  gouvenieineott  pltud^em» 
pire,  plus  de  société. 

•  radresse  ceci  tk  Te^prit  faste,  capable  de  saldr  la 
vérité:  maiit  qu'il  faut  plaindre  l'homme  qui  ne  verrait 
dans  la  nouvflle  constitution  que  les  lois  auxquelles  If 
peiitreltiser  d'obéir,  et  dont  l'âme  indifléreote  et  froidp 
B*e«t  point  saisie  du  caractère  de  grandeur  et  de  dignité 
qu'elle  imprime  k  l'espace  bumainel  Malheur  surtout  au 
milituire  qui  ne  sait  pas  combien  les  fonctions  de  son  ttat 
en  sont  ennoblies  I  Sans  doute  il  await  l'honorable  emploi 
df  défendre  le  pays  où  il  se  tnarait  exister  ;  nais  aussi  U 
«QUtribuait  à  j  maintenir  un  ordre  de  cbosea  peu  hvora- 
file  &  une  grande  partie  de  ses  coDcitojeqs*  Désormaii 
c'est  vraiment  use  pairie  %  une  mère  commune  qu'il  aura 
a  (lérentire,  des  lois  &  la  confection  desquelles  il  aura  eu 
part,  un  gonvcmemenl  combiné  pour  opérer  le  bonheur 
de  loua,  digne ,  en  un  mot,  que  celui  que  la  ndssance  n'y 
a  point  attaché  l'adopte  par  choix  et  avec  prédilection.  Ten 
aont  les  motiii  de  patrtoliame  qu'auront  dorénavant  les 
■ilitaim  Ainçats.  Hais  quelle  satisfaction  ne  doivent  pat 
éprourei-  mw  qui  cum  posent  aqjourd'hui  l'urmée ,  en  se 
voyant  appelés  par  d'heureuses  circonstances  ï  fonder 
dans  qn  grand  I^'tat  et  prteirer  fûoù  partout  le  régne  de  ia 
lilKrié,  (le  la  justice  çt  de  Ta  raison, 

«Je  dois  aussi,  messieurs,  vous  faire  remarquer  com^ 
bien  les  loig  données  au  militaire  par  l'Assemblée  ualior 
nalc  sont  sagement  adaplén  k  l'esprit  de  celte  profcasiont 
Vous  n'jr  trouverei  point  ces  distinctions  mortiuanles.  ces 
avilissantes  exceptions  qui  flétrissent  le  cœur  et  glacent 
(émulation  ;  ces  abus  ont  disparu.  Tous  les  honneurs  de  In 
arrière  sont  offerts  à  qui  vent  les  mériter  ;  avec  des  ver- 
tu» et  des  UilenU.  un  soldat  peut  monterau  rang  degéoé< 
vaU  Avee  quel  dlMernemeot  no»  lé^slateurs  n'entas  pas 
oopoUiéi  <taia»  les  régies  de  l'avancement,  ce  qui  estdQ  li 
Ip  bwgueur  et  11  la  contuoce  des  services  avee  ce  que  le 
bien  pnûte  exige  que  l'on  accorde  aux  talents,  qui  peut 
rendre  des  moments  itounés  par  cerlaios  hommes  au  ser« 
^iCf  de  l'Etat  plus  utiles  que  la  vie  enlitre  d'un  grand 
Bopibre  d'autres!  Car,  mes^ieqrs.ié  dois  vous  le  déclarer 
au  nom  du  roi,  vonso'avn  plus  a  craindre  que,  dans  le» 
choix  qni  loi  seront  aUribués,  une  aveugle  liiveur  ou  des 
avantages  de  naissance,  évanouis  devant  la  raison,  aient 
déaormais  une  influence  dont  vous  vous  plaindries  avec 
justice.  Le  raîsenttropcombien  est  beau  le  privilège  qu'il 
a  de  ateontpeusar  le  mérite,  de  distinguer  là  homme»  que 
U  u«tu9  a  tauttt  distiniuer  etlMnénei  et  &uie  alaii  aa^ 


vir  *  Poliliti  publique  la»  qaaliléi  Ami  U  lui  a  plu  d»  ba 

amo'. 

■  Vou»  rtaoanaltiM  eneere  ave*  gratitude,  aiessienrat 
ce  que  l'Assemblée  nationale  a  foit  pour  améliorer  voire  »i« 
loatlim.  Forcée  par  le»  beKriu»  nTgenU  de  l'Slat  de  com- 
mander k  des  clataes  nombreuse»  da»  sacrifices  pénibles,  U 
aemUe  qu'elle  se  soulageait  de  tant  de  rigueurs  en  ordou* 
uant  de  votre  sort:  la  paie  desst^dats,  les  appoiotementa 
des  efficiere  ont  été  augmenté»,  et  de»  retraites  honorables 
ont  été  assurées  k  tous.  Uais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce 
sujet.  Je  serai»  féehé,  je  vous  l'avoue,  de  vou»  trouvée 
trop  sensibles  aux  avaatages  que  je  viens  de  nettre  sous 
vos  yeux.  La  profésaion  de»  armes  n'est  celle  de  l'homme 
fort  que  parce  qu'elle  exige  non-seulement  le  sacrifice  de 
la  vie,  mais  encore  parce  qu'elle  condamne  à  de  longs 
travaux, àdes  privations  de  toute  espèce.  Ehl  sans  cela, 
qui  ne  voudrait  donc  inscrive  son  nom  parmi  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  jouir  de  la  considération  que  PopinitMa 
publique  attache  partout  k  ce  titre  1  Au  reste ,  il  est  eu- 
eore  d'autres  vertus  nécessaire»  au  aailitaire ,  et  sans  les* 
quelles  on  n'en  mérite  point  le  nom.  L'expérience  de  tous 
les  payset  de  tous  les  temps  a  prouvé  que  la  discipline  et 
la  subordination  peuvent  seules  rendre  les  armé^  capa- 
bles d'agir  et  de  remplir  le  véritable  objet  de  leur  destina* 
tion.  Des  troupes  indisciplinées  sont  bu  dehors  l'objet  du 
mépris  de  l'ennemi ,  au  dedans  elles  sont  VeUrtA  du  ci* 
lojreo  t  leur  valeur,  leur  audace,  dirigées  par  le  vril  pa* 
triotisme.  sont  la  sûreté,  ia  gloire  des  empire»)  égarées 
parlalieôee,  elle»  en  causent  bientétla  déflation  et  la 
ruine. 

■  Assurément ,  nes^enrs,  votre  choix  ne  sera  pas  dou* 
lent  :  10118  ne  sooffrirei  pas  que  l'époque  de  la  liberté  do 
la  Franeesoit  celle  da  déclin  de  ses  armes  t  vous  vondrei, 
au  cuntiaire,  qu'on  les  raie  briller  désamuis  d'un  ww> 
vel  éclat  t  wu»  voudrai  continuer  dVtreciainUdeuaaeuff 
fcais  et  ebéiî» de  vos  cood|oyen»;  maiapemMttei-BKH  une 
observation  importante.  La  France  a  des  voisin»  j^nx  dot 
puis  longtemps  de  sa  prospérité;  aes  puissanaes  rivales 
ont  des  troupes  belliqueuses,  bien  disciplinées,  parfhite« 
ment  iiutrultes  dans  toute»  les  parties  de  l'art  militaire» 
Songea  que  pour  le»  combattre  il  thut  non»  donner  leS 
mémei  avantûe».  C'est  h  tort  que  l*on  rmiralt  que  la  va- 
leur peut  suppléer  é  tout;  l'histoire  dépose  contre  ce  sy»* 
tèoMiet,  sans  consulter  la»  Mts,  suivons  lesévéoemeMs 
de  la  présente  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs.  N'y 
V8it-«u  pa»  la  science  militaire  des  premiea»  triomphes 
constammenl  de  la  valeur  de»  entra ,  à  qui  cettenéme 
valeur  semble  ne  »ervlr  qu'é  les  prédpiter  comme  de»  vic- 
times sans  déDeoae  sons  le  glaive  de  leurs  ennemis  9 

•  Or,  mes^ur»,  voua  n'ignora  pas  que  le»  événenenta 
qui  ont  eu  lien  depuis  deus  an»  ont  suspendu  dans  l'ai^ 
mée  les  exercices,  les  instructions  de  tout  genre;  hâtons* 
nous  donc  de  les  reprendre,  batons-nous  de  nous  remet- 
tre au  niveau  de  nos  belliqueux  voisins.  L'activité  et  l'in- 
leIKgenee  dont  la  nature  a  doué  les  Français  vous  feront 
acquérir  en  peu  de  temps  oe  qu'un  travail  long  et  pénible 
apprend  lentement  aux  penpies  qui  nous  environnent. 

«  Cependant  je  veux  vous  découvrir  un  piège  dans  le- 
quel vous  pourries  von»  laiater  entralneri  des  hommes 
peu  sensée  ou  maliotentlunnës  vous  diront  peut-être  que 
cette  subordination  exacte,  que  cette  discipline  sévère  que 
je  recommande,  ne  s'accordent  point  avec  la  liberté,  qui 
est  désormais  l'apanage  de  tous  les  Français,  Mab  prenea 
garde,  messieurs,  de  vous  laisser  égarer  par  de  coupables 
stKgeslions,  et  considérex  les  choses  sous  leur  véritable 
pmnt  de  vue.  La  liberté  consiste  &  B*obtir  qu'aux  Ids  ;  Il 
en  ea  de  générale»,  qui  |)re»crivent  indl»tlnctement  à 
tous  les  dfoyeos  les  mêmes  devoir»!  Il  eu  est  de  partien* 
liéres  a  chaque  profession.  Or  la  loi  bndamealale  de  IH/M 
militaire  est  que ,  dans  les  fonotiona  qui  lui  sont  proptev 
cliacun  renonce  k  sa  volonté.  La  seule  raison  vous  dérau» 
vre  que ,  pour  qu'une  armée  soit  capable  de  la  plus  simple 
opération,  il  but  qu'on  seul  bwnme  la  dirige,  qu'unseul 
eomnuinde,  et  que  le  reste  obéisse.  Aussi,  regardez  au- 
tour  de  vous;  vous  verrez  que  le  iniTitaire  le  plus  judicieuXi 
le  plus  verlueox,  est  toujours  le  pluj  subordonné.  Bien  loin 
donc  que  voire  profession  admeUe  une  surtc  d'esprit  d'in- 
dépendance, rien  ne  lui  est  plus  essentiellement  opposé. 
I  S'il  est  on  specladc  qui  fiasse  vraiment  honneur  à  la  ral- 
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«M  hanulM,  tnil  montre  le*  profrèi  de  U  todité.  c'est 
de  voir  le  guerrier,  inUépide  dans  les  combats,  devenu 
itocUe .  obétasant  k  la  loi  de  m»  poTs,  et  n'agisaaDt  plus 
qoe  par  elle. 

«  An  reste ,  mestlean  *  vons  o*it«  pas  lleo  d'£tre  incer* 
tains  sur  toi  droits;  les  ans  et  les  antres  sont  tr«cés  dans 
les  décrets  de  l'Assemblte  nsliooale,  et  vous  ponvex  sans 
crainte  j  chercher,  dans  ions  les  cas,  la  rèfle  immuable  de 
votre  conduite.  Cette  Assemblée,  qui  a  créé  la  liberté 
pour  la  France,  ne  se  sera  pas  sans  doute  écartée  de  ses 
principes  dus  la  combinaison  des  lois  qu'elle  a  données 
an  mlUtaire.  Soyn  donc  persuadés  qae,  si  ces  lois  tous 
Imposent  quelque  gtoe ,  c'est  qu'elle  est  nécessaire,  indis- 
pensable, et  qu'elle  tient  à  l'essence  de  votre  profession. 
Vous  ne  devM  pas  avoir  moins  de  confiance  dans  la  ma- 
nière dont  l'exécution  de  ces  mOmes  lois  sera  ordonnée  et 
dirigée  par  le  cbek  suprême  de  l'armée.  Rappelei<voas, 
nesséeurs*  qull  a  dëiutésor  la  grande  seine  du  nonde 
par  mériter  dans  nn  antre  htndspb^ le  nom  deresiaura- 
lenr  desdrotts  des  hommes,  et  que  bientôt  après  il  l'a  ob- 
leon  parmi  nous.  Eût-il  acquis  ce  titre  glorieux  n  son 
cour  n'eût  aimé  vraiment  ta  liberté?  Soyn  donc  bien  sûn 
qu'il  o*eiîger«  rien  de  vous  qui  ne  soit  conforme  è  ta  loi. 
liais  atlendei-vous  aussi  qu'il  déploiera  toute  l'teergie  du 
pouvoir  qui  loi  est  coofié  pour  assurer  IVxécutton  de  ce 
qu'elle  prescrit  TéritaMemeat  ;  ainsi  Peinent  le  bien  pu- 
blic, le  maintien  de  celte  même  libeitè,  votre  gloire  et 
celle  de  la  nation. 

•  Quant  &  moi ,  messieurs ,  si  j'ai  l'honneur  d'être  pria 
de  l'armée  l'interprèle  des  voloolés  de  son  chef  suprême, 
e'est  que  j'ai  cm  être  sQr  que  les  ordres  qne  j'aurais  i  en 
recevoir  et  k  vous  transmettre  ne  seraient  dans  aucun  cas 
en  opposition  avec  mon  attachement  aui  vrab  principes 
de  la  c«istitutl<»t  ;  c'est  vous  dire,  et  j'en  prends  renga- 
gement solennel  devant  la  nation ,  que  |e  ne  coDtrUH^ai 
jamais  à  rexéeatkm  de  lien  qoi  puisse  lenr  porter  a(- 
ttiote.  a 

La  lectare  de  cette  lettre  est  interrompae  par  de 
fréquents  applaudissements.  —  L'Assemblée  en  or- 
donne l'impression. 

La  séant»  est  levée  i  trois  heures. 

tiuicB  ixîiAOBDniAiu  DU  HUcnDi  An  son. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

M.  Dandué  :  Vous  avez  dpcrété  que  le  35  de  ce 
mois  le  tribunal  provisoire  chargé  ae  juger  les  cri- 
mes de  lèse-nation  serait  en  activité  à  Orléans.  Il  est 
nécessaire  de  montrer  à  la  nation  que  cette  inslitu- 
tioD  ne  sera  pas  illusoire,  etquc  ses  représentants 
sont  bien  déterminés  à  faire  punir  les  ennemis  de 
son  repos.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
le  roi  sera  pnéde  faire  transférer  incessamment  dans 
les  prisons  d'Orléans  les  personnes  détenues  i  l'ab- 
baje  Saint-Germain,  et  de  donner  les  ordres  con- 
venables pour  que,  par  cette  translation,  la  tranquil- 
lité publique  ne  soit  point  troublée. 

H.  Cbapelibi  :  En  intéressant  votre  humanité,  on 
vous  a  surpris  un  décret  inconâdéré  et  indigne  de 
vous  :  e'est  celui  qui  permet  â  la  nunidpaTité  de 
Paris  de  réparer  le  donjon  de  Vincennes.  Il  est  hon- 
teux qu'on  laisse  subsister  cette  forteresse  à  la  vue 
de  la  capitale  ;  il  est  honteux  qu'on  dépense  600,000 
livres  pour  cette  réparation.  Les  prisonniers  détenus 
à  l'Abbaye  étant  transférés  à  Orléans,  cette  prison 
pourra  suppléer  à  l'insuFlîsance  de  celle  du  Chatelet, 
et  d'ailleurs  les  tribunaux  de  Paris,  actuellement  en 
activité,  vont  juger  successivement  les  accusés.  Les 
réparations  du  donjon  de  Vincennes  coîtteront 
600,000  livres,  et  ne  contiendront  pas  plus  de  qua- 
tre-vingts prisonniers.  Je  demande  qu'il  soit  or- 
donné au  déparlement  de  Paris  de  faire  cesser  ce 
travail  scandaleux,  et,  au  nom  de  la  liberté,  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  mettre  en  vente  ce  boulevard  du  des- 
potisme. 


M.  BBAtTHïrz  :  Haintensnt  que  le  peuple  de  Paris 

est  tranquille  et  soumis  à  la  loi,  je  crois  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  démolition  de  oe  nid 
à  tyran  soit  sur-le-champ  ordonnée. 

H.  Rbwbgll  :  Après  ce  qui  s'est  passé  à  Vincennes, 
il  me  semble  aue  la  suspension  des  travaiuc  déshono- 
rerait l'Assemblée  nationale. 

H.  Bbcnaud  (dit  Hontlosier)  :  Vraisemblablement 
vous  n'aurez  pas  trop  de  place  pour  contenir  les 
prisonniers;  car  vous  allez  en  avoir  six  cente  de 

filus.  Je  vous  déclare  que,  si  vous  ne  mettez  pas  en 
iberté  les  huit  personnes  arrêtées  aux  Toileries, 
nous  sommes  tous  déterminés  à  nous  constituer  pri- 
sonniers. 

H.  BIACZ4T  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Chapelier; 
quant  à  celle  du  préopinant,  je  ne  crois  pas  que  nous 
wvions  nous  en  occuper  ;  car  chaque  déparlement 
doit  avoir  des  Petites-Maisons  pour  renfermor  œiuc 
qui  se  rendent  coupables  de  pareils  délits. 

H.  DupORT  :  Sans  m'opposer  à  la  démolition  de- 
mandée, je  propose  l'ajournement  de  la  délibération 
sur  cet  objet  jusqu'au  moment  très-prochain  oà  le 
comité  de  jurisprudence  criminelle  vous  proposera 
des  moyens  pour  accélérer  le  jugement  des  procédu- 
res criminel  les  actuellement  en  instance  au  Cbâielet 
de  Paris,  au  nombre  de  près  de  mille,  attendu  que 
presque  toutes  doivent  être  recommencées  en  entier, 
le  Cnâtelet  ayant  omis  la  plupart  des  formalités 
prescrites  par  vos  décrets. 

H.  Merlin  :  Personne  n'est  plus  que  moi  ami  de  la 
liberté  ;  personne  ne  déteste  plus  que  moi  les  bastil- 
les, les  donjons,  et  tous  les  repaires  du  despotisme  ; 
mais  nous  devons  surtout  apprendre  au  peuple  à  res> 
pecter  la  loi ,  et  c'est  dans  le  moment  où  le  peuple, 
conduit  par  je  ne  sais  quelle  intrigue,  s'est  porté  à 
desdésordres  dangereux,  qu'on  vous  propose  un  dé- 
cret qui  ne  produirait  d'antre  effet  dans  les  départe- 
ments que  ceint  d'y  faire  dire  que  nons  nous  laissons 
conduire  rar  des  mouvements  populaires.  Je  de- 
mande l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le  comité  d'a- 
liénation ait  pu  votis  présenter  un  projet  de  décret 
pour  la  vente  de  cette  forteresse. 

M.  Buzot  appuie  l'observation  de  M.  Merlin. 

L'Assemblée  décide  que  les  réparations  du  donjon 
de  Vincennes  seront  suspendues ,  et  charge  son  co- 
mité d'aliénation  de  lui  faire  incessamment  un  rap- 
port sur  la  vente  et  la  démolition  de  ce  donjon  et  des 
autres  prisons  d'Etat- 

La  motion  de  M.  Dandré  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

a  Le  roi  sera  prié  de  donner  Ira  ordres  nécessaires  poar 
qo'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  prompies  et  les  prtam* 
tlons  les  plus  sQres  pour  que  les  prisonniers  détenus  dan» 
letprisons  de  l'Abbaye,  pour  crime  de  lte*nalioB,  nicot 
tiamlMiDeeisamaieot  a  Orléans.  ■ 

H.  GoDTTBS,  évégtu  dH  département  : 

La  dépotation  que  vous  avez  chargée  d'aller  s'in- 
former de  l'état  de  la  santé  du  roi  n'a  pu  pénétrter 
dans  son  appartement,  parce  que  c'était  rbeoreda 
redoublement  ;  mais  elle  a  été  instrtiite  par  M.  Duras 
qu'il  y  avait  du  mieux,  et  que  le  redoublement  ne , 
donnait  pas  de  nouvelles  inquiétudes.  La  reine.ayant  ' 
appris  que  la  députation  était  au  château,  est  sortie 
pour  nous  annoncer  les  mêmes  nouvelles. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Boulbillier,  l'Assemblés 
décrète  la  suite  des  articles  sur  les  engagements,  les 
dégagements  et  les  congés. 

M.  Devismes  :  Je  viens  vous  présenter,  au  nom 
de  sept  comités  réunis,  quelques  dispositions  impor> 
tantes  sur  la  ré^ie ,  la  vente  et  le  rachat  des  droits 
incorporels  nationaux.  Si  elles  paraissent  diffirerde 
quelques-unes  des  mesures  que  vous  avez  déjà  ado^ 
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Ues ,  TOUS  ne  perdrez  point  de  vue  que  dans  cette 
matière  le  corps  législatif  est  simplement  adminis- 
trateur, et  qu'il  ne  lui  est  point  interdit  de  revenir 
au  mi^ens  d'amélioration. 

10  L'intérêt  dn  trésor  public  et  l'avantan  des  dé- 
biteurs venlent  que  les  droits  incorporels  soient, 
non  JUS  aff^â ,  mais  régis ,  et  que  cette  régie  soit 
confiée  aux  percepteurs  du  droit  d'earegistrcmeot, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratif.  Il  faut, 
pour  la  perception  et  la  conservation  de  ces  droits, 
des  connaissances  que  ne  peuvent  avoir  les  fermiers, 
et  que  réunit  seule  la  régie  de  l'enregistrement.  Ces 
droits  d'ailleurs  seraient  affermés  pour  rien  ;  ils  ne 
trouveraient  pour  fermiers  que  des  spéculateurs 
avides  qui  se  feraient  ua  jeu  de  vexer  les  débiteurs, 
et  qui  tireraient  même  du  proBt  de  cette  vexation, 
au  lieu  que  les  agents  de  l'enr^istrement ,  n'ayant 
aucun  intérêt  à  opprimer  les  redevables,  seront  en 
tout  cas  contenus  par  les  corps  administratifs  ;  et  il 
résultera  de  ce  régime  une  surveillance  muUielle 
qui  tournera  au  profit  de  la  chose  publique. 

3>  Les  mêmes  raisons  à  peu  près  doivent  hire 
surseoir  à  la  vente  des  droits  incorporels.  Il  est  plus 
expédient  pour  la  nation  de  recueillir  le  profit  des 
rachats,  que  l'émission  des  assignats  doit  accélérer, 

Sue  d'aliéner  à  vil  prix  ce  qui  représente  un  capital 
e  4  à  500  millions.  D'ailleurs ,  faire  passer  daos  le 
commerce  les  droits  incorporels  nationaux ,  ce  se- 
rait ressusciter ,  ce  serait  propager  le  régime  féodal 
et  ses  abus,  au  moment  ou  tous  les  moyens  doivent 
tendre  à  en  extirper  ta  dernière  racine,  pour  le  main- 
tien même  de  la  liberté. 

30  S'il  est  de  votre  sagesse  et  de  votre  humanité 
de  suspendre  les  ventes,  les  mêmes  principes  vous 
sollicitent  d'accélérer  de  plus  en  plus  les  rachats. 
Les  comités  vous  proposent,  pour  les  droits  iacor- 

r>rels  nationaux,  une  mesure  nouvelle  qui  consiste 
admettre  chaque  codébiteur  d'un  droit  incorporel 
i  racheter  divisenwnt  sa  portion  contributive.  Vous 
ne  pouvez,  par  respect  pour  la  propriété,  étendre 
cette  Gaculté  aux  droits  incorporels  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  nation  ;  mais  votre  exemple  éclairera 
les  créanciers  particuliers  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, et  tournera  infailliblement  à  l'avantage  de  leurs 
débiteurs. 

L'Assemblée  applaudit;  elle  ordonne  l'impresuon 
du  rapport.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté  sans 
changements,  ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qae  la  réunion  * 
Mas  an  même  r^îme,  de  la  perception  et  régie  des  droits 
incorporels,  dépendant  de  tous  les  biens  nationaux,  aura 
le  douMe  avantage  d'en  maintenir  lu  valeur  el  les  produiis 
ctd*aDéaQUr  de  |das  enpiusioute  ancienM  diatinctioo 
ottre  les  diverses  origines  de  ces  bteos  t 

I  Qa'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  séparer  la 
pereeplion  et  régie  desdits  droits  incorporels  de  celle  des 
drotls  d'enregisuement  des  actes,  celle-ci  poovant  procu- 
rer aux  agents  de  la  première  les  moyens  de  suivre  la  trace 
des  nniaiions»  de  coenalire  les  prolits  casnels  qui  en  ré- 
saheol,  etdedécoQvrir  les  redevables; 

•  Et  que  rétaUissemciil qu'elle  vientde  décréter,  d'une 
régie  particulière  pour  les  droits  d'enregistrement ,  lu)  of- 
fre maiiitenaot  les  awyens  de  réaliser  dans  cette  partie 
d'administration  les  vues  d'ordre,  de  simplicité  et  d'éco- 
nomie auxquelles  elle  est  inrariablement  attachée; 

■  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do> 
BHàacSi  deafinaoces.  d'imposiUoos,  de  féodalité,  d'ulié- 
HtioB,  de  Featraordln^re  et  ccclésiasiique,  décrète  ce  qui 
laiti 

•  Art.  I*'.  LeadraitadHievaDt  fSodaoi,  et  tous  antres 
droiu  incorporels,  tant  fixes quecasoels,  de  qnelqoe  na- 
ture, espèce  et  quotité  qu'ils  soient ,  non  supprimés  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  el  dépendant  des  do- 
Batoes  et  biens  nationaux,  sans  aucune  distinction  de  l'o> 
t^Mdcs^donMMS  et  biens,  seront  perças,  régis  et 


adminlitréSi  pour  le  eoupte  delà  aallon,  parles  eomnla- 
saires  et  réf^nears  qai  sont  ou  seront  chargés  de  la  per- 
ception des  droîts  d'enregistrement  des  actes ,  et  par  leurs 
commise!  pr^osés,  sous  la  sorreillaneedescvps  adod- 
nistralib. 

■  11.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  ft  l'ei- 
Unclion  des  droits  énoncés  au  précédent  article  seront  li- 
quidés, en  confonnilé  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  lesdils  foromisiairei,  ré^sseawt  leur» commis 
etprépÎDSés. 

■  III.  La  Itqiddatitn  par  eux  bite  sera  vérifiée  et  ap* 
prouvée,  d'aprts  Taris  des  directoires  de  dldikt,  par  les 

directoires  des  départements  dans  le  ressort  desqueit  sont 
situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  racbetaliles,  et 
les  directoires  de  département  enverront  tous  1m  mois,  ft 
l'administrateur  de  l'extraordinaire,  le  bordereau  des  liqui- 
dations qu'ils  auront  vérifiées  et  approuvées. 

«IV.  Le  pris  des  rachats  vàntà  réglé  sera  perçu,  aind 
que  le  produit  des  dnrits  non  racbeléa ,  psr  lesdits  coronia» 
saires  régissenis,  leaneoaunis  et  préposés,  et  le  noniBut 
de  lenrs  recettes  sera  vcni  par  la  r^e  a  la  caisse  l*esln- 
ordinalrb 

t  V.  Les  baux  des  dnrits  Incorpoieli  qui  ont  été  Uts  en 

conséquence  du  décret  des  23  el  28  octobre  dernier,  et  les 
baux  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret ,  seront  ciéca- 
lés  ;  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  comprennent  que 
des  droits  incorporels  sera  perçu  par  lesdiu  commissaires 
régisseurs,  leurs  commis  et  préposés.  Quant  è  ceux  des- 
dits baux  qui  compreoneut  d'autres  (44els  que  des  dnrits 
incorporels,  le  produtt  casera  versé  par  les  fermiers  A  la 
caisse  dn  district. 

«  VL  Les  droits  Incorporels  dont  la  perception  serait 
sujette  &  de  trop  grandes  difficultés  poutroot  être  afièrmés 
par  les  ommissaires  régisseurs;  ce  qui  ne  pourra  nèan< 
moins  avoir  lieu  ni  pour  les  droits  casuels,  quelle  que  soit 
leur  quotité,  ol  pour  les  droit  fixes,  payables  en  argent, 
qui  sont  de  30  Ht.  et  au-dessus.  Le  prix  des  baux  coosentis 
par  la  régie  sera  perçu  pu-  eUe ,  ses  commis  et  préposés. 

a  VIL  Les  baux  des  dnrits  incorporels  qoe  la  régie 
voudra  alferroer  aeroot  faito,  A  la  poursuite  et  diUMoee  de 
ses  commis  et  préposés,  devant  le  directoire  du  dmrict  de 
la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporelsi 
et  il  y  sera  procédé  publiquement ,  et  è  la  dialeur  des  en- 
chères ,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  des  18  et  S8 
octobre  dernier. 

<  VIIL  Les  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et 
préposés,  pourront,  toutes  les  rois  qalls  le  jugeront  néces- 
saire, prendre oonmooicatioD,  sans  fValset  sans  déplacer, 
même  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  registres ,  pa- 
piers el  documents  dont  le  dépAt  a  été  ordonné  par  te  ar* 
lides  IX  et  X  du  titre  III  du  décret  des  28  et  28  octobre 
dernier,  et  ils  pourront  se  faire  remettre,  sous  récépissé, 
les  eueilloin,  papiers-coisien  ou  papiers  de  recette  oéces* 
laires  pour  le  recouvrement. 

c  IX.  Les  commissaires  réglneor»  feront  dire  dsM  le 
plus  bref  délai,  par  leurs  commis  et  préposés,  des  états 
exacts,  par  corps  de  domaines,  de  tous  les  droits  Iucotb 
porels,  fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avee 
évaluation  de  ces  derniers,  sauf  è  compléter  ces  états  par 
dessuppléments,  socceuiTenient  et  A  mesure  des  déoott* 
vertes  d'articles  négligés  ou  IneouDus.  LesdHs  étala  el 
suppléments  seront  hlls  A  colonnes,  dont  une  sera  desti- 
née à  faire  mention  des  extinctions  et  rachats  ;  et  il  en  sera 
remis  des  doubW  tant  l'administrateur  de  ï'extraordl- 
naire  qu'aux  archives  des  administrations  de  département* 

«  X.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  A  la 
conservation  des  droits  incorporels,  fixes  et  casuels,  et  des 
fonds  sujets  aaxdits  droits  ;  en  coiûéquence  rile  fera  tenir 
par  ses  agents  et  préposés,  dans  l'arrondissement  de  cha- 
que bureau .  des  corilloira  ou  papiers  de  recette  des  ÛnAta 
qui  y  sont  dus  ;  elle  veillera  aux  prescriptions ,  et  elle  exi- 
gera des  débiteurs  les  titres  nouveaux  ou  recoanaissances 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir. 

•  XI.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  Incorporels  déjA 
fhites  par  les  receveurs  de  district  sera  remis  par  eux  aux 
commis  et  préposés  de  la  régie.  Les  directoires  de  dèpar» 
temeni  et  de  district  leur  feront  délivrer  ëxuA  des  a^dei 
des  baux  déposés  dans  leore  arciuves* 
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f  Xn.  Leadéblleniï  des  droiu  caraelt  ci-derut  t^oAtut 
BOD  radietés  seront  tenus  d'en  faire  le  payement  dans  les 
trois  mois  bu  plus  tard  du  jour  du  contrat  de  vente,  ou 
autre  aetetranslfiiif  de  propritti*  qui  aura  bit  ouverture 
t  ce  droit. 

«  Mil.  Le»  «cqnéreun  ci  DOUTeaux  propriétaires  qui 

SajreruDttdans  led^lai  de  trois  mois  ci-dessus  prescrit,  les 
roitscasadsct-devaotseignenriaux,  fouiront  de  la  remise 
tfuD  quart  sur  le  moulant  desdroiis,  soit  que  Icsdttsdroils 
Boienl  perçus  ou  qu'ils  soient  affermés  par  la  régie.  Il  ne 
sera  accordé  aucune  remise  après  l'eipîralion  des  trois 
mois  fixés  pour  le  payement,  et  il  ne  pourra,  en  aucun 
eu,  ê^re  fitil  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart  ;  le 
tentftprioe,  parlescDromtssairesrègiawar»,  leurscommis 
et  préposés ,  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

«  XIV.  Il  sera  sursis  quant  i  présent,  et  {nsqu'ft  ce 
qa'il  en  ait  éléaulrcment  ordonné ,  à  la  vente  etaliènation 
des  (Iroils  incorporels  nationaux. 

«XV.  Les  codébiteurs  solidaires  de  drtrits  incorporels 
nationaux  pouiroot  racbetar  séparément  leur  portion  cou- 
tributive  desdits  droits,  àlacbarge*  par  rapjwrt  *  ceux 
qai  possfideBl  divisément  partir  d*un  famls  grevé  d'un 
droit  incorporel,  dft  vérifier,  par  des  reconoaissaocei  ou 
outres  icles  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit,  la  quotité 
dont  iIssoDl  tenus  dans  le  total  du  droit,  et,  par  rapports 
ceux  qui  possèdent  indivisément,  de  faire  préalablement 
constater,  leurs  frais,  cette  quotité  contradictoiremeot 
avec  le  pr^osé  de  la  régie,  aous  l'inipection  du  directoire 
de  district. 

a  QuuDt  aux  anlrei  codébiteurs  in  droit  dont  une  portion 
Kulcmeiit  pura  été  racheté^ ,  ils  continueront  d'fitiê  tenus 
solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront 
en  faire,  aussi  partiellement,  daot  la  ftjnne  qui  vieDtd'étre 
prescrite. 

■  XVL  Daus  Ici  cas  de  venta  el  de  radiât  des  droits 
fondera  oo  ci-devant  féodaux  apparlenaot  à  la  nation ,  elle 
a,  pour  sftrelé  de  tout  ou  de  partie  du  prix,  hypothèque 
et  privilège  sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits  ;  et 
eette  hypollièque  privilégiée  sutnislera  quoique  le  fonds 
soit  passé  en  mains  tierces,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes 
et  usages  contraires,  même  nonobstant  toutesletires  de 
lalificatian.  * 

La  scaoce  est  levée  à  ilix  heures. 

M-  Ppcc^iR  ;  Vous  9wr  décrété  que  les  ministres 
yraiiMit  tenus  de  vous  retnettre  tin  état  des  rempla- 
cfcpcots  dfs  fouctiouuaires  publics  absents  ;  vous 
avez  décrété  le  IQ  octobre  dernier  que  l'adjudication 
dvs  fouruittires  de  vivres  pour  la  mariue  serait  ou- 
verte au  1er  janvier.  Ces  décrets  n'ont  pas  été  exé- 
cutés ,  et  cependant  l'un  et  l'autre  sont  importants. 
Il  se  rispand  des  iiH]uiétud<is  sur  les  fournitures  des 
vivres  et  fourrages.  C'est  au  nom  de  vos  commis- 
saires chargés  de  surveiller  l'expédition  et  l'envoi 
des  déqrcts  que  je  vous  propose  les  deux  décrets  sui- 
vants: 

primInJéent,  s  L'AMenblét naiioDale  déeite  que 
|pa  ministics,  cbacandassBOii  département,  lui  adresse- 

font  dans  trais  {ours  l'état  des  remplacements  qui ,  con- 
formément aux  décrets  rendus  sur  cet  objet ,  ont  dû  être 
bits  des  fonctionnaires  publics  absents.  Cetélalcontiendra 
l'époque  des  remplacements,  le  nom  de  ceux  qui  ont  été 
remplacés,  celui  de  leurs  successeurs,  eldescoips  où  lef( 
remplacements  ont  été  laits.  ■ 

i)eHxjràied^fr«(.  «  L'Assemblée  nationale  décrite  que 
|p  minbtre  de  la  marine  justifiera  dans  trois  jours  de  l'exé- 
cution qu'il  a  dû  donner  à  la  loi  du  10  octobre  i790 ,  qui 
ordonne  que  l'adjudication  des  fournitures  de  vivres  pour 
la  marine  sera  ouverte  dès  le  t*' janvier  1791,  et  que  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  préi<rntera  un  compte  géné- 
ra), arrêté etcerttfié,  dessommesqu'elleareçuesdu  trésor 
l^uÛic  pendant  son  exercice ,  et  de  celles  qu'elle  a  dépen- 
sées en  achats ,  approvisionnements  el  frais  de  régie. 

■  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  militaire  de 
lui  présenter,  dans  httit  jours  au  plus  tard,  sesmessur 
les  numttiuei  des  vivres  et  des^urragei.  t 


Ces  dispositions  sont  décrétées. 

—  H.  le  président  fait  lecture  du  buUetia  de 
santé  du  p». 

fl  La  fièvre  a  eu  le  même  cours  hier,  nais  die  a  été 
moins  vive  ;  la  rémission  a  été  entre  troi*  et  quatre  beorfs, 
et  le  redoublement  a  commencé  vers  sept  beiu^  Tous  les 
symptômes  de  la  gorge  ont  été  moindres}  cependant  |la 
para  du  sang  encore  dans  plusieurs  crachats.  Ce  sang  ,  aa 
reste,  vient  manifestement  de  la  gon^e  et  nnllemeot  de  la 
poitrine,  qui  s'est  maintenue  asseï  libre.  La  bitt  a  coulé 
avec  plus  de  bcilité  ;  les  urines  sont  lonjoun  rares  et  fos- 
cées.  La  nuila  étéplus  tranquille.  Ce  nsaUn  la  flène  css 
modérée. 

■  Signé  Lmana,  LASxavoLLi,  Vlc«>Asnt 

AKDOtlU-Li,  IX>DSTOIIUU.  • 

M.  Pbdsnoh  :  Lorsque  lesadminislrateurase  ren- 
dent à  la  maison  qui  doit  les  réuoir,  ce  n'est  pu 
pour  se  promener  sans  doute,  mais  pour  admlDis- 
trer,  et  votre  comité  est  certain  qu'ils  redemande- 
raient à  la  nuit  les  heures  qu'ils  auraieDtfiiit  perdra 
pendant  le  jour  a  la  chose  publique. 

Ce  ne  stuitMsde  vastes  cours,  de  beau  jardins» 
c^est  la  considération  publique  qui  doit  environner 
leur  demeure,  et ,  en  louant  la  sage  modération  dn 
ceux  de  Loir-et-Cher,  votre  comité  exhorte  tous 
les  corps  administratifiî  à  ne  plus  présenter  à  l'A»- 
sembléeque  desarrangenents  modestes  et  définitifs  I 
modestes,  cela  n'a  plus  besoin  d'être  dit;  détinibb, 
parce  que  les  mesures  provisoires  sont  un  double 
emploi,  et  en  dernier  terme  une  chaire  de  plus  pour 
les  administrés.  11  les  exhorte  à  réaliser ,  dans  un 
sens  au  moins,  l'idée  de  Fontenelle,  qui  disait  :  «...Le 
sage  occupe  peu  de  place,  et  n'en  cnaoge  pas  sou- 
vent.* Votre  comité  de  l'emplacement  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son  comité 
de  l'emplacement,  autorise  les  adminislrstenra  du  dépai^ 
temenl  de  Loir-et-Cber  i  acquérir,  aux  frais  des  admlnis* 
très  et  d'après  les  formes  prescrites,  la  BMism  oonva»* 
tnelle  de  Bourg-Moyen  >  pour  7  fojmer  lôir  établissemenli 
excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir  tout  ce  qui , 
sur  le  plan  qui  demeurera  annexé  au  décrel,  est  au  0^ 
de  la  première  ligne  lavée  en  rouge ,  pour  être  ledit  exffa 
dant  vendu  s^arémeot  et  daus  lèf  Foiai^pmSTite^  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  H.  Lecouteulx  présente  a  l'Assemblée  la tabless 
des  recouvrements  de  la  costribiHion  patriotique , 
en  désignant  les  départements  qui  ont  efleçltté  1  eur 
voi  des  oordereaux  et  ceux  qui  sont  en  retard.  Lu 
résultat  de  ces  tableaux  porte  le  tQtal  des  payr mrnis 
effectués  pour  le  premier  quartier  4  la  summc  dft 
»  millions  m,000  Hv. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Canas,  et  sar  Taris  du 
oommissaire  liquidateur,  l'Assemblée  décrète  la  li- 
quidation de  plusieurs  objets,  montant  ensemble  à 
374,T60  liv.* 

—■Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais ,  «u  nom 
du  comité  ecclésinstique,  l'Assemblée  décrète  que 
l'article  XXII  du  titre  II  de  la  constitution  civile  dii 
clergé,  portant  que  les  vicaires  de  t'évèque  ne  pour- 
ront être  destitués,  ni  par  l'évêque  i]ui  U-s  aura  nom- 
més ,  ni  par  son  successeur,  sans  un  jugement  du 
synode, sera  rétabli  dans  les  lettre» patentes ,  tel 
qu'il  a  été  décrété  le  U  juin  1 790,  et  qu'il  se  trouve 
daus  le  procès-verbal  de  la  séanc*  du  mâme  jour.* 

SmUê  dê  fa  diieutriM  «wrrorywiùaKwi  trHo» 

M.  Lebihn  :  La  question  qui  se  présente  en  es  mo- 
ment à  la  discussion  est  celle  de  sovoir  s'il  j  aura  nn 
ou  tilusieurs  ordonnateurs  du  trésor  public.  Votre 
comité  des  finances  pense  que  cette  administratioif 
ne  peut  être  mise  en  moaYcmejit  que  par  |ui  seul  \ 
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que  f  elle  Àait  partagée  entre  plusieurs  adminis- 
tmteurs,  il  n'y  aurait  ni  uniforinilé  d'action,  ni  ré- 
gularité dans  les  mouTements.  Cette  unité  d'admi- 
nisttatiDD .  ce  n'est  pas  rolre  comité  qui  vous  la 

Fropose,  c  est  la  nature  qui  l'indique  ;  c'est  vous  qui 
avez  préjugée  lorsque,  en  organisant  la  caisse  de 
rextraordinaire ,  vous  décrétâtes  sans  discussion ,  et 
par  la  seule  impulsion  du  bon  sens ,  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  administrateur.  En  même  temps  que 
chaque  partie  de  dénense  doit  avoir  des  agents  par- 
ticuliers, des  surveillants  qui  n'aient  aucun  intérêt 
commun,  il  faut  qu'il  existe  un  chef  unique  à  |a 
léte  de  toute  la  machine ,  un  centre  commun  de 
comptabilité,  auquel  aboutissent  toutes  les  autres. 
Lorsque  cet  ordre  sage  de  comptabilité  sera  éta- 
bli, reposez-vous  sur  un  administrateur  nniaue,  bu 

Plutôt  siir  la  nécessité  des  choses....  Je  conclus  que 
administrateur  du  trésor  public  doit  être  un ,  et  te 
prie  les  opinants  de  se  renrerrae^  danS  les  limites  de 
cette  question. 

M.  MonrESQUiou  :  L'Assemblée  iiationalé ,  ayant 
écarté  la  proposition  du  comité  de  l'imposition  ,  a 
décidé  expriment  que  la  nomination  des  ag(>tits 
quelconques  qui  administreraient  le  trésor  public 
appartiendrait  an  roi.  Une  autre  question  demeure 
tout  entière  :  en  quoi  consiste  l'administration  du 
trésor  public?  Doit-on  la  confondre  désormais  arec 
ce  quel'on  a  entendu  jusqu'ici  par  le  ministère  des 
finances?  L'administration  du  trésor  public  ne  com- 
mence à  s'exercer  que  lorsque  1rs  fonds  y  sont  arri- 
vés. L'action  royale  et  ministérielle  les  y  conduit  de 
toutes  les  parties  de  l'empire  *  en  exécution  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale;  la  même  action  les 
reprend  lorsqu'ils  eu  sortent  pour  les  appliquer  i 
tous  les  objets  de  dépense  publique,  tels  que  l'As- 
semblée nationale  les  a  décrétés,  et  sous  la  responsa- 
bilité expresse  de  ehacun  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  tn^or  public  occupe  le  milieu  juste  entre 
ces  deux  actions,  ttecevoir  de  toutes  parts,  garder 
ioviolabtement,  distribuer  dans  l'ordre  prescrit,  te- 
nir compte  de  tout,  voilà  ses  fonctions. 

Ces  bases  une  fois  établies ,  le  trésor  public  n'est 
plus  qu'un  immense  comptoir  ayant  des  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  l'administration ,  mais  in- 
dépendant de  toutes.  Il  y  faut  des  gardiens,  répon- 
dants matériels  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  com- 
binés de  manière  que  rinlidtilitc  ne  puisse  pénétrer 
au  trésor  public ,  que  la  comptabilité  y  soit  de  tous 
les  moments,  que  la  publicité  en  soit  laeonMante 
sauvegarde,  que  les  formes  mêmes  de  son  régime  in- 
ti=rirur  en  carantissent  l'inviolabilité  à  la  nation  en- 
tière. L'a^inistration  du  trésor  public  n'est  point 
on  ministère.  Etrangère  à  tout  ce  qai  la  précède  et 
à  ce  qui  la  suit,  il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de 
l'ordre,  et,  pour  être  sûr  de  l'un  et  de  l'autre,  il  n'est 
d'autre  moyen  que  de  la  confier  à  une  collection 
d'hommes,  surveillants  continuels  les  uns  des  au- 
tres, n'agissant  que  collectivement,  sans  pouvoir 
pour  interpréterla  loi,  soumis  eux-m#mesà  un  code 
particulier,  et  collectivement  responsables  de  sou 
exécution.  Si  vous  adoptez  ces  idées,  vous  placerez 
&  la  téte  do  trésor  public  un  comité  de  trésorerie 
ihargé  seul  d'exécuter,  sous  la  surveillance  royale 
et  sous  l'inspection  immédiate  du  corps  législatifi  la 
garde,  la  comptabilité  et  la  distribution  des  deniers 
publics.  Deux  projets  pour  l'organisation  du  ti>ésor 
national  ont  été  présentés  i  cette  Assemblée  ;  l'un  et 
l'autre  ont  pour  oase  un  ordonnateur  ou  un  minis- 
tre, et  en  cela  je  diflère  de  tons  les  deux.  Je  trouve 
dans  un  comité  de  trésorerie  le  seul  ordonnateur 
qui  convienne  à  cette  espèce  d'administration  et  le 
Seul  moyen  d'éviter  les  inconvénients  d'un  ordon- 
tiateut  ;  car  id  la  responsabilité  me  semble  tin  ttiok 


vide  de  sens;  one  recette  de  600  raillions  est  au-des- 
sus de  toute  responsabilité;  c'est  dans  la  bonté  du 
régime ,  dans  la  sagesse  des  Ims  qu'il  faut  la  cher- 
cher :  partout  ailleurs  elle  serait  ulosoire.  Je  m'at- 
tacherai donc  à  faire  en  sorte  qu'il  soit  à  Jamais  inu- 
tile de  l'exercer. 

Le  plah  de  H.  Lebrun  ne  me  présente  qu'tine  dis- 
tribution nouvelle  de  l'ancien  trésor  royal ,  et  non 
t'orç.misation  du  trésor  national.  J'y  vois  un  direc- 
teur général ,  un  premier  commis  des  linances ,  des 
chefs  de  bureau,  une  collection  de  ministres  quisi- 

fneronl  ce  que  le  iirrmier  commis  aura  préparé ,  et 
es  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  se  se- 
ront bientôt  perdus  dans  les  détails  d'une  machine 
infiniment  compliquée.  Le  plan  de  U.  Beaumetz, 
plus  vaste,  mieux  combiné,  m'a  paru  surtout  remar- 
quable par  ridée  d'uu  bureau  central  de  comptabi- 
lité, au  moyen  duquel,  à  chaque  jour,  k  enaque 
heure,  l'ensemble  des  opérations  sera  connu  et  con- 
staté, et,  par  une  autre  idée  également  simple  et 
heureuse,  celle  d'une  caisse  unique  de  recettes.  Je 
me  saisirai  de  ces  deux  idées,  en  en  taisant  hommage 
à  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  et ,  en  espérant  de 
lui  tous  les  développemenl'i  dont  elles  sont  suscep- 
tibles ,  je  les  appliquerai  au  système  simple  de  mon 
comité  de  trésorerie,  dont  je  vais  vous  présenter  le 
détail...  (Ces  détails  se  trouvent  dans  les  articles  dé- 
crétés ci-après.)  Un  ordre  invariable  lierait  toulrs 
les  parties  de  l'administration  ;  aucun  événement  ne 
pourrait  en  changer  l'harmonie,  et  cette  ^ande  mn- 
chme,  si  compliquée,  si  obscure  jusqu'ici,  serait  ré- 
duite à  des  éléments  Si  simples  qu'il  serait  impossi- 
ble de  concevoir  à  l'avenir  la  moindre  méfiance. 
Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense ,  étant  res- 
ponsable de  l'emploi  des  fonds  qui  seraient  assignés 
a  son  département ,  pourrait  disposer  chaque  quar- 
tier de  la  partie  de  ces  fonds  qui  lui  serait  attribiu=e, 
mais  il  loi  serait  impossible  de  l'ejteéder.  Il  serait 
ensuite  restreint  au  compte  rigoureux  de  ces  mêmes 
fonds,  suivant  les  règles  générales  et  particulières 
de  comptabilité  qui  seront  décrétées,  et  le  bureau 
central  de  la  trésorerie  aurait  toujours  entre  ses 
mains  les  éléments  et  les  preuves  de  chaqué  compta- 
bilité particulière. 

Vous  concevez  avec  quelle  facilité  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  nationale  pourraient  à  chaque 
instant  vérifier  l'état  d'un  trésor  ordonné  de  la  sorte. 
Cet  état ,  toujours  prêt  à  être  publié ,  serait  présenté 
tous  les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi  ;  il 
serait  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'im- 

Eression.  Je  n'entre  point  dans  les  détails  du  nom- 
re  de  commis  dont  chaque  bureau  serait  composé  ; 
je  pense  qu'ils  pourraient  être  réduits  à  la  moitié  de 
ce  qui  existe  aujourd'hui ,  et  peut-être  n'en  dis-je 
pas  assez.  Il  faut  oublier  tout  ce  qui  a  été  pratiqué 
jusqu'à  présent  dans  cette  administration  ;  il  faut  la 
régénérer  comme  vous  avez  régénéré  toutes  les  au- 
tres parties ,  et  l'on  sera  peut-être  étonné  de  voir 
qu'avec  beaucoup  moins  d  instruments  bien  ordon- 
nés on  obtiendra  ce  qui  jusqu'ici  a  été  inconnu ,  un 
ordre  toujours  complet  et  une  comptabilité  toujours 
évidente.  Voici  le  décret  que  j'ai  iWmeur  de  tous 
proposer. 

M.  Montesquiou  lit  son  plan ,  que  HH.  Beanmetz 
etCbapetier appuient,  que  H.  Dupont  combat,  d 
dont  les  différents  articles  sont  décrétés  comme  il 
suit,  après  avoir  éprouvé  quelques  amendements^ 

I  Art.  I•^  L^admlnistratioD  du  tréwr  publie  nappait- 
tiendra  i  oucuo  dépariemenl  du  mînislère. 

I  U.  Elle  sera  confiée  au  comité  de  trésorerie,  composé 
de  six  commissaires  nommés  par  le  roi. 

«  m.  Cliacun  de  CC5  cDDiraiss.-)ires  sera  chargé  de  diri- 
ger parUculièrement  le  travail  a*une  dà  parUes  suhaolcs  i 
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1 1*  La  recette  foaroalière: 

■  3*  La  dépenie  du  culte,  d«  la  liste  dvilCt  des  albires 
étransères,  des  ponts  et  diaosiéei,  et  des  d^auesdi- 
verset; 

•  8*  Les  payemeDtsdesintèrtudeladeUeptibUqiieet 
des  pensions; 

c  V  Les  dépenses  de  la  giurre; 

■  5»  Les  dépenses  de  UaHrine  Cl  des  eolntet 
1 6"  La  oomplabilitt» 

ilV.  Il  sera  établi  deni  caines  principales  :  rune, 
cbariiée  de  la  recetie  joamalière.  sera  touiours  ouverte 
pourrccetoir  et  ne  rerajamais  aucun  payement  de  détail; 
die  sen  tous  la  direction  d'un  commissaire  de  la  Ircsore- 
lïe  ;  l'autre  ,  sous  le  u<m  de  caisse  générale ,  ne  sera  ja- 
mais ouTcrie  qu'en  présence  du  comité  de  trésorerie  tout 
entier,  et  il  ne  seraréoulé  tel  qu'au  nombre  de  quatre 
membres.  Les  fonds  dv  la  caisse  de  recetie  serooifersés 
en  masse  dans  la  caisse  générale,  ei  en  seraottlréademéme 
CD  nasse  ponr  être  dWribués  au  lUOérents  pajeurs. 

€  V.  Il  sera  éliditt  quatre  cesses  de  distrlbation  pour 
les  quatre  parties  priodpalea  des  dépenses,  sons  la  di- 
rection descommissdres  de  tréwrerie  cba^  de  chaque 
partie. 

tVI.  Lecoratti  général  de  trésorerie  s'assemblera  an 
moins  trois  fois  par  semaine  ;  il  sera  dressé  proeès-verbal 
de  tout  ce  qui  aura  été  porté  et  décidé  A  chaque  séance, 
et  ledit  procés-rerbal  sera  ngné  par  ceux  des  membres  du 
CMHté  qui  y  auront  assistée 

■  VII.  A  la  première  séance ,  le  compte  de  recette  sera 
présenté  au  comité  par  le  commissaire  durgé  de  cette 
partie;  ce  compte  contiendra,  en  détail,  les  objets  qui 
seront  en  retard  et  ceui  qnisennttau  courant;  ilserafalt 
UD  douille  dudit  compte,  signé  des  membres  du  comité, 
qui  sera  adressé  sur-ie-cbamp  au  ministre  chargé  de  sur- 
veiller les  recettes. 

iVUL  AnssiiMaprfeshdMarcdn^  compte, la  caisse 
générale  sera  ouverte,  et,  en  présence  du  comité  de  tréso- 
rerie* les  fonds  portés  en  l'état  des  recettes  de  la  semaine 
seront  versés  i  la  caisse  générale  ;  la  décharge  en  sera  (ton- 
née au  caissier  des  receltes,  et  un  double  decelte  décharge 
aera  déposé  avec  les  fonds  de  la  caisse  pour  pièce  de  compta- 
liilil& 

>  IX.  Chaque  ministre  adressera  an  commissaire  de  la 
trésorerie  clia^  de  la  partie  les  «rdoonancesdes  dépenses 
de  son  d^rtemenl. 

«  X.  Les  minisires  seront  entendus  au  comité  d'admi- 
nistration des  finances  sur  l'état  des  dépenses  de  leur  dé- 
partement et  sur  l'époque  de  leurs  payements  ;  cet  état 
sera  arrétédans  le  comité  et  remis  i  la  l^slalure.  (Cet  ar« 
ticle,  proposé  par  M.  Duport,  est  renvoyé  au  comité.) 

«  XI.  AussitAl  après  la  Giation  des  états  généraui  et 
particuliers,  la  caisse  générale  s«ra  ouverte  en  présence 
du  comitéiks  fonds  en  seront  tiréiVn  masse,  et  remis  aui 
différents  payeurs*  avec  on  double  de  l'état  particulier; 
ils  en  donneront  leur  récépissé,  quisera  placé  dans  la  caisse 
générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

•  Xll.  11  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité, 
aous  la  direction  d'un  dessii  commissaires  de  la  trésorerie; 
00  y  tiendra  en  parties  doubles  l'état  de  toutes  les  recettes 
A  de  tons  les  paiements  i&câeflH  le  caisùer  des  recettes 
elles  quatre  payenra  lui  roneitront  chaque  jour  l'état  de 
leurs  recettes  et  dépenses;  le  môme  compte  particulier  sera 
tenu  séparément  dansebacnn  des  boreanxde  recettes  et  de 
dépenses. 

■  XIII.  A  la  troisième  séance  du  comité,  le  compte  gé- 
Dértd  des  recettes  et  dépenses  do  bureau  central  et  ceui 
des  bBrcaatpuiicQlicn  seront  vos,  ezamfBésets^iésdn 
comité. 

c  XIV.  Leeonltésera  préddé  snceesslveneot  parron  de 
aamembres,  pendant  on  ntris*  dans  Tordre  de  leor  no- 
minatioD. 

t  XV.  Il  sera  établi  sous  l'autorité  du  comité  de  trési>> 
rerie  un  bureau  général  de  correspondance-  ledU  comité 
ne  recevra  et  n'écrira  jamais  aucune  lettre  qoe  collective* 
menu 

<XVI.  Les  receveurs  des  districts  elles  T^tes  et  adnd- 
nistrations  seront  tenus  de  verser,  sons  les  wdres  dn  co- 
mité de  trésorerie,  les  AmdsdeleonnoeUetetpeK^ 


tlons  destinées  ao  trésor  publie  de  la  BUttre  qui  ioi 

flélerminée^ 

«XVII,  Les  Arectoires  ni  les  conseils  de  dtstrictcl  de 
département  ne  pourront  disposer  d'aucune  partie  de  ces 
fonds,  ni  même  les  édianger  contre  d'autres  valeurs,  sans 
l'autorisation  do  comité  die  trésorerie^ 

a  XVIIL  Les  reeeveors  de  district  seront  tenus  de  foin 
parvenir  a  la  législature  un  double  des  étals  qu'ils  enver- 
ront an  comité. 

•  XIX.  Le  comité  de  trésorerie  s'aseemblen  tontes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  du  corps  lè> 
gislali  r,  et  en  leur  présence  toutes  les  caisses  seront  ouw. 
tesàleurréquUiitni, et totu les registresleur seront  emt- 
muniquéSt 

■  XX.  Le  préridenl  do  eoaaité  de  trésorerie  poctenMns 
les  quinie  jours  an  corps  légisbtif  et  au  nri  le  compte  |fr> 
oéraldcrecetteset  de  dl^nses;  le  mémecompte  sera  rendu 
public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

«  XXL  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  statuer  le 
nombre  des  trésoriers,  caissiers  et  commis,  sur  l'organi- 
sation des  bureaux,  etsur  letrailemenl  qui  leur  seraufr* 
cord&  •  —  La  séance  est  levée  h  trois  heures. 

SPECTACLES. 

AuirfmB  aoxuB  m  McsiQue.  —  Auj.  la  S*  repr.  de 
CorUamdrSt  cook-opéraen  a  actes,  musique  de  M.  Lat^ 

TnUna  na  u  Navtoa,— Auj.  Purre-te-Cruetftngib- 
die  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  r6le  d'Edouard, 
suivie  du  Mariage  tecret ,  comédie. 

Tbéitbe  iTAUsa.— Auj.  la  8*  repr.  dn  F)ra«e  Bretom, 
et  te  Déserteur. 

AHBnii-ConiQiiB.-.Aoj.  CEpreitte  raUontiabte^  cùm^ 
^eounacle;la  S^r^ésentalion  de />9jnufio«;  r/»- 
eurreetim  des  Omftres,  on  ta  Révotution  de  VEtftét, 
pièce épifiodique  en  un  acte;  ta  fioscate,  avec  ses  ^rt- 
ments. 

TnéATBB  Do  Palau-Rot  AL.  —  Auj.  Dup^  et  Dtmh 
iia£f ,  en  8  actes,  en  vers;  snivi  des  Jau de  fjiaimir tt 
du  Hasard ,  en  S  actes ,  en  prose. 

Ta^tax  PB  HoNSikun.  — Auj.  la  >■  représentation  de 
la  reprise  du  Souper  d'Henri  If^,  comédie;  la  tS'des 
Portefeaitte»,  comédie,  et  la  lO"  de  VHhtiÀre  mmuv 
teltt,  opéra.lblie. 

TRéATBi  DB  UAOBuotsBLLB  MoRTANsiBB,  au  Palais-Royat 
—Auj.  te  Soard,  ou  r^iifr«rjep(etiie,comédieen8aeles; 
suivie  de  la  Cmumunamé  de  Copenhague ,  opéra  en  J 
actes. 

PAYEMENTS  DES  BEIfTBS  DB  L'HOTBCrDB-TILU 
DE  PABIS. 

Année  1790.  HH.  les  payeurs  «ont  k  li  Iclire  E. 

Cours  de*  changes  étrangen  à  GO  jours  de  date. 


Cadix.  18L19S 

Gènes  40S 

Livoume.  1|( 

Lyon,  Roii ......  ^  b 


Amsterdam  i9{ 

Hambou^  tlh 

Londres.  .....   25 1.  ^ 

Madrid    «7 

Bourte  du  10  mars. 

Aa.  des  Indes  de  1500  lir.*.  «n?  i 

Portions  de  1600  liv  i 

—delOOliv  M 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv.  ^  %a 

Loterie  d'oct.  1788,  A  400  llv.   007 

Emp.  de  déc.  1783.  QuiL  de&n  4.  |k    ^  b 

—  de  125  milL  déc.  1784    44  S  L  :  ^ 

—  de  80  millions  avec  bulledns.  12  i,-^ 

—  MDSbull  »î.  îtfc 

—  sort,  en  viager.  8  s,  b 

Bulletins.   ,  ,   96,  95S,  05 

— wrtis  103,5,6,8 

Reconnaissance  de  bulletins  sortis.  no,  IS 

Act.  nouT.  des  Indes   1.340.  41,  40,  39,  38.  37 

Caisse  d'esc  4)150.  55,  00^  05,  60,  00,  53,  50 

Demi^aisse.   3,075»  80,  75 

Qnitt.  des  Eaui  de  Paris  ,.,  500 

Emprunt  i4p.ï   OSO 

—  de  80  millions,  d'aoOt  1769  ,  .  ^  î  b.  an  pair.  ^.  p 
AmiranGa  contre ksinc.  •  70S 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Ito  VaTtovtét  it  16  février.  —  On  lit  Ici  arec  empresse- 
■lent  an  imprimé  qui  a  pour  tUre  :  Mémoire»  $ur  tes  af' 
fiàre»  actueltei  de  la  Pologne.  L'aoteur  s'efforce  df  prou- 
Ter  que  le  leul  moyen  de  cooserver  i  notre  république  ion 
todépeadance  etl  une  aJliance  avec  la  Grande-Bretagne  et 
la  Prusse.  Cet  écrit  est  goQlé  de  beaucoup  de  personnes, 
M,  quoique  le  cabinet  prussien  n';  garde  guère  Tano- 
Bjînet  OD  j  présente  si  habileoieot l'intérêt  de  la  Pologne 
lié  aux  intérêts  de  la  Pmsseï  ainsi  qu'aux  principales  coo* 
«finances  du  Nof4  *  oue  cet  écrit  a  bit  sur  un  grand  nom- 
bre d'esprits  une  seosatio»  assez  forte.  Cependant  l'opi- 
nion publique  est  en  déflance  contre  les  principes  et  la 
ik'ttérité  du  cabinet  de  Berlin.  On  sait  avec  quel  art  il  a« 
depuis  plus  de  deux  ans,  tantAt  par  des  envoyés  secrets , 
tantôt  par  des  brochures  cauteleuses,  machiné  rinttme- 
tion  et  l'insurrection  cbei  plusieurs  peuples,  portant  dans 
set  rapports  extérieurs  ce  machiavctisme  dont  il  n'a  plus 
besoin  dans  son  propre  domaine.  Ainsi  les  princes  com- 
mencent ft  se  rendre  inquiétants  les  uns  pour  les  autres 
par  les  mêmes  armes  qu*ils  aiment  si  peu  à  Toir  entre  les 
nainsdes  i^ilosopliesi  par  la  liberté  de  la  presse.  Il  ne 
Aut  donc  pas  douter  que  l'on  ne  réponde  incessamment 
aux  Uimmret  nr  la  affaira  aetaetle»  de  ta  Pologne^  sidt 
dans  le  parti  de  nos  patrioui ,  soU  dans  le  parti  que  (ou- 
verne  encore  la  Russie. 

Les  états  ont  continué  k  s'occuper  de  la  DOUTelle  orga- 
nisalion  d»  diélines.  Le  projet  proposé  de  n'admettre  aux 
SmetiOBS  de  nonce  que  des  pn^niétairrs  payant  au  moins 
lOQ  florins  d*impM  a  été  reieié,  et  il  a  été  décidé  qu'une 
possession  territoriale  nSiaDie  pour  donner  le  droit  de  d< 
loyen  actif  le  serait  aossl  pour  pouvoir  être  éla  nonce. 
Cette  motion  a  été  débattue  avec  la  plus  grande  chaleur; 
die  a  occupé  plurieurs  séances.  Les  patriotes  y  ont  faM  les 
plus  grands  effoi  Is.  L'avoir  emporté  donne  beauoiup  d'e»> 
péraaœiuréritables  amis  du  bien  public. 

Il  s*eit  encore  élevé  une  discussion  assex  vive  mr  le  pro- 
position de  priver  de  leurs  gages  les  militaires  en  activité 
qid,  étant  élus  nonces,  seraient  obligés  d'interrompre  leurs 
services  dans  leurs  corps.  La  question  a  été  longtemps  d^ 
battue  I  et  renvoyée  ensuite  sa  moment  oik  le  projet  de  la 
cenmis^on  de  guerre  sera  discuté. 

Les  nouvelles  arrivées  de  Sehistow  fc  la  dépotation  des 
■Silres  étrangère*  portent  que  loutt'aebemtDe  k  la  eondn. 
flion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  cour  de  Vienne,  sur  les 
bases  prélimiiiairement  arrêtées  ft  Reichenbach. 

Dans  le  cas  même  où,  l'impératrice  de  Russie  péraévé- 
rant  A  refuser  les  propositions  de  paix  qui  lui  sont  offertes* 
les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  croiraient  devoir  se  por- 
ter h  quelques  mesures  Iwstiles  pour  l'y  contraindre,  il 
parait  que  la  république  de  Pologne  craint  peu  qut:  la 
foerre  éclate  sur  ses  ftantlêres;  On  achève  cependant  de 
mettre  un  corps  de  trente  mille  hommes  en  état  d'agir  au 
printemps,  si  les  circonstances  le  rendent  nécessaire. 

Le  poste  de  grand  trésorier  de  la  couronne  a  été  donné 
par  le  roi  H.  Kolowski,  et  celui  de  grand  maréchal  de 
Lithunieà  U.  leeomte  Potocfci. 

L*envoyé  d*Ang4eterre  a  remis  k  lacommlnion  desa^ 
blfcs  élrangl>res  un  projet  de  traité  d'alUuœ  M  de  com* 
BCice  ooodure  atee  n  conn 

PRVSSB. 

IH  Berifa,  la  18  février,  —  AsmWAdiiiMtEflîndl,  eiw 
mt  du  Grand-ScAgnenr,  a  en  sa  preatère  audience  dn 
nrf  de  Pmsse,  k  laquelle  il  a  été  conduit  en  grande  céré. 
inonie ,  ce  qui  n'a  Heu  que  pour  les  ambassadeurs  ;  i)  a 
rcmbk  Sa  Majesté  prussienne,  de  la  partdeSa  Hautesse, 
un  diamant  et  une  aigrette  en  brillants  d'un  grand  prix. 

Cet  envoyé  esld^  venu  en  i764  k  Berlin,  où  il  accom- 
pagnaA  on  de  ses  ondes ,  envoyé  comme  lui  k  cette  cour. 

V*  Série.  —  Tom  Fit, 


Il  7  apprit  alors  un  peu  d'aUemand ,  qu'il  sait  encore, 
mais  il  a  beaucoup  de  peine  k  se  faire  entendre.  Il  ne  fera 
pas  ici  un  long  séjour,  ayant  des  fonctions  importantes  k 
remplir  auprès  delaPortCi  en  qualité  de  m«Mii;nii  et  de 
membre  dn  divan. 

On  attend  Id  lrè»-inceisammeat  le  prince  Henri  de 
Prusse ,  qui  n'a  point  paru  en  cette  ville  de  tout  l'Uver. 

De  Thora,  te  IS  février. —Qb  continue IcspréparatiA 
militaires;  mais,  malgré  cette  circonstance,  on  se  flatte 
toujours  qu'il  n'y  aura  pas  de  rupture  entre  la  Prusse  et 
la  Russie.  Les  ordres  sont  donnés  aux  troupes  de  s'appro- 
cher davantage  des  hvntières,  et  on  augmente  aussi  1  artil- 
lerie, dont  le  transport  se  Ikit  très-dlDeilementk  cansedei 
chemins  d^radés  parle  mauvais  temps;  mais  tant  qn*oo 
ne  verra  pas  revenir  dans  la  Prusse  orientale  le  général  de 
Ifollendorfon  un  autre  général  qui  puisse  le  remplacera 
on  ne  craint  rien  pour  la  guerre. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  10  février,  —  Les  lettres-patentes  do 
roi  concernant  la  nouvelle  Banque  pour  les  royaumes  de 
Danemark  et  de  Norvège  viennent  d'être  publiées  ;  elles 
ont  été  signées  le  16  de  ce  mois.  Le  même  jour  le  roi  a 
aussi  signé  l'octroi  et  le  règlement  pour  cet  établissemenli 
le  fonds  sera  porté  k  S  milUons  400,000  rtadalers  \  11  se 
fomera  par  des  actions»  chacune  da  400  rixdikni 

ITALIE. 

De  Génei,  le  S8  février.  —  M.  Constantin  Balbl,  noble 
géniris ,  est  envoyé  par  le  gonva-nement  pour  aller  fâici- 
ter  Léopeld  sur  son  avènement  su  tr^  impériai;  il  est 
ebaqié  en  mime  temps  de  demander  k  Sa  Haiesté  impé- 
riale l'investiture  des  fieb  de  la  république,  etdeeeoxde 
plusieurs  nobles  génois  qui  lui  ont  donné  leurs  pouvidn. 
L'objet  le  plus  important  de  sa  mission  est  d'obtenir,  s'il 
est  possible,  la  médiation  de  l'empereur  pour  terminer 
les  dilKrends  qui  subsistent  entre  la  république  et  le  roi 
de  Sardaigne  relativement  aux  Untiies  de  lenr  lerritolitt 
leqMetil*.  Cet  oivojé  extranrdinaire  est  d^k  connu  et  et- 
timé  de  l'empereur,  qui  l'a  vu  k  Florence ,  et  qui  a  diian 
ministre  génms  réddant  ft  Woue  qu*il  le  memit  avec 
plaisir. 

II.  Aavara  est  nommé  poor  aller  résider  àPUladdpUe 
en  qualité  de  oonsnl  da  la  répuUique. 

La  statue  dn  roi  d'Espagne  faite  en  oelle  vtUe,  et  deaU- 
Déek  être  placée  sur  la  porta  dçCeuta,  ait  en  nmie  de- 
puis quelques  jours. 


FRANCE. 

D^^miiaéaBa»Miiu  —  Straibourpt  6  mon, 

L*assemblée  électorale  fient  de  nommer  k  l'évê^é  do 
département  H.  Brindel ,  qui  depuis  ringl-trois  ans  est 
prolesseur  de  théologie  dans  cette  ville  et  y  jouit  de  l'es- 
time et  de  la  considération  publiqaes.  Un  électeur  avait 
réclamé  contre  l'admiulon  des  protestants  dans  l'assoulriée 
électorale  ;  on  lui  a  répondu  que  la  ibnction  d'électeur 
était  purement  civile,  et  que  les  élecleuTS  protestants  ayant 
été  élus  en  grande  partie  par  des  catholiques ,  on  ne  pou- 
vait exclure  les  uns  sans  violer  le  droit  de  représentatioa 
des  antres.  Pluùeurs  électeurs  se  sont  retirés  sans  donner 
leurs  nàxi  mais  l'élection  s'est  bite  avec  tranquillité, 
malgré  toutes  les  manœuvres  des  malveillanls  et  les  pro- 
testation!. 

Dipartaimt  de  C Aient, 

c  La  Société  des  Amb  de  la  Constitution,  de  la  Rérohi* 
titm  et  de  la  Liberté,  de  Solasons,  ne  reçoit  de  lettres  et 
paquets  non  affranchis  que  de  la  seule  Société  de  Paris.  • 
sGoDiLLian,  es-maire  de  cette  vtUe  etprM. 
Mut  df  eette  Soeiiti,  » 
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Dépariment  4e Seiné^-aiartt,  —  Vtlun  .Oman.  . 

H.  Boucher  (dit  La  Bicbar^iëre  ]  a  été  Élu  au  awoDd 
scrutia  membre  du  Iribunol  de  csssaHOB.  M.  SedHIcti  pré*  ' 
aident 4u  di&trict4e  Nemoun,  y  m  nnmm^  ...ppi^iiiit.  —  . 
H.  Poligimc.  noire  cî-defant  é?éque,  a  écrit  aux  men- 
bra  de  rassemblée  électorale  aae  lettre  très-coolraire  aai 
principes  de  la  consLitutioik  i  mais  «tie  lettre  n'a  produit 
aucune  espèce  de  sensaUoii. 

Le  déparlcmeifl  avait  pensé  que  les  causes  les  plas  gë- 
Dérales  de»  délits  quisecommetlaieDt  dans  les  bois  étaient 
le  besoin  el  le  délaut  d'occupation.  En  conséquence,  il 
a  fait  donner  des  Tonds  à  la  municipalité  de  Melun  pour 
ouvrir  des  ateliers  de  charité.  Plus  de  deux  cents  ouvriers 
s'y  sont  présentés.  On  7  a  reçu  jusqu'aux  eohnts  de  dix  k 
douze  ans.  Tout  s'y  foit  avec  le  plus  grand  ordre*  par  les 
soins  des  officiers  municipaux ,  continuellement  occupés  à 
surveiller  les  ouvriers ,  el  depuis  l'ouverture  de  ces  ateliers 
les  délits  ont  cessé.  Ce  fait  mérite  d'être  remarqué  ;  il  prou- 
ve, ainsi  que  mille  autres  Tails  du  même  genre,  que  les 
actions  du  peuple  les  plus  contraires  à  l'ordre  public  ne 
«ont  qae  le  prodoit  de  la  misère,  de  l'^Dorance ,  du  sen- 
liment  de  Toppression,  ét  que,  par  conséquent,  1*unique 
moyen  de  le  rendre  bon  est  de  ne  pas  le  rendre  malheu- 
reux et  vil  par  des  lois  absordei  et  une  administration  ini- 
que. Ce  n'est  pas  daos  le  peuple  que  les  vices ,  que  les  cri* 
mes  mêmes  odI  ce  caractère  profond  de  dépravation  KO- 
rale  qui  oait  el  se  oourrii  du  besoin  de  duIk» 

Déparitmnt  iftYonnie,  —Sm, 

lient  de  pnl^  deax  Dowena  iDwtaneala,  fan  poior  li 

réunion  des  paroisses  de  Sens ,  Tautre  poiir  la  réunion  oes 
paroisses  d'Auxerre.  —  Dans  te  premier  de  ces  maode- 
menls  il  dâiute  ainsi  :  <  Une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses,  déiirte  depuis  loi^empa,  ayant  Mé  décrétée 
parrA>semUéenatioiialeetaecq)téeparki«i,ilaétéde  : 
notre  den^r  d'y  eooeoarir,  tant  pow  sneuider  les  raes 
importantes  qufdétcrarinalent  «tte  MHivelle  dMonaerip- 
Uon  que  poar  le  bien  de  la  relif^on  eHe^néme,  qui  soaf-  ' 
frait  sooTOit  des  diviriMS  ancleaMs,  mal  ordoi»4ei,  flt 
toujoun  sabsistantes  lors  même  que  les  raisons  qui  y 
•valent  donné  lieu  ne  sobslslaientphn.  ■  Après  avdr  tracé  ' 
la  merctie  4e  «ette  opénllnn,  iiiniMnefon  mandenient , 
par  les  panta  snlvanles  t  «  Cfm  alnil  MUe  m  1 
principesfne  nnos nvani «oMs  tonte  n«tni({e,«CtKh 
^ds  Imite  uaéca  d'épiseopat  sonblcsit  Bons  lonner  le 
droit  d'étce  atladiés,  nens  noasafloraerons  tonjooia  d'at* 
lier  l'exercice  de  notre  ministère  avec  le  vœu  de  la  pnf^ 
sance  publique  ;  de  aanHre  ffm ,  tonte  dtscaasioa  d»Bge- 
reuse  étant  évitée,  ce faiestlm  etuWe  «n  «oi  obUeone 
aon  cffil  sans  traiMe  et  «aaa  4liM0B,-ct4|D^  leplos  gnnd 
«ooecrt  existant  artre  le>  dtewli  4e  la  palsaanoe  souve* 
raine  et  les  actes  de  la  puissance  ecclésjastiqae,  lespeuphl 
ij;norenl,  pour  ainsi  dire,  à  laquelle  des  deux  ils  obéissent, 
et  ne  soient  occupés  qu*i  bénlrDieu  de  les  leur  avoir  don* 
nées,  l'une  pour  les  rendre  heureux  dans  ce  monde, 
l'autre  pour  leur  apprendre  à  l'être  dans  l'ilernilé.  > 

IMparMatenf  ^r/tAv.  —  OimoMî,  8  mm. 

LWnMéeéleclonlea  Mnrae.kAdeeenMfB,  stip- 
pMant  do  nemlnv  dn  tribunal  de  cassation  H.  Cbabroud, 
député  à  l'Assemblée  nationale.  Les  élecleansesont  sépa- 
rés après  cette  nomination,  I  l'exception  de  ceux  du  dis- 
trict  de  Grenoble,  qui  le  lendemain  «oi  procédi  ft  l*ticc* 
tion  des  curés  et  mires. 
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ihrétidence  de  V.  Ltmt$  îfoattU», 

V.  HoitTEseviou,««  nom  ëu  oomiêé  An  fbumeu  : 
La  ville  de  Paris  a  présenté  à  l'Aoseoiblée  uatioaale 
l'état  de  ses  besoifls.  Il  s'agit  de  disposer  des  duiien 
pubUu  ;  il  s'agit  4e  les  appliquer  à  des  objets  aux- 


quels, dans  Taedn  ordinaipe  éei  disses,  Is  ne  doi- 
vent pas  être  destinés  ;  c'est  donc  Jusqu'à  l'évidence 
qu'il  laut  dénoatrer  la  justice  ou  la  nécessité  d'-un 
pareil  emploi. 

■Le  IS  juttlet  1789,  jour  célèbre  dans  notre  Iiïb- 
toire.au  moment  oii  lesâecteursprirent  possesstoD 
de  la  maison  commune ,  ils  y  trouvèrent  en  caisse 
2  millions  8K4,676  livres,  et  peut-être  devons-nous 
à  cette  faible  ressource  le  succès  des  grandes  choses 
qui  se  sont  opérées  depuis.  Dans  ce  moment  critique, 
1rs  calculs  de  l'économie  n'étaient  plus  de  saison  ;  la 
nécessite  des  circonstances  les  plus  impérieuses  de- 
vint tout  à  coup  la  seule  mesure  des  efibrls  de  tout 
genre.  Armer  et  nourrir  ub  pei^  inmeiue,  proté- 
ger les  amis  de  la  révolution,  sarreiUer  on  coM- 
Ëattre  ses  ennemis,  fornieren  un  instant  le  plus  vaste 
plan  de  défense ,  voilà  quelle  fot  la  tâche  des  nou- 
veaux magistrats  créés  par  le  vœu  de  leurs  eonei- 
loyens-  Ifs  l'ont  glorieusement  remplie ,  cette  tâche 
dirficile  ;  mais  en  même  temps  que  les  dépenses  nou- 
velles étaient  chaque  jour  commandées  par  des  évé- 
nements imprévus,  chaque  jour  les  anciens  revenus, 
qu'alimentait  le  luxe  et  que  soutenait  le  despotisms, 
ou  disparaissaient  au  bruit  des  armes,  ou  s'afiaiblis- 
saient ,  privés  de  leur  ancien  appui.  Les  revenus  de 
Paris ,  au  moment  de  la  révohttion ,  raentainat  à 
4  millions  160,389  livres  IT  sous  S  deniers,  dent 
1S4,W0  seulement  étaient  le  produit  4e  ses  biew 
fonds.  Le  reste  était  fermé  d'oetrois  tt  de  ^buts  4e 
tout  genre. 

La  dépense,  administrée  alors  parle  bureau  de  h 
Tille,  s'âevait  à  3  millions  S00,000  fines.  Sur  cette 
somme  1  million  800,000  livres  acquittaient  les  renies 
dont  la  ville  était  grevée;  le  reste  était  employéi 
payer  les  frais  de  l'administration ,  et  lesaitretteos 
ou  oonstructioBS  d'édiSces  à  sa  chui^  Il  lui  restait 
1  «illiM  par  an,  on  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires ,  ou  pour  amortir  suecesstveneat  le 
capital  de  sa  dette,  montante  SS  inillioiH.  Depaîs  le 
ISjuilletirMjnsqn'auSl  octobre  1790,  Jour  eà ta 
miHricipvNté  provisoire  a  été  remplacée  par  la  nm- 
nicipaiité  constitutionnelle,  les  receltes  des  rerenos 
ordmaires,  do  contributions  v^loutaires,  et  quel- 
ques débets  recouvrés  ,  avaient  produit  5  millions 
^65,142  livres  15  sous. 

Dans  ce  même «spaoedi9  tcnps  les  dépenses  bal»- 
lue  Iles ,  que  des  trama  foreéset  quelques  ëvëac- 
awnlB  «Hrnordiaaires  avaient  cependant  aooroes, 
«oalaieiit  à  ft  millioas  t4i,tSl  Imes  18  sws  4  deat 

H  est  donc  évident  que,  si  aueuM  afrtre  cstewi 
stance  n'avait  commandé  d'autres  entreprises ,  les 
Ihisnces  de  Paris  auraient  présenté,  à  cette  noarci  te 
^oque,  un  résultat  pareil  a  celui  du  IS  Juillet  m9. 
Le  même  Tonds  de  réserve  qu'il  avait  au  moment  de 
la  révolution  se  serait  trouvé  dans  sa  caisse,  et  soa 
nouveau  régime,  lui  présentantdenouveauxmof  eus  ) 
d'économie^  aurait  encore  amélioré  sa  position.  [ 

Pour  qu'U  ae  résulte  aucune  m^ise  du  compte  ■ 
très-abrégé  que  je  votts  rends,  je  dois  vous  &Âre  ob- 
server 4fue  les  tfèpensw  ordinaires  dont  je  neas  de 
vous  parler  ne  comprennent  ni  la  dépense  de  la  garde 
de  Paris,  ni  celle  de  son  iHumination ,  de  sa  police*  de 
-son  pavé  et  de  ses  carrières. 

Le  trésor  public  a  toujours  acquHté  cette  denritn 

Partie,  et,  suivant  vos  décrets*  il  doit  continuer  à 
acquitter  jusqu'au  moment  ou  vous  aurez  mis  la 
ville  de  Pans  en  état  de  se  suffire  à  elle-mâme.  Vms 
eo  avez  fixé  l'époque  au  1er  mai  nrochdn. 

Il  est  une  multitude  d'autres  dépenses  étrangères 
aux  deux  classes  précédentes ,  dépenses  ood  pré- 
vues, non  calculées,  sur  lesquelles,  ainsi  que  je  voua 
l'ai  dit,  il  n'était  pas  même  penuisde  dé)ibM«r.  La 
févolutioo  les  rendat  iMdi«iisn»feles,  et  l'awin  inu  a- 
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iSon  de  Paris,  c^nl  à  llmpalsîon  do  patriotisme, 
n'a  point  eiaminë  dans  qiirt  trésor  elle  en  piiiserait 
le  ntontaat.  11  suffit  ici,  pour  vous  en  Faire  concevoir 
rëlendue,  de  vous  en  présenter  la  récapitulation. 

La  démolition  de  ta  Bastille ,  1rs  frais  de  garde  et 
de  détention  de  MM.  Bezenval  et  Savardtn ,  la  dé- 
pense particulière  drs  soixante  districts ,  la  fédéra- 
tion, les  fêtes  qui  y  ont  été  relatives,  la  construction 
des  nouveaux  corps  de  garde, et  les  fraïadu  nouveau 
casernement,  l'habillement,  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  la  garde  nationale,  les  différents  détaclie- 
Aients  qui  lui  onf  été  commandés,  le  conseil  de 

Suerre  tenu  à  Saint-Denis,  et  mille  petites  dépenses 
e  tous  les  jours  commandées  par  les  circonstances, 
et  qui  aujourd'hui  forment  une  masse  considérable, 
voilà  ce  quî,  pendant  dix-huit  mois,  a  été  à  la  charge 
de  Paris  en  t<rtalité,  et  ce  qui  monte  à  8'  millions 
300,000  Kvres. 

Les  fonds  de  caisse  que  ta  ville  avait  en  17B9  et 
depuis  cette  époque  jusqu'au  31  octnhre  dernier, 
roxcédantdc  sa  recette  sur  sa  dépense  ordinaire,  ont 
acquitté  sur  cette  somme  celle  de  3  millions  39,140 
livrfs  tO  snns ,  indépendamment  de  520,000  livres 
que  TOUS  avez  accordées  pour  solder  Patelîer  em- 
ployé à  démolir  la  Bastille ,  et  ce  qui  reste  à  ^ayet 
monte  à  i  millions  630,000  liv.  C'est  sur  ce  dernier 
objet,  qui  se  partage  entre  une  multitude  d'ou'.Tiers, 
d'entrepreneurs,  de  fournisseurs, que  le  corps  muni- 
cipal sollicite  l'attention  de  t'A<isembléc  nationale.  It 
désirerait  ausn  pouvoir  se  livrer  à  un  autre  objet 
infiniment  intéressant  pour  la.  sûreté  de  la  capitale, 
robjet  des  snbsistances  ;  il  voudrait  pouvoir  {Ku-ter 
à  un  apprivisîonnrmeiit  complet  de  trois  mois  les 
magasins  qu'elle  renferme;  mais  malheureusement 
ce  serait  un  objet  de  dépense  de  3  millions  dont  il 
n'ose  parler,  quelque  désirable  t)u'il  fût  de  pouvoir 
Saisir  le  moment  □  abondance  où  nous  sommes. 

Au  milieu  des  embarras  inséparables  de  tant  d'en- 
gagements et  de  besoins,  la  ville  de  Paris  ne  prétend 
cependant  pas  se  soustraire  au  fardeau  de  la  dette 
honorable  qu'elle  a  contractée  ;  elle  regarde  comme 
son  devoir  de  l'acquitter  ;  elle  ne  demiinde  point  de 
^ossirla  lisie  des  dettes  nationales.  Elle  veut  jouir 
jusqu'au  bout  de  l'inestimable  avantage  d'avoir  pu 
contribuer  plus  que  toute  autre  partie  de  l'empireau 
succès  de  la  révolution  ;  mais,  ayant  disposé  de  tout 
tu  qu'elle  avait  de  fonds  Iibres,etlr  se  voit  forcer  de 
Assembler  tons  les  moyens  légitimes  qu'elle  peut 
avoir  pour  parvenir  à  sa  libération.  Elle  en  a  de 
deui  sortes  :  ce  qui  lui  est  dû, et  ce  qui  lui  reviendra 
de  %s  bénéfices  snr  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Quant  au  premier  objet,  il  consiste,  pour  la 

{ilus  ^ande  partie,  en  réclamations  qu'elle  se  croit 
bndee  à  faire  sur  le  trésor  public,  soit  pour  des  fonds 
qu'elle  y  a  versés  à  différentes  époques,  soit  pour 
des  dépenses  qu'elle  a  faites  à  son  acquit.  L'Assem- 
blée nationale  prononcera  sur  leur  validité.  La  muni- 
cipalité en  a  déjà  remis  l'état  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation,  et  ne  réclame  pour  elle 
due  ra  jvstice  qu'ont  obtenue  tous  les  créanciers  de 
PBtat. 

Le  département  de  Paris,  après  avoir  pris  en  con- 
;ridération  la  situation  de  la  caisse  municipale,  ne  de- 
mande, par  son  arrêté  du  $1  février,  i  I  Assemblée, 

Su'un  secours  provisoire  pour  tirer  la  ville  de  Paris 
e  la  posîlion  critique  où  elle  se  trouve. 
Apres  avoir  exammé  cet  arrêté  du  département  de 
Paris,  dont  les  dispositions  sont  tort  sages,  qui  ne 
préjuf;e  rien  sur  les  réclamations  de  la  municipalité, 
et  qui  se  borne  à  demander  une  simple  avance,  nous 
avons  pensé  que  le  lund  de  la  demande  était  juste  et 
mërilail  de  trouver  faveur  dans  l'Assemblée;  mais 
nous  peinons  qu'ara  lien  de  porto*  le  secours  qui 


TOUS  est  demandé  à  3  millions  600,000  livres,  en  ac* 
cordant  an  jour  du  décret  un  premier  payement  de 
2  millions  400,000  livres,  et  ensuite  600,000  livres 
dans  le  cours  de  ce  mois,  et  autant  dans  le  mois  pro- 
chain, on  pouvait  le  réduire  à  nne  avance  de  3  mil- 
lions de  livres,  sans  rien  changer,  d'ici  au  mai, 
aux  recettes  ordinaires  de  le  ville  sur  les  octrois  qui 
lui  sont  attribués,  et  sans  demander  aucune  com- 
pensation sur  cet  objet.  Noas  pensons  encore  qu'il 
y  aurait  de  l'avantage  à  distribuer  cette  avance  en 
rrois  payements,  dont  le  premier  aurait  lieu  dans  le 
cours  de  ce  mois,  le  deuxième  en  avril,  et  le  troisième 
en  mai.  C'est  au  1^'  de  ce  mois  que  le  nouveau  ré- 
gime des  revenus  municipaux  sera  établi  ;  c'est  à 
cette  époque  qu'un  fonds  d  avance  pourra  être  d'une 
grande  utilité  à  Paris,  qnï  tout  a  coup  aura  à  sa 
charge  une  dépense  nouvelle  très-considérable ,  et 
qui  sera  obligé  d'attendre  la  Kntréede  ses  nouveanz 
revenus. 

M.  Rontesquion  lit  un  projet  de  décret  qui,  après 
avoir  éprouve  quelques  amendements,  est  adopté  en 
ces  termes  ; 

'L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1er.  Le  trésor  public  versera  dans  la  caisse 
dt;  la  municipalité  de  Paris  une  somme  de  3  millions 
à  titre  d'avance  à  imputer  sur  le  seizième  attribué  à 
U  municipalité  dans  le  prix  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux par  elle  acquis,  pour  être  ladite  somme  de 
Smillious  employée  au  payement  des  objets  les  plus 
pressants  dus  par  la  municipalité,  suivant  létat 
qu'elle  en  fournira  à  l'administration  du  départe- 
ment, et,  d'après  son  approbation ,  à  la  charge  par 
elle  de  justibrrau  département  de  cet  emploi,  un 
mois  après  la  réception  des  fonds. 

■  11.  Le  payement  de  ladite  avance  de  S  minions 
sera  fait  dans  Tordre  suivant,  savoir  : 

'  1  million  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret  ; 

■  1  million  au  10  avril; 

•  1  million  au  10  mai. 

•  III.  Le  directoire  du  département  adressera  in- 
cessaïunient  au  comité  des  finances  l'état  et  les  mo- 
tifs de  réclamations  que  la  municipalité  peut  former 
sur  le  trésor  public,  pour^tre  pris  par  l'Assemblée, 
sur  le  rapport  qui  lut  en  sera  fait,  tel  parti  qu'elle 
jugera  convenable.  • 

M.  Geoffroy  :  Lors  de  la  discussion  qui  s'ouvrit 
à  la  suite  du  premier  rapport  sur  l'afTaire  du  Cler- 
montois ,  frappés  par  les  considérations  politiques 
qui  vous  furent  présentées,  vous  ajournâtes  la  ques- 
tion pourdtre  de  nouveau  examinée,  et  vous  jugeâtes 
dans  votre  sagesse  devoir  adjoindre  te  comité  diplo- 
matiaue  au  comité  des  domaines  pour  procéder  en- 
semble à  cet  examen.  Les  comités  réunis  examine- 
ront d'abord  si ,  comme  le  comité  des  domaines 
l'avait  pensé,  le  traité  de  1641  a  opéré  la  réunion  du 
Ciemiontois  à  la  couronne  de  France,  ou  si,  comme 
Tout  avancé  les  défenseurs  de  la  maison  de  Coudé, 
les  traites  de  1644  et  1061  contrarient  le  système  dn 
comité.  Ils  examineront  ensuite,  dans  le  cas  oit  la 
réunion  serait  censée  opérée  dès  1641,  »  le  traité  de 
t6ï9  n'a  point  rendu  nul  l'effet  de  cette  réunion  par 
une  garantie  expresse  de  la  donation  de  1648  ;  ils 
descendront  enfin  à  la  donation  et  à  l'échange. 

Le  point  qui  nous  a  paru  le  plus  essentiel  a  éclair- 
cir  est  le  traité  de  1644 ,  dont  l'apparition  presti- 

fieuse  et  les  conséquences  infinies  que  l'on  en  tira 
urent  naturellemeut  faire  sur  vous  une  certaine  im- 
pression. Les  recherches  que  nous  avons  faites  à  cet 
égard  justifient  le  comité  des  domaines  de  ne  lui 
avoir  point  assigné  de  place  dans  son  rappcu-t  ;  car, 
sll  était  de  son  devoir  de  citer  tous  les  traità  qui 
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ont,  si  je  fiuïs  mVz|irîmcr  ninsi,  acquis  une  existence 
tli|iluiiiatiqu<;  par  le  complément  des  Tormalités  qui 
leiirdonnciit  un  caractère  légal  et  politique,  on  sent 
qu'il  a  pu,  dans  une  affaire  si  chargée  de  détails,  at- 
tacher moins  d'importance  à  des  ouvertures  d'arran- 
gement ,  à  des  projet  de  pacitication  qui  n'ont  eu  ni 
exécution  ni  suite.  C'est  dans  cette  dernière  classe 
qu'il  faut  ranger  les  articles  signés  à  Guemine.  le  24 
juin  1644.  entre  M.  Duple8si»>BesaDC0Di  envoyé  du 
roi,  et  le  duc  Charles. 

Les  préliminaires,  les  motids  et  les  agents  de  ce 
projet  de  traité  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence.  Je 
dis  projet,  car  le  traité  devait  être  ratilié  dans  le  mois, 
et  il  ne  Tut  pas  ratifié.  S'il  était  pcesible  de  trouver 
un  terme  d'une  signiBcation  plus  étroite,  c'est  celui 
dont  on  devrait  se  servir  pour  caractériser  le  prin- 
cipe et  l'ébauche  d'une  convention  qui  ne  fut  enta- 
mée par  Charles  <{ue  pour  forcer  don  Francisco  de 
Mellos,  qui  négociaiten  mémetempsavec  lui  au  nom 
du  roi  d'Espagne,  à  acheter  plus  chèrement  ses  ser- 
vices. Avant,  pendant  et  après  les  conférences,  les 
hostilités  continuèrent  sans  relâche,  en  sorte  qu'il 
n'est  aucun  instant  où  aucune  dc^  parties  ait  pu  con- 
sidérer comme  obligatoire  les  préliminaires  de  1644, 
qui  n'ont  été  suivis  ni  de  la  ratification  qui  déter- 
mine le  consentement,  ni  de  l'exécution  qui  le  com- 
plète. Il  est  si  peu  permis  de  regarder  le  prétendu 
traité  de  Guemme  comme  un  véritable  traité,  que 
dom  Calmet ,  dans  sa  volumineuse  compilation  in- 
titulée Histoire  de  Lorraine,  en  sept  ou  huit  volu- 
mes in-folio ,  où  il  parle  de  tout ,  n'en  dit  pas  un 
mot;  même  silence  de  la  part  du  marquis  de 
Beauveau  dans  des  Mémoires  très-instructifs,  qne  ce 
compagnon  d'armes  du  duc  a  donnés  au  public,  de 
sa  vie  et  de  ses  exploits.  Le  traité  de  Guemine  ainsi 
écarté  comme  incomplet,  comme  nul,  comme  dés- 
avoué par  toutes  les  parties  intéressées,  il  devient 
inutile  de  débattre  séparément  les  arguments  tirés  de 
cette  pièce  informe  contre  le  traité  solennel  de  1641. 
Le  principe  détruit,  les  conséquences  s'évanouis- 
sent. Là  où  il  D'y  a  point  de  second  traité,  il  ne  peut 
y  avoir  de  clause  dérogatoire  au  premier;  celui-ci 
reste  debout  et  intact  contre  ces  citations  erronées, 
et  présente  jusque-là  la  véritable  époque  de  la  rén- 
Dion  du  Clermontoisà  la  couronne  de  France. 

Mais  on  a  fait  d'autres  objections  contre  la  date 
précise  de  celte  réunion...  Nous  allons  les  reprendre 
et  les  discuter.  L'un  des  opinants  a  dit  que  le  traité 
de  1641  n'exprimait  pas  ta  réunion  du  Clermontois 
au  domaine  -,  l'autre,  que  cette  réunion,  qu'il  con- 
vient y  être  stipulée,  est  insuflisante,  parce  que  le 
traité  de  1641  n'a  été  ratifié  qu'en  1661,  vingt  années 
après;  conséquemment  que  le  Clermontois  a  été 

Îiendant  cet  intervalle  un  bien  extra-duinnni.il,  dont 
e  monarque  a  eu  le  droit  de  disposer  arbitrairement. 
Nous  passerons  vite  sur  la  première  objection ,  qui 
se  réfute  par  une  simple  lecture  de  l'article  IV  d'îin 
Uaité  copié  dans  le  premier  rapport.  La  seconde  n'est 
guère  plus  sérieuse,  mais  elle  exige  plus  de  dévetop- 

Ïtement.  Il  y  a  erreur  de  fait  et  erreur  de  droit  dans 
e  raisonnement  de  l'opinant  :  il  y  a  erreur  de  fait  en 
ce  qu'il  confond  la  ratincation  du  traité  de  1661  avec 
celle  faite  à  Bar,  du  traité  de  1641,  le  39  avril  de  la 
même  année  ;  il  y  a  erreur  de  droit  en  ce  qu'il  re- 
garde les  traités  de  1641  et  de  166i  comme  parties 
intégrantes  d'une  seule  et  même  convention,  tandis 
qu'ils  forment  visiblement  deux  conventions  diffé- 
rentes, absolument  distinctes  l'une  de  l'autre ,  ayant 
chacune  leur  valeur  propre  et  indépendante.  Le 
traité  de  1641  était  un  acte  parfait  avant  que  celui 
de  1661  existât.  Le  premier  est  une  transaction  sur 
la  guerre  qui  avait  subsisté  entre  les  deux  Etats  de- 
puis 1633  jusqu'en  1641;  le  second  est  une  autre  ' 


transaction  sur  le  nouveau  débat  qui  s'éleva  entre 
les  mêmes  puissances  depuis  la  fin  de  1641  jus(iu  en 
1661.  Les  motifs  de  ces  deux  traités ,  leurs  stipula- 
tions, sont  divers,  comme  le  principe  des  deux  guer- 
res, et  ils  n'ont  d'autres  rapports  entre  eux  que  ceux 
que  Ton  pourrait  remarquer  dans  les  traités  que  la 
France  a  conclus  avec  l'Empire,  soit  à  Munster,  soit 
à  Riswick  et  à  Rastadt.  De  ce  que  l'un  et  l'autre  de 
ces  traités  assurent  à  la  France  le  Clermontois,  îl 
ne  serait  pas  juste  d'en  conclure  qu'ils  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  acte,  et  que  ce  n'est  que  de 
répoque  du  dernier  traité  que  date  sa  réunion  à  la 
couronne. 

De  cette  discussion  préliminaire  sur  les  traités  en- 
tre la  France  et  le  duc  de  Lorraine  il  résulte  :  !<>  que 
le  traité  de  1641  est  la  véritable  époque  de  la  réunion 
du  Clermontois  à  la  couronne  ;  2o  que  le  prétendu 
traité  de  1644,  n'ayant  existé  qu'en  projet  et  offrant 
plutôt  un  piège  qu  une  convention  politique,  n'a  pu 
apporter  aucun  changement  dans  les  clauses  du 
traité  de  1841  ;  que  celui  de  1661  n'a  point  crétf 
les  droits  de  la  France  sur  le  Clermontois,  mais  n*m 
fait  que  confirmer  ceux  qui  lui  étaient  acquis  par  le 
traité  de  1641.... 

Le  Clermontois  réuni  à  la  couronne,  le  Clermon- 
toisdevenu  domanial  en  1641,  a-t-il  pn  être  donné 
en  1648?  Ici  commence  à  s'offrir  trifrdistinctement 
à  nos  regards  l'une  des  deux  questionsque  vous  avei 
à  résoudre,  la  validité  ou  l'invalidité  die  la  donation 
faite  au  grand  Condé.  Elle  est  nulle  et  révocable,  a 
dit  le  comité  des  domaines  dans  son  premier  rap- 
port, et  nous  devons  répéter  avec  lui  qu'elle  est  re- 
vocable et  nulle.  Celte  aécision  est  une  conséquence 
naturelle  et  une  suite  immédiate  des  faits  précédem- 
ment discutés.  Avoir  établi  la  domanialite  du  Cler- 
montois,  c'est  avoir  prouvé  sans  réplique  le  vice 
radical  de  la  donation  de  1648.  Les  principes  à  cet 
égard  sont  clairs ,  certains,  incontestables.  Il  nous 
reste  à  combattre  et  à  repousser  des  arguments  tirés 
du  traité  de  1641  et  de  la  donation  de  1648. 

Dans  les  articles  111,  IV,  V  et  VI  du  traité  de  1641, 
on  emploie,  pour  marquer  la  réunion  du  Clermon- 
tois à  la  couronne,  des  expressions  divoses ,  mais! 
tendant  au  même  but.  De  la  différence  de  ces  deux 
formules  de  réunion,  l'une  portant  que  •  les  comtés 

•  de  Clermont  et  dépendances  demeureront  à  l'ave- 

■  nir  pour  jamais  unis  à  la  couronne,  ■  l'autre,  que 

■  Stenay,  Dun  et  Jametz,  demeureront  aussi  à  Sadite 

■  Majesté  et  à  ses  successeurs  rois  pour  toujours  en 

•  propriété,  avec  tout  le  revenu  d'icelles ,  •  l'on  en 
a  conclu  que  le  comté  de  Clermont  seul  avait  été 
réuni  à  la  couronne,  et  que  les  autres  objets  cédés 
par  le  traité  de  1641  étaient  restés  libres  dans  la 
main  de  Louis  XIII.  Cet  argument  serait  spécieux  si 
Louis  XIII  eût  consenti  la  donation  de  1648;  mats 
cette  donation  est  l'onvrage  de  son  successeur,  et 
l'on  sait  que  tous  les  biens  du  prince  qui  monte  sur 
le  trOne ,  a  quelque  titre  qu'il  les  possède,  s'incor- 
porent nmultanément  dans  ceux  du  domaine.  Cette 
réponse  est  un  peu  pressante  ;  en  voici  une  plus  dé- 
cisive encore.  Le  dernier  paragraphe  du  traité  de 
1641  porte  expressément  que  ■  tous  les  objets  cédA 

•  par  le  duc  de  Lorraine  en  vertu  de  ce  même  traité 

■  resteront  inséparablement  unis  à  la  couronne.  • 
Cette  stipulation  postérieure  lève  tout  équivoque, 
et  prouve  que  les  défenseurs  de  H.  de  Coude  se 
sont  mépris  dam  leur  glose  sur  le  sens  des  premiers 
articles. 

Ils  ne  nous  paraissent  pas  avoir  mieux  lu  la  dona- 
tion de  1648  que  le  traite  de  1641 .  Dans  cettedona- 
tion  il  est  dit  ■  que  Sa  Hnesté  s'était  portée  d'autant 
plus  volontiers  a  donner  à  M.  de  Condé  le  Clermon- 
tois qu'il  n'était  pas  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
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ronne,  et  qu*il  n'avait  pas  Hé  compté  du  revenu 
d'iceliii  en  la  chambre  des  comptes.  ■  A  la  rigueur 
cette  phrase  n'aflirme  pas,  comme  le  prétendent  nos 
contradicteurs,  que  le  Clermontois  n'avait  pas  été 
réuni  à  la  couronne;  dire  qu'il  n  était  pas  die  'an- 
cien domaine,  c'est  le  classer  dans  le  noureau,  aussi 
inalténnble  que  l'ancien  ;  dire  qu'on  n'a  pas  compté 
<le  ses  revenus  à  ta  chambre  des  comptes,  c'est  m- 
cul|wr  l'administration  de  ne'gttgence  :  cette  phrase 
ne  signifie  rien  de  plus;  mais  si  Ton  s'obstinait  à  en 
abuser  pour  soutenir  que  le  Clermontois  n'était  pas 
domanial  en  1648,  nous  remettrions  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  les  clauses  du  traité  de  1641,  et  sa 
jusUcc  ne  lui  permettrait  pas  de  balancer  entre 
l'assertion  fausse  d'un  ministre  qui  favorisait,  par 
des  vues  particulières,  un  don  illicite,  et  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  qui  prohibent  ces  sortes  de 
dons. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  trvité  des  Vj- 
rénées  de  1659  a  dénaturé  la  possession  du  prince, 
changé  et  étendu  son  titre,  et  si,  courrant  le  vice  de 
)a  domanialité ,  il  a  rendu  la  donation  perpétuelle, 
de  révocable  qu'elle  était. 

Tout  se  réduit  à  une  interprétation  naturelle  et 
simple  de  deux  ou  trois  articles  du  traité  de  1659,  et, 
pour  opter  entre  les  versions  différentes  qu'on  en  a 
raites,  u  s'agit  moins  d*£tre  publidste  profond  que 
grammairien  exact. 

Il  ne  s'est  élevé  dans  vos  comités  réunis  aucnn 
doute  sur  la  feculté  qu'avait  le  roi  de  France,  à  l'é- 
poque du  traité  des  Pyrénées,  de  céder  en  toute  pro- 

Sriété  le  Clermontois,  soit  ï  l'Espagne,  soit  au  pnnce 
e  Condé;  mais  ce  que  Louis  XIV  pouvait,  Pa-t-il 
voulu,  l'a-t-ilfait?.... 

Voili  la  question  que  vos  comités  réunis,  anrfes  le 
pins  mdr  examen  et  la  lecture  la  plus  attentive  du 
traité  de  1659,  ont  décidée  négativement. 

Cette  convention  politique  a  laissé  subsi^r  tel 
qu'il  était  le  titre  du  prince,  et  a  conservé  au  Cler- 
montois sa  nature  de  bien  domanial.  Ils  appuient 
leur  opioicm  sur  les  clauses  mêmes  de  ce  traité,  qui 
ne  peuvent  varier. 

En  rendant  le  Clermontois  an  prince,  on  a  le  soin 
de  stipuler  que  c'est  pour  en  jouir  comme  par  le 
passé,  et  comme  il  l'avait  avant  sa  sortie  de  France, 
c'est-à-dire  à  titre  de  don. 

Ici  il  est  dit  :  •  Le  prince  sera  réintégré  ;  •  la  :  >  Il 
sera  restitué  an  prince.  ■  Partout  on  emploie,  avec 
autant  de  discernement  que  de  profusion,  ces  mots 
réuMitsement,  rtêtiUMon,r^bililaUmt  et  autres 
synonymes  qui  indiquent  un  retour  &  Tancien  état 
de  choses:  et  il  est  remarquer  que,  dans  une  aussi 
longue  suite  d'articles,  on  ne  trouve  pas  une  seule 
expression,  une  seule  syllabe,  qui  puisse  foire  pré- 
juger que  les  parties  contracUntes  aient  rottlu  ren- 
dre meilleure  sa  condition. 

Au  contraire,  plusieurs  de  ces  articles  tendent  di- 
rectement à  apporter  des  limites  h  son  ancienne 
jouissance. 

Ainsi,  loin  que  le  traité  des  Pyrénées  annonce 
qu'on  ait  eu  le  dessein  d'accorder  4  H.  de  Condé  des 
avantages  supérieurs  à  une  réintégration  pure  et 
simple,  il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que,  contenant 
des  dispositions  diamétralement  opposées,  il  mani- 
feste des  intentimis  contraires. 

Nous  avons  cm  ne  devoir  pas  nous  arrêter  aux 
Mnsidérations  étrangères  an  traité  de  1059  ;  c'est  le 
texte  de  la  convention  que  vous  nous  avez  chargés 
d'examiner,  et  non  pas  les  commentaires  qu'on  en  a 
faits;  suivre  une  marche  différente,  ce  serait  imiter 
ceux  qui,  pour  juger  dans  la  suite  vos  Ims,  mettraient 
dccOte  le  texte  pourneconsalterque  le  Joiimaitffi 


Battus  par  le  texte  du  traité  des  Pyrénées,  Tes  dé- 
fenseurs ne  la  maison  de  Condé  se  sont  retranchés 
dans  celui  de  1661,  et  ils  se  persuadent  avoir  trouvé 
dans  deux  mots  de  ce  traite  une  conlirmation  de  la 
donation  de  1648. 

Il  est  dit  dans  ce  traité,  article  XVIII,  que  <  les 

■  objets  cédés  par  le  duc  de  Lorraine,  outre  et  com- 

■  pns  le  CiCTmootois,  demeureront  au  roi,  à  ses  suc- 

■  cesseurs  et  ayants  cause,  pour  être  unis  et  incor- 

■  porés  à  la  couronne  de  France.  ■ 

Ces  mots  ayant*  emue  indiquent,  disent-ils,  que 
le  roi ,  mémoratif  de  ta  donation,  stipulait  ici  en 
faveur  de  M.  de  Condé. 

Si  cette  clause,  est  purement  diplomatique  et  de 
style,  si  on  en  a  fait  usage  dans  des  cas  où  les  objets 
ainsi  réunis  n'avaient  été  rétrocédés  .i  personne,  il 
faut  convenir  qu'elle  n'a  plus  aucune  vertu  par- 
ticulière, et  qu'elle  est  vide  du  sens  que  lui  prêtent 
les  défenseurs  de  la  maison  de  Condé.  Or,  qii  ils  ou- 
vrent un  recueil  quelconque  de  traités,  qu'ils  s'ar- 
tent  à  celui  de  Nimègue,  et  ils  y  trouveront  la  même 
formule  avec  ces  mots  topiques,  ayants  cause,  em- 
ployée pour  la  réunion  de  la  Praiiche-Comté  à  la 
couronne,  quoique  cependant  le  roi  n'en  eût  distrait 
aucune  partie  depuis  la  conquête. 

La  longueur  oe  cette  discussion  n'anra  pas  été 
inutile  si,  comme  les  comités  réunis  le  pensent,  ils 
sont  parvenus  à  dissiper  les  doutes  que  l'on  avait 
élevés  sur  la  justesse  des  résultats  du  premier  rap- 
port du  comité  desdomaines  ;  s'il  est  clairement  dé- 
montré pour  tous  que  le  Clermontois,  devenu  do- 
manial par  le  traité  de  1641,  n'a  nu  être  donné  en 
1646  qiTen  contravention  et  au  mépris  des  lois  fon- 
damentales de  l'Etat,  et  que  le  prince  n'a  repris,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  la  possession  du  Cler- 
montois  que  pour  en  jouir  conformément  à  son  pre- 
mier titre. 

Dans  cet  état,  on  se  demande  que!  peut  dont  être 
le  motifde  la  persévérance  des  défenseurs  de  la  mai- 
son de  Condé  dans  l'opinion  contraire  On  croit 

l'apercevoir  dans  une  erreur  spécieuse  qui  lésa  con- 
stamment égarés.  Par  une  contradiction  inconceva- 
ble, ils  se  sont  perpétuellement  mis  à  la  place  des 
ducs  de  Lorraine,  ont  plaidé  leur  cause,  exagéré 
même  leurs  prétentions  et  leurs  moyens  ;  or,  stipu- 
ler ces  intérêts  étrangers,  qu'est-ce  taire  autre  chose 

3 ne  de  s'élever  contre  son  propre  titre?  Ce  genre  de 
éfense,  convenable  peut-être  dans  la  bouche  d'un 
mandataire  des  princes  lorrains,  ne  présente,  dans 
la  position  particulière  de  la  maison  de  Condé,qu'une 
attaque  indiscrète  dirigée  contre  la  donation  de  1648, 
dont  toute  la  force  ne  dérive  que  de  la  possession 
absolue  de  la  France. 

Nous  invitons  l'Assemblée  à  donner  quelque  at- 
tention à  cette  remarque,  qui  coupe  courtà  bien  des 
difticultés.  Nous  allons  lui  en  présenter  une  autre^ 
également  importante  dans  un  autre  sens. 

Celle-ci  tend  à  ét.iblir  que,  lors  même  que  l'on 
admettrait  le  système  que  nous  combattons,  il  n'en 
résulterait  aucun  avantage  pour  la  maison  de  Comlé. 
La  donation  de  1648  excepte  formdlement  1rs  droits 
régaliens,  ceux  de  souveraineté  et  de  ressort,  des 
objets  concédés  à  M.  le  prince  pendant  vingt  ans. 
Ces  droits  réservés  an  roi  ont  été  perçus,  à  l'exception 
de  la  gabelle,  nominativement  ^ansportée  au  profit 
dn  trâor  public,  et  ils  n'ont  commencé  à  former  la 
partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  considérable  des 
jouissances  de  ta  maison  de  Condé  qu'en  1 661 ,  plus 
de  quatre  mois  après  le  dernier  traité  conclu  avec  la 
duc  de  Lorraine,  et  deux  ans  après  celui  des  Pyré- 
nées, sur  l'unique  et  frêle  fondement  d'un  arrêt  da 
conseil.  Ainsi,  quand  on  supposerait  valable  la  do- 
nation de  1648,  quand  on  la  supposerait  confirmée 
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par  le  traité  de  1659,  l'effet  de  ces  deux  actes,  l'effet 
de  cette  garantie  se  bornerait  aux  objets  primilive- 
ment  concédés,  et  la  oalion,  libre  d'applique.  la  ri- 
gueur des  principes  aux  concessious  postérieures, 
aurait  le  droit  et  le  devoir  de  rentrer,  comme  ctle  l'a 
fait,  dans  la  possession  des  droits  régaliens,  tncessi- 
bles  de  leur  nature. 

Cette  dernière  (^serration  nous  dispense  de  tr&iter 
de  nouveau  la  questioD  de  la  nullité  de  Féchanee  de 

1784. 

C'est  par  égard  pour  H.  Condeque  nous  pensons 
Ae  pas  devoir  analyser  le  contrat  (Técliange  ae  1784. 
Il  nous  serait  facile  d'établir  qu'il  renferme  la  Itfsion 
la  plus  forte,  et  i  cet  effet  il  suftirait  d'énoncer  que 
923,000  liv.  d'un  revenu  très-réel  sont  assurés  au 
prince  pour  le  recourrauent  incertain  de  350,000 1. 
■eulement. 

Les  services  du  gnnd  Condé  resteraient-ils  sans 
récompense  si  le  projet  de  décret  du  comité  était 
adopté?  N'est-ce  donc  rien  que  la  jouissance  du  Cler- 
montois  {wndant  cent  quarante-deux  années?  N'est- 
ce  donc  rien  que  7  millions  500,000  liv.  comptés  et 
laissés  à  n.  Condé  actuel  ?  N'est-ce  donc  rien  que 
Tobligation  de  rembourser  les  finances  des  officiers 
ministériels  et  dejudicature?  On  ne  craint  pas  de  le 
dire,  ces  deux  derniers  objets  ba  Tancer  aient,  et  au 
delà,  la  valeur  primitive,  et  même  ta  valeur  pro- 
gressivement acauise,  par  Peffet  du  temps,  du  Gler- 
montois,  si  des  donations  postérieures,  faites  incon- 
ndérément  et  sans  motil^  et  «{ne  vous  êtes  dans  l'obli- 
gation d'anéantir,  n'en  avaient  pas  élevé  les  revenus 
au  quadruple  de  cetfe  f  aleur  première. 

Que  cette  vérité  se  montre  à  ceux  qni  attaquent 
ravis  des  comités  ;  qu'ils  cessent  de  confond  re  ce  qui 
a  été,  dans  les  donations,  le  prix  des  services  et  celui 
de  la  faveur;  qu'ils  se  rappellent  surtout  que  les 
droits  régaliens,  formant  aiyourd'hui  plus  des  trois 
quarts  des  revenus  du  Clermonlois,  sont  réservés 
au  roi  en  1648  et  ne  font  point  partie  de  la  donation , 
et  alors  ils  jugeront  avec  nous  que  le  projet  de  dé- 
cret que  l'on  propose  concilie  tons  les  intérêts  et 
tous  les  droits.  S'il  détruit  un  acte  illégal,  il  en  laisse 
subsister  les  dispositions  rémunéra loires  sous  des 
formes  cômpatiblesavec  les  lois  de  l'Etat;  s'ilannule 
des  dons  imusGciables,  il  substitue,  pour  celui  que 
Ton  croit  devoir  distingner,  une  nature  de  récom- 
pense i  une  autre,  et  cette  récompense  n'éprouve 
essentiellement  aucune  diminution. 

C'est  là  une  réflexion  capitale  qu'il  faut  saisir; 
elle  répond  à  tout;  je  l'oppose  avec  un  égal  succès, 
et  aux  arguments  que  l'on  a  été  si  inutilement  cher- 
cher dans  le  traité  des  Pyrénées,  et  à  ceux  puises 
dans  la  donation  elle-même.  Les  comités  réunis 

Sersistent  donc  à  vous  présenter  le  premier  projet 
e  décret.  [On  applaudit.)  ' 
L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  du 
soir  de  samedi. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SëAMCB  DU  VENDREDI  11  MASS. 

tl.  le  président  lUt  lecture  du  bullethi  de  la  santé  du 

Itn* 

t  fNtet  modéré  de  ta  ttvre  nous  a  déiermlnb  hier  ma- 
--r"!?***  **        em«ti(iae en  lavage,  lequ«I 

a  priKuré  des  «vaeavtions  eopletnes  par  le  voaissemcDt  et 
■n  sMes mettes om <t«  AMriles,tt ont bniiroupsoa)H«.  Le 
■wte  de  le  jonmAe  a  él«  usa  celae.  Il  a>;  a  potot  w  de 
loin  Acre ,  ai  de  fug  dem  la  cradnit.  Le  redoublement 
•  eomiBeBcé  ft  DeaflMures.  Le  nnite  «é  Iranquille;  an 
arnell  le  pouls  est  encore  Mqaent ,  mais  il  est  souple.  Les 
urines  soDt  loigours  foncées  el  peu  abondantes.  > 

H.  Bopcn  :  L'ertide  XXIII  de  la  loi  du  34  octobre  der- 
fier  pom  raMtOon  «a  cbtoti  rtttgkux,  nib  «Tcc 


danse  opresn  que  d^lllem  les  ren^rleat  poarroH  « 
eostomer  comme  Us  lej^eronlcoBTenable.  Cette  loi  eéî* 
mil  interpréiee  par  plasieors  direeloiret ,  qai  ont  oUigé 
les  religieux  de  se  vêtir  comme  les  ecdétiasUquessteaK^ 
qui  ont  même  exercé  des  poursuites  ceatre  ceux  qui  vos- 
laieot  user  leurs  auciCBS  babUs ,  parce  qu'ils  o^avaleat  pis 
lei  moiieos  d'en  avoir  de  nouveaux.  J'ai  sous  les  yeux  plu* 
siears  de  ces  procédures,  coiUraires  a  Tesprit  et  i  la  lettre 
de  l'otre  M.  Je  propose  de  décréter  que  l'Asseiiririte  aa^ 
tionale  n'a  eittenda  abcdir  que  rt^gaiion  de  se  «Ctir  tfndit 
costume. 

H.  Meittiit  :  Le  texte  de  votre  décret  est  Ibrmel.  Rlea 
n'est  plus  imptriitique  ni  plus  dispendieux  qae  de  faire  des 
lois  fniHlIe*. 

M.  DnaAite-MiniARin  ;  Vous  aves  déjh  diargt  votre 
«Mnité  de  coaslitotioD  de  vous  présenter  on  projet  de  loi 
pour  limiter  le  pouvoir  des  corps  ado^nistnm  en  ce  qui 
eoocem  l'exécHtion  des  lois-  Les  directoires  m  r^rdent 
aujourd'hui  comme  des  l^islaleurs,  comme  des  reprise» 
taatt  de  la  HtioD  :  Us  empiètcBt  sur  tous  lespouToirs;  ils 
prononcent  des  amendes;  ils  fooi  des  lois  pénales  ;  ils  con- 
nencenl  k  vexer  les  dloyens  &  l'ombre  même  de  vos  Imst 
sous  prétexte  de  leur  eiteution.  Je  prie  le  comité  de  coostW 
talion  de  nous  présenter  incessamment  son  pn^et  de  M 
pour  déterminer  les  droits  des  directoires  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  faire  exécuter  les  lois. 

M.  l'Avéqui  ds  Ltdda  :  ConAjrméiBent  aox  ordm  db 
rAsaeesblée,  une  dépulatioé  s'est  rendae  <to  le  roi  pev 
t^nformer  de  si  santé.  La  reine  a  reçu  la  dépaïuioa ,  el 
lui  a  dit  que  l'émétiquea  produit  un  trèt-boBCSel,  «qat 
feoM  aunonee  an  proe^n  rétabKssemeM.  (L'AM^Uéc  et 
les  tribunes  retentissent  d'amplandissemeats.) 

H.  *'*  :  La  réclamadon  de  M.  Bouche  concerne  Texéctt* 
tioQ  des  lois,  et  doit  par  conséquent  être  adressée  aa  pou- 
voir exécutif.  Je  demande  l'ordre  du  jotir. 

L'Assonblée  passe   l'ordre  du  jour. 

M.  DAHDHi  :  Je  demande  h  parler  snr  ftirdre  de  Jour. 
Je  ne  sais  pas  poarqaor  te  comité  de  eonsiIiatlOQ  ne  mas 
a  pas  encore  présenté  son  projet  de  décret  sur  h  nanlèn 
de  décider  les  difficultés  d'éligibilité.  Celte  questioa,  défi 
discatée  dans  cette  Assemblée  «rec  beaoeonp  de  sang- 
fhrid  et  deproftmdeur,  doit  4  peine  entraîner  qoelqoes  dii> 
ficoMsi  je  donaede  qu'eUe  aoit  mise  à  l'ordre  du  joor 
pour  cette  sésoee,ou  au  nias  urd  pour  celle  de  dematOi 
On  a  inscrit  pour  aujourd'hui  inr  le  ubkau  un  projet  de 
loi  sur  les  successioDs.  J'observe  qu'on  a  déjà  proposé  de 
remettre  ce  projet  de  loi  à  une  séance  du  soir,  et  que  l'Av 
semblée  a  paru  accueillir  cet  avis.  On  a  même  rcganlé 
celte  loi  comme  tenant  si  peu  à  notre  mlssiea  qu'on  ■  vooln 
la  renvoyer  à  la  prochaine  lé^slaturfc 

H.  RiQUETTi  ratné  (dtt  Mirabeau)  :  La  M  des  succès 
slons  est  ioconlesUibleaieat  Pane  des  |4us  importaBle»qtte 
vous  ayci  S  décider... 

H.  VAnmi  ;  Je  prie  H.  Wrabeav  de  ■^aeuurda  la 
même  attention  que  je  lui  donne  quand  il  paviez  Je  die 
donc  que  nous  ne  devons  noos  occuper  ea  ce  meatent  que 
de  ce  qui  tient  essentMlemeat  à  l'ugaBisation  de  la  ma« 
chine  du  gouvernement. 

H.  RiQnrn  :  Je  pesae  avee  le  prét^nmii  qu'il  ftmi 
rapporter  au  plus  prochain  jour  les  artîelei  ajovnés  sar 
I  organisation  dee  corps  adrâinistraiib  :  naait  je  ne  cvots 
pas  que  la  loi  de  l'égalité  on  de  l'in^lité  des  partages  soit 
éliang^re  à  la  constitution;  fe  crois  au*  contraire  qu'elle 
doit  être  l'un  des  fondements  de  la  oonstilution ,  l'une  de» 
bases  de  l'égalité  politique.  J*a!  doAc  (feux  observatrons  & 
faire  sur  l'ordre  du 'jour  :  la  première,  e'est  que  l'égalité 
politique  ne  sera  qu'on  fain  mol  il  vons  ne  h  Itadn  nrf 
de  bonnes  loisnaMmonlales  et  teaMmeMiIiei;  ta  atumâe, 
eat  que  vous  avec  en  ce  momert  aoe  loi  égaktm  I— * 
poruinte  k  porter,  celle  sur  les  nhieseimMèiv,  doM  M 
discussion  vous  eatndnera  dns  la  tbéoric  de  la  ^«prïété. 
Je  demande  que  les  bases  de  ee>  lois  soient  mises  l'ordr* 

do  jour,  Mof  ft  leavojrcr  le»  délaila  kgUlatils  au  aéaMM 

du  soir. 

H.  Bonn  :  Je  ne  sais  pas  eomment ,  par  des  motlo»  la* 
cideotee,  on  ose  nous  proposer  de  relarder  l'organS<alioa 
de  la  machine  du  gouveraemeol  et  ces  décrets  si  Impoi^ 
lànis  qui  doivent  compléter  l'organisation  des  corps  admt 
nistrattt,  On  nom  parle  sau  coK  d'articles  covtlhtllDtt» 
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liels  :  il  faudrait  commoMer  par  définir  ce  qae  c'est  qu'un 
«ticle  coDStitutioniieL  Se  Tois^dans  la  loi  sur  les  succes- 
•ions,  4i&r  euMple,  des  articles  qniae  sont  pas  oanstitu- 
lionn^,  mats  qiii«oat  ^aat  Voràrt  aiêne  de  la  nature, 
qu'on  peut  regarder  comme  sdpplétnentvires  h  (a  Déda- 
ration  des  Droits;  msh  ce  ne  soiit  |ias  ces  arttctes  qui  ré- 
tatittrottt  l'ordre  pabHc.^nt  nettronl  en  mouTement  la 
Biachioe  du  gonvernemeut.  Ce  qui  est  nécessaire  pntir  ré- 
primer toutes  les  factions,  tant  de  l'inlérieur  que  de  Tex- 
térieur,  c'eM  de  donner  de  l'action  au  gouvernement . 
e*est  de  confdéiCT  rorganisaUcm  des  corps  administra- 

dioyenst 

Je  m'oppose  dure  la  propesltieo  de  M.  Mirabeau ,  et 
|e  n'ÉlèTe  avec  la  même  force  -coalre  le  comiié  de  conett- 
tniiOD ,  qui .  lorsqu'il  s'agissait  de  nous  bire  diîcréler,  du 
|our  au  lendemaîOt  un  travail  volumineux  de  la  plus 
gnmde  imporiiDce^  nous  disait  :  On  ne  saurait  trop  se  ba- 
1er  de  terminer  la  constiluti«D;  et  qui  aujourd'hui  oe 
nous  présente  aucun  ot^t-oonslitutioariel,  «au'  k  nous  le 
foire  décréter  ensuite  du  premier  abord.  La  célérité  atoe 
laquelle  ooos  detons  bire,  et,  pour  ainsi  dire,  constituer 
la  constitution  ,  dépend  du  comité.  En  retardant  uo  Irar 
vail  il  nous  force  à  l'adopter  avec  précipitation  ;  il  exerce 
on  pouvoir  lyrannique  sur  l'Assemblée.  Je  somme  ce  co- 
mité de  nous  dire  pourquoi  il  ne  nous  a  pas  encore  pré- 
■enté  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  miouitres,  las 
articles  qui  doivent  compléter  l'o^aiiisalion  des  corps  ad- 
lDinîstratib«  et  sans  lesquels  cette  lot  împorlaute  ne  peut 
Âre  sanctionnée  ni  promulguée  ;  pourquoi  il  veut  aujoiM'* 
d'buî  nous  Taire  délibérer  Miriin  .prqjet  de  loi  sur  les  pro- 
cédures ,  que  nous  oe  eonnaissons  pas..».  J'appuie  la  mo- 
tion de  II.  DandréfOu  doute  autre  qui  erapécbera  qu'à 
Tavenir  Dousnesojansenlratés,  soit  par  la,{)atesse  t  soit 
par  la  mauvaise  intention  de  votre  comité* 

M.  Tiooiar  :  Ce  n'est  pas  'wee  i'hnmear  ipi^  téaioi- 
fnée  le  préopioant  que  je  répondni  à  sa  diatritw  centre  le 
ooMité  de  coMlilalion  ;  il  a  mit  dans  im  discours  plus  de 
lèkqaedevUfsionicar  la  ciitfqM  «st  »iaée  autant  que 
la  louange  est  difficile.  GependaDt  le  eondt*  de  eonstitn- 
lion  ccoit  avoir  doQOéasaei  de  preuves  de  son  lèle.  Depuis 
que  les  articles  dont  on  vient  de  parleront  été  renvojrès  au 
comité,  il  a  été  tous  lesjonrs  A  md  trav^  jusqu'à  ninuit: 
c'est  là  son  ordinaire.  Hier  encore  sa  séance  a  été  remplie 
par  la  présence  d'un  ministre  qui  est  venu  le  consulter 
kDr4es  qMMioKt  coostiltMioMcHas jnUcesMDMi  pwr  la 
■larcbe  on  départent  nti*  Votre  comité  est  m  règle  lors- 
que j  outre  le  travail  que  l'Assemblée  met  à  l'ordre  du 
jour.  Il  en  a  loajeon  d'antres  Uml  prêts  à  vous  être  pré- 
tentés. Si  nous  ne  vous  proposons  pù  le  travail  sur  l'orga- 
nisation du  minirtére,  c'est  que  vous  Pavez  ajourné;  celui 
nr  l'ofginisatiqu  des  gardes  nationales  est  prêt  h  vous 
êlK  présenté.  Si  vous  ne  «ouliei  pas  .vou»  occoper  de  la 
M  sur  Ict  successions,  ilnelallait  pas  charger  votre  oo- 
ipiié  de  la  rédiger,  il  ne  fallidt  pas  rannoiicer.  Depuis 
qu'on  attend  cette  loi,  les  mariages,  les  spéculations,  les 
contrats  sont  suspendus;  mois  ce  décret  n'importe  pas  seu- 
lement à  la  tranquillité  des  familles  ;  il  imiiovte  enooce  au 
wecés  de  la  fente  des  domaioes  oatiooaui. 

Dans  plusieurs  départements  les  renies  n'ont  aucune  ac- 
tivité, quoique  beaucoup  de  personnes  aient  mis  auzeu- 
diferes,  parce  qu'on  est  arrtté  par  l'atlentede  votre  déci- 
rion.  Pendant  que*  par  vos  ordres,  nous  nous  occupions  de 
ec  travail,  nous  ne  pouvions  nous  livrer  aux  autres  objrts. 
Si  pour  une  lacune  apparente  d'un  seul  jour  dans  l'ordre 
de  scm  travail  on  a  cru  pouvoir  attaquer  le  comité  de  con- 
•lltnUoa,  que  n*it(aqnail-oo  aussi  le  comité  de  l'impwl- 
tiOD,  qnl  devait  vous  occuper  aujourd'hui  et  qui  ne  le  l^il 
pas?  M  demande  comment  il  se  Uit  que  nous  sojons.au 
it  mais  el  que  nous  ne  sachions  pas  s'il  ;  a  unecontrilMi- 
tfoa  foncière  établie.  L'Assemblée  doit  ordonner  &  son  co- 
nilé  d'imposition  de  lui  présenter  la  suite  de  «m  travail 
■or  les coaliîbutions  publiques;  car  il  est  évident  qu'au 
Mob  de  jn'illet  il  n'y  aura  pas  une  seule  cote  en  recouvre- 
■Mut  I  mais  elle  ne  doit  pas  se  plaindre  de  son  comité  de 
coastilution  lorsqu'il  lui  présente  un  travail  coostilution* 
■d  et  ^r  ses  bases  et  par  ses  conséquences. 

Plusienn  membres  du  comité  d'impoaiilon  demandent 
m  fitmient  ta        —  l'tit  ^  4m  mmsm  «a  nlii. 


Heu  desquels  QD  distingue  des  ^ttalates  contre  dlvvpjco- 
milés.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

—H.  Daucbjr^ésewe,  an  nom  du  comité  daicaoUfr 
butions  publiques,  un  pi«ictdedéoretOBBoeFoaotle«upp 
plëmint  à  pajer  eux  propriéleiree  pendant  Ja  durde  ém 
baux  actuels,  à  raison  de  la  dUae  et  de  riodemett^ qui 
leur  est  due  à  raison  de  la  contribution  substituée  k  «eUo* 
dont  jesfeumiefa.  cotons  tf»ét«ffci«  étaieatekdovantcliar- 
gés.  Les  quatre  premiers  artictes  éfromnal  4MtqM  idll^ 
oussiui;  Us  sont  ainsi  c90ÇMi 

a  Art.  I".  Pour  évaluer  la  dlme  des  terres  qui  «ompo» 
sent  UD  ferm^,  il  sera  hit  état  de  la  quantité  deslemt 
qui,  en  1788, 4T8««I47M.  élaieat  chargées  de  rnails su- 
jets i  la  dlme. 

■  Jl.  Nt;  seront  po'iat  Ato^ris  «omme  fmîts  sojeU  i  In 
dtme  ceux  qui  depuis  tjots  ansAc  l'avaient  point  ecqnîb* 
tée,  ou  pour  lesquels  il  ^  a  eu  rerusauiti  d'une  iostaact 
eamneocôe  «««lit  Je  i*' jamiar  4789. 

<  111.  La  dlme  sera  évaluée  dédwotioa  liiiic  de  tmmlm 
Irais  de  récolles  qui  éleirat  i  la  ohaige  du  déeimatear. 

«  IV.  Il  sera  fait  une  année  moyenne  des  «écoltci  et  4Ui 
prix  des  denrées,  dans  les  formes  et  suivant  Jestèglei 
prescrite*  par  les  arlNles  XIV  «t  XVU  du  décnet  du  A  mal 
dernier,  concernant  les  droits  féodaux  racbetables,  » 

11.  Ifnnnais  pwpwe^uela  dime  piûaie être pajde  par 
le  fermier  m  nature.  —  On  «bnrve  que  cette  propoaitiaB 
a  déjà  été  Bfyetée. 

M.  TaoMQBar  :  je  jutopose  que  la  valeur  4e  la  dbne  soit 
évaluée  dans  chaque  paroisse,  par  la  nunidpalilé,  sur  la 
pied  de  la  valeur  moyenne  des  dimes  de  tous  Ws  arpents 
de  la  communauté.  Les  fermiers  des  terrains  de  la  plus 
basse  «uaiiié  y  perdront  quq^ue  nhoae  m  -eflht,  mais  ils  j 
perdrontmoins  qu*il*  neleArâlantparles  procès  aaxqoeli 
ils  seraient  exposés  li  fvmm  imariTiei  aueiwe règle ftie 
pour  cette  indemnité. 

U.  Dadobx  :  U  est  impoiaihle  de  sumha^ter  les  munid» 
palliés  du  tra.vail  de  cette  évaluation,  dans  un  moment  sus* 
tout  où  elles  sootUGCupâMde  celui  de  iacoutrjtwtlCBfoft. 
cière  et  mi^ilière.  Ces  dvaluaUoM  MmiaersHeet  des 
combinaisons  diflidles.  Ce  n'est  pas  awex  de  «ampier  ta 
valeur  moyenne  des  dhnes  de  (mis  les  aipenls  d'une  p^ 
ridsse  ;  il  taudrait  distraife  les  terres  nontdéeimables,  orl- 
les  qui,  en  partie,  portaient  des  fruits  non  déoimables.  li'f 
aurait-il  pasd'aiUeura  4e  rioooavdniem  A  livserla  fiiMle« 
de  l'indenuité  de  la  dlme  i  l'arbitre  des  municipalités* 
souvent  juges  et  parties,  «u  p«i  irapai^iales  dans  ees 
TCs.  Nous  devons  espéw  ^u'en  gioénU  les  transactions  •• 
feront  «mei  l^ctlamNri,  ei*  J'aniablck  «wiwit  kmqae  vaut 
aum déorèii  un  mode  d'-estimaUon.  Lemodeque  noua 
vous  prcfioBoos  est  sans  doute  iuqwrliiti  malsc'naleaaul 
que  nous  coiiDaisstona,  Hou  déBiiM)Sj|ue  «Hl«u>iD«a 
présente  un  meilleur. 

MU.  Cnsiioe,  Heilia,  Tnancbsl,  TalM  Mal.  uto^elft, 
proposent  cooaesslHment  ^vrrs  mugrensd'évaluBtioa. 

L'AsscmIJëe  décide  qu'il  n'y  a  pas  li«H  )i  id4Ubéfer,«i 
wr  ces  aouadoniMis,  ni  sur  lai  twln^mi^en  «mêles 
du  projet  du  comité. 

Les  au  tMs  a  riicles  ami  déaiMi»  «a  CM  jMnwb  «prti  «M 
légère  discussion. 

a  Art  I".  La  valeur  de  la  dlme  de  chaque  fermage  étant 
flxée,  le-termter,  jusqu'à  l'eqiiratiQD  de  son  UM,  en 
paiera  le  montant  cliaque  année  au  propriétaire^  en  aiyent 
et  en  deux  termes  égaux,  le  premier  au  I S  déoembnf«  après 
chaque  récolte,  rt  le  second  au  45  juin  suivant. 

a  II.  Aux  mêmes  époques  le  Fermier  paiera  de  plus  cha> 
que  année,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail]  aux  propri6* 
taires  ou  possesseurs,  une  somme  ^ate  à  celle  des  tailfes« 
accessoires,  capitation  tailhible,louagea*  Impositions  équN 
valentes  et  contribution  pour  les  chemUtSt  wquels  |1 
aura  été  personnellement  cotbd  sur  les  ttimàe  iV90  ft  nd- 
sou  de  cb9que  iermagcs. 

■  m.  Les  fermiers,  sou&-fermiers,  métayers  ou  coloni 
nuKMirront  élie  assujetlisà  aucuue  autre  iiidemnilié,  soit  k 
raison  des  anciennes  impositions  dont  ils  Paient -tenus  per> 
sonnellemeot,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront  désormais 
à  la  cliarge  des  propriéuires,  quelles  que  sctoit  les  clauses 
qui  aient  pu  être  insérées  dans  les  baux  passés  avant  la  pu- 
tOicaiion  du  décret  dw  10^  U  et  W  nOTenUs  iTSft  (fiè> 
crétiianCridutiraO 
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■  IV.  Le*  ferndert»  «ns-femlen,  mtttjen  on  eolooi 
qid,  )nr  l«in  baux,  Âaient  expreMément  assitjeitîs  t  l'ac- 
quittement  des  viDglièmes,  Uendroat  compte  chaque  année 
au  propriélaire  d'une  somme  égale  à  celle  que  le  bien  af- 
fermé a  d(t  acquitter  en  1790  pour  Ml  ot^l.  Ils  en  Teront 
ki  payeiMBU  aux  mbnes  époqiwi  que  ceUea  ci-deasus 
fixéeh 

«  V.  Les  lons-féraiien  tiendronl  cwnpte  an  ftmiier  da 
linpositioas  et  de  la  dlme  tnitant  le»  règles  preicriles  pa> 
lf?s  articles  précédents,  et  le  fermier  tiendra  compte  au 
propriétaire  de  toutes  les  sommes  qn*il  aura  dnrit  de  tt» 
voir  d'eux  pour  cette  indemnité, 

■  VI.  Les  propriétaires  qni  ont  passé  des  bani  après  la 
promulgation  du  décret  du  14  avril  dernier  ne  pourront 
réclamer  de  leurs  rermiers»  soas-fermters,  nétajtn  ou  co- 
tons ,  la  valeur  de  la  dlow  ■  t  moim  qôe  ce  oe  ndt  une 
clauie  expresse  du  bail. 

t  VIL  Les  fermiers»  soos-fermiers,  métayers  ou  colons 
dontlcsbauxontété  passés  dqtuis  la  pnblicatioo  dudéeret 
lur  la  cnuribation  Ibncière,  des  SO,  et  S8  norraibre  der* 
■1er,  ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d'aocuoe  pw- 
UoD  de  cette  cootributlon  *  ni  des  sous  pour  Hrre  répartis 
au  marc  la  Ittre^  ft  bh^  que  ce  ne  wU  nnedanaeexpresse 
du  bail. 

•  VIII.  Les  colons  ou  métayers  qni  partagent  les  (htita 
récollés  avec  les  propriétaires,  fermlerson  sous-fennien, 
leur  lieadroni  compte ,  conformément  aux  articles  précé- 
dents, de  la  Talear  de  la  dlme,  en  praporiloD  de  le  quotité 
de  rniiis  qui  leur  appartient  et  da  oMBtantdesfaporitions 
auiquelles  ils  ont  été  cotisés  en  1790(  k  raisoii  de  leur  ex- 
ploitation. 

•  IX.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en 
Jotiice  ponr  le  payement  de  tommes  dont  son  fermier  de- 
vra lui  tenir  coaple,  tant  k  ralSM  de  ladiraeque  desim- 
posilloos,  réduira  Follet  de  u  demande  en  somme  déter- 
minée ,  et  cependant  II  nommera  dans  son  acte  l'expert 
dont  il  entend  f^tie  choix  pour  procéder  t  noe  nonvelle 
évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne  serait  contestée. 

•  Et  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  l'eiperliie  seront  sup- 
portés, savoir  :  par  le  propriétaire  si  son  évaluation  e^t  jn- 
|ée  Inp  forte,  et  pir  le  fermier  si  elle  est  jugée  fasle. 

m  JL,  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point  formé  de  de- 
Bande,  le  fermier  pourra  ftire  olTre,  par  acte  extra-judi- 
dalre,  d'une  somme  déterminée,  pour  la  valeur  de  la  dtme 
et  le  mmtiant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compte,  en 
détigoaiit  iiéaDmoiiis  l'expert  dont  11  entend  faire  choix 
pour  procéder  b  une  nouvelle  évaluation ,  au  cas  où  la 
sienne  serait  contestée.  S  son  oOre  «t  reinsée  et  jugée  in- 
suffisante,  les  frais  d^ipertiie  seront  à  sa  charge  et,  dani 
le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

•  XI.  Lorsque  la  valeur  de  la  dlme  et  le  remplacement 
des  anciennes  impositions  qui  étaient  à  la  charge  du  fer- 
mier  seront  dus  i  on  propriétaire  pour  raison  d'un  même 
fermage,  la  demande  ou  ToOre  comprendront  les  deux  ob- 
jets, i  peine  de  nullité. 

•  XII.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  antres  adnrfnislrateurs 
Murroat  traiter  4e  gré  &  gré  avec  les  fermiers,  former  des 
dcaaDdcs  et  accepter  les  oOtaB  qui  leur  seront  ttitt».  a 

—  Sur  la  proposiUon  de  H.  Lanjuinais ,  le  décret  sui- 
nnt  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  rends  par  son 
comité  ecclésiastique  du  procès- verbal  contenant  le  projet 
de  réduclioi)  et  de  clrconscriplioD  des  paroisses  de  la  ville 
et  des  fanboiirgs  de  StHison^  arrêté  le  8  du  présent  mois, 
de  concert  entre  le  conseil  général  de  la  commune ,  le  di- 
rcctfrire  de  district  de  cette  ville,  le  direetirfre  et  l'évéqoe 
du  département  de  l'Aisne,  décrie  ce  qni  suit  : 

«  Art  I".  Il  y  aura  pour  la  ville  et  les  feubourgs  de 
Scrissons  deux  paroisses,  savoir  :  b  parabse  catliédrale  »  et 
celle  de  S^nt-Waast. 

«  II.  Ces  deux  panasses  aenHil  Ibruiées  et  dreoueritea 
oonne  il  est  dit  au  procès- verbal  d-desstu  daté. 

«IIL  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  fiinbourgi  de 
Sotisons  sont  supprimées. 

«  IV.  L'église  de  Saini-Crépfn-Ie-Graod  sera  conservée 
provisoirement  comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale  ; 
iévéqne  y  enverra,  les  fêtes  et  dimanches,  un  de  tes  vi- 
caires seulement,  pour  y  célébrer  l'office  divin  et  y  faire 
dei  ImtnKUoai  ^iriUieUei-  »         {Lauitê  àmain,) 


ANNONCES. 


Bivotutioiu  Jti  JbwM  ei  des  Arlt,  on  loumal  draaiaUqiw 
et  musical  de  tons  Icsapectaeles  de  l'Europe.  Dédié  1 U 
MtioB  in  içaiae. 

Oa  souscrit,  pour  S6  liv.  par  an  peur  la  pronaec  et  S5  fiv. 
paur  Paris,  chet  M.  LawaHo,  eoor  da  Gemmeree,  feobanrg 
MÏnt-GeraMÎa. 

La  premier  aumAv  paraîtra  anasitét  que  les  premiers  Mb 
auront  été  oonverta  par  un  petit  nombre  de  souicripUons. 

On  ne  recevra  pas  de  lettres  qu'elles  w  soient  aOancUcs. 


SPECTACLES. 

TiiATaa  M  it  Natior.— Auj.  rO^rtaiste,  oomêda 
en  5  actes,  en  versj  suivie  de  M.  de  Crac  doM  ten  ptf^ 
Caiiel,  comédie  nouvelle  en  un  acte. 

TaéATsa  Itaum.— A«|J.  la  Amm  Ui^k,  et  BoM^jfrt 

Demain  la  M*  représentatlOD  du  OmviJuetHt  dt  fao- 
ttté,  et  Aooaf  Barht  Bfeec 

'  AuBiac-CoinQDK. — Auj.  te  Préjugé  du  point  d'honneur 
détruit  par  te  patriotitme,  comédie  en  8  actes,  à  specta- 
cle; Georgee  Dandîn,  comédie  en  8  actes;  le  JUarétfial 
des  LogUf  pantouL  en  un  acte,  préc  d'un  diveiliucm. 

TaUTaa  m  Puus-Rotau  —  Auj.,  U*  Uinethmet 
arcM,  cooi.  en  4  actes,  en  praseï  suivie  du  atttrtkaMà 
ProMRf  aJ,  en  9  actes,  en  prose. 

Lundi  la  1"  représentation  de  ta  Uére  de  Famitte ,  co- 
médie en  5  actes,  en  prose. 

TiéiTaa  aa  Hoiisibdb.  —  Ao|.  ta  FUUaielta  rapittt 
opéra  italien,  musique  del  signor  Blanchi. 

Demain  la  4*  représentation  d'^W/w,  ou  ie  Courent, 
comédie  en  9  actes*  en  praae^  avec  des  choura  ;  siUrie  du 
Marquie  DUipano,  Vftn  français. 

En  attendant  la  l**  représentation  des  ropaefiu,  on 
FaùoHs  ta  paix,  comédte  en  9  actes. 

TaéâTaa  na  KAnanoisaLi-i  HoRTAHiaa,  au  l>alai»Aoyal. 
—Auj.  te  Tartuffe,  comédie  en  8  actes,  en  ven,  suivi  da 
Mariage  etanéetlin ,  opéra  en  un  acte. 

TiéATaa  eauçAu  cnoon  ir  i.TaiQ«ii  —  Auj.  h 
16*  représentation  de  NUoddme  ioM  ta  tam,  ou  la  W*»> 
letfiia  paeif^f  par  le  oonsln  JaeqiMia 


PAnHBlilS  DIS  BSNTBS  DB  L'HOnirDB-TlUJI 
DB  PARU. 

AHi<e  1789.  m.  les  Payeurs  sont  4  la  lettre  B. 

Cou»  dachangei  étrangers  àWjouTi  de  date. 

Amsterdam  40^. 

Hambourg  914. 

Londres.  95 1.  -|. 

Madrid.  17. 


Cadix.  ....    1«  L  19  s. 

Gènes  105 

Livoome.  114 

LyoD,Ii(rif.  .  .  ,  •  a  îbâ 

Bourse  du  H  mar$. 

Act  des  Indes  de  9500 liv.   9,987 

Portions  de  1600  livret .  .  •  1,4M> 

—de  819  liv.  10  s  984 

—  de  100  liv  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  440 

Loterie  d'octi4»e.  1788,4  400  Itv.   697,  95 

Empr.  dedéc  1789,  qidtt  defin.  .  .  •  .  .        b,  U  >  P 

—  del95miU.déc.l78i.  .  •  .  .  I4ï.l4,«4:b 

—  Sorties  \V 

—  de  80  millions  avec  bnlletlDS.  IS  ^  b 

—  sans  bull  •  Sî*  SiSlb 

—  sort  eu  viager   9\,h 

BuUeUn  9S,»s 

Sorti   106 

Reconaaisiaiiee  de  bnHetim  

—sortis  114,  iS 

Action  nouv.  des  Inde*  1,SS8,  86,  S7,S8,  37 

Caisse  d'escompte.  4il60,  65*  70,  71.  70.  66 

Demi-caisse   9,080,  85,  84,  83 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris  555.  50 

Emprunt  de  80  millions  d'aolkt  1789  .  >  b.  au  pair.  ;  p 
Assur.  contre  kfinc. «•••*••••••   706, 9, 4 


Digitized  by 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  72.  DimoÊwke  13  Mars  1791.  —  JhuxUme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TUBQUIE. 

Le  pacha  de  ScnUrl,  si  fiinf  eux  dans  cette  gnerre  par  son 
laleni  et  par  tes  roses  «  se  dispose,  selon  les  nouvelles  de 
tejrme,  k  reparaître  an  prbttemps  prochain*  Les  valen- 
reas  montagnards  de  l'Albanie  se  préparent  k  repousser  le 
fléau  de  leurconlrte.  On  raconte,  parmi  les  Taits  singuliers 
qui  caractérisent  l'esprit  atroce  et  capricieux  de  cet  homme, 
une  dernière  aventure  qui  rapproche  les  biiarrerirs  d'un 
pareil  despote  des  intrigues  de  nos  conn  d'Europe.  Mub- 
Doud  avait  pour  secrétaire  ou  premier  ministre  un  moine 
ftandsrain  o<Hnmé  P.  Erasme.  Ce  plànipotentiaire.  au  re- 
tour d*nn  voyage  à  Venisct  avait  rapporté  un  miroir  de 
prix,  pour  en  faire  hommage  au  padia  son  maitrc.  Le  pa- 
cba  Toulnt  embarrasser  le  courtisan.  Il  lui  ordonna  de 
thoisir  entre  sex  deux  épouses  celle  qai  mérilait  le  mieux 
le  présent  du  miroir.  Le  courtisan  choisit  mal.  Une  intrigue 
de  cour  a  perdu  le  P.  Erasme.  Ce  premier  ministre  a  éié 
mis  A  la  chaîne  ;  il  y  déplore  Ui  fiiTeur  do  roi  ton  mailre, 
et  l'immofalité  des  cours. 

ALLEMAGNE. 

Je  yienntt  te  18  février.  —  H.  le  comte  de  Lnsi ,  que 
le  rot  de  Prusse  avait  envoyé  auprès  du  grnnd  vislr  avec  la 
convention  de  Beicbenbach.  est  revenu  ici,  le  S8  de  ce 
mots,  de  Scbistow  ;  il  aura  demain  une  audience  de  l'em- 
pereur  et  repartira  ensuite  pour  Berlin. 

On  sait  que  le  corps  des  gardes-nobles  de  Galide  étant 
beaucoup  diminué  a  été  supprimé  par  l'empereur;  à  la 
place  de  cet  établissement  S.  U.  vient  d'en  fonder  un  an- 
tre ;  elle  a  ordonné  qu'il  y  aura  toujours  quarante  élôves 
nobles  de  cette  province  dans  l'école  militaire  de  Nmstadt, 
ftH  de  Vienne;  quand  leur  éducation  gratuftey  sera  B- 
nie,  on  lef  placerk  soit  dans  l'étal  militaire,  soit  dans  l'état 
civil.  S.  M.  a  décidé  en  même  temps  qu'il  y  aura  constam- 
ment trente  gardea  de  Galieie  dans  sa  garde  noble  aile- 
mande,  en  outre  deux  na|o(«  en  second  et  un  wtre  dkier 
de  la  noéme  nation. 

Les  troupes  dans  la  Valachie,  qui  avalent  pris  les  quar- 
tiers d'hiver,  ont  reçu  des  ordres  qui  font  ioger  qu'elles 
•eront  probablement  empinyées  dans  la  campagne  pro- 
ehainet  si  elle  a  lieu.  On  parle  de  trente  mille  hommes 
d'aniiliaires  que  Temperetir  doit  fournir  &  la  Russie  si  les 
longueurs  du  congrès  n'amèornl  pas  A  un  armistice  ou  si 
les  difficultés  ne  forcent  point  à  continuer  la  guerre. 

Selon  des  lettres  de  la  Moldavie ,  les  Turcs  de  Brallow 
ont  lait,  le  S9  tanvier,  une  sortie  contre  les  Russes  qui  «ont 
près  de  GaUach  ;  ils  ont  lui  k  cette  occasion  deux  cents  co- 
snqoes  et  vtriontafra*  et  causé  auisl  quelque  dommage  k 
la  notlille  russe.  Le  général  Suwarow,  qui  est  k  fiastat.  In- 
struit de  cet  événement,  s'est  transporté  sur-le-cfaamp  k 
Gallach,  et  a  Ikit  avancer  plusieurs  régiments  qui  campent 
sous  des  cabanes  de  terre.  La  Ootlille  rtisse  a  été  depuis 
augmentée  de  (rente  bkUments  de  Cberson ,  qui  ont  en  k 
bord  quatre  bataillons  de  cosaqua  itporogun. 

On  assure  que  S,  tf.  I.  doit  conduire  l'archidne  Ferdi- 
nand, son  fils,  k  Florence  ;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'il  accompagne  le  roi  et  la  reine  de  Naples  à  Rome.  Les 
pohtlqnet  ne  pensent  pas  que  son  voyage  même  k  Florence 
Mit  praticable,  aujourd'hui  que  les  aflhlrea  exigent  plus 
que  jamais  «a  présence  en  Allnnagne. 

La  chambre  des  finance*,  aujounThui  totalement  sép^ 
parée  de  II  chancellerie  de  Bohème  et  d'Autriche,  a  com- 
mencé par  l'examen  de  différenls  plan,  tendant  k  en  amé- 
liorer quelques  branches  et  ft  ôter  au  commerce  ia  sujets 
ulrieliiens  les  entraves  qui  l'ont  gfiné  jusqu'Ici. 

De  Francfort,  fe  1"  mars,  —On  écrit  de  PoreniruI  que 
Tévéque  de  Bitle  a  accepté  la  médiation  des  cantons  de 
Bkle,  Berne  et  Soleure,  pour  arranger  le  démfilé  qqf  s'est 
élevé  entre  lui  et  ses  sujets.  \ 


Une  nouvelle  contestation  s'est  élevée  entre  l'électeur  de 
Cologne  et  le  magistrat  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Co- 
logne! Tdleeteur  s'attribue  la  juridiction  exclusive  sur  le 
Rhin,  et  la  soutient  k  main  armée.  L'affaire  est  portée  k  la 
chambre  de  Wettlaer. 

Dt  Lmberfff  fa  16  fivrkr.  —  Le  général  Schneidaner 
passe  en  revue  les  troupes  qui  sont  dans  la  Galieie.  Il  ar- 
rive dans  cette  province  beaucoup  de  recrues  pour  les  ré- 
giments  allemands.  L'étal-major  du  régiment  de  Waldeck 
est  A  Zolkiew;  ce  régiment  et  plusieurs  autres  ont  reçu 
l'ordre  de  tenir  prêt  tout  «  qui  est  nécessaire  pour  une 
campagne^ 

ANGLETERRE. 

De  Loniret.  —  Le  plan  du  minblre  ponr  la  division  dn 
Caoatla  en  supérieur  et  on  inférieur  n'est  pas  encore  com- 
muniqué ans  négociant'*.  Le  bruit  court  pourtant  ici  qu'on 
dioisira  pour  ca|iilale  du  nouveau  gouvernement  la  ville 
de  Kingston ,  appelée  par  les  Français  Ibrl  Frontenac  ou  ; 
Cataragui,  située  A  cent  ciuquante  milles  au-dessus  de 
Montréal.  Les  loyalistes  américains  s'y  sont  réunis  après 
la  paix,  sous  la  conduite  de  sir  ioho  Johnson,  et  cet  éta- 
Uiasement  s'est  considérablement  peuplé  depnlh  ,■ 

Débatê  iu  portement,  —  Chambre  des  pairs,  \ 

Lundi  28  fierier,  —  Lord  Grenville  propose  de  voter 
une  Adresse  de  remerciement  au  roi,  en  réponse  au  mes- 
sage par  lequel  Sa  Majesté  a  manifesté  k  la  Chambre  ses 
intentions  relativement  an  Canada.  Une  dépuUtion  de* 
Communes  apporte  k  la  bane  les  blUs  passés  dans  leur 
Chambre, 

CAoMkrs  dn  wBarancfc 

On  remet  sur  le  bureau  qoelqnes.ans  des  comptes  de- 
mandés par  le  chancelier  de  l'échiquier,  pannl  lesquels  se 
trouvent  ceux  des  commissaires  dont  le  Invail  a  pour  ob- 
jet de  réduire  la  dette  nationale  et  les  élab  du  produit  net 
de  l'accise.  — Le  ministre  des  Qnauces  propose  d'autoriser 
la  Compagnie  des  Indes  k  lever  la  somme  de  1  million 
200,000  liv.  sterlii^,  moyennant  la  vente  d'une  partie 
équivalente  des  fonds  consolMés.  —  M.  Hippeseley  de- 
mande Is  lecture  d'un  acte  du  parlement,  de  la  vingt-qua- 
triime  année  du  r^oe  de  Geoi^ e  III,  qui  défend  k  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  prendre  aucune  part  aux  qnerdle* 
des  princes  indiens.  Il  rappelle  les  résolutions  que  les  di- 
recteurs de  la  Compagnie  ont  priiies  le  17  mai  1782  ;  il  lit 
plusieurs  lettres  qui  lui  sont  adressées  de  l'Inde,  auxqueU 
les  il  joint  des  réflexions  propres  k  foire  sentir  l'injustice 
de  la  guerreque  la  Compagnie  a  commencée  dans  ce  paya. 
Celte  opinion  est  appuyée  par  H.  Franc»,  qui  s'efforce  de 
prouver  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  de  l'Inde 
de  soutenir  cette  guerre,  qui  entraînerait  inrailliblement 
la  ruine  de  la  Compagnie  des  Indes  et  celle  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  insiste  particulièrement  sur  l'état  de  détresse 
où  se  trouvent  les  finances  de  Madras  et  de  Bombay,  et 
conclut  k  ce  que  les  membres  des  Communes  s'opposent' 
de  tout  leur  pouvoir  k  nne  guerre  htjusle  et  déshonorante* 


FRANCE. 

Dt  Parlé.  —  Tatteau  de»  tiem  à  Hndrê,  rue  Snlnt* 
Mogloire,  prés  cette  SaU«-^m'€mt»,  nartitr  Saiml- 
Denis. 

La  réunion  du  Bureau  des  Immeuble»,  d-devsnt  place 
du  Palais-Royal,  k  notre  établissement,  et  du  Journal  de» 
Dome^u»  nationaux  k  neire  tablean  des  Mens  k  vendre, 
nous  permet  d'annoncer  quil  existe  enBu  un  seul  Ken  dt> 
terminé  dans  le  commerce  des  Immeubles ,  oA  va  se  com- 
poser Tensemble  de  tons  les  Mens  qui  sont  k  vendre,  et 
dans  lequel  va  s'offrir  un  choix  k  ions  ceux  qui  renient  ao* 
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quérir.  EA  BtMifRm  te  progniAiiDe  tfal  rtf  panlkn  6e*  \ 
opérotloos de  oolrc  établissement,  nous  devons  annoncer 
égalcioeiil  que,  pour  rtatAt  dm  att  seul  «I  arttte  jOQrnrf 
l'uliUlé  des  jouruaz  qui  éUieal  particuliers  cUacua  d» 
cet  deux  éttbiissemenis,  et  sjoater  &  cette  utilité  par  un  en- 
«emble  plus  considérable  el  plus  parfait  de  biens  parllcu- 
li'crs  el  de  domaines  nanoaaux,  nous  en  composerons  deux 
■volumes  qui  parallront  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine.  Telle  étendue  que  nous  puissions  donner  &  ce 
vouveatt  travail,  on  doU  penser  qu'if  ne  suffirait  pas  cn- 
cm  I  It  miltitndrdM  olqcts  <dk  la  vente  se  powMil  en 
nème  temps  dans  tous  tes  dé^rtements  du  royaume ,  A 
que  nous  ne  pouTOOS  présenter  qse  ceex  qui  doivent  pitrt 
généralement  intéreMerj  mais,  ponr  satisbtre  k  toutes  les 
convemKes  el  ne  ries  laisser  détirer,  nom  ouvrirons 
due  aatrc  étabUssemeM,  à^coMpter  d«  1"  avril  prochain, 
un  bureau  particulier  dans  lequel  on  pourra  suivre  m  epA- 
ratloDs  de  chaque  département  et  de  chaque  district  sur  la 
vente  deidomaines  DatiODan*  iMyennant  Sliv.  par  séance 
ou  il  liv.  par  mois,  et,  pour  les  abonnés  au  tableau, 
lAoyemant  H  sous  par  séance  on  6  liv.  parmois.  Jusqu'à 
celte  époque  du  1*'  avril  procliain,  le  prix  de  l'abonné 
ment  au  laUeau  aera  le  même,  de  80  liv.  par  an,  18  llv. 
pMr  sh  mois,  et  il  IW,  pour  imSm  mois;  ft  eoBrpter  de 
cette  époque  le  prix  de  Palmnaeneni  sera  de  86  liv.  par 
on,  24  llv.  pour  six  mois,  et  19  l)v.  pour  trtfs  mois. 

Nous  nous  flattons  que  Ton  verra  avL>e  intérêt  une  réu- 
Dtm  qtie  l'uttlité  publique  sollicitait  depuis  longtemps ,  et 
flui  va  nous  ta«ititer  les  moTfns  d'élever  dos  travaux  au 
degré  d'iouortancc  et  de  perucUoa  à  laquelle  nous  ne 
caserons  dra^rer. 

DU  iHfni  jrftWlaWufmK  ém  UMumilet  ékmàHmlnr 

AGMCULTUflB. 

lfU.Thouio,Parmentier,  Creité,VIIIemorfn,  Desenaet 
et  Costel,  membres  de  la  Sooiélé  roj'ate  d'Agriculture, 
ajrant  procuré  &  cette  Compagnie  des  graines  de  cytise  des 
Alpes  ou  (Uux  ébenier,  bagoenaudierr  arbre  de  Judée,  mé- 
lAÙ,  pinmariUme,  mélilol  de  Sibérie,  genél  d'Espagne  et 
ordinaire,  Qavette  d'été,  chicorée  sauvage,  choux  k  fau- 
cher, cboux-navet,  choux  rave  et  b.'tterave  champêtre,  la 
Société  a  décidé  que  ces  graiae»  seraieM  distribuées  gra- 
iBÏtemeDt  eo  son  nonh 

S'adresser,  pour  s'en  procurer*  à  M.  l'abbé  Lefdivre, 
agent  général  de  la  Sodété,  rue  de*  Fossés<SaiBt*Vi«larf 
u-  IS,  &  Paris. 

Afio  que  les  personnes  éloignées  puissent  participer  k 
cette  dislribuiioi) ,  elle  n'aura  lieu  qu'A  commencer  du  30 
de  ce  moi.<*  IL  l'abhé  LeCebvre  prie  les  cultivateurs  éloi- 
|Déi  de  Paris,  qui  voudront  se  procurer  de  c«  graines,  de 
les  bire  prendre  cbri  luit  attendu  qu'il  ne  powrail  se 
durgw  de  lea  làiro  parveidr  ft  leur  destination. 

Département  éê  Contt»  Dê  BattiOf  te  94  ftrrier. 

Le  décret  do  S7  novembre  eoncemant  le  serment  du 
4Ï>crgé  est  enfin  arrivé  dons  le  département.  H  a  été  aussi- 
tôt publié,  et  déik  la  très-grande  majorllë  des  curés  s'est 
empressée  de  prêter  le  serment.  Un  très-petit  nombrevou- 
lait  le  prêter  avec  des  restrictions;  mai^  les  municipalités 
ayant  relusé  de  le  recevoir,  ils  veut,  selon  les  apparences, 
conlonner  à  la  loi  avant  que  le  délai  pour  le  rem- 
placemenl  stdt  expiré.  L'évêque  est  toujours  h  Rome. 
Le  ^rectolre  du  département  lui  a  écrit  dese  rendre  h  son 
tàégf,  et  ri,  dans  le  tmne  des  deux  mois,  Il  n'est  pas  ren- 
tré, le  corps  électoral  acra  «moqué  pour  lui  nomieerun 
successeur. 

Tous  les  eObrta  qu*oa  avait  bits  pour  nlltimer  le  bn^ 
fismeont  échoué. 

On  avait  eAv(^,KinfIe'a>ntr»4élt)8rdk  I*AsftnVée 
nationale,  un  nombre  conridérable  d'exemplaires  du  man- 
dement du  ci<devaBl  êvêqoc  de  Toolorr,  que  l'on  avait  eu 
Ja  précaution  de  traduire  en  italien  i  Paris  i  mais  le  petqile 
a  prouvé  qu'il  gagne  trop  k  la  consillulioii  pour  se  laiwcr 
séduire  par  de  telles  iiisinuationa.  On  a  fait  tous  les  efforls 
possibles  pour  l'égarer.  La  18  révricrr  >u  moment  que  la 
MmoidpaliM  de  CervluMse  disposait  i  envoyer  au  dirac 
toire  du  district  l'argenterie  de  la  ckkvantcaibédraie  qui 
p*a  pas  élt  jugée  néccf taire  pour  le  senice  dlfin  |  afin  de 


I  lahîreitssSéreiilïaAcékl'hMefdesBfoim^leptasvoi- 
sio,  le  peuple  s'est  altroupé,  a  enlevé  l'argeolerie  4  la  mv^ 
■ftdpalltéet  Pa  déposée  ebet  Pévéqub  Le  directoire  dn  dé- 
partenenlr  insMit  de  eelU  réststanaar  »  anMévIeli 
février,  qu'un  commissaire  se  transporterait  &  Gervlone 
avec  di-ux  cents  hommes  de  ironpevde  ligne  et  autant  da 
gardes  nationales,  pour  y  faire  exécuter  la  loi. 

Le  commissaire  s'est  Tcoàn  le30bCenione,etè  son  ai^ 
rivée  les  personnes  qu'avaient  garées  les  manœuvres  des 
maiveillanla  swfc  rwiirées  daw  l'oidre.  L'argumtt  a  été 
remise  au  diieeidra  du  disirioi,  et  le  repentir  la  pins  sio- 
cèra  du  peuple  a  succédé  k  la  fcrmenMioa  que  le»  mu* 
vais  citoyens  avaient  excitée. 

L'harmonie  qui  règne  entre  les  corps  admiBiBtrati&,  lea 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne,  garantit  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  ce  département,  que  les  ennaais  d» 
la  cottuiiuiioo  ei  de  l'ordre  pnbtio  ont  cbenbft  k  trauMes^ 

X)ejMrf(fflent  dee  Soaeheê-itU'RMMe,  -^Aix,  S  maru 

L'assemblée  étector^  a  nommé  évtqoe  néiropolitafs 
dodépariemeni  M.  Roux,  curéJEiraguei,  psneariteBoi' 
mandable  par  sa  piété,  sa  dnrifé,  ses  lumières.  H  a  étt 
proclamé  n  lendemain  de  sa  nomimninn,  et  les  opplan* 
dhseménts  dn  peuple  ont  jnslifié  le  choix  des  électeurs.  — ' 
L'asiemtdée  a  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'un  mem* 
bre  dn  trlbnifal  cfe  cassation.  Aa  premier  scrutin  les  voix 
ont  été  partagées  principalement  ftltre  tf.  Pasioret,  pTO> 
cureu  r  général  syndic  du  département  de  Paris,  et  U.  Bou- 
che, député  h  l'AssemMée  natiodale.  Au  second  scrutin 
H.  Bouche  a  réuni  la  majorité  absolue.  H.  Audier^dépuié 
i  TAssemUée  nationale,  a  ffS  oommé  sQppléartt. 

Une  vingtaine  de  soldats  ihi  régiment  Je  Lamarct ,  en 
icarnisoir  6  Aix,  aviriem  I<tif  qndques  démarches  conrrafrps 
h  la  disciptine  établie  dans  les  troupes  étrangères,  el  oa 
paraissait  en  craindreles  suites.  La  fermeté  el  la  prudence 
do  Ilenlenant-eolOMi  ont  tout  répiré  ;  ces  soltMs  sont  en 
prison,  et  oa  ware  que  tout  le  rtgiifteM  demandtlenr 
ptudilon. 

Dipartement  ée  Uk  FentUu~'  Fmtemojf'te^eMé 

L'aksenAMe  éle^onle  vient  de  nomoMr  évêqoe  da  dé- 
parteasent)  i  la  place  de  H.  Uerey,  d-devanl  évêqoe  do 
LtsCD»)  Jean-Kivsio  Serran,  supérieur  de  la  maiaoa 
de  rOratoirc  de  Saumor,  à  qui  ses  wrl«sv<  ses-  lumières  el 
son  palriolisme  ont  mérité  depuis  longteaipe  t'estime  et  la 
considération  publiques*  —A  IWaafco A  l'isaemMér  éleo< 
leraletai  tormée,«i  loi  remitdeoapaqaetobsonadrnaei 
elle  apprit  qu'ils  étaient  envoyés,  l'un  par  II.  Coucy,  ci- 
devaiK  évêque  de  La  Rochelle,  l'autre  por  M,  Beouregâid* 
grand  vicaire  de  H.  Meny,  ci*devaal  évêque  de  Luçon. 
L'assemblée  jogea  que,  son  unique  objet  étant  de  procé- 
der la  noninatioa  d'un  évêque,  eHe  devait  en  écarter 
tout  oe  qui  éiatt  étranger  é  cet  objet.  Pleine  de  confiance 
dans  rAssBoiblée  nationale,  elle  dérida  iia«  Irès-graada 
majorité  qne  ces  paquets  seraieat  envoyés  Inlacia^  et  tda 
qu'ils  lai  étaient  parvenu»,  AM^laiwMdBBlda  l'AsBoa»- 
btéenationBle. 


•  Vous  avei  annoncé ,  monsieur .  ua  plan  d'éducation  tta- 
tionale,  par  M.  l'abbé  Audreio,  «ice-fériat  du  collège  des 
Gruains.  Noui  l'avons  lu,  et  noui  croyons  qu'il  «si  de  notre 
honneur  (1)  d'avertir  le  public  que  le  vice-gcraDt  «les  Gtm- 
•iss  n'est  que  l'homme  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépensa 
du  pensionnai,  qu'il  ne  remplît  dans  notre  collégo  anenne 
fonction  relative  k  l*éducatim  publique. 

•  £w  jrq/«i>cura  (fi*  ca/ltige  des  CruiHU.  ■ 


Kole  da  ridact€Ur. 

MbM  avons  MfU  plusiws  leOres  de  téclaaanisnSr  doaft 
voici  les  diSfreau  ohjoU  : 

(1)  n  Nousierions  humHi^i'qne  (e  pnblïe  regardit  eounlV 
notre  oolUgue  un  homme  qui ,  «atre  mille  et  noe  eitrara- 
gaace* ,  propose  1  not  légisUlenra  (page  M)  de  décréter 
cvBitiiutioanclIcmenl  que  ai  la  fin  de  chaque  année  de  prati- 
a  que  du  Dauphin  «es gouverneurs  seront  embrassés  par  lepr^ 
«  aident  de  rAsienblée  nationale,  v  A. 
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Jl.  HtAtrgkrtt  tmife  fpto  1«  juoo  4e  Paublel  def  ciiwn, 
qtri  M  troDTc  dans  U  liste  dei  perumoea  atsembUei  *u  cM- 
leati  dei  Tuileriei  le  38  févrîar,  n'est  pu  celui  de  M.  Anns- 
Wd^m  Voidbleti  coana  atttr«fM  Muiie  oem  4e  marquli  de 
^cnui ,  Mâm  ofioier  ao  i^gimeitt  dn  R«ï.  infanterifl ,  dont 
le»  piincifw  {«triotiqaM  hM  aotmu,  flt  eatabMot  d** 
^1  plitc  d'HP  moU. 

M'  Saiat-M«rtia,  dêpati  1  l'AneiDU^e  nationale,  tutut  m- 
•are  qu^l  ii*ëtwt  pa>  du  noialjre  de*  bravei  qui  foreal  dé*- 
arm^i  mardi  a  du  courant.  Cela  est  d'autant  plus  probible 
«ne  cette  acHw  •*eM  passée  le  lundi  98  février ,  et  ^'il  eit 
■MBdMb  ^mma  4e  eaa  brawi  ait  oublié  cette  dM«. 

H.  DaciNwf .  <leetoar  de  la  aeetioa  du  PaU^Aojul ,  «t 
kBiMiw«llo«MiinM-iH«icup,«-<alHM  d'un*  mMiière  fraMbc, 
ouoiqne  tM^W,  oouUe  le  bruit  ^wlupUçMtfMiui  IwsM»- 
■we*  du  feo  Cld^  J|oiwrctu9ue* 


BULLETIN 
M  L«AS8BMBLti8  H ATIONALB. 

SUITE  DE  LA  SÉAnCB  DV  VEHpBBDI  U  MABS. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'unp  lettre  dont  void 
la  substance.  Elle  est  adressée  à  i'Asseuiblée  par  les 
électeurs  du  départemeot  du  Bas-Rbin. 

•  1.0  corps  :ékotoral, assemblé  pour  ta  «ominatioi 
d*un  évêqiie,  a  élu  au  preaùer  scrulÏQ.et  à  une 
très-^EAMe  Dif^orite  de  suArages ,  M.  Ereodel ,  prê- 
tre ,  aocteur  e-o  .théologie  et  prolesseur  eu  droit  ca* 
non  ;  sa  .doctrine ,  la  pureté  de  sa  conduite ,  son  p«- 
triotisnie  lui  aviiient  déjà  concilié  l'estime  de  ses 
concitoyen* ,  qui  l^vaieut  choisi  pour  élce  meinbre 
du  conseil  de  Ta  commuoe.  Cette  oomiiutioii  a  «b- 
Unu  les  plus  vils  applaudissements  ;  le  peuple  a  té- 
moi^ué  la  |)Lu5  grandr:  satislacUou  *  et ,  par  l'expres- 
sion desa  joie,  a  rendu  hommage  aux  vertus  de  ce^ 
lui  ()ue  son  vœu  avait  ilé^oé  ;  le  jour  de  la  procla- 
■nation  a  été  un  jnnr  île  Féte.  Puisse  le  réei^de  cette 
naéjwuable  journée  Réduire  au  désespoir  les  enoe- 
mis  de  la  constitution ,  déconcerter  les  manœuvres 
prrlides  drâ  ai'istocrates  dénûlrés ,  et  foire  la  conso>- 
laL'on  et  la  récoiupesse  de  tous  les  patriotes  de  ce 
département  1».  La  concluite  des  «oinraissaires  du 
roi  mérite  les  plus  farauds  éloges;  ils  ont  rétabli  par- 
tout la  SQtunissioii  a  la  loi  ;  l'efiet  de  If  ur  mission  se 
Tait  surtout  sentir  dans  les  campagnes ,  et  chaque 
jour  l'on  voit  s'affermir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
ulique...»  (On applaudit.) 

jL  le  président  fait  Jeptu»  d'une  autre  lettre  eo<- 
"w^é»  iwr  las  ewamissupes  du  roi.  £n  tmoî  la  aub* 
slauoe: 

^{jtAoix  d'un  citefea  désigné  fn  «es  vertus 
prouve  combien  ie  bon  esprit  et  le  patrioUame  ont 
prisd'mipircdansceHeeoBtrée.  Le  peuple  a  appris 
ane  transport  ce  ^oîk  ,  -qiù  élène  les  buaifa4«s  et 
homilie  les  superbes  ;  et  tous  les  habitants  bénis- 
SflBf  itSiUerels  bloimrats  aui  leur  mamml  la  U- 
\m$à  «t  L'ëg^  des  drails»..  • 

M.  BsooUK ,  au  nom  de  la  d<piKa«o«  dn  d^ar- 
tewwM*  rfte  JïaKi  et  ffoi-RAin  ;  Je  profite  avec  em- 

P ressèment  de  cette  occasion  pour  vous  inlormer  de 
influence  utUe  que  le  zèle,  l'activité ,  l'éloquence 
et  If  patriotisme  de  HM.  les  commissaires  du  roi  ont 
eur^dans  les  départements  du  Haut  et  du  fins-Rhin, 
«itrleniaiutioo  ne  la  tranquillité,  surl'établissement 
de  l'esprit  pii1)lic  ,  et  en  iiarticiiliersur  la  nomina- 
tïon  fhi  nouvel  év^fjiic  de  Strasbourg.  Après  avoir 
rm4(i  ce  premier  hommage  à  la  vôrité ,  je  dois,  au 
oonn  de  la  députatiou  ,  démentir  ici  formellement 
|49S  faits  coDteims  dans  m  pan^et  ^  se  distribue 


ju^ncd'hui^ntcpnifusion  dass  Paris ,  parl'e&etdo 

Je  ue  sais  (fueUe  intrigue ,  et  que  l'on  vend  même  A 
a  porte  de  cette  Asàémhlée.  Ce  pamphlet  annouo« 
que ,  depuù  cinq  jours ,  la  ville  de  Landau  est  prise 

«ar  U .  Condé ,  à  la  tête  d'une  armée  de  huit  mille 
ommpj,  et  qu'elle  n'a  point  opposé  de  résistancep 
Quoique  bien  persuadé  que  personne  dans  cette  As- 
semblée n'ajoute  aucune  croyance  à  une  nouvelle 
aussi  absurde  qu'invraisemblable  ,  la  députation  9. 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir  ,  par  ut 
désaveu  formel ,  les  effets  dangereux  que  cette  er> 
reur  pourrait  produire  sur  l'esprit  du  peuple ,  et 
d'attester  ici  publiquement  que  les  nouvelles  ofG'^ 
cielles  du  7  de  ce  mois  annonçaient  que  la  tranquil- 
lité la  plus  parfaite  régnait  à  cette  époque  dans  les 
départements  du  Rhin  ,  et  que  la  sécurité,  qui  naît 
de  la  force  et  du  courage ,  se  faisait  remarquer  dans 
le  nuintien  du  peuple  d'Alsace.  Je  dois  ajouter  que 
le  roi  vient  de  sommerH.  Gelb ,  lîeutenant-géoéraj, 
distingué  par  des  services  brillants  à  la  guerre,  pour 
commander  dans  les  départements  du  Rhin,  qu'il  a 
&  ses  ordres  quinze  mille  hommes  de  troupes  de  U- 

fne.etque  cinquante  mille  gardes ttationafes,.pleias 
e  zèle  et  d'ardeur  ,  n'attendent  .pour  agir  de  con- 
cert ,  qu'un  ngnal  et  des  armes.  Telle  est  la  situa- 
tion de  l'Alsace ,  et  ses  habitants  n'ont  pas  oublié 
qu'en  1744  les  ennemis  qui  eurent  la  témérité  de 
passer  le  Rhin  trouvèrent  dans  le  courage  des  Alsa- 
ciens une  barrière  qu'ils  ne  purent  jamais  firandiir 
pour  retourner  dans  leur  pays.  Assemblée  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises^ 

—  X>n  lit  une  lettre  de  la  munidjulitéde  Pari% 
qw  lait  passer  à  l'Assemblée  nationale  les  pièces  et 
procès -verbaux  relatifs  aux  personnes  arrêtées  au 
château  des  Tiùleriesle  38fevrier.  ta  municipalité 
nejise  qu'elle  se  peutprendjEc  un  parti  4ur  une  of- 
raired'une  AUSSI  grande  importance««t  que  jc'^tflA 
l'Assemblée  nationale  i  prgnoncerp 

On  néctame  Tordre  du  jo«r. 

H.  FoLLBViLLS  :  Pour  ne  pas  laisser  de  dovtesnr 
le  motif  de  la  résolution  de  l'Assemblée ,  je  demande 
qu'il  soit  dit  dans  le  procès-veiiial  que,  l'AssemMée 
nationale  ayant  décidé  que  les  juRements  des  tribu- 
naux devaient  ëtee  exMolés,  elfe  ■  pessé  k  fordre 
du  jour. 

M.  RiQDSTri  Pain^  ;  Je  demande  si  un  tribaoal 
est  investi  de  cette  affaire  ;  si  aucun  tribunal  n'en  est 
investi,je  demandequ'onnousdise  catégoriquement 
quel  est  le  motif  de  cette  négligence. 

M.  DopoBT  :  On  demande  s'il  y  a  un  tribunal  in- 
vesti de  cette  affaire  ;  je  sais  qu'il  y  en  a  un  ;  mais 
quand  11  n'y  en  aurait  pas ,  il  faudrait  encore  pa»er 
à  Tordre  dfu  jour,  parce  qu'entin  on  ne  doitplw 
ignorer  les  lois. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  crt  levëei  trois  beiues. 

SÉANCE  DO  8AMBDI 19  BIABS. 

H.  le  Président  fait  kelure  dn  Mlelii  de  la  «antd 

du  nu. 

•  La  fièvre  a  diminué  hier  sensiblement-  Il  n'y  a 
pas  eu  de  redoublement  le  soir.  Le  roi  a  été  levé 
pendant  plusieurs  heures  dans  la  journée.  La  toux 
B  été  rare ,  les  craoliats  mûrs  et  cuits.  La  bile  ft 
coulé  avec  facilité.  Leswines  sont  toujours  diar- 
gées  et  en  petite  qiMmtité.  Le  sommeH  de  cette  nuit 
a  été  souvent  interrompu  par  la  toux.  • 

M.  CuBT  f  au  nom  d«  comités  (te  marine  et  des 
domaines  ;  La  marine  rédame  pour  le  service  de  ses 
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dîKrents  ports  quelques  biens  nationaux  tbsolu- 
meut  nécessaires  à  la  sûreté  politique  et  à  l'arron- 
dissement  des  ports  et  arsenaux.  Ces  biens ,  situés  h 
Bresr ,  Bocherort,  Toulon ,  Bordeaux  et  Cherbourg , 
ne  sont  pas  d'une  très-grande  valeur  ;  mais  leur  réu- 
nion aux  dépendances  de  ces  ports,  sollicitée  depuis 
longtemps  par  la  localité,  et  toujours  éludée  par  la  ré- 
sistance qui  tenait  à  la  nature  des  biens  ecclésiasti- 
ques, présente  des  avantages  inappréciables.  Il  suffi- 
rait, pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
lesplansquiontétérournisà  vos  comités  de  la  marine 
et  aes  domaines  ;  mais  il  est  dans  vos  principes  d'ap- 
profondir toutes  les  opérations  qui  vous  sont  propo- 
séa ,  et  Tos  comités  doivent  toujours  prévenir  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  les  dispositions 
qu'Us  vous  présentent.... 

Pour  remplir  ces  deux  objets,  H.  Curt  parcourt 
les  différents  ports  du  royaume ,  et  Bxe  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  chaque  terrain ,  sur  chaque  éta- 
blissement ,  devenus  nationaux ,  destinés  par  la  na- 
ture des  choses  à  être  aftectés  au  service  de  la  ma- 
rine. Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté ,  sans  discussion ,  en  ces  termes  : 

-L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  et  des  domaines,  décrète: 

que  le  couvent  des  Capucins  de  Brest  et  le  ter- 
iïin  qui  en  dépend ,  situés  sur  le  rocher  qui  domine 
le  port,  seront  réunis  à  l'arsenal;  2°  que  l'église 
paroissiale  de  Rochefbrt,  située  près  des  nouvelles 
formes  de  construction  des  vaisseaux .  sera  démolie, 
Dour  l'emplacement  en  être  réuni  à  l'arsenal  ;  3**  que 
M  oiaisou  conventuelle  des  Capucins ,  ainsi  que  le 

5 ré  du  chapitre  de  Toulon  ,contigusà  la  demi-lune 
ans  laqudle  û  boulangerie  se  trouve  placée ,  se- 
ront réunis  à  l'arsenal  ;  4'>  que  le  couvent  des  Ré- 
collels  de  Royan  et  le  terrain  qui  en  dépend  seront 
alilectés  au  service  de  la  marine ,  pour  servir  d'hd- 

Sitai  aux  équipages  des  vaisseaux  de  l'Etat  et  des 
Slinents  marchands  ;  i''  que  les  bâtiments  et  ter- 
rains dépendant  de  l'abbave  de  Notre-Dame-du-Vœu, 
près  Cherbourg ,  seront  affectés  au  service  de  la  rade 
et  de  l'arsenal ,  à  l'exception  néanmoins  du  terrain 
séparé  par  la  grande  route  de  Chcrbouiv  k  Quer- 
q^ueville ,  à  partir  du  mur  des  casernes  de  la  ma- 
nne ; 

•Décrète  que  tous  les  titres  de  propriété  desdits 
terrains  et  bâtiments .  situés i  Brest,  Rochefort, 
Toulon ,  Royan  et  Cherbourg ,  seront  réunis  inces- 
samment au  département  delà  marine  ; 

•  Déclare que  les  terrains,  bâtiments,  magasins , 
nuisons  et  établissements ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  et  en  quelque  endroit  qu'ils  soient  si-, 
tués  actuellement ,  dépendant  du  département  de  la 
marine,  continueront  de  lui  être  exclusivement  af- 
fectés, suivant  leur  destination  actuelle,  sauf  la 
responsabilité  du  ministre  de  ce  département,  et 
sans  qu'aucun  corps  civil  ou  administrai t  de  l'inté- 
rieur puisse  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la 
régie  et  administration  desdits  biens.  • 

M.  Lbbron  :  Je  viens ,  au  nom  du  comité  ùcs  fl- 
naoccs,  vous  proposer  un  projet  de  décret  du  co- 
mité central  de  liquidation.  Ce  décréta  pour  objet 
de  dégager  le  trésor  public  de  diO^rents  objets  ar- 
riérés, montant  à  la  somme  de  60  millions.  Nous 
TOUS  proposons,  par  une  fiction  d'ordre,  de  lui 
faire  rembourser  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ceux  de  ces  objets  qu'il  a  déjà  payés  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année.  Il  importe  surtout,  pour 
rassurer  les  peuples  sur  les  dépenses  du  nouvel  or- 
dre de  choses,  de  ne  pas  conFondre  l'arriéré  des 
exercices  antérieurs  avec  les  dépcoses  courantes. 
Voici  le  projet  de  décret: 


■  Le  caissier  de  l'extraordinaire  acquittera  les  dé- 
penses du  roi  pour  l'année  1790. 

^  •  Il  acquittera  :  1°  à  présentation  ce  qui  reste  de 
illets  des  régisseurs  des  vivres  de  la  marine ,  dont 
le  remboursement  a  été  décrété  le  3  décembre  1790; 

■  30  Les  lettres  de  change  tirées  ou  à  tirer  encom 
des  colonies  pour  les  dépenses  des  département  de 
la  marine  antérieures  au  le^'  janvier  1789  ; 

•  Ce  qui  reste  à  rembourser  des  billets  des  fermes, 
assignations  sur  la  ferme,  billets  de  la  régie  géné- 
rale,  nouveaux  billets  des  administrateurs  des  do- 
maines ,  rescriptions  sur  les  impositions  foncières 
tirées  en  1789;  et  ce  conformément  à  l'état  qui  en  a 
été  dressé  par  le  directeur  général  delà  liquidation. 

>  3<>  La  caisse  de  l'extraordinaire  remboursera  au 
trésor  public  la  portion  desdits  billets ,  assignations 
et  rescriptions  ,  qui  y  auront  été  payées  depuis  le 
l^r  janvier  de  la  présente  année  jusqu'au  jour  de  la 
sanction  du  présent  décret .  et  lesdits  billets,  assi- 
gnations,  rescriptions  ,  lui  seront  remis  pour  acnir 
de  pièces  justificatives  du  remboursement. 

■  i"  Lf  caissier  de  l'extraordinaire  remboursera 
pareillement  lesreconnaissancescî-devani  délivrées 
pour  éteindre  le  papier-monnaie  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon ,  et  successivement  les  emprunts  faits 
à  Gènes  pour  les  Quinze- Vingts ,  pour  f'arseual  de 
Marseille ,  pour  la  ville  de  Paris,  pour  les  travaux 
de  Lyon ,  en  Hollande  pour  les  Américains,  et  à 
Bruxelles  pour  la  Flandre  maritime.* 

H.  Regnault  ,  député  de  Saint-Jean  ttÀngeijf  : 
Je  demande  l'impression  de  ce  projet  de  décret ,  afin 
qu'on  puisse  vérifier  les  objets  de  dépenses  pour  les- 
quels on  vous  demande  dt>s  fonds;  et  j'obserre  que 
ce  serait  au  comité  des  finances  à  prévoir  et  à  pré- 
venir les  besoins  du  trésor  public  ,  et  non  pas  à  ve- 
nir vous  dire  sans  nous  laisser  le  temps  d'examiner  : 
Les  besoins  sont  pressants  ;  il  faut  pour  aujourd'hui 
tant  de  millions. 

Plusieurs  membres  appident  la  proposition  de 
H.  Regnault. 

H.  BiouKTTi  l'afné  (dit  Mirabeau)  :  Ce  n'est  pas 
sur  tes  détails  de  l'affaire  du  moment  que  je  demande 
la  parole  ;  car  je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu  un 
mot  de  ce  que  n.  Lebrun  a  dit ,  et  j  atteste  la  can- 
deur de  mes  collègues  que ,  dans  cette  partie  de  la 
salle  .personne  n'a  mieux  entendu  que  moi.  J'ai  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre,  pÀrce  que  j'ai  été 
frappé  de  l'espèce  de  vacillation  qu'a  manifestée  l'As- 
semblée sur  la  motion  en  ajournement  faite  à  rav 
son  d'une  demande  d'arçent.  Les  cordons  de  la 
bourse  que  tient  cette  Assemblée  forment  les  plus 
importants  et  les  plus  délicats  rapports,  les  rapports 
journaliers  de  cette  Assemblée  avec  le  peuple.  Le 
|iot-au-feu  du  peuple  est  une  des  bases  des  empires. 
Je  demande  que  nul  projet  de  décret  eu  demande 
d'argent  ne  puisse  être  présenté  qu'oprès  qu'il  aura 
été  connu  par  l'impression  au  moins  quatre  jours 
d'avance. 

M.  CBArauBR  :  En  adoptant  la  proposititioii  de 
M.  Mirabeau ,  je  pense  cependant  qu'elle  ne  saurait 
être  appliquée  au  cas  actuel,  qui  n'est  que  le  rem- 
boursement d'un  objet  liquidé  dont  le  payement  csl 
ordonné,  et  qui  n'est  que  l'exécution  dêsuécrets an- 
térieurs. 

H.  HoHTBSQOiOD  :  Par  un  décret  du  i7  janvier 
vous  avez  ordonné  au  directeur  du  trésor  public  de 
séparer  de  l'état  des  payements  de  cette  année  les 
objets  tenant  à  l'exercice  de  l'année  précédente.  Ces 
nouveaux  états  sont  à  l'impression,  et  M.  Cejnon 
doit  vous  faire  un  rapport  très-clair  sur  cet  objet. 
Cependant,  conformément  aux  anciens  usages,  on  a 
payé  pendant  les  deux  premiers  mois  de  cette  année, 
au  trésor  public ,  cet  arriéré.  U  commissaire  de 
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r«tnordinaire  a  représenté  que  cet  usage  ne  pour* 
nit  plus  subsister,  eta  requis  le  comité  des  finances 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  remette 
l'ordre  dans  1rs  payements;  car,  malgré  i'inteolion, 
déjà  manifestée  par  l'Assemblée,  de  séparer  les  dé- 
penses de  l'année  de  celles  des  exercices  précédents, 
l'ordonnateur  de  l'extraordinaire  ne  peut,  sans  un 
décret  exprès,  ordonner  aucune  espèce  de  payement. 
Tels  sont  les  motife  du  décret  que  nous  vous  propo- 
sons, et  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  exécu* 
toirps  les  décrets  antérieurs. 
Le  décret  de  M.  Lebrun,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Be^nault  l'Assemblée  dé- 
crète, comme  disposition  additionnelle,  l'article  sui- 
Taut: 

•  50  Les  sommes  ainsi  remboursées  au  trésor  pu- 
blic  seront  imputées  sur  les  fonds  qui  seront  deman- 
dés par  le  trésor  public  pour  les  besoins  du  mois 
eourant.  > 

H.  Hbblin  :  Vous  avez  ordonné  k  votre  comité  de 
constitution  et  à  celui  d'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
inégalités  de  partages  que  l'ordre  des  successions  ab 
intestat  offre  encore  dans  quelques  parties  du 
royaume.  Avant  de  vous  soumettre  notre  projet  de 
décret,  je  vous  présenterai  une  série  d'articles  con-  j 
stitutionnels  que  nous  vous  proposons  de  discuter 
dans  les  séances  du  matin,  pour  renvoyer  ensuite  les 
détails  de  cette  loi  aux  séances  du  soir. 

H.  Merlin  fait  lecture  d'une  série  de  onze  que^- 
tious  concernant  l'égalité  ou  l'ini^galitédes  partages, 
le  droit  de  tester,  la  communauté  des  biens,  la  ma- 
jorité, etc  

M.  ***  :  L'objet  du  vœu  public,  ainsi  que  celui  de 
l'Assemblée,  est  évidemment  la  fin  de  fa  constitu- 
tion. Je  saisis  cette  occasion  importante  pour  vous 
inviter  à  manifester  vos  sentiments  à  cet  égard.  Les 
onse  questions  qui  Tous  sont  présentées  sont  telle- 
ment importantes,  tellement  didiciles  à  résoudre, 
qu'elles  en  entraîneront  cinquante  autres,  également 
compliquées,  et  qu'elles  retarderont  infiniment  la 
suite  de  vos  travaux.  Je  demande  doue  que,  pour  ne 
Itts  faire  diverson  à  l'objet  essentiel  de  votre  mis- 
sion, TottsrenToyiei  ce  trarail  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

M.  6akat  Vainé  :  Nous  sommes  Téhémentement 
soupçonnés  de  vouloir  éterniser  notre  existence. 
(Appfaudissements  dans  la  moitié  de  la  partie  gau- 
che.) Ce  soupçon  a  été  jusqu'à  présent,  je  te  sais, 
répandu  par  les  ennemis  de  la  constitution  plutdt 
que  sincèrement  conçu  par  personne  ;  maïs  adoptez 
1  ordre  de  travail  qui  vous  est  présenté,  et  à  l'in- 
stant même  ce  soupçon  est  justiGé.  Si,  sous  le  pré- 
texte que  cet  objet  touche  a  la  constitution,  vous 

roulez  tout  de  suite  vous  en  occuper  (On  entend 

qoelques  rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.)  Silence 
a  ces  nraillards  

Je  dis  que,  si  tous  tous  occunei  de  ces  objets,  U 
bodra  pareillement  traiter  tous  les  autres  objets  du 
droit  civil,  sons  le  prétexte  qu'ils  ont  tous,  dans 
leurs  bases,  quelques  rapports  avec  la  constitution. 
Ne  nous  occupons  que  de  l'objet  essentiel  de  notre 
mission,  je  veux  dire  de  la  constitution  seule,  et  non 
pas  de  l'immensité  des  objets  qui  peuvent  y  avoir 
quelques  rapports  indirects.  Laissez  encore  quelque 
chose  à  faire  a  la  législature  prochaine.  Faites  à  vos 
successeurs  l'honneur  de  croire  qu'ils  apporteront 
aussi  des  lumières,  du  zèle,  qu'ilsaurootl  attention 
de  ne  rien  faire  qui  ne  corresponde  avec  la  constitu- 
tion. L'espiit  public  me  parait  assez  formé  pour  que 
Je  aoiige  au  momeat  où  tb  viendront  oons  rempla- 


cer, et  avec  la  pins  grande  conBance,  et  avec  le  pins 

grand  plaisir  ;  car  s  il  est  des  membres  à  qui  il  n'en 
coûte  pas  de  rester  à  Paris,  il  en  est  d'autres  aussi 

bien  dégoûtés  de  ce  séjour  (11  s'élève  de  violents 

murmures.) 

Je  sais  que  le  devoir  d'un  représentant  de  la  na- 
tion est  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt  public  ;  mais  il 
est  aussi  un  terme  A  ces  sacrifices,  et  quand  on  a 
rempli  l'objet  de  sa  mission,  quand  on  a  satisfait  an 
devoir  que  la  patrie  imposait,  on  se  reporte  vers 
d'autres  devoirs  également  sacrés;  ceux  de  père, 
ceux  de  fils,  ceux  de  citoyen  doivent  avoir  leur  tour  ; 
je  n'excepterai  pas  même  les  devoirs  de  mari.  Mais 
je  reporte  votre  attention  sur  de  plus  grands  inté- 
rêts, sur  celui  de  nous  garantir  du  soupçon  de  vou- 
loir perpétuer  notre  existence,  et  j'appuie  la  motion 
faite  par  le  préopinant. 

H.  Tbonchbt  :  Je  ne  m'occuperai  que  de  l'ordre 
de  travail  que  vous  devez  suivre,  car  la  question 

Principale  est  jugée  fat  trois  de  vos  décrets.  Dans 
organisation  judiciaire  tous  dites  que  les  lois  civi- 
les seront  revues  et  réformées  par  les  législatures, 
qu'elles  feront  un  code  général  de  lois  claires,  sim- 
ples et  accommodées  à  la  constitution  ;  ainsi  le  Code 
civil  est  renvoyé  A  la  prochaine  législature.  Cepen- 
dant, comme  il  était  important  de  réformer  promp- 
temenl  quelques  coutumes  qui  s'opposaient  au  suc- 
cès des  ventes  des  domaines  nationaux,  vous  avez 
ordûunéà  voscomités  d'aliénation  et  de  constitution 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'inégalité  des 
partages.  Depuis,  sur  la  motion  de  M.  Mirabeau, 
vous  avez  chargé  votre  comité  de  constitution  de 
vous  présenter  un  travail  constitutionnel  sur  les 
inégautcs  résultant  de  la  volonté  de  l'homme. 

D'après  ces  trois  décrets,  il  est  évident  que  vous 
ne  devez  point  cnuvpreudré  le  Code  civil,  mais  bien 
décréter,  comme  articles  constitutionnels,  quelques 
lois  sur  les  successeurs  ah  inUttat^  une  loi  relative 
aux  inégalités  résultant  de  la  masculinité,  du  droit 
d'atuesse,  tellesaue  celles  quevous  avez  déjà  portées 
contre  les  inégalités  résultant  de  la  noblesse.  Mais 
entreprendre  de  décider  la  totalité  des  articles  qui 
vous  sont  présentés  sur  la  volonté  de  l'homme,  sur 
la  puissance  paternelle,  sur  la  communauté,  etc., 
c'est  vous  imposer  une  tâche  infiniment  difficile, 
c'est  vous  entraîner  dans  la  réforme  de  toulile  Code 
civil. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  borne  aux  objets 
constitutionnels  que  j'ai  précédemment  indiqués. 

M.  BuzoT  ;  Les  observations  de  M.  Tronchet  me 
paraissent  infiniment  exactes;  je  n'en  dirai  pas  au- 
tant de  ses  conclusions.  Il  veut  que,  parmi  les  onze 
articles,  nous  distinguions  ceux  qui  sont  constitu- 
tionnels. Ceci  meparalt  contradictoire  à  vosdécrets; 
l'Assemblée  a  décidé  que,  quant  aux  lois  civiles,  elle 
ne  s'occuperait  que  de  l'inégalité  des  partages  et  de 
la  faculté  de  tester.  Il  faut  se  borner  à  cette  disposi- 
tion, et  je  demande  que  l'on  mette  simplement  aux 
voix  cette  question  :  Les  partages  des  successions  afr 
inleilol  seront-ils  inégaux,  oui  ou  non  ? 

M.  BiQUBTTi  l'ainé  (dit  Mirabeau)  :  Il  est  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  qu'il 
faut  examiner  la  question  des  successions,  celle  des 
substitutions  avec  ses  rapports  dans  les  générations 
futures,  et  enfin  celle  des  inégalités  réuillantde  la 
volonté  de  l'homme.  Je  demande  que  la  discussron 
s'entame  sur  ces  trois  questions,  et  je  demande  la 
parole. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée,  ayant  décrété  l'égalité 
des  personnes  et  des  droits,  ne  peut  laisser  subsister 
l'inégalité  des  partages. 
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IL  Herlja  fait  UcUire  de  l'aHicIe  ptéeenié  far  le 
eooùU.  «  Tous  biens  meubles  ou  immeubles,  de 

r-i^ue  04ture  qu'ils  soient,  seront,  après  la  mort 
proiM'iétajrr,  recueillis  et  partagés  par  égale  por- 
tion entre  tous  les  eofauts  mâles  ou  femelles,  aînés 
011  ^itoéi,  issus  du  Btéoie  joariage  ou  de  plusieurs.  • 
H.  FtonasTiLLS  :  Je  demaude  la  parole  pour  ooe 
moliou  d'ordre.  En  entamant  ainsi  u  discussion  de 
l'article  qui  vous  est  présenté,  c'est  entreprendre  la 
question  en  entier;  car  dans  la  discussion  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  toucher  à  toutes  les  questions 
qui  en  dérireiit.  Je  demande  donc  que  l'on  mette 
Sabord  k  la  discussiou  la  question  de  saroir  si  l'As- 
semblée s'occupeca^aM  celle  sesMoude  la  réferme 
des  coutumes. 
On  obserre  qiieoda  «st  décidé. 

^Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
ation  de  M.  Fiondeville. 

H.  AcBAR»  :  Le  projet  do  comité  tend  k  détruire 
les  coutumes  de  la  ci-devant  proviuoe  de  Norman- 
die. (On  applaudit.)  Nous  sommes  ici  pour  exécuter 
les  mandats  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés;  or  je 
déclare  que  la  majorité  des  ci-devant  Normands  veut 
conserver  sa  coutume. 

H.  ***  :  Je  vois  pouvoir  déelat er,  au  nom  du  dé- 
partement de  la  NaBche,  que  totus  ses  habitants  re- 
ttVfvot  une  Uà  sur  l'égalité  des  successions  arec 
wUat  de  reoonwiiwaiifle  fu'eUe  •  façu  toutes  vos 
autres  kMi. 

M.  Tbodrct  :  le  ans  ausn  député  des  dépaKe- 
ments  régis  par  la  sage  coutame  de  Normandie,  qui 
dans  l'rxc^  de  sa  sagesse  ■  tout  donné  aux  aînés,  et 
rien  aux  puinés.  Jr  demande  que  l'assemblée  veuille 
bien  accueillir  la  réforme  de  cette  sage  ootttueae,  et 
je  vous  assnre  que  les  cinq  départements  de  eette 
d-devaol  |vofwee  aMcedunt  votre  loi  avec  impa- 
tience. 

M.  FaOHBEVUXE  :  Je  demande  &  combattre  en  gé- 
néral le  second  article  du  comité,  qui  veut  admettre 
généralement  l'^aUlé  des  partages. 

M.  DàSMiÉ  :  Je  dwande  que  la  vacation  «oit  ré* 
dutle  coaMue  te  atajorilé  de  l'AfiSMoblée  œ'a  paru 
r,enttaHtee,^«i^4^re  ua  succeasiona  a6  inMat. 

fl.  W&tmefJLVt  t  An  milieu  de  la  précipitation 

Îui  accompagne  vos  délibérations,  il  est  difËcile 
'apporter  i  M  «ueatimi  qui  vous  <at  so4wiise  toute 
la  réflexion  ^'elle  ménfee-  Peraonae  ne  prétend 
awuteair  que  les  coutumes  sont  des  privilèges.  On 
dira  que  leur  suppression  est  conforme  aux  principes 
qui  uut  paru  jusqu'ici  guider  l'Assemblée  nationale. 
MMB  viens  pas  m'élcver  contre  ces  principes  qu'il 
est  trop  tard  de  combattre;  mais  je  veux  seulement 
vous  lappeler^ue  le  système  que  l'on  vous  présente 
n'est  pas4e  ceux  sur  lesquels  il  soit  permis  de  faire 
OH  essais.  Les  lois  de  la  province  de  Normandie  sont 
^ouvrage  du  temps,  des  peuples  qu'elles  gouver- 
ant.  et  sont  pour  aioù  dire  produites  sur  le  sol 
qu'elles  régissent  :  ce  raisonnement  s'applique  par- 
ticulièrement au  partage  des  successions.  La  Nor- 
mandie est  ooe  province  agricole,  et  sa  coutume  a 
en  pour  t>ot  la  prospérité  de  la  culture.  Le  cultiva- 
teur veut  que  son  terrain  appartienne,  après  sa 
Bwrt,  à  ses  garçons,  parce  que  le  aoc  de  sa  oiarrue 
a  été  conduit  par  leurs  maiiis- 

Le  système  que  l'on  nous  présente  iwns  CMidui- 
rait  k  la  division  à  l'infini  des  propriétés.  (On  ap- 
plaudit.) Si  l'on  voulait  y  réfléchir,  on  verrait  que 
par  la  suoflaasion  des  temps  e'est  détruire  la  pros- 
périté de  l'empire.  Il  est  évident  que.  quand  vous 
aurez  hacbé  nos  diamps  en  m  nuUier  de  portions 


égales,  voua  anaez  placd  um  tmwé  de  diviaiaa 

cvtre  les  hommes;  moins  chacun  aura,  et  plus  la 
propension  à  l'envahissement  se  fera  sentir.  Pent- 
être  m  objectera-t-on  l'expérience  des  pays  de  droit 
écrit;  mais  ils  avaient  la  faculté  de  tester.  Les  vastes 
possessions  du  clergé,  qui  d'après  vos  déo«ts  na 
présenteront  bientôt  plus  que  le  tableau  du  délabrC' 

men  de  la  division  morale  ou  civile,  (Il  s'éliv* 

des  murmures.)  Vous  ne  voulez  pas  m'eBtendre;«li 
bien,  je  conclus  à  l'ajouroemeat  de  la  question  à  la 
prochaine  législature. 

M.  Hebun  :  Il  s'élève  des  difficultés  aar  la  i4dK- 
tion  de  l'article  II;  elles  me  paraissent  épurées  par 
une  rédaction  de  H*  Troncbeldout  je  vais  vous  bics 

lecture. 

'  Toute  in^alité  ci  -  devant  résultant .  entne  hé- 
ritiers ab  inieitai,  de»qualités  d'alnés  ou  puinés,  d» 
la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions  couiumiè- 
res,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale, 
est  abolie. 

•  Toits  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par 
portions  égales  aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par 
la  loi  ;  te  partage  ae  fera  de  même  par  portions  éga- 
les dans  cnaque  souche,  dans  le  cas  où  la  représen- 
tation est  admise. 

■  En  conséquence,  les  dispositions  des  contnmrs 
ni  pxcloaientlesfilleson  leurs  descendants  du  droit 
e  succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendants  des 
mâles  sont  abolies.  • 
La  discussion  est  fermés. 

H.  Gaut  :  Je  demande  que  Ton  excule  de  la  loi 
les  atnés  qni  ooK  nwinteiiant  respecUttu  de»  Jnis 
subsistantes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  rédaction  de  M.  Troncbet  est  décrétée. 

<-  On  bit  lecture  d'une  lutre  du  diroctain^B  di. 
parlement  de  Paris;  en  voisi  la  substance. 

La  munieipalité  de  Paris  s*cat  adressée  au  dira». 
toine  pour  Un  demander  une  règle  de  conduite  nia* 
tivement  aux  iadividua  déteana  paw  PaAin  cbI 
s'est  passée  aux  TBilcrios  fe  s»  février.  Mons  M 
avons  donné  le  conseil  suivant  :  *  Qoe  U  amniciM- 
lité  instruise  r  AssembUe  nationale  du  vériUUaéM 
des  cfaoaas,  oui  présentées  daaa  ta  «énana  4a  jm- 
dredi  1 1  mars  ;  qu'el  le  dise  posïtivementque,  raara* 
sateur  public  du  tribunal  du  premier  arrondissement 
n'ayant  pas  trouvé  matière  k  plainte  dans  les  bits 
qui  se  sont  passés  au  chà'eau  des  Tuileries  le  SS  Eé<- 
vrier,  on  va  rendre  la  liberté  aux  détenus,  à  moins 

Sue  l'Assemblée  nationale,  rendant  les  bits  comme 
es  fautes  ou  délits  sortant  des  cas  ordinaires,  na 
j uge  à  propos  d'établir  une  compétence;  que  si  l'Aa- 
semblée  nationale,  prévenue  en  cette  forsae,  passa 
encore  à  Tordre  du  jour,  la  libwlé  doit  être  imflié* 
diatement  rendue  aux  prisonniers. 

L'Assemblée  passe  à  l'onlre  dn  jowr.  La  «éaBO» 
est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


LITTÉBATUBB. 

BUtoirêéêlaBdfoUtion  4*  d769,  at^réHAftmtnmt 
d'une  eonttilulion  en  Franc*,  etc.,  pardeoi  miadcla 
liberté.  Tome  III.  A  Paris,  cba  M.  Clavelin,  Ubnjio,  rat 
Hautefeaille.  n'  6,  près  Saint-André -des- Ares.  Prix» 
S  liv.  IS  sous  pour  Parir,  et  A  Uv.  1  Uf  franc  de  port  dans 
tout  le  royaame, 

Mom  Bvou  readn,  dans  It  tampa,  «a  «osiplB  «vanta- 
feux  des  deux  ptemvm  winaea  de  ctt  eavtage.  LeiiaS* 
Hèm^  qiuiTientdspamlU«,catiMf9ft«aNtea«|KSBhi 
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tu  aMn  toi  mtBMéUtga,  n  eoMirat la  toite  dn  èr^M. 
nms  députa  lecommenccmenl  d*ao(tt  1789  jasqa'aux  fa- 
BOTses  fournées  des  5  ei  6  octobre  1789. 

Un  des  mérites  parlkaliers  qui  disiinguenl  cette  histoire 
As  ouTrages  du  inêBie  senre  qui  ont  paru  jasqu*ici,  c'est 
qu'af  ec  beaucoup  de  ebalear  et  de  pairioiiitme  les  auteurs 
ont  en  même  temps  beaucoup  d^mpartialitë.  On  en  peut 
Mtnool  joger  par  le  récit  de  ces  deux  journées  et  des  faits 
40),  dans  les  jours  précédents,  proToquérent  celte  cata- 
Urophe  ;  scènes  imprudentes  et  folles,  étourderies,  orgies 
iwpartlniMiahlfs,  suivies  d'nua  scÈua  ssngtaote,  et  d'unat> 
teatit  horrible  que  tout  bon  Français  voudrait  effucer  de 
Ht  mémoire  déleste  dans  son  eitur,  nias  sincirenwnt 
peut*£tre  que  ceux  qui  en  ont  lUt  tant  oe  bruilet  qulen 
Mtsf  BwTadKrftemenipoarsuIvi  la  vengeancei 

Tout  re  que  l'on  peut  connaître  de  ces  événements  est 
wjourd'bui  assez  généralement  connu.  Le  reste  est  couvert 
d'un  voile  que  le  temps  lèvera  sans  doule,  ma'K  qu'on  ne 

Eot  encore  que  soulever.  Le  plus  ou  moi»  d'intérêt  des 
itericM  contemporains  ne  peut  dons  nailrc  que  de  la 
Buiêre  dont  les  biU  j  sont  présentés  ei  enchaînés.  Haîa 
«B  mareean  qui  appartient  eidusivemeal  A  celles  et  qui 
nérite  la  plus  grande  attention,  c'est  la  révélation  du  luo- 
QSpole des  grainsexercé pendant  plut  d'un  deiui-siècle  par 
le  gouTememeat  »  pour  rançonner  le  peuple  et  raflamer  4 
Tolonlé, 

«  La  nature  donne  les  vivre»,  a  dit  Duclos  dans  son 
^cyoM  CM  ttaiU,  et  les  hommes  font  hi  hnloe.  Ils  ne 
l*ofli  Jamais  faite  si  longtemps,  ai  si  souvent,  ni  mieux 
qu,*en  France^  Us  m  l*;  lèront  plus,  et  c'est  eneure  un  art 
détruit  pu  celte  réMlolloD  fatale  tant  d'autres  aria  du 
même  genre. 

mJnK  monopole  des  graini,  né  en  1780,  sous  le  ministère 
tf'Orry,  c'est-ft-dire  dans  les  pttu  bellesauaées  do  régne  de 
Lools  XV,  se  perfectionaa  bientôt»  et  prit,  parla  protcc- 
tloD  du  gouvemenient ,  un  accroissement  rapide,  £n  1 764 
tl  ]t  eut  noe  noble  ématalion  parmi  les  riches  propriétaires, 
les  Bnanclers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  qui 
s'associerait  aux  opérations  du  ministère  sur  les  blés.  Les 
ministres  et  le  roi  lut-même ,  qu'on  surnommait  encore  U 
Bkn-Aiméf  prirent  part  à  cet  horrible  trafic 

«  Enfin  en  I7S7  H.  Detavcrdy  vendit  h  Pvance  poar 
dbuK  ans  h  une  compagnie  de  monopoleurs.  Dans  ce 
|Mcl<d</uiRf  lté»  quatre  Goanders  millionnaires  couvriiient 
de  leurs  noms  cette  tourbe  de  ministre»,  d'intendants,  de 
magistrats,  de  courtisans  et  de  financiers  conjurés  contre 
la  subsistance  d'une  nation  entière* 

•  n  est  im))OsUUe  d'extraire  ici  le  plan  suivi  de  cette 
compagnie  dévonmtei  qui  d'aa  centre  common  se  répan- 
dait, par  le  moyen  des  intendants  deprovlnces  et  deseonrs 
souveraines,  d'une  extrémité  de  la  France  A  l'autre,  et 
bientôt  même  plus  loin,  pulsqu'en  1768  on  établit  des  en- 
trepôts dans  les  lies  de  Jerse;  el  de  GuernoM-y.  Ld  noire 
blé  s'entassait  en  magasins,  et  ncnouséuit  rendu  qu'au 
gré  des  monopleurs  et  au  prix  qu'ils  voulaient  fixer.  Cet 
établissement,  que  le  vertoeni  Targot  et  H.  Nerixr  vou- 
lurent en  vain  détruire,  qui  renversa  le  premier  et  triom- 
pha de  tous  les  efforu  du  second ,  reprit  une  nonv elle  ri- 
gueur en  1788 ,  sous  le  ministère  le  plus  destructeur  qui 
eût  depuis  longtemps  affligé  la  France. 

«  Les  ministres  ayant  résolu  de  réduire  les  pariemenls 
par  la  gnerre  rivile  et  le  penple  par  la  famine,  on  renoa- 
tela  au  mots  d'avril  la  permission  d'exporter  les  grains  hors 
dfu  royaume.  La  grêle  même  du  18  juillet,  qui  dévasta 
*>ixante  lieues  de  pays  el  menaça  d'une  disette  générale 
le  royaume  déjk  ruhié  par  une  administration  plus  fUnesIte 
fue  les  IMaaï  du-ôel ,  nepot  suspendre  leurs  mesures  ly* 
SBnniqoes. 

•>  A  rupprocbedes  états  généraux,  les  assoriéseterou- 
^eradn  pacte  de  famine redooUèrent  d'ardeur  et  d'aeli- 
«iUw  HII.  BerihieretLcnoir  en  étaient  alors  les  cheA;  Pinet 
e»  éuit  te  caissier  général.  On  trouve  ici  la  clef  d'un  évfr 
flement  qui  a  miné  tant  de  hmilles ,  et  dont  la  plupart  de 
eeui  mêmes  qui  y  étaient  le  plus  intéressés  ont  jusqu'& 
présent  ^noré  la  cause.  Pinet,  dont  on  lit  ici  l'histoire 
depuix  l'origine  de  sa  fortmie  jusqu'à  ta  fin  tragique, 
parut  tranquille,  même  après  la  prise  de  la  Bastille  et  le 
meurtre  de  Launay  et  de  Flesselle.  Il  n'en  Ait  pas  ainsi 
aprticeutdeir0ahM,deBeitUer^cila  hiHedesmMXe- 


len.  Alors  II  témoigna  deteraldta,  M  l'on  (Aima  des  aU 

térations  sur  sa  figure. 

•  Le  29  juillet  il  reçut  un  coup  de  feu  dans  le  Ms  d« 
Véslnet,  et  fut  transporté  dans  une  maison  qu'il  avaK  à 
8aint-Germain-en-Laye,  où  il  mouruL  Se  lua-t-il  lui-même 
ou  fut-il  assasùoé?  Uu  pistolet  déchargé,  resté  dans  la 
for^t.  un  antre  chargé,  qu'on  trouva  dans  sa  pocbe*  et  qid 
tous  deux  furent  reconnus  lui  appartenir.  foriiOent  le  pre- 
mier soupçon;  cependant,  durant  trois  jours  qu'il  vécut 
encore,  il  assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affaires  étaient  en  bon  état,  et  que  personne  ne  perdrait 
rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  Il  recommandait  on  port^ 
feuille  rouge  comme  renfermant  la  sttreté  de  sea  créanciers. 
La  disparition  deceporteftniille,  Jsiloie  aux  olreonataBcet 
de  sa  mort,  rendent  l'assavhiat  trê^vralsemMable. 

I  Le  hiH  des  dent  pistolets  ne  prouve  rieh.  Il  en  avaft 
deux  sans  doute,  et,  se  tentant  blessé,  son  premier  moa- 
vement  fut  d'en  tirer  on,  qui  resta  dam  la  forêt  II  est  plus 

Sue  probable  que  des  coaraociés  puissants,  qu'il  pressait 
'autant  plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombra 
d*entre  eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunttés  et  de  la  crainte  d'une  révéla- 
tion indisctite.  • 

Ainsi  finit,  par  un  funeste  désastre*  cette  assodatloo  de 
brigands  dont  l'existence  provoquait  dcpuissoixeote  aus  la 
vengeance  céleste. 

M'y  e(U  -  il  dans  ce  troisième  volume  que  cette  hùtoire 
détaUlée  et  circonstanciée  du  monopole  des  gntns,  M»- 
toire  qui  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs ,  c'en  sérail  assez 
pouf  engager  touscetti  quronil»  deux  premiers  volumes 
à  se  procurer  celui-ci  ;  c'en  serait  même  assez  pour  déter- 
miner ceux  qui  n'avateni  pas  les  deux  premiers  volumes  à 
l'aoqinriliott  de  tout  l'oinrage,  et  l'on  ne  saurait  trop  enga- 
ger letaoteun  à  noua  doaoer  eneore  dans  les  aatooM  aoK 
Tant»  quelque  révélatloia  de  eana  espèesb 


ACADÉMIB  BOTALB  DB  HDSIQUI. 

Caritùaêrt,  wtnirfdia  «p^ra  detméo  mardi  danrier  sor  ctf 

ihéltre,  est  une  véritable  folie;  elle  s  fait  beaucoup  rire,  et 
c'est  fe^èce  de  loceévqn'ette  pwi  vait  eipcrer  •  EHe  est  H* 
rée  d'un  chant  de  ta  Putelle  imprimé  i  part,  et  qui  ne  tait 
point  partie  des  bonnes  éditmot.  Coriiandre  est  une  belle 
satlfl  dont  le  regard  fait  perdre-  la  raites.  Cet  enchantement 
doit  durer  juqu'k  ce  que  l'imbécile  wit  devenue  arnsible. 
L'auteur  do  l'opéra  la  luppose  au  pouvoir  de  l'cDchanteur 
Agramaot,  qu'il  rend  amoureus  d'elle.  Agnès  et  Dorothée, 
avec  leurs  anatiis,  que  l'auteur  nomme  Florestan  et  Heger, 
se  trouvent  égaré*  nrè*  de  ee  ehiteau  t  Chmdos  s'y  rend 
avec  sa  suite ,  et  le  hasard  y  amène  de  mène  Lourdis,  dont 
on  a  fait  un  écuyer  sot  et  poltren.  A  la  vue  de  Corisandre 
tont  le  monde  devienr  fon.  Floreitao,  armé  d^m  poignard,  se 
croit  Oresle  t  un  chevalier  Dulcindor  ^ni^oe  être  ooe  Jo- 
lie femme;  Chandoi,  une  guitare  eo  nain,  nread  ta  gai  lé 
d'un  troubadour;  Lourdii,  seul,  n'éprouve  le  cbanne  qtm 
dans  un  sens  favorable;  il  devient  spirituel  et  galant  ;  il  par» 
vient  à  toucher  le  ccmr  de  la  belle  Corisandre,  et  renchan- 
tement  est  détruit  au  moment  và  rameur  amène  Lonrfis  t 
tes  genoui. 

La  musique  éa  Langé  a  paru  très-agrfabV;  on  y  a 
trouvé  toute  la  gahé  dnsnjrt.  PlntieurtBoroeaoi  ont  écéCart 
applaudis ,  surtout  no  air  de  bravoure  chanté  par  N"<  Po»- 
leuil  avec  beaucoup  de  légèreté.  Pontenil,  par  la  beauté 
de  ta  vtix  et  de  ta  figure ,  ainsi  que  par  sa  néùiode ,  eat  la 
plus  grande  errance  de  ce  théltra.  Il  «t  superflu  da  de»- 
ner  de  nenveem  élegeskM.  Lai*  et  aui aiHraa aiisms»  fifc 
rempliiteat  leur»  rôles  par^tement. 


TBtiATRB  DB  LA  NATm 

On  oonaslt  ce  bmens  Kitnti  qui,  n<  k  Keme  dans  nue  eaa* 
dition  obscure,  naispleln  de  génie.d'ambilionet  d'éloqueseer 
imagina  de  rappeler  son  pays  «u^atème  de  la  libmM,  afia 
de  te  préparer  lei  moyeni  de  parvenir  k  la  souveraine  pui^ 
■ance.  On  taïl  qu'aprëi  l'élro  fait  donner  le  gouvernement 
de  Borne  et  le  litre  de  tribun  U  affecU  l'amour  eiclusif  de 
la  ia>erté ,  de  la  juiliiie  et  de  la  paix  ;  qu'lT  établit  dans  ta 
ville  natale  lapdîce  la  plus  sévère;  qu'il  devint  Ulfircar 
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ée  rfuli«  ;  ou'il  fit  Mllicitrr  tom  tet  Kigncwi,  tMrtes  ta 
publiques,  d'entrer  dans  ce  qu'il  appelait  ligue  du  bon 
Etat  Oo  o*ifnorepH  que,  deTenu  le  tyrao  do  paj>  dont  il 
avait  paru  être  le  Nbératenr,  il  le  rendit  odieni  au  peuple; 
^'il  fut  obligé  de  fuir  et  de  vivre  deui  ans  pami  des  ermi- 
t«t  WHM  w»  babît  de  pénitent;  qn'sprèa  avoir  reparu  dam 
Rome  ponr  y  exciter  tine  lëdJllon  il  prit  de  BMveau  la  fuite  ; 
qu'il  fut  arrêté  h  Prajne,  livré  à  Ctémenl  VI,  qui  le  fit  en- 
fermer dans  une  lour,  et  que  la  mort  soudaine  du  lonverain 
pontife  fut  la  cause  de  son  lalut.  Aucune  persane  no  peu  fa* 
■iliaritée  avec  l'histoire  n'a  besoin  qu'on  lui  apprewte  que 
Kiensi  fut  etivojé  par  le  pape  luweent  VI  contre  l'aventu- 
rier Barom  clli,  qui  avait  uinrpé  le  titre  de  tribun  ;  oal)  ar- 
riva i  Rome  après  ta  mort  de  celui-^,  qu'il  j  reprit  ta  pui)- 
sanee  suprême ,  en  abusa  de  nouveau ,  et  mourut  sur  U 
perron  du  Liom,  e'est-i-direà  l'endroit  même  où  il  avait  pro- 
noncé mille sentencesdenortleSoctobre  l5S*,C'eUce  per- 
aoan«(e  réellement eitraordinaire  qui  est  le  hÂvsd'une  tra- 

([édie  nouvelle  qu'on  a  r^résentée,  awreredi  S  mara,  ponr 
s  première  fois. 

Celle  tragédie,  dont  l'ordonnance  est  médiocre  et  dont 
l'iDlérét  eii  faiMv,  a  eicité  de  grands  murmures.  On  j  re- 
marque des  idées  fortes,  des  vers  lieureui,  des  élans  d'éner- 

Îie,  mais  une  logtaue  faible  et  un  style  trop  souvent  négligé, 
e  public  l'est  flcné  asses  ridiculement  d'entendre  Colonne 

Karler  du  pape  comme  on  en  pcnMÏt  et  comme  on  en  par- 
tit an  XIV*  siAcle.  Ce  désir  de  vouloir  tout  ramener  au  cours 
des  idées  présentes  n'etl-il  pas  déplacé?  Il  circonscrirait 
beeoeoap  les  cadres  dramatiques  et  porterait  des  coupa  fu- 
Mslca   l'art  dnnt^pM. 


AVIS. 

H.  Louis^bel  Beflï«7,  eonna  sons  le  Dom  du  Cotuûi  Jacquet, 
«ompoae  toujours  son  journal  intitulé  ta  Nouvelle$  Immm. 
Ellei  sont  la  continuation  d'un  ouvrage  périodique  du  même 
auteur,  qu'il  appelait  ses  Lunes.  Ceux  qui  ont  connu  ce  jour- 
nal retrouveront  dans  tes  nouvelles  Lsines  toute  la  galté  des 
anciennes,  (bi  sousorit  il  Par»,  ebea  l'auteur,  rue  Phélip- 

Ecani,  n*  15,  et  dm  M.  Belin,  libraire,  me  Saint-Jacques, 
e  prit  de  l'abonnement  est  de  18  liv.  par  M  pour  Paris, 
SI  Ht.  poar  laproiÛM«,fraMd«port,  pirk  posto. 


ARTS.  —  GBATURBS. 

Guillaume  Tell,  d'après  le  tableau  de  Paesti,  peint  à 
Londres,  et  fravé  i  Paris  par  H.  Charles  Gattenberg,  et  se 
trouve  A  Pons  me  Satnt-BÏraciutbe,  o*  5.  Pria  :  It  liv. 

—  Èrigone,  estampe  de  vingt  pouces  de  large  sur  diz-huit 
de  liaut,  gravée  d'après  le  tableau  de  William  Van  der  H)e- 
ris,  peintre  hollandais,  par  H.  Jean  Hassord,  graveur  de  l'A- 
cadcmie  de  Peinture,  Sculpture  et  iGravore.  Prix  :  IS  liv. 
Elle  paraîtra  le  13  mars,  k  Paris,  ebei  Pouteiir,  me  et  porte 
Saint-Jacques,  n*  IM. 

Celte  estsmpo  représeole  Erigooe  cueillant  une  grappe 
de  raisin;  des  enfants  ausquels  Jupiter,  sous  la  forme  a'uu 
s>t7re,  verse  k  boiro,  forment  un  groupe  très-agréable. 

Le  burin  de  celte  gravure  est  dons  et  moelleui.  L'artiste, 
qui  «  li  bien  rendu  le  tableau  de  Van  Dick  est  l'auteur  de 
celte  estampe,  dont  le  tableau,  qui  est  d'un  fini  précieux, 
eu  k  vendre.  Les  gravures  d'après  co  peintre  sont  Irès-rares, 

—  Henri  IV  rameni  au  Louvre  après  le  coup  faneste  qu'il 
reçut  dans  la  me  de  la  Ferronnerie ,  lo  10  mai  1610 ,  pr^ 
semé  k  l'Assemblée  naUoule,  le  11  février  1791 ,  par  H.  Ran- 
sonnette  ,  grenadier  volouUire  de  ta  seetion  de  Sainte-ÎSe* 
■eviève.  Pnt  :  6  liv.  A  Paris ,  cbei  raalanr ,  me  Perdue , 
V  •*  «t  lAw  M.  Vollind,  libraire,  qisii  de*  Angostini,  o*  >8. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

l^tp^Ootu  du  décret  et  tarif  du  drtut  d'eartgUtrement, 
du  8  décembre  1700,  présentés  par  ordre  alphabétique.  A 
Pn-is,  eliez  M.  Deiiné,  libraire,  an  Palais-Roval,  vis4>vis  la 
rue  Vivieane,  n««  95  et  94,  et  dans  chaque  èbel^lieu  de  d». 
rectiou  du  droit  d'enregistrement. 

—  Mémoire  sur  les  demanda  de  la  colonie  de  Pondichi- 

Sr.  p«  M.  Charies  Nallet  (do  llai«m-Pré),  dépoté  suppléant 
e  Pondichéry.  A  P«i^  cba  raatNr.  mt  dalîail,  ti&a  de 
PoiUi^ol, 


G«  méoBoire  bous  parait  devoir  Jeter  qMdqoao  »_ip 
sur  divers  objets,  et  en  particulier  sur  rMwlioratsou  du  ^n- 
veou  terriiorial  de  nos  possessions  à  la  côte  de  Coromandel. 

Nous  sommes  autorisés  à  publier  qu'il  j  a  dans  cet  ou- 
vrage one  faute  de  date  i  la  page  f3,  ligne  13;  au  lieu  ds 
1166  et  1761  il  faut  lire  1136  et  I7S1. 

!  — Mémoire  hiHorique  et  politique  tur  les  nincf  de  Franee, 
présenté  k  rAssemUée  notu»alc  par  H.  Honnet,  inspecte» 
général  des  mioM.  A  Puis,  chez  m.  Fama  Didol,  rue  Dan- 
phine. 


SPECTACLES. 

AciDfMii  lOTiLi  M  Mcsniufc  —  Aqj.  la  S*  icprtsca- 
litioD  de  Cùrisamdt^  comédie-opéra  en  a  actes,  nuslaiie 
de  H.  Laoglé. 

TuiATBBDB  Li  Na-noH.  — Atij.  Tanerède ,  tn^ie  As 
Vollaire;  suivie  de  la  5*  représcnlaiinn  de  tU.  de  Crœ 
dan»  ton  petit  Catlet,  avec  un  diverti55einenl. 

M.  Larive  jouera  le  rôle  de  TaocrÈde.  — En  alleodant 
la  t*  représenlation  de  fftcHzL 

TitATBi  iTALiBif.  — Ad|.  la  16«  rpprésenlaUoo  dn  Gm- 
voleteentde  qualité^  et  Raoul  BarbfBÎeut. 

Demain  le»  Méprites  par  retsemblanett  et  la  !?•  repr^ 
senlalion  de  Paul  et  firginie. 

Ambicc-Cohiqdi.—  Auj.  George»  Dandin ,  comédie  eu 
S  actes;  la  1'*  représenlaliou  de  ta  Ctocketle,  comédie  en 
QD  acte,  nélée  d'arietteiï  ta  Mort  éa  Ckeeatier  ^ÂMtatt 
pantonfme  klstoriqae  et  militaire  en  an  sctcw 

TBéiTRaBcPALAis-RoTAL.— Auj.  le»  Jeux  de  CAwumT 
et  du  hatard,  en  8  actn,  en  prtne;  suivis  du  Sotéët 
prui$ien,ea  8  actes,  en  prose,  eld'un  ilivcrlissenwnt. 

Demain  la  1"  représentaiioiide  fa  Mère  da  FawiiUap 
comédie  en  5  actes ,  eo  prose. 

TniATBB  DB  UoNSiBUB.— Aaj.  la  4*  représenta  lion  i'Â- 
mé/ie,  oa  te  dmrent,  comédie  en  S  actes,  en  proac, 
avecdesehœurs, suivie  dn  UarqaUTkUpanotOpinTrënç. 

Mardi  la  représeuiatlon  des  Capudiu,  ou  Atsott« 
la  paix ,  comédie  en  2  actes. 

THéiTBB  DB  HiDeHOis«,i.B  MoiTTAKSiBB,  80  Palais-Royil. 
— Auj.  te  Sourd,  ou  l'Âaberge  pleine  t  com.  en  S  actes; 
solfie  de  la  Commuttamli  de  Copenkaguet  optn  en  S 
actes. 

TaimBniiNçiiscoinQDB  nTtratorB. — Auf.  la  4*  repré- 
senutton  du  Jlfan'  corrigé,  opéra  bouffun  en  S  actes: 
précédé  des  Nirir*  et  de»  Btane»,  comédie  en  8  aOn. 

PATBHEIITS  DBS  RBtfTBS  DE  L'H0TBI.-DB-VUX8 
DE  PARIS. 

Année  1790.  UM.  les  payeurs  sont  1  la  lettre  C. 
CouTs  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Gênes   jqs 

Ltvoome  

Lyon,  Roh  i 

Bourse  du  12  mars. 
AcL  des  Indes  de  2500  liv.  ,  .  ,   JS85,  83  î,  80,  8J  85 

Emprunt  d'octobre  de  500 lir.   .  ' 

Loterie  d'ocu  1788  à  400  llv.  

Empr.  dedéc.  1783.  QiiiL  defin.  .  .  .   ^b.  au  pair.  !■ 

—  de  125  millions,  dér.  1784  ,  .  ,   14 1,  ?  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins  n  !,  i,*|»b 

 «.'s'^ib 

-Sortis  en  viager.  8î,î,8.8|b 

Bulletins.  ,   95,  95 1 

—  sortis.  iQa  7  g 

Reconoaissaoce  de  bulletins  ,  

—  Sortis  lis,  18 

Art.  nooT.  des  Indes.  18S9, 40. 4ï.  41,  40. 4i 

Caisse  d  escompte^  .  4175,  80^  85, 90.  300, 198.  95,  90 
ni.  88,90 

 3085,  90,  95,  97,  98,  95 

Quiu.desEaoxde  P»ris,  T.  .  ,  7,  .  .  555 

Empr.  de  80  mlll.  d'aoltt  1789   an  pair,  ^  b 

Assurances  contre  les  fawoid  .  .   705(8*7|  8*  10,  ll.'lO 

—  tite.,,,,,  «29 
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GAITTE  NATIONALE  on  LE  lONlTEll  Wmm. 

M*  78.  Lmkdi  14  Mabs  1791.  —  Deuxième  annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dé  Berttn ,  U  S  marê,  —  Les  mouTonents  et  les  prépa- 
nlifa  en  eu  d'ane  rupture  avec  la  Russie  »e  Tont  de  la 
mime  manière  que  les  confiirences  des  ministrtfs  respec- 
tif su  tiennent  ft  Scbistow;  on  nVn  peut  rien  conclure.  On 
regarde  ciiei  nos  alliéi  si  l'on  pourrait  y  dteouvrir  quel- 
que ckose  à  conjectorer,  et  quelques  penonnes  cnrioit  l'y 
tronrer  dans  le  rassenbleaeni  prqjeli  d'une  année  de 
vingt  mille  hommes  en  Hanovre  pour  la  fin  du  mois  de 
mai ,  quoique  celle  précaution,  an  lieu  d'avoir  pour  objet 
de  seconder  la  Prusse  contre  la  Russie,  si  les  alliés  des 
Turcs  se  décident  à  forcer  cctie  dernière  puissance  â  la 
paix ,  puisse  tenir  aniqnemeot  aux  troubles  populaires  do 
paya,  lesquels  sont  pour  le  momoit  cdmés  par  l'élection 
de  nonveanx  magistrats,  mais  qui  pourraient  renaître  dans 
nue  occasion  bien  saisie. 

Le  départ  plutdt  que  Télo^eiDent  de  M.  Bisdioff* 
werder  est  comme  un  deuil  à  la  cour.  On  prétend  s'aper- 
cevoir que  Sa  Majesté  regrette  la  société  d'un  tiomme  qui 
lui  était  si  agréable.  Haia  peut-être  M.  Biscboffwerder , 
qui,  dil-on,  doit  Incessamment  se  rendre  en  Saxe,  QÙse 
trouve  une  partie  de  ta  bmillp,  est-il  chargé  d'une  mis- 
iioD  pariicnlière  etsecrèle  relaiiTcmeot  A  la  situaUM  po- 
litique actoeUe. 

ANGLETERRE. 

De  Ltmdreêt  —  Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  In- 
des ont  arrêté»  dans  une  assemblée  tenue  le  4  de  ce  mois 
que  In  oaTlrea  le  £IiiMm  ,  te  Bridgewattrt  CÂiry-CaatU^ 
seraient  mis  en  état  de  se  rendre  dans  l'Inde  le  plus  tAt 
possible,  pour  y  transporter  des  troupes  et  des  munitions 
de  guerre.  ■ —  Le  capitaine  Hamilton,  commandant  U 
DuUon ,  a  pris  congé  des  directeurs  avant  de  partir  pour 
le  Bei^le*  •—  Le  d^ancbe ,  4  de  ce  mois ,  U  Cketterfield 
a  mis  a  la  virile  |wur  se  rendre  dans  rinde«  où  il  porte  la 
■ouvelle  des/éaolntions  que  la  Chambre  des  communes 
vient  de  prendre  relativement  à  la  guerre  contre  Tippoi^ 
6tfb.  Un  membre  du  conseil  de  Ùadras  (H.  Pétrie)  est 
càargè  de  dépêches  confidentidla  du  minisièret  déààt  à 
aCHMenir  la  guerre  qwA  qu'die  paisse  eoikter. 


FBANCB. 

ASSmBLfta  iLICTOBlLB, 

Ce  matin ,  h  t'ouTcrtnre  de  la  séance  des  éleelenra  • 
H.  Pasiorct,  président,  adonné  ft  l'asaemblée lecture  de 
la  kllre  suivante  : 

«  H.  le  Président,  11  ne  m^eit  plus  permis  dignorer  que 
la  plupart  de  MM.  les  lecteurs  ont  manifesté  dans  leurs 
séances  préparatoires  et  ailleurs  le  dessein  de  me  donner 
leur  voix  pour  l'évécbé  de  Paris.  Je  croîs  devoir  à  la  con- 
fiance donlils  m'honorent,  ainsi  qa'k  mon  respect  pour  le 
corpaélecloral,  de  les  prévenir  de  mes  sentiments  sur  cette 

S ace,  cl  j'use,  H.  le  président,  vous  prier  de  vouloir  bien 
<maïcttredans  votre  assemblée  avantqo'elle  commence 
aon  scrutin. 

■  II  est  hors  de  doute  que  mon  temps,  mes  efforts  et 
ma  vie,  s'il  le  faut,  sont  dévoués  i  la  dune  publique.  De 
plus,  je  sens  en  homme  libre  la  grande  différence  que  l'é- 
lection du  peuple  met  entre  celui  qu'elle  désigne  et  cet 
individus  k  qui  jadis  les  plus  longues  et  les  plus  serviles 
aollidtatioBs  fc  la  oour  ne  valaient  enfin  qn*nn  prix  de  fil* 
veur.  Hais  une  sorte  d'effroi  ne  saint  Involontairement, 
et  je  ne  suis  plus  le  mdtre  de  ne  pu  reculer  devant  une 
place  que  tes  circonstances  rendent  d'une  importance  trop 
au-dessus  de  mes  forcrs, 

■  Hou  goût  personnel  me  porte  Impériensetneni  ft  pré- 
ttrerles  fonctions  législaUves  et  admiotetratives  aux  fonc> 
thms  épiscopales.  C'est  aussi  le  peuple,  c'est  auttl  l'inem- 

f  Série, '^Tomtnh 


blée  des  éleeteurs  qui  m'ont  placé  au  poste  que  }'occnpe 
aduelfemeuL  En  y  restant  attaché  j'ai  déjà  le  bonheur  de 
penser  que  je  remplis  mon  devoir,  et  il  m'est  doux  encnre 
de  me  livrer  sans  regret  ft  toute  ma  reconnaissance. 

I  Si  j'ose  ainsi,  monsieur  le  Présidait,  vont  prévenir  de 
met  dispositions,  c'est  que  je  pense  fortement  qu'il  ne  se> 
rait  pas  d'un  bon  eOkl  qu^A  cette  ^que  d'un  nouvel  éta- 
blissement la  première  place  ecclésiastique  du  royaume 
ne  f&t  pas  acceptée  par  le  premier  à  qui  elle  sera  offerte. 
Souffrex  donc  que  je  me  mette  eo  règle  en  Taisant  devant 
vous  ma  déclaration  la  plus  positive  qu'il  me  serait  impôt* 
sible  d'ocoiper  le  siège  de  Paris.  Je  n'ai  plus,  en  ma  qua- 
lité de  citoyen,  qu'A  joindre  mon  vmu  ï  ceux  de  tous  lea 
patriotes  pour  que  Ic  corps  élecloral  investiue  du  ditÀt 
du  peuple  un  bomme  vraiment  digne  des  circonstances* 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  te  président,  etc» 
<  Ehkandil  Sibvés. 

<  Samedi  ISmars,  &  dix  heures  du  soir.  ■ 

Les  électeurs  du  dé)iarlement  se  sont  assemblés,  dlman* 
cbe<3mars,ai  l'église  métropolitaine  de  Noire-Dame. 
Le  nombre  des  votants  «ait  de  six  cent  soixante-quatre , 
et  H.  l'évéque  de  Lydda,  député  k  l'Assemblée  nationale, 
a  réuni  une  majorité  de  cinq  cents  suffrages.  Il  sera  pro- 
clamé jeudi  17. 

—  Sur  la  réquisition  du  second  substitut,  adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  le  corps  municipal  a  arrêté,  le 
S  de  ce  mois,  qu'à  l'exemple  d»  département  tout  proto- 
cole sera  désormais  supprimé  de  sa  correspondance  admi- 
nistrative, et  que  toutes  les  lettres  seront  uniquement  ter. 
minées  par  la  signature  de  ceux  qui  les  écriront.  Le  corps 
municipal  Invite  les  corps  administratifs  et  toutes  per^ 
sonnes  qui  correspondront  avec  lui  Si  suivre  la  uÀmo 
formule. 

Département  du  Nord, — Douait  Gmaru 
En  exécution  de  la  loi  do  49  décembre  1790,  qui  a^ 
corde  une  somme  de  15  millions  pour  l'èlablissempnt  d'a- 
teliers publics  dans  les  différents  dt^partements  du  royau- 
me, le  directoire  du  département  vient  de  disposer  de  ia 
smnme  de  80, (MO  tiv.  qui  d<rit  être  employée  à  des  travaux 
de  secours.  Il  a  arrêté  dans  m  réance  du  S  de  ce  moit 
qu'il  serait  établi  cinq  ateliers  publies,  savoir  :  le  premier 
dans  le  district  de  Cambrai,  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  la  chaussée  de  Cambrai  ù  Guise,  par  Bohain  ;  le 
second,  dans  les  districts  de  Douai  et  Lille,  pour  lecure- 
ment  du  canal  de  Douai  à  Lille;  le  innsième,  dans  le  dit* 
trict  d'AvcsnM ,  pour  la  continuation  des  travaux  de  la 
chaussée  d*Arras  et  Cambrai  i  Givet,  è  partir  du  vill^ 
de  Sains,  jusqu'au  delà  de  Tréint  ;  le  quatrièote ,  dans  le 
district  d'Haxebrouck,  pour  la  confecUon  eo  gravier 
d'un  chemin  de  communication  d'Aire  à  Hazebrouck} 
enlin  le  cinquième  dans  le  district  de  Bergues,  pour  la 
continuation  des  travaux  de  la  chaussée  de  Donkerqne  h 
Gravelioes. 

Département  de  l'Earem  —  Evreux,  10  mora. 
La  vente  des  domaines  nationaux  a  coounencé  dans  ce 
département  on  peu  plus  tard  que  dans  les  autres  ;  mais 
on  n'y  procède  pas  avec  moins  d'activité  qu'aillean.  Il  y 
a  déik  pour  plus  de  150,000  liv.  de  ces  biens  vendus  dans 
le  dktrici  d'Evreux  depuis  deux  mois.  On  ne  songe  pas  aux 
propriétés  particulières;  on  ne  vent  acheter  que  les  pro- 
priétés ci-devant  eeclédastiques.  Les  bâtiments  de  l'abbaye 
de  Couches  oat  été  rendus  123,000  liv.  î  ceux  du  BmiU 
Benolt ,  209,000  liv.  La  petite  ferme  dm  Bénédictins  de 
Saint-Taurin  ,  d'Evreux ,  affermée  950 liv.,  a  été  vendue 
43,750  liv.  Quelques  individus  ont  beau  crier  ici  que  les 
acheteurs  de  ces  sortes  de  biens  ne  seront  point  admis  k 
faire  leurs  Pftques  ;  on  les  laisse  dire,  et  on  achète.—  On 
assure  que  l'ancien  éréqne  de  Lisieux,  ayant  parcoora 
aon  ci-devant  diocèse  pour  engager  les  curés  et  vicaires  ft 
ne  pas  prêter  serment,  a  été  bien  accnàlH  par  quelques 
prêtres,  et  fort  mal  par  In  habitanit  des  camp^ne*. 

D^portraWKt  ds  PAiidr.— Cn-cossoniie. 
•  U,  BeNBcallei  d^erant  dojen  4a  cbaj^  de  U  ea* 
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tbédnto  A  erite  tfll&  tint  rèM  nonné  «rêfic  4n  It- 

panment  k  la  place  de  H.  Dnioa,  ci^detant  arcberfique 
de  NarbomiP. 

DépoTUmtMï  4*  i'Oiê»,  —  CkaniiUg* 

■  Vonstam  fini  dovie  déjl,  noorirar.  Ta  malbeamne 
albire  de  Chaatilly.  La  iwiomméf  et  pîusieun  papiers 
paWicsoirt  pu  tods  l'apprendre;  mais  ccHmoe  il  en  cir- 
cule différentes  wr^om,  tonte*  assetpen  exactes,  je  vais 
voof  doaaer  la  «érilaUe,  celle  snr  laquelle  ancno  des 
MHDbrem  Iteoins  eoosaNés  a*a  javaii  varié. 

cVeodredi  matin,  8  da  cmraat,  ane  paironine  de  rinq 
cifaliers  dn  régnent  de  Berry  élaft  partie  avec  od  garde* 
chasse  poor  tmt  aa  tournée  k  rordÎDBir«  dans  lu  furCt  de 
Chaotilljr.  Arrtrée  fe  an  renda-TaBs  appelé  le  Petii-Cou- 
wrf,  eUe  aperçoit  un  atlroapeiBeal  de  Tingt-cinq  ou 
trente  Iimibwi  armés*  dont  les  geste*  et  les  cris  semblent 
la  provoquer.  AnssitAt  an  cavalier  part  pont  averllr 
là.  Bonneval,  commandant  du  détachement ,  lequel,  s*é- 
tant  mis  en  règle,  monte  h  cberal  et  ;  fait  monter  les  qna- 
torze  hommes  qui  lui  restaient.  Après  un  qaart  d'heure 
de  marche  la  p^rouiHe  se  replie  sur  le  détaGhement  et  le 
conduit  au  lieu  où  elle  avait  fait  la  découvale.  Les  mêmes 
hommes  j  étaient  eneore,  et  learcoBtenaoce  n'avait  point 
cbaivé^  H.  Bonneval ,  jeane  offider,  d^one  sagesse  qui  fie- 
rait honneur  à  Pige  le  plus  mûr,  et  doué  de  oe  courage 
tranquille  qui  caractérise  le  vrai  héros,  bit  fairchalte  ft  sa 
troupe,  et,  s'avançaol  il  quinze  ou  vioitt  pas  de  ees  mal- 
heoreui,  il  letir  demande  arec  douceur  s'ils  ignorcat 
qu'ils  sont  sor  la  manicipalité  de  Chantilly,  sur  le»  pro- 
priétés d'aatnd  *  qn'Us  violent  le  droit  des  gsM  et  les 
déereti  de  PAssemblée  natioDale.  Ib  loi  répoodeat  inso- 
lemment et  le  ooncbent  en  joue.  Il  tente  de  nouvelles  re- 
présentations qni  loi  attirent  les  mêmes  injures  et  les  mè- 
nes menaces.  Alors  il  leur  dil  avec  fermeté  qu'ils  aient  à 
mettre  bas  les  armes  et  i  se  retirer,  sinon  qu'il  les  j  coo- 
traiodrait  k  force  onverte.  Ea  atéme  temps  il  ordomse  m 
trompette  de  sonow  on  anwl ,  comme  si  on  renCart  io«t 
prèteAtd&,  k  cesigoai,  se  |oindreftloL  Cette  ruse  eat 
noe  partie  de  son  elTeL  Les  mutins  abandonnèrent  la 
|riace  et  se  fêtèrent  dans  nn  taillis  voisin,  d'où  les  cavaliers 
'  essayèrent  de  les  Taire  sorUr  en  les  prenant  par  derrière. 
M.  Bonneval,  HM.  César,  maréchal-det-logis,  Namur, 
brigadier  des  gardes-chasse,  et  trois  cavaliers  bordaient  le 
ta4nis  dn  cdlé  da  chemin  et  devaient  arrêter  les  fuyards. 
Le*  brigands  tirent  k  la  fols  plusienn  coups  de  ftasil. 
M.  Césir  est  abattu  de  son  cheval,  etexidreen  s'écriant 
doulouirasrment  :  i  Faat4l  mourir  sans  honneur*  et  des 
marns  d'une  si  vile  canaille  I  >  Ce  brave  homme  a  emp<Hté 
les  regrets  de  ses  cheft  et  de  ses  camarades ,  dont  il  était 
estimé  et  chéri.  One  seconde  dédiarge  se  Tait  entendre  ; 
elle  renverse  mort  le  brigatBer,  homme  essentiel  dans  son 
•état,  père  de  boit  enrants  et  généralement  aimé  dans  le 
pays;  eUe  blesse  aussi  en  différentes  parties  du  corps 
M.  Bonneval.  Le  fen  continue  ;  son  cheval  reçoit  plusieurs 
baMes  et  chevrotines  dans  les  Rancs  et  le  poitrail.  Enfin  ce 
digne  jeane  homme  est  atteint  d'une  balle  qui  lui  perce  le 
liras  droit,  d'une  autre  qui  le  frappe  aubas-veotre  sans 
pénélrpr,  d'une  troisième  qni,  rencontrant  un  boulon, 
glisse  dessus,  ot  va  se  perdie  entre  coir  et  chair  sons  l'ais- 
aelle  «  tSt  dlrae  quatriéneqol  iramse  la  poitrine  de  part 
en  part,  n  tombe  de  dMval,  et  dit  aux  cavaHers  accoaras 
pour  le  secourir  ;  «  Hes  amis,  je  sttis  perdu  ;  nais  fii  fbit 
mon  devwr.  Achevés  de  faire  le  vAlre,  et  ayei  quelques- 
uns  de  ces  misérables  morts  ou  vifs  I  •  Ils  venaient  dVn  ar- 
rêter six;  mais,  dans  la  consternation  que  leur  eansa  la 
nouvelle  de  ces  malheurs,  il  lenr  en  écham>a  quatre,  et  ils 
ne  parent  en  nnener  qœ  deux  à  Chantflly.  Ceux*cit  fnter- 
ngéa  le  lendemain  sur  les  lieux  psr  messievrs  du  district 
de  Senlis,  ont  répondu  que  ees  messieurs  de  Berry  lenr 
•valent  parlé  très-honnètement ,  et  qu'ils  ne  concevaient 
pas  pourquoi  leurs  compagnons  les  avaieot  si  maltraités. 

•  Les  cBvalien  se  sont  comportés  avec  nn  courage  et 
«ne  OMdfratton  d^nes  des  pins  grands  élf^es.  Ancnn  n'a 
été  Mesaé  d'une  manière  grave,  qoolqn'on  ait  fronvé  dans 
J»  plupart  de  leurs  «qnipagcs  des  ttans  de  btfles  et  des 
traces  de  plomb. 

c  M.  Bonneval  respire  henreniament  tnoew,  <t  les  geos 
de  l'art «spâfCDt  que MieaMviBfltM»  wiidlml  Vtaftnf 


■ent  pen—nt  le  Mse  «nrvirfe  h  de  li  nnbmues  et  de 

si  périlleuses  blessures. 

<  Vous  séries  touché  de  rintéret,  de  la  sensiMHté  qne 
chacun  lui  tânoigne.  Les  oBSciers  de  son  répment  arment 
de  toutes  parts  poor  le  voir  et  s'en  retournent  les  lannes 
aux  yeux.  Les  citoyens  df  CfaaottRy,  «t  surtout  l'honnête 
et  respectable  famille  de  M.  la  maire,  chex  qoi  il  est  logé, 
loi  prod^uent  toutes  les  attentions  de  l'andlié  et  tons  les 
«ràns  que  dicte  k  sentiment  le  plus  tondra.  ■ 


LITTÉRATDBB. 

BMofre  Se  U  rîveliti  de  Carthnge  et  de  Rome .  à  laqudle 
on  a  joint  la  Mort  de  Coton ,  tragédie  nouvellement  Ira- 
daite  de  l'aoglais  de  H.  Addison,  par  A.-B.  Dampant* 
tin*  capitaine  an  ré^ment  Royal-Cavalerie. 

Je  ne  sus  qu'un  nddat  et  j«  n'ai  que  dn  sUc 

A  Strasbourg,  chez  i.-^  Trenttel,  libraire;  *  PariSt 
dws  Onfroi,  libraire,  rae  Saint-Victor,  t  td.  io-S*. 

L'histoire  de  la  rivalité  de  deux  peuples  célèbm  pouvait 
fournir  un  ouvrage  moins  gros  et  plus  piquant.  Ou  honww 
de  |énie  a  sn  renCenser  éu»  on  petit  volume  tontes  les 
causes  de  b  grandeur  et  de  la  décadenee  de  l'on  de  «es 
deux  peupla,  etce  volumeest  m  cbeM'auvre. 

Oo  trouve  cependant  dans  cette  histoire  de  l'ordre ,  et 
de  la  clarté  dans  la  disposition  des  matières,  de  la  simptt- 
dté  dans  le  style,  de  la  justesse  dans  les  idées,  et  les  prin- 
cipes d'une  philosophie  humaine  appliqués  à  des  actions 
et  à  des  maximes  politiques  qui  cfan  ees  denx  nalians  ri- 
vales  n'outragèrent  que  trap  l'homnité.  Mais  ces  idées 
et  ces  principes  s'élèvent  rarement  an-deasns  de  la  sphère 
eommane*  cl  n**nt  le  plus  «oment  ni  tnaseendhoee  ni 
nouveauté. 

L'anlewr  ayant  déorit  le  suppliée  léserrd  anx  veMles 
qui  avaient  manqué  ù  leur  vœu  de  diastelé,  ajoute  :  •  Qni 
peut  denter  de  l'empire  qu'eierae  aor  nom  te  tempta- 
ment,  k  moins  que  la  vraie  tdigion  ne  loi  serve  de frdn, 
lorsque  nous  voyons  l'borrenr  de  Mlle  mnt  fcwoBMBle 
pmr  arrêter  l'incootioenee  des  «eMdMiqm  dma  tons  les 
temps  édata  avec  indéoenoeP  » 

Une  autre  naïveté,  très-nioralepunt<lre»  Baistrts<pen 
digne  de  l'iiisloire  ,  c'est,  t  prc^tos  de  la  danse  pvhliqne 
ches  les  Kooaains,  une  sortie  oontre  oos  bots  de  ^le ,  «ù 
■  la  daose  n'est  {dnsqn'nn  Wble  accessoire  poor  la>  je»* 
nés  personnes,  ainsi  que  ponr  les  hommes,  tfès-sonveK 
animés  par  des  vues  coupables  ;  •  assemblées  qui  oe  peu- 
vent plus  être  <  des  bals  honnêtes  ■  et  dans  lesquelles  se 
trouve  la  source  <  des  cftenn  qoi  déchirent  l'kme  des  mè- 
res aflUgées  et  des  époux  trahis,  ■  etc.  Croyons  avec  l'au- 
teur que  la  danse  est  pins  lienoête  dans  te»  campagnes , 
que  ■  la  mmette  y  peiU  sans  risque  rassembler  sous  l'or- 
meau les  deux  sens;  >  ot^ms  que  a  ce  uUeau  cbarmaot 
quii  diton ,  ne  se  tranve  qnedaas  nas  romans ,  les  riches 
aeasiUes  et  ooaoprtlssanU  peuvent  le  faire  nidtre  (faire 
nditre  un  tableau  1)  dès  qu'ils  porteront  dans  leurs  terra 
l'aisance  et  le  bonheur  ;i  Baisonyoos  aasu  que  tout  cela 
est  fort  étranger  à  l'histoire  en  générai ,  et  surtout  fc  ode 
de  la  rivalité  de  Carthage  tA  de  Rome. 

Des  dtatkns  fréquentes  et  l'empltri  de  presqne  tovt  ce 
qu'ont  écrit  snr  ees  deox  répnhUqnes  les  hisloriens  de  ruh 
tiquité  proavent  dans  l'aotenr  des  connaissances  histori- 
ques assez  étendues,  et  la  deseriptioD  des  lieux,  qn'il  jwet 
presqne  toujours  k  ses  récits ,  <ait  voir  qu'il  y  a  réuoi  Vè- 
tude  de  la  géographie  ancienne.  Il  lui  échappe  cependMK 
k  cet  égard  quelques  iBstr actions  dont  nous  nom  borne* 
mns  k  dler  la  |dtt  Csite  Dans  UprenAregnemqwae 
Arent  en  Sicile  les  Cartbigintris  et  les  Remains,  Usunon, 
idief  des  premiers,  vhit  eamperk  Béraclée  «  ville,  est-il  dk 
dans  une  note,  coooue  depuis  sons  le  nom  d'HerculaouBih 
abîmée  par  une  irruption  da  Vésuve  sous  Titus.  •  Ne  pB^ 
Ions  poiot  de  cette  trmplton,qni  est  sans  doale  une  Tmiie 
typographique;  mais  une  ville  de  SicHe,  abîmée  par  esc 
^nipftoN  da  Vésnvc^  est  prdoieément  la  Mme  cbose  qne 

I serait  Naples  engloutie  par  l'Etna.  ' 
An  reste,  lefÂHde  eet  envngeevt  d^meextrtwste* 
fUdlé.  Après l^eriginedeOarthaRe,  aoo  gonvememad,  n 
,  «idiHiia^.k»Mu««t|«irH|ted>MiJnMMii^«>7 
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Toit  dans  à»  grwdftdétuU«  autoiiste  ptr  w  plos 
grand  iuLérfit  iltacbé  lu  boid  de  IUiiM«  rorigliie  de  cette 
r^ublique,  son  gouverneiBeDlt  sa  paiE&uiue,  «es  mœurs, 
cl  une  subdivision  très-circoiiMaociée  de  ce  dernier  cUapi- 
Ire  qui  Riil  envîMger  les  mœurs  romaines  sous  tous  leurs 
différents  rapports  ;  les  anciennes  relations  entre  les  deux 
peuple*  Tieanent  eosnite ,  et  enfin  l'histnire  des  trots  gtser- 
rcs  puDiques,  dont  la  deniire  fut  terminée  par  l'entière 
dentroctiun  de  Carlbage. 

0>  ne  sait  trop  pmirqttd  la  tnducUoD  du  Cofon  d'Ad- 
Aaoa  ae  traare  k  fa  in  de  cette  histoirtf  celte  addttioa 
fait  mcntet  fc  pria  de  sii  ceola  page»  le  aeeood  roluaie , 
iioi,  s«rc  l'histcirc  seules  irait  A  quatre  eeota,  et  l'on  uV 
perçiA  UMtou  rapport  entre  ces  deux  ouTrages,  iàucuDe 
rstsoo  de  les  publier  ensemble.  Les  éditeurs  nous  dlseol  « 
dans  un  arû,  que  la  publication  de  cet  essai  de  traduction 
a  été  arrêtée  pendant  plus  de  deux  aoa  par  différentes  cir- 
eoDsIances  ;  que  l'aulear,  en  le  fellsaal ,  l'a  ttouré  rempli 
de  fautes  qall  dtiirail  hîn  cH^raltre;  mais  qu'Us  s'y 
aont  opposés  sous  prétexte  qu'étant  occnpé  depurs  lon^c- 
lemps  dSan  ourrase  qui  demandait  des  soins  assidos,  c'eM 
été  une  rwdiacrélion  cMdamoable  de  Tes  détowncr  pour 
UB  ctjet  m«ns  tntércssaaL  Cela  est  asaurtuieal  fort  dia- 
cnt(  nais  il  le  serait  pctt-^re  tacercdavenlaffedeBepaa 
poWier  dam  ans  meomciiiMi  primiiive  un  emi  que 
raaiear  Iui>ai4ae  vcccuBalt  Mrc  rempli  de  (auies,  atinout 
lorsque,  sans  cet  essai,  l'ouvrage  qui  a  demandé  des  saina 
•ttiUus  a  ac^ia  une  atiet  ample  étendue  pour  remplir 
lui  seul  les  deux  f  «lûmes  que  Tob  veut  mettre  en  lumière, 
et  lorsqu'il  n'jr  ■  rien  de  commun  entre  cet  essai  et  cet 
ouvrage. 


BULLETIN 
DE  L'ASSBMDLÉB  NàTIONALE. 
IVAMmM  de  JT.  ImiiNiMiUet. 

SÉANCE  DD  SAUBDI  AU  SOIR. 

Un  de  UM.  les  secrétaires  fait  lecture  de»  Adresses. 
—  Les  adminislntlrars  du  directoire  du  district  de 
Graovillers,  départeneut  de  l'Oise,  anooDeent  que 
b  pri'sqnc  totalité  des  foiielMonure»  iwblics  de  leur 
district  a  préUé ,  sans  restrietiou  et  avec  ein^esse- 
ouDt,  leserment  décrété  par  rissemblér  nationale, 
et  que  rafQucnce  des  acquéreurs  des  domaines  na- 
tknnttx  a  été  telle,  pendant  les  mois  de  janvier  et 
Sérrier  derniers,  qtte  divers  objets,  au  nombre  de 
«ent  dix-neuf,  cslimés,  d'après  des  baux  particuliers 
à  chacun  d'eux,  sans  déduction  d'impositions,  à  la 
s«nmcdeï72,S0t  liv.  3so«s«deu.,9ntété  Tendus 
•elle  de  l  naïUioa  2S<,S60  liv.  5  sons,  ce  qui  donne 
nn  excédant  de  682,159  liv.  1  sou  6  den. 

—  Les  adninislntenrs  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne  demandent  la  prompte  exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  dtstributtou  des  armes  dans  les 
départements,  la  publication  de  la  loi  sur  les  trou- 
pes auxiliaires  et  Kur  prompte  formation,  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  ta  publicité  des  rapports 
instruetifs  de  MM.  Alexanto  Lameth  et  Riqiietti 
ratué,dansla  séance  du  38  janvier  dernier.  Us  expri- 
ment en  même  temps  leur  vœu  sur  réi>oque  du  re- 
nonvellenent  des  législatures,  (ju'ils  r^ardent 
comme  très-important  et  très-politique  de  ne  pas 
fixer  an  mois  de  mat,  el  le  désir  qu'ils  ont  de  voir 
éclairer  l'opinion  publique  sur  le  véritable  terme  de 
la  session  actuelle,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre  que 
celui  fixé  par  la  mémorable  journée  du  »  juin  1 789, 
dans  la  saHe  du  Jeu  de  Paume,  à  Versatiles,  et  qui 
doit  même  se  prorcger  jusqu'au  moment  où  l'Assem- 
blée nationale  pourra  remettre  le  dépdt  précieux  de 
la  constitution,  sans  aucun  danger,  aux  membresde 
la  législature  qui  doit  la  remplacer. 

M.  Cami»  :  Vous  avea  envoyé  à  votre  comité  des 
pensions  l'examen  d'une  pétition  de  H.  Latude,  en- 
Kiflit  pendant  trciile<ittatn  «DS  dana  ks  cai^ots  de 


1 

la  Bastille  pour  avoir  un  iour  écrit  une  lettre  à  une 
femme  nommée  Poisson,  à  cette  femme  qui,par  l'iai- 
pudence  avec  laquelle  elle  afBcba  aux  yeux  de  la 
France  nn  double  adultère,  obtint  le  titre  de  mar- 
quise, etc.,  sous  le  nomdePompadour;  ïl  lui  écrivit 
qu'il  était  instruit  que  le  jour  même  on  devait  lui  en- 
vuyer  une  lettre  renfermant  une  potidre  dont  l'odeur 
seulereapwsoBoerait;  délation  qu'il  avait  imaginée 
dans  l'espérance...  (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs. 
— On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salleror- 
dre  du  jour.) 

H.  Camus  :  Votre  oomitë  devait  d'abord  vous  par- 
ler des  causes  de  la  détention  de  M.  Latude,  ensuite 
de  ses  malheurs.  Etant  devenu  utile  dans  ses  cachots 
par  plusieurs  projets  qu'il  adressa  au  ministre,  et  ue 
pouvant  à  son  âge  se  procurer  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, votre  comité  a  cru  qu'il  pouvait  obleoir, 
non  pas  une  pension ,  due  seulement  à  des  services 
efiéctils,  nais  i  titre  de  secoun  une  somme,  de 
10,000  liv.  uue  fois  payée. 

M.  VovnEL  :  Je  demande  la  question  préalable. 
On  a  cherché  à  exciter  votre  bienveillance  en  disant 
qu'une  nation  généreuse  doit  répater  les  torts  diL 
gouvememe»!  ;  mais  uw  Mtion  généreuse  doit-elle 
encourager  une  lâcheté  telle  que  celle  doit  H.  La- 
tude s'est  rendu  coupable?  On  médit  qu'il  a  obtenu 
des  moyens  de  subsistance  de  la  part  de  pluàeurs 
particuliers;  en  ce  cas  je  ne  sais  pas  comment  oa 
MUS  a  fait  d<^  consumer  tant  de  temps  à  cet  ot^eL. 

H.  Saint-Hartih  :  C'est  à  M.  Latude  à  poursuivra 
ceux  qui  ontprolongé  sa  détention.  J'appuie  la  ques- 
tion préalable;  car  nous  serions  bientOt  assaillit 
d'une  foule  de  demandes  semblables. 

L'Assembtrâ  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibénr 
sur  la  propositioft  du  comité  des  pensions. 

H.  FoocADLT  :  Je  ptie  l'Assemblée  de  m'accorder 
la  parole  pour  un  objet  qui  m'est  personnel;  c'est 
pour  l'hoDttCUf  de  cette  Assemblée,  pour  l'honneur 
de  nws  commettants ,  que  je  crois  devoir  rendre 
enmpte  de  ce  qui  m'est  arrive  ce  soir  atix  Tuileries. 
Je  me  présentai  à  la  porte  des  Tuileries;  les  senti- 
nelles sautent  sur  ma  canne  i  épée,  es  m'alléj^auK 
leur  consigne  ;  je  leiv  réponds  qu'ayant  servi  pen- 
dant vingt  ans  jeconnais  le  respect  dû  aux  coosiKoes; 
mais  je  ne  suis  p»  plus  t6li  vingt  pas  que,  sHrîacé- 
lâuilé  de  mon  nom,  un  graud  nombre  de  personnes 
s'attroupent  et  demandent  que  je  sois  mené  chea 
U.  Giiuvion.La  ^rde  m'y  conduit  en  effet  ;  mais,  sur 
mon  inviolabilité,  le  major  général  me  renvoie. 
Messieurs ,  je  vous  engage  tous  tant  que  vous  êlei 
à  ne  pas  trop  compter  sur  cette  inviolabilité,  qui 
heureusement  n'a  |hs  été  froissée  dans  ma  personne. 
Je  n'ai,  au  contraire,  qu'à  me  louer  de  vingt-huit 
gardes  nationaux,  sur  vin^-ueufqu'ils  étaient;  mais, 
pour  ne  pas  donner  prise  à  b  calomnie,  j'ai  cru  de- 
voir renare  compte  dhe  ce  bit,  et  j'engage  l'Assemblée 
à  accélérer  de  plus  eo  plus  ses  travaux;  car,  en  vé- 
rité, cette  inviolabilite-là  ue  tient  qu'à  nu  cheveu. 

H.  Barhavb  :  Je  demaude  la  permissioi  d'obser* 
ver,  sur  ce  que  vient  de  dite  M.  Foucault...  (Ua'élève 
des  murmures.)  , 

H.  Chables  Lawcth  :  On  Towdwnamlftii  parole 
pour  rétablir  les  faits. 

M.  MoBEL  :  Le  fait  est  que  H.  Foucault  a  efiecti- 
vement  forcé  la  consigne,  eta  traité  les  seotinellei 
de  blancs-becs. 

H.  FoDCADLT  :  J'ai  aussi  des  amis  dans  le  pe^e; 
car  une  j>ersonne  que  je  ne  ooimaisaais  pal  m'a  de- 
mandé si  je  voulaisluiconfiermacanne;  la  lui  ayant 
donnée,  elle  me  l'a  Béèlement  remise  après.  C'eat 
donc  sanecanae  que  je  suis  alors  entré  dans  les  Tui- 
leries ;  mais  le  garde-sniase,  qui  était  de  beanc  hu- 
meur, et  ^  n'y  ooBMds...  m'a  arrêté. 
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L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Suitt  de  la  diseutsion  tur  Va^re  dà  ClmRonto^. 

H.  Estourmel  rappelle  la  circonstances  des  let- 
tres-patentes de  1648f  les  services  de  H.  Condé,  et 
conclut  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  des  domaines. 

M.  PuvvALAV  :  Votre  comité  a  conclu,  du  principe 
de  rinaliénabitité  du  domaine,  que  la  donation  au 
Clermontois  est  frappée  d'un  vice  radical,  et  consé- 
quemment  sujette  a  révocation  '  il  vous  a  dit  que  le 
Clermontois  étaitdevenu  domaine  de  la  couronne  en 
vertu  des  traités,  et  dès  l'année  1641  Votre  comité 
s'appuie  donc  sur  un  traité  surpris  par  la  force  et  par 
la  violence  an  duc  de  Lorraine,  qui  était  venu  à  Pa- 
ris pour  négocier;  sur  un  traité  contre  If  quel  Charles 
protesta  dès  qu'il  fut  en  liberté,  contre  lequel  pro- 
testèrent et  Louis-Nicolas  de  Lorraine,  son  frère,  et 
la  princesse  Nicole,  son  épouse  et  véritable  souve- 
raine de  la  Lorraine.  Ce  traité  est  donc  nul,  parce 

ÏaeleducCbarlesIV  n'avait  que  ta  jouissance  de  la 
orraine,  et  ne  pouvait  [)ar  conséquent  en  céder  la 
propriété,  qui  appartenait  à  sa  femme;  parce  qu'il 
avait  en  1634,  loKque  les  troupes  françaises  occu- 
paient la  Lorraine,  cédé  ses  droits  à  son  frère,  et  en- 
fin parce  que  les  étals  de  Lorraine  protestèrent  contre 
la  signature  arrachée  au  duc  par  les  violences  du  car- 
dinal de  Richelieu;  signature  qui,  d'après  les  princi- 
pes même  de  l'inaliénabtlitédu  domaine,  sur  lesquels 
TOUS  vous  appufez,  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  par 
le  consentement  des  états.  Tel  est  le  titre  authentique 

3u'on  vous  a  présenté  comme  un  véritable  titre  de 
omanialité...  Votre  comité  a  cru  fortitier  son  systè- 
me en  vous  disant  que,  depuis  1632,  la  Lorraine  était 
occupée  par  la  France.  Et  depuis  quand  la  force  des 
armes,  la  conquête,  l'innsion  sont-elles  devenues 
des  titres  de  propriété?... 

Je  passe  au  traité  de  1644,  que  votre  comité  a 
présenté  comme  n'étant  qu'un  projet  non  eiécnté, 
non  ratifié ,  de  nulle  considération.  Votre  comité 
ignorerait-il  ce  que  soutiennent  tous  les  publicistes, 
que  le  défaut  de  la  ratitication  n'emporte  pas  nullité 
lorsque  le  traité  a  été  signé  en  personne  par  les  deux 
parties  contractantes,  dans  lequel  cas  il  devient  une 
convention  synallagma tique  lorsqu'il  est  compris 
parmi  les  rescrits  diplomatiques,  lorsqu'un  traité 
postérieur  en  mentionne  quelques  articles,  etc.? 
Or  le  traité  de  1644  a  été  signé  nar  le  duc  Charles. 
Dom  Calmet,  tome  VII,  page  3,  de  son  Histoire  de 
iarraine,  le  rapporte  parmi  les  rescrits  diplomati- 
ques de  la  province  ;  il  existe  encore  comme  tel,  et 
en  original,  dans  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  il  estde  plus 
mentionné  dans  le  traité  de  1661.. Ce  traité  porte 
expressément  que  le  dnc  Charles  de  Lorraine  mit  le 
Clermontois  en  dépôt  entre  les  mains  de  Louis  XIV  ; 
donc,  à  cette  époque,  le  Clermontois  n'était  pas  une 
propriété  domaniale.  Ausn,  lorsque  la  reine  régente, 
alignant  Tinfluence  de  Condé,  et  ne  voulant  lui 
donner  ni  l'amirauté  ni  un  gouvernement  de  pro- 
vince, place  trop  importante  sous  ta  régence,  lors- 
que, dis-je,  elle  lui  céda,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, le  Clermontois,  pays  dévasté  par  la  guerre,  et 
qui  n'avait  pas  quatre  mille  habitants,  elle  ne  le  fit 
qu'aux  conditions  qu'il  défendrait  cette  frontière,  et 
que  parce  qu'elle  attendait  de  son  courage,  excité 
par  l'intérêt  personnel,  qu'il  vivifierait  ce  pays  et  en 
assurerait  la  souveraineté  à  la  France. 

La  possession  de  Condé  n'était  alors  que  précaire, 
ce  quil  sratitsi  bien  qu'il  demanda  un  brevet  de  ga- 
rantie. Le  duc  Charles  et  la  princesse  Nicole  mirent 
opposition  à  l'enregistrement  de  cette  donation.  La 
princesse  ne  cessa  ses  oppositions  que  parce  que  la 
reine  lui  promit  de  lui  tenir  compte  Clermontois 


à  la  ^ix  générale  Je  passe  cette  époque  de  notre 

histoire  ou  l'on  vit  on  prince  du  sang  prendre  tes 
armes  contre  sa  patrie,  après  lui  avoir  rendu  les  plus 
mémorables  services-  3  arrive  à  l'époque  du  traité 
des  Pyrénées,  et  je  commence  par  témoigner  ma 
surprise  d'avoir  entendu  le  rapporteur  supposer  que 
les  deux  plus  habiles  négociateurs,  les  deux  plus 
grands  ministres  de  la  France  et  de  l'Espagne,  aient 
Ignoré  la  domanialité  du  Clermontois  et  aient  rédigé 
en  faveur  de  ConUé  une  stipulation  dérisoire.  Le  duc 
Charles  était  alors  souverain  de  la  Lorraine  parla 
mort  de  la  princesse  Nicole;  il  lui  arriva  ce  qui  ar- 
rive ordinairement  lorsque  deux  puissances  stipu- 
lent les  droits  d'une  puissance  d'un  ordre  inférieur. 
La  France  voulait  acquérir  la  suprématie  territoriale 
du  Clermontois;  l'Espagne  voulait  récompenser  les 
services  qu'elle  avait  reçus  de  M.  Condé  :  le  duc  de 
Lorraine  paya  et  les  services  de  l'une  et  les  récom- 
penses de  l'autre.  Le  duc  Charles  fut  forcé  de  déli- 
vrer au  roi  les  actes  de  sa  renonciation  au  Clomon- 
tois  et  ses  dépendances,  ce  qu'il  fit  dans  la  forme  la 
plus  authentique.  L'empereur,  comme  ayant  la  haute 
souveraineté  ne  la  Lorraine,  confirma  cette  cession; 
le  traité  des  Pyrénées  en  assura  la  propriété  incom- 
mutable  au  pnnce. 

Vous  voyez  donc  que  ce  n'est  qoe  de  cette  époque 
que  date  effectivement  la  propriété  de  H.  Condé; 
que  ni  l'invasion  de  la  Lorraine  en  1632,  ni  le  traité 
artificieux  de  1641,  n'ont  pu  donner  au  Clermontois 
le  caractère  de  domanialité  ;  qu'au  contraire  le  traité 
authentique  de  1644  ne  le  confiait  à  la  France  qu'en 
dépdL  Charles IV  pouvait  en  effet  confier  la  garde  de 
ce  pap  au  roi,  mais  il  ne  pouvait  en  céder  la  pro* 
priétedu  vivant  de  ta  princesse  Nicole;  il  ne  le  pou- 
vait sans  leconsentement  des  états;  il  ne  le  pouvait 
sans  la  ratification  du  chef  de  l'Empire.  Vous  voyes 
donc  que  le  traité  de  1641,  donts'ap'piiie  le  comité, 
a  tous  les  caractères  de  nullité.  Je  vais,  par  le  dé- 
veloppements des  faits,  vous  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence que  jamais  le  Clermontois  n'a  appartenu  au 
domaine  de  nos  rois,  et  qu'il  est  devenu,  en  vertu  du 
traité  des  Pjrrénées,  et  même  des  traités  postérieurs, 
la  propriété  incommutable  de  M.  Condé. 

(L'opinant  se  livre  à  de  très-Ion^  détails,  qui  con- 
tiennent différents  articles  du  traité  des  Pyrénées,  et 
conclut  h  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité.) 

H.  Clermont-Lodève  entre  dans  les  mêmes  déve- 
loppements et  se  réffare  aux  conclusioiis  du  préi>- 

pinant. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir. 
La  séance  est  levée  à  dix  heumet  deime* 

SBANCB  DU  DIHANCHB  13  MUS. 

H.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

■  Deux  heures  de  sommeil  et  une  bonne  moiteur 
ont  réparé  hier  le  défaut  de  la  nuit.  Le  reste  de  la 
journée  a  été  assez  calme  ;  l'enrouement  a  continué 
avec  quelques  quintes  de  toux  gutturale;  la  bile  a 
coulé;  les  urines  ont  été  plus  abondantes  et  plus 
claires.  La  nuita  été  bonne,  a  quelques  mouvements 
de  toux  près  qui  n'ont  point  interrompu  le  som- 
meil.  Les  urines  de  la  nuit  et  dn  matin  sont  dans  l'état 
naturel.  • 

—  Un  de  MH.  les  secrétaires  lit  le  procès-veibal 
de  la  séance  de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandré,  l'Assem- 
blée déeide  qu'il  y  sera  ajouté  qu'elle  a  passé  à  Tor- 
dre du  jour  sur  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  I* 
directoire  du  département  de  Paris  KiabTe  aux  évé- 


Digitized  by 


613 


orments  du  18  février,  parce  que  cet  objet  n'était 
point  de  sa  compétence. 

Sur  le  rapport  fait  par  H.  Prugoon»  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

>  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps  ad- 
Diiiiistrall&,  décrète  que  le  tribunal  de  cassation 
tieudra  ses  séances  à  l'ancien  palais  de  justice,  dans 
la  grande  chambre  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
et  ses  accessoires.  > 

—  H.  Camus  présente  les  décrets  suivants,  qui 
sout  successivement  adoptés. 

Premier  déerel,  —  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
cote qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public,  pour  les 
frais  des  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse  de 
rrxtraordinaire ,  de  la  trésorerie  de  celle  caisse  et 
de  la  direction  de  liquida  lion, la  summede60,000liv., 
savoir:  de  25,000  liv,  pour  l'administratioD  dp  la 
caisse ,  10,000  liv.  pour  la  trésorerie,  et  25,000  liv. 
pour  la  direction  de  la  liquidation  ;  le  tout  provisoi- 
rement,et  sans  tirer  à  conséquence. 

■  Décrète  en  outrp  que  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  le  trésorier  de  cette  caisse 
et  le  directeur  général  de  la  liquidation  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale,  le...  de  ce  mois,  un  étatde 
chacun  de  leurs  bureaux,  tels  qu'ils  doivent  exister, 
avec  un  état  nonùnatil  de  tous  les  employés  dans 
loditsbureaux  et  des  appointements  qui  leur  seront 
attribués*  pour  être  décrété  par  l'Assemolée  natio- 
nale, aprts  la  présentation  desdits  états,  ce  qu'il 
appartiendra  relativement  à  la  composition  et  à  la 
dépense  desdits  bureaux.  > 

Ârticlt  addilionntl  au  décret  d^hienw  le  trésor 
pubUe. 

Second  déertt.  —  •  Pour  obtenir  le  payement  des 
objets  désignés  au  présent  décret,  il  sera  demandé 
au  directeur  général  de  la  liquidation  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  comme  pour  toutes  les  autres 
parties  de  la  dette  liquidée  ;  les  titres  originaux  lui 
seront  remis,  et  sur  sa  reconnaissance  il  sera  déii- 
yré  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  reztraordi- 
naire  des  mandats  dans  la  lorme  prescrite  par  les 
lois  de  rËtat.  Lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  change, 
n-scriptions,  billets  au  porteur,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  délivrera  les  reconnaissances  dans 
le  jour  auquel  les  originaux  lui  seront  représentés, 
et  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ue  pourra  refuser  de  délivrer  son  mandat  dès  le  jour 
suivant  > 

TroisiitM  décret.  —  •  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  les  directoires  de  district  sont  autori- 
sés à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux 
à  vie  pour  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  à  leur  ac- 
corder l'indemnité  qui  sera  convenue,  sous  la  con- 
dition que  lesdits  traités,  avant  de  pouvoir  être 
exécutés ,  seront  présentés  au  département ,  et  ap- 
prouvés par  les  administrateurs  du  département 
s'il  y  a  lieu.  > 

Qualriime  décret.  —  ■  L'Assemblée  nationale , 
sur  la  pétition  dn  directoire  du  déparlement  de  l'Ain, 
et  ouï  son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, décrète  que  l'église  et  le  couvent  de  Brou, 
aliénés  au  prollt  delà  municipalité  de  Bourg  par  dé- 
cret du  24  décembre,  seront  distraits  de  l'étatannexé 
audit  déo-et  ;  en  conséquence ,  déclare  que  ladite 
municipalité  de  Bourg  demeurera  déchargée  de  la 
somme  de  65,700  liv.,  montant  de  l'estimatioD 
desdits  courent  et  ^lise,  sur  celle  de  l  million 
9,080  liv.,  prix  total  de  son  acquisition.» 

—  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
ecclésiastique,  les  décrets  suivants  sont  adoptés  : 


Premier  déeret.  —  t  L^AMeSDUéenatlonale  décrèteqoo 

les  dèpartemenli  poorront  choisir  et  dérigner  provisoirr- 
ment  dans  retendue  de  leur  turrîtoire  les  inaisonK  daiu 
lesquelles  les  cî-deTani  religieux  qui  voudroDl  continuer  A 
(ivre  en  commun  se  retireront,  et  que  la  vente  des  mal- 
sons  ainsi  choisies  et  désignées  len  suspendue  pareille- 
ment par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  défiaili- 
vement  sur  les  maisons  (WsUnéesà  réunir  lesdiureligieus.i 
DeasUme  déeret,  —  >  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  sera  fiiitdaDscbaquedipartemenl,  dans  laqwnsaiiie 
A  dater  de  la  puUicalion  du  présent  décret ,  une  liste  cer- 
tifiée, et  par  états  séparés,  des  ecclésiastiques  fonrtion- 
naires  publia  qui  ont  prfité  et  de  ceux  qui  ont  refusé  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  S6  décembre  dernier.  Ce* 
éuts  serrai  ÎQcessaffliaeQl  adressés  A  l'AucmUée  natitH 
naiew  » 

TYaiilime  déeret,  —  s  L*Atsenblée  nationale  déertte 
qu'il  y  aura  dans  la  fille  de  Vannes  deux  paroisses,  1*^ 
f\i^e  cathédrale  et  Saint-Paterne,  conrormément  à  la  cip- 
consrriplion  des  lieux  déierminée  par  le  pi-ocès-rerbal  de 
la  municipalité  et  du  district  de  la  même  ville,  déposé  au 
directoire  du  dépariemeoi  de  Morbihan,  et  que  lès  deux 
paroisses  de  SaintSalomODct  de  Notre-Damedu  Hariede» 
meareront  supprimées.  Les  chapelles  du  Collège  et  de 
Sainl-Salomon  seront  cooserrées  comme  oratoires,  sous  la 
juridiclioo  de  l'évOque.  a 

M.  DupoBT  :  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du 
comité  de  coostitutiou  et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, un  décret  absolument  nécessaire;  l'état  ac- 
tuel des  prisons  de  Paris  l'exige  impérieusement.  Je 
vais  vous  en  faire  lecture. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'état  actuel 
des  procès  criminels  dans  la  capitale  et  les  diverses 
causes  qui  ont  accumulé  et  qui  entretiennent  un 
grand  nombre  d'accusés  dans  les  différentes  prisons 
ou  maisons  de  force  de  cette  ville,  décrète  qu'il  sera 
établi  à  Paris,  au  Palais,  six  tribunaux  composés  de 
sept  membres  chacun ,  pour  instruire  et  juger  tous 
les  procès  existants  avant  le  35  janvier,  époque  de 
rinslallation  des  tribunaux  de  Paris. 

■  L'appel  des  jugements  rendus  par  un  de  ces 
tribunaux  sera  porte,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets,  à  l'un  desdits  cinq  autres  tribunaux,  et 
h  deux  des  tribunaux  de  Paris  successivement  indi- 
qués à  ceteflVt  par  le  directoire  du  déparlement. 

-  Les  suppléants,  et  à  leur  défaut  des  gradués,  se- 
ront  appelés,  s'il  est  nécessaire,  pour  juger  en  der- 
nier ressort. 

■  Pour  former  ces  tribunaux ,  les  tribunaux  les 
plus  voisins  enverront  chacun  un  juge,  lesquels  se 
rendront  à  Paris  et  commenceront  leurs  séances 
le  3ï  du  présent  moisde  mars. 

•  Usera  attaché  à  chacun  dessx  tribunaux  ex- 
traordinaires un  accusateur  public  et  un  greffier, 
lesquels  seront  choisis  par  les  juges.  Le  roi  sera 
prie  de  nommer  un  commissaire  pour  chacun  de  ces 
tribunaux. 

•  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges  et  aux 
commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  traitement 
ordinaire,  sera  réglée  sur  le  |ned  du  traitement  des 
juges  et  des  commissaires  du  roi  à  Paris.  Celle  des 
greffiers  sera  fixée  sur  le  pied  de  3,000  liv.  par  an, 
le  tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  service  auprès 
des  tribunaux  susdits. 

■  Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminel- 
les  les  suppléants  feront  l'instruction  et  le  rapport 
de  mémeque  lesjuges. 

■Beiivoie  au  pouvoir  exécutif  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret.» 
Ce  décret  est  adopté. 

—  H .  Henou  présente ,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

a  L'Assemblée  aatiooale,  oui  le  rapport  de  ion  comlK 
mUltaire  décrète  t 

■  ArL  !*'■  Que  le  «A  scia  prié  d*ordoBiicr  an  mioisirs 
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»]«■(  k  apanmai  4ê  ta  fwrre  de  blra  déUfnr  an  mi- 

aislfe  cbar^i  de  li  sonnltaoce  de  l'imériear  du  royaume 
qiMtone  Bilte  fnsilB  qui  leroat  diatribiiés  aiui  qu'il  suit  : 
an  départenoi  dea  ÀrdeaMS  douae  cent),  &  celai  de  la 
MoaeUe  dottic  ema.  h  celui  du  Bas-Rkio  Uma  mille,  a  ce- 
lai du  Donba  doua  œals,  à  caUii  da  Uaulea-Alpes  doaae 
centt,  à  celui  du  Var  mille,  à  celui  des  Basses-Pyréoees 
douie  «ut»,  k  œliH  des  Py  réoées  Oneolales  cinq  cents ,  k 
celui  du  Jura  aaille,  k  celui  de  la  Haute-SaAoe  iiÀle,  k  ce- 
lui du  ifaul>Bbin  quiuae  cenla. 

1 11.  Le  BÏoisirede  l'iatMeiuTCUlerak  ceqoc,  daos  la 
dialribulioo  des  ruaila  aux  dépaAameata  cMemua  d«* 
noMéa ,  k»  diatriite  IraoUint  e»  Mçtifcat  le  ftna  grand 

«  UU  L'AiaeaAIte  ualtoule.  aa  réfiraM  aux  art.  3  «t  S 

de  son  décret  sur  les  armes,  en  date  du  28  jaarier  decoieiv 
prie  Icroi  defaifedouBtr  les  erdres  peur  la  tnici  ration 
dea  fvaila  dont  eUe  décrite  In  disirUiutiM. 

■  IV.  Lea  dépeiea  ntcwniita  foat  lu  inmapart  et  Te» 
caiaaeaent  de*  Auila  sccent  aupporMn  par  k  oatioa  et 
payées  par  le  Msov  publie.  » 

M.  OAiwftÉ  :  Il  y  a  Ikiil  joius,  tous  am  ordomë 
à  vos  comités  diplomatique  et  Militaire  de  tous 
rendre  4»mpte  des  mesures  prises  ea  exécution  de 
Tos  décrets.  Le  eomrtë  diplomatique  a  pris  des  in* 
formations  près  du  miuistre  des  affaires  ëtrangèreSi 
et  roid  la  lettre  qa'iï  en  a  reçue  : 

•  i'ai  reça  la  lettre  que  voas  m'avez  bit  Thonneur 
de  m'éerire  le  7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me 

F ries  d«  vous  mettre  i  portée  de  rendre  compte  à 
Assemblée  oatiouale  des  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses par  le  département  dont  |e  Mis  durgé.en  exé- 
cntioo  de  ses  décieb  relativement  à  la  sûreté 
IMbliqve,  tant  à  rinterienr  qu'à  l'extérieur.  Les 
mestires  qui  dépendent  d«  département  qni  m'est 
confié  ne  peuvent  consister  que  dans  une  surveil- 
lance exacte  et  vigilante  snr  tous  les  points  qui 
pourraient  nous  inquiéter.  Le  roi  m'a  donné  à  cet 
égard  les  ordres  les  plus  ^écis,  et  je  les  ai  transmis 
à  ceux  de  ses  miaistresqni  sont  sur  nos  frontières. 

-  Les  comptes  qu'ils  m'ont  rendus  ne  présentent 
jusqu'à  présent  aucun  lait  qui  soit  de  nature  à  voas 
donner  des  alarmes.  Ceprâdant,  comme  on  en  a 
conçu  d'après  des  rapports  que  je  ne  saurais  appré- 
cier, je  viens  de  renouveler  encore,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  Tordre  de  redoubler  de  vigilance,  et, 
iidépendamment  de  ces  mesures  générales  et  qui 
sont  dans  l'ordre  ordinaire,  j'en  ai  pris  d'autres 
plus  lurticulières,  et  dont  k  résultat  sera  de  me 
tenir  infmrmé  avec  la  plus  grande  précision  de  ce 
ooi  se  jpassera  dans  les  lienx  où  nous  n'avons  pas 
oe  ministre,  et  qui  pourrait  intéresser  la  sArete  de 
nos  frontières.  Je  saurai  incessamment  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  si  les  bruits  qui  se  soat  répandas 
•nt  quelque  réalité,  et  jusqu'à  quel  point  ifs  peu- 
vent être  fondés.  Je  me  ferai  on  devoir  d'en  infor- 
mer le  comité  diplomatique,  et  surtout  le  départe- 
ment de  k  guerre;  car  foon  devoir  est  de  l'avertir 
à  temps  des  dai^ers  dont  nous  pouvons  être  me- 
nacés, et  le  siea  est  de  se  mettre  en  mesure  de  les 
repousser. 

«  Je  corapreDdrsi  ^kment  dai»  les  mesures 
PTSpm  i  mnnlenir  la  tranquillité  à  l'extérieur  et  î 
l'intérieur  les  négociations  qui  se  «uivent  avec  les 
princesderampire  poesessionnésen  France.  Ledéeret 
pir  lequel  leroiestpriédesuivre  cesnégociationsm'a 
etéenvoyé  par  M-  le  garJe  des  sceaux  le  1"  déceOH 
brel790,  et  le  A  du  même  mots  j'envoyai,  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  tontes  les  instructions  nécessaires 
aux  ministres  que  nous  avons  auprès  de  ces  princes. 
<)ustre  d'entre  eux  ont  consenti  a  entrer  en  négocia- 
tions, savoir  :  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  M.  le  prince 
Huiaiilien  soa  frère,  H.  le  duc  de  Wirtemberg  et 
M.  le  prince  de  Linange.  La  négociation  avec  le  im- 
nistn  pléupot«Btiairc  de  M.  le  due  de  Wirtemberg 


est  en  pleine  actîTilé  ;  ceïfc  avec  la  maison  palatine 
de  Deux -Ponts  y  serait  également  si  les  oflicicrs  du 
duc  de  Deux-  Ponts  et  du  prince  Maximilien  ii'araietit 
rencontré  des  diflicultés  dans  les  dififerentes  recon- 
missances  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  l'éva- 
luation di-9  pertes  que  ces  princes  ont  éprouvées. 
Les  papiers  que  leur  agent  attendait  sont  arrivés  on 
arrivent  cette  semaine,  et  cette  négociation  va  être 
suivie  avec  toute  l'activité  dont  elle  est  sascrptible. 
Il  en  sera  de  même  de  M.  le  prince  de  Linange,  qae 
je  presse  de  donner  suite  au  wnsenlement  qu'il  a 
donné  d'entrer  en  négociation.  M.  l'évéqne  de  Bàle 
n'attend  que  k  moment  où  le  ealme  sera  rétabli 
chez  lui  pour  envoyer  id  qiietc|u'un  diai^é  de  ses 
intérêts  à  cet  égard.  Les  autres  princes s'emeent  de 
faire  intervenir  en  leur  faveur  l'empereur  et  l'Bin- 
pire,  et  leurs  réclamatioos  occasionnent  une  asseï 
grande  Cermentation  à  Raiisbonne.  Il  y  a  dti  tem|ks 
que  j'ai  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éclai- 
rer la  cour  de  Vienne,  tant  sur  nos  prmcipe^  qoe 
sur  les  prétentions  des  princes  ;  j'ai  égaleioeut 
dia^é  te  ministre  du  roi  de  Prusse  d'en  faire  autaut 
à  Berlin.  Les  dispositions  de  ces  deux  cours  n'an- 
noncent rien  qae  de  pacilique  à  notre  égvd,  et  je 
dois  croire  que  la  force  <les  raisons  et  Ta  sagesse 
prévaudront  sur  l'esprit  des  princes  qui  ont  un  in- 
térêt direct  dans  cette  aâàire  ;  mais  il  me  serait  im- 
possible de  donner  aucune  certitude  à  cet  ^ard ,  et 
|e  pense  que  nos  mesures  intérieures  doivent  con- 
tribuer essentiellement  à  notre  tranquillité  exté- 
rieure comme  au  succèsds  nos  né^;ociatteas. 

•  La  suppression  de  la  juridiction  diocésMie  et 
métropolitaine  n'est  susceptible  d'aucune  négocia- 
tion, parce  qu'il  ne  peut  exister  ancune  compensa- 
tion pour  les  princes  intéressés,  et  c'est  cet  objet 
aoquel  on  parait  mettre  le  plms  de  dialeur  et  d'im- 
portance. Un  ne'peut,  à  cet  égard,  que  montrer  ane 
rés<^ulioo  ferme  et  positive,  et  attemlreqnele  temps 
et  la  raison  aiciit  fait  cesser  des  réclamations  aux- 

auelles  notre  nouvelL  coutitution  ne  permet  pas 
'avoir  égard. 

•  Je  crois  devoir  vous  prévenir  aussi,  messieurs, 
que  nos  arrangements  mililairrs  avec  les  Suisses 
sont  dans  le  meiUenr  train,  et  qu'on  peut  les  regar- 
der comme  i  peu  près  terminées  à  ootie  enbèrc 
satislacUon.  Notre  ambassa<teur  en  Suisse  ■  les  or- 
dres les  plus  précis  de  suivre  cet  dsjet  arec  la  pins 
grande  activité. 

-iecniis  enfin,  quoi^  cet  objet  n*tntérasK  pus 
directement  la  tranquillité  publique,  devoir  vow 
parler  aussi  de  ce  qui  s'est  passé  relativement  aux 
ambassadeurs  et  ministres  auxquels  j'ai,  par  ordre  de 
Sa  Majnsti',  demandé  le  serment  exigé  par  l'Assem- 
blée nationale.  J'ai  fait  successivement  passer  à  t'A» 
semblée  le  serment  de  tous  ceux  qui  me  lea  ont  en- 
voyés. 

■  M.  de  Bombelle,  ambassadeur  à  Venise,  m'a  en- 
voyé sa  démission  avant  que  jeusse  pu  recevoir  sa 
réponse  à  l'ordre  que  je  lui  avais  fait  parvenir  de 
m'adresser  son  serment  :  il  a  reçu  immédiatement 
ses  lettres  de  rappel.  La  place  de  Genève,  occupée 
par  H.  Castellanr,  a  été  supprimée  avant  qu'ilTÛt 
question  du  serment  exigé.  L'Assemblée  nationale 
m'a  renvoyé  le  serment  de  M.  le  cardinal  de  Bemis; 
j'ai  informé  ce  ministre  qu'il  devait  m'en  adresser  un 
simple  et  sans  aucune  restriction ,  ou  m'envover  sa 
démission.  Par  fa  réponse  que  j'ai  reçue  de  11.  le 
cardinal  de  Bernis  avant-hier,  je  vois  qu'il  ne  croît 
pas  pouvoir  prêter  un  autre  serment  que  celui  qu'il 
m'avait  précédemment  envoyé,  et  je  n'attends  que 
le  moment  où  la  santé  de  Sa  Majesté  permettra  que 
je  prenne  ses  ordres  pour  lui  envoyer  ses  lettres 
de  rappel  et  lui  donner  un  tncœsseur,  ainsi  qu'i 


Digitized  by 


M.  Booibe^Ie.  Voilà,  je  «ois,  tons  les  «bjcts  sur  les- 
quels vous  pouvez  désirer  des  éclaircisseœeats  ;  s'il 
coexistait  quelques  autres,  je  vous  prierais  de  mé 
les  indiquer,  et  je  m'empresserais  de  vous  donner 
totuceuxquisesaieDteD  Dion  pouvoir. 

•Signé  HoNTHORiK.  • 

U.  DESHEDHins  :  Les  articles  XIX ,  XXn  et 
XXIII  du  projet  de  décret  sur  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs 8;^-ant  été  ajournés,  le  comité  de  oonstitution 
a  examiné  de  nouveau  les  diverses  méthodes  de 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite 
des  assemblée*  de  communes  par  communautés 
entières  et  par  sections,  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales ,  et,  après  avoir  reconnu 
la  justesse  de  quelques  objections  contre  le  mode 
qu'il  avait  d'abord  proposé*  il  a  l'honneur  de  pré- 
senter les  articles  suivants  : 

■  ArL  I*'.  Les  contestations  relatÏTes,  loitft  la  régnla- 
rlt£  delacoavocaliOD  et  fonnalion  tant  da  astemUées  de 
communes  parctMnmnnauléaentièrai  ou  par weliona,  char- 
gées d'élire  les  offiàers  municipaux  et  autres  funciiofrasi- 
ns  aliidiéi  tnz  mtmict^lités,  que  des  isiemblfas  pir 
cantons,  chargées  de  la  nirniHialion  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  a»esseurs,  et  des  aaaeiidilées  de  négociants  el 
aoarchaodsdu^és  dechoîsirles  juges  deconnuerce  etleurs 
sappléaats,  soit  la  tenue  de  ces  assemblé  et  k  la  Tonne 
des  élections,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  le  directoire 
de  distria,  et  l'appel  en  aera^ orté-aucoueil  oadirectolKe 
du  département. 

m  II.LeseoniataUMis  sur  la  régularité,  tant  de  kieon- 
vocation,  de  la  rormalionct  de  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires cl  (les  assemblées  électorales,  que  de  la  Tonne  d'é- 
lection qu'elles  auront  suirie  dans  la  nonination  destiec* 
UxirK,  des  administrateurs  et  procureun-syndicailedistricti, 
des  juges  des  tribunaux  de  districts  et  de  leurs  suppléants , 
ainsi  qne  des  curés,  aerontjiigées^por  le  conseil  on  ledi* 
redirire  de  département,  et  l'appel  ea  sera  porté  au  con- 
lell  ou  dlrectnre  du  départemenl  dm  techèCJiai  aecaJe 
pluf  vndn. 

«  III.  Les  coDteitaUons  sur  la  régularité,  tant  de  la  con- 
vocation ,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
électorales  par  départemenl,  que  de  la  forme  d'élection 
«lu'elles  auront  suivie  pour  la  nomination  des  admlnistra- 
leun  et  da  procarear  géoéraI-s]mdic  de  département,  des 
éréqnei«  et  des  prévôt,  aeensaleur  public  et  greOer  du 
tribunal  crimind  du  département,  seront  jugées  par  le 
conseil  ou  le  directoire  da  département  dont  le  cheMieu 
sera  le  plus  voisin ,  et  l'appel  sera  porté,  au  cboix  de  l'ap- 
pelant, devant  le  conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des  trois 
départemenls  dont  les  ebeTs-lieux  seront  les  plus  voisins 
de  celui  qui  aura  prononcéen  première  instance.  Dans  les 
cas  des  deui  articles  précédents,  soit  le  proenreur  général- 
■jndic  du  départenamt  où  les  élections  auront  été  Tailes, 
Kit  son  suppléant,  seront  appelés  pour  défendre  sur  les 
conlesutions  qoi  seront  portées  derant  ki  oonsàli  on  di- 
rectoires des  départements  voisins. 

t  IV.  Tout  dtoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible,  soit 
par  une  assemblée  de  commune,  de  section  on  de  eauton, 
soit  par  une  assemblée  primaire  ou  électorale,  pourra  se 

E}ur*oir  au  tribunal  de  district  du  lieu  de  son  domicile, 
a  question  de  sa  qualité  y  sera  jugée  suivant  les  formes 
ordinaires,  comme  tonte  antre  question  d^état  ou  de  pro- 
|n-iété,  mais  sans  que  sa  réclamation  paisse  jamais  faire 
dédarer  nulles  les  autres  opérations  de  l'assemblée. 

■  V.  Si  cette  réclamation  a  lieu  &  la  suite  d'une  assem- 
blée <ten«  laquelle  on  aurait  procédé  fc  la  nomination  d'un 
on  de  plusieurs  juges  d'un  tribunal  de  district,  elle  sera 
portée  en  première  imiance  an  tribunal  dont  k  tf^sera 
le  plus  Toisio  du  district. 

c  VI.  Le  réchinanl  pronédera  contre  le  pnwiiw^- 
die  du  district  ob  l'éleàlon  aaia  été  faite,  en  prtieme  du 
commissaire  du  roi  du  tribunal  où  l'aHhire  sera  portée^ 
'  ■  yil.  L'appel  pourra  avoir  Uaadanala  fimeordinafaCr 
aut  de  la  part  du  léclamanh  Hit  de  la  |wit  du  pioa»- 


nor^yndiede  dialrieit  Hne|mm4MBlBla)etf  apiÊs 

le  délai  de  hait  jouis,  h  dater  de  la  ligidflcatiui  da  Juge- 
ment. 

■€  yin.  Les  Hflmnwxdedfstriets ne  pourront,  en  aucoB 
cas,  recevoir  ni  juger  des  réclamations  relatives  Ûaxégu- 
larilé  de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des 
assemblées,  ou  de  la  forme  d'élection  qu'on  ;  aurait  sui* 
^e.  Ils  seront  tenus  de  les  renvoya  hu  conseil  on  au  di- 
rectoire de  district  ou  de  département ,  conformément  aux 
articles  ci<dessu,  lors  même  qu'elles  seraient  présentées 
avec  les  questions  sur  l*aclivité  el  l'éligibiltté  des  citoyens. 

•  IX.  Tout  dlojen  actif  sera  admis  à  former  action  de- 
vant les  tribunaux  sur  la  noR'ftotivIté  ou  rintitgibllité  des 
citoyens  nommés  ani  places  munioipales  et  aux  fonctions 
d'administrateurs  ou  de  juges,  mais  i  la  charge  de  ooDsi- 
gner  une  somme  de  100  liv.«  î  laqodle  il  sera  condamné 
par  forme  d'amende  s'il  inccnnbe  dans  ami  actkw.  It'ezarw 
dce  provisoire  demeorerah  ceudoflU'élttBtlai  as  li«»e> 
rait  attaquée. 

■  X,  Les  opérations  d'une  assemblée  dûment  convoquée 
pour  une  élection  ne  pourront  être  attaquées  sousprétexlc, 
soit  de  Teiclusion  d'un  citoyen  qui  depuis  aurait  été  jugé 
citoyen  acti! ,  toit  de  l'admission  de  celui  qui  aurait  été 
jugé  non  «114,-8011  -de  -l^ifasence  d^m  noinlm  quelconque 
decitoyens  actifs;  on  enfin,  s'il  s*agitd*une  aBKmUéepii* 
maire,  sous  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité  des  cl> 
loyens  d'âne  on  pliuieait  commonautéa,  > 

H.  PénoM  :  Le  projet  que  l'on  vous  présente 
tend  i  agrandir  la  puissance  des  corps  administra- 
tifs. TIs  sont  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif  ;  ils 
correspondront  avec  lui.  Appréhendez  qne  ce  poiH 
voir  n  influence  les  ëlecltons,  et  ne  finisse  en&n  par 
attaquer  la  liberté  sociale.  Lescorps  administratif 
n'ont  pas  le  pouvoir  judiciaire  ;  ne  leur  donnez  donc 
pas  de  contestation  à  juger  ;  ne  livrez  pas  à  la  diver- 
sité de  leur  jurisprudence  ce  qui  appartient  de  droit 
au  corps  législatif. 

H.  ALBuitnRB  Lamcti  :  Je  m^lève  avec  M.  Pé- 

tion  et  je  m'-ëlève  fortement  contre  it  système  pré- 
senté par  le  comité  4e  -oonstituNeB  -relatiTement 
aux  jugements  à  porter  sttr  la  validité  des  assem- 
blées et  les  formes  des  élections  ;  c'est  une  vérité 
ui ,  sans  doute,  ne  sera  contestée  par  «uoun  fnemkce 
e  cette  assemblée,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  dans 
un  pays  où,  le  gouvernement  étant  «pr^ntatif ,  les 
élections  ne  sont  pas  entièremetit ,  absolument  in- 
dépendantes dn  pouvoir  exécutif;  or,  par  le  prtriet 
du  comité,  ntm-senlenwnteltes'nVnsontpas  indé- 
pendantes, mais  elles  seraient  directement  à  sa 
disposition.  En  efTet,  c'est  après  avoir  subordonné 
de  la  maîiière  la  plus  formelle  les  corps  administra- 
tifs à  l'influence  du  pouvoir  exécutif,  c'est  après  lui 
avoir  donné  le  droit  rt'en  suspendre  les  membres, 
c'est  après  l'avoir  rendu  l'arbitre  de  leur  sort,  qu'on 
vous  propose  de  lui  livrer  celui  des  élections,  dont 
la  validité  ne  peut  être  séparée  de  celle  des  assem- 
blées et  des  formes  des  élections,  objets  renvoyés 
par  le  comité  au  jugement  des  assemblées  adminis- 
tratives. Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  avec  un  pareil 
système  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  rejeté. 

Quant  aux  dispositions  à  y  substituer ,  je  pense 
que,  te  nombre  infini  de  questions  à  juger  ne  pou- 
vant peut-être  pas  l'être  par  te  corps  législatif,  c'est 
l'opinion  de  E4.  Pétion.  qui  tend  à  les  remettre  aox 
tribunaux,  qui  doit  être  adoptée,  ers  tribunaux 
étant  par  leuressence  indépendanta  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  mais  j'en  excepterai  les  élections  du  tribunal 
de  cassation,  comme  étant  uniques  et  d'un  ordre 
supérieur,  et  l'élection  des  membres  de  l'Assemblde 
nationale,  le  jugement  de  ces  délégations  pouvant 
donner  trop  ae  puissance  aux  tribunaux,  etétant 
évidemment  du  ressort  d'un  pouvoir  central,  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  seule  doit  décider. 

Après  quelques  débats  H.  Riqaetli  propose  Ta- 
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joiirnemeat  de  la  discussion  à  la  séance  du  lende- 
main. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  un  quart. 


ARTS. 

miSIQDE. 

Deuttème  eahier  de  U  quiU-iènoe  aon<»  dn  Journal  de 
Guiiare,  eontenuit  un  «ir  d«  la  BeUa  PemiriM,  un  de  La»- 
nUe,  UB  de  Paul  et  Virginie,  et  on  de  JfonlMJi. 

—  noMéftt  s  de  la  bnitiène  année  du  Joamal  de  Violon, 
eoetCMDt  Teavertlire  do  Mofiof*  clowtetftt)  pirll.  De- 
vienne. 

—  Detuîèae  recueil  de  U  Mxiime  année  dei  Dilassemaiu 
de  Palynuàe,  on  le$  Petiu  ConcerU  de  PariSt  contenant  une 
•cène  et  un  air  de  J.  Haydn,  et  un  ab  Tané  pour  ehvecîn, 
par  M.  Plejrel. 

Le  prii  de  raboanement  pour  chacun  de  cea  troia  eavruea 
Mt  de  ISliv.,  franc  de  port,  par  la  poite.  Onsenicritk  Pa- 
ru, ches  H.  Pom,  rue  Tiqueloone,  u"  10. 


oéoOBAFBIE. 

Carte  neuvetle  de  ta  f>mee,diTiiëe  en  lea  onatre^ngU 
treia  départeuenU,  de  format  in-4*  et  ia-lt*> .  plitfe  en  deui , 
pour  être  mise  à  ta  Miite  de  tout  ouirage  geomphique  et 
dea  journaui.  Prix  :  IS  tous,  colorice;  IS  tous, lavée  et  co- 
loriée ,  rar  beau  papier.  A  Pari» ,  ebet  M.  Meîther ,  incé- 
irieuTfé^rapbe,  me  de  La  Harpe,  n*  109.  On  trouvera  cnex 
le  même  auteur  lea  carte*  dea  départenentade  la  Haute- 
SalDe,  du  Loiret,  du  Oouba,  de  la  Marne i  de  l'Aube,  de 
l'Yonne,  du  Loir-et-Cher,  du  Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  U 
Vienne,  de  l'Indre,  de  la  Hcurthe,  de  la  Hante-Marne,  de  la 
Somme  et  do  U  Chirente-lnrérieure.  Cea  cartea  font  auite 
aui  vingt  autres  que  nous  avona  précédenuMUt  annoncée]  ; 
•llei  an  vendent  8  ■.  chaiiue,  coloriéei;  et  11  a.,  lavéea  et 
«joridea,  sur  beau  papier.  HM.  lea  abonnée  ne  In  payeront 
que  6  aona  diacpie,  coloriéei,  an  lien  de  t  «nh. 


UVBBS  nOUVBAlIX. 

Le*  tUuitres  moderne* ,  on  Tableau  de  la  vie  privée  dei 
principaui  personnages  de*  deux  teiea  «jui,  depuis  la  r«- 
naissance  des  lettre*,  ont  acquis  de  U  célébrité  «n  En- 
repe;  euvrage  enricbi  de  cent  portrûtadeaiiBëa  et  gravé* 
par  les  plnsgrandstaaaltrei;  S  volnneain-lblie. 

Cet  aavrage  ot  dâttribné  en  dii  eabioi,  qui  ae  vendent 
iéparéntent  0  liv.  La  quatrième  lîvrdcui  est  en  vente,  et 
comprend  la  vie  et  le  portrait  de  U.  de  Hairan,  de  Rabelais, 
Gilbert  de*  Voisins,  du  chancelier  d'A^eneau,  de  M.  de  La 
Chambre,  de  Servandoni,  de  Louis  Racine,  du  duc  d'Orléans, 
-ffdgent,  de  JérAme  Vranet,  peintre  célèbre,  et  de  Hasiillon. 

—  Dictionnaire  grammaUcai  de  la  UmfMe  françaite,  con- 
tenant toutes  les  règlesde  l'orthographe,  delà  prononcialion, 
de  U  prosodie,  du  régime,  de  la  constructien,  etc.,  avec  les 
remarques  et  observations  des  plus  habiles  grammairiens; 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  augmentée  d'une  carte 
de  la  France  par  départements,  d'un  abrégé  géograpliique 
da  la  France,  de  U  dérinition  de  quelques  mou  nouvellement 
-créés,  et  de  tous  ceui  qui  ont  reçu  une  acception  nouvelle 
dqtnia  rétablissement  de  la  constitution  franç«ue;S  vol.  in-S'> 
de  UO  pages  chaque.  Pris  :  10  liv.,  broché;  IS  liv.,  relié. 
A  Parla,  ches  M.  YoUaod,  libraire,  quai  dea  Aagustins, 

B«tB. 

Suite  dei  Uimoiret  du  maréchal  de  Richelieu ,  compoaés 
dans  sa  bibliothèque,  et  sons  ses  jeux,  par  H.  J.-L.  Sou- 
lavie,  curé  de  Sevent,  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
atitution ,  ancien  vicaire  général  du  ci-devant  diocèse  de 
Chllens.  etc.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de*  Mémoires  du  ri- 
gne  de  tMÊlt  XV»  M  N  vend  au  bureau,  rue  du  Gendé, 
T. 

n  parait  cinq  cahiers  de  ces  Mémoires,  ï  1  liv.  B  s.  cha- 
;  on  diuribue  pareillement ,  an  même  bureau ,  la  suite 
Uimoires  de  M.  d'Aiguillon ,  de  DaclM ,  de  ISaurepat . 
da  la  Fie  privée  d»narécA«14«  lUcfte^  »  des  LeMrei  de 


Madame  de  Tenein.  k  1  liv.  8  tons  te  cahier,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume. 

—  Guide  da  Courrieri,  utile  i  tous  les  voyageurs,  ceo- 
tenant  nOMciilement  les  route*  erdînairw,  mais  eneoro 
tontes  celles  par  lesquelles  on  peut  aller  en  poste  de  Paria 
aux  principales  ville*  de  l'Europe;  avec  les  aistances  eDtr« 
chaque  siation,  suivant  les  mesure*  itinéraires  en  usage  dao* 
les  pays  qu'elles  parcourent.  Ouvrage  composé  tant  sur  le* 
règlements,  tarifs,  etc. ,  publiés  par  ordre  des  gouverne- 
ments, que  d'après  des  reateignements  authentiques  recueil- 
lis anr  les  liem  même*.  A  Paria,  chet  M.  6r^;oire,  rue  da 
Coq.  près  la  porte  du  Louvre. 

—  Rijutetion  de  tiailructioa  pastorale  de  M.  thftmedt 
Boulogne  sur  l'autorité  tpiritueÙe  relativement  ans  anirea 
présentes  d*  l'Elise .  et  de*  principales  allégations  qui  ont 
été  opposées  i  la  constitution  civile  du  clergé ,  ainsi  qu'à  la 
presUlMu  du  serment  exigé  de  ses  ministre*-,  par  H.  Char- 
rier-Delaroehe,  député  de  Lyoni  PAsaemblée  nationale.  A 
Paris,  chef  H.  Leclerc,  libraire,  me  Saint-Martin,  près  celle 
aui  Ours,  n*  t54.  Prit  :  S4  s.  pour  Paris,  et  31  a.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Abrégé  des  Transactions  philosophiques  de  U  Sociiti 
royale  de  Londres;  onvra^  traduit  de  Panglsit,  et  rédigé 
par  M.  Gibelin,  de  la  Société  médicinale  de  Londres,  etc. 
Siiième  livraison,  avec  deaplanehea,  comprenant  le  toute  II 
de  la  Physique  expiritmentale  et  le  tome  II  de  la  Matiire 
médicale  et  Pharmacie.  Prix  :  4  liv.  10  s.  I*  vol.  pour  Paris, 
et  S  liv..  franc  de  port,  par  la  poste,  La  septième  livraison, 

2 ni  paraîtra  incessamment,  terminera  cet  ouvrage.  A  Paris, 
bel  U.  Buisson,  libraire,  me  Hantefcuille,  n>  SO, 

—  Nouvelle  GéograplUe  de  la  France,  divisée  en  qoatre- 
vîngt-beis  départeoents ,  ornée  d'une  trêa-grande  carte, 
pria  :  36  s.  A  Paris,  cbei  ■*  Tollaad,  librmre,  quai  des  Aa> 
gustina,  n«U. 

—  Him<4res  teereîa  sur  les  rignes  de  Louis  XlV  et  de 
Louis  XV,  par  feu  M.  Duclos,  de  l'Académie  Française,  etc.; 
aecwide édition.  S  vol.  in-8«.  formant  mille  vingt-quatre  pa* 
ges,  imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot.  Prix  :  9  liv., 
hroi'hés,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  cbes 
M.  Buisson,  libraire,  me  Hautefeuillo,  a"  to. 


SPECTACLES. 

ThAatu  di  La  Natioh. — Auj.  Jodelel^  comédie  en  9 
actes*  suivie  du  Ba^llard,  comédie  en  un  acte. 

D^ain  (ViuoNjfonf ,  conédie.— En  attendant  la  S* 
représentatiOD  de  Rientù 

Ta<«TKt-lTALiKN. —  Auj.  le»  Méprises  par  reuemUa»e$t 
et  la  17*  repréKntation  de  Paul  et  firginie. 

Ahbicd  CoHiQtia. — AiiL  CAve»  dilieat,  comédie  en  an 
acte  ;  Cltaurreetion  det  Ontrca,  ou  la  lUeoteHom  de  rS- 
fysee,  pièce  épisodique  en  nnaele.enTers:nA>mMe  am 
masque  de  fer,  on  ù  Souterraiiif  pantomime  faïsiorîqDa 
en  A  BClei. 

TBftATBB  DD  PiLits-RoTii,~Aaj.  U  I**  représcnlBlIon 
de  ta  Mère  de  PamiUe,  comédie  en  5  actes,  en  proset 
suivie  d'tiD  diveniuement ,  et  de  Criiptn  rival  de  ton 
nudtre,  en  un  acte*  en  prose* 

TuAiTRE  m  MonsiEDi. — Ao{.  la  S*  représentation  de 
llBurbero  di  baon  eaore,  opéra  italien,  musiqne  de) 
goor  Vrienio  Hartioi. 

Demain  U  1'*  représentation  des  Capucins,  ou  FmtomB 
ta  paix .  pièce  en  3  actes ,  en  prose,  suivis  de  V Histoire 
universelle. 

THkiT»DRiuDsiiOHn.Li  HoNTiHBin,  BD  Palab-Royat. 
— Auj.  les  Mêneehmes,  comédie  en  S  actes;  anivie  de 

VApotkieairet  opéra  eu  S  ocles. 

THilTBB  TBINÇAIS  GOHIQCB  KT  tTBlOVli,  —  AujOUnThnl 

la  63*  représentation  de  Nieodéme  dans  ta  lute ,  ou  ta  Ri- 
volulion  pacifique,  par  le  coasin  Jacquts. 

Club  des  EraiHeBas.  au  Panthéon ,  nu  ^  Charlret, 
—Il  est  ouvert  tons  les  jours,  juHu^  tcUe  bcBiV  aa*>l  pI*U 
àHIL  IcaAlKHiiited'yraler.  . 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vartbvît,  te  33  fimrùr.  — La  note  remise  vers  la  fia 
du  muift  dernier  à  la  dépulalioD  des  affaires  étrangères  par 
II.  Haiies,  envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  britaDoi- 
qoe,  étatt  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  sous:«igoé  a  llionaeur  d'inrormer  Tillustre  dépota* 
lIoD  des  affaires  étrangères  qu'il  vient  de  recevoir,  par  une 
dépêche  en  date  du  8  de  ce  mois,  un  énoncé  des  senti- 
ments de  sa  cour  relativement  aux  affaires  de  la  Polt^e , 
et  il  est  bien  aise  de  pouvoir  articuler  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  authentique  le  désir  très-cordial  du  roi  son 
naître  de  contracter  de  Douveaux  Ueos  de  politique  et  de 
commerce  avec  Sa  Majesté  polonaise  et  la  sérénbsime  ré- 
publique. 

«  Il  assure  en  même  temps  que  des  propositions  d*one 
nature  plus  spécifique  pourront  être  faites  à  ce  sujet  aus- 
sitAI  que  la  Pologne  aura  manifesté  une  disposition  réci- 
proque A  adopter  un  système  daui  lequel  la  Prusse,  leur 
allié  commun,  doit  être,  Gomkie  déraison,  si  essentielle- 
ment comprise. 

ill  ne  sera  pasoécesaatre  pour  le  soussigné,  en  «'adres- 
sant ft  des  personnes  aussi  éclairées  que  le  sont  cellesqut 
composent  l'illustre  députalion,  de  s'étendre  sur  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  pour  l'Angleterre  et  la  Pologne 
d'un  rapprochement  de  cette  nature.  Il  se  bornera  sim- 
plement  h  remarquer  que  l'identité  de»  nouveaux  intérêts 
di-sdenx  nations,  provenant  d'un  concours  de  circonstan- 
ces, est  telle  qu'elles  peuvent  toutes  les  deux  agir  avec  la 
plus  gnnde  confiance,  et  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  amener  un  ordre  de  choses  conforme  &  leurs  vœux 
mutuels. 

■  Le  soussigné  espère  que  Tillustre  députation  voudra 
bien  se  charger  de  l'interprétation  de  ces  sentiments  au- 
près des  illustres  états,  et  les  inviter  à  chercher  et  4  peser 
dans  leur  aaffi'sse  les  nwjens  les  plus  sûrs  pour  eflèctuer 
an  arrangement  dont  la  possibilité  ne  tient  qu'an  moment 
présent  et  peut  disparaître  i  une  époque  future. 

■  Le  soussigné  se  Halte  que  l'illustre  députation  agréera 
SCS  assurances  personnelles  de  la  satisfuClion  bien  particu- 
lière qu'il  éprouve  de  se  trouver  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  de  la  sérénisiiinie  république  dans  une  conjoncture 
où  son  lèle  pour  l'avant^  de  son  pays  peut  concourir 
sans  réserve  avec  celai  qu'il  a  totyoun  cherché  à  lémiu- 
goerpour  la  prospérité,  le  bien-être  et  la  gloire  de  la  ré- 
publique. ■ 

La  députatiou  des  aflhlres  étrangères  a  fait  k  cette  note 
la  réponse  suivante  ; 

<  La  députation  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  vive  satis- 
bclion  un  énoncé  ausd  flatteur  que  déterminé  du  désir  de 
&  Majesté  britannique  de  contracter  avec  la  république 
de  nouveaux  l'ens  de  polîlique  et  de  commerce. 

■  Les  dispositions  réciproques  de  Sa  Majesté  polonaise 
pour  raccomplissrmrnt  de  ces  liaisons  ont  été  constatées 
par  une  suite  de  démarches  non  équivoques  faites  tant  à 
Londres  qu'A  Varsovie,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'en  renou- 
veler ici  les  assurances.  Dès  l'iinoée  1789  les  élats  ont 
manifleÂté  leurs  vaux  à  cet  égard  par  an  acte  authentique 
cl  publie,  lorsqu'A  la  suite  des  ouvertures  faites  pur  la 
cour  de  Berlin  pour  on  traité  d'alliance  et  de  commerce 
avec  la  Pologne,  en  autorisant  la  députation  Centrer  là- 
drssus  en  o^ocialion  a\cc  M.  le  marquis  Lucchesini,  ils 
ont  jugé  i  propos  d'étendre  provisoirement  le  plein  pou- 
voir  accordé  à  cet  effet  des  a^todaiiona  pardlles  avec 
l'Angleterre.  C'est  ce  dont  H.  Bukatl  a  eu  ordre  de  pré- 
venir rillustre  ministre  britannique,  et  ce  qnlaété  paie- 
ment communiqué  ici  en  son  lemps4  M.  renvojré. 

■  Les  événements  postérieurs  à  cette  époque,  ainsi  que 
les  cîrconsianres  politiques  actuelles,  loin  de  pouvoir  in- 
fluer sur  les  dispositions  primitives  de  la  république,  sont 
plutAt  de  nature  à  ajouter  ft  la  convenance  et  au  désir  ré- 
ciproques d'une  union  qui  ne  peut  toonerqu'i  l'avantage 
conmon  des  deux  pajs. 


•  On  n'est  pas  moins  ouvainco  en  Polc^e  que  la  par- 
ticipation de  la  Prusse,  comme  puissance  intermédiaire 
par  sa  position  locale  el  alliée  respective  des  deux  StatSi 
dans  un  arrangement  commercial  effectuer  entre  la  Po- 
Ic^ne  et  l'Angleterre  ,  est  très-i-ssentïelle  pour  le  rendre 
stable  et  réciproquement  satisfaisant. 

■  Comme  cependant  le  système  d'après  lequel  la  cour 
britannique  souhaiterait  y  procéder  n'est  pas  annoncé' 
dans  la  note  de  M.  l'envoyé  sous  les  indications  propres  ft 
en  saisir  tes  bases  et  le  plan,  ladépnlatton,  pourCtrefe 
mrme  de  connaître  les  dispositions  précises  des  états  rela- 
tivement ft  un  tel  plan,  ne  peut  qu'attendre  des  ouvertures 
ultérieures  dans  des  conférences  avec  M.  l'envoyé*  qui 
puissent  lui  eu  faire  apercevoir  le  canevas. 

•  Les  membres  de  la  députation  se  félicitent,  au  reste, 
d'avoir  &  traiter  avec  un  ministre  dont  les  lumières  et  les 
senlimenU  reconnus  dans  tous  le  cours  de  sa  mission  sont 
bits  pour  rendre  cette  communication  réciproquement  s»- 
tisfaisaote.  a 

Nous  ne  sommes  point  inquiets  du  bruit  qui  se  renou- 
velle de  l'arrivée  prochaine  d'une  escadre  anglaise  et  hol- 
landaise dans  la  Baltique;  et  quant  i  la  Prusse,  malgré 
l'ordre  donné  réellement  pour  les  magasins  d'approvisioD» 
nement  et  les  trains  d'artillerie  commandés  dans  la  Prusse 
orientale,  nous  oe  croyons  pmnt  que  la  guerre  se  déclare 
encore  entre  cette  puissance  et  la  Rvaeie.  Il  est  probable 
que  les  mouvements  respectifs  des  trois  puissances,  dont 
l'une  (la  Hollande)  sera  dirigée  sur  mer  par  les  Anglais  et 
sur  terre  sera  conduite  par  les  Prussiens ,  ne  feront  qu'ao 
célérer,  quand  on  le  voudra,  la  pacification  générale,  et 
appuyer  ft  cet  égard  les  conférences  de  Scbistow ,  où  les 
vaincus  et  les  vainqueurs  ne  peuvent ,  les  uns  cadier  leur 
épuisernmt  total,  les  autres  dissimuler  leur  lassitude  ex- 
trême. Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que,  même  en  cas 
de  rupture  entre  la  Prusse  et  la  Russie ,  nous  dussions  voir 
emporter  Tborn  el  Dantiig  par  les  armes,  tandis  que  le 
vceu  des  trois  puissances  alliées  menace  également devou* 
loir  obtenir  ces  places  à  la  Prusse  par  la  voie  des  négocia- 
tions déjii  si  artificieuitemeot  entamées,  abandonnées  en- 
suite avec  autant  d'artifice,  et  auxquelles  les  événements  ne 
manqueront  pas  de  ramener  le  ealdnet  prussien,  qui  ne 
sembi  e  pas  avoir  d'autre  issue  avantageuse  dans  sa  positioo 
présente. 

Des  lettres  de  Schistow ,  en  date  du  15  février  dernier, 
annoncent  positivement  que  le  grand-visir  a  été  décapité 
par  ordre  du  Grand-Seigneur,  et  qu'il  a  pour  successeur 
Jussuf- Pacha. 

ANGLETERRE. 

rtUTS  M  ViaLniBHT. 

Sidte  de  ta  tiemce  du  S8  février. 

De  Londrtê.  — M.  Francis,  danssa  motion  sur  la  guerre 
de  l'Inde ,  ayant  fait  un  tableau  clironolt^qne  des  causct 
et  desmouvemeatsdecetleguerre,  qu'il  représente  comme 
également  injuste,  impolitique  et  ruineuse ,  conclut  i  ce 
que  la  Chambre,  les  directeurs  delà  Compaguieetdu  bu- 
reau du  conlréle  expédient  i  leurs  serviteurs  et  empbyés 
dans  l'Inde  les  ordres  les  plus  convenables  pour  amener 
prompiment  la  paix  avec  Uppoo^Ib  i  des  conditions 
équitables  el  modérées.  —  M.  Duodas  se  leva  pourcon- 
buttre  ces  résolutions,  contesta  quelques-unes  de  leurs 
bases,  prétendit  que  M.  Francis  n'avait  consulté  qu'iue 
partie  des  documents  remis  i  la  Chambre,  traita  d'exag^ 
ration  ses  calculs  sur  les  frais  d'une  guerre  qu'il  fallait 
soutenir  puisqu'elle  éuit  juste  ;  il  ionita  sur  l'obligatîOD 
de  maintenir  le  traité  de  Mangalore,  qui  doonaitau  rajak 
de  Travancore  un  droit  sacré  à  la  protection  de  la  Compa- 
gnie, traité  que  Tippoo-Safb  devait  lui'même  respecter, 
puisqu'il  y  avait  concouru.  11  affirma  que  la  guerre  com- 
mencée dans  l'Inde  oe  devait  pas  son  origine  à  l'occupa- 
tion des  forteresses  de  Cranganore  et  de  Jaccotah  ;  que  les 
pièces  déposées  sur  le  bureau  donnaioit  aux  intentions 
iuslUes  de  rippo»5ilb  âne  date  Uen  aotérieuie  fc  cet  évé* 
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ncmeiit,  et  que  la  jostieeel  la  raison  dénient  détcmfner 
&B*opposer  aux  conquêtes  deTippoo,  qui  s'ilendraient 
bientôt  du  pays  de  Travaneoru  jasqu'ï  Camate.  Il  ajouta 
qH'îl  ne  bllaït  pas  redouter  une  guerre  k  qui  tout  promet- 
tait une  lieureuse  issue,  et  lennina  son  discours  par  la  mo- 
tion suirante  :  •  Que  les  hosLilités  de  Tippoo-Salb  étaient 
ifljusteset  non  provoquas,  que  la  justice  et  la  politique 
rédanaient  également  l'exteution  des  traitéi  auxquels 
elles  avaient  servi  de  bases,  et  que  le  lord  Cornwallis  et 
le  général  Meadowi  méritaient  tes  plus  grands  éloges  pour 
leur  conduite  précédente  ti  salutaire.  »  MM.  Ikfailland, 
Pitt  et  Fox  parlèrent  aussi  sur  cette  importante  matière; 
les  résolutions  de  M.  Francis  farent  rejetées  les  unes  après 
les  autres,  et  la  Chambre  remit  ft  un  autre  jour  Texamea 
dn  moliou  de  M.  Dundas. 


FRANCE. 
e&issB  d'bscowti. 

De  Parii,  —•  L'administration  à»  la  caisse  d'escompte 
prèvienl  qu'en  exécution  de  la  délibération  prise  en  assera* 
lilée  géuÀIe  des  aetloomires .  le  39  janvier ,  les  bureaux 
toblis  pour  recevoir  les  dépAls  d'eiïeis  publies  fu'oo  voa* 
dru  y  uire  sont  en  activité  à  compter  de  oe  jouiv 

Département  de  CYonne, —  Sens,  10  mari, 

Le  6  de  ce  mois  il  est  arrivé  sur  les  huH  henres  du  ma- 
tin* dans  cette  ville,  un  député  du  corps  électoral  d«  dé- 
parlement delà  Haute^aronne ,  qui  a  apporté  &  H.  le 
cardioat  deLoménie  la  nouvelle  qn'è  la  satist^tion  et  aux 
acchmalions  de  toute  la  ville  de  Toulouse,  et  d*après  le 
vœu  connu  du  diocèse  et  do  département ,  il  avait  été  élu 
et  proclamé ,  le  3 ,  évéque  de  la  métropole  du  Sud.  H.  de 
Loménie  a  en  même  temps  reçu  des  lettres  de  tous  les  corps 
adminislratib,  qui  joignent  leurs  instances  &  celles  de 
MU.  les  électeurs.  Il  a  remercié  ses  anciens  diocésains  de 
ces  preuves  honorables  d'estime  et  d'attachement,  et  a  an* 
noncé  l'intention  de  rester  attaché  aux  fonctions  épiscopu- 
le»  du  département  de  l'Yonne.  —  Les  deux  lettres  qu'il  a 
reçues  à  ce  sujet  du  département  de  la  Haute-Ganinne  et 
de  la  muniefpBHié  de  Tauloose  méritent  d'être  connues. 

Lettre  de  M,  le  président  de  VattemUée  éteetorate  du  éé^ 
partnMtkt  de  la  Bautê-CaroiUM  à  M*  lê  eardinat  de 
LoméHie% 

T«alnM,  I*  t  «lav*  IT9I. 

c  M.  le  cardinal ,  les  électeurs  du  département  de  ta 
Daule-Garonne,  assemblés  pour  Oommer  i  la  place  va- 
cante d'évfique  de  la  métrcqiole  duSudf  ont  réuni  leurs 
suffrages  en  votre  f^TMr.  Letœnde  Copinleu  publique 
avait  précédé  celui  du  corps  électoral ,  et  ceux  à  qui  le 
peuide  accorde  sa  geniwwc  n'otil  Mt  que  confirmer  le 
choix  qu'il  avait  déjft  fait.  Je  voudrais,  M.  le  cardinal, 
pouvoir  vous  peindre  l'impatience  de  l'assemblée  pour  ap- 
prendre une  nomination  qui  n'était  certainement  pu  dou- 
teuse i  le  rilence  qiU  régna  lorqu'étant  prts  d'obtenir  la 
phiralilé  absolue  des  snOIrives,  les  Kratateurs  ouvraient 
les  billets  qui  devaient  la  déterminer  ;  les  nonvementa  de 
joie  univenelle  qai  se  manirestèreni  an  moment  où  vous 
l'e&tes  obtenue.  L'assemt>lée  interrompit  alors  tout  d'un 
coup  le  dépouillement  du  scrutin ,  et  eiigei  qu'avant  de 
le  continuer  il  f&t  nommé  des  commissaires  pour  aller  an* 
Doacer  la  nomination  li  tous  tes  eerps  et  à  tentes  les  aiao> 
dations  )  que  des  onbes  fuMOit  donnés  pour  que  tous  les 
signes  de  l'allégresM  pnUiqne  annonçasaenl  au  peuple  les 
sentiments  des  éleeteors;  pourqnela  oie^seoèvoasdefei 
être  proclamé  fM  célébrée  avec  toute  h  solennîlé  possible» 
et  pour  ^ae  tous  les  oarps  fussent  invités  i  y  assister.  La 
journée  de  demain  sera  un  jour  de  ISle  publiqne  *  et  si 
vous  en  étiez  te  témoin ,  H.  le  cardinal ,  vous  verries  que 
le  peuple  de  oetie  ville  n'a  pas  oublié  tout  ce  que  vous  avet 
tut  pour  lui»  al  qn'U  n'a  pas  perdu  le  mnliMnt  de  la  r*> 
connaissance. 

•  Si  qu^ue  anartume  a  troublé  dansée  moment  I* sn- 
lisfadioa  générale,  c'est»  M.  le  cardinal,  la  erainte  nù 
DOusonnes  qoewiana  taaanfualnèMinBwt.  Ge> 


I  pendii&t,ponrnnpréhtell«rentp»uriinani4el'huma- 
uité,  fut-il  jamais  une  occasion  où  vous  puissies  être  plus 
'  utile  à  votre  patrie.  Nous  sommespenuadés,  H.  le  cardinaf, 
,  aousserames^pour  ainsidire,assurésqne,sivousvousreiH 
des  &  nos  vœux,  dès  ce  osomen  t  la  tranquillité  publique  dant 
i  ce  département  est  hors  d'altaiMe,  éinous  vous  denons 
la  paix ,  le  premier  des  Uens.  Kous  pouvons        de  Tel- 
fet  que  produirait  votre  présence  par  celui  qu'a  d^  pro- 
duit votre  DominaUon  ;  il  n'e>t  pas  un  de  nous  qui  ne  Rkt 
;  dans  une  .'écurité  parfaite  s'il  était  certain  de  votre  aceep- 
;  talion.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  département  de  ta 
Haute-Garonne  qui  se  ressentirait  des biensque  vous  pont- 
riei  faire;  tous  les  départements  de  raironUMementdeU 
métropole  du  Sud  partagent  nos  seoUmaiîs,  et  en  voua 
rendant  i  nos  sollicitations  vous  mériteres  leur  reconnus* 
sauce.  Vous  aves  consacré  la  plus  grande  partie  de  votre 
l4e  k  de  grands  objets  d'utilité  publique;  pourrait-il  vow 
en  cobler  de  hire  deasacrifices,  lorsque  de  vous»  et  peut* 
élie  de  TOUS  seul ,  dépend  le  sort  d'une  partie  considérable 
de  l'empire?  Non,  M.  le  cardinal,  voua  ne  vous  refuseres 
pas  au  désir  d'un  peuple  immense  qui  vous  attend  comme 
son  libérateur,  et  l'espère  pouvtrir  leeomMerdeioieenliiI 
uuMncaat      vow  voules  encore  nvre  avec  loL 

a  Ctfutinon,  prdsMsnt  é»  faaseniiHi 
éUctorale»  • 

LtUrtàt  UM,  les  offeiert  municipaux dêUwIlUéê 
Tenions*  m  MMwtr 

Cas  mm  «m. 

■  H.  le  cardinal ,  ce  que  la  rrovldence  vient  de  faire 
pour  nous,  en  vous  appelant  k  la  métropole  du  Sud,  a 
pénétré  d'attendrissement  et  de  joie  tous  les  habitants  de 
cette  ville  immense  et  tous  les  peuples  de  ce  vaste  départe- 
ment. Que  n'aves-vous  pu  être  témoin  de  c^te  all^resse 
universelle  qui  annonce  combien  vous  êtes  adoré! 

fl  Dans  une  circonstance  aussi  importante  pour  rfi^Rse 
et  pour  l'État,  le  choix  libre  d'un  peuple  qui  s'élève  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs  prend  le  caractère  imposant  de  la 
Divinité;  il  est  le  prix  des  vertus  les  pluspun»et  les  plus 
touchantes. 

•  L'homme  vertueux  qui  fixa  le  choix  du  roi  ne  pent 
dédaigner  le  dtoixde  peuple.  Venet  donc,  U.  le  cardinal, 
dans  cette  ville  paisible,  ail  tout  atteste  vos  Meofblls  eC 
notre  reconnaissance  j  venez  recueillir  les  bénédictions  de 
tout  un  peuple;  venez  jouir  de  votre  propre  ouvrage. 
Ima^  de  la  Divinité  sur  la  terre,  jouissez  lot^mps  de  vos 
succès;  le  plus  beau  de  tous  est  le  sulfinee  de  tonsks 
cœurs. 

•  Let  maire  et  offteteri  munieîpaua  de  Toatomsa, 

■  Signé  BioAa,M«rir«f  H*uiim et  KuAnn ja«M i 

BaanAmt,  tyndie,  s 

Département  du  Ba$~Rhin.  —  StraUourg,  7  mora. 

Le  bruit  de  la  nomination  de  notre  nouvd  évêqoe  a  dtt 
le  signul  d'une  réjouissance  publique  La  moltitnde  des 
citovens,  ou  répandus  dans  les  rues  on  placés  aux  TenétreS 
des  maisons,  partout  oii  le  cortège  pastoral  a  passé,  ont 
comblé  de  bénédictions  et  d'acclamations  les  électeurs 

les  assemblées  administratives  qui  étaient  de  la  fï^te.  

M.  le  cardinal  de  Rohan,  en  apprenant  h  Kfael  la  nooveins 
de  l'élection  de  M.  Brendel,  a  paru  plus  qu'ttonoé  ;  va 
premier  courrier  la  lui  avait  dé|&  portée,  on  second  eat 
venu  la  confirmer  avec  des  détails  delà  satisfaction  dn  peu- 
ple ;  ce  qui  donnait  enfin  h  penser.  On  assure  qnV  a  ré- 
gné dans  la  société  assez  nombreuse  qui  se  trouvait  en  ce 
moment  chez  H.  le  cardinal  une  heure  de  sUeaen  pont 
tout  le  monde  a  d'eabarru  pour  quelques  pettonœfc 

Département  de  Jos-Mtti.  ~  PMtkmrg, 

On  se  rappelle  que,  dans  le  mois  d'aoAt  1790»  dessonn- 
ofBciers  et  cavaliers  du  r^iment  de  la  Reine  torcèrwl 
H.  Ronqr,  leur  anc^n  eoloBel.  de  leur  najer  mat  semaw 
de  80,000  liv.»  qui  ne  leur  était  pi4nt  du&  L'AsseaWt» 
nationale  orAannn ,  sur  le  rapport  de  son  comUi  nilit^rcb 
le  S7  octobre,  qn'tl  serait  («U,  an  profit  du  trésor  pnMin 
qa'eUe  chargeeit  de  payer  aaas  r^rd  b  II.  Iteo^oMI* 
somme  de  80,000  liv.,  imeieteoiietfmiMifniiev  tm 
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le  prtt  de  ebacao  des  eoas-offielas  el  caraUers  qttl  avaieot 
eii  part  au  partage»  jusqu^ù  rentier  payemeot  de  cette 
loninie. 

Lel^tnars,  le  prti  ayant  été  réglé,  conformément  an 
déeret  de  TAssemblée,  «dneth»  hite  do  mu  pour  livre, 
chaque  ebef  de  chambrée  le  reçut  d*abord  sans  répoodre 
de  l'acceptation  deies  camarades,  et  déclara  ensuite  eo 
leurnomqu'aaem  d'eux Beruutaitraocepler.  U.  leaaire 
de  PbalsboQi^,  qui  avait  consenti  t  Koomp^ner  H.  Ba- 
lin ,  lieutenaot  du  roi  de  la  ville,  aui  easeme*  de  la  m- 
valerie,  poureasajrer  par  la  douceur  de  ramena'  les  esprito, 
loin  d'avoir  pu  leur  inspirer  des  senti menis de  sounùsaion  à 
la  loi,  nereçQl,  ainsi  que  lui,  d'autre  réponse  que  des 
buées  el  un  rcfùs  formel  de  recevoir  le  pr£l.  Le  maréchal 
des  logis  en  chef  et  huit  sons-KdEders  leur  avaient  eo  vain 
donné  l'exemple  de  l'obéissanceen rapportant  dèsta  veille, 
entre  les  mains  ds  commandant  du  détachement ,  l'argent 
qu'ils  avaient  reçu  lors  du  partage  des  80, 000  liv.  H.  Ba- 
tin  se  détermina  alorsà  envojrerunconrrier  H.  Kiuglin, 
commandant  destroupesdel^e  du  département,  qui  se 
reDditsar4e-ehaBip  àPbaMMurg.  Instruit duvéïllableétat 
des  eboset.  Il  proOia  du  passage  du  régiment  des  carabi- 
pien  dans' cette  ville  ;  il  leur  ordonna  de  monter  à  chenal) 
et  fit  amener,  désarmé,  sur  la  place,  le  déiacbement  du 
régiment  de  la  Reine;  on  lui  reprocha  sa  désobéissance,  et, 
ayant  fait  battre  un  ban,  il  fil  lire  de  nouveau  le  décret; 
ensuite,  faisant  avancer  l'une  après  l'autre  toutes  lescom- 
-pagnies ,  i)  leur  demanda  si  elles  voulaient  obéir ,  et  leur 
déclara  qu*l)  allait  employertous  les  moyens  que  la  loi  lui 
presoeivalt  pour  (Wre  eiéeuter  les  décrets  de  l'AssmUée 
nationale  sanctionnés  par  te  roi  ;  il  ajouta  que  leurs  armes 
OR  lenV  seraient  remises  que  loi«)u'i)s  seraient  redevenus 
dignes  de  les  porter.  Cette  démarche  et  ce  discours  eurent 
le  succès  qu'on  devait  en  attendre,  M.  Kioglin  reçut  dn 
cavaliers  la  promesse  do  la  plus  entière  sounrissioD  au 
■décret,  et,  apr^  les  avoir  invités  hpernsterdana  ces  su- 
fiments.  Il  les  renvoya  danslenrquartieret  leur  fit  reudie 
leurs  armes.  Il  s'y  iransporla  seul  deux  heures  après,  et, 
trouvant  l'ordre  et  la  tranquillité  rétablis,  il  exhorta  lont 
le  monde  &  s'y  maintenir  et  repartit  pour  Strasbourg.  — 
On  a  donné  brancoup  d'éloges  i  la  fermeté  qu'ont  montrée 
les  chefs  pour  (hire  exécuter  la  loi ,  ainsi  qu'4  la  conduite 
éas  réginents  de  Royal-ti^eois  et  des  earaUoiers,  qui 
«■t  bauieneat  relbsé  de  sahrie  Toemple  d'iBanbordina- 
tiBa-^Klto  HaieM  aoni  les  jmi. 


Cewvire  Je  Pa^tubot  4e  Btrê«ë»uc,  dn  part  de  800  too- 
pem.  CMinn  tant  pw  U  supérierU^  de  m  iMPobe  que  par 
as  solidité,  partira  de  Bordeaux,  directement  poor  le  cap 
Français,  du  llî  au  SO  avril,  et  prendra  du  fret  et  des  pas*»> 
^rt,  qui  leroot  commodéineiit  logés,  ayant  dunette  \  gale- 
rie et  logement  très-grand  el  très-agréable  pour  lei  recevoir. 
fl'adrMser,  à  Parii,  S  M.  J.-B.  Silom,  banquier,  rue  Bou- 
eber,  n*  W;.eti  Bwdeaui,  iMll.  Lange  frères,  armateurs 
dgiitHniM. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidencê  êe  M.  ImsU  NoaiUn. 

fl^ANGI  Ml  Lam  14  MARS. 

M.  le  président  annoni»  que  le  lémlut  do  setnod 
scrutin  i>our  U  DomiiuUoa  d'un  président  a  donné 

BiA}orit<^  i  M-  Haatestfuiou. 

L(»  BouvcAUK  fiMréUires  lont  ML  Lonwëcbal, 
HoDDel  et  Saiot-Martis. 

M.  Uontesquiou  occupe  te  fotitoutl. 

U-  CuRT  :  Ladéfiutation  nommée  par  l'Assemblée 
t'est  rendue  hier  auprès  du  roi.  La  reine,  vivement 
touchée  des  sentiments  de  l'Assemblée  naUonale, 
VUS  a  dit,  avec  jo»  &aode  iwsibUité,  qu'ellf  n'a- 


vait plus  d'inquiâude  sur  les  suites  de  la  ttudadle 
qui  9  affligé  tous  les  bons  Français. 
Ou  bitlecture  du  bulletin  de  la  santé  du  roi. 

I>ul4marslT91,  ïnet^beures  du  matin. 

■  Le  mieux  s'est  sotitenu  hier  toute  la  journée  ;  la 
tonx  a  été  plus  rare  et  Tenrouement  est  diminué; 
l'appétit  commence  à  revenir.  Les  évacuations  ont 
été  naturelles  et  faciles,  et  dans  de  jitstes  propor- 
tioDi.  La  nuit  a  été  bonne.  Ce  matin  les  urines  sont 
abondantes  et  de  bonne  qualité.  ■ 

M.  Cdrt  :  La  loi  du  7  janvier  dernier,  conceroant 
les  classes,  porte,  à  l'article  XXIII,  que  les  places 
d'inspecteurs,  chels  des  classes  et  ofncters  d'arron- 
dissement, sont  supprimées  à  compter  du  1er  du 
même  mois.  A  la  rigueur  il  semble  que  les  traite- 
ments qui  étaient  attaches  à  ces  différentes  fonctions 
doivent  cesser  en  même  temps  qu'elles.  Mais,  mes- 
sieurs, cette  loi  n'a  pu  parvenir  aux  titulaires  qu'a- 
près sa  promulgation,  et  dans  cet  intervalle  ils  ont 
continue  leurs  frais  de  bureaux  et  de  secrétairea.  Ce 
n'est  pas  tout;  il  fallait  leur  donner  le  temps  de  dres- 
ser les  inventaires  de  papiers  de  service  qui  étaient 
entre  leurs  mains,  et  de  les  remettre  aux  ordonna- 
teurs des  départements  et  aux  commissaires  des 
classes.  Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à 
votre  comité  que  vous  devez  accorder  la  demande 
du  ministre  de  la  marine,  et  continuer  aux  inspec- 
teurs, chefe  des  classes  et  ofliciers  d'arrondissement, 
leur  traitement  jusqu'au  i^'  avril  prochain.  Cette 
détermination,  en  prévenant  toute  djfficullc  de  dé- 
tail et  tout  embarras  de  comptabilité,  ne  sera  d'ail- 
leurs qu'un  acte  de  iusUce  que  votre  comité  de  aor 
rine  vous  propose  m  consacrer  dans  le  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  of- 
ficiers attachés  aux  classes  qui  ont  été  supprimées, 
par  un  décret  du  7  janvier,  à  compter  du  1"^  du 
même  mois,  n'ont  pu  cesser  leurs  fonctions  avant  la 
connaissance  officielle  de  ce  décret,  et  ont  été  forc^ 
à  prolonger  leurs  frais  de  bureaux  et  d'ctablisser 
ment  jusqu'au  moment  de  la  remise  de  leurs  papiers, 
décrète  (]ue  ces  officiers  seront  payés  de  leur  traite- 
ment jusqu'au  1er  avril,  et  que  ce  n'est  que  de  cette 
époque  que  dateront  les  pensions  de  retraite  qui  leur 
seront  accot-dées  ;  décrète  qu'il  sera  fait  en  consé- 
quence un  fonds  extraordinaire  de  30,0p0  livres 
pour  6tre  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  aoh 
rine.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

Snite  fU  la  diioutio»  «ir  te  eomplémmt  de  lorga' 
nàtoUon  des  eorpt  adaunistrtaifs, 

M.  DESHEuniKRS  :  Trois  points  ont  été  contestés 
dans  la  discussion  dos  séances  précédentes,  savoir  : 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais  prendre  part 
aux  élections  du  peuple  ;  que  le  recours  au  corps 
législatif  est  de  droit  dans  tous  les  cas;  que  les  con- 
testations aur  l'élection  des  membres  de  la  cour  de 
cassation,  du  haut-jury  et  des  membres  de  l^isla- 
ture,  doivent  être  portées  au  corps  législatii.  J'ai 
l'honneur  de  voqs  annoncer  que  le  comité  est  d'ac- 
cord surces  piincipes. 

H.  DANOBâ  :  Pour  abréf^Ja  délibération,  je  pro- 
pose de  mettre  successivement  aux  voix  les  ques- 
tions suivantes  :  1"  toutes  contestations  relatives  à 
la  qualité  personnelle  de  citoyen  actif  ou  éligible 
seront  portées  devant  les  tribunaux;  2°  le  corps 
l^slatlf  connaîtra  seul  de  toutes  les  questions  relati- 
ves au  élections  des  membres  des  législatures,  de 
U  cour  de  CMMtion  et  du  haut-jury  ;  3«  les  contes- 


Digitized  by 


620 


talions  relatives  à  la  convocation^  à  la  formation  et 
et  à  la  tenue  des  assemblées  de  communes ,  primai- 
res et  électorales,  seront  décidées  par  les  corps  ad- 
mioistratifis,  sauf  le  recours  au  corps  législatif- 
Ces  propositions,  mises  aux  voix,  sontsuccessiTe- 
meot  adoptées. 

—  On  lait  lectare  (Tune  lettre  de  l'assemblée  ëlec> 
torale  du  département  de  Paris,  qui  annonce  la 
nomination  de  H.  l'évêque  de  Lydoa  au  siège  mé- 
tropolitain de  cette  ville.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

—  Les  électeurs  du  département  du  Haut-Rhin 
écrivent  que,  sur  452  votants  qui  ontconcouru  à  la 
nomioalioD  de  l'évêque  de  ce  département,  M.  l'é- 
vêque de  Lydda  a  réuni  400  voix.  (On  applaudit.  ) 

—  Unetetlre  des  électeurs  du  departempot  de  la 
Haute-Marne  instruit  l'Assemblée  de  la  nomination 
de  H.  l'évêque  de  Lydda  au  siège  éniscopal  de  la 
ville  de  Langres.  (  On  applaudît  à  plusieurs  repri- 
ses.) 

M.  l'évêque  de  Lydda  monte  à  ta  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gau- 
che de  1  Assemblée  et  de  toutes  les  tribunes,  et 
■nnonce  qu'il  accepte  le  siège  métropolitain  de  la 
Tille  de  Paris.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

H.  DuFRAissK  :  Je  demande  la  parole  pour... 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Custine  appuie  cette  proposition. — H.  Duivet 
et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  s  é- 
lèvent  contre  lui  arec  violence.  —  L'Assemblée  est 
lo^temps  interrompue  par  cette  scène  tumultueuse. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  la.  Desmeuniers  fait  une  seconde  lecture  des 
articles  rapportés  dans  le  numéro  d'hier  ;  ils  sont 
successivement  décrétés  avec  les  changements  qui 
Tont  être  indiqués. 

A  l'article  11,  après  ces  mots  :  ■  Assemblée  électo- 
rale, ■  ajoutez  ■  par  district  ;  >  et  à  la  fin  du  même 
article,  ajoutez  :  *  sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif. • 

A  l'article  III,  après  ces  mots  :  *  de  celui  qui  aura 
prononcé  en  première  instance,  -  ajoutez  :  'le  tout 
sauf  le  recours  au  corps  législatif;  ■  et  au  lieu  du 
mot  «  défendre,  •  mettez  «être  entendus.» 

A  Particle  IX,  après  ces  mots  :  •  Tout  citoyen  actif 
sera  admis  ■ ,  ajoutez  :  «  dans  la  huitaine  ;  •  et  au 
lieu  de  «  100  livres,  -  lisez  -  &0  livres.  ■ 

—  On  fait  lecture  du  procès-verbal  des  électeurs 
du  département  de  la  Vendée,  qui  constate  l'élection 
de  H.  l'abbé  Servant  à  l'évêché  de  ce  département, 
dont  le  siège  est  à  Lnçon.  Ces  mêmes  électeurs  ren- 
voient à  l'Assemblée  nationale  des  paquets  qui  leur 
,ont  été  adressés  par  M.  le  ci-devant  evêque  de  La 
Rochelle  et  M.  le  ci-devant  grand-vicaire  du  ci-de- 
vant évêque  de  Luçon  ;  ils  n'ont  point  voulu  déca- 
cheter ces  paquets,  qu'ils  supposent  être  encore  des 
libelles  dont  ce  département  est  inondé. 

On  demande  l'ouverture  de  ces  paquets,  d'autres 
le  renvoi  au  comité  des  rapports,  d^autres  encore  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  ■  délibérer,  et 
que  ces  paquets  serout  renvoyés  &  son  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  i  trms  heures. 


Note  d$  raufew  du  BniUtin  de  CAiiembUe 

noffonale. 

On  Ht  dans  les  Annales  pi^itiquet  de  M.  Lingoet, 
page  lïO,  le  passage  suivant  :  •  Dans  te  Moniteur 
no  6e,an  récilde  cette  scène  hooteuse,on  Ut  :(et  j'écris 


juste,  je  copie  les  mots  :  )  •  M.  le  secrétaire  continue 
la  lecture  de  la  lettre  (  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Domingue)  :  ■  Nous  persistons,  au  nom  de  la 

•  colonie,  dont  nous  sommes  les  législateurs  Il 

s'élève  de  très -grands  murmures,  ajoute  le  gazetier, 
ce  qui  devait  arriver,  puisque ,  sans  doute,  ce  mot 
était  le  signal  donné  a  vos  aboyeure.  Mais  ce  mot 
n'était  pas  dans  la  lettre  ;  c'est  moi  qui  l'ait  rédigée  ; 
elle  porte:  «Dont  nous  sommes  les  légitimes,  les  seuls 
repivsentants.  >  Il  est  aisé  de  sentir  l'énorme  diffié- 
rence  des  deux  leçons....  > 

Les  pages  150, 151  et  153  sont  consacrées  à  pein- 
dre •  des  nommes  qui  se  sont  constitués  inviolables, 

■  à  les  représenter  comme  coupables  d'une  des  plus 

•  basses  et  aussi  d'une  des  plus  punissables  fripon- 

•  neries....  comme  violant  toutes  les  lois,  non-seu- 

■  lemeotde  !a  justice,  mais  de  l'honneur,  mais  de  la 

■  pudeur,  mais  de  la  confiance  la  plus  sacrée...  • 
Après  avoir  ainsi  attaqué  une  partie  de  l'Assem- 
blée nationale,  M.  Linguet  accuse  M.  Brulart,  dit 
Sillery,  secrétaire ,  chaîné  de  la  lecture  de  la  lettre 
dont  il  s'agit.  *ll  aurait  dû, dit  H.  Linguet,  requérir 
une  punition  éclatante  contre  le  nouvelliste  inudèle, 
ou  contre  le  faussaire  auteur  de  la  copie  altérée  > 
que  M.  Linguet  suppose  avoir  pu  être  remise  à 
M.  Brulart. 

Nous  devons  d'abord  déclarer  que  M.  le  secrétaire 
a  lu  les  •  légitimes,  les  seuls  représentants,*  et  non 
ie$  législateurs.  Alors  le  coupable  ne  peut  plus  se 
trouver  dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Linguet  ap- 
prendra sans  doute  avec  plaisir  qu'il  n'est  nuMe 
part,  et  que  le  crime  contre  lequel  il  s'élève  n'est 
autre  chose  qu'une  faute  d'impression.  Il  aurait  pu 
s'en  douter;  il  aurait  pu  Faire  naître  ce  soupçon  dans 
l'esprit  de  ses  lecteurs  s'il  avait  lu  et  copié  en  entier 
la  phrase  de  notre  récit  où  cette  faute  se  trouve.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  -  Nous  persistons,  au  nom  de  la 
colonie,  dont  nous  sommes  les  législateurs,  les  seuls 
représentants.  ■  H.  Linguet  supprime  ces  trois  der- 
niers mots,  et  il  devient  en  effet diflictle  de  penser 
qu'on  ait  pu  sans  intention  et  par  une  simple  enrenr 
imprimer,  an  lieu  de  cette  phrase  :  •les  tégitimetf  les 
seuls  représentants,  >  ce  seul  mot  les  tégistateurs.  Ce 
mot  n'était  point  dans  la  copie  livrée  à  l'impression  ; 
nous  conservons  avec  soin  le  manuscrit  de  cha- 
que numéro  de  notre  feuille;  et  celui  du  n*  66 
porte  :  •  tes  légitimes,  les  seuls  représentants.  >  Les 
compositeurs  ont  lu  les  législateurs.  La  conformité 
des  deux  premières  syllabes  de  ces  deux  mots  a 
causé  cette  faute  que  le  travail  de  nuit  rend  plus  na- 
turelle encore.  Nous  n'entrons  dans  ces  détails  aue 

fiour  rendre  justice  à  la  vérité  et  non  pour  notre  aé- 
ense  personnelle.  Nos  lecteurs,  en  pareille  circon- 
stance,supposeront  toujours  plutOt  une  erreur  qu'un 
crime;  nous  avons  droit  à  ce  témoignage  de  leur 
conBance,  et  la  certitude  de  l'obtenir  est  le  prix  te 
plus  précieux  de  notre  travail. 


LITTERATURE. 

privée  du  maréehat  de  RUMetiemt  conleniDl  M9 
amours,  ses  intrigues,  et  tout  ce  qui  «  rapport  aat  di- 
vers râles  qu'a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plas  de 
quatre-vingts  ani;  8  vol.  iB>S*  ronnaat  1,400  pagei» 
imprimés  sur  caractirei  de  H.  Didoi.  Prix ,  IS  lir. 
10  Mmi,  brochés,  et  15  llv.  Aines  de  port  par  toui  le 
royaume.  A  Parisi  chei  M.  BoiooB,  Ulnire»  ne 
HautefealUe,  n*  M.  (Premier  extrait.) 

Les  quatre  volumes  des  Hémoires  du  maréchal  de  Ri- 
chelieu uni  pamreot  l'aottée  demKre  se  lermineot  t  son 
amtnssade  ft  Vienne ,  et  oonduiient  l'histoire  de  son  lempt 
jusqu'au  aduHan  du  cwdhHd  de  Ilcnry.  Les  citrafis  aè> 
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laillès  que  not»  eo  doan&mes  alors  enbrasient  la  mteie 
étcndw.  et  c'eat  t  cette  époque  que  nous  prendron'  la 
Fie  privée  qai  vient  de  piratire ,  pour  éviter  Jes  redites  i 
et  pour  que  cet  extrait  puisse  KTfir  de  suite  aux  précédents. 

Les  évéDcmcDls  publics,  dans  ces  premiers  mémoires  « 
forment  le  corps  de  roumge,  et  la  vie  du  liéros  n'est  en 
quelque  sorte  qu'épisodique;  ici,  au  contraire,  lavieet 
les  aventures  de  Richelieu  sont  le  fond  du  sujet.  Les  éré- 
nemeuts  poliiiques  ne  s'y  tnravent  que  comoK  accessoirei, 
et  qu'autant  qu'il  ;  a  joué  un  rdie.  Sans  nous  attacher  ni  i 
Tordre  de  l'ouvrage  ni  6  celui  de  l'histoire  d'un  rtene  qui 
nous  est  si  connu,  réunissons  pIutAt  les  traits  les  plus  sail- 
lants du  caractère  de  cet  homme  extraordinaire,  et  consi- 
dérons-le  sous  les  difTérents  aspectsoù  il  se  présente  dans 
lecours  d'une  siloi^ue  vie.  Sa  carrière  mililaire,  politi- 
qaeet  galante;  sa  faveur  auprès  d'un  roi  faible  et  absolo, 
enfin  tousiesdélaîls  de  sa  conduite  |Hivée  et  de  sa  vie  pu- 
blique, offrent  plusd'une  matière  iy  l'abserraliDn  ;  ctcomme 
il  a  longuement  vécu ,  comme  il  possédait  ft  lui  seul  l'acti- 
lité,  l'ambition  t  les  qualités  brillantes  et  les  vices  de  ses 
pareils,  on  peut  juger  en  Inl  toute  tue  clasaedlKmime  et 
tout  un  siècle. 

Due  des  qualités  qu'on  peut  le  moins  lui  disputer,  c'est 
la  bravoure,  c'est  celte  intrépidité  naturelle  qui  caracté- 
risa toujours  le  militaire  français  et  à  laquelle  il  n'a  man- 
qué jusqu'ici,  pour  être  une  Mrfu,  que  d'&vmr  pour  uni- 
que but,  non  la  gloire  d'an  roi,  mais  celle  de  la  patrie. 
fUchelieu  parut  se  souvenir,  au  siège  de  Phiiisboui^,  de 
ce  que  lui  avait  prédit  Louis  XIV  après  la  bataille  de  De- 
nain  ;  il  chercha  toutes  les  occasious  de  faire  des  grandes 
choses,  s'exposa  partout  l'un  dex  premiers,  et  sut  mêler, 
en  véritable  Français,  an  commerce  de  politesse  avec  le 
général  ennemi,  k  l'aciivité,  &  la  fréquence,  à  la  vigueordes 
attaques.  Dans  celte  funeste  bataille  d'Etiii^n  que  nous 
fit  perdre  l'étourderie,  ou,  si  l'on  veut ,  le  courage  malen- 
tndu  d'un  Grammont ,  le  cheval  de  Richelieu  est  tué  sous 
luit  un  de  ses  gardes  tombe  à  ses  cCiiés,  plus  de  quatre 
cents  soldats  et  quaraute-deut  oBScîers  du  régiment  qu'il 
commande  périssent  dans  la  retraite;  il  forme  Tarrif^re- 
garde,  et,  non  moins  heureux  que  brave,  il  passe  le  Mein 
le  dernier,  sans  avoir  la  moindre  blessure.  Leconsell  qn'H 
donne  à  la  (ouniée  de  Fontenoj  décide  de  cette  eélébrevic- 
toire;  et  comme  il  n'élait  pas  lA  seulement  pour  le  conseil, 
c'est  iilatétede  la  maison  du  roi  qu'il  se  précipite  le  premier 
dans  cette  redoutable  colonne  anglaise,  ouverte  enfin  par 
les  effets  de  l'avis  qu'il  avait  donné.  La  bataille  de  Raucoux  et 
celle  de  Lawfeldt  luiprocurent  de  nouveaux  lauriers.  Après 
wAt  servi  avec  tant  d'éclat,  il  commande  enfin.  La  glo- 
rieuse campagne  et  la  dâivnmoe  de  Gènes,  et  la  prise  in- 
croyable de  Mahon,  suffiraient  pour  illustrer  un  général. 

C'est  il  ce  dernier  siège  que  les  soldats,  séduits  par  le  bon 
vin  de  Mahon,  s'eoivrant  (eus  les  jours  et  à  tousles  postes, 
Richelieu  sut  d'un  mol  les  rendre  sobres.  11  fait  ossemfaler 
l'armée,  passe  dao»  tous  les  rangs,  et  crie  :  a  Solilats,  gre- 
nadiers, je  déclare  que  ceux  qui  s'enivreront  désormais 
n'auront  pas  l'honneur  de  monter  i  l'aisauL  s  II  n'y  a 
point  d'exploits  impossibles,  à  la  téte  d'une  armée  fran- 
çaise, pour  un  général  qui  sait  lui  parier  ce  langage.  Par 
cette  conquête  il  déconcerta  non-seulement  les  ennemis 
de  la  France  qui  croyaient  Mahon  imprenable,  mais  le  mi- 
oistère  français  et  madame  i^mpadour,  qui  avaient  mul- 
tiplié devant  ini  les  obstacles  et  qui  s'apprêtaient  à  bien 
lire  de  sa  défaite  i  car  tel  était  le  misérable  génie  qui  ré- 
nait  alors  dans  cette  cour  :  la  ruine  d'un  général,  la  perte 
d'une  armée,  la  désolation  de  tout  le  royaume  n'étaimt 
•ouveot  que  l'ouvrage  et  le  triomphe  de  ministres  intrigants 
et  d'une  femme  perdue. 

La  campagne  d'Hanovre  dtinita  par  des  su«:ès  nom- 
breux et  rapides,  dmt  la  convention  de  Ctoster,  qui  devait 
y  mettre  le  sceau,  ftat  le  terme.  On  sait  de  quels  bruits  elle 
vaX  la  source  et  quels  malheun  la  suivirent.  L'auteur  de 
la  vie  de  Richelieu  rejette  tout  le  bl&me  sur  des  ministres 
jdoux  t  nais  quel  état  de  choses  que  celui  où  la  plus  heu- 
reuse campagne  se  termine  d'une  façon  désastreuse  sans 
que  les  généraux  ou  les  ministres  paien  ce  désastre  de  leur 
Ûlel  II  y  aurait  trop  à  dire  sur  les  cruautés  et  les  brigan- 
dages qui  vengèrent  l'inexécution  de  cette  convention  im- 
prâdente,  et  snr  ce  million  decontributions  qu'avoue  l'an- 
lear  de  la  vie,  mab  qui  ne  fbt  pu  le  leul  du»  roplnioa 


piridiqae  :  ■  Cette  somme  n*est  rien  en  comparaison  de 
conttflmtlons  énormes  do  maréchal  de  Viliars.  •  Quelle 
excuse  1 0  champs  qu'on  nomme  champs  de  la  gloire,  vous 
êtes  donc  aussi  pour  vos  héros  des  marchés  et  des  lieux  de 
trafici  Au  moins  Villsra  avait  sauvé  la  France  ;  mais  on 
voit  qu'il  eo  est  trop  souvent  de  la  bravoure  chei  les  mili- 
laires  :  comme  de  la  sagesse  chex  les  femmes.  Trop  de  fem- 
mes s'imaginent  qu'étant  sages  elles  ont  toutes  les  vertus  ; 
trop  de  gnemos  «  qu'il  ne  lear  manque  rien  parce  qu'ils 
scmt  Inraves* 

Un  duel  ne  prouve  pas  toujours  le  vrai  courage ,  mais  II 
ne  l'exclut  pas  non  plus.  Richelieu,  qui  avait  eu  dès  sa 
Jeunesse  trois  affaires  particulières,  dont  l'une  l'avait  fait 
mettre  A  la  Bastille,  se  battit  encore  avec  le  prince  de 
Lixen,  son  parent,  et  avec  l'Allemand  Peuterieder,  son  ri- 
val, et  les  tua  tous  deux.  Il  se  proposait  d'en  faire  autant 
du  duc  de  Riperda,  ambassadeur  d  Espagne,  qui  le  contre- 
carait  de  toutes  manières  dans  le  commencement  de  son 
ambassade  ft  Vienne.  Outre  les  manvuvres  diplomatiques, 
Riperda  crut  pouvoir  se  permettre  avec  un  jeune  homme 
des  airs  l'espagnol,  et  lui  disputer  le  rang.  Richelieu, 
qui,  dans  son  intérieur,  le  traitait  de  faquin,  le  reocoatre 
prêt  ji  entrer  cbex  l'empereur,  lui  donne  nn  coup  de  coude 
qui  le  fait  rétrograder  et  tomber  sur  l'escalier  ;  il  se  pré- 
sente ensuite  aux  explications  ;  mais  l'Espagnol  ttalbutie, 
ne  proleste  ptrfnt  contre  le  coup  de  coude,  cède  désormais 
le  pas,  et  cette  maottoe  singulière  de  négocier  abr^  en 
effet  des  difficultés  sans  nombre  qu'on  opposait  t  l'cnlrée 
publique  de  notre  grave  ambassadeur. 

Cette  entrée  lui  parut  devoir  être  un  de  ses  grands 
moyens  de  succès.  Ceux  qui  aiment  ces  sortes  de  détails 
trouveront  dans  le  premier  volume  le  nombre  et  la  descrip- 
tion des  carrosses,  des  chevaux,  des  coureurs,  valets  de 
pied,  beîducs,  page!,  écuyers,  suisses  et  pairreniersdontil 
embarrassa  les  rues  de  Vienne.  Dans  tout»  ces  sii^riei 
politiques  de  conr  à  cour,  de  cabinet  &  cabinet,  il  se  (tou- 
vait  réellement  que  le  velours  des  carrosses,  la  broderie  des 
caparaçons  et  cet  étalage  de  piétonset  de  cavaliers  influas- 
sent sur  les  affaires  ;  mais  désormais,  organes  d'une  nation 
libre,  poissante,  guerrière  d'inclination  et  pacifique  par 
principes,  nos  ambassadenni  pourront  s'épargner  tout  cet 
attirail,  et  mettre  tia  place bnucoup  d'élévation  dans  les 
idées,  de  décence  dans  la  conduite,  de  sagesse  et  de  fer- 
meté dans  les  négociations,  dè  franchise  et  de  bonne  fol 
dansles  traités.  Plus  d'un  de  nos  négociateurs  trouvaient 
sans  doule  l'autre  méthode  plus  facile. 

Le  trait  le  plus  frappant  de  cette  entrée  fut  d'avoir  fait 
fcner  d'argent  tons  ses  clievaux ,  tant  de  carrosse  que  de 
main  et  de  suite,  de  manière  qu'ils  se  déferrassent  dans  la 
marche,  et  de  livrer  ainsi  plus  de  quatre  mille  fers  d'argent 
k  l'avidité  des  pauvres  habitants  de  Vienne.  Le  peuple  de 
France  devait  payer  tout  celât  mais  l'argent  ne  venait 
point.  Bientôt  sa  magnifique  excellence  n'eul  pas  le  sou, 
fut  aux  emprunts,  aux  ressources,  et  contraint  de  mettre 
en  secret  ses  bijoux  et  ses  diamants  en  gage.  V<rilà  comme 
la  fausse  magnificence  conduit  souvent  Â  la  détresse. 

Cette  orgueilleuse  profusion  s'allie  aussi  très-bien  avec 
la  mesquinerie.  Dans  son  ambassade  à  Dresde,  en  17A6, 
Richelieu  élala  à  peu  près  le  même  faste;  les  repas  et  lef 
fêles  se  succédèrent  ;  le  peuple  fut  admis  ft  voir  manger  les 
grands,  ce  qu'il  aime  partout,  parce  qu'il  ne  «oit  pas  payer 
i  ce  speciacle.  Lorsqu'on  fut  levé  de  table,  les  opcctateun 
se  jetèrent  d'abord  sur  les  sucreries  et  les  décorations  dn 
dessert  ;  on  les  laissa  faire  :  ils  s'enhardirent ,  et  les  assiet- 
tes d'argent  et  les  couverts  eurent  leur  tour..L*aml««a- 
deur,  qu'on  vint  avertir,  ordonna  qu'un  laissât  tout  em- 
porter, et  lout  fut  emporté.  Il  est  vrai  qu'après  la  fête  il 
refusa  de  payer  à  ses  valets  de  chambre  l'babit  de  gala 
qu'il  leur  avait  commandé  de  Iklre  fitlre,  prétendant  que 
les  cadeaux  qu'ils  recevraient  de  la  coar  les  dédommage- 
raient aiset. 

A  son  entrée  et  pendant  ses  différents  séjours  dans  son 
gouverneneO'  de  Bordeaux,  il  donna  toujours  une  libre 
carrière  &  cette  humeur  fastueuse  dmt  il  avait  peut-être 
pris  le  germe  dans  les  premiers  rt^ards  jetés  dès  son  en- 
fance sur  le  plus  fastueux  de  nos  Il  y  étalait  nn  luxe, 
un  cortège,  une  magnificence  royale  t  mais  la  province  lui 
payait  19,000  Uv.  pour  son  caNielne  deegardes,  et,  qturi* 
que  celotci  DU  UMiOa  gentilhomme,  çg  qid,  dw  ce 
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ieaip»-lli.  mettait  on  faamne  vénal  en  état  de  se  mieux  Ten* 
dre,  U  ne  le  paya  iamais  que  i,tW>  IW.  La  prorince  lui 
donnait  encore  6,000  lir.  pour  an  secrélaire;  H  n'en  prit 

Siint  an  oeuvcau,  ne  donna  rien  de  plus  au  wa»  et  met- 
Il  noMement  les  9,000  «eus  dans  sa  poche. 
Plusieurs  années  auparavant,  la  simple  babitaHoB  de 
Genevilliers  était  deTPnue  entre  ses  mainsle  séjour  du  luxe 
cl  le  rendei-*on<  des  plaisirs  de  la  coor.  Serrandom  des- 
lioa,  fit  planter  les  jardins  et  Utir  une  iclacfère  sormonlée 
d*on  temple  élégannnent  décort.  Il  n'était  bruit  que  de 
Genevillien ,  des  soupers  du  roi  et  de  madame  de  Pompa- 
dour«  du  goOt  et  de  la  profusion  de  Richelieu  ;  et  pendant 
ce  temps-lè  le  malheureox  SertandonI  sollicitait  en  vain 
•on  salaire  et  même  ses  avances.  11  mourut  i  la  peine ,  et 
•a  Temme  mourut  de  même,  Tii^-dnq  ans  après,  sjns  avoir 
pu  ttre  pajée  des  ouvrages  dont  H  avait  embelli  Genevil- 
liers.  {La  tmte  incenamaunt.) 


tCOmmt  POLITIQUE. 

Errewri  éet  éoonomi$tes  sur  fimp6t,  et  nonvean 
mode  de  perception  qui  remédie  à  l'un  des  princi- 
fiaux  vices  de  l'impôt  prétendu  direct;  par  M.  T. 
Guiraudet.  député  extraordinaire  de  la  ville  d'Atais 
à  l'Assemblée  nationale.  Broch.  in-S«  de  110  pag. 
Prix.l  liv.  10  sous.  A  Paria,  chez  U  veuve  Lesda- 
part  f  rue  du  Roule. 

Le  système  des  économistes  a  éprouvé  le  sort  de 
tous  les  systèmes  d'opinions  dans  les  sciences  physi- 
queset  morales:  il  a  étéattaq^ué  par  quelques  hom- 
mes dclatrés  qtii  en  avaient  bien  étudié  l'ensemble, 
«t  par  luie  foule  de  déclamateurs  qui  n'y  avaient  rien 
compris  et  d'esprit  faux  qui  l'avaient  mal  entendu. 
On  pouprait  faire  une  bibliothèque  très  considéra- 
ble  de  tous  les  livres  qui  ont  été  publiés  pour  dé- 
fendre oe  système,  et  surtout  pour  le  réfuter;  mais 
dans  oette  bibliothèque  économique,  comme  dans 
toutes  les  autres,  on  serait  exposé  plus  d'une  fois  i 
trouver  le  superflu  sans  trouver  le  nécessaire. 

Quelque  zele  qu'aient  mis  les  économistes  à  éta- 
blir et  répandre  leurs  principes^  zèle  bien  pur,  bien 
désintéressé,  puisque  1  exécution  en  était  sans  utilité 
persoBBeUeiiauroeux  qui  les  annonçaient,  ou  sent 
bien  queieurs  advanaires,  qui  alors  ue  se  recrutaient 
altère  que  dans  les  antres  de  la  fiscalité  ou  dans  les 
bureaux  des  ministreB,  devaient,  pour  s'opposer  aux 
conséquences  trop  évidentes  de  oes  principes,  dé- 
ployer de  plus  grands  eBorls  et  disposer  de  plus  de 
moyens  de  résistance.  Aussi  les  politiques  financiers 
et  leurs  grands  et  petits  satellites  se  conduisirent- 
ils  à  l'égard  des  économistes  comme  les  prêtres  à 
l'égard  des  philosophes.  Ils  livrèrent  d'abord  un 
combat  polémique  ou  les  volumes  et  les  injures  se 
multipliaient  en  raison  inverse  des  preuves.  Lors- 
qu'ils s'aperçuMut  que  cette  classe  d  honnêtes  gens 
flt  de  peosetusrdonl  l'opiniou  forme  à  la  loneue  l'o- 

S'oion  publique,  commençait  kse  ranger  du  tiïté 
I  leurs  adversaires,  ils  s'ennuyèrent  de  foire  des 
brochures  ou  de  les  payer.  Ils  trouvèrent  plus  com- 
mode et  pins  sflr  d'adopter  un  petit  système  de  per- 
sécution qui  pût  concilier  les  succès  de  leur  amour- 
propre  avec  ceux  de  leur  intérêt.  Ils  sentirent  que  le 
gouvernement,  qui  ne  pouvait  donner  la  faculté 
9e  bien  parler,  .pouvait  donner  le  droit  de  faire 
taire;  et ,  apr^  avoir  épuisé  la  ressource  de  ces 
lois  de  silence  individuelles  connues  sous  le  nom  de 
letiresde  cachet,  ils  demandèrent  et  obtinrent  une 
loi  de  silence  général,  connu  sous  le  nom  d'édit  de 
1764;  et  l'Europe  vit  avec  édification  le  ministère 
français  défiBiidre,  au  nom  du  roi,  •  de  rien  écrire  et 
imprimer  sur  les  matières  d'administration.  • 
Buliii  non  tront  Koueilli  le  trait  de  tontes  ees 


tyrannies  ;  nous  avons  vu  les  écrivains  moraux  et 
politiques  devenus  également  utiles  à  la  liberté  par 
les  vérités  qu'ils  avaient  répandues  et  par  les  pnsé- 
cutions  qu'ils  avaient  éprouvées  pourelles. 

La  partie  du  système  des  économistes  relative  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  aujour* 
d'hui  sous  la  sauvegarde  de  l'opinion  publique,  auî 
l'a  demandée,  qui  1  a  obleuue,  et  qui  là  uuiutieuaxa 
comme  un  des  droits  les  plus  précieux  de  la  liberté 
civile  et  de  la  propriété.  Cette  partie  de  leur  système 
n'a  plus  pour  ennemis  que  oette  classe  d'hoeuMS 
qui,  par  leurs  principes,  leurs  intentions  et  leurs 
intérêts  mêmes,  dispensent  toujours  d'une  réponse, 

ttarce  qu'ils  sont  eux-mêmes  la  meilleure  réponse  ■ 
eurs  écrits  ou  à  leurs  discours. 

La  théorie  des  économistes  sur  l'imposition  a 
éprouvé  plus  de  diflicultés  et  a  trouvé  des  adver^ 
saires  plus  désintéressés, plus  éclairés,  et  par  cousé- 

Suent  plus  redoutables.  Ici  la  discus^on  embrasse 
es  rapports  plus  nombreux  et  plus  abstraits,  noHH 
faciles  à  saisir,  à  déterminer  avec  exactitude;  mail 
la  dirôcultéde  la  solution  ne  tiendrait-elle  pas  i  la 
difficulté  de  s'entendre  ?  ne  serait-ce  pas  à  l'abus  des 
mots,  à  leur  obscurité,  qu'il  foudrait  attribuer  les 
erreurs  dont  s'accusent  réciproquement  les  défee- 
seurs  ^  les  adversaires  de  cette  théorie  ?  On  ert 
bien  fondé  è  le  croire,  lorsqu'on  réfléchit  que,  do^ii 
quarante  ans,  les  uns  et  les  antres  sont  préci- 
sément au  même  point  où  ils  étaient ,  «t  que  tes 
mêmes  principes  ont  été  constamment  attaqués  par 
les  mêmes  objections.  Dans  la  science  publique 
comme  dans  toutes  les  autres,  c'est  à  la  perfection 
de  la  langue  qu'est  attaché  le  caractère  de  révidence 
pour  celui  qui  parle  et  pow  celui  qui  écoute. 

Les  économistes  disent  que  la  terre,étaDt  la  source 
wttfiw  du  revoiu  aiumel  d'une  natiou,  doit  ôtic  la 
source  unique  de  ses  d^ensee  aiAUfilles;  que  la 
masse  totale  des  impositions  tombe  toujours ,  «t 
nécessairement ,  sur  la  masse  totale  des  uropriétés 
foncières  ;  que  le  propriétaire  étant  seul  chargé,  en 
dernière  analyse,  au  payement  de  Pimpât,  la  oieil- 
lieure  forme  d'imposition  est  celle  qui  fait  conth* 
huer  le  propriétaire  de  la  manière  la  plus  certaine* 
la  moins  arbitraire,  la  moins  coOteuse;  que  cette 
forme  est  celle  de  l'impdt  éintett  c'est-s*dire  j»ee(a 
directement  sur  la  terre;  que,  le  cuactère  de  toute 
imposition  tttdtrasie  étant  d'être  payée  par  le  pto- 
priétaire  en  diminution  (ht  mnm,  et  an  oiipmmla- 
lionWed^ptffweJ'impositionnidirecieestévidemmeat 
contraire  au  princijte  ttalitreJ  de  la  contriln- 
tion.  Passant  ensuite  à  l'application  de  ces  maii* 
mes,  les  économistes  disent  que,  si  ce  principe  ne 
peut  pas  sur-le-champ  être  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  sociétés,  on  doit  tendre  sans  cesse  à  s'en 
rapprocher.  Ils  ne  prétendent  pas,  comme  on  l'a  ré- 
pété si  souvent  avec  tant  d'iguorance  ou  de  mauvaise 
foi,  qu'il  laut  supprimer  en  un  instanttoute  la  masse 
des  impositions  indirectes  pour  en  remplacer  la  va- 
leur par  celle  d'une  seule  contribution  directe,  éta- 
blie subitement;  ils  ont  lonjours  dit,  avec  l'un  d'es* 
tre  eux ,  que,  •  lorsqu'on  a  perdu  la  boune  route  o« 
ne  peut  la  regagner  que  par  des  chemins  de  tn- 
verse;  •  et  l'on  sait  que  l'un  des  hommes  les  plas 
dislinguésde  cette  école  d'écrivainspotitiques  (M.  Le- 
trosne)  a  fait,  avec  beaucoup  de  travail  et  de  soins, 
on  ouvrage  très-considérable,  dont  l'objet  était  de 
rechercher  et  calculer  les  iticunvénients  des  divers 
impOts  indirects,  et  de  substituer  à  ceux  d'entre  eu 

3UI  en  offraient  le  plus  des  impôts  de  rêmplaeewumi 
'une  nature  moins  arbitraire  et  d'une  perceptîoa 
moins  conteuse. 


Toute  cette  contestation  politique  peut  dMK,  ioe 
qu'il  nous  semble,  Ctre  ramenée  «u  leiaMssiii- 
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viMl:  t«  La  nuse  toute  ê»  propriAâi  es^^Ne, 
par  la  nature  des  choses,  entièremeot  chargée  de  la 
masse  ^otale  des  contributions?  30  Si  rimpot«  quel- 
que détour  qu'on  lui  fasse  prendre,  tombe  toujours 
et  nécessairemeRt  sur  la  terre,  et  y  tombe,  lorsqu'il 
n'est  pas  reçu  directement ,  en  dminulion  de  revenu 
et  en  augmentation  dt  dépense ,  la  perception  di- 
recte sur  la  terre  ne  doit-elle  pas  alors  être  regai-dce 
comme  la  meilleure  forme  de  contribntion,  comme 
celle  qui  concilie  le  mieux  l'accroissement  du  re- 
venu public  arec  faccroissement  des  revenus  parti- 
culiers, ou,  pour  mieux  dire,  qui  les  hit  exister  l'un 
par  l'autre? 

H.  Guiraudet  traite  la  question  sont  d'autres  points 
de  vue:  il  élève  contre  le  système  des  économistes 
des  objections  ou  des  difticultés  dont  quelques-unes 
avaient  été  faites  et  auxquelles  on  avait  répondu,  et 
d'autres  qui  nous  paraissent  lui  appartenir  entière- 
ment ;  ainsi ,  par  exemple,  les  écoBomistes  ont  tou- 
jours dit  qu'un  des  grands  avantages  de  l'impAlter* 
ritorial  était  d'être  perçu  à  peu  de  frais.  anÎTant 
M.  Gniraadet,  tonte  texes  sur  les  terres  coète  Set 
400  pour  100  aux  propriétures.  Pour  offrir  l'ensem- 
ble ae  son  opinion  sur  ce  sujet,  il  feudrait  rapporter 
toute  la  suite  de  ses  raisonnements  et  ses  calculs; 
nous  invitons  les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  cette 
di-scussion  à  lire  ce  morceau  dans  l'ouvrage  même. 

On  sait  <]ue  les  économistes,  en  établissaut  le  sys- 
tème de  l'impôt  direct,  ont  dit  que  cet  impôt,  pour 
n'être  pas  destructif  de  k  reproduction,  ne  devait 
#tre  ijti'une  portion  déterminée  du  produit  net , 
o'est-a-dire  ae  cette  partie  de  la  reproduction  an- 
miellé  qui  reste  après  qo'on  a  prélerë  toutes  les 
dîneuses  que  l'on  feit  naître. 

A,  Guiraudet, qui  regardecetim|>Atdirect comme 
frès-mauvais,  prétend  que  ce  produit  net  sur  lequel 
on  l'assoit  ne  peut  être  exactement  déterminé  dans 
fa  pratique.  M-  Guiraudet  aurait  raison  s'il  s'agissait 
d'une  détermination  mathématiquement  rigoureuse, 
et  on  conviendra  facilement  avec  lui  que  dans  ce 
sens  il  n'est  pas  plus  possible  de  trouver  un  produit 
nef,  exactement  tel,  qu'il  n'est  possible  de  trouver 
m  cercle  parfait  ;  mais  le  produit  net  peut  être 
aperçu ,  et  l'est  chaque  jour  d'une  manière  assez 
exacte  par  leafermirrs  et  les  propriétaires,  et  l'on  sait 
que  le  prix  des  baux  dans  tout  te  royaume  n'est  que 
l'expression  de  ce  produit  net  ;  il  ne  parait  pas  que 
jusqu'à  présent  les  fermiers  de  Picardie  ou  de  Nor- 
mandie aient  demandé  conseil  aux  calculateurs  des 
villes  sur  la  manière  d'apprécier  ce  produit. 

Suivant  H.  Guiraudet,  l'introduction  des  métaux 
(ffécieux,  comme  signe  et  comme  valeur,  et  la  tà- 
culté  de  faire  produire  un  intérêt  à  ces  métaux ,  ont 
dû  seuls  bouleverser  tout  le  système  d'impositions 
des  économisles.  La  faculté  reproducd'tw,  et,  pour 
ainsi  dire,  végétative,  attribuée  à  l'or  et  à  l'argent, 
est  un  des  phénomènes  qui  ont  le  plus  inQué  sur  nos 
intérêts^iolitiques,  et  qui  surtout  ont ,  selon  lui , 
altéré,  dénaturé  l'essence  de  l'impôt;  les  partisans 
de  l'impôt  territorial,  loin  de  suppléer  à  ces  change- 
ments, les  a^ant  à  peine  aperçus,  ont  persisté  dans 
leur  mode  d'imposition.  Il  est  certain  qu'aucun  éco- 
nomiste n*a  cru  jusqu'à  présent  que  le  payement  d- 
l'impôt  en  argent  ait  pu  dénaturer  l'essence  de  l'im- 
pôt direct  qn'its  proposaient;  car  ils  ont  toujours 
pensé  qu'une  des  règles  de  l'imposition  directe  est 

3u*elle  ne  soh  pas  payée  en  nature.  —  M.  Guirau- 
et  annonce  qu'il  appuiera  un  jour  de  preuves  son 
opinion  sur  cette  matière;  elle  mérite  en  effetf  pour 
être  saisie,  de  très-grands  développements. 

En  lisant  l'ouvrage  de  H.  Guiraudet,  on  voit  bien 
le  svstème  qu'il  veut  renverser  ;  on  ne  voit  pas  celui 
qu'il  f  ent  mettr«  à  la  place.  H.  Guiraudet  s'occupe, 


dit-on,  de  ce  trârail,  et  va  pabKcr  biMMnneiHne 

d'impositioD  qui  lui  a  paru  plus  raisonosbls  et  phu- 
juste  que  eelle  de  i'impét  dirett, 

H.  Guiraudet,  voyant  que  les  bases  imposition* 
nelles  fixées  par  i' Assemblée  nationale  l'avaient  été 
dars  ce  qu'il  appelle  l'ordrt  ieonomiête,  a  désiré  de 
faire  au  moins  oiminuer  les  iriee»  de  timpàl  direH 
par  ma  nouveau  mode  de  pncepHon.  Il  annonce  dans 
sa  préface  que  ■  ce  plan  de  perception  est  très-simpW^ 
car  il  rétiile  à  un  impèt  territorial  de  300  mtlliona;, 
qu'il  est  indispensable  de  l'adopter,  car  sans  cela  om 
ne  percevra  point  l'impôt  l'année  prochaine;  qu'il 
estbon,  qu'il  est  excellent,  car  il  s'applique  à  tous 
les  plans  d'imposition  possibles.  ■  Ce  pian,  rédigé ea 
forme  de  déavt,  eannste,  d'une  manière  génâ'ale, 
à  faire  diviser,  au  choix  du  contribuable,  eaqun- 
rante-huic  payements  égaux  et  en  doon  an  rnolu, 
tout  payement  d'impôt,  dontlaqnotitéestfiitfapenf 
chaque  contribn^le  par  le  rtfe  des  inpoateonsk 
Chacun  pourrait  en  conséqnsKe  p*T*r  *'  volent^ 
toutes  les  semaines,  le  quarante-huitième  de  sa  tane^ 
ou  le  Tingt'qnatriènM  tous  les  quinte  jmirs,  «nsi  de 
suite  et  il  ne  pouniil  en  paya»  lawBS  du  «maièaw 
chaque  mots. 

Ce  neuveau  mode  de  perception  ooncn  par  H,  Gui- 
raudet paraît  en  eftt  susceptible  de  plusieurs  sortes 
d'avantages,  dont  un  des  ptas  grands  peut-être  serait 
de  donner  au  contribuable  la  facilité  de  payer  d'une 
manière  presque  insensible.  Il  reste  à  examiner  si  les 
frais  de  cette  forme  de  perception  ne  seraient  pas 
très- dispendieux,  et  si  ce  mode,  utile  asxoentriHi»- 
bles  sous  phisieurs  rapport» ,  ne  rendrait  pas  d'an 
autre  côté  la  pereeption  trop  loi^ue  et  trop  pénibl* 
poor  eux ,  maigre  le»  moyens  mttiquét  qbm  Vwt- 
ticle  IX  du  projet. 

L'ouvrage  de  H.  Guiravdel  trouvera  beauewp  4m 
partisans  et  beaucoup  de  contradicteurs,  car  nulle 
question  d'éeeiromie  politique  n'a  plus  partagé  les 
esprits  que  le  système  de  l'impôt  direct.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  croyons  qne  les  uns  et  les 
autres  se  réuniront  :  c'est  que  ce  système  a  été 
.  combattu  par  M.  Guiraudet  avec  des  forme»  trè»* 
piquantes,  beaucoup  de  iitesses  d'espiit  *  d'éiégano» 
elffimagUiation  de  style. 

Caraetèrei  et  Àiwdotet    h>  eowr  dê  Suéde;  1  roi, 

in-80  de  315  pages.  Prix  3  liv.  broché,  et  S  livr. 

10  s.  franc  de  porl  par  la  poste.  Chez  M.  Buisson, 
rue  Uautel'eutfle,  |vès  celle  des  Cordeliers,  n«  20. 

Si  cette  histoire  dtaitsenlement  eelle  ds-la  révo- 
lution de  17TX;  si,  avant  de  (a  présenter  en  détail, 
l'auteur  avait  cru  devoir  tracer  un  tableav  exact  de 
la  cour  à  cette  époque;  s'il  y  avait  aiouté  te  portrait 
de  tous  les  personnages  qui  ont  joué  un  rôle  dans 
cette  scène  politique  ou  qui  depuis  ontété  impliqués 
dans  les  démêlés  de  la  noolesse  et  du  roi,  il  n  est  pas 
douteux  que  ces  caractères  n'eussent  acquis  un  in- 
térêt beaucoup  plus  puissant,  et  que,  dans  ce  récit 
historique,  on  n  eût  été  fort  aise  de  connaître  à  fond 
les  acteurs.  Hais  quand  il  nous  peint  toutes  les  per- 
sonnes qui  forment  la  cour  de  Suède,  depuis  la  der- 
nière dame  d'honneur  de  la  feue  reine  'u«}u'au  duc 
de  Sudermanie, frère  du  roi  actuel;  quand'il  les  pré- 
sente isolés,  sans  liaison  avec  les  affaires  et  hors  da 
grand  cadre,  ils  ne  nous  touchent  presque  plus. 

11  est  vrai  qu'en  rendant  compte  de  la  revoIulioa« 
et  des  mouvements  extérieurs  et  intérieurs  qn'  l'ont 
suivie,  l'auteur  ramène  une  partie  des  personnage» 
qu'il  a  peints.  Mats  comme  alors  nous  ne  les  «mnais- 
sions  point,  leur  portrait  ne  nous  a  point  frappés,  et 
il  ne  nous  est  plus  resté  de  traces  de  leur  physlono- 
■118.  Le  roi,  U  k&m,  I»  prince  rojai,  k  auc  de  Su* 
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dermanie,  le  prince  Frédéric ,  second  frère  da  roi, 
et  quelques  autres  personna^  appartenant  à  l'his- 
toire, ont  seuls  le  pouvoir  de  nous  intéresser;  mais, 
encore  nnc  lois,  le  plan  de  l'auteur  à  cet  égard  man- 
que d'adresse.  S'il  ne  les  avait  dépeints  qu'en  les 
mettant  en  scène,  il  aurait  Gxé  luen  plus  puissam- 
ment notre  attention  sur  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'il  dit  de  la  reine  : 
■  Parmi  les  cjualités  aimables  de  cette  princesse,  son 
premirr  mérite  est  peut-être  qu'elle  ne  se  mêle  pas 
de  pojitiqiie  :  elle  est  femme  du  roi ,  et  rien  de  plus. 
La  Suède,  ayant  assez  soufTcrt  des  maux  qui  dérivent 
de  l'influence  des  femmes  dans  le  ministère,  se  ré- 
jouit de  voir  sur  le  trône  une  reine  qui  »  douée  de 
tous  les  charmes  de  son  sexe,  borne  son  ambition  à 
l'exercice  de  ses  vertus.  > 

Elle  ne  tut  pas  d'abord  aimée  do  roi.  Leur  mésin- 
telligence fut  encore  prolongée  par  des  tracasseries 
de  cour.  Leur  rapprochement,  dirigé  par  te  hasard, 
est  présenté  dans  l'ouvrage  d'une  manière  tout  à  fait 
touchante. 

On  croit  communément  que  la  révolution  de 
Suède  a  été  faite  en  raison  inverse  de  la  nôtre,  et 
que  le  roi  régnant  n'a  repris  l'autorité  perdue  par 
ses  prédécesseurs  qu'aux  dépens  de  la  liberté  des 

Peuples.  Il  n'en  est  pas  ainsi  selon  l'auteur;  c'est 
aristocratie  des  nobles,  du  sénat,  et  non  la  liberté, 
que  Gustave  a  voulu  détruire. 
.  Ce  prince,  en  montant  sur  le  trône,  dissimula  ses 
vues;  elles  éclatèrent  quand  il  crut  le  mvment  favo- 
rable, et  produisirent  fa  révolution. 

L'un  des  reproches  que  l'auteur  bit  au  nouveau 
gouvernement,  c'est  d'avoir  voulu  établir  un  mono- 
pole sur  l'eau-de-vie,  objet  tellement  de  première 
nécessité  eu  Suède  que  le  vieil  évéque  Sereoius,  en 

S tenant  congé  du  roi  après  la  révolution,  lui  avait 
it  que, pour  conserver  ramourdn|Kuple,  il  yavait 
deux  choses  auxquelles  il  ne  devait  pas  toucher  : 
la  religion  et  l'eau-de-vie. 

Antes  avoir  développé  cette  crise  politique  de  la 
Suède,  l'auteur  parle  de  la  dernière  guerre  entre 
cette  puissance  et  la  Russie,  et  rapporte  des  détails 
qu'on  ne  trouve  point  ailleurs. 

Ceux  qui  auraient  quelques  vues  d'établissement 
à  la  cour  de  Stockholm,  dont  l'auteur  parait  con- 
naître parfaitement  les  restons,  liront  avec  fruit  cet 
ouvrage. 

II  y  a  des  choses  fort  curieuses  dans  cet  ouvrage; 
on  désirerait  seulement  qu'elles  fassent  présentées 
avec  plus  d'art.  Le  style  n'a  pas  la  correction  et  la 
tournure  de  celui  d'un  homme  de  lettres;  mais  on  y 
trouve  ii^rtout  une  élégance  naturelle  qui  le  fait  tire 
avec  plaisir. 

UVBE5  NOUVEAUX. 

Il  pmlt  le  Mptlène  votwne  du  Ccdt  poUtiqHë,  oo  eollee- 
lion  dea  décraU  de  rAiwinblée  nationale,  avec  cette  V^pi- 
gra^; 

Je  vieni,  a^is  mille  au,  changer  cea  Iwi  gronïtre*. 

VoLTAi»,  Mahomet. 
A  Parii,  chei  MM.  Hjon  faine,  libraire,  rue  du  Jardinet,  et 
Ballard,  imprimeiir,  me  des  Haihnrîiu. 

— JetmwJ  de  tahn^uefrançiùte,  oum^  Irèl-ntile  â  toutea 
lei  per»Dnei  qui  cultivent  la  langue  par  eut ,  par  goât ,  ou 
que  le  nouvel  «rdre  de  choses  appelle  à  la  cultiver,  profes- 
■eurt  pufalici,  initituteurt  parllculien,  pèrea  de  famille  inr- 
veillant  l'éducaiion  de  leun  enfanu,  gena  de  lettre*,  ama- 
teura,  ciiojreoi  destinés  à  porter  la  parole  dans  les  •uem- 
blées  primaires,  électorales,  légiilativei;  contenant  un  cahier 
de  48  pages  in-19  par  aemaioe.  Dana  les  douze  dernières  pa- 
ges on  donnera  non-seulenient  l'extrait  des  opérations  jour- 
nalières de  l'Aseemblée  nationale,  mais  encore  le  tableau  de 
tontea  celles  qu  ont  ea  lieu  depuia  qa'elle  n  dté  constituée 
Jii>^*M  1«  jaaviar  IlSIt  «■  Hrta  %m  ce  lera  tu  ■wnal 


commode,  dair  et  complet,  de  légisbtion  française  faw 

ceut  qui  auront  pria  ce  Journal  depuis  celte  dernière  ipoqne. 

Le  pris  de  la  aouseriptioa  est  de  6  livres  pour  trois  bhm, 
It  livre*  poor  «ii  mois,  94  livres  peur  un  an,  port  franc,  tant 
à  Paris  que  dans  tous  les  déparlemeots  de  l'empire.  On  s'^ 
bonne  à  i*aria,  cher  M.  Koapen  6is,  libraire-imprimew,  r«e 
6aini-André-d«>-Arc«,  n"  1. 

Tous  les  abonnements  doivent  dater  du  I*'  janvier,  dn  S7 
mars,  du  3  juillet  ou  du  3  octobre. 

Il  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettrea,  l'argent  et  les  pa- 
quets. 

—  Mémoire  sur  t'impSt,  par  un  diaciple  de  Smith.  A  Parti, 
chu  H.  fiattejr,  libraire,  an  Palait-Boyal,  n**  13  et  I*. 

SPECTACLES. 

ActniHti  BOTALK  DB  MosiQtK,— Aitj.  Phèdre^  tragédie 
lyrique,  eu  8  bctes,  et  In  Pommiers «(  (eJlintffN,  cofli^ 
die  lyrique  en  un  acte. 

Demaio,  parextnordliiaire,  auproGtdes  panvrcs,la 
4*  représentation  de  Corisandûrex  comédIeKtpéra  en  S  ac- 
tes, musique  die  H.  Laogie. 

T&tATKB  DB  4,A  NATION.  —  Auj.  Ctneonilattt ,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  la  y  représeolalion  de  M,  «le  Cnie 
dant  $on  petit  Catlel,  avec  uo  divcriissenienl. 

En  altendantia  S*  représeiiLation  de  Aienit. 
'  TaiATBB-IULiia.—Aoj.  ta  Dot:  le  Comte  ^Albert  et 
ta  suite. 

Demain  la  27*  représentation  du  ConvaUteent  de  qaa» 
tité,  et  la  81*  d' Eapkrotiiie, 

AHiict.CoMiQirE.  — Auj.  CAnlo-da-fé ,  ou  te  Tribmnal 
de  l'Inquitition  déooilé,  pièce  à  speciacle,  en  3  actes;  te 
Devin  du^itlage,  opéra,  avec  ses  diverlissemenlt. 

Tb^tbbdu  pALiis-RoTAL, — Auj.  le»  Uettx  Figaro, 
5  actes,  en  prose  ;  suivis  de  Rieeo,  en  3  actes,  en  proK. 

TniâTu  DB  Uonsiblb. — ^Aoj.  la  1"  repr.  des  Ca$nuùi$, 
ou  FafioR*  ta  paix,  piice  en  S  actes,  en  prose,  suirie  de 
CUietmre  universelle. 

Tn^ATaB  Dt  HtDEifoisBLLB  MoKTiiiRiBB,  ao  Pallia 
Royal. — Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  comédie  en 
3  acies;  suivie  d'Hélène  et  Francisque ,  opéra  eo  4  actes. 

Tbéatbb  raiNÇAis  comiqqI  st  ltbiqdb.  —  Auj.  l'Or- 
phetiu  et  le  CHré,auaédieeaun»elti4e»  Deux  Contrais, 
comédie  en  un  acte;  tee  DéguisetMut»  vUlageois,  o)iéra 
comique  en  2  actes. 

Lbs  CoMiDiBiis  savs  TtTBB  feront  ineessMament  leur 
ouverture,  salle  du  maoëge  de  H.  Astley,  faubourg  dv 
Temple. 


PATEMNTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-OE-VIEXE 

DB  PABIS. 

Année  1790.  HH.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  £. 

Couff  deg  changes  étrangers  à  60  joura  de  daU. 

Cadix.  ....   161.  «9  s. 

Gènes   105 

LÎToume   114 

Lyon,  Rois.  


Amsterdam   49  ^ 

Hambourg.  ....  S13| 
Londres  351.  \ 


Madrid  17). 

Bourse  du  14  mars. 

Actions  des  Indes  de  2,500  lir.   2,285,  87  *,  65 

Portions  de  SIS  Uv.  10  s  284 

—  de  100  Ht.   90.  8S 

Emprunt  d'oclobrede  500  li?.   .  «447»  ^8 

Loterie  d'oct.  1783,   400  lir  695 

Empnmt  de  déc  1782,quitt.  de  fia.  .   j,  b,  au  pair  ^,  ^  p 

—  de  125  miU.  déc.  1784  11     ï  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.   12  î,  ^  b 

—  sans  bulL   3î.  3b 

—Sortis en  viager.  6l,{b 

Bulletins   96^ 

—sortis  108,  10 

Reconnaissances  de  bulletins   104 

—sortis   118,  19,  10 

Act.  n.  des  Iodes. .  .  .   i,Sàà,  45,  46. 47.  46,  45,  43.  44 

Caisse  d'esc  4.200,  198,95,  97,  200,  19S 

Demi-^:ais5e.   2,100,  2,098,  97,  95,  97 

Empr.  de  80  mlllionsi  d'août  1789  .  .  an  pair  i*  i  b-  ^  p 
Aaiur.  contre  les  inc.  .  a.  ■  715,16^15,18,12,11,11 

—  Avfe.  .a...  8»^tfl,J» 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  diète  doublée  a  pris  une  délibération  qui  doit  influer 
Itir  le  lort  de  la  république;  elle  a  décidé  qu'un  comité 
serait  cbargé  de  faire  seul  le  travail  relatif  aux  dié- 
Unes,  et  que  l'on  s'en  tiendrait  irrérocablemeot  à  sa  dé- 
cision sur  cette  importante  matière .  vraie  iiise  constUU' 
Uonnelle  delà  repréwDtaUoa,  et  par  conséquent  des  itaulla 
politiques  des  citoyens.  Celle  motion  hardie  «  d'abord 
soulevé  contre  elle  la  plus  grande  partie  des  nonces  moitié 
pamU  les  aïKÎens,  moitié  parmi  les  nouveaux.  C'était  sans 
lioute  une  grande  nouveauté  dans  un  ordre  politique 
où  l'un  des  vices  capitaux  réside  dans  l'irrégularité  de  la 
représentilion ,  et  où ,  «n  même  temps,  chaque  représen- 
tmt  est  TcvéïD  en  qnelqne  sorte  de  la  plénitude  de  la 
«ottveraineié.  D'allleors  celte  notion  bletse  an  fond  le 
prindpe  que  le  pouvoir  dél^ué  ne  peut  jamais  se  commu- 
niquer et  se  transmettre  du  délégué  direct  au  délégué 
.conventionnel.  Mais  peut-ttre  la  Pologne  a-t-elle  donné 
là  un  exemple  de  la  prudence  aveclaquelle  il  fauti  cédant 
anx  circonstances,  savoir  sacrifier  la  rigaenr  du  principe 
à  la  néceHilé  d'user  do  laaealeicsionnepnvreàopénr 
le  bicD. 

-  Eaeffetladièteactoeneestdoablée.etc^estàrépoqiie 
où  le  parti  de  la  majorité  s'j)  érige  en  pouvoir  constituant 
que  la  multitude  des  opinions  et  des  voix  embarrasserait  les 
délibérations  les  plus  importantes,  et  arrêterait  inraillible- 
ment  l'essor  des  esprits  les  plus  éclairés,  comme  l'élan  des 
Miei  lea  plu  géofffenaes. 

Il  but  considérer  encore  que  la  constltodoD  de  la 
Pologne,  l'une  des  plus  anciennes  de  l'Europe,  MUMe, 
en  cela  même  qu'die  est  la  moins  altérée  depuis  son 
antique  et  barbare  origioe,  avoir  te  plus  besoin  de  réfor- 
naleurs  hardis  et  dignes  de  préparer  la  voie  au  véri- 
table esprit  d'un  législateur  babilc.  Aln^  le  décret  qot 
transnwt  i  un  comité  le  plan  pouvoir  qui,  d'après  Ici 
principes,  ne  doit  appartenir  qu'à  la  dùte  elIeHDênet 
corrige  sous  un  autre  aspect  le  vice  antique  et  consUtu* 
tionnel,  lequel  condamnerait,  à  l'époque  actuelle,  la  diéle 
à  la  plus  fatale  impuissance.  Ce  décret,  seul  convenable  à 
l'état  des  lumières,  à  celui  des  circonstances,  à  celui  des 
besoins,  promet  donc  anx  amis  du  bien  publie  une  révo- 
lotion  paisible  et  salutaire  dans  le  mode  de  représentation 
premier  élément  de  tout  l'ordre  politique,  elle  plus  sûr 
■mot  de  la  liberté  constitutionnelle  d'un  EUU 

ANGLETERRE. 

Del^mtr».  — Ilyeut,  le  1*' de  ce  mois,  lia  taverne 
de  Londres,  une  assemldée  des  banquiers  de  province  qui 
M  trûufunl  dans  celte  capitale,  et  l'un  d'eux  y  lut  une 
lettre  de  M.  Pi>t  rdative  à  la  taxe  dont  il  se  propose  de 
grever  lespetlis  iNllets  au  porteur.  La  missive  aigre-donoe 
do  chancelier  de  l*écfaiquier  est  de  la  teneur  suivante  : 

t  Monsieur  (car  II  faut  être  poli  avec  les  gens  auxqneb 
on  ilema  nde  de  l'argent).  |e  profite  de  la  première  occasion 
qui  se  présente  pour  vous  prévenir  que,  touché  des  obser- 
Tations  qui  m'ont  été  adrnsées  par  vous  et  par  les  autres 
membres  do  comité  des  banquiers,  je  n'ai  dessein  de  pro- 
poser qu'un  droit  de  S  sous,  aulieudeài  sur  le  montant 
des  billeu  au  portenrde  la  dernière  classe;  d'étoidre  «lui 
des  billets  de  la  seconde  de  10  liv.  steri.  à  10  guinées ,  de 
me  réduire  à  6  sous  au  lieo  de  9  sor  les  lettres  de  change 
•u-deswus  de  S  gainées ,  et  1  schdling  au  lieu  de  1  sebd- 
Ung  8  tous  soredles  qol  ne  vontpasan  delft  de  10  gnloées. 

a  Je  mis,  monsieur,  etc.  W.  Pitt.  » 

Le  bruit  général  est  que  l'on  observera  les  proportions 
•uivantcs  dans  b  taxe  sur  les  billets  au  porteur:  8 sous 
auHlcssous  de  5  gainées  et  jusque-là;  6  de  S  guinées  jus- 
qu'à 10  {  res  lettres  de  change  acquittées  ne  pourront  être 
remises  en  circulation  que  dans  le  lieo  même  où  elles  au- 
ront été  tirées).  Il  budra  payer  8  tous  pour  pouTOir  faire 
Ciinler  librement)  après  payeroenl,  la  mêniesbtlleilde 

1"  Sirie,  —  Tme  VU, 


5  gninéei,  et  1  lebelllog  qoand  fil  paneront  S  gainées  el 
resteront  aa>dessons  de  10. 

Le  s  de  ce  mois  on  a  scellé  an  secrétariat  de  ta  gnerra 
cent  vingi'troit  comndssions  pour  les  oOeiert  qui  ont  levé 

des  compagnies  indépendantes. 

Le  a  les  actionnaires  de  la  Banque  se  sont  réunis  pour 
chercher  les  moyen);  d'empêcher  la  passation  du  bill  qui 
attribuerait  au  gouvememeui  les  diridendes  non  réclamés. 
HM.  Hansfield,  Adair,  Pigot,  Hilford  et  Wood,  juriscon- 
sultes rtlèbres,improovent  cette  opération,  aussi  bien  que 
lea  principaoïn^iodants  de  la  Qté,  qui  craignent  qu'ella 
n'ébranle  le  crédit  national.  Il  n'y  a  quel70,000  lir.  sieri. 
qui  n'aient  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans;  le  compte 
des  dividendes  non  reçu*  prouve  que  le  reste,  accumulé! 
en  17S8,  89  et  90,  est  la  propriété  inviolable  ou  d'action- 
naires servant  la  patrie  au  loin,  ou  d'étrangers,  ou  de 
mineurs. 

W.  Stannton  conseillait  à  la  cour  générale  des  diree> 
teurs  de  demander,  par  une  pétition  adressée  anx  Com* 
munes ,  la  liberté  de  démontrer  combien  le  projet  du 
ministre  est  vicieux,  el  quelles  funestes  suites  il  pourrait 
avoir;  mais,  sur  l'observation  quece  bill  n'avait  pas  encore 
été  soumis  à  la  discussion  du  parlemeitti  la  cour  des  di- 
retieon  s'ajourna  à  huitaine. 

SUISSE. 

Extrait  J'uneUttre  de5ofeure,  rfu  5  mors,  —  ■  Dani 
la  position  d'alliance  et  de  neutralité  qui  existe  entre  ta 
France  et  l'Autriche,  nul  traité  ne  s'oppose  au  passage 
que  l'empmura  demandé  ponrsix  cents  hommes,  et  noue 
ne  pouvons  nous  y  reAiser  sans  manquer  au  premier  prin- 
cipe du  droit  des  gou.  Outre  l'inlérêt  particulier  qu'a 
chaque  canton  d'employer  des  troupes  étraogb-es  pour  re- 
mettre l'ordre  ches  nosvoi'ins  mécontents,  qui  pourraient 
chercher  à  inlecler  nos  milices  si  nous  étions  lorcés  de  les 
faire  marcher  dans  ces  contrées,  les  «lepatés  de  Berne  et 
deSoleore  insistait  plusquejamais  sur  ce  passage;  mata 
il  parait  par  les  nouvelles  ultérieures  qoe  les  Bftiois  sont 
inébranlables  el  nereviendront  point  sur  leurs  pas,  defaçoa 
quenous  n'attendons  pour  nou»  déterminer  défiuitivement 
que  la  dernière  résolution  de  LL.  EE.  de  Berne.  Ce  n'est 
pas  M.  le  sénateur  Sleller  qui  remplace  U.  de  Melano  k 
Porentrui,  mais  M.  le  baooeret  Yenner. 

•  La  fermentation  continue  dans  diOérents  bailliages  da 

K rince-  évêqne  ;  les  paysans  manifestent  principalement 
•urs  insurrections  en  refusant  obéissance  aux  maires  et 

Kîpoiiés  des  communes,  même  en  les  insultant.  M.  Tab* 
Lemann,  cher  puissant  et  accrédité  de  tous  les  mutins, 
avait  écrit  aux  députés  des  trois  cantons  pour  demander 
une  audience  particulière  avec  les  députés  de  chaque  can- 
ton. MM.  les  députés  ont  décidé  que  le  second  député  de 
chaque  canton  lui  donnerait  rendet-vons  à  des  beares 
dilTéreoles.  On  assure  qu'après  un  tête-à-tête  Ibrt  chaud 
avec  l'abbé  Lemann  et  H.  le  chancelier,  ce  demtar  croit 
avoir  ramené  i'insurgent  à  la  bonne  cause ,  et  se  propose 
de  l'employer  utilement  pour  un  accommodement  géné- 
ral ,  à  moins  que  cet  ecclésiastique  ne  soit  le  dernier  des 
hommes  en  cherchant  à  le  tromper. 

•  P.  5.  Le  passage  doit  être  accordé  en  ce  moment  aux 
tKnqiadel*UnpmtvpBr  LL.  EE.  deBenie.  a 

COMTAT  VENAISSIN. 

D'Àoîgnon,  U 1"  mai"*.  —  La  commune  de  cette  ville 
a  déclaré  M.  Giovio,  archevêque  d'Avignon,  déchu  de  son 
épisa>pal,  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le  serment  d- 
vique.  M.  HalRres  a  été  tin  par  ta  métropole  pour  sup- 
pléer à  la  vacance  du  si^.  Les  chanoines  de  cette  ^Use 
ayant  été  requis  à  leur  tour  de  prêter  le  serment  s  y  sont 
retusés,  et  ont  été  déchus  de  leurs  bénéfices,  avec  défèose 
d'exercer  leurs  louctions,  à  l'exception  de  H.  Ualières, 
aujourd'hui  vicaire  général,  et  de  M.  Patris  qui ,  quoique 
issu  d'une  famille  noble ,  tMtil  ta  uoavelle  cooslituUon  et 
•  prêté  te  fament  civique. 
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De  Paru.  —  Le  às  du  note  dernier  U*  tiironard ,  ca< 
pitaine  au  régiment  de  Bourgt^e,  cav aierie,  a  été  assas- 
siné sur  le  cfaenaln  de  NeuiH;,  et  folè  d'une  sbmme  de 
A0,000  Ht.  eu  assigoats  qu'il  avait  sur  lui.  Ou  prétend 
qu'on  l'avait  attiré  sur  ce  ebeata  en  ItH  pémiadant  que  le 
roi  devaU  efiéduer  ce  jonMà  le  pnjet  de  quitter  Paris,  ét 
que,  déterminé  parle  lèledeaaoriiiloin.  Il  avait  réalisé 
la  somme  qu'on  loit  nrtéci  p«Krswm  le  toi  MMéirepris 
au  dépourvu. 

—  H.  le  curé  de  Saiot-BilcDi]e-dQ<1tfont,  connu  par  ses 
fertu  et  son  patriotiuset  est  mortie  U  de  ce  mois* 

TribmntU  dm  prends  arronéimmtHt, 

te  S8  f&trier,  MU.  Berlhier,  Godard,  Donfille,  Fanget, 
PoDilKl,  Chanipein,  Lillers,  Dubois  (de  la  Uolte)  et  La- 
bonrdonnaje  ont  étéarrfités  an  château  des  Tuileriei,  con- 
duits aui  comités  des  sections  des  Tuileries ,  de  la  place 
Vendâme  et  de  TOraloire,  transférés  de  15  &  la  mairie ,  et 
menés  la  prison  de  l'Abbaye  Saint-Germain ,  en  vertu 
d'un  ordre  signé  du  maire  et  des  administrateurs  de 
police. 

Après  avoir  pria  conoaissance  du  procès-verbal  d'arrêt 
latloD  et  des  interrogatoires  subiï  par  les  prteonnlert»  le 
corps  municipal  a  ordonné  que  ces  pièces  seraient  en- 
Tojée*  ft  l'accusateur  public  prés  du  tribunal  du  premier 
arrondissement,  pour  être  par  ld  requis  et  par  le  tribunal 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  — H.  Ferrières»  accusa- 
teur public,  a,  le  9  mars,  reàrojé  les  procès-verbaui  au 
substitut  dn  procureur  de  la  commune,  en  déclarant  n'j 
avoir  trouvé  aucun  motif  sbffisant  de  plaintes. 

Le  renvoi  de  crile  affaire  a  déterminé  la  muntdpallté  k 
tonsniter  l'Assemblée  naiionsle,  qui,  sur  cet  objet,  a  passé 
è  l'ordre  du  Jour.  Cependant  les  prisonniers  réclamaient 
auprès  du  tribunal  la  protection  de  la  lo),  qui  veut  que  nul 
ne  puisse  être  arrêté  et  emprisonné  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  elle  et  siUvant  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Cette  requête,  envoyée  &  raccnsaieur  public,  l'a  déler- 
Bdoé  a  requérir  le  tribunal  de  ivnvoyer  les  détenus  se 
faourvDir  devant  la  municipalité  qui  les  avait  fait  arrêter, 
Bur  quoi  le  tribunal  a  réndu  une  ordonnance  de  <oi  (  fait 
ofnn'  ifu'it  est  requis.  lïouVel  arrt^té  de  la  municipalité, 
folnt  &  l'extrait  de  délibération  dd  directoire  de  déparie- 
anent,  portant  que,  si  l'Assemblée  nationale  né  r^;ardalt 
pas  lea  hits  ft  die  dénoncés  comme  des  délits  sortant  dA 
cas  ordlnaifïs,  et  ne  jugeait  pas  ft  propos  d'établir  une 
compéleuce,  en  passant  une  seconde  Tois  à  l'ordre  du  jour, 
la  tiberlé  serait  rendue  aui  prisonniers.  Ces  pltlces  com- 
muniquées par  M.  le  maire  ft  l'Assemblée  lialionale ,  elle  A 
déerélê  de  passer  t  l'ordre  du  jour.  En  conséquence ,  lé 
corps  municipal,  assemblé  le  il  mars,  a  autorisé  le  dépar'» 
Cernent  de  police  h  faire  mettre  les  prisonniers  en  liberté 
aussitât  qnil  se  sera  procuré  une  expédition  authentique 
de  l'article  dn  proces-verbal  de  TAssonblée  oatiMiale  qui 
les  ooocerne. 

Dépariemmt  de  Parkt 

Dimanche  16,  dix  évêqoes  ont  été  sacrés  i  —  1*  k  six 
heures  et  danle  du  malin:  eokiéerateura  :  H.  Saurine, 
firéque  de  Dax  ;  M.  LIndet,  évêque  d'Ëvreuii  H.  Laurent, 
érêque  de  Moulins  ;  ivéquea  tturit  :  M.  Philibert,  évêque 
de  Sedan;  M.  Aubry,  évfHiue  de  Verdun;  H.  Brivai,  évêque 
de  Tulles;  H.  Guy  Tde  Vernon).  évêqoe  deLirat)gé«,  et 
H,  Barlhe,  éréque  d'Auch  ;  ~  X*  A  dix  be&rei  ;  eenet^a* 
leurs.- II.  Gobel,  évêque  de  Lydda  ;  H.  Hassieu,  évêque 
de  Beauvaisi  H.  Aubry,  évêque  déTéHaS;  ittéquetea- 
crit:  M.  Pelletier,  évêque  d'Ao^rs;  M.  Pmdbomme, 
«fequedaKaBaiM.  VoUuaïéfeqaeObdiioiii  Vi  GM- 
Kloire.  évBqoB  deBoia,  M  M.  Bvettlel,  «tcqvil  de  BMft< 
Murir. 

DipartmintdtSdM^-Mam»,  —  Moret% 

Les  membres  composant  la  Société  dts  Amii  de  lé  Coâ> 
mtotion  de  cette  ville  ont  nrCté  te  serment  dviqué  le  «4  ré- 
crier dernier  entre  les  matas  de  leur  président,  qui  Tavalt 
méalaUenent  prêté  entre  les  mains  de  l'aKemblée.  Cette 
«Kiété,  ftee»eépoi»i9défii)itlTCiaeDt«rreiiela%Bé 
BQ&i«ti«meni, 


£>^par(emeii(  ifn  Voigeu  ~  Epinal^  8  mors; 

Ld  glirde  national^  d'Epinal  a  célébré  hier  ici  l'innl- 
versaire  de  la  fédération  deagardes  natiomles  dn  dépar- 
tement des  Vosges.  La  veille,  cette  cérémonie  fut  annoncée 
par  des  salves  d'arUllerle  et  le  son  deft  cloches.  Le  lende* 
main  on  chanta  une  messe  à  la  paroisse,  où  asàslirent  les 
directoires  du  département  et  du  district,  la  municipaHl6 
et  le  conseil  général  de  la  commune,  le  tribunal,  la  ge»- 
darmerie  nationale  et  tous  les  (bncltonnatres  eccléîiaa- 
tiqnes.  On  avait  'placé  sur  l'autel  un  médaillon  ob  étalent 
iiucrlts  le  serment  civique  et  la  devise  :  Vivre  libre*  m 
mourir!  Après  la  messe  on  se  rendit  dans  le  lieu,  où  l'an- 
Dée  précédente,  s'était  foite  la  fédération  générale  do  dé- 
partement. Le  commandant  lut  la  formule  du  serment, 
qd  fttt  accompagnée  du  cri  nntversd:  ffowla/arvtisf 
Le  canon,  les  cloches,  les  tamtwurs  et  la  musique,  qid 
exécutait  l'air  Ça  ira^  etc.,  annonçaient  l'enthousiasiDe  de 
la  patrie  et  de  la  liberté  dont  tous  les  cœurs  étaient  animtt* 

Department  tU  RMM-et*hc^  —  Lyftn. 

La  commune  de  Ljsn  vient  de  hlre  piéiato  k  Pâ»» 
semblée  nationale,  par  M.  Roland,  oSeier  municipal ,  et 
Mt  Bret,  procureur  de  la  commnnct  ses  dépnlés  ntraordW 
naires,  une  Adresse  préliminain  aurladettede  celte  vilh^ 
sur  les  dette*  deavIUea  m  général,  et  sar  la  néeeirité  db 
les  joindre  toutes  k  U  dette  natieaaleb  —  Aprts  andr  a* 
posé  ■  que  la  dilapidation  et  les  excès  de  Paarien  gonvcr» 
nement  ont  insensibiemement  amené  la  ville  de  Vjob  snr 
le  pendiant  de  «a  ruine  t  k  que  phniean  itiei  de  FWice 
aont  obérées  par  des  dettes  consMérablesi  frnte  des  em* 
prunis  qu'elles  ont  été  forcées  de  foire  ponr  IHmlr  aa 
gouvernement  lea  aonmes  éott  H  avait  besuin ,  la  coan 
naune  de  Ljron  pense  que  ces  dettttsoateèHea  de  l'Etat, 
puisqu'elles  ont  été  contractées  ponr  loi.  sOa  sait  Mes, 
a|ottte4'dle,  qne  le  nun  de  dmifrafntt,  par  leqotf  août 
désignées  lea  sommes  qu'exigeatt  le  atintotèrCi  n^étaft 
qu'un  dégubement  odieox  de  l'impAt  forcé  qu^  exm» 
quait  peur  couvrir  ses  énormes  dépensett  •=  Des  dt^ls  oa 
detrois  divers  étaient  accordfii  aux  villes  pour  lea  ladeafr» 
biser  de  leurs  avances  i  U  leur  follalt  reprendre  snr  eUet^ 
mêmes  de  qnri  satbfoira  oitx  arrérages  rotaenx  des  ca* 
pruai*  avtqndft  elHs  avafett  eti  recours  pour  foarair  cta 
avances.  Aina  l'Industrie^  première  source  deSricbeesca 
«rlmines,  était  attaquée  dans  son  prtoeipe  i  le  moyen 
teindre  les  dettes  s'atténuait  par  an  effet  désaslieai, 
tandis  quelles  dettes  mêmes  s'aecrofosaient  néceasalremeol. 
Ainsi  la  misère  et  le  découragement  renalSBaleat  d^eax- 
mêmes  et  s'aagmeuaient  easanUedans  me  pictmaloa 
effrayaotei  —  Lyon  sVst  trouvé  plus  païUcaHèreBenl 
qu'aucune  antre  ville  dans  cet  état  llcbeux.  Lidée  de  ai9 
ressources  a  fait  exiger  d'elle  davantage  ;  elle  a  beaucoup 
fourni.  <  Les  droits  sur  elle-même  qu'on  lui  avait  accordés 
eu  indeomilé  ont  précipité  sa  mine.  •  —  Dans  cA  der- 
nières années  elle  renfermait  plus^  vingt-dnq  Bàile  Aact 
réduitH  aupafai  de  l*aumAiwpar ces  extorsions suocesrives^ 
et  l'état  de  ses  finances  est  devenu  plus  d^oraUe  eaoara 
que  celui  de  ses  habitants.  Elle  est  forcée  de  foire  lancoir 
ses  nombreux  créancierst  elle  n'a  plus  de  moyens  de  satis* 
faire  &  ses  engagements  ;  il  faut  qu^elle  périsse,  si,  ■  répa- 

■  tant  les  odieuses  concussions  du  despotisme  qui  Fa 

■  épuisée,  (VOUS  ne  lui  tendex  onemain  secoorahte.....  SI 
tes  dettes  des  villes  étaient  laissées  I  la  charge  de  chacune 
d'elles ,  il  fondrait  donc,  ou  continuer  le  r^me  desiruc- 
léursons  lequel  elles  gémissaient,  ou  lui  en  substituer  un 
qui  aurait  les  mêmes  inconvénients  ;  il  faudrait  les  aoca- 
bler  d'impositions  particulières  :  que  deviendraient  Téga* 
llté,  l'nnité,  l'ensemble?  >  Après  avoir  présenté  ces  coo- 
sidéraUoas  ^nérales,  comnuneï  k  toutes  les  villes,  la  ville 
de  LytHl  exposek  FAssemblée  nationale  qu'die  a  des  droits 
paftlcnHeft  aat  secours  qd'elle  sollicite.  Cette  ville  ren- 
ferme un  tffs^nd  nombre  d'édifoes  ét  dttaMiweau 
fondés  autrefois  perses  habitants  et  qui  deviennent  aojour* 
d'bni  des  propriétés  nationales.  Ce  n'est  pas  tout;  la 
commune  de  Lyon  a  des  propriétés  dont  il  conviendrait 
que  l'État  se  mit  en  possession  en  se  chaînant  de  sa  dette, 
et  celte  opération,  appliquée  &  toutes  les  communes  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas,  serait  infiniment  avantageuse* 
Ron<4eulement  elle  fodliterait  l'acquittement  des  ^tet. 
Bail  eUs  pi«naidrii(  tev  ntonr,  M  que  lou  Jm  M 
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lescorpsadmifiistralifs*  ne  iloivenl  avoir  ni  dettes  ni  pas- 
aessions;  les  unes  et  les  autres  distruienl  les  adminislia- 
teurs  et  obèrent  les  ndaimislrés.  —  La  comDaunc  de  Lyon 
finit  par  annoncer  à  l'Assemblée  nationate  qu'elle  Ta  re- 
mettre sous  ses  yeux  son  élal  de  situation,  et  qu'elle  y 
verra  roeès  de  sa  détresse,  l'origine  dç  ses  dettes  et  ses 
titres  &  en  réclamer  le  remboanemeat  ' 

CepU  d*Hii«  Utirt  ieiHe  àM.U  Prirideni  4»  VAumMe 
nationiUê  par  MM.  ItêadmnUtrateuri  du  directoire  du 
4èpeirtetne»t  dt  Stint-tt-Oiut  le  H  viar»  1791. 

f  H.  le  Président,  nous  lisons  avec  surprisCj  nous  pbu- 
TODS  niënip  ajouter  avec  une  sorte  d'indignation,  ddnsie 
SI*  71  du  Momitéur  uHivtnet ,  que  H,  Duraod-Haillane, 
l'an  des  aMbreade  l'Aisenblée  nationale,  B*eit  permis 
d*iDcalprr  les  (UredoiicB  de  déparlement  de  la  manière  la 
pins  outrageante.  Suivant  M.  Darand-Haillane,  ilesdi- 
«  rectoires  se  regardent  aiUQurd'biii  comme  des  tégisla- 

■  leqrs.  comisf  rcpritei)tpnts  d«  la  qaticai;  ils  em- 
«  pi  tient  sur  lousles  pouvoirs  ;  ils  prononcent  des  ameodefti 

■  ils  rbnt  des  lois  péqalet,  ils  comiqpaceDt  è  vexer  les  ci- 

■  lojeosk  fomlire  même  WToa  lois,  sous  prétexte  dé  leqr 
•  exécution,  ■  9»  aadqnes  directoires  ont  éo  lé  malheur 
deiBreodre  unpHlei  de  ces  infractions  aux  lois,  nous 
devons  les  plaindre  et  déurer  que  TAssemblée  nationale  les 
rappelle    leurs  viritables  fonciions  ;  mais  il  est  ausai  ih- 

Iuste  qu'impoiilique  d'envelopper  tous  les  directoires  dans 
a-  même  inciilpalion  ,  et  de  réclamer  votre  sévérité  castre 
eux  tous  indistinctement.  Ces  sortes  de  déclamations  sans 
breuve  spqt  dangereuses  en  ce  qu'elles  peutenl  faire  perdre 
emx  corps  admiAisiratifs  k  rtupedetla  confiance  dus  k 
leurs  fonciions  fl  k  leur*  porionnes.  Tl  nous  semble  que 
rAssembtéc  nationale  ne  peut  conserver  sa  majesié  qu'aur 
tant  que  les  corps  qui  sont  établis  par  elle,  les  magisr 
trais  nommés  par  le  peuple  pour  rexécution  des  bis,  con- 
serverons eux-mÊine»  leur  dignitA  sans  titcha  et  sam 
reproche. 

■  Va  admtnîstralenn  «oopoiant  le  directoire  du  dépai»- 
tenent  de  Seinef  t<Oise« 

VâiliLUI;  Hcar,  vice-préiident:  Cballint,  pro- 
fvruirgtttifak£Ktv>7t  mce-mtcétmre  générât, 
«  Pour  copie  conforme  ; 

•  CeoTOTt  vîufeerétt^  giniraL  a 

a™-    JJ-  -  -' 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidence  de  M.  J^ontetq^iou, 

g^NCE  DO  nAWl  li  M^BS. 

H.  lePrésident  bit  lectare  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

Le  meilleur  état  du  roi  se  soutient  ;  la  nuit  a  été 
très-bonne;  l'enrouement  subsiste  encore,  et  lé 
gorge  ooDtiDue  à  être  embarassée. 

H.  Pbugnon,  «uDorn  du  comité  d'er^plaesment 
des  corft  administratifs  :  Voici  des  administrateurs 
oc  département  qui  demandent  un  palais  épisco^al. 
Après  avoir  présenté  difEérents  motifs  qu'il  est  im- 

Eossible  de  oe  pas  trouver  au  moins  tris-app.irents, 
s  commissaire  chargé  par  le  directoire  de  lui  faire 
•ou  rapport  sur  l'établisseo^Qt  le  plus  convenable 
et  le  plus  écpaon^iqtie  dit:  « Noui^ n'ajotitons plus 
qu'un  mot:  ê'èst  que  l'ancien  palais  épiscopal  ré; 
pon4  à  la  dignité  <}es  fonctions  que  vous  remplis- 
sez....'Nous  Vous  proposerions,  sans  doute,  un  étar 
blissement  plus  modeste  et  plus  relatif  à  la  sévérité 
de  Tos  principes  sï  vous  ëti^  dans  le  pas  d'en  ocdon- 
|icr  la  constrtiction-* 

Voilà  cQipnw  s'exprime  ea  cannissai»;  il  noua 
serait  difficile  d'être  de  son  avis.  Il  y  a  pUis  de 
trente  pns  çiue  Rousseau  disait  :  >  Le  peuple  se 
ElfHternei^  (|0V«at  nu  aiai$ti«  qàisait  an  «Mweil 


k  pied  peur  avoiv  vendu  ses  carrosses  dans  un  pres- 
sant besoin  de  l'Etat...»  C'eût  été  vraiment  là  de  la 
(lignite.  Le  peuple  se  proslernerait-il  moins  aujour- 
d'hui devant  des  administrateurs  qui  auraient  fait 
un  pacte  9vec  ta  mpdestie  9  Votre  comité  nVt-il 
pas  encore  assez  dit  à  tous  les  corps  administratif 
combien  ils  dojvent  qvûir  le  courage  et  même  l'or- 
gueil de  simplicité,  combien  elle  est  devenue  la 
décence  publique?  Sans  doute  il  ne  prétend  pas  qu'ils 
se  logent  comme  Fabricius  (celui  qui  exagère  ne  dit 
rien);  mais  il  leur  répétera  jusqu'à  la  satiété  que, 
lorsqu'on  bâtit  ou  que  l'on  se  loge  comme  Périclès, 
on  finit  par  ne  plus  pouvoir  rendre  ses  comptes. 

Si  donc  votre  comité  vous  propose  d'autoriser  le 
directoire  A  acquérir  cet  édifice  sous  de  légitimes 
exceptions,  il  n'y  est  nullement  conduit  par  Te  sen- 
timent de  la  dignité  des  fonctions  des  administra- 
teurs: elle  est  aussi  Indépendante  de  leur  habitation 
que  cle  leur  costume;  mais  ce  qui  le  décide,  c'est 
qu'il  est  établi  qu'il  n'existe  dans  Toulon  aucun  édi- 
(jce  national  qui  puisse  leur  convenir;  c'est  que 
eeliii-là  ne  pourrait  guère  être  acheté  par  des  par- 
ticulier, qu  il  ne  le  serait  pas  à  sa  valeur,  et  qu  en- 
fin, loin  oe  ralentir  par  des  déplacements  forcés 
l'activité  des  directoires,  Il  faut  au  contraire  ajouter 
énergie  à  énergie.  La  constitution  n*a  pas  sans  doute 
de  meilleurs  amis  t^ue  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var ,  et  it  est  également  sati^isant  pour 
votre  comité  de  le  pe^r'et  de  le  dire  ;  mais  il  croit 
de  son  devoir,  et  d'un  ((evoir  très-étroit,  de  leifr 
rappeler  que  la  modération  dans  les  dépenses  pu- 
bliques est  une  des  premières  richesses  des  adminis- 
trés, et  que  l'économie  est  vraiment  la  vestale  qui 
antratteikt  U  fien  safinf  d«  la  liberté....  Vmci  le  pro- 
jet d«  décret  que  ie  siiii  ehai^  de  vous  proposer  : 

I  L'AssenMée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'cmplactmmit,  autorise  ladireclolre  du  départonent  du 
Var  à  acquérir,  ^n^  frais  dei  adminbtréi  le  ci-devanl  palais 
^isfopal  (le  Toulon,  pour  y  nlacer  le  directoire  du  îtpn- 
temept  et  celui  du  di.slrict ,  en  ol)icrvant  les  furmes  pre- 
Efrilcs)»ar  le  décret  pour  l'aliânatioD  des  biens  nationausi 
ûcepte  de  la  présente  pçrmii^i)  d'acquérir  toutes  le» 
boutiques  et  entresols  dépendant  dudii  ci-devant  palais 
épisc())i.-il,  ainsi  due  le  jfirdiif,  lesquels objets^ronl  vendus 
séparément,  et  dun^  les  furmes  exigées  |iar  le  décret,  à  la 
charge  néanmoins  qu'en  cas  de  construction  de  la  part  de 
l'acquéreur  dudit  jardin,  ladite  con&truclion  ne  pourra 
nuire  an  joori  k  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  d'observer  lu 
distancée  qui  seront  détemlBées  par  le  dlrecltdre.B 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
-;r  Sur  le  rapport  de  ^.  Batz,  au  nom  du  comité 
cpiflral  et  de  liquidation,  |e  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L^Asaeipbiée  naltonalfl,  «ul  le  rapport  de  son  comité 
général  de  liquidation,  (eqiicl  a  rendu  compte  des  vériA- 
çationi  et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décr^lCf  en  pxécufion  de  ses  précédents  décrcis 
sur  le  payement  de  la  dette  exigible,  qu'y  sera  payé  aux 
personnes  ci-apr&s  dénon^mées,  et  pour  |q  causes  désW 
gnëes,  les  sooiimes  qui  seront  déterminées  ci-aprcs  : 

•  1°  A  M.  prolet  de  Pejrp,  la  somme  de  150,000  lif. 
pour  brevet  de  retenue:  '  *' 

■  2*  A  M.  Lépioe-Rowiartf  lSO,0ÛOIiT.  pour  brevet 
de  retenue; 

t  S*  A  H.  Laval,  lasoflune  de  109,000  liv.  pour  brevet 
de  nienne  cl  indeoH^  t 
<  40  A  H.  Datfaoavfllef  pon  brevet  de  vetenne, 

iV.OOO  Ht.  ; 

f  6*  A  tf .  Delerge,  lUMrliimt  de retcaoe,  180,000 liv.; 

•  6*  A  U.  Dben ,  pour  br«wt  de  retenue ,  70,000  Uv.  t 
c  7"  4  U.  Ossolmskjr.  pour  indemnité  de  dépossessioa 

d'héritages  indûment  r^nu  au  domaioet  45,431  i>v.  ; 

R  8"  A  U.  Arcbambaud'Périgord,  pour  prit  de  sa  terre 
de  Bois-Ie-Vicomie,  adjugée  aif  roi.  1  million  450,900  liv.i 

■  9*  A  M.  Perreau  et  compagnie,  pour  remboursement 
de  Gnances  par  eux  versées  au  trésor  public ,  5  millions 
•00)000  Uv»  —  Total  1  9  millioni  099»7U  • 
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M.  Batz  :  Après  Tons  aToirsoamis  les  liquidations 
que  le  comit*!  central  a  jugées  légitimes  et  non  sus- 
ceptibles de  diflieultës  ,  je  vais  vous  eutrelenlr  de 
celles  qui,  ayant  psru  exiger  un  examen  plus  parli- 
culier»  ont  passé  an  comité  central  à  celui  de  liqui- 
dation. 

H.  le  rapporteur  foit  lecture  de  ces  états  de 
payements  arriérés ,  compris  sous  le  titre  de  :  Evê- 
ques indiens,  missionnaires;  nourriture  de  person- 
nes établies  au  Louvre,  pour  14fi,490  liv.  ;  dépenses 
de  la  bibliothèque  du  roi, 255,468  liv.;  à  madame 
Chastelux,  73,331  l.;pourdépensesdela  chambre  de 
madame  Victoire  ;  à  madame  Narbonue,  203,352 1.  ; 
pour  dépenses  de  la  chambre  de  madame  Adélaïde  ; 
pour  ouvrages  de  charpente  au  jardin  royal,  etc.  etc. 

Vous  voyez  que  ces  articles  ne  sont  accompagnés 
d'aucune  explication, d'aucunéclaircis5emenl;qu'ils 
ne  contiennent  ni  les  causes  des  créances,  ni  le  nom 
des  ordonnateurs  ;  ils  s'élèvent  à  1  million  902,898 1. 
et  n^ont  d'autres  pièces  justificatives  qu'un  certiGcat 
de  M.  Dufresne,  ordonnateur  du  trésor  public.  Le 
directeur  général  de  la  liquidation,  exécuteur  litté- 
ral de  vos  décrets,  ■  dA  Toir  dans  ce  certificat  une 
liquidation  ;  mais  l'ordoDnateur  du  trésor  public  a 
déclaré  qu'il  n'avait,  par  ces  certificats,  entendu  li- 

auider  aucune  créance,  mais  seulement  attester 
es  réclamations;  il  n*a  même  pas  dissimulé  que 
plusieurs  articles  Ini  paraissaient  suspects.  Votre 
comité  a  donc  unanimement  délibéré  que  ces  liqui- 
dations étaient  inadmissibles.  Nous  vous  soumet- 
trons cependant  deux  objets  de  liquidation  qui  n'ont 
présente  aucune  difliculté. 

Voilà  les  premières  liquidations  dont  votre  co- 
mitédeliquidalion  puisse  particulièrement  vous  eo- 
tretrnir.  Pourquoi  un  début  aussi  faible  ?  demande- 
ra-t-oD.  Pourquoi ,  a-t-on  dit,  depuis  quatorze  mois 
aucun  rapport  sur  l'arriéré  ?  Notre  justiBcation  est 
positive.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  novembre  dernier» 
et  par  la  création  des  assignats,  que  vous  avez  ac- 
quis les  moyens  de  payer  l'arriéré.  Avant  cette  épo- 
que, avant  celle  du  27  décembre,  oik  vous  avec 
ouvert  les  payements,  quel  était  le  devoir  de  votre 
comité?  Vous  rapporter  des  créances  qui  n'auraient 
pas  pu  être  acquittées  eût  été  sans  doute  de  sa  part 
un  zèle  déplace  ;  le  ministre  des  finances  l'a  même 
engagé  à  retarder  ses  rapports.  Il  n'a  donc  pu  s'oc- 
cuper que  de  vérifier  d'avance  toutes  les  parties  de 
l'arriére,  que  de  se  pénétrer  des  règles  et  des  lois  qui 
doivent  les  juger ,  de  les  médïter.de  s'étudier  à  pré- 
■venir  les  erreurs,  les  surprises,  et  accélérer  le  paye- 
ment des  plus  malheureux  créanciers  de  l'Etat,  etc. 
Tels  sont  les  objets  dont  il  s'est  occupé.  Ses  archi- 
ves, ouvertes  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée,contiennent  cinq  volumes  in-folio  dans  lesquels 
la  dette  arriérée  tous  entière  est  classée  dans  l'ordre 


véritable  situation  du  comité.  Il  avait  préparé  un 
rapport  contenant  l'analyse  et  le  tableau  complet 
de  1  arriéré  du  département,  le  classement  particu- 
lier des  dettes  liquides  et  véritablement  urgentes, 
dont  le  montant  s'é  tevaità  environ  40  mil  lions,  etc.. 
lorsque  vous  établîtes  le  bureau  de  liquidation,  et 
que  vous  décidâtes  que  votre  comité  ne  serait  plus 
entendu  que  sur  1rs  travaux  du  liquidateur  général. 

Siuelle  a  été  depuis  ce  moment,  du  commencement 
é  janvier  dernier,  la  situation  forcée  de  votre  co- 
mité? d'attendre  que  le  liquidateur  général  eût  à 
son  tour  vérifié  l'arriéré,  d'attendre  qu'il  lui  en- 
voyât des  créances  liquides  pour  vous  en  faire  des 
rapports,  etc....  Votre  comité  n'ajoutera  aucune 
i-éflexion  ;  il  attend  des  vdtres  sa  ju^c^ion  la  plus 


due  et  la  plus  entière.  Il  vons  propose  le  projet  de 

décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  «Toir  enUmda  too  co- 
mité de  liqnidatioH  sar  le  rapport  do  directeur  |énénl  de 
la  liquidatioD,  décr&te  qu'il  aen  payé  an  sieur  Decotle, 
directeur  de  la  monnaie  des  médailles,  la  somme  de 
43.562  rnr.  19  s.  3  d.  pour  les  jetOBi  duaoxdifcrsa  A» 
démies  pour  l'iaDée  1789  ; 

fl  A  U.  Cimas  la  sommede  S,OM  Uv.  pour  le»  boo»- 
nires  arriéris  de  ses  irSTanz  dans  la  oommurion  cMevaat 
diaf^éede  la  réformallon  de  la  juri«|irudrnce,  iU  cbsrge 
par  lui  de  se  conforma  r  aui  lois  de  l'Etat  pour  obtenir  lé» 
reconnaissances  de  UquidatioD  et  mandats  oécessain:». 

•  DécKtc  en  outre  que  les  états  de  liquidation  daat  ■ 
été  rendu  compte  seront  rcnU»  an  directeur  général ,  pour 
être  par  lui  appuyé»  de»  élalada  nd  m  de»  ordonnanet» 
en  original.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  H.  Desmeuniers,  lesar- 
ticles  suivants ,  additionnels  à  l'organisation  des 
corps  administratif ,  sont  adoptés,  et  les  additions 
suivantes  décrétées. 

ÀrticUt  additiomnêli  à  f organisation  dei  corps 
adminittTatifê. 
'  •  Art.  I*'.  Si  la  saspensioD  est  prononcée  contre  tons  les 
memtires  do  dircetwre,  ils  seiotit  remplacés  prorisoire- 
ment  d'abord  parles  supfrféaols  mentionnés  en  Tarticle  III, 
ensuite  par  des  commissaires  que  le  roi  choisira  panai  là» 
membres  du  conseil  du  dé|>artenient,  et,  au  besoin,  panai 
les  membres  de  tous  lesconielh  de  distrirt  dn  méiiie  dé. 
parlement;  le  remplacement  aura  lieu  de  ta  fflémeoanitre 
dans  les  casuù  la  suspension  aura  été  prononcée  contre 
quelques  membres  du  directoire  individuellemenl. 

•  II.  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspendui 
soit  ft  l'époque  où  il  doit  tenir  sa  session,  soit  mnm  d*» 
avoir  consommé  les  opérations,  te  roi  nommera  trtds  com- 
missaires pris  dans  chaf|ne  consul  de  district  du  m^mc  dé- 
partement, dont  les  totictions  seront  tramées  à  la  réc-cpiion 
du  compte  de  la  itestion  du  directoire,  i  la  réquisition  do 
contributions  de  l'année,  et  a  la  distribution  des  tra*>ui 
publics  de  la  même  aooée ,  û  ces  opératiou  n'ont  yai  éié 
hiles.  • 

Aidiiion»  t  A  1*art.  IV  décrélé  hier  ajoMeioc»  aaabt 
•  tans  pai'«er  an  bureau  de  conciliation.  • 

Al'article  XXXIV,  après  ces  mots:  «  Soit  aux 
établies  par  la  constitution  des  corps  admintslnlib,  t 
ajoutes  ceuMl  :  •  Soit  aui  lois  de  l'Ëtat.  • 

—  Sur  le  rapport  de  H.  Lanjuinais,  le  décret  ni- 
vant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  leeomptequi  lut  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique  des  délibérations  dn 
consdl  général  de  la  commune  et  du  directoire  du  di>trict 
de  Laoo ,  ainsi  que  du  directoire  et  de  l'évéque  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  en  date  des  10,  45,  21  février  et 
&  mars  1791,  coDOeroant  la  réduetionet  circonscriptisa 
des  paroisses  de  la  ville  de  Laon  el  des  six  f  lUages  dreoiK 
voisins  dépendant  de  la  municipalité  de  ce  nom,  déaïtc 
ce  qui  suit  : 

f  Art.  I**.  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Laon  et  les  ail  vil- 
lages circonvoi^ns  dépendant  de  la  municipalité  de  ce 
nom.  quatre  paroisses,  savoir:  Notre-Dame,  Saiot-Martio, 
Saint-Fiacre,  A  Vaux,  el  Saiot-Pterrr,  à  Ardoa. 

■  II.  Les  paroisses  de  Noire  -  Dame  et  de  Saint -Marlin 
seront  formées  et  circonscrites  ain»  qu'il  est  espiiné  en  la 
délibération  du  SI  février;  les  deux  autres  tesenMtcoaaine 
il  est  (lit  à  la  délibération  do  4  mars. 

<III.  Les  autres  pandMei  de  la  ville  et  dflidits  vUlafes 
sont  supprimées. 

<  IV.  Les  élises  de  l'Enlly  et  de  La  Renvllleaennt  eon- 
servée»  comme  sueeursaln;  elles  auront  diacune  le  leni- 
toire  qui  lui  est  désigné  par  la  délibération  du  4  mars, 

■  V.  Lei  églises  ie  Saint-Marcel  et  de  Semiliv  seront 
conserrées  provisoirement  comme  oratoires  ou  chapelle» 
de  secours  des  partisses  dont  elles  dépendent.  » 

M.  Batz  :  Nous  vous  offrons  dans  ce  moment  l'é- 
numération  rapide  des  recouvrements  de  diverses 
créances  lur  le  trésor  public.  (U.  9ats  fait  lecture  de 
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Vélat  DominaUr  des  créances.)  Ao  premier  instant 
nous  vous  présenterons  le  compte  tres-détullé  de  la 
sunreillance  que  tous  nous  avez  cooGée  à  cet  égard 
et  des  moyens  propres  à  accélérer  1rs  recouvre- 
ments. Aujourd'hui  nous  n'avons  pour  objet  que  de 
ne  pas  noos  laisser  plus  longtemps  sous  la  très-mal- 
hriirrosc  et  trî-s-fausse  opinion  que  la  poursuite  des 
recotirrements  a  été  nulle  depuis  que  vous  nous  en 
avez  confié  la  surveillance.  Vous  voyez,  par  l'état 
que  nous  vous  présentons,  combien  on  avait  induit 
en  erreur  celui  de  vous  qui  nous  reprochait  de  n'a- 
voir pas  fait  verser  100  pisloles  au  trésor  public, 
puisque  les  condamnations  obtenues  et  les  recouvre- 
mrnLs  elfcctués  s'élèvent  k  plus  de  l  million  900,000 
livres,  et  que,  s"ils  ne  montent  pas  à  9  millions  de 

Plus  pour  la  vente  du  chïtteau  Trompette,  cVst  que 
on  ne  doit  pas  se  borner  i  recevoir  ces  9  millions 

Sue  l'on  vous  offiv  quand  on  a  la  presque  certitude 
'en  obtenir  13  sur  le  même  objet.  Nous  ajouterons 
que  l'agent  des  recouvrements  tait  prononcer  d'au- 
tres condamnations  et  touche  à  l'instant  d'obtenir 
«ne  rentrée  de  5  millions,  dont  800,000  livres  en 
es|>èces  et  sur-le-champ.  Le  surplus  est  également 
assuré  par  l'application  et  l'extrême  activité  de  cet 
agent.  Nous  pourrions  ajouter  que  trois  fois  des  rap- 
ports sur  cette  énorme  créance  ont  été  préparés  nu 
comité  de  liquidation,  et  que  la  seule  annonce  d'un 
rapport  à  vous  faire  a  toujours  levé  les  difTicultés. 
Ainsi,  sur  80  millions  de  créances  provenant  la  plu- 
part de  faillites,  M.  Necker  estimait  qu'il  n'en  ren- 
trerait pas  25  millions  au  trésor  pubnc ,  et  que  les 
pntAa  seraient  interminables  ;  voilà  cependant  de 
16  à  19  milUons  de  rentrées  od  faites  très-pro- 
diaines. 

Nous  n'avons  plus  qn'nn  mot  ft  dire.  Un  reproche 
extrêmement  grave  a  été  élevé  contre  votre  comité 
de  liquidation  relativement  an  rapport  qu'il  vous  a 
fait  sur  l'afiaire  des  Baux.  Celui  qui  a  élevé  ce  re- 
proche dans  cette  tribune  apprendra ,  et  sans  doute 
avec  joie,  qu'on  a  étrangement  abusé  de  son  zèle 
quand  on  lui  a  persuadé  aue  le  comité  de  liquida- 
tion, s'érigeant  en  tribunal,  avait  enjoint  à  un  mi- 
nistre de  rendre  un  arrêt  du  conseil  et  de  pronon- 
cer l'incarcération  de  quatre  honnêtes  citoyens.  Si 
ce  fait  n'était  pas  de  la  plus  extrême  fausseté ,  si  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  cette  fausseté  n'existait 
pas  dans  nos  mains,  si  la  plus  légère  induction  pou- 
vait résister  à  cette  preuve,  ce  ne  serait  qu'à  latrarrc 
de  cette  Assemblée  que  nous  aurions  répondu  à  une 
aussi  grave  inculpation.  Mats,  pour  le  moment,  noos 
bornant  h  la  démentir,  nous  prions  l'Assemblée  na- 
tionale d'ordonner  Â  son  comité  des  rapports  de  hâ- 
ter son  travail  sur  la  même  affaire .  que  vous  avez 
renvoyée  à  son  examen.  Le  travail  du  comité  de  li- 
quidation est  depuis  longtemps  préparé,  et  ce  comité 
souffre  et  se  plaint  amèrement  de  voir  un  pareil 
nuage  l'environner  encore.  Il  ne  craint  pas  de  vous 
annoncer  que,  dans  sa  justiKcation,  puistjue  vous  en 
avez  exigé  une ,  il  se  chargera  en  même  temps  de 
celle  des  personnes  qui  l'ont  inculpé.  Il  croirait 
étrangement  méconnaître  leur  patriotisme  s'il  ne 
TOUS  affirmait  pas  d'avance  que  leur  étonnemeni  et 
kuir  indignation  égaleront  votre  propre  étonnement, 
TOtre  propre  indignation,  quand  la  nature  et  l'ori- 
gine de  tant  d'activité,  de  tant  d'intrigues,  de  tant  de 
calomnies  seront  dévoilées  i  vos  yeux.  Il  vous  as- 
fure  que  tous  les  reproches  qu'on  pourra  lui  adres- 
ser ne 
tréme 

laquelle  _    _  _  _ 

ÎDviolablement  Gdèle.  (On  applaudit.) 

H.  Labochpoccauui  :  Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques,  constamment  occupé  de  la  tilche  que 
TOUS  lui  avez  confiée,  tâche  «uasi  aiOicile  qu'impor- 


tante, en  voit  approcher  l'accomplissement.  Il  n'ar- 
rêtera pas  un  seul  instant  votre  marche  pour  re- 
pousser les  traitsque  l'on  a  essayé  de  lui  lancer,  mais 
qui  ne  sauraient!  atteindre.  Fort  du  zèle  qui  t'anime, 
c'est  en  ajoutant  du  travail  à  du  travail  qii'iljustiliera 
votre  confiance  et  qu'il  imposera  silence  a  des  dé- 
tracteurs qui  n'auront  pas  la  satisfaction  de  recevoir 
une  réponse.  Le  temps  que  vous  avez  employé  à  la 
discussion  et  à  l'adoption  des  diverses  contributions 
indirectes  qui  vous  ont  été  présentées  n'a  point  été 

Serdu  pour  les  progrès  des  opérations  préliminaires 
l'assiette  des  contributions  directes.  Les  corps  ad- 
ministratifs, les  municipalités  sont  en  activité  pour 
l'exécution  de  vos  décrets.  Si  les  obstacles  physiques 
l'ont  suspendue  dans  quelques  départements  ou  la 
neige  retient  les  habitants  dans  une  inaction  forcée, 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'aucune  cause  morale 
n'y  a  mêlé  son  influence,  et  que  partout  le  patriotisme 
des  citoyens  manifeste  la  ferme  résolution  d'assurer, 
par  l'établissement  du  régime  des  contributions  que 
vous  avez  décrété,  la  soUditéde  la  constitution  qtrils 
doivent  au  courage  et  aux  lumières  de  leurs  repré- 
sentants. 

Lorsque  votre  comité  vous  a  présenté,  le  15  du 
mois  dernier,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  et  à  celles  des  départements  pour  la  pré- 
sente année,  ces  moyens  excédaient  ae  6  millions 
945,000  livres  la  somme  des  besoins  ;  mais  les  taxes 
aux  entrées  des  villes  entraient  pour  24  millions 
883,000  livres  dans  l'ensemble  de  ces  ressources. 
Vous  en  avez  ordonné  la  suppression,  et  ce  décret, 
qu'il  n'avait  pas  osé  vous  proposer  pour  une  époque 
aussi  prochaine,  a  effacé  dans  l'intnieur  de  cet  em- 
pire jusqu'aux  moindres  traces  des  gênes  multipliées 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  personnes  et  1rs  cho- 
ses y  rencontraient  à  chaque  pas.  Vous  n'avez  point 
redouté  la  difficulté  du  remplacement,  etvousavcs 
chargé  votre  comité  de  vous  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  de  faire  disparaître  le  déficit  de  17  mil- 
lions 938,000  livres  que  cette  suppression  laissait 
à  remplir.  II  a  dA  commencer  par  revoir  les  calculs 
des  contributions  indirectes  auxquelles  vous  aviez 
donné  plus  d'étendue  que  les  plans  ne  l'avaient  an- 
noncé; des  tables  annexées  à  ce  rapport  vous  met- 
tront sous  les  yeux  les  résultats  de  son  propre  tra- 
vail, de  celui  de  votre  comité  d'agriculture  el  du 
commerce  pour  la  partie  des  douanes,  de  celui  des 
préposés  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre, 
et  même  aussi  des  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration. Il  a  cru  devoir  recueillir  des  lumières 
de  toutes  parts,  et  vous  m'étire  sous  les  yeux  tontes 
les  pièces  d'après  l'examen  desquelles  vous  pour- 
rez évaluer  le  montant  des  ressources  que  vous 
avez  adoptées,  et  déterminer  celui  des  contributions 
directes  dont  la  fixation  ne  pouvait  pas  précéder  ce 
travail. 

Ses  calculs  lui  donnent  pour  le  produit  net  du 
droit  d'enregistrement  un  aperçu  ae  50  millions 
246,438  livres,  supérieur  de  8  millions  521,498  llv. 
à  celui  qu'il  vous  avait  présenté  le  19  février,  et 
supérieur  à  peu  près  de  la  même  somme  à  celui  des 
commissaires  administrateurs.  L'aperçu  de  ces  mê- 
mes commissaires  sur  le  timbre,  ue  te  porte  en  pro- 
duit net  qu'à  30  millions  764,000  livres;  votre  co- 
mité l'avait  évalué  22  millions.  Il  avait  compté 
les  patentes  pour  18  millions;  mais  la  suppresàon  du 
maximum  et  l'élévation  du  minimum,  que  vous  avei 
décrétées,  doivent  porter  plus  haut  cette  branche  de 
revenus.  Elle  est  calculée  à  33  millions  435,000  liv. 
au  profit  des  municipalités,  que  vous  avez  jugé  à 
propos  d'intéresser  à  cette  perception  en  leur  accor- 
dant les  3  sous  pour  livre.  Les  douanes  sont  éva- 
luées par  votre  comité  d'agriculture  et  du  commerce 
à  20  millions  700,000  livres,  ce  qui  excède  de 
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700,000  livres  t'aperça  qnî  Taus  avait  é\é  donné. 
Hais  nous  avions  porté  dans  notre  tableau  les  pou- 
dres et  salpêtres  à  800,000  livres,  et  les  aHinages, 
marque  dor  et  d'argent,  etc.,  etc.,  à  1  million 
S00,000  livres.  Cette  évaltiatloD  avait  été  prise  dans 
h»  états  publiés  par  plusieurs  ministres  des  finan- 
ces; ellp  est  évidemment  trop  haute;  car  si  vous 
conservez  une  régie  des  poudres  et  un  droit  sur  les 
affinages,  etc.,  c'est  plulOt  comme  police  nécessaire 
Çue  comme  objet  de  revenus  :  nous  réduisons  doue 
ici  ces  deux  articles  à  1  million. 

Quant  aux  loteries ,  on  nous  a  présenté  des  pro- 
jets, de  prétendues  améliorations,  m&m  des  reformes 
que  l'on  appelait  moral».  Mais  nous  uous  sommes 
souveuusde  la  maxime  d'un  grand  homme,  M.  Tur- 
got,  ■  qu'il  ne  fallait  pas  perfectionupr  le  mal.  *  11 
résulte  de  ces  nouveaux  calculs,  dont  te  tableau  sera 
annexé  à  ce  rapport,  que  le  produit  des  diverses  taxes 
indirectes  s'élèverait  de  Ip  millions  503,478  livres 
au-dessus  des  premiers  aperçus.  Hais  votre  comité, 
quoique  persuade  que  {'iixperience  sera  Cavorable  à 
ses  conjectures,  fionnaissàul  l'incertitude  des  bases 
sur  lesquelles  elles  s'appuient,  ne  vous  proposera 
pas  de  les  adopter  entièrement.  \l  comptera  raug- 
mcntation  seulcioput  po|ir  7  millions  938,000  liv., 
qui,  déduites  de  }7  millions  638,000  liv.,  laisserait 
encore,  pour  cette  année,  un  dcjicit  de  10  millions, 
si  vous  n'aviez  pjis  pris  une  mesure  quj,  en  détrui- 
sant les  restes  de  l'éuiiîce  de  la  fîscaliléj  yous  four- 
nir» le  moyen  de  faire  évanouir  ce  di^itcit  plus  que 
complètement.  Pp  effet  votre  comité  vous  avait  pro- 
pose, le  \^  octobre  et  le  1?  février,  la  vente  en  deuf 
ans  des  magasiqs  de  t^bac  et  de  sel  ;  vous  avrJi  dé- 
crété qu  elle  serait  ^^}^  sm'-le-cbamp*  Voire  conùté 
Favaitévalijéà  12  milIÎQnSj  et  les  états  qui  lui  ont 
été  remis  par  la  ferme  générale  présentent  pour  le 
sel  un  produit  de  15  millions,  en  le  calculant  au 

Îrix  cootani,  et  pour  le  tabac,  de  39  millions 
79,184  liv.  d'Sprès  les  prix  que  vous  avez  détermi- 
nés; ce  qui  formerait  un  produit  total  de  54  millions 
37g,l84nv.,  supérieur  de  13  millions  379,184  iiv.  à 
celui  qui  vous  avait  été  présenté. 

La  somme  de  42  millions  avait  été  partagée  dans 
le  tableau  entre  les  années  1791  e\  1792;  mais  la 
rentrée  plus  prochaine  des  fonds  vous  permettra  de 
porter  10  milnonsde  plus  sur  l'année  présente;  donc 
ainsi  les  ressources  seront  parlaitemeot  assuré.  U 
restera  cependant  deux  objections  à  prévoir  :  la  pre- 
mière, que  nous  comptons  en  plein  le  produit  des 
taxes  indirectes,  dont  cependant  les  unes,  comme  le 
droit  d'enregistrement,  n'ont  commencé  qu'au  1er 
février  ;  et  les  autres,  comme  le  timbre  et  les  paten- 
tes, ne  se  percevront  qu'à  compter  du  l^r  avril.  Cela 
est  vrai  ;  mais  ces  taxes  succèdent  à  d'autres  qui  ont 
été  ou  seront  perçues  jusqu'à  l'époque  de  la  percep- 
tion des  nouvelles  :  les  droits  domaniaux  ont  été 

Sayés  en  janvier  ;  la  formule,  les  aides,  les  entrées 
es  villes  Je  seront  jusqu'en  avril  et  mai  ;  et  quoique 
des  taxes  expirantes  soient  toujours  plus  mal  ac- 

âuiltées,  le  directeur  du  trésor  public  les  a  comptées 
ans  son  aperçu  des  trois  premiers  mois  de  cette  an- 
née pour  12  millions.  Ajoutez  à  cela  qu'au  31  dé- 
cembre il  restait  en  caisse  au  trésor  public  20  mil- 
lions 170,350  liv.;  or  la  bonne  administration  exige 
qne  Ton  y  conserve  un  fonds  constaptde  JO  millions; 
et  comme  ce  fonds  en  numéraire  doit  itn  ménagé 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  convenable 
d'7  joindre  une  somme  pareille  de  10  millions  en 
assignats.  Hais  Pezédant  des  9  millions  170,350  liv. 
est  bien  véritablement  un  fonds  pour  la  dépense  de 
1791;  ainsi  vous  aurez  21  millions  170,350  fiv.  pour 
remplir  le  vide  de  15  millions  environ  que  doivciit 
former  la  non-perception  de  renregistrenient  en 
janvier  et  la  noa-percepfioa  du  timbre  et  des  pa- 


tentes pendant  les  treis  premiers  mois  de  l'anode. 

Quant  aux  contributions  directes,  elles  seront  ar- 
riérées de  six  mois;  mais  sous  l'ancien  régime  elles 
l'étaient  presque  toujours  dans  la  même  proportion, 
et,  lorsque  le  régime  noureau  sera  bien  établi, il  sera 
très-facile  aux  législatures  d'en  rapprocher  succes- 
sivement les  rentrées,  de  manière  qu'elles  commen- 
cent avec  l'année.  Cependant  votre  comité  vous 
proposera  très-incessamment  des  mesures  pour  h&- 
ter  le  travail  des  municipalités,  et  pour  faire  com- 
mencer les  payements,  par  forme  d'à-comptes,  avant 
même  la  confection  des  rôles  nouveaux, et  il  sera,  at 
vous  le  proposant^  l'organe  de  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens, de  municipalités  et  de  corps  adminislratib 
qui  lui  ont  témoigné  l'empressement  le  plus  patrio- 
tique. La  seconde  objection  porte  sur  l'année  179S, 
dont  le  déficit  sera  d'autant  plus  considérable,  dira- 
t-on,que  vous  aurez  affecté  sur  |.791  une  plus  grande 

{lartie  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  sels  A 
abacs.  Voici  l'étaf  de  1792  :  le  déficit ,  «t  lieu  de 
10  millions  de  liv.  à'qtioi  les  nouveaux  calculs  sut 
les  taxes  indirectes  avaient  réduit  celui  de  1791,  a»> 
rait  double,  puisque  vous  avez  pris  pour  cette  pr«- 
mière  année  10  millions  d'avance;  mais  première- 
ment vous  devez  compter  pour  1792  une  extinction 
des  rentes  viagères  de  4  millions  et  une  augmentation 
$ur  le  bail  des  postes  de  3  millions;  le  vide  serait 
donc  seulement  de  13  millions.  Or  l'évaluation  des 
sels  et  tabacs  se  trouve  précisément  excéder  de 
13  millions  379,164  liv.  celle  que  nous  avions  portée 
dans  le  tableau  du  ii  décembre. 

Ce  dernier  déficit  s'évauquirait  donc  enoeiia,  ef 
vous  n'auriei  à  craindre  quitn  «ccroissenent  de 
10  millions  à  celui  de  1793 ,  que  la  cessattoa  de  la 
contribution  patriotique  et  ^  reasMirccs  extraor- 
dinaires employées  dans  ces  deux  premières  années 
porteraient  à  34  millions,  en  supposant  qu'aucunes 
économies, aucunes  mesures protilabtes  au  trésor 
public  n'eussent  eu  lieu  dans  cet  intervalle .  ce  qui 
n'est  pas  à  présumer;  mais  quand  «aéme  oo  devrait 
apercevoir  quelque  vide  en  17B2  à  raison  d'une  vente 
moins  avantageuse  des  tabacs  elsels.devei-vouspar 
avance  augmenter  les  contributions  de  1791  ?  Votre 
comité  ne  vous  le  proposera  pas.  Vous  sentirez  que, 
s'il  est  une  année  qui  exige  des  ménagements,  c'est 
celle  où  nous  sommes.  Ce  ne  sera  poim  une  iodulr 

Sence  coupable,  comme  on  vous  l'a  dit,  car  le  pro* 
uit  des  taxes  indirectes  peut  aller  au  delà  de  nos 
évaluations;  la  vente  des  domaines  nationaux,  dont 
l'acti  vité  s'augmente  tous  les  jours ,  passera  vos  o- 
pérances  ;  elle  peut,  dès  cette  année,  éteindre  une 
partie  de  dette  plusconàdérable  qua  vous  se  l'avez 
pensé.  Presque  toutes  les  chances  sont  eb  votre  far 
veur,  et  tout  vous  promet  que ,  sans  accroissenMBt 
de  moyens  onéreux,  les  fonds  de  l'année  llOSas 
compléteront,  et  dans  les  suivantes  la  France  éprou- 
vera tout  à  la  fois  augmentation  de  richesses  et  di- 
minution de  charges.  Votre  comité  se  bornera  donc 
aux  moyens  qu'il  vient  de  vous  exposer  ;  il  s'abstieor 
dra  même  de  vous  présenter  des  opérations  d'un  aur 
tre  genre,  dont  il  n'aurait  cepsodanl  pas  ndgMg^  da 
s'occuper. 

Le  temps  est  donc  venu  vous  pouves  etoè 
vous  devez  statuer  sur  la  fixation  des  conlributisw 
mobilière  et  foncière.  Votre  comité  persisit  daqf 
tes  propositions  qu'il  vous  a  faites  la  «déeaabte  cl 
le  lorévrierîilcroitquevousBftdevespaspoFiavIa 
première  au  delà  de  67  mil  lions,  y  con^His  le  isads 
des  non-valeurs  et  les  frais  de  perception.  U  vans  a 
toujours  observé  que ,  si  elle  était  usée  à  un  taux 
plus  élevé,  elle  deviendrait  plus  onéreuse.  L'étabïife- 
semeut  du  droit  de  patentes  et  la  suppnssioa  des 
taxes  aux  entrées  des  villes,  décrétées  depuis,  aoal 
d^  noityeau  niotifi  qiù  vienMal  SBOon  i  Ifgm 
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de  ou  observations,  puisque  lepreiniÊTestv  à  qtiel- 

Sues  égards,  un  accroissement  i  la  contribution  mo- 
ilière^  et  que  le  remplacement  des  autres  devra  se 
frire  en  ^andc  partie  par  déS  sous  pour  livre  addi- 
tionnels a  cette  même  contribution.  Quant  à  la  con- 
tribution foDcière^  il  est  toujours  convaincu  que, 
fixée  à  294  millions,  y  compns  le  fonds  de  non-va- 
leurs et  les  taxations  des  receveurs  de  district,  elle 
sera  très-inférieure  à  ce  que  les  revenus  fonciers 
ayaient  sous  l'ancien  régime,  et  que  les  contribua- 
les  non  privilégiés  éprouveront  un  véritable  soula- 
gement. Il  ne  tons  répétera  point  aujourd'hui  ce 
qu'il  vous  a  développé  dans  son  rapport  du  mois  de 
septembre  dernier,  mais  il  se  réserve  h  donner  de 
nouveaux  détails  sur  cette  question  importante  dans 
le  cours  de  la  diacusûon  qui  va  8*oa?nr.  Il  vous  pro- 
posera  d'en  décréter  340  millions  au  trésor  public, 
et  d*ajouteràcepriQcipal47  millions, formants  sous 
Il  den.  pour  livre,  que  vous  attribuerez  aux  dépar- 
tements pour  les  dépenses  à  leurcharee.  Elles  s'é- 
lèvent à  56  millions  300,000  Iiv.,mais  leur  distribu- 
tion n'était  pas  proportionnelle  aux  contributions.  11 
pense  que  vous  devez  réserver  pour  cette  année  au 
trésor  public  la  disposition  de  7  millions  300,000  I. 
excédantes,  pour  qu'il  les  porte,  par  supplément,  où 
le  besoin  l'exigera;  et  comme  ces  besoins  locaux  se- 
ront mieax  connus  et  sûrement  diminués  en  1793,  la 
première  législature  pourrâ  répartir  en  totalité  lés 
portions  de  contribution  qui  devront  y  fournir.  Il 
pense  que  le  principal  de  t40  millions  n'excédera 
pas  lecmquièmedu  revenu  net  foncier  du  royaume, 
et  il  se  reserve  aussi  de  vous  soumettre  les  calculs 
qui  servent  de  base  à  son  assertion.  Ainsi  la  cotisa- 
taon,  tant  en  principal  qu'en  accessoires,  nes'élèvera 
MS  au  deii  des  six  vingt-cinqnièmesde  revenu  net 
de  chaque  contribuable,  et  certainement,  dans  beau- 
coup de  parties  de  ta  France ,  Ns  cotes  réunies  de 
taille  et  vingtiènKs  étaieut  ptas  fwtesi  «ans  y  com- 
prendre la  dîme. 

M.  Dedelat  :  Tous  les  calculs  qui  tous  seront 
présentés  seront  nécessairement  insuffisants ,  parce 
qu'ils  seront  approximatils  ;  je  suis  un  des  premiers 
à  renonça*  à  ceux  que  je  vous  aVais  offerts.  En  effet 
je  crois  que  nous  pouvons  espérer  des  impositions 
indirectes  un  revenu  inâniment  plus  fort  que  ne  le 
snppostsnt  lés  évaluations  actuelles  ;  mais  laissons  à 
l'expérience  à  nous  convaincre  de  ces  faits.  Quant  h 
la  contribution  mobilière,  il  est  impossible  de  la 
porter  à  67  millions,  puisqu'il  est  prouvé  que  les  im- 
pôts qu'elle  remplace  étaient  beanconp  plus  consi- 
déraUes.  Hais  quant  à  la  contribution  foncière ,  ne 
serait-H  pas  convenable  de  faire  jouir  les  propriétai- 
resfonciers  du  m£me  soulagement  que  celui  dont  ont 
joui  les  autres  contribuables  par  la  diminution  qui 
a  en  tien  l'année  dernière  sur  les  impositions  indi- 
rectes? Je  ne  propose  pas  de  réduire  considérable- 
ment la  contribution  foncière,  mais  de  la  restreindre 
dans  les  bornes  nécessaires  pour  assurer  sa  percep- 
tion entière  et  la  satisfaction  des  habitants  des  cam- 

Eagnes.  Je  demande  par  amendement  que  la  contri- 
ution  foncière  pour  1791  soit  bornée  à  la  somme 
de  SIO  millions  pour  le  trésor  national.  Votre  prin- 
cipal but  doit  être  de  donner  un  soulagement  sensi- 
ble aux  habitants  des  campagnes  qui  ne  sont  pas  en- 
core assez  éclairés  pour  calculer  les  heureux  effelsdè 
la  suppression  des  çfaarges  indirectes  sur  les  terres, 
et  qui  ne  compteront  que  la  diitainotion  effective  des 
ûxes  qu'ils  paient  dtrectementauz  percepteurs. 

H.  Dopon  :  Lorsque  le  prtoptnant  pnnose  un  diari> 
nuUon  de  80  nilltoos  anr  la  fixatim  de  n  eontribmioii 
foncière  dans  one  année  où  toutes  les  aalres  branche»  de 
veveDQs  ont  Hles-mêmes  de  l*itTeniaa)iié;  lorsqu'il  la  pn>* 
pose  uns  donner  aucun  moyen  de  renpIaceiKBl ,  je  crofa 
«u'U  laOlt ,  pour  «carter  «ctle  praporitiiio ,  4«  itmatm 


ft  hi  natfôB  cotnBteb  te  A'i^fti^nflAtt  i^lteclIF  8et  j^kHrilnà* 
Mes  anxeaBtribMiotnftAdbreetBBObHtlresurpasse  tootes 
les  espérante*  tru^on  aurait  pa  concevi^r.  Les  principes  de 
liberlé  qui  TOUS  ont  dirigés^  )e  sotti  de  ne  pas  violer  les  do- 

n'ciles,  TOUS  ODt  foil  appliquer  ie  soulageuent  priaeipa- 
aeol  aux  impotilions  iodireetesi  mais  il  ne  fout  pu 
croire  que  ce  soulagemeot  ne  porte  pai  auuî  sur  les  prv 
pi  iéiaircs ,  qui  eux-mënieB  étaient  wnnis  et  au  paycoMiit 
des  imposiiioDi  indirectes  et  aux  vetalioni  qu*dtea  entrât^ 
naiect.  Les  coniribaables  aux  iraporitioDS  persomelle  et 
foncière  aTaient  &  sup|>orter  :  i'  la  taille,  impesitioa  de 
108  millions  i  3'  les  Tinglièmes  pour  les  pajrs  d'étectit»» 
54  millioDs;  la  contribution  des  pajrs  d'étaû,  H  nuttioni 
S*  la  capitatioo  de  I^ris  et  celle  des  cl>devnt  ooUM| 
9  millions;  4*  rimpositioa  des  ehenitts,  SO  oHlltonst 
5*  celle  des  milices,  6,500  Uv.|  6*  lesdtmes,  évaloées  ta  plu 
bas,  par  voire  comité  ecclésiastiqne,  188  milMsnK  (Km' 
mures  dans  la  partie  droilp.)  Je  n'ai  entendu  eaicora  coa> 
ire  cette  éfaiualion  que  les  criailleriesd'aiw  oertaiaedastt 
d'hommes,  mais  point  de  rsisonmamitst  je  crois  même 
que,  si  l'on  ajoute  tous  les  bénéfices  que  faisaient  les  ft» 
Biers  des  dîmes  avec  les  levenus  nets  des  dédmKcurs,  oa 
trouvera  cette  èTaluatlon  encore  trop  faible.  Quoi  qu'il  ea 
soit,  il  faut  uouter  à  ces  188  millions  10  milUMis  de  la 
contribution  on  décimes. 

Nous  devons  aussi  compter  la  portion  dç  la  gabelle  qnt 
VltM  payée  par  tes  campagnes,  portion  qui,  par  la  compa- 
faison  de  ledr  pbputation  &  celle  des  filles,  est  évaluée  aux 
Cinq  septièmes  ^eet  impAt,  cVsl-à-diré  a  53  millions;  la 
portion  des  aides  supportiée  par  lA  campagnes,  environ  le 
tiers  de  h  tutttite,  10  millioas  ;  la  chasse*  les  dégâts  que 
faisait  le  gibier...  (Rumenrt  dans  la  partie  di^to)  le  suis 
étonné  qu'on  ne  veuille  pas  compter  comme  une  dtarge 
sur  le  peuple  des  campagnes  la  perte  qu'il  supportait  pour 
nourrir  du  gibier  qa'H  ne  idanggatt  pa^  Ce  b^it  pas  une 
perte  pour  le  peuple  sedemeot,  maispoar  rhamaniléen- 
liDre,  puisque  ces  animaux,  cette  espèce  de  privilégiés,  eoil> 
sommaient  une  partie  de  nos  subsistances.  Il  aétédémona 
tré,  par  les  personnes  qui  en  ont  tait  les  eipèriences.  qu'un 
lapin  qui  valait  12  sous  avait  consommé  poor  S  livres  de 
blé  et  de  fourrage.  Il  fjut  donc  compter  et  les  dégàls  et 
les  frais  des  gardes^basseï  estinéi  poor  h  totalité  ds 
royaume  10  millions.  Il  j  avait  encore  la  cbaige  des 
campagnes  la  meodicitèi  fts  U0l4es  mendiants,  charge 
actuellement  pajtie  sur  le  produit  des  biens  nationaux,  et 
qnl  dlwhuieta  vttHitt  en  mnèé.  fl  f  vvïft  ânè  ttasse  can< 
sMéraUe  d»  drotts  ffeMiux  anéaAtll  saffi  ÏUdetainité,  objet 
de  ?  à  S  mflffoii^  ;  Ma  j^hiOs  qu'oCèatiouOeratent  des  difES* 
renls  droïli,  etc. 

Ert  comparabt  la  somâie  de  ces  cbai^es  à  celle  de  la  con- 
tribution qui  la  remplace,  on  trouve  que  le  soulagement 
en  masse  des  contribuables  h  la  contribution  foncière  et 
^i^onnèire  est  de  90  millions;  et,  puisque  l'impetitioii 
des  cinlevant  privil^és  est  de  36  millions,  lesoultfgeHmit 
eDeclirdcs  anciens  conlribuaUes  est  de  126  midions, c'est* 
a-dire  qu'ils  profitent  de  18  millions  de  plus  qu'ils  n>as- 
sent  profilé  par  la  suppression  entière  de  la  taille.  Ces  sou* 
lagemeois,  oit  peut  tes  augmenter  eneore  par  différents 
remboursements,  et  fe  n*j  comprends  pas  celui  de  toulea 
les  autres  importions  tadireetcft 

U.  DEDKLâY  :  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur  mon  amen- 
dement :  cai  Vitapàt  dé  1791  est  payé  sur  la  récolte  de 
1790,  el  sur  celte  même  récolte  il  fout  encore  payer  la  der> 
At(re  année  de  la  dime. 

H.  RAHBL-Nuc&âBT:  Lecomité attribue 56 BiHioesaH 
dépenses  des  départements.  Je  pense  qu'il  font  laiisercetle 
somme  &  la  charge  des  départements  et  des  dlsiricu  i  M 
j  pourvoiront  par  des  sous  addilianneb  sot  les  eontribv 
lions.  Mais  n'est-il  pas  juste  de  htre  concourir  &  cette  dé- 
pense la  contribution  moliifièreainsl  que  la  eontritmttonroAk 
cière?  C'est  une  question  atset  împortaMek  St,  èOttme  fé 

S!  pense,  votas  ta  décidai  dUnbaiivemew,  ahrt^  la  somtaiè 
e  294  millions  demandée  par  le  coaMtft  sert  tMp  dMtdC^ 
rable.  Le  comité  dit  que  la  contribution  fondère  sera  dana 
la  proportion  des  six  ringt.clnqnième9  des  revenus;  H  ne 
suffît  pas  de  l'annonce^  «  iaat  le  décréter  posiiivenenti 
(On  applaudit.)  ^j,^.  i  ■ 

H.  LABOcBnwemo  :  Depuis  le  oMI  àtt^ltimhrè  w 
comité  a  nanllieaie  celte  latetition. 
HiCnstln  pnpDie,  alnil  qwlL  RwDMl'Ifogar^i  dà 
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détermiur  I*  qaotiU  de  ta  ooatribation  fiUMHrei  et  de 
Toarnir  aux  dépenses  dei  départnnenb  par  de»  mus  addi- 
tionnels proportionnellement  répartis  sur  la  contribulion 
mobilière  et  sur  la  contribution  foncière. 

M.  BoBOBKix  :  La  seule  difficulté  est  de  savoir  à  le  peu- 
ple sera  plus  chaîné  désormais  qu'il  neréuil  sons  l'ancien 
i^ime.Si  cela  était,  je  dirais  :  les  contributions  quenous 
vous  proposons  sont  trop  fortes  t  noua  notis  sommes  trom- 
pés, redreisei-nous.  Mais  on  n'a  pas  ce  reproche  à  nous 
faire.  Noire  înipAt  ne  touche  pas  les  habitants  des  campa- 
gne! comme  cullivateurs,  mau  les  propriétaires.  Je  vais 
mettre  kus  vos  jreux  un  calcul  dont  rexaciiiude  est  recon- 
nue depuis  plus  de  sii  ans  ;  c'est  l'état  des  contributions 
foncières  pour  l'année  1784.  (L'opinant  lit  un  passage  de 
M.  Necker  tur  l'administration  dtt  finance*,  lome  I*'* 
chapitre  6.)  Ainsi  le  total  de  la  contribution  foncière  était, 
eo  1784  *  de  845  millions.  Le  troisième  vinglième  a  cessé, 
il  s'éleratt  à  SI  mllliom;  il  reste  834  millions.  Donc,  eo 
AaMlHiDt  pour  1791 S94  millions  sur  les  biens-fonds,  la 
Dation  paiera  elTectiTement  30  millions  de  moins  qu'en 
1784.  Cette  diminution  ne  sera  pas  le  seul  soulagement 
qu'éprouvera  la  partie  du  peuple  qui  n'était  pas  privilé- 
giée. L'imposition  que  les  ci-devant  privilégiés  vont  sup- 
porter actuellemenl  doit  être  évaluée  A  40  millions;  ainsi 
la  diminution  sera  de  70  millions  pour  1791... 

lA.  Sall^Cboux  :  Il  ne  faut  pas  compter  cette  année  la 
diminution  de  la  dlme.  C'est  toujoun  anr  le  revenu  de 
l'année  prét^ente  que  le  contribuable  fournit  sa  contri- 
bution, et  il  a  payé  la  dlme  de  Tannée  dernière. 

(LaMffcdmoln.  ) 

JV.0.  La  ditemsIonn'apoIntéU  terminée.  L*A8seod>lée 
n'a  porté  aucun  décret  dans  la  nlte  de  cette  léaoce. 

Précit  de  la  iiane«  du  mardi  au  ftrfr. 

On  a  continué  la  discussion  de  l'alTaire  du  Clermontols. 
—  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  MM.  Devismcs  et 
l'abbé  Haurj',  portant ,  le  premier  pour,  le  second  contre 
ravis  du  comité,  a  dédaré  la  donation  nulle,  et  a  adopté 
le  projet  de  décret  sans  aucun  cbai^ement. 


ANNONCES. 

MH.  Saint-Aubin,  ImiMier-priiear,  et  Lihajre,  receveur 
dei  rentei,  k  Paris,  ont  établi  un  bureau  où  ÙH.  les  titu- 
laire* d'officei,  charges,  privilèges,  nialtriies,  jortiulcs,  etc., 
pourront  produire  leurs  litres  pour  en  suivre  les  liquïdatioa 
et  remboursemeot  décrétés.  Ils  font  aussi  tons  recouvre- 
neau  et  receltea  quelconques.  Leur  bureau  est  ouvert  tous 
les  joun,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'il  neurbeurei  du 
s^.  roc  et  Mtel  de  Houuj,  près  le  marché  Saint-Jean,  en 
CBtraat  parlarue  de  la  Verrerie. 

HM.  les  titulaires  sont  priés  d'affranchir  leur*  lettres,  4 
«•im  qu'elle*  ne  contiennent  leurs  titre*,  dont  «i  leur  en- 
verra racennaiisance. 


GEOGRAPHIE. 

Lamutrième  liTraisoodel'ilfJai  nolionaJ  JcFrance,  com- 
posé aes  cartes  topographionca  des  départenenb  d'Eure, 
Sdne-et-Ibnie,  Somme  et  Nièvre,  est  en  vente.  Ce*  carte* 
sent  eiécntées  avec  le  même  soin  que  celles  qui  ont  paru  au 
nombre  de  doue,  formant  les  trois  premières  livraisons,  u- 
voir  :  la  France  divisée  en  départements  et  districts,  Eure- 
et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Tonne,  Aube,  Marne,  Haule- 
Hame,  Ardennes,  Oise,  Seine-^t.Oîse,  comprenant  Paris,  et 
Céle-d'Or;  prix,  i  liv.  10  nus cliacane,  enfiuninée,  sur  pa- 

tiier  colombier  de  France,  et  3  liv.  11  lous,  papier  d'HoI- 
ande,  fileb  adoucis.  A  Paris,  an  bureau  de  VAllai  aaticnal 
dê  Fi  ance,  rue  Serpente,  n*  18,  et  au  d^t  de  cet  allas, 
ne  de  la  Uonsaie,  afi  B. 


LITRES  nOUTEADX. 

Le  fkHinte  àa  Moliire,  ou  fa  mile  du  Mitmihrope,  co- 
médie en  cinq  acte*  et  en  vers,  par  M.  P..F.-N.  Fabre-d'E- 
^anline,  repnfscntée  au  Théitre  Frao^ai*  le  SS  février  i190. 


A  Paris,  eh»  H.  Frault,  iaqprimoiir,  qnai  des  Angoslins,  b 

l'Immortalité. 


SPECTACLES. 

AciDiniB  BOTita  os  Hdsiqui.— Anj.,  par  extraordi- 
naire, au  profil  des  pauvres,  la  4*  représrâtalion  de  Cor^ 
sandre,  comédie-opéra  en  3  actes,  musique  de  H.  Lanj^. 

TaitTBB  Di  LA  Nation. —Auj.  Bajatetf  tragédie; 
suivi  de  taSurprtu  dê  l'Amourt  comédie  en  8  actei,  en 
prose. 

Ed  attendant  la  S*  r^réMOlatlon  de  Rienû. 

TniATBB  Itaubii,— An},  la  17*  représentatlOQ  da  Cbn- 
vflfesMNf  de  qualUi ,  et  la  81*  d'£n;Mn»iiie. 
Demain  la  18*  représentation  de  Paai  et  FirgMe, 

Anmi  ConQDB.  — Aui.  George*  Dandt»,  comédie  en 
S  actfs;  CBomme  aa  masque  de  fsr,  on  la  Somt^ain, 
pantomime  bisteriqne  en  4  actes. 

TnéATBR  DU  Palais-Rotal.— Aoj.  la  1*  repréWntatio& 
de  ta  Uéie  de  FamiUe,  comédie  en  5  actes,  rn  prosej 
suivie  de  r£nrdfem(nf  tujrpo$é,  en  3  aaes,  en  prcae. 

TniâTBB  DB  HoHsiBVB.  —  Auj.  ta  Fitim^ta  TapUt^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Bianchi» 

Demain  la  S*  représentation  d'^mefie,  ou  la  Gmrent, 
comédie  eo  9  actes,  enproset  avec  desdMmrstBniriede 
JoeoHdët  opéra  français. 

Taftiiae  db  «DaiioisBLLB  Hortahsibb,  an  Pal^ 
RopL— Auj.  leSourd,  ou  CAuterge  pleine,  comédiecn 
8  actes  ;  suivte  de  la  Commmumti  de  Copenhague ,  opéra 
en  3  actes. 

TnUTaa  riARÇsts  comQDi  ar  tTUQUB.— Aaj.  la  63* 
représentation  de  Nicodèmedans  ta  tu»e,onla  Ruolmliam 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques. 

Las  ConéDians  sans  Tivax  fimmt  incessamment  leur 
ouverture,  salte  du  man^  de  M.  AsUc7i  foubouf  da 
Temple. 


PATBHBIITS  DBS  REdTES  DB  L'bOtBL-DB-VILLB 
DB  PAB18. 

Année  tTW.  MM.  les  payenrt  sent  h  la  lettre  B. 
Court  da§  ekanifu  étrangeri  à  60  jimn  de  éaU. 


Amsterdam  49  ^ 

Hambourg,. .  .• .  .    SIS  j 

Londres.  25  1.  -[ 

Madrid.  17 


Ca^x  161 19 1. 

Gènes.  lOS 

Livoume.  .  •  .  ■  .  il  4 
Ljon,  Aob.  S  b 

Bourtedu  15  mari. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  ....  3265,  82  ^,  85, 871 

—  Portions  de  1600  llr.  145&  55 

—  de  912  liv.  10  s  S84 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv   45O 

Loter.  d'oct.  1788,  il  400  liv  eSS 

Emprunldedéc.  1782,  quilt.  de  fin  .  ,   \,  {,  Jb.  ï.  *,  \  p 

— de  125millions,  dire.  1784    14     J  b 

—de  80  millions  avec  bulletins  12  *  b 

—sans  bolletin  .........  S  î,  £.  î,  M.  3  ï  b 

—  Sorties,  en  viager  8^8b 

Bulletins   961 

—  >orti   110,13 

Reconnaissances  de  bulletins.  

—  soriis  •  120 

Act.  nouv.  des  Indes   1844, 48,  44 

Caisse  d'escompte  4195.94.  95,98,95 

Demi-caisse   2095.  97.  96 

Qoitl.  des  Eaux  de  Paris  .  .   670,  72,  75,  80,  85,  90.  95 

600.  596.  95 

Emprunt  de  80  millions,  d*.io0l  1769  .  {b,  au  pair  ^  p 
Assurances  contre  les  incendies  713, 13,  13 

—  ft  Ti«  •  .  t  t  I  t  t  I  f  >  •  •  •  t  *  t  •  •  •  630.  19 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  76.  JnuU  17  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE.  • 
ALLEMAGNE. 

De  Ftennt,  U 1*'  mars, —On  prâlend  que  le  voyage  de 
l'empereur  pour  Florence  est  décidé,  et  que  9.  M.  I.,  ac- 
compagnée des  archiducs  Ferdinand,  Léopold  el  Charles, 
partira  le  14  de  ce  mois.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples  quit* 
feront ,  la  Teille  du  départ  de  l'empereur,  celle  capitale 
pour  reloumerda&s  leurs  Etals.  On  esisurprisqueS.  M.I. 
entreprenne  un  voyage  qui  doit  durer  plusieurs  mois  dans 
lescîrL'onslBDces  présentes,  où  la  mulliplicilé  et  l'urgence 
des  allaUes  eiigeot  uoe  surveillance  «t  une  activité  cunii- 
Duelles.  El  pour  ne  parler  que  d*ua  point  auquel  il  paraît 
que  l'on  attache  quelque  imporlance ,  la  commission  im- 
périale &  Rali^hoiine  doit  prendre  incessamment  en  délibé- 
ration la  réponse  du  roi  des  Fraiiçiiis  au  sujet  de  la  ré- 
clamation dis  piinces  allemands  possessionnés  en  France, 
laquelle  réponse  n'a  point  para  tatisfabanle  ;  dispositions 
que  ne  peut  igiHmr  l'empereur,  qui  a  eut o>i  h  Haïubooiie 
kfl  proposilioiu  du  monarque  Ihincaîs. 

If.  de  Condé  est  allé  à  Mayence  remercier  réledeor.  II 
est  de  retour  au  chaieau  du  Worms,  où  lui,  sonûls,  son 
pelit'GlB  et  toute  sa  famille  sont  traités  avec  la  plus  grande 
dislincUon.  La  mani^  dont  on  parle  dans  toutes  les  ga- 
lette» Étrangères  de  cette  hospitalité  est  très-remarquable. 
Le  lui»  voyage  qu'il  plaît  11  de  Condé  de  ftire  hors  de 
sa  patne,  lui  et  les  siens,  y  est  qtuliflé  d'exil,  de  proscrip- 
tion ;  on  y  déplore  la  dignité  blessée  de  ce  prince  infortuné 
de  la  maison  de  Bouilron,  et  l'on  dirait,  aux  expressions 
que  l'on  emploie,  parbnt  sans  cesse  de  «  l'intérêt  qu'in- 
spire le  malheur,  •  que  M.  de  Coudé  est  un  monarque  dé- 
trdné  par  des  sujets  rebelles.  Il  semble  que  l'on  ignore 
absolomeol  que  la  consmution  de  Fratiee  élève  indistinc- 
leroeDi  tous  les  anciens  suiets  de  cet  empire  ft  la  dignité 
nouvelle  d'hommes  libres  et  de  citoyens,  et  que  M.  de 
Condé ,  par  conséquent  plus  libre  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a 
jamais  été  de  résider  où  il  lui  plairuit  au  sein  de  sa  patrie , 
sans  craindre  un  ordre  arbitraire  qui  l'exiUt  à  Chantilly 
ni  un  coup  d'œil  superbe  qui  lui  rendit  encore  la  cour  peu 
agréable ,  devrait  se  rappeler  maintenant  l'accaeil  qu'il  fit 
jadis  aux  philosophes ,  et  venir  partager  avec  eux  tous  les 
avantages  d'une  liberté  dont  la  France  est  redevable  à  la 
pliilosopliie. 

L'empereur  vient  de  séparer  de  la  chancellerie  de  Hon- 
grie celle  de  Transylvanie  ,  de  la  remettre  sur  l'ancien 
pied  t  et  d'en  nommer  chef  le  comte  de  Telecky,  La  chan- 
cellerie  illyrienne  sera  incessamment  en  activité;  H.  le 
comte  de  BelaM^  bao  de  Croatie,  en  i  élA  nommé  i>ré- 
tMeaU 

II  arrive  souvent  Id  des  courriers  de  Jassy,  et  il  en  part 
aussi  souvent  d'ici  pour  cette  ville,  où  le  prince  Potemkin 
est  encore.  On  écrit  qu'il  n'ira  h  Pétersbourg  que  lonqu'il 
saura  positivement  les  intentions  de  notre  cour. 

Le  timbre  des  marcbandisai  Introduit  sous  le  feu  em- 
pereur, sera  supprimé;  on  a  reconnu  que  ce  revenu  suffit 
à  peine  aux  salaires  des  nombreni  employés  dont  la  sur* 
veillance  n'a  cependant  pu  empêcher  la  fraude. 

Le  jeune  prince  fie  Ligne,  qui  s'est  si  distingué  lors  de 
la  prise  d'Ismall ,  a  reçu  de  l'impératrice  de  Russie  une 
Ictire  infiniment  honorable  pour  lui  ;  elle  était  accompa- 
giice  d'une  tabatière  d'or,  avec  le  pmtrait  de  &  U.  I.  ri- 
dipment  garni  de  brillants. 

Il  s'est  élevé  un  démêlé  trts-vif  entre  le  ministère  de  l'é- 
li-cteur  palatin  el  le  ministre  prussien  aupr&s  de  l'électeur; 
fia  pourobjet  la  mort  d'un  chasseur  du  ministre  de  Prusse, 
qui  s'est  tué  dans  une  maison  étrangère.  La  justice  de 
Ûunkh  s'est  emparée  de  cette  affaire  ;  le  ministère  l'a  ap- 
prouvée, et,  comme  Ua  refusé  constamment  la  salisfaction 
qn'oo  lui  avait  demandée  au  su|et  de  cet  acte  conirïire  à 
l'usage  reçu  dans  toutes  les  cours,  le  ministre  de  Prusse  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  Munich  sans  prendre  congé.  Il  l'a 
lait,  et  a  remis  auparavant  une  note  très-énergique  aux  ml- 
mislres  de  Télecleur.  Il  est  ici  depuis  ce  temps.  On  attend 
avec  impatience  la  manière  dont  se  terminera  cette  affaire 
désagi'^ablp* 

V' Série,— Tom  ru. 


De  Lemberg ,  30  février,  —  Le  général  de  Wûrmser , 
commandant  en  chef  du  corps  d'armée  dans  laGalide,  est 
arrivé  dans  cette  ville,  et  y  a  pris  le  même  logement  qn't* 
Tait  occupé  autrefois  le  prince  de  Cobourg. 


FRANCE. 

De  Paris.  —H.  le  maire  de  Paris  donnera  son  audience 
publique  vendredi  prochain  18  du  courant,  à  onxe  hcurei 
du  malin. 

CAISBa  HB  L*IXTUOBIMllAiaBi 

Il  sera  brûlé  vendredi  prochain  18  mars,  k  une  heurei 

&  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Montotgudl,  la  somme 
de  6  tntiltonsen  assignais  laquelle,  jointe  aux  S9  millions 
^jft  brûlés,  fait  celle  de  35  millions. 

Départment  du  Lot,  —  CbAort,  9  maru 

M.  Rame) ,  procureur-syndic  du  district  de  Cahors  et 
président  de  l'assemblée  électorale  du  département,  vient 
d'en  être  nommé  procureur  général-syiicîic,  à  la  place  de 
M.  Baudus,  qui  avait  donné  sa  démission  lors  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Ce  choit  est  fort  applaudi  de  tous  les  bons  dloyeus* 
qui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  ont  va 
H.  Ramel,  toujours  constant  dans  ses  principes,  servir  la 
constitution  avec  le  lèle  le  plus  infatigable. 

Le  jonrde  la  proclamation  de  M.  Danglards,  nouvel 
évéque,  a  été  un  jour  de  féle  pour  la  ville  de  Cahors.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ont  pris  lesarmes; 
le  canon  a  été  tiré,  et  tous  les  citoyens  out  doimé  les  si- 
gnes de  la  joie  la  plus  vive.  1^  Danglards,  en  retournant 
dans  sa  cure,  a  reçu  partout  les  témoignages  les  plus  tou- 
cbsuls  de  la  satisfaction  publique.  Il  a  clé  accompagné  de 
paroisse  en  paroisse  par  les  officiers  municipaux  et  les  garw 
des  nationales  jusqu'à  Cajate,  commune  du  district  de 
Figeac ,  dont  il  était  curé.  C'est  là  qu'il  attend  que  le  nou- 
vel évéque  du  départemoit  de  la  Haute-Garonne  soit  ar- 
rivé ft  Toulouse,  pour  aller  se  faire  sacrer  dans  cette  ville. 
—  L'ancien  évéque  de  Cahtvs,  après  avoir  refusé  de  prêter 
le  serment  puret  simple,  et  l'avoir  offert  avec  la  restriction 
de  H.  l'évéque  de  Clermonl ,  avait  fini  par  offrir  de  le  pr6> 
1er  conformément  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale. 
Mais  le  délai  fixé  par  le  décret  était  expiré,  et  le  départe- 
ment  n'a  pas  cru  devoir  se  prêter  au  désir  de  M.  Nicolal. 
On  a  éprouvé  quelques  regrets  de  l'exécution  rigoureuse 
de  ce  décret,  qui  a  été  ensuite  modi&éj  mais  on  en  aurait 
sans  doute  éprouvé  davantage  s'il  n*eût  pas  en  pour  suc- 
cesseur M.  Danglards.  —  Le  département  entier  ointinne 
ft  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  il  n'y  a  plus  ni  voie 
de  fait ,  ni  insurreclioo.  Tous  les  signes  alarmants  placés 
sur  les  ma»  ont  disparu  ;  il  n'en  existe  plus  un  seul ,  et 
partout  on  leur  a  sobsdiné  un  écritean  porUnt  ces  mots  : 
Vivent  ta  nation,  la  lot  et  le  roi  l  L'Adresse  par  laqodle 
MM,  les  commissaires  civils  ont  terminé  leur  missioo  a 
fait  sur  tous  les  esprits  la  plus  utile  impre»ion,  et  le 
peuple  s'étudie  à  en  pratiquer  les  principes.  On  attend 
maintenant  avec  une  grande  impatience  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires  civils,  parce  qu'on  espère  que ,  sur 
ce  rapport ,  il  interviendra  uu  décret  favorable  au  dépar- 
tement* U.  Godard,  dans  une  de  ses  dernières  lettres,  an- 
nonçait qu'avant  le  15  mars  ce  rapport  serait  remis  au  roi* 
Département  de  Chère, —  Grenoble,  10  mari. 

Le  total  des  estimations  des  biens  nalionaux  mis  en 
vmte  jusqu'à  ce  Jour  dans  le  déparlement  est  de  5  nillioni 
500,000  liv. 

On  a  annulé,  le  8  mars,  dans  le  bureau  de  la  recette  du 
Strict  de  Grenoble,  pour  85,318  lÎT.  10  sous  d'asaigaals. 

LÉGISLATION. 
Sur  U  projet  de  toi  pour  tet  tu&ttitutioiu,  par  M.  Coodorcet. 

La  plus  grande  difRcnlt^  que  prétente  la  combinaison  d'un 
système  de  lois  civiles  miiqnement  liwdé  mr  la  justice  » 
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lurcll«  cooiifte  Jau  h n^c««tité  de  conoUler  M  ^Mkawivoa 
lea  droiu  4|iie  lei  anciennes  lois  ont  conférés  aui  individu 
àij'i  eiiatants  ;  car  il  serait  abrarde  de  sappaier  qu'elle*  ^nt 
pu  en  donner  h  ceui  qui  n'eiisient  pas  encore,  et  cette  Slip* 
position  rendrait  toute  réforme  impossible. 

Le  droit  qne  donneat  les  anciennet  loia  mr  lea  aaeeeHiaiu 
qui  ne  aoot  pas  encore  ouvertea  me  paraît  teoir  h  tw  prin- 
cipe unique.  «  Le  droit  n'eitite  point  si  le  poaseascuf  aclual 
«  peut,  en  vertu  desaocienoea  lois*  disposer  de  ee  qu'il 
«  possède,  même  en  le  vendant,  en  l'hypothéquant  i  des 
m  créanciers  ;  il  existe  daua  toute  sa  ligueur  si  le  bien  n'eu 
«  pas  libre.  » 

Toute  eipectative  qui  ne  dépend  soiot  d'une  volonté  in- 
dividuelle est  une  véritable  propriété.  On  en  peut  assigner  la 
valeur  tBoyenne,  comme  colle  d'une  rente  viagère  sur  deut 
tétet ,  comme  une  assurance  sur  la  vîe  ;  elle  peut  l'acheter 
OU  se  vendre  conuuo  une  propriété  actuelle. 

La  justice  eti^eait  donc,  par  exemple,  qne  les  appelés  aut 
•nbitïtutions  qni  etistent  aujourd'hui  conservassent  leur  ex- 

fiectative  telle  aue  la  loi  établie  ta  leur  garantissait,  et  que 
01  biens  destines  h  leur  appartenir,  dans  les  cas  déterminés 
1  leur  égard  par  celte  loi ,  et  partagés  en  attendant  par  les 
personne*  «t^ourd'hai  nou  eiiautoa,  suivast  la  loi  nouvelle, 
ift  devinaient  libres  iju'aprèi  la  mort  de  tous  çciH  fui  en 
oaissant  avaient  été  saisis  de  cette  expectative. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  combien  les  deux  artlctef 
sur  lei  But>sUtDtïons,  dont  te  projet  de  loi  laisse  le  choix 
aux  légialaleun,  s'écartent  de  ce  principe,  puisque  l'un  dé- 
truit le  droit  d'eipecutive  de  tous  les  appelés  cs'itanta,  l'au- 
Ire  ne  le  réserve  qu'à  un  seul. 

Haia  ils  ne  sont  pas  tes  seuls  qui  puissent  être  lésés.  Ceui 
qui  ont  traité  avec  eux  avaient  droit  de  compter  sur  celte 
expectative  ;  elle  a  pu  déterminer  des  mariages ,  influer  sur 
des  tranaaetiooa,  faciliter  des  emprunts.  Ils  ont  pu  traiter 
MM  encourir  aucun  reproche;  autrement  il  faudrait  cou* 
damner  tontea  lea  conventions  oommeroiales ,  oui  n'ont  de 
Blême  pour  bas*  que  ^ps  éléstents  incertains  et  éventuel*. 

Or  le  droit  de  ceux  qui  ont  traité  avec  les  appelés  eni 
•nbatitotions  est  également  violé  par  les  article»  proposés. 

Il  ne  suffirait  niéme  pas  de  aopserve r  l'expeotative  au  pre* 
laîcr  appelé,  comme  le  porte  un  des  articles  proposé*.  11  se 
présente  une  inGnité  de  circanilancci  dans  lesquelles  l'ei- 
pcetative  du  second  est  astei  proclMinp,  e(  surtout  as4ci 
sûre  pour  être  entrée  dans  toutes  les  conventions  qti'il  a  for- 
mées et  où  elle  pouvait  influer.  £lle  est  même  trop  assurée 
i  tous  ceux  des  appelés  qui  descendent  du  premier  en  ligne 
directe  pour  que,  s'il*  ont  fait  des  conventions,  on  ne  ris- 
que pas  de  nuire,  en  leur  enlevant  cette  expectative,  b  peux 
qui  ont  traité  avec  eux. 

Ainsi ,  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  H  fallait  an  moios 
étendre  l'expectative  jusqu'au  terme  on  l'on  peut  évidem- 
ment  supposer  qu'elle  est  trop  incertaine,  trop  éloignée, 
pour  influer ,  d'une  manière  lenible  sur  aucune  convention 
raisonnsble. 

ie  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  k  objecter  k  ces  principes , 
et  il  doit  être  permis  de  les  exposer  dans  un  moment  où  l'in- 
lérét  le  plus  grand  de  la  nation  ett  de  «oir  l'AssenUtldo  qui 
loi  a  rendu  la  liberté  aliODerar  par  dea  aMea  de  justiee ,  et 
montrer  autant  de  fermeté  pour  weintenir  las  ib^iiiu  réela 
qne  de  o«iira|*  pwr  ddrasinw  Iw  «bua  «t  déiruilw  lei  iiiw> 


a  raime  le  chocolat,  nonstenr,  comme  lea  anciens  hêro* 
de  ramai)  aimaient  leur  maîtresse,  malgré  leurs  rigueurs.  Le 
chocolat  m'a  fait  plus  d'une  fols  éprouver  les  siennes  ;  j'ai  et- 
lujé  des  indigestions,  des  nausées,  des  coliques  ;  c'pn  était, 
je  pense,  bien  assez  pour  amener  une  rupture  entre  le  clgo* 
colat  et  moi;  mais  je  ne  romps  avec  mes  amis  qu'après  un 
bien  mfir  examen,  l'en  fis  un ,  et  je  reconnus  que  j'étais  le 
jouet  d'un  ami  fanx,  d'un  chocolat  factice,  qu'une  manipula- 
tion trop  compliqué^  et  des  mélanges  hétérogènes  avaifnt 
rendu  très-maUaiq.  line  \9m  de  ce  n]p,uviiis  chocQjflt  pem 
amener  dea  accident*  graves,  et,  loin  de  répondr«  a)ôr4  nui 
intentiona  des  médecins  qtv  CQ  prcicriveot  l'usage,  loii)  de 
rétablir  les  forées  digettiyes  de  I  estomac,  c'est  lui-méfne  nui 
contribue  le  plus  à  les  détruire. 

•  Que  faire  dose  en  pareil  oast  ceqne  j'ai  fait,  j'ai  cherché 
le  bon  chocolat,  comme  I>io|èpa  cherchait  un  homme  sans 
défauts  ;  recherche  très-inutile  et  trèi-folle  de  sa  part,  très- 
aago  de  la  mwnoe.  Kilo  m'a  réussi ,  grêc»  ii  «m  nédecîe, 
qui  m'a  enseigné  M.  Dulhu,  fabricant  de  chocolat  daiw  c^Ue 
rillOf  rue  Saiut-DcniSt  vit-i-rii  $aifit$-Opportane,  n«  S7S. 


«  l'ai  traavé  cbei  bi,  m  tttet,  m  diMoWt  déTieieux  et 
salubre.  Il  m'a  fait  un  bien  indicUile  an  milieu  des  ravagea 
d'un  rhume  qiv  me  minait  d^llia  longtemps,  et  dont  le*  Qoinp 
te)  violentes  étaient  preaqne  toiûonn  aceonpagnéea  dïé- 

morragie. 

a  Au  reste,  U  réputation  dei  fbawdMade  H.  Dotbo  eat 
dite.  Je  ui*  qocaon  (aient,  la  franchise  de  ae*  procédé*  et 
la  solidité  de  ses  connaissances  le  préservent  du  besoin  d'éti* 
loué  Mais  qu'importoT  je  me  plais  k  lui  rendre  justice,  dut 
reapérance  que  le  public  en  pooria  Caire  aon  pro^ 

s  LAHmun.  a 


«  Le  Journal  du  aoir ,  du  15 ,  a  Mt  un  Inii  rapport  de  la 
conduite  d'un  détacAienenl  du  régnent  dea  efaaiaeurf  Â( 
Hainanl  qne  je  commande. 

a  La  municipalité  deVilîeneuve-le-Rol  avait  défendu  les  tn^ 
veiiissements  pendant  le  carnaval.  H.  Cissej ,  ofRcier  pleiq 
de  lêle ,  i  qui  j'ai  confié  le  détachement  de  Villepeuve-tc- 
Roi,  a  fait  la  même  défense  aut  chasseurs  qu'il  commande  i 
un  d'eus  a  désobéi  ;  U.  Cissey  a  ordonné  qu'on  le  mtt  en  nri< 
aon.  Le  peuple  s'y  est  opposé,  et  a  vouln  punir  TelRcier  d'»> 
voir  fait  son  devoir;  il  a  même  demandé  la  tête  de  H.  Oie- 
sey,  que  la  municipalité  a  mis  en  prison  pour  le  sauver..... 
Loin  de  nous  plaindre  de  la  gande  natioftala ,  noua  n*a«OBn 
qu'a  nous  loiier  d'elle,  et  sous  ne  dotiteas  pu  qoPelle  nenev 
mnde  la  mteia  justine. 

«  Au  reste ,  M.  Cissey  dédra  lieemeat  d'dlee  jugd  fom 
convaincre  de  son  inooceaca. 

■  Je  suis  fiché  d'importun*  aï  tonv**!  le  MbUo  de  pu« 
un  dans  lea  journaux  ta'il  y  «voit  moios  de  calomniateusa,  i| 
y  «unit  piviu  de jaatiSqrtiwM  ebligém  et  «p^uy^use»- 

K  Lt  eetoKÊi  idoui.  w 


Vagraçê  du  capikànt  Phiti^  è  Botamy'Baf,  «vec  «M 
desenplion  de  rétablissement  de*  colonies  du  poaUJnahsoB 
et  de  l'Ile  Norfolk,  faite  sur  des  pspicss  aut^Mliquef,  ol«le- 
nui  des  divers  déparlements,  auiqueli  on  a  ^ouic  lesjoitf- 
naui  des  lieutenants  Shortland  Wai^,  Bail,  et  du  capiuiac 
Wqraltall,  ivec  un  récit  de  leurs  nouvelles  dilpuivprtcs,  etc.; 
traduit  dp  l'auglais;  un  vol.  in-8*>.  tr't\  :  4  liv.  4  «mis,  hro- 
ché  i  et  4  liv.  14  soua,  franc  de  port,  par  Iq  postç .  ^  t^fu^ 
cfiealH*  Buisson,  libraire,  rue  Oautefeuillet  90> 


BULLETIN 
DB  L'ASSBHBLÉB  M&TIONALB. 
Pràêidtncêiê  U.  MotiktqiÊio», 

gWTV  m  Ih  SÉAHCB  W  HARPI  H  VAM, 

M.  BoEDBKEB  :  Il  était  jtiste  d'accorder  imeindnn- 
nitë  iliins  les  cainpagpes;  cette  indemiiite  ëtaU  4$ 
droit,  cllç  est  IVI&'t  tu  la  loi.  H.  Dedelay,  en  récl«i- 
mniitpoitr  les  (iropriétaires,  n'a  pas  yatetvé  qiMl« 
quawl  les  ilroita  sur  le^  coiiUMomatioas  s'aivâîcnt 
nir  les  capitalistes,  ils  s'arrêtent  ëgatejnail  sut  i«v 
propriétaires  qui  sont  aussi  des  eonsommaleufs..... 
Pour  vous  fHpr  toute  inquiétude  sur  la  quotité  de  la 
coiitributjoti  foncière,  nous  tous  proposerons  de  la 
fixer  nux  six  vingt-cinquièmes  du  revenu  national 
[lositi  venir  ut,  pnr  un  nrticli'  qui  était  dqus  notre  pre- 
mier projolticdi'crot.  Tout  le  monde  s'accorde  à  por- 
tera 1,200  uijllii>ns(U(lrojteinlerron)pipardes  mur- 
mures) le  produit  i)et  national  ;  des  calcglateurs  ntr 
coQimaitdablrsrévalueutù  15  ou  1,SOO  iiiiJlioas.  (I4 
droite  iiitervoDipt.)  Voici  les  élémeols  dt  ce  calcul  : 
la  consommation  de  la  France  est  assurée  |wr  m 

?u'eUe  produit;  or  u  ce  prodnil  naVélevatt  pas  è 
,S00  millions,  Il  ne  suffirait  poist  i  la  sul^tance  de 
vingt-cinq  millions  de  têtes... 

M.  Foucault  :  Je  demande  à  H.  le  rapportenr  qu^ 
nous  dise  à  combien  H.  Nec|ter  porte  le  revenn 
de  ta  France. 
H.  RoEDEBEB  :  J'ai  dit  qu*0D  devait  arojr 
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mode  eoftflanM  din  l«s  eetcdis  posftffii  de  M .  If eo- 
Eer;  asis  J'abandonne  set  calculs  uonjecturaux  à  qui 
voudra  les  combattre.  Il  est  certain  qu'il  fout  que  les 
habitants  de  la  France  vivent  du  prodoit  national. 
Les  deux  tiers  iXHisomment  individuellement  la 
valeur  de  80  liv.  ;  la  consommation  de  l'autre  tiers 
•'Âève  à  tSO  liv.  pour  chaque  individu.  Un  calcul 
établi  sur  ces  baMs  donne  l.SOO  millions  decou- 
flommalion,  donc  1,S0O  millions  de  produit.  H.  La- 
voiler  a  lait  un  calcul  du  produit  net  national  ;  ce 
trarail  ooMielit  des  détails  considérables  et  d'un 
grand  intér^t^  l'Assemblée  en  ordonnait  l'impres- 
sion, elle  ferait  un  don  très-prëeieux  aux  calcula- 
teurs polltii)uéi  et  à  tous  les  citoyens.  (Un  aand 
Boinbre  de  penonnes  demandent  l'impression!) 

M.  GotiFiL  t  L'Anemblée  ne  peut  trop  multipliet- 
les  connaissances  de  cette  nature... 

L'Assemblée  décrète  l'impression  da  travail  de 
M.  ûrvoisier. 

H.  RoBiffitisft  :  Kh  partant  de  cette  base  d'un  re- 
venn  national  de  1  ,S00  millions,  le  cinquième  serait 
de  240  millions.  Vous  ares  de  plus  les  maisons,  qui 
fourniront  une  imposition  de  40  millions  ;  de  grandes 
fbrtts,  qui  ne  payaient  rien  et  qui  produiront  au 
vmtns  10  millions.  Vous  aree  encore  d'autres  par- 
ties considérables  de  revenu  du  trésor  public  que 
nous  ne  comptons  pas.  Noua  arrivons  par  ce  calcul 
à  uo  résultat  très-conCordant  arec  notre  proposi- 
tion. Ainsi  vous  pouvez  décréter  une  contribution 
fbnciftre  de  S94  millions.  Vous  ajouterez  qo'etle  ne 
ponirb  elcéder  les  six  vinKt-cinquièm«du  revenu. 

On  a  prétendu  qat  l'Angleterre  ne  payait  que 
M  «illions  de  contributions  tertiteriales  ;  elle  paie 
8M  ttllHoiM  d'impositions  directes  wr  ses  terres... 
4t  vais  vons  en  donner  le  détail  et  la  preuve.  (Il  s'é- 
lève des  ttiurmnres  dans  la  partie  droite.)  L'Angle- 
terre est  des  dent  tiers  nMHOS  peaplée,  moins  gro  nde 
«pK  la  France... 

M.  RocnBBtttnn  :  Ton  ces  faits  sont  kox. 

M.  RDEDSBea  :  Le  ftàt  que  je  vais  prouver  nofis 
Ibnrnit  nu  grand  motifde  tranquillité,  et  nous  donne 
le  droit  de  croire  qu'avec  la  même  somme  d'imposi- 
tion directe  la  France  ne  serait  pas  snrcbargée... 

PHiiieur$  wim  dt  te  dnite  :  Hais  encore  une  fois 
ce  fait  est  Arux. 

M.  RonEsn  :  Ce  ti'est  point  k  moi  qu'il  faut  le 
dlfe,  mais  au  célèbre  Arthur  Young,  qui  a  employé 
ta  vie  à  parcourir  son  pays  et  h  s'instruire  dans  cette 
taetière>  Il  s'est  sans  cesse  déchaîné  contre  les  éco- 
nomistes de  France, et  il  a  notamment  livré  une 
pleure  entetle  A  M.  Dupont.  Se  tire  ma  citation  des 
actes  dn  parlement  d'Angleterre,  de  I7f  5.  Les  habi- 
tants des  campagnes,  en  Angleterre,  chose  étrange 
four  des  hommes  libres,  sont  tous  assujettis  par 
bmiée  à  six  Jours  de  corvée  personnelle...  (M.  Roede- 
rer  lit  te  détait  des  impositions  directes  que  supporte 
ee  royaume.)  Ainsi,  le  total  de  l'impOt  foncier  en 
Angleterre  est  de  309  millions  818,361  liv.  de  notre 
fttonneie.  On  peut,  d'après  Toung,  estimer  le  pro- 
duit brut  à  3  milliards,  et  la  somme  payée  par  les 
propriétaires  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net. 
Si  I  on  ne  portait  pas  ta  contribution  fbncière  en 
mnee,  pour  1791,  à  S94  millions,  il  hudrait  on 
fnrcharger  Tannée  suivante,  ou  établir  nn  impôt 
vexatotre  de  80  millions,  et  ce  décret  amènerait 
vem-étre  l'attéaMinenient  de  vos  tneillemes  opéra- 
ilaitt.  Tontes  tes  contributfams  que  nous  vous  avons 
proposé  d'exiger  sontassurées,  par<»qn'ellesn'atta- 
4«ent  pas  la  Mberté.  Noos  en  avons  pour  garant  ce 
qui  est  awité  l'année  dernière,  au  mftiett  de  Tinsur- 
rediott;  on  é  respecté  toutes  les  itupusilions  qui 
n'étaleM  pas  destrtictives  de  la  dignité  de  l'homme. 
M  étmmat  4ono  que  rAssemHée,  délibétant  sur  la 


eontribution  foncière,  en  dilcrète  la  quotité  & 
t94  millions.  Par  des  articles  subséquents  qui  avaient 
été  ajournés ,  nous  propo»rons  de  diviser  cette 
somme  en  principal  et  en  sous  pour  livre.  Alors  la 

Înestion  proposée  par  H.  Ramel-Nogaret ,  relative 
la  contribution  mobilière,  sera  discutée  :  elle  mé- 
rite une  grande  considération.  Nous  invitons  M.  Ra- 
mel-Nogaret à  se  rendre  ce  soir  au  comité  pour 
l'examiner  arec  nous. 

M.  FoLLEViLLB  :  Je  demande  qu'on  statue  d'abord 
ces  deux  bases  :  1^  que  la  contribution  foncière 
n'excédera  Jamaisles  six  vingt-cinquièmes  du  revenu 
net  ;  2«  que  le  comité  rendra  compte  des  bases  de  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière  dans  les  dé- 
partements. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

tikKCÈ  DU  MABDI  AU  S01B. 

nn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

Les  commissaires  et  présidentsdes  assemblées  des 
soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès  se  pré- 
sentent a  ta  barre. 

M.  te  Président  lit  le  décret  qui  les  mande. 

Undi  cet  mettieurt  obtient  la  parole  ;  C'est  en 
exécution  de  ros  décrets,  sanctionnés  par  te  roi,  que 
nous  nous  présentons  aujourd'hui  derant  vous.  La 
pureté  de  nos  intentions  devait  nous  tranquilliser; 
nos  démarches,  nos  paroles,  nos  actions  ont  été  fon- 
dées sur  la  constitution.  Elle  veut  que  les  citoyens 
puissent  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour 
rédiger  des  Adresses,  soit  au  corps  législatif,  soit  aux 
corps  administratifs,  soit  au  roi  ;  elle  veut  encore 
que  nul  né  puisse  hre  inquiété  pour  ses  opinions, 
même relisleuses.  D'aurès  ceslois,  qui  sont  lasauve- 
gaide  de  la  liberté  publique  et  individuelle,  on  s'eA 
assemblé  t  Ntmes  et  à  Uzès  paisiblement  et  sans 
armes;  on  A  rédigé  des  pétitions  qui  manifestent 
notre  haine  pour  les  disettes  civiles  et  noire  atla- 
chement  à  ta  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur 
de  tous  les  Français.  Ce  sont  les  propres  termes  de 
nos  pétitions.  Cette  démarche  légale  a  néanmoins 
servi  de  prétexte  pour  faire  soupçonner  nos  prin- 
cipes et  pour  donner  quelque  espèce  de  fondement  à 
une  inculpation.  On  a  argumenté  de  la  publicité 
donnée  A  ces  pétitions;  mais  c'est  précisément  la 

finblicité  de  notre  démarche  qui  en  garantit  la 
oyauté ,  et  certes  il  y  a  de  la  franchise  à  livrer  ses 
opinions  à  l'approbation  ou  A  la  censure  publique. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  machinent  les  complots  : 
les  trames  s'ourdissent  dans  le  secret  et  dans  les  té- 
nèbres. La  publicité  de  nos  pétitions  leinr  imprime 
donc  le  caractère  dislinelif  de  la  loyauté  h-ançaise; 
elles  n'ont  eu  d'autre  but,  ces  pétitions,  que  d'ex- 
primer notre  désir  de  voir  la  constitution  s'achever 
et  se  consolider  sur  les  bases  de  la  religion  et  de  la 
monarchie ,  et  de  hâter  le  moment  où  la  France  re- 
connaissante pourfa  Jouir  de  tous  les  bienfaits  de 
l'Assemblée  nationale  :  ce  sont  encore  les  propres 
expressions  de  nos  Adresses.  Loin  de  nous  donc  ces 
inculpations  démenties  par  la  procédure  que  vous 
avez  récemment  supprimée.  Dans  cette  procédure 
dirigée  contre  nous,  et  composée  de  plus  de  cinq 
cents  témoins,  pas  un  ne  donne  le  plus  léger  indice 
d'aucQue  coalition ,  d'aucun  complot.  Nous ,  deS 
complots  !  ah  !  messieurs,  au  heu  de  conspira- 
teurs, vous  ne  voyez  devant  votis  que  des  victimes. 

Les  commissaires  et  président  des  assemblées  des 
soi-disant  calhoUqueâ  se  retirent. 

SitUt  âe  là  ditaution  lur  Faffhtre  du  CUrmomoit. 
I.  DtTiBMÉS  :  Bien  ne  petit  mietut  maniflester  la 
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sagesse  et  rimpartialiti^de  l'Assemblée  nationale  qne 
la  solennité  de  celte  discussion.  Plus  le  citoyen  que 
son  décret  intéresse  se  trouve  vis-à-^vis  d'elle  dans 
une  position  extraordinaire,  plus  elle  a  senti  qu  elle 
ne  devait  se  rendre  qu'à  une  démonstration  com- 

rilcte.  En  remplissant  la  mission  rigoureuse  que  vous 
ui  avez  imposée  relativement  à  l'affaire  du  Cler- 
inontois,  votre  comité  des  domaines  a  toujours  eu 
sous  les  yeux  cette  importante  considéra  lion,  et  l'a- 
vis sévère  que  lui  commandaient  les  principes  à  la 
garde  desquels  vous  l'avez  établi  est  le  résultat  d'un 
roDg  et  religieux  examen...  Deux  actes  sont  soumis 
î  votre  examen  :  la  donation  faite  au  grand  Coudé 
en  1648,  et  le  contrat  passé  en  forme  d'échange 
entre  le  roi  et  M.  Conde  en  1784.  Je  crois  devoir 
commencer  par  l'examen  de  l'acte  de  1784,  et  parce 

3u'il  est  le  plus  facile,  et  parce  que  les  défenseurs 
p.  M.  Conde  font  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  la 
décision  de  cette  partie  de  l'affaire.  Ce  que  M.  Condë 
a  vendu  au  roi  en  1784  appartenait  à  l'Etat  par  deux 
raisons  :  parce  que  c'étaient  des  droits  régalieia, 
et  ensuite  parce  que  c'étaient  des  droits  tfomaninu^c, 
possédés  à  titre  de  concession  gratuite  et  révocable. 
Ces  droits  régaliens  ont  toujours  été  incessibles  et 
incommunicables;  toutes  les  concessions  qui  peu- 
vent en  avoir  été  faites  sont  nulles  et  révoquées  par 
le  décret  du  S3  novembre  dernier,  et  les  obligations 

3ui  pourraient  avoir  été  contractées  pour  en  repren- 
re  la  possession  sont  anéanties.  Ces  principes  sont 
si  incontestables  qu'on  n'a  pas  même  entrepris  de]  us 
tiiier  toutes  les  concessions  des  droits  régaliens  faites 
su  prince  Condé  postérieurement  au  traité  des  Py- 
rénées... 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  la  donation  de  1648, 
.  époque  i  laquelle  je  soutiens  que  le  Clermontois 
'  était  une  propriété  domaniale  et  inaliénable.  C'^ait 
une  conquête  que  la  force  des  armes,  le  changement 
de  monarque  et  la  foi  des  traités  avaient  réunie, 
depuis  plusieurs  années,  à  la  couronne.  Puisque 
toute  conquête  se  fait  avec  les  forces  et  les  moyens 
de  la  nation ,  qu'elle  se  fait  pour  son  avanta^,  et 
non  pour  l'utinté  particulière  du  monarque,  il  en 
faut  conclure  que  la  réunion  doit  se  faire  de  plein 
droit  à  l'instant  mt^me  de  la  conquête,  et  qu'il  est 
impossible  d'en  différer  l'époque  jusqu'au  moment 
oti  elle  aura  été  conHrmée  par  un  traité.  Dans  le 
droildesgens.la  conquête  est  un  moyen  d'acquérir, 
funeste  sans  doute,  mais  légitime.  Le  conquérant 
possède  pour  lui-même  ;  il  possède  avec  l'esprit  de 
propriété ,  il  exerce  la  plénitude  des  droits  du  pro- 

itrielaire.  Donc,  puisque  c'est  par  la  nation  et  pour 
a  nation  que  la  conquête  est  faite,  la  chose  conquise 


pas  cimenté  la  conquête,  la  conservation  en  est  in- 
certaine ;  et  cet  état  d'incertitude  peut-il  compatir 
aTfc  une  réunion  dont  le  principal  effet  est  l'iDalié- 
nabilitë? 

Observez  que  l'on  confond  ici  deux  points  de  vue 
très-distincts  ;  l'état  de  la  conquête,  avant  le  traité, 
peut  être  envisagé  ou  sous  le  rapport  des  inierêts 
opposés  des  deux  puissances  belligérantes,  ou  sous 
le  rapport  des  droits  respectifs  de  la  nation  conqué- 
rante et  de  son  chef.  Que  sous  le  premier  de  ces 
deux  rapports  l'état  de  la  conquête  soit  incertain 
jusqu'à  paix,  c'est  un  point  aussi  véritable  qu'indif- 
férent. Sans  contredit,  ce  qui  a  été  obtenu  par  le 
sort  df  s  armes ,  l'inconstance  de  la  fortune  ou  l'art 
d'une  négociation  peuvent  le  ravir  à  la  nation  con- 
quérante, comme  ils  peuvent  lui  faire  perdre  ses 

Itropres  possessions  ;  et  l'on  n'a  jamais  douté  que 
'aucien  domaine  de  l'Etat  pût  en  être  détaché  par 


une  convention  politique  en  faveur  d'une  puissance 
étrangère.  Mais  s'agit-il  des  droits  respectifs  de  la 
nation  conquérante  et  de  son  chef  ;  alors  cette  vérité 
immuable  que  la  conquête  se  fait  pour  l'État,  et  non 
pour  le  prince,  reprend  tout  son  empire;  alors  il 
n'y  a  aucun  motif  légat,  aucune  raison  plausible  de 
donner  au  prince,  pendant  la  guerre,  le  droit  de  dis- 
poser au  profit  d'un  de  ses  sujets  de  la  chose  con- 
quise plutôt  que  des  anciennes  possessions  limitro- 

fihes.  il  y  aurait  même  de  grands  inconvénieuts;ear 
e  prince,  uaturellemeiit  enclin  à  pn>I<»iger  la  durée 
de  sa  prérogative,  se  trouverait  intéressé  à  perpé- 
tuer l'ctat  de  guerre... 

Nous  savons  que  le  rusé  Mazarin»  qui  avait  ses 
vues,  avait  tenté  d'établir,  dans  la  donation  de  1648, 
contre  les  maximes  consacrés  du  droit  public,  celte 
doctrine  absurde  de  la  disponibilité  des  conquêtes 
jusqu'à  leur  réunion  expresse  ou  tacite  ;  il  comptait 
bien  dès  lors  recueillir  un  jour  lui-même  le  fruit 
de  sa  complaisance  pour  le  prince  de  Condé  ;  mais 
les  véritables  règles  de  la  domanialité,  mais  les 
maximes  éternelles  de  la  raison  n'ont  rien  souffert 
de  ces  atteintes  momentanées  de  l'astuce  italienne 
et  du  despotisme  miiiist«iel,  et  le  don  fait  au  cardi- 
nal Mazarin  sera  lui-même  bientôt  soumis  à  votre 

examen  Hais  la  domanùlité  du  Clermontois  est 

établie  par  une  autre  maxime  solonnelle  consacrée 
par  l'édit  de  1607,  suivant  laquelle,  au  moment  oi 
un  prince  monte  sur  le  trône,  son  domaine  privé  se 
confond  avec. celui  de  l'État;  d'où  il  suit  que  le 
Clermontois,  conquis  dès  1632^  et  assuré  à  la  France 

Sar  le  traité  de  1641,  s'il  était  un  domaine  privé 
ans  la  main  de  Louis  Xlll,  est  devenu  domanial 
en  1643  par  l'avénement  de  Louis  XIV  à  la  cou- 
ronne Si  le  sort  du  Clermontois  n'a  été  6xê  défi- 
nitivement dans  l'ordre  diplomatique,  si  l'on  ne 
veut  avoir  aucun  égard  à  la  clause  d  union  que  ren- 
ferme le  traité  de  1641,  quelle  est  la  conséquence 
la  plus  étendue  que  l'on  puisse  tirer  de  celte  cir- 
constance? C'est  que  le  duc  de  Lorraine  a  conservé 
jusqu'i  cette  époque  des  prétentions,  ou,  si  l'on  veut 
même,  des  droits  sur  cette  province  ;  c'est  que,  par 
rapport  au  duc  de  Lorraine,  la  possession  de  la 
France  n'est  devenue  incontestable  qu'en  1641;  mais 
de  ce  que  le  duc  de  Lorraine  pouvait  encore  élever 
des  prétentions,  s'ensuit-il  que  le  roi  pouvait  dis- 
poser du  Clermontois?..  Si  le  Clermontois  apparte- 
nait en  1648  au  duc  de  Lorraine,  la  cession  est  nulle; 
elle  est  révocable  du  chef  du  duc  de  Lorraine,  doot 
la  nation  exerce  aujourd'hui  les  droits. 

H.  Devismes  parcourt  les  diltérentes  circonstances 
dos  traités  de  1641  et  de  1644,  établit  par  des  monu- 
ments historiques  et  par  des  traités  postérieurs  l'au- 
thenticité du  premier  et  la  nullité  du  secoud.  il 
passe  à  l'examen  du  traité  des  Pyrénées,  et,  après 
avoir  parlé  pendant  plus  de  trois  heures,  il  adhère  i 
toutes  les  conclusions  du  rapporteur  du  comité  des 
domaines. 

(L'Assemblée  applaudit  a  plusieurs  reprises,  et 
oraonne  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune. 

H.  Charles  Lahetb  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  H.  l'abbé  Maury  a  déjà  parié 
pendant  deux  heures  dan>i  cette  affaire,  et  voici  la 
cinquième  séance  que  nous  consumons  à  cette  dis- 
cussion, tandis  que  l'on  a  souvent  de  la  peine  i  ob- 
tenir un  quart  djieure  pour  parler  sur  une  question 
constitutionnelle.  Je  demandedonc qu'en  ce  moment 
la  discussion  soit  fermée.  (Applaudissements  dans 
l'extrémité  gauche.  ~-  Murmures  dans  la  droite.) 

H.  BoNHAV  :  L'Assemblée  ne  perd  jamais  son 
temps  quand  elle  le  consacre  à  éclaircir  une  ques- 
tion. (  On  entend  des  murmures  dans  la  partie 
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ganehe,des  ftpplaadissem^nls  dan^ta  droite.)  Je  dis 

Sue  l'AssembrÀ  ne  peut  rt^fuser  d'entendre  M.  l'abbé 
lanry,  puisque  c'est  lui  qui  a  le  premier  répandu 
des  lumières  sur  cette  question,  et  qui  Ta  fait  ren- 
Toyer  à  un  nouvel  examen  du  comité. 

M.  t.'abbè  Maurt  :  Je  n'abuserai  pas  de  vos  mo- 
ments... (Rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  BoNNAY  :  Ct  sont  ces  interruptions  qui  jettent 
le  trouble  dans  l'Assemblée  et  qui  retardent  ses  déli' 
béra  lions. 

L'Assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée 
sans  désemparer. 

M.  l'absb  Haury  :  Je  vais  donc  abréger  de  moitié 
ce  que  j'avais  à  dire.  Je  ne  traiterai  que  la  seule 
question  de  la  donation  du  Clermontois.  Je  n'entre- 
rai pas,  comme  ont  fait  les  préopinants,  dans  des  di- 
gressions historiques,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
propriété  dans  le  monde  qui  p&t  résister  à  un  pareil 
ezamen.  Il  faut  juger  sur  des  titres,  et  non  pas  sur 
des  conjectures ,  et  je  remarque  que  de  part  et 
d'autre  on  a  trop  conjecturé.  Il  me  sufGt  donc  d'exa- 
miner les  trois  pièces  essentielles  de  cette  affaire  :  le 
traité  de  1641 ,  celui  de  1644,  et  celui  des  Pyrénées. 
Je  vous  ferai  grâce  des  circonstances  infiniment  affli- 
geantes du  premier  de  ces  traités  ;  il  n'a  été,  comme 
on  vous  l'a  démontré,  que  l'effét  de  la  violence,  de 
la  ruse,  de  la  perfidie  d'un  ministre  despote.  La  res- 
titution que  fit  Charles  IV  de  12,000  louis ,  que  lui 
donnait  Richelieu  pour  le  suborner,  fut  la  plus  élo- 

Ïucnte  protestation  de  ce  pnnce  contre  ces  violences, 
lais  quand  ce  traité  de  1641  eût  été  libremeot  con- 
tracte, il  n'en  serait  pas  moins  il  légitime,  |)uisque  le 
duc  de  Lorraine  aurait  donné  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  encore,  puisque  c'était  la  princesse  tSicole, 
son  épouse,  qui  était  souveraine  de  la  Lorraine. 
Mais,  nous  a  dit  le  rapporteur,  même  antérieure- 
ment au  traité  de  1641,  le  Clermontois  était  réuni 
an  domaine  par  droit  de  conquête.  Une  conquête  ne 
suffît  pas  pour  constituer  une  propriété  domaniale; 
il  faut  qu'elle  soit  confirmée  par  un  traité,  ou  çiue  la 
réunion  se  tasse  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
par  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ici  il  n'y  a  pas 
même  eu  de  conquête.  Je  ne  vois,  en  1632,  qu'une 
prise  de  possession  par  un  prince  tout>puissant  qui 
en  opprimait  un  plus  bible.  Une  conquête  suppose 
une  déclaration  de  guerre;  ici  je  ne  vols  que  )a  vio- 
lation à  main  armée  d'un  territoire  étranger;  ta 
France  n'en  osait  pas  même  demander  la  propriété... 

Je  passe  au  traité  de  1644,  rt  je  vous  prie  d'être 
convaincus  d'un  vérité  :  c'est  que,  si  le  comité  avait 
eu  connaissance  de  ce  traité  avant  son  rapport,  vous 
n'auriez  jamais  entendu  parler  de  cette  anaire.  Lors- 
qu'on n'a  plus  osé  nier  l'existence  de  ce  traité  infini- 
ment embarrassant  (Il  s'élève  des  murmures.  — 

Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Au  fait!....)  On  dit 
(|ue  ce  traité  est  nul,  qn'il  n'a  été  ni  exécute  ni  tati- 
hé.  Or,  je  dis  qu'il  a  été  exécuté  et  ratifié.  Il  por- 
tait que  le  Clermontois  resterait  en  dépût  entre  les 
mains  du  roi  de  France.  Ce  dépôt  a-t-il  ra  lieu, 
oui  ou  non?  Il  s'élève  des  murmures  et  des  éclats 
de  rire.  (11  y  avait  trois  ans  que  le  prétendu  traité 
dëGnitif  de  1641  était  passé ,  et  cependant  le  roi 

recevait  encore  le  Clermontois  en  dépôt!  

Cinq  ans  après ,  lors  de  la  donation  de  1648 , 
Louts  XIV  reconnaît  que  le  Clermontois  n'a  jamais 

appartenu  à  la  couronne  Quanta  la  ratilication, 

le  traité  dont  je  parle  n'en  avait  pas  besoin  puisque 
le  duc  Charles  de  Lorraine  l'avait  signé  lui-même. 
&  vous  prétendez  que  cette  ratification  était  néces- 
saire, je  dirai  que  c'est  à  vous  qui  attaquez  à  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  existé  ;  si  enfin  l'on  doute  qu'elle 
ait  eu  lieu,  je  repondrai  que  Louis  XIV  ne  soulfrait 
pas  que  les  ministres  prissent  en  son  nom  aucun 


engagement  de  cette  Importance  que  lui-même  ne  le 
sanctionnât  après.  (  Mêmes  murmures  et  éclats  de 
rire.)  On  m'observe  que  le  roi  était  mineur  ;  cela 
est  vrai;  mais  à  cette  époque  la  cour  était  aussi 
hautaine  que  le  despote  le  plus  absolu,  et  cette  éner- 
gie se  fait  remarquer  dans  le  traité  même  de  1644, 
ouïes  ministres  traitent  Charles  de  Lorraine  de  ta 
manière  la  plus  impérieuse.  {Plusieurs  voix  :  Au 
fait!)  Je  dis  que  Louis  XIV,  étant  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  reconnut,  par  le  traité  des  Pyrénées,  l'existence 
de  tous  les  traité  antérieurs,  du  nombre  desquels 
se  trouve  celulde  1644. 

Je  vais  maintenant  discuter  les  articles  du  traité 
des  Pyrénées.  (Il  s'élève  des  murmures. — PIui tntn 
toix  :  Nous  le  connaissons.)  Si  vous  voulez  chercher 
la  vérité...  {Plusieurs  voix:  Nous  l'avons  trouvée.) 
Au  moment  où  je  vuus  parle,  l'Europe  nous  écoute, 
nous  juge...  Dans  l'article  LXl  de  ce  traité  il  est  dit 

2u'en  considération  de  la  paix  le  roi  remet  le  duc 
harles  en  possession  de  la  Lorraine,  à  la  réserve  de 
Clermont,  Steoay,  Jametz,  etc.,  qui  demeureront  à 
jamais  réunis  et  incorpores  à  la  couronne.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Bouimnouz  :  Je  demande  la  conGrmation  de 
cet  article. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lève  pour  de- 
mander a  aller  aux  voix. 

M.  l'abbë  Maury  continue  et  est  de  nouveau  inter^ 
rompu.  Il  quitte  précipitamment  la  tribune. 

Après  une  longue  agitation  on  invite  M.  l'abbé 
Haury  à  reprendre  la  parole. 

M.  l'abbé  Madbt  :  Je  lis  l'article  LXXXV  :  ■  Apr^s 
que  ledit  prince  de  Condé  aura  satisfait  à  toutes  1rs 
conditions  ci-dessus  prescrites ,  etc.,  les  comtés  de 
Clermont, Stenay,  etc.,  lui  seront  restitués  réelle- 
ment et  de  fait.  ■  Les  titres  de  propriété  lui  seront 
•  donnés  en  aussi  bonne  forme  qu  il  le  désirera.  > 
Si  vous  croyez  que  les  titres  que  M.  Condé  vous  pré- 
sente aujourd'hui  ne  suffisent  pas,  vous  devez  lui  en 
donner  d'autres.  La  France  a  pris  l'engagement  de 
ne  jamais  le  troubler  dans  sa  possession.  C'est  vous 
qui  avez  contracté,  par  l'organe  du  roi,  cetengage- 
ment  sacré.  Si  le  grand  Coudé  paraissait  tout  à  coup 
dans  cette  assemblée... 

M.LAViB:Utrouverut1esbomme3duJcudePanme, 

M.  l'abbé  Maubt  :  Croyez-vous  que  Ira  représen- 
tants de  la  nation  osassent  lui  contester  en  sa  pré- 
sence la  possession  d'un  don  acheté  par  des  services 
aussi  signalés?  Donnez-lui  pour  juge  un  peuple 
quelconque  de,runivers,  même  le  plus  féroce;  per- 
drait-il cette  cause  lorsqu'il  se  présenterait  avec  un 
traité  en  main  ,  avec  le  traiié  par  lequel  la  nation 
s'engage  à  ne  jamais  le  troubler  sousaucun  prétexte 
dans  sa  possession?  Je  ne  perdrais  pas  cette  cause 
en  Angleterre.  J'aurais  à  faire  à  un  peuple  policé, 
et  les  titres  diplomatiques  ne  passeraient  pas  uans  la 
Glière  du  paradoxe.  Si  vous  méprisez  les  traités  les 
plus  solennels  que  je  vous  prcsenle,  déchirez  donc 
toutes  les  collections  diplomatiques.  Mais,  non;  vous 
êtes  une  nation  généreuse,  et  j  ai  compté  as»'z  sur 
votre  justice  pour  croire  que  ni  la  défaveur  où  se 
trouve  M.  Condé,  nicellede  son  défenseur,  ne  pour- 
raient lui  faire  perdre  cette  cause,  qui  est  celle  de  la 
justice  et  de  la  raison,  etc... 

M.  Geopfrot,  rapporteur:  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  aux  objections  et  de  présenter 
quelques  p)èce.<t  nouvelles  a  l'appui  de  mou  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  nécessaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Puyvalai  propose  la  question  préalable  sur  le 
premier  article  du  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lien  à  dé- 
libérer. 
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M.  CtèRBroirr-LbDtTK  i  Sè  demandé  qu*H  Bott 
ajouté  à  ce  premier  at-ticlé  CfS  mots  : 

•  L'Assemblée,  considérant  que  le  Cl^i'montois  e 
été  démembH!  du  domaine  de  la  couronne,  où  il 
avait  été  Hunt  de  plein  droit  par  le  traité  de  Paria 
de  104 1 ...»  (I  l  s'élève  des  murmures.  )  Je  ne  sais  pas 
comment  on  peut  refuser  cet  amendement,  quand 
il  contient  te  motif  principal  de  votre  décret. 

M.  MuttiNAis  :  Il  est  bon  queee  motlaoitea  téle 
cbmme  uli  avertissement. 

On  demande  l'ordre  do  jouf.  • 

H.  FoLLEViLLB  :  L'Asscmbléc  a  vevln  qae  les 
Jages  rfehdissrnt  compte  ao  peuple  de  leurs  motifis. 

M.  Barnàvk  :  L'amendement  de  H.  Lodève  ne 
peut  être  admis*  bit  l'Assemblée  n'est  pas  dans  l'u- 
mgé  de  motiver  sés  décrets. 

M.  PoLLETtLLc  :  Observez  que  c'est  l'autear  de 
tantde  eon^frf^rahf  qui  dit  cela. 

M.  BarnaVs  :  Les  motib  du  décret  ont  été  suffi- 
samment développés  dans  le  rapport.  Je  demande, 
non  pas  que  l'amendement  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  milis  qu'on  iilK  immédiatement  aux 
voii  sur  l'article. 

M.  Estourmei  fait  tetflttré  d'un  ârticle  du  règle- 
ment qui  porte  que  toutes  les  motions  et  les  amen- 
dements seront  mis  anx  ftii. 

M,  :  Voilà  la  première  foii  (}ne  fentends  par- 
Ut  de  Pùsaçti  d'aller  auX  voix  immédiatenunt  sur 
un  article  sans  petmettre  de  proposer  des  amende- 
ments. 

M.  EsTouMHi.  :  On  àe  sert  dans  l'article  de  Tex- 
pression  de  donation  ■  faite  par  ta  reine  régente.  ■ 
Cette  expression  n'est  pas  juste.  Voici  les  mots  sa- 
éraineiilaux  :  •  faite  par  Louis  XIV,  de  l'avis  de  ta 

>  reine  régente,  dans  son  conseil*  ou  le  duc  d'Or- 
■  léans  et  autres  grands  et  notables  pe^iluagés 

>  étaient  présents.  ■ 

M.  ftifUBTTi  i'ainé  {dit  Mirabeau)  ;  La  question 
préalable  sur  ramen^ement  de  M.  Clermont-Lodève 
ëoit  être  vidée,  aux  termes  du  règlement.  J'appuie  la 
questioe  préalable  de  cet  amendement,  parce  que, 

auoi^ue  bon,  il  ne  oootient  qu'un  motif  insuffisant 
u  décret.  Je  demaAde,  non  pat  l'ordre  du  Jour, 
mais  l'erdre  de  Is  nuit. 

L'A5eeu>blée  passe  i  1  ordre  du  jour  sur  tous  les 
amendements.  —  Le  ^ojet  de  décret  du  comité  des 
domaines  est  adspfeé»  sans  atnua  csbangemmt,  en 
ces  termes  : 

>  AVtt  ]**.  Les  dott  «t  eesBton  htfe  m  décembre  1646  è 
l»vi\%  de  Bourbtw,  prince  de  Gondé.  dei  comtés  terres  ei 
aeigmaries  de  Stem»  Don ,  Janwlf ,  Clemwnt  ea  Ar- 
ffonoé  I  et  des  donniDn  et  prtvAiéi  de  Varennei  et  des 
Monlipions,  letirs  appartCDaDCOS  et  dépmdaoces  conipo- 
laDt  ce  qu'on  tpp«l)e  aujourd'hui  le  Clêrmo&tuis,  sont  et 
demeurent  révoqués  ,  ainsi  que  tous  brevets  *  arrêts  du 
conseil, éditSidéclaralions,  lettres-patentes,  portant  au 
profit  dudit  Louis  de  Bourinft  ou  de  ses  successeurs  ga- 
Mntie,  conflrmatloa  on  ampliatioo  desdlis  don  eteessioil. 

■  IL  Le  contrat  d'édiange  passé  an  nom  do  roi  entre 
m  commissaires  et  Louis-Joseph  de  Bourtwn-Condil,  le  15 
février  1784.  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu.  En  con- 
Séquenee,  la  rente  de  SOO.OOO  livres  constituée  en  favenr 
AnHt  Louis-loaeph  de  Bourbon  Condé  par  ledit  contrat 
d'échange  demeure  suprimée  et  élehile  k  compier  du  jour 
4e  la  paUMtioa  du  déerel  da  11  MveoAre  dernier  sur 
U  législation  domaniale. 

«IIL  Défendes  sont  faites  anx  agents  et  préposés  de 
Louis-Josepb  Boarbon-Coodé de  s'immiscerà  I  avenir  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  dépendant  du  Clermon- 
lois ,  et  seront  lesdils  biens  et  droits ,  conformément  à 
rartlcle  X  du  décret  du  22  novembre  dernier,  admlnis- 
tfét,  r^aet pa^ns,  solvant  knr  nature,  parlescMi- 
>b«  «gënik  «  Montés  dn  be  >  «haein  c*  «e  qil  le  «oa- 
csnc» 


■  IV.  L*A^bMe  Bttiootlei  pnawrt  «r  coB4dér«iIo« 

les  services  rendus  &  l'Etat  par  Louis  de  Bourbon ,  sur- 
nommé le  Graiid-Condé ,  décrète  :  1'  que  la  somme  da 
7  millions  500,000  livres ,  comptée  à  Louls*Josepb  Boar> 
bon-Condé  lors  de  l'écbange  ci-dessus  annulé,  lui  demeu- 
rera eu  mémoire  desiiils  services;  2*  que  les  finances  dei 
oBîces  créés  par  Louis  Bourbon,  donataire  primltir.  Bu 
par  ses  successeurs,  dans  le  Ciermontcris,  et  dont  le  prii  a 
été  retiré  par  eux,  seront  remboursées  par  le  IfésorjsobHc, 
^ns  la  même  forme  et  au  taux  décrété  poar  IvaMasde 
même  nature  étant  A  la  charge  de  l'Etat*  s 

La  séance  est  lerée  è  mitniit. 

SiànOB  MI  MISCB»!  14  aiAM* 

M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  du  roi. 
L'état  du  roi  est  toujours  satisfaisant,  l'enrouement 
subsiste  encore.  Le  petit  lait  que  prend  Sa  Majesté 
depuis  quelques  jours  eutretient  le  ventre  libre. 
Le  roi  sera  purgé  incessammeut. 

M.  Pbuokon  :  Le  directoire  dn  district  de  ffla- 
rennes  expose  qu'il  a  acquis  la  maison  des  Rccultet& 
qu'il  a  cru  être  en  règle,  mais  que  l'acquisition  était 
a  peine  faite  que  le  décret  du  7  février  lui  a  appris 
qu'il  n'y  était  pas.  Il  oITre  d'abord  le  tribut  de  ses 
intentions,  et  leur  pureté  est  évidente;  mais  eu  celte 
matière  la  foi  ne  sauve  ni  n'absout.  Ensuite  il  de- 
mande à  réparer  son  erreur  :  rien  de  mieux  ;  et  si 
le  respect  pour  le  principe  oblige  de  déclarer  l'ad- 
judication nulle  ;  le  même  décret  peut  l'autoriser  1 
faire  régulièrement  ce  qu'il  avait  fait  d'une  maniéré 
réprouvée  par  vos  lois.  Il  demande  d'acauérir  cet 
édifice  pour  s'y  établir,  y  placer  le  tribunat  et  te  bu- 
reau de  conciliation.  Le  tribunal  siège  provisoire- 
ment  dans  le  réfectoire  des  Bécollets  ;  c'est  uue  con- 
version par  trop  étrange  que  celle  d'une  salle  à 
manger  de  Franciscains  en  un  sanctuaire  de  la  jus- 
tice ;  aussi  le  district  propose  de  le  placer  danà Té- 
glisct  ainsi  que  le  bureau  de  conciliation. 

Le  plus  mgne  usage  que  l'on  puisse  faire  ^tm 
temple  qui  cesse  d'ébîs  consacré  an.culté  de  rÊtre 
qui  est  la  justice  par  essence,  c'est  d'y  placer  ceux 
qui  soiit  chargés  de  la  rendre  aux  hommes;  cette 
enceinte  m  cessera  d'élre  le  temple  du  Dieu  de  ptH 
que  pour  être  celui  de  ta  conciliation,  et  les  minis- 
tres de  la  concorde  y  sliccéderont  aux  respectablrt 
ministres  de  la  religion. 

La  maison  destinée  à  l'établissement  uu  directoire 
n'est  pas  hors  des  proportions  déterminées  par  vos 
décrets.  Les  administrateurs  gardent  le  silence  le 
plus  religieux  sur  l'article  du  jardin,  et  votre  comité 
est  instruit  qu'il  est  d'un  arpent  et  demi  ou  à  peu 
près;  il  crmt  faire  une  chose  aussi  agréable  pour 
les  administrateurs  aue  juste  en  elle-mieme  eu  inter- 
prétant leur  silence  ne  la  manière  la  plus  honorable, 
c'est-i-dire  en  le  considérant  comme  un  reiiis  trèc- 
prononcé  ;  H  loue  leur  modestie,  et  comme,  en  géné- 
ral, c'est  une  vertu  qu'il  faut  prendre  au  mol,  il  sa 
hâte  de  vous  soumettre  son  projet  de  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  deaoaoovM 
d'emplacement ,  déclare  nulle  l'iidjudicalion  l^ite  aa  dï* 
rectoire  du  diilrictt  le...;  et  cependant,  sur  la  pétition  èa 
directoire  du  même  district,  en  date  du  1 8  lévrier  demief, 
l'autorise  à  acquérir,  ank  frais  des  administrés,  la  maboa 
des  Récollds  de  la  Ville  de  ITatenAes,  en  observant  tel 
formalités  prescrites  par  tes  décrets  de  rAsiemttWe  nlia^ 
nale  pour  l'aliénation  des  biens  nalionaQi  ;  excepte  de  la 
présente  permission  d'aequerir  )e  grand  jardin  depemlMW 
de  ladila  maison ,  lequel  seit  vendu  séferenent  et  en  H 
manière  aecostamée;  aniortse  de  pK»  le  dtrecioare  4t 
dbtrict  k  hire  foire  paiement  les  rrfMraliOM  portées  M 
devis  estiBntit,etdont  lemoAtant,  d'après  l'adjudtcativa 
qui  en  aura  éié  Mte  au  rabais,  icn  Impoaèsw  teidatt  ad- 
nriniUrék» 

Ce  décret  est  adoptdk 
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Sur  le  rapport  feit  pu  le  mèm  membre  le  Mcml 
suivant  est  rendu  : 

iL'AncmUAe  nitionale,  on!  le  rapport  de  ion  comité 
d*emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  de 
la  Meurthe  k  laisser  au  tribunal  de  district  la  jouissance  de 
h  partie  du  palais  de  justice  de  Nancy  qu'occupait  la 
chambire  des  enquêtes  du  ci-deTant  parlementi  et  totu  ks 
«ccetsoires ,  pour  ;  tenir  ses  séances.  ■ 

M.  L&BUCBi  :  Le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vfus  aréseoter  au  oom  du  comité  des  Gnances  ne 
souffnra,  je  crois,  aucutu  discussion  :  c'est  l'exécu< 
lion  pure  et  simple,  c'est  la  suite  nécessaire  et  indis- 
pensable de  votre  décret  du  15  avril  dernier,  qui  a 
fixé  à  30  Ht.  par  tête  de  cheval  l'iodemnité  accordée 
aux  mattr«s  de  poste  en  dédommagement  de  leurs 

{triviléMS,  et qm  ordonne  nue, pour  appliquercette 
ndemuité,  le  nombre  des  cSevaux  destinés  a  ce  ser- 
vice sera  fixé  P4r  chaque  année  par  le  çorps  lé- 
gislatif, comme  une  dépense  publique. 

C'est  pour  obt^ir  a  ces  deux  dispositions,  etd'après 
le  travail  qui  a  été  fait  «m  conséquence ,  et  dont  la 
l^ularité  est  garantie  par  le  directoire  des  pustes, 

3ue  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  prtyet  de 
écret  suivant.  ,  , 

Il  suffira,  messieurs ,  de  présenter  en  masse  le 
résultat  de  cette  opération,  sans  vous  en  lire  les  dé- 
tails, et  de  vous  annoncer  que  le  nombre  des  che- 
vaux est  de  vingt-et-un  mille  quatre  cent  soixante- 
dix,  et  que  l'indemnité  pour  quinze  mois,  dans  la 
w-oportiou  de  30  liv.  par  cheval,  a  partir  du 
l»r  avril  1780 ,  époque  à  laquelle  ejtcesfié  le  privi- 
Iége,jusqu'aul"iuillell7ep,»'éièveà80&,li5liv. 

Voioi  le  projet  de  décret. 

t  Art.  I".  L'administration  du  trésor  publie  pourvoira 
an  pavement  de  la  somme  de  805,185  liv.  pour  quinie 
bob  de  nndempité  de  30  liv.  pur  lète  de  ctieval  accorilée 
■ux  matires  de  posles  par  le  décret  du  15  avni  dernier,  et 
à  eux  due  11  compier  du  1"  avril  1789.  Lailite  somme  sera 
répartie  entre  les  maUres  de  postes  suivant  l'élat  remis  par 
le  président  du  directoire,  «elle  sera  acquittée  i  chacun 

jusiifiani  par  eux  de  quittance  d'impositions  a  la  taille 
depuis  le  i"  avril  1780. 

•  II.  Quant  à  rindemniié  due  aux  nattres  de  postes 
Door  les  six  demievs  mois  de  ranoép  1790  et  pour  les  trois 
nremiers  mois  de  l'année  1701 .  ii  «ra  successivement 
Murvo  è  son  acquittement  d'après  les  formes  prescrites 
bar  l'article  I"  du  décret  do  Ï5  avnl  dernier,  et  sur  les 
Entités  détermiDées  par  le  prtildeat  du  direcloin  des 
postes. 

<I1L  Les  mnoicipalilés  adresseront  incessamment  aux 
districts  dont  ils  dépendent  les  certificaU  des  inspections  et 
vérifications  dont  elles  sont  diaigées  par  l'arJicle  1"  dudit 
décret  ;  ceux-ci .  aprt»  les  avoir  vérifiés ,  les  feront  passer 
aux  dénartemoits ,  par  lesquels  Us  seront  visés  et  envoyés 
au  minbtre* 

<  IV.  Au  surplus  rAssemWée  nationale  renvoie  à  son 
comité  des  finances  ce  qui  eonceroe  l'indemnité  des  neuf 
dernier*  mois  de  l'année  1791 ,  pour  lui  en  être  fait  un 
rapport  dans  le  eonrent  du  mois  d'avril.  ■ 

Suite  de  la  ttteeutHon  sur  la  eonfribiUfoii  foneUre, 

H.  Larochefoucauldfait  lecture  d'un  nouveau  pro- 
jet de  décret  concerté  entre  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  et  M.  Bamel-Nogaret.  —11  fixe  la 
contribution  mobilière  pour  l'année  1771  a  66  mil- 
lions, et  la  contribution  foncière  à  240  millions. 

M.  DiLiAiw  :  Votre  comité  des  Impositions  vous  a  pro- 
fosé  de  porter  ^  i04iiiiUioulaa«nfne  de  la  ^tribuUon 
jbocière. 

Le  eoncoun  de  l'impôt  indirect .  dé|à  Imparfidl  daH  u 
Mtore.  l'est  devenu  davantage  parla  difficulJéd  »  aoco©» 
éet  les  prineipes  afW  ceux  d'une  caosUtulMit  libre. 


nétatt  aa  terms  où  l'ImpAt  Mireot  tta  penviU  plu» 
l'exercer  que  par  la  violaUon  du  domidle  et  par  la  prouif 
nation  des  dnuia  de  l'homme  a.  du  dtoyeu  i  votre  comité 
a  vo  ce  terne  t  II  >'esl  arrêté  avec  respecU  C'est  dans  çe 
principe  qu'il  s'est  défendu  toute  imposiliop  à  la  vente  et 
à  la  rdbricalion  ;  il  trouvait,  pour  ainsi  dire,  â  chaque  pas 
au-devant  de  ces  droiu  la  «lasUtulion.  Bn  suivant  celle 
marche  voire  comité  a  vu  bicntAt  latlrlBS  loanMdesiRto 
p6ts  indirects. 

Cependant  le  goulTre  des  finances  n'était  pas  fermé  ;  {1 
ne  reliait  pour  le  coqi)iler  que  la  masse  de  la  contribution 
foociërer 

Mais  celte  masia  fl  a  Min  l'élerev  à  la  hauteur  daa  bSf 
BOiDs  de  l'empire  i  il  a  Ihllu  ealeoler  la  remtde  sur  le  mal  • 
et ,  comme  ce  dernier  était  extrême ,  il  a  f»llu  s'interdire  ■ 
en  gémissant,  lUf  pepsées  de  bienfeisauce ;  il  a  fallu  pré- 
parer des  améliorations  plus  sensibles  pour  l'avenir  que 
pour  le  présent.  Les  malbeitra  d'un  siècle  de  ^espptjipe 
nous  aiujigncnt  par  leun  suites,  fl  apn  jouq  a  prolopçé , 
qggravé  celui  de  l'ipipA^ 

Il  ne  itstatt  pins  qw  d'en  itadis   l^daav  toli&rabl^ 

II  le  sera  sans  doute  si  le  gouvernement,  quoique  tra- 
vaillé de  plus  grands  besoins,  n'a  pas  davantage  imposé , 
s'il  à  dans  te  bit  moins  imposé  les  terres  qu'eHei  ne  l'é- 
taient BuparavanL 

Celle  preuve  vous  a  été  rendue  sensible  par  des  grands 
résultats  rapprochés  par  des  grands  talents.  Vousavei  va 
que  les  impositions  fooci^  des  pa^s  d'éleeiion  et  d'étati, 
les  dîmes  ecclésiastiques  etinféodéô,  les  décimes,  la  por- 
tion des  droiu  d'aides,  de  gabelle  qui  pesaient  sur  les  pro* 
priétairé»  fonciers,  élevaiôit  à  854  millions  l'impôt  dont 
les  terres  étaient  grevées.  Votre  comité,  en  proposant  dele 
fixer  h  394,  a  dboe  effi;cluemeBt  opéré  un  soulagement  de 
80  millions  ;  et  comme  un  privilège ,  un  abus  (ces  deux 
moU  sont  synonymes;  Qwuait  uM  mrlia  des  i**r«»  ho^  de 
l'atioinie  de  l'imposUbm ,  aujourd'hui ,  par  l'éfaliU  de  If 
répartition,  le  contribuable  bénéficie  enMre  des  «OmUliai» 
qui  résultent  de  «Hflqptt  auquel  lis  prlvilésiéi  sont  aami 
jetUa. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cfs  Idées  ne  pmveni  arriver  Bi 
l'esprit  du  contribuable.  qp'H  necompurern  qiic  la  il^t- 
Dièrelaxeaveclaiiouvelje.  Il  ccmparcrp  ausM  le  praJml 
présent  au  produit  passé,  çi  celle  tumijarflisou  e^l  tle  ii^ 
lure  b  le  frapper.  |1  np  faut  pfl!  i>oar  cela  qu'il  traîne  iOU 
imagination  sur  de  longs  paioils  î  il  lui  auBildc  rcsarfler 
autour  de  lui:  ses  moissons  qu'il  ncJai»G  plu*  rumer  pnur 
le  plai^  des  grands  sont  plut  aboedanies  :  le  pbief  qui 
lesdévattait  le  nourrit;  ses  pSlurag»  ferliljsM  par  la 
sel  que  la  modicité  du  coûl  lui  iieunel  <1  y  lèi^antjrei  se* 
vignobles  saut  enrichis  parla  »lJ|l|lrl■-■jlH^  'l'mn:  n-irliecle* 
droits  d'aides  ;  partout  les  ipriPiAïraiicliiBï^t^jùUlJta 
ranniqucs  et  vexatoires  reprcnneoi liai  ll(_|pitap  vainurtl 
en  acquièrent  une  nouvelle, 

La  bienfaisance  de  ces  décrets  doit  conduire  les  contri- 
buables à  se  pénétrer  dé  la  justice  de  cp  dernier. 

Protégés  par  l'Etat ,  ils  doivent  contribuer  en  r^m  de 
sas  besoins  ï  eastwtw»  sont  la  mesure  de  la  taie.  Fimeni 
dre  oue  leneuple  voudrait  s'y  soustraire  est  un  blasphème 
contre  son  patriotisme...  Bl  l'ùnpét  tf  eat-il  pas  conseuU 
par  le  peuple,  par  ses  représentaiils?  L'iropflt  n  est-il  ^s 
iépartirievéi  adminUtré  par  les  délégués  àa  peuple? 
L'impét  n'esl-H  pas  perçu  pour  le  peuple?...  Les  besoins 
de  l'Etal  sont-ils  autre  chose  que  les  sien»?  Les  revenus 
publics  ne  sont-ils  pas  sa  force .  et  la  force  M  l'borté,  m 
propriété?  Ainsi  l'Impôt  retourne  à  sa  source;  U«^aton, 
si  j'ose  parler  ainsi,  comme  ces  vapeurs  qaf,  attirées  «a  n 
terre,  s'y  reversent  ensuite  avec  la  lïcondité. 

Pourrait-on  appliquer  &  ce  régime  loyal ,  fralemel ,  le| 
idées  qni  devaient  zeponsser  le  régio»  d»  deipoti^» 
exactcnr  Infidèlfl? 

Sans  doute,  si  ^eit  un  crime  que  de  porter  h  l^»J*; 
gère  atteinte  aut  droits  de  la  propriété  pour  des  Desoma 
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nrcHiiM;  il  rEUt  ne  éait  pas  dcmaKder  trop,  le  particu- 
lier (toit  donner  assei.  C'est  ftlre  ennemi  du  (leuple  que 
lui  blre  une  remise  sur  ce  qu^il  doit  à  TEUt  *  k  lui-inftnie. 
Quelle  cruelle  modération  que  celle  qui  causerait  sa  pertel 

C%«t  alors  que  la  rigueur  est  bienraisance. 

Je  répète,  nwuieurs,  que  la  ressource  des  impftts  indt- 
réels  est  épuisée  ;  que  la  calamité  des  fînances  est  grande; 
que  l'impôt  direct  est  ledernter  moyen  ;  que  vous  ne  pou- 
jei  énerver  ce  moyen  régénérateur  de  l'Etat  qoVn  le  rem- 
plaçant par  des  impAts  qui,  en  dernière  analyse,  pèse- 
raient davantage  sur  les  terres,  et  qui  enlralnent  avec  eux 
des  fonnea  vexatoires  auxquelles  des  hommes  libres  ne 
doivent  plus  être  assujettis.  Je  tondus  donc  à  ce  que  l' A»- 
aemUée  nationale  iéatia  que  la  coatribution  foncière , 
pour  les  BonéesaTH  et  17M,  sera  de  394  millions. 

{La  tuite  demain.) 

N.  B.  Les  deux  articles  suivants  ont  été  décrétés. 

fl  Art.  I**.  La  contribniion  mobilière  sera,  pour  Tannée 
1791,  de  66  millions,  dont  60  pour  le  trésor  public,  3  la 
disposition  de  la  législature  pour  être  em|do^ëi  eonformé- 
meot  aux  articles  VI  et  VII  du  décret  du  i  3  janvier  1791 , 
et  3  millions  A  la  disposition  des  administrations  de  dépar< 
lement,  pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  ré- 
ductions, remises  ou  modérations,  coorormèment  aux  mè- 
mes  artides. 

•  II.  La  contribution  foncière  sera,  ponr  l'année  1791, 
de  340  miUioi»,  qid  aeroot  vecaès  en  totalité  au  trésor  pu- 
blic ■ 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

M.  tU  Crac  daia  ton  petit  cattel ,  comédie  en  no  acte  et 
en  ver* ,  repr^ntëe  le  *  de  ce  moi* ,  est  une  bagatelle  où 
l'oD  retrouve  l'esprit,  la  grâce  et  la  facilité  de  U.  Colin,  au- 
teur de  rOptimiite.  H.  it  Crac  est  no  des  pins  grands  ba- 
bleiws  de  la  ct^^vint  Gascogne.  Tool  pour  lui  t'eiagire, 
s'embellit  et  se  prenoace  au  gr^  de  son  inufioation  fantasti- 
que. Un  fili  de  ce  H.  de  Lrac,  qui  depuis  son  enfance  a 
quitté  la  maison  paternelle ,  se  donne  la  liberté,  sous  un  nom 
supposé ,  de  b«rner  son  pire ,  et  de  le  forcer  de  ourier  sa 
fille  à  un  Gascon  franc  et  véridiqoe,  que  t'oo  nomme  Fran- 
cheval.  Tel  est  le  fond  de  la  petite  comédie  dent  nous  ne 
donnons  ici  qu'une  idée  rapide.  Nous  y  avons  vu  avec  peine 
un  fils  pasaer  de  beaucoup  les  bornes  du  respect  filial  par  un 
peniflage  souvent  asiet  dur.  Ce  <^ue  noua  j  avons  surtout 
regrette,  c'est  te  genre  de  galté  qui  est  propre  eus  ouvrages 
bouffons.  Sans  la  physionomie  originale  que  U.  Dugaion 
donne  au  caractère  de  H.  de  Crac,  la  pièce  ^araUrait  froide, 
malgré  la  légèreté  de  style  et  Icadétaila  quii'y  rencontrent. 
Hou*  ajoutons  que  le  temps  est  paisé  où  l'on  pouvait  avec 
raison  attribuer  k  tel  ou  tel  accent  tel  ou  tel  vice,  lel  ou  tel 
ridicule,  et  qu'il  faut  proscrire  désormais  ces  préjugés  de  lo- 
calité ,  comme  on  a  proscrit  la  foule  des  pr^gés  dent  nooi 
dlions  les  jonatson  les  vielimaa. 


UTRBS  IfODVB&UX. 

toiufrvs  el  ses  mvinmi,  on  Guide  des  voyageurs,  cnrieux 
«t  aniateorf  dans  cette pwUe  de  l'Angleterre,  qui  fait  con- 
naître tout  ce  qui  peut  intéresser  et  eiciler  la  curiosité  des 
voyageura,  des  curiemet  des  amateurs  de  tous  les  étata;  avec 
des  infractions  indispensables  à  oononaitre  avant  d'entre- 
prendre ce  voyage,  et  une  notice  des  principales  ailles  les 
plu*  commer^tea  et  les  plus  manufacturières  des  trois- 
royaumes.  —  On  y  a  joint  dix  vues  des  principaux  édifices  et 
maisons  royales,  et  une  carte  ;  le  tout  gravé  en  taille-douce, 
—  Ouvrage  fait  à  Londres ,  par  H.  D.-J.-D,  L.  —  Seconde 
édition,  i  vol.  in>'l3.  frii  :  S  liv.,  broché,  et  6  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste.  A  Paris,  thci  H.  Bu■s*Ol^  libraire,  me 
Hautofeoillc,  u*  flO. 

—  Mémoire  sur  l'impét  cotuidéri  dont  les  rapports  avec 
la  consiituiioa,  par  M.  C.-L.  Ducreat,  ancien  chancelier  de 
la  maison  d'Orlmus  t  ii^do  tOO  pages.  Pria  :  S  liv.  8  sous. 


A  Paris,  efaei  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augwtiai,  prtala 
Pont-Nanf. 


SPECTACLES. 

TnAirna  na  ls  Nstiok.  —  Auj.  Mirope^  tn^édtet  vA- 
rie  d'/feureiwemenf ,  comédie. 

Uo  acteur  nouveau  remplira  le  rdled'Egiile  dans  Mimu 
et  celui  de  LIndor  dans  Heureusement. 

En  attendant  la  1*  représenlation  de  lîiemi. 

TnsATaa  Italibn.  —  Auj.  ta  Servante  multreiu;  la  ft> 
représentation  du  Franc  Breton ,  et  la  13*  de  Paul  et  Vw- 
gittie. 

Demain  CÀmant  Statue  :  la  1 3*  représealatHin  do  Coa- 
talescent  de  qualité,  et  la  Soirée  orageuse, 

AMBieii-CoaiQuB.  —  Auj.  r£;7retiiwnuioRKa6&,  comé- 
die en  un  acte  ;  fa  Clochette,  comédie  en  un  acte,  nMa 
d^arietles  ;  Pygmalion ,  opéra  de  J.-J.  Rousseau  ;  U  Deris 
du  I^Utage ,  opéra ,  avec  ses  dîverlissemcnis. 

THÉsTas  DU  Palais-Rot  AL. — Auj.  Béverteyt  en  5  acteSi 
en  vers;  suivi  des  Bonnes  Gens,  en  un  acte,  en  prose. 

CiRQCE  KATiONAL,  ftu  Palais-Rojal.  —  Au|.  Concert, 
Symphonie  de  Gossee.  — Mlle  Rosine  chantera  ont  soène 
de  Piccini.  — L'ouiertare  à'iphigénie. — Mlle  CbatrauCHt 
chantera  onesci-ne  de  Joignet. —Symphonie  de  Rig  l.— 
Mlle  Rosine  chantera  un  air  de  Cîmarosa.  —  Morccauide 
symphonie.  —  Mlle  Rosine  et  M.  Cbalcaorort  lenniReroat 
par  un  duo. —Ensuite  £a/jusqu^a  11  heures  et  demie. 

TnàATaaDa  Hohsikur. —  Auj.  la  ô*  représentation  d'i^ 
m^fre  ,ou  fe  Couvent,  comédie  en  S  actes,  en  prose,  iitc 
des  chœurs  ;  suivie  de  Joeonde ,  opéra  français  en  3  acUs. 

Demain  U  BarMere  diSivi^ia, 

TuiATaa  na  HADuiotSBLLK  HoitTAifSiaa,  au  Palaii-Rojili 
— Au|.  ie  MtiHre  de  danse  supposé,  opéra  en  3  edes;  wAn 
de  la  Servante  matlressf,  opéra  en  S  actes. 

THéATRB  FBAHÇAIS  COin(}i:E  KT    LYRIQUE. — Aoj,  Il  Uf 

représcnlalioD  de  Nieodéme  dan»  la  lune,  ou  ta  Révriaiim 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Las  Covéoiaits  sans  titbb  donneront  auj. ,  pour  kflr 
ouverture ,  en  la  salle  du  manège  de  H.  Aslley,  faiibnurg 
du  Temple,  la  1'*  représentation  du  Bosquet  de  Thatie, 
cnmplimeni  ;  Nanine,  comédie  en  3  actes ,  en  vers  ;  Is  1" 
de  II  ne  faut  pas  dire:  Fontaine,  je  ne  boirai  pasdcto» 
eau,  comédie  en  un  acte  ;  la  1"  des  Oracles  du  Boit  ù 
Botdogne, 


PATEMBITS  DBS  RENTES  DE  l'HOTBL-DB-TILLS 

DE  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeur*  sont  i  la  lettre  E, 

Cowê  des  change*  étrangers  à  60  jours  de  dslt. 


Amsterdam  49  M  Cadix.  16  L 19  s 

Hambourg  Stï  I  G(>nes  ........  W 

Londres.  •  •  •  •     S5  l>     I  Livoume  

Madrid.   17  1. 1  Lytm,  Rois  .  . .  ■  •  • 

Bourse  du  10  mars. 

Actions  da  Indes  de  1,600  liv.  .  2S87;.M 

Portions  de  MS  liv.  10  s  *.  

—  de  100  liv  99 

Lot.  d'oct.  nS3,  à  400  liv  m  638 


Empr.  de  ilcc,  1783,  quïtu  de  fiD  .  .  .    >  p,  au  pnir;b 

—  de  125 millions,  déc.  1784  

—  de  SQ  mil),  avec  buU  

—  Sansbull.  S;,îb 

—  Sortis  en  viager.  8  {,  8  b 

Bulletins  »i 

—sortis  tH,« 

Reconnaissances  de  bulletins  

-Sortis  m» 

Ad.  nouv.  des  Indes  1344, 43.  AS,  41<  4' 

Caissed'esc.  .  .   Al  80,  70,  65,  70,  73,  70, 66.  6S,  70, 71 

Demi-caisse  SO,  B5,  80^  64, 83 

Quitl.  des  eaui  de  Paris  .  .  .   600,  5, 10, 15,  30,45,  « 

10,  6,  5,  8,  10,  « 
Empr.  de  80  millions,  d'aoQt  1769.  ...      î  1^ 
Assurances  contre  les  incendies.  

-4  vie.  «» 
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N»  77.  Vendrêdi  18  Mau  i19i.^lkuxiime  eumée  de  la  Liberté, 


POUTIOOE. 

HOLLANDE. 

Di  La  Bas»,  If  l*»  aiart.  —  Le  petit  nombre  de  nos 
patriotes  ont  Ih  jeat  ouTerts  sar  la  France;  ils  veillent  de 
cteur  et  d'esprit  >ar  les  inléréts  de  cette  terre  promise  de 
liberté;  Us sontiDSiniits des  trames  quis'ourdisseat  ù  Ra- 
tisboooe,  selon  les  formalités  de  l'Empire,  et  dans  d'ao- 
tres  lieux  selon  b  méchanceté  des  hommes.  Ils  sauront 
bientôt  instruire  les  patriotes  français  des  nacbinsiions 
dont  le  ebef-lieu  parait  étreid,  idntawt  notre  cabinet 

EouvaDt  être  l'agent  intermédiaire  de  la  Prusse  et  du  ca- 
inel  de  Saint-James.  Quant  ft  l'Empire  et  à  la  maison 
d'Autriche*  on  peut  croire,  quelque  choie  qae  l'on  dise* 
que  les  déterminations  autrichienne  et  impériale,  qui 
doivent  nareber  de  concert ,  ne  se  déclareront  ensemlile  * 
h  quelqne  époque  qoe  ce  soili  qne  d'après  l'intrigiie 
préalable  des  cablncu  de  Beriin*  de  Londres  et  do  nAtre. 

Nota,  Cet  avis*  qai  nous  vient  de  Hollande,  s'accorde 
Idlement  avee  tontes  nos  conjectures  particulières  que  de- 
puis longtemps  nous  sommes  surpris  du  silence  du  comité 
diplomatique  de  l'Assemblée  nationale.  Peut-être  pour- 
rons-nous bientôt  rendre  probobte  que  le  fond  de  nos  con- 
jectures ne  doit  pas  lui  être  étniuger,  et  le  convaincre  lui- 
même  qoe,  s'il  les  ignore»  i|  est  important  de  le  renou- 
veler. 

Il  est  encore  aontens  qn'un  avtê  r^aisttorlol  qui  pa- 
rait imprimé  depuis  deux  jours  au  nom  <  des  consdilers» 

•  ambassadeurs  et  envoyà  des  électears,  princes  et  états 
a  de  TEmpire,  assemblé  en  diètp,  eu  date  du  18  lévrier, 
«  suivi  d'un  décret  de  la  commission  Impériale  sur  l'avis 

•  réquisitorial  de  la  diète,  >  soit  un  acte  véritable  et  au- 
thentique, quoique  cet  ouvrage  ait  qnelqne  ap  paicBce  de 
vérité,  BOit  pour  la  forme,  toit  pour  la  rèdaetioa.  On  ne 
peut  tardar  i  Mndr  si  c'eA  on  pamphlet  im  un  "tairifrrtf. 

PATS-BAS. 

Di  Bnxtttett  lê  li  nwra,  —  L'état  de  nos  provinoes  a 
peu  changé  depuis  le  nouveaa  système  de  Léopold.  La 
noblesse  croit  qu'on  a  besoin  d'elle,  et  le  gouvernement 
■onveao  n'oublie  rien  pour  alimenter  la  coniance  i  le 
clergé  voit  qne  c'est  h  lui  qn'on  en  veut,  et  nos  nouveaux 
cben  ne  font  rien  ponr  cacher  que  c'est  en  effet  leur  plan. 
Le  peuple  sent  aussi  qu'il  joue  un  rAle,  et  il  s'aperçoit 
avec  la  finesse  d'un  enfant  qu'on  le  ménage ,  dans  rembar- 
ras de  savoir  comment  s'assurer  de  lui.  Ce  dernier  n'est 
pourtant  point  en  insorrectlo» ,  mais  dans  un  état  d'insu- 
bordination et  de  licence.  Cependant  il  est  sisé  de  voir 
qnll  imlt  bdte  de  le  soalmr.  Tout  h  rbeure  encore , 
Ânvcn,  é  Lonvrin,  i  Tlrlemoat,  il  s'est  formé  quelques 
attroupements.  Le  tumulte  a  commencé  par  des  avive 
Vandn^oot  I  vivent  les  états  I  •  Les  premiers  qoi  se  sont 
présentés  pour  le  hire  cesser  ont  été  reponssés  avec  vio- 
lence; mais  bientdc  lai  nsalinteotioooés  m  sont  dMpéi 
d*eQH0Cmes. 

Il  nous  paraît  qne  le  plan  du  ministère  aniricblen  p^ 
^  par  un  point  essentiel.  Il  se  conduit  d'après  le  principe 
qn'il  fj«t  abattre  la  sapersIltiM  sacerdotale  et  entretadr 
la  soperstiiion  féodale.  En  effet  les  tvanles décommande 
poonuivent  les  prêtres .  et  les  dlitinctioos  se  multiplient 
en  faveur  des  nobles.  Léopold  vient  de  réublir  lajointe 
pour  l'eumoi  des  preuves  de  cbimbellans  et  des  dames 
de  l'ordre  de  la  Croix  étoilée,  sur  le  pied  et  de  la  manière 
qu'elle  existait  avant  1787 ,  ce  qui  a  été  notifié  «n  conseil- 
ler, premier  roi  d'armes,  Bcydoels  deZittoert,  par  dé^ 
che  du  S  de  ce  mois.  On  a  anui  eavojré  de  IHenne  an 
même  eonseiller  la  liste  des  thres  de  noblesse .  de  cheva- 
leries et  autres  marques  d'honneur  accordées  par  Joseph  II 
depuis  l'année  1783,  pour  la  faire  imprimeret  publier,  etc. 
Enfin ,  il  vient  d'Hre  accordé  plusieurs  anobihsemcnu , 
pannl  lesquels  on  remarque  des  lelires-palentes  en  faveur 
d«  qwlques  personnes  pour  les  récompenser,  eil-41  dit 


dantoei  lettres,  dekurbnioUileMtacbeantftlennlé- 
gitimes  sonTCrains. 

Ces  voes  smit-eiles  Uen  oonCmnes  «nx  pr^o^  da  peu- 
ple bdgiqne ,  peuple  dévêt  et  superstitieux  ?  Pense-t-on 
qu'un  clergé  puissant  et  très-éclairé  sur  la  sottise  pnblique 
se  laiase  ainsi  dépouiller  de  ses  titres  et  de  sa  dignité  par  le 
seul  bon  ^aiMr  d*na  prince  et  par  la  Csntaisie  de  ses  ml- 
nistretP  Sans  doute  le  clergé  brabançon,  fhetieux  sans 
prindpcs*  intrigant  sans  but,  a  sacrifié  la  cause  publiqne 
è  ses  passons  étroites  et  à  son  arantage  paniculier.  Hais 
nous  ne  pensons  point  ici  que  Tavilissement  du  clergé  soit 
un  bon  moyen  de  s'assurer  de  la  tranquille  obtissance  des 
peuples;  et  quant  à  la  noUesse,  on  mit  assex  qu'elle  ne 
pourra  jamais  servir  les  princes  qu'en  prenant  les  armea 
contre  le  peuple .  elle  qui  ne  reconnaît  jamais  dans  un  Etat 
qne  le  roi  son  maître ,  et  dont  le  serment,  toit  dans  les 
places,  soit  dans  les  ordres  de  devalerie,  ne  se  prêle  ja- 
mais qu'à  l'individu  roi. 

Uige.  —  Léopold  affecte  toujours  de  tenir  dans  le  pays 
de  Liège  une  conduite  tout  opposée  A  celle  de  son  mmis- 
treen  Brabant.  Ici  les  prêtres  triomphent,  un  abbé  règne; 
et  ce  long ,  devenu  pins  pesant,  est  ramené  par  les  soldats 
autrichiens  et  prot^é  parLéopold...  Ce  contraste  devient 
de  plus  en  plus  frappant  Ici  le  prince-évêque,  depuis  la 
promulgation  d'une  amnistie  dérisoire  et  barbare ,  appe- 
santit sur  nous  le  tronçon  de  sceptre  que  l'Autricbe  a  re- 
mis dans  ses  mains.  N'est-ce  qu'un  dépôt  qui  lui  est  con- 
fié? On  n'est  point  encore  éclairé  sur  ce  mystère.  Cepen- 
dant notre  évéque-prince  n'est  point  tranquille.  Son  règne 
est  ane  tache  que  ses  partisans  auront  de  la  peine  à  lui 
hire  achew.  On  murmure  dans  les  campagnes  ;  les  villes 
sont  mécontentes  ;  les  émigrations  sont  nombreuses.  Deux 
hommes  viennent  d'être  pendus  pour  des  Taiu  tenant  A  la 
révolution  ;  ils  étaient  coupables,  mais  ils  eussent  trouvé 
gréce  dans  un  autre  temps  et  devant  un  autre  tribunal. 

L'ardeur  de  fiiire  un  exemple,  cet  empressement  mar* 
qné  d'imprimer  l'effhii,  paraissent  avoir  beaucoup  accélérfi 
lenr  condamnation  et  décidé  de  leur  sort.  En  un  mot ,  le 
chapitre  eaihédral  et  ses  oons^lers  ont  tout  le  pouvoir» 
et,  malgré  les  dtspodtions  naturelles  du  prince-éréque 
vers  la  donceur  et  rbumanité ,  le  chapitre  régnant,  en  le 
faisant  trembler  lui-même ,  le  porte  è  des  ?ctes  de  rigueur 
qui  font  en  quelque  sorte  frémir.  Cependant  nos  élises  re- 
tentissent de  Tt  Deum ,  et  nos  gaieltes  lecueîllent  avec 
affectalioo  ces  témoignages  d'une  satisfaction  mensongère  | 
4  les  entendre,  les  Llégecris  ne  sont  heureux  qne  depuis  le 
rctonr  du  prince  et  de  son  ministre ,  et  les  opprimés  d'an- 
jourd'bui  ne  sont  qoe  des  intrigants ,  des  malfaiteurs ,  m 
général  la  lie  des  hommes.  Ce  despotisme  épiscopal  com- 
mence à  déplaire  an  militaire  autrichien  ;  les  officiers  et 
même  les  soldats  s'en  expliquent  assex  ouvertement,  et 
peut-^tre  que  la  cour  de  Vienne  ne  trouvera  pas  toujours 
convenable  ce  box  air  d'être  l*alUé  d'an  chapitre  cath^ 
dral  oppretiettr. 


FRANCE. 

MUMIClPALITri. 

D*  Parti,  —  Le  corps  mnntdpal,  Inftraiédes  progrès 
de  la  convaleaceoce  do  roi,  a  invité  tous  les  habitants  dê 
Paris  è  Csire  illuminer ,  le  jeudi  17 ,  les  façades  de  leurs 
maisons  et  des  logements  qu'ils  occupent,  ponr  manifester 
leur  allégresse.  Elle  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  SB, 
*  quatre  heures  après  midi,  il  sera  chanté  dans  l'église 
4»lsG0pale  et  méiropoltuloek  en  aetloas  degrlcesdu  prompt 
réiablissenKitt  de  la  santé  darol,  un  Hemnqoiaera 
CMOR  sidvi  d^ine  lUnminatlon  générale^ 
—  Les  noméras  de  ta  hiterie  n^e  soitli  le  M  lOBtt 
es,  47,11,  M,  48. 
DéparliwUHt  4»  CJUiu,  —  Sctatnu ,  18  Mors. 
Ma  BoordeUtot  notie  d^devanl  drtqae,  en  qtdnant 

77 


Digitized  by 


643 


SoiMoH  i  ta  fU  db  tooU  dl  TMW,  I  ^Ifi  un  fcril  M 
il  prtieDd  Umàrûjtt  iaù  socfiesstfar  «  «eaï  4u)  Itd  kdhér^ 
ront.  Le  direcloire  du  district  de  Soissons  a  requis  sussitAt 
UD  jugement  du  iribunal,  qill  ddeiM,  Mua  Idivl  peiafll 
qu'il  appartiendra,  etnolanuneat  sous  celle  de  destitution, 
i  (ottt  sergent  R  hnintor  de  Mit  tucune  slgnUIeatioo  ten- 
daotk  empteber  I'oAMiAm  des  dtoKli  MittUI  •  M  con- 
stitution civile  du  dergt. 

L'adninlNraliaa  du  dépirtnaoït  de  l'AiaM,  éttbiie  & 
Laou ,  dont  le  tèle  a  toujours  M  trèa^actlff  l  Ml  alfi^r, 
le  4  mars,  une  proelamatiM  par  laquelle  elle  luvite  les 
■bunieipalilés  k  veiller  avee  soia  ft  oe  qu'aueuocart  ni  au* 
Ue  fooctioniMire  p«bHe  ne  M  permette  de  lire  déaorMait 
■u  prAue  d'autrea  oMiidemeDtt  qoe  cm  qui  ■feiont  adres- 
sés  par  H.  Ilarolles,  seul  éièqae  légitime  du  départMtmU 

Le  samedi  5  mars  11.  MaroUet  est  trritt  à  Solssoos,  ac- 
compagné du  procureur  général  s;adio  et  de  plusieurs  ad- 
minisirateurs,  et  escorté  de  la  garde  nationale,  des  dra> 
goos  du  régiment  de  la  Reine ,  et  det  gendtrom  natio- 
aaui.  Arrifé  «  la  porte  de  la  THIe»  JlestdcMeadUd^uBe 
nmiettt  voilure ,  a  reçu  les  compUownb  de  ta  municipa- 
lité, et  a  été  conduit  en  triomphe  k  l'église  paroissiale^  an 
milieu  de  SI  nouvelle  làmllle.  On  l'a  aeoonpagné  ensuite 
jusqu'au  presbytère,  qui  atait  été  meublé  pour  le  recevdr, 
et  de  1&  au  district,  ft  travers  une  Toole  immense  qui  faî- 
aait  Klentir  l'air  de  te»  acclamations.  On  Vj  a  Kté,  non 
plus  comme  on  ftiait  Jadis  «a  grand  seigneur ,  mais 
comme  un  digbe  miubtre  de  la  rëligioo,  oomme  te  chef 
des  pasteurs  du  département,  comme  l'ami  du  peuple»  — 
Le  dlmanc^  6  mars,  un  corps  nombreux*  formé  des  ofi- 
ciers  muutcipaux  en  écbarpe,  des  gardes  natieoalea  des 
villes  et  des  campagnes  voisines,  s'est  rendu  à  sa  maison  ; 
tous  ces  dtojeos  rassemblés  ne  formaient  plus  qu'un  Icul 
corps,  une  seule  bmiUe.  Lea  fonctionnaire»  eocHilmlqûei 
de»  dlBèrenles  par<risse»t'étaient  réonb  1  en. 

C'esl  ainsi  que  H.  Marolles  a  été  conduit  à  ion  égibe , 
où  Bl.  Blin ,  procureur  général  syndic ,  apris  avoir  lu  les 
procès-verbaux  qui  constatent  réiêoUon  et  In  oonséoratfam, 
•  reqnte  le  serment  civique^ 

Le  nouvel  évoque  est  monté  en  chaire,  n  renenveié  «on 
ferment,  et  a  adressé  au  peuple  un  discours  qui  aélércçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.  Quelques-nns  des  ec- 
clésiastiques desiioés  former  aon  pnibjièr*  lui  oht  sw- 
cédé  dans  ta  chaire  et  ont  renonvele  taiir  acrment*  IL  Ma- 
relles a  célébré  ensuite  la  messe  par^ssiata  au  mHieu  d'un 
peuple  immense  que  l'église  pouvait  à  peioe  contenir.  Ge 
jour  d'allégresse  publique  a  été  terminé  par  des  ftnx  de 
joie  et  une  illuminaUon  dao»  tonle  la  ville  i  on  eatenddit 
de  toutes  parts  les  crisde«w«  JamiliBN/WM  faM/  «<»e 
le  rot!  viM  JL  MaroUu,  nefrw  d^i  dMfna/  TMrt  le 
monde  convenait  que  cette  initaltatloa  m  reiiemliMt 
aux  anciennes  Installations  des  noble»  évéqne»  de 
France,  et  que  i^bonneur  de  l'élection  du  peuple  votait 
tlD  peu  mieux  que  les  booDeursd'uDenominalioadiOMr. 

Un  accident  arrivé  le  12  a  donné  une  nonvelle  preuve  de 
la  diOërence  des  temps  et  des  iHnaniei.  L«  fra  prit  k  neuf 
heures  du  soir  an  vilfuge  de  Pcsnan  i  qui  cA  h  deux  lienea 
de  Soissons.  U.  Marolle»,  tmtnrit  de  ce  malheor,  s'est 
aniritdt  rendu  sar  les  lieux ,  avec  denx  de  ae»  vicoim  et 
deux  membres  dn  directoire.  Il  j  a  porté  lOat  k  ta  Ibis  et 
dâ  moyens  de  consolation,  et  des  secours,  car  il  acon- 
Coora  lui-même  par  ses  avis  et  par  ses  soins  ft  arrêter  l'io- 
cendta.  Il  a  tait  k  ces  infortunés  pnsans  d'abondantes  dii^ 
tributioos.  Il  a  bit  foiie  du  pfciti  «ns  plusieurs  fours ,  et 
a  veillé  lui-même  k  ce  que  tous  ce»  secours  fussent  bien 
administrés.  Rien  a*élalt  plds  touebau  que  les  preuves  de 
aoisibilité  que  lut  prodiguaient  et»  beODasgetiatéiolkié» 
d'an  Id  déTomoMiit,  éawi  d'oM  ehuM  ri  nanllei 


DroK  d«  «^ptibiHv. 

n  on  dM  habitudes  que  !■  niion  avooe  qti«  PorAv  pa- 
Ula  tam— nia  de  respecter,  qui  tieaitent  ans  prineipei  coo- 
■ervatours  des  muan  «t  aanrri«eirt  duu  l^omme  le  germe 
desHutinenls  élevés  et  U  digoilé  de  m  païaaaae.  TeTeil  le 
tespect  dès  longtemps  recemntndé  f«ar  ta  sépulture  des 
morts,  et  ceint  qu'oraonneot  la  religiou  et  le»  iMpavIes 
dépwàue  de  notre  («tagire  cxitteaoe. 


AucMe  diRinetiei  do  nAgetde  rfcheAe  ne  doit,  soi 
JMAi  de  ta  «eciélé,  Mettr*  Aé  diMr«nm  dani  t'eierdce  des 
de voin  qu'elle  eit  tenue  de  remplir  à  cet  égard.  Le  culaTre 
du  palvre,  sa  sépalim  ne  seat  pu  moins  sons  ta  protecHan 
publique  que  ceiu  des  bommei  ranlents  ou  rccoauMBdtbiM 
par  de  grandes  qualités.  On  lui  ooit,  cenne  k  eus,  ta  même 
repos,  la  même  uviotabtUléi  ta  irtme  tranqaîlUlé  ^eis  sa 
mort. 

C'est  on  des  droiu  de  Tbomme  en  société  que  celui  de 
pulture;  ta puÏMance publique  «t  dbligëedeVentairo jouir; 
elle  ne  peut  sans  injustice  népriiar  ce  dercir ,  et  dMqae 
hmilie  ,  quelles  que  soient  sa  pauvreté.  Sa  mïièro,  peut 
clamer  le  tecotirt  dei  lois  contre  le  magistrat  qui  aurait  fm* 
mis  ta  commeree  du  cadavre  ou  ta  Tiotatwa  de  ta  sépulture  de 
quelqu'un  qui  lui  «ppar  tiendrai  t. 

NoD-seulement  les  hnillei  peuvent  se  plttodre,  maisan 
des  devins  de  la  partie  publique ,  protectrice  de  l'ordre 
sodal ,  est  de  peunoivre ,  au  onB  des  lois ,  ta  peine  d'an  pa- 
reil délit ,  et  d'amnrer  au  pauvre  qui  périt  k  Phlpital  son 
droit  de  sépulture,  comme  an  ri^  citoyen  qui  meurt  trtt- 
quillement  m  seta  de  U  tamilta. 

Cet  etpoaé  de  prineipos  n'eai  point  ou»  «hleti  il  est  sA. 
ccssaire  pour  taire  aeutir  nilégaliid,  Th^ustlee  d^  des  plâs 
odieux  usage»  ialérés  dan»  noalikpitna»,  e»  slal  d  IWt^ 
bien. 

Les  (diirurgiena  déaaoostfaieue  de  hrà  y  achitant  le» 
cadavres  des  honncs  ;  et  ne  oroyei  pas  qu'après  Tasagn 
qu'ils  en  ont  pu  faire  pow  leurs  taçMs,  tas  asembree  asient 
reunis  et  dépotés  dans  un  lieu  cenvenable;  ces  membres  sont 
revendus  k  ces  élèves,  qui  les  t^erseni  et  tes  jettent  dan» 
des  lieai  immondes ,  après  s'en  être  servit  1  de  prétendues 
études  anatomique*  oà  la  raison  prouve  qu'ils  n'ont  pu  pren* 
dre  que  des  connaittanoes  Imparfaites  de  leur  art. 

H  ett  ieottta  de  Oser  rattentlon  sor  lei  dangers  et  tes  hor- 
reurs d'un  semblable  trafic;  il  choque  également  ta  pelïee, 
ta  déœuee  seeUla  et  la  sbotd  de»  renérchea  en  matière 
de  procédure  crimiMtle. 

Hais  ee  qu'en  ne  doit  petat  perdre  de  vue.  dVat  qiAI  est 
ta  plu»  iasaient  mépris  que  l'on  pnime  taire  des  homaseï; 
qu'il  «M  une  preure  de  l'ouMi  total  de  ee  otf  on  doit  k  cchi 

Jni  vient  se  jeter  dans  les  tiras  de  la  soOîéte  pour  lui  démen- 
er teulagemeni  et  rcpe»  )  qu'enfin  vendre  le  cerpa  du  pa^ 
vre  après  sa  mort,  trahir  ta  devoir  ptdilie  on  point  de  ta 
priver  de  son  droit  de  aépulMre,  e'ust  ravta  tademitr»  pv^ 
priété  du  malheureut,  et  commettre  une  Ikdwtd  que  ta  cn- 
pïdité  peut  bien  excuser,  Sata  qtte  ta  reli^on  et  laa  loU  r^ 
poussent  avec  une  égaie  horreur. 

Im  prétena  de  rinitroetio*  M  doh  b^t  Inttéf  éontra 
uns  evnUét-vitans  t  oeanie  ta  société  n'etiste  q«  pdor  l«e 
tadiiidust  le  respect  des  dnita  peiMhMlt  doit  ttiardter  avant 
tout,  et  eehi  de  sépulture,  eoeere  une  tato,  est  an  dei  pr»- 
miorsk  des  pins  respoctoblet  de  l*hemnie  ett  sueidtd. 

D'ailleurs,  si  ta  besota  de  l'iMtmcItaa  force  k  feeouifc 
au  ditseolient  anatoaUqnes ,  en^  qne  le»  lec«as  ne  pei^ 
veat  point  avoir  lien  dan»l*hdpllalt  Bal  eefw  taed^amB*» 
du  pauvre,  qui  sert  eneere  an»  riche»  aprk»  m  mon,  ne  pel»- 
vent  pat  être,  aarèe  ta  tafoa,  rassemblées  et  portém  k  ta  s^ 
pulturef  Cette  forme  serait  au  aaeiat  décente,  quaiqirti  ne 
soit  pas  stu-  qu'on  puisse  ditpoter  du  cadavre  d'an  bemne^ 
toéme  de  cette  fafon  :  1°  parce  qu'on  Inï  doit  aépuhuiy; 
t*.  et  c'est  une  conséquence  de  ce  preoùer  prÎM^ ,  pama 
que  ta  etdafre  d'un  homme  n'est  p«nt  unn  propriété  msMt- 
qne.  (drftata  lU  M.  Pmdm.) 
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StMê  4ê  la  dif AUéim  lur  ta  cMMbvMon  /tmetfrd. 

H.  PiEBU  DtDtLAT  t  Li)l^*Mer  je  dM  Snf9  ren- 
fermé ,  dans  mon  opinion  sar  le  rapport  da  comité 
des  oontribotiona  publiqneS,  iat  sautes  propositions 
quidevaientappuyermoa  amendement;  lorsqupje  me 
suis  imposé  silence  sur  tout  ce  que  j'aurais  eu  a  dira 
lur  l'étonnement  qu'a  dû  nous  causer  un  rapport  qui 
M  diffère  de  ceux  que  J'ose  (&|e  «voir  tombanm 
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avee  qnelqae  arantage  dans  ma  quatrième  opinion 
imprimée  par  vos  onires ,  qui  ne  diffère ,  dis-je ,  d^ 
ces  premiers  rapports  que  parce  que  l'on  vous  pro- 
pose d'employer  à  la  dffpeqse  de  cette  annf'e  quel- 
ques millions  de  plus  du  produit  de  vos  sels  et  ta- 
bacs en  magasin,  certes  je  ne  me  serais  pas  attendu: 
à  voir  reproduire  en  cette  tribune  des  calculs 
dont  il  est  difficile  d'entendre  la  fastidieuse  répéti- 
tion sans  impatience ,  lorsqu'il  a  été  tant  de  fois 
prouvé  qu'ils  étaient  sans  base  et  sans  motifs  ;  2o  i 
voir  celui  qui  vous  présentait  ces  calculs  avec  tant 
d'assurance  me  reprocher  de  ne  point  ofiHr  de  rem- 
placement aux  30  millions  de  diminution  sur  la  con- 
tribution foncière  que  Jf  sollicitais ,  tandis  que  lui- 
m&ne  et  tout  Iç  comité  réuni  n'ont  pu  vous  en 
présenter  un  pour  vous  éviter  d'employer  dans  la 
dépense  de  cette  année  la  dette  des  Américains,  les 
fonds  de  magasin  en  sels  et  en  tabacs ,  la  contribu- 
tion extraordinaire  du  quart  patriotique  que  vous 
serez  peut-être  obligés  de  rembourser  l'année  pro- 
chaine, anx  termes  de  vos  décrets,  si  l'intérêt  tombe 
i  4  pour  ]00,  tous  objets  que  sans  doute  Q  p'a  pas 
regardés  comme  des  impôt». 

Lorsque  J'ai  renoncé  a  vonsfiillgner  de  nouveau 
par  des  calculs,  j'espérais,  je  comptais  même  que  le 
comité  voudrait  bien  avoir  les  mêmes  égards,  et  que 
chacun  de  nous  abandonnait  la  ridicule  prétention 
de  vouloir  prouver  j  1"  à  l'habitant  des  campagnes 
éloigné  de  Paris,  qui  souvent  ne  voit  pas  un  lirvre 
en  SIS  mois,  que  l'abolitto^  d$  la  (basse  doit  ali- 
menter sa  contribution; 

20  A  l'habitant  des  Hanles-Alpes,  qui  paie  actuel- 
lement son  sel  S  sous  la  livre,  tandis  qn'il  ne  le 
payait  que  6  sous  arec  la  gabelle, que  la  suppression 
de  cet  impOt,  qui  produisait  60  millions,  soulage  tes 

firopriétâ  foncières  des  quatre  cinquièmes  deGOmil- 
loiis ,  c'ett-â-dire  de  48  millions,  tandis  que  le  plus 
simple  calcul  prouve  que  le  soulagement  des  culfi- 
vatriirs  et  propriétaires  n'est  pas  en  masse  de  ?4  mU- 
lions,  étant  toujotMi  obbgés  de  se  procurer  leurs 
sels  en  payMt  y  lek  qui  [sur  étaient  foiutiis  par  le 
passé,  et  qui  devaient  être  défalqués  de  l'impôt  { 

f  Que  las  19  mH  lions  de  droits  su^viméi  sur  les 
cuirs,  etc.,  ont  produit  un  véritable  soul^ement 
pour  n91  sur  cet  habitant  des  campagnes ,  tandis 
qu'ij  n'éprouvera  que  dans  les  années  suivantes ,  e4 
Uès-insensiblement  encore ,  les  effets  de  cette  sup> 
pression; 

é»  De  diercher  prouver  que  la  suppression  dn 
tabac  et  la  liberté  de  cette  culture  doit  encore  in- 
fluer snr  1791,  tandis  qae  les  trois  quarts  des  terre) 
Ae  France  ne  pourront  commencer  à  profiter  des 
prëtendns  avantages  (|e  cette  culture  que  dans  plii- 
neurs  années  ; 

so  D'annoncer  et  de  croire  satisbire  l'habitant  dof 
eampttne*  eo  loi  dinni  :  les  leires  peuvent  porter 
M4  miUions,  car  lee  ventimu  fiscale* ,  les  frais  dé 
justice,  les  religieux  mendiants  n'existent  plus  ;  en 
«a  mot,  en  exagérant  et  les  dépemes  de  la  corvée  et 
celles  des  milices;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  in- 
croyable, en  lui  parlant  de  la  siwprasBion  de  la  dime 
qu'il  a  Mcore  payée  oetle  année  snr  ia  récolte  qui 
va  payer  l'impOt. 

Ne  vous  arrCtez  pas  davantage,  messieurs,  aux 
calculs  que  vous  a  présentés  M.  Ilœderer  sur  les  im- 
positions foncières  en  Angleterre.  1*  11  aurait  dû 
vous  dire  que  les  impositions  indirectes  sont  en  ce 
royaume  de  30e  millions ,  en  ne  comptant  la  livre 
sterling  que  pour  22  livres  10  sous,  savoir  :  sur  les 
boissons,  146  millions  ;  wr  les  douanes,  90;  sur  le 
timbre,  33  ;  sur  le  luxe,  84  ;  toUl  :  393  millions  :  et 
qu'il  s'ensuivrait,  en  admettant  ces  calculs,  qu  tu 


moins  en  Angleterre  les  impOts  directs  sont  i^nx 
aux  impôts  indirects. 

Or,  en  France,  le  comité  ne  nons  a  conservé  que 
pour  101  millions  d'impôts  ou  revenus  Indirects,  eu 
admettant  toute  la  latitude  oit  il  les  porte  dans  son 
dernier  tableau,  savoir  :  pour  le  timbre,  enregistre- 
ment et  hypothèques,  TT  millions;  patentes,  20; 
douanes,  20;  postes  aux  lettres,  15  ;  loteries,  10; 
forêts  et  bois,  15  ;  poudres,  salpêtres ,  salins,  i  ;  en 
tout  161  millions.  Et  il  nous  propose  pour  les  con- 
tributions fbncières  298  millions  ;  pour  celles  mobi- 
lières 66  ;  ce  qui  (ait  304  millions. 

Pourquoi  veut-il  nous  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre quand  il  s'éloiime  autant  des  bases  qui  y  sont 
admises  ?  D'ailleurs  il  nous  porte  de  la  taxe  des  pau- 
vres ,  qu'il  compte  pour  TS  millions  en  Angleterre- 
Sommes-pous  donc  délivrés,  comme  en  Angleterre, 
de  fimpOt  journellement  payé  à  la  mendicité? 

U  noiis  dit  que  la  dime,  en  Angleterre  (pays  qui 
n'a  pas  le  tiers  de  nos  terres  cultivées) ,  y  est  éva- 
luée 130  millions;  c'est  comme  s'il  nous  disait  que 
la  dîme  en  France  doit  v  valoir  450  millions. 

Enfin  il  nous  compte  nmpôt  sur  la  drèche  comme 
impôt  direct  ;  et  qui  ne  sait  pas  qu'un  im^t  sur  la 
matière  qui  fournit  une  boisson  est  pn  vént^ble im- 
pôt indirect  sur  cette  boisson  ? 

Messieurs,  sans  nous  q;>pesantir  davantage  sur  les 
erreurs  de  calculs,  de  fiiit  et  de  principe  qui  ont  pu 
échapper  «nx  opinants  depuis  que  nous  traitons  l'im- 
pôt, considérons  quece  que  nous  avons  à  foire  de  plu« 
unportant  en  ce  momept,  c'est  tfe  termina  les  incer- 
titudes des  campagnes  en  fixant  leur  soi-t. 

Considérez  queces  çampagnes  ne  profiteront, cette 
année,  que  d'une  manière  très-insensible  de  tous 
les  avantages  que  vQu|  ayez  procurés  dès  ce  moment 
même  auY  villes. 

Considères  que  ces  campagnes,  le  plus  ferme  ap- 
pui de  Ja  constitution,  que  ces  campagnes,  le  gran4 
et  le  premier  atelier  de  nos  richesses,  doivent,  même 
pour  l'intérêt  des  villes, jtartager dès  cette  anot'O 
tous  les  avantages  de  la  révolution,  parce  que  c'es^ 
te  noy«a  le  plus  efficace  de  les  y  attacher. 

Considérez  que ,  l'impôt  foncier  de  1791  nepon- 
yant  être  paye  que  par  une  récolte  Eaite  qui  four-» 
niiec  les  moyens  de  payer,  il  sera  supporté  par  la 
récolte  de  1790 ,  et  que  celte  récolte  a  déjà  payé  )« 
dioie ,  ftbjet  <tse  V0tr«  comité  s'efforce  de  porter  à 
135  millions. 

Considérée  que,  la  difSeuUé  que  voua  allez  éprou- 
ver pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements  devant  nécessairement  augmenter  si 
la  osasse  de  l'impôt  est  forcée,  parce  qu'alors  tes  er- 
reurs seront  intolérables,  H  devient  très-politique  de 
diminuer  cette  année  l'impôt  foncier,  afin  que  les 
augmentations  qoe  vous  pourrez  y  fetre  les  années 
prochaines  ne  portent  pas  sur  ceux  qui  ont  été  suf- 
nsamment  chargés.  Vous  laisserez  aux  législatures 
les  moyens  d'égaliser  la  répartition  par  addition  da 
sommes  sur  les  départements  qui ,  dans  ce  premia 
moment,  auraient  échappé  à  leurs  contingents. 

Considérez  que ,  dans  le  moment  où  la  vente  des 
domaines  nationaux  doit  avoir  le  plus  d'activité*  il 
est  sage  de  ne  point  surcharger  les  propriétés  dont 
il  vous  est  si  important  d'accélérer  la  vente. 

Consi^é^  «nfifi  que,  lors  même  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  serait  obligée  de  fournir  les  30  mil- 
UoBS  de  diminution  que  je  sollicite  sur  la  cootribn- 
tion  foncière  seulement  pour  1791 ,  parce  que  le 
payement  de  la  dline  exige  cette  diminution  pour 
nette  année ,  tous  pouvez  décnfter  que  ces  3o  mil- 
lions ne  seront  qu'une  simple  avance  fsite  par  la 
caisse  de  l'extraoniinaire,  et  assurer  la  rentrée  eu  in- 
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térêt  et  en  capital  de  ces  30  millions,  en  ajoutant 
pendant  vingt  années  i  la  contribution  foncière ,  et 
pour  rembourser  cette  avance ,  une  imposition  ex- 
traor^naire  de  S  millions  400,000  livres ,  oui ,  en 
vingt  ans,  remboursera  et  intérêts  et  capital  ae  cette 
avance. 

Of  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  supporter  aux  vin^t 
années  prochaines  la  modique  imposition  extraordi- 
naire de  2  millions  400,000  liv.  que  de  risquer  cette 
année  ,  et  lorsque  toutes  les  bases  vous  manquent 
même  pour  la  répartition ,  lorsque  l'habitant  des 
campagnes  a  été  fatigué  par  le  payement  de  la  dîme, 
lorsque  nous  sommes  si  arriérés  dans  nos  percep- 
tions Toncières,  que  de  risquer,  dis-je,  un  impdt  de 
30  millions  en  accroissement  de  ce  qui  était  payé  les 
années  passées?  Car  les  calculs  de  H.  Pison  du  Ga- 
land ,  appuyés  sur  des  pièces  authentiques ,  ont 
prouvé  UKf  irrésistiblement  la  vérité  de  cet  accrois- 
sement. 

D'après  toutes  ces  consid^tions ,  messieurs ,  f  ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  paye- 
ment de  la  dime,  supportée  par  la  récolte  de  1790, 
doit  influer  sur  la  quotité  de  la  contribution  fon- 
cière de  1701,  décrète  que  la  partie  de  cette  contri- 
bution foncière  qui  devra  être  versée  au  trésor  pu- 
blic pour  les  dépenses  générales  de  la  présente 
année  1791  sera  6xée  à  310  millions.  > 

H.  Mabtuibaii  :  Je  demande  que  la  diseus^n  soit 
fermée. 

H.  DAHDRé  :  La  discusaon  ne  Gnira  jamais  tant 
qu'elle  ne  reposera  pas  sur  des  bases  fixes.  On  de- 
mande que  TOUS  décrétiez  un  déficit,  et  vous  êtes  ici 

Eour  le  combler.  H.  Dedelay  vous  propose  un  r«n- 
oursement  par  annuités,  H.  Aubry  un  cadastre ,  et 
dans  ce  moment  un  cadastre  est  impossible.  Tout 
cela  n'a  point  de  base,  tout  cela  est  calculé  d'après 
les  ouvrages  d'autrui  ;  je  conclus  donc,  par  motion 
d'ordre ,  que  la  priorité  soit  accordée  i  ravis  du  co- 
mité ,  dont  la  plupart  des  calcula  n'ont  pu  être  dé- 
truits. 

M.  Dedblat  :  M.  Dandré  cherche  à  jeter  du  ridi- 
cule sur  mes  opinions.  Je  n'ai  pas  dit ,  comme  il  le 
prétend,  qu'il  fallût pajrer  les  dettes  en  annuités; 
c'est  pour  la  seconde  fois  qu'on  m'inculpe  fausse- 
ment sur  cet  objet. 

La  discusson  est  fermée ,  et  la  (ffiorité  est  accor- 
dée A  l'avis  du  comité. 

M.  Fermon  Ciit  lecture  de  fart.     ainsi  conçu  : 

m  Art.  I*'.  La  oonlritnâoii  moUlière  aeri ,  pour  l*aDiièe 
1791 ,  de  00  BiUioiH,  dont  «0  pour  le  trétor  paUie.  S  A  li 
diftpOHtioD  de  II  l^islatare,  pour  être  employés  cooliir. 
ménwnt  soi  art.  VI  et  VII  du  dècreldll  19  janvier  1791 , 
et  9  millions  à  la  disposition  des  administrai  ions  de  dépar- 
tement, pour  être  employés  par  elles  en  décharges  on  ré- 
dnclioDS,  remises  ou  modéraùoos,  conformément  aui  mê- 
mes articles. 

*  H.  HonTLOSiBii  :  On  n'aurait  pas  dû  fermer  la 

discussion.  Nous  ne  pouvons  mettre  trop  de  pru- 
dence ni  trop  de  sagesse  dans  cette  délibération.  La 
question  n'a  point  encore  été  assez  discutée. 

M.  Rbwbbu:  J'appuie  la  motion  de  H.  Hontlo- 
aer,  et  je  demande  que  l'on  discute  justju'à  ce  que 
toute  la  France  sache  qu'il  y  a  une  partie  de  l'As- 
sonblée  qui  ne  veut  point  d  impôt. 

L*art.  1«'  du  projet  de  comité  est  décrété. 

H.  Fermon  tait  lecture  de  l'art.  II. 

m  AH.  II.  La  contribution  foncière  sera ,  pour  l'année 
1791,  de  240  mUUons,  qui  seront  versés  en  totalitt  au  trè* 
Bor  public  » 

H.  Dbdelat  :  Je  demande  en  amendement  que  la 
contribution  foncière  pour  179t  ne  soit  fixée  qu'A 


sto  millions,  ou  que  cet  article  ne  soit  décrété  que 
le  dernier. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  l'article. 

M.  Deoblay  :  L'Assemblée  ne  peut  pas.... 

L'Assemblée  est  consultée. 

H.  Dbdelat:  Avant  que  vous  prononciez  le  tlé- 
crel,  H.  le  Président ,  je  demande  à  observer  que , 
sur  un  article  d'une  conséquence  aussi  importante, 
il  est  étonnant  qu'une  partie  de  l'Assemblée  ne 
prenne  point  part  à  la  délibération....  Je  dis  qu'il  y 
a  du  doute;  je  demande  l'appel  nominal. 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre! 

On  fait  une  nouvelle  épreuve ,  et  l'Assemblée  dé  • 
crête  le  second  article  à  une  très-grande  majorité. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle H.  Fleurieu,  minisbre  de  la  marine ,  annonce 
que  H.  Desade,  chevalier  de  Halte,  capitaine  de  vais- 
seau ,  étant  passé  à  Nice  et  se  déterminant  A  ne  pas 
rentrer  en  France ,  il  va  être  pourvu  aû  remplace- 
ment de  cet  o^ier. 

L'article  III  du  projet  du  comité  est  ajourné  A  de- 
main, sur  des  observations  que  présepte  H.  Estour- 
mel. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SIÎAIICB  DU  JBODI  17  lUBS. 

Sur  la  proposition  de  H.  Lanjuinais,  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

■  L'Assemblée  nationale,  ool  le  rapport  de  son  comiti 
ecclésiastique,  décrète  que  les  secours  annuels  fvax  doivi-iit 
être  accordés  4  des  maisons  relif  ieuses,  en  conséquence 
de  l'artide  V  du  litre  II  de  la  M  do  H  octobre  df  >  nier , 
leur  seront  provisoirement  payés,  en  1791,  conformément 
aux  avis  ipii  sont  ou  seront  donnés  &  cet  égard  par  les  di- 
rectoires des  départements ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué 
sur  cet  avis  par  un  décret  général  et  dé&oitir,  et  sans  que 
ledit  secoors,  an!  an  rerena  de  chaque  maisoo,  paisse  rs- 
céder  la  wmme  de  800  Uv.  par  année  pour  diaque  idl* 
gieux.» 

—Sur  le  rapport  de  H.  Henri  Longoèves,  les  pro- 
jets de  décret  suivants  sont  adoptés: 

c  L^Asaemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  cooilé 
général  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérffl. 
cations  et  rapports  hits  par  le  dlrecleor  général  de  la  li* 
qoidation ,  avant  de  prononeer  sur  celles  des  créances  ré- 
clamées par  H.  Jean  Iford  et  ses  cauilow,  ordoane  qae 
M.  Jean  Morel  et  lous  cenx  qui  se  présenteront  po«r  obte- 
nir dea  liquidations  seront  tenus  de  rapporter  la  preuve  «I 
la  vérification  des  différenu  faits  desquels  leur  UquldatkA 
peut  dépendre  avant  que  le  décret  puisse  èlre  pnmonc<« 
et  dans  le  eas  ojt,  pour  parvenir  inidiles  fostîficatioos,  ilà 
mraient  beMda  de  litres  et  doennenu  d^osés  dau  la 
bureaux  de  l'admlDistrailoa,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crite que  lesdits  titres  et  renseignement»  seront  fitamis ,  A 
pdne  par  les  ordonnatears  et  autres  déposiuires  de  d». 
meurer  personneUcBent  re^oosables  cave»  les  partlas 
des  dommages  et  inlérMs  réinllaat  do  retard  qu'As  an 
ront  éprouvé.  ■ 

—  •  L'AsaemUée  natkmale  décrite  que  le  directear  gA> 
néni  de  la  liquidation  ne  délivrera  aucune  rcconnaissanoe 
définitive  de  liquidation  ani  officiers  dont  la  capitatioB 
n'était  pas  retenue  sur  leur»  gages  qa'eo  se  l^tsant  renel- 
tre  les  qoUtaocea  décapitation  pour  lea  rit  premlcn  Bois 
de  1789  Cl  les  qolItaBcea  des  vii^titeie»  dea  oBen  cl 
droite  dePannéelTOOt  lesdltes  quittances  seront  délivrées 
par  le  reeeveor  parllenHer  des  finances  de  Paris,  cbargi 
du  recouvrement,  a  la  durge  par  loi  d'en  rendre  compte 
an  trésor  poblic.  s 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Bouche  TAssemblée 
décide  que,  uns  le  délai  de  quinze  jouis,  les  tréso- 
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rieis  des  dons  patriotianes  rendront  leur  compte  de 
tous  les  objets  qiù  ont  été  donnés  en  don  patriotique 
à  la  nation. 

— :  M.  le  curé  Jalet  annonce  que,  dans  le  district  de 
Bergues,  sur  quatre-vingts  ronctionuaires  ecclésias- 
tiques, soixante-dix-neuf  ont  prêté  le  serment. 

—Sur  le  compte  rendu  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation ,  l'Assemblée  décrète  des  liquidations  d'of- 
fices pour  OT  millions. 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  repré- 
sente comme  utile  et  urgent  pour  les  garnisons  des 
frontières  de  décréter  que  des  directeurs  du  génie  se 
concerteront  avec  les  directoires  d'administration 
pour  dresser  l'état  des  couvents  qu'il  conviendrait 
de  convertir  en  casernes. 

—Sur  la  pn^osition  de  H.  L^rand  le  décret  sni- 
Tant  est  adopté. 

■  rAsaoBbMe  naUonale  dtet^le  t 

I  Art.  I*'  Le*  paroisses  de  la  ville  de  Beanvati  smot 
iMuilesadeux.  l'une  MUS  l'infoeattOR  de  Saint-Herre, 
citlié<lrale,  la  seconde  sous  celle  de  Saint-EtieuDe. 

•  II.  A  la  paroisse  cathédrale  de  Saint-Pierre  sennit 
réuni»  In  territoires  des  paroisses  de  Notre-Dame,  de  la 
Bssse-GEnvre,  Saiot-Sauveur,  Saint-Hartin,  Saint-Lau- 
reol,  Saint-André,  Sainfe-Miqnerlte,  SaiDle-Maddetne 
CD  partie ,  et  Sainl-QoPDtiii  extra  Maros^ 

•  m.  A  réglise  paroissiale  de  Saint-Elieime  «ront  réu- 
nis les  territoires  des  paroisses  Saint- Jacques  et  de  Saint- 
Jean  extra  maroê  f  de  Sainl-Tbomas  et  de  la  partie  de 
Sainte-Uadetdne  noo  réaniea  la  paroisse  cathédrale,  soi- 
vant  te  procèa-verbal  qui  en  sera  liit  par  le  directoire  de 
Beanvaii. 

•  IV.  Il  sera  établi  deux  oralMres,  Pud  pour  la  paroisse 
cathédrale,  aux  faubourgs  Salnt-Qoeotnit  dam  l'Oise 
e -devant  paroissiale,  l'autre  A  t*égll>e  de Saint-Jacquea, 
pour  la  paroisse  de  Saint-Etienne. 

•  V.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  par 
la  suite,  et  d'après  l'avis  du  directoire  du  département, 
avec  le  rooconrs  de  l'évéque  diocésain,  sur  la  réunion  de 
la  paroisse  de  SaiotJast-en-Beauvats  A  la  paroiase  cathé- 
drale •  et  du  hamean  da  Vdiin^ka  à  la  paidaie  de  Saint* 
Etienne,  a 

— Sur  la  proposition  de  U.  Lnochirfi»ieanMie  dé- 
cret suivant  est  rendn  ; 

a  Art.  L'ANcmblée  nationale  déclare  que  Padni- 
■iatraiioo  de  départenent  de  Paris  eat  antoriaée  A  délé- 
f  aer  A  la  Duntclpalité  de  celle  ville  les  fonctions  relatives 
A  radministratioo  et  l'aliénation  des  domaines  nationaux , 
pour  les  exercer  sous  U  surveillance  de  l'administratioD 
ou  du  directoire  du  département  de  Paris,  et  en  se  conror- 
maitt  aux  diverses  dispositions  décrétées  par  l'Assemblée 
notioD^,  et  notimnent  au  décret  du  SI  déennbre  1790. 

•  IL  DanglescastenlementoAlamnnicipalitéseraiii- 
térenée  A  quelque  aliénation,  les  mêmes  Tondions  ci-des- 
SDS  pourront  être  déliées  aux  cinq  commissaires  établis 
par  rartlele  III  du  décret  du  8  novembre  1790,  lesquels 
commissaires  nommeront  Vtm  dWre  «ni  pour  fUie  les 
tooctlons  de  prérideoLt 

SmU*  dê  la  diêourion  tur  la  eontrihutUm. 

M.  Laiocbepoucauld:  La  répartition  exacte  de 
la  contribution  foncière  entreles  districts  ne  saurait 
être  décrétée  en  ce  moment,  puisque,  si  l'on  en  ex- 
cepte les  deux  départements  composant  ci-devant 
la  Hante-Gaienne,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  un  ca- 
dastre régulwr  dont  on  pflt  faire  usage.  Il  résulte 
Anssi  de  là  que  la  répartition  dans  les  communautés 
so-a  dans  les  ivemiers  moments  pins  ou  moins  arbi- 
traire, puisqnil  n*;  aura  aucune  trace  sflre.  A  la  vé- 
rité, dans  les  communautés  on  a  une  ccmnalssance 
approximative  de  la  valeur  de  tous  les  fonds  de  terre  ; 
amis  ces  notions  vagues  et  imparfaites  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  errcnrs  graves  dsns  U  fixation  des 


cotes,  et  m&ne,  si  Ton  suppose  de  la  partiaKtë  dans 
les  répartiteurs,  à  des  injustices.  Le  seul  moyen  d'é- 
viter ces  erreurs  et  ces  injustices,  ou  d'en  atténuer 
l'effet,  est  de  flxer  une  quotité  au-dessus  de  laquelle 
tes  contribuables  pourront  prétendre  à  une  mluo- 
tton.  Mais  pour  établir  la  proportion  de  chaque  cote 
avec  le  revenu  net  du  contribuable,  et  pour  conci- 
lier cette  fixation  avec  celle  de  la  somme  de  l'impOt, 
il  fallait  connaître  lerevenu  net  Toncierde  la  France. 

L'évaluation  la  plus  basse  qu'on  ait  Haite  jusqu'ici 
est  de  1,200  millions,  et  la  plus  forte  de  1,800  mil- 
lions. Dans  ces  évaluations  on  n'a  pas  compris  tes 
maisons,  les  usines  et  les  autres  objets  que  vous  avez 
soumis  à  la  contribution  foncière  ;  il  est  donc  évident 
que  la  première  est  trop  faible.  Le  comité  a  donc  cru 

Kuvoir  porter  l'évaluation  i  1,500,000  millions  de 
.  Lorsqu'il  vousdisaithierd'établir la  contribution 
foncière  dans  la  proportion  du  cinquième  du  revenu 
net,  il  vous  proposait  donc  trop  ;  c  était  pour  laisser 
une  certaine  latitude  à  l'imposition  ;  mats,  d'après  le 
résultat  de  la  discussion  d'hier  et  d'après  de  nou- 
velles réflexions,  il  vous  propose  de  déterminer  la 
proportion  de  la  contribution  avec  le  revenu  net  au 
sixième.  Mais  en  laissant  ainsi  une  plus  petite  lati- 
tude aux  fixations  des  répartiteurs,  nous  croyons  de- 
voir vous  proposer  d'augmenter  le  fonds  de  non-va- 
leur, augmentation  qui  est  sans  inconvénients, 
puisqu'elle  est  destinée  non  A  des  dépenses,  mais  à 
des  soulagements,  et  qui  est  même  indispensable  si 
vous  lixez  plus  bas  la  quotité  au-dessus  de  laquelle 
on  pourra  se  faire  décharger.  Ainsi,  au  lieu  de  0  mil- 
lions de  fonds  de  non-valeur,  nous  vous  proposons 
IX  millions,  et  les  articles  lU  et  IV  seront  rédigés  ta 
ces  termes: 

<  m.  Tout  contribuable  cependant  qai  josiiBeralt  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  pins  forte  que  le  sixième  de  son  re- 
venu net,  ik  raison  du  principal  de  la  coolribulion  fon- 
cière, aura  droit  à  la  réduction  au  sixième ,  eu  se  confor* 
roant  aux  r^les  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites. 

«  IV.  Il  sera  perçu,  en  outre  dece  priodpal,  1  sou  pour 
livre,  fiKmanl  mftmdsde  non.valeurde  11  millions, 
dont  8  seront  A  la  diipositioii  de  la  lé^iliture,  pour  étra 
employés  par  elle  en  rtductïMis  on  secours  ponr  les  dépar- 
tements, et  A  seront  fc  ta  disposition  des  administrations  de 
dtoaitement,  ponr  être  employés  par  elles  en  décharges  oa 
réductions.  ■ 

M.  PiBiwE  Dedblat  :  Votre  comité  de  l'imposi- 
tion, en  plaçant  l'articte  111  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis  tel  qu'il  est  redise  dans  l'im- 
primé, n'a  eu  d'autres  intentioDS  que  de  vous  pniu- 
ver  que,  même  en  déiaétant  les  340  millions  portH 
par  rarticle  11.  les  terres  ne  supporteraient  que  le 
cinquième  du  revenu  net. 

Dans  son  premier  et  second  rapport  il  vous  avait 
propose  de  décréter  SOO  millions,  tant  pour  les  dé- 
penses locales  que  pour  les  dépenses  générales  et  il 
promettait  qu'on  ne  paierait  que  le  cinquième  du  re- 
venu neU 

Dans  son  troisième  rapport  il  s'est  réduit  A  287 
millions, et  les  terres  ne  devaient  encore  payer  que  le 
cinquième. 

Dans  son  quatrième  rapport  il  a  demandé  294 
millions  au  lieu  de  287  ;  mais  toujours  l'espoir  de  ne 
payer  que  le  cinquième  avait  été  conservé  sous  de 
très-légères  modiCcations. 

11  pensait  hier  devoir  porter  sa  demande  à  S98 
millions,  et  nous  fit  distribuer  un  imprimé  consolant 
qui,  dans  les  termes  la  plus  formels,  nous  renou- 
velait l'enmirde  ne  payer  que  le  cinquième. 

Aujourd'hui,  pins  consolant  encore,  il  nous  four- 
nit les  moyens  de  nous  faire  réduire  lorsque  nous 
serons  taxés  au  delà  du  sixième  de  notre  revenu  net 
foncier;  et  cependant  il  augmente  de  s  millions  la 
contribution  foncière,  en  vous  proposant  de  ta  por- 
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1er  i  >M  nflliMS  pour  les  dépenSM  de  font  genre, 
au  lieu  de  398  millions  qu'il  tous  proposait  hier. 

Je  ne  veux  point  m'appesantir  sur  les  motirs  qui 
nt  pn  déterminer  votre  comité  i  varier  à  chaque 
rapport  dans  l'étendue  de  ses  demandes  pour  la  con- 
tnbutioo  foncière,  et  je  ne  veux  ra'arréter  que  sur 
l'espoir  li  souvent  donné  par  lui  aux  cultivateurs  de 
ne  leur  demander  que  le  cinquième  de  leur  revenu 
net,  et  je  dis  t  Si  le  comité  a  opéré  sur  des  bases  mo- 
hrécs*  s'il  oe  s'est  peint  laisse  éblouir  par  des  idées 

SstéiD8tii[ues,  si  enfin,  commé  nous  ne  pouvons  en 
lUter,  il  a  toujours  été  bien  persuadé  que  l'espoir 
qu'il  nous  donnait  n'était  pas  illusoire,  pomment, 
■près  nous  aroIrannoBeédans  son  premier  rapport, 
iHl  il  noua  proposait  de  fairt  verser  dans  le  trésor 
l^lie  SOO  miliioos  pour  b  eootribntion  foncière, 
eomiDciit,  dis-Je,  après  nous  avoir  annoncé  que 
même  avec  SOO  nùUtons  nous  ne  paierions  sur  les  ter- 
rée que  le  oinquième.  a-t-ll  cru  bier  devoir  s'opposer 
à  M  que  BOUS  décrétions  purement  et  altaplepiept 
eette  proportion  du  cinquième? 

Nécessairement  le  comité  doit  eoprenir  ou  qu'il 
avait  tort  lorsqu'il  vous  disait:  En  versant  300  mil- 
lions au  tréaoT  public  vous  ne  payerez  que  le  cin- 
quième, <hi  qu'il  a  eu  tort  hier  lorsqu'il  s'opposait  à 
eeque  Dons  obtinsstonsla  certitude  de  nepejercjue  le 
(toquième.  Mais  pourquoi  laisser  à  votre  comité  le 
choix  du  monenteik  il  doit  convenir  qu'il  peut  avoir 
iu  tort,  «st-w  que  nous  tons  et lui-memeaesentons 
pas  qu'il  n'était  point  i  notre  pouvoir  de  n'avoir  pas 
tort  dans  une  matièreausai  hypothétique?  fl'avons- 
uuspaséco«lébier,inéme  avec  approbation, un  opl- 
■ant  qui  ■  orv  noua  prouver  qu'une  terre  rapporlaQt 
100  livres  net  payait  plus  30  livres  en  taille,  en 
vingtfèmes?8i  nou-^  r^^i^i-lussons  sur  cette  assertion 
que  vous  ne  m'svi  zpjn  jtennis  d'interpréter,  vous 
laisse  t-elle  encore  resp>ii]r  de  ne  payer  que  te 
cinquième?  Bq  f^^tf  lorsqu'une  terre  rapportant 
]00  livres  payait  i-n  taille  ett  n  vingtièmes  plus  de 
3(1  livres  il  y  >  c'est-à-dire  lorsque  la  tota- 
lité du  produit  flfi  iail|«  nt  vingtièmes  n'dtalt  pas 
de  ISU  millions,  qun  paienutdone  aujourd'hui 
ces  mêmes  100  livras  de  reveai  net,  aujourd'hui 
que  le  rempIseeMent  de  ocs  140  nillfcnu  va  être  de 
398  millions?  Ainsi,  même  en  admettant  que  le  poids 
réparti  sur  les  privilégiés  va  néoessairement  alléger 
cette  charge  aoeienne.it  si'ensuivra  toujours  ce- 
pesdant  que  le  même  revenu  net  de  100  nv.  paiera 
oécnsairement  bien  plus  qu'auparavant. 

Et  le  calcul  en  est  simple.  160  millions  en  tailles 
•t  vingtièmes  donnaient,  comme  on  vous  l'a  dit,  une 
taxe  oe  plus  de  30  liv,  sur  un  revenu  net  de  100  liv. 
pour  les  terres  non  privilégiées.  L'on  a  prétendu,  et 
c'est  le  comité,  que  la  surtaxe  reversée  sur  les  pri- 
vilégiés devait  bonifier  la  recette  de  40  millions; 
doDC,  en  additionnant  les  100  millions,  qui  faisaient 
payer  30  livres  à  100  livres  de  revenu  net  non  pri- 
vilégié, avec  les  40  «illiopsqui  ont  dû  être  produits 
par  la  taxation  an  aiéne  taux  de  se  liv.  pour  loo  liv. 
lorsqu'on  ■  dfl  amener  les  terres  privilégiées  aux 
mines  «aies  «ne  4es  autres,  noua  n'obtiendrons, 
pour  la  totalitedeeproduits  des  tailles  et  vingtièmes 


que  paicront^Ues  donc  quaod  nous  en  retirerons 
388  millions? 

Convenons  qne  le  calcul  de  l'opinant,  qui  vous 
aaïunit  hier  que  l'année  passée  100  livres  de  revenu 
net  payucnt  plus  de  80  liv.,  est  inexact,  on  que  le 
oomité,  en  roua  faisant  décréter  hier  la  nécessité 
d'imposer  cette  année  sur  les  terres  SOO  millions 
pour  tonle  sipètn  4b  dépwM,  tous  •  exposés  à 


mettre  sur  les  cultivateurs,  sur  les  terres,  un  impOt 
intolérable.  Je  suis  sans  doute  extrêmement  peiné 
d'avoir  à  vous  retracer  d'aussi  tristes  vérités  ;  mais 
mon  devoir  me  commande,  et  sa  loi  est  toipérieuse. 
Daignez  donc  m' écouter  avec  indulgence.  A  est  en- 
core possible  de  réparer  le  mal,  et  ^  viens  vous  pro- 
poser un  moyeu. 

En  décréta  nt  240  millions  sur  les  terres,  vous  avex 
chargé  ce  genre  de  propriété  de  tout  ce  qu'il  pouvait 
raisonnablement  supporter^  décréter  l'article  III  dn 
projet  avec  ou  sans  la  modification  que  le  comité  j 
i^oute,  c'est  préparer  d'interminables  procès,  c'est 
vous  ejiposer  i  n'avoir  pas  d'impôts-  Les  quitrcr 
vingt-dix-oeuf  centièmes  des  propriétaires  |h*ouv5- 
ronlqu'ils  sont  taxés  au-dessus  du  sixième,  pro- 

Sortioo  que  votre  comité  présente  amourdnui; 
onc  cette  mesure  présentée  par  l'article  111  est  inad- 
missible, et  nous  ne  pouvons  la  décréter  dans  les 
termes  qui  autorisent  seulement  ^  réclamer  lors- 
qu'on aura  été  t9«^  au-dcous  du  sixièmn  de  son  re- 
venu nett 

Cependant  vous  ne  pouvez,  sans  vous  exposer  en- 
core davantage ,  sans  craindre  une  impossibilitd 

Êbysique  et  morale  dans  la  rentrée  et  perception  de 
I  oontributioo  foncière,  ajouter  aux  240  itti liions 
décrétés  les  60  autres  millions  pour  les  dépeuws  1(H 
eales,  non-valeurs,  frais  de  colleete,  ete.  ■ 

Ainsi  je  pro|iose  de  décréter  purement  et  simple- 
ment (et  sans  risquer  de  donner  ouverture  à  des  mil* 
Kers de  procès,  en  n'autorisantqu'^'une  réclamation), 
de  décréter,  dis-je,  que  l'on  paiera  le  cin^uièwe  on 
le  sixième  du  revenu  net  de  sa  propriété ,  selon 
que  vous  admettrez  l'une  ou  l'autre  de  ces  propor-> 
tious,  DU  de  rejeter  sur  les  impôts  directs,  par  sous 
additionnels,  les  60  mjlUoos  de  dépenses  locales. 

En  effet,  ces  00  millions,  devant  servir  à  divers 
objets  très-distincts,  peuvent  aussi  être  fournis  par 
des  propriétés  teès  distinctes.  Je  vois  que  ces  60  mil- 
lions se  composent  :  1*  des  dépenses  focales  de  tout 
genre;  v>  des  aoD-valeun  et  fonds  à  la  disposiboa 
de  la  législature  et  des  départements;  des  frais  de 
eolleete. 

Chacun  de  nous  doit  sentir  que  le  premier  article 
des  dépenses  locales  de  tout  genre,  int&essant  tous 
les  genres  de  propriété,  doit  être  payé  par  sous  addi- 
tionnels aux  impôts  qui  grèvent  tous  les  genres  de 
propriété  ;  ainsi  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
oré, d'hypothèque,  de  patentes,  qui  par  leur  nature 
assujettissent  indirectement  dans  chaque  district  on 
département  tous  les  genres  de  propriété,  seront 
augmentés,  au  lieu  delà  contribution  foncière  qui 
ne  porte  que  sur  les  propriétés  foncières,  de  sous 
additionnels  sufBsants  pour  subvenir  dans  chaque 
district  ou  départemwt  à  ses  dépenses  locales. 

A  l'égard  du  second  article  des  fonds  de  lOk^T»- 
leur,  la  partie  qui  sera  à  la  disposition  des  départe- 
ments devra  encore  être  nayéeaans  chaque  départe- 
ment par  sons  additionuers  sur  les  droits^  gravent 
tous  les  genres  de  propriété,  parce  que  qui  dit  fonds 
de  non-valeur  dit  un  reniplaceoftiH  de  taxes  qu'il  a 
été  impossible  de  percevoir;  et  cette  impossibilité, 
quelque  cayse  qu'elle  ait  eue,  doit  faire  retomber 
cette  charge  sur  la  généralité  des  propriétés  du  dé- 
partement par  des  sous  additionnels  sur  les  droitn 
indirects  qui  atteigneiitdansoe  départesunt  tonslfli 

E;eQres  de  propriétés.  La  partie  des  londs  de  nan>ve*> 
eur  qui  doivent  rester  à  la  disposition  doa  législa- 
tures est  encore,  bien  |dus  que  les  dépasses  locales, 
dans  le  cas  d'être  supportée  par  tous  les  genees  de 
propriétés  ;  ainsi  les  sous  «doitioenels  aux  impAls 
indirects  du  timbre,  patentes,  droits d'cnrwistre- 
ment,d'hypotbèquesi,  de  tout  le  royanoe,  davent 
aussi  s'étendre  sur  le  revenu  des  postes  aux  lettres. 
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je  dirais  mCme  des  donaves,  »  l'intérêt  de  votre 
commerce  n'y  mettait  point  d'obstacle.  Ces  deux 
premiers  artides  reietës  sur  les  impôts  indirects  par 
s«iu  additionnels,  il  ne  nom  reste  que  1rs  frais  de 
perception  de  240  millions  de  la  coiilribution  foneièn 
décrétée  lUer.  Or  ces  Avis  très-modiques  seront  per- 
^s  par  des  deniers  additionnels  aux  340  millions  de 
cette  contribution. 

Voilà  le  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  conserver 
entre  le  revenu  net  des  propriété  foncières  et  la  taxe 
qu'elles  doivent  équitablement  supporter  une  pro- 
portion tolerable,  et  éviter  les  inconvénients  iacal- 
culables  que  présenterait  dans  son  application  l'ar- 
ticle 111,  quelles  que  soient  les  modincations  ^'on 
pourrait  y  apporter. 

De  toutes  ces  considérations  je  conclus  à  ce  que 
la  question  préalable  soit  appliquée  sur  tous  les  ar- 
ticles du  projet  de  décret  du  comité  qui  n'ont  pas  été 
décrétés  mer,  et  que  ce  cemité  soit  chargé  de  vous 

Jirésenter  un  nouveau  projet,  par  lequel  tesdépenses 
ocates  qui  intéressent  tous  les  genres  de  propriétés 
soient  supportés  par  som  additionné  snrles  impôts 
Indirects,  qui  par  lear  aature  grèvent  tous  les  genres 
de  propriétés. 

Et  si  vous  n'admettez  pas  ce  mode  de  pourvoir  aux 
dépenses  locales,  je  propose  de  substituer  à  l'ar- 
ticle III,  qui  ne  fournit  an  contribuable  qu'un  moyen 
de  réclamation  quand  il  aura  été  surchargé  au  delà 
do  cinquième  ou  du  sixième,  de  substituer,  âts-jé,  à 
cet  article  III  ané  disposition  précise,  qui  ordonne 

aue  chaque  propriétaire  foncier  sera  imposé  à  raison 
tt  cinquième  on  du  sii^ème  de  Son  revend  net. 

H.  RoEDEBEB  :  Comme  il  pourrait  arriver  que  le 
discrédit  jeté  sur  les  coopérateurs  de  cet  impôt  in- 
fluât sur  l'impôt  en  lui-même,  je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire de  repondre.  Le  projet  originaire  du  comité 
d'imposition  distinguait  340  nilUons  fM)Ur  le  trésor 

Îiubltc,  et  60  millions  pour  des  dépenses  locales  ;  et 
orsqu  il  disait  que  la  contribution  foncière  serait  l« 
cinquième  du  revenu ,  Il  entendait  parler  des 340  mil- 
lions, plus  60.  La  seule  variation  qu'on  puisse  aper- 
cevoir date  d'hier,  et  M.  Larochefoocauid  vous  en  a 
donné  les  motifs. 

Après  quelques  discussions  de  rédaction,  tes  ar- 
ticles III  et  IV  proposés  par  M.  Larochefbucanld  sont 
décrétés  en  oes  termes  t 

<  m.  Tout  contribuaUecweodanW  qoi  justifierait  srdr 
él£  cotisé  i  une  somme  plus  lorle  qae  le  siuime  de  son  re- 
venu net  CMder,  panrTtisen  du  dsi^l  delà  eontribattoa 
ftaeière,  anradnniftuMrAdoctton,  ensecoolbniianlaoi 
g^les  qui  ont  été  on  qdl  feront  prescrites. 

■  IV.  Il  Mra  poçu,  en  outre  de  ce  piindprit  i  son 

Kur  livre,  fonoBoL  an  foods  de  non-valeur  de  43  mil- 
Ds*  dont  8  seront  à  la  disposltiou  de  la  législalure,  pour 
fitre  employés  par  elle  en  réductiooii  ou  secours  pour  Im 
départements,  et  h  xriùl  &  la  disposilion  des  admiuistri- 
llens  de  déparleûient,  pour  étrteiDplo;is  par  «lie»  en  dé- 
diarges  ou  réductions.  « 

H.  LuvGbefoucauldlit  les  deuS  srtIeleB  sfllvanU  i 

«  Art  V.  Les  départements  et  les  districts  fourniront 
tai  frais  de  perception  et  aux  dépenses  pariicullères  mises 
i  leur  ebarge  par  les  décrets  de  l'Assemblée  oalionale,  au 
moyen  de  lOus  et  deniers  additionnels  «ux  contributions 
foaciëre  et  Oobaièrè,  nos  que  ces  accessoires  poissent 
excéder  k  sons  poat  Une  dnpriodpal  de  cbacwa  dw 
OMiuUnifionl. 

iVI.  n.  pow  rsnflflslTHt  dansqnelqaesdéfnTle- 
Bentt  on  quelquei  dlstrfots,  les  4  sous  pour  livre  men- 
tionnés  en  l'article  précèdent  étaient  insuffisaoLi,  le  corps 
Ugislatir]' suppléera,  pour  cette  fols  seulement,  par  an 
secours  pris  sur  les  Tonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  • 

H.  LBaïaim:  U  seule  matiière  de  parvenir  à  la 


diminution  de  cet  4t^lMsancBtf  pnUiei  infcmfteet 

dispendieux,  de  cette  fode  de  oivps  admtaistraHb 
que  les  départeineDis  voQs  ont demandéste'est  de  ne 
leur  promettre  aucune  espèce  de  secours  de  la  pait 
de  la  caisse  de  rextramdinaire.  Vous  avei  d^à  dé- 
crété que  toutes  les  (iépensee  locales  quelconques  se- 
ront aux  frais  des  d^partaoMnts;  je  demanwi  doM 
Il  sopptfessioB  de  l'artteM  VI  «1  dw  tnii»  detatèM 
lignes  de  l'attiole  V. 

H.  PoUBvttLE  :  J'aftphléia  propocdtion  de  M.  Le- 
grand ,  et  Je  demande  que  les  i  sous  additionnelB 
portent  aussi  sur  la  oontribulioa  mobilière. 

M.  BoBOsna:  L«  nen  de  tons  les  membres  do 
l'Assemblée  est  sans  doule  de  réduil«  les  corps  ad- 
ministratifs ;  mais  ils  be  peurent  les  sopprhner  en  ce 
moment  où  ils  sont  nécesssiresi  deux  objets  essen- 
tiels :  à  la  vente  des  biens  nstionsux,  et  à  la  prompte 
répartition  de  l'impôt.  Je  ihe  fonde  sur  l'autorité  de 
votre  décret  qui  renvoie  l'etamen  des  réductions  k 
hiité  i  la  prochaine  législature.  D'après  cela,  peut- 
on  faire  payer  exclusivement  les  frais  d'administra- 
tion par  les  départements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
maîtres  de  réduire  en  ce  moment  le  nombre  de  leurs 


établissements?  Assurément,  si  la  caisse  de  l'extraor- 

-  <i 

premier  essai  de  ta  constitution. 


dinaire  est  borne  i  quelque  chose,  c*e»t  l  payer  le 


M.  BtAuZAT  :  L'objet  essentiel  de  fameitdemént  de 
M.  Legratid  est  d'avertir  le  peuple  des  inconvénients 
de  la  multiplicité  des  corps  administratifs  et  des  tri- 
bunaux, en  Itii  Msant  wMIr  le  poMs  de  ces  établis- 
sements. De  pluji,  ce  serait  âne  Injustice  de  faire  sup- 
porter ces  frais  par  les  départements  qui  ont  en  la 
sagesse  de  se  réduire  I  un  petit  nombre  d'établisse- 
ments; mais  surtout  It  faut  que  le  laboureur  sente 
qu'il  vaut  fflteut  pour  ttil  payer  an  ped  moins  et 
faire  deux  lieues  de  pins  pour  chercher  un  tribunal, 
et  que  les  intrigants ,  les  personnes  qui  brîeuent  les 
places,  ne  poiMent  pluste  tromper  sur  %t»  intérêts  ;  il 
raut  que  chaque  contribuable  puisse  Compter  au  doigt 
les  frais  des  floureeut  étuMlneineiils. 

M.  Dupont  :  Ce  que  le  comité  a  vouln  en  établis- 
sant un  msilmaitt  powt  \es  soos  additionnels,  c'est 
on'on  ne  pQt  augmenter  arbitrairement  l'imposition* 
Quand  oQ  detnandera  des  seoouri  a  la  caisse  de  l'ex- 
uaordinaire,  il  est  bien  clair  qu'on  les  motivera.  Les 
précautions  que  vous  propesa  M.  Biauxal,  vous  lea 
avez  déjà  prises»  puisque  m  sous  additf okoele  ponr 
les  dépenses  locales  seront  l'objet  d'une  cololiM 
particulière  du  rôts.  Ce  qu'il  importe  auni*  c'est  de 
ne  pas  dégoûter  le  peupla  pe'  impMÎtioiis  cxce<> 
sives  d'établisseaMUts  ^ui  aodk  nwwMIaotaeiit  aé* 
cessaires. 

M.  Tract  :  Le  décret  qui  met  les  dépétiseS  Idéale^ 
à  la  charge  des  départements  est  postérieur  i  l'éta- 
blissement des  administrations;  il  ne  doit  pas  avoir 
d'effet  rétroàctif.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  et  im- 
prudent de  déranaer  efl  oe  moment  la  marche  de 
l'administratfont  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable snr  les  amendements. 

La  discussion  est  fermée.  Oo  fait  leotur*  des  ameiH' 

déments. 

u***  :  Je  demaade  pif  anendenteot  qti*H  len  dR  ; 

«  saat  qoe  ces  aecesseirM  pillMbt  eSoMtr  6  toM  pMr 
livre  du  priodpal  ds  la  cekirUmUen  fcadèn  9»  toMf 
lière.  s 

On  demande  la  question  préalable  sot  oM  ainendeieeek 
L'épreuve  sar  U  question  préalable  parait  douteuse^ 
M.  DADoav  :  Je  dois  tous  observer  que»  tà  vous  portes 
riufOMntatlon  à  8  soes  pear  litre  enr  la  conh-ibuiion 
fimcièrt  et  lor  la  «oottilMNlra  mdUMtre ,  n  en  réiuliera  un 
déficit  de  9  milUoni  t  car  co  dUBlmanl  de  1  son  pour  Dtrc 
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■or  la  contribntioD  roodère,  tous  dlmlnan  llmpo^doo 
de  13  milIioDS,  et  en  ajoutant  1  no  %at  la  coulribalion 
moUlitre  tous  o'ajoutei  que  8  millioiu  la  coDlributioo  ; 
reste  donc  uo  déGcit  de  9  millions. 

H.  M oaiRàn  :  La  qncMioo  est  tiès-simple  i  M.  le  rap> 
porteur  vient  de  tous  dire  qu'en  diminaanl  de  1  bou  la 
contiibntion  foncière  11  en  riioltaU  on  déficit  de  12  mil- 
UoH ,  et  qa*eii  uigmeniant  de  1  son  li  cootribnUon  wnHr 
Vin  raainwiililloii  de  TimpAt  tfétilt  que  de  8  milUons  i 
Il  faut  doncimposer  également  les  Tacnltéi  roobilitres  et 
ïnmobilières*  (Ou  applaudit.)  Si  tous  tous  éloigoei  de  ce 
prindpe,  les  campagntn  auront  droit  de  dire  quelles  sont 
sacrifiées  aux  capitalistes.  Je  conclus  à  ce  que  les  sous  ud- 
ditiouoels  soient  égalements  répartis  sur  les  (a  cul  lés  mo- 
bilières et  immobilières.  (On  applaudit.) 

If.  Rkomault,  deSaiiit-Jtmd^Ângét]f  LInleBtIOD  de 
PAssemblée  est  que  Voa  sBppoile  l'impôt  en  proportion  de 
■afortuoe,  soit  qu'elle  soltlbncito,  soit  qu'aie  soit  mobi- 
lière. K  nuf  mettiei  de  llnégaliti  dans  les  sous  addition- 
nels, les  propriétaires  fonciers  paieraicnlledouble,  cequl 
serait  une  injustice  que  vous  n'aTes  pas  intention  de 
hlre.  J'appuie  donc  la  proposition  de  H.  Uurinais* 

L'amendement  de  H.  Hurinaii  est  admis  à  1*  presque 
unanimité,  et  la  articles  V  et  VI  décrétés  mo  cet  amen- 
dement. 

Les  articles  saiTints  sont  adoptés  sans  dlscnsdon. 

a  VII.  Les  municipalités  founiiroot  pareillement  à  la 
rétribution  et  aui  taialions  de  leurs  receveurs,  au  moyen 
de  deniers  additionneb  aux  cootributiwis  foncière  et  mo- 
bilière. 

<  VIII.  Les  sous  et  deniers  additionnels  qne  les  dépar- 
tements ,  les  districts  et  les  municipalités  auront  k  imposer 
en  exécution  des  articles  précédenu,  seront  répartis  sur 
chaque  rôle,  dons  unecotonne  partieolièRt  an  marc  la  U- 
m  de  la  cale  de  ehaqueonitribuabl&  i 

If.  RiMBL-Nooiin  :  Je  deisande  que  TAsKmblée  b*o^ 
cupede  la  question  desavidr  ritennsems^jetkli  cm»- 
liibatioo  mobilière. 

Humeurs  membres  réclament  l'ordre  dn  jow ,  d'anlm 
la  question  préalable. 

L'Assemblée  pesse  l'ordre  du  four  ft  la  presque  nnaal- 
aité. 

—  On  fait  lecture  de  trois  lettres  des  assemblées  électo- 
rales des  département);  la  première  annonce  la  nomina- 
tion (le  HH.  Joubert,  député  A  l'Assemblée  nationale,  A 
l'érèché  du  département  de  la  Cbarenle  ;  celle  de  M.  Tabbé 
liilet  Aceloi  delà  Loire-Iorérienre,  et  celle  de  H.  Desbois, 
curé  de  Saint-André-des-Arcs  de  ta  ville  de  Paris,  au  dé- 
partement de  la  Sommes  (On  applaudit  à  plusieun  r^rt* 
iesb) 

M.  Cosnini  :  J^anooiKe  à  l'Assemblée  qne  tons  les  ee- 
désiastiques  dn  dstfkt  de  Mets  ont  prêté  leur  serment ,  et 
^ue  plusieurs  de  ceux  qui  d'abord  avalait  montré  le  plus 
d'âoiitnement  tout  montés  en  chaire  pour  ittneter  leurs 
principes.  (On  applandil.) 

La  séanee  est  levée  h  deux  heures  et  dénia. 

Notice  <U  la  $ianee  du  jeudi  soir. 

Sur  an  rapport  fait  par  H.  Merle,  l'Assemblée  a  or- 
donné l'ét&rgissemeot  du  curé  d'Issy-l'Evèque,  détenu  de- 
pois  sept  mois  dans  les  prisons  do  CUtelet,  et  renvoyé  son 
abire  aux  tribunaux  ordinaires.  —Elle  a  renvoyé  à  l'exa- 
nen  du  eomlté  des  pensions  un  rapport  fait,  au  nom  du 
«mité  militaire ,  par  H.  VITimpliEn ,  sur  le  renboursemcnt 
des  cha^,  offices  et  emplois  militaires, 

II.  RlquettI  rainé  (dit  Mirabeau)  a  lUt lecture  d'une 
lettre  du  ministre  des  aftim  étrangères. 

If.  Hontmorio,  consulté  par leoondiédiplomatiqM  sur 
une  Adresse  de  la  diète  de  Ratisbonne  et  sur  une  réponse 
de  Pempereur,  insérées  dans  un  papier  puUfc  de  ce  jour, 
répond  qu'il  n'a  aucune  connaissance  oïkielle  de  ces  ac- 
tes, qui  d'ailleurs,  dit-il,  n'ont  pas  la  contexlure  ordinaire. 
Il  aimonce  cependant  tpx^ii  j  a  une  grande  fcrmeotation  h 
lUtisbonock , 


SPECTACLES. 

Actniitn  BOTAU  01  kdsiqiib.— Anj.  ta  S*  représenta- 
tion de  Coriionérêt  embdin-atén  en  S  actes,  musiqiw 
de  H.  Uoglé. 

TniATM  Di  lA  NiTtoit.  —  Ai4-  Tufmiê,  comédie, 
suivie  de  l'BeoU  des  Êiari», 
Demain  Brirannicw,  tragédie. 

TuàATax  iTAuia.— Anj.r£]9rmffev{ti4fnls«,  etZ^ 

mire  et  Âtor* 

Demain  le*  Digutaernentê  amottremx,  et  la  repré- 
sentation de  CMdUet  ou  te  Soutemd» ,  coné^  nomdls 
en  a  actes,  en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Annu  Comoea.— Aid.  la  !■*  repréaenttflon  de  U 
Feinte  par  «noar,  comédie  ea  S  actes  et  en  vers  ;  préeé- 
déedu  Aepenrtrde  Ji1(finw,pieceenunBcte,teminépar 
ta  Mort  dm  ea^iaim  Cook,  pantomime  k  spectacle,  en  4 
actes. 

THéATsi  ne  pALAis-RoTAU— An),  la  3*  représentation 
de  ta  Mère  de  Famille^  comédie  en  5  actes,  en  prose, 
suivie  du  Fom  rmtonnable,  en  uo  acte,  en  prose. 

TuÉAT»  Di  MoMsnuR.— Auj.  It  Barlnere  di  SieigUat 
Opéra  iuiieo,  musqué  del  signor  Paë^llo. 
Demain  te  Now  di  Dorina,  opéra  italien. 

TatàTaB  DS  nADtnoistLLB  Mohtarsiu,  an  Patais- 
Royal.  —  Auj.  les  Mineekme»,  comédie  en  5  actes;  suivis 
de  r^polAteoîre,  (^ra  en  S  actes. 

TaiAtax  fiançais  conooi  r  tTaiQitB.~Anj.  t»Piam 
de  Comédie^  en  S  actes  ;  snlvl  dn  Bstmob  dPBÊwri  IF, 
opéra  bouffon  en  S  actes. 

Lis  ConioiBHS  sahs  nras  donnerait  demain ,  poar 
leur  ouverture,  en  la  salle  du  manège  de  U.  AsUey,  bu* 
bourg  du  Temple,  la  !*•  représentation  dn  Botqîut  ds 
Thatiet  compliment!  Namfne ,  comédie  en  S  actes,  en 
vers  ;  la  i"  représentation  de  It  ne  faut  pa»  dire  :  Fontaitta, 
je  ne  boirai  pat  de  ton  eau,  cmnédleen  nn  acte;  la  l^det 
Oraetee  du  Bois  de  BoiUogne ,  com'édie  ea  on  acte. 

Clvb  ma  ErsAiiens  ou  Pontkiont  rme  de  Chartres, 
~n  est  ouvert  tons  tes  jours  jusqu'à  telle  heure  qu^  plaît 
ft  Ulf.  les  abonnés  d*j  resten 


PATBIIRIT8  S»  BBITTES  SI  L'hAtBMIB-TIIXB 
m  VABI9. 

Année  ino.  lUi.  laa  payeunasntk  la  latin  B. 

Cours  des  changée  étrangen  à  60  youri  de  date. 

Amsterdam.   .  .  .  •   49  ï  CaïUx.  18  1. 19s 

Hambourg. ......  314  Gènes  .......  fW 

Londres  SS  1.  f  Livonme   il* 

Madrid.   17  U   Lyon,  Aoit.  {b 

Bourie  du  17  ma». 

Action  des  Indes  de  1,500  Ht.  S:87^M 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ht  448.  48 

Loterie  d'oct.  17BS,  à  400  liv  7M 

Empr.  de  déc  478S,  quitt.  de  fin.  a»  psir  \  b 

—  de  ISA  millions,  déc.  1784   14,<3|b 

—Sorties.  ..*.■■.■....••••■•■  ïtïP 

—  de  80  millions  avec  buUetins  19  b 


— sans  bu».  .  k  3  ^    4. 8^  ^  ï,  4  b 

—sort,  en  viager  8b 

Bulletins  96;,  M 

—  sorUs  lit 

Reconnaissance  de  bulletins  

—sortis   lis 

AcL  wmv.  des  Indes  ....   1340,  S8. 89. 40. 41, 40,  S» 

Caisse  d'oc  4173,  70,  85,  flO,  65,  8a,  «0,  M 

Demi-Caisse.   >080 

QuitU  des  Eaux  de  Paris.  .  «80,85,80,  38,  ».  30, 15 

13,15 

Empr.  de  80  miil.  d'août  1789  .....  ^  î  b.  an  pair 
•A»ur.  Avic.  830,18 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  lONITEUR  lINIVERSii. 

N*  78.  Samedi  19  Habs  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

L'intrigoedescabineti  n'a  peul-£tre  Jamais  été  plas ac- 
tive; les  circonsUncea  y  sont  irës-favorables.  Henmiseoieiit 
les  progrès  que  )*od  peat  faire  dans  cette  seienee  de  ruseï 
d  de  perfidies  MOI  bornés;  les  progrès  de  la  raison  ne  le 
sont  poinL  Les  lumières  commencenl  donc  prendre  quel» 
que  avaotagesur  l'intrigue.  Le  TÏce  radical  de  la  science  po* 
lilique  minislMelle  est  que  les  passions  de  quelques  bom- 
mes  y  prennent  toufoun  la  place  des  principes  de  la  jus- 
tice» et  que  leurs  convenances  parliculifres  s'y  jouent  sans 
cesse  des  vraii  rapports  des  cours  eutre  elles,  comme  des 
Tiritables  iatérMs  des  peuples.  Tel  homme  a  tbit,  pour  res* 
ter  en  place  ou  tiour  son  aTnncemeni  personnel,  des  ef- 
forts qui  ont  déplacé  toute  convenance  générale .  et  re- 
culé les  avantages  réels  qu'on  aurait  dû  cbercher  dans  une 
position  plus  facile  et  meilleure. 

Il  semble  que  le  cabinet  de  Berlin  nourrisse  on  ressen- 
timent très-vif  d'avoir  été,  aux  conventious  deReicben- 
bacb,  |u-is  dans  ses  propres  filets  ;  ressentiment  d'autant 
plus  pénible  que  leadrconstaBoes  l'empécbent  de  le  témoi- 
gner au  cabinet  de  Londres*  auteur  anonyme  du  tour 
adroit  dont  on  aurait  11  se  plaindre.  Mais  c'est  à  qui  aurait 
des  reprocbes  pareils  à  se  renvoyer.  Ou  voit  dans  plusieurs 
lettres  d'hommes  bien  informés  que  Ceseamolage  angtait 
avertit  Utfauewri  d*  tour»  de  Prusse  de  se  garer  de  la  gi- 
beeifre  autriekienn».  Ces  gallés  respectives  ne  prouvent 
rien,  linoa  qu'au  lien  de  mardKr  toine  dans  le  sentier  de 
la  justice  et  de  la  raison  on  préT^  d'baMtode  a'égarer 
dnosla  vaste  carrière  delà  politique  comme  elle  est. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  M.  d'Herlibei^a 
deux  inquiétudes  graves  et  également  fondées  :  la  première, 
que  l'obstination  de  la  Russie  à  conclure  la  paix  selon  ses 
desseins  ne  soit  couronnée  d'un  plein  succès  ;  la  seconde, 
qne,  ne  pouvant  plus  aUérer  la  sécurité  que  vient  de  re- 
couvrer si  bsMIement  la  aaisoo  d'Autriche.  Léopold, 
fidèle  BU  traité  de  1756  avec  la  France  et  constamment  al- 
lié de  la  Russie,  laquelle  oe  chaînera  pu  non  pins  ses 
rapports  avec  les  Français ,  Léopold  enfin  ne  puisse  se  dé- 
terminer à  inqoièier  la  France,  malitré  les  vaines  et  injus- 
tes platoles  de  quelques  primes  de  l'Empire,  et  les  fausses 
terréun  que  Ton  voadraii  prendre  de  la  nouvelle  constitu- 
tion de  ce  royaume  vt^n. 

En  effet,  il  n*ést  plus  permb  de  douter  des  agitations 
inquiètes  du  cabinet  prusuen.  D'une  part  il  regrette  amè- 
rnneni  que  le  roi  ait  abandonné  si  tÀt  les  utiles  insurrec- 
tions des  Pays-Bas  autrichiens ,  et  tout  k  l'heure  encore  et 
si  maladroitement  la  révolution  des  Li^eois.  Cette  douleur 
est  ^oère;  on  y  peutcndre.  La  preuve  est  qne  le  mio!^ 
tre  de  Pmue  est  peul-étre  en  ce  moment  occupé  de  ressus- 
citer, s'il  est  possible ,  les  débris  du  tumulte  dam  les  Pays- 
Bas  ainri  qu'à  Liège,  où  l'on  pense  avoir  pourcette  vue 
des  moyensencore  suffisants.  C'est  d'après  ce  plan,  repris 
en  sous-œuvre,  qu'en  Hollande  les  Vander-Noot  et  les 
Van-Bupeti  sont  ménagés  en  qualité  de  chefs  de  parti,  et 
qu'unU.  Uotman,  conseiller  A  La  Haye,  est  cbargédans 
ce  moment  de  conférer  avec  ces  deux  fmporfanra. 

Quant  è  la  dire<»ion  à  diHiner  aux  projets  et  an  caractère 
de  Léopold  relativement  aux  affaires  de  Vnnee,  cette 
grande  intrigue  a  jriusieurs  comités  secrets  ;  leur  chef-lieu 
nous  parait  être  en  Hollande,  où  l'on  fait  passer  les 
raisons  d'engager  l'empereur  h  prendre  un  parti  hostile 
dans  les  conjonctures  présentes.  De  Paris  on  écrit  è  Berlin 
*  qu'une  contre-révolution  en  France  est  devenue  inpoasi- 
Ue  par  les  propres  forces  des  mécontents  de  llntérienr, 
mais  qo'il  teste  une  ressource  qui  parait  immanquable  : 
celle  d'amener  le  peuple  français,  à  force  d'émeutes,  d'in- 
serreciiODS  partielles,  d'intrigues  obscures,  de  propos  in- 
cendiaires, à  désirer  un  état  de  choses  approchant  de  ce 
qui  est  aujounl'hui,  comme  l'eiécution  de  la  fameow  dé- 
claration du  28  juin  4789,  et  qne,  dans  ce  cas,  le  moindre 
■MTOvement  d'hostilité  étrangère  aurait  Mentôt  formé  en 
Fnnee  une  armée  de  mécontenu  auxquds  rien  ne  ponr* 
mit  plus  rtùster.  On  ajoute,  loiqours  i  l'adresse  de  Bct^ 
Utti  qoB  le  moyen  le  pins  belle  de  bftiir  ce bteolKtiiciu 


moment  serait  de  tenir  le  peuple  de  tous  les  départements 
de  France  dans  une  frayeur  continuelle ,  de  ne  pas  le  lais- 
ser rqwseruo  seul  jour,  delui  parier  sans  cesse  de  l'An* 
Iridiien ,  comme  on  parle  do  loup  aux  petits  enfoots,  etc. 

Et  les  Instructions  de  Berlin  s'envoient  ft  La  Haye ,  o4 
se  eonUnue  peut-être  un  autre  projet  auiiliaire,  lelattf  à 
nne  coalition  entre  les  trois  puissances  alliées,  pour  attirer 
la  maison  d'Autricke  à  des  vues  plus  oonvenames  aux  tn> 
térétsde  la  Prusse. 

Nous  aurons  sans  doute  occasion  de  donner  quelques 
conjectures  sur  l'intrigue  très-réelle  dont  nous  parions.  En 
attendant,  nous  ne  nous  livrons  p<rint  i  la  eonflaoce,  ni 
pour  un  parti  ni  pour  un  autre,  et  nous  nous  tenonsen 
garde  contre  les  libelles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soimt  reconnus 
pour  des  manifestes.  Nous  «avons  que,  parmi  les  écrivains, 
tous  les  vrais  patriotes,  loin  de  chercher  A  semer  Hoquié- 
tude  et  à  servir  les  agitations  concertées,  seréunissent  tous 
pour  éclairer  sur  ce  qui  est,  seul  moyen  de  rassurer  sur  ce 
qui  peut  survenir,  et  qne  prêcher  prudence  et  concorde 
at  la  mission  de  tous  les  nonoèies  dioyens  chargés  par 
étalon  parfoùt  de  quelque  partie  de  snrveillancek 

ALLEMAGNE. 

DePrmcprrî,  le  9  mars. —On  nunde  de  Varsovie,  en 
date  du  19  février,  que  le  profet  qne  le  ministre  britanni- 
que a  remis  &  la  dèpulation  des  affaires  étrangères  a  ponr 
obiel  principal  le  traité  de  commerce  à  régler  entre  la 
Prusse  et  la  Pologne  ;  la  première  condition  de  cet  arran- 
gement repose  sur  la  cession  de  Daotiig  et  de  Thom  au 
roi  de  Prusse  ;  les  autres  articles  principaux  sont  les  sid- 
vants:  tons  In  monopoles  pour  le  commerce  de  Prusseet 
de  Pologne  sont  abolis;  le  coomeree  polonais  de  trandt 
par  la  Silésie  avec  la  Saxe  et  le  reste  de  l'Alleroagne  est 
libre  tant  par  terre  qne  sur  lesrivièfes;  le  droit  d'étapedee 
villes  prussiennes  et  de  la  ville  de  Dsntzig  cessera  d'avoir 
lieu  i  les  droits  de  tontes  les  marchandises  de  Pol(^e  im- 
portées  dans  la  Prusse  pour  y  être  vendues  seront  fixés  &  S 
pour  100.  Les  droits  pour  les  marchandises  de  transit, 
tant  d'iapmtation  que  d'exportation ,  seront  de  4  pour 
400  ;  les  droits  se  paieront  d'après  le  poids  des  maichandl- 
ses;  on  é^t/en  k  Danisig  on  tribunal  oonsolairei  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  garantiront  ce  traité. 

Les  gaieues  de  Berlin,  du  5  de  ce  mois,  annoncent  qne 
ce  projet  de  traité  n'a  jamais  été  remis  par  le  ministre 
d'Angleterre ,  que  c'est  une  pièce  fausse  et  conlrouv te,  et 
l'ouvrage  d'ww  intrigue  nuée. 

ANGLETERRE. 

l^TS  no  FAaLIHBlIT. 

Dt  Lonér«$.  —  MartU,  1*'  mors.  —  Rapport  des  tra- 
vaux du  comité  pour  l'examen  de  la  traite  des  nègres ,  fait 
par  H.  Wilbcrforce  ,  et  production  des  preuves  acquises 
par  ce  comité.  —  La  Chambre  autorise  l'émisnon  des  bille 
de  l'échiquier  demandée  par  U.  Pitt.  —  Révision  en  co- 
mité général  du  bill  relatif^  h  la  perception  de  la  taxe  terri* 
toriale.  —  Ordre  de  présenter  un  bill  conBrmatîf  des  loto 
suivies  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etau-Unis  de  l'Amé- 
rique dans  leur  commerce  réciproque.  —  Première  lec- 
ture d'un  bill  du  chancelier  de  l'échiquier  pour  assurer  la 
vente  ou  l'hypothèque  des  annuités  de  la  Compagnie.  — 
La  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  disculeri 
comme  le  demandait  l'ordre  du  jour ,  le  bill  de  U.  Mil- 
ford  en  faveur  des  catholiques  romidns.  Cet  booorabte 
membre  a  de  nouveau  Ait  valoir  les  puissantes  raison» 
qo'il  avait  déji  données  ;  il  espérait  d'autant  plus  qu'on 
accueillerait  sa  demande  qu'il  se  bornait  à  plaider  la 
cau!te  des  catholiques  disposés  à  prêter  le  serment,  oti, 
pour  mieux  dire ,  6  faire  la  protestation  qne  la  Chambra 
rédigerait  elle-même,  dans  nne  forme  propre  à  dissiper 
toutes  h»  inquiétudes  qu'on  aurait  pu  concevoir  d'awrêa 
leurs  principes  religieni.  Bf.  Fox  ne  se  contenta  pas  d'ap- 
puyer la  motion  ;  Il  soutint  qne ,  le  sèment  d'illégeanoe 
eicepU,lQaleilc>  antres  Cptuvei étaient ^•l'Bicnl ab- 
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sardes  et  itnpolitîqaes  en  naUère  eitile  oo  religleaseï  < 
qu'il  rallait  dooner  h  la  tolicanœ  vneexleosiou  cooU*  ks  , 
prétendus  incoDTénients  de  laquelle  on  devait  être  biea  . 
NHAfét  ptrisqiK  DttUe  part  elle  n'aviil  produit  de  mau-  | 
niaiOeU.  SoGd,  i^rii  arafr  parlé  pour  la  Wieri*  reU*  ' 
Kieaaeaive  ulwtdeOMrafafiull  eoowltraitàdàliaidif  , 
lalibertècirileoa  Mimnelle,}!  adenundé  queUmilef 
iion>coB(ii>nidiieiniMeDi  admit  aux  mâoiaa  *oul«geincp|ia 
pent-iire  encoie  trop  UUAt$,  nab  poarlukt  précieuK  , 
que  Im  IiHnKres  d'un  siècle  pfailoiophe  «UaleBl  Ur$  to» 
wéar  aux  oalhollque»  Fomliia, 

M,  SarM  M  a'sppouit  pw  èl*  mttcm  ndle-ntaKi 
■ail  U  rmiaii  une  marcbe  graduée.  cQd  ii«4oilflvArir* 
^alMI,  k»  pnti>|te  ém  hommai  qa'huenûbleineDi  j  il 
bat  amptm  avec  leurs  hiblcMcs  et  leurs  habitudes  t  m 
las  effniyei  pas  par  deschancemeols  trop  soudaine  et  sur- 
tout  trop  cOBsidérables,  auxquete  tous  u'auries  i>oint  eu  l« 
aoiD  de  les  préparer.  Les  opialoas  agisseot  nirles  passions, 
et  les  passioos  (ouvement  l'IioniiM;  c'est  l'effet  oaturel 
d'uoe  oaosc  qui  ne  l'est  pas  voIob,  et  tant  qu'elle  agira  il 
im  4a  l*bUArtt  et  du  devoir  du  gou* eruemeot  de  la  quia» 
t«pjr«  <t  d'ep  bini  usage  nomme  d'w  ressort  propre  i 
Masser  les  boiHDes  au  but  social,  s--*  Au  retMv  l'orataur 
W  à'vri»,  eonmc  les  préopioants.  qu'on  a'avait  rien  à  r©» 
douter  du  papci  et  par  eonaéquaat  du  papiNH.  surtout  h 
présent  que,  politiquemeot  parlant,  il  est  aussi  mort  que 
le  dernier  des  Stuarls  ou  ce  Jules>-César  qui,  visitant  autre* 
fais rÂnglelerre  en  qualité  degrand  pontife,  n'oublia  pas 
eeHede  grand  général  et  en  fitla  oaoqntte.  —  H.  Butte, 
se  permettaM  quelques  écarts ,  parla  ph»  d'uoe  heure,  et 
floit  par  recommander  du  ménagemcfit  pour  Jes  ooexicn* 
oes  timorées,  aux  scrapoles  desquelles  te  ffouverBemeM 
détail  awdr  égard. 

U.  Piu  éuit  aussi  asaasdVitia  de  partager  l'opéntioa  e« 
deux;  mah,  pour  m  pas  trop  teeuler  lescsp^oMea,  on 
pomait  décider  que  le  seoBad  MU,  qui  la  eempléieralt, 
aunit  Heu  dsM  la  préeeule  iiessiou.  Il  toit  par  engager 
II.  Pot  h  laiaser  la  motion  de  H.  Uilferd,  pnre  et  simpUt 
en  cooséqnenw,  U.  Foi  retira  son  amendement,  dearainte 
que  le  mieux  qu'il  voulait  ne  nuitll  «u  bien  auquel  on 
était  dfa^pMé;  mais  U  se  plaignit  que  M.  Piu  I^U  peint 
comme  variant  dam  set  prtotipca.  —  Exmaes  du  ebaue»- 
lier  de  réeliiquier,  qui  n'a  pas  prétendu  rtncnlpar.  Vb 
praeureor-gènéral  dédre  qu'on  délit>èra  mûrement.  — 
M.  ICiltord  observe  qu'il  j  a  dcui  ans  qu'on  aUend  ce  bill, 
que  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  proposé  dèttMmcnt  leo 
principes  qu'on  leur  impute.  IL  PiUlMUmttBaonb 
Enfin  le  biU  passe  uoaBimemeat. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  L'InstaUatioD  du  Qoqvel  évtqne  de  Patb 

a  eu  lieu  le  jeudi  17. 

Leeorps  électoral  dn  département  «*estréiHll,  ven  dix 
heures,  dans  la  wf  de  l'élise  métropolilainfc  H.  le  prési-  . 
deot  a  annoncé  que,  H.  G^kI,  évéque  deLvdda,  ayant 
réuni  dimaoche  dernier  la  m|ûorilé  des  suffni|fis ,  U  le  i 
proclsmail  éiéque  métropolitain  de  Paris* 

M.  le  présidenl  a  prononcé  un  discourt  aaalittiie  au  su- 
jet ,  qui  a  été  fort  applaudi.  H.  l'évéque  a  répondu  par 
«ne  homélie  pldoe  de  aentimentsneligimx  et  de  principes  ' 
conslituUoooels.  11  a  prêté  le  ferment  an  milieu  des  ap- 
plaudissemenb  de  tons  les  citoyens  qui  remplissaient  l'é^ 
gtise.  Une  décharge  d'artillerie  a  annoncé  le  moment  de 
l'installation,  qui  s'est  bite  avec  les  cérémonies  d'w^g^  j 
J.'uD  des  vicaires  de  l'évéque  de  Paris,  l'ancien  curé  de  la  [ 
Hadeleioe,  a  célébré  la  messe,  après  laquelle  on  a  cbsoté 
Je  T*  Detm ,  qui  a  été  exécuté  par  les  musiciens  ordinai- 
res de  la  cathédrale,  réunis  k  ceux  de  la  garde  natioDiile.  . 
Cbi  est  ensuite  sorti  processiwpeUemeot,  et  tout  le  cortège, 
composé  de  l'évéqnt,  de  son  clergé,  de  tous  les  électeurs, 
et  escorté  d'un  nombreux  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, était  le  tour  de  nie  du  Palais,  est  rentré  dans  l'é- 
glise de  Notre- Daipe,  «(  a  conduit  M.  l'évéque  daosM 
maison  épisçopalg. 

Retrait  (Pune  Utîre  de  Gint ,  lê  U  tnar*. 
Le  canton  de  Solenre  vient  d'avoir ,  par  H  M.  de  Bile , 


commanication  de  la  réponse  de  l'empereur.  Les  Bàlola 
cèdent  I  ils  aotHinaoent  de  1»  alité  de  sa  réquisition.  Il 
est  vrai  qu  ils  voudraient  encore  traîner  celte  uffaireen 
longueur  par  te  moyen  des  IbrmaHtés  et  contrarier  en  cela 
le  corps  helvétique,  dpot  |o)u  Iqi  membres,  excepté  le 
canton  de  Schaffhouse,  ont  contnii  au  passage.  Leur  rai- 
ton  est  que  l'empereur  iTait  d'abord  demandé  passage 
pour  deux  cents  hommes,  ensuite  pour  trois  cents,  dpuie 
pour  six  cents,  et  qu'aujourd'hui  il  e»t  question  de  près  de 
douie  cents  hmnmes.  S.  H.  I. ,  disent  les  citoyens  de  So> 
leure,  augmentait  le  nombre  de  ses  soldats  I  coaque  reTut 
de  canloo.  ■ ..  Hais  les  lenteurs  ne  serviront  k  rien.  La  ma- 
jorité dédde  et  remporte:  on  se  htte  ailloirt,  comme  h 
Berne,  de  tout  disposer  pour  l'arrivée  des  troupes  1  Pth 
rentrui ,  et  déjl  les  mutins  ont  bit  leur  maUCt  La  réponse 
de  l'empereur  aux  BiUois  les  met  ^n  Tuite. 

On  attribue  chei  les  Bernois  toute*  les  Inanrrectioni, 
celle  du  Valais,  celle  de  Porentrui,  k  uo certain  club  bel- 
Téiique,  qui  sellent,  dit-on,  I  Paris,  et  qui u'atfiqgipM 
que  de  Suis»»  daporteeldeçabareueni 

«  Hosieurs  pdtIliaMUni  «é  adrméea  I  rAismtlii  a», 
dooale  pour  demander  la  pnUieKé  des  léauces  des  coo- 
scik  d'adminiatntlon  et  dea  diroetaliet.  Nous  peoioa*  que 
les  peuples  Hbrat  doivent  legaidei  eamme  un  de  lesra 
dioils  tés  plus  précieux  de  pouvoir  assister  aux  délibéra» 
lions  des  corps  léglslatifi^  admialttratifc,  «t  destrifaunaux. 
Nous  n'avons  tomate  balancé  A  onvrir  la  «sMe  de  nos  séan- 
eai  *  tous  les  clfoycna ,  oi  nous  avons  tonjoust  an  Hen  A'(* 
tve  taiItlBilB  da  la  déeenca  anae  laquelle  Hs  y  art  amiaiéb 
Mous  tavitODs  lai  direct  ai  ras  dm  autres  dèparasumnie  6 
aartfaner  leur  opinion  aar  cet  «A|aHmpurtant 
t  Ut  adniînialraieta-M  du  dlml<^  4»  4épvtm€ia  ds 

«ijgné  VoNT-Vamaiw,  prMbmt  t  Cvumtw, 
Il0MMH-LA<Bicu4aMwn,  Jauoonn,  Haaanr, 
Onviut,  iouiva?  ■  fiâamri  Pumu.  yn» 
«■r«in*fAi^Nif.a 

iMfarimmt  du  ffamlt^Alfu,  <v  G^,9  mara. 

L'assembtée  électorale  vient  de  nommer  A  l'évCcbé  du 
département  M.  Cateneove,  ci-devant  chanoine  de  la  ca- 
thédrale de  Cap  et  maire  de  cette  vine. — Elle  a  éht,  pour 
membre  dn  triDonal  de  caaatioB  |  H.  FUitin  desOdoards. 

Bipùrtamtmt  ém  Uném,  —  Date, 

C&piê  4ê  la  Uîir*  étritt  à  MM.  U»  défulé»  ém  à*^ 

g  Heuieurs ,  lea  mandemeoU  inwodlalfat  de  notre  ci- 
devant  évAque,  |^  ridicules  protestations  de  quelque! 
pr£(rm  de  notre  diocèse .  avaient  teté  «ur  les  oiloyans  de 
Dax  une  dtfareor  huviliame  ;  Us  na  méritaient  pns,  ■««» 
dpule,  les  rcpronhm  caJoBuiieux  que  l'on  faisait  A  leiir  pp» 
Iriotisne  t  auiti  viennent-ils  d'en  doaner  une  pran  te  c«n^ 
plAtc  au  moment  où  ils  ont  appris  que  M.  l'ahbé  Variée 
avait  accepté  l'évfictié  du  d^riement  de»  Undn.  Toute 
la  garde  nationale ,  acoowpagoée  d'un  peuple  immense, 
s'est  rendue  avant-Uer  dan»  l'égliH  «al||Adr«le  i  on  1)$ 
/^lUM  a  été  chanté  «n  action  de  griots  de  l'heureos  événo- 
ment  qui  nous  a  donné  pour  pasteur  on  eccléwwiqne 
dont  les  vertus  seulot  ont  détenvln*  las  suffrage*  du  peuples 

<  Malgré  les  efforts  teorett  des  mécontents  pour  eoplm* 
rier  cette  IMe  raligieuaa  eé  civique  loat  A  ia  foia,  aMlgré 
leur  refus  d'assister  A  cette  ippotaote  cérëmoaie,  l'égUte 
était  pleine  de  monde.  Après  4e  Te  Du*»,  mille  (ri* ont 
frappéles  voAiasdu  temfde  de  ennoitéoeraMuatt  I'im 
la  cotutilution  !  panais  etlui  qui  Cwtni^tl  rÙêi'tHi 
SauriMttiotrt  muui>$M  pattmrS 

•  Nout  nous  faisons  un  vrai  plaiiir,  Bcsdenn,  da  low 
transmettre  les  bits  qui  détruiront,  tans  doute*  Icserain- 
Ut  peu  fondées  que  l'on  nous  a  dit  avoir  été  inspndm  i 
nottt  nouveau  prélat. 

«  D'après  le  plan  de  réunion  des  pamiMai  de  nom  dit- 
trict ,  que  nous  avons  fait  patier  au  directoire  du  dé]>ar- 
lement,  nos  cures  sont  réwites  A  Quarante,  et  quarante- 
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doq  carCs  ont  prttéle  wnseni  pracrttf  nuu  MeuK  res- 

t  U»  aOinMÊtrattMt  eompoêwtt  U  dbtadre  d»  àùtriet 
étDax, 

i  Signé  DmoDx,  Somi;  Daiovenai  freamur- 
tj/ndiC;  LiviULi,  êeerélairé,  m 


BULLETIN 
DR  L'ASSBMBLÂB  NATIONALB* 
Priiidmeettt  If.  MmttM^iM» 

èitMCTt  on  lEDDt  AD  SOIR. 

L'AsMnblé*,  lur  la  ^opositlon  d'an  nwmbre  du 
comité  des  rapports,  décrète  que  la  procédure  com- 
mencée par  la  maoicipalité  de  Strasbourg  sur  les 
troubles  tuii  ont  ca  Heui  Schelestadt,  aux  mois  de 
^iUet  et  d'aoAl  derniers,  et  de  U  suite  de  laquelle 
«Ile  s'est  déportée,  sera  continuée,  laite  et  pariaite 
jusqu'à  jugement  définitif,  h  la  eharâe  de  l'appel,  par 
le  tribunal  de  district  de  Saint-bie;  qu'à  cet  en'et 
lesaccnséa  détennsdans  les  prisons  de  Strasbourg 
seront  transférés,  sous  bonne  et  sâre  garde,  dans 
celles  de  Saint-Dië  ;  que  les  pièces  de  conviction  et 
la  procédure  seront  portées  au  greffe  dudil  tribunal 
dans  le  plus  bref  délai;  que  le  roi  sera  supplté  d'or- 
donner la  plus  prompte  exécution  du  présent  décrrt. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  coAiilé  eœlésiastjtjtic 
une  pétition  présentée  â  la  barre  par  une  députation 
des  vicaires  des  paroisses  supprimées  de  Pans  et  au- 
trs,  qui  demondrnt  à  étx-e  admis  dans  les  places 
houvelles  de  prétérencc  aux  eecléaiastiqiK»  pension- 
nés des  ci-devant  ordres  monastiques* 

H.  le  nouvel  évéque  du  d^rtement  du  Gers,  dont 
le  siège  est  i  Aucb,  est  adausà  k  barrt.Il  obtient  la 
parole* 

Jf.  VMquê  d'Àueh;  Qudq«c  préoieiix  que  s«lt 
l'avantage  de  paraître  dans  oette  auguste  Assemblée, 
je  sens  plus  vivement  encore  lebonnenr  de  fous  ex- 
primer les  sentiments  de  reconnaissance  et  d'admira- 
tion que  m'hi^rrnt  vos  sublimes  travaux. 

La  critique  insultait  à  vos  sages  décrets  Concer- 
nant la  suppression  des  dtmes,  et  moi,  décimateur 
^nn  canton  beu  Fertile,  pénétré  de  douleur  de  voir 
mes  décimables  presque  assimilés,  par  ma  percep- 
tion, k  AiÈ  io\OM  partiail'es,  J'âvais  déjà,  dans  nos 
assen^lées  de  sénéchaussées ,  fait  une  proposition 
dont  le  résultat  devait  £tre  le  même  que  celui  de  vos 
opérations.  On  ^est  élevé  contre  le  décret  par  le- 

Îaal  vous  ûftx  déolaréque  les  biens  du  clergé  étaient 
la  disposition  de  la  nation  ;  et  moi,  par  un  discours 
prononcé  devant  l'autel  de  la  patrie,  J*ai  démontré  la 
justice  de  ce  décret  et  réduit  ses  détracteurs  au  plus 

5 rofond  silence.  Voilà  le  procès-verbal  de  la  confé- 
ération  des  ^rdes  nationales,  dans  lequel  ce  dis- 
cours est  consigné. 

Le  fanatisme  a  allumé  ses  torches  et  aiguisé  ses 
poignards;  le  sang  des  citoyens  a  malheureusement 

SQuIéaux  deux  extrémilà  des  parties  méridionales 
e  l'empire,  à  l'occasion  de  votre  célèbre  décret  con- 
cernant le  culte  religieux;  mais,  grâces  au  patrio- 
tisme prudent  et  éclairé  des  oorp4  administratifs, 
grâces  au  aèle  infatigable  des  gatiies  nationales,  et 
peut-être  encore,  ai  j  osais  le  dire,  aux  soins  et  anx 
ëia^ts  de  leur  aumônier,  tes  Toulousains  ont  été  pré- 
servés des  désordres  qui  agitaient  les  contrées  voi*> 
sines. 

Plosteors  mois  avant  votre  décret,  j'avais  publié. 
J'avais  établi  les  principes  incontestables  qui  en  for- 
aient les  bases;  je  m'étais  appliqu^à  démontrer  l'ac- 
c«d  qui  «liste  entre  les  droits  de  rhonune  et  les 


devmrs  qu'impose  la  relMon  ;  J'avais  combirttn  l'In- 
diflérence  pyrrboaiennedes  Bayle,  les  ménagements 
trop  politiques  des  Bousseau,  et  les  inconséquences 
trop  manifestes  des  Wolf. 

Au  moment  où  vous  décrétiez  la  constitution  ci- 
Vile  du  clergé,  ce  chef-d'flcuvre  de  votre  sagesse  et 
de  votre  zèle  pour  le  maintien  de  la  pureté  primitive 
de  la  religion,  je  faisais  voir  aussi  oans  mes  leçons 
théologiques  que  les  principes  en  étaient  déjà  con- 
signés dans  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du 
clergé  de  1683. 

Quelques  fonctionnaires  publics  se  permettaient 
d'attaquer  ouvertement  cette  constitution  civile  que 
nous  vous  devons;  j'ai  démontré,  j'ose  le  dire,  j'ai 
démontré,  selon  toute  la  rigueur  des  formes  mathé- 
matiques, que  cette  constitution  était  sage,  que  vous 
aviez  eu  le  droit  de  la  décréter;  que,  la  décrétant, 
vous  n'aviez  pas  excédé  les  bornes  de  vos  pouvoirs; 
peroiettez  que  je  vous  fasse  l'hoaunage  de  mes  tra- 
vaux. 

C'est  sans  doute  à  eea  fett>les  eSbrts  pour  la  défense 
de  la  religion  et  de  la  patrie  que  je  dois  le  choix  dont 
le  département  du  Gers  m'a  honoré;  si  je  n'eusse 
consulté  que  mes  forces,  je  n'aurais  pas  accepté  les 
fonctions  importantes  qui  viennent  de  m'étre  con- 
fiées ;  mais  j'ai  dû  me  soumettre  aux  ordres  de  la 
Providence  qui  dirige  tous  les  événements.  11  me 
reste  un  vœu  à  former,  et  c'est  le  plus  ardent  des 
vôtres  :  c'est  de  voir  terminer  ce  code  qui  swvira  de 
modèle  à  toutl'univers,  ce  code  oui  rends  notresalnte 
religion  la  pureté  de  la  discipline  de  ses  premiers 
siècles.  C'est  alors  qu'accompagné  de  mes  collabors- 
teurs,  suivi  de  tous  les  iidèles  dont  le  soin  m'est  con- 
fié, porbut  dans  mesbi-as  ce  code  ptusqu'homaln, 
je  rotfrirai  à  rBternel,et,  dans  mes  trahsirarts  d'allé- 
gresse, je  m'écrierai  comme  le  juste Siméon:  «C'est 
maintenant,  Sagneur,  que  Vous  pouvez  Ûipoaer  de 
ma  vie.  » 

M.  MsaLC  ;  Votre  comité  des  rapporte  s'est  occupé» 
il  y  a  quelques  mois,  de  l'aflaire  de  M.  le  coi^  d'iny- 
rBvêque;cetteafraire  lui  paraissant  du  ressort  des 
tribunaux,  il  était  d'avis  que  Vous  ne  devin  paè 
vous  en  occuper,  lorsque  après  avoir  entendu  i  la 
barre  une  députation  du  bourg  d'issy,  et  même  de 
tout  le  canton ,  vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport.  Voici  le  résumé  des  faits  de  l'in- 
struction Le  6  octobre  1789,  la  commune  d'Issf 

Sensa  que,  pour  le  bon  ordre,  elle  devait,  à  l'iustav 
e  plusieurs  autres  communes,  étsbiir  un  comité 
permanent  ;  le  curé  fut  nommé  membre  de  ce  comité* 
Le  même  jour  elle  décida  qu'il  serait  formé  une  mi- 
lice nationale,  et  le  curé  fut  8ur-le*cluimp  nommé 
membre  de  l'étatmajor.  Elle  fit  encore  le  même  jouf 
un  règlement  de  police  composé  de  soixante  articles* 
du  nombre  desquels  il  en  est  de  sages  et  utiles,  d'aiK 
tres  qui  sortent  du  pouvoir  municipal,  d'autres  enfia 
contraires  à  tous  les  principes  d'administration. 
Quelques-uns  de  ces  articles,  qui  obligeaient  les  mé- 
tayers à  déposer  tant  de  boisseaux  de  grains  pour 
former  un  grenier  d'abondance,  paraissent  avoir  été 
consentis  par  tous  les  fermiers  ;  cependant  deux  mé- 
tayers ayant,  contre  la  teneur  de  ces  articles,  enlevé 
du  blé  sanseo  porter  au  grenier  commun,  leurscon- 
vois  furent  arrêtes  par  la  garde  nationale  comman- 
dée par  le  curé.  Alors  le  comité  permanent,  cette 
milice  nationale  encore  inconnue  dans  le  pays,  ce 
règlement  de  poUce  jetèrent  ''alarme  dans  le  voisi* 
nage.  Un  député  du  département  vous  dénonça  la 
cuK  comme  paturbateur  du  repos  public.  Au  mime 
moment  le  curé  fut  élu  chef  de  la  nouvelle  munici- 
palité, qui  homologua  toutes  les  délibérations  de  la 
commune  et  du  comité  permanent.  Cependant  deux 

Particuliers  demeurant  près  dn  village  (on  avait  forcé 
na  d'eux  à  abattre  un  nur  tenant  i  iachaunée) 
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clénoncireQt  le  cnrë  an  ministère  publie.  Alors  fiât 
faite  l'informatioD  dont  je  vous  présente  le  résultat. 
Le  bailliage  d'Autuo  décréta  l'accusé  d'ajournement 
personnel,  puis  le  renvoya,  comme  criminel  de  lèse- 
nation,  BU  Châtelet,  ou  il  est  détenu  depuis  sept 
mob.  Il  parait  que  le  Châtelet,  en  le  décrétant  de 

[rrise  de  corps,  fut  moins  déterminé  par  les  faits  de 
a  première  information  que  [)ar  la  continuation  que 
le  curé  avait  laite  de  ses  fonctions,  malgré  la  procé- 
dure. Vous  voyez  que  ces  délits  ne  peuvent  lui  être 
personnellement  imputés,  puisqu'il  n'a  fait  qu'exé- 
cuter les  délibérations  de  la  commune  ;  aussi  1rs  dé- 
putés de  la  commune  demandaient-ils  à  être  empri- 
sonnés à  sa  place  Le  comité  s'est  profondément 

pénétré  des  malheurs  de  ce  pastetir;  il  voudrait  pou- 
-  Toir  les  adoucir  II  a  vu  que  le  Châtelet  étaitiiicom- 
pétentponr  informer  ^ur  ces  faits  d'administration  ; 
mais  il  ne  croit  pas  que  vous  puissiez  acquiescer  à  la 
demande  qui  tous  est  faite  d'annuler  la  procédure; 
il  vous  propose  de  déclarer  qn'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  et  cependant  d'onfenner  Vëlargissement 
povisoire. 

H.  BoBBSpiBRBB  :  Lcs  conclusions  du  rapporteur 
me  paraissent  contraires  à  vos  décrets.  Le  curéd'Issy 
a  été  décrété  par  le  Châtelet  comme  criminel  de  lèse- 
nation;  or  TOUS  avez  décrété  que  nulle  accusation 
de  crime  de  lèse-nation  ne  pourrait  être  portée  aui 
^  tribunaux  sans  un  décret  du  corps  législatif.  Un  des 
I  premiers  devoirs  de  l'Assemblée  est  donc  de  délibé- 
rer. Il  y  a  sous  le  rapport  de  l'ordre  public  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  délits  privés  et  le  crime 
de  lèse-nation.  Ce  crime  ne  peut  être  déféré  arbi- 
trairement aux  tribunaux,  parce  que  par  de  pareilles 
]  accusations  malignement  prodiguées  on  pourrait 
j  porter  atteinte  à  la  liberté  publique.  C'est  par  ce 
puissant  motif  que  vous  avez  voulu  qn'ancnn  tribu- 
nal ne  pât  s'occnper  d'une  accusation  de  crime  de 
;   lèse-nation  qu'après  un  décret  du  corps  législatif. 
,  D'après  ce  principe,  il  faut,  ou  que  le  cure  d'Issy 
]  soit  accusé  par  vous  de  crime  de  llse-natioii,  ou  qu'il 
;  soit  rois  eu  liberté.  Vous  savez  quels  sont  les  pré- 
tendus délits  dont  il  est  accusé.  Vous  voyez  que  c'est 
pour  des  faits  qui  ne  lui  étaient  pas  personnels,  pour 
une  prétendue  infraction  faite  aux  lois  administra- 
tives dans  un  moment  où  aucune  de  ces  lots  n'exis- 
tait, qu'il  a  été  opprimé  par  te  bailliage  d'Autun; 
TOUS  voyez  que  ce  tribunal  n'osa  pas  même  le  juger, 
qu'il  le  renvoya  au  Châtelet ,  qui  n'osa  pas  le  j  uger  non 
plus,  et  qui  aima  mieux  le  retenir  pendant  sept  mois 

ot  prison  

Ce  que  vous  derez  foire  dans  cette  drconstance, 
c*est  d  annuler  cette  accusation  absurde  de  crime  de 
'  lèse-nation,  fil  s'élève  quelques  murmures.)  Com- 
bien d'accusés  ont  été  élargis  sur  des  considérations 
,  de  liberté  et  d'humanité,  quoique  chargés  de  soup- 
çons bien  autrement  graves!  Je  ne  m'y  suis  jamais 
opposé,  parce  que  le  sentiment  d'humanité  balan 
çait  en  moi  la  crainte  de  voir  la  liberté  compromise; 
mais  ici  <m  ne  m'objectera  pas  sans  doute  l'intérêt  de 
la  liberté  et  le  salut  de  la  société.  Est-ce  donc  parce 
que  celui  que  je  défends  est  malheureux  et  sans 
appui  que  l'on  murmure?  Je  citerai  M.  l'abbé  Bar- 
mond,le  client  de  M.  Halouet,  et  tant  d'autres  clients 
qui,  se  trouvant  dans  l'ordre  anciennement  puissant, 
ODtétéëlai^s  par  le  Châtelet.  (On  applaudit.)  Un 
■entiDMnt  de  justice,  l'humanité,  la  raison,  dont  vous 
devez  établir  l'empire,  ne  vous  dictent-ils  pas  ce  qiie 
je  TOUS  propose?  L'Assemblée  se  montrera-t-elle 
inexorable  envers  un  malheureux  de  cette  espèce 
tandis  que  tant  de  scélérats  jadis  illustres  ont  été 
élaifis?...  Je  demande  l'élai^issement  pur  et  simple 
du  curé  d'Issy.  i 
H.  RiQUETTi  f'aliitf  (dit  Mirabeau)  :  Cette  affaire  , 
qui  peut  présenter  quelqiusdifiicullés  dans  la  forme,  : 


me  paraît  très-fiiTorable  qnant  an  fond.  11  n*esl  point 
de  réf^ime  qui  ne  puisse  être  inculpé  par  une  déten- 
tion èt  huit  mois,  à  plus  forte  raison  le  régime  de  la 
liberté.  Vous  btcc  décrété  une  disposition  très4age  : 
c'est  que  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer  un  ac- 
cusé criminel  de  lèse-nation.  N'y  ayant  pas  eu  dans 
celte  circonstance  de  déclaration  de  cette  eqièce, 
cette  affaire  peut  être  renvoyée  aux  tribttiaux  ordi- 
naires. Alors  le  décret  de  prise  de  corps  prononcé 
parle  ChâtHet  est  anéanti  par  le  hxt.  Ainsi  ma  pro* 
position  se  réduit  à  deux  points:  élargissement  de 
l'accusé,  et  renvoi  de  l'affaire,  s'il  y  a  uea»  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 
La  proposition  de  M.  Riquetti  est  adoptée. 

H.  Riquetti,  ou  nom  du  comité  diplomatigw: 
Votre  comité  ayant  trouvé  ce  matin  dans  une  feuille 
intitulée  Gazette  universelle,  ou  Paftier  nouvelle  de 
tout  les  payt,  a"  ST.  du  jeudi  17  mars,  un  prétenda 
avis  réquisitorial  de  la  dielede  Ratisbonne  a  l'empe- 
reur, suivi  d'une  prétendue  réponse  de  l'empereur, 
faite  par  son  commissaire,  H.  La  Tour-Taxis,  a  cm 
de  son  devoir  de  demander  au  ministre  des  affaires 
étrangères  son  avis  sur  la  créance  due  à  ces  pièces, 
auxquelles  on  attache  beaucoup  d'imptn'tance,  puis- 

au'eiles  ont  été  imprimées  sous  diffirents  formats  et 
istribuées  avec  assez  de  profusion.  Le  ministre  nous 
a  dit,  dans  une  explication  vu^le,  que  ces  mèea 
ne  lui  paraissaient  avoir  aucun  caractère  d'authenti- 
cité, attendu  qu'elles  n'avaient  pas  la  contexture or- 
dinaire de  ces  sortes  d'actes.  Ce  soir  il  nous  a  écrit 
une  lettre  qui  confirme  ce  qu'il  nous  avait  annoncé. 
(M,  Riquetti  fait  lecture  de  cette  lettre) 

—  H.  Wimpfen  fait,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  rapport  sur  le  remboursement  des  charges, offices 
et  emplois  militaires. 
Les  deux  articles  suivants  sontdécrétés  : 
•  Art.  I*'.  Les  derniers  tilnlaires  des  cinq  charges  d 
marécbaaz  ginéraux  des  logis  des  camps  et  années,  qa 
auront  Tait  assorcr  leur  floance  par  des  brevels  de  retenue, 
en  seront  remboursés  oonroriDéinenltux  décrets  des  1*'  dé- 
cembre et  19  janvier  derniers,  sur  le  remboursement  des 
brevets  de  retenue. 

«  n.  Ceoi  des  susdits  titulaire  qui  ne  sont  point  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  seront  reoibourïës  sur  le  pied 
de  la  moindre  somme  qui  aura  été  payée  dans  les  deux 
dernières  mutations,  à  la  cliaifc  de  la  déduction  d'an 
sixième.  • 

M.  Wimpfen  lit  trois  autres  articles  relatif  au 
remboursement  des  charges  des  régiments  d'élat- 
major  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  avec  une  taxe 
du  prix  de  ces  charges. 

H.  PÉTiON  :  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que 
l'Assemblée  n'a  aucune  base  certaine  pour  déter- 
miner le  prix  de  ces  charges,  et  qu'il  est  important, 
pour  ces  sortes  d'objets,  qu'ils  soient  toujours  con- 
certés avec  le  comité  des  finances  ou  celui  de  liqui- 
dation. J'en  demande  donc  l'ajournemenL 

H.  O&NDBÉ:  J'appniela  proposition  du  préopinant, 
et  j'observe  qu'on  nous  propose  de  décréter  le  rem- 
boursement d'objets  non  encore  liquidés.  Les  pro- 
priétaires de  ces  chai^  militaires  doivent  s'awes- 
ser,  comme  ceux  des  brerets  de  retenue,  comme 
tous  les  autres  titulaires  d'offices  supprimés,  au 
commissaire  de  la  liquidation,  dont  le  travail  tous 
sera  ensuite  rapporté  par  le  comité  de  liquidation. 

M.  Albxanobb  Lahbtb  :  Sans  doute ,  tout  ce  qui 
est  un  objet  de  dépense,  tout  remboursement  doit 
être  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention; 
comme  les  remboursements  dont  il  s'agit  doivent 
être  faits  d'après  les  mêmeii  principes  que  ceux  des 
brevets  de  retenue,  je  demande  te  renvoi  du  projet 
de  décret  au  comité  des  pensions. 

M.  DiNDRà  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
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mande  même  le  râpport  des  deux  premiers  articles 

qui  ont  ^té  décrétés. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  des  articles  dé- 
crétés, et  renvoie  le  tout  à  l'examen  du  comité  des 
pensions. 

~-  Sur  la  proposition  de  H.  Joubert,  nouvel  évo- 
que d'Angouléme,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  coaûdérant  que  ceax  des 
fooctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté 
leserment  civique  dans  le  délai  prescritpar  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier  ne  s'y  refusaient  que  par  la  suite  d'une 
errenr  où  les  ont  rnlrulnés  des  SDggeiliom  étrangères; 
que ,  mieux  instruits  de  leur  devoir,  la  plupart  ont  de- 
puis satisliiît  ou  sont  dèlerminés  à  satisfaire  à  ce  qu'exigent 
d'eux  le  patriotisme  et  la  loi  de  l'Elat  ;  que  TinstniGtion 
du  SI  janvier  deruier,  en  les  exhortant  l'obéissance  lors- 
que le  délai  légitime  était  déik  écoulé  dans  plusieurs  en- 
droits do  royanme,  paraissait  leur  auracer  dellndul- 
gfliice  en  cas  de  retour  è  Tordre  t 

«Décrète  que  les  ronclioDnaires  publics  ecclésiastiques 
^i  ont  prêté  ou  prêteront  purement  et  Amplement  le  ser- 
ment prescrit  par  ladite  loi  après  Texpiration  du  délai 
qu'elle  a  fixé,  mais  avant  le  commencement  du  scrutin 
d'élection  pour  les  remplacer,  pourront  conserver  leurs 
places  et  offices,  efoe  seront  pas  lï^utéa  dénissionnalres. 

a  Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte  aux  ilee> 
dons  hites  et  acceptées  avant  sa  pabUcallon.  a 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SéAHCB  DD  VENDREDI  18  HASS. 

M.  Fbétead  :  Je  n'étais  point  hier  au  commence- 
mrnt  de  la  séance  lorsqu'on  a  ordonné  le  rembour- 
sement d'un  grand  nombre  d'odices  de  judicature, 
liquidés  par  le  commissaire  de  la  liquidation.  Je  dois 
déclarer  à  l'Assemblée  que  mon  ofuce  a  été  liquidé 
au-dessus  de  sa  valeur  ;  l'acquisition  en  a  été  faite 
par  un  contrat  de  35,000  liv..  et  par  des  effets  qui,  à 
la  vérité,  étaient  de  14,000  liv.,  mais  qui,  perdant 
alors  la  moitié  de  leur  valeur,  n'ont  effectivement 
été  donnés  que  pour  7,000  liv.;  ces  effets  étaient  des 
contrats  sur  l'hotel-de-vitle ,  réduits  en  vertu  d'ar- 
rêts (lu  conseil.  11  suit  de  là  que  mon  ofBce  ne  doit 
être  remboursé  que  sur  le  pied  de  43,000  liv.  La  na- 
tion n'a  pas  les  moyens  d'exercer  en  ce  moment  une 
Justice  aussi  rigoureuse  que  celle  qu'on  a  voulu  sui- 
vre dans  ma  liquidation  ;  si  l'on  suivait  les  mêmes 
principes  pour  toutes  les  autres  liquidations,  il  en 
résulterait  pour  la  nation  un  préjudice  de  plus  de 
540  millions.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  rétracter 
la  liquidation  de  mon  office  laite  à  50,000  liv,,  tan- 
dis qu'elle  ne  devait  l'être  qu'ù  42,000  liv.  ;  car  ef- 
fectivement le  contrat  d'acquisition  ne  porte  qu'une 
somme  de  42,000  liv,  11  faut  que,  pour  ces  liquida- 
tions, on  ne  suive  que  le  prix  du  contrat. 

M.  Habtinsau  :  Il  est  un  grand  nombre  de  titu- 
laires qui  ont  payé  avec  des  effets  royaux  qui  per- 
daient la  moitié  de  leur  valeur;  il  n  est  pas  juste 
qu'ils  soient  remboursés  de  la  valeur  totale  de  ces 
effets.  Il  faut  donc  constater  ces  sortes  de  payements, 
ce  qui  est  très-facile  ;  car  au  trésor  royal ,  où  il  n'y 
a  personne  qui  ne  soit  comptable,  on  tient  un  regis- 
tre exact  de  la  nature  de  tons  les  eftèts  reçus  en 
pajement.  Je  demande  que  mon  observation  soit 
prise  en  considération  et  renvoyée  au  comité. 

H.  Rbgnault,  député  de  Saini-Jean-d'An^ety  : 
Je  m'oppose  à  la  demande  de  M,  Hni  tineau,  qui  pré- 
sente une  véritable  idée  de  banqueroute. 

On  observe  que  la  proposition  de  M.  Martineau 
n'est  pas  appuyée.  —  Celle  de  H.  Fréteau  est  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  H.  Delessart,  ainsi  conçue  : 

«  La  muotcipalité  de  Saint-Marc,  district  de  Sedan ,  re- 
1^  d«  te  MKuaeiue  aux  décrets  sur  le  reculement  des 


barrlèm;  die  prétend  qnV^  est  en  partie  sow  la  souve- 
raineté de  la  puissance  voitine,  et  qu'il  fout  pour  ce  cban* 
gement  le  consentement  des  deux  puissances.  Ellea  adressé 
&  ce  sujet  on  mémoire  l'Assemblée  nationale,  sur  lequel 
il  est  instant  de  pronoooer,  pour  établir  les  douanes  dans 
cette  partie  de  la  frontière,  ie  ne  doute  pas  que  les  den- 
tés du  d^Mrtemaii  des  Ardennesne  dooDcnt  à  l'Assemblée 
ou  à  son  eonlté  (ou  ki  éclaiidwematt  Déceasaires, 
etc....  B 

L'Assemblée  renroie  cette  lettre  aui  comités  di- 
plomatique et  de  commerce. 

—  On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  ;  par  la 

Première  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Aude  annonce  la  nomination  deM.Be5uncel,doyen 
du  ci-devant  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Car- 
cassonne,  à  l'évêché  de  ce  département  ;  par  la  se- 
conde, le  département  du  Cantal  fait  part  de  la  no- 
mination de  H.  Thibauld,  curé  de  Souppes,  au  siège 
épiscopal  de  Saint-Flour. 

—  Sur  le  rapport  de  H.  Gqpsin  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'AsaenUée  nationale,  aptis  wnir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  dés  adminhlra- 
lions  des  départements  des  Boucbes-dn-Rbône,  de  TOme , 
des  Vosges,  de  la  Bante-tïaroone,  da  dlatiict  de  la  eoa>. 
mane  de  Huret ,  décrète  ce  qiU  sait  : 

•  1 1  sera  établi  des  tribunaiu  de  eomnwrce  dans  les  villes 
de  Penhuts  et  de  l'Aigle. 

«  Les  mnnicipalitts  de  RaidS-en-Grattin,  Ifaneley,  la 
Pêcherie,  le  Vllairc  et  Robacksonlsui^mées  et  réunies 
h  la  muoicipiilité  de  Saint-IMé. 

•  Les  lieux  d'Ox  et  deStanlens  feront  partie,  comme  ci- 
devant,  de  la  municipalité  de  Muret  ;  en  conséquence,  cel- 
les qui  y  oni  été  établies  sont  supprimées,  pour  n'en  for- 
mer qu'une  à  l'avenir  avec  ladite  municipalité  de  Muret. 

«  La  communauté  des  patrons  pécheurs  et  prud'homiiu-s 
de  la  vDIe  de  Cassis,  département  do  Var,  est  autorbée  i!i 
soivre  les  règlements  de  celle  des  patraos  péelwars  d 
prud'hommes  de  la  vlUe  de  Toulon,  s 

H,  LEconTEtiLX  :  Mii«  BissyetM.  Tiveron,  son 
parent,  arrêtés  le  6  octobre  1789,  comme  complices 
d'un  projet  de  contre-révolution ,  ayant  été  absous 
et  élargis  après  une  détention  de  six  mois,  ont  pré- 
senté une  requête  pour  une  indemnité  de  4,500  liv. 
Le  comité  de  constitution,  consulté  par  le  comité  des 
tinaDces,  a  donné  un  avis  portant  que,  d'après  te  dé- 
cret qui  décide  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  indem- 
nité aux  accusés  absous,  la  requête  est  inadmissible. 
Cependaut  le  comité  des  fînancess'est  convaincu  que 
la  demande  des  accusés  dont  il  s'agit  est  moins  la  de- 
mande d'une  indemnité  que  celle  de  fa  compensa- 
tion des  frais  forcés  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
pour  leur  loyer  (quoiqu'on  ne  doive  pas  payer  de 
loyer  dans  une  prison),  pour  leur  subsistance,  qu'ils 
étaient  obligés  de  faire  venir  à  grands  frais,  pour  les 
secours  également  dispendieux  que  HH"  Bissy  a  été 
obligée  de  se  |wocnrer  pendant  une  maladie  longue 
et  pénible.  Votre  comité  est  donc  d'avis  que  ces 
4,500  liv.  leur  soient  payées,  a  la  charge  par  eux  de 
consUter  les  dépenses  forcées  qu'ils  allq;Dent.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

H.  Fermon  :  Si  cette  requête  a  pour  objet  une 
malversation  de  la  part  des  personnes  chargées  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  prisonniers,  elle  ne  re- 
garde pas  l'Assemblée  nationale  ;  si  elle  a  pour  ob- 
jet d'autres  dépenses  quelconques,  elle  n'est  pas  fbn- 
dée ,  et  son  admission  serait  d'un  très-dangereux 
exemple.  Je  denunde  donc  que  Ton  passe  a  Tordre 
dujour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  H.  BoussiLLOH,  au  nom  du  eomUé  d'agrietil- 
ture  et  de  commerce  :  Une  société  qui  se  constitue  a 
deux  objets  principaux  à  considérer  :  son  organisa- 
tion intérieure,  et  ses  rapports  avec  les  .sociétés 
étrangères.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  bien  ordonnée 
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en  elle-ntoe;  il  but  encore  qa'elle  s'ordonne  de  la 
maniéré  U  plus  avantageuse  retativement  aux  autres 
nations.  Si ,  se  confiant  trop  en  ses  propres  forces , 
elle  obligeait  cette  seconde  partie  de  saconràtu- 
tion*  efle  mettrait  sa  fortune  en  péril. 

Vous  avcs  avec  raison  renversé  toutes  les  barriè- 
res intérient es  qui  arrêtaient  sans  orsae  ts  marche 
du  coannetce.  Une  raison  non  moins  lumineuse  tous 
a  portésà  conserver  celles  qui  nous  séparent  des  na- 
tionavoiaiiHSt  an  atteodHt  qa'nn  Jour  l'accord  una- 
nime de  tous  tes  peuples  vous  permette  de  les  dé- 
truire saw  dan^^r  ;  mais  il  n'esl  pas  encore  permis 
de  se  livrer  à  de  si  douces  espérances. 

Je  tien  vonl  offrir  le  complément  dn  gnnÛ  tri- 
nil  det  trtitM.  Je  vais  soumettre  è  votre  discuanoii 
les  droits  que  les  productions  de  nos  colonies  paie- 
ront ,  à  l'avenir  ^  tant  en  entrant  dans  les  ports  de 
France  qne  dans  leur  consommation  intérieure  et 
dans  leur  exportation  à  l'étranger. 

Ce  n'est  point  une  inaovation  que  votre  comité 
TOUS  propose  ;  il  s'agit  d'ailleurs  d  un  produit  de  11 
millions^  ou  plutôt  de  droits  qui  servent  à  acquitter 
une  partie  de  la  dépense  que  la  France  est  ooligée 
de  faire  pour  les  colonies.  Le  travail  d«  votre  comité 
n'a  ru  pour  bot  que  de  eoncilier  tes  intérêts  des 
planteurs,  de  la  marine  nationale,  des  rafKnerles  du 
royaufllCt  descoflsommateurs.et  des  acheteurs  pour 
l'étranger.  Ils  ont  tous  été  appelés:  c'est  en  leur  pré- 
sence, c'est  sut-  leur  avis,  c'est  enSn  de  leur  accord 
qu'est  résuM  te  pnjet  de  décret  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  lire. 

Avant  tout,  votre  comité  préviendra  robjection 
qu'on  pourrait  lui  (ain  de  toucher  au  r^me  exté- 
rieur descolonics,  réservé  par  votre  décret  du  8  mars 
de  l'année  dernière  au  temps  où  les  assemblées  colo- 
niales émettront  leur  v«au.  Cette  objection  ne  serai! 
pas  fondée  ;  votre  décret  du  S  man  n'a  laissé  auï 
assemblées  cotonialea  l'initiative  que  •  sur  les  modl- 
fieationtà  tppcflrter  sk  râ|[ime  proUbitif ,  s'il  y  a 
lieUi*  Le ré(MKprohit))tirot oonprcnd quelesr^ 

f[lente»ta  dn  oonmnrM  dtreM  dansées  ports  des  cO^ 
onies,  et  le  mot  frûhibiHf  en  détermine  nettenkent 
la  sens  rigOUMun*  Or  il  n'est  pas  question  ici  da 
commerce  direet  dans  les  porte  det  cotenies,  d'ancu-' 
nea  fournitures  i  y  Mre  par  les  iMtiotettx  ou  lea 
dlnngers  t  votre  oamitc  a  laisae  Cette  qoeation  font 
0ntlèN.  Il  n«  s'agit  nue  de  i^ler  d'une  manlènj 
Mus  juite  et  nlna  égale  la  pnteption  des  droits  snr 
MB  dennies  coloniales  da«  les  porta  de  Franee.  il  est 
■iaé  de  sentir  qOe  cette  pcr(îeptiott  <rt  absolument 
AtMgire  au  OMumeroe  prohibitif  ^  at  la  décret  dù 
•  mars  n'a  jamais  pti  l'avoir  rn  vue. 

Rësumooa-netia  :  les  matièrespremièrcsvenantdé 
nos  eolooics  seront  affraechieede  droits;  l'indigo 
Waoquiltera  liaa  la  moitié  de  odui  auquel  il  eat  as- 
aujetti.  Lecaié  destiné  pour  l'étranger  supportera  le 
drâit  addiliooDel  de  I  liv.  Ssona  par  qumtal  ;  mais 
cet  impôt  ne  niùra  pas  i  ses  débouchés ,  parce  que 

flous  sommes  à  peu  près,  du  moins  quant  a  présent, 
a  seule  nation  qui  puisse  en  fournir  aux  puissaocea 
étrangères  qui  n  en  récoltent  pas.  La  consommation 
nationale  se  trouvera  encouragée  par  la  très-grande 
diminution  du  droit  auquel  elle  était  sujette. 

Il  en  sert  de  même  des  cacaos,  dont  nous  consom- 
lltoot  ta  majeure  partie.  Les  sucres  terrés  et  têtes 
4cnTei:it,  dans  l'intérêt  de  nos  rafGneries,  payer  6  liv. 
|flr  quintal  è  ta  consommation;  mais  ils  seront  ex- 
portes à  l'étranger  en  exemption  de  ce  droit,  sous  ta 
condition  d'être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée.  Si 
les  sucres  terrés  et  têtes  ne  devenaient  sujets  qu'à  un 
dhiit  ftiodidne  et  additionnel  à  ceux  de  3  pour  lOo, 
Ail  e  1  liv.  9  sous  par  qnintal  qu'ils  acquitteront  i 
l'BirlTéedestleA.ce  mode  entraînerait  nécessalre- 
tuuA  la  mine  mbîte  de  tontes  les  raffineries  du 


royanme,  parce  que  les  suer pe  terrés  et  tîntes  seraient 
employés  pour  la  consommation  ,  au  préjudice  des 
sucres  mélisses  et  vergeois,  qui  forment  à  peu  près 
la  moitié  du  produit  des  rafTiniiges.  11  faut  au  moins 
un  droit  de  6  liv.  par  quintal  pour  empêcher  les  su- 
cres terrés  et  têtes  d'obtenir  la  préférence,  dans  la 
consommation,  sur  les  matières  vulgairement  appe- 
lées cassonades.  Quel  intéressant  résultat  oflre  ci! 
nouveau  régime  de  droits  sur  les  denrées  coloniaift! 
la  prospérité  de  nos  colonies .  par  une  plus  grande 
concurrence  dans  l'achat  des  denrées  coloniales  qM 
produira  la  suppression  d'une  partie  des  droits  a  U 
consommation  ;  l'augmentation  de  notre  navigation, 
par  le  transport  des  tatias  sur  noa  navires  danala  mé- 
tropole ;  l'encouragement  de  nos  raffineries  par  In 

Frime  que  nous  leur  continuons  i  l'exportation  i 
étranger,  par  la  liberté  qne  nous  leur  donnoot  dv 
faire  valoir  Kore  basses  matières  en  les  di^KlDantt 
enfin  ta  destruction,  pomr  la  majeure  partie  des  den* 
rées  coloniales,  de  I  entrepôt  et  de  formalités  sans 
nombre  qui  étaient  le  fléau  le  plus  &  charge  au  coul' 
roerce,  qui  n'avait  ni  la  libre  disposition  de  ses  mar. 
chandises,  ni  la  faculté  d'étendre  à  son  gré  la  duré* 
de  ses  spéculations. 

D'après  cet  aperçu,  j'ai  l'honneur  de  Tons  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 
H.  Roussillon  fait  lecture  de  ce  projeU 
Les  trois  premiers  articles  éprouvent  quelques 
discussions;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

■  Art.  I*».  A  eoiopter  da  avril  pfwli&!a ,  les  idcici 
bnts,  télei et  terrés,  lesetlés,  lecacaeet  l'ind^  «eaaat 
des  colonies  A^auçaises  de  TAniéHqne ,  Scqultteroot,  k  lenr 
arrivée  dans  les  ports  du  royaaine ,  an  droit  qa)  un,  sar 
les  suera ,  )e  café  et  le  cacao,  de  8  peur  lOO  de  It  talrar 
tfttttw  en  FriBM,  et  sur  l'iiidlKo  de  i  \  pbtr  i  M  nad 
de  la  valenrefeetlve.  Catvaleert  seroa*  d«ioraiia«n  par 
l'élat  aaneifr  av  prêtent  dècM,  leqiid  mn^n  éaSaabMI 
jusqu'au     avril  179S. 

■  11.  IJ  stri  arr«t«  chaqno  année,  pn-le  «eipal^kW^ 
«n  Douvel  état  d'évalnatiao  dasditas  deiréaa,  paw  aartlr 
a  la  perception  de  ce  droit  padial  Im  émm  mri»  anUi  i 
quénts. 

«  ni.  Aidépendamment  dè  ee  droit  de  >  pour  100.  ha 
•acres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  café*  et  le  cacao  acquitta* 
ront  encore,  sa  doMs  un  i  lettr  arrittfa,  aolt  qnlb  soleol 
de«laés  pour  rarangef  oa  poor  ta  «onMOnallaD  M 
ro^ame,  ta  droit  addltlonHl  delllaMniltrqafbMdi 
«Qwc  h-iit,ct  de  »  snaparqnitttalda  MttreiMe  ce  lené^ 
decareatdecaoaa.» 

M.  MoasAO  (dit  SainMMéry)  :  U  comité  VOW  pro* 
pose  de  mettre  sur  les  sucres,  le  «afé  et  le  cacao.  M 
droit  de  i  pour  1  OOde  leur  vateor  ^eetive  en  France) 
il  dit  que  ce  droit  portera  sur  lel  oontnmmateurs,  eC 
moi  je  dia  que  cela  est  vrai  «ous  tm  rapport  et  faux 
sous  un  autre  ;  que  c'est  une  vérité  relative  et  non 
pas  absolue-  Tout  droit  sur  lea  consommations  éloi- 
gne lea  consommateurs  et  porte  par  oonaéqoent 

dudioe  au  commerce.  L'impOt  sur  les  denrées  eo- 
ales  est  donc  un  véritable  impdt  sur  les  colonies* 
Je  demande  que,  si  cetiropAt  est  décrété,  il  le  sotl 
d'une  manière  très-réglementaire,  afin  d'en  indU 
quer,  pour  ainsi  dire,  la  réforttieaux  législaturca 

anivantea  Indépendamment  de  ce  droit  de  S  pour 

100,  le  comité  propose  un  droit  addttionm^  dé 
15  sous  par  quintal  de  sucre,  et  de  9ft  sous  par  qultt* 
tal  pour  le  sucra  tête  et  terré.  Je  demande  qoe  I* 
sucre  terré  ne  paie  pas  plus  que  le  ancre  brut  j  car 
les  étrangers  achèteraient  alors  plutôt  du  sucre  brut 

3ue  du  sucre  terré,  ce  qui  vons  ferait  perdre  la  malfl 
'ouvre,  et  ce  qui  augmenterait  le  fret  du  comme^ce 
étivnger.  D'ailleurs  Phomme  qui  fait  le  sucre  terré 
n'est  pas  celui  qui  fait  le  sucre  brut  ;  il  serait  injuste 
d'avantager  l'un  et  de  grever  l'antre.  Il  est  Infini- 
ment important  qu^auoine  disse  da  vosmaniiftO' 
turiers  nationaux  ne  soit  lésée. 
U.  RoDstiLMH  :  U  rédnotion  qna  piopdM  M 
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préopïaaiit  eo  opérerait  une  de  500,000  M?,  dans  les 
recettes,  dans  un  moment  oik  le$  planteurs  gagne- 
ront dt^ji  intiniRirat  par  le  nouveau  tarif.  La  diflë- 
rence  que  nous  proposons  ne  sera  pas  une  injustice 
pour  les  fabricants  des  sucres  terrés;  car,  puisque 
réellement  ils  ont  un  bien  plus  grand  avantage  que 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  terrer  le  sucre,  il  en  résulte 
qu'ils  doivent  payer  quelque  chose  de  plus.  L'in- 
justice existerait  donc  si  l'on  faisait  payer  le  sucre 
Htit  absolument  autant  que  l'autre.  Mais  des  con- 
sidérations plus  puissantes  nous  ont  déterminés, 
celles  de  l'intérêt  général.  11  importe  en  effet  de 
Toriser  les  raffinenes  nationales;  il  importe  d'aug- 
nenter  le  fret  de  notre  merine  par  le  transport  des 
suerrs  bruts.....  Quant  à  ce  nue  M.  Moreaa  vous  a 
dit  sur  les  inconvénients  d'un  droit  trop  considérable 
sur  les  denrées  coloniales,  je  réponds  que  ces  droits, 
qm  indemnisent  la  Pranee  des  dépenses  qu'elle  bit 
pour  la  sûreté  des  colonies,  ne  peuvent  être  sup- 
primés; maisqneDOUsea  diminuons  le  poids  autant 
qu'il  eat  possiolet  puisque  1«  droit  sur  l'indigo  est 
oimioué  des  trois  quarts,  puisque  le  coton  est  entiè- 
rement supprimé,  puisque  vous  avec  supprimé  une 
perception  de  400,000  liv.  qui  se  Caisait  sur  les  su- 
creries aux  frontières  de  la  Bretagne,  etc.,  etc. 

Après  quelques  débats,  f  Assemblée  adopte  les 
trois  premiers  artioles  proposés  par  le  rapporteur. 

Les  antres  sont  décrétés,  aiiUi  qu'il  suit,  après 
ooe  légère  discussion. 

(Hous  donneroos  deguia  U  suite  de  m  articles.) 

Il,  Btimm  :  L'Assemblée  nationale  a  déterminé, 
par  KHI  décret  du  40  de  ee  mois,  Torgaiiisation  d«  «omité 
de  iréspniïef  ei  l'aslxéservé  de  italueriur  l<  nombre  des 
trésoriers ,  caissicni  et  coaimis  qui  en  dépendraieat,  uiosi 
que  sur  le  traitement  qui  leur  sérail  accordé.  Avant  de 
TOUS  occuper  d«  «edMail,  k  aemilé  detfiufiBMS  er«it  de- 
voir vous  présenter  quelques  vues  prélimiuaires  k  l'exécu- 
lEoD  do  plan  que  roua  um  adofrté.  Vous  «vex  prii  un 
grand  paili,  il  s'agit  &  présent  d'en  préparer  l'exécution 
et  d'en  assurer  le  succt-s.  Nous  pensons  que  le  comité  de 
trésorerie  ne  peut  prendre  tout  h  coup  la  place  de  l'an- 
drnnc  admlnistraUon  sans  vous  faire  courir  le  risque,  ou 
d'interrompre  le  mouvement  de  la  macbinei  ou  d'iotro* 
duire  dans  le  nonvean  régime  an  métanite  de  celuiqucvoos 
Tonlei  réformer.  Nous  pensoas  «icore  qpe  l'aneieiine  a4< 
ministralioo  ne  peut,  sans  une  refonte  presque  entière, 
non  d'individus,  mais  de  destination  et  d'emploi,  aerrir 
utilement  dans  le  nouvel  ordre  de  «bosçs.  {1  existe  sans 
doute  au  service  du  trésor  public  un  grand  nombre  de  su- 
jets très-propres  aux  oouvella  fooctioop  qui  leur  seront 
attribuées  ;  mais  la  division  des  matières ,  l'ordre  des  tra> 
vaux.,  le  système  entier  tt  le  but  des  opérations  étant  an- 
tres qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici,  il  est  désirable  qu'à  un  jour 
déterminé  la  directiou  nourelle  soit  donnée  I  tous  les 
agents  du  nouveau  système,  tans  que  l'action  actuelle  ait 
été  interrompue  jusqu'à  cetlt  époque.  Une  autre  considé- 
raUon  importante  nous  a  frappés.  Le  comité  de  trésorerie 
doit  tôt  eoliretivement  répondant  et  gardien  de  toutes  les 
vkïtases  aadonales,  tant  eo  aigent  qu'en  effets  de  tons 
genres  et  en  reprises.  Une  complabilité  toujours  claire, 
looioura  complète,  doit  j  être  établie  et  maintenue  ;  mais , 
pour  établir  celte  comptabilité  d'une  manière  non  éqiiivo< 
que,  il  est  nécessaire  de  constater  le  point  de  d^art,  et, 
puisque  vous  avei  créé  des  dépositaires ,  11  est  infispensa- 
Ue  que  votu  sacbici  et  qu'Ut  sachent  en  qutri  consiste  le 
dïSpAt  qui  leur  est  eoofii.  Ces  dMervalions-voua  prouvent 
l'indispensable  nécessité  d'un  Inventaire  entier  du  trésor 
puUie,  qui  soit  clos  )t  jour  où  le  comité  de  trésorerie  en 
prendra  posiesdon,  et  qui  soit  fait  concurremment  et 
oenjointement  entre  ledit  eoroité  et  les  cbeb  de  l'admi- 
nistration actnelle.  Cette  opération  délicate,  et  qui  deman* 
dera  le  plut  opiniâtre  et  le  plus  scrupuleux  travail ,  ne 
pouvait  se  faire  de  manière  k  Inspirer  une  vraie  coDRance 
qv'au  moment  d'une  régénération  entière. 

SIf  dans  toale  antre  occastoo  »  On  eût  entrepris  rinien' 


taira  dn  trésor  publie,  «B  aqrdi  p«  le  MgwdareMnn»  ua 

vaine  formalité.  Dans  edia  que  vous  aliss  ■ai4jr.  il  n'ait 
pas  k  craindre  qu'elle  soit  suspecte  eu  qu'elle  demeura  in* 
complète,  Cvtle  pi^,  unique  daoi  son  çenffe,  tara  la  prf> 
mière  pièce  de  votre  comptabilité.  Lntsiècleaa'dcouleronl 
sans  gu'eJle  perde  de  fon  HBportanor.  et  «aars  la tériifti 
ble  ligne  de  déman^tion  entre  la  conftarion  4h  rdgbne 
que  vous  proscrivci  ei  1»  netteté  du  vH^B  VU  Pftm 
brasses, 

La  nécessité  de  celte  première  op^ilon  vons  dtoontrt 
orlle  de  hâter  la  formation  du  comité  de  trésorerie,  non 
pour  entrer  en  e^ercire  de  ses  fonctions  d'administration  ■ 
mais  pour  commencer  et  exécuter,  avec  toute  l'autorlti 
que  vous  lui  remettre! ,  la  vérification  et  Tinventalre  de  os 
que  contient  le  trésor  pataNc,  Lorsque  ce  travail  prélfanl- 
naire  serait  terminé,  l'Assemblée  fixerait  par  un  décret  It 
jour  de  la  prise  de  possession  du  trésor  national  par.le  co- 
mité de  trésorerie  ;  et  longtemps  avant  ce  terme  il  aurait 
pu  lui-même  préparer  dans  ses  déliliérations,  concerter 
avec  vos  commissaires  ft  voui  présenter  le  plan  d'orgaai- 
sation  de  let  caktât  et  de  ses  ttur^ux^  le  nombre  et  Ip 
traitement  de  tes  commis,  le  projet  de  ses  rdatloot  ara 
tous  les  receveurs  des  districts  du  rojraïune,  le  pUu  et  lé 
mode  de  l'action  qu'il  doit  exercer  sur  eux.  Gêtl  Slorta 
c'est  après  avoir  pesé  le  mérite  de  tes  observatiwis.  c'est 
après  y  avoir  ajouté  le  Truit  d<.'  vos  lumières  et  de  votre 
expérience,  que  l'Assemblée  pourrait,  en  grande  connais- 
sance de  cause,  rendre  un  décret  général  sur  les  droits 
et  sur  les  devoirs  du  comité  de  trérâvrie,  et  sur  les  d^ 
tails  de  ion  tiavail ,  depuis  le  ^ns  important  jusqu'aia 
moiadn 

Votre  conltt,  aprtt  avoir  pesé  ces  diverw  «nrtdéi»> 

tions,  vous  propoM  d'adopter  la  narcbe  qu'il  vient  de 
vous  tracer,  et  de  ne  rendre  aucun  décret  provisoire,  et 
nécessairement  Incomplet,  sur  une  composilfon  et  sur 
combinaisons  qui  ne  peuvent  élrr  trop  méditées,  et  qui  ne 
peuvent  l*étre  mieux  que  par  ceux  que  leur  botuv tir 
leur  intérêt  lieront  au  succès  du  nouvel  établissemeoL 

£q  consédueace  rotre  comité  a  l^unnavda  «nos  pio* 

poser  le  décret  suiranL 

M.  Beaumcti  lit  us  pn>Jat  de  décret  dont  les  articles , 
successivement  mis  aux  voix,  éprouvent  quelques  amen- 
déOKpts  «  sont  adoptés  ep  oes  leraaas  t 

a  Alt*  I**.  Le  Kri  lera  prié  de  ftiirc  Incessamment  le 
choix  et  la  nomination  des  «bt  connlnaim  «d  oompMf- 
roat  le  comité  de  trésorerie. 

«  n.  L'admlnlalraïUn  MtaeUe  dn  trésor  pnMIe  snb- 
slstera  jusqu'au  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'As- 
samblée nationale. 

«  IIL  Aussitôt  ^irès  leur  namlnatioo,  leidils  ommisr 
taires  se  réuniront  dans  une  des  salles  du  trém  publia,  at 
feront  le  choix  d'un  aecrétaiia  pw  taolr  le  laviAM  da 
leurs  délibératioas. 

fl  IV.  Anssitét  aprts  ta  nomhiation  des  commissaires  4« 
trésorerie,  l'Assemblée  nationale  noounem,  k  la  majorité 
des  voix,  trois  de  set  membres,  qui  assisteront  aux  déll- 
béralionset  opérations  préparatoires  de  ce  comité.  Le  co- 
mité de  trésorerie  procédera  en  Leur  présence  k  un  inveo> 
taire  général  du  u^r  public,  lequtilinreot^reKraditriaé 
en  deux  parties. 

•y.  Le  premiar  ioveatalee  contiendra  par  titres  sonraïal- 
rat  toutes  let  pièces  cnliastées,  les  oartons  de  correspon- 
dance, les  pièces  d'arnbives,  les  registres  de  décisions  et 
toutes  la  piteesippartenint  k  la  dinsUoa  géoérah  imué- 
sor  publte. 

>VI.  Le  secoadimrentairf  w  lerassaMqnakfeak 

del'entréc  des  commimaircs  en  «xerekei  U  eeallaodra  m 

détail  toutes  les  valeurs  en  portefènille,  Aehnct  ou  mon 
échues,  bonnes  ou  caduques,  de  quelque  nature  qu'elles 
puisaaat  être,  «t  les  deaiert  comptants  qui  existent  dans  les 
caisses. 

t  vn.  Let  commissaires  de  TAstemblée  nationale  tarant 
présents  ton  tes  les  sésneei  de  Jlnssatobv  «t  enaigBSaaac 

le  procès-verbal, 

t  Vin.  Le  comité  de  tréBwerie  prcjetters.  aircc  les  tm- 
mltsaires  de  rAtsemUée  nationale,  le  plan  de  ton  organl- 
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nttoa  iotMenre  et  tecondalra.  Il  proposera  le  pro'rei  d'éta- 
bliuement  de  aes  caiHes,  TéUt  de  ses  bureaui .  le  Dombre 
et  le  traitement  de  tes  commis,  les  objeU  de  sa  correspon- 
dance et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs  des  districUi 
et  l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  sur  eux,  pour, 
sur  le  tout  et  sur  le  rapport  da  comité  des  finances ,  6lre 
Statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra* 

•  IX.  Par  le  même  décret  l'Assemblée  nationale  fixera 
kjour  où  Icsdits  commissaires  oitreront  en  eiercice.  » 

—  Un  de  MH.  les  secrëuires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  anaonce  que  les  commissaires 
pncificaieurs  envoyés  i  Aîx  ont  rempli  leur  mission  et 
qu'ils  demandent  leur  rappd.  —  Cette  lettre  Mt  renvoyée 
■u  comité  des  rapports. 
.  La  séance  est  lefée  ft  trds  henni. 


AVIS. 

M.  l'abbë  Tculer,  de  l'Acidémie  des  Scieaces  et  de  U  So- 
ciété d'Agriculture ,  annonce  un  ouvrage  intitulé  Journal 
d'Agriculture,  dont  il  paratir*  un  numéro  tout  les  quinie 
jour«,  et  dont  le  prïidfl  SMitcriptioa  eUpour  l'aante  de  9  liv., 
franc  de  porU 

Le  Journal  d'Àgricullure  a  pour  objet  Is  culture  des  tei^ 
ret,  U  pratique  dei  travaux  cbainpétre*,  le  aoin  des  bes- 
tiaus.etc.,  toutes  choses  qu'une  lonf^  expérience  et  des 
counaissaneca  trit-approfondîes  ont  mis  N.  l'abbd  Tessier  k 
psrtée  de  connaître  et  de  pcrrectionaer. 

Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  cullivileora  de  toutes 
les  classes  j  trouveront  une  instruction  aisëe ,  ccrite  d'un 
•tjla  clair,  tel  qu'il  convient  k  une  semblable  matière. 

Les  bénéfices  typographiques  de  eet  oan-age  sont  consa- 
crés aui  besmna  des  sourds  et  muets  ^i  seront  les  impri- 
meurs du  journal,  et  c'est  dans  leur  maison  d'institution,  aui 
Gélestins,  qu'on  doit  s'adresser  pour  la  souscription,  en  de- 
mandant le  bureau  da  JounuU  d'AgrituUitrtà 


LITKBS  HOUTBAQX. 

Banque  mmiionaU ,  précédé*  de  retaniea  d«s  prindpales 
banques  publiqnea  de  l'Eunv*  >  P"  IL  GandoL 

L*origine,  Tadministration ,  le  mécanisme  des  opérations 
des  banques  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Venise,  de  Bam- 
honrg,  du  J'ummje  sytÂmt  et  de  la  Caisse  d'escompte,  sous 
tous  leurs  rapports,  sont  développés  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  annoncent  les  connaissances  étendues  que  l'au- 
teur montre  dans  son  plan  de  banaue  nationale ,  qui ,  aux 
mes  le*  plus  sages  sur  Te  crédit  public  et  la  circulation,  réu- 
nit le  mérite  d'une  clarté  et  d'une  simplicité  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  toujours  dsns  des  ouvrages  de  ce  genre. 
de  lie  pages.  Prix  :  36  sous  pour  Paris. 

EUmeHU  de  finimcet,  par  M.  Teroier,  dépoté  krAssembUe 
nationale. 

Le  but  da  cet  ouvrage  ett  de  daaner  aux  personnes  qui 
veulent  ioger  avec  cennaissanee  de  l'état  des  finances  du 
rojamne  des  notions  ëtémeniaîres  sur  chaque  objet  en  par- 
tionlier.  Toutes  les  parties  d«  cette  vaste  administration  jr 
sont  OHBes  k  la  pwtée  de  tant  le  monde,  et  accompagnées  de 
discussions  relatives  ani  circonstances  et  aux  opérations  de 
TAssemblée  nationale.  In-S*  de  180  pages.  Prix  :  56  sous. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  1  Paris,  cbei  U.  ClaveliD, 
libraire,  me  Hautefeuille,  n*  ff. 

La  poste  ne  reeevant  pas  de  somme  aindessons  de  S  liv.. 
on  les  recevra  tous  deux  ensemble  par  cette  VMa,  «n  faisant 
paiaer  4  Itv.  4  bous  i  l'adresse  CMleisns, 


SPECTACLES. 

THam  M  la  Nanoif.— Aiij.  Brifannitiii,  tragédie, 
ndvie  deJtf.  ^  (^«(aiuaoniwta  CaettL 

L'Mtcw  uonmaioïKn  le  r61e  de  Britoudevfc 


Demain  Steetrtt  tragédie,  —En  attendint  la  I*  repré- 
sentation de  iffcNsf ,  tragédie, 

TniiTsa  iTAttlif.  — Anj.  U»  DéguUemeHit  imomux, 
et  la  4"  représentation  die  Camitu,  on  le  Souterraim, 
comédie  nouvdle  en  3  actes,  en  prose,  mêlée  d'arieties. 

AMBioit  CoHiQCi. — Auj.  fa  Faïute  Correspondmeu» 
comédie  en  nn  acte;  laFolU  Epreaee,  comédie  en  na 
acte;  Pierre  de  Provence  t  inutomimeen  3  actes. 

THÉSTae  no  Palais-Rovil.— Auj.  gratit,  en  raison  de 
la  convalescence  du  roi.  Chartes  et  Caroline,  comédls 
en3  actes,  en  prose;  U  Soldat  pruMiie»,  en  3  actes,  ai 
prose,  avec  nn  divertissement. 

TniATU  DB  MoiraiBDa. — Auj.  la  5*  représentation  de 

ta  loilelte  de  Julie,  comédie  en  un  acte,  en  vers;  précé- 
dée du  FranfaU  à  Londreit  suivie  de  Jocoude^  oitéra 
français. 

Demain  U  6*  représentation  d'Amilkt  on  te  Couvent , 
comédie  en  9  actes,  en  prose,  avec  des  chœurs. 

Tbbatbb  db  HADaiiOisaLLa  UoRTANSian,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  le  titdlre  de  dame  ntppot^.  Opéra  en  3  ac- 
tes i  suivi  de  f ri  F einte  par  amour,  cumétlie  en  3  actcs^ 

Tai&Tsa  rainçais  cohiqdb  ar  LvitiQUE.  —  Au|.  la  6S* 
représentation  de  Nicodeme  dansta  lune,  ou  ta  Hêootutiom 
pacifique,  par  lecouaio  Jacques. 

Las  CoHiDiaas  siKS  rma  donneront  demain,  pour 
leur  ouverture,  en  la  salle  du  manège  de  H.  Astlev,  fau- 
bourg du  Temple,  la  f*  repré^enlalion  du  Bosquet  de 
Tkatiâf  ooinpiiment;  Ifanine^  comédie  en  3  actes,  en 
vers;  la  4"  représentation  de  II  ne  faut  pas  dire  :  fim- 
taine,ie  ne  bmrai  paedeton  eau,  comédie  en  no  ade;  la 
des  Oracles  du  Iloisde  Awfo^e,  pieceé|»lodiqneca 
un  acte,  en  prose. 

Club  nti  ETataoBas,  an  Panthéon ,  me  de  Ckartrta, 
—Il  est  ouvert  tous  tes  jours,  jusqu'à  telle  henre  qn^il 
plaît  à  HH.  les  Abonnés  d'j  icHer. 


MTIHKHTS  DBS  RENTES  DE  l'HOTEL-DB-TILLE 
DB  PABIS. 

Année  IT90.  HH.  les  payeurs  sent  ft  la  lettre  E. 
Court  d«i  changes  étrangert  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam.  ...  49^  ft  £  Cadix.  171. 

Hambourg  Ui  Gènes  105', 

Londres.  ■  .  .  951.  ^éj  Livoume  IIA 

Madrid  t7L  1 1.  Lyon,  ^ofs  4  b 

Btmrst  du  18  mars. 


AcL  des  Indes  de  9500  liv  

Portions  de  1600  liv  

—  de  812  liv.  10  s.  

—  de  100  liv  

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.   4i8,  hO 

Loterie  d'ocU  IISS,  Ù  400  liv  700 

Empr.  dedéc.  178S.  Quitt.  de  fin  ...  .   au  pair.  {,  ^  b 

—  delSSmilL,  die.  1784.  teb 

Sorties  


—  de  80  millions  avec  buUelins  13b 

Sorties  

—  satis  bull.,  3  ï>  il     î  b 

— Sort,  en  viager.  8,  7  'i,  b 

Bulletins  9«  90 

—sortis   111 

Reconnaissances  de  bulletins  

—sortis   148 

Actions  DOnv.  des  Indes.  1340,  41,  40,  38,  30 

Caisse  d'esc.  .  .   4170, 75,  80,  75,  70,  65,  60.  65,  6.%  60 

Demi-Caisse   9080.  83,  85,  80,  84.  89.  80 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris.  610, 15,  90,  95,  90 

Emprunt  de  nov.  1787.  ft5p.r  960 

Empr.  de  80  railL  d'aoOt  1780  ^  b.  au  pair 
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POLITIQIUE. 

TURQUIE. 

Dé  ConttantinopUt  te  25  fanvîtr,  —  Les  derniprs  re- 
rm  éprouvés  par  let  innés  ottomaDes  oat  jeté  dans  celte 
rille  la  conslemitioo  et  l'épouvante,  mais  le  Grand<Sel- 
ffMur  n'a  rira  perdu  de  sa  hauteur  et  son  inflexibilité.  On 
usure  que  la  mltine-validé  ayant,  à  la  solHdtation  des 
principaux  de  tVmpire,  voulu  employer  le  crédit  qu'elle  a 
sur  ton  esprit  h  le  persuader  d'entrer  le  plus  tdt  poMïNe 
en  o^ociatioD  avec  la  Russie,  le  Sultan  l'a  traitée  avec  ta 

Elut  grande  dureté  et  l'i  reléguée  au  vieux  séraiL  II  altrN 
ue  i  la  colère  céleste  tous  les  malbeurs  qu'il  a  éprou- 
vés, et  il  espère  la  flécbir  en  rappriut  les  mnsulnans  k  la 
pins  rigide  observance  des  Mm  die  leur  religioo.  Il  a  donné 
en  conséquence  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  tous 
les  cabarets  Tussent  fermés  non-seulement  i  Consrantino- 
ple,  mais  dans  tout  l'empire.  Ces  ordres  ont  produit  une 
très^rande  rcnnentation  parmi  le  penple,  qui,  malgré  les 
préceptes  du  grand  prophète,  est  fort  adonné  au  vin,  et  ce 
n'cKt  qu'avec  la  plus  pande  vigUanee  qu*OD  ett  parvenu  h 
prtvenir  un  watèreinent  général.  On  n'a  donné  que  huit 
Joars  aux  chrétiens  pour  faire  leur  provision  poor^x  mois, 
et  les  ministres  étrangers  ont  été  avertis  de  donner  l'état 
da  vin  qui  al  nècewaire  pour  la  oonsMinuition  de  leur 

WWltWfi 

RUSSIE. 

Dt  Pittniawrgt  U 15  fhrttr.  — •  Le  général  comte  de 
Boltikow  est  revenu  ià  de  la  tournée  qu'il  a  hite  sur  les 
frontières  de  Pologne  et  de  Gouriaode.  Le  compte  qu'il  a 
rendu  des  troupes  et  de  leurs  dispositions  a  paru  très-sa- 
DsWsaaL  II  se  trouve  actnelleroeot,  depuis  l'Ukraine  jus- 
qu'à la  Livonie,  qne  les  frontières  russes  sont  couvertes 

Sir  cent  vingt  millecombattaots  :  strixante  bataillons d'in- 
nlerie.  doue  de  grenadiers,  quatre-vingts  escadrons  de 
cavalerie  et  douxe  régiments  de  troupes  légères.  Tous  les 
■piments  ont  leur  artillerie  de  campagne,  et,  indépen- 
damment de  cela,  il  ;  a  de  quoi  former  un  parc  d'artUletie 
de  deux  cents  pièces  de  canon. 

Notre  cabinet  a  fort  à  hire  au  Nord  et  ailleurs.  II  est 
■wins  di^osé  que  jamais  à  se  laisser  mater  par  celui  de 
Berlin.  Le  ministre  autrichien  ne  nous  laisse  rien  ignorer 
des  allures  roéridionBlea  de  la  Prusse.  Cette  puissance  n'a 
encore  employé  que  des  estafettes  ;  nous  avons  pour  nous 
des  victoires.  Nous  sommes  loin  d'imaginer  que  la  maison 
d'Autriche  se  sépare  de  nous,  et  nous  ne  croyons  pas  da- 
vantage que  les  rapports  qui  sont  communs  k  cette  cour  et 
ft  la  nôtre  soient  dérangés  par  les  simples  combinaisons  de 
trois  puissances  dwit  l'une  a  ses  denx  alliés  pour  maîtres, 
cl  qui,  k  elles  trdst  ne  forment  pdnl  une  nuonté  Uendé- 
termloée. 

SUÈDE. 

Dé  Stoelckotm,  té  S8  février,  ~  On  contfainc  dans  ce 
royaume  k  blre  des  pr^ratib.  On  forme  des  magasins 
considérables  dansles  provinces  sur  la  Baltique  ;  on  a  ausri 
arrêté  des  marchés  pour  un  grand  nombre  de  tentes  et  au- 
tres fournitures  militaires. 

Il  est  douteux  que  notre  cour  reste  neutre  en  cas  de 
guerre  entre  de  nouvelles  puissances  ;  mais  dans  la  guerre 
•etnelle  avec  les  Turcs,  il  est  plus  que  probable  que  nous 
n'y  reprendrons  point  départ  tant  que  noosseroosassuré» 
de  la  neutralité  i)e  nos  voisins  les  Danois,  qui,  jusqa'k  ptt- 
sent,  ont  montré  beaucoup  de  prudence  et  de  sagesse....* 
On  prépare  Ici  une  expédition  pour  Maroc  :  on  n'y  met  pas 
me  grande  célérité.  Si  cette  expédition  a  Uea*  cUe  Mra 
dirigée  par  le  capiuine  Rooeinstein. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Frantfortt  le  40  mor^  —  Lei  ré«tiBeDU  antrichtens 
qui  élaleni  sur  les  fronUèras,  vert  les  provinces  ottomanes, 
■ont  CD  marche  pour  l'en  retetvaerft       mOaa  4u^ 


tiers.  Les  régiments  de  Dorlacb  et  de  Tas7  se  KBdeatdaBt 

PAuiricbe  intérieure. 

On  mande  de  Carlostadt  qne  le  prince  régnant  de  Car^ 
lostadt-Benthen,  lieutenant  général  an  servicedela  Prusse 
et  dievalier  de  l' Aigle-Noir,  y  est  mort  le  13  lévrier,  dans 
la  soiiante^eisième  année  de  son  «ge. 

Dê Braudeboury,  te  6  mort,— -On  prétend  qtie,  dans 
le  cas  d*ane  midure  entre  le  nri  et  rimpéraliieede  RnsriCi 
m  fera  occuper  Dantdd  et  garder  cette  ville  ra  dépôt  jnt> 
qn*k  la  paix.  On  ne  peut  rien  dire  que  de  vague  sur  uiw 
campagne  prodiaioe.  Si  l'on  n'en  ju^  que  d'après  les  pré- 
paratlÉ  et  la  promptitude  des  mouvements,  on  est  tentA 
de  croire  k  la  guerre,  comme,  par  exemple,  en  voyant  des 
troupes  d'artillerie  se  rendre  daus  la  Prusse  occidentale* 
et  entdMcrvantquele  nrin'a  point  encore  assené  lei  fonda 
d>ui«e  pour  les  ooBrtmctfons  et  aonâioniioni,  elb 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  SO  flvrUr,  —  Il  est  venn  Id  on  nrdre  de 
la  cour  de  faire  au  plus  tdt  doubler  en  cuivre  les  deux  vais- 
seaux de  gnme  te  Sauvtur  du  moud»  et  U  Mtgdcain^  de 
112  canons  chacun;  on  va  les  faire  entrer  incessamment 
dans  les  bassins  de  la  Carraque  pour  cette  opération.  VU  de 
Boija,  conunudantde  l*escadre  moidlMeenerttebaie,  n 
d^  transféré  et  arboré  son  pavUlon  sur  le  valfsean  tê 
Saint-BrmMgUdi,  nul  doolilé  en  cninv  et  de  ilS  cn- 

DOOS. 

ANGLETERRE. 

De  LoHém,  —  Le  courrier  dépêché  k  Pétersbonrg,  et 
dont  on  attendait  si  impatiemment  le  retour,  est  enfin  ar- 
rivé le  10  au  bureau  des  affaires  étrangères,  avec  un  pe< 
qoet  du  ministre  britannique  auprès  de  la  cour  de  Ruarie  f 
peut-être  ces  lettres  jetteront-elles  an  peu  de  |our  sur  les 
affaires  dn  continent.  —  U  y  a  eu  conâeil  le  9  k  Saint-Ja- 
mes.  —  On  enrit  qne,  le  printemps  prodniB,  on  fèn  dam 
la  rade  de  Porismouth  la  revue  des  forces  navales  de  la 
Grande-Bretagne  en  présence  du  roi  et  de  sa  famille. 

Une  feuille  accréditée  prétend  qu'un  triti  provisoire  pni* 
longera  le  terme  des  chartes  de  la  Compagnie  des  Indes» 
avec  laquelle  il  est  peu  probable  et  presque  impossibleqoe 
le  gouvernement  s'arrange  d'une  manière  définitive  tant 
que  durera  la  guerre  contre  Hpiwo-Silb  t  elle  a|oute  qn^ 
le  8,  il  y  a  en  une  conférence  entre  ta  commtoniret  de  la 
cour,  les  directenrs  de  la  Compagnie  et  les  lords  du  con- 
seil privé,  relaUveroent  k  la  demandedes  commerçants  qol 
exploitent  les  pédieriesde  la  mer  du  Sud  et  trafiquent  k  la 
cAtc  nord-ouest  de  l'Amérique  ;  ils  veulent  qu'on  permette 
k  leurs  tdiiiments  de  doubler  le  cap  Hom  et  de  traverser  la 
déir(rïtde  Hagellu.  Les  drccteons'jr  opposent,  Mms  |«6- 
teste  que  c^est  attenter  k  leurs  droits  et  nuire  h  lear  corn* 
nerce*  —  Ils  riennent  d'en  ouvrir  une  nouvelle  branche 
tiiS4vant8geuse ,  s'il  faut  croire,  ce  qu'on  assure,  qu'ils 
ont  exporté  k  la  Chine,  en  treixe  mois,  pour  180,000  ilv. 
sterl.  d'étaio  des  mines  de  Comouailles.  —  Ce  qui  confir- 
merait ce  bruit,  c'est  qne  la  Compagnie  fait  construiredeux 
nouveaux  bkiterats  de  1280  tonnes  «èacun,  tandis  que  te 
Royat-CharMit,  narire  le  plus  considérable  qu'elle  tSt 
employé  jusqu'iâ,  n'en  porte  qne  1252. 

On  va  construire  quatre  nonveaux  vaisseaux  de  guerre, 
deux  k  W«d«icbet  deux  k  Deptfordt  U  j  en  aura  trtdsda 
74  canonii  et  an  de8(b 

ITALIE. 

Dé  ifopln ,  b  M  ^srier.  —  Des  lettres  de  Catane  an- 
noocent  que,  le  15  du  mois  passé,  vers  une  heure  do  ma- 
tin, après  on  vent  impétueux.  Il  s'est  âevé  du  cAté  de  la 
mer  un  ouragan  pendant  lequel  l'air  était  enflammé  de 
météores  semttlables  k  ce  que  l'on  appelle,  dans  les  mers 
de  l'Inde,  t'ail-dt-baaf.  Tontes  les  maisons  qui  sont  sur  le 
bord  delà  mer  ont  en  leur  vitres  brisées  et  leurs  lolu  em- 
portés par  la  violence  de  cet  ouragan,  qui  a  duré  dix  hea> 
res.  Une  grande  eollinet  située  k  qnalre  milles  de  CaUne^ 
l'cM  enfbOGée  do  ewt  wliaDle  pàlMi  afrdcnoai  de  loa 
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ancien  nhwii  el  In  Utm  dep  èwtooB*      ««éei  rca- 

plies  de  crefasses.  Il  y  a  eu  ett  ^le  plouenn  eumpies 
de  semblables  scddenU*  -,      ,  . 

On  a  célébré  le  18  de  mots,  &  Rome,  ranniTenaire  du 
cuoronnement  do  pape.  On  orande  de  cette  capitale  que 
Ton  fa  MbU«r  le  procèa  du  oélèbre  Gaflioatio  avec  m 
propres  défeDMB.  On  oe  l'aueod  point  à  y  troom  In  i  rais 
MoUbdaladéteoUoo.BllaavWiablcaBinairatda  rac- 
cus4. 

Da  Ginu ,  U  •  awf».  —  Le  général-maior  Tanara  est 
parti  da  quartier  général  do  prince  Potemkbi  pour  rea* 
placer  le  coatrc-amiral  GiUM.  Il  a  ardre  da  M  rendre  & 
Trieste  et  d'y  faire  tous  les  priparatib  oéceiaaires  pour 
mettre  TeKadrt  légère  rosse  en  état  d'agir,  A  la  Rui^  est 
dans  le  cas  coebbh  die  s'y  alteod  bien ,  de  faire  ose  bou- 
Telle  Mmpafoe* 

De  Ptortnett  W  février.  —  On  Ttenl  d'ootrir  dans  la 
^terie  impériale  on  superbe  eaMoet  de  médailles,  arrangé 
dans  un  nouvel  ontrct  sur  les  desseins  du  célèbre  peintre 
Joseph  Tessenl.  Ce  nooTeao  onmiiMni  est  dlpe  de  la  ai- 
xiosM  et  (te  l'atteatioD  de  tom  les  «rtMea. 


HUNICIPALITÂ. 

De  Parie,  -  L'adminlstratloit  dn  dépattewai  de  po- 
Uee,  éUnt  InfiMnoée  qu'il  se  néf  oeie  i  la  Boom  daa  balle- 
tins  qol  me  aont  d'ancnna  valeur  ,  au  nojco  da  c»  4ti*Hs 
aoot  sortis  sans  avoir  eu  de  lots.  Invite  les  personnca  qui 
fréquentent  la  Bourse  è  ne  pas  laire  la  négociaUon  des 
bulletins  sans  qu'ils  soient  accompagnésd'un  certificat  d'a- 
Reoi  da  ctaMBt  Otil  M  aoM  pM  aoitia  M  isat  «k  FMoe 
valeur. 

CopU  de  ta  lettre  4erUê  A  MIL  Ue  aâmimitrateiin  éet 
douanes  luUimudee  par  Mt  Meeeart,  wùatetre  des  fi- 
luuieee,  la  It  mare 

«  La  nation,  messieurs,  est  au  moment  de  recnetlllr  les 
arantages  du  nouTeau  tarif  :  ces  barrières  qui  entravaient 
la  drcalation  dans  l'inlérieur  du  royaume  sont  pour  ja- 
mais abattues  ;  la  liberté  y  répandra  de  tous  c6Iés  les  pr»* 
duiu  de  l'agriculture  et  des  aru,  et  ce  sera  seulement  à 
ses  godBos  que  a'eiercera  oneaorfeillaoce  utile  aui  pro< 
grès  de  l'Industrie  de  ses  babitaots.  Il  ne  but  pas  oublier 
qae  c*est  là  l'unique  motif  de  cette  loi  ti  longtemps  déti- 
rée. L'Assemblée  Dalionale  a  eu  moins  pour  objet  de  con- 
aerver  ua  impôt  que  de  faciliter  h  nos  fabricants  le  moyen 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Ces  vues  de  bienbisaoce  puUique  et  d'économie  sociale 
ne  sauraient  être  bien  eiécnlieaquepardea  préposés  pleine 
deièle  pour  la  coDstUution ,  d'intérêt  pour  le  commerce, 
et  de  fermeté  contre  la  fraude.  Placés  aux  portes  de  l'Etat, 
Us  peuvent  concourir  les  premiers  k  Rirmer  l'opiaion  que 
l'étranger  doit  prendre  du  dvismequi  anime  In  Français, 
et  donner  même  des  éveils  utiles  si  des  malintentionnés, 
au  voisinage  de  la  frontière,  cherchaient  k  l'inquiéter.  Une 
oondnite  opposée  k  ces  prindpes  aérait  infiniment  puoiasa* 
Ûe  t  le  commerce,  au  lieti  de  s^es  gardiens,  rencontrerait 
des  inquisileun  ;  la  fraude,  des  hommes  dédies  ft  des  sé- 
ductions corruptrices,  et  la  patrie,  des  détracteurs  coupa- 
bles, il  faudrait  s'empresser  alors  de  destituer  des  fonction' 
naires  qui  abuseraient  ainsi  de  leur  emploi  et  des  bien- 
faits de  la  nation.  D'ailleurs  quelle  fbrce  auraient,  pour 
l'exécuUm  des  lois,  des  préposés  qni  les  auraient  calom- 
niées, et  de  qoel  dndt  rMameratent-Us  leur  appui  après 
avoir  tout  UAl  pour  en  aiiiblir  l'aotarité  tnléUre?  Un  dé- 
Tonement  absolu  à  la  constitution  est  donc  poor  eBX,BOn- 
feulement  d'obligation,  maia  même  d'intérêt  penonndt 
c'est  le  véritable  moyen  de  s'asBurer«  daaa  des  moments 
d'insnrrectioa,  le  secoari  dea  beoa  dioyeos,  et  de  faire  scr- 
^  la  confiance  accordée  an  paKcpicnr  k  l'inviolalritité  de 
aca  COMCiona.  Il  vooa  aulBt  saos  doute  de  ces  aperças  pour 
tracer  au  empilés  dea  douanes  une  règle  de  conduite 
eoolbmie  k  leôn  den^  Sarvdllea-en  avec  aoio  l'eséco- 
lleiHetaArttaàtMisrigliMMrtHUAIoadeHtiMHH 


qtffcra  legaïaiil  daHHOlldf  tob  kifau  «BBiiie  leur 

plus  beOe  récompense. 

«DtussâaT.a 

Dipartment  de  Loir-et-Cher,— Mentriehard,  te  iwuan. 

Les  offiders  monidpaux  de  celle  ville,  qui  avaient  UH 
une  soumission  de  40,000  livra  oa  environ  de  biens  natio- 
naux, viennent  d'en  f^ire  une  en  leurs  noms  particuliot 
pour  tous  les  Inens  natlonaul  situés  dans  le  ressortdu  dis- 
trict de  Saint-Aignan-Hoolricbard.  Uo  commissaire  da 
diredoire  do  district  allait  procéder  ft  ra^jndicatioo  par 
bail  des  biens  nationaux,  lorsque  ces  oflScier»  munidpaus, 
vojant  que  les  enchérisseurs  ëlaieoi  dtfs  personnes  dévouées 
aui  anciens  possesseurs,  et  que  d'ailleurs  ces  nouveaux 
baux  éloigneruient  les  acquéreurs,  ont  d'un  commun  a» 
cord  arrêté  Topéralion  du  commissaire ,  et  bit  leur  son- 
Dtssioo  pour  tous  les  Uens,  atce  offre  de  se  mettre  en 
règle. —Ce  tratt,  réoal  ao  dM  que  les  habitants  de  Hoat* 
richurd  ont  bit  é  la  nation  du  montant  de  ta  taille  de  leva- 
rAIe  de  snpplément,  et  au  sacrifice  que  les  maglsUals 
avaient  lait  de  leurs  honoraires  dès  l'époque  du  &  août 
1789,  prouve  comUeo  il  existe  de  patriotisme  dans  cette 
petite  ville,  qui  compte  d^i  pamd  ses  habiunta  deux  pcé- 
tidents  du  département. 

DépaUmgia  ^Indre^MiUire,'^  Ttwrf,  15  wm 

H.  Socr,  eoré  d'BeoIUé.  près  Loches,  vleol  d'être  <1« 
évêque  du  départemeot.  —(ta  mande  de  Cbèteaa-Reoaad 
que  la  vente  des  Ueos  oaUenaux  s'y  lait  avea  la  plas  gioode 
activité.  Lé  comme  aillears  on  voit  on  grand  nombre  d'o^ 
(cUsevcodrck  on  prix  triple  de  odoi  derestlmatkaitt 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  des  ecdésiaatiqaca 
même  se  r«ident  adjudieatairea.  On  a  vn  un  curé  des  ca- 
virons,  qol  a  reftesé  de  prêterserment,  s^aeeommoder  néos- 
moiM  d'oae  portion  de  cea  Keas  ecdésiasihioea  qa'U  pré- 
tend oe  pounir  être  «endos perdes  déerda  da  rAssemlilie 
oaUeuatesaoctioanéB  par  le  roi.  Les  beaoes  gens  sont  élaa- 
aèa  éa  cette  coDlradicUoo.— LeshaUtantsdeMscamp»* 
gnes  aaat  pldaa  de  sèle  et  d'attacbeaieat  pour  la  eooatita* 
tfcm,  aaalgré  les  libelles  qoa  les  eaMoria  de  rordn  paWk 
répandent  avee  proftodoa  poor  les  égarer.  —  Oa  maofc 
de  ChiMm  que  le  nombre  des  eedériartiquea  CaïKliomai- 
rcs  qol  prêtent  serment  augmente  etaaqoajaart  on  otecrve 
aéanaadns  que  depuis  qodqoea  jour»  tes  «prlu  fcrmea- 
lEBtt  des  bruits  soorda  fcnt  emlodre  uae  révollet  aoad, 
par  une  sage  précaution ,  la  amoldpalité  vient-elk  d*obl^ 
Bir  oa  dêtachemeat  de  matn-fiogta  boHMS  da  légfmeat 
de  Bml-RoosdDoOt  lobolerle,  qol  va  tesUr  kl  ea  gni. 
son.  Il  ert  vraisemblable  qu'on  eo  ava  quitte  poor  la  pear. 
—  A  Cbateau-da-LoIr  en  attend,  ven  le  16  de  ce  mob, 
on  détacbeoicnt  de  dnqnante  hommes  du  réghiienl  de 
Royal-Roossyloa,  en  garnison  à  Toars.  Quoiqu'il  y  ait  en 
ee  rnooMot  asaei  de  traaqailUté  daaa  oe  beu,  la  aaaklp»- 
Uté  a  era  qœ  dea  ralaaas  de  pradcMS  raotortsaleal  h  da- 
■aader  M  sscoars  au  goaverneMat.  —  A  Boavgaca,  le  S 
de  ee  nui»,  le  corê  de  CMvé  est  venu  dttiter  les  mêmes 
prindpes  aoti-patrlotlqaes  qu'il  s'éuil  permis  de  prêcbar 
dans  sa  paroisse.  On  a  été  surpris  du  silence  que  raenao* 
teor  public  a  gardé  dans  celle  occasion.  — On  voit  depuis 
quinte  jours,  en  habit  du  monde,  des  dames  rdtgieaaes 
sorties  léi^lemnt  do  eoaveat  de  Fbntevrwit  et  d'un  notre 
ordrcw  —  Le  boa  ordre  et  la  paii  régnent  ft  Loyoes,  awl> 
gré  les  pdnes  et  les  soins  qtie  se  donnent  fe  cet  égard  les 
ecclésiastiques.  Il  est  vrai  qu'un  détadiement  de  trente 
hommes  du  riment  de  Royal-Ronssilloo,  qui  est  en  cette 
ville  depuis  trois  semaines,  est  un  assez  bon  argumnt 
poor  les  Amea  tHi»orées.->II  vient  de  se  former  à  Ambtràe 
une  SedéiédeaAmlsdelaConstltatlonfdleest  composée 
de  plorfeors  d-devant  cbaodaes  do  d-devant  noUe  ch^ 
tre  qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  manifesté  d'un 
Bsanifte  aolennelle  leiur  moMn  au  décrets  dePi 
Uéc  utUnale. 


FINANCES. 

ftnd  les  ^uestlOBi  qae  j'enleads  souvent  dlanlcr,  Hea 
est  delrés-«Hapliqoées  «  fort  mal  entendoes.  Par  exe»* 
fia  I  i'  Us  ■nliBili  f  liisiwi  Ils  i%ttmf  r  foaiyl  a» 
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nIenMIf  e«t  rSetyS»  peut-on  y  nrnédterp  Dmt  la  dlseiM- 
ilm  que  |e  ne  propow,  je  ne  me  diitc  |ms  d'ttre  eniends 
de  tout  le  momie  t  mais  te  ne  erotral  pat  aïoir  perdu  mon 
temps  si  j'eacafe  quelques  parleurs  ou  quelques  Cusears 
ft  étudier  ou   se  taire. 

Je  démontrerais,  s'il  le  fallait,  et  je  pose  en  principe: 
1*  qu'il  est  très-dilDcile,  pour  ne  pai  dire  irupouible,  de 
nùotcDiraupairdeux  espèces  de  monnaies  (surtoutquaod 
il  n'y  a  pas  de  diàt  deseigiwuriage)tftplus  forte  raison 
traiti 

a*  Que  le  tant  do  change  entre  les  nations  n'est  antre 
que  le  pris  journalier  des  métaax  au  marché  ; 

8'  Que  le  diaoge  est  toujours  contre  la  nation  qui  doit, 
quelle  que  soit  la  cause  de  aa  deue.  Cette  propodtioa  est 
une  conséquence  de  la  précédente, 

L'assiput  est  Itéa-bon  poar  k  ftaDoei  11  perdrait  da- 
▼antafe  s'il  D*était  reconnu  pour  trte-ioHdet  mais  il  se 
vaut  rien  pour  payer  dos  dettes  à  l'étranger,  envers  lequel 
nous  ne  pouTons  nous  acquiiier  tpu  par  compensation  «« 
atec  des  métaui. 

Quel  que  toit  l'état  du  commem;  pourro  qu'on  o'y 
suppose  pas  de  grandes  Tariations,  rioiroductiou  pure  et 
•Impie  cTun  papier*monnaie  quetoonque  niofluera  pas 
nécessairement  sur  le  change.  LBwl'a  démontré  avec  beau- 
coup  de  sagacité  an  parlement  d'ficone  en  1705. 

Toat  consiste  à  savoir  l'usagf  qn*»  veut  hire  de  œ  p** 
pier-monnaie. 

Si  on  l'cmplote  4  raeerotsseneat  de  l'faidastrie  et  do 
oommcree  eUtrienrt  il  fera  hausser  le  ekatigc  em  faveur 
del*état  IndMtrievf  et  lugaMnlcra  la  qonultié  de  son  «n- 
mértirc  réel  t  mais  si  on  le  fait  servir  k  remlMuraer  dee 
dettes,  il  doit  fiiire  baisser  le  change  contre  le  débiteur  et 
le  dépouiller  de  se>  métaux,  et  cela  eu  proportion  du  capi- 
tal que  les  étrangers  ont  dans  les  fonds  public*  du  déb^ 
teur...  Telles  sont  nos  circonstances  actuelles. 

Et  en  effet,  si  les  rentes  que  nou«  payons  annoeHeroeot 
aux  Ârangers  pour  les  capitaux  qu'ils  ml  placés  cbn 
nous  inflaent  oonaidérablemeDt  sur  la  baloflee  du  eom- 
aerceetaur  le  change,  à  plus  forte  raison  le  capital  lui- 
même  doit-H  y  ioOoer,  La  baisse  ralraordinaîre  que  nous 
éprouvons  aiijowd'bui  sur  le  change  est  donc  presque  en* 
lidrenentdao  ft  l'Maploiqw  neiH  bbom  du  pa^eMDOiw 
naie. 

Ainsi ,  dans  le  fait,  les  aaiguais  cbassent  actuellemeirt 
rargauti  ce  qui  durera  aotaol  de  temps  que  les  étraogsrs 
auront  des  assignais  dont  ilfc  voudront  se  blre  foire  les  re- 
tours. 

Le  Français  qui  doit  Londres  gagne  8  ou  4  pour  lOO 
à  envoyer  de  l'or  an  lieu  de  lettres  de  change;  le  Porta- 

Kl)  en  gagne  autant  par  conséquent  A  payer  en  lettres  au 
od'or)  voilà  donc  deux  leviers,  de  4  pour  IM  chacun, 
qui,  d'un  oAté,  font  sort^  les  métaux,  et,  de  l'autre,  les 
ampécheat  d'entrer. 

Les  voyageurs  français  emportent  de  l'argent,  lea  étnn* 
gen  Tiennent  avec  des  traite»  snr  Fraooe ,  etc. 

En  voilé  asseï  pour  résoudre  les  deux  premièrea  qoea- 
tioost  passons  &  la  troisième  :  I^ut-oo  empécitcr  la  lortie 
des  métaux? 
Oui,  sans  dente,  nuls  non  pas  par  des  lolv 
1*  On  peut  tngager  les  Arangers  à  employer  lenra  Cnds 
en  France,  et  ne  pas  les  effaroucher  eu  annonçant  des  toU 
contre  Ui  émigranfêt  contre  le  droit  de  lester,  presque 
poifersel  en  Europe.  Tel  qui  resterait  diea  lui  en  acqué- 
rant nos  biens  nationaux  se  trouverait  être  un  émigrant 
fans  avoir  changé  de  place  ;  on  croirait,  en  consolidant  ses 
«a^taux,  en  avoir  perdu  les  trois  quarts. 

S'  Puisque  te  change  est  contre  oons,  parée  que  nous 
payons,  on  le  relèveraH  par  des  empronls  au  dehors  i  mais 
M  n'est  pas  dans  n<M  vues  actuelles.  Au  reste,  cet  objet, 
tant  h  TaK  négligé  aulourd'hui,  avait  paru  trèa-iioportaut 
ncas<dinal  Fleury,  qui  fit  soutenir  le  change  malgré  des 
^«onitanea  défavorables. 

Il  ma  semUe  que  celte  matièra  serait  digne  d'aceupn 
le  conUld  des  députés  du  commerce  t  ils  sont  les  premières 
fktimes  d'un  change  trop  meortriert  et  leur  voix  doit  être 
comptée  pour  quelque  chose. 
Un  change  bas  est  favorable  on  moment  k  l'etpwlatioo; 


pHsager,  pane  qall  n'est  pas  aisé '4e  rtbainer  lé  prix  des 
manufactures.  C'est  réellement  mai^  son  blé  en  herbe. 

On  pourrait  faire  sur  ces  matières  une  foule  de  ques* 
lions  doat  la  solution  serait  très-importante,  même  pour  la 
pratique.  Jer4pondrailrè»-ToloDtimAcellesqoeron«ott- 
dra  bien  me  faire^  S..»*<t. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Frésidaui  de  JT.  JToïKMfuioii. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  MARS. 

H.  Emmerv  bit,  au  nom  da  comité  militaire,  un 
rapport  sur  1  adjudicatiou  des  entreprises  des  vivres 
et  fourrages  de  l'armée. 

M.  GoDPiL  :  Ce  rapport  est  InGniment  important. 
Les  articles  surtout  oans  lesquels  ont  met  les  eotre- 

Ereneurs  au  choix  du  ministre,  nonobstant  les  ra- 
ais,  sous  le  motif  qu'un  entrepreneur  initié  dans 
les  secrets  du  gouvernement  est  un  véritable  homme 
d*Etat«  ces  arvcles,  dis-je,  méritetit  un  sénwx  exa- 
men ;  j'en  demande  rajournement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  T^oanie- 
ment  du  rapport. 

M.  Bouche  :  J'ai  bit,  H  y  a  quelques  jours,  Tob- 
servatiun  que  le  ministre  de  la  marine  n'avait  pas 
encore  exécuté  le  décret  du  1 1  octobre,  qui  lui  or- 
donnait de  faire,  au  fjauvier,  l'adjudication  des 
vivres  de  son  département.  Le  comité  de  marine, 
composé  de  représentants  de  la  nation,  s'est  abaissé 
au  point  de  devenir  J'organe  d'un  ministre  manifes- 
tement en  faute,  et  de  l'excuser  en  disant  qu'il  fallait 
prendre  des  renseignements  sur  la  nature  des  vivres 
nécessaires  ^our  les'différents  climats.  Je  demande 
^e  le  ministre  paraisse  en  personne  pour  se  jus- 

H.  REonAUiT ,  député  ie  Saint-Jean-d'Ângely  : 
Le  comité  de  marine  a  pris  la  parole  lorsque  le  mi* 
nistre  a  été  inculpé,  parce  qu'en  effet  le  ministre 
n'était  pas  inculpaole.  Ce  n'était  pas  à  lui  à  fixrr  la 
quotité  des  dilTt^rentes  espèces  de  rations  ;  il  a  envoyé 
des  états  et  des  renseignements  au  comité  de  marine. 
Ce  n'est  donc  pas  le  oiinistre  qui  est  en  retard.  Je  ne 
sais  qneispeuvent  être  les  torts  du  comité  ;  si  les  re- 
tards qu'il  met,  soit  dans  ce  rapport,  soit  dans  tous 
les  autres  tlont  il  est  chargé,  proviennent  de  sa  né- 
gligence ou  de  l'insuffisance  du  nombre  des  mem- 
bres qui  le  composent  ;  mais  quant  à  l'inculpation  de 
H.  Bouche,  j'ajoute  qu'autant  on  doit  être  sévère 
envers  les  ministres  et  les  rappeler  Tortement  à  leur 
devoir  quand  ils  y  manquent,  autant  il  faut  éviter 
les  inculpations  trop  légèrement  intentées.  (On  ap* 
plaudit.) 

H.  Dahdré:  M.  le  Pr&ident,  je  demande  que.Iors- 
que  l'Assemblée  sera  plus  complète,  vous  intimiez 
au  comité  de  marine  les  ordres  de  rAssemblée,  pour 
qu'il  ait  à  accélérer  ses  rapports. 

La  proposition  de  H.  Dandré  est  adoptée. 

H.  Ebrard  :  L'Assemblée  a  sursis  à  la  translation 
de  H.  Guillain  dans  les  prisons  d'Orléans  jusqu'au 
rétablissement  de  sa  santé;  les  coaccusés,  HM.  Des- 
carts  et  Terrasse,  la  supplient  de  les  comprendre 
dans  le  même  sursis,  tu  l'indivisibilité  de  u  pro- 
cédure. 

H.  Goupil  :  La  maladie,  la  contumace  ne  peuvent, 
coaccusé,  mettre  obstacle 
le  sage  est  fondée  sur  l'in- 


ris  plus  que  la  mort  d'un  coaccusé,  mettre  obstacle 
la  procédure;  cette  règle  sage  est  fondée  sur  l'in- 
wu  *.um,^^  ufls  «v  <a.ui  ou»:  uu  uivuicu.  «  i  c»)jvi  Muuu  j    térM  dc  la  socïété  ;  cIlc  S  pour  motif  de  ne  pas  laisser 
mais  cumne  il  tend  k  blre  hausser  le  prix  des  narcbaodi-  I  d^rir  par  des  retards  les  preuves  du  délit.  L'inté- 
ses,onabieotAtperdU|etponrloi^tcmpt,ectavaDU«e  I  rêt  public  ne  permet  donc  pas  de  surseoir  à  la  pro- 
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cédare  importante  des  particaliera  accusés  de  la 
trop  fameuse  conspiration  de  Lyon. 

On  drmsnde  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée,  l'épreuve  paraît  douteuse. 

H.  VOYDEL  :  En  principe  H.  Goupil  a  raison; 
mais  c'est  ici  une  affaire  de  circonstances.  Cette 
instruction  exige  une  confrontation  préalable;  il 
faut  éviter  de  faire  venir  deux  fois  les  téoioios  de 
cent  lieues  d'ici.  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  à 
la  procédure  jusqu'au  rétablissement  de  M.  Guil- 
laia. 

On  renouvelle  la  délibération  sur  la  demande  de 
passer  i  l'ordre  du  jour. 

Cette  demande  est  rejetée  à  une  faible  majorité. 

L'Assemblée  dédde  que  le  sursis  comprendra  les 
trois  coaccusés. 

H.  PauGRON  :  La  maison  du  ci-devant  archidia- 
coné  d'Angers  a  été  adjugée,  d'après  les  formes  re- 
çues, à  un  particulier.  L  administration  du  district 
d'Angers  a  jugé  qu'une  portion  de  cette  maison  con- 
venait à  son  établissement;  elle  est  entrée  en  pro- 
position avec  l'acquéreur,  qui  consent  à  céder  cette 
portion,  à  la  charge  de  lui  servir  une  rente  perpé- 
tuelle de  1,000  livres  sans  retenue,  amortissable  à 
la  volonté  des  administrateurs,  et  à  la  condition  qu'il 
pourra  employer  en  payement  de  sa  propre  acqui- 
sition, ou  de  toute  amre  de  biens  nationaux,  le  ca- 
pital du  contrat  que  lui  passera  le  district  Cet  ac- 

auéreur  consent  même  qu'il  soit  énoncé  dans  le 
écret  qu'il  ne  pourra  employer  ce  capital  au  paye- 
ment d'autres  biens  nationaux  qu'autant  qu'il  justi- 
fiera avoir  acquitté  le  prix  total  de  son  acquitition 
de  l'archidiaconé. 
Le  directoire  de  département  consulté  a  répondu 

Îue  l'acquisition  était  convenable  et  l'emplacement 
préférer.  Il  ne  s'explique  pas  sur  la  convention,  et 
il  parait  l'adopter  tacitement.  . 

C'est  elle  que  j'examine  d'abord;  quand  nous  con- 
stituons une  rente,  quand  nous  empruntons,  nous 
chargeons  dans  le  fait  la  postérité  de  payer  nos  det- 
tes. La  génération  qui  passe  dit  :  Je  jouis»  moi  ;  le 
temps  se  chargera  du  reste  :  PoiUri,  w$fra  re$  «il. 
Si  l'on  permettait  aux  administrateurs  de  constituer 
des  rentes»  chaque  district,  avec  des  intentions  aussi 

{lures  que  celui  d'Angers,  s'il  n'était  pas  éclairé  sur 
es  inconvénients  d'une  telle  opération,  établirait 
par  conches  insensibles  une  masse  de  charee  sur  les 
administrés.  Il  ne  verrait  chaque  fois  quella  rente, 
et  non  le  capital  qu'elle  représente  :  à  la  première 
occasion  un  peu  pressante,  même  rente,  et  de  100 
pistolesen  100  pistoles,  pteetermtur  Àehivi. 

D'ailleurs,  en  rcndanthommage  à  l'honnêteté  très- 
connue  des  administrateurs  du  district  d'Angers, 
votre  comité  ne  doit  pas  se  refuser  à  dire  que  de  tels 
marchés  pourraient  être  dictés  par  des  affections  par- 
ticulîères;et  voilà  des  opérations  qui  ne  seraient  pas 
toujours  trfes-honnétes.  Celle  qui  est  l'objet  de  ce 
rapport  est  proposée  par  des  hommes  probes  ;  il  faut 
se  souvenir  de  leur  probité  pour  y  applaudir ,  il  faut 
l'oublier  quand  on  Tait  des  luis.  Ils  auront  des  suc- 
cesseurs, et  le  législateur  embrasse  tous  les  temps. 

En  fait  de  conventions,  votre  comité  ne  connaît 
qu'une  ligne;  c'est  la  ligne  droite ,  et  toute  sa  géo- 
métrie se  réduit  là;  ainsi, point  de  constitution  de 
rente,  quel  que  soit  le  motif avouéou  le  motif  secret 
delà  proposition. 

Le  fond  de  cette  demande  doit  être  écouté.  En 
fixant,  comme  le  propose  le  comité,  le  terme  du 
payement  à  cinq  années,  1«  l'intérêt  national  n'est 

Sas  compromis;  loin  de  là,  au  lieu  d'un  crédit  de 
ouze  années,  la  nation  sera  payée  en  »nq,  et  cela 
ne  fatiguera  pas  les  administrés. 
2»  L  acquisition  est  modeste  :  il  est  évidemment 


impossible  d'avoir,  dans  une  ville  de  quarante  mille 

âmes,  un  logement  convenable  à  un  prix  au-dessous 
de  33,000  liv.;  ainsi  les  convenances  sont  satisfaites, 
et  laiusticeotéervée.Sousl'ancien  régime,  un  com- 
mis oes  finances  se  trouvait  gêné  dans  In  même  mai- 
son oil  Catinat  s'était  trouvé  très  à  l'aise;  sous  le 
nouveau,  une  administration  entière  se  trouve  dé- 
cemment logée  dans  un  local  qu'un  simple  ecclé- 
siastique ne  jugait  pas  trop  vaste  pour  lui,  et  tout 
cela  est  dans  l'ordre  ;  les  temps  seuls  sont  changés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  oifl  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict d'Angers  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
de  l'adjudicataire  de  la  maison  appelée  le  Grand- 
Archidiaconé,  la  portion  qui  était  ci-devant  occu- 
pée par  l'abbé  Dalichonx,  moyennant  la  somme  de 
32,000  liv.,  convenue  entre  le  directoire  du  district 
et  leditadjudicataire,  qui  pourra  employer  ce  capi- 
tal à  l'acquisition  d'autres  biens  nationaux,  en  jus- 
tifiant néanmoins  par  lui  du  payement  total  de 
l'adjudicationlqui  luia  été  ci-devant  faite duditarchî- 
diaconé,  laquelle  somme  sera  payable  d'année  en 
année,  en  cinq  termes  égaux.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

H.  EsTODiHBL  :  Un  courrier  dépSdié  par  le  Arec- 
toire  du  département  du  Nord  vient  d'arriver  à  l'in- 
stant, et  nous  a  apporté  les  nouvelles  les  plus  affli- 
geantes. Une  émeute  populaire  qui  a  eu  lieu  i  Douai, 
et  qui  a  commencé  par  le  pillage  d'un  bateau  chami 
de  grains,  a  eu  les  suites  les  plus  malheureuses.  Le 
directoire  a  été  obligé  de  quitter  la  ville  et  de  se 
transporter  à  Lille.  Ui  municipalité  a  refusé  de  pro- 
clamer la  loi  martiale;  la  garnison  a  refusé  d'obéir 
au  commandant  de  la  place,  en  disant  que  jamais 
elle  ne  tirerait  sur  le  peuple.  Deux  citoyens  ont  été 
pendus  au  milieu  de  la  place;  l'un  pour  avoir,  en 
qualité  de  capitaine  de  la  garde  nationale,  cherché 
a  apaiser  le  désordre,  l'autre  parce  qu*un  rechai^ 
ment  se  faisait  dans  sa  maison.  —  Je  prie  l'Assem- 
blée de  renvoyer  cette  albire  aux  comités  des  re- 
cherches ,  des  rapports  et  militaire ,  auxquels  se 
réuniront  les  députés  du  département,  pour  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  du  cUrecUnre  et  des 
quatorze  pièces  quiy  sont  jointes. 

L'Assemblée  charge  les  comités  des  recherches, 
des  rapports  et  militaire,  de  faire  le  rapport  de  cette 
affaire  dans  la  séance  du  soir. 

M.  BouTEViLLE  (dit  Dumetz),  aunom  detcomités 
eeeléiiaitigue  et  à  tUiénalion  réunis  :  Plusieurs  de 
vos  décrets  sur  l'administration  et  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  renferment  des  dispositions  re- 
latives aux  emphytéoses  et  à  l'exécution  des  baux 
passés  depuis  le  3  novembre  1789.  L'expérience  a 
prouvé  que  ces  dispositions  ne  réglaient  pas  d'une 
manière  assez  précise  le  sort  des  emphytéoses,  des 
localairies  perpétuelles,  et  ne  déterminaient  pas  suf- 
fisamment quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  baux  faits  légitimement  et  i  ce 
titre  exécutés,  aux  termes  de  vos  décrets.  Une  ques- 
tion élevée  sur  les  baux  faits  par  anticipation  a  été 
renvoyée  à  l'examen  de  vos  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation.  En  exécutant  vos  ordres,  vos  comités 
réunis  se  sont  occupés  de  plusieurs  objets  analogues, 
et  m'ont  chargé  de  vous  présenter  leurs  vues  :  1*  sur 
lesemphy  téose8;2o  sur  leslocatairies  perpétuelles  et 
baux  à  renies  foncières  ou  perpétuelles  ;  3^  sur  les 
baux  renouvelés  à  une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée de  l'expiration  des  baux  courants;  4«  sur  ceux 
raits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf  années;  5«  enfin 
sur  les  nues  propriété  et  les  rentes  emphytéotiqnei 
on  i  vie  qui  y  sont  attachées. 

Des  villes  eo  gruid  nomlm ,  plusieurs  d^srta- 
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ments  entiers,  une  fonle  immense  de  cHorens  atten- 
dent avec  une  inquiète  impatience  la  décision  que 
TOUS  ailes  porter  sur  les  emph^ytëoses.  Il  est  impos- 
able de  se  te  dissimuler  ;  de  puissantes  raisons  sem- 
birnt  s'élever  en  laveur  des  preneurs  emphytéoti- 
ques. Les  ■Ddenneslola^Gellesde  l'authentique  se- 

distinguaient  l'emphytéose  perpétuelle  et  l'emphy- 
téose  a  temi»,  et  ne  voyaient  dans  l'emph^teose 
foitenour  trois  générations  seulement  qu'un  sim[)le 
acte  d'administratton.  On  cite  à  l'appui  de  cette  dis- 
tinction l'opinion  d'auteurs  distingués,  et  surtout  le 
sentiment  de  Dumoulin. 

Mais  des  moyens  plus  imposants  encore  se  puisent 
dans  la  nature  même  de  la  plupart  des  biens  donnés 
à  emphytéose  et  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  contrais  de  cette  nature.  Quels  étaient,  le  plus 
souvent,  disent  les  preneurs  k  emphytéose,  les  biens 
qui  en  ont  été  robjet?dessols  ingrats  et  sans  valeur 
que  nous  avons  fertilisés  par  nos  travaux  et  nos  dé- 
penses; des  terrains  vagues  sur  lesquels  nous  avons 
a  grands  lirais  élevé  dlitiles  et  précieuses  habita- 
tions, (^esontces  propriétés  devenues  aujourd'hui 
dignes  de  votre  attention  ?  l'œuvre  de  nos  mains  la- 
borieuses, la  production,  la  créatiou  de  notre  indus- 
trie. Eh  !  quel  motif  aurait  pu  nous  détourner  d'en 
faire  cet  usage?  C'était  chose  en  quelque  sorte  sans 
exemple  qu  un  preneur  à  emphytéose  se  vît  dé- 
pouillé de  sa  propriété  par  la  seule  raison  que  des 
formalités  n'avaient  pas  précédé  le  contrat  qui  la  lui 
avait  transmise.  Notre  conduite  a  été  celle  de  tous 
les  citoyens  au  milieu  desquels  nous  vivions  :  tic 
agebant ,  ne  eontrahehant.  S'il  était  vrai  que  nous 
eusûons  été  dans  l'erreur,  du  moins  faudrait-il  re- 
connaître que  c'était  l'erreur  de  tous,  l'erreur  com- 
mune. Lorsque  par  sa  fermeté  et  son  courage  la  na- 
tion recouvre  sa  propriété  et  ses  droits,  serons-nous 
contraints  à  laisser  échapper  des  larmes  sur  ce  qui 
doit  être  le  sujet  de  la  joie  commune? 

On  lit  dans  votre  décret  des  25, 26  et  20  juin,  l'ar- 
ticle XIX  ainsi  conçu  :  ■  Seront  au  surplus  les  baux 
emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  IX  du  titre  |ei  du  décret  du 
du  H  mai  dernier;  mais  le*  baux  efKphytioliqwi  ne 
seront  réputés  avoir  été  légitimement  laits  que  lors- 
qu'ils auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités 
qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénation  des  Mens 
que  ces  actes  ont  pour  objet.  > 

La  loi  a  parlé,  il  ne  nous  reste  qu'à  en  reconnaître 
et  renwcter  les  rootiEs ,  qu'à  en  maintenir  le  vœu 
dans  les  dispositions  ultérieures  que  vous  avez  à 
porter.  Chacun  sait  que  les  lois  de  tous  les  temps  ont 
statué  en  termes  formels  que  les  ecclésiastiques  n'é- 
taient que  de  simples  usufruitiers;  que  les  seuls 
actes  d administration  leur  étaient  permis,  et  que 
jamais  n'ont  été  ni  pu  être  rangés  dans  cette  classe 
les  actes  par  lesquels  ils  abandonnaient  à  longues 
années  la  jouissance  des  propriétés  dont  ils  n'étaient 
que  les  dépositaires.  Mais  m,  en  gémissant  sur  le 
malheur  des  citoyens  qui  se  sont  ouvertement  écar- 
tés des  lois,  il  nous  est  impossible  d'en  méconnaître 
les  dispositions ,  au  moins  nous  est-il  bien  permis, 
ou  plutôt  est-ce  pour  nous  un  précieux  devoir  que 
de  rechercher  dans  les  lois  elles-mêmes  tous  les 
tempàraments  qu'elles  ont  eu  soin  d'apporter  i  leur 
rigueur. 

vos  comités  TOUS  proposeront  donc,  non  de  sous- 
traire à  l'empire  de  ta  loi  des  contrats  dont  elle  de- 
mande la  proscription,  mais  de  marquer  par  des  dis- 
positions expresses  les  exceptions  qu'elles-mêmes 
ont  consacrées. 

Sans  doute  il  serait  peu  raisoniuble  de  réclamer 
ponr  les  localairics  p^tuellespltud'iodulgeiice  I 


crue  pour  les  emphytéoses;  mats,  en  recotmiissant 
de  véritables  aliénations  dans  ces  différentes  espèces 
de  contrats,  n'est-il  pas  également  nécessaire  d'é- 
tendre à  tous  les  exceptions  que  la  rigueur  du  prin- 
cipe doit  recevoir?  Vos  comités  l'ont  ainsi  pensé; 
ils  croient  m£me  que  vous  ferez  peu  dediFSculté  de 
les  appliquer  aux  oaux  à  rentes  foncières  et  perpé- 
tuel les,  la  différence  entre  ces  actes  et  les  locatairies 
perpétuelles  se  trouvant  beaucoup  plus  dans  la  dé- 
nomination que  dans  la  nature  même  des  contrats. 

Il  serait  aussi  inutile  qu'impossible  de  rechercher 
quels  étaient  les  usages ,  les  règles  observées  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  sur  les  époques  aux- 
quelles les  possesseurs  ecclésiastiques  pouvaient  lé- 
gitimement renouveler  leurs  baux  pendant  la  durée 
de  ceux  courants.  Un  règlement  émané  en  1572  du 
parlement  de  Paris,  et  qui  était  observé  dans  la  vaste 
étendue  de  pays  qui  était  soumise  à  sa  juridiction, 
est  fort  connu.  Il  n  en  est  pas  moùis  vrai  que  les  usa- 
ges variaient  d'une  province  à  l'autre.  Hais  deux 
vérités  sont  très-constantes.  Un  cultivateur  a  oéces- 
sairement  besoin  d'un  temps  quelconque  pour  se 
préparera  l'exploitation  du  nien  qu'il  veut  prendre 
a  ferme,  et  il  faut  que  ce  temps  soit  plus  étendu  dans 
les  pays  où  la  culture  se  divise  en  sole  de  trois  an- 
nées. Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  que  partout  la 
qualité  des  possesseurs  ecclésiastiques  était  la  même  ; 
partout  ils  n'étaient  que  des  usufruitiers,  de  simples 
administrateurs.  Les  usages  devaient  varier  suivant 
la  diversité  des  cultures;  mais  que  l'application  du 
principe  fût  plus  ou  moins  sévère,  le  principe  n'en 
était  pas  moins  partout  le  même  ;  partout  il  défendait 
à  des  usufruitiers ,  à  de  simples  administrateurs,  de 
disposer  de  leurs  jouissances  lontemps  avant  l'expi- 
ration des  baux  courants.  L'important  n'est  donc  pas 
de  rechercher  quels  étaient  tous  les  usages  locaux  et 
particuliers,  mais  de  laisser  à  votre  disposition  asseï 
de  latitude  pour  être  certains  qu'elle  n'ajoutera  point 
à  la  sévérité  des  règles  ou  des  usages  les  moins  rigou- 
reux. Vous  empêcherez  sans  doute  auœi  par  de  sages 
dispositions  que  votre  loi  n'entraîne  des  injustices 
particulières.  Ce  sera  l'objet  de  quelques  modifica- 
tions à  la  disposition  génoale  que  vos  comités  vous 
proposeront. 

Ils  pensent  que  vous  en  userez  de  même  relative- 
ment aux  bnux  faits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf 
années.  Ils  auraient  désiré  pouvoir  vous  proposer  de 
con6rmer  indistinctement  les  baux  de  dix-huit  et  de 
vingt-sept  ans  ;  mais  quelque  plaisir  qu'ils  eussent 
trouvé  à  TOUS  présenter  une  dispoation  dictée  par  la 
bienfaisance,  une  discussion  approfondiedu  principe 
leur  a  paru  ne  le  leur  pas  permettre. 

Ce  n  est  pas  le  pur  hasard  qui  a  renfermé  dàns  le 
terme  de  neuf  années  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  ce 
qui  a  fondé  un  usage  aussi  universel  est  le  vœu  cer- 
tain et  connu  des  lois,  aux  yeux  desquelles  l'espace 
de  dix  années  est  un  long  temps  qui  a  trait  à  la  pro- 
priété et  sort  des  bornes  d'une  simple  jouissance, 
d'une  simple  administration.  Vous  déterminerez  en» 
core ,  dans  votre  sagesse ,  les  exceptions  dont  l'ap* 
plication  du  principe  vous  paraîtra  susceptible. 

Vous  déciderez  enfin  si  vous  croyez  devoir  ou  ne 
devoir  pas  aliéner  les  rentes  emphytéotiques  on  à 
vie  et  les  nues  propriété  qui  y  sont  attachées.  S'il  est 
impossible  de  Tendre  ces  objeb  sans  une  perte  con- 
sidérable ,  vous  ne  balancerez  pas  à  tous  y  refu- 
ser. Mais  une  de  vos  plus  fermes  et  plus  sages  réso- 
lutions est  de  foire  rentrer  dans  les  mains  des  citoyens 
toutes  les  propriétés  nationales.  Vous  ne  ferez  donc 
exception  pour  celles  de  cette  nature  que  dans  le  cas 
où  le  seul  mode  praticable  causerait  un  préjudice  h 
la  nation.  Vos  comités  pensent  qu'il  en  est  un  d'une 
exécution  simple  et  lacile ,  et  qui  ne  présente  pas 
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oMînoonTéfiient.  Qneli  sont  l«s  droit*  d'on  biillenr 
à  emphytéose?  de  recevoir  anouelleTneot,  pendant 
Il  durée  du  bail ,  la  rederanee  stipulée ,  et  «  ii  son 
eipiralion,  de  reprendre  la  libre  et  entière  jouis- 
saoce  de  aa  propriété.  Assez  ordinairement,  et  sur- 
tout après  un  certain  nombre  d'années ,  la  rente  se 
trouTe  infi^ieurs  au  vrai  rerenu  du  bien  donné  i 
emphytéose. 

Si  le  bailleur  rent  aliéner  et  transmettre aesdroits, 
rien  d'aussi  simple  qae  les  conditions  qu'il  doit  pro- 
poser. L*acquéreur  jouira  à  sa  place,  dès  le  moment 
desoD«equuitioD,  de  la  radcvance  portée  au  bail,  et 
y  réuirira  la  libre  et  entière  jouissance  de  la  pro- 
priété i  Teipintioo  du  bail.  L'acquéreur  doit  donc 
payer  d'un  tàté  le  prix  capital  de  la  rente  dont  la 
jonisBance  lui  est  dès  à  préûnt  assurée,  et  de  l'autre 
le  capital  de  l'excédant  de  rerenn  dont  la  jouissance 
e«t  suspendue,  mats  dont  il  est  également  certain  de 
fonir  è  l'expiration  du  bail  ;  il  n^est  donc  question 
que  de  connaître  la  valeur  actuelle  de  cet  excédant 
de  rerann ,  dont  la  jouissance ,  pour  n'être  pas  pré- 
sente, n'en  est  pas  moins  certaine.  Cette  valeur  dé- 
pend évidemmrnt  de  la  durée  plus  ou  moins  loncue 
du  temps  pendant  lequel  il  faut  attendre  cette  entière 
inaiB8inee,et  il  est  certain  que  cette  valeur  peut  <tre 
taciletacBt  et  très-exact  raient  calculée  ;  elle  le  sera 
dans  des  tables  mdnellct  et  proportionnelles  au 
temps  i  écouter  jusqu'à  l'expiration  des  baux  ein- 
phytéotiques  ou  h  vie. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  déterminer  la  valeur 
d'une  rente  due  par  un  preneur  à  vie  ;  c'est  absolu- 
ment la  même  Uiéorie.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  qiie  le  moment  où  l'adjudicataire  d'un  bien 
donné  a  emphytéose  entrera  dans  l'entière  et  libre 
jouissance  est  eolain,  fixé  par  le  contrat  même,  et 
que .  relstiveamt  aux  Uens  donnés  à  tîOi  ee  moment 
est  incertain. 

Hais  personne  nignore  qne  descalcals  également 
exacts  sur  la  durée  probable  de  la  vie  humaine  font 
disparaître  cette  espèce  d'incertitude,  et  servent  tous 
les  jours  de  base  à  une  grande  quantité  de  transac- 
tions soeiales. 

Si  le  proeédé  est  certain,  ce  swait  afWblir  tes  res- 
sources de  la  nation  que  de  les  divisrr,  de  les  ren- 
voyer à  des  temps  fort  éloignés  les  uns  des  autres;  et 
c'est  de  leur  réunion, de  leur  eneemble,  qu'elles  tien- 
dront leur  principale  action  et  leur  plus  heureux 
eiet.  Voici  les  articles  que  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter. 

M.  Booteville  lit  ces  artides ,  qui ,  après  avoir 
éprouvé  quelqnes  ameodementa,  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  expliquant  les  disposi- 
tions de  l'article  IX  du  titre  I»  du  décret  du  14  mai, 
et  eelles  de  l'article  XIX  du  décret  des  99, 36  et  t9 
juin  dernier,  décrète  ce  qni  suit  : 

■  Art  I».  Les  baux  emphytéotiques  légitimement 
bits  sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  ae  lettres-patentes 
dûment  enregistrées,  ou  qni  ont  été  homologués  par 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  surles  con- 
clusions do  ministère  publie. 

■  11.  Seront  aussi  exécutés ,  quoique  non  revêtus 
des  fomulités  ci-dessus  : 

•  1«  Les  baux  emphytéotiques  hfts  par  les  corps 
et  communautés  de  religieux  et  religieuses  qui  sub- 
sistaient depuis  vingt  ans,  sans  réelamatioB,  an  9  no* 
verabre  1789; 

■  9»  Les  baux  moins  anciens,  mais  passés  à  la  suite 
d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  de  deux 
baux  de  plus  de  vingt-sept  ans  chacun,  h  une  rede- 
vance au  moins  égale  i  celle  portée  aux  baux  anté- 
rif  un,  et  faits  dn  oossentemeot,  soit  des  supérieurs, 
soii  des  «oipi  on  conniuiMtés  b¥M  lesquels  la 


propriété  était  originaireinent  indivise  ;  seront  anaai 
maintenus  les  baux  emphytéotiques  i  portions  de 

fruits  vendus  ; 
■  30  Ceux  dont  la  redevance  if  excède  pas  la  somme 

de  900  livres; 

•  4«  Enfin  lorsqu'il  sera  prouvé  qne,  par  des  con- 
tructions,  plantations  ou  autres  améliontions  bites 
aux  dépens  du  preneur,  les  biens  ont  acquis  une 
valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  do 
bail. 

•  III.  Les  disp4uitions  de  Tarticle  et  les  pre- 
mière et  troisième  exceptions  portées  en  rarticie  II 
auront  lieu  tant  pour  les  contrats  appelés  locataiiiea 
perpétuelles  que  pour  les  baux  à  rentes  foncières  oa 
perpétuelles.  Ne  sont  compris  dans  les  présentes 
dispositions  les  biens  donnes  à  titre  de  cens  et  rente 
foncière  en  loeaterie  perpétuelle,  qui  étaient  accensés 
ou  donné  i  location  perpétuelle  avant  le  nouveau 
bail ,  ensemble  tous  les  biens  échus  aux  gens  i 
mainmorte  i  titre  de  charte,  déshérenee,  confisca- 
tion ,  et  pourvu  que  les  nouvelles  redevances  ne 
soient  pas  inférieures  ft  celles  qui  se  percevaient 
avant. 

«  IV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  ^positions  de 
l'article  IX  du  titre  l"  ou  décret  du  4  mat  tes  baux 
passés  pour  un  terme  au  delà  de  neufannées,  et  jus- 
qu'à dix-huit;  mais  lesdtts  baux  seront  exécutés 
pour  ee  qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  an- 
nées, et  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  ter- 
me ,  si  la  première  desdites  années  excédantes  se 
trouvait  commencée  au  9  novembre  1789,  et  cette 
seconde  partie  du  bail  exécutée  à  cette  époque. 
Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-sept  ans,  ils  se- 
ront exécutés  aussi  pour  les  années  qui  resteront  à 
courir,  si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commen- 
cée lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  V.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  antici- 
pation ,  e'est-a-dire  pour  des  maisons  d'habitation , 
un  an,  et  pour  les  autres  biens  ruraux  trois  ans  avant 
l'exmration  du  bail  courant. 

>  VI.  Les  baux  faits  par  anttdpatfon  seront  néan- 
moins mamtenns  lorsque  l'exécution  en  aura  été 
commencée  avant  le  9  noveml're  1789.  ou  que  le 
preneur,  avant  obtenu  deux  baux  successif^  sous  la 
condition  oe  faire  des  constructions,  plantations  ou 
autres  améliorations  notables,  prouvera  qu'il  a  rem- 
|ili  la  condition. 

>  VII.  Les  rentes  emphytéotiques  appartenant  à  la 
nation ,  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  ensemble  la  nue  propriété  des 
biens  gui  eu  sont  l'objet,  pourront  être  aliénérs  aux 
conditions  et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expli- 
quéfs.  fCet  article  est  ajourné.) 

■  Vlll .  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  re- 
venu des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  on  à 
vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera 
celui  de  la  rente  emphytéotique,  le  soumissionnaire 
sera  tenu  d'offrir  :  1*  vingt-deux  fois  le  revenu  de  la 
rente  emphytéotiijue;  2<*  te  capital  de  l'excédant  an 
même  denier,  mais  eu  é^ard  à  fa  non-jouissance  que 
l'actiuércur  éprouvera  juiqu'i  l'expiration  du  bail; 
le  tout  suivant  les  tables  de  proportion  annexées  aa 
présent  décret.  (Cet  article  est  ajourné.) 

■  IX.  Les  dispositions  du  proent  décret  ne  Rap- 
pliquent qu'aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  et 
non  aux  biens  ci-devant  domaniaux.  > 

Artides  additionnels:  «Sur  le  rapport  fait  par 
les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis  des 
diflicultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  dépar- 
tements par  rapport  h  l'exécution  de  traités  bits  en- 
tre des  ci-devant  bénéficier  et  des  particuliers  on 
des  eompagnies  de  gens  d*aftires,  par  lesquels  les 
penonnesqui  mtcontractéavee  lesoenéficiera  sesoni 
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engagées  envers  eux,  moyennant  des  remises  conve- 
nues, à  leur  faire  des  avances  de  fonds ,  et  à  perce- 
voir le  prix  des  baux  qui  seraient  faits  par  le  bénëli- 
cier  lui-même  en  leur  présence,  et  ce  pendant  un 
nombre  d'aunées  convenu ,  quel  que  fût  \e  bénéfice 
dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvit  pourvu»  et 
dans  le  cas  même  où  il  acquerrait  un  nouveau  bé- 
néfice m  lieu  de  celui  qu'il  poss^it, 

■L'Assemblée  nationale,  considérant  que  leseon- 
Tcntions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité  parti- 
culier, propre  à  la  personne  beancoup  plus  qu'au 
bénéfice ,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé  aux  baux 

généraux  des  biens  d'un  bénéfice,  dont  elle  a or> 
ORTié  l'exécution  dans  des  circonstancesetsousdes 
conditions  désignées  ; 

«Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être  exé- 
cutés par  ta  nation  ;  et  néanmoins,  attendu  que  ceux 
-]u\  avaient  coosenti  lesdits  traités  les  ont  exécutés 
e  fait  pendant  le  cours  de  l'année  1790,  décrète  que 
leur  exécution  ne  cessera  qu'à  compter  du  jan- 
vier dernier. 

■  Seront  temu  les  receveurs  de  districts ,  qni  au 
font  reçu  des  sons-fermiers  le  fermage  desdits  bé- 
oéficîers  on  partie  de  ceux  échus  en  1790  »  d'en 
remettre  le  montant  aux  personnes  qui  onl  souscrit 
lesdits  traités,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rem- 
plir les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  lesdits 
traités.» 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  états  généraux  de  recette  et  de  dépense 
des  r^sseurs  de  Ta  marine  depuis  l'année  1787  ios- 
qu'à  l^nnée  1769. 

La  séance  est  levée  à  trois  benres. 


Sititt  dei  artidei  déerétéi  dans  la  $éancê  du  wn- 
dredi  19  murs  sur  Ut  droilt  tfftuMt  tfes  dtnrH* 
colonteiw. 

fl  IV.  Les  sneKs  têtes  it  tarrét  deidiles  ci^ie>  poomnt 
être  mis  en  «UrepAtt  leur  arrivée  en  France,  après  mAt 
acqaiUé  le  droit  de  8  pour  lOft  et  celai  de  2ft  teot  par 
«laiotal  I  et  s'ils  tonl  retiré  dudit  colrepât  pour  passer  1 
ranugCTt  uA\  par  lern^  soit  par  ner,  ils  ne  paieront  pis 
de  DouTean  dfidt.  S'ils  entrent  dan  la  conMNBmaUoD  da 
MjanDMt  ils  aofnhleioat  u  droit  dae  lin  par  qubiul, 
poids  broL 

I V.  La  taJIas  desdtles  colonies  nwrront  éfalemeut  être 
reçus  M  eatrepM  et  fiire  réeiporiet  k  rMrai^r  en  nrnp. 
tlon  de  tous  droiU;  mils  ■1»  sont  destinés  à  Is  couiom- 
maiioD  du  reyanowi  ils  scioM  si^ls  à  on  dnM  «alqiie  de 
IS  iiv.  par  muid. 

«  VI.  Les  sacres  raEfinéi  en  pain,  les  conGlnres  et  les  lï- 

Juears  importées  desdites  colonies  pateroal  égaleoMOL  ud 
roit  DBÏque,  qui  sera  de  25  Ut,  par  quintal  de  sucre,  de 
6  liT.  par  quintal  de  coofilores ,  et  de  S  sous  par  pinte  de 
Uqnear  ;  ces  droits  seront  acqolUés  fc  l'arrivée ,  quelle  que 
iOit  la  destination. 

«  VIL  Les  ty>aesen  reoilles*  en  p&qnela^  fnpoflés  des- 
tftcs  colonies  sur  batimenls  nationaui,  paieront  18  Iiv. 
éJl  sont  par  quintal  ;  les  tabacs  hbriqués  imuit  prohibés. 

f  VIIL  A  compter  da  même  {oar  l"  avril  prochain ,  U 
ne  sera  acquiné  aucun  droit  sur  les  objets  d-aprës  appor- 
tés desdites  colonies,  lavoh- :  cuirs  8PC3  et  en  poib,  peaui 
et  poil  de  castor,  bois  de  teintnre  et  de  marqueterie,  cur* 
cunia.  gomme,  rocon,  graines  de  jardin,  écaille  de  tortue, 
morfU,  cornes  de  bœuf,  canefiee,  gingembre ,  maniquette 
ou  graine  de  paradis,  noix  d'acajou,  farine  de  nais ,  riz, 
oranges  et  ciûons,  lus  de  dtroo ,  pelleteries  écmei ,  viens 
fer,  vieux  eut  vré  et  viénx  étaln ,  UrébenUUne ,  muscade  et 
tiroHe,  aiMi  f wior  fc>  antm  maichudim  ils  wtourdes 


■  nLUcoMen  lainaelln  etae  (anna  qat  vieadaoat 
des  BéoMs  colonies  seront  aaVaaohls  du  drâit  d'tniréa  i 
mais,  CD  cas  d'esportatioa  t  l'étranfar,  ils  scgaittoroi  les 
draUs  da  sortie  da  larU  géa«nl. 

«  X.  Les  marchandises  Importées  des eohmies  françaises 
dsos  le  rojione ,  noor  lesquelles  on  ne  représentera  pas 

l'acquit  des  droits  de  sortie  desdites  coloides,  seront  assa- 
jetrlés  aa  payement  desdiis  droits ,  tels  gnlls  loni  perçus 
aoxdiies  colonies,  et  sans        égard  à  la  dlSMaoe  de 

Targenl.  > 
XI.  Ajwinaék 

I  Xli.  Les  aeqnH>4-caBtioB  qnl  Mooap^MKMt  les 
■acres  terres  et  têtes,  les  talas  et  les  ancres  rawiéi^  Ion  da 
leur  eiportaiioo  S  Tétranger,  seraal  déchargés  au  dcnkr 
boreaa  de  sortie  du  royaoM 

•  XIIl.  Les  sirops  et  basses  matières  des  tsOoeries  du 
ro^aame  pourront  être  distillés  en  France  et  convertis  en 
eau-de-vle. 

■  XIV.  Les  sucres  bruts,  tètes  et  terrés,  les  cafte  et  les 
cacaos  qui  se  trouverool  en  entrepôt  au  1**  mal  prochain, 
seront  sujets  au  droit  additionné  de  15  sous  ou  de  Sd  soas 
par  quintal  énoncé  dans  l'article  III  du  présent  décret,  et 
au  moyeu  du  payement  dudit  droit  les  soumissionnaires 
auront  la  libre  oisposiiion  desdites  marchandises.  Les  in- 
digos, rocous  et  autres  denrées  colonialesquiÂalent  dans 
ledit  eoirepAt,  en  seront  retirés  en  Eranchiae. 

JSJaJd'élMiwMfonpwr  smrfr  à  la  ptretpHon,  fn$- 
qn'au  lor  avril  17B1,  du  droit  dt  domajne  eoto* 
niai ,  proposé  sur  les  denrées  des  colonies  fn»- 
foises  d'Amérique ,  énoncées  audit  état. 

Marchanditti.  Bwitamtiam  m  fiàtt, 

Bncre  brnt  da  Ca^enne   SO  Hv. 

Sucre  brnt  des  autres  colonies.    ......  48 

Sucre  tete   84 

8ucr«  terré  de  Cajrenoe   84 

CaM  de  Setat-DoniagM.   80 

C»M  de  la  ■srlbiiqm.   88 

GflMdeCajeiMe.   90 

Ind^O   100 

Caca*   40 

•m»  tend  ém  ll««-d«-T«aS.   80 

—  De  Sait  Damiagas.   10 


UTTÉBATUBB. 

Le*  UonumSKtt ,  par  François-Harle  Putbod  (de  U^bm^ 
Bouge)  I  ouvrage  publié  par  numéros,  et  pour  lequel 
on  souscrit  &  Paris,  chet  l'auteur,  rue  des  Marais,  Taiw 
bourg  Saint-Germain ,  a*  6  ;  et  cbe>  tous  ks  autlres  de 
postes  du  royanme.  N**  1, 9,  3  et  4.  La  souscription  est, 
pour  Paris,  de  livres  Tannée^  il  Ur.  les  sixnurfsel 
7  liv.  les  trois  mois,  et  de  S7  Iiv.,  15  liv.  M  B  Iiv,  pouf 
la  province.  On  wçrtt  deax  feuilles  par  semaina,  et  gad» 
quefois  plus. 

D'après  une  pétition  présentée  par  l'auteur  &  PAssem- 
blée  nationale  le  4  octobre  1790,  décrétée ,  U  s'est  établi  à 
la  bibliiithèque  des  Quatre*Nat]ons  une  commission  de  sa- 
vants, d'autiqnaïres  et  d'artistes,  qnl  s'occupent  de  la  re* 
cherche  et  de  la  conservation  de  toutes  les  insertptions  , 
épilaphes ,  tombeaus  et  autres  monuments  répandus  dans 
les  églises,  inonaslrres  et  maisons  religieuses.  L'auteur  dO 
la  pétition ,  Jeune  antiquaire  ,  membre  de  celle  commis* 
sron ,  publie  en  forme  de  Journal  celles  de  ses  découvertes 
qui  peuvent  édalrdr  quelque  point  d'histoire  ou  piquer 
d'une  manière  qudconqoe  la  cnriosilé  publique.  Les  qua- 
tre premiers  numéros  qui  onl  paru  remplissent  patnlt^ 
ment  son  but. 

Le  premier  contient  d*abord  u  pétition,  dont  les  {onr* 
naux  n'avaient  donné  que  Textrall,  ensuite  des  recherches 
sur  la  chapelle  de  Saint-Clair,  rue  des  Bons-Enfants-SalnU 

ffoooié^et  swle  toDbewde  Gcpftoi  Cmrt  «mené  dHM 
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Mlle  ttapeUt  I  tti  do  cKHiK  et  mlbeaKux  Jieques 
C«ir,  argentia'  da  ni  Cbarlu  VII.  L'inteor  rdève  en 
paswnt  quelques  errenn  ralatives  à  ce  Geoffrol  Cdeur  et 
au  lieu  de  sa  sépulture.  Enfin  il  annoDce  la  découverte 
d'une  épil^e  d'où  il  lire  des  lumières  qui  avaient  man- 
qué iuiqu'Id  sur  rwi|^  du  pâil  collège  dei  Bont-En- 
bnu. 

L'article  ie  plus  remarquable  du  second  en  U  Ugs  dt 
Bfdtat.  Baltac  avait  écrit  que  let  moines  sont  dans  l'église 
comme  les  rats  et  les  autres  animans  imparfaits  étaient 
dans  l'arche.  Dn  jeune  Feuillant  attaqua  l'autear  de  la 
comparaison.  Le  général  de  l'Ordre  fit  an  gros  livre  pour 
prouver  que  les  moines  ne  ressemblaient  pcrinl  ani  rats  * 
nais  que  Balxac  était  un  voluptueux,  un  liberUo  et  un 
albéb  Le  philosophe  laissa  gronder  l'orage  monacal  ;  il  se 
réconcilia  même  avec  le  premier  pelit  moine ,  alors  prieur 
des  Feuillants  de  Sainl-Uesmîn ,  près  d'Orléans,  devint 
•en  aaii ,  et  l^ua  en  mourant  ik  *oo  église  une  cassolette 
de  vermeil ,  avec  un  revenu  annuel  pour  l'entretenir  cou- 
tbiuellement  de  parfums.  Elle  coAta  400  Ht.  et  devait  de> 
meurer  sur  l'autel  où  elle  fbt  placée.  «  Il  importe,  dit 
If.  MaisoQ-Rooge,  qu'on  se  fasse  rendre  compte  de  cette 
fondalion  ingénieuse,  qu'on  saches}  elle  subsiste  toujours, 
ou  si  la  cassolette  et  ses  parfums  n'auraient  pas  passé  de 
l'autel  des  moines  i  la  toilette  d'un  prieur,  s 

Le  tombeau  du  cardinal  Dubois  >  dans  l'église  de  SBtn^ 
Honoré,  occupe  tout  le  troisième  numâv.  Ce  prétat-mi> 
nistre ,  de  crapuleuse  mémcnre ,  7  est  loué  comme  II  le 
■Dérile.  c'est-à-dire  d'un  style  on  peu  dtlférent  de  celui  de 
l'éloge  que  Fonlenelle  eut  le  courage  de  lui  prononcer  & 
lui-même,  le  jour  de  sa  récqttion  i>  l'Académie  Française, 
et  de  celui  que  l'Académie  de  Rouen  n'a  pas  rougi  de  pro- 
poser de  nos  jours  pour  le  aiyet  d'un  prit  que  H.  Talbert 
a  en  le  malheur  de  remporter.  Les  Académie  avaient  un 
goQI  particulier  pour  ce  Dubob.  Il  ne  Ait  pas  plutôt  mi- 
ntelre  que  celles  des  Sciences  et  des  Inscriptions  disputè- 
rent t  l'Académie  Française  la  honte  de  le  recevoir.  Mais 
aucune  des  trois  dn  moins  n'avait  osé  le  louer...  après  la 
Dort. 

Le  quatrième  eit  rempli  presque  tout  entier  par  Thls- 
lolre  du  roi  dtt  Bibaudt  et  de  sa  troupe.  Le  chef  de  ces 
ribauds,  créés  par  Philippe-Auguste  pour  servir  è  sa  garde 
t  pied,  portait  le  titre  tle  roi,  comme  faisaient  alors  le  roi 
dàt  moines ,  le  rcri  des  cuisiniers ,  le  roi  des  poêles,  et 
comme  Ta  fait  depuis  le  rot  des  violons.  L'auteur  explique 
avec  soin  les  fondions  civiles  et  militaires  de  ce  corps,  ses 
hauts  laits  d'armes,  sesprlvil^es,  et  lechangemmt  étrange 
qui  en  Bt  dans  la  suite  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  de  li- 
bertins et  de  bandits ,  tellement  qoe  le  nom  de  ribaud  et 
de  ribaude  devint  l'équivalent  de  ceux  d'homme  et  de 
femme  de  mauvaise  vie.  Ce  changement  arriva  dès  avant 
le  r^ne  de  Philtppe-le-Bel.  Ainsi  la  gloire  des  ribauds  et 
de  leur  roi  ne  dura  qu'une  soixantaine  d'années.  Ce  roi 
finit ,  ioos  Chartes  VI ,  par  être  exécuteur  des  bautea^Eu- 
tres. 

Ce  recueil  intéresse  les  amaleun  de  recherches  hisiori- 
qnes  ;  il  intéresse  ausM  les  familles ,  qui  peuvent  ;  trouver 
quelquefois  des  détails  utiles  &  leurs  intérêts  ou  leur  oi^ 
gueil.  Il  est  rédigé  avec  clarté,  méthode  et  impartialité; 
ce  aool  tids  raboai  pour  qu'il  satisfasie  les  bou  eqirita. 


Jfofin  de  fa  riant»  émamtéiui^ 

M.  Tellier  ■  rendu  compte  dn  travail  do  comité  de  jndi« 
caiure  sur  le  classement  destiné  ft  rectifier  l'évaluation  des 
procureurs  et  à  assurer  le  remboursement  de  leurs  offices 
sur  le  pied  de  la  rectiBcation.  La  discussion  ouverte  a  élé 
Interrompue  parle  rapport  qu'a  fait  H.  Alquier  de  l'insur- 
rection die  Douai,  annoncée  dans  la  séance  du  malto  par 
H.  EstoarmeL  L'AssemUée  a  déclaré  qu'il  7  avait  lieu  ft 
accusation  contre  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  et 
décrélé  qu'en  conséquence  le  rcd  serait  prié  de  donner  sor> 
le-cbamp  des  ordres  pour  que  ces  officiers  fussent  mis  en 
état  d'arrestation  et  transférés  dans  les  prisons  d'Orléans. 
L'Assemblée  a  aussi  ordonné  la  conlinualion  de  la  procé- 
dure commencée  au  tribunal  de  Douai,  et  autorisé  le  di- 
RcWre  do  d^rtenieot  à  requérir  la  force  armée. 


SPECTACLES. 

AciOtai  lOTALB  M  Hosiqvt.— Auj.  luIWfeiidu^ 
comédie  lyrique  ai  un  acte,  et  Isa  Pommiifra  e(  la  Jfocfia, 
comédie  lyrique  en  un  acte. 

TnéATaa  db  la  Nitior.— AuL  la  FeuM  4ê  Matabar, 
tragédie,  suivie  de  <a  Partis  de cuasc  d'Henri /^,aHn6- 
die  demandée. 

L'acteur  nouveau  Jouera  le  rôle  du  Jeune  Brambie  dus 
la  tragédie. 

En  attendant  la  f*  icprésoiUtion  de  Rfaaal  j  basédie. 
THiATua  iTAUan.— Attj.  la  i8*  représentatiou  du  Gm> 

valeueni  de  qwtité ,  et  la  tS*  de  Faut  $t  Virginie. 

Demain  ^ei  Deux  BUltl»,ti  la  1*  rqirésentatioD  de  Ca- 
miltt ,  ou  te  Souterrain. 

AiiBicii-CoHiQDa. —  Auj.  CEnragi,  pièce  en  nn  acte; 
rittiurrectioH  des  Ombru ,  on  la  Rivoiulion  dt  i'Btguêt 
pi&ce  épisodique  en  un  acte,  en  vera;  ta  Mort  dm  capi- 
taine Cook,  pantomime  k  spectade*  en  k  actes. 

TaiATaB  au  Palus-Rotiu  — Ai^  CMsIoiaftc^IlM^ 
en  nn  acte  ;  la  Joueuu,  en  8  actes,  en  veia }  CrisfR'a  n'aol 
de  «on  mattre,  en  un  acte* 

TaéaTaa  pa  MoMstaDR. — Auj.  la  0*  représentatioii  u'./- 
mélù,  ou  U  Coupent  t  comédie  en  S  actes  «  en  prose, 
avec  des  Ateois;  précédée  de  ta  Tbtteffe  de  /«fie,  eon^ 
die  en  un  acte,  en  vers,  suivie  de  rffftfofre  m»iMneÙA 

Ciaoea  ratioral  au  Palais-Rotal.— Auj,  Onwcrf. 
Symphonie  de  H.  Haydn.  —  H"*  Mullot  chantera  oae 
scène  de  H.  Sartini. — H.  Gensse  exécutm  un  concerto 
de  riolon,  de  M.  Violti.  — H"*  ChAleaufort  chantera  une 
scène  française.  —  Symphonie  de  M.  Haydn.  — H"*  Hol- 
lot  chantera  un  air  dea  Prtfieadaa.—  Un  morceau  de  sym- 
phonie. —On  terminera  par  un  duo  chanté  par  11"*  Mul- 
lot et  H.  CbAteaufort. 

Eosuîle  £iif  jusqu'è  onie  heures  et  demie. 

Vendredi  S5,  Grand  Concert  extraordinaire ,  àua)f 
quel  MH.  Lebrun  et  Salentin  exécuteront  une  symphonie 
concertante  de  violon,  de  cors  et  de  hautbois. 

TBàâTBB  oBHABBiioisaLi.BHoNTAiisiaB,au  Palalt-Royal* 
— Auj.  te  Sourd  l'Auberge  pferna,  comédie  en  S  actes; 
suivie  du  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes. 

TaftATBB  raARÇAis  coaiQUi  bt  ltbiqiib.  —  Auj.  la  Deux 
ContraUt  comédie  en  nn  acte  1  Um  Coauêttt»  dupées^  co- 
médie en  on  aclei  U  Berteau  d'HeHriIf\  oftn  bonftan 
en  S  actes. 

Las  CoKéoiaNS  sana  xiraa  donneroni  anf.,  pour  leur 
ouverture,  en  la  salle  du  man^  de  M.  Astléy,  faubourg 
du  Temple,  la  i"  représentation  du  Botquel  de  Tkatie, 
compliment;  IVanîne,  comédie  en  Sactes,  en  ven;la  1** 
représentation  de  //  ne  faut  pas  dire  :  Fontiàne  ,je  ne  frtn- 
rai  pat  de  ton  eau,  comédie  en  un  acte  ;  la  1"  des  Ora- 
etei  du  Bmê  de  Boulogne ,  pièce  épîsodiquc  éo  un  acte,  en 
prose. 


PATEHBItTS  DK  BBNTB8  DK  L*HOTBi.-OB-TIUB 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  DaMlti§t  '«  fl  mari,  —  La  Prosse  occideotale  w 
remplit  d'an  grand  corps  d'année  ;  le  major  Boumann  est 
eo  marche  avec  an  tlélachement  et  deux  cent  cinquante- 
six  iKHDmes  du  corps  d'arîîllerie.  Deux  compagnies  sont 
destiuécs  i  garnir  les  nouveaux  ouvrages  au  New-Falirwas- 
1er,  près  de  Danlxig.  L'inquiélude  nous  avait  déjà  gagnés, 
die  augnteiile  ;  nous  avons  même  des  alanne5.  L'aspecl  de 
la  guerre  s'étend  de  ce  cOté.  Tous  les  propriétaires  qui  ont 
des  biens  duns  la  Prusse  occidentale  m  trouvent  dé}!  vex£s 
par  de  fortes  conlri  butions  pour  les  rouruilures  et  maga- 
sins. La  Tille  de  Thoro  a*esl  pas  plus  rassurée  que  la  u&- 
tre.  On  est  porté  k  craire,  au  bruitqui  s'est  répandu,  que, 
si  les  Prussiens  eutrenten  campagne,  Oantiig  sera  mis  en 
dépôt.  Nous  savons,  depuis  que  K-s  mouvemeaUse  font  dans 
le  Nord*  que  nous  sommes  pour  la  Prusse  un  ol^tdecoa- 
ToUiae;  son  amlution  commerciale  nous  goeUe  depuis  long- 
temps. Nous  craignons  d'être  destinés  A  payer  en  partie 
les  frais  que  coftle  à  cette  puissance  le  maiotieu  qu'elle  a 
eu  ta  fantaisie  de  prendre  dans  les  circonstances  présentes. 
Les  dernières  nouvelles  de  Scbistow  redoublent  notre 
frayeur.  Les  négociations  y  dégénèrent  en  diicanes,  en  sub- 
tilités. Cto  y  traite  du  véritable  sens  des  conventions  de  Rd- 
^ulrach  &  la  manière  des  théologiens*  qui  di^utent  çmt 
4ùtinguo,  Une  habile  distinction  de  ce  genre  a  été  faite  par 
H.  le  baron  de  Hertberg;  elle  a  fort  étonné  les  minislres 
médiateurs.  Le  ministre  de  la  Prusse  distingue  donc,  dans 
les  conventions  premières,  entre  les  préalables  et  les  pré- 
liminaires d'un  traité.  Il  prétend  qu'A  Reichenbach  il  ne 
s'est  agi  que  de  poser  l'état  de  la  questlooi  et  point  de  fixer 
les  bases  d'un  arraDgcmeat.  Quoique  cette  opioloD  oe  aoil 
qa'une  déclaration  verbale,  U.  de  Herxbe^  s'étant  dit 
avoué  en  cela  du  roi  son  olaltre ,  il  a  fallu  la  regarder 
comme dirimante  et  subversive  des  négociations  entamées. 
Les  autres  ministres  ont  donc  envoyé  h  leurs  cours  respec- 
tives. Voiln  encore  du  temps  de  gngné  pour  la  Prusse.  On 
emére  appiremment  en  profiter  pour  décider  le  cabinet 
bnlinniqae  h  tenir  sa  parole  en  envoyant  des  vaisseaux 
dans  la  Baltique.  Il  est  encore  douteux  que  cette  escadre  y 
paraisse  ce  printemps;  on  n'est  pas  plus  sOr  de  celle  que 
l'Anglelerrc  a  promise  pour  la  même  époque  dans  la  mer 
Moire. 

Noos  sommet  d'ailleurs  fort  allentib  è  ce  qui  se  passe  & 
VtrsoTie  relativement  aux  tr«itéi  de  commerce  demandés 
par  l'Angleterre  et  sollidlés  par  la  Prusse.  Le  minisirt 
prussien  vient,  dit-on,  de  rendre  publiques  k  Varsovie  des 
nouvelles  du  congrès  de  Schistow,  d'après  lesquelles  il  pa- 
raîtrait que  tout  s'aplanit  dans  les  négociations,  et  qu'une 
pacification  prochaine  est  inraillible,  du  moins  entre  la 
Porte  et  la  maison  d'Autriche.  Rien  n'est  plus  alarmant 
pour  BOUS  que  les  prétendus  actes  que  l'on  ■  déjà  publiés 
'  etdéffleiMJs  au  sujet  des  traités  commerciaux. Tel  est  celui 
que  M.  Halles,  ministre  britannique ,  n'a  point  passé  avec 
la  république,  et  qui  n'en  a  pas  moins  couru.  Ces  manau- 
vres  »ont des libdles contre  le  commerce.  Si  les  négociants, 
qui  vivifient  le  monde,  traitaient  entre  eux  comme  font  les 
cabinets  dei  princes,  il  n'y  aurait  nulle  sécurité  sur  la  terre. 
Quoi  qu'il  eo  soit,  la  raison  du  plus  fort,  commentée  par 
le  plus  fin,  disposera  lonkterops  encore  de  l'industrie  et  de 
la  propriété  des  bmames.  Peut^e  derooMious  nous  at^ 
tendre  ft  être  les  Tidlmes  de  tout  oed* 

su£de. 

De  Stoekhotm,  U  S5  février.  —  Un  courrier  de  Péters- 
boui^  a  apporté  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de 
H.  le  baron  d'Igelsirom,  ambassadeur  de  Russie,  qui  bft- 
lers  sans  doute  l'ouTivge  de  la  démarcation  des  Avntiéres 
rcspeetives  de  la  Finlandei  mais  il  parait  qu'il  aura  à 
t'oocnper  de  quelque  antre  négodatink  L'acUrM  «xtn* 

V  Série,  — T^HM  FU, 


ordinaire  que  l'on  met  dans  les  préparatib  de  guerre,  l'or* 
dre  d*irmer  six  vaisseaux  de  l^ine  prêts  k  appardller  an 
1*' mai,  donné  k  Cariscrona,  les  ordres  qui  ont  été  expé- 
diés k  tous  les  colonels  de  compléter  les  bagages  de  leura 
corps  et  d'être  prêts  k  marcher  le  4  5,  annoncent  la  perspec- 
tive au  moins  de  qudques  évéoemeols  poulMeif  ou  que 
Voa  veut  prodemmeot  se  tenir  wr  ses  gardes. 

ANGLETERRE. 

BÉun  DU  piumniT. 

De  Londreg.  —  Mercredi  9  mars,  —  La  motion  de 
II.  Hippeseley  sur  les  affaires  de  l'Inde,  appuyée  par 
H.  Franchi  k  qui  elle  donna  lieu  de  présenter  une  téri» 
de  résolutions  combattue  par  UH.  Dundai  elPitt,  n'ayant 
pu  être  complètement  discutée  dans  la  séance  du  lundi  28 
février,  ne  fut  reprise  que  le  mercredi  2  mars,  parce  que 
l'ordre  du  jour  exigea  de  s'occuper,  le  mardi,  du  biU  de 
H.  Mil  Tord  en  faveur  des  catholiques  romains.  M.  Dundas, 
supposant  son  avis  suffisamment  motivé  par  les  raîsona 
qu'il  avait  présentées  la  survdlle,  le  donna  sans  préambids 
sous  la  forme  suivante  de  résolution  :  t  Qu'il  parait  k  la 
Chambre  que  les  attaques  faites  par  Tippoo-Sultan  contre 
les  lignes  deTravancore,  le  S9  décembre  1789,  lefi  mars 
et  le  15  avril  1790,  étaient  des  infractions  non  provoquéet 
et  inexcusables  du  traité  eoodu  i  Haugalorei  k  10  mais 
17Si.  t 

II.  Piu  seconda  cette  motion,  également  appuyée  par  le 
général  Smitb,  qui  peignit  le  prince  indien  comme  on  am* 
bitieux,  animé  de  l'esprit  de  conquête. 

Tippoo-Salb  trouva  un  défenseur  dans  la  personne  de 
M.  Saint-John.  Il  soutint  que  le  droit  des  Hollandais  sur 
les  deux  frontières  avait  toujours  été  douteux;  qu'ils 
avaient  consenti  kce  qu'Hyder-Aly,  père  de  Tippoo-Salb^ 
les  gard&t,  et  qu'Us  n'y  étaient  rentrés  que  quand  Byder- 
Aly  avait  jugé  à  propos  de  les  évacuer.  Assurément  le  mi- 
nistère aurait  mieux  hit  de  nffoder  comme  dans  PaOkire 
de  Nootka.  (Jn  traité,  quel  qu'il  fttl,  était  moins  bonleox 
qu'une  tuoqneroute.  La  Compagnie,  déjk  écrasée  sous  le 
poids  d'une  dette  de  ISmillions  sterling,  pouvait-elle  faire 
fàeek  une  guerre  qui  lui  en  coûterait  annudlement  6  au- 
tres, qa*dle  ne  pourrait  se  procurer  que  par  des  emprunta 
ruineux,  k  10  et  même  11  pour  100. 

D'ailleun,  était-il  sage  délaisser  au  bureau  du  contrAle 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et  par  conséquent  le 
pouvoir  d'entraîner  la  nation  dans  les  calamités  les  plus 
effrayantes  ? — Le  colonel  Uadeod  ne  secontenta  pas  d'a|)- 
puyer  la  motion  de  H.  Dundas;  il  soutint  que  ce  serait 
très-bien  fait  de  partager  les  Euts  de  Tippoo-Salb  entre  lea 
princes  indiens,  dépouillés  par  son  p^  et  par  luL  — 
M.  Taylor  demanda  et  obtint  la  permission  de  lire,  k  la 
place  de  M.  Hi|^eseley,  absent  pour  cause  de  maladie,  la 
réfutation  d'une  partie  des  arguments  de  H.  Dundas,  et 
vota  conformément  an  discours  de  H.  Hyppeseley.  — 
If.  Francis  prouva  que  la  guerre  avait  éclaté  dans  l'Inde 
dès  le  BMis  de  juillet  17S9.  Comment  Bl.  Dundas,  instruit 
probaUemeot  des  hoslIliMs,  avait-Il  donc  pu  promettre,  an 
mois  de  mal  de  l'année  suivante,  la  cooiinuation  d'une 
paix  qil'il  savait  ne  plus  exister?  11  reproduisit  avec  beau- 
coup de  force  presque  tous  les  ai^mentsqn'il  avait  avan- 
cés dans  la  séance  du  38  en  faveur  de  son  t^inion ,  et  ré- 
futa cdie  du  colonel  Uacleod,  qui  n'entrevoyait  aucune 
diflenité  k  s'assurer  encore  d'une  partie  dm  H ahraiies,  di- 
visés sons  dnq  on  six  cbeb  jaloui  l'un  de  Tantre  ;  le  tord 
Comwallis  ne  réusdrait  prwaUenent  pas  où  H.  Hsstinga 
avait  échoué.  —  A  sa  motion,  mise  aux  voix  et  adoptée, 
H.  Dundas  en  fit  succéder  deux  autres,  qui  passèrent  éga- 
lement :Ja  première  fut  d'approuver  hautement,  comme 
digne  des  plus  grands  él(^,  le  parti  pris  par  le  gouver- 
neur général  de  faire  une  guerre  vigoureuse  k  Tvpoo- 
Sultan  pour  venger  le  rajah  de  Tlravanoore  i  la  seconde,  de 
reconnaître  que  les  traités  conclnsaveclenitan  le  1*' juin, 
et  avec  nneparlie  dn  |lalintM»,le7jHiUeli7M,iool 
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propres  h  $aim  la  Kaerre  arec  dialeor,  fteon^oMerli 
traDqaillilé  luture  de  riode,  M  que  la  foi  de  U  nation  bri- 
tannique esteogagteponrl'exteulion  scrapuleusedescoii' 
*eiiUoi»  itifwUet  tlûf  leidUa  iniU*.  En  «ain  plugicuw 
iDembre%eipariiculiÈrenieiitU.  Fos«  voulurent  eiDpéeber 
la  Cbambre  de  reveUr  de  ta  sodcUod  dei  traité»  iniparfai- 
tcDient  connos,  et  qui  contenaient  une  clause  iofiaineil 
préjudiciable  aux  inléréude  la  Grande-Bretagne,  celle 
que  II  paU  ne  Ecriit  £ike  que  de  coucei  t  avec  lea  trob  al- 
liés; la  motion  ftit  adoptée  mus  le  plus  léger  retraocbe- 
ment,  apr£s  que  M.  PiU  eut  dit  qu'on  w  pa»erait ,  pour 
dire  la  paii,  duconcours  des  alliés  s'il  était  pos^blequ^ili 
TOuluMCnt  continuer  ujustemeni  la  guerre. 

(ta  t«(te  iaceuammenU) 

ITALIE. 

De  Borne ,  te  H  fhrkr,  —  La  bonne  compagnie,  pres- 
que toute  eoniKMée  id  d^mineaces.  paraît  fort  occupée 
aei  alTairei  de  France^  Si  l'on  en  croit  ceux  qui  n'osent 
parler,  U  oe  but  rien  croire  de  ce  que  les  parleurs  racotH 
tenL  Peu  de  personnes  sont  Ttnlablentent  bien  Informées. 
M.  le  cardinal  de  Bemis  attend  son  rappel  e(  ne  doit  point 
nous  quitter.  Sa  Fortune  lui  permet  de  souffrir  un  martyre 
qui  convient  k  t'envie  qafi  a  de  vivre  beurrai  et  sans  se 
déplacer.  La  conMdéntion  attachée  au  rang  elaui  avanta- 
fes  de  Tesprlt  paraît  convenir  mieux  son  caractère  que 
de  nouvelles  vertus  qui  ne  sont  point  de  son  temps.— Rieo 
de  plus  difficile  que  de  trouver  ici  les  papiers  de  France  ; 
on  se  les  représente  comme  on  martyrot(^e  des  pieux  été* 
qnes  qui  ont  refusé  un  serment  impie.  On  disserte  beau- 
coup sur  le  parti  qae  le  pape  doh  prendre  dans  ces  cou* 
jonctnres.  Les  uns  pensent  qu'on  Interdit  Jeté  sur  la 
rrasee  la  cMvrira  de  deuil  ;  d'antres,  qnll  serait  Impoli- 
dqne  de  prononcer  nn  interdit  d'une  si  haute  importance 
avant  d'être  bien  sûr  de  son  effet,  tant  11  est  à  redouter  que, 
les  Français  ne  voulant  pas  se  croire  interdits ,  cela  n'étei- 

SIC  pour  toujours  les  ressources  de  rexcommonication. 
bIs,  ajonte-t-oni  qu'une  guerre  malheureuse  commence 
t  troubler  les  cerveaux*  et  l'interdit  alors  produira  sans 
doute  un  bonefltt.  Aasarp1ui,imlgnDreabs(dnmentqud 
parti  prendn  le  souverata  pontMb 


FRANCE. 

D^aHmtnt  4m  thré,  «UfCr*  47  mtm 

On  se  rappelle  rarrestalion  ill^le  laite  k  Paris,  le  94 
lévrier  dernier,  dans  la  section  de  Maucooaeil,  de  la  dili- 
gence de  Lille,  qa'on  cUiait  chargée  de  sommes  tréi^onsi- 
dérables.  Cette  ■rreUation  avait  été  (bile  sar  la  déoonda- 
Uon  de  H.  Vivier,  conducteur  de  la  diligence.  Depuiscetta 
époque,  ce  particulier  a  résolu  d'aller  dans  toutes  les  villes 
frontières  inviter  les  patriotes  k  ne  pas  laisser  exporter  no- 
tre or  et  notre  argent.  U  est  allé  k  Strasbourg,  et  s'est  pré* 
semé,  le  sa  février,  k  la  Société  dea  Amis  de  la  Coostiiu- 
tion.  Le7deceai^ileslarriT£kUUeteta  4emandék 
la  Société  dea  Anis  de  le  ConstitutioD  de  cette  ville  une 
séance  extraordinaire  pour  le  lendemain  S,  afin  d'être  eB> 
tendu  sur  un  bit  importanL  Après  avoir  présenté  au  pré- 
sident un  certificat  delà  Socîétédes  Amisde  laCoortiiutloa 
de  Paris,  qui  atteste  que  H.  Vivier  est  un  de  «es  membres, 
il  a  pris  place  dans  l'assemblée,  a  demandé  la  parole  ei  a 
ditqne^  a  cuMlucteardesdil^eDcesdeParisÉStrasbourf, 
«  il  était  le  même  qui  condoisail  la  diligenoe  de  LUle, 
«  diargée  d'une  somme  considérable  d'argent,  saisie  par 
«  la  municipalité  de  Parist  qu'il  invitait,  aa  nom  delà 

•  patrie  et  des  patriotes  de  Paris*  tmu  les  bons  eitoycw  de 
s  Lille  k  vdller  i  ce  que  l'agent  ne  fOl  point  exforté  au 

•  profit  de  DM  ennemis,  i 

On  ignore  qnda  lont  lea  fêtriot*»  de  ParU  qui  oot 
chargé  H.  ^Ivierd'unetellemis^l  maisonolMerveque, 
alletèle  de  H.  Vivier  ne  lui  est  Inspiré  que  par  desmotift 
purs  et  désintéressés,  il  est  évidemment  trompé  par  son 
patriotime:  car  de  telles  dénonciations  portées  dans  nos 
villes  (rmilières  na  sont  propres  qu'k  exciter  un  esprit  de 
fermenutioa  et  de  trouble  conlrairs  i  l'afEermisseneiit  de 
la  constitiiiliKU 


Dèpartemtnt  du  Ba*-BUn,  —  Stra$boiirg, 

H.  GeHi,  lieatenant  général,  que  le  roi  vient  de  aonaier 
commandant  des  uoupcs «nvoyéesaa  Aliaee,  est  «•■». 
den  ami  de  ten  M.  Sainl-Germaio.  II  a  soixante-dix  ans. 

On  dit  que  M.  Lukoer,  qu'on  Mcndail  ici ,  est  réservé 
pour  la  Franche-Comté. 

Département  de  la  Moeette,  —  Hefs,  16  mors. 

H.  Francin,  curé  4e  Kcenigsnaker,  tfalnct  de  TbiaB- 
ffille,  a  été  du  hier,  au  traiûèoK  scmiiD.  Mqmedmé^ 
partemeirt.  Sur  au  ToUnts  il  a  réuni  SS8  BoSh^cb 

Dipartemtnt  d$$  FotgeMt—EpbuU 

M.  Démange,  cnré  d*E4cles,  district  ée  Wrveomt,  anlt 
réuni  la  pluralité  des  soiftvges  pour  l'évéclié  dn  di^rte» 
ment.  Des  députés  dn  corps  éiecloral  sont  allés  loi  pofter 
la  nouvelle  de  sa  Boeaiotiioa  ira  motif  de  ddUcateasefi 
déterminé  k  reAiser. 

«  J*ai  prêté,  lenr  a-t-Q  dit,  le  BemeatciTÏqae;fV  rem- 
pli les  devoirs  du  dtojren  ;  je  suis  quitte  envers  la  patrie. 
Hais  je  dots  ma  «are  k  H.  Chaumont,  évêque  de  Salnlr 
Dié  ;  je  ne  remplacerai  point  mon  Uenbileur.  • 

Au  troinème  tour  de  scrutin  fa  majorité  des  voix  ^est 
réunie  en  bveur  de  M.  Uandra,  curé  d'Ëtloile,  qui  a  ae- 
eepté.  Cest  m  hoanme  comn  par  son  pairialisme  et  sa 
bienIblwMe,  U  cM  flli  4*n  mitre  €éeék  dn  vlUage  d'A* 


ABTS 

ORATDBBS. 

Les  sameais  des  beant-arts  ■ppreadront  nni  doute 
plaisir  que  I*  gnikl  oavrage  i«È  Anliquitét  tTHeimlMum 
M  MDAiB«w  a*«c  lèle,  «t  ^«e  M.  Divid,  k  qui  l'on  doh  eelte 
préeicMse  edIleetiM,  vicat  d'en  mettre  m  jo«r  te  hattîrwie 
voluse ,  qni  eentiatt  des  p««aturet  antifivcs ,  de»  marlM-e* 
broaMS,  meabla  tt  wteiMileide  fliénsf(«  troaré*  dsM  lea 
•seavaiMOf  d'Hercnluun,  StÂbia  «l  Fanipela.  Un.  les  law 
cripteurs  qui  déwreal  «voir  d«  belle*  épreuves  ca«t  uvtirs 
k  faire  retirer  le  haitiésM  vahuM,  à  Paria,  chez  U.  Davii^ 
rpe  des  Cordtliert,  a»  6. 

La  oeuvièma  volaae,  qni  paraîtra  dans  U  eeurs  de  Paaaé* 
prochaine,  contiendra  les  minmcrili  gioos  qua  !*«■  est  par* 
veau  k  dérouler  avec  tant  de  peina. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEHBLÉB  NATIONALE. 
Prétidênet  de  If.  Jf onfeaftitmi. 

SÂkMCa  OV  SAHIHAV  SOI». 

Bl.  BiTLLEtiL ,  député  du  départemeiU  de  rOme  : 
Je  suis  chargé  de  voua  annoncer,  de  la  part  du  di- 
rectoire du  district  de  Belesise,  departmeot  de 
rOroe  10  que  soiiante  et  db  fonctionnaires  pa- 
blics  ont  prêté  le  serment  pur  H  simpte  ;  t«  qae  les 

2uatre  premières  adjudications  de  biens  natîoiiaaz. 
valués  à  134,804  Ht.,  se  sont  dleVI^  à  sn.07« 
iir.;  S«  que  H.  Porier,  curé  dé  Saint-Germain  de  la 
Cendre,  président  da  district,  a  présidé  i  la  pre- 
mière séance  d'adjudication  définitive;  4°  quequait- 
tité  de  curés  ont  lait  leurs  suumissioiis  potir  l'acqui- 
sition des bknscomposant  anciennement  le  domaine 
de  leurs  cures,  et  que  plusieurs  s'en  sont  déjà  ren- 
dus adjudicataires;  3* que, Jes fonds  pour  I acquit 
des  salaires  dus  aux  fonctionnaires  publies  ayanlsn< 
bilement  manaué  à  ta  caisse  du  district,  M.  Du&e- 
tey,  chevalier  oe  Saint-Louis,  ci-derantseiçttetirde 
Bella-Villiers  et  commandant  en  chef  de  Ta  ganle 
nationale  de  Belesme,  a  sur-le-champ  dâKMé  »• 
nMiDSdutecflvettr,Mnf  «ivoaloirda  Kécépiaié,la 
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somme  de  6,000  lims,  à  conditioD  «{u'elle  ne  sera 
emplo^  qu'au  payement  des  fonctionnaire"  pu- 
blics qui  aoront  prêté  leur  urment  suivant  les  lor- 
mr.f,  ce  qui  a  été  ponctuellement  observé.  11  est 
difRcile  de  compter  les  actes  de  patriotisme  de  M.  Da- 
fretey,  qni ,  qnoique  n'ayant  qu'une  fortune  médio- 
cre, 8  contrimK'de  5,400  liv.  au  rOle  de  la  contribu- 
•ion  patnotrqae  et  s'est  libéré  en  un  seul  pavemeot. 
(L'Assemblée  applandit  à  plusieurs  reprises.) 

—  Dd  de  MM.  là  secréliires  fait  lecture  des  AdrcMet. 
Um  dépitfatfoo  des  maîtres  de  pension  établis  ft  Taris 

eil  itelw  •  ta  terre.  Ils  renouTclleiH  le  Mrment  dviqne 
•I  rwffagNml  iMenr  la  Jeunesse  con6ée  ft  lenrs  soins 
éiM  tes  priadfCfl  du  ntriollsHie.  Ils  se  fHictient  de  l'a- 
gnadisumi»!  fi^enl  donné  an  STstèse  de  l'éducation  les 
leii  BOVTdte»  q«i  en  fnoiit  détornais  partie  et  la  destmc- 
tîoo  des  «Mien»  préjuge».  Ils  prient  l'Assemblée  de  t'oc* 
coper  de  l'objet  import aol  de  l'éducation  Mtisiule. 

L^Assetnbléc  ordonae  rinpnsiioa  du  diacunncl  ëe  la 
léponse  dn  président  et  admet  la  dépatation  fc  la  itenei. 

—  M.  Tellier  préseote,  ati  nomdu  comité  de  judtcaturet 
VD  travail  sur  le  classement  des  procureurs,  réglé  sur  la 
population  de*  différents  ressorts,  et  destiné  à  rectifier  les 
tvaloatioDs  de  leurs  ofltces.  Il  fait  subsiiliai  remeut  le  rap- 
port d'une  pétidoQ  despraeareorsau  ci-derant  parlement 
4e  Paria*  qnt  daaaindeBt  «m  eseeption  en  leur  faveur,  en 
ataervant  qoe*  daas  révaliiatlon  de  lears  oSces,  ftiie  en 
4776,  pMT  le  Bhiislère,  ettans  leur  portieipatioo,  il  a  été 
omis  une  créaocc  de  1  mUtkn,  doot  ils  représenlent  les 
très.  11.  le  rapportev  disoMte  les  priseipet  de  cette  péti- 
Ikio,  sur  laquelle  il  conclut  qu'il  n'y  a  pos  lieu  ft  délibérer, 
CD  mattirestant  cepeadaut,  tant  en  lea  nom  qu'au  nooi  du 
comité,  le  désir  qu'elle  soit  prise  en  eonaldénilkM»  vu  les 
perles  Immenses  des  oiBders  niaiitérieb  du  ressert  teci> 
aevant  parlement  de  Paria. 

M.  Martineaa  appuie  cette  pétition.  —  La  dlsensiion  est 
laterrvnpoe  por  le  rapport  de  riosorrectioa  de  OouiL 

M.  Alquieb  :  Je  viens,  au  nom  des  comités  de 
rapports,  militaire  et  des  recherches,  vous  rendre 
eomptedés  troubles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
Dîers  i  Douai.  L'extrême  pre'cipita  tien  avec  laquelle 
j'ai  rédigé  mon  rapport  doit  m' obtenir  votre  iodul- 

gence  Le  14  mars,  H.  Deiso,  négociant  de  Douai, 
t  eha^er  sur  un  bateau  du  blé  qui  était  destiné 
pour  Dunkerqne.  Le  peuple  commeuça  par  s'oppo- 
ser A  ee  que  ce  chargement  fQt  acbevé  ;  le  lende- 
main la  (ennentation  augmenta  ;  le  peuple  déchar- 
gea le  bateau.  H.  Delso  avertit  la  municipalité,  qui 
cependant  ne  prit  aucune  précaution  ;  elle  eut  même 
to  coupable  condescendance  envers  le  peuple  eo  in- 
surrection d'ordonner  la  destruction  des  couloirs 

Soi  servaient  au  chargement;  le  peu|)le  se  chargea 
e  l'exécution.  Le  même  jour,  a  midi,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  avec  des  officiers  municipaux, 
se  présentèrent  au  directoire  du  département  pour 
savoir  si  M.  Detso,  en  faisant  charger  sans  la  per- 
nission  de  la  monicij>alité,  n'était  pas  en  contraven- 
tion à  fa  loi  sur  la  circulation  des  grains.  Le  dîrec- 
to^  répondit  que  la  loi  oigeait  seulement  qu'iint 
tme  déciaratioD. 

Cette  réponse  ne  contoits  point  la  foule  qui  avait 
•niri  lesonieiers  municioauz.  On  demanda  la  vente 
du  blé,  et  le  peuple  d&igna  même  une  personoe 

rmren  faire  le  séquestre.  Le  16  M.  DeIso  consentit 
b  vente,  A  condition  qu'elle  se  ferait  eo  présence 
d'un  commissaire  nommé  par  lui.  Le  procuretir  gé- 
néral du  département,  voyant  que  la  fermentation 
augmentait  eneore,  se  rendit  a  neuf  heures  à  l'hO- 
tel-de-ville,  pour  savoir  si  la  municipalité  avait  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  de  plus 
mnds  désordres.  Il  n'y  trouva  personne.  Il  se  ren- 
dit diez  le  maire ,  qui  lui  dit  qu  effectivement  nulle 
précaution  n'avait  été  prise.  Le  directoire  du  de'par- 
tement  ordonna  que  la  municipalité  s'assemblerait 
tnr-le-cbamp,  et  qu'elle  ferait  une  proelamalion, 


ordre  qu  fot  porté  A  b  muuieipalittfA  onre  hemes; 
en  même  temps  le  directoire  fit  prévenu  M.  Delà- 
noue,  commandant  dans  cette  partie  du  département, 
sous  les  ordres  de  M.  Bochamibeau,  qne  la  monid- 

S alité  allait  lui  faire  une  réquisition,  et  lui  St  dire 
e  se  pré|>aret  A  l'exécuter.  A  deux  heures  et  un 
quart  le  directoire  envoya  une  seconde  fois  à  la  mu- 
nicipalité pour  savoir  auelles  précautions  elle  avait 

f irises.  Le  prociu-eur  geaéral-syndic,  approiant  que 
e  peuple  se  transportait  chei  M.  Nicolo,  marchand 
de  blé, se  rendit  de  nouveau  à  l'hôtel -de-ville,  oh  il 
ne  trouva  encore  personne  ;  il  courut  chei  le  procu- 
reur de  la  commune,  qu'il  ne  trouva  pas.  Enfin , 
avant  su  que  M.  Nicolo  avait  été  arraché  de  cfaei  Ini, 
îlalla  chez  H.  Delanoue  pour  savoir  s'il  avait  reçu 
une  réquisition.  Le  commandant  rendit  que  la  n- 
quisition,  qui  atuait  dA  être  faite  A  midi,  ne  l'avait 
été  qu'à  deux  heures  un  quart,  et  que  la  mnmcip»- 
lité  n'avait  requis  que  cinquante  hommes  ;  alors  le 

Srocureur  général-syndic  et  plusieurs  membres  des 
irectoires  requirent  M.  Delanoue  de  bire  prendre 
les  armes  à  la  garnison.  À  trois  heures  et  demie  on 
vint  avertir  le  dire ctoireque  le  peuple,  extrêmement 
agité,  était  prêt  A  se  porter  A  de  grandes  violences. 

Au  même  iostant  la  municipalité  vint  en  corps, 
mais  seulement  pour  faire  le  récit  des  faits  :  elle 
n'avait  eoeon  pns  aucune  précaution  ;  et  sur  ce  qae 
le  directoire  lui  <rf>serva  qu'elle  avait  reçu  à  outt 
heures  un  quart  l'cmlre  de  faire  nue  |»oelaautkni, 
elle  répondit  qu'il  avait  bien  falhi  dâibérer  sur 
cette  réquisition.  H.  Delawme  et  H.  Doriié,  com- 
mandants de  la  place,  arrivèrent  alws  m  diréctoir« 
et  firent  part  des  dispositions  qu'ils  avaient  prises.  Le 
directoire  ordonna  a  la  muiùcipalité  de  faire  pnbtier 
la  loi  martiale  ;  elle  r^sa,  et  se  rendit  A  l'hOtd-de- 
ville.  On  annonça  que  le  peuple  voulait  la  mort  de 
H.  Nicolo,  et  que  M.  Derbaiz .  imprimeur  et  officier 
de  la  garde  nationale,  venait  d'être  traîné  ^ns  les 
rues  et  pendu  A  un  réverbère  de  la  place.  D'après  le 
récit  de  cet  exécrable  forfait,  le  airectdre  requit 
de  nouveau  la  municipalilé  de  publier  la  Im  mar- 
tiale, et  d'employer  surtout  les  voies  de  la  persua- 
sion pour  apaiser  le  peuple.  La  municmalite  se  re- 
fusa constamment  A  cette  publication.  Elle  répondit 
que  ce  n'était  pas  le  cas  de  mettre  A  exécution  la  loi 
martiale,  puisque  cette  loi  ne  pourrait  être  exécutée 
que  par  la  force  militaire,  et  que  le  peuple  et  les  sol- 
dats étaient  réunis.  Le  directoire  se  hata  d'appeler 
auprès  de  lui  le  directoire  de  district  et  le  chef  dtt 
triounaj ,  pour  ordonner  à  ce  dernier  de  faire  infor- 
mer ;  mais  le  zèle  de  l'accusateur  public  avait  déjA 
prévenu  les  ordres  du  directoire;  il  avait  déjà  dressé 
sa  |>lainte.  Les  membres  du  district  avaient  de  leur 
côté  pris  des  précautions  pour  la  sûreté  des  greniers 
publics  et  pour  celle  du  département;  au  moment 
où  ils  furent  appelés,  ila  se  préparaient  A  venir  au 
directoire.  «  On  né  peut  attribuer  ces  troubles,  di- 
sent-ils dans  leur  prôcès-veiiisl,  qu'auz  manœuvres 
des  ennemis  de  la  constitution,  qu  A  TaSieetation  cou- 
pable des  maire  et  officiers  municipaux  de  ne  jiss 
vouloir  proclamer  la  loi  martiale,  qu'A  l'autonsa- 
tioo  donnée  par  cette  municipalité  A  la  vente  irrégu- 
llèrc  d'un  bateau  de  grains  Les  deux  directoi- 
res réunis  firent  une  proclamation  pour  inviter  le 
peuple  a  la  paix....  Le  lendemain  16  se  passa  une- 
scène  encore  plus  aOreuse.  H.  Nicolo.  qui,  la  veille, 
avait  été  meurtri  de  coups  et  traîné  dans  les  mes, 
qui  avait  été  trépané  pendant  la  nuit,  fut  arraché  de 
sa  prison  et  pendu  A  un  arbre.  Le  directoire  du  dé- 
partement, fortement  menacé  et  se  voyant  dans  l'im- 
possibilité de  rétablir  la  paix,  se  retira  A  Lille,  pour 
prévenir  d'autres  crimes  auxquels  tout  aiiiuû{ait 
que  pouvait  se  porter  un  peupto  égaré. 
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L'ëlection  de  Vévêque,  tfm  devait  se  faire  le  di- 
manche suivant ,  annonçait  de  nouveaux  malheurs; 
on  disait  que  les  journées  du  16  et  du  17  n'en  étaient 
que  le  prélude;  les  électeurs  étaient  menacés;  on 
publiait  des  listes  de  proscription.  Enfin  ces  événe- 
ments paraissaient  si  bien  combinés,  ils  annonçaient 
des  suites  si  terribles  que  le  directoire  crut  devoir 
différer  les  élections  Les  dépulés  du  département 
ont  vu  dans  ces  événements  la  suite  des  projets  dont 
vous  avez  déjà  découvert  la  trame.  Ils  n  ont  pas  cru 
qu'un  peuple  se  livrât  de  lui-même  à  Tinsurrection 
pour  un  chargement  de  blé,  dans  un  pays  où  le  blé 
est  dans  une  telle  abondance  que  cette  abondance 
est  pour  ainsi  dire  une  calamité.  II  n'est  pas  proba- 
ble en  eSet  qu'un  peuple  se  révolte  en  voyant  char- 
ger un  bateau  de  blé  dans  un  pays  oiï  le  pain  coûte 
1  sou  la  livre.  La  grande  majorité  des  députés  du 
département  regarde  la  nomination  de  révéque 
comme  la  véritable  cause  des  troubles  de  Douai  et 
de  ceux  qui  commencent  à  se  manifester  dans  les 
départements  voisins.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  be- 
soin de  vous  rappeler  la  nécessité  de  réprimer  forte- 
œent  ces  désordres.  Il  est  temps  d'opposer  la  sévé- 
Térité  aux  manoeuvres  des  malveillants;  votre 
indulgence  à  la  fin  nuit  à  l'intérêt  public.  (On  ap- 
plaumt  à  plusieurs  reprises.)  L'intérêt  général  ap- 

5 elle  votre  sévérité.ll  ne  vous  est  plus  permisde  vous 
issimuler  que  ces  désordres  ne  soient  l'ouvrage  des 
fanatiques  révoltés  contre  vos  décrets.  Cette  consi- 
dération a  donné  lieu  au  dernier  article  du  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposons. 

H.  Afquier  bit  lecture  d'un  projet  de  décret  en 
sept  articles,  portant  :  1"  que  la  municipalité  de 
Douai  se  rendra  à  la  barre  dans  troisjours  à  compter 
de  la  notification  du  décret,  et  que,  uute  par  elle  de 
liire,  dans  les  vingt-quatre  twures,  constater  son 
départ  par  le  directoire,  elle  sera  mise  en  état  d'ar- 
restation ;  S'>  que  les  informations  commencées  au 
tribunal  du  district  de  Douai  seront  continuées  sans 
retâche  ;  3"  que  les  comités  de  constitution  et  de  ju- 
dicature  seront  chargés  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  ec- 
clésiastiques qui,  soit  par  leurs  discours,  soit  par 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte,  et  quel- 
ques autres  dispositions  particulières. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
déclarée  dès  cet  instant  en  état  d'arrestation. 

H-  RoBBSPisiinB  :  Les  lieux  où  se  sont  élevés  les 
troubles  de  Douai  sont  voisins  de  celui  qui  m'a 
député  à  cette  Assemblée.  A  l'intérêt  général  qui 
m'attache  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  liberté 
publique  se  joint  celui  qui  me  lie  à  mon  pays.  Ce 
double  sentiment  m'engage  à  examiner  avec  scru- 
pule les  faits  oui  font  la  base  du  rapport  que  vous 
venez  d'entenare,  et  je  dois  avouer  que  je  suis  forcé 
de  r^retter  que  l'Assemblée  soit  exposée  à  prendre 
une  délibération  subite  sur  une  affaire  aussi  ^ave 
d'après  un  rapport  lait  avec  autant  de  précipita- 
tion...fil  s'élève  des  murmures.)  Voici  sur  quoi  porte 
iWMi  observation.  H.  le  rapporteur  a  lu  un  projet 
de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander  la  muni- 
cipalité de  Douai  a  la  barre.  A  ces  mots  il  s'est  élevé 
de  violents  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  dé- 
cret ne  disait  pas  assez ,  et  qu'il  fallait  sans  doute  la 
condamner  sur-le-champ.  (Il  s'élève  des  murmures. 
Pluiieun  voix  :  On  n'a  pas  dit  cela.  )  J'ai  entendu 
crier  à  la  fois  par  un  tres-grand  nombre  de  voix 
qu'il  fallait  l'envoyer  dans  les  prisons  d'Orléans,  et 
moi,  au  contraire,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  se  con- 
tenter de  la  mander  à  la  barre  ;  car  avant  déjuger  il 
faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties. 
(Nouveaux  murmures) 
U.  ***  :  11  uc  s'agit  pas  de  juger  la  municipalité  ni 


de  l'envoyer  en  prison  sans  l'entendre.  Ce  projet  ab- 
surde n'existe  que  dans  la  tSte  de  l'opinant. 

M.BoBEsnBRBB  :  J'ai  cependant,  ala  lecture  du 
projet  de  décret,  entendu  dire  et  crier  unanimement 
qu'il  fallait  l'envoyer  à  Orléans.  (Murmures.)  11  m'est 
impossible  de  résister  à  la  force  tumultueuse  des  in- 
terruptions S'il  fallait  une  profession  de  foi  pour 

se  faire  entendre  dans  cette  assemblée  Je  déclare 

que  je  suis  moins  que  tout  autre  porté  à  approuver 
ou  à  excuser  la  municipalité;  je  discute  les  prin- 
cipes généraux  qui  doivent  déterminer  une  assem- 
blée sage  et  impartiale.  Je  pense  que ,  dans  une  af- 
faire aussi  importante,  le  corps  législatif  doit  s'im- 
poser la  loi  d'examiner,  je  ne  dis  pas  avec  scrupule, 
mais  avec  cette  attention  réfléchie  que  s'impose  tout 
juge  Ce  n'est  point  l'ajournement  que  je  pro- 
pose ;  c'est  au  contraire  le  premier  article  du  projet 
de  décret  que  je  soutiens;  car  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer avant  d'avoir  entendu  la  municipalité.....  Je 
passe  au  dernier  article  du  projet  de  décret.  J'ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  déterminer  les  peines  à  infli- 
ger aux  ecclésiastiques  qui,  par  leurs  discours  ou 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte.  Un  pa- 
reil décret  serait  du  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté publique;  il  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. On  ne  peut  exercer  de  rigueur  contre  personne 
pour  des  discours  ;  on  ne  peut  infliger  aucune  peine 
pour  des  écrits  (il  s'élève  des  murmures)  ;  rien  n'est 
si  vague  que  les  mots  detfûeourj,  éeriu  excitant  Â 
la  révolu.  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  décrète 
que  des  discours  tenus  par  un  citoyen  quelcouqne 
puissent  être  l'objet  d'une  procédure  cnminelle.  II 
n'y  a  point  ici  de  oistinction  i  faire  entre  un.  ecclé- 
siastique et  un  autre  citoyen.  Il  est  absurde  de  vou- 
loir porter  contre  les  ecclésiastiques  une  loi  qu'on 
n'a  pas  encore  osé  porter  contre  tous  tes  citoyens. 
Des  considérations  particulières  ne  doivent  jamais 
l'emporter  sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté. Un  ecclésiastique  est  un  citoyen,  et  aucun  <> 
toyen  ne  peut  être  soumis  à  des  peines  pour  ses  dis- 
cours ;  et  il  est  absurde  de  faire  une  loi  uniquement 

dirigée  contre  les  discours  des  ecclésiastiques  

J'entends  des  murmures,  et  je  ne  fais  qu'ejrposer 
l'opinion  des  membres  qui  sont  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  liberté,  et  ils  appuieraient  eux-mêmes 
mes  observations  s'il  n'était  pas  question  des  afiaires 

ecclésiastiques  (Applaudissements  du  côté  droîL 

—Murmures  de  la  gauche.) 

M.  DuHETz  :  Je  demande  que  Topinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  comme  ayant  outragé  FAssemblée.  Ce 
n'est  pas  la  liberté  qu'il  défend  ;  il  semble  qu'il  ait 
formé  le  dessein  d'insulter  le  corps  législatif. 

M.  BoBESPiKBRB  :  Je  demande,  comme  je  l'ai  déjà 
souvent  proposé  et  comme  l'Assembli-e  l'a  décrété, 
qu'une  loi  qui  tient  à  la  liberté  des  écrits  rt  des  opi- 
nions ne  soit  portée  qu'après  une  discussion  géné- 
rale et  approfondie  des  principes,  qu'elle  ne  porte 
pas  sur  une  classe  particulière.  Je  demande  ensuite 
qu'il  n'y  ait  point  de  jugement  sur  le  fond  avant 
que  la  municipalité  de  Douai  ait  été  entendue. 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  pour  improuver  le  pro- 
jet de  décret  de  vos  comités  que  je  demande  la  pa- 
role. Je  pense  que  des  magistrats  sous  l'administn- 
tion  desquels  de  tels  crime.<i  ont  été  commis  sont 
toujours  coupables  ;  je  pense  que  l'Assemblée  on 

Eeut  user  de  trop  de  sévérité  envers  des  officiers  pâ- 
lies qui  refusent  aux  citoyens  la  protection  de  la 
loi  ;  car,  quel  que  soit  le  gouvernement  que  vous 
destiniez  à  la  France,  il  y  aura  toujours  absence  de 

f;ouvernement  quand  la  liberté  individuelle,  quand 
a  tranquillité,  la  vie  des  citoyens  ne  seront  pas  as- 
surés, quand  le  peuple  pourra  impunément  se  faire 
j  ustice.  S  j'avais  quelques  reproches  à  fiiirc  an  pro- 
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jet  de  décret,  ce  serait  qu'il  me  paraît  trop  doux. 
Quant  aux  observations  du  préopinant,  elles  me 
semblent  avoir  surtout  l'avantage  de  l'opportunité  ; 
elles  irouveroDt  leur  place,  et  je  les  ferai  moi-même 
quand  la  lot  sur  la  liberté  des  opinions  vous  sera 
présentée.  Hais  si  la  loi  doit  venger  les  crimes  pu- 
blics, combien  il  est  plus  utile,  plus  doux  de  les  pré- 
venir. Je  crois  fyie  la  non- répression  des  insurrec- 
tioDS,  des  assassmals  populaires,  dont  tous  les  bons 
citoyens  gémissent,  a  sa  source  dans  cette  loi  qui 
défend  aux  commandants  militaires  de  déployer  la 
force  armée  sans  une  réquisition  (il  s'élève  de  vio- 
lenls  murmures) .  de  cette  loi  qui  ti'a  pas  mis  le  fla- 

fraut  délit  au  nombre  des  réquisitions,  de  cette  loi 
après  laquelle  la  sûreté  publique,  la  vie  des  ci- 
toyens dépendent  de  la  volonté  ou  de  la  faiblesse 
d'une  municipalité.  Je  demande  que  le  flagrant  délit 
soit  mis  au  rang  de^  réquisitions,  qu'il  oblige  toute 
homme  armé  de  protéger  Texécotion  de  la  loi. 

Si  cette  loi  a  l'inconTénient  de  ne  pas  empêcher 
nn  premier  malheur,  elle  a  l'avantage  d'en  prévenir 
on  second  ;  elle  est  propre  à  effrayer  tous  ceux, 
quelles  que  soient  leurs  intentions,  qui  soulèvent 
le  peupIr.Je  demande  donc  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  revoir  cette  loi,  et  de  la  com- 

flétrr  de  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la  célérité  de 
action  de  la  force  publique  ;  que  surtout  toute 
émeute  populaire ,  tout  délit  public  autorise  les 
commandants  militaires....  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Je  suis  infiniment  surpris  de  la  défaveur  que 
j'éprouve  ;  j'en  appelais  à  l'expérience  de  l'Assem- 
blee  nationale;  je  ne  voulais  pas  l'aflliger jiar  le 
triste  récit  des  malheurs  produits  par  l'insuffisance 
de  la  loi.  Les  crimes  d'Aix  n'auraient  pasété  commis 
si  la  force  publique  n'eût  été  enchaînée  par  la  loi. 
Vous  D'aunez  pas  à  gémir  sur  les  assassinats  de 
Douai,  que  dis-je  ?  vous  n'auriez  pas  à  vous  les  re- 
prodher,  si,  comme  je  vous  l'ai  plusieurs  foispro- 
posé,  vous  aviez  corrigé  l'insuflisance  de  la  loi 
martiale.  Je  fais  la  motion  expresse  qu'elle  soit  revue 
par  les  comités  militaire  et  de  constitution  ;  qu'on  y 
ajoute  toutes  les  mesures  qui  manquent  à  la  sûreté 
publique,  et  notamment  que  le  flagrant  délit  soit 
mis  au  rang  des  réquisitions. 

M.  Bbgnault,  député  dê  Saint-Jean-d'Angely: 
Sans  m'opposer  à  ce  que  la  loi  martiale  soit  reexa- 
minée pour  être  portée  à  son  plus  haut  degré  de 

rTfection,je  déclare  que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
l'insufBsaace  de  cette  loi  qu'il  faille  attribuer  les 
crimes  commis  h  Douai.  Quelle  que  soit  la  loi,  elle 
sera  toujours  insuffisante  quand  les  officiers  quelcon- 
ques qui  en  seront  les  dépositnires  se  refuseront  à 
son  exécution.  Les  événements  de  Douai  doivent 
donc  être  principalement  attribués  à  la  coupable ,  à 
la  criminelle  négligence  des  ofGciers  municipaux. 
Leur  devoir  était  de  se  sacrifier  à  la  paix  publique  ; 
s'ils  avaient  senti  toute  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  s'ils  avaient  requis  la  force 
publique,  ils  auraient  incontestablement  prévenu 
les  malheurs  dont  ils  se  sont  rendus  responsables. 
Déjà  cette  municipalité  avait  appelé  sur  elle  votre 
sévérité  ;  déjà  au  mois  d'octobre  dernier  votre  co- 
mité des  rapports  vous  avait  proposé  contre  elle  un 
décret  de  saspensioo ,  que  votre  indulgence  lui 
épai^a.  Ce  n'est  donc  pas  un  premier  délit,  c'est 
une  récidive  dont  ces  officiers  municipaux  sont  pré- 
venus. C'est  ici  le  moment  de  déployer  sur  la  téte 
des  coupables  la  vengeance  des  lois.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  de  la  faiblesse,  et  peut-être  du  danger,  à  les 
mander  à  la  barre,  que  ce  serait  leur  foumirles 
moyens  de  se  soustraire  à  la  punition.  Si  vos  décrets 
sur  le  complément  des  corps  administratifs  étaient 
publiés.  Le  ditectoire  aurait  été  autorisé  ft  les  dâaoo- 


cer,  et  le  tribunal  i  informer  contre  eux  et  à  les 
feire  arrêter  Ce  que  le  directoire  aurait  pu  faire, 
vous  le  devez.  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  la  mu- 
nicipalité de  Douai,  prévenue  de  forfaiture,  soit 
mise  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  transférés 
sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d'Orléans. 
(On  applaudit.) 

H.  VoTDBL  :  Vos  comités  réunis ,  profondément 
émus  par  l'examen  des  faits  qui  vous  ont  été  rap- 
portés, ont  bien  pressenti  le  mouvement  d'indigna- 
tion qu'ils  exciteraient  dans  cette  Assemblée;  mais 
ils  ont  dû  se  roidir  contre  ce  premier  mouvement, 
et  ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  qu'ils  ont  cru 
devoir  se  borner  à  vous  proposer  de  mander  la  mu- 
nicipalité à  la  barre.  Ils  se  sont  déterminés  d'après 
ce  principe  éternel  de  justice  qu'on  ne  doit  pas 
condamner  sansentendre.  D'après  ce  principe,  vous 
ne  pouvez  foire  arrêter  la  municipalité.  (11  s'élève 
des  murmures.) 

M.  ***  :  Il  est  bien  étonnant  qnecesoit  M.  Voydel, 
président  du  comité  des  recherches,  qui  vous  Fasse 
.  cette  observation  ;  il  est  plus  étonnant  encore  qu'il 
croie  qu'arrêter  un  prévenu  c'est  le  juger. 

M.  VoTnBL:  D'après  la  lecture  des  pièces,  des 
procès- verbaux  des  deux  directoires,  un  est  très-dis- 
posé à  accuser  la  municipalité,  non-seulement  de 
négligence,  mais  de  complicité  ;  mais  je  prie  l'As- 
semblée d'observer  qu'il  faut  nécessairement  des 
formalités  pour  infliger  la  peine  de  l'arrestation  à 
un  corps  entier,  à  une  municipalité  qui  représente 
le  peuple.  — (L'opinant  continue  au  milieu  de  vio- 
lents murmures  qui  empêchent  de  l'entendre.) 

M.  Albxahdib  Lambth  :  Je  ne  partage  pas  Fopi- 
nion  du  préopinant  sur  la  conduite  quel'Jusemblée 
nationale  doit  tenir  relativement  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Douai.  Depuis  longtemps  ces 
magistratsavaientété  présentésà  1*  Assemblée  comme 
professant  des  sentiments  contraires  à  la  révolution; 
mais,  quelque  défavorable  que  pût  être  l'opinion 
qu'ils  avaient  inspirée,  vous  n'avez  pu  entendre 
sans  indignation  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  malheu- 
reuse affaire  de  Douai.  En  effet,  il  se  commet  les  dé- 
lits les  plus  condamnables,  les  scènes  les  plus  affli- 
geantes ;  des  assassinats  s'exécutent  dans  cette  ville, 
et  les  ofliciers  municipaux  ne  paraissent  pas  à  la 
maison  commune.  En  vain  l'on  s  y  pr^nte  à  plu- 
sieurs reprises  pour  les  inviter  à  rétablir  l'ordre; 
ils  sont  aosents.  N'est-ce  donc  que  pour  en  recueil- 
lir les  avantages  et  les  honneurs  que  l'on  accepte 
les  emplois  publics ,  et  se  croit-on  permis  d'en  ou- 
blier les  devoirs  ?  Ne  sait-on  pas  que  ,  lorsqu'on 
réunit  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  lorsqu'on 
obtient  leur  confiance, on  contracte  en  même  temps 
de  grandes  obligations,  et  qu'il  faut  tes  remplir 
dans  tous  les  instanti.  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses ,  quelque  danger  que  l'on  puisse 
courir,  fût-ce  même  aux  dépens  de  sa  vie  ?  Si  tes  of- 
ficiers municipaux  de  Douai  eussent  été  pénétrés  de 
ces  vérités,  ils  eussent  épargné  des  malheurs  à  leurs 
concitoyens  ;  mais  leur  négligence  au  milieu  de  ces 
événements  est  d'autant  plus  condamnable  qu'il  est 
facile  de  voir  qu'elle  estnnesuite  de  leur  opposition 
aux  principes  de  la  constitution.  Il  est  aisé  de  rem«^ 
quer,  et  je  vous  prie  defaireattention  à  cette  obser- 
vation, que  les  municipalités  les  plus  promptes  à 
enfreindre,  à  méconnaître  les  droits  du  peuple,  sont 
toujours  lesplus  lentes  à  réprimer  la  licence,  comme 
si  elles  voulaient  faire  accuser  la  liberté  de  l'inob- 
servation des  lois.  Vous  devez  au  maintien  de  ces 
lois  de  sévir  contre  ceux  qui  les  trahissent;  vous 
deves,  non  pas  juger  les  olBders  municipaux  de 
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Douai  stna  les  entendre  (votre  justice  repousserait 
ane  semblable  proposition) ,  mais  di^creter  qu'on 
s'assurera  de  leur  personne,  et  ordonner  les  plus 
promptes  informations.  Il  faut  que  cet  exemple  im- 
pose aux  ennemis  publics. 

Un  autre  article  du  discret  qui  vous  est  proposé 
me  paraît  pouvoir  donner  lieu  à  une  observation 
importante;  il  porte  que,  vu  les  événements  qui  se 
•ont  paœésï  Douai,  les  électeurs  se  rassembleront 
dans  tout  autre  lieu,  si  cela  est  nécessaire.  Ne  trou- 
Terez-Toua  pu  qu'il  serait  peu  convenable,  qu'il 
serait  peu  decenlque  les  délégués  du  peuple  fussent 
éloignés,  par  des  troubles  excttés  par  les  ennemis  de 
la  cnose  publique,  du  lieu  que  ta  loi  leur  a  assigné 

f our  s'assembler  ?  du  moins  cela  me  parait  ainsi. 
I  ne  Faut  pas  qu'on  promène  une  assemblée  électo- 
rale. (On  applaudit.)  Je  crois  que  l'on  doit  prendre 
des  précautions  pour  qu'une  force  publique  sufli- 
saole assure  sa  tranquilliléetsa  liberté,  mais  qu'elle 
ne  doit  pas  être  éloignée  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
par  vos  décrets.  (^Applaudissements.  )  Peut-être 

Seoserex-vous  qu'une  mesure  qui  vous  a  réussi 
ans  toutes  les  occasions,  et  qui  est  adoptée  par  le  , 
rapporteur  et  les  députésde  Duuai,  auxquels  Reviens  ' 
de  la  communiquer ,  qu'un  envoi  de  commissaires 
pourrait  remplir  ce  but.  Ce  n'est  mi  seuleifient  pour 
remplacer  daiu  leurs  fonctions  les  corps  adminis- 
tratils  qui  avaient  cessé  de  mériter  la  confiance  que 
TOUS  avez  cru  devoir  adopter  ce  moyen  ;  c'est  aussi 
pour  donner  de  la  forco  et  du  secours  à  cens  qui 
s'étaient  bien  conduits,  mais  qui  se  trouvaient  dans 
des  situatioDS  difficiles,  qu'il  nous  a  paru  avanta- 
geux. Ces  commissaires,  si  vous  jugiez  k  propos 
qu'il  en  fût  envoyé,  se  concerteraient  arec  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Nord,  et  assure- 
raient le  succès  de  leur  zèle.  C'est  à  vous  de  peser 
ces  observations,  ainsi  que  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite,  et  que  je  crou  qu'on  doit  adopter,  de  s'as- 
surer de  b  persiuu»  dû  ofSciert  ouiiùcipaux  de 
Douai. 

H.  CAZALis:  Je  n'en  insista  pas  moins  sur  ma 
notion,  i  laquelle  It  préopinant  n'a  pas  répondu. 

M.  LAHVTfl  :  Si  je  n'ai  répondu  à  H.  Cazalès,  c'est 
que  l'Assemblée  n  a  pas  pris  te  change  sur  cette  pro- 
position, qui  n'est  autre  chose  que  celle  d'une  dicta- 
ture militaire  ;  c'est  que  je  n'ai  pas  mis  en  doute  que 
ce  ne  fftt  l'opinion  générale  de  cette  assemblée  que, 
si  la  force  année  pouvait  agir,  il  aurait  btentÂt 
plus  ni  lois,  ni  constitution,  ni  liberté.  (Applaudis- 
sements réitérés.) 

N.  Cazalès  parle  avec  agitatioB  ;  sa  voix  est  étouf- 
fi!e  par  les  murmores. 

M.  Cbapclibr:  Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
pour  rappeler  des  principes  dont  les  preopinants  se 
sont  trop  écartés,  vous  avez,  dans  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale,  décrété  que  les  prévenus  de 
forfaiture  ou  de  crime  de  tèse-nation  ne  seraient  pas 
entendusà  ta  barre,  parce  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
inconvénients  dans  ces  plaidoyers  irrégufiers.  Vous 
ne  jugez  pas  sans  entendre,  vous  ne  jugez  même 
pas  ;  mais,  sur  la  connaissance  des  pièces  authen- 
tiques, vous  prononcez  un  décret  d'accusation. 
Telle  est  la  forme  que  vous  avez  décrétée,  et  que 
TOUS  devez  suivre  dans  cette  affaire.  Le  mandement 
i  la  barre  est  la  forme  d'une  simple  réprimande,  qui 
se  peut  être  employée  pour  un  délit  aussi  grave  que 
celui  dont  la  manicipalité  est  prévenue  par  les  pro- 
cès-verbaux du  directoire.  Vous  ne  devez  ni  arrêter, 
ni  mander  à  la  barre.  Le  corps  législatif  ne  peut  que 
rendre  un  décret  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. Vous  avez  déjà  statué  qu  un  décret  de  ce  genre 
eonporterait  la  prise  de  corps.  Je  demande  donc 


qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  lieu  i  accnsatioff  etmtn 

la  muuicipalité  de  Douai. 

Je  passe  aux  antres  observabon  des  préopinsnta. 
Je  pense  d'abord  qu'il  est  inutile  d'envoyer  des  com- 
missaires, qu'il  faut  se  fier  au  zèle  du  directoire  éu 
département,  qui  d'ailleurs  a  le  droit  de  requérir  U 
force  publique.  II  me  semble  ensuite,  relativemest 
à  l'assemblée  des  électeurs,  qu'il  faut  surtout  cher- 
cher à  assurer  la  liberté  des  élections.  Si  le  corpc 
administratif  jugeait  que  la  tranquillité  pabliqac 
fût  trop  violemment  troublée  à  Donaiprar  qoelec 
électeurs  y  fassent  en  sûreté,  il  budrait  les  antori- 
ser  à  les  convoquer  dans  un  autre  lieu  ;  et  l'on  pas- 
serait sur  ce  l^r  inconvénient  en  coiuidérant  qne 
cette  ville  ne  serait  pas  digne  d'être  le  siège  de  l'as- 
semblée électorale....  Quant  au  dernier  article,  qui 
irarte  qu'il  sera  fait  une  loi  pénale  contre  les  ecclé- 
siastiques qui,  par  leurs  écrits  ou  parleurs  discours, 
exciteront  à  la  révolte  ,  j'y  vois  en  effet  de  très- 
grands  inconvénients.  On  ne  peut  prononcer  isolé- 
ment une  peine  contre  les  discours,  et  encore  moine 
contre  les  discours  des  ecclésiastiques.  Je  demande 
le  renvoi  de  ce  dernier  article  an  Code  pénal,  que 
nous  TOUS  présenterons  incwwmmcnt.  (On  apidau- 
dit.) 

La  discnssioD  est  Hermée. 

H.  POTION  :  Je  demande  &  proposer  un  amende- 
ment. Vous  ne  pouvez  pas  déclarer  qu'il  y  a  lieu  i 
accusation  ;  c'est  porter  un  jugement  sans  entendre. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que  ce  serait  un 
jugement  provisoire.  (Les  rumeurs  étouffent  la  vois 
de  l'opinant) 

M.  RoaiSFiBBiB  :  Il  est  un  article  dn  projetde  dé> 
cret  qui  porte  que  l'information  sera  contimiée  coo- 

tre  les /auteur  j,  compiieet  du  délit  (Hnraiiira.) 

Je  ne  puis  répondre  k  tant  d'interruptions.  Je  dis  me 
c'était  même  la  règle  du  despotisme  que,  lorsqu  un 
délit  avait  été  commis  par  nne  multitude,  on  n'in- 
formait que  contre  les  auteurs  et  les  instigateurs  da 
délit.  Parles  mots  vagues  àacowtpUm,  Ions  cent 
qui  se  seraient  trouvés  dans  la  foule  poorruent  Itrc 
inquiétés,  poursuivis.  (Les  niurmnrtsredo^cnicl 
couvrent  les  conclusion»  de  N.  Robcspierse.) 

Li  priorité  d«  dâlbéraUoa  est  aeeordée  an  mwodtloH 
de  M.  CbapeUei; 

H.  le  rapporteur  prtenle  une  noofiHe  iMaerion  «s 
sonpHtjetde  décret,  lelgnUa  été  MMjl  par  M,  Gk». 

pelicr. 

Les  articlet  de  ce  projet,  wipnmlwBfrt  uêê  aas  Tclif 

BODl  décrètes  en  ces  teriDa: 

■  L'As^mblée  oitioiiale,  sur  le  eomple  qni  loi  a  4ié 
rendu,  par  les  comilés  da  rapports ,  niïitiire  et  des  r«- 
chercbes,  des  événements  arrivés  dans  li  ville  de  Douai 
les  16  et  17  de  ce  mois,  d'après  PesameD  des  nrocj«-  Ter» 
benx  des  dlmtoires  do  département  do  Nord  et  du  dis- 
Irlcl  de  Dons!  i 

Coosidérant  qee  lo«  en  éténements  ont  été  en  grande 
pertie  aaKBéi  par  le  retas  coniiMit  de  h  mnidpalité  de 
Donai  deprodeaerlelel  nettiele,  nonobsiMt  tefti^qvi- 
plions  réitérées  de  dircdotre  de  déperteewei  du  Nemli 
que  cette  munîdpaiilé  n'a  opposé  aauHiet  léqoiiitieM 
qu'une  prétendue  coalition  des  farde»  nationales  el  dea 
troupes  de  ligne  arec  les  mauvais  ciloyena,  eoaliliOB  tan 
Tnisemblable,  dénuée  de  toutes  preuves  légaLt,  et  qui 
n'aurait  pu  eire  oonitetée  que  par  le  résultat  nème 
de  la  proclamation  de  la  M  marihie,  d'après  laquelle  od 
ne  peut  douter  que  lesdites  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  n'etnsent  déployé  tout  leur  civisme  et  aianitalé 
toet  ipurrefl)ieet  pour  la  loi,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  I*'.  Qu'il  j  a  Heu  à  accusation  contre  le)  inelreet 
oVciers  muntripan  et  procureur  de  la  commune  delà 
ville  de  Douât  ;  en  conséquence  le  rai  sera  prié,  dans  la 
eour,  de  dooaer  lei  ordm  les  plus  pramptt  poar  falin 
meure  en  «ttt  d*aRflMatlea  lodiu  auifSr  officius  wn^ 
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cipaux  et  proenreur  de  l«  commone  de  llwul,  et  pour  tes 
^ire  tnuférer  sans  délai  dani  les  priaooi  d*0rléaii9,  à 
TeOM  d'y  être  jitgéi  en  dernier  resHirt  par  le  tribuoal  pro- 

Tiioire  éUibli  en  cette  rilie  par  le  décret  du  etc. 

.  «  IL  II  leia  noramé  par  te  directoire  du  dépariemeot 
du  Nord,  à  l'ioitaot  de  la  réceptioa  du  présent  décret, 
huit  commissaires  pour  remplacer  profltofremeot  ladite 
Moaicipalilé;  et  le*  coomifiMires  eBtreront  eo  lèoelioas 
Mff^le-cbeiop,  apréi  iTtHr  prélé  lennent  entre  lei  nu^M 
dee  idarinlslratcars  eompoiant  le  district  de  Douai. 

•  III.  Les  procédorei  commencées  au  tribunal  du  dis- 
trict del>ooai,contre  les  auteurs,  fauteurs  el  instigateurs 
des  émeutes,  voies  de  hit,  délits  et  assassinats  commis 
danslaAte  rilleles  15, 16  et  17  deccmois,  seront  conti- 
DDées  sans  relftebe;  une  eipédillon  en  sera  çnvojrée  an 
tribunal  pn>Tiioired*Oriéans,  et  le  ministre  de  la  jusUee 
aer*  tenu  de  rendre  compte  à  TAHemblée  nalionalr,  de 
ktiitaine  en  htiltaim,  de  I  état  des  salles  desdites  procé- 
dures. 

■  IV.  Le  directoire  du  département  du  Nord  pourroiro, 
par  les  mesures  les  plus  promptes ,  é  ce  que  les  électeurs 
de  ce  dépurtemenl,  qui  étaient  convoqués  pour  le  20  de 
ce  mois ,  se  réunissent  incessamment  en  tel  lieu  qu'il  esti- 
■era  ODDvenable,  wns  qu'il  soil  beaolo  de  plus  de  huit 
jours  d'intervalle  entre  la  nouvelle  convocntion  et  la  tenue 
de  rassrmblée  desdits  électeurs.  Pourra  auui  le  directoire 
d«  département  da  Nord  requérir,  dans  l'i-iendue  de  son 
icrritDÎre,  la  fbrce  publique,  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  natioulcs  poar  le  rétabUssOBent  et  le  miatim  de 
l'ordn  public. 

■  V.  L'Assemblée  uaUonsIe  se  réserve  de  statuer  atté- 
rinitement,  d'après  les  motib  que  le  directoire  du  dépar- 
tement dn  Nord  doit  lui  adresser,  de  sa  traoslatiou  pro* 
visoire  en  la  ville  de  Lille. 

■  VI.  Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  Jour  sa  sanction 
an  présent  décret,  et  de  lefaire  parvenir,  dlre<lcment  et 
■ans  retard*  tant  an  directoire  Aan  tribunal  du  district  de 
Ootui  qu'an  dincurire  du  déperlement  du  Nord,  a 

La  sé&ooi  est  levée  ft  dix  heures  et  demie. 

^HCB  DU  SIHAIfCHB  20  IIAB8. 

On  tA  tectoire  d'une  lettre  de  plusieurs  crésoden  de 
rÉut  qui  réclament  une  somme  de  35  millions. 

Sur  la  propoGÎtion  Taile  par  M.  Dandré,  l'Assemblée  dé- 
cide que  son  comité  de  liquidation  lui  rendra  compte  de 
ces  réclamations  dans  le  plus  coiirt  délai  poirible. 

M.  Camus  présente,  aanQro.di  comité  de  liquidatioa, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L' Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ion  comité  gé- 
néral de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vériflca- 
tions  et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrite  oe  qui  suit  > 

c  II  sera  payé  pu  la  ealiie  de  l'extraordinaire  ft  Jean 
Morel ,  entrepreneur  général  des  hôpitaux  .  la  somme  de 
944,268  liv.  48  sous  7  den.,  avec  les  inlérfis  de  ladite 
somme  ib  compter  du  1"  janvier  1789  jusqu'à  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  6  man  dernier,  plus  celle  7,227  liv. 
A  a.  S  den.  pour  intérêts,  A  compter  du  même  jour  jus- 
ou'anx  époques  du  payement,  de  la  somme  de19t),666  liv. 
43  s.  A  den.  payée  les  »,  32  et  SO  septembre  178»,  les- 
dHes  sommes  dues  pour  Caumituies  d'h^^>i  ta  u  x  mi  liiaires , 
et  Taliaut  partie  de  l'arriéré  du  département  de  la  Ruerre. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus,  qu'il  sera 
pris  le*  rraseignemenls  nécessaires  pour  coDnailre  ce  que 
sont  devenus  les  effets  remis  par  Jean  Morel ,  et  quel  a  été 
l'emploi  des  deniere  qui  pourraient  avoir  été  précédem- 
ment destinés  au  remboursement  dudit  Uord. 

•  Arrancais^lenndre>FrédéricLarocbelbHeanld-Lian' 
court  et  FéUdtfrSopbie  Delannoy,  salèmme,  la  somme  de 
400,000  liv. 

«  Alean-Ferdinand  Houdeser,la  somme  de400,000  liv. 

s  A  Antoine  Contlantint,  négociant  A  Bonifacio,  en 
Dnae.  la  aunme  de  82,482  Uvrcs,  aiec  intérêts  A  S 
pour  100. 

<A  l*égarddela  réclamation  formée  parllaii»<kii»lance 
Lanwignon,  liemme  de  François-Pbilibert-Bertiand,  ten- 
dant h  être  pa>ëe  d'une  somme  de  200,000  lir.  ( 

•  De  la  réclamation  formée  par  les  ci-devant  contrôleurs 


desgaores,  teiiâiiitè(Aten1riowlBdaoBhédeO,1001.i 
m  De  celle  de  M.  Verdière,  tadanl  h  être  payé  d'une 
somme  de  156,000  Hv.  ; 

•  L'Anemblée  nationale  déelare  qnll  nV  a  lieu  i  ac- 
corder tes  sommes  portées  auxdites  réclamations,  et  que  le 
payement  ne  doit  pas  en  être  fait. 

■  Quant  A  la  demande  formée  par  la  veuve  Ueuider, 
lendHit  A  être  payée  d'aue  somme  de  8,000  liv.  qu'elle 
prétend  Inf  être  due  aux  tenues  d*ua  artét  dm  conseil  d« 
47  octobre  dernier, 

■  L'Assemblée  nationale  déeréteque  ledit  arrêt  dn  47oo- 
tobre  1790  sera  remis  entre  les  mains  de  l'agent  du  trésor 
publie,  tl'effetdese  pourvoir  par  les  voies  de  driA  contre 
ledit  arrêt,  et  de  prendre,  tant  «entre  ladite  veuve  Meu- 
nier que  contre  tous  auttcsi  tdlescoiidttslons  qu'il  a^p* 
tiendra.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  V.  Rœderer  présente  la  suite  des  aitklei  déctélds  le 

5  mars  sur  la  vente  des  sels  et  labacs. 

>  IV.  Les  Tabriques  de  tabac  d^rvant  dépendant  de  la 
ferme  générale,  avec  tons  les  ustensiles  nécessaires  I  litnr 
exploitation ,  seront  séparément  données  à  bail,  diacune 
par  le  directoire  dn  district  dans  lequel  elles  senmt  situées. 

t  V.  Aussitôt  que  la  remise  desdiles  fabriques  et  dépen- 
dances aura  été  bite  en  vertu  de  l'article  III ,  et  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  da 
pr^nt  décret,  les  directoires  des  départements  où  ces  Cs- 
briques  sont  aiiuéesen  annonceront,  trois  dimanches  eon- 
sécatifs,  par  affiches  et  pnblieatioBS  dans  les  principaux 
lieux  de  leur  territoire,  la  location,  au  plus  oftaiit  et  dot- 
nier  enchérisseur,  par  les  directoires  de  district,  et  indi- 
queront pour  cette  location  le  trentemniéme  four  qui  sui- 
vra la  premi&re  publication. 

a  VI.  Les  baux  seront  passés  pour  nenfannées. 

«  VII.  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en  six 
mois ,  et  d'avance  t  ntre  les  mah»  des  receveurs  de  db* 
tricL 

t  VIIL  A  rentrée  des  bailliites  il  sera  procédé  avec  eux 
au  récolemeut  des  inventaires  et  états  des  lieux  qui  auront 
été  dressés  en  vertu  de  l'article  lU,  ainsi  qu'à  l'estimation 
des  effets  et  ustensiles  nécessaires  A  reipînilation  des  ta- 
briques.  Les  baillîslesserontcbargésdes  réparations  loca- 
ttves  et  usufhlltl^re3,  et  A  la  fin  de  leur  bail  lisseront  tenus 
de  remettre  les  elTets  et  ustensiles  dans  le  même  état  où  lis 
auraient  été  laissés,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

<  IX.  Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales,  la  fabri- 
cation y  sera  continuée  comme  ei-devaott  elles  serent 
provisoirement  régies  par  les  deux  adainlslratMin  qfd 
seront  nommés  eo  vertu  de  l'article  I". 

«  X.  Les  tabacs  qnl  se  (rovveroaten  fabrieatioo  ne  mo- 
ment où  les  baillisles  entreront  en  jonissaDee  seront  par 
eux  payés,  indépendamment  du  prix  de  leur  bail,  sur  le 
pied  de  18  sons  la  livre. 

■  XI.  Immédiatement  aptte  l'ioveotalre  prescrit  par  l'ar- 
tiele  m,  les  directoires  de  district  mettront  en  veme.sous 
la  surveillance  desdireetoires  de  département,  auplosoft. 
frant  et  dernier  enchérisseur,  après  deux  sOcbes  et  publi- 
cations faites  dans  toutes  les  monicipalilés  de  lenr  ressort, 
les  tabacs  manuftielnrés  qui  se  iroovenmt  dans  tes  fli- 
briqnes,  enirepOu,  magasins etbureaoxd'deTaDt  déco- 
dant de  la  ferme  générale.  ' 

a  Ils  vendront  de  même,  mais  seulement  après  la  passa- 
lion  des  baux  des  fabriques  nationales ,  les  tabaes  eft 
feuilles  qui  s'y  trouveront,  ainsi  que  les  tabacs  qui  auraient 
pu  être  fabriqués  dans  l'inienralle  de  l'inventaire  prescrit 
par  l'arliclelll  et  le  bail. 

■  XIL  Les  officiers  munielpsax  de  diaqae  lieu  où  11 
existe  des  entrepôts  de  tabac  vérifleront  la  quantité  des  ta- 
bacs lerés  par  les  entreposeurs  au  bureau  général,  et  ce 
d'après  les  faclurvs  qui  leur  ont  été  délivrées  et  la  quantité 
de  tabacs  par  eus  vendue,  d'après  leurs  r^htres  de  vente  | 
ce  qui  leur  en  restera  sera  remis  aux  directoires  de  district 
qui  en  rembourseront  le  prix  aux  entreposeurs,  eien  temt 
la  vente  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  rartlcle  XL  a 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  H.  le  Pràsldent  annonce  que  U.  Charles  Lameth  a 
ftit  remettre  à  la  caisse  de  l'exUaordinaire  les  00,000  liv* 
qu'il  s'étaUeogagd*/  icmeUre.  (On  applaudit  A  pteslenn 
reprises.) 
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—  Un  de  MH.  les  leerittires  fait  lecture  d'aoe  lellrc 
drs  Afflfs  de  lo  Coustiiuiloo  de  Uandlle,  en  date  du 
IS  mars, 

m  Les  Amis  de  la  CoasUloUOD  D*ont  pas  rainemeot  juré 
de  mourir  pour  la  patrie  t  ils  ont  déployé  les  premifrs 
TMendunl  de  la  liberté  ;  les  premiersils  veulent  la  défendre. 
Au  ntHDbrede  deui  nUIlCt  ils  offrent  à  TAs^mblée  natio- 
oale  de  traverser  le  royaume  et  de  se  porter  aui  frontières 
pour  n'pnusser  les  premières  attatiaes  des  troupes  enne- 
mies. LesPhocéens  nosp^es*  en  abordant  sur  ce» côtes, 
jetèrent  dans  les  eaux  nue  masse  de  fer,  et  jurèrent  de  ne 
retourner  dans  Ifur  patrie  soumise  au  joug  du  despotisme 
que  lorsque  celte  masse  surnagerait.  Klle  est  dans  notre 
golffe,  et  nous  jurons,  nous,  de  ne  reloumcrà  la  servitude 
que  lorsqu'die  Ootlera  sur  les  eaux.  >  (On  applaudii.J 

H.  LâfB  :  Jesuis  diargépar  le  comité  des  domaines  de 
TOUS  dénoncer  le  direcloirc  du  département  de  la  Moselle, 
qui  s'est  perrab  :  i'  de  recerorr  un  quidam  soi-disant  en- 
voyé de  H.  le  prince  de  Nassau  Saarbrucl^,  et  de  prendre, 
m  conséquence  de  la  demande  de  ce  prétendu  enToyë, 
det  arrêtés  contraires  au  décret  ;  S'  de  recevoir  une  proies- 
talion  de  la  pari  des  religieuses  de.  et  d'ordonner  que 

dépûi en  serait  bit  à  son  secrélariat.  pour  y  recourir  s'il  y 
a  lieu.  Comme  il  esisie  aussi  au  comilé  drs  rapports  diffé- 
rentes pièce*  envoyées  sur  la  municipalité  de  la  ville  de 
Heii,  lesquelles  tendent  à  inculper  le  même  directoire, 
nous  TOUS  proposons  de  décréter  de  renvoyer  aux  a)milés 
des  rapports,  diplomatique,  ecclésiastique  et  d'aliénation, 
1»  connaissance  de  ceU«  aÂire  «  pour  vous  en  éUc  rendu 
compte  vendredi. 

Ceetepropoiitioo  estadoptée. 

—  M.  Refcnaud ,  député  du  Jura ,  fait ,  au  non  des  co- 
mités réunis  deconslilution,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  Bnances,  des  imposiiiom  et  deadonuioes  «  un  rapport 
nr  les  mina  et  mlnièrei. 

LadiKossIon  esti^oaraéekli  téancededem^ 
(  Nous  donnerons  dus  le  oom^  piocluin  l'estnit  te 
«rapport.) 
La  séanee  cal  levée  t  trofi  hiares. 


ANNONCES. 

Catalogua  J'oàJeU  rartt  tt  curitux  d»  pbu  itou  cAolx; 
ubleauz  de  toutes  las  écoles,  desiiot  des  pins  grands  nul- 
Irei,  terres  cnilea,  etc.  ;  figures  «t  bMtet  de  marbres  an- 
tiques et  mederoes,  etc..  etc.,  etc.,  provenant  du  cabinet 
de  M.  Lebm. 

Cette  collection  précieuse  est  connue  depuis  longtemps 
de*  amateurs,  et  vingt  ans  de  travaul  et  de  recherches  ont  à 
peine  auffi  pour  la  former.  —  La  vente  s'en  fera  lundi  1 1 
avril  1791,  et  jours  suîvaau.  L*exp«tit>en  publique  s'enfèra 
les  jeudi  T ,  vendredi  S,  tanedi  9  et  dimandie  10  du  même 
mois ,  depuis  dix  heures  jusqu'à  une  Iwure  précise ,  dans  la 
maison  de  M.  Lebrun,  rue  du  Gro^henet,  vis-h-vis  celle  du 
Croissant,  et  dans  la  salle  où  se  fera  U  vente,  me  de  Cléry, 
o0  9it.  —  Le  caulogue,  de  371  pa^in4%sa  distribue  ebes 
M.  Lebrun.  Le  prii  en  est  de  S  lîv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Guiii€  àu  voyagw  en  Italie,  où  l'on  trouve  l*indieatien 
des  moanments,  curiosités  daoa  tous  les  genres  qu'on  peut 
voir  dans  cette  partie  de  l'Europe,  avec  des  notions  sur  le 
commerce,  la  iwpulatîon.  et  des  instructions  particulières 
pour  les  voyageurs;  S  vol.  in-13.  Pris  :  3  liv  ,  broché,  et 
3  iiv.  11  sous,  rr.inc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris ,  chei 
H,  Buisson,  imprimeur  et  libraire,  me  Hautefenille,  n'  %0. 

—  Jiutruetiont  «f  ohservationt  tur  Ui  maladia  des  ani- 
maux domettimuêt  avec  les  moyens  de  les  guérir,  de  les 

5 réserver,  de  les  conserver  en  santé,  de  les  multiplier, 
e  les  élever  aven  avantage,  et  de  n'être  peint  trompé 
dans  leur  idiat.  On  jr  a  joint  faoaljBn  raisannéo,  bino- 


riqne  et  critique,  des  ouvrages  vétériasires  anciens  et 
dernes ,  pour  tenir  lieu  de  tout  ce  qui  est  écrit  sur  cette 
science  Ouvrage  également  utile  aui  gens  de  U  campagne 
et  aui  artistes,  destiné  i  faire  suite  à  VAlmanack  vitiri' 
naire;  rédigé  par  une  Société  de  vétérinaires  praticieoo, 
mis  en  ordre  et  publié  par  MH.  Chabert ,  Plandrin  et  Ha- 
sard. A  Paris,  ches  M**  veuve  VaUat-Laehapclle,  libraire, 
gaand'ialle  du  Palais. 

^Apologie  de  la  conttituUoH  /nuiçaiMt,  ou  tableau  biite* 
rique  et  politique  des  abus  du  pouvoir  des  roîs ,  de  la  imh 
blesse,  du  clergé  et  de  la  maràtraUsre,  depuis  l'éublisse- 
ment  de  la  monarchie  jusqu'à  l'époque  de  U  révolution;  in-S* 
de  3i0  pages.  Pris  :  S  lîv.  IS  sens,  broché.  A  Angers,  cfaei 
H.  Hame,  imprimeur  du  département,  et  se  trouve  à  Paris, 
ches  H.  Hontard,  imprimeur-libraire,  rtte  des  Hilhurias. 

—  Bibliothique  de  l'homme  public,  ou  analyse  raisonnée 
des  priocipaus  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politH 
que  en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agri- 
culture et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  natu- 
rel et  public  ;  par  H.  Condorcet ,  de  l'Académie  Française 
et  de  celle  des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  I*', 
seconde  année  ;  ouvrage  dont  il  paraît  un  volume  par  mois. 
On  s'abonne  i  Paris ,  chei  M.  Buisson  ,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n"  tO.  Pris  :  3t  liv.  pour  un  an,  17  tiv.  pour  six  mois, 
et  9  liv,  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ;  cl  pour 
Paris,  38  liv.  10  sous  pour  uaan,  IB  liv.  pour  six  mois,  et 
8  liv.  pour  trois  mots. 

—BarrievfMf,  tragédie,  par  H.  Lemierre,représentéepour 
la  première  fois  sur  le  Théitre  de  la  Nation  le  30  juin  1190. 
Prii  :  1  liv.  10  a.  A  Paris,  cbei  M**  veuve  Dnchéne  et  6lst 
libraires,  rue  Saint-Jacques,  an  Temple  du  Gant. 

—  Contet  en  l'air,  par  H"*  la  ci-devant  eomtesae  de  H.»., 
avec  cette  épigraphe  : 

Un  fou  donne  psrfoisun  avis  saluuire. 

Pris  :  1  liv.  10  sons.  A  Paris,  même  adresse. 

—  Observation!  tur  l'accord  de  la  raison  et  delà r^igim 
pour  te  ritablisstmeat  du  divorce,  l'anèantittemeat  det  tèp^ 
rations  entre  époux,  et  ta  riformation  des  lois  relatives  i  ta- 
dutiire;f»TU  Bonchotte,depntédndéparteDcatdc l'Aube. 
ln-S<>  de  194  pa|^  enrichi  d'une  jolie  gravure.  A  Paris,  de 
nn^riaierîe  natHHiale. 


SPECTACLES. 

TaéiTai  h  Li  Ninon.  —  Auj.  Turearet,  comédie  en 
6  actes,  suivi  de  M.  de  Crae,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  S*  représentation  de  Aj«nzi,  tragédie. 

TniiTaB  Italuk.  —Auj.  U$  Deux  Biiteti,  et  la  2*  re> 
présentation  de  Camille^  ou  te  Souterrain, 

Auaiou  ComQDB.  — Auj.  fe  Nègre  comme  il  y  a  peu  dê 
Blane* ,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  divertissements  ;  In 
.1*  représentatfon  de  ta  Clochette,  comédie  en  un  wàe, 
mêlée  d'iiriettes;  te  Devin  du  Hllage^  opéra. 

TBéiTBB  ne  Palsiï-Rotsu— Anj.  lai*  repréienlattal 
de  la  Mére  de  Famille,  en  5  actes,  en  prose;  suivie d*nn 
diierlisscmcot,  et  daMentongeex€uaabU,aijm  acte,  en 
prose. 

TnUtai  DB  Momiaua.— Auj.  la  FiUanelta  rapita^ 
opéra  italien ,  musique  del  signer  Blanchi. 

Ciaqci  MSTIOHSL,  au  Palais-RoyaL  — Vendredi  SS, 
Grand  Concert  extraordinaire ,  àn»  lequel  MU.  Kebmn 
et  Saleiitin  exécuteront  une  symphonie  concertante  de  vio- 
lon ,  de  cors  et  de  hautbois. 

Tniaiai  db  hsdbhoisblu  HoaTANSnat  an  Palais- 
RoyaL  —  Auj.  te  Sourd  >  ou  CAubei-ge  pleine ,  comédie  M 
8  actes;  précédée  de  ta  Femme JatouM,  eonCdie  en  s 
actes. 

TniâTan  nancan  comom  n  Lmon.— AqJ.  la  W 
représt  uralion  de  IHeotUme  dans  ta  (nue,  on  U  lUeotw 

lion  paeifiquet  par  lecoosio  Jacques. 

Las  conéoiBMs  aaas  TiTHadonnneroDt aujourd'hui, ea 
la  5alle  du  manège  de  M.  Aslley,  faubourg  du  Temple ,  la 
V  représentation  du  Bosquet  de  Thatie ,  compliment;  iVo* 
nine,  comédie  en  S  actes,  en  vers;  la  3*  représenUtion  de 
H  ne  faut  pat  dire  s  Fentsdne^jt  ne  Mrai  pa$  de  fm  «an, 
comédie  en  un  acte  ;  la  I*  des  Oraetet  dm  Boie  de  Bomlo- 
gnci  pièce  épisodique  en  un  acte,  en  prose. 

Clob  dis  ETBiiicasSf  au  Panthéon,  ruedêCkarirrs. 
— U  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il 
plaît  à  UM.  les  abounés  dV  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  lOlTEll  IIVERSËL. 

N*  81.  Mardi  32  Mars  1791.  —  Deuxiim  mmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

DeBraxeUett  Ut6mar$.  —  Bff.  le  marchai  de  Beoder 
tient  d'envoyer  aux  commundanti  respectirs  destroupM 
Impériales  aux  Paya-Bas  la  circulaire  suivante  : 

<  Les  troupes  employées  par  Sa  Majesté  l'empereur  et 
roi  ani  Pays-Bas  ont  été  deslioées  expressémeatt  d'après 
le  manireste  du  14  octobre  1790.  pour  rétablir  le  repos  et 
la  Iraoquillilé  publique,  et  pour  entrer  dans  te  payi  com- 
me ami»  deshabilantsqui  se  comporteraient  paîtibUment, 

•  L'autorité  du  souverain,  le  bieu<€tre  de  l'Etat  et  des 
dtoyenslibnaétei,  ainsi  que  la  propre  sûreté  desgami- 
80 ns,  eiigent  de  traiter  en  cnvcnUt  toui  ceux  qal  se  com- 
portent en  ennemis. 

«Le  militaire coaridérera  comme  enoanis  poUlcsdu 
lonTerainetderEut: 

•  1°  Tous  ceux  qui  tiennent  des  discoarsdangerenx  et 
■éditieaz; 

•  S*  Ceux  qui  s'avisent  de  cbanter  des  chansons  patrio- 
tiques ou  de  crier  :  five  Fonder  Noot  !  pioent  les  patrio- 
te!.' à  la  lanterne  le»  Kaiser likt!  et  autres  cria  sembla- 
Me»,  tendant  iécbaullèr  les  esprits  et  ft  troubler  l'ordre 
public  I 

■  8*  Ceux  qui  osent  paraître  m  uniforme,  ou  avec  du 
cocardes  et  autres  marques  sédiUeuses  des  siri-^iHDt  pa- 
triotes i 

«  4"  Ceux  qui  osent  rédiger ,  répandre .  afficher  des  bil- 
lets d'iovitation  pour  s'attrouper,  on  sonner  le  tocsin;  et 
enfln  : 

c  5'  Cenx  qui  s'enhardissent  &  fêter  des  pierres  sur  les 
soldais,  sentioeiles  et  patrouilles,  ou  les  insaller  de  ma- 
nière quelconque  ;  comme  aussi 

<  6"  Ceux  qui ,  Il%alemenl.  tiennent  cachées  cbei  eux 
des  armes  &  feu  ou  armes  blanches  militaires,  et  des  mu- 
nitions de  guerre ,  que  chacun  a  été  chargé  de  remettre  en 
mite  d'ordres  réitérés  ;  finalement . 

«  7*  Tout  attroupement  de  Jour  oa  de  naît»  tendant  k 
exciter  des  soulèvements  qui  pourraient  troubler  le  repos 
et  la  sOreté  publique. 

«  Contre  tous  ces  attroupements  et  autres  semblables 
hostilités  et  trahisons  envers  la  patrie,  le  milltalre  doil  ag^r 
sur-le-champ,  de  la  manière  que  le  prescrivent  les  lois  de 
la  gaerre  contre  tout  ennemi  armé  ;  et  de  semblables  per- 
tanateurs  du  repos  public  étant  ft  considérer  comme  non 
soumis  flumanireste  du  souverain ,  ils  seront  traités  comme 
ennemis  déclarés. 

•  La  maison  de  laquelle  on  tirera  sur  le  militaire  sera , 
sprùs  mtire  délibération  des  dnxmstances  et  selon  le  jtq;e- 
ment  du  commandant ,  abattue  t  coups  de  canon* 

«  On  w  défendra  de  même  cootre  ions  attroupements 
nombreux,  fe  coups  de  cariage,  lorsque  le  feu  de  mous- 
quet ne  sera  pas  suffisant. 

■  Mais  afin  que,  parmi  le  nombre  des  mutins,  on  ne 
frappe  pas  des  gens  paisibles  et  bien  pensants,  chaque 
commandant  de  ville  et  de  place  aura  ft  hire  connaître 
le  présent  ordre  imprimé  dans  les  deux  langues  du  pays , 
en  le  raisani  publier  jt  trois  reprises  au  son  du  tambour, 
et  en  l'affichant  aux  lieux  usités ,  afin  que  les  citoyens 
bien  intentionnés  évitent  tout  attroupement ,  et  se  mettent 
en  sftrelé  pour  le  cas  où  l'on  serait  forcé  de  faire  feu, 
k  moins  qotls  ne  proférassent  d'arrêter  sur-Ie-diamp  les 
«inemisetpertumleursdarepoipablic.  et  de  les  livrer 
an  militaire.  Dans  les  circonstances  présentes,  ces  moyens 
sont  devenus  indispensables  pour  assurer  l'ordreetla  tran- 
quillité, et  pour  garantirles  citoyens  honnêtes  et  paMbles, 
de  même  que  les  militaires ,  des  insultes  des  mutins. 

■  EnGnl'onréiti-re  les  ordres  d'accorder  toute  protection 
aux  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  qui  ne  désirent  que  le 
fétablliwmait  du  Uen-Mic  de  la  patrie. 

c  Bamia,  nuiréekaU  a 


FRANCE. 

Agporfi.  — Ledeeiet  cooeemoi  la monlelpiUid  d« 


Douai ,  porté  par  l'Assemblée  nationale  k  la  séance  ào  sa- 
medi 19  au  soir,  a  été  suMe-cbamp  sanctionné  par  le  roi 
et  envoyé  an  départemoit  dn  Nord  par  on  ooanier  cxtn- 
ordinaire. 

DéparttmMt  lU  ta  CkarmtU-InfirUmre,  —  Sainte», 
Id  mars. 

Le  nonrel  évéqne  dn  députemcnt  est  aniré  Ici  le  8  de 
ce  mois.  Il  voulait  se  dérober  t  l'éclat  d'une  entrée  publi- 
que; mais  la  garde  nationale  de  Sainl-Safinien,  son  an- 
cienne paroisse ,  à  laquelle  s'est  jointe  la  garde  nationale 
de  Bussac ,  ont  cm  devoir  servir  d'escorte  à  ce  digne  pas- 
teur. Un  détachement  de  celles  de  Saintes  s'est  présenté 
pour  recevoir  le  nouvel  évêque,  qui  a  été  complimenté  par 
le  lieutenant-colonel ,  au  nom  de  tout  le  corps.  Ce  respec- 
table prtiat ,  Bccomp^é  seulement  de  deux  ofllclera  mu- 
nicipaux, est  entré  dans  la  ville  avec  des  guêtres  de  laine, 
et  dans  nu  costume  vraiment  apostolique,  qui  retraçait 
l'heureuse  simplicité  des  premiers  siècles  de  l'élise.  Ainsi 
l'apfltre  saint  Paul,  un  bâton  blanc  &  la  main,  prenait  la 
route  d'Ephèse,  et  parcourait  k  pied  les  villes  de  l'Ionie  et 
de  l'Asie-HiDeure,  Ce  specttcle  lirappait  toutes  lei  ftmet 
par  sa  touchante  simplkfté;  Il  oflirait  le  contraste  de  la 
pompe  fastueuse  du  prélat  de  a)nravec  le  modeste  appareil 
d'un  évêque  du  peuple.  Neuf  on  dit  séminaristes,  que  le 
despotbme  de  leurs  supérieurs  avait  séquestrés  dans  leurs 
chambres  pour  les  empêcher  d'aller  rendre  visite  au  nou- 
vel évêque,  ont  forcé  tous  les  obstacles  et  sont  venus  Inl 
offrir  l'hommage  de  leur  estime  et  de  leur  respect. 
Département  du  Loiret,  —  Ortiant. 

Le  directoire  du  département  a  supprimé,  dans  sa.cor- 
respondance,  tontes  les  ancienoes  formules  de  compli- 
menL  Le  direetoire  dn  district  d'Oriéans  vient  d'annonce  r 
qu'il  Buim  cet  exemple. 

Département  de»  Ardenne»,  —  Rumisnyf  H  nuiri. 

...M<Oo  Tient  de  former  de  nouveaux  orrondlssemenls 
pour  la  pensption  des  dri^ts  d'enrej^trement  ;  mais  cet 
ordre  de  choses,  qui  présente  sans  doute  de  trto^ands 
avantages,  offre  aussi  quelques  ineouTénienls  qui,  site 
n'étaient  pas  détruits,  deviendraient  fort  méreux  au  peu- 
ple. Les  bureaux  (au  moins  dans  cette  partie  do  départe- 
ment des  Ardennes)  sont  i^acés  de  manière  que  les  lieux 
qui  en  dépendent  en  sont  éloHpiés  de  deux,  trois  et  quatre 
lieues.  —Les  procurations,  lesexploits,lessignifirat  onsdea 
sentences  les  procès-verbaux  des  messiersetgardes-bois,  les 
sommations,  les  obligations  sous  seing  privé,  etc.,  tons 
ces  actes  enfin  dont  on  a  besoin  d'un  moment  k  l'antre» 
nécessitent  des  enregistrements  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Il  faudra  donc  que  les  habitants  de  celte  par- 
tie des  Ardennes  fassent  quatre,  six  et  huit  lieues,  et  per- 
dent on  temps  prédeux,  puisqu'ils  l'emploient  à  se  procn- 
rer  de  qwd  vivre;  il  Rindra  qu'ils  dépensent  souvent  l'si» 
gent  même  qu'ils  n'ont  pas ,  pour  se  procurer  un  enr^is- 
tremen  t.— L'Assemblée  nationale  peuldéchaiger  le  peuple 
d'un  tel  fardeau  en  faisant  établir  des  bureaux  pariiculiers 
dans  chaque  canton,  pour  l'enregistrement.  Joignes  en- 
suite à  l'inestimable  création  des  juges  de  paix  l'établisse- 
ment d'un  notaire  et  d'nn  hulsster  dans  chaque  canton  « 
et  TOUS  verres  tonte  la  machine  router  avec  la  plus  grande 
facilité.  —  Le  juge  de  paix  de  notre  canton  va  dans  Ions 
les  villages  ft  des  jours  fixés  ;  il  a  déjt  lugé  pins  de  trois 
cents  affaires.  Jusqu'à  présent  deux  seules  causes,  mais 
qui  ue  sont  pas  trop  susceptibles  de  conciliation,  seront 
portées  au  tribunal  dedisirirl.Onn'aencnre  levé  que  cinq 
A  six  sentences,  lei,  comme  dans  tontes  les  parties  da 
royaume ,  le  peuple  est  charmé  de  cette  admirable  institu- 
tion des  juges  de  paix,  parce  qu'elle  a  fait  cesser  snr-le- 
cbamp  tout  ce  désordre  de  pratique  et  de  praticiens  qui 
était  un  des  plus  terribles  Oëaux  des  campagnes. 

DipaftemMKt  â»  Maj/mme^uLoirÊ,  —  Atigere, 
Aérmeéeta  Sodétiâee  Ami»  de  ta  Conetltttltim  tPjfn- 

gère  à  tean  frdrea  d»  toute»  («s  SoeUti»  patriotique»  é» 

roj/amme, 

aFktwetamis,  laSodMâesAnlsdela  ConiUtnaon 
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éUbUeft  Aii|tn<nit<eB»B  dnoir  d«  tous  KfiréseBtw 

que  dcpute  longtemps  on  ehercbe  &  surprendre  l'AsMm- 
h\ée  nationale  sur  In  mis  Intèreu  de  BW  ttioain,  et  par> 
ticulièrement  de  Saint-Domingue. 

•  Il  eiiste  à  Suint-Dnmmgue  une  classe  très-nombr 
d'hommes  libr«»  qui  réunit  dan  ses  maini  le  tien  des  pce» 
sessKHis  françaises  qu'elle  finit  TaMr  afee  detesdafcs. 

■  Ces  riches  propriétaires,  par  la  seule  raitoD  qu'ils 
fODt  mul&lrest  geos  de  couleur,  sont  traités  par  les  blaocs 
avec  le  dernier  mépris,  au  poiol  qtt'oa  leur  reftue  les 
droiu  de  citoyen  actit  et  qu'il  leur  est  diftoda  de  prendre 
aucune  part  à  radminîstratioa. 

•  De  toutes  parts  la  voix  de  rfaumaotté  et  de  la  rdsoo 
»*e*t  fait  entendre  pour  plaider  la  cause  de  ces  habiunts 
opprimés.  1^  a  réclamé  en  leur  faveur  le  premier  de  tous 
les  titres  t  le  titre  de  eff  ojr«n  :  mais  les  ennemis  de  la  jus* 
lloe.  autant  qnedes  Trais  intérêts  de  Saint-Domingue,  ont  b1> 
fecté  de  confondre  celte  affaire  avec  la  grande  question  de 
l'affranchissement  des  noirs.  C'est  par  cette  surprise  qu'on 
cherche  à  perpétuer  une  erreur  qiu  ri  nécessairemeot  en- 
traîner la  ruine  totale  de  la  plus  superbe  de  nos  colonies, 
tà  l'Assemblée  nationale  ne  vient  ausecours  deaiolbriunés 
écrions  dont  on  lui  d^uise  l'oppression. 

<  Les  habitants  de  couleur  libres  contribuent  aux  cor- 
vées ,  aux  impOMtioDS  et  &  toutes  les  chaires  publiques  de 
Saint-Domingue  de  laméme  manière  que  les  blancs.  Non- 
senlcment  ils  paient  les  impdis  élablis  sur  les  possessions, 
mais  ils  ont  dans  tous  les  temps  soppwté  les  lues  persoii- 
les  comme  les  planteurs  blancs. 

•  Or,  on  le  demande,*n 'est-il  pas  de  lajnstice  q«e  desdo- 
miciliés, de  riches  propriétaires,  qui  ont  un  intérêt  com- 
mun h  la  chose  publique,  participent  aux  avantages  de  la 
constitution  lorsqu'ils  supportent,  dans  toale  l'étaodlK, 
les  charges  et  les  dépenses  de  l'Etat? 

■  Ceux  qui  attaquent  avec  tant  dMnraemeiit  les  hom- 
mes de  couleur  libres  «seioat-ils  cooleaier  les  swtices 
importants  et  sans  nombre  que  eenx^  ont  rendus  et  ren- 
dent journellement  k  Saint-Domingue  ?  Si  la  eoknie  sub- 
siste, si  son  commerce  enridiit  la  métropole,  ilest  dénson- 
Iré  qa'on  en  a  l'obligation  aux  Français  de  couleur  libres. 

€  Personne  n'ignore  les  tentatives  et  les  efforts  que  les 
•sdaves  noin  metteat  en  usage,  principalement  depuis 
trente  années,  pour  s*ainraiKhir  du  joag  de  la  stfvilude  ; 
Ils  s'échappent dethabltatioM,  désertent  partroopes  dans 
les  montagnes  et  dans  las  bréts  aussi  aDcieunes  que  le 
Bonde;  Ifc  ils  sont  en  quelque  aorte  faiicoessibtes  aux 
poursuites  de  leurs  BMlireai  Hsdélnacheot  les  nègres  des 
plaotaitonaToMnea,a*anDeBtd«niails»  demuuiUoBS,  et 
portent  partout  l^lamw,  le  meurtre  et  le  ranie. 

1  Les  inqidétudes  du  goaveneaent  ontéte  telles  que 
pinceurs  fois  on  a  appréhendé  qne  les  ceoliTes  n*exdta^ 
sent  un  soulèvement  générul, 

fl  Dans  diKrentes  époques  on  a  été  réduit  k  mettre  h 
prix  la  tête  des  cbeb  dcœs  réveltést  les  Polidor,  les  Cho- 
colat, lesNoél  Barochus,  laCangtileananç^eltnit 
d'autres  en  soM  la  preuve^ 

fl  SI  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  stceseseltTesontété 
dissipés ,  c'est  aux  gens  de  couleur  libre  que  la  colonie  et 
la  France  en  sont  redevables.  Eux  seuls,  k  raison  d'une 
eonUituilon  plusanalogoeau  pajs,  peuvent ,  |our  et  nnil, 
gravir  sur  des  montagnes  escarpées,  couvertes  de  bois  im- 
pëoArables,  et  résister  ainsi  pendant  plusieurs  mois  k  la 
nim,  aux  fhtigues  et  aux  Influence  moriellea  d'un  climat 
qni  semble  eons^rer  contre  la  vie  des  Enropéeni. 

«  Telles  sont  eoiendani  les  expéditions  auxquelles  le 
dévouent  les  gens  decoulenrtlbres,  et  ces  expéditions.  Ils 
les  entreprennent  k  leurs  f^ls,  et  sans  aucune  espèce  de 
rétribution  ni  de  récompense,  si  ce  o*est  le  bien  commun. 

■  Nos  adversaires  oseront-ils  contester  ces  faits  ?  Ils  ne 
pourraient  nommer  que  quelques  blancs,  qui,  après  avoir 
essayé  de  marcher  k  U  tCte  des  chasseurs  de  oouleur,  ont 
été  foroés  d'abandonner  no  service  dont  ils  ne  pouvaient 
pins  supporter  la  rigueur.  Cn  seul  blano  a  résisté  :  ce  gé- 
néreux déienseur  de  la  colonie  a  livré  lechef  des rdwnes 
•ugonveniemeot;  partout  où  il  s'est  présenté,  accompa- 
gné des  hommes  de  couleur,  la  victoire  l'a  suivi  ;  U  •  réta- 
bli k  calme,  assuréles  pn^riélés,  et,  peur  prix  de  tant 
«e  services,  on  l'a  forcédequilur  se  patrie*  d'abandonner 
•es  propriétés,  pour  avoireulecourage  de  plaides  laMuse 
que  nous  wuieooosi 


I  VeRk  done  comme  on  traite  lee  inli  ée  Aumniflé. 

La  révolultons  se  fait  k  Saint-Domingue  dans  le  «eos  con- 
traire qu'elle  s'opère  cn  France;  k  mesure  que  nonft  avan- 
çons vers  la  llbertécD  Europe,  k  ^uL-Domingua  ou  reaierre 
les  chaînes  de  la  tyrannie,  et  l'on  propage  l'esprit  de  persé- 
cution, 

«  Apprenex,  fWres  et  amis,  les  attentait  que  les  blana 
se  permettent  contre  les  hemmea  de  couleur  libres,  leora 
fr^ïs  et  les  nôtres,  contre  ces  braves  cultivtteoni  testas 
riches  propriétaires  de  Saint-Domingue. 

t  On  leur  refuse  fusqu'au  droit  d'être  en  jugement  con- 
tre les  blancs.  Frappés  en  quelque  sorte  d'anathèoK,  ils 
sont  Incapables  d'ttre  entendus  eu  déposition.  Cn  blanc 
les  tnsnlte,  les  maltraitet  attaqués  dans  leur  honneur, 
dans  leur  sAreté  individuelle,  leblanCi  agresseur  et  cou- 
pable, poursuit  devant  le  juge  le  mulkire,  sa  victime;  il 
le  fait  plonger  dans  les  cadiots  sur  sa  seule  délation,  sans 
laisser  k  l'oblet  de  ses  ftireurs  Ut  liberté  de  se  plaindra 
de  se  défendre. 

■  Deux  citoyensse rencontrent  dans  nn  ehemhi»  nrnne 
place  publique;  sont-ils  hommes  de  coulenri  c'est  on  cri- 
me k  eux  de  se  parier,  de  se  regarder  ;  U  barba  rie  coloniale 
va  jusqu'k  interdire  k  ces  infortunés  la  consolation  de  s'en- 
tretenir de  leurs  malheurs.  Ces  faits  seront  prouvés  ^  kf 
délibérations  des  assemblées  de  Siiot-Dondl^uo  «t  la 
renseignements  les  plus  authentiques. 

c  Les  nouvelles  publiques  de  cette  Ue  attestent  qu'en 
dernier  lieu  un  mulâtre  arriiaot  de  France  a  été  chaigé 
de  fers  et  mis  k  la  geMe  par  une  délibération  de  rassem- 
blée provinciale  du  Nord,  en  date  du  13  décembre  der- 
nier, par  la  seule  raison  qu'il  avait  été  en  Frauccpcndant 
la  révolution,  et  que  sans  doute  U  ^portail  des  principes 
d'égalité  entre  les  citoyens. 

i  De  pareiOés  horreurs  ne  poumdentsn  amocv<rir  m 
n'en  avait  la  preuve  k  la  main.  Reureosemeni  elles  cxis- 
teol ,  et  on  les  mettra  sous  les  yeux  de  rassemblée. 

■  Qu'on  nous  permette  ici  une  seule  réflexion.  Lorsque 
fégaliié  politique  a  été  solennellement  prodanoée  eotie 
tous  les  Français,  est-il  possible  de  penser  que  de  riches 

iiropriétaires,  des  hommes  libres,  des  hommes  qui  ootan 
eurs  mains  une  foule  d'esclaves  k  leur  disposition ,  soicBt 
tsseï  Ikchrs  pour  souffrir  plus  longtemps  tant  d'opprobies 
etdeperséculioDS  de  la  part  de  leurs  ^ux? 

«  mulâtre  Ogé  a  sans  doute  été  coupable  de  prendre 
les  armes.  Ses  réclamations  étaient  fondées,  nuis  il  derait 
tout  attendre  de  la  justice  souveraine  des  augustes  fooda- 
teurt  de  la  liberté.  On  répand  aujourd'hui  que  te  calme 
est  rttabli.  ^e  vous  y  trompes  pas,  frères  et  amis  ;  le  si- 
lence parait  régner,  mais  c'est  celuidu  désespoir.  La  rage 
et  la  vengeance  sont  dansions  les  cœurs.  La  moindreétia- 
celle  va  causer  un  embrasement  géoérai,  si  les  hommes  de 
couleur  restent  pliu  longtemps  livrés  k  la  discrétion  de* 
blancs. 

f  Encore  quelques  loslaotii  vons  verres  les  hibiluu  de 
couleur  préférer  d'atuodoBner  leurs  propriétés,  pour  re- 
couvrer le  premier ,  le  plut  imprcscr^ttibta  dca  dioiis,  la 
liberté.  Ils  affranchiront  leurs  nègres,  sa  ceelismMlavse 
eux.  La  gnerre  la  plus  terrible  éoialtra  de  lOBles  puis,  et 
pour  prix  da  tant  d'injustices  il  ne  restera  aux  blancs  qu'à 
pleurer  sur  le  ravage  de  leurs  propriétés ,  la  ruine  de  l'a- 
griculture, la  destruction  de  leur  commerce,  la  subver- 
sion de  la  coloniew  Veut-on  au  contraire  rétablir  l'ordre  et 
lashreté  publique  i  faites  que  tous  les  Français  panicipcat 
aux  hienlUis  de  U  coosthuiitm.  Dnissex  par  l'égnliié  dss 
dnrïl*  ceux  que  la  nature  a  rapprochés  par  les  mtees  la- 
térèis.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien  vonln  préjuger  sur 
l'esdavage  des  noirs  )  il  est  dans  son  intenHon  di  ne  rien 
innover  k  cet  égard  quant  k  présent  I  eh  tùen,  qu'on  m 
torce  pas  les  sang-mûés  libres  de  se  livrer  au  désepcrir,  et 
ils  maintiendront  l'exécutîoB  d'un  déevct  qui,  en  quiHlé 
de  propriéUires  d'an  grand  nombre  tfcsolnrest  liseo»* 
cerne  usai  essentieHemenl  quo  les  btaoefc 

■  Td  est,  on  ne  «raint  pas  de  le  le  nm  général 
des  planieun  Uanet,  de  tons  oeui  qot,  dégsgéa  de  préves- 
tion,  réfléchissent  avec  «omatsuneo  de  eaosonirl'éMt 
actuel  des  affeircs  de  Saint-Domingue;  mais  par  une 
étrange  fatalité  pf^'*"''  n'ose  élever  la  voit.  Les  babi- 
tajits  craignent  de  se  communiquer  réciproquement  leur 
façon  de  penser  sur  ce  sujet  ;  ils  tremblent  de  reooootrer 
sadéUdMT  q/^t  4*w  ao^  iMh  ffpdienit  jM  ît0Pf* 
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menées  de  qnelqnet  fnlriganti  qui  ont  TadresH  de  do* 
miner  l'opf  olon  publique  et  qui  masquent  leuramMliOD  du 
litre  imposant  de  patriollsme.  _ 

■  Il  y  a  plus  I  ou  ne  enïnt  pas  d*aTBncn-  qoa  l*BdiDtida' 
trstion  eUe-mtoegtniil  [otArieurement  du  dôpoUsme  que 
BOBS  denoocoas;  maii  die  farde  on  eoupible  silence. 
Ikule  d'^BC^ie  pour  brarer  lea  cris  des  malteillaiits. 

■  Ainai  la  cabale  fait  taire  la  raison*  et  partout  la  dltti- 
mulslion  prend  Ji  place  de  la  térité. 

«  Voilà  cependant  la  aeule  origine  de  tous  lea  troubles 
qui  afOigeiit  Saiol-DomtoRue.  Le  vrai  mojen  de  les  per- 
pétuer ,  c'est  à*y  eutreti-nir  des  princiiies  contraires  A  ceux 
que  TAssemblée  naKonale  a  consacrés  pour  la  métropole. 

«  Encore  si  les  ennemis  des  bommes  de  couleur  litires 
•Huaient quelques  mollb  ou  considéralions  particulières 
pour  élayer  leurs  prAenttons;  mafa,  après  tous  les  défis 
qu'on  lenr  «  port«a  juMfu'*  présent*  Ils  M*ont  pu  encore 
iodiqner  un  prélette.  Dana  dt  tellae  drcamtancei,  l'As- 
■emblée  aitiQaale  est  trop  juste  pour  ne  pas  hlre  droit  aar 
■w  rMuntiMS  i  elka  aoot  fondées  aur  les  raisans  de  la 
p^itique  autant  que  aur  las  principes  4e  l'AierMlle  juallce 
cl  de  rhumaoitë. 

■  A  Angers,  ce  0  mara  17&1  *  el  l*an  aecond  de  notre  li- 
berté. 

•  I>«.aniaf  t  fréttésntt  Buawk»  mriiaira,  ■ 


BULLETIN 

DB  L'ASSKMBLfiB  NATIONALE. 

Préaidtnee  de  If.  Sfontetgutou. 

Extrait  du  rapport  tur  le»  mine$  et  ttiiniérei  »  lu  à 
la  téance  du  dimanehe  30  mari. 

M.  Rbgnavd,  d^té  du  Jura  :  Vonsarex  ordonné 
à  votre  comité  ^agriculture  el  de  commerce  de  tous 
rendre  compte  des  différentes  Adresses  oui  tous  ont 
été  présentées  sur  les  mines  et  minières  du  royaume. 
Pour  vons  proposer  nn  plan  digne  de  son  objet  el  de 
TOUS ,  il  a  invité  les  comités  de  constitution ,  des  fl- 
nances,  des  impositions  et  des  domaines,  de  se  réu- 
nir  à  lui.  C'est  donc  au  nom  de  ces  comités  réunis 

3ue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  oRrir  le  résultat 
e  leurs  travaux  ;  ils  ont  pensé  qu'ils  devaient  ap- 
pliquer aux  mines  et  minières  les  principes  déjà  con- 
sacrés par  vos  décrets,  el  fixer  «Tune  manière  cer- 
taine ceux  qui  peuvent  lui  être  particuliers. 

Les  mines  peuvent-elles  être  consîdi^rées  comme 
des  propriétés  particulières  ou  comme  des  propriétés 
publiques? 

Les  mines  sont  des  dons  précieux ,  déposés  par  la 
nature  dans  le  sein  de  la  terre  pour  l'utuité  des  na- 
tious  agricoles,  industrieuses  etcommerçantes;  leurs 
exploitations, conduites  avec  sasesseetpar  de  grands 
moyens,  font  circuler,  sous  mille  formes  différentes, 
des  richesses  immenses,  qui  alimentent  sans  cesse 
l'agriculture,  le  commerce ,  les  arts  et  l'industrie , 
offrent  des  moyens  de  subsistance  à  un  très-grand 
nombre  d'ouvriers, facilitent  la  suppression  de  la 
mendicité,  et  contribuent  ainsi  à  la  tranquillité  et  à 
la  sûreté  publiques ,  en  même  temps  qu  elles  aug- 
mentent fa  masse  de  nos  jouissances  et  satisfont  à 
nos  besoins. 

Malgré  toutes  les  exploitations  qui  se  Font  eu 
France ,  et  dont  les  matières  extraites  sont  uu  objet 
de  100  millions ,  nous  sommes  encore  tributaires 
de  nos  voisins  de  24  &  35  millions  pour  cet  objet. 
L'exploitation  dés  mines  nous  a  paru  non-seulement 
avantageuse,  mais  mfime  absolument  nécessaire,  et 
nous  en  avons  conclu  qu'il  raltait  la  protéger  et  la 
soumettre  à  une  législation  sage  et  invariable.  In- 
constante dans  ses  règlements,  elle  est  invariable 


dans  le  principe  ;  elle  a  toujours  placé  toutes  les  mi- 
nes au  nombre  des  propriétés  domaniales. 

Tous  les  peuples  connus  ont  considéré  les  mines 
comme  propriaés  nationales;  et,  pour  ne  citerqu'un 
trait  sur  mille,  à  Athènes,  dans  snplus  beaux  jours, 
dans  les  siècles  des  Aristide  etdesfhémistocle.ilfut 
arrêté  que  le  produit  des  mines,  qui  se  distribuait  an 
peuple,  serait  consacré  à  la  construction  des  vais- 
seaux de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  vos  comités  aient  adopté  ce 
principe  sur  la  foi  de  nos  anciennes  législations  et 
de  celle  des  autres  peuples.  Quelque  imposante  que 
soit  la  voix  de  toutes  les  nations ,  elles  ont  con- 
sulté les  maximes  du  droit  naturel  et  du  droit  pu- 
blic. Elles  sont  remontées  à  la  source  de  toute  pro- 
priété ;  elles  l'ont  vu  dériver,  dans  le  principe,  d'un 
partage  ou  d'un  travail  constamment  appliqué  par 
le  premier  occupant  sur  un  ottlet,  sans  aucune  op- 
position. 

Cette  propriété  ainsi  acquise  n'a  pu  devenir  trans- 
missible  que  par  la  garautie  de  la  société  ;  les  parti- 
culiers ne  possèdent  donc  rien  que  par  la  loi,  et  tons 
leurs  droits  étant  un  effet  de  sa  protection ,  ils  ne 
peuvent  en  jouir  que  d'une  mamère  qui  convienne 
a  la  république. 

Si,  dans  l  origine  des  sociétés,  la  propriété  D*a  pn 
s'établir  que  par  un  partage  ou  par  le  travail ,  il  est 
constant  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  sur- 
face des  terres ,  dont  la  culture  assurait  a  tous  les 
individus  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  trou- 
peaux. Elle  ne  put  pas  s'étendre  surlesminesquc  la 
terre  renfermait  danssonsein,etquj  y  restèrent  ifjno- 
rées  longtemps  après  l'établissement  de  la  suciélé, 
parce  que  les  besoins  n'en  avaient  pas  encore  de- 
mandé l'exploitation. 

Si  la  propriété  ainsi  acquise  ne  s'étendit  pas  sur 
les  mines,  dont  l'bomme  ignorait  l'existence ,  les 
mines  n'out  pas  été  partagées,  et  si  elles  sont  demeu- 
rées indivises,  quelle  conséquence  en  voyez-vous 
résulter  ?  N'en  voyez-vous  pas  résulter  qu'elles  n'ont 
pas  eu  de  maître  particulier ,  et  que,  des  lors,  elles 
sont  restées  en  masse  dans  la  main  dechaque  société, 
et  que  chaque  société  enfin  a  eu  le  droit  d'en  dispo- 
ser? D'ailleurs,  étant  bien  reconnu  qu'une  mine  est 
réellement  disposée  dans  le  sein  de  ta  terre ,  qu'il 
faut  qu'elle  soit  exploitée  dans  son  ensemble  et  n'a 
de  prix  que  par  ce  mode  d'exploitation,  et  cet  ensem- 
ble ne  correspondant  jamais,  ou  du  moins  très-ra- 
rement, à  une  propriété  unique,  il  ne  peut  être  l'ac- 
cessoire d'aucune  propriété  individuelle;  et  dès  lors 
il  est  la  propriété  de  tons ,  il  est  à  la  disposition  de 
la  société,  parce  qu'il  eat  certain  que  ce  qui  o'a  pas 
de  maître  {urticurier  est  dans  les  mainsde  la  nation. 
D'après  ces  principes,  nul  ne  (wut  se  dire  propriétaire 
d'une  mine  ;  nul  ne  peut  avoir  <f  autre  droit  sur  une 
mine  que  celui  que  donne  une  concession  émanée 
de  la  nation. 

L'insuffisance  de  notre  exploitation  est  prouvée 
d'une  dianière  effrayante,  quoique  nos  mines  soient 
aussi  riches,  aussi  abondantes  et  aussi  multipliées 
que  celles  des  pays  qui  placent  leurs  principales  res- 
sources dans  l'exploitatioD  des  mines.  Pour  en  ren- 
dre l'exploitation  florissante,  pour  assurer  à  la  France 
les  sommesqu'elle  envoie  annuellement  àl'étranger, 
écoutons  la  voix  de  l'expérience.  Elle  nous  dit  que 
la  liberté  indéfinie  pour  l'exploitation  des  mines 
frustrerait  la  nation  des  produits  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre de  son  sol  ;  elle  nous  dit  que  cette  liberté 
même  est  directement  opposée  à  I  intérêt  des  pro- 

firiétaires  de  la  surface.  Il  est  nécessaire  de  distinguer 
es  différentes  espèces  de  mines,  et  cette  distinction 
jettera  un  nouveau  jour  sur  la  question  soumise  à 
votre  déciâon.  Les  unes  sont  appelées  mines  ordi- 
naires en  masse  et  en  filons,  et  comprennent  tous  les 
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métnux  et  dcmi-métanz,  même  les  substaoces  fossi- 
les ,  et  toutes  ne  peuvent  s'exploiter  qu'en  profon- 
deur ;  les  autres  sont  les  mines  en  couches  superG- 
cieliesde  transport  ou  d'alluvion:eIlescomnrcnncnt 
également  les  métaux.  <^uaDtaux  mines  métalliques 
comprises  dans  la  première  espèce ,  Jamais  les  pro- 

Iiriétuires  de  la  superficie  ne  se  sont  avisés  de  von- 
olr  les  exploiter  ;  ainsi  il  ne  peut  7  avoir  la  moindre 
difÙculté  relativement  aux  miues  métalliques  en 
niasse  et  en  filon.  A  l'égard  des  substances  fossiles, 
telles  que  les  charbons  de  terre ,  plusieurs  particu- 
liers ont  entrepris  de  les  fouiller.  Henri  IV ,  déter- 
miné par  des  considérations  qui  lui  parurent  puis- 
santes, permit,  par  grâce  spéciale,  aux  propriétaires 
l'exploitation  de  ces  sortes  de  mines;  avaut  cette 
époque  on  avait  donné  une  liberté  indéfinie  de  les 
exploiter  ;  mais  les  abus  qui  en  étaient  résultés  l'a- 
vnient  fait  détruire.  Si,  en  1698,  un  arrêt  du  conseil 
l'avait  rétablie,  les  mêmes  abus  ont  depuis  nécessité 
un  nouveau  mode  d'administration.  Dans  tous  les 
temps  une  grande  négligence  dans  la  recherche  des 
mines,  une  exploitation  mal  dirigée,  une  concurrence 
i>t  des  divisions  entre  les  propriétaires,  jointes  au 
défaut  de  faculté  et  de  connaissances,  ont  occasionné 
d'abord  la  dévastation  des  mines  entreprises,  et  en- 
suite lenr  abandon  total.  11  a  paru  démontré  à  vos 
comités  que  l'exploitation  des  mines  de  charbon, 
comme  celles  des  mines  métalliques  en  masse  et  eu 
tilon,  doit  être  faite  par  des  concessionnaires ,  pour 
l'avantage  de  la  société  ,  et  que  l'exploitation  en 
grand  des  unes  et  des  autres  est  impossible  à  un  seul 
propriétaire.  L'intérêt  général,  d'accord  avec  la  lé- 
gislation française  et  celle  des  nations  étrangères, 
exige  donc  que  vous  consacriez  ce  principe  de  droit 
naturel  et  de  droit  public  :  qu§  ki  miius  tant  data 
lamaimHàladitpoiUion  de  la  nation.  D'autres 
maximes  affermissent  ce  principe.  On  doit  demeu- 
rer d'accord  que  nul  individu ,  de  quelque  liberté 
qu'il  jouisse,  quelque  protection  que  la  loi  accorde 
k  la  propriété,  ne  peut  avoir  le  droitfuoestede  s'op- 
poser à  l'intérêt  général.  On  doit  également  conve- 
nir que  l'Intérêt  général  exige  que  toutesles  richesses 
de  la  société  soient  mises  en  valeur  active,  et  qu'au- 
cune de  ses  ressources  ne  soit  perdue. 

De  ces  deux  principes  il  en  résulte  un  troisième  : 
c'est  que  nul  particulier  ne  peutêlre  censé  proprié- 
taire d'un  fonds  dont  l'exploitation  lui  est  imiMssi- 
ble,  et  dont  cependant  le  iwoduit  est  absolument  né- 
cessaire à  la  société. 

Vous  venez  de  consacrer  ces  principes,  sans  les- 
quels nuî  gouvernement  ne  pourrait  subsister,  par 
votre  décret  du  34  décembre  1790 ,  qui  ordonne  le 
dessèchement  des  marais  qui  nuisaient  à  la  salubrité 
de  l'air,  ou  qui,  n'étant  point  en  culture,  faisaient 

S erdre  à  la  république  un  produit  sur  lequel  elle  a 
roit  de  compter. 

Vousavez  voulu  que  le  citoyen  qui  ne  joui  t  que  par 
la  loi  ne  nuisît  pas  a  la  société  de  qui  émane  la  toi. 

Votre  but  doit  être  d'encourager  également  l'a- 
griculture, le  commerce  et  l'exploitation  des  mines. 

Si  vous  conservez  à  la  nation  la  disposition  des  ri- 
chesses souterraines  qui  exigent  de  grands  capitaux 
pour  être  extraites  avec  bénéfice,  que  vous  en  con- 
cédiez l'exploitatiou  à  de  riches  capitalistes ,  consi- 
déra quels  grands  avantages  il  en  résultera  pour  la 
société. 

1«  Vous  livrez  i  la  drculation  des  capitaux  qui 
seraient  morts  pour  le  commerce. 

3^  Vous  cessez  de  porter  à  l'étranger  des  sommes 
énormes  en  échange  de  son  minerai. 

8°  Cette  branche  de  richesses  nationales  n'est  point 
perdue  ;  leur  extraction  abondante  alimente  vos  ma- 
nufactures, fournit  à  tous  vos  besoins,  et  bientôt  vos 
voisins,  qui  tous  ont  mis  dans  leur  dépendance,  de- 


viendront i  lenr  tour  tributaires  de  vovn  industrie 
en  ce  genre  ;  car,  nous  vous  le  répétons  avec  plai- 
sir, vous  êtes  plus  riches  qu'eux. 

Mais  en  laissant  les  mines  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, en  décrétant  cette  loi  d'nne  maniire  constitu- 
tionnelle, s'ensuivra-t-il  qne  les  propriétaires  de  la 
superficie  seront  exclus  de  lenr  exploitation  ?  Vos 
comités  sont  bien  loin  d'avoir  tiré  une  conséquence 
si  absurde  d'un  principe  aussi  juste  ;  ils  ont,  au  con- 
traire, pensé  qu'à  égalité  de  moyens  ils  doivent  être 
préférés.  Ils  ont  même  cru  qu'il  était  conforme  à  vos 
maximes  que,  lors  d'une  concession  nouvelle,  les 
propriétaires  qui  n'auraient  point  réclamé  cette  pré- 
férence dussent  être  consultés  pour  savoir  s'ils  la 
désirent  et  s'ils  peuvent  la  mériter. 

Vous  ne  pensrz  pas  sans  doute  que  vos  comités 
aient  borné  à  ces  soins  les  mesures  qu'ils  ont  inrises 
pour  la  satisfaction  des  propriétaires;  ils  sentent 
trop  de  quelle  importance  il  est  de  lesencourag»  et 
de  les  prot^er  dans  toutes  1rs  circonstances  pour 
avoir  négligé  rien  de  ce  qui  peut  leur  être  utile  en 
assuraotTint^té  de  lears  possessions  et  de  leur 
jouissance. 

Il  se  présente  ici  une  question  importante,  relative 

aux  anciens  concessionnaires:  continueront-ils  leurs 
exploitations,  et  leurs  droits  seront-ils  respectés? 

Vos  comités  puiseront  leur  réponse  dans  le  prin- 
cipe qu'ils  ont  consacré  par  le  premier  article  de  leur 
projet  de  décret ,  principe  appuyé  lui-même  sur  uue 
des  bases  les  plus  solides  de  l'ordre  social  :  le  res- 
pect pour  les  propriétés,  et  le  droit  imprescriptible 
qui  appartient  à  tout  citoyen  d'entreprendre  tout  ce 
qui  lui  est  utile,  sans  nuire  au  tnen  public. 

S'il  est  utile ,  s'il  est  indispensable  d'accorder  de 
nouvelles  concessions,  il  est  utile,  il  est  indispensa- 
ble sans  doute  de  confirmer  celles  qui  existent. 

Les  concesuonnaires  ont  en  leur  laveur  des  litres 
valables,  leurs  travaux  et  leurs  dépenses,  et  c^rslsous 
la  foi  d'un  traité  solennel  qu'ils  ont  mis  en  activité 
les  mines  qui  leur  ont  été  concédées.  Ce  n'est  qu'a- 
près des  avances  très-considérables  qu'ils  ont  com- 
mencé à  en  tirer  quelque  avantage  ;  u  en  est  même 
pinceurs  qui  ne  jouissent  pas  encore  du  fruit  de  ers 
avances.  Sauvons  ce  résultat  funeste  et  destructeur 
de  l'industrie  française  ;  conservons  des  établisse- 
ments précieux  à  ta  nation, et,  pour  produire  ce  grand 
avantage,  il  nous  suffit  d'être  justes. 

Les  mines  superficielles  de  transport  ou  d'alluvion 
ont  paru  à  vos  comités  exiger  un  titre  particulier. 
On  appelle  mines  superficielles  toutes  celles  qui , 
existant  à  la  surface  du  globe  et  disséminées  même 
dans  la  terre  végétale,  exigent,  pour  leur  extraction, 
le  bouleversement  du  terrain  qui  les  renferme.  L'ex- 

Sloitation  de  ces  mines  est  très-différente  de  celle 
es  autres  ;  elle  n'exige  ni  approfondissement  de 
puits,  ni  percement  de  galeries  ;  tous  les  propriétai- 
res de  terrain  ont  des  moyenssufBsanlspour  l'aitre- 
prendre  avec  avantage  etsans  préjudice  pour  la  so- 
ciété. 

11  a  paru  juste  à  vos  comités  de  leur  en  abandon- 
ner dès  à  présent  la  libre  disposition,  en  prenant  ce- 
pendant des  précautions  telfes  qu'ils  ne  puissent  en 
user  au  préjudice  de  la  société.  Vos  comités  ont 
pensé  que  les  maîtres  de  forges  devaient  être  autori* 
sés  à  faire  dessondes  pour  découvrir  le  minerai,  à  le 
dénoncer  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  en  fissent 
l'extraction  dans  un  certain  délai,  etenfin  pour  qu'en 
cas  de  refus  ou  d'interruption  de  leur  part,  les  maî- 
tres de  forges  pussent  eux-mêmes  faire  procéder  i 
cette  extraction,  sous  la  condition  néanmoins  de  la 
plus  juste  indemnité  envers  tes  propriétaires.  C'est 
d'après  un  calcul  très-exact  que  les  comités  ont  cru 
que  le  prix  du  minerai  lavé  ne  doit  pas  être  porté  au 
aelà  de  3  s.  6  d.  par  tonneau  de  500  livres ,  lorsque 
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reitraetion  en  aara  été  Faite  par  le  maître  de  Torge s, 
qui  sera  tenu  de  le  faire  laver,  et  de  payer  en  outre 
aux  propriétaires  toute  indemnité  résurtant,soitde 
la  noo-jonissance,  soit  des  dégâts  faits  à  la  super- 
ficie. 

Vos  comités  auraient  encore  i  vous  exposer  leur 
travail  sur  une  partie  bien  essentielle  de  l'adminislra- 
lion  des  mines  ;  celle  qui  concerne  les  moyens  d'en 
diriger  l'exploitation.  Mais  elle  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  particulier,  concerté  avec  les  comités  de 
constitution  et  de  finances,  conformément  à  votre 
décretdu  19  aoilt  dernier.  Ce  rapport  vous  sera  pré- 
senté incessamment. 

Vos  comités  se  bornent  donc  aujourd'hui  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

H.  Regnaud  lit  ce  projet  de  décret. 

SÉANCB  DU  LUNDI  21  HABS. 

M.  Bouche  :  Dans  votre  décret  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques, TOUS  avez  fait  une  exception  en  faveur 
drs  congrt'f^ations  enseignantes.  Cependant ,  dans 
plusieurs  départements,  et  notamment  dans  la  ville 
de  Besançon,  on  a  procédé  à  l'aliénation  des  biens 
appartenant  à  l'Oratoire.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  écrit  aux  corps  administratifs  de  Besançon  pour 
leur  rappeler  le  sens  des  décrets  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

CeUe  propodlion  est  adoptée^ 

—  M.  le  président  bit  lecture  d'une  lettre  de  la  manici- 
pulité  (le  Douai ,  à  laquelle  est  joint  le  procès-verbal  de  œ 
qui  l'est  iiaHii  dans  cette  ville. 

L'Assemblée  ordonne  le  nmtà  à»  ces  pièces  au  pou- 
voir exécutif. 

H.  Alexandbb  Beaubarnais  :  C'est  une  économie 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  du  co- 
mité militaire  ;  elle  a  pour  objet  ta  suppression  de 

Slusicurs  places  inutilesdans  le  nombre  des  employés 
es  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles ,  Com- 
piègne  et  Fontainebleau ,  et  la  diminution  des  fonds 
affi^tés  aux  réparations  et  fournitures  de  ces  diver- 
ses maisons.  Les  places  inutiles  dont  votre  économie 
vous  commande  la  suppression  sont  celles  d'un  pein- 
tre de  bataille  qui  avait  un  traitement  de  1 ,000  écus 
par  an  ;  celle  du  gouverneur,  qui  avait  18,000  livres 
par  an  ;  celle  de  médecin,  de  chirurgien  ;  enfîu  celle 
des  ingénieurs  géographes  employés  à  fa  carte  des 
chasses  du  roi.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  que  cette 
dernière  dépense  appartient  plus  à  la  liste  civile  qu'à 
l'hAtel  de  la  guerre.  La  diminution  que  le  comité 
TOUS  propose  pour  les  employés  réduira  à  25,000  liv. 
la  somme  de 62,000  liv.  qui  leur  était  affectée.  Quant 
à  l'entretien ,  quant  aux  réparations  et  fournitures, 
la  dépense  est  de  104,000  liv,:  votre  comité  vous 
propose  de  la  réduire  à  6S,000  liv.  En  conséquence 
de  ces  disjH»itioos,  void  le  projet  dedécret  qui  vous 
est  soumis  : 

■  L'Assemblée  naUonale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
nitiutre  sur  les  employés  des  hAlels  die  la  f  uerre  de  Pa- 
ris, Versailles  »  Compiègne  et  FoDiaiaebleia ,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

■  Art.  I*'.  La  place  de  gouveniear  est  supprimée, 
ainsi  que  celle  de  mMcdn ,  de  chirurgien  et  de  peintre  de 
bataille.  Le  traitement  allacbé  aoxdilcs  places  sera  n>é 
des  états  ft  compter  du  1"  avril  prochain. 

■  IL  Le  traitement  drs  trois  iasénienra  géographes  em- 
ployés la  carte  des  chasses  du  roi  sera  reovoyé  à  la  liste 
tivile  a  compter  du  même  jour. 

■  lU.  A  l'égard  de  (ouïes  les  autres  dépenses  qui  pea> 
vent  ttre  nèceualret  pour  lesdils  hdtels,  elles  seront  $a»- 
pendues  li  compter  dn  1*'  avril  prochain,  et  elles  ne  seront 
rétablies  qn'eo  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée,  renda 
sur  un  état  noaiioaUret  détaillé  de  la  eauseet  du  montant 
desdites  dépenses,  lequel  sera  inpriiié  et  distribué  pria* 
lahlement  ft  la  délibération,  a 

Ces  articles  sont  décrétés. 


DUciusion  $Ur  les  wUfUi  et  minièni. 


M.  Saiht-Martih  :  L'Intérêt  général,  dans  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise,  est  étroitement  lié  au 
respect  dû  à  la  propriété.  C'est  attaquer  le  droit  de 
propriété  dans  son  essence  que  de  vouloir  le  réduire, 
ainsi  que  le  proposent  vos  comités,  à  la  simple  su- 
PjerBciedu  fonds.  11  n'est  pas  vrai  que  notre  législation 
ait  consacré  cette  détestable  doctrine  ;  bien  loin  de  là , 
plusieurs  de  nos  rois,  à  l'exemple  des  empereurs  ro- 
mains, ont  solennellement  reconnu  que  la  propriété 
des  mines  était  dans  le  domaine  des  particuliers;  que 
leurs  règlementssurcettc  matiî're  ont  été  conformes 
à  ce  principe,  auquel  Louis  XI  lui-m^me  crut  devoir 
rendre  hommage ,  et  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment au  dix-septième  âècle  que  le  gouvernement 
s'est  permis,  par  intervalle,  à'y  porter  atteinte,  pour 
favoriser  des  courtisans  ambitieux.  Ce  n'est  pas  avec 
plus  de  raison  que  vos  comités  appellent  l'expérience 
en  preuve  que  les  mingsne  peuvent  LHre  avantageu- 
sement exploitées  que  par  des  concessionnaires  du 
souverain.  Puisque  le  régime  de  la  liberté  a  cessé  en 
France  au  moment  où  I  art  d'exploiter  les  mines  a 
commencé  d'y  être  connu,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  propriétaires  de  ces  richesses  naturelles,  toujours 
menacés  de  se  les  voir  ravir  par  unjgouvernemeutoù 
la  faveur  et  le  caprice  décidaient  de  tout,  où  l'on  ne 
voyait  de  système  constant  et  suivi  que  celui  qui 
tendait  à  l'oppression  et  à  la  misère  des  peuples;  il 
n'est  pas  étonnant,  dis-jr,  que,  dans  une  pareille  po- 
sition, les  propriétaires  aient  négligé  l'exploitation 
de  leurs  mines.  On  ne  se  livre  pas  à  de  si  grands  tra- 
vaux, à  de  si  grandes  dépenses,  lorsqu'on  n'est  pas 
assuré  d'en  recueillir  les  fruits.  Ainsi  s'évanouissent 
toutes  lesassertâMb  de  vos  comités  ;  aiusi  je  démon- 
tre cette  douUr  vérité  :  qne  ce  qu'ils  appellent  Tiii- 
térét  général  n'est  que  l'intérêt  personnel  de  quel- 
ques individus  qui  ont  surpris  desconcessious  ou  qui 
se  flattent  d'en  obtenir,  et  que  leur  système  est  des- 
tructif de  ce  principe  constitutionnel  :  -  Nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment. ■  Je  demande  donc  que  le  premier  article 
du  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  que  l'on  substitue  cet  article: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  proprîétiiires 
auront  le  droit  de  rechercher,  Touiller  et  extraire  les  mini** 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  qui  se  trouveront  dans 
l'éiendue  de  leurs  posicssioDS,  eu  se  conformât  auiri-gles 
qui  seront  prescrites  ci-après,  t 

H.  PiBBBB  Dedblav  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  â  die- 


peut  reconnaître  de  propriétés  immobilières  civiles 
sans  une  loi  qui  les  détermine  et  les  protège  ;  or,  au- 
cune loi  générale  n'ayant  encore  formellement  fixé 
en  France  la  propriété  des  mines,  et  les  mines  n'ayant 
pu,  en  général,  devenir  l'objet  d'un  partage  au  mo- 
ment oS  la  société  s'est  formée,  elle  ne  saurait  con- 
naître de  propriétaires  particuliers.  Elles  sont  dans 
les  mains  de  la  nation,  comme  y  serait  une  propriété 
nouvellement  découverte  ;  elles  attendent  une  loi  qui 
en  règle  l'usage.  Cette  loi  est  nécessaire;  elle  doit 
être  constitutionnelle.  Je  ne  m'atucherai  qu'à  la 
discussion  du  principe  :  je  réserve  dans  toute  leur 
étendue  les  droits  particuliers;  il  ne  s'agira  dans 
mon  omnion  que  de  la  question  en  général. 

Nos  Desoins,  nos  relations  avec  I  étranger,  l'inté- 
rêt de  la  nation  demandent  à  la  fois  et  de  concert  que 
nos  mines  soient  exploitées  avec  tous  les  avantages 
dont  elles  sont  susceptibles.  Or,  nous  ne  pouvons 
obtenir  ce  résultat  qu'en  éublissant  une  surveillance 
nationale  sur  les  mines ,  et  cette  surveillance  serait 
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sinscnM  eentrarf^  si  1«  nation  svait  A  ffxercer  sur 

des  propriétés  particulières. 

En  effet,  si  chaque  propriétaire  de  la  superficie  se 
croyait  propriétaire  des  mines  que  son  sol  couvre, 
quelle  que  soit  la  profondeur  ou  la  nature  les  éla- 
bore, il  pourrait  priver  la  société  du  produit  de  ces 
mines  en  refusant  de  les  exploiter,  ou,  ce  qui  serait 
d'une  pins  grande  conséquence,  eu  les  exploitant 
mal.  El  si  Ton  dit  que  dans  ces  deux  cas  la  nation 
aura  le  droit  de  forcer  chaque  propriétaire  d'exploi- 
ter utilement  ou  d'abandonner  les  mines  qui  sont 
dans  son  champ,  ne  voit-on  pas  que  cette  lutte  con- 
tinuelle faUguerait  les  propriétaires  sans  être  utile  à 
la  chose  en  elle-même  ?  Un  propriétaire  ne  voulant 
et  ne  pouvant  souvent  pas  exploiter,  la  nation  ne 
pourrait  le  déposséder  qu'après  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  richesse  de  la  mine ,  outre  l'indemnité  de 
droit  à  raison  de  la  superficie  ;  or  celte  indemnité  à 
raison  de  la  richesse  de  la  mine,  qui  ne  saurait  s'éta- 
blir d'après  les  règles  déterminées  et  sans  de  prodi- 
gieuses et  toi^ours  renaissantes  difficultés,  eilraie- 
rait  les  hommes  industrieni  qui  voudraient  tenter 

Ses  essais.  Si  cette  surcharge  avait  lieu,  il  arriverait 
e  deux  choses  Tune  :  ou  que  les  mines  ne  seraient 
pas  exploitées,  et  dans  ce  premier  cas  il  faudrait  faire 
toutes  nos  nrovisioos  cfaes  l'étranger,  et  lui  porter 
peut-être  plus  de  100  millions  de  notre  monnaie 
chaque  année}  ou  que  le  minerai,  coûtant  plus  cher 
à  ceux  qui  l'extrairaient ,  serait  vendu  plus  cher  à 
ceux  qui  en  feraient  la  consommation,  et  dans  ce  se- 
cond cas,  notre  minerai  ne  pouvant  pas,  pour  le 
prix,  soutenir  la  concurrence  avec  celui  de  nos  voi- 
sins ,  nous  achèterions  le  leur ,  et  nous  serions  en- 
core leurs  tributairesde  sommes  très<oasidérables. 
Or,  dansoes  deux  hypothèses  nécessaires,  considérez 

Î[uelle  perte  immense  pour  la  nation.  Jetez  d'ail- 
enrs  un  coup  d'œil  sur  la  hausse  de  toutes  nos  mar* 
chandises  de  métal  et  de  toutes  celles  où  l'on  em- 
ploie le  charbon  de  terre  ;  voyez  cette  hausse  rendre 
impossible  la  concurrence  ;  voyez  nos  manufactures 
languir,  nos  ouvriers  s'expatrier,  notre  crédit  s'a- 
néantir, et  nos  rivaux  s'enrichir  de  nos  pertes.  Mais, 
dira-t-on  ,  qui  nous  prouve  que  tes  propriétaires  ne 
peuvent  pas  exploiter?  Qui  nous  le  prouve  ?  l'expé- 
rience. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  l'impossibilité 
des  propriétaires  isolés  d'exploiter  utilement  une 
mine,  ne  suffit-il  pas  de  penser  au  détail  des  immen- 
ses et  longs  travaux  qui  sont  nécessaires  à  une  ex- 
ploitation en  grand,  la  seule  qui  puisse  être  avanta- 

{ceuse  à  la  naUon,  et  des  sommes  énormes  dont  il 
aut  faire  les  avances?  Biais,  dit-on,  ce  que  des  pro- 
priétaires isolés  ne  peuvent  pas  faire,  des  propriétai- 
res réunis  pourront  le  taire.  Ne  devez-vous  pas  con- 
venir <^ue,  si  un  seul  refuse  de  s'associer,  il  empêche 
l'exploitation;  qu'il  a  un  veto  absolu  contre  l'utilité 
générale?...  J'irai  plus  loin  ;  i'ex;imi lierai  s'il  est  de 
"intérêt  de  l'agriculture  que  le  propriétnirc  se  livre 
à  ce  genre  d'industrie.  L'agriculture  exige  de  gran- 
des dépenses ,  de  grands  travaux  et  des  M}ins  conti- 
nus ,  pour  donner  de  bons  produits  ;  en  général ,  le 


ou  au'il  partafEeraitson  temps  et  son  numéraire  en- 
tre  rexiHoitation  des  mines  et  la  culture  des  terres, 
ou  qu'il  se  livrerait  tout  entier  à  l'une  de  ces  deux 
entreprises.  Dans  le  premier  cas  la  culture  des  terres 
et  l'exploitation  des  mines  seraient  également  mal 
soignées  ;  dans  le  second,  la  nation  perdrait  le  pro- 
duit des  mines  ou  le  produit  des  terres. 

Dans  tous  les  cas  il  y  aurait  une  perte  énorme  pour 
la  société;  mais  si  vous  conservez  à  la  nation  la  dis- 
position des  richesses  souterraines ,  si  vous  eu  con- 


cédez l'exploitation  à  des  concessionnaires  ri^es, 
voici  les  avantages  que  votre  comité  vous  annottce  : 
1»  vous  n'enlèverez  point  l'agriculteur  au  scindes 
champs  ;  V>  vous  livrerez  à  la  circulation  des  capi- 
taux qui  seraieot  morts  pour  le  oommeroe  :  a*  tous 
cesserez  de  porter  des  sommes  énormes  à  l'etruigcr, 
en  échange  de  son  minerai  ;  vous  foumirei  i  toua 
vos  besoins  avec  vos  propres  ressources  ;to6  voisins 
deviendront  vos  tributaires  à  leur  tour  Décréter 

au«  les  mines  sont  des  propriétés  publiaues  ou  i  la 
isposition  de  la  nation ,  est-ce  exclure  les  proprié- 
ta  ires  du  droit  d'exploiter  les  mines  ?  Non  sans  doute. 
Les  propriétaires,  comme  les  autres,  peuvent  être 
admis  à  ce  genre  d'industrie,  en  justifiant  qu'ils  ont 
tes  facul  lés  nécessaires  pour  s'y  livrer  d'une  manière 
avantageuse  à  la  société;  ils  peuvent  devenir  con- 
cessionnaires; ils  seront  même  préférés.  Vous  pour- 
rez encore ,  dans  les  pays  où  les  mines  de  charbon 
presqu'à  la  surface  sont  depuis  des  siècles  utilement 
exploitées  par  des  propriétaires,  conserver  à  ces  pro- 
priétaires en  possession  tous  les  droits  qu'ils  récla- 
meront de  votre  justice;  mais  le  principe  ne  peut 
être  décrété  que  d'après  l'intérêt  général,  unique  but 
de  vos  travaux ,  et  cet  intérêt  exige  impérieusement 
une  loi  qui  mette  tes  mines  dans  la  main  de  la  nation, 
intéressée  à  les  surveiller  et  à  en  diriger  l'exploita- 
tion pour  l'avantage  de  tous.  Je  conclus  à  l'admis- 
sion du  plan  du  comité,  quant  aux  j}rincipes,sauf 
toutes  les  exceptions  que  ré<iuité  exigera  ta  faveur 
des  mines  superficielles  déjà  découverwapar  les  pro- 
priétaires, 

M ,  Heurtault-Lahmsbville  :  Pour  arriver  au  but 
que  nous  nous  proposons,  nous  avew  trms  ohoges 
a  nous  demander  :  i«  est-il  d'accwd  avec  la  pro- 
priété, la  liberté  individuelle ,  que  la  nation  se  dé- 
clare propriétaire  des  mines?  2<>  le  seul  droit  de  sou- 
veraineté de  la  nation  lui  suffit-il  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  3o  y  aurait-il  un  moyen  intermé- 
diaire entre  la  propriété  nationale  et  la  propriété  in- 
dividuelle des  piines?  Ce  qui  constitue  la  liberté 
d'un  peuple  est  que  le  citoyen  conserve  tout  ce  qui, 
donné  par  la  nature,  ne  contrarie  pas  le  bien  géné- 
ral ,  et  qu'il  y  ajoute  tout  ce  que  la  société  peut  lui 
garantir.  Si  la  sucirtë  n'indemnisait  point  un  pro- 
priétaire en  s'emparaot  de  sa  propriété,  l'houime 
aurait  ^agné.en  n'entrant  point  dans  l'état  social.  Ce 
n'est  la  que  le  développement  des  principes  de  la 
Déclaration  des  Droits.  Or  la  nation  peut-elle  se  dé- 
clarer propriétaire  des  mines  sans  attenter  è  chaque 
instant  à  ta  propriété  et  i  la  liberté  des  individus? 
Si  elle  le  faisait,  elle  deviendrait  un  ^nt  ariiibrairtt 
au  lieu  d'un  souverain  impartial.  Antre  chose  est  de 
subordonner  une  propriété  entière  à  la  nécessité  pu- 
blique ;  autre  chose  est  de  rendre  une  propriété  in- 
habitable et  victime  du  bien  général  pour  exploiter 
des  mines  au  nom  de  la  nation  qui  en  serait  re'putée 
propriétaire.  Prévoyez-vous  toutes  les  exactions  et 
toules  les  hostilités  qui  se  commettraient?  En  vain 
le  corps  législatil'feraitde  sages  règlements;  le  pro-> 
priétaire  serait  toujours  la  victime  de  ta  propriété 
nationale  ;  ce  serait  le  combat  du  fer  contre  l'argile, 
■  Le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  ceux  du  propriétaire ,  c'est  de  déclarer  posi- 
tivement que  les  mines  font  partie  de  la  pro|H-iété 
fbncière ,  et  d'établir  ensuite  que  le  bien  général 
exige  qu'elles  soient  mises  en  valeur  sousia  surveil- 
lance immédiate  de  l'administration  nationale  •  ^ue 
le  propriétaire  sera  obligé  d'extraire  et  d'exploiter 
ses  mmrs,  et  de  souQrir  Faction  de  la  loi  qui  le  dé- 
placera pour  l'intérêt  de  tous,  moyennant  um  préo- 
lable  indemnité  proporti<Hinée  à  l'iocertitudede l'o- 
pération et  aux  avances  considérables  que  ce  genre 
d'exploitation  entraîne.  Objectera- t-oa  qu'tn  con- 
statant le  droit  de  propriété  on  serait  obligé ,  dans 
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le  Fait,  d'aller  contre  le  principe?  On  ne  va  point 
contre  un  principe  en  sempiirant  d'une  propriété 
qui  est  nécessaire  au  public  et  que  le  propriétaire  ne 
peut  OQ  DC  veut  lui  reudre  utile.  Pour  un  marais, 
pour  un  MBal,  pour  un  çraod  cheoto,  la  nation  fait 
précisément  la  même  opération  que  celle  que  je  vo«s 

{tropose.  Si  vous  Toula  consonder  d'une  manière 
mniuable  la  constitution,  il  faut  consacrer  le  prin- 
cipe, il  faut  que  tout  citoyen  Jouisse  de  tout  ce  dont 
riiomme  de  la  nature  aurait  profité  si  soa  industrî» 
le  lui  avait  lait  découvrir. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  seul  droit  de 
souveraineté  de  la  nation  suIBl-ÎI  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  La  nation  peuttoutsurtescitoyens, 
excepté  les  rendre  malheureux;  elle  peut  tout  sur 
les  propriétés,  excepté  les  coufondre.  Elle  a  donc  le 
droit  de  m'obliger  de  céder  une  mine  quand  je  ne 
Teux  pas  l'exploiter.  Vous  distinguez  parfaitement 
les  divers  intérêts  qui  compliquent  cette  question  ; 
vous  apercevei  ^ue  c'est  ici  contre  les  propriétau-es 
la  querelle  des  cmcessionnairts,  et  non  la  querelle 
de  fa  nation  contre  les  individus.  Bn  attaquant  les 
prétentions  des  «mcesnonnaim,  si  je  m'attirais  des 
inculpations,  votre  estime  et  la  pureté  de  mes  inten- 
tions m'en  consoleraient. 

Noos  voici  h  la  dernière  question  :  y  anrait-il  no 
moyen  intermédiaire  à  prendre  entre  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  propriété  nationale  ?  H.  Turgot  avait 
embrassé  Topiniou  dangereuse  que  les  mines  doi- 
vent appartenir  au  premier  occupant.  Un  homme 
supérieur  peut  la  soutenir  eu  créant  de  nouveaux 
prmcipes  sur  le  droit  de  pn^iété  ;  elle  le  sera ,  dit- 
on ,  par  cet  orateur  qni  emploie  b^ituellement  les 
deux  grands  moyens  de  la  nature,  la  force  et  les  grâ- 
ces. Il  font  an  moinsau  premier  occupant  an  peu  de 
terrain  à  la  superHcie ,  paitr  SToir  le  droit  de  &ire 
nne  excavation  qui  le  conduise  à  une  propriété  rési- 
dant dans  les  entrailles  de  la  terre.  Je  demande  si , 
dans  une  société  soumise  à  des  lois ,  il  est  possible 
qu'un  pareil  droit  existe.  Ce  na  so'ait  pas  une  pro- 

Sriété  que  vous  créeriez  pour  les  pauvres  par  le 
roit  du  premier  occupant  ;  ce  serait  une  guerre  en- 
tre les  riches,  et  un  territoire  pour  la  chicane.  Je  ne 
me  permettrai  plus  que  quelques  réflexion»  relati- 
ves au  ménagementdu  sol  dans  la  fouille  des  mines. 
Je  ferai  remarquer  i  l'Assemblée  nationale  qu'il  y  a 
en  France  environ  cinq  cents  fourneaux  d'usmes  qui 

ftroduisent  ou  peuvent  produire  350  millions  de 
b»te  de  fer.  Pour  obtemr  celte  richesse  on  extrait 
tous  les  ans  vingt-six  millions  de  pieds  cubes  de  mi- 
nerai ;  on  fouille  tous  les  ans  de  deux  à  trois  mille 
arpents  de  territoire ,  et  dans  un  siècle ,  de  deux 
cents  à  deux  cent  cinquante  mille  arpents,  dont  la 

Fins  grande  partie  est  condamnée  à  la  stérilité  ou  à 
inculture.  Qu'on  juge  aprèscela  de  quelle  impor- 
tance il  est  de  bien  exploiter  les  mines.  J'aime  à 
croire  que  l'Assemblée  nationale,  qui  a  tout  bit  jus- 
qu'à ce  Jour  pour  l'agriculture ,  ne  trompera  point 
au  dernier  pas  l'attente  des  propriétaires ,  et  qu'elle 
les  attachera  par  tous  les  liens  possibles»  la  défense 
de  la  constitution.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

«  Atu  I*'.  Les  mines  et  minières  fenl  parUe  de  la  pro- 
fAHé  foncière  et  individnelle  des  citoyens. 

I II.  Elles  sont  psrdculièrement  soumises  A  la  surveil- 
Unce  de  la  sathm  et  uni  liupectlon  da  l'admloisiraiioa 
publique. 

■  m.  Sont  etceplto  de  ta  loi  générale' les  mines  d'or  et 
d'argent ,  qof  toai  r^btCes  t  la  dliposition     la  nation. 

■  IV.  Tout  propriétaire  sera  obligé  de  souffrir  la  recher- 
cbc  que  radmintsiratioa  fera  faire  des  mines,  aoK&ui  le 
vilement  qui  sera  joint  au  présent  déerA. 

■  V.  Aussitôt  qae  lu  mines  seront  découvertes  et  que 
rnéminiitraiioB  ji^ra  qu^elles  sont  dans  le  cas  d'être  ei- 
pUritéesi  U  sera  (brmi  des  ctrconscrfpiloDs  pour  leur  ex* 


ploitallon,  il  la  profondeur  de  ees  mines  exige  des  tranns 
dbpendleax  et  »  tamitre»  des  gens  de  t'art. 

■  VI.  Si  Qo  ou  plnsiemi  proprietaireB  de  la  dreonserip» 
tlon  veolent  se  efaarger  de  rentreprise,  ils  en  donneront 
avis  au  directoire  dodisirlet  et  t  celui  da  département,  qui 
veilieroni  a  ce  que  rentr^rlieaittteupoarla  plusgnnda 
utilité  générale. 

«  Vn.  Quand  les  pràpriétalres  de  la  drconscriptlon  ne 
pourront  ou  ne  voudront  pas  exploiter  leurs  mines,  l'ad* 
ministrailon  en  confiera  l'exploitation  &  baux  prolongés, 
suivant  la  dUBculté  de  l*eQtiTprise,  t  des  entrepreneurs, 
sons  la  condition  de  lindenmilé  due  aux  propriétaires  et 
fixée  par  le  règlement. 

«  Vin.  Les  baux  faits  par  le  gouvernement  anx  Inven- 
teurs des  mines  qu'ils  ont  mises  en  eiploitation,  et  aux 
entrepreneurs  des  premiers  travaux,  auront  leur  plein  et 
entier  tttvtm 

■  IX.  Les  assemNfes  admMstraiIves  présenteront  fnofr 
samment  au  corps  législatif  tes  projets  de  réglemoit  qui 
seront  applicables  h  l'eiploltaiton  de  leoiB  mines  et  tmnt- 
nables  a  leurs  localités.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impresslai  dtt  dtanui  dé 
H.  Heurtault-Lammerville. 

M.  DiLAiiniu  )  Les  mines  bnt-elles  partie  dt  la  pro- 
priété foncière,  ou  appartiennent-elies  i  la  aalioiien  gé> 
■*ral7  Celle  qacstion  faite  nne  AMemblée  jalouse  de 
fionsener  i  la  propriété  loo»  ses  dnrils  paraîtrait  asHx  «• 
traordinaire,  M  la  ditciaion  du  comité  ne  devait  Mr|veo- 
dre  encore  davanl^e.  Sa  discussion  devient  dooe  iamof 
tante  ;  elle  Lient  au  droit  des  gens  bien  plus  encore  qn^«x 
droits  des  Dations. 

La  surveillance  et  l'ioipectioo  des  mioas  sont  du«  par 
l'Etat  à  l'iMérét  publie  t  naU  U  doit  an  même  temps  au 
dtoyflM  0»  particulier  la  conservation  de  leura  drrils  In- 
divlduds.  CitUe  vigiluwe  tégitioie  ne  peut  iamiis  être  une 
apprepriaiiOB,  un  envahiiKinent  anliH»futilulioDoel  des 
biô»  de  celai  qui  avait  acquis  pour  jouir.  Le  propriétaire 
«e-t'il  laat  de  sa  pn^ritté  i  une  io^ecUoD  sévère  Ajuste 
doit  le  rappeler  anx  principes  sages  et  aux  méibodM  otilef  ; 
ses  (iKoUés  ptenaiyras  ■•  tai  prtnwmal  eUsa  pas  d'en- 
irepreadra  une  aplaiiaiiw  eo&teoie:  dte  lovs  on  ne  peut 
subroger  penonae  k  ses  droits  que  tous  deux  eondlUons. 

La  première  de  oesoonditiDns  est  que  le  propriétaire  soit 
tenu  de  déclarer  qu'il  ne  veut  on  ne  peut  user  d«  sa  cbcH 
se  t  la  séaonde,  qae  l'Etat  ne  peraMUe  point  la  mise  en 
possessioB  d'un  étrai^  sans  qu&ee  dernier  soit  aasujtltl 
b  nne  lademnilé  préâatila.  Le  ceosentement  du  prapriè. 
laire  du  foadi,  ou  le  dédonun^easent  qu'il  ra(oU  pour  sa 
cession ,  sont  des  piwvea  évidenlea  de  len  droit  exclu^ft 
ladiose. 

Les  miaes  n'appartiennent  pas  plus  natureUemeot  fc  rs- 
tat  que  toutes  les  autres  productions  des  cliamp».  Eo  vain 
les  ^wluits  serveirt  k  l'usege  génial  t  les  denréo,  lesoooi* 
busilbles  et  toat  t»  que  la  terre  nous  offre  dane  sa  prodigs- 
lité,  M  sonl-iis  pas  4  l'usage  conunuD  de  loot  o>  qui  res- 
pire, de  tous  les  élras  répWHluasursa  surfaee?  Je  saiaqae 
nul  propriétaire  n'est  ealièresunt  indépendant  dans  sa 
jouissance,  et  que,  par  l'accord  social,  A  doit  ccapleè 
ses  associés  ,  c'esua-dire  à  l'£tat,  d'une  gestion  raisonna- 
ble ;  mais  à  son  tour  le  gonvernement  ne  peut  poinli'em- 
parer  de  la  propriété  individuelle.  Il  lui  doit  au  contraire, 
«t  tout  k  la  fois,  oaixetJ  peur  en  Uen  ueri  al  lauvivarde 
contre  l'usurpation  d'aulrui. 

C'est  en  partant  de  deux  julncipes  erronés  qae  les 
amis  des  porteurs  de  privilèges  voudraient,  pour  en  aniM- 
riser  les  eoBcessiOBs  a buaives,  faiia  déclarer  les  minet  de» 
propriétés  puMiqurs,  et  exiler  de  leurs  cbamps  les  luMnmes 
tranquilles  qui  les  cultivent,  et  qui,  tani  MUidtalioBS, 
saas  inirigues ,  n'ont  ici  que  nous  peur  déftnsewfc 

Non .  je  ne  Irabirai  point  leur  jwle  cause)  aia  rtSwoa  cl 
-  Dion  cœnr,  avastl  mes  oakkrt,  m'en  avaient  preatril  le  de- 
voir. Premièrement,  <  ces  biens,  a-t-on  dit ,  qui  oe  pca- 
vent  appartcrir  *  m  seul,  appattiennosa  k  fana,  etn'ool 
par  conséquent  de  mattra  qu«  l«  naUana  >  Cerahaant" 
menlofrc  d'abord,  dans  sa  gén^liié,  une  fkosseté évi- 
dente ,  et  ensuite  nulle  relation  entre  son  principe  et  sa 
conséquence. 

Il  est  une  infiotté  de  Mens  daen  la  otSore  qui  appartien- 
nent a  tous  et  n'ont  pas  pour  maître  une  nation.  Les  mines 
.  d'ailleurs,  et  particulièrement  les  tiarittres  de  chailioD ,  ue 
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•ont  pai  de  cet  iH'ei»  fagncs  et  comarani  qnl  derieBOent  le 

pati-irooîiie  de  qui  n'en  a  pas. 

Secoademeoi,  «la  natioD»  a>t-oa  At,  par  ion  dndtde 
•oQTeraiiieié,  est  naltmse  de  toulet  let  parties  de  soo  sol 
QUI  sont  indivises  et  qui  D*ont  poial  encore  connu  de  pro- 
pritiaire  particulier.  » 

Si  la  DalioD  a  la  surfetllance  générale  de  toutes  les  par- 
lies  (le  ton  lol ,  de  toutes  tes  propriétés ,  la  sienne  ne  peut 
être  trop  restreinte.  Sa  gloire  et  sa  richesse  véritaUe  sont 
de  multiplier  les  propriétairei  dans  son  itàa,  sans  mnlii* 
plier  ses  posKs^s  directes.  Vriller  aux  joabsaaces  d'un 
chacun,  mais  non  s'eo  emparer,  garastlrtinon  acquérir, 
être  lit  sonreraine  économe  de  tous  les  biens,  mais  pour 
les  faire  sagement  administrer  an  profit  même  du  cîtojen 
qui  iK  le  pourrait  pas  ;  prol^er  sa  fortune  contre  l'usur- 
pation d'sotrai,  et  non  en  partager  les  dépouilles,  tel  est 
le  coDtnt  l^iUime  de  la  n^on  avec  les  individus  ;  tel  est 
racoOTd  durable  et  soleanel  eatre  la  classe  qui  goumnc  et 
celle  qui  estgoasemée;  et  ce  Ueo  social,  d^  consacré 
par  la  jiuitce  et  la  naUiKi  aélénAiermiperTotreDécla:- 
ratioo  dit  Droits. 

Sans  doute  les  mines  sont  iodirlses  tant  qu'elles  ne  sont 
point  encore  en  exploitation;  le  sont^elles:  alors  chaque 
propriétaire  acquiert  un  droit  proportionnel  ft  sa  propriété 
ou  à  l'indemnité  qnl  la  reprèwnle.  N'en  pouvait-on  pas 
dire  autant  de  tout  champ  étendu  avant  ton  partage?  Il 
élait  indivis;  mais  la  nation  n'eu  était  pas  propriétaire. 
La  ramîlle,  la  commona'  té  qui  j  avaient  droit,  l'ont  dl* 
Tisé;  la  nation  est  intéressée  &  ce  qu'il  soit  mis  en  valeur; 
nais  lA  te  bornent  et  son  devoir  et  sa  légitime  puissance. 

«Tout  ciLojeo,  ose  répondre  l'avidité  parUcolîère,  n*a 
droit  qu'ft  la  superficie  du  fonds  ;  il  ne  peut  recueillir  sur 
eetle  surface  que  l'aliment  qui  lui  convient  et  la  subsistance 
de  ses  tnmpeaui.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  ne 
doit  point  lui  appartenir,  et  le  conseil,  ainsi  que  les  minis- 
tres qui  représentaient  naguère  tonte  la  nation,  ontdtt 
t'en  empirer  pour  l'utilité  publique,  et  en  faire  par  coo* 
aéqnent  la  dot»  la  récompense  et  le  prix  des  sollicitation» 
keurenses.* 

Ce  commentaire  du  principe  qu'on  vous  propose,  ce 
commentaire  qui  serait  bon  dans  les  codes  de  l'Asie,  ne 
déshonorera  pas  le  vôtre.  Le  véritable  apanage  d'un  peu- 

Ïile  libre  est  )e  malien  le  plu  étendn  de  toute  propriété 
odividnelle. 

•Les  mines ,  vousdlt-oo ,  présentent  un  ensemble  d'ex- 
ploilalion.  Il  faut  suivre  cet  ensemble ,  et  on  ne  pent  opfr 
rer  en  partie...  »  Mais  les  corps  administratib  seront  pré- 
posés pour  veiller  à  cet  ensemble,  et  s'en  acquitteront 
peut-être  aussi  bien  que  les  intendants  qui  en  étaient  ci- 
devant  chargés.  Les  propriétaires  s'uniront  comme  s'unis- 
sent dn  compagnies  Arangftres  de  privil^iés;  ils  s'uniront 
comme  ils  l'ont  fait  dans  tous  les  temps  pour  les  nmes  de 
ma  province.  A  leur  défaut ,  ft  leur  n^us,  des  capitalistes 
opulents  se  feront  suLn^er  légalement  &  leurs  droits ,  en 
indemnisant  le  propriétaire  ou  en  lui  concédant  une  part 
dans  les  bénéfices  ;  l'un  produira  le  fonds  commercial ,  et 
l'autre  ses  capitaux  ou  son  industrie.  Alors  l'Etat  aura  res- 
pecté la  propriété,  mais  en  obligeant  k  en  faire  u»age; 
alors  l'ensemble  des  travaux  sera  maintenu,  etbeaucoup 
mieux  qu'il  n'a  pu  l'être...  Tels  sont  les  principes  justes 
et  sages  de  la  seule  loi  qui  soit  digne  de  vous.  Les  ïophi^ 
mes  de  l'intérêt  privé,  les  raisonnements  de  ceux  qui,  en 
écoulant  des  hommes  privilégiés,  ont  cru  voir  dans  une 
heureuse  usurpation  une  légitime  propriété,  tous  les  mé- 
Boires,  tous  les  disconrs  échouent  contre  le  sentiment  na- 
turel de  la  justice,  contre  ce  simple  aperçu:  tout  ce  qu'une 
compagnie  de  concessionnaires  a  offert  et  oBÎt  de  bire 
tom  l'inspection  du  gouvernement,  pourquoi  des  proprlé- 
tairrs  on  des  compagnies  de  propriétaires  ne  le  feraïent- 
tfles  pas?  Prononces  done  ce  décret,  qui  portera  la  joie, 
I  Vpéraace  et  le  travail  nir  nos  monU  arides  et  dans  nos 
vallées  : 

«Les  mhws  font  partie  de  la  propriété  foncière  sons  la 
nmillaiicespéctale  et  l'Inspection  de  la  naiion.» 

(LasKîfedsiiufH.  ) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  poi  latlf  de  la  France ,  contenant  les  cbeli-lieux 
de  départemanu,  districts,  tribnnans,  évéebés,  leurs  dis- 


tanees  je  Paris  ;  tes  am»  des  aBcMUet  pronoces  et 
productions;  avec  un  lablealpbabétiqMde  iMesletviBea 
7  eoDtemwi.  par  H.  Wiémj.  Mi  :  S  s«m,  bt«ehi.  A  P»n, 
^es  l'aolear.nte  ComtMse-d'AnMS,  ■•15;  eidiesU.  De. 
brar,  an  Palu^-Rojal;  et  HasKW.  me  Sainb^ïkaM,  vi»4-Tia 
8«tDt-L«a. 

-~  Richtitet  et  reuourcet  de  U  Praaee.  pour  serrô  de 
Mile  ans  Hoyeiu  de  simplifier  ta  perv^iùm  et  U  compta- 
tilité  des  déniera  royaux,  par  H.  Bon  valet- De>bro«n,  «a- 
cien  trésorier  de  U  marine  et  des  coiswes ,  ft  La  Kocbdie. 
ln-4*  de  300  pages.  A  PWts,  ^  M.  Onbw.  librare,  IM 
Saial^Viat«r,n*tt. 

SPECTACLES. 

AcsDfafti  KOTiLi  »■  HosiQn,  —  Aoj.  lad*  reptdseD> 
talion  de  CoriMmdrt,  oomddie^péraen  9actcs,  mnaioiie 
de  M.  Langlé.  ■ 

TnfttTU  BB  u  Natm».  —  AoI.  Il  Pén  0»  Pamâtk, 
drame ,  suivi  de  ta  Pwpttle,  comédie. 

L'adeur  nouveau  jouera  le  rUe  de  Saint-AIbi«daula 
l**  pièce,  et  celui  du  marquis  dans  la  2*. 

En  attendant  la  S*  repr^iatioo  de  Rttiut,  trscddiew 

TaUTU-lTAUn.— Aqi.  UtOtUat  PÂmmt  êtatm.tt 
Atiwda, 

Eu  attendant  la  1*"  repréieiitatioadefllfeitrjMiâwIteL 
comédie  nouvelleen  on  acte,  mêlée d'irlrtles. 

AMBioD-ConguB.  —  Auj.  It  Prodige^  ou  fes  Femme» 
ditcrèlet,  comédie  en 3 actes;  Georget  DaadiH^  oxnédie 

en  8  actes;  fa  Mort  d«£?*epn^ûrd'^wu,  pantomime  his- 
torique et  militaire  en  on  acte. 

iBéiTU  H  PsiAit-RoTSL.  —  Aoj.  Gwerre  o«verfe,  eo> 
médieenSicles,enpraw;  sairiedu  JrddednMafM^fMi 
fe  numde,  en  S  actes,  en  pme^ 

En  attendant  la  l'*r^réseolation  àePEeoUdaPrétn», 
et  la  Retiginue  maigri  elte* 

TaéâTBB  as  Hommi.  —  Aoj.  Uê  PortefetùUe»,  ptt- 
cédés  de  Jean  La  Amfoine,  et  aaivis  de  CBigtoirt  «njcer- 
letle,  * 

CiBQoe  Hanonut  «n  Palais^Royal.  —  Vendredi  S3, 
Grand  Concert  extraordinaire,  dans  lequel  Ulf.  Lebrun 
et  Salenlin  exécuteront  une  sjmphonie  concertante  de 
violon,  de  cors  et  de  hautbois. 

TniATBs  Ds  HADBHOiSBLLB  MoKTSKsna,  an  Palais-RoTal. 
— Auj.  le  Ualtre  de  dametuppoMé,  opéra  en  8  actci; 
suivi  de  l'Ecole  de»  Mari»,  comédie  en  S  actes. 

TaiiTRl  nuHÇsn  gomiooi  n  Linotn.— Auj.  te  Plan 
deComidie,ta»wae»ieOrpluttnetteCui-é,  fuit  hiMo- 
riqueen  tmacle;  taDaueCtmtral»,  comé<lie  en  un  acte. 

PAÏBHEItTS  DBS  UNTBS  DE  L*BOTSL-DB-VILU 
DB  PABIS. 

Année  176S.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 
Cours  deê  ekangti  étranger»  à  60  y»tr«  d*  doit, 

Amsterdam  49 1 1  Cadix  17  L 

Hambourg  H4i  Gênes.  105* 

Londres.  .....   26 1.  J  !  Livoume.  m 

Madrid  i7l.ls.lL]ron,VIoi:s   sb 

Bounû  duit  man. 

Emprunt  d'oct  de  500  liv.  ua 

Loterie  d'octobre  1783,  k  400  liv.  705  3,  5 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin   1  b 

— de  m  millions,  déc.  1784.  IsI'îî  îb 

—SorUes.   .  .  îp 

—de  80  millions  avec  bulletins.   ti  'is  '  b 

— Sans  buiu  a;.!.5.|h 

-SortUen  viager  -^f.Sb 

Bulletins  •   .   93  î 

—  sortis  ,  *  (OS 

Art.  D.  des  Indes ....   i  335,  34,  33,  32,  3 1 ,  30,  85  SI 

Cais.  d'esc,  4145,  50.  55,  50,  48,  50,  52.  53 

Demi-caisse   1075, 74 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris  «55 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789.  .  î,  »,  5,  K  i,  J,  •  b 
Assur.  contre  les  incend.   698,  92,  90,  91,  91,  93. 92,  91 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  natiibonne ,  le  8  mort.  —  La  diète  aUend  toajours 
avec  la  plus  grande  împalieDce  le  décret  de  commissiOD 
■ur  l'afruire  d'Alsace.  La  plus  grande  partie  des  membres 
de  TAssemblÉe  témoigne  mùme  de  sa  surprise  de  ce  qu'il 
n'est  pas  encore  arrivé,  et  chacun,  suivant  iod  opinioD 
particulière,  se  livre  ft  des  conjectures  dilTérentes.  Ce  nlest 
pas  quVn  ail  le  moindre  doute  sur  les  inieniiona  de  l'em- 
pereur. On  est  bien  persuadé  qu'il  sera  fidèle  au  devoir  que 
lui  prescrit  sa  qualité  de  chef  de  TEmpire,  de  maintenir 
les  propriétés  des  membres  du  a>rps  germaitique;  mais  on 
croit  qu'il  est  embarrassé  sur  le  choix  des  moyeus  qu'il 
prendra  pour  y  parrenir. 

L'opinion  pliblique  est  ici  en  fermentation  sur  celte 
matière.  Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  un  avis  dominant  ;  une 
seule  chose  est  universellement  sentie  :  c'est  que  TEniptre 
ne  peut  se  déclarer  seul  contre  la  France,  et  que  la  ma- 
jorité de  la  diète  voudra  être  sûre  du  chef  de  la  maison 
d'Autriche  dans  la  personne  du  cher  de  l'Empire.  Le  point 
essentiel  est  donc  de  savoir  si  l'intrigue  des  trois  puissan- 
ces (de  TAngleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse)  tour- 
nera Léopold  contre  les  propres  intérêts  de  sa  maison ,  en 
le  faisant  servir  &  des  pùsions  particulières,  ou  si  le  cabi- 
net de  Saint-James  échouera  dans  ses  maiisuvres,  relati- 
vement au  (railé  de  1756  entre  la  France  et  l'Autriche, 
ctHnme  il  a  échoué  dans  sa  perfidie  diplomatique  pour 
rompre  lu  anciens  rapports  de  TE^agne  avec  la  France. 
Le  jeu  est  le  même  aujourd'hui  ;  seulonent  la  partie  de 
l'intrigue  est  mieux  liée,  cl  les  faiseur»  sont  plus  iclib. 
Le  cabinet  de  Berlin  a  eu  le  temps  de  s'exercer  au  manie 
ment  des  hommes,  et  de  s'immiscer  plus  habilement  dans 
la  révolution  de  France.  On  assure  même  qu'il  n'a  pas  dé- 
daigné de  faire  entrer  dans  ses  instructions  des  conseils 
peu  convenables  à  la  dignité  de  ses  ministres  avoués  et  re- 
connus.... La  Hollande  armetoutdoitcein«n(;  l'Angleterre 
promet  toujours  des  flottes  à  ses  alliés;  mais  ces  flottes  ne 
fatigueronl  probablement  point  encore  cette  année  ni  la 
Baltique,  ni  la  mer  N<rire.  Le  mauvais  étal  de  ses  affaires 
dans  l'Inde  est  contrariant  :  on  trouble  moins  facilement 
le  repos  d'autrui  quand  on  n'est  pas  tranquille  chei  sol. 

Quant  i  la  d^  de  l'Empire ,  elle  ne  peut  pas  ignorer 
que  le  chef  du  corps  germanique  est  en  deux  perionnet 
très-distinctes,  et  que  ce  mystère,  qui  n'a  pas  besoin  delà 
foi,  s'explique  et  s'entend  plus  aisément  aujourd'hui  que 
jamais.  Les  troubles  des  Pays-Bas ,  ceux  de  Liège,  ceux 
de  la  Galicie  et  ceux  de  la  Hongrie,  tous  ces  mouvements 
rendent  fort  clair  rintérèt  personnel  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

La  diète  poorratt-elleêtre  influencée  parla  triple  agence 
des  puissances  coalisées  ?  En  politique  rien  n'est  impossible; 
nuis  cela  n'est  guerre  probable.  Qui  ne  voit  qu'au  premier 
bruit  d'une  marche  concertée  entre  l'Autricheet  la  Prusse, 
par  exemple  falliance  monstrueuse,  inceste  politique  que 
tant  de  considérations  repoussent),  le  grand  nombre  des 
prioces  allemands  seraient  saitb  d'une  frayeur  eonttitH' 
fioniieUeqni  l'emporterait  liientAt  surleur  paissant  amour, 
sur  leurs  tendres  complaisano»  pour  la  féodalité;  car  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  de  quelque  manière  que  la 
guerre  se  déclare  à  la  France ,  elle  aura  pour  unique  cause 
le  renversement  de  la  féodalité,  cti  éternel  honneur  de  la 
constitution  ft^nçaise.  Aussi,  de  quelque  manière  que 
celte  guerre  éclate,  quelque  nmnbreux  que  soit  l'ennemi, 
les  Français  sont  tranquilles  d'avance  sur  le  succès  dans 
une  querelle  où  il  s'agira  de  savoir  qal  remportera,  dans 
lïatope,  des  hommes  ou  des  gentilshommes. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  Le  j  1  de  ce  mois  il  a  été  tenu  ft  Whtte. 
hall  un  conseil  où  le  chancelier  de  l'échiquier,  les  deux 
Merétaires  d'Etat  et  le  comte  de  Chalbam  se  sont  trouvés, 
et  &  l'issue  duquel  le  duc  de  Leeds  a  expédié  un  coarrieraa 
lord  Gower,  ambassadeur  à  faris, 

V  S4ri9,  —  7Vm«  Ht, 


H.  Hammond,  Eommé  secrétaire  d'ambassade  la  coor 
de  MadridtCi  t  parU  d'ici  le  14. 

niun  DD  pAuimiiTa 

LutuUt  7  mort.  —  Les  pain  ont  entendu  la  dernière 
lecture  des  bills  relatif  ft  la  marine  et  à  l'armée  de  l'Inde 
pour  ce  qui  concerne  la  diseipitne,  et  les  ont  admis.  On  n 
lu  pour  la  première  fois  les  bills  apportés  le  5  par  la  Cham* 
bre  des  communes;  le  comité  chargé  de  prendre  des  infor- 
mations sur  les  impeachmenti  n'a  point  encore  achevé  son 
travail;  on  nesaV  quel  en  sera  lerésuUat;  car  jusqu'&pr6- 
sent  te  nombre  des  exemples  pour  et  contre  est  égal. 

Le  même  jour  la  Chambre  des  communes  •  Uil  lire  le 
bill  du  ministre  au  sujet  du  gouvernement  du  Canada; 
elle  en  a  ordonné  l'impression  et  fixé  la  seconde  lecture  au 
i&-  —  Ajournement  au  9  du  rapport  du  bill  concernant  le 
commerce  des  Etats-Unis  d'Amér  que  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Discussion  sur  l'ouverture  d'un  canal  dans  le  comté 
d'Hereford ,  ft  liquelte  H.  Baker  s'oppose,  en  soutenant 
que  les  entrepreneurs  ne  trouveront  jamais  dans  le  vobl- 
nage  de  Newark  une  quantité  suffisante  de  charbon  de 
terre  pour  couvrir  leun  ^is  et  faire  les  gains  dont  ils  se 
flattent.  Soixante  et  une  voix  contre  cinq  décident  un  exa* 
men  ultérieur  de  cette  entreprise. 

Uardi  8.  —  Point  de  séance  par  lao^ligattt  des  menn 
bres  ft  s'y  rendre. 

Mercredi  fl.— LaCbambfCconfirmelesrésoIallonsd'un 
comité  d'élection,  ce  qu'die  aurait  dû  hire  la  veille,  où 
ce  rapport  était  ft  Tordre  dn  jour.  —  Tableau  des  exporta- 
tions ou  des  importations  du  sucre  et  du  rhum  durant  tout 
le  cours  de  l'année  passée,  et  de  la  dette  de  la  marine  pen- 
dant ce  même  espace  de  temps,  ainsi  que  de  l'état  des  dé- 
penses ordinaires  de  ce  départemenL  —  Les  règlement» 
pour  le  commerce  de  l'ADglelerre  avec  les  Btals>Unb  d'A- 
mérique agréés.  —  Rapport  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée,  y  compris  ce  qu'a  coûté  la  levée  des  compa* 
gnies  indépendantes  et  la  solde  des  officiers  ft  demi-paye. 

—  Première  lecture  du  bill  de  M.  Piti ,  qui  demande  pour 
le  gouvernement  le  demi-million  sterling  des  dividendes 
non  réclamés.  Ajourné  an  19  poor  une  seconde  lecturci 
et  l'impression  ordonnée. 

Jeudi  10.  —  Liste  des  propriétaires  des  dividendes  non 
payés  de  4  780  ft  90,  présentée  par  un  commis  de  la  Ban- 
que. —  Envoi  du  bill  de  commerce  avec  l'Amérique  ft  la 
Chambre  des  pairs.  —  Plusieurs  membres  s'opposent, 
mais  inutilement,  ft  ce  que  le  bill  de  discipline  pour  l'ar- 
mée assujettisse  aux  mêmes l<^miUtaires les officiersftbre- 
vet  non  employés  et  non  soldés  ;  H.  Fox  ne  réussit  pas  da- 
vantage ft  fMKexempter  du  logement  des  gens  de  guerre 
les  cabareti^ret  ceux  qui  tiennent  des  écuries  de  louage^ 

Vendredi  11.  —  La  Chambre  décide  que  la  liste  des 
propriétaires  de  dividendes  non  réclamés  sera  imprimée. 

—  Comité  général  pour  les  règlements  sur  le  commerce 
des  grains.  H.  Ryder  fait  ajourner  la  clanseqni  fixe  le  prix 
de  ceux  qui  sont  dans  les  raisins,  et  le  lord  ShcfBeld 
s'oppose  ft  l'établissement  de  magasins  pour  les  grains 
étrangers  importés,  disposition  qu'il  regarde  comme  poa. 
vanl  porter  un  coup  fbnesle  aux  prc^rte  de  ragricuiture 
nationale;  mais  M.  Pitt  fait  conserver  cette  clause ,  qu*il 
dit  inséparable  de  la  subséquente. 

Lundi  1 4.  —  On  lit  ft  la  Chambre  da  natra  deux  bllli 
portant  règlement  pour  l'idministratioo  delà  fnsUee  cii- 
minrile. 

Le  même  jour,  la  Chambredes  communes,  formée  en 
comité  de  subsides ,  pourvoit  ft  la  solde  et  à  l'habillement 
des  troupes  pour  l'année  courante.  —  La  seconde  lecture 
du  bill  relatif  au  nouveau  gouvememoildu  Canada,  dont  oo 
remet  la  discussion  en  plein  comité  an  lundi  li ,  et  Texpé- 
dition  de  qudquesaSftires  particulières  tenninoitla  séance. 


FRANCE. 

De  Paria.  —  Un  voyageur,  homme  digne  de  fol ,  ra- 
conte qu'en  passant  il  y  a  peu  de  temps  par  Worms  il  a 
a  appris  que  M.  Condé avait  reçu  de  Strasbourg,  dans  une 
I  caisse  de  huit  ft  dix  pieds  de  loi^i  9)000  hommes  tons  bieq 
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•rméi  etbieo  équipés*  moitié  caTklerie,  moitié  infanterie. 
Celle  plaisanterie,  de  qu^f«e  lieu  au'«U«  arrive,  et  Htf« 
tout  si  elle  vient  de  France ,  a*i  pu  oioquer  H.  Condé  en 
SD  qualité  d'Loinme  de  guerre.  Il  y  aura  vu  l'enTie  de  lui 
apprendre  qu'il  est  aussi  ridieate  que  crimiBrl  de  bou do- 
sa pairie,  et  de  nourrir  en  ni  le  détir  de  h  trawei  k  la 
téte  d'un  parti  defft»yUwdaa»  Teipoir  tfc  renvener  la  for- 
tune  publique. 

La  peraonoe  de  qui  nous  tenoM  cet  article  auure  que 
H.  Condé  jouit  uu  chdieau  de  Worms  de  toutes  les  déTe» 
renccs  dues  autrefois  en  France  auxci-devuni  princes  du 
sang  :  vingt-quatre  bommes  sont  toujours  de  garde  auprès 
de  sa  personne  ;  mille  ou  douze  ceuls  Français,  soît  d- 
detant  gentilshommes,  soit  ci>devanl  soi-disant  nobles, 
composent  sa  cour.  L'élrcleur  de  May encc  est  venu  faire 
vi»te  an  cbaieaa  avec  tout  rappareil  de  l'étiquette ,  rcn- 
éaut  A  H.  CoDdécomme  aux  princessoureraîps  allemands. 
Ce  simulacre  de  grandeur  occupeles  soins  de  cliaque  jour; 
mais  Tennui  d'une  représeu talion  vide  de  jouissances 
réelles  ne  manquera  point  son  effet  naturel.  M.  Condé  ne 
peut  tarder  à  donner  congé  à  cette  coar  et  à  se  débarrasser 
d'une  foule  importune  ;  il  reviendra  vivre  dans  sa  patrie, 
sons  rempire  des  lob  ■  dans  le  scia  de  la  phiJoso^  et  de* 
arts. 

—  HU.  de  la  Société  des  Amis  de  la  CoBstUalion  dls- 
snr-ThilIe  et  celle  d'Issoire  préviennent  qu'ils  nerecevront 
plias  de  paquets  sam  être  annincbis. 

Qevaio,  t4  mars,  à  une  heure,  il  sera  brOlé,  me 
HoDiorgueiI,  k  la  oaiise  de  reiuaordioaire,  la  tomme  de 
7  millions  en  aaiignatt,  lesquels ,  toinu  au  Mi  milUoDs 
d^ft  britléi.laoïuo  total  de  tfoilUoai^ 
Fufe  éê  MfM  maiiimaiim. 

Le  Jeudi  U  man  1791 ,  onze  heures  do  matin.  Il  sera, 
ta  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  ft  la 
publication,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
articles  ci-dessous  désignés  :  I*  d'une  maison  et  dépra- 
dances,  rue  Neuve-Guiilemin,  faubourg  Saiot-Germain, 
estimée  22,531  Ht.,  pour  laquelle  0  7  a  aoumissinn; 
S"  d'une  autre  maison  et  d'un  terrain  en  marais,  rue  de 
Picpos,  R'  1,  estimés  J},S50  Ut.»  pour  lesquels  ilj  a  sou- 
mlnion;  S*  cTune  autre  maison  et  dépendances,  grande 
ruedDlaubourgSainl-Jacqqcfs  n'87,  estimée  15,000  liv., 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  [première  publication  )  ; 
A"  d'une  autre  maison  et  dépendances.,  tue  des  Fossés- 
SaiDt-Germain'l'Auierrois,  n*  H,  estimée  20,691  liv., 
pour  laquelle  y  a  soumission;  5°  d'une  autre  et  déprn- 
dances ,  au  coin  de  la  rue  Planche-Mifaray  et  du  quai  de 
Gtvrcs,  estimée  30,000  Ut.,  pour  iaqudie  il  j  a  soumis- 
sion ;  Q*  d*uue  autre  et  dépenuances,  rue  de  la  Uortelle- 
rte,  n"  ftO,  estimée  IjjOOD  liv..  pour  laquelle  il  y  a  sou- 
mission (dernière  pub1iCi<tioD\ 

11  a  été  vendu  à  l'hOtel-de-ville  de  Paris  pour  723,700 1. 
de  domaines  nationaux,  depuis  le  15  jusqu'au  19  mars 
inclusivemeut.  Ils  consrslent  en  onie  maisons,  deux  onu- 
lins,  et  un  terrain  situés  dans  l'Intérieur  àt  Paris,  produi- 
sant 30,967  liv.  de  loyer,  (t  qtii  daoq  reMimaUon  avaient 
£té  portés  i  891,660  liv. 

Extrait  dtt  regi$tre»  des  dHihiration»  da  eomtti  de  la 
$eetiOK  de  Henri  /f,  du  7  mars  1791. 

Swl'expQSéUt  par  II.  Carie,  «ommandani  do  kalail- 
lOB  de  Henri  IV ,  qu'ayaat  été  insiroit  que  IHaicriptloa  en 
latin,  placée  à  la  grille  de  la  statue  de  Henri  IV,  donnait 
lieu  à  des  nqraaures  parmi  diSévents  froupes  du  Palais- 
Royal,  à  cause  des  éhiges  proiUguéi  au  «rdinal  de  Rielielieu, 
et  qu'il  existait  un  projet  de  venir  briser  cette  inscription . 
U  avait  cru,  pour  prévenir  toute  émeute  populaire  et  tout 
scandale  public,  devoir  la  faire  enlevt»-  ;  qu'il  en  avait 
Infuroi^  U.  la  nair*.  lequel,  an  approuvant  sa  cooduik, 
avait  répondu  que  «eue  ioeeriplion  devait  être  déposée  b 
rHâtel-de-Viile;  que,dé8iraqt  cOectuer  ce  dépOt,  il  pensait 
que  c'était  an  comité  à  le  Aire  ;  le  comité ,  en  applaudis- 
sant &  la  prudence  et  A  U  prâva|anoa  de  H.  le  coauua- 
dant,  a  arrêté  que  l'inscripUnn  serait  portée  à  TBAlcl^ 
Ville  le  premier  jour  que  lecorpsmunicipalserall  assemblé, 
pour  y  être  déposée,  couformèment  il  la  l^ln  lie  H,  le 
V^tc.  —  Ce  dépôt  a  été  eacctué. 


Dipartmènt  du  Nord,  —  Dowri. 
•.«vVbM  quelle  a  faiwada  nenrtre  dell,p«i» 
bail.  Le  peuple,  après  avoir  maltraité  U.  Nicokm*  maiw 
chand  de  grains  et  brasseur ,  après  avoir  versé  ses  grains 
hors  de  ses  greniers.  )f  lra1a«rt  à  la  lanterne,  lonqn'uno 
compagnie  de  la  garde  nationale  est  venue  à  son  secourst 
M.  Deibaiz  la  commaodalu  Pear  saaver  les  jonn  de  cet 
honnête  cîtoyei),  de  ce  r^pectabie  père  de  famille,  il  le 
faisait  conduire  dans  les  prisons.  Au  monent  qati  allait  j 
entrer,  un  vigoureux  brinnd  l'a  arraché  du  DiHen  de  tes 
conducteurs  ei  l'a  livré  è  la  ftireur  du  peuple.  Indigné  de 
cet  attentat,  U.  Derbiix  s'est  servi  desesarmes,  eta,  dit- 
on  ,  blessé  ce  monstre.  Sur-le-champ  on  a  abandonné 
M.  NIcolon  et  on  s'est  précipité  sur  M.  Dei  baix.  Les  traite- 
ments les  plus  atroces  n'ont  point  assouvi  la  rage  de  ces 
scélérats  I  après  ravoir  suspendu  à  la  ianteme,  ils  ont 
Irainé  son  corps  dans  les  rues  jusqu'l  dix  heures  du  sofr  ^ 
et  ils  le  conduisaient  i  la  voirie  lorsqu'un  prêtre  est  venu 
le  réclamer.  —  H.  Derbaix,  imprimeur  du  direcloirt  dn 
département,  était  un  bon  et  honnête  citoyen.  Il  laisse  m 
fils  et  une  veuve  pleine  de  vertus  et  de  sensibilité. 

DépaHetuni  de  Cdube,  —  Troyet|  U  Ifi  aun^ 
Naire  St^lédes  Amis  delà  ConsUlalion,  affiliés  k  «ells 
de  Paris,  a  fait  oélébrer,  Iundi7mai«.  dtntrégliteSalab 
Jean,  anTeOeumenadiondegrisMile  l'honreut  dènoQb- 
ment  de  la  fournée  da  3»  Mvrier.  La  munielpalité  et  ta 
gwdi  naiiosali  ont  asd«é  à  oitta  fdirfffssia»  h  toqadto 
elle»  «vMent  étd  iavitéaa. 

■  On  lit,  msnriear ,  dans  fotro     OS ,  •••  M.  taiiNia 

(Deemaisons) ,  juge  de  paix  du  fauboarg  Montmartre ,  est 
le  premier  qui  a  solliciiA  la  suppreMloodei  droilsdVMrée; 
oependanl  il  est  de  notoriété  publiqne  que,  depuis  le  17 
aofit  1789 ,  après  m'élre  occupé  pendant  quatre  ans  de  cet 
objet  ioipertant,  je  n'ai  cessé  de  ftiive  les  démarches  les 
plus  nuHipliéea  pour  en  obtenir  le  turafes.  nusienit  ou- 
vrages que  j*ai  putdiés  dans  est  ospaoe  de  temps  as^ssarent 
la  propriété  de  cette  idée.  Celte  réclatnatloa  eH  moins  l'et 
fctde  mon  amonr-propreque  démon  amonrpouvla  vérité, 
et  je  TOUS  prie  delà  rendre  publique. 

tBmuiioB,kemm»d»iott  ruasai Oi»s, • 


H.  Ravilo,  gendre  et  successeur  de  31.  DIsnemaHSt 
marchand  doreur-argenteur,  me  la  Péronnerle,  «■  Uon 
d'Oty  k  Paris,  continue  toujours  détenir  toutes  faites 
les  chaînes  et  cannes  d'huissier,  les  méihiilles  de  juge  et 
decomniissaire  du  roi,  les  crosses  d'éiêque,  et  g^iéral^ 
ment  tous  les  objets  qui  concernairnl  son  état  avant  la  lé- 
vtriullon  et  ceux  qu'elle  a  mis  en  usage. 

BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLifiB  NATIOIIALB. 
Pr^^denes  ds  M' IfoiMeffiHMi. 

SDITB  DE  LA  S^AIICB  DD  LUNDI  >B  MAH. 

Suite  du  diseowt  dt  M.  Vtland^e  w  U$  miiwt. 

Si  toutes  li-s  miafs  en  général  na'ont  paru  devoir 
faire  partie  du  patrimoine  individuel,  couabiea,  à 

ttius  forte  raison  encore ,  les  carrières  «te  chariMo 
ussile  ne  doivent-elles  pas  lui  être  unies!  Cepen- 
dant Ir  rapport  de  votre  comité  les  confond  arec  les 
mines  métal  tiques,  sans  admettre  enlrr  elles  aucune 
diftércnce.  Il  croit  aller  au  vrai  but,  l'avantage  de  la 
nation,  en  blessant  ëminemment  les  droit?  de  tous 
les  propriétiiires  qui  composent  cette  oalioD  i^éinc^ 
Tous  eu  effet  possèdent  ou  peuvent  posséder  des  car- 
rières 4ç  charbon  dans  leur  territoire;  «t  votre  d4> 
crel,  iranisssnt  tes  bteoTails  de  U  iMbim,  vieadrail 
les  leur  ravir!  Mais  que  parlé-je  de  bienfaits?  Ce 
serait  une  calamité  peUr  le  posteseenr  d'un  sol  s'il 
renfermait  un  minéral  utile;  ea  l'indemnisant  de  la 
superticie  ou  pourrait  le  priver  de  son  héritage ,  de 
son  héritage  sur  lequel  U  est  oé  et  sur  lequel»  veut 
mourir. 

C'est  à  tort  que, sous  le  nom  abusif  de  mini^'^ 
donné  indistincteinent  aux  exploitations  m^talliqiii  ;> 
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et  ft  celles  du  charbon  fossile ,  on  réanirait  sous  un 
m^me  point  éé  tue  les  unes  ef  les  aiilres.  Le  inélal 
est  ilisfinct  du  fisnds,  et  leur  nature  n*est  point  lio- 
timgine.  Le  charbon  au  contraire  fait  partie  du  sot  ; 
H  lur  est  hon-seulemest  inhérent,  mais  ponr  ainsi 
dire  substantiel. 

Potir  extraire  les  m^fauï  H  ftnt  pour  l'ordtnaire 
de  très-grands  frais  ;  il  faut  presque  toujours  fouiller 
I  dlmnrenses  prorondeurs;  il  faut  établir  des  four- 
neau* et  emn!(yyer  des  procôiés  chimiques  pour  l'é- 
puremerrf ,  fa  fonte  et  le  dépari  des  matières.  Pour 
eltmire  le  Carbon,  au  contraire,  il  n'est  pas  besoin 
faossl  grands  moyens;  on  le  trouve  pour  l'ordinaire 
en  coucnes  horizontales,  près  de  la  suriâce.  Ditté- 
retft  9ei  méVatt ,  le  charbon  {Mirait  toajours  sous  sa 
véritable  forme,  et  l'art  ne  lot  fait  éprouver  ni  chan- 
^ment  ti  Métamorphose;  aussi,  poor  le  grand 
nombre  0eS  contrées,  et  en  particnlier  pour  mon  dé- 
partement enlier ,  un  puits ,  un  onvrier  et  une  pio- 
che forment  le  Commencement  d'une  extraction  ; 
quiconque  a  le  droit  de  se  servir  do  feu  a  le  droit 
naturel  de  puiser  dans  sa  propriété  tontcc  qui  peut 
servir  à  l'afimeuter,  el  en  appliquer  les  bienfaisants 
effets  à  son  usage.  Les  métaint  rares  servent  de  si- 
gnes de  richesse.  Transformés  en  monnaie ,  ils  de- 
viennent les  agents  manuels  des  échanges,  le  véhi- 
cule de  la  force  et  de  la  puissance  des  Etats.  Le 
charbon  fossile,  au  contraire,  n'est  qu'une  produc- 
tion do  sof,  sujette  à  la  consommation  individuelle, 
comme  les  fruits, lespierres,  les  bois;de  là  nne  troi- 
iHème  et  frappante  amétmce,  d'où  il  résulte  que  le 
charbon  appartient  h  H  terre ,  et  la  terre  à  un  pro- 

Sriéfîrire  que  votre  sagesse,  que  votre  justice, et  je 
is  plus,  que  votre  prudence  doivent  protéger. 
Dans  toutes  nos  Montrées  on  vena  et.  on  achète 
non-sertlellnent  le  fonds,  mais  le  très-fon^.  Ces  deux 
propriétés  ont  été  distinguées  par  les  propriétaires 
depuis  ptns  de  qnstrc  siècles.  Les  uns  les  reunissent 
encore  toutn  (fccrx  dans  leors  mains,  les  autres 
jouissent  de  Tone  ou  de  l'autre.  Ici  oh  cultive  le  sol, 
là  on  a  acqnls  te  droit  d  en  fouiller  fiotérieur  ;  ces 
droits  sont  devenus,  pat  un  long  eoiUmerce  et  d'in- 
AoRibrables  transactrons ,  le  patrimoine  unique  des 
fitmilles ,  la  dot  des  femmes ,  les  portions  légitimal- 
res  des  enfants.  Depnts  la  publication  de  ce  rapport 
funeste,  les  pèreâ,  les  femmes  et  les  enfants ,  désolés 
ef  inquiets,  ne  se  rassurent  tfpe  sur  la  Déclaration 
des  Droits  et  votre  justice.  Toutes  tes  villes,  tous 
ïeurs  habitants ,  tous  lés  districts  et  le  déparlement 
en  corps  vons  implorent,  et  on  vous  a  laissé  ignorer 
ef  leurs  alarmes,  et  leurs  motifs,  et  leurs  droits,  et 
nons  avons  été  forcés  de  faire  imprimer  et  répandre 
leurs  justes  réclamations  ponr  vous  les  faite  con- 
ùattre. 

Je  me  résnme.  ta  règle  g^iîrale ,  c'est-à-dire  le 
principe ,  doit  être  promulguée  en  faveur  de  la  pro- 
priété, et  si  rnttlité  publiqite  légalement  constatée 
demande  ensuite  uneexceptron  en  faveur' des  inveu- 
ftrars,  de  ceux  qui  les  premiers  eût  découvert  el  dé- 
couvriront des  carrières,  cette  exception  est  secon- 
daire et  ne  peut  ^re  établie  qu'après  le  principe. 
Ainsi,  en  ôtant  les  mots  mbstanees  foititei  du  pre- 
mier article  da  projet  de  décret,  il  faut  comprendre 
te  charbon  depierre  dans  le  second,  puisque  les  car- 
rîères  de  ce  fossile  ,  ainsi  que  toutes  Tes  autres  de 
tfraie,  d'argile,  d'ardoise  et  de  marne,  font  trcs-es- 
jfentfeneroent  partie  de  la  propriété  foncière. 

/adopte  ett  mtier  le  projet  de  décret  de  M.  Lam- 
ûierville. 

M.  RiQOEtn  ra<n/(dit  Mirabeau)  :  Dans  cette  oc- 
casion comme  &us  tant  d'autres,  on  me  fait  l'insi- 
dieux honneur  de  faire  circuler  dans  l'Assemblée 
ttum  prétendu  avis  :  je  déclare  qu'en  effet  plusieurs 
(fcrsonnes  connaissent  mon  résultat^  mais  que  nul 


ne  connaît  mon  avis.  Maintenant  je  demande  atten- 
tion et  lable  rase  absolument  ;  car  personne  ne  sait 
ce  que  je  vais  dire. 

M.Riquetti  l'aîné  litun  dis:ours  très-étendu.  — 
L'Assemblée  applaudit ,  ordonne  l'impression  de  ce 
travail ,  et  eijoume  la  suite  de  la  discussion  i  londi 
prochain. 

(  Nous  donnerons  incessamment  l'extrait  de  cette 

opinion.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  Adresses  du 
Corps  électoral ,  du  directoire  du  département  du 
Nord,  et  du  directoire  du  district  de  Douai. 

—M.  Merlin  propose,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ocs 
termes: 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 

été  t-endu  par  son  comité  ecclénastique  des  faits  ar- 
rivés dans  le  département  du  Nord  depuis  le  18  de 
ce  mois,  de  l'arrêté  du  directoire  du  département  en 
date  du  19,  et  de  l'Adresse  d'une  partie  des  électeurs 
de  ce  même  département,  en  date  du  20,  décrète 
que,  conformément  audit  ari'été du  19  de  ce  mois» 
1  assemblée  électorale  du  département  du  Nord,  con- 
voquée pour  dimanche  prochain,  se  constituera  le- 
dit jour  dans  la  ville  que  le  directoire  dudit  dépar- 
tement aura  désignée  ,  en  vertu  de  l'article  IV  du 
décret  du  19  de  ce  mois ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

«lus  long  délai  entre  ladite  désigaatiou  et  tè  nssem- 
lementdesdits  électeunh* 
La  séance  est  levée  À  trois  heures* 

rtAffCB  BU  MABDt  3S  tSSÉS- 

êat  la  proposition  de  M.  traey ,  l'Asseabïée  cha^ 
^comiféâ  des  domaines,  d'agriculture,  féodal  et 
d'abénation,  de  lui  présenter  un  projet  de  décretsor 
le  rachat  du  droit  de  pâturé  dans  les  terres  vaines, 
VâgifeS,  et  éuC^es  droits  de  cette  espèce. 

H.  RiguETTi  l'ain^  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande  à 
hitt  çrne  motion  d'otite.  Je  prie  rAssenîblée  de  se 
rappeler  que  le  comité  diplomatique  u'a  jamais  cessé 
de  vou^f  inf  iter  à  ordonner  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  que  la  France  fût  sur  le  pied  le  plus  res- 
pectable de  défense  sur  les  frontières,  fonde  sur  ses 
propres  observations ,  fondé  sur  celles  du  ministre 
responsable ,  il  vous  rassurait  sur  l'état  des  frontiè- 
res du  Midi ,  sur  lesquelles  on  avait  faussement  di- 
rigé les  alarmes,  et,  en  vous  déclarant  qu'il  n'y  avait 
aucun  fondement  réel  de  crainte  pour  les  frontières 
du  Nord,  Il  vous  fit  sentir  néanmoms  la  nécessité  de 
les  mettre  dans  un  état  de  défense  imposant.  Depuis 
Six  mois  le  minisire  des  affaires  étrangères  ne  cessa 
de  demander  qu'elfes  fussent  portées  à  cet  état  de 
défense  pour  le  printemps  prochain;  Je  vien» main- 
tenant à  ma  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  est  vrai  que  les  départements  du  Nord  ne  soient 

Eoint  garnis,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  que  sept  mille 
ommes  dans  lé  département  du  Bas-Rhin  et  deux 
mille  hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  pour  lui  de- 
mander pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas  exécutés, 
pourquoi  il  laisse  les  frontières  dans  un  dénâment 
aussi  scandaleux.  Je  demande  que  ces  commissaires 
soient  nommés  sur-le-champ,  et  qu'ils  apporlent 
avant  la  On  de  la  séance  une  répoiise  expresse,  posi- 
tive, du  ministre. 

M.  RegNault,  député  d«  Saint- Jean-d'Angely: 
J'appuie  la  motion  de  M.  Mirabeau,  fl  y  a  déjà  quinzft 
|ours  que  l'Assemblée  a  décrété  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  donnerait  un  Uibleaude  l'état  de  défense 
où  il  doit  avoir  mis  nos  fironUères.  Je  trouve  inexcu- 
sable que,  lorsque  vous  ordonnez  des  mesures  pro- 
pres à  tranquilliser  la  natîoa ,  le  ministre  n'eMcate 
pas  de  pareus  décrets. 
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M.  RrQumi  :  Je  suis  toin  de  croire  que  toutes  les 
alarmes  qu'on  a  répandues  soient  fondées.  Je  ris  et 
d'indignation  et  de  pitié  des  efforts  des  pygmées  et 
de  leurs  projets  ;  mats  il  faut  en  tout  état  oc  choses 
ine  les  décrets  soient  exécutés  :  je  ne  crois  pas  qu'ils 
le  soient ,  et  je  demande  qu'on  le  prouve.  Le  comité 
diplomatique  a  eu  une  communication  officielle  de 
plusieurs  pièces ,  et  notamment  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  France  à  Batisbonne ,  qui  lui  démontrent 
la  fausseté  du  prétendu  décret  commissariat  à  l'em- 
pereur, sur  lequel  j'avais  déjà  rassuré  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  quatre  commissaires  par- 
tiront sur-le-champ  pour  vérilier  daus  les  bureaux 
de  la  guerre  l'état  ue  défense  des  frontières. 

H-  le  Président  antionce  le  choix  qu'il  a  fait  des 
quatre  commissaires;  ce  sont  MM.  Mirabeau,  Fré- 
teau  et  Chapelier,  membres  du  comité  diplomatique, 
et  M.  Goupil. 

H.  Mbrlin  :  Dn  courrier  extraordinaire  arrivé  bier 
de  UUe  nous  a  apporté  les  détails  d'une  nouvelle 
espèce  de  dâordre  qui  se  manifeste  dans  plusieurs 
départements,  et  qui  prend  sa  source  dans  I  exemple 
de  faiblesse  donné  par  la  municipalité  de  Paris,  lors- 
qu'elle a  laissé  arrêter  pendant  trois  jours  une  dili- 
gence qui  transportait  de  l'argent  à  Lille. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  du  Nord,  dont  voici  la  substance  : 

■  Mous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
Toiture  publique  venant  de  Parisà  Lille  a  été  arrêtée 
deux  fois  à  Douai ,  et  que  le  numéraire  qui  s'y  trou- 
Tait  a  été  saisi  par  la  garde  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
assurer  la  liberté  sî  importante  de  la  circulation  du 
numéraire,  et  nous  avons  en  conséquence  changé  ta 
route  de  la  diligence;  précaution  que  l'effet  de 
l'exemple  qu'avait  donne  la  ville  de  Douai  rendit 
inutile. 

■  La  même  voiture  fut  arrêtée  encore  dans  deux 
lieux  différents, et  l'on  y  saisit  un  caisison  de  14,000 1. 
Vousvoyezque  la  liberté  de  la  circulation  intérieure, 

aue  les  lois  du  commerce  sontdéiruites.que  les  gar- 
es nationales  se  portent  à  des  violences  très-ré- 
préhensibles ,  et  que  des  suites  affreuses  pourraient 
résulter  de  ces  mouvements:  l'anéantissement  du 
commerce,  la  suspension  du  payement  dans  les  ma- 
nufiictures,  le  pillage  des  deniers  publics,  etc...  C'est 
donc  avec  sévérité  qu'il  faut  réprimer  ces  excès.  11 
est  aisé  de  sentir  combien  il  serait  bcile  d'abuser  de 
ces  saisies  d'argent  pour  des  usages  hinestes.  On  n'a 
qu'un  pas  à  faire  pour  tous  les  crimes  quand  on  a 
une  fois  transgressé  les  lois,  etc.  ■ 

H.  Merlin  mit  lecture  d'un  projet  de  décret  por- 
tant ,  à  la  suite  d'un  préambule  ex^ositif  des  princi- 
pes de  la  libre  circulation  des  grains,  du  numéraire 
et  de  toutes  autres  denrées,  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets, pour  éclairer  le  peuple,  et  rappeler  les  gardes 
nationales  à  l'exécution  du  décret  constitutionnel 
qui  leur  défend  de  délibérer. 

U.  Akdbibdx  :  C'est  dter  la  considération  due  aux 
lois  que  de  les  multiplier  et  de  les  répéter  inutile- 
ment. La  loi  est  faite  ;  c'est  an  pouvoir  exécutil  à  la 
faire  exécuter. 

,'H.  Lanjuinais:  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée 
consume  son  temps  à  décréter  des  renvois  au  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  au  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
que  ce  décret  sera  motivé  dans  le  procès-verbal  sur 
ce  que,  la  loi  étant  portée,  c'est  au  pouvoir  exécutif 
&  la  faire  exécuter. 

—M.  "*  propose,  au  nom  dn  comité  d'aliénation, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

"L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  wq  comité  d'aliénation ,  et  vu  l'avis  du 


directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  ceu» 
des  différents  districts  qui  en  dépendent, décrète  : 

-  lo  Qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  maison 
conventuelle,  des  biens  dépendant  de  la  d-devant 
abbaye  de  Royaumont,  sise  district  de  Gonesse,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ; 

■  20  Que  les  religieux  actuellement  résidant  dana 
l'abbaye  de  Royaumont,  et  qui  désirent  vivre  en  com- 
mun, se  retireront  dans  la  maison  conventuelle  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Vaux  de  Cerny,  sise  district  de 
Dourdan  ,  et  dont  la  vente  sera  provisoirement  sus- 
pendue. > 

—  Sur  la  proposition  de  H.  Larochefoncauld ,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

■  L  Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  exposé  par  son  comité  d'aliénation  que  les  400 
millions  auxquels  elle  avait,  par  son  décret  du  14  mai 
1790.  sanctionné  par  le  roi  le  17  du  même  mois, 
borné  la  somme  des  ventes  des  domaines  nationaux 
aux  municipalités,  étaient  insuffisants  pour  remplir 
t'attente  de  celles  qui,  ayant  fait  leur  soumission 
avant  le  16  septembre,  ont  satisfait  depuis  à  toutes 
le!i  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'acquisition 
de  ces  domaines,  autorise  le  comité  d'aliénation  à  lui 

f>roposer  successivement  des  décrets  d'aliénation  t  a 
àveur  de  toutes  les  municipalités  qui  se  sont  mises 
en  règle  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  it 
décembre  dernier.  ■ 

M.  Thouset  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  ré- 
gence. Pour  faire  ce  travail,  le  comité  s'est  pénétré 
du  principe  que  ce  n'est  que  pour  l'intérêt  public 
que  la  royauté,  cette  magistrature  suprême  de  la  na- 
tion, est  héréditairement  déléguée,  mais  que  cette 
suprématie  héréditaire  ne  fait  pas  que  la  royauté 

puisse  jamais  être  patrimoniale  L'individu  qui 

jouitde  cette  hérédité  peutse  trouver,par  la  faiblesse 
de  son  âge ,  hors  d'état  de  remplir  les  hautes  fonc- 
tions de  la  royauté.  C'est  alors  qu'une  délégation 
temporairedevrent  indispensable.  Le  droit  de  consti- 
tuer la  régence  est  donc  le  droit  de  déterminer  les 
règles  de  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
royales.  Ce  droit  appartient  à  la  nation,  aux  mêmes 
titres  et  de  la  même  manière  que  le  droit  de  consti- 
tuer la  royauté.  Comme  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt 
particulier  du  roi  et  de  sa  fomîlle  que  la  nation  leur 
a  délégué  la  royauté  héréditaire ,  de  même  ce  n*est 
pas  pour  l'intérêt  du  roi  mineur  que  la  régence  est 
déléguée;  de  mi^me  aussi  la  régence  n'est  pas  un 
droit  inhérent  à  sa  famille.  C'est  par  lîi  que  cette 
fonction  diffère  essentiellement  de  (a  tutelle:  celle- 
ci  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  du  mineur;  la  régence 
est  une  magistrature  instituée  pour  l'iutérêt  du  peu- 

f)le.  L'Assemblée  est  donc  libre  de  prescrire  toutes 
es  règles  à  cet  égard  ;  en  constituant  la  régence  elle 
préviendra  pour  l'avenir  tous  les  débats  et  tous  les 
troubles  qui ,  au  témoignage  de  l'histoire,  se  sont 
presque  toujours  élevés  pendant  les  minorités. 

Le  comité  propose  de  déléguer  la  régence,  en  li- 
gne directe,  au  parent  majeur  le  plus  proche  par  les 
mâles,  et,  en  cas  de  parité  de  degré,  à  rainé.  Cet  ar- 
ticle a  les  mêmes  motifs,  le  même  avantage  que  l'hé- 
rédité  de  la  royauté  ;  il  a  pour  objet  de  prévenir  les 
dissensions  en  déterminant  le  rang  entre  les  concur- 
rents. Les  puissantes  raisons  sur  lesquelles  il  est 
fondé  n'ont  pas  besoin  de  développement.  La  régeni» 
n'en  est  pa»  moins  distincte  de  la  royauté;  si  le  mode 
de  délégation  est  te  même  en  quelques  points,  il 
n'est  pas  nécessairement  commun  dans  tous.  On  ne 
peut  donc  pas  craindre  ici  que  nous  préjugions  les 
questions  relatives  à  la  délégation  de  la  royauté  que 
l  Assemblée  s'est  réservée  de  décider  séparément,  il 
est  aussi  inutile  de  développer  les  raisons  pour  les- 
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Snelles  les  femmes  doireot  être  exclues  absolument 
e  la  régence;  vous  avez  décrété  expressément 
qu'elles  seraient  exclues  de  la  royauté. 

Mous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  le  roi  mineur 
n'aurait  pas  de  parents  réunissant  les  conditions  re- 

Îuises.  Nous  avons  pensé  qu'alors  il  fallait  recourir 
l'élection  par  te  peuple,  comme  dans  le  cas  où  un 
roi  mourrait  sans  parents.  Mais  quel  sera  le  mode 
de  celte  élection  !  Le  comité  a  reconnu  que  la  délé- 
galioD  de  la  régence,  étant  temporaire,  a  inSnimeni 
moins  d'importance  que  celle  de  la  royauté,  qui  est 
à  vie,  qui  est  héréditaire,  et  s'étend  sur  toute  une 
famille.  Nous  n'avons  pas  cm  que  l'élection  d'un 
régent  pût  être  utilement,  et  même  sans  danger, 
coutiée  à  la  législature,  parce  qu'elle  n'entre  pas 
dans  sa  mission,  mais  surtout  parce  qu'une  circon- 
stance telle  que  la  nomination  du  suppléant  de  ta 
royauté  mettait  le  corps  législatif  eo  état  de  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs. 

La  nécessité  des  choses,  l'intérêt  public  obligent 
donc  à  ne  confier  celte  nomination  qu'à  un  corps 
électoral  formé  à  cet  effet  Mais  aussi  il  est  im- 
portant de  prendre  des  précautions  pour  empêcher 
ce  corps  électoral  d'abuser  de  la  ressemblance  ap- 
parente qu'il  7  aurait  entre  lui  et  le  corps  législatii 
pour  l'empêcher  de  rivaliser  avec  ce  dernier  et  d'u- 
suiper  ses  pouvoirs.  C'est  pourûgnaler  d'une  ma- 
nière ostensible  et  frappante  la  distinction  qu'indi- 
que la  nature  des  choses  que  nous  désirerions  que 
ce  corps  électoral  fût  composé  du  nombre  fixe  de  dix 
députés  par  département,  au  lieu  que  la  législature 
est  composée  d'une  manière  variable,  qui  resuite  de 
la  variation  des  richesses  et  de  ta  population.  11  y 
aurait  ainsi  la  différence  de  huit  cent  trente  mem- 
bres à  sept  cent  quarante-cinq.  Nous  désirons  encore 
qu'il  leur  soit  donné  un  mandat  spécial  pour  la  no- 
mination du  régent,  et  bous  nous  servons  du  terme 
de  mandat,  ce  qui  établit  une  nouvelle  différence, 

Euisqn'il  ne  peut  être  donné  aucun  mandat  aux  roem- 
res  du  corps  législatif  :  ceux-ci  sont  les  représen- 
tants de  la  nation  ;  les  membres  de  l'assemblée  élec- 
torale ne  seront  que  ses  mandataires.  Par  ce  mandat 
spécial,  toute  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  de 
cesélectenrs  serait  annulée  d'avance,  et  deviendrait, 
pour  ainsi  dire,  impossible. 

Voici  maintenant  deux  difficultés  que  nous  avions 
à  résoudre.  On  conçoit  que  le  gouvernement  ne  doit 
point  être  paralysé,  soit  par  la  maladie,  soit  par  toute 
autre  circonstance  qui  empêcherait  le  regent  de 
remplir  sur-le-diamp  ses  fonctions;  diflîculté  qui 
subsistera  aussi  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
suppléant  à  la  royauté,  par  les  longueurs  de  l'élee- 
tion.  On  ne  voit  d'antres  agents  que  les  ministres 
qui  puissent  remplir  momentanément  les  fonctions 
nécessaires  pour  donner  la  vie  au  gouvernement. 
Nous  proposons  que  ce  soient  les  ministres,  qui,  sans 
cesser  d'être  responsables,  se  réunissent  en  conseil 

Sour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont  les 
étails  d'expédition  journalière  confiés  à  chaque 

département  ministériel  

La  deuxième  difGculté  se  présenterait  dans  te  cas 
où,  à  raison  de  la  minorité  d'âçe  du  parent  appelé 
à  la  régence,  elle  aurait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  à  un  parent  plus  éloigné.  Le  parent  exclus 
par  le  délant  aâge  restera-t-if  exclus  lorsqu'il  aura 
atteint  la  majorÏK?  Nous  vous  proposons  de  lui  ren- 
dre tous  les  droits  qu'il  aurait  exercés  s'il  avait  été 
majeur  à  la  mort  du  roi.  Nous  nous  fondons  sur  ce 

frincipe  que  la  minorité  ne  iait  que  suspendre 
exercice  des  droits.  Ce  principe  est  nécessaire  à 
exprimer  pour  prévenir  les  troubles  qui  provien- 
draient du  ressentiment  trop  vif  d'une  aussi  grande 

privation  Il  pourraitamver  aussi  qu'un  roi  mi- 

netir  mourût  sans  laisser  de  parent  appelé  de  droit 


au  trOne.  En  ce  cas  le  régent  sera-t-il  £lu  A  la  royauté? 

Cette  question  n'est  pas  un  problème  en  principe  ;  il 
est  évident  que  le  régent  n'a  pas  été  éluàia  royauté; 
d'ailleurs  l'élection  ne  lui  a  confié  que  des  fonctions 
personnelles  et  temporaires;  il  n'y  a  aucune  délé- 
gation en  faveur  de  sa  famille  ni  de  ses  descendants. 
Quoique  ces  prrcipes  soient  simples  et  naturels,  il  est 
utile  de  les  exprimer,  pour  prévenir  l'abus  que  pour- 
rait foire  un  rvgent  de  l'influence  qn'il  se  serait  ao- 

quise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  

Les  fonctions  du  régent  doivent  aussi  être  positi- 
vement déterminées.  C'est  pour  l'intérêt  gen^l 

au'il  doit  être  autorisé  à  exercer  toutes  les  fonctions 
e  la  royauté,  afin  que  jamais  l'action  du  gouverne  • 
ment  ne  soit  interrompue.  II  faut  aussi  qu  il  ne  soil, 
pas  plus  que  le  roi,  responsable,  puisque  la  liberté 
publique  repose  sur  d'autres  fondements  que  sur 
cette  responsabilité  qui  d'ailleurs  aurait  des  incon- 
vénients Nous  avons  eu  à  examiners'ilconvenait 

d'établir  un  conseil  de  régence;  nous  pensons  qu'il 
ne  faut  point  de  cette  division  de  pouvoir  inventée 
par  l'amoitton  des  cours  dans  ces  temps  malheureux 
où  l'on  usurpait  tous  les  droits  de  la  nation  pour  se 
les  partager  ensuite.  II  est  aisé  de  sentir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  ces  conventicules  où 
les  passions  particulières  seraient  enjeu,  et  par  les- 
quels l'admmistration  serait  entravée  plutdt  que 
perfectionnée.  Le  conseil  de  régence  servirait-il  à 
veiller  sur  les  actions  du  régent?  Mais  aucun  des  ac- 
tes du  régent  ne  sera  exécutoire  sans  la  signature 
d'un  ministre  responsable.  Par  ce  conseil  vous  dé- 
truiriez celle  responsabilité  des  ministres. 

N'est-il  pas  plus  simple,  plus  conforme  aux  lois 
constitutionnelles,  que  les  fonctions  de  la  royauté 
soient  les  mêmes  entre  les  mains  du  roi  et  entre  les 
mains  du  régent;  que  la  silreté,  la  liberté  publiques 
reposent  toujours  sur  les  mêmes  bases?  C'est  d'après 
un  principe  semblable  que  le  comité  a  pensé  que  les 
lettres-patentes,  les  actes  qui  émaneraient  de  l'au- 
torité royale,  exercée  par  le  régent,  ne  devaient  pas 
être  intitulés  au  nom  du  roi,  mais  de  la  part  du  ré- 
gent, au  nom  du  roi  :  formule  seule  conforme  à  la 
vérité  du  fait  et  à  la  convenance;  formule  qui  sauve 
l'inconvénient  de  faire  parler  au  peuple  un  roi  en- 
fant, incapable  de  comprendre  la  nature  des  actes  ou 
même  d'en  balbutier  le  contenu.  La  royauté  est  une 
.magistrature  trop  respectable  pour  avoir  besoin  de 
ces  dehors  mensongers.  Elles  sont  évanouies  les 
considérations  frivoles  par  lesquelles  le  despotisme 
cherchait  à  substituer  l'illusion  à  la  raison ,  et  à  s'é- 
taver  du  charlatanisme  de  ces  formes  hypocrites  et 

acfulatoires  

11  ne  reste  plus,  pour  compléter  cette  matière, 
qu'à  examiner  la  question  de  la  majorité.  Le  comité 
vous  propose  un  terme  moyen  entre  la  majorité  civile 
et  l'enctenne  époque  de  la  majorité  de  rois.  En  la 
fixant  à  quatorze  ans  on  avait  tout  sacrifié  à  la  né- 
cessité, au  besoin  d'avoir  un  roi  majeur,  pour  éviter 
les  troubles  qui  existaient  pendant  les  régences. 
Mais  dans  le  nouveau  gouvernement  ces  inconvé- 
nients sont  moins  à  craindre,  et  ne  peuvent  plus 
faire  le  motif  d'une  loi  en  elle-même  dangereuse. 
Quand  le  corps  législatif  permanent,  quand  des  ad- 
ministrateurs citoyens,  quand  la  nation  elle-même 
organisée  en  force  publique  intérieure  pomronl 
s'opposer  aux  usurpations  d'un  ragent,  alors  la  ré- 
gence sera  moins  à  craindre.  Nous  avonsdonc  choisi, 
pour  l'époque  de  la  majorité  du  roi,  l'âge  de  dix- huit 
ans  accomplis. 

Je  finis  en  observant  que  nous  avons  cru  devoir 
établir  une  distinction  entre  la  régence  et  la  garde 
du  roi  ;  car  la  différence  est  la  même  que  celle  qui 
existe  entre  la  régence  et  la  tutelle.  Le  régent  ne 
doit  point  être  partagé  eotre  les  soins  de  la  sup- 
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pléance  da  gouvernement,  fa  vigilance  domestique 
tt  l'ëditcation  d'an  roi  mineur.  Nuus  tous  propo- 
sons dp  déclarer  que  ees  fonctions  sout  incompati- 
btea...  Telle  est  la  base  du  trarail  qui  trouvera  son 
dëveloptiement  dans  la  discussion  successive  des  ar- 
Irdes  que  je  vais  vous  lire  : 

Da  la  régence  du  nyaunu. 

à  Art.  t**.  Ad  eaffimeocement  de  chaque  règne,  te  corps 
législatif,  s'il  n'ilait  pas  féuDi,  sera  teou  de  se  rassembler 
niu  d^iai. 

«  il.  SI  le  vrt  eit  ■rinenr  *  il  7  aura  un  régeot  du 
rayanac. 

>  lu.  La  riganee  njannw  appartiendra  de  piria 
droit,  pf  •dant  tout  la  temps  de  la  ■inorité  ém  rot,  ft  iod 
parent  majeur  le  piu»  proche  par  leinUileat  al,  aneaede 
paritidcdcgra,  k  l'alaé. 

■  IV.  Aucun  parent  d>  roi  ayant  les  qualités  d-desans 
ne  pourra  oependant  être  régent  s'il  n*esi  pas  Françaia  et 
h>gnicole ,  ou  s'il  est  béritii-r  présomptif  d'une  autre  co»> 
roDoe. 

a  T.  Les  ftmnies  stmi  etchies  de  la  régence. 

■  fi.  6î  an  roi  mïnenr  n'avait  aucun  parent  réunissant 
les  qoaliléa  éi-devant  eiprhnée»,  le  r^^t  sera  élu  ainsi 
qu'il  va  Mrs  dM  au*  article»  sBitaola. 

-  •  VII.  La  cCu^eaa  actif»,  eonvoqudt  en  aaaemblén  prl- 
mlrva,  Demaarairt  detélealearBenBimnimeBtani  vmgt 
premitra  artieles  da  In  saitiMi  l'*  du  d«eret  du  11  dée» 
bra  1788. 

■  VllL  Les  asseaitriéfls  prtmairca  seront  convoquéa  d'a- 
près une  pTOclaïuatiiHi  du  corps  législaliT,  s'il  est  réuol  ;  et 

était  séparé,  le  ministre  de  ta  justice  sera  tenu  de  faire 
cf-ne  proclamfttîoa  dans  la  prenlËre  Kmaine  du  nouiean 
i^ne. 

■  nt.  Lea  étedeors  notwéi  par  les  assemblées  prlmai- 
K»  de  ehcque  départrmeni  se  réuiriront  en  une  seule  ai-' 
aemMée,  et  nannaeront  an  seruHa  in^vldoel  et  &  la  ma- 
Jsrttd  abaolne  des  sMUragea  dl>  «iw;ta»  «ligibles  11  TAf 
•MM'ée  aatieiHlB* 

•  X.  Lee  dl»eitaiw  du—la  du  ehifae  dépanewert 
serani  knn»  d»  se  raiiemblcr  dam  la  ville  ad  le  corps  lé> 
jpislalifEura  i«nu  -ta  deriti^n;  «fwncedaeiitquantiénKjatfr 
acipliu  Urd  à  pu-lrr  de  ro^ui  àr  l'artmeol  du  roi  ttinear 
H  trAiic,  ti  ih  j  lormen  di  le  ctjrft  électoral  qid  pncé* 
^fft  i  la  oomiDBtiuD  du  riïgtiit. 
' .  ■  XL  L'éleciiiM  tfo  rtnataerk  lUle  an  semUalndivi- 
fMT  1 1r  b  isajirfttfi  Watf  des  niJlrages. 

a  ML  LecnriH  ^éttoiAl  r>F  pourra  s'occuper  que  de 
PntNirioai  seitptirFt-ii  aussilAt  quVllesera  terminée. 

■  XIII.  Si,  par  fiiiHfntc  caïKe  f[ueee»it,  le  régent  ne 
pouvait  pïvcommcTKer  '■m  -k'  !:ti:iiiipreierrice  de  ses  fone* 
tio»i«  au  il ,  vu  »tmti  de  i'ariide  VI  cl-dessas ,  la  ré- 
gence devenait  élective,  le*  ndniira  pourront  ftire  provi- 
aoirawat,  aen*  leur  reapenaabNitt,  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  qui  seront  nécessaires  A  la  suite  de  l'adminisU» 
tioB  du  royaume. 

■  XtV.  A  cet  effet  les  ministres  seront  tenus  de  se  réunir 
a  conseil  pour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont 
k»  détails  d'elpédilion  journalière  confiés  a  chaque  dé* 
iartement  ftibnsiérlel.  ta  tiendront  r^istre  de  ces  délibé* 
Allons,  qn)  seront  signées  par  font  ceux  dont  les  suffrages 
MMM  mndouru  a  les  former. 

■  XV.  Si ,  a  raison  de  la  mioorlitf  d*l^  du  parent  ap- 
pelé fc  larégenc^  die  avait  été  déférée  par  élection  ou  dé* 
VBloe  a  ua  parent  plus  éloigné,  œlai  qni  n'avait  «té  exch» 
d'abord  que  par  son  défeai  d'âge  deviendra  régent  aussitét 

S s'il  aura  aiteiot  sa  meforiié  ;  a  cette  époque ,  le  rtgent 
u.  ou  Boinspracbe  andegré  de  parenté»  oegaera  sea  fono* 
lions. 

«  XVI.  Le  r^enl  sera  tenu  de  prêter  i  U  nation,  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  •  d'employer  tout 
a  le  pouvoir  dél^ué  an  roi  par  la  loi  conslilutionnellc  de 
é  l'Etat,  et  dont  fexercfee  lui  est  confié  pendant  la  minO* 

•  rité  du  nAt  tant  a  miinlenîr  la  constitution  décrétée  par 
afAseefliMée  nationale  constftnante,  anx  années  1789, 

•  «7»0  et  *79t,  et  aoe^de  par  le  roi  Louis  XVI,  qu'à 
afaireexéeaaer  las  hris.* 

«XVIL  Le  régent  exercera  lonies  les  foncltons  de  la 
niMld,  m  a^oanlmanl  tu  ii«laa  étabHaa  par  la  «ai- 


stllutlon ,  et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellcnient  de 
ses  actes  relatifs  a  l'adminhtraliM  du  rayanme. 

tXVlir.  Les  lots,  prnclamatioBtelaaireaaeteBdegiM* 
vernement  émanés  de  l'autorité  royale  pendiM  la  id|ëMl 
seront  conçus  ùnsi  qu'il  sut,: 

<N...  (le  nom  do  régent),  régeatdaroyauaae,  aaoM 
a  de  N...  (le  nom  da  roi),  par  la  gréoe  de  Dieu  et  la  W 
«  constiiutionndle  de  l'Etat  roi  des  Freufaii,  cta  ■ 

«  XIX.  Le  roi,  parrenu  à  l'Age  de  qnaione  ane  aecal» 
pH^  assistera  au  eonaeil  sans  y  avoir  volt  déHbéraHfUt 
«XX.  Le  Misera  najenrArAgede^-lHiltaniaeeM» 

K"st  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  |Ma  droit,  al  las 
s,  proclamathas  et  autres  actes  du  ■onvcraeaaaul  ut 
seront  plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

<  XXI,  AoBsilât  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il  ai^ 
noncerStpar  une  proclamation  publiée  daas  tout  le  reyao* 
me,  qu'il  a  atteint  sa  majorité  et  qu'il  est  entré  en  exer- 
dce  des  fonctions  de  U  royauté,  a 

H.  CAZAiis  :  Le  projet  du  comité  me  paraît  con- 
forme à  tous  les  principes  d'une  saine  économie  po^ 
litique;  il  est  cependant  impossible,  dans  une  matière 
aussi  importante,  d'aller  au  voii  sans  discasaios. 
Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  dans  cette  Asaei»* 
blée  des  individus  qui  awnt  des  objections  i  faire 
contre  ce  plan.  Un  de  vos  décrets  porte  que  tonte 
question  aoastilutionoelle  sera  discutée  pendant 
trois  jours;  j'en  demande  l'eiécution;  je  voudra» 
aussi  que  H.  le  rapporteur  du  comité  de  constilutioa 
nous  fit  SOI  rapport  sur  la  garde  du  roi  mineur.  Il  j 
a  une  grande  connexité  entre  ce»  deui  questiena; 
elle  est  telle  que  si,  par  exemple,  l'Assemblée  ne 
auivait  pas  le  projet  de  séparer  la  garde  du  roi  de  In 
régrnoe,  j'attaquerais  le  projet  du  coBité,  cl  il  aat 
beaueoup  de  personnes  dam  cette  Ansembléc  (|Ui 
pensent  comme  moi  que  la  régende  et  l'ëduealiaa 
du  roi  mineur  doivent  tot  Dinnéat  è  dena  pwaaw 
M8  diSercntea. 

W.  Tbovrbt  :  On  petïtdécfétrt  le  prrtnlef  Miéfc 

de  notre  projet  sor  la  garde  du  roi  (nidenr;  H  est 
ainsi  conçu  :  <  La  régence  du  royanme  mi  cMfthï 
aucun  droit  sur  la  personne  dn  roi  minenr.  > 

H.  VoTDBL  :  Il  y  a  deux  jours  que  le  projet  dh 
comité  vous  a  été  distribué  et  l'on  vient  vous  en 
^ire  un  rapport  qué  vous  ne  connaissiez  pas.  Vous 
n'avez  pas  eu  le  temps  de  comparer  le  projet  avec 
ses  bases.  L'importançe  de  la  question  est  telle  qu'où 
peutbien  l'ajourner,  a  deux  ou  trois  jours. 

M.  RiocETTi  f  oM  ;  Si  je  demande  l'ajouracaiei»!, 
ee  n'est  pai  que  je  pense,  comme  M.  Cazalès,  qne  la 
question  de  la  régenoe  en  présente  nne  foule  d'at»- 
tres  à  éclaireir.  H  est  vrai  que  n'a^M  pas  pn  r£ver 
è  ce  plan,  puisque  j'étais  extrêmement  Bulade  (il 
s'élève  des  mimmures),  je  n'ai  pas  an  avis  prouoMé 
moi-m^me.  (Les  nuraaares  reeuounenceiit.)  Puis- 
que vous  le  voulez,  je  vous  ûirai  qne  vous  ansai 
vons  n'en  aves  pas.  J'ai  pensé  qu'on  projet  de  loi  de 
plusieurs  pages,  qne  vous  i^aves  prâ  pa  comparer 
avec  ses  bases,  pouvait  paraître,  a  nne  Assemblée 
aussi  ssge  que  la  vdtre,  susceptible  de  n'être  pas  dé- 
cidé dans  ce  momeut.  Je  ne  m'oppose  pas  il  ce  qu'os 
aille  airx  vont'.  Si  je  me  trompe  sor  eette  qo^on 
que  vous  ayez  pn  connaître  en  on  instant  im  pn^ 
ne  huit  pages  (Nonvean»  murmnres.)  Je  m'op- 
pose à  ce  qu'on  m'empêche  de  faire  nne  ooservatiolB 
sur  le  premier  article.  J«  stttS'en  tfisaeotiment  aveo 
M.  Cazalès.  U  a  tort  de  croire  que  Ton  peatdéelarar 

3UC  le  régent  ne  peut,  en  auoun  tenns,  être  ahartfë 
e  la  gaim  du  roi.  Le  r^f  nt,  étant  rinilrfliiwnt  an 
la  royauté,  a  ta  sorvetllance  universelle.  Le  projet 
du  comité  est  plus  eonlorme  ain  pv moipes.  La  tonr- 
nure  qu'v  voulait  donner  H.  Cazalès  me  paraît  moins 
raisonnable  et  mal  eijHlmée.  Quant  inx  divers  ar- 
ticles du  projet,  il  y  trouve  de  grandes  laennen 
qn'U  faudra  rsnpKr.  m  nei  pmmn  tfm^  m 
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m'ont  iaouiis  para  bien  précieux  pour  moi-infiine; 
jug«  de  ce  qu  ils  sont  pour  tes  autres. 

M.  CiZiLBS  :  U.  Mirabeau  ne  pense  pu  qne  le  rê- 
gwt  doive  être  excti»  de  b  garde  du  roi.  et  moi  je 
pense  qu'il  doit  l'être.  U  y  lunit  sur  cela  ée  grandes 
objections  i  faire. 

H.  Mirabeau  nous  a  prouvé  la  nécessité  de  discuter. 
Je  me  rends  à  ses  dëstrs  sur  le  fait  de  l'ajournement. 
On  pe  peut  délibérer  un  plan  sans  avoir  médité  les 
bases  sur  lesquelles  il  repose.  L'ajournement  est 
utile  pour  la  confinnce  que  la  nation  doit  aux  décrets 
de  l'Assemblée.  M.  Mirabeau  vous  a  dit  que  sa  ma- 
ladie l'avait  empêché  de  rêver  au  projet  du  comité, 
et  des  murmures  ont  paru  l'improuver.  Le  parle- 
ment d'Angleterre  se  prête  mieux  aux  indispositions 
deses  membpps.  Une  question  importante  lui  était 
soumise; H.  Fox  était  malade,  et  les  Communes* 

Ialouses  de  ses  lumières,  ajournirent  unanimement 
eur  séance.  Je  conclus  i  l'ajournement  pour  après- 
demain. 

H.  l'abbé  Haubt  :  Je  dois  déelarer  d'abord  i  l'As- 
semblée que,  si  je  suis  de  l'avis  de  l'ajoumement, 
ce  n'est  pas  pour  moi  partiCDlièreroent  ;  car  je  suis 
prêta  traiter  la  question  au  fond.  La  considération 
qui  nécessite  un  ajournement  de  trois  jours,  c'est 
qu'il  but  que  vos  orateurs  puissent  se  préparer,  Je 
vous  annonce  que,  de  toutes  les  questions  qui  vous 
ont  été  soumises,  celle-là  n'est  pas  la  plus  oiflîcite, 
meis  i^eat  celle  qui  exige  le  plus  de  peme,  de  médi- 
tation et  d'étude.  J'insiste  sur  l'ajournement  parce 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  et  je  ne  parle 
pas  eomme  un  homme  qui  compte  sur  u  Faveur  et 
son  crédit,  parce  que  oe  projet,  dis-je,  ne  peut  pas 
être  adopté.  11  est  facile  de  mettre  au  plus  haut  degré 
d'évidence  qu'il  est  incomplet,  contradictoire,  insuf- 
fisant dans  le  droit  public  et  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation.  Je  déclare  que  je  commencerai  par  at- 
taquer tous  les  articles  de  ce  projet,  et  un  bon  esprit 
qui  respecte  son  opinion  ne  peut  attaquer  les  articles 
8  il  y  en  a  un  seul  décrété.  La  discussion  doit  jeter  de 
la  lumière  sor  cette  question  que  Ton  n'a  pas  même 
Tue  dans  le  comité.  Avec  la  loi  qu'il  nous  propose 
on  n'aurait  pas  de  loi.  Au  reste,  qu'on  discute  au- 
jourd'hui, tout  à  l'heure,  quand  on  voudra,  demain, 
je  demande  que  la  discussion  porte  sur  tout  le  pro- 
jet. (On  demande  à  aller  aux  voix.)  J'ajoute  une 
observation  :  beaucoup  de  vous  sont  prêts  à  décré- 
ter, et  fort  peut  à  discuter  

M.  DESHBUNiiBS  :  Le  comité  désire,  puisque 
H.  l'abbé  Maury  est  prêt  depuis  li  longtemp»,  que 
la  discussion  commence. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte. 

U.  Cazalès  :  Je  demande  que  l'on  joigne  à  celte 
discussion  celle  de  la  garde  roi. 

H.  Tboubbt  :  La  partie  du  projet  qui  concerne  la 
garde  du  roi  mineur  a  été  imprimée  et  distribuée  dès 
vendredi.  Elle  consiste  en  six  articles  sur  lesquels  je 
me  suis  suffisamment  expliqué  dans  mon  rapport. 

M.  CAZALàs  :  M.  le  rapporteur  n'a-t-tl  rien  à  ajouter? 

Flutieurê  wrix  de  la  partie  gauche  ;  Non,  non  ! 

M.  Thoubbt  :  M.  l'aboé  Maury,  qui  a  beaucoup  à 
dire,  qui  nous  promet  des  détails  

U.  l'asbx  ^^Avn  ;  J'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à 
parler,  et,  j'en  demande  pardon  aux  rieurs,  je  le  suis 
eu  effet.  (P/u«i«urx  voix  4e  la  partie  gauche  :  Par- 
lez!) H  s'agit  de  donner  un  régent  au  royaume,  et 
non  un  régent  à  moi.  Vous  me  permettrez  bien  de 
suivre  l'ordre  de  mes  idées,  et  je  demande  cinq  à  six 
minutes  pour  aller  prendre  chez  moi  des  notes  dont 
J'ai  besoin. 

H.  l'abhé  Haur;  sort  de  la  salle.  —  H.  Cazalès 
monte  A  la  tribune. 

|l,  Ckasus  Lakbtb  I  Puisque  l'Asscmbléç  çst  déternai. 
née  a  entrer  dans  la  discuuioo ,  il  ne  fjmt  pas  perdre  la 


séance.  H  7  a  beaucoup  d*arttcta  tor  lesqoéh  1*op1oliMi 

e»t  formée,  il  faudrait  les  mettre  aai  roii.  On  dit  que  c'est 
une  question  coastUulioniielle,  et  qu'il  faut  discuter  pea- 
daot  trois  jours;  mais  la  question  de  l'berMité  du  trdne 
était  biea  importanle  t  et  elle  n'a  pas  duré  uo  qairt 
d'heure.  On  peut  donc  d'abord  décider  ces  deux  arttdes  t 
<  Au  commencement  de  chaque  tignt  le  corps  législatif, 
s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai.  Si  le  roi  est  mineur,  U  j  aura  ud  régent  dn 
rojaume.  1 

Une  fois  ces  deux  questions  déddées,  on  pourra  faire 
droit  à  Ja  proposition  de  M.  Caialès,  qui  consiste  a  dire 
que  le  régent  ne  sera  pas  chanté  de  la  garde  de  l'héritier 
du  trAne  ;  mais  c'est  avec  douleur  que  je  vois  perdre  le 
temps  pour  se  livrer  à  une  discussion  qui  n'est  nécessain 
qu'à  flaUer  i'amour-propre  de  quelques  individus. 

M.  CiiiLks  :  Je  rais  tScber  de  réduire  en  termes  Am- 
ples les  questions  qui  paraissent  deioir  être  résolues  les 
premitres  :  «•  la  régence  sera-t-elle  élective  on  hérédl- 
ditaire  ?  S*  7.  aura-tMl  un  ronidl  de  régence?  8*  le  régent 
sera-t'il  responsable?  4*  garde  du  roi  sera-t-elle  néces- 
aairemeni  séparée  de  la  régence?  Ces  questions  Importan- 
tes De  sont  pas  difficiles  a  résoudre.  Il  dérive  de  rbérédilé 
du  Irfine  quêta  régence  doit  être  héréditaire,  car  les  in* 
convéoieots  de  l'élection  seraient  les  mêmes.  L'Auembléç 
nationale  a  déclaré  que  le  pouvoir  exécutil  ne  serai!  jamate 
divisé  ;  AH  lors  il  doit  y  avoir  un  régent  et  non  on  cooseil 
de  régence.  L'autre  question  sur  l'inTlolabililéda  récent 
est  encore  décidée  par  le  décret  qui  porte  que  la  personne 
du  roi  est  in?îolabIe,  C'est  Ih  le  privilège  de  la  nation ,  et 
non  celui  de  la  royauté.  Enfin ,  sur  la  quatrième  proposl- 
tioD,  tout  le  monde  est  sans  doute  d'accord  que  c'est  a  la 
mère  do  roi  qn^  fimt  confier  la  garde  du  tm  ninror.  Il 
est  encore  ao  article  extrêmement  essentiel ,  oublié  par  le 
comité  :  c'est  celui  qui  doit  prévoir  le  eu  oik  le  roi  serait 
en  démence.  L'exem|ile  de  l'Aai^etetTe  mvs  amtlt  de 
Timportaoce  de  prévoir  ce  cas. 

M.  DasuoaitastLecomitiartd^  ip  «rlido  sw  wt 
ohjet. 

li.  CAiALts  1  Si  cet  article  est  rédigé,  je  ne  Mdi  fenv* 
quoi  an  ne  ie  lit  point  ^anai  ceux  qu'a  préseatéa  le  00- 

mité. 

U.  BAaiiAVB  iLei  qoesHaas  préposées  par  M.  Caaaiès  se 
trouvent  dans  leplan  du  coasilé  )  ainsi,  délibérer  sur  ces 
propositions,  a'est  délibérer  sur  le  plan  dn  eonilé^  Le  rap- 
porteur a  fait  lecture  d'un  ariide  sar  la  garde  do  roi  ni* 
neur;  H  s'agit  seulement  de  mettre  cet  article  sa  vérila* 
ble  place...  Je  pense,  comme  ie  comité,  que,  la  régoiee 
étant  subsidiaire  à  la  roj'eiilé  ou  mène  une  royauté  ioter» 
médiaire,  on  doit,  pour  l'établir,  se  déterBluer  d'après  les 
mbna  principes.  La  régeuœ  dota  avoir  le  méoie  usité  que 
la  royeaté.  La  personne  à  laquelle  cette  tooetion  pmbliqna 
sera  conOée  doit  être  également  désignée  par  la  lel ,  afla 
d'ériter  les  mêmes  dangers  qu'entraînerait  l'élection  da 
monarque.  J'ai  une  (Nervation  a  hire  sur  Partiele  III. 
Dans  ta  himille  royale  il  n'y  a  pas  de  degré  égal  t  la  seule 
question  est  de  Mfoir  si  la  r^igeooe  sera  donsée  à  o^ul 
qui,  dans  l'ordre  de  prlnogéaliure,  devrait  succéder  an 
irOne  si  le  mlnear  nVxisUit  pas.  Je  passe  à  «ne  ofeserra- 
tion  sur  l'article  XV,  et  je  réserve  pour  la  fia  de  mon  opi- 
nion d«s  réflexions  sur  l'élection  du  régent.  L'article  XV 
porte  que  te  parent  du  roi  mineur  qui  aurait  été  eielns  h 
raison  du  défaut  de  majorité  deviendra  végeat  en  deve- 
nant majeur.  Il  y  aurait  de  trés-grands  inconvénients  h  ex* 
clure  ain^  éventueUement  le  rteent  élu ,  et  il  y  en  aurait 
très- peu  k  le  laisser  en  fonction  jusqu'i  la  Du^iorité  du  rai 
mineur. 

Il  eft  inutile  de  prouver  que  rien  n'est  plus  dangereux 
pour  le  gouvernement  monarchique  que  des  changements 
fréqutnls  dans  les  personnes  et  dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment. A  chaque  fois  qu'un  homme  vivant  encore  serait 
obligé  de  remettre  le  pouvtrit  suprême  k  un  autre  qui  n'y 
aurait,  comme  lui,  qu'un  drmt  temporaire,  l'iotérél  per- 
sonnel, le  regret  de  la  puissance,  la  préférenee  du  peuple 
même  pour  tel  ou  tel  individu  lutteraient  oonirc  la  loi  de 
l'ElaU  Le  même  danger  n'est  point  è  craindre  qiuod  la 
régence  cesse  parla  majorité  du  roi, La  nation  estconduite 
par  Topinion ,  par  la  loi  qui  proclame  l'héritier  du  tréoei 
le  régent  ne  peut  plus  opposer  la  même  forer,  le  mèmeca- 
ractire.  Il  me  parait  iodispeosabte  de  décider  si  la  n^io- 
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rité  nécesHlre  poar  «Ire  Ttgeal  la  mfimt  qoe  la  nilo- 
rité  du  roi ,  ou  celle  des  aulTCt  àloyras.  Le  comili  ne  s*ea 
cet  pas  occupé.  Je  vleniftrobservalioaU  plus  importante. 
Il  est  évideut  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  aucun  pan  Dt 
du  roi  maieur,  le  r^nt  doit  £lre élu;  mais  par  qui  le  tera- 
l-il?  Jeiie  suis  pas  iluméme  avisque  lecoinité;  je  ne  puis 
pas  admettre  cfttc  èlectiao  par  buil  cent  trente  électeurs 
qui  s'assembleraient  dans  le  même  lieu  que  le  corps  légis- 
latif! il  résulterai!  de  ceUe  forme  un  grand  boulerenement 
JnéTilaMe.  L'élection  soail  longue ,  et  il  but  qu'il  j  ait 
le  moin!,  d'inlmalle  possible  eutre  la  vacance  du  trdne  et 
llnstuHatron  du  régent;  le  rassemblemcut  du  curps  légis- 
laiir serait  rail  en  ua  iusLaat,  et  ce  corps  procéderait  avec 
une  grande  rapidité. 

Mois  voici  des  dangers  d'an  ordre  bieo  supérieur.  Per- 
sonne n'ignore  que  les  régences  sont  des  moments  d'ora- 
ges, de  guerres  civiles,  que  ces  instants  MBèuenl  des  elTorts 
pour  opérer  le  cbangenient  du  gouvernement.  Le  comiié 
donne  de  la  probabilité  &  ces  efforts  en  laî^ant  élire  le  ré- 
gent par  huit  cent  trente  personnes  choisies  ad  hoc.  Cette 
élection  agiterait  le  peuple,  le  mettrait  en  mouvement 
dans  un  moment  d'une  crise  poliliqueel  morale;  on  pour- 
rait se  faire  donner  des  mandais  qui  auraient  pour  objet 
le  changement  du  gouvernement.  Je  sais  bien  que  le  peu- 
ple a  le  droit  de  le  changer;  mais  je  sais  aussi  qu'il  serait 
imprudent  d'adopter  un  mode  quelconque  qui  donnai  une 
ten<lance  k  former  une  demande  de  celle  nature,  qui  serait 
suggérée,  non  par  la  nécessité ,  par  le  besoin  du  peuple, 
mais  par  de»  intrigues.  A  la  fin  d'un  règne ,  dans  un  mo- 
ment où  le  rcttorl  du  gouTeroeiiient  se  reiftche,  hait  cent 
trente  hommes  réunis  pour  exercer  un  droit  importaoi , 
Dour  déléguer  le  pouvoir  suprême,  nepeuveot-îls  pas  être 
l'objet  de  spéculations,  de  projets  ambilieui,  rt  ne  renfer- 
meraient-ils pas  le  germe  de  la  possibilité  d'une  guerre 
civile  qui  partagerait  les  d^arlemenl»  dn  royaume?  (On 
applaudit) 

On  Mt  d'aTancedct  obleetlons  la  proposition  qui  aa- 
rait  pour  objet  de  (àire  nommer  le  régent  par  le  corps  lé- 
gislatif. On  dit,  premièrement,  que  cette  élection  n'entre 
pas  dans  ses  fonciions;  mais  par  sa  nature  ci-lte  élection 
ne  s'en  éloigne  point;  mais  en  la  lui  confiant  on  ne  blesse 
pas  les  principes;  mais  la  convention  nationale  peut  lui 
dtmner  cette  attribution.  On  redoute  secondement  la  ten- 
dance que  le  corps  législatli  aurait  &  an  chai^emeoi  de 
constitution.  Il  7  a  cependant  atw  grande  différence  entre 
le  corps  législatif  et  les  électeurs,  qui,  puisqu'ils  ont  eu  le 
crédit  de  se  faire  élire,  peuvent  «voir  celui  de  se  faire  don* 
ner  de»  mandats  qui  stipuleraient  ce  changement.  Ces  èleo 
teurs  auront  d'autant  plus  l'ambition  de  changer  le  gou- 
vernement qu'ils  ne  seront  pss  actuellement  dépositaires 
des  pouvoirs  de  la  dbiIob  :  le  corps  l^riatil ,  an  contraire 
n'a  pas  le  même  inlértt;  Il  a  plus  *  conserver  qu'A  espé- 
rer. N'étes*voas  pas  frappés  d'ailleurs  d'un  autre  inconvé- 
nient presque  inévitable?  Vous  aurei  donc  deux  corps 
également  puissants?  Deux  candidats  se  présenteront  sans 
doute  :  si  l'un  se  ligue  avec  le  corps  législatif  et  l'autre  avec 
le  corps  électoral,  la  guerre  civile  o'est-dle  pas  certaine? 
Il  fnat  donner  au  corps  l^slatii  tous  les  honneurs,  toute 
la  majesM,  tous  les  pouvoirs  éventuels  qui  peuvent  sortir 
de  la  constitution  ;  car  c'est  en  lui  que  résidera  le  vœu  na- 
tional ,  car  c'est  dans  ses  mains  que  sera  placé  le  dépAt  des 
lois  de  l'Etat  et  de  la  félicité  publique.  Je  demande  donc 
qu'A  cet  ^rd  le  plan  du  comité  soit  réformé. 

M.  RiQDBTTi  Valni  (dit  Mirabeau)  :  L'Assemblée  veut- 
r1!e  entendre  le  résultat  de  la  mission  dont  elle  a  chaigé 
quatre  commissaires  au  commencement  de  cette  séance. 
[PtuiieuTâ  voix  i  Cal,  onil)  \àkA  presque  littéralement 
les  répimses  que  le  ministre  de  la  guerre  a  faites  noa 
qunlions.  En  effet,  il  n'y  a  entre  les  départements  du  Hani 
et  du  Bas-Rhin  que  neufè  dix  mille  hommes.  Le  ministre 
croit  que,  vers  le  15  avril,  apK-s  la  rentrée  des  semestrien 
et  les  recrues  espérées,  ce  sont  tes  propres  termes,  ca 
troupes  s'élèveront  à  environ  douie  mille  hommes  d'infïn- 
lerie  et  quatre  mille  hommes  de  cavalerie.  Les  subsistan- 
ces étaient  telles  an  v  ftrrier  et  sont  telles  aujourd'hui 
qu'une  armée  de  dix-huit  mille  hommes  pourrait  vivre  peu* 
daot  une  année  sur  les  magarins.  Les  réparations  des  pla- 
ces frontières  se  font  en  ce  moment,  c'est-à-dire  que  les 
bois  sont  achetés,  et  qu'on  palissade  les  places  qui  pour- 
raient donner  des  inquiéludcs  locales.  Tdies  sootpreiqne. 


en  propres  termes ,  les  réponses  do  ministre.  Il  nous  a 
encore  que,  dans  l'état  aciuel  du  royaume,  il  était  impoa- 
sible  d'envoyer  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bat* 
Rhin  un  escadron  et  un  bataillon  dv  plus.  Il  fera  remeUre 
samedi  A  l'Assemblée  un  rapport  sur  les  mesures  qui  oat 
été  prises  )>our  la  défense  de  la  frontière  ;  sans  la  maladie 
du  roi  il  aurait  mis  pins  tdt  oe  travail  sou»  vos  yeux. 

(  La  suite  demmu.  ) 
N.  £.  Les  deux  premiers  article»  du  projet  de  décret  ont 
été  adoptés, 

L'Assemblée  a  ajourné  b  demain  la  discusiton  de  cetls 
question  :  La  régence  sera-t-etle  élective  ou  hértditaire  ? 
Piolice  de  ta  séance  du  toii; 

Sur  la  proposition  de  H.  Camus ,  l'Assemblée  a  rendn 
un  décret  préparatoire  de  la  liquidation  de  l'arriéré  des 
départements ,  et  un  décret  de  remboursement  des  créan- 
ces résultant  de  services,  fournitures  et  entreprises  faites 
pour  l'Etat,  employées  dans  les  états  et  ordonnances  si- 
gnées du  roi  et  contresignées  des  ministm,  ordoonaleura 
ou  administreleurs.eic. — Sur  un  rapport  fait  par  M.  Mu- 
guet ,  elle  a  qnnulé  les  procédures  récemment  commen- 
céi's  sur  les  Irotibics  qui  ont  eu  lieu  ,  en  juillet  et  août 
178B,  dans  le  Maçonnais. 

SPECTACLES. 

TaiiTai  u  Natioii.— Auj.  Oreste,  tragédie,  sui- 
vie d:'  Af.  de  Crae  dm*  ton  petit  eastel^  avec  un  divertie 

sèment. 

ThUtbb  Itaubu. — Aiij.  CAmant  jalons,  et  Raomtf 
àre  de  Criqui. 

Demain  Sopkhet  JDorvfb,  et  la  S*  reiwéscntatkm  de 
CSamfUe,  ou  U  Souterrain, 

AHiuiu-CoMtQCi,  au  boulevard  du  Temple. — ^Auj.  U 
Z>ot,  pièceen  un  acte;  ffpreiice  raùorifiaifrfe,  comédie 
enunacle;  ta  Mort  du  eapilaine  Cook,  pantomime  Â 
spectacle,  en  h  actes. 

TuiâTaa  DO  PAtAis-RoviL.  —  Auj.  U*  iâinetkmet 
jriY«s.  comédie  en  A  actes,  en  prose;  suivie  du  iteeeiioMf, 
en  î  actes,  en  prose,  avec  un  divertissemeut. 

ThéATMt  na  MotisitOB. — Auj./fj8urfr«ro(fi6MoiicHorr, 
opéra  italien. 

ThAatir  db  uiDnioisKLLt  MoNTAHSiia,  au  Pnluis-Royal. 
—Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine ,  comédie  en  3  ac- 
tes; suivie  de  Tom  Jone»  à  Londret,  comédie  en  5  arlrs. 

TnésTKB  niRÇiis  coMiQoa  kt  ixanniBi  —  Aitj.  la  9?* 
représentation  ^eSieodémê  dane  ta  Iumê,  od  U  Révolution 
pacifit/ue,  parle  oousin  Jacques. 

Lis  CoaipnM  sua  maa,  buboarg  du  Ternie.— 
Aqj.  reUcAe. 

PAYEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'bOtBL-DE-VILLB 
OE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  G. 
Court  det  ehmg^t  étrangerê  à  60  Joun  de  date. 
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Suppléamt  â  la  Gazette  Natimal*  du  Mercredi  iZ  Hais  1701. 


MÉLANGES. 

■  Drpuis  qiiriquf;  temps  1rs  pap'ers  publics  sont 
inonrtt's  U'annoncfs  de  voiites  au  rabais  fie  mes  édi- 
tiotu  compUtes  de  Fo/^airs,  faites  par  difTérents  li- 
braires; il  est  Juste  à  mon  tour  que  je  donne  un  avis 
sur  cette  dépression  scandaleuse  d'une  des  plus  belles 
collections  que  l'imprimerie  ait  offerte  aux  lecteurs 
instruits  de  l'Europe. 

■  Lorsqu'un  libraire  annonce  dans  lesjoumaox 
qu'il  donne  &  140  Uvm  brochés,  les  soixante-dix  vo- 
lâmes de  Voltaire,  édition  de  kehl,  il  se  garde  bien 
de  nous  dire  qnrltc  est  l'édition  qu'il  propose.  Le 
public,  mal  instruit,  croit  qu'on  lui  donne  pour  ce 
prix  les  soixante-dix  volumes  que  nos  souscripteurs 
ont  payés,  avec  l'avantage  de  la  loterie  gratuite,  sur 
le  pred  de  5  liv.  le  volume  ;  il  nous  accuse  alors,  ou 
de  liiiavoirsurveDdu^oude  déshonorer  cotre  œuvre 
en  faisant  vendre  notre  édition  à  an  si  scandaleux 
rabais. 

•  Nous  donnons  avis  au  public  que  ces  éditions  à 
fO  suus  sont  des  éditions  communes,  que  nous- 
mêmes  vendons  à  ce  (irix,  et  qu'il  n'y  a  nul  rabais 
dans  ces  aouonces  insidieuses. 

•  Le  seul  qu'elles  comportent  quelqiKNs,  de  la 
part  de  certains  libraires,  vient  de  ce  qu>  iitiisieurs 
d'entre  eux«  abusant  de  la  générosité  de  moi,  trop 
facile  éditeur,  ont  commencé  par  faire  foillite,  et 
qu'après  avoir  manqué  à  leurs  engagements  envers 
moi  ils  annoncent  ou  font  annoncer  par  de  sourdes 
menées,  daos  le  détail  desquelles  on  rougirait  d'en- 
trer ,  ces  éditions,  qu'iU  n'ont  pas  payées ,  à  un 
rabais  déshonorant.  Alors  on  sent  qu'ils  peuvent 
partager  avec  leurs  acheteurs,  et  la  remise  dont  j'a- 
vais consenti  à  les  faire  jouir,  et  le  gain  illicite  qui 
résulte  de  vendre  au  rabais  une  collection  précieuse 

2u'uiie  faillite combinéca  mise  an  magasin  sans  frais, 
'est  assez  de  souffrir  pécuniairement  de  toutes  ces 
manœuvres;  il  est  de  mon  honneur  de  détromper  au 
moins  le  public  sur  des  abus  dont  j'ai  trop  été  la 
victime,  et  qui,  j'espère,  vont  cesser  par  les  pré- 
cautions que  je  prends  et  cet  avis  que  je  répands 
exprès.  Caiom-Bkaumabcbais.  • 


La  motion  qui  suit,  monsieur,  est  pour  le  député 
vertueux  oui  voudra  l'adopter.  Il  faut  de  la  vertu 
pour  dire  aes  vérités  qui  contranent.  Sans  doute  il 
est  évident  que  l'arbitraire  est  encore  réservé  au  dé< 
partemciit  des  affaires  étrangères;  mais  il  est  tout 
aussi  évident  que  la  qualité  de  patriote  ne  suffit  pas 
pour  les  grandes  places  politiques.  Si  dans  les  petites, 
où  l'on  doit  s'y  préparer,  il  se  trouve  des  ministres 
qui  oiant^uent  a  leur  sermentou  qui  remplissent  mal 
leurmission.il  fautles  rappeler.  Enfin  I  auteur  qui 
se  fera  connaître  dès  qu'il  en  sera  requis,  ne  discon- 
rienC  pas  que  c'est  la  nomination  de  M.  Tern.int  au 
poste  de  l'Amérique,  probablement  encore  un  débu- 
tant pour  l'ambassaae  de  Venise,  qui  l'ont  déter- 
miné à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  tixât  un 
régime  sage  à  celte  branche  intéressante  de  l'admi- 
nistratioD  de  l'Etat,  qui  l'ont  porté  à  livrer  cette 
motion  à  la  censure  publique  ou  en  obtenir  Tappro- 
bâtioD. 

Motion,  J*ai  i  vous  proposer,  mes^eurs,  un  plan 
utile  ;  il  doit  être  à  l'ordre  dujour  ;  je  vous  demande 
de  in'entendre,  parce  qu'il  est  urgent  d'i^  statuer. 

La  carrière  des  négociations  doit  aussi  recevoir 
sa  part  de  vos  bienfaits;  toutes  les  parties  s'organi- 
sent :  cet  objet  semble  avoir  été  oublié.  Sans  doute 
le  ministre  fera  de  bons  choix  quand  il  s'agira  de 
nommer  à  la  plus  petite  place  politique  ;  rien  n'est 
ici  indifférent,  et  c'est  une  grande  erreur  que  d'é- 
lever des  doutes  sur  cette  vérité.  Hais  enfin,  si  le 


ministre  se  trompe,  l'inconvénient  sera  proportionné 
à  la  place.  11  n'y  a  rien  d'inamovible  uaus  de  telles 
commissions,  et  l'on  fera  par  justice  ce  que  l'on 
faisait  autrefois  par  intrigue.  Hais  voir  débuter  dans 
les  premières  cours  celui  qui  ne  vous  répond  de  ses 
talents  que  par  son  esprit  ou  la  faveur  que  vous  lui 
accordez,  voilà  ce  qui  peut  réussir  quelquefois,  mais 
ce  qu'il  n'est  pas  sage  de  risquer  ;  voilà  ce  qui  dé- 
truit la  bonne  ambition,  nuit  à  la  considération  de 
ceux  qui  sont  aux  petites  places,  et  partout  elle  est 
nécessaire;  voilà  ce  quieutin,si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  en  fait  des  ministres  de  fortune,  comme  il  y 
avait  des  oflîciers. 

20  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  doi- 
vent i^tre  certainement  à  la  nomination  de  leur  prin- 
cipal, car  on  ne  commande  pas  à  la  conliance,  et  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  doivent  rester  respon- 
sables du  secret.  Quoique  tout  citoyen  soit  appelé, 
par  la  loi  constitutionnelle,  a  toutes  places,  il  faut 
ue,  par  la  loi  d'adminisUration,  les  secrétaires 
'ambassade  et  de  légation  soient  seuls  appelés  à 
celles  de  la  politique.  Il  faut  que  ces  cooperatcurs 
des  travaux  de  ce  genre,  ces  gardiens  du  secret  de 
l'Etat  (car  vous  en  aurez  autant  que  vous  aurex 
d'alliances),  il  faut  qu'ils  soient  payés  avec  cette 
monnaie  qui  fait  les  hommes  et  qui  se  trouve  très- 
économique,  l'appel  aux  honneurs  et  le  tribut  de  la 
confiance. 

Hon  plan,  messieurs,  est  de  donner  plus  d'union 
à  cette  partie  assez  négligée  de  l'intérêt  public; 
notre  devoir  est  de  lui  donner  aussi  sa  place  dans 
votre  bel  ouvrage,  la  constitution,  et  c'est,  mes- 
sieurs, en  reconnaissant  les  vérités  suivantes  :  que 
le  travail  et  l'expérience  sont  les  meilleures  duniiérs 
du  talent  des  hommes  à  employer  dans  les  grandes 
places;  ^ue  plus  on  en  a  parcouru,  plus  on  a  acquis 
de  degrés  de  considérations,  et  que,  sans  cet  avan- 
tage, les  plus  grandes  Gonuaissanccs  ne  vous  pro- 
curent aucun  succès  politique.  Il  est  encore  une 
vérité  dont  il  hxit  clore  ce  tableau  :  c'est  que  plus 
vous  multipliez  les  échelons  de  la  fortune,  et  plus 
vous  rendez  l'homme  heureux.  Ceci,  messieurs,  a 
aussi  votre  gluire  pour  objet  :  après  avoir  prescrit  iiu 
serment  aux  agents  de  nus  intérêts  politiques,  vons 
devez  compter  sur  leur  zèle.  Voulez-vous  que  l'un 
dise  que  1rs  grandes  places  qui  vaqueront  seront 
données  à  vos  protégés,  vous  qui,  par  une  très-re- 
marquable délicatesse,  vous  en  êtes  éloigné  vous- 
mêmes  ?  Rendant  donc  justice  à  vos  vues,  messieurs, 
mon  projet  de  décret  donne  de  la  latitude  an  choix 
du  nnnistre  ;  je  ne  suis  pas  l'esclave  de  l'nnriennelé; 
je  repèle  que  l'amovibilité  dans  les  places  politr{]ues 
n'est  point  une  injustice  dès  çitie  le  sujet  n'est  pas 
propre  à  la  mission;  mais  j'ai  voulu  rendre,  mes- 
sieurs, votre  volonté,  qui  met  partout  la  règle  à  la 
place  de  l'arbilraire. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  dé- 
cernant au  pouvoir  exécutifle  choix  et  le  rappel  de 
tout  agent  politique  elle  n'a  pu  le  priver  de  porter 
dans  cette  partie  rétablissement  d'un  régime  utile 
au  bien  public,  a  décrété  et  décrète  que  tous  les  se- 
crétaires d'ambassade  et  de  légation  seront  nommés 
sur  la  présentation  des  amba»adeurs  ou  ministres, 
seuls  responsables  du  secret  qui  leur  est  confié  ;  que 
ceux  qui  auront  eu  pendant  six  ans  lesdites  places 
de  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  seront 
seuls  susceptibles  d'être  nommés  aux  postes  de  mi* 
nistres  inférieurs,  comme  ceux  qui  occupent  ces 
derniers  seront  seuls  susceptibles  d'être  promus, 
après  six  ans  de  ministère,  dans  lesamoassaues,  dans 
tes  cours  royales,  et  dans  les  postes  près  les  grandes 
républiques.  > 

Je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  que  ce  projet  soit 
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itarmé  m  eonitté  tfipldmatlfiue  ;  maiâ  jé  demande 
dM  le  ni  soit  sappllé  de  mneoir  i  toute  nomina- 
tion jnsiia'à  rotK  déetoiOD  snr  ce  nourean  régime  i 
adopter.  _ 


Motifê  dê  eoneiUer  tu  e$pritê  et  Um  eœurt^  par  V.  H. 
DonlM»),  dé  la  Société  des  Amis  de  la  ConstUation. 
La  eofisUtutlon  se  tenalBe  el  loulea  les  passions  «clioueDt 
dévant  ce  majestueux  ouvrage  de  ta  rolonié  d'uo  peuple 
BOUdaloetMntdetenQ  libre;  mais  oo!i  esprits  sont  encore 
aj^tés  par  les  (roubles  inerilablss  qu'il  a  fallu  iraverser. 
(^lekiM  «elatontei  que  sotcUt  le«  r^rités,  d'oA  dérltent 
DOS  oourelles  lois»  leur  lumière  brille  depuis  trop  peu  de 
jowanr  ootit  taorlnn  wmtt  anrtrcntltrenent  duupé  les 
cncwi  deplMtean  alMea)  des  sonval»  dlnurtl  ou  de 
nnftèeoBMtient  encore  la  jmticc  et  la  raiioo. 

Des  dlojret»  d'aoe  llluMre  orifinei  enx  auxquels 
Ctaleat  partafés  les  biens  d«stiate  a  l'Eglise,  rctreilenl  dir< 
férenU  objets  ,  sans  jeter  le»  yeut  surlei  nouveaui  avao- 
Uges  qu'ils  acquièrent.  LViameii  de  ces  jouissances  di- 
TCnea  doit  rapprocher  les  oplnlous,  adoucir  les  privaUooS) 
firire  lenlir  les  blenflill*  eommau  I  tous,  et  étouffer  par  U 
Ma  dit Islorn  dans  ta  concorde ,  sans  laquelle  II  n*7  a  poloi 
de  bonheur  parmi  les  hommes. 

Sans  doute  leciciite  perd  de  peitdes  richesses,  atals  la 
fioatiees  épnîièes  pouratent-eHes  chercher  des  ressources 
dans  rind^TDoe  dit  eaaapegnH  et  de  l'iodwble  7  Saoi  ce 
lacriSca  11  eût  MIa  railt  aa  peapk  la  sabstatanae  ■éce»' 
salre  a  rhtnnme.  te  traitement  des  éréques  est  ratamaa» 
Mènent  détenuiné  sur  la  décence  néseisaire  k  feuréUt. 
La  dignité  des  roinistrflt  de*  autels  est  aocrua  par  l'élection 
dti  peuple,  usage  de  la  primllife  Eglise*  Senit«e  de  boana 
fut  qu'on  soutiendrait  que  le  sacerdoce  lient  autre  cbote 
do  del  qu'un  pouri^r  ij^rituel»  que  quelque  autorité  tem- 
pérée est  labêfeiilé  en  lui?  Enidgoer,  adddniairer,  Iraos- 
mettre  l*iposto(al ,  follè  ee  que  renferme  la  spbSre  du  mi- 
Dlsière  sacré.  Mais  la  nation  qui  adopte,  qui  entretient  le 
caliei  a  certalaement  h  droit  d'en  fixer  les  frais ,  de  sta- 
tuer) soiTant  eeicamnaiica,  sur  les  lieux  des  établisse- 
ments lupéricari  on  antres*  L'exemplt>i  rasslduité  à  rem- 
pKr  des  mwliona  ioatituèes  pour  entretenir  sans  cesse  les 
rupinia  da  rbomme  avec  Oico  ;  tels  sont  les  ol^ets  que  la 
m  dvile  a  droit  de  rappeler  aui  prMrest  Ceux-ci  pour- 
raient-ils, sans  outrager  le  premier  précepte  de  leur  mii- 
sion,  oublier  Tesprit  de  paix  qui  en  sera  toujours  le  signe 
dlstlnctlf?  Ah  I  qu'ils  doivent  chérir  notre  gouf ernemenl  t 
son  priDCipeest  l'égalité  possible  enire  les  citoyens;  celui 
de  la  rellgwo  qalls  eoseignefll  est  de  même  l'égalité  entre 
kahomnefi 

Les  hmillei  d^ndenne  origine  rtrieot  avec  peine  Tabo- 
lilioo  du  rCfIme  ftodal  et  celle  de  la  distinction  qui  les 
Passait  dans  un  rang  séparé  dd  reste  des  citoyens  ;  mais 
elles  lisent,  dans  l'bistolre  de  ces  titres,  que  les  fiefs,  an- 
ciennement a  fie ,  n'étaient  derenns  hérédltaim  que  par 
ooe  usurpation  prête  1  dissoudre  la  monarcldo  dans  les 
commcDcemcDtt  de  la  troisiène  race  de  nos  rois.  Les  prin- 
dpes  de  la  eberalerie,  dont  elles  descendent,  leurcom* 
mandent  de  redresser  les  torts. Les  Anglais,  les  plus  »ges 
de  nos  voisins,  ont  depuis  longtemps  détruit  la  féodalité, 
que  la  force  avait  également  établie  chez  eux.  Un  système 
de  noblesse  héréditaire  ne  peut  être  considéré  que  sous 
denx  rapporu,  celui  des  droits  politiques,  ou  celui  des 
dnrttssar  PofrfniOtt.  Lorsqoe  certains  citoyens  ont,  parbé- 
rtttge,  le  droit  Iffislatir,  ce  n'est  qu'un  envahissement 
sur  la  rtpréaenlatlon  nationale,  une  rivalité  arec  l'héré- 
dité du  monarque,  dont  le  concours  fait  le  complément  de 
la  loi.  L'Angleterre  n'a  même  conservé,  parla  Chambre 
dea  pairs,  qu'une  noblcsa*  plue  magistrale  qu'taérédilalrek 
Les  fils  cadets  des  pairs  anglais,  les  descendants  de  ces 
collaténux  ne  sont  que  des  citoyens  ordinaires  )  le»  aînés 
nfmes,  excepté  ceux  des  ducs,  restent  dans  la  classe  des 
communes  pendant  la  vie  de  Mura  pères.  Les  familles  de 
chevalerie  anglaise  sont  aujourd'hui  dans  les  communes. 
Sam  doute  l'amour-propre  aurait  été  plus  offensé  cbei  nous 
de  voir  ses  égaux,  souvent  ses  inférieurs,  s'élever  au-des- 
sol  de  l'aodeone  naisaanee,  et  laisser  ainsi  un  si  vaste  in- 
tcnalle  entre  celle-ci  et  la  faveur. 

Qoani  au  dndli  piv  roplolaa  qot  HdantQt  des  Doai 


disnngués  par  dei  senléS  «aeceulft  enten  Ta  fiailon ,  tk 

sont  inaltérables.  Qne  l'honneur  soit  tranquille  :  si  le  sott- 
venir  de  la  vertu  venait  à  se  perdre  sur  le  reste  de  la  terres 
ce  feu  sacré  serait  encore  conservË  dans  le  cœur  des  Frao- 
çais;  il  ne  peut  que  se  ranimer  an  flambeau  de  la  liberté. 
Hais  ces  droits,  qui  ont  toute  la  latitude  de  ta  pensée,  n'en 
ont  ausri  que  l'existenoe,  et  leur  donner  uo  oorps  serait 
mettre  une  vaine  iieie  k  la  plaM  de  la  Divinité  Le  ealakH 
gue  de  l'hisioire  vant  nrieuxque  la  Hste des  portiques,  et 
Tmlbousiasme  des  grandes  actions  ne  perd  rien  à  n'a^l* 
rar  qu'aux  titres  de  Ta  renomasée. 

Par  la  dertruetioo  des  parlements,  ceox  qui  les  conpo* 
Baient  sont  déponill«s  d'une  possession  btea  superieun 
qu'ils  avaient  lentement  acquise,  bous  le  simple  et  l^o- 
saut  appareil  de  juges.  Mais  qui  ne  voyait,  dans  leor 
agrandissement  successifune  famille  nouvelle  s'enter  par 
l'identité  de  nom  sur  une  ancienne  race  et  s'emparer  de  se* 
domaines?  qui  ne  reconnaissait  des  tristes  translormés 
en  représentants  de  la  nati(Ki  ? 

Tous  ces  privilèges  individuels  on  collccllb  si  regTellés« 
a  quoi  servaient-in?  Le  despotisme  les  méprisait;  qua- 
rante mille  prêtres,  religieux  on  autres  dloyens,  se  sont 
TUsexUés  pour  oit  point  de  métaphysique;  d»  vierges  in- 
nocnrtes  et  cloHrées  ont  connu  une  seconde  fols  la  perte 
de  lear  lïliené.  On  lai  traînait  de  leurs  prisons  cboisiea  et 
accoutumées  dans  des  eoceinlts  forcées  et  Inoonnnea.  La 
fiaitUk  ne  pouvait  plus  contenir  tous  les  Bretons  qoe  ces 
drtrita  de  naissance  et  de  province  ne  savaleiit  protégera 
Lesrqetons  de  la  dynastie  royate  «laieot  condamnés  I 
l'exil.  Les  tribunaux  de  ces  puissants  parlements  étaient 
violés  et  renversés.  Dans  ce  siècle  de  fen  et  de  dialnes,  les 
ministres  mfimes  qui  les  forgeaient,  après  avoir  nwntré  i 
TËurope  indignée  le  spectacle  des  eunuques  de  l'Asie 
courbés  sous  le  caprice  des  favorites,  ne  s'élevaient  an 
pouvoir  des  aadcHS  maires  du  palais,  r^nint  à  la  place 
des  monarques ,  que  pour  finir  par  le  sort  des  vldra  tou- 
jours proscrits  par  de  nouvelles  Intrlgiies.  Par  un  reaver» 
sèment  d'idées  inconcevable,  la  nation ,  partagée  en  Indl* 
vidus,  arait  perdu  la  prolrctioade  la  force  publique,  sa 
propriété,  Undis  que  les  ministres,  deveaus  mallrrs,  an 
lieu  d'agents  de  cette  force,  se  jouaient  ainsi  bcilement 
d'hommes  séparés  les  uns  des  autres.  A  présent  disque 
Français  tient  à  l'assodalioo,  il  est  fort  delà  puisaanoe  gé- 
nérale; ce  serait  son  agresseur  qui  resterait  iiolé  contie 
toutes  les  forces  réunies. 

Hais  si  les  personnes  qui  Jmdssalent  presque  exdusiva* 
ment  des  faveurs  du  gouvememeol  ne  tenaient  que  des 
biens  fugiUb,  rapideaavaat^oureura  de»  revers,  si  les  ob- 
jets de  leurs  regards  rétrogrades  n'étaient  pa»  tmm  pré- 
cieux qu'ils  le  leur  paraissaient,  lesumples  familles  autr^ 
fois  privilégiées  des  provinces  gagnent  men  davantage  par 
la  nouvelle  conslitutîon  ;  elles  n'avalent  d'autre  aspect  que 
les  grades  Inférieurs  de  l'armée,  les  offices  ordioairM  de  la 
ma;Elstrature  et  un  mince  partage  dans  les  richesses  du 
clergé;  leurs  seules  espérances  de  la  part  du  ministère 
existaient  dans  l'oUlgeance  de  quelques  personnages  de  la 
cour  auex  puissants  pour  leur  rendre  serrice ,  asses  Ueitit 
Tdllants  pour  le  faire  t  actnellament  la  constitatioa  éenrtn 
la  barrière  qiri  les  arrêtait  dana  lootcs  les  carrières.  L'es* 
lime  publique  assure  quantitt  de  places  à  oeox  qui  préfC' 
reront  habiter  leurs  départements.  Ceox  plus  jaloux  du 
service  militaire  ont  tous  a  se  dire:  •  Le ÛIoh  de  maré- 
chal de  France  est  jeté  dans  les  lignes  ennemies  ;  il  apparu 
tient  au  talent  valeureux  qui  va  le  recueillir,  a  Communs 
à  tons  les  bienfaits  de  la  constitution  en  lont-ils  donc  moin- 
dres pour  chacun  de  nous?  Le  bonheur  particulier  se  nul  • 
tiplle  dans  Irs  âmes  généreuses  en  raison  du  nombre  de  noB 
semblables  qui  les  piinagent. 

il  est  peut-être  difficile  d'oublier  sitôt  des  Insultes,  dei 
Ineeodies,  des  meurtres  :  les  plaies  saignent  eneoret  cev^ 
tainemenl  la  justice,  l'humanité,  gémissent  de  eeseseè», 
et  le  coo:«titulion  d'un  peuple  libre  abhorre  de  perdis  dé* 
sordres.  Ah  1  sans  chercher  h  découvrir  d'oA  sont  partis  des 
maux  dont  chaque  cdté  s'est  aecusétoar  a  tour,  tiroM  (ua 
voile  épais  sur  des  horreurs  dont  sont  coupables  des  Fran- 
çais. Rejetons  des  pensées  qo'entante  ou  qu'agrandit  trop 
souvent  l'imagination,  et  qui  ravissent  i  l'amitié  même  sa 
confiance.  Conitidérons  quelles  mains  se  sont  livrées  i  ces 
actes;  celles  d'hommes  abandonnés  dès  leur  enfance  aux 
paMioos  de  la  nature ,  dereDo»  injusm,  cmels  par  l'exeas- 
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file  du  dopothme ,  qai  D*«t  que  la  («çm  de  ViriaUktt  d* 
■  cniault,  N'jr  a-lril  pas  mtaie  Heu  de  croire  que  lek* 
hommes  ont  pv ,  nos  le  saTStr.  Ëlre  dîrigte  par  des  iotri- 
gucs  ilnu^re»?  Après  aroir  doone  de»  lann»  si  lépllniea 
S  des  malheurs  partiels,  iuév ilables  dan^  des  drcansiances 
■usai  MoDoantcs,  répaadoos-en  de  plu»  douces  en  eon»dé- 
nuit  ie  boabenr  d'en  avoir  éfilé  de  plus  terrlMet.  Que  de 
wngaeoftté  la  eooqvMc  delà  Hberie  &  la  Suisse,  à  l'An- 
gielerre,  à  la  BoHamtei  an  Blats-Unts  d*Aatf:riqael  Ccst 
è  l*aiiiéiiili  si  renoBiiièe  de  noire  nation,  la  sagesse  d'un 
monarque  citoyen,  lia  difine Protidence  qui  sanctionne 
des  lois  Fondées  sur  ramonr  de  nos  semblables,  c'est  h  la 
réunion  deces  heureuses  causes  que  nous  devons  d'écliap< 
perauxAireurs  de  la  guerre  dfilc  En  vain  quelques  iiilé- 
rèts  isolés  ont  paru  se  combiner;  la  démence,  qui  seule  a 
pu  conduire  leurs  efforb,  les  a  détruits  eUe*mfime.  A  pré- 
sent la  tigilance,  la  Ibri»»  l'enlhousiasme  qui  mettrait  en 
ange  celle  cl,  la  loi ,  doivent  faire  trembler  Tinseosé  qui 
conccrrail  une  pensée  contre  notre  libcrié. 

Voyant  ainsi  d'un  cAté  les  succès,  de  l'aatrtla  eertil»de 
de  la  oooslitulion,  oublions  toutes  nos  dissanaioM  paUti- 
ques»  abaadoBaoua  le»  injuslic€»«  les  calMinie»  aux  re- 
mords. Lct  tcmp»  Misr«nt  bien  juger  ka  hmsuMS  sans 
psssiim  comme  sans  intéréL  S'il  ra'èlatt  pemia  de  parler 
ici  de  ODi-méne,jedirals:  Tai  écrit  quelquefois  en  ^*eur 
delà  liberté)  tescafomoics  que  ces  estais  m'oat  attirées,  je 
les  Hvre  à  la  conscience  intime  des  hommes  qui  les  ont  en- 
fantée», et  j*éerls  aujourd'hui  pour  l'union  entre  des  ci- 
toyen»,  de»  amis,  des  familles,  que  divisent  les  opinions. 

Après  avoir  hit  t  l'ancien  ordre  de  choses  les  reproches 
fpi'M  méritait ,  la  nation  doit  aussi  reconoallre  ses  obliga- 
lions  envers  les  dssses  dont  eFle  avait  Te  phn  it  se  plain  Ire. 
Le  clergé,  les  andenspays  irétBL<  nous  ont  con-«rvé  l'idée 
de  nos  droits.  Lorsque  le  despotisme  s'est  montré  le  plus 
armé  de  vengeance,  lei  familles  autrefois  privilégiées  ont 
donné  les  premiers  dtoyens  qui  ont  attaque  l'ennemi  com- 
mun; leurs  tissociatioi'Spairiottqoes  ont  Toiuéla  prtrnût;re 
Impulsion  vers  la  liberté  dans  lea  provinces.  Depuis  bien 
des  années  les  parlements  avaient  réclamé  la  convocation 
des  éuu  généraux  ;  leon  instance»  ont  amené  celle  épo- 
que. A  la  vérité,  plusieurs  de  ces  dtoyens  n'ont  pas  été 
plus  loin  dans  le  chemin  de  la  liberté  ;  mais  ces  qaarante- 
sli  Isolais  mémorables,  qui,  se  dévouant  i  tout,  s'em* 
pressèrent  de  se  rénnir  à  l'Assemblée  nationale  poursan- 
Tcr  la  patrie,  tant  d'anires  qui  comme  eox  dan»  le  royaume 
ont  ei>l>rM»é  avec  fbie  le  système  de  l'égaHté  pour  s'unir 
éla  cauaedelaliberlégénérale,  sont  de  ces  mêmes  clas»ès. 

Si  plusieurs,  moins  détachés  d'andens  privilèges,  ont 
qnillé  leur»  foyers  par  faumenr ,  Ifs  ne  renonceront  pas 
aux  productions  de  notre  sol,  anx  agréments  de  notre  cli- 
mat ,  h  oHte  soeiaMlIte  si  particulière  de  notre  nation,  ft 
de  kMignes  babil  odes ,  aus  idaisirs  enefaanieam  que  sait  in- 
venter rimaginalioli  féeende  de  nos  artiste».  Des  Siuvagrs 
Ile  l'Amérique,  autqaels  on  proposait  d'alwndtmner  leurs 
feiétSi  répondirent  :  t  Dirons-nous  aux  ossements  de  nos 
pères:  l^vei-roos,  et  suirei-nous  dans  une  terre  étrangè- 
re? »  Nos  condioyens  sont-ils  donc  moins  attachés  à  leur 
patrie  que  ces  farouchesétèves  de  la  nature  ?  Ils  resleraient 
les  seub  en  Europe  k  ne  pas  désirer  d'être  Français,  Ils  ne 
larderont  pas  4  venir  partager  nos  avantages.  Ouvrons- 
leur  des  bras  rraiemels,  enseignons-lrar  par  l'exemple 
quel  est  le  firull  de  la  liberté,  montrons-leur  que  les  plus 
aimants  de»  bomme»  sout  les  plu»  libres  et  le»  plu»  égaiu 
en  droits. 

Eh  I  qui  sollldte  ainsi  l'obéissance  aux  lois,  la  tranquil- 
lité, raffeclion  sociale?  Ce  sout  nos  pères,  vieillards  qui 
ont  préparé  la  constitution  par  l*édncationqu^ib  nous  ont 
donnée,  cl  qui  sont  empressés  d'en  reeueilllr  1rs  premiers 
fruits  ;  ce  sont  de  tendres  épouses  fatiguée»  des  inquiétu- 
des qui  accompagnent  une  lévolMIon .  des  enlhnts  balbu- 
tiant déj&  leurs  droits,  et  qui  seraient  peut-être  exposés  il 
desdai^crs  aa-dessas  de  leur»  force»;  je  dirai  plus:  c'e-t 
la  nation  entière  sons  les  armes,  qui  présente  l'uliTier  à 
tous.etqnl  mmtrc  le  (lalve  de»  M»  t  ceux  qui  oseraient 
iMbraw. 


AVIS. 

M.  Duvrrnpuîl,  breveté  du  r<H,^  expert  herniaire, 
\wé  de  la  ville  tie  Lille,  membrf  du  coil^  roï»l  de 


chtrurgic,  gnMt  radicalement  les  hernies  ou  des- 
eentes.  La  cure  de  plus  de  deux  cents  persoisncs  do 
tout  Âge  doit  lui  assurer  la  conûanee  imbtiquc.  Le 
remède  qu'il  emploie  est  toujours  suivi  du  succès.  II 
a  guéri  un  cordonnier,  8gé  de  dn(|uante  ans,  et  in- 
commodé depuis  pliM  de  trente  d'une  hernie  com- 
plète, et  cette  cure  se  soutient  depuis  quatre  ans.  — 
Un  maréchal-ferraot ,  igé  de  soixante-cinq  ans, 
portait  une  heniir  à  l'aine  gauche  depuis  trente-deux 
ans;  il  est  guéri  radicalement  depuis  deux  ans.  Ces 
deux  cures  se  soutiennent  sans  l'assistance  d'aucun 
bandage.  Il  ne  veut  point  ici  faire  une  longue  liste 
de  ceux  qui  ont  à  se  louer  de  ses  soins  :  c'est  u» 
moyen  connu  et  décrédité.  Son  topique  agit  promp- 
tement  et  n'empêche  noint  de  vaquer  à  ses  affairos. 
L'auteur  de  ce  remède  a  jusqu'à  présent  borné  ses 
soins  anx  habitants  du  département  qu'il  habite. 
Plusieurs personnesl'ontengagéà  se  faire  annoncer, 
aân  if  étendre  ses  soeeès.  u  pnvient  le  public  que 
son  remède  coûte  3  louis,  qui  doivent  lui  être 
adressé!,  francs  de  port,  par  la  poste,  i Lille,  dé- 
partement du  Mord,  rue  du  SecanntMtnt,  n*  1,3SS. 

—  M.  Débonnaire,  greflfer  à  I*un  des  ct-devanc 
tribunaux  de  Paré,  au  fait  des  liquidations,  rem- 
boursements et  recettes,  ayant  travaillé  dix  années 
chez  M.  Delamotte,  notaire  à  Paris,  offre  de  suivre 
les  li<|uidations  d'oflices  de  judicature,  militaire, 
mallrises  et  jurandes;  it  se  charge  même  des  recettes 
à  la  ville  et  de  la  correspondance. 

L'honoraire  sera  fixé  À  l'amiable.  Son  bureau  est 
rue  et  hôtel  Serpente,  no  14,  k  Paris,  et  est  ouvert 
tous  les  jotirs,  matin  et  soir. 

—  Le  fits  d'un  labonrenr,  qui  s'est  occupé  lui- 
même  d'agriculture  jusqu'à  râge  où  Ton  s'aperce- 
vait autrdfuisde  L'injuste  mépris  qui  était  deivenu  un 
préjugé  contre  cet  état,  ramené  par  la  révolution  à 
des  iuées  saines  et  à  ses  premières  occiJi>ntiotis,  a 
donné  des  preuves  de  ses  connaissances  théoriques  et 
pratiques  dans  un  mémoire  sur  l'agriculture,  qu'il  a 
présente  à  l'Assemblée  nationale,  et  qoi  lui  a  mérité 
des  éloges.  Il  oQre  se»  talentsà  tout  particulier  riche 
qui  désirerait  faire  valoir  ses  terres,  et  iiiii  aurait 
besoin  d'un  second.  On  peut  s'informer  de  fa  probité 
et  de  l'intelligence  de  oe  particulier  chex  M.  Defoissi, 
rue  de  Bîèvre,  uo  4. 

—  Terres  de  Riberae  et  de  Monlagrîes,  situées  en 
Périgord,  avec  chftteaux,  métairies,  cheptels,  mou- 
lins a  eau,  prés,  pacages,  vignes,  bois,  lods  et  ven- 
tes, cens  et  rentes  et  autres  droits,  à  vendre  con- 
jointement ou  séparément,  sur  publications,  dont 
la  seconde  se  fera  le  15  avril  prochain,  en  l'étude 
de  M.  Quatremère,  notaire,  rue  dti  Bouloi,  à  Paris. 

S'adresser  à  Thiviers,  en  Périgord,  è  M.Sudrie 
jeune,  notaire;  et  â  Paris,  à  M.  QualremiTe,  notaire; 
à  M.  Bourgeon,  procureur  au  ci~devant  Châlriet, 
rue  Montmartre  ;  et  à  M.  Bassard,  aussi  procureur  et 
avoué,  rue  des  Deux-Ecus,  près  la  caserne. 
—  Fraie  tt  nouvelle  manière  de  eoruerver  et  entre- 
tenir let  dents  dans  toute  leur  beauté,  pour  em- 
pêcher que  jamais  elles  ne  se  gâtent  et  ne  se  dé- 
chaussent, de  même  que  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  carie,  et  de  se  soigner  les  dents  soi-même, 
tant  sur  terre  que  sur  mer. 
Le  vrai  conservateur  élixir  aromatique  pour  la 
propreté  et  la  conservation  des  dents  et  de  la  bouche, 
connu  dans  toute  l'Italie,  et  particulièrement  eu 
France  et  en  Amérique;  vrai  préservatif  contre  toutes 
les  maladies  de  bnitche,  composé  à  Naples  par  le 
docteur  Palermo  Tatué,  premier  chirurgien -dentiste 
du  roi  de  Naples  et  de  toute  la  famille  royale,  ap- 
prouvé par  tes  premiers  médecins  de  ladite  ville,  et 
approuvé  par  la  Société  de  Médecine  de  Paris. 
Cet  ébxir  >  It  propriélé  de  nffennir  les  gencives 
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les  nlus  f  Dgorç((es  en  très-pea  de  temps,  de  les  em- 
pêcher de  se  diichausser,  et  de  les  faire  croître  de 
qiiriqties  degrés;  il  ôte  entièrement  la  mauvaise 
tidnir,  et  donne  à  la  bouche  un  goAt  très<agréable  ; 
arrête  les  progrès  de  la  carie,  etla  rend  sèche  et  in- 
sensible ;  il  fortifie  l'émail  des  dents  au  point  que  la 
carric  ne  peut  le  pétiétrer. 

Nouvel  opiat  composé  de  simples,  par  le  même 
auteur.  Il  a  la  propriété  de  nettoyer  et  de  blanchir 
les  dents;  il  les  conserve  toujours  d'une  même  blan- 
cheur; il  rend  les  gencives  saines  et  les  lèvres  ver- 
meilles, et  empêche  le  tartre  de  se  former.  Il  y  a  des 
pots  et  des  bouleillesà  8  et  à  6  liv.;  petites  brosses 
montées  en  ivoire  pour  l'usage  de  la  bouche,  faites 
ï  Naples  ;  prii  de  3  Jiv.  Le  tout,  ainsi  que  la  manière 
de  s'en  servir,  se  trouve  chez  H.  Palermo  le  jeune, 
chirurgien-denUsle,  reçu  à  l'Académie  royale  de 
Chirurgie  de  Paris,  et  chirurgien-dentiste  du  roi  de 
Naples  en  survivance,  quai  Conti,  en  face  du  Pont- 
Neuf,  à  Paris. 

— Institution  militaire  établie  à  Saint-Denis,  porte 
d'Eughien,  vis-à-vis  la  caserne,  par  M.  Maurice  Gre- 
mion,  ancien  professeur  de  matnéniatiques  du  ri- 
ment des  gardes  suisses,  pour  le  génie,  l'artillerie, 
la  levée  des  plans,  le  dessin,  les  exercices  et  ma- 
nœuvres en  grand,  enfin  l'architecture  civile  et  mi- 
litaire; le  tout  démontré  par  l'application  de  toutes 
ces  sciences  au  terraiu,  et  par  une  nouvelle  instruc- 
tion pratique  qui  abrège  infiniment  le  temps  de  l'é- 
ducation. —  Le  opmbre  des  élèves  est  Gxé  à  douze. 
—  On  trouvera  des  prospectus  chez  M.  Maille, 
vinaigrier  du  roi,  rue  Saint-André-des-Arcs,  à  Paris. 

Avis  relatif  à  la  TotUiM  du  Pire  de  Famille, 

Comme  on  reçoit  tous  les  jours  une  quantité  de 
lettres  des  départements,  de  différentes  personnes 
qui  prennent  le  change  avec  la  tontine  intitulée 
celle  des  vieillards,  et  d'autres  qui  marquent  qu'ils 
aoientque  c'est  la  même,  l'on  prévient  le  public 
que  la  hase  et  les  principes  de  ces  deux  élablisse- 
ments  ne  sont  nullement  les  mêmes ,  et  l'on  se 
borne  à  observer  :  que  la  Tontine  du  Père  de  Fa- 
mille donne  à  ses  actionnaires  un  hypothèque  sur 
des  biens  de  campagne  libres,  d'une  valeur  infini- 
ment au-dessus  de  celle  de  la  masse  de.s  actionnai- 
res; 20  que  tous  les  actionnaires  individuellement 
ont  privilège  pro  modo  sur  les  biens,  par  actes  par- 
devant  notaire,  du  10  janvier  1791,  au  moyen  du- 
quel lesdits  biens  sont  aliénés  au  profit  des  action- 
naires jusqu'à  l'extinction  du  dernier.  Finalement, 
par  le  plan  de  ces  établissements,  les  actionnaires 
recevront  les  intérêts  de  leurs  mises,  et  les  accrois- 
sements en  outre  résultant  des  morts.  Le  dernier 
terme  de  ces  accroissements  est  de  30,000  Kv.  de 
rente  pour  le  dernier  survivant  des  actionnaires. 
Lorsqu'ils  passeront  trente  ans,  on  leur  paiera  les 
intérêts  à  raison  de  leur  mise,  depuis  5  1/2  pour  100 
jusqu'à  13,  suivant  leur  ftge,  indépendamment  des 
accroissements.  Comme  il  y  a  beaucoup  de  particu- 
liers des  provinces  qui  pourraient  être  embarrassés 
pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  n'ont  qu'à  char- 
ger par  la  voie  des  messageries  ou  envoyer  des  as- 
signats. Ces  deux  moyens  sont  également  sûrs  et 
bons,  et  on  leur  délivrera  leurs  actions  en  retour; 
comme  aussi  on  prévient  que,  pour  éviter  les  frais, 
lors  du  payement  des  intérêts,  en  janvier,  il  suflira 
que  l'extrait  soit  signé  du  curé  de  la  paroisse  et  du 
juge  de  paix  du  district.  Le  bureau  est  toujours  rue 
Samton^ ,  7,  à  Paris ,  auquel  on  peut  s'adresser  di- 
reclemeut  des  provinces  en  afl'rancnissant  les  lettres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Gasriu  des  nouveaux  Tribunaux,  Ce  jMtmal  contient 
l'cUriil  de*  principaln  c«ii«e»  pm^M  datant  l««  Iribwuwi 


de  l«  capitale,  et  qoelqnefo»  ecui  d«  province;  leid&rets  ru 
l'ordre  judiciaire,  Tanat^ie  des  ouvragea  nouveaut  «or  la  jn* 
ruprudence  civile  et  criminelle,  etc.  tl  coniiendra  dans  II 
saile  lei  caïuet  ïnporuntei  portdei  devant  la  cour  de  cana 
tîon  et  la  hante  cour  nationale,  etc. 

Il  eat  nui  de  lentir  de  quelle  Milité  doit  être  ce  Jannul 
pour  entretenir,  dam  la  jnri*pnideoce  de  toat  le*  tribnnant 
du  rojaume ,  cette  précieuic  uaifonnité  lani  laquelle  lea 
lâeiDeurei  loii  ne  pourraient  avoir  qu'une  infhieace  trèa-in- 
ceruinc.  Le  itjle  pnr  et  aoulnnu  de  r«nn«|e ,  rantbcati- 
cité  dei  fiîu  qu'il  renfemie,  ti  varidtd  det  d«ails,  rëtendon 
de  la  corretpondance  de>  riïdactaura,  tout  concourt  à  éleB> 
dre  ton  luccèa. 

Le  premier  naméro  a  paru  le  13  janvier.  Il  en  paraît  m 
chaque  aenuiine,  de  leiie  pages  in-S". 

Le  bureau  d'abonnement,  ci-devant  me  des  HatlHBtu, 
n*  8,  eat  prdientement  chei  la  v«nve  Deaaint,  imprinenr. 
rue  de  Le  Harpe,  w  1S3.  Prii  ;  peur  Paria.  <a  liv.  par  an, 
a  liv.  pour  lis  mois,  4  liv.  10  tout  pour  trois  mois  ;  et  pour 
la  province,  16  liv.  10  sous  par  an,  9  Ut.  pour  six  mois,  S  lïv. 
pour  troti  moif ,  franc  de  port. 

—  Hitttnrm  fimirtUê  de  la  Firmct,  écrite  d'après  les  prii^ 
cipes  qui  ont  opéré  la  révolution ,  par  H.  Dagneaui ,  ci-de- 
vant  don  Devienne ,  auteur  des  Bàtoirei  d*  Bordeaux  ef 
d'ArioU;  proposée  par  souscription. 

On  fera  deux  éditions  de  VHisloire  gMrmiê  de  Fmwe, 
l'une  in-40,  et  l'antre  in>ia.  L'édition  in-4*  sera  ornée  d'os 
superbe  frontispice  es  taiUe-douee,  dont  le  s^jot,  qui  carae» 
térisera  la  révolution  présente ,  sera  traité  avec  soin  et  ei^ 
enté  par  les  plus  grands  maîtres.  Le  papier  sera  du  carré  fin 
d'AngouIémc ,  le  caractère  de  saint-augusUn ,  et  celui  do 
l'in-ts  de  cicdro  ;  mais  l'édition  in^*  n*e«ni  lieu  qu'au  osa 
qu'il  7  ait  au  I*'  mai  un  nonlire  de  aoascriptieas  aaffisant 
pour  faire  les  avances.  Pusé  eetta  époque  on  ne  pMsm  plu» 
aouscrire,  et  te  priasorade  S  liv.  pourles  do»  nl.i»*lt 
et  la  liv.  rio-4*. 

Bn  souscrivant  on  paiera  pour  no-4*t0liT.,  et  4  liv.  pour 
les  deux  vol.  in-lt.  La  demiiro  livraison  ae  fera  gratis,  étant 
censée  payée  par  laionscription. 

Les  dirai  premier*  volume*  de  rfltflirire  de  Fnutet  par^ 
tront  dans  le  mois  d'avril  1791  ;  lea  deux  volume*  suivants, 
dan*  le  cours  de  la  même  année,  et  il  en  pariltra  au  moins 
deui  volume*  chaque  année,  juiqn'k  la  fin  de  l'ouvrage. 

On  souscril  à  Pari*,  chei  H.  Gueflier,  imprimeur,  me  d« 
HurepMf,  D*  17  :  à  Lyon,  ehei  MM.  Périue  et  Jacqnenod;  è 
Bordeaui,  cbei  H.  Bergeret  ;  à  Lille,  chei  MM.  Jacqnè  et 
Vanackère  i  k  Marseille ,  ches  M.  Hosn;  k  Nantes,  ches 
MM.  Louis  et  Donilly  ;  i  Arraa,  cbet  H.  Tepino  ;  i  Vale»- 
cienoes,  c^H.  Gwrd t  k  BmMllM,  obes  H.  Lociwrlior;h 
StraslHHirc,  cbei  M.  ArMud  Ktfaig;  1  Londres,  chet  H. 
Boffe;  k  Anutndm»  clwi  Chugnioo;  à  Vienne, 
M.  Gay. 

Livres  nouveaux  qui  u  (rwtvant  chet  M.  Gueffitrjtum». 

Nouvelle  BibUoikhgue  det  Damet,  on  eboii  des  tneillMM 
romans  qui  ont  para  depuis  on  ae;  tS  vol.  in-ll,  brooMt; 
30  liv-,  franc  de  port,  par  toutio  roynne. 

ffota.  Les  personne*  qin  désireraient  se  procurer  les 
vrages  sépare*  pourront  se  les  procurer  aux  prii  ci^s^rè*. 

Ingénue  Saxancourt  ;  3  vol.  il)-lt,  br.  ;  5  liv. 

Le  but  de  ce  roman  eat  do  nootrer  coabien  il  est  img» 
reux  auK  6Um  de  M  marier  par  oBtdtemeot  et  avec  prdcipi' 
tation. 

L'Anneau  OU  Jimina  Gutman ,  nouvelle ,  par  une  JeoM 
dame  ;  traduction  libre  de  l'anglais  ;  5  vol.  in-l  B  ;  S  liv. 

Let  Ckevaliiret  errantes  ou  les  Deux  Sotietjaneilei,  ro- 
man  traduit  de  l'anglaïi;  3  vol.  in-lt  ;  fi  liv. 

CléopAire,  roman  historique  ;  S  vol.  in-lt  «vecfig.;  3  liVi 

Artamon  et  Susaïuie,  traduit  de  l'anglais;  9  VM.  iB-t9; 
3  liv.  Its. 

Horion  et  Mathilde;  9  vol.  iiHit  ;  S  liv. 

La  Jeune  Niice,  eu  Ust^re  de  Snckei  Tbonbl;  >  val. 
in-lt;  8  liv.  It  t. 

Lettrei  k  MUadr,  par  H.  Delapbçe,  qui  D*eM  paa  cMai« 
paru  ;  3  vol.  in-lt  1 3  liv. 

— Queslions  sur  les  affaret  présentes  de  FEgUsed*  Frmme*, 
avec  des  répontes  propres  k  tranquilliser  le*  coiucîences, 
par  M.  Charrier-Dclarocbo .  députe  de  Lyon  à  l'Assemblé* 
nationale.  A  Paris,  chex  M.  Lccicrc,  libreire,  r*e  SeieU 
Martin,  prè*  celle  aai  Ours,  n*  tS4. 

—  //  Burbero  di  buon  cuore,  commedia  in  Ire  atli,  ik 
prosa,  del  signer  Carlo  Goldoni,  awocatto  venetiane.  trad» 
lione  del  Bourru  Bienfaisant,  (atta  dall'  antore  madasima.  A 
Paris,  cbet  M-*  veave  OoebeMe  et  Qla,  libraire,  me  Sairt» 
iacqeotf  B*  ai. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dê  fariovie .  U  S  mari.  —  Il  commeoce  &  se  FonDer 
parmi  oous  ud  esprit  puUic  qui  prend  une  bonne  dtreo 
tioa.La  diète  a  deraot  elle  uae  vaste  carrière  ft  parcourir; 
le  plan  du  terreiD  ne  lui  est  pas  ésalemeiit  connu  partout. 
II  »*a(it  de  poser  dans  le  roMUTrileawnt  de  notre  coDsti- 
tnlIotidvslMsesimporlaBles,  el  de  lai^taer  dans  ces  fonde- 
iMols  de»  pierres  d'attente  &  dëcoufert,  et  dont  la  dispo- 
^ion  habile  appelle  à  l'avenir  des  ouvriers  plus  hardis  et 
pins  heureux...  L'élection  des  membres  qui  doivent  rédi- 
ger la  forme  de  nos  diétines  a  eu  an  plein  luccès.  Deux 
des  eoucurrenlaoat  obtenu  le  même  nombre  de  H.  le 
nartebal  Potocki ,  et  le  jeune  U.  RiewntU.  catelan  de 
Witepsk.  Ce  dernier  avait  maoïresté  le  dCsird'ttre  cbobi 

Fiir  SUD  urdeur  à  profiler  de  loua  les  moyens  qui  pouvaient 
amener  &  »ou  but.  L'Age  excuse  cette  allure ,  que  des  ta- 
lents auraient  pu  jntUfier.  Le  roi  a  été  nbligi  de  diparia- 
gert  sa  voix  a  décidé  en  faveur  de  M.  Potocki.  On  mande 
que  le  disconi*  de  Sa  Hiyeslé  dans  cette  occasion  délicate 
était,  par  une  Amie  de  dioaes  Oatleases,  bit  pour  consoler 
ce  jeune  U,  Rieimskl. 

On  a  pris  Uer  à  la  diète  deux  déterrôioatioH  qui  pn^ 
mettent  beaucoup  pour  l'avenir  :  Tune  est  relative  è  Tar- 
ringement  biàarchique  des  Dùuhù  :  elle  les  rend  indë- 
.  pendante  do  synode  de  Pétersbourg  ;  la  seconde  prépare 
raoélioratii»)  du  sort  de  la  bourgeoisie  i  elle  est  réâgée 
d*aprés  le  projet  du  vice^hanoelier,  M.  Creplowici. 

D'aujourd'hui  la  diète  entre  en  vacance  ittsqu'au  10. 
Elle  en  a  différentes  raisons;  mais  il  en  est  une  bien  re- 
marquable et  bien  touchante  ;  c'est  on  égard  que  l'on  veut 
montrer  au  maréchal  de  la  diète ,  M.  Ualakowskl,  dont 
la  lemme  se  meurt  Ce  digne  et  respectable  bomme  a'a 
pu  manqué ,  depuis  trois  mois ,  une  seule  séance...  On 
dit  ici  que  cet  exemple  d'estime  accordée  à  l'assiduité 
poarra  faire  qodque  utile  itapmtàau  sur  ploaieun  mem- 
bres de  l'AasemUée  natiooale  de  France.  Noos  serioos  Bat- 
lés  d'avoir  cette  occasion  de  participer  en  quelque  ctose 
à  racbèvement  de  la  constitution  francise,  le  plus  bel  œu- 
vre politique  dont  jusqu'à  présent  puisae  s'honorer  Tesprit 
kuiiain. 

Pendant  cette  écarte  Tacance  de  notre  diète.  dUKreata 
CM^té»  travailleront  aaddAmail  et  iilUeiMiitErtii,BMi 
•vans  tout  lieu  d'e^érer  que  nons  parviendron  do  molni 
à  une  bonne  réforme  de  notre  gonvemement. 

La  négociation  avec  II.  Hailes,  ministre  britannique, 
avance.  Nous  désirons  que  les  prétentions  d'une  cour  In- 
termédiaire ne  viennent  point  contrarier  un  accord  dési- 
rable. La  députation  des  aSBires  étrangères  a  r<»1  à  cœur 
de  ne  point  enchevêtrer  ica  irtf  lés  de  commerce  et  avec 
PAnglMeiTC  et  ifcc  ta  Pmsw  l'un  dans  i*autre.  n'y  vou* 
lut  cooserrer  que  les  rapports  et  les  convenances  néces- 
aaîres.  Ne  pourrions-nous  trallerdu  commerce,  comme  la 
Bwi^^réleiid  tniterdela  piix,  p«r  aoticieale  et  libre 

PATS-BAS. 

DeBnxêttÊi,  U  18  asws.  —  U Sociité  des  Amis  du 
Bien-PubUc  «Mnence  K  Mn  dea  pwtisus.  On  M  rao> 
CBie  |rim  de  fonenter  les  tnmUes  et  de  renuer  le  feu 
tous  la  cendre.  On  la  crtrit  occupée  d'un  travail  utile  an 
bien  général.  Il  se  peut  que  le  nouveau  gouvernement  ne 
voie  pas  si  loin  que  cette  Société;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  disposé  à  la  protéger  et  h  s'en  servir  selon  ses  vues 
^tiques.  Plusieurs  villes  ne  tarderont  pas  à  former  de 
«iBoelationB,  L'exempte  est  bon  Asutvre;  seule- 
■wnt  il  est  I  eialndre  que  l'Intrigue  des  dirtetoiret  ne  )^te 
rutllilé  deces  élablissemcnts.  D^h  la  ville  deTirlemont  a 
le  projet  de  former  une  Société  d'Amis  du  Bien-Public. 
Le  nouveau  nmyeur  qui  vient  d'j  être  nommé  ne  conira- 
rim  point  les  babiunU  ;  c'est  «w  ertatnre  da  ndoiiléreb 


H.  Penons.  Ce  parti  est  le  pins  sage;  c'est  un  moyen  de 
déjouer  les  menées  qid  se  pratiquent  encore  en  pluneurt 
cndn^ts  importants.  A  Anrenle  fanatisme  règne  toujourt; 
il  se  tient  là  comme  dans  nue  retraite  ï  les  plus  célèbres 
eoupe-Jarrett  de  Bruxdtes  s'y  sont  réfugiés.  U  leur  a  fallu 
se  mettre  à  l'abri  des  lois .  et  surtout  de  la  loi  martiale  da 
général  Beuder,  Mallieureusement  cette  dernière  peut  eT* 
frajer  les  bons  àioyens  comme  les  méchants;  elle  semble 
faite  pour  un  camp  révollé  pIniAt  qtie  pour  une  ville  en 
fermentation.  C'est  une  grande  faute  que  de  laisser  faire 
de«  lois  à  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  devMr  que  de  f^ire 
exécuter  les  lois  :  cela  se  paie  tât  ou  tard.  En  attendant , 
la  ville  d' Anvers  est  travaillée  par  des  intrigants.  Le  fils 
d'un  cabaretîer  nommé  Lemmens,  s'j  montre  encore  l'a- 
gent de  U.  Vander  Nool  ;  une  madame  la  baronne  de 
Bommersnelestdeee  parti.  Elle  se  vante  d'une  reeettû 
qu'dle  conserve  pour  soulever  le  peuple.  Elle  a  gardé  des 
ferres  qui  ont  cassé  ses  vitres  à  Bruxelles  pendant  les  dei^ 
oiers  mouvements  ;  elle  les  appelle  des  pierres  anfrirMm- 
nés  :  elle  les  offre  volontiers  à  la  vue  des  mécontents  pour 
entretenir  ainsi  la  ferveur  de  leur  sèle.  Quelques  moines 
se  m&lcnt,  comme  de  raison,  de  ce  reste  d'Uilrigaei  Ils 
s'écheppeut  encore  en  prédicanis  furieux. 

BI.  Linguet  vient  de  perdre  avec  dépeu  no  prooèscoiK 
tre  les  meubles  et  effets  de  H.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorff ,  d-devant  plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  Il  demandait 
60,000  florins  en  indemnité  de  l'arrêt  fait  de  sa  personne, 
le  19  octobre  1789  ;  il  a  été  condamné  par  fordosion  anx 
frais,  dépens,  doaimages  et  intérêts,  parles  nai^uais  de 
celte  ville. 


FRANCE, 
ciim  i^Mnm* 

D*  Parti,— m.  tes  acdoonaires  de  la  Caisse  dW 
compte  sont  avertis  que.  mardi  S9  du  présent  mois  ds 
mars,  il  se  tiendra  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
à  onie  heures  pour  midi ,  en  leur  hâtel ,  rue  Vivienoe, 
pour  statuer  sur  les  demandes  faites  d'une  nouidle  fixa- 
tion des  effets  admis  à  la  cuisse.  Pour  assister  à  cette  a»- 
semblée  et  avoir  vtrix  délibérative,  conformément  à  l'arti- 
cle XXIX  du  Internent  du  18  aeptembtc  17<Ki.  H.  Picard, 
direcieur,  chaigd  du  dépoi  des  actions,  délivnn  le  certifl* 
cttdedépflL 

Kmfe  4e  «faunafirMeoi. 

Le  samedi  M  mars  1791,  onze  heures  da  mathi.  Il  aen, 
à  la  requête  du  ivocureur  de  la  commune ,  procédé  à  la 
puUtcation,  réception  des  enchères  et  adjudication  dû 
objets  ci-dessous  :  1*  d'une  maison  et  dépendances,  foi^ 
mant  parvillon  à  gauche  de  la  principale  cour  du  Val.de> 
Grâce,  estimée  9,(30  liv. ,  pour  laquelle  ily  a  soumission  t 
>•  d'une  autre  et  dépendances,  rue  du  faubourg  Saint- 
Jacques.  n>  SSi,  esiioMe  11,120  Uv.,  pow  laquelle  il  y  • 
soumission  ;  8*  d'une  autre  et  dépendances .  même  rue , 
n*  S8S,  estimée  10,830  Ur.,  pour  laquelle  U  y  a  soumis- 
sion; h*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  des  Saints-Pères, 
faubourg  Saint-Germain ,  n»  IJO  ,  estimée  79,875  liv., 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  t  S' d'une  autre  et  dépen- 
dances, sous  les  pilien  des  Halles,  aiimée  8t,SS0  Ht., 
pour  laquelle  II  y  a  soumissioo  t  8*  d^in  emplacement 
formant  deux  bontii|oes,  sous  le  passage  du  graud  Ch&le* 
let.  estimé  4.716  llv.,  et  pour  lequel  H  y  a  soumission 
(première  puUtcatioo)  ;  7'  d'une  maison  et  dépendances, 
quai  de  l'Ecole,  n*  14,  esHmée  45.000  liv.,  pour  laquelle 
il  y  a  soumission  ;  8*  d'une  antre  el  dépendances,  cut-de- 
sae  et  passage  de  la  Tr^le ,  estimée  3.0(t0  liv.,  pour  la- 
qnelleil  y  a  sonmisi^i  9*dNineauireetdépaidanees, 
nseSaini-Denis  n*508,  e9timéel7.500  liv.,  pour  laquelle 
il  y  a  soumission  (dernière  puUicalioo). 

S'adresser  pour  de  plus  amples  Informations  au  bnreaa 
de  KodaUlé,  nalseo  do  Saint^Eiprit,  près  de  l*Hdtel-de- 
Vlllc. 
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Extrmt  énnê  UHue  tUl  Gi90 ,  du  16  maM, 

Les  BAlois  ont  céàé  i  la  majorité  de*  CidIoiu  ;  et  tco- 
dredi  procbain  on  donoera  BHMSe  ans  tnupei  it  Vtmfti 
reur.  Oa  D^sUeod  pour  ce  {our  que  quatre  ou  cinq  cents 
hommes.  Les  Bftlois  aiment  la  France  et  sa  nouTeïle  cod- 
atltutloni  ils  cniRaaiMt  d«a  naaées  perBdet  contre  ce 
KDjauaie.  lU  s'u|»^aadiwiit  mtee  enoore  d*a?oir  gsgté, 
par  leur  rétiataoce  au  passage  dei  Aatrtefatem,  cinq  ou  six 
aenaioes.  Ce  retard,  dieeal-ils,  a  p«  tnffuer  sur  la  nomina' 
tjon  des  aanveaw  érèques  dam  la  pMvince  Tronti^  frao- 
faise.  Ces  digues  citOTeoi  peuvant  conpter  sur  la  frater- 
nelle resounaiisanee  des  Fm^ii.  —  Le  bmit  se  répand 
id  que  les  Tugitib  de  France  Tont  iMCTOir  l^rdre  de  sor- 
tir des  terres  de  rempereor.  Ce  qv'il  y  a  de  eertslo ,  c'est 
que  le  peuple  Tait  justice  *  antaot  qu'il  le  peut,  de  leur 
uotenr  iatoBtenable  et  de  leur  baUl  rldhrale. 


Le  port  d'armMSeerètts  et  oubéci.  IMitfclewéet 
villes,  offre,  oonme  la  veute  des  poisaus,  tant  de  m^ens 
qu  crime  d'eiAcnter  ses  desswns  que  Tautorllé,  prolectrioe 
4e  la  sûreté  de»  personnea ,  a  dft  s'occuper  de  parer  an 
dangers  qu'il  présente)  fcuei  comme  elle  a  raisonuè. 

Dans  l'exercice  des  droits  personnels  on  doit  distinguer 
Ifs  actions  qui  ne  sont  point  esurtirilement  liées  au  boih 
beur  de  l'homme ,  ou  ausqadlea  ta  sOGlètè  peut  suppléer 
d'une  manière  pleine  et  r^ullèra  «  de  odies  qui  sont  ie^ 
Titablement  liéesA  noire  contenlemenl  personnd  «t  que  la 
société  ne  peut  remptaoer  d'aneuue  Açon.  Tel  est  le  droit 
de  Toyager ,  même  d'éaigrer  librement ,  de  cbotsir  «ne 
femme,  un  état,  un  domieiie,  etc.;  oes actes  soal  ànoosi 
la  puissance  publique  R«  pml  ai  la  «ontralndK  ni  les  op- 
dooner. 

Hais  le  droit  d'anae— I  pene—el  pwr  sa  défense 
peut  être  modifié ,  parce  qu'il  suppose  une  terrible  corré- 
ïalion,  celle  de  la  deslrucHon  des  bemmes.  C'est  pourquoi 
la  force  publique  a  été  instituée;  on  a  trouvé  qu'il  fallait 
qu'elle  répondit  i  chaque  indîTida  de  sa  propre  s&re(ë,  et 
que,  si  l'homme  en  société  conservait  iodiTiduellement  des 
•nnes,  elles  devaient  être  visibles  et  dans  la  proportion  de 
M»  besoins.  De  là  la  juste  défense  de  porter,  au  sein  des 
cités,  des  année  cachées  ou  masquées ,  ou  d'en  avoir  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  puissance  publique ,  telles 
que  des  boucbes  A  feu  et  autres  lostrumenls  de  dévasta- 
tion. 

On  a  également  distingué  le  droit  d*a«dr  des  armes 
pour  la  défïvse  sodale  et  poHtiqne  de  celui  de  les  porta 
en  tout  temps  indIstinctenenL  Sèrement,  comme  ciiofen* 
soldat ,  je  peui  avoir  nue ,  deux  armes  à  feu  cbex  moi  ; 
tnals  l'on  m'arrêterait  avec  justice  si  je  vaguais ,  dans  les 
rues,  de  nuit  principalement,  un  fusil  sur  l'iule,  ri  j'ef- 
frayais les  autres  citoyens  par  l'habitudede  porter  sur  mol 
des  poignards  ou  autres  iaslromeats  de  meurtre  et  de  «le 
lenee. 

On  peut  eonelnre  de  ces  prinoipet  :  1^  que,  lersqne  la 
société  est  armée  pour  la  déCense  des  persowset*  le  port 
d'armes  peut  être  soumis  à  des  leis  do  polioe  qui  es  pré- 
viennent le  danger  ;  S"  que  la  force  publique  et  la  garda 
citoyenne  sont  calomniées  par  une  affeotatim  de  s'armee 
an  sein  d'une. ville  comme  au  milieu  d'un  boisiS*qMla 
afireté  personnelle  n'est  point  blessée  dans  la  pollee  du 
port  d'armea,  puisqu'il  n  est  point  nécessaire  de  caeher 
son  arme  pour  se  défendre ,  et  que  celui  qui  vous  atlaqM 
est  soumis  à  la  même  règle  que  vous  ;  A*  qu'on  oo  doit 
point  confondre  l'armement  civique  pour  la  défeuteders- 
lat  avec  le  droit  modifié  de  porter  des  araMa  peur  aa  di: 
fense  personnelle  :  5*  que  dans  ce  dernier  en  i'tnm  dok 
Être  visible,  et  non  «ecrète  ou  masquée. 

C'est  peut-être  pour  ne  point  avoir  asses  réfMofai  sar  «aa 
principes  que  l'arrêté  du  département  de  police  du  17  de 
ce  mois  ,  publié  par  erreur  sons  le  titre  d'ordoonanae  de 
H  municipalité,  a  excité  des  réclamations.  Avec  des  vues 
de  sbretè  publique  très-estimables  il  étendait  les  proWbi- 
tioiis  et  les  gènes  au  delà  du  besoin  ;  l'énoncé  en  était  coa- 
fùs  et  les  disporitions  impraticables.  C'est  doocavec  raison 
qoe  le  corps  municipal  a  retiré  celte  ordonnance  par  son 
aneié  dn  SI.  Il  a  cm  qu*il  bllait  dans  un  pareil  règïcnmU 


ma  vaenm  «e  rinmr  M  de  prqhlii|l<n  iMhiate  am 

maiptien  de  la  sûreté  publique ,  mais  que  toutes  antres 
gènes  seraient  odieuseï.  Il  n'eii  a  pas  moins  énoncé  1»  dfr 
voir  dont  il  est  pénétré  d*emp£eber  l*abus  du  port  d'armes^ 
qui  offre  an  brigandage  un  moyen  puUlc  de  braver  les 
lois,  et  de  se  faire  craindre  de  ceux  qui  sont  obligé^  d'en 
maintenir  l'eiécution.  Il  a  chargé  le  département  de  po- 
lice de  lui  présenter  de  nouvelles  vues  sur  b  police  de  la 
sûreté ,  et  notamment  eq  oe  qui  ra^prde  la  vente  des  faus- 
ses clefs,  et  la  EdMique  ainsi  que  le  port  dea amas  seci^ 
lesetnasqnéMt 


M.  Debretaifiie,  eapltalne  an  régiment  de  Goodé,  dk>- 
goas,  réclame  contre  un  article  d*nn  journal  intimié  Cor- 
retpoméanee  natiamale,  n'  4 1  dans  lequel  on  dit  qu'il  est 
parent  de  II.  StanlslaB  Clermont>TonDerre.  H.  Debrti»- 
gne  atmre  qn*U  l%0Mwar  de  le  ooMoaltre  ni  de  h4 
apparturfp.  Cet  eflder  contfnoe  ft  rrierer  plosleors  loeno> 
Ittude»  de  oe  jeamal  t  il  aOrme  que  H.  Dorant!  (eliUH| 
pas  U.  Durand),  garde  du  corps  du  roi ,  n'est  pas  soetï  da 
dies  lui  depuis  le  16  octobre  17W  ;  que  M.  Le  Compassenr 
(Decourtivron),  et  non  pas  M.  Le  Cmnpassant,  est  beaq* 
Mra  de  H.  Clermont^Tonnerre,  M  non  |»s  son  cousin  ger- 
Diain .  et  qa'H  vient  de  retourner  cbei  lai.  Il  exbone  le 
rédacteur  de  fa  Correspon^nce  nattonate  à  mieux  duri- 
•irseiaorresBendants,  A  être  sage,  prudent  et  Impartial; 
H  tell  par  ravertir  que  les  vrais  contre-réTolqtionnaire; 
sont  ceux  qui ,  par  des  écrits  incendiaires ,  inquiètent  le 
peuple  en  le  trempant,  et  deviennent  un  obstacle  à  l'ét». 
blissement  de  la  vraie  liberté,  fondée  sur  la  protection  de 
la  loi  t  sanv^arde  de  la  sûreté  dq  ton  les  t^gimeia  d> 
tayens. 


BULLETIN 
DB  VASSBHBLÉ6  tf^TIOITALE. 

Kiini  QS  LA  aitiiaB  m  uàm  9»  kam 

H.  i!kwt  Hawi  :  Let  Anglais  sont  le  pnM 
peuple  de  l'Bprope  qui  «ît  raisoniié  les  DriaeipM  dn 

'  gouvernement;  il  m  a  donc  paru  important  de  ee>- 
ïiêiitt  ce  qu'un  peuple  ai  ëelairë  a  pensé  do  la  ré- 
gence, tes  auteurs  anglais  m'ont  apivis  qu'au  yeox 
oa  la  1m  le  roi  n^est  jamais  mineur.  C'est  en  vertii 
de  ce  principe  que  Blaekstone  dit  que  le  choix  du 
régent  est  réservai  à  la  nation.  Il  n'y  a  donc  en  &n- 
glèterre  aucune  toi  sur  I9  régence.  Les  dispoàtions 
au  comité  relatives  à  la  manière  de  conférer  la  ré- 

fence  et  au  mode  de  réleclion  ne  sont  pas  conformes 
moq  opinion.  M.  Barnave  9  développé  des  raisons 
contre  la  régence  élective  ;  il  y  en  aura  bien  diran- 
tage  à  opposer  à  la  partie  qui  confire  le  téteafx.  Le 
comité  a  supposé  la  majorité  dn  rai  i  dix-leitan; 
il  a  commis  une  grande  erreur  en  appelant  lerei  à 
quatorze  ans  au  conseil  arec  rpii  consultative.  Per- 
sonne ne  peut  avoir  voix  délibérative  devant  le  nù. 
L'iirticle  IV  porte  qu'aucun  parent  du  roi  ne  poana 
être  régent,  s'il  n'est  pas  Français  et  régnioele,  tm 
s'il  est  Héritier  présoioptif  d'une  autre  couronne.  U 
faut  examiner  avee  une  grande  rigueur  les  mots  de 
la  loi.  Le  comité  a  voulu  éloigner  la  branche  d'Es- 
pagne, et  nous  sommes  tous  d'accord  à  cet  ^rd; 
mais  l'article  est  mal  rédigé  :  il  exclurait  le  pre- 
mier prince  du  sang  s'il  n  était  pas  né  en  France, 
Nous  avons  eu  deux  rois  nés  hors  du  royaume  ;  il 
faut  doue  que  le  comité  s'énonce  d'une  manière  plus 
claire.  Hais  la  véritable  question  que  prdseBlc  le 
projet  de  décret,  c'est  rezof  u»on  prononeée  «iemiie 
contre  iM  mèffM  de  nu  leis.  Mené  b'ivom  eaciM 
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M  sitr  Ta  r^gf  nce ,  que  le  cbmtté  a  enViss^  fl'nne 
manière  btpn  légère,  pHisnu'il  n'a  pas  vu  qu'il  j  a 
quatre  différentes  causes  ae  régence  :  la  minorité, 
robsence,  la  captivité  et  l'aliénation  d'esbHt.  Les 
étab  généraux  de  Tours  et  d'Orléans  délibérèrent 
sur  la  régence  de  Charles  VIII  et  de  Oenri  II.  Nos 
tières  ne  voulurent  pas  lier  le  vœu  national  par  une 
m  ;  ils  pensèrent  que,  si  l'iiltérêt  de  l'Etat  eUit  que 
le  trflne  fût  héréditaire,  il  pourait  être  aussi  (^ue  la 
régence  Hit  Éleélire.  Cette  question  nous  interesse 
d'aHiant  bius  qu*i)  y  a  eu  en  France  au  moins  une 
régence  de  minorité  dans  chaque  siècle.  Il  est  de 
pnoclpe  que  le  roi*  n*eût-il  qu'un  seul  jour,  est  ré- 
pnti  majeur  quant  A  la  justice  qui  se  rend  en  son 
nom  ;  mais  quant  au  gourememeut  de  l'Etat,  il  n'est 
réputé  majeur  qu'à  qustoirze  ans ,  suivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  V. 

Nobre  cobstitution  rendra  la  régence  moins  im- 
posante, et  son  ^oque  moins  dangereuse.  6i  vous 
Tonites  faire  une  loi  constitutionnelle ,  vous  seriez 
obligés  de  statuer  sur  toutes  les  espèces  de  régences 
et  sur  un  grand  uotnbre  d'hypothèses difKrentes.  La 
prévoyance  de  la  loi  doit  résoudre  tbntes  ces  diffi- 
cultés ;  peut-ftte  vaudralt-tl  mieux  ne  pas  rendre  la 
régence  indépenéante  de  ('Assemblée  nationale, con- 
server ainsi  au  peuple  le  bénéfice  ries  eiroonstances, 
et  engager  les  fwrsonnes  que  la  naissance  approche 
du  trone  à  mériter  l'amour  et  la  Gon6anee  ne  la  na- 
tiun.  (On  applaudit.)  ie  ne  saurais  a|>eKev<rir  aueun 
danger  dans  cette  sage  indécision  de  la  loi.  Le  seul 
intem  de  l'Btat  est  que  le  peuple  n'ignore  pas  un 
seul  instant  entre  tes  mains  de  qui  sont  tes  réhes  du 
gouvemeibeUt.  Le  corps  législatif  peut  s'assembler, 
et  confier,  jusqu'à  Célectfon  du  r^nt,  l'administra- 
tion à  un  conseil  de  minorité  auquel  les  ordonnances 
appellent  les  mères  et  les  parents  majeurs  dés  rois. 
Ainsi  le  poavolr  exécutif  ne  sera  jamais  absent  dans 
le  royaume.  (If  s'ëlève  des  murmures.)  Il  serait  dan- 
gerenx,  sans  doute,  de  déférer  pour  toujours  la  ré- 
grnecanx  mères  des  rois  i  mais  serSit-rl  juste  de  les 
en  exclure  i  jamais?  Quoique  enelqnes  partieuliers 
aient  ét^  r^nts,  l'usage  est  en  faveur  des  mères  des 
rois  ;  nutreliistoire  nous  prCaenle  vïngt-nuatre  prin- 
cesses qui  ont  été  régentes,  sanir  :  une  Mlle-aèi«, 
deux  aienles  et  vhigt  et  nde  mères  de  rois.  Ce  suf- 
frage de  rhbton«  et  le  silence  de  la  M  et  de  la  na- 
tion méritent  des  égards.  La  loi  Salique,  qui  aurait 
épargné  à  l'Angleterre  trms  cents  ans  de  guerres  ci- 
vîtes  si  elle  l'eût  adoptée,  consacrée  par  les  états  gé- 
néraux de  1816  et  de  13S6.  n'a  jamais  été  oppliquëe 
aux  régences-  C'est  précisément  parce  que  les  mères 
des  rois  étaient  écartées  du  tHïne  que  la  nation,  ras- 
snrée  par  cfrtte  exhérédatiou  même,  leur  a  conservi' 
l'exercice  de  la  régence.  Le  cœur  d'une  mère  est  te 
plus  beau  sanctuaire  de  la  nature;  les  mèrra  n'ont 
pas  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'héritier  du  trAne  ; 
elles  ne  cherchent  point  à  envahir;  elles  ne  cher- 
chent qu'à  conserver  pour  leur  fils.  Vu  exemple  as- 
sez récent  prouve  que  les  mères  de  nos  rois  se  sont 
identifiées  avec  le  trdne,  et  que,  reines  par  leurs 
époux,  elles  sont  devenues  Françaises  parleurs  en- 
fents.  On  sait  avec  quelle  constance  Anne  d'Autriche, 
mère  de  Louis  XIV ,  continua  la  fuerre  commencée 
centre  le^  Espagnols.  Les  droits  de  la  nature  se  réu- 
nissent donc  a  I  intérêt  de  la  nation  pour  «enserver 
aux  mères  la  garde  de  leurs  enfants. 

Le  partage  de  la  tutelle  et  de  la  r^enee  serait 
éminemment  dangereux  ;  la  loi  Salique,  les  lois  Ri- 
piiaire,  Gombette,  etc.,  ont  toujours  conservé  aux 
mères  la  tutelle  de  leurs  enfants.  Sans  doute  la  mai- 
son militaire  appartient  à  la  tutelle;  il  faut  donc 
ffilhdre  la  tutelle  à  la  régence,  sinon  te  pouvoir  exé- 
cutif est  partagé.  Deux  pnisMuees  dMte  l'JRst  sont 


IncompaHbles;  l'autorité  royale  doit  être  toujours 
une,  comme  le  trOne  est  indivisible.  Lorsque  la  lieu- 
tenance  générale  du  royaume  a  été  séparée  de  la 
régence,  n'est-il  pas  toujours  résulté  de  cette  sépa- 
ration des  Commotions  violentes  et  des  troubles  fu- 
nestes? Qu'on  ne  crme  pas  que  la  reine,  réduite  à  la 
garde  du  roi ,  soit  sans  crédit  :  riofluence  des  con- 
seils maternels  est  incalculable.  Tonte  la  cour  serait 
bientôt  divisée  en  factions;  l'intérêt  T>ersonncl  éloi- 
gnerait du  régent,  dont  la  faveur  serait  d'avance  un 
signe  de  proscrii^ion  ;  te  roi  mineur  dominerait  le 
régent  Ini-méme.  On  n'a  tus  oublié  que  Louis  XV 
pleura  la  disgrSce  de  Villeroi,  son  gouverneur,  et 
que,  si  on  n'avait  trouvé  le  vertueux  évêque  de  Fré* 
Jus,  il  aurait  bien  fallu  que  le  régent,  ainsi  que  toute 
la  coUr,  obéît  aux  larmes  de  son  roi.  Je  ne  conclus 
pas  cependant  à  ce  que  la  régence  soit  déférée  à  la 
mère  du  roi  ;  la  loi  cle  l'Etat  et  l'intérêt  de  la  nation 
nousdéfèiidentderienstatueràcctégard. Cette  ques- 
tion dépend  de  tant  de  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible, qu'il  serait  peut-être  impolitique  de  prévoir, 
qu'il  est  nécessaire  de  réserver  au  peuple  la  liberté 
la  plus  étendue.  Je  pense  donc  que  la  régence  doit 
être  irrévocablement  fixée  par  le  corps  législatif,  et 
je  propose  ce  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'immédiate- 
ment après  la  mort  du  roi  les  représentants  de  la  na- 
tion» convoqués  de  plein  droit  par  la  constitution, 
s'assembleront  dans  fa  ville  où  le  roi  sera  mort,  et 
disposerodt  pteinemmt  et  irrévocablement  de  la  ré- 

fence.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  mort 
u  roi  et  le  moment  oîl  lesreprésenladtsde  la  nation 
auront  statué,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un 
conseil  de  minorité,  composé  de  la  mère  du  roi,  des 
prinees  dn  sang  matenn  et  des  ministres  d'Etat  en 
place  à  l'époque  de  la  vacance  du  trOne. 

M.  Biftunttl  fàtnë  :  Il  me  paratt  que  fln  choc  des 
opinions  il  natt  une  qu^iod  que,  jfréliminai rement 
à  tout  débat  ultérieur,  il  faut  éclaircir.  M.  Bamavé 
véUtqUé  la  régence  soit  héréditaire  commt  la  royauté; 


l'hérédité  de  la  monartnie.  Pburquoi  a-t-on  rendti 
la  monarchie  héréditain,  malgré  les  incommensura- 
bles inconvénients  de  l'hérédité?  C'est  que  les  incon- 
vénients des  élections  étaient  plus  grands  encore 
peut-être,  et  plus  fUnestes  à  la  tranquillité  publique 
et  à  la  paix  sociale.  Mais  si  ces  incdnvénients  ne  se 
retrouvent  pas  dans  l'étection  très-cireonscrite  dU 
régent,  pourquoi  chercher  à  les  éviter  en  nous  don- 
nant ceux  de  l'hérédité  ?  Pourquoi  prendre  un  ré- 
gent des  mains  du  hasard  ?  Cette  grande  question  de 
Mvoir  si  la  régence  sera  hérédtta^  ou  élective  doit 
done  être  préliminairement  décidée ,  et  je  voudrais 

3 ne  la  question  fOt  réduite  à  ce  point.  (On  applau- 
tt.)  Je  demanderais  alors  la  parole  pour  examiner 
si  la  régence  doit  être  élective,  et  s'il  y  a  de  bonnes 
raisons  pour  prendre  un  r^ent  des  mains  du  ha- 
urd. 

H.  C&zatts  :  Je  crois  qifil  sera  fecile  de  dânon- 
trer  que  les  incommensurables  dangers  de  l'électicHh 
seraient  les  mêmes  pour  la  royauté,  et  que  les  avan- 
ta^aui  pourraient  racheter  les  inconvénients  se- 
raient bien  moindres  pour  l'élection  des  régents,  qui 
ne  seraient  que  temporaires.  Je  demande  avec  M.  Mi- 
rabeau que  la  première  question  examinée  sott  celle- 
là  ;  elle  est  d'une  assez  grande  importance  pour  être 
Sérieusement  discutée. 

M.  BASdATB  :  Je  ne  m*o[tpose  pas  à  ce  que  là 
question  soit  ainsi  posée;  mais  je  demande  i  jeter  en 
avant  quelques  observations.  Les  devoirs  et  les  pré- 
fugAllVttde  la  i^nce  étant  les  mêmes  que  ceux  de 
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la  royauté,  établir  on  mode  dfffiâreol  poar  la  r^nce 
qne  pour  la  rofauté,  c'est  changer  ruoité  et  la  na- 
ture de  notre  goavernemeat.  Tout  choix  qui  porte 
un  citoyen  au  plus  haut  degré  d'honneur  et  de  pou- 
voir est  l'occasion  d'une  crise  plus  ou  moins  vio- 
lente, d'une  commotion  plus  ou  moins  étendue.  (On 
applaudit.)  Hais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  c'est  pour  l'intérêt  de  la  li- 
berté que  la  royauté  est  héréditaire.  Chacun  sait 
que  les  nommes  sont  disposés  à  réunir  leur  aveugle- 
ment, leur  confiance,  leurs  affectious,  leur  dévoue- 
ment sur  un  individu,  et  qu'un  seul  supérieur  à 
tous  n'ombra^  et  ne  nuit  à  personoe.  Celui  qui  réu- 
nirait au  prestige  de  la  royauté,  à  toute  la  puissance 
qu>lle  confire,  l'avantage  d'avoir  été  appelé  à  la 
régence  par  le  choix  du  peuple ,  d'être ,  pour  ainsi 
dire,  l'enfaot  politique  de  ta  cation,  aurait  entre  ses 
mains  tous  les  moyens  d'anéantir  la  liberté  publi- 
que. (On  applaudit.)  La  régence  électivea  donc  sous 
ce  point  Ac  vue  des  inconvénients  plus  grands  encore 
que  la  royauté  élective.  Elle  tendrait  a  changer  la 
nature  du  gouvernement;  car  un  régeïit  aurait  plus 
de  puissance,  par  la  confiance  qui  l'aurait  fait  élire, 

311'un  roi  qui  ne  tiendrait  ses  droits  que  de  la  loi  et 
e  la  naissance.  La  régence  ne  serait  qu'un  passage 
à  l'usurpation  et  à  l'établissement  de  la  royauté  élec- 
tive. Dans  les  orages  où  nous  avons  vécu  depuis 
deux  ans,  dans  ces  crises  violentesqui  ont  environné 
le  berceau  de  la  liberté,  si  deux  ou  trois  hommes 
s'étaient  fait  nommer  régent,  avaient  obtenu  une 
royauté  momentanée,  s'ils  eussent  eu  les  talents  et 
le  courage  qui  arrachent  à  une  naUon  tout  entière 
uue  confiance  sans  borne,  n'auraient-ils  pas  eu  assez 
de  force  pour  essayer  de  rendre  la  royauté  éligible, 
et  pour  influer  avec  succès  sur  la  nation  et  ses  re- 
présentants 7 

M.  DuvAL  (dit  d*Ea)réinenil)  :  Cm,  avec  une 
chambre  unique.  (11  s  élftrebeanconp  de  murmu- 
res.) 

H.  Barnatb  :  L'héritier  présomptif,  arrivé  i  dix- 
buit  ans,  aurait-il  assez  de  moyens  pour  obliger  un 
régent,  l'idole  du  peuple,  à  lui  rendre  les  rênes  de 
l'Etat  ?  On  ne  doit  point  oublier  l'exemple  que  Crom- 
well  a  donné  à  l'Europe.  On  doit  prévoir,  on  doit 
redouter  l'existence  d'hommes  qui,  ajoutant  comme 
luià  de  grands  talents  uDeimmensefoveur  publique, 

Sourraient  entraîner  la  France  dans  les  malheurs 
ont  le  nom  de  Cromwell  réveille  le  souvenir.  Non, 
TOUS  ne  rendrez  point  un  décret  qui  tendrait  à  l'a- 
narchie, à  la  tyrannie,  et  qui  renfermerait  le  germe 
d'une  révolution  à  chaque  règne  et  de  l'échec  absolu 
de  la  chose  publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

M.  RiQUCTTi  l'atné  :  Puisqu'on  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  question  préliminaire  à  toute  discussion 
soit  posée,  je  n'anticiperai  pas  sur  sa  solution  :  car 
je  n'ai  pas  d'avis  fait,  et  ce  n'est  pas  après  m'être 

ElaiDt  de  ce  qu'on  voulait  discuter  à  la  hâte  une  sem- 
lable  matière,  ce  n'est  pas  après  avoir  invoqué  les 
lumières  de  la  discussion  qu'il  me  conviendrait  d'en 
avoir  un.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  ré- 
pondrai, en  homme  que  les  battements  de  mains  n'é- 
tonnent pas  plus  que  les  murmures,  que  je  respecte 
les  objections  fortes,  et  que  j'estime  même  les  ob- 
Jectious  spécieuses,  parce  qu'elles  forcent  à  se  re- 
plier sur  soi-même  et  i  penser  ;  mais  que  je  ferai 
quelques  observations  sur  ce  que  le  préopinant  a 
hasardé  pour  faire  préjuger  la  question.  Et  d'abord, 
quant  au  fait  allégué  par  ce  préopinant,  je  réponds 
qu'il  n'existe  pas,  et  que,  l'Assemblée  n'ayant  rien 
statué  encore  sur  l'inviolabilité  du  régent,  sur  l'i- 
dentité des  fonctions,  des  droits  et  des  devoirs  attri- 
bués i  U  régence  et  à  la  royauté,  on  ne  peut  pu 


dire  querfdraflMdela  tégatet  et  de  la  roranté  fores 
à  rendre  celle-là  héréditaire  comme  celle-ci.  Pour 
ce  qui  est  de  la  crise  dont  on  vous  a  fait  un  effrayant 
[eau  en  cas  d'élection,  je  réponds  qu'elle  existe 
pour  tontes  les  régences,  pour  toutes  les  minorittfs  : 
c'est  toujours  une  grande  crise  politique  que  la  va- 
cance du  trdne,  que  la  minorité  d'un  prince  :  mais  oa 
ne  peut  l'éviter,  et  elle  est  peu  redoutable  dans  oa 
gouvernement  bien  constitué. 

J'arrive  à  la  troisième  objection ,  et  je  déclare 
qu'elle  me  parait  mériter  d'être  scrutée  dans  tous 
ses  détails,  parce  qu'elle  est  raisonnable,  et  même 
forte  sous  certains  rapports.  Sans  doute  un  régent 
électif  obtiendrait  plus  de  fâvenr  qu'un  régent  héré- 
ditaire, parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
confiance  donne,  et  doit  donner,  plus  de  crédit  que 
celui  du  hasard.  Cette  objection  doit  donc  être  exa- 
minée ;  mais  elle  ne  tire  nulle  force  des  exemples  ré> 
cents  qu'a  cités  le  préopinaot  Dans  les  secousses 
morales  et  politiques  que  nous  avons  éprouvées  de- 
puis deux  ans,  deux,  trois  ou  dix  hommes,  s'ils 
avaient  formé  les  projets  qu'on  suppose ,  en  cas  d« 
succès,  n'en  auraient  été  qu'un  peu  plus  vite,  un 
peu  plus  sûrement  il  la  potence.  —  Puisqu'on  a  cité 
Cromwell,  je  rappellerai  un  mot  de  cet  nomme  qui 
connaissait  si  bien  les  choses  et  les  hommes,  puis- 
qu'il en  avait  tiré  un  si  grand  parti  et  qu'il  Iriir 
avait  imprimé  une  direction  si  puissante.  Il  passait 
avec  Lambert,  son  fidèle  compagnon  :  les  applaudis- 
sements, les  cris  de  joie,  les  bravos  retentissaient  w- 
tour  d'eux.  Lambert  était  enthousiasmé  de  eei  ac- 
clamations. Cromwell,  ce  grand  scrutateur  du  coar 
humain ,  pour  dégriser  son  ami  lui  dit  :  •  On  i»us 
applaudirait  bien  (favantage  sf  nous  allions  à  l'édw* 
faud.  > 

Eh  !  mesneura,  ne  croyez  pas  que,  quand  une  con- 
stitution fst  faite,  on  puisse  tirer  un  grand  et  sur- 
tout un  durable  parti  d'une  crise  momeotanér,  et 
soyez  sûrs  qu'en  ce  genre,  comme  en  tout  autre,  on 
ne  recueille  pas  autre  chose  que  ce  qu'on  a  sente. 
Pendant  que  je  parlais  et  que  j'exprimais  mes  pre- 
mières iàees  sur  la  régence,  j'ai  entendu  dire  avec 
cette  indubitabilité  charmante  à  laquelle  je  suis  dès 
longtemps  apprivoisé  :  -Cela  est  absurde,  cela  est 
extravagant ,  cela  n'est  pas  proposable.  •  Eh  bien, 
je  déclare  que  dans  cette  Assemblée  je  connais  de 
très-bons  citoyens,  des  esprits  très-éclairés,  qui  ont 
de  grands  doutes  sur  la  question  et  qui  s'apprêtent  i 
soutenir  l'élection  de  la  régence.  Jeu  conclus  que 
la  question  doit  être  posée  ainsi,  qu'elle  a  besoin 
d'être  discutée,  et  que,  quand  on  propose  une  chose 
quelconque,  avant  de  dire:  -Cest  absurde, c'est 
extravagant,  c'est  improposable,*  il  faut  y  avoir 
bien  réfléchi,  ce  qiù  en  tout  état  de  cause  ne  gâte 
jamais  rien  &  rien. 

M-  TBOvasT  :  A  l'heure  où  nons  sommes  arrivés 
on  demanderait  en  vain  la  continuation  de  la  discus- 
sion. La  grande  question  que  vous  avez  pœée  peut 
se  trouver  demain  dans  l'ordre  du  travail  et  des 
idées,  en  décrétant  aujourd'hui  tes  deux  premiers 
articles;  dans  tous  les  systèmes  il  faudra  que  le  corps 
législatif  se  rassemble  à  la  mort  du  rot  ;  dans  tous 
les  systèmes,  quand  l'héritier  du  trône  sera  mineur, 
il  faudra  toujours  un  régent.  L'Assemblée  peut  dé- 
créter ces  deux  dispositions  et  tirer  ainsi  quelque 
fruit  de  sa  séance,  sans  préjuger  la  grande  question 

Sui  se  présentera  demain  dans  l'ordre  des  idées  et 
ans  celui  des  articles,  car  elle  est  contenue  dans 
l'article  111  du  projet  de  décret  du  comité. 
Thouret  fait  lecture.de  l'article  H'. 

M.  MoHTLOSiBR  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  le  cor^  législatifs'assemblera  seulement  quand  il 
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y  aura  on  roi  minenr  ou  tontes  les  fois  qu'on  ooo- 

TMU  rigne  commeQCPra. 

H.  Thouibt  :  L'article  dit  positirement  ao  eom- 
oipaceineiit  de  chaque  rreae. 

L'article     mis  aux  voiz  est  adopté. 

■  Art.  Au  commencement  de  chaque  règne,  le 
eorps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de 
se  rassembler  sans  délai.» 

H.  Thouret  lit  l'article  II  ;  il  est  ainsi  concn  : 

■  II.  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  régent  do 
royaume.  * 

M.  l'abbé  Macby  :  Mettez  donc  :  «  on  un  conseil 
de  minorité,'  parce  que  dans  mon  système  îl  doit  y 
en  avoir  un. 

M.  RiQUBTTi  t'ainé  :  S'il  était  décidé  qae  le  régent 
sera  clectil,  pour  éviter  1rs  inconvénients  qu'on  sem- 
ble redouter,  l'Assemblée  cmira  peut-être  nécessaire 
de  l'eiiceinclre  d'un  conseil  de  régence.  C'est  une 
question  à  discuter  avec  l'autre. 

M.  Thourbt  :  Dans  tous  les  systèmes  il  faut  tou- 
jours un  régent.  Cette  décision  ne  préjuge  pas  s'il  y 
aura  ou  n'y  anra  pas  de  conseil  de  régence. 

M.  FoircADLT  :  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  passe 
ainsi  cet  article,  et  qu'après  avoir  décrété  qu'il  y 
siir>i  un  régent  on  puisse  venir  nous  dire  qu'il  ne 
s'agit  plus  lie  mettre  en  question  si  les  reines  con- 
serveront le  droit  qu'elles  ont  à  la  régence. 

Je  demande  que  cet  article  ne  soit  décrété  qu'a- 
près la  discussion  de  cette  question  :  les  femmes  se- 
ront-elles ciclues  de  la  régence  ? 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

On  réclame  la  proposition  de  M.  Foucault.  —  On 
observe  qu'elle  n'est  point  appuyée. 

MH.  FnoNDEviLLB,  MoNTLOSiBB  «1  autm  :  Nous 
l'appuyons. 

H.  BicHiEB  :  Batend-on  exclure  les  rdnes? 

Vn  trii'frané  wm^n  de  tota  4e  ta  $auckt  : 
Oui,  oui! 

M.  Thodrit  :  Puisqu'un  article  subséquent  porte 
que  les  femmes  seront  exclues  de  la  régence,  il  est 
hors  (le  doute  que  le  comité  n'a  rien  ronlu  pr^uger 
par  l'article  II. 

L'article  II  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  Irms  heoies. 

séARCB  DD  HABDI  AU  SOU. 

On  lit  plusieurs  Adresses.  —Une  députation  delà 
Comédie  Française  représente  que  le  décret  oui  la 
prive  du  privilège  exclusif  de  jouer  1rs  chefs-d'œu- 
vre de  la  scène  française  la  met  dans  l'im possibilité 
de  continuer  les  pensions  A  ceux  des  anciens  comé- 
diens français  qui,  après  avoir  consacré  leurs  talents 
aux  délassements  du  public,  seront  exposés  pendant 
leur  vieillesse  aux  horreurs  de  la  misère.  La  Comédie 
Française  supplie  l'Assemblée  de  prendre  leur  sort 
en  considération. 

H.  LE  Présidbnt  :  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  ;  un  doit  attendre 
d'elle  tout  ce  qui  sera  juste  et  utile.  Elle  vous  ac- 
corde les  honoears  de  la  séance. 

—  Une  députation  des  artistes  est  admise  A  la 
banc.  Elle  reclame  contre  le  réj^ime  académique,  et 
demande  que  l'Assemblée  examine  un  mémoire  qui 
contient  un  plan  d'onanisation  qui  ne  mettra  entre 
les  artistes  ^e  la  différence  du  talent.  —  Cette  dé- 
putation obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Aaaemblée  renvoie  les  pétitions  des  denxdépn- 
talions  au  comité  de  constitution. 

—  Sur  le  rappwt  de  M.  Camus,  le  iéetét  soirant 
est  rendu  : 

■  L'AnrailiMenatioDale,  oui  h  rapport  diisacaalté 
nolral  de  ttqoidattoo,  dtatia  oa  qnl  mit  t 


c  Art.  I**.  hu  Blotitres,  ordonnateon,  adminbtn- 
tears,  et toaies antres  personncssur  les  ordres  desquelles 
les  ilépeoHs  se  flnt  dans  lei  dlvendépartanenti,  qoi  n'an- 
raieDt  pas  encore  remis  les  états  et  ordonnances  des  dA- 
pentes,  soit  ordinaires,  toit  varial>le%  soiletlraordinalres, 
deleurdépanement.  les  mneUroni,  dans  la  bDilaioede 
la  sanciiODdn  présent  décret,  entre  les  mains  du  directear 
général  de  la  liquidation,  savoir  :les  ordonnances  non  en- 
uiDées,  CD  01% inanx  ;  les  étau  et  ordonnances  enumées, 
soit  en  originaax,  si^  en  copies  s%oées  d'eot ,  avee  me»» 
linn  de  ce  qoi  aura  été  payé,  tantwr  lesdits  étals  que  swr 
le^ditet  nrdonnances  entamées.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  leur  en  donnera  son  récépissé.  Ceux  desdils 
états  el  ordonnances  qui  auraient  été  précédemment  remis 
aux  dlOérents  comités  de  l'AssemUée  seront  portés  sani 
délai  entre  les  mains  du  directeur  général  delaliquidaUon, 
qui  en  donnera  pareillement  son  récépissé. 

«  IL  Toute  penoRoe  qol  se  prétendra  créondère  de 
rËtat,  pour  des  ol^ts  taisant  partie  de  l'arriéré  de  qpiel- 
que  d^rtemeot  que  ce  soit,  et  qui  n'aura  pas  encora 
remis  de  mémoire  contenant  sa  demande,  remettra  au  ài- 
rcclenr  iténéral  de  la  liquidation  on  mémoire  contenant  la 
d^uralion  de  la  somme  qu'elle  prétend  inî  être  due  et 
dont  elle  entend  être  payée,  et  rénoncialion  des  causes  de 
la  créance:  elle  joindra  à  l'appui  de  son  mémoire  les  tiUes 
justificatilk  de  la  créaon  dont  rile  ae  troovera  en  poues- 
sioD,  et  indiquera  on  domicile  où  l*on  puisse  s'adresser 
pour  lui  fiiire  passer  les  avis  relatifs  A  sa  demande.  Il  sera 
joint  de  plus  au  mémoire  un  certificat,  tant  de  l'ordonna- 
teardu  trésor  public  que  do  Irésorin- ou  cabslerpartieiH 
lier  dn  départemeni,  portant  que  la  somme  demandée  s'a 
été  fajée  ai  en  tout  ni  en  partie. 

■  III.  I.es  qualités  indiiiduellesdes  créanderspouréla- 
blirle  droit  qu'ils  ont  !i  la  propriété  des  eréancc%  qu'ils  ré- 
clament, seront  ju5riGée«,  dans  la  forme  ordinaire,  par  les 
marchés,  tes  acres  de  Société,  et  autres  qu'ils  ont  pu  sous- 
crire, ainsi  que  par  les  inventaires,  actes  de  notoriété, 
partages,  et  autres  titres  tianslalirs  de  propriété,  lorsqu'ils 
exerceront  les  droits  de  personnes  auxquelles  ils  auront 
UKcédé. 

s  IV.  A  Tinstaot  de  la  remise  qui  sera  faite  dans  te  bu- 
reau du  dlneleur  général  de  la  liquidaiion  des  mémoires 
et  des  pièces  mentionné^  aux  articles  précèdent! ,  le  nom 
du  créancier  qui  aura  fWit  ou  fait  Aire  cette  remise  sera 
inscrit  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  sous  une  même  série  de  numtios;  et  il  sera 
dâivré  au  porteur  une  note  énondatlve  que  les  pîfeces  par 
lui  remises  ont  été  eor^strées  à  telle  date  et  sous  tel  o»- 
méro. 

a  V.  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  prétendent 
créancières  de  l'Eiat,  et  qui  seraient  encore  dans  les  dépAls 
des  divers  comités  de  l'Assemblée,  seront  remis  san«  délai 
au  liquiilalcur  général,  afec  un  bref  état  relevé  sur  les  re- 
inslrFsdcsdita  comités,  pour  constater  leur  nombreet  le 
four  de  leur  apport  au  comité.  Le  directeur  général  s'en 
chargera  par  acm  récépissé  an  pied  d'un  duaUe  dudtt 
étaL 

■  VI.  Dans  le  plus  Inf  délai  après  la  remise  da  mé- 
moires présentés  par  les  créancien  de  l'Etat,  le  directeur 
géairal  fera  la  vériicatioa  des  demandes,  tant  sur  les  piè- 
ces jointes  aux  mémoires  que  sur  les  étals  et  ordonnances 
qui  se  trouveront  entre  ses  mains.  S'il  estime  que  les  de* 
mandes  soient  en  état  d'être  mises  sous  les  yeux  du  eo- 
mité  central  de  liquidation,  il  lui  en  fera  de  suite  soo 
rapport  t  si  les  demandes  paraissent  ao  directeur  général 
devoir  être  appuyées  de  quelques  pièces  qui  n'auraient 
pat  été  produites,  H  en  donnera  sur-le-champ  avis  A  la 

rirconne  pour  laquelle  le  mémtrire  aura  élé  préienlé,  «a 
son  fondé  de  procuration. 

•  VII.  Tout  créancier  de  l'Etat  anra  le  droit  d'exiger  des 
ministres  ordonnateurs ,  administrateurs,  et  de  toutes  au- 
tres personnes  sur  les  ordres  desquelles  lesdépenses  ont  été 
faitesdans  tes  diversdépartementsqu'Us  fassent  remettre  an 
directeur  de  la  liquidatioo  les  états,  ordonnances,  borde- 
reaux et  mémoires  cooceni  a  nt  les  créances  dont  il  dMDind» 
ra  le  payeoenL  note  de  uUafkire  ft  celle  réqulsilioa  dans 
le  dâal  de  qainsaine,  les  mlaiaires  el  antres  personnes  d> 
éenns  iéwtmmén  wrart  pasonneUcmcat  isipaaiablcis 
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hmt  justifiés  attrir  été  reflet  de  lélir  retahL 

«  VIII.  tes  créances  résultaol  de  services,  (toamitoreS, 
traviux  el  tatreprises  faits  pour  le  roi  ou  pour  l'Elal,  se- 
Mil  regar^étt  COlDiDe  Vérifiées  et  justifiées  l'égard  do 
MéttMier  par  le  seul  tUt  qa'elles  se  troamobt  einpioyées 
Abos  les  états  ét  ofdondancn  sipiées  du  roi.  contresigoécs 
tnintstre,  ou  dans  les  ordonnances  émanées  des  mi- 
«t^tm  et  autm  petsonnes  détiomuiées  aux  articles  l*'  et 
V]Iti*dtt9U5,  et  qu'elles  n'aaront  pas  élépayérs.  Mais  les 
feilubtrest  ordonnlteunt, administrateurs  et  autres  person- 
taesqni  auroolBUloriséon  alloué  les  dépenses,  demeureront 
raponsaUes  da  fait  que  la  dépense  a  dQ  avoir  lieu  an 
cotnpte  du  fui  et  de  la  Datkm ,  et  lis  smiiii  tenus  de  justi- 
fier, dahs  les  forme»  qui  seront  iucensammi-ntétabliest 
qu'ils  n'enl ordonné  lesdites  dépenses  qnede  la  manière, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  et  rè* 
glments  donnés  sur  l'exerciOe  de  leurs  charges. 

•  IX.  Dans  le  cas  OA  les  fsnnisseurs  et  emteprenears 
ne  pourralmt  pas  être  payés  de  lenn  fimmltorfes  et  tra* 
«snx  parce  que  leurs  némeircs  n'auraient  pas  encore  été 
r^és  par  les  pcrsounet  établies  k  cet  eRt,  ils  seront  au- 
torisés k  en  requérir  le  rtf  leneni.  Si  les  ordonnateurs  et 
nôtres  pmonnes  ayant  ce  pouvoir  rerusent  ou  négligent 
d'y  procéder  dans  la  quinùtne,  les  rourhfs<eurs  et  entre- 
preneurs seroNt  aatoiisés  à  retlrn-  leurs  némoira  et  k  les 
lirésenier  au  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  nom- 
mera deux  Téridcateurs  pour  procéder  k  leur  r^lenient. 
Ce  règlement  sera  fait  aux  (irais  des  ordonnateurs  rt  au- 
tres personnes  qui  étaient  tenues,  par  le  devoir  de  leur 
place«d'7  procéder  «u  lalre  procéder.  Lesdtts  ordonnateurs 
et  autres  personnes  tenues  des  vérifitations,  seront  rs- 
ponsahle»  eu  oaUc  des  donttiages,  pertes  et  intérêts  ré- 
wilunt  pout  le  tréaudet  au  ntard  de  la  tén6catioo. 

■  X.  La* personaes atlacbées  au  aervice du  roietdeia 
fluison,  les  eotrepreueun.  eutrient  toomiBsears,  tant 
de  lui  et  de  M  aolson  que  de  wa  bltinmls,  seroot  payés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  tout  ce  qui  peut  leur 
«ire  légitiiaemeM da  josqu'au  I"  jaltletlTM.  A  Tégard 
de  lootps  les  créances  pour  Icsdib  objeu  qui  auraient  une 
cause  poMérware  k  lo  date  dudit  jour  1»  juillet  1780, 
leur  eiamen  el  leur  acquit  est  renvoyé  k  la  lide  eivilb  • 

Sur  la  ^opociilou  deM.  Camus»  rAasenblée  déceèle 
que  lundi  prochain  il  loi  lem  préseniA,  par  le  comité  cen- 
Û-al  de  liquidation ,  un  projet  de  décret  sur  l'orgunllatlon 
tt  rétabHsteascat  d'un  bnrean  de  comptabilité. 

M.  MooufiT  :  Chargé  «u  tioiti  du  CotoHë  i«s  hlp^ 
nnrts  de  rmis  retidre  cotntttedtfs  tl-otibles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  Mâconuaisà  I  époque  des  mois  de  juillet 
et  de  septembre  lïS9,  je  ti'ehtt-epretidrai  u&s  te  récit 
alBigeaiit  de  ces  désot-dres  gui  ont  entaché  les  pre- 
tniprs  moments  de  la  révolution.  Par  un  effet  pres- 
que inévitable  des  secousses  de  ces  premiers  mo- 
ments de  révolution,  on  vit  cette  classe  d'hommes 
accoutumés  à  vivre  du  brigandage  concevoir  de 
coupables  espérances,  se  répandre  dans  les  diffé- 
nales  parties  de  Teoipire,  el  dévaster  les  propriétés 
sous  le  prétexte  de  vcoger  la  nation  de  t'oppressioa. 
Ce  fareat  ces  hommes  qui  se  répandaient  en  juillet 
89  dans  le  MâooDBaîs,  se  disant  porteurs  d'oidres  du 
rai  pour  renverse!'  les  moRumeuts  de  tons  les  ci- 
derant  seigneurs^  Ils  parvinrent  ainsi  à  séduire  Itss 
habitants  des  campagnes,  à  entraîner  par  la  terreur 

MUX  qui  rfeistafent  i  l'iitiposture  Alors  se  Inr- 

tait-rent  dans  Milcon,  datis  plusieurs  villrs  voisines, 
des  compagnies  armées  qui  se  répandirent  dans  les 
campagnes  pour  protéger  les  propriétés;  mais  vous 
TOUS  rappelez  jusqu'à  quels  excès  elles  poussèrent  la 
Vengekncft  ;  elles  attaqu^rent  les  pàysans,  en  tuèrent 

fitus  de  deux  cenla  ;  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
ut  un  combat,  car  aucun  des  assaillants  ne  Tut  tué. 
non  contents  de  cette  vengeance  terrible,  les  vain- 
queurs se  saisiretit  du  glaive  des  lois,  se  constituè- 
rent jugn,  et  firent  périr  par  la  main  du  bourreau 
ifenle  prisonniers.  Cà  faits  tous  furent  dénoncés  aïk 
«Mil  ^««totm  ira9»  L'teHkUée,  nomut  «toM 


dtiaqite  jottr  des  notivellés  âe  ces  calamités  particu- 
lières qni  affligeaient  à  la  fois  toutes  1rs  parties  du 
royaume,  crut  que  le  meilleur  moyen  Je  faire  cesser 
ces  malheurs  et  de  prévenir  l'explosion  d'une  guerre 
civile  était  d'en  faire  perdre  le  souvenir;  die  ren- 
voya donc  cette  aftàire  au  uouvoir  exécutif,  qui  es- 
saya de  l'assoupii*.  La  paix  oevait  suivre  cette  mesure 
de' prudence  que  vous  aviez  indit^uée.  Les  torts  res- 
pectifs de  deux  partis  devaient  faire  cesser  tes  que- 
felles  ;  mais  ceux  dont  les  propriétés  avait- nt  été 
vastées  attendirent  que  les  tnbunaux fussent  en  ac- 
tivité pour  rendre  plainte  contre  les  habitants  des 
campagnes.  Ainsi,  après  que  ceux-ci  eurent  vu  ifo^ 
ger  leurs  concitoyens,  ils  furent  encore  metiaces  de 
perdre  leurs  propriétés.  Mats  ceux  qui  les  attaquè- 
rent étaient-ils  donc  seuls  innocents?  Araient-ils  le 
droit  de  s'emparer  du  glaive  des  lois  pour  faire  périr 
des  hommes  égarés?  L)es  propriétés  sont-elles  donc 
plus  sacrées  que  la  vie  des  citoyens?  et  ceux  quioitt 
eu  recours  à  la  vengeance  individuelle  n'ont-ils  pas 
par  cela  même  renoncé  à  la  vengeance  des  lois?.... 
Votre  comité  a  vu  dans  ces  informations  uu  moyen 
certain  de  faire  renaître  les  haines,  les  troubles,  dei 
servir  les  vengeances  personnelles.  U  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  aicoostniees 
particulières  qui  ont  précédé  et  suivi  les  désordres  qui  ont 
eu  lieu  k  l'époque  des  mots  de  {uillet  el  août  dans  la  à-de> 
vaat  province  du  MAconnats,  décrète  qu'il  ne  sera  eontiwè 
niint-oté  aucunes  poorsnitesclvilesnicrimindlef  rcbii- 
veraeiit  ans  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant 
province  du  Hkconnais  dans  le  cours  des  mots  de  juillet  et 
aoOt  178d,  ainsi  que  pour  les  événements  qui  en  onlélèla 
suite,  et  ihvlle  tous  les  habitants  de  cette  partie  de  Tei^ 
pire  k  laïre  à  la  tranquillité  publique  le  saciifiœde  lenrtt» 
sentiment,  et  k  oubttnr  des  éséttelaMitk  doM  le  sauvcrir 
ne  pourrait  qoe  leur  rapprler  itâ  malheun,  dernlserlts 
bailles  et  perpétuer  les  troubles.  L*Asseml>lée  charfcc  «à 
président  de  se  retirer  inccssamBDCul  par-devers  le  i«i  pm 
présenter  le  présent  décrets  la  sanatian  du  s 

Ce  pnijet  de  décret  est  adopté» 

>—  Un  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  doit 
lettres,  l'une  du  directoire  de  AhOne-et-Loire.â 
l'autre  du  maire  de  Roanne,  qui  instmismtl'Assni- 
semblée  des  troubles  qu'excite  dans  cette  ville  H.  le 
curé  Goulard,  absent  de  l'Assentbt^  nationale  par 
congé  de  santé,  et  la.  prient  de  le  rappeler  auprrs 
d'elle,  afin  que  les  électeurs  puissent,  sans  crainte 
de  nouveanx  Irotibles,  procéder  i  MB  remplace- 
ment. 

H.  Prieur  :  Vous  venez  d'entendre  qu'un  repré- 
sentant de  la  nation  trahit  son  devoir  et  sa  patrie; 

Sue,  sous  le  prétexte  du  rétablissement  de  sa  sente, 
va  porter  dans  son  pays  tes  torches  de  ta  disowde. 
Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  reo^ 
dre  compte  de  sa  conduite.  ^On  applaudit.)  H.  Gou- 
lard se  couvre  de  son  inviolabUité  pour  exciter  im- 
punément des  troubles  en  préchant  contre  1rs  hns, 
et  les  tribunaux  n'osent  itubmer.  LlnviolaMIilé  ne 
s'étend  pas  aux  aimes  contre  l'ordre  social  qu'an 
représentant  de  la  aation  peut  connettre  bonde 
ses  fonctions.  Je  demande  donc  qu*il  soit  «4Mné 
aux  tribuoatu  d'informer. 

M.  TROncasT  :  L'Assemblée  ne  peot  ordodMr  me 
infbnuiion  que  lorsqu'il  existe  un  comiBCWVMl 
de  preuves.  Ici  vous  iTavei  t[u'nm  dtaoMcidtieau 
L'acMSateor  publie  Ini-mSme  de  pourrait  Menner 
qu'en  demandant  an  maire  s^il  etitend  se  rendre  4f- 
tionelatëur  { Tousderes  dette  voiulioratrft  fdtoqMr 
le  congé. 

Mé  BMMAti  I  DniMs  eai^eières  de  Vlnviolabîtté 
des  membres  de  rAMemHëe  astlMtle  est  que,  dan» 
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rexercice  de  leuri  foneAQil9*ns  m  soient  justiciables 
que  de  l'Assemblée;  mais  quant  aux  délits  qu'ils 

f)fuvent  commettre  cootre  Vopdpe  public  bore  de 
Hurs  fonctions,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux. 
Seulementf  avant  le  décret  do  prise  de  corps,  les  tri- 
bunaux doivent  mettre  rinformation  sous  les  yeui 
du  corps  législatif,  qui  déelare  s'il  y  a  lieu  ou  non 
i  accusation-  Bq  conséquence,  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  lut  sont  foites  relativement  i  l'information,  mais 
Qu'elle  y  pauc  m  motiriDt  m  déetnoo  sur  tt  que 
nen  n'empêche  les  tribunaux  d'informer,  poorru 
que  pour  le  déoret  ib  remplissent  les  (brquUtâ 
prescrites. 

L'Assemblé  adopte  la  proporition  de  U.  Baraare, 
et  décrète  que  H.  Goulaid  sera  tenu  de  se  read»  à 
|*AssembIée  pationale  sous  huit  jours. 

La  sésMe  est  levée  à  neuf  heures. 

StUltCB  DO  mHCBEDI  23  9US$, 

Oa  fait  leetnre  d'une  Adresse  des  personnes  déle* 
nues  pour  les  troubles  de  Nlqies .  qui  réclament 
l'exécution  du  décret  qoi  pronaoce  leur  é|«rgis«' 
sèment. 

L'Assemblée  ordonne  le  rwumi  de  «ette  Adresse  sa 

pouToir  exécutif. 

—  Sur  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  au  nom  du 
comité  d'emplacement,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L^AsMinblée  naiioaaJe,  oui  le  mppOTt  dem  cearilé 
d'emplacement,  autorise  le  diveolDin  dé  dktriflt  de  Beao'- 
geney  i  louer  pour  deux  années  seulement ,  aux  frais  des 
administrés,  les  emplacements  qqi  seroot  conrenablas  et 
nécessaires  pour  y  pUiccr  tant  le  corps  admiais(ralif  du 
district  qae  le  tribunal,  à  la  charge  pésRinoinsqna  la  to- 
talité da  prix  de  la  location  oe  pourra  excéder  le  KWUDe 
de  1,000  livres  par  année.  ■ 

H.  Darnaddat  :  L'assemblée  électorale  du  d^r> 
tement  du  Calvados  est  décidée  à  procéder  à  l'élec- 
tion des  oHiciers  qui  doivent  composer  te  tribunal 
criminel.  Cette  disposition  est  entièrement  opposée 
ou  décret  de  l'Assemblée,  qui  renvoie  cette  élection 
au  temps  auquel  on  procédera  à  celle  de  la  législa- 
ture prochaine.  Je  demande  en  conséquence  que 
M.  le  Président  écrive  au  département  de  se  confor- 
mer au  décret,  et  en  conséquence  de  retarder  l'élec- 
tion des  oflÏGiers. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  CHATEAn-RBNAm>  :  Le  district  de  Louhans,  dé- 
partement à£  $aône-etrLoire ,  vient  d'ouvrir  une 
souscription  volontaire  pour  b&tir  un  temple  à  la 
iiisltce.  Au-devant  du  péristyle  sera  érigée  une  co- 
lonfie  sur  laquelle  seront  gravés  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  le  décret  sur  le  respect  dil  à  la 
loi.  Il  y  a  déjà  pour  20,000  liv.  de  souscriptions.  Un 
citoyen foorait  les  bois,  un  autre  les  fers,  un  autre 
prêle  ses  chevaux.  Chacun  veut  porter  ttne  pierre 
pour  la  placer  lui-même.  (On  applaudit.) 

—  Sur  la  propositioti  faite  par  un  membre  du  co- 
mité d'aliénation,  |e  décret  suivant  est  rendu  t 

«  L'Assemblée  nationale,  inr  le  npport  qal  lui  a  élé 
tait  par  san  comité  d-'aHAoïlkn  des  relards  que  le  districi 
de  ParpifnMB,  départeoMOl  des  Pyrénées-Orientales,  a  a|i- 
portéi  dan»  renvoi  et  dans  reiécution  du  décret  du  6  dé- 
cembre dttmier,  concernant  Porganisatlon  de  la  caisse  de 
restraordiRairejsandionné  le  15  du  même  mois,décrÈteque 
le  roi  sera  prié  de  ramener  ce  corps  admloistraiif  ft  Tobser- 
talion  eucie  des  principes  conitilutioanels  et  (lea  detoin 
que  lei  leif  lai  prcscrivenu  a 
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If.  Pitum  I  La  fétenee  D*est  point  la  reyaoté.  D'après 
les  prieeipsa  qwe  vous  avei  adoptés ,  le  ne  meurt  jr* 
mais  t  la  roi  mineor  n'en  est  pas  moins  un  roi.  Gomme  Ja 
laibtaiia  duonSfe  oe  lui  ptrmel  pas  de  gonvernef,  un  an- 
tre  agites  soD  nom  :  c'est  um  «éritabie  tutctiaen  admï* 
nUtrallon.  Lorsqu'on  mi  est  aynenr,  j«  ooenare  la  nation 
i  une  l^nillt  qal  a  nn  pupillei  ^  ■"asstmUe,  et  clu^ 
dans  Ml  tein  aelnt  qu'elle  cr«il  le  pins  eapable  de  Men  dl> 
riger.  de  bien  gsuvemev,  jusqnt  ce  qu«  l'entant  ail  ac- 
quis l'âge  el  PeipèrieMt  nécessaires  ponr  agir  Ini-ipéme 
avec  sagesse^  Ad  premier  ooap  à\mi  on  eat  tenté  ije  pen< 
ser  que,  la  veyaoté  étant  kirëdltaire,  la  régence  doit  l'ê- 
tre twmi  ;  mais  la  réflase*  pswve  qa'H  a^  a  entre  l'ane 
et  l*antre  anewie  ^arilltuds,  de  aoita  qa'il  ne  reste  en  ce 
vomesK  k  etamioer  qn'iin  seiU  pehai,  sav(^  :  aW  e^  qvan- 
Ulgeui  quelaségenen  sottwi  o»s«H  pas  héréditaire.  Les 
arguments  qu'on  peut  faire  contre  l'élèatien  se  redoisfnt  à 
deaxpFiiatpani  1 1*  l'èleebae  donnera  lieu  k  desintrigues 
et  à  des  eabahai  S*  elle  MeaslMoera  des  troubles  et  dep 
«envulskun.  Avce  ea  dèhnt  iitaeM  *  tontes  h»  tiecttens , 
U  but  convenir  qne  ea  mode  est  lolnlaent  préMrable  | 
aas  Mwinaiiona  abandonnésa  a  des  mameuvres  bien  autre* 
vent  perfides  ou  à  un  hasard  toujours  aveugle. 

Quant  k  «s  inaoménients  da  tronblet  dent  les  tieetjons 
diriveni,  dilton,  agiter  reoipire,  je  ne  m'en  laisse  pas  h- 
eileHNoleffr«yK.IIne  but  passe  lalsswimposerpar  l'eiem- 
plt  dai  fégcôaea  qui  ont  en  lieu  dans  les  temps  da  de^ 
potinMh  11  na  faot  pn  non  plu  que  notre  poshkn  non 
aveuglai  neossenunas  dans  un  BMaBeOid<drerveseenoe, 
mais  le  ealma  rcnattra.  Qeelqaes  années  eneoie,  et  noot 
auriws  11  craindre  que  la  nation  ne  tombe  dans  nne  trom- 
peuse létliargie.  N*a*ena>ne«s  pas  sommeillé  pendant  des 
siècles  dans  te  despotianMl  II  «st  une  agitation  nécessaire 
dans  les  eovpp  polHiqnw  eomae  dans  tons  les  avirest  tfat 
elle  qui  donne  le  mouvement  et  la  vie.  L*edlfce  qtn  noua 
avons  élevé  sara*t'il  donc  si  fragile  qu'un  souffle  puisse  Ip 
détruire9LeeorpelégislBttrnsveiUera  -t-il  pas  sans  cesse  àsa 
censenrationILacMisUlution  de  l'Angleterre  a-t-elleété 
ébranlée  parce  qoe  les  régences  n'y  sent  pas  bérédltaires? 
Que  vouIeiTtous  qva  fosse  an  régent  élertif  que  ne  pujsse 
faire  égalonmt  un  légcnt  bérédiiaireF  Calcules  tontes  les 
perfidies  ;  tes  cbanœs  sont  égales.  &  j'avais  S  redouter  on 
de  ca  deui  hommes  *  le  régent  MrédMtire  serait  celui  qnl 
esaterait  le  pins  ma  dèSaoee.  Touebant  de  plus  près  au 
trâne,  babitoé  k  le  regarder  comme  un  patrimidne,  H  se- 
rait naturdieroent  enell*  à  agrandir  m  pouvoir  quil  r& 
garderait  somme  le  sien  propre. 

Voici  maintenant  quelques  avantages  de  raeetleniils 
na  sont  pas  dédaigner.  Par  là  vonsmaintenes  les  héritiers 
dn  Irène  dans  des  dispodtions  hvorabies  pour  la  liberté, 
Ils  ont  sans  oesse.  devant  tas  yeux  leoboii  que  la  nation 
pourra  hire  de  leurs  personnes  i  ils  ambitionneront  cet 
honorable  suffrage  i  ils  s'étodieront  à  le  mériter,  et  vous 
eniretenei  ainsi  entre  tous  les  membres  de  la  dynastie  nne 
crainte  salutaire,  une  noble  émulation  ;  enfin  vous  en  fqj- 
tes  des  qitoyenfc  L'élootion  d'une  plaee  aossi  émiuente 
rappellera  de  distance  en  distance  au  peuple  QurMa  est 
l'étendne  de  sa  puissance,  jl  est  bon  qu'il  ait  sans  cesse 
cette  idée  devaol  lui  ;  elle  n'est  qtie  trop  proipp>e  h  s'effa- 
cer. Rousseau  disail  que  le  peuple  anglais  n'était  libre 
qu'au  momeot  de  ses  élections,  CeUe  âcheuse  position 
s'applique  plus  ou  moiosà  tous |es  gouvernements  repré- 
sentatif GardooE-notfs  donc  bien  da  priver  la  nation 
française  du  droit  de  nowiPW  fc  Ig  r<y  ne»  Cest  »  quel 
je  conclus. 

BL  CLeaw)iiT;T9iimH;VaMe*eHnilif*alrdiseiiler 

Isolément  la  questioo  de  l'élecUon  et  de  l'hérédité  de  la  ré* 
grnce,  ravQueqg'aprètavoirqttwliveiwilMnaidéréecl 
obfet  sous  les  points  de  vue  divers  je  me  décide  pour  Vhé- 
rédité;  mais  je  n'en  éprouve  pas  Bsolns  le  désir  et  le  besoin 
d'être  affermi  dans  mon  opinion  par  pne  dîsewssian  appittt 
tbndie;  et  depuis  que,  dans  cetie  tribnoo,  je  vous  dis  ne 
que  fe  crois  la  vérité,  il  ne  s'est  pas  eqcore  présenté  npe 
discussion  que  f  aie  abordée  avec  plus  de  m^ncêdenoii 
même  decrainle  dem'^arer.  niislean  idées  iMaiianles 
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cnTiroDneot  celle  de  l*élecu'<»i  an  premier  coup  d'œit.  Le 
premier  nea  de  la  raisoiit  le  seDliment  de  sa  propre  di- 

faittt  tODt  semble  dire  &  l'homme  qu'il  D'apparlient  pas 
son  HmblaUe  de  lui  commander  que  lortqu'il  a  reçu 
celle  mluion  de  son  choix,  et  que  parce  moyen  lOpois' 
saoce  de  celui  qui  ordonne  s'attache  immédiatement  à  la 
liberté  même  de  celui  qui  venl  bien  obéir.  Il  a  fallu  plu- 
^urs  siècles  pour  détacher  l'homme  de  ces  idées  simples, 
mais  iuapplicables  A  de  grands  empires;  il  a  souvent  payé 
bien  cher  cette  leçon  de  t'eipérienoe*  Il  semble  qoe  si, 
d'une  part,  la  puissance  des  grands  corps  politiques,  le 
magnifique  développement  deleon  moyens ,  les  résultats 
immenses  et  magiquesi  pour  ainsi  dire,  d'une  grande  or- 
ganisation sociale.  peuTvnt  inspirer  à  l'homme  un  w^eit 
que  la  raison  justifie,  la  nature,  d'un  autre  cAté,  ait 
voulu  le  ramener  &  des  sentiments  plus  vrais  et  plus  mo- 
destes, en  lui  apprenant  à  chaque  pas  que  l'exerdce  de  ses 
droits  reçoit  de  fortes  entraves  dans  ce  brillant  état  de 
dmest  qoe  sa  grandeur  politique  se  pale  trop  souvent 
par  la  liberté  dvile ,  et  les  prospérités  publiques  par  des 
sacrifices  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  anjoord'hnl  démontré  que  l'ap* 
plication  des  principes  vrais  souffre  un  déchet  considérable 
dans  Toiganisation  d'une  société  nombreuse.  C'est  ainsi 
que  ce  droit  de  citoyen  qui,  en  principe,  appartient  évi- 
demment i  tous  les  Français,  a  été  veatreint  par  von^ 
mêmes  au  petit  nombre  de  ceux  dont  la  propriété  tous  a 
paru  présenter  an  <»rps  social  une  sorte  de  garantie.  C'est 
ainsi  que,  du  moment  où  tous  avei  voulu,  et  vous  avet 
eu  raison  de  levouloir.ou  vousaTeiToulu,di»-je,  concen- 
trer dans  un  individu  tout  le  pouvoir  exécutif,  vous  avei 
dft,  par  une  heureuse  fiction,  aupposer  entre  sa  volooU 
et)a  volonté  nalimialeoneconrormitt constante,  environ- 
ner  sa  personne  de  l'inviolabilité,  et  écarter  toute  concur- 
rence au  irAne  en  en  déclarant  réiemelle  hérédité.  St  la 
raison  bien  consultée  vousacondults  cesrésallats,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  la  questioa  de  la  régence  pré- 
sente une  nouvelle  hypothèse  une«»te  de  royauté  inter- 
médiaire et  momenianée. 

Oniprouve  le  besoin  d'exandnerdenooveansi  la  néces- 
sité commande  encore  des  sacrifices,  ou  s'il  ne  serait  pas 
possible  que  le  peuple,  dans  cette  circonstance,  ressaisit 
sans  inconvénient  le  droit  qui  lui  appartient.  Pour  résou- 
dre cette  question  il  fuul  sans  douie  examiner  ce  que  la  li- 
berté  publique  et  la  loi  constitutive  peuvent  craindre  d'un 
rtgent  élu.  On  peut  penser  peut-être,  avec  U.  Uirabeau , 
que  ce  n'est  pu  dans  la  drcoostance  du  jour  et  dans  les 
annales  d'un  peuple  non  encore  constitué  qu'il  Tant  cher- 
cher la  iMie  des  calculs  applicables  k  un  peui^  fouissant 
d'une  constitution,  attaché  à  sa  consiitution,  né  dans  sa 
constitution ,  et  délendn  par  elle  contre  lea  unrpiteHa  de 
tous  k-s  genres. 

C'est  peut-être  dire  anatUme  A  une  nation ,  <^est  peut- 
être  la  dËclarer  indigne  de  la  liberté,  que  de  supposer  un 
instant  qu'il  suffira  d'être  dépositaire  de  la  force  pnUlque 
pour  ponvoir  renverser  les  lots.  On  peut  encore  r^arder 
le  corps  législatif  comme  une  barrière  snlftnnte. 

(LaanttetfsHufN.)  ' 

JV.  B.  Les  deux  articlea  suivants  ont  été  adoptés; 

■  Art.  IV.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  cl-des- 
sus  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n'est  Français  et 
régnicoie,  s'il  n'a  pa>  prêté  le  senaent  civique,  ou  s'il  est 
héritier  présomptif  d'une  autre  couronne.  Aussitdl  que  la 
r<gei»ce  sera  écbne  an  r^ent,  sa  première  fenciioosera 
de  puUier  une  proclamation  contenant  la  prestation  du 
sermmtconstilutionnel,  et  sa  promesse  de  le  rtitérer  de- 
vant le  corps  législatU  anuitét  que  ce  ooipi  wen  ruseoK 
Ht  pour  le  recevoir. 

aV.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  r^enccw  s 
ffotfce  ds  la  tiaiuê  4Xtrmrditudr«  dn  Mcmwtt  am  aoir. 

La  ^osilon  i*«st  onTCrte  inr  les  ioTalidea. 

HW.  I^sbbé  Maory  et  Guillaume  ont  ounlMtto  l^vis 
du  comité,  auquel  H.  Cuitiine  a  proposé  des  modifica- 
tions. CoicafiUrenéléconUnaéeilaséaiwcdttjeadita 
aoir* 


SPECTACLES. 


AunéniB  botalb  na  Hosioca,  —  Auj.  U  CarawaHé^ 
opéra  en  8 actes,  musique  de  H.  Grétry. 

TaiiTaa  na  la  Nanoa*  —Auj.  fOptimfife,  comédiet 
et  Nattine, 

Demain  au  profit  des  pauvres,  fa  Feuvt  du  Malabar^ 
tragédie»— L'acteur  nouveau  jouera  le  riUe  dn  jeune  Bm- 
mlne. 

En  attendant  la  S*  représentation  de  Rjenti,  tragédie. 

TaiiTas  It&ubn.  —Auj.  SophU  et  DervilU,  et  la  S*  rc* 
présentation  de  Camille,  ou  f«  Soutemd», 

Demain,  au  profit  des  pauvrea,  CSpimiB  ginénmx,  et 
U  Droit  du  SeigHcur, 

En  attendant  Ta  1"  représentation  des  Deux  SenffnaUe^ 
comédie  nonvdle  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Amieo-ComQoa,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anjonrd. 
FAulo-da-féj  ou  ie  TVtbunatde  Clu^ieHiou  dévoité,  pVee 
h  spectacle  en  3  actes;  la  S*  repréaeotatiOD  ûuDÔ^dm 
Villagtt  opéra,  avec  ses  divertissements. 

Demain  une  représentation  an  profit  des  pauvres. 

TaiiTBB  DD  pALAis-RoTiL. — Auj.  ItM  Jeuf  de  CÀmour 
et  du  Baiard,  en  8  actes,  en  prose:  suivb  de  Aimo, 
en  2  actes ,  en  prose,  et  d'un  divertissement. 

En  attendant  la  1**  représentation  de  VEeoU  dea  Prém 
(k«,  et  fa  AefjjieHM  maigri  eUe^ 

THian»  na  Honsiaon.— Aiij.  jtmiUe,  ou  U  CouMnl, 
sidvie  dn  Hon  Mattret  opéra  nanf^ 

CiBQDi  n*TUWAL,an  Palais-Royal.— DenalnSS.Crand 
Concert  extraordinaire,  dans  lequel  MU,  Ldtnin  et  Sa- 
lentin  exécuteront  un  concerto  de  hanibois  et  de  cors. 

On  rail  les  préparatifs  nécessaires  pourdoonerincetsaai- 
ment  Ctiéroîne  {raufaîte ,  drame  lyrique,  avec  les  évoln- 
ttons  militaires,  attaque  d'on  fort  suivant  lesrêglesde  Fart, 
et  ballets. 

Tnéixaa  os  MtnaicoisaLis  UonTANsna,  an  Palab-RoyaL 
—  Auj.  CMmbarroM  imprém,  comédie  en  S  «ctea;  Càrt 
^atmtr  on  ViOufe,  opéra  ea  un  adet  et  t»  Jfitieka, 
opûvennnnde. 

TiiATainuiiçiiicaKiQOBasi.TaiQink— Aai.lad8"repié> 
senlatlon  de  Nieodàiu  dans  la  Ima,  ou  ta  BipotuiiiHt  ^ 
eifique,  par  le  oottsio  Jacques* 

Las  CmdDim  un  um.  ftabowg  ds  Tomk  — 

Anl.raUdkc. 


PATBHUITS  DIS  BBHTIS  DB  L*BOni^Dt-TlLU 
DB  PABIB. 

Année  iTM.  MM.  las  payeurs  sset  1  la  latira  G. 

Cours  du  ckm^'u  Hranger$  à  60  jours  de  tUU, 


Amsterdam  AO 

Hambourg.  ....  iH\ 
Londres,  *•  •  •  •  15  1.^ 
Madrid..  17  Lis 


Cadix  «7  L  1 

Gênes  .  iai\ 

Livourne ......  iH\ 

Lyon,  Rois  .....  {h 

Bourse  du  33  ma». 

Emprunt  dVidobre  de  500  Ihr.  Ufi 

L(tferie  d'ocL  1783    éOO  lir.  705 

Empr.  de  dée.  1783.  Quit.  de  lin  .  .   {,  ^     ^  b.  au  pwr 

—  de  135  ralUtona,  déc  1784<  .  .   13  î,  î.  ï.     U  l  " 

—  de  80  mUUonsafec  boHetins  13 

—  sans  bail.  9i  S*  Tf  1*  î  k 

—Sortie  en  rii«er  ?»s«lb 

Bulletins   H\ 

—  sortis.  100,96.96 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Btriîtbonnet  te  9  mar*.  —  La  réclamation  des  priD< 
ces  allemands  posKssionnés  en  France  est  dans  sa  plai 
grande  aclivité.  L'électeur  de  Trêves  vient  d'envojer  & 
Vienne  U.  le  baron  de  Lincker,  soo  mioisire  à  la  diète;  tl 
Cft  spédaleaienl  ckargé  de  folùtiter  auprès  de  S>  M.  L  le 
deciei  decommiMioDpoar  dire  prendre  celte  afhireatf 
detiberatidiim.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  les  négocia, 
lions  de  la  part  de  la  France,  qui  traite  à  la  fois,  et  avee 
quelques  princes  en  particulier  et  directement,  pour  le  gé- 
néral des  réclamaofs,  avec  l'empereur.  Ou  ne  peat  rien 
prisumer  encore  sur  les  véritables  dispositions  de  la  diète, 
c'eat-à-dlre  d  la  majorité  se  déclarera  pour  on  contre  des 
Bégociations  fe  ramiable  ;  et  qnoi  que  I*od  dise  de  l'éleo- 
teur  de  Hanovre,  du  lan^crave  de  Hesse-Cassel ,  de  l'évé- 
qine  de  Spire,  dont  les  deux  preroleA  parlent  déjà  de  four^ 
Dir  leur  contingent  en  cas  d'Iiostililés,  il  est  évident  que 
celte  affaire ,  dont  on  snrfoit  &  volonté  l'importance,  est* 
poor  son  résultat,  subordonnée  tous  les  genres  de  eom- 
biuaisMi  que  la  politique  la  plut  déliée  puisse  admettre. 
Une  probabiUtf  assez  évidente ,  c'est  que  Ton  temporise  i 
dessein,  attendu  la  multitude  de  chances  auiquelles  on 
peut  sVtendre  parmi  tant  d'évéoemenis  qui  se  pressent , 
et  que  l'on  vent  prendre  le  temps  de  voir  si  le  pape  est  en- 
core une  puissance  dangereuse  pour  la  France,  et  ri  la 
chaire  de  Swnt-nerre  est  aussi  vermoulue  que  HiHiles- 
qoleu  le  prétendait  dès  l'année  17ft0.  En  eSét ,  de  llmpos. 
stUllté d'allumer  en  France  une  guerre  de  religion,  au- 
jourd'hui que  la  Téodalité  j  a  été  détruite,  comme  par  mi- 
racle, sans  guerre  civile,  il  résultera  que  les  réclamations 
des  princes  allemands  s'évanouiront  comme  prétexte  de 
commencer  les  hostilités  les  plus  acharnées  qu'on  ait  ja- 
mais vues,  et  rentreront  d'elles-mêmes  dans  l'ordre  des 
négociations  les  plus  simples  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Empire,  trop  prudent  pour  compromettre,  dans  une 
guerre  anisi  mal  entieptiie»  le  chel  de  la  hmIiob  d'An- 
tikhe. 

PRUSSE. 

Dê  BgHîn,  If  8  mor*.  —  Le  roi  a  donné  le  gonverne- 
nent  de  Schweidniti  au  général  baron  de  Sdioateld ,  qui 
e  t  dans  ce  moment  à  Hanau. 

On  vient  d'écrire  ici  que  le  Teu  a  pris  dans  la  ville  de 
Vieux-Rupin ,  dans  la  moyenne  Marche  de  firandebouif , 
et  l'a  détruite,  à  l'etoqttion  de  quelques  maiioai. 

ANGLETERRE. 

Dê  Uméreu  —  Rstrtat  «Tuiu  /effre  i»  Porttmomtk, 
m  éatt  ém  14> 
Le  bureau  des  vivres  a  fait  passer  hier  l'ordre  d'appro- 
visionner la  flotte  dn  lord  Hood  pour  quatre  mois,  ce  qui 
n'annonce  guère  la  continuation  de  la  paix.  —  Le  Rogal- 
Guiltaume,  de  80  canom,  le  Lon4on,  de  98,  et  USaturne, 
de  74,  ont  eu  ordre  de  se  tenir  prêts  à  sortir  du  porL  Les 
vrisseanx  qui  sont  à  S|Hlbead  u'atlendenl  non  plus  que  le 
^nal  de  mettre  t  la  vdlr.  —  Les  officiers  de  marine  simt 
pourtant  généralement  d'avis  qu'il  faudra  délivrer  des 
aarrautt  pour  autoriser  la  presse  des  matelots,  avant 
que  la  flotte  puisse  mettre  en  mer  ;  car  Ils  craignent  de  ne 
pas  trouver  au  moment  du  besoin  un  asses  grand  nombre 
de  voloDiaires.  —  Depub  l'arrivée  du  courrier  Iftessiiig, 
on  ne  eroat^phia  à  la  revue  des  brces  navales  qni  devait 
av4^lienennuiit  nos  matelotspenscnt  et  espèrent  que  la 
flotte  fera  bientflt  route  pour  la  Baltique.  —  On  vient  de 
signer  un  warrant  de  la  trésorerie  pour  couper  dans  la 
ntiuvelle  Earét  mille  chaires  de  bots  de  consiroclion  à  l'u- 
sage de  la  marine  royale.  La  mfrae  opération  se  fera  dans 
beaucoup  d'antres  foréis,  appartenant  S»  H.;  car  on 
fient  d'en  expédier  les  varranti. 


FRANCE. 

De  PaHê.  —  Il  paraît  une  réponse  on  bref  da  pape  h  la 
iMtrede  U.  le  cardinal  deLoméoieaaSitotKrciRiie' 
1»  SMh  —  7«m«  fi/. 


«mt  point  des  pamphlets  qoe  ces  deux  écrits  ;  ils  sont  avé- 
rés. La  distinction  qu'a  faite  H.  le  cardinal ,  soi-ditanl  pa- 
triote ,  entre  son  cœur  et  son  esprit,  apr^  avoir  prêté  son 
serment,  n'a  point  réussi  à  Borne,  quelque  habitude  qoe 
l'on  7  ail  des  éUtinguo  de  ce  genre.  On  se  rappelle  que  ca 
lien  comman,  tré»«m ployé  en  théologleoommeen  poésie, 
se  trouve  encore  dans  les  œuvres  d'un  autre  cardinal, 
M.  Bemis  i  mais  le  Nestor  de  la  poésie  érotique  a  mis  plus 
de  franchise  dans  ses  écrits  en  diitii^oanl  toujonra  soo  e>> 
prit  de  son  cœur.  On  jtAt  senlemoit  que  ce  style  est  brai> 
lier  aux  cardinsux. 

On  imprime  maintenant  le  Bref  du  pape  aa  rot  ieg 
Franfoie  ;  il  est  écrit  en  latin  et  en  français ,  tout  entier 
de  la  main  du  Sainl-P.  On  dit  qne  la  diction  est  du  temps 
de  la  bonne  latinité,  et  la  eoniextore  du  bon  temps  des 
papes.  iLa  tripleconronne,écrivailHootesqoieuenl780^ 
«  ressemble  k  cette  couronne  de  laurier  qae  mettait  Césir 
•  poor  qn'bDiie  vit  pas  qu'il  était  cbauvfc  a 

Départment  iê  Selne-et'Marne,  —  Arrl^,  cmIom 
dâ  LagMj/, 

Rotnnnni^pallté  a  invité  H.  Bourdon,  enré  de  la  pa* 
roisse,  k  chanter  un  Te  D$itm  pour  rendre  grâces  h  Diea 

de  l'heureux  réiablissemeiit  de  la  santé  du  roi.  L'empres» 
sèment  du  pasteur  a  ^alé  le  iMe  des  paroissiens,  qui  se 
sont  tous  tendus,  le  20  drce  mois,  l'élise,  où,  k  tlisaa 
des  vêpres,  ce  Te  Deum  a  été  chanté. 


m  Je  viens  d'apprendre,  mondeur,  que,  dans  votre 
teuille  du  SO  de  ce  mois,  vous  dites  que  foi  eu  U  malheur 
de  remporter  le  prix  proposé  par  l'Académie  de  Rouen 
pour  l'éloge  du  cardinal  Dubois.  Je  ne  crois  poiut  que 
cette  Académie  se  soit  jamais  occupée  des  lonai^  da 
cardinal  Dubois,  et  il  est  très-certain  que  je  n'en  ai  point 
fait  l'éloge.  En  1775  l'Académie  de  Rouen  proposa  cdul 
dn  cardinal  d'Amboise  ;  je  traitai  ce  sujet,  et  mon  ouvrags 
fut  couronné.  Prendre  Dubois  pour  d'Amboise!  l'équivo* 
que  est  un  peu  forte.  J'espère  que  vous  trouvera  convena» 
ble  de  recti6er  votre  assertion.        L'aisé  Talbibt.b 


•  H  ends  devoir  repousser  une  calomnie  dirigée  indt 
redement  contre  moi  dans  la  notice  insérée  an  suppl^ 
ment  devotre  feuille  du  23  mars,  n<>  8%  article  tfdlaayef, 
relativement  &  l'édition  commune  in-8*  des  Œuvres  com- 
plètes de  Voltaire,  que  fat  annoncée  a  iso  liv. ,  brochée, 
dans  votre  n*  47.  Je  partage  l'indigoatiOQ  de  M.  Beauman> 
chais  sur  les  abus  dmill  a  été  la  vicUme,  parce  que  je  l'ai 
été  moi-même  de  ces  vente»  à  un  rabaU  déthonoroMt* 
Hais  je  sufo  en  état  de  fournir  toutes  les  pièces  do  traité 
d'après  lequel  fe  suis  depuis  deux  ans  propriétaire  d'une 
partie  de  l'édition  ci-dessus,  les  preuves  les  plus  complètes 
qoe  j'ai  parihitemeni  rempli  mes  engagements  pécuniai- 
res, et  qu'il  m'a  été  impossible  de  faire  un  gain  illicite. 
Je  suis  même  fondé  ft  croire  que  l'auteur  de  la  notice  était 
assez  insiruil  pour  ne  pas  me  confondre  avec  les  agents 
coupables  des  aourdea  menitM  dont  il  se  plaint.  L'honneur 
m'est  ausd  cber  qu'à  M.  Beanmardiab,  et  je  vous  prie  de 
(tonner  h  ma  réclamation  la  même  publicité  que  vous  aval 
donnée  k  cdlt  dans  laquelle  fe  suis  compromis. 

a  CLiTlUl^  liènàre,  me  HanidiEBlUe.  a 


ABTS.  —  «BATinB. 

Snita  de  la  eolleelioa  des  portratU  de  Mil  les  d^téi  k 
l'Anemblée  natianaU,  desiitic*  par  M.  J.  Gitérin  et  gravés 
par  H.  PiessÏDger.  Cette  livraison  contient  les  portraiu  do 
MM.  Cbarici  et  Alesandre  Lnnetb,  et  Jean  Kewbell.  A  Pa- 
ris, ches  M.  FiesMoger,  quai  des  Aogoitîns,  n*  71,  au  troi- 
sième. 

C«  portniu,  gravés  avec  soin,  ont  le  mérite  asset  rare 
delà  rewemblance,  qui  est  presqae  toujours  frappante.  Cette 
observation  nous  parait  élra  d'an  grand  poids  en  faveur  de 
celle  coUeelioa,  pour  c«ui  qui  veuleot  fonner  naa  galerie 
BéMe  de  nospresaietaMgMalsusi. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  H.  Montesquiou, 

SUITE  DE  LA  SÈAKCE  DU  HBRCREDl  23  HABS. 

Suite  de  Copinion  de  M.  Ctermonl-  Tonnerte. 

On  pourrait  peut-être  dire  avec  quekiue  appa- 
rence de  raison  :  Si  votre  constitution  efit  telle  que 
la  liberté  y  soit  défendue  contre  le  Irdne,  elle  est 
certainement  telle  que  le  trOne  sera  défendu  contre 
la  puissance  d'un  régent  ;  et  si  tous  reconnaissez 
l'impuissance  dit  votre  constitution  contre  l'usut-pa- 
tion  d'un  régent  élu ,  de  là  on  pourrait  vous  dire  en- 
core: Ce  n'est  pas  cette  élection  qu'il  tout  éviter; 
c'est  votre  constitution  qu'il  faut  refaire,  car  elle  est 
évidemment  insuffisante. 

Mais  si  le  régent  élu  peut  ne  pas  paraître  dange- 
reux pourlctn)ne,  comment  nous  rassurera-t-on 
contre  l'effet  des  secousses  politiques  qui  précéde- 
raient ou  accompagneraient  son  élection?  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  considérer  avec  effroi  l'abtme 
de  maux  qui  naîtraient  tous  de  cette  institution  im- 
prudente, jè  n'y  vois  auciin  avantage  qui  puisse  ja- 
mais en  compenser  le  danger. 

Je  considère  que,  d'après  votre  eonstttuHon,  les 
devoirs  dniiionarque  sont  tellement  tracés,  ses  droits 
tellement  circonscrits,  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres tellement  établie,  oue  la  faible  différence  en 
bien  qite  l'on  peut  attendre  raisonnablement  des 
qualités  personnelles  d'un  homme  élu  pour  exercer 
ses  pouvoirs  pendant  un  temps  borné  ne  dédomma- 
geta  jamais  une  nation  dCs  maux  fnsépatàblesd'bne 
grnnde  secousse  politique. 

Une  autre  considération,  tirée  do  caractire  frafi- 
çais,  vient  encore  fortiGer  mes  craintes.  La  couronne 
étant  constitutivement  héréditaire  parmi  nous,  j'a- 
voiie  que  je  ne  verrais  pas  sans  inquiétude  attacner 
la  forme  élective  à  la  dignité  qui  la  représente  im- 
médiatement ,  et  que  je  craindrais  qu'une  ou  deux 
«xpmences  heureuses  n'égarassent  successivement 
l'opinion  puMiqut.  et  menassent  une  CMiyemioh  na- 
tionale à  vouloir  dénaturer  la  mnmrchie.  Cette 
crainte  peut  n'étt*  qm  chimérique  ;  niait  «  qui  est 
réel ,  mais  ce  qui  ne  fent  fitre  évité  psf  «ncuh 
moyen ,  c'est  la  érande  éklamité  d'une  contulslon  à 
chaque  élection  de  régent  ;  et  conduit  par  cette  seule 
idée,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  à  tout  bon  ci- 
loypn,  par  rimpossibiiité  d'opposer  abcune  bàrrière 
à  cette  crise,  je  me  reporte  vers  le  système  de  l'hé- 
rédité; mais  avant  de  l'adopter  absolument  j'exa- 
mine tesdiflicultés  qui  l'accompagnent.  Si  je  pense, 
comme  votre  comité,  que  la  régence  doive  apparte- 
nir à  rhéritier  présomptif,  je  sens,  d'une  part,  la 
nécessité  absolue  de  ne  pas  confier  à  sa  garm  la  per- 
sonne du  roi ,  dont  la  vie  seule  le  sépare  de  la  oon> 
ronne,  et,  de  l'autre,  j'aperçois  un  double  écueil  : 
celoi  de  rendre  cette  garde  yraimeot  illusoire ,  en 
n'environnant  pas  celui  qui  en  sera  chargé  d'une 
force  suffisante  pour  résister  à  l'influence  du  régent, 
ou  bien  d'atténuer  le  pouvoir  exécutif ,  de  fannuler, 
pour  ainsi  dire,  eti  plaçant  à  côté  de  lui  une  autre 
puissance  indépradante,  souTent  rivale*  et  presque 
toujours  Inrtihée  de  tontesles  espérances  que  la  ma- 
jorité doit  réaliser. 

Ceshieonviéments  sent  majéurB;ils demandent  que 
TOUS  les  preniez  en  Conndération  dam  votre  sagesse. 
Si  vous  donnez  au  régent  la  garde  de  la  personne  du 
roi,  vous  n'avez  plus  qne  sa  moralité  individuelle 
pour  barrière  à  son  ambition  ;  si  vous  donnez  à  un 
autre  la  sarde  de  la  personne  du  roi ,  cet  autre  sera 
ou  trop  laibte  pour  résister  au  régent,  ou  trop  fort 
pour  ne  pas  embarrasser  la  marche  du  gouverne- 
ment. Ces  dangers^  inévHiibles  dans  le  système  qui 
donne  la  régence  à  llHlHtirr  préaomptit,  ne  nms 


rMMncniént'ils  i  noser  aibsi  la  qhtslion  : 
•  Trouver  un  mode  d'hérédité  daus  lequel  le  réeent 
indiqué  par  la  loi  ne  ptlisse  évidemment  avoîr  d  au- 
tres vues,  d'autres  intérêts,  que  la  couservation  da 
roi  et  la  prospérité  du  royaume.  >  Au  premier  coup 
d'œil ,  le  problème  ainsi  posé  ne  paraît  pouvoir  être 
résolu  complètement  qu'ttn  foolHant  exclusivement 
la  voix  de  la  nature,  et  en  accordant  la  régence  à  la 
reine-mère  ;  mais  je  sais  qu'il  s'élève  contre  cette 
idée  de-S  objections  très-pressantes.  La  )m  Saliqae, 

Îai  exclut  les  femmes  du  trOne,  parait  aussi  leur  éé- 
indre  en  quelque  sorte  de  s'y  asseoir  ffionwlitané- 
ttient.  De  plus,  nne  longue  ezpéhentie  nous  a  apprft 
combien  de  maux,  combieh  d'injbslfteSf  cmnbieD  de 
faiblesses  accompagnent  oldînaifement  cette  espèce 
de  domination. 

Frappe  de  ces  inconvénients  etjâe  ceux  qui  envî- 
ronneiit  le  système  de  votre  comité,  j'ai  pensé  qu'il 
existait  un  troisième  mode  sur  lequel  j'ai  cru  devoir 
porterun  instant  votre  attention.  J'ai  pensé  que  vohb 
éviteriez  plusieun  éeueils  en  cherchant ,  parmi  les 
princes  plus  éloignés  du  trdne  que  l'héritier  pré- 
somptif, celui  auquel  vous  déférerez  la  régence.  Si 
la  nature  ne  lui  commande  pas  aussi  impérieuse- 
ment qu'à  la  reine-mère  de  veiller  à  la  conservation 
du  roi ,  du  moins  aucun  intérêt  ne  parait  le  Ivi  dé- 
fendre. Eloigné  du  trOne  par  plus  d'un  degré,  toutes 
ses  vues  se  tourneraient  vers  liestime  publique  ;  U 
ne  pourrait  avoir  d'ambition  que  celle  d'honortt  sa 
réeence  par  un  bon  gouvernement,  il  annùt  en 
même  temps  à  acquérir  l'amour  du  peuple  et  la  re- 
connaissance du  roi.  Son  ambition  serait  contenae 
par  cet  héritier  présomptif  auquel  voire  loi  l'aurait 

S référé.  Il  n'aurait  contre  lui  de  refugeque  l'amour 
u  peuple  et  la  reconnaissance  du  nri.  Ces  bieM 
pourraient  seuls  l'accompagner  datts  la  vfe  privée 
qui  derraitsuivrela  régence.  Toutes  ses  idées  se per- 
draient nécessairement ,  par  la  natnre  niéme  ûfs 
choses,  ve»  la  gloire  et  la  fèrtu.  L*Etit  n'aurait 
rien  à  cFaibdte  ;  n  aurait  tout  à  espéter  d'une  telle 
r^ence.  Je  crois  qu'il  est  important  de  réfléchir  à  ce 
mode  d'hérédité.  11  est  vrai  qu'au  premier  coup 
d'ail  ce  ifstHne  plralt  intervetlir  l'ordre  iThénMité 
naturelle  \  Mis  je  ne  sais  pas  si ,  relallvettent  à  h 
r^nce ,  un  respect  superstlUenx  tmur  eet  ordrt 
doit  nous  taire  jlerdre  de  Vue  que  cet  ordre  lui-même 
ne  hit  établi  que  pour  l'intéHt  du  peuple,  que  ce 
n'est  point  pour  le  régent  que  la  régence  est  créée, 
et  qu  il  faut  préfi^r.  dans  fa  cofi^tion  de  U  loi ,  le 
mode  par  lequel  le  régent  désigné  le  sera  vttitable- 
ment  dangereux  ni  pour  la  liberté  publique  ni  pour 

la  stabilité  de  la  forme  de  gouvemementt   Hais 

quelle  que  soit  votre  décision,  à  quelque  «rdre  dlié- 
rédité  que  vons  vous  arrêtiez,  si  j'aperçois  des  dan- 
gers ,  n  je  crains  des  inconvénients,  aucun  d'eux  m 
me  paraît  comparable  aux  maux  attachés  à  la  con- 
vulsion politique  qui  ne  peut  pas  ne  point  accompa- 
gner l'élection  absolue  d  un  résent  Et  ce  ne  se- 
rait pas  seulement  à  l'époque  de  la  mort  du  roi  qae 
1  orage  prendrait  naissance  ;  ce  serait  à  chacune  des 
circonstances  qui  rendraient  une  régence  {vc^ble, 
ce  serait  même  dans  les  circoaslance.s  qui  parat- 
traient  le  moins  certaines.  A-t-on  b«oin  de  vous 
rappeler  à  quel  point  les  probabilités  se  multiplient 
aux  yeux  de  l'homme  ambitieux?  Une  maladie,  un 
voyage,  la  chance  la  plus  éloignée  soulèverait  tontes 
1rs  passions  des  hommes  qui  aspireraient  à  l'élection. 
Ces  passions ,  fortifiées  de  celles  de  tous  les  ambi- 
tieux subalternes  qui  s'attacheraient  à  chaaue  pré- 
tendant, couvriraient  bientdt  la  surface  de  I  empire. 
Et  cette  crise  Fétiaîtrait  à  chaoué  époque,  à  chnque 
apparence  de  changement;  et  la  vie  d'un  roi  inlirme 
serait  une  longue  et  dévorante  anarchie.  Cette  per- 
spective fait  horreur;  elle  nouscoaunaude  impériev- 
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çfiQïnt  le  sRvrifice  du  droit  d'^eotion,  et  il  n'«it 
parmi  vous  personiie  qui  ne  doive  dire  et  qui  M 
(lise  :  J'aime  In  liberté,  mais  j'aime  encore  mieux  ma 
patrie.  Je  çonclgs  à  l'hérédité.  ^On  applaudit.) 

M.  BiQU«TTl  t^ainé  (dit  Uirabeau) ,  Je  viens  de  r&r 
cevoir  une  lettre  de  H.  puportail  t  dont  je  TaU  toih 
donner  communication. 

%  %  j'en  crois  le*  leuillei  publiqnai,  vow  amt  dit  k  PAs- 

leoiblëe  que  j'élaU  COilf enu  qu'il  n'y  aiail  en  Atiac^gue 
Deurà  dix  mille  bomnies  ;  j'ai  Touludire  liuit  â  n^vf  ntîH^ 
dans  le  déparlemeot  du  Bàs-RhîEi  seulpniÊnl.  Voici  le  vé-- 
rilable  état  dçs  choses,  Il  j  ayait  au  1"  oiars  Aamn  mille 
huit  aeats  beumes  dans  les  deux  [léj^arccmeiils  du  Haul  et 
du  fiiS-nklBi  ea  y  ajoutant  le  rt^imeni  de  Dourbonnai», 
quidoil  ypuMT,  l'envoi  de  àem  escaiJrons  de  cavalerie, 
Mil  foil  Quilorw  mille  bonmes.  sétuestriers  se  maa- 
tfial  k  trois  mille  1  s'ila  oat  rejoiit,  ce  sera  dix*s^l  mille 
iwfliDMi.  Epèn*  sans  prendre  aucune  ooaielle  mesure,  il 
j  aur*  daps  deut  iMis  plus  de  vingt  nilla  bommetde 
troupes  de  ligne  d«iu  les  deux  départemeolt  du  Haut  et 
du  Ba»<Rl)ii).  Jle  f  oiu  prie  de  rétablir  «es  Giita  devaot  VM- 
Igmblfe  nationale.  > 

Je  résumai  hier  ce  que  notis  avait  dit  M.  Dupor- 
tail.  Je  dis  à  mes  collègues  :  «  Voici  les  mots  que  je 
dirai  ;  >  ils  convinrent  que  c'étaient  les  propes 
expressions  du  mÎQistré.  j'entrai  dans  l'AsseoiDlée 
Kauonale,  et  je  les  répétai  avec  la  plus  superstitieuse 
nttentiiH).  Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

J'ai  dit  hier  dans  cptte  assemblée  que  mon  avis 
q'était  pas  formësur  la  question  qui  vous  occupe: 
cependant  les  feidlles  d|i  soir  ont  repété  à  l'env i  que 
j'avais  prêché  la  régence  élective;  mais  qu'impor- 
tent les  feuilles  4u  soir?  marchons  à  1^  question.  La 
régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élective,  ouplutOt 
(car  un  régent  ne  succède  i  rien,  ainsi  l'expressioQ 
rtff/ence  A«'r^<ftfatre  est  impropre)  la  régence  sera- 
t-elle  fixée  d'une  manière  invariable ,  ou  détermi- 
ncra-t-on  seulement  le  mode  qui  doit  former  la  ré- 
gence? Telle  est  la  véritable  qtieslion  dans  laquelle 
je  me  suis  aperçu,  ainsi  qu'eu  maiotes  occasions, 
que  beaucoup  d'hommes  prenaientleur  horizon  pour 
les  bornes  du  moude.  Je  vais  chercher  s'il  n'est  pas 
quelques  aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  la  peut 
considérer;  a'il  est  vrai  que,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, elle  intéresse  la  sûreté  de  U  monarchie  et 

Eeut  altérer  la  régularité  du  gouvernement  ;  si  un 
un  cunstitutioitnaire  ne  doit  pas  voir  que  cette  ques- 
tion n'a  qu'une  importance  factice,  émanée  de  nos 
vieilles  idées  de  l'ancien  régime  ;  qu'enfin  il  est  as- 
sn  indiiférent  qu'un  régent  soit  bon  ou  mauvais,  ce 

3ui  simplifierait  beaucoup  la  question.  (Il  s'élève 
es  murmures.  )  U  y  a  d'abord  un  g^rand  aspect  sous 
lequel  la  question  n'a  été  ni  vue  ni  présentée.  P]ur 
sieurs  philosophes  méditant  sur  la  royauté  out  con- 
sidéré la  monarchie  héréditaire  comme  l'oblation 
d'une  lainille  à  la  liberté  publique;  tout  doit  être  li- 
bre dans  l'Etat ,  excepté  cette  famille.  Le  gouffre  de 
l'anarchie  est  creusé  par  l'ambitiop  et  les  factieux  ; 
Décius  s'y  précipite ,  le  goufke  se  referme  :  voilà 
l'emblème  de  la  royauté  ^ns  cette  théorie. 

Le  système  de  l'indivisibilité  du  privilège  auquel 
tqus  sont  appelés,  et  qui  sépare  la  famille  entière  de 
la  nation,  conduirait  a  soutenir  que  c'est  à  la  famille 
àUummer  le  régent.  Le  droit  du  plus  proche  parent 
n'a  lieu  qu'à  la  mort  du  roi  ;  alors  il  s'agit  de  le  rem- 
placer, au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  régence,  il  ne 
s'agit  pas  de  remplacer  le  roi  qui  eiiiste,  quoique  en- 
fant* mais  de  remplacer  la  royauté;  et  ce  cas  est  bien 
dlBérentde  l'autre.  La  royauté  esta  la  ramille;c'rstà 
la  famille  à  la  faire  exercer.  Les  grands  mots  ne 
cbangeut  rien  à  la  nature  des  choses,  et  Ja  régence, 
après  tout,  n'est  qu'une  tutelle.  —  Second  système. 
Ou  pourrait  obliger  chaque  roià  nommer  lui -m^me, 
penoant  sa  vie,  aussitût  qu'il  aurait  un  enfant  mille, 
ou  même  aussi  tût  que  U  reioa  serait  euceiitte,  le  ré- 


gf  ut  i  on  préviendrail  par  là,  ea  partie,  les  mouTe<< 
menta  du  hasard  et  ceux  de  l'élection,  et  l'opinion 
publique  feraitappelerle  plus  digne.  Notre  histoire 
oSre  pluaieufa  eiemples  de  régents  désignés  par  les 
rois.  Les  rois  ne  disposaient  de  la  régence  que  pat 
testament;  voilà  le  vice  le' est peudant  leur  vie  qu  ils 
devraient  y  nommer,  TroiiiéoM  syséims.  Parmi 
les  modes  d'élection  oonDOS ,  oo  préviendrait  une 
foule  d'igconvénients  en  admettant  que  le  régent  élu 
pourra  éire  périodiquement  conservé  ou  remplacé  ; 
car  on  n'élit  que  pour  bien  choisir. 

t4'est-il  donc  aucun  mode  d'élection  exempt  dia* 
eonvénients?  les  a-t-ron  lousépui8éa?Bst-it  bien  sûr 
que  la  véritable  élection  du  peuple  soit  suieUe  aax 
mêmes  inoonvénientsque celle  d  une  poignée  d'aris- 
tocrates ?  et  croit-on  avoir  fait  une  comparaison  rai- 
sonnable en  assimilant,  par  exemple,  les  élections 
de  la  Pologne,  de  cette  république  ou  cent  mille  gen- 
tilshommes, tous  électeurs  et  éligibles,  asservissent 
oinq  à  six  millions  d' esclaves,  e  celles  que  Poa 
pourrait  disposer  et  déterminer  dans  un  empire  cou- 
vert de  vin^t-quatre  millions  d'honraes  libres ,  ar- 
més pour  faire  respecter  leur  Volonté  contre  les  No- 
tions intérieures  et  extérîeoves?  Je  pourrais  citer 
OHit  autres  esodes,  et  encore' traiter  la  question  d'un 
eanseil  de  régence  mis  en  parallèle  d'un  régent; 
mais  tout  œoi  n'est  pas  la  question.  Considérons-la 
en  soi.  dans  ses  rapport  avec  la  nation,  avec  le  roi| 
avec  la  coqstitution.  Le  hasard  donne  les  rois,  et  il  y 
aurait  bien  des  lieux  communs  plus  ou  moins  ron- 
flants à  débiter  îoj.  Faisons  seulement  deux  observa- 
tions un  peu  plus  substantielles.  Le  hasard  sera 
souvent  tellement  aveugle  qu'on  regrettera  de  ne 
pouvoir  lecordgerpar  l'élection.  Je  n'aurais  qu'à 
supposer  deux  malheurs  pour  me  faire  entendre 
Voudrions-nous  avoir  pour  régent  l'homme  faible, 
ou  coupable,  eu  trompe,  qui  serait  alors  appelé  par 
la  loi? 

Ce  n'est  pu  tout  ;  prenons  garde  que  la  régence 
peut  lire  uu  règne  de  dix-neuiaDS,  c'est-i-dire  un 
assex  long  règne  ;  que,  lorsqu'un  roi  v'iemlra  à  peine 
de  natire,  le  parent  le  pins  proche  sera  peut-être 
dans  la  vieillesse  et  dans  une  enfance  non  moins 
inactive  que  celle  du  roi ,  et  qu'il  est  ridicule,  entre 
deux  enfants,  de  ne  pas  vouloir  chmsir  un  homme. 
La  Providence  donne  des  rois  faibles, ignorants,  ou 
même  méchants;  mais  si  nous  avons  un  mauvais  ré- 
gent, c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour  la 
nation.  Voyons  pour  le  roi ,  qui  est  l'homme  de  la 
nation,  et  qu'ainsi  elle  doit  doublement  protéger. 
Veut-on  consulter  le  passé?  Notre  histoire  future 
sera  certainement  moins  orageuse  que  eelle  de 
notre  ancienne  monarchie,  on  tous  tes  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cependant  plusieurs  eirconstan- 
cas  sevbUbles  penveni  encore  se  reproduire-  Or, 
dans  combien  de  cas  n'aurait-41  pas  été  dangereux 
que  le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eAt  été 
régent.  Quand  on  n'examine  pas  cette  question  de 
fort  près,  on  est  d'abord  frappé  de  cette  ideîe  :  Puisque 
le  parent  le  pliu  proche  pourrait  étve  roi ,  pourquoi 
ne  serait-il  pasregent?  Mais  voici  entre  ces  deux  cas 
une  diQérence  très-sensible  :  un  roi  n'a  d'autres  rap- 

f)orts  qu'avec  le  peuple,  et  c'est  par  ces  rapports  seu- 
emenl  qu'il  doit  être  jugé  ;  un  régent,  au  contraire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi  mi- 
neur, a  mille  rapports  avec  lui ,  et  il  peut  être  son 
ennemi ,  il  peut  avoir  été  celui  de  son  père.  On  a  dit 
qu'un  r^ent,soutei)ude  la  faveur  populaire  qui  l'au- 
rait choisi,  pourrait  détrAner  le  roi.  Prenez  garde 
que  celte  objection  ne  soit  encore  plus  forte  contre 
le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrait 
réussir  qu'en  changeant  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  aurait  contre  luilasaineprtie  de  la  nation  et  tous 
les  autres  membres  de  la  nmille  royale  j  le  second, 
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ko  c6ntraire,  pont  ré^tr  même  en  verta  de  la  loi , 
B'aarait  qu'un  crime  obscur  à  foire  commettre ,  et 
n'aurait  plus  à  craindre  de  concurrents.  Qu'importe 
que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas  eonb^?  a>t-it 
plus  d'un  pas  à  franchir? 

Hais  Toici  d'autres  objections  tirées  de  la  nature 
nême  de  nob«  constitution .  La  Tëritable  théorie  du 
gouvernement  ne  conduit-elle  pas  à  l'élection  de  la 
régence?  Quand  uo  roi  est  mineur,  la  royauté  ne 
cesse  pas;  elle  devient  inactive;  elle  s'arrête  comme 
une  montre  qui  a  perdu  son  mouvement.  C'est  à 
l'auteur  de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouve- 
ment. Plus  on  creuse  le  système  d'élection ,  et  plus 
on  le  trouve  conforme  aux  véritables  principes.  Un 
régent  n'est  qu'un  fonctionnaire  public.  Est-il  dans 
réspritde  notre  nouvelle  constitution  que  toutes  les 
fonctions  publiques  soient  électives ,  hors  de  la 
lojrauté  ?  Il  est  encore  dans  l'esprit  de  notre  consti- 
tution que  l'égalité  soit  respectée  partout  où  elle 
peut  être;  or  l'élection  de  la  régence  conserverait 
une  espèce  d'inégalité  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille royale.  D'unautrecdté,  un  régent  n'est  réelle- 
ment autre  chose  qu'un  ministre  irrévocable  pen- 
dant un  certain  temps  ;  car,  pendant  la  régence,  tout 
se  fait  au  nom  du  roi;  or,  quand  un  roi  mineur  ne 
peut  pas  choisir  son  ministre ,  à  qui  est-ce  à  le  choi- 
sir, SI  ce  n'est  au  corps  législatif?  L'ordre  des  idées 
conduit  done  à  ce  résultat,  et  par  conséquent  au 
système  d'élection.  Voilà  les  inconvénients  du  svs- 
teme  adverse  ;  voici  les  avantages  de  la  théorie  des 
élections  pour  la  nation.  Montesquieu  a  très-bien 
remarqué  que  dans  cette  époque  de  notre  histoire 
l'on  élisait  nos  rois;  mais  dans  la  famille  royale  la 
royauté  n'avait  pas  ceaié  pour  cela  d'être  hérédi- 
taire :  une  pareille  élection  était  plutAt  un  droit 
d'eiclure  qu  un  droit  d^élire.  Or,  est-il  avantageux 

Kur  la  nation  que  dans  certains  cas  le  corps  léigis- 
il  puisse  exclure  indirectement  et  qu'elle  puisse 
élire?  U  but  plus  de  talent  à  un  i^nt  qu'i  un  roi. 
Le  premier  imprime  naturellement  moins  de  respect, 
et  c'est  peut-être  pour  cela  que  presque  toutes  les 
régences  ont  été  orageuses.  Or  par  l'élection  on  au- 
rait le  moyen  de  conner  provisoirement  l'exercice  de 
lu  royauté  au  membre  de  la  même  famille  qui  en  se- 
rait le  plus  digne  :  on  parviendrait  par  là  à  donner 
uue  grande  leçon  au  roi  mineur,  en  lui  présentant, 
sous  le  nom  d'un  régent,  l'exemitle  d'un  bon  roi. 
Hais  ceci  devient  encore  un  avantage  immense  pour 
la  nation.  Eh!  puisque  quelques  règnes  de  bons  prin- 
ces, clair-semés  dans  l'espace  des  siècles ,  ont  pré- 
servé la  terre  des  derniers  ravages  du  despotisme , 

Sue  ne  feraient  pas  pour  l'amélioratiou  de  l'espèce 
umaine  quelques  bonnes  administrations  rappro- 
chées les  unes  des  autres? 

Ne  serait -il  pas  aussi  très-utile  de  montrer  i 
cette  famille,  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la 
société,  que  son  privilège  n'est  pas  tellement  im- 
muable que  son  application  ne  dépende  quelquefois 
de  la  volonté  nationale?Cette  famille  pourrait  même 
s'améliorer  sous  ce  rapport  ;  car  chaque  règne  pou- 
vant offrir  à  chacun  d'eux  une  royauté  passagère, 
tous  chercheraient  à  s'y  préparer,  a  s'en  rendre  di- 
gnes,  tous  ménageraient  l'opinion  publique  et  ap- 
prendraient les  devoirs  des  rois.  Il  me  semble  aussi 
que  l'élection  pour  la  régence  rappellerait  à  certai- 
aet  époque  la  véritable  source  de  la  royauté;  et  il 
est  bon  que  ni  les  rois  ni  les  peuples  ne  l'oublient. 

Le  système  des  élections  est  donc  très^onvenable, 
mcsneurs,  et  même  très-plausible;  très-favorable, 
avec  quelque  l^èreté  qu'on  l'ait  traité  dans  un  pre- 
mier aperçu. 

Cette  question,  sous  le  point  de  vue  électif,  a  un 
grand  désavantage  à  être  traitée  pour  nous  et  parmi 
uuus.  Assoupis  et  presque  incorporés  à  la  royauté 


bâ^itaire  par  la  pins  longue  deshaintudes,  nous 
l'avons  reconnue  comme  préexistante  i  la  constitu- 
tion ;  nous  n'avons  pas  même  tourné  notre  pensée  à 
un  mode  d'élection,  parce  que  nous  n'en  avonspas 
besoin  ;  mais,  certes,  de  ce  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème ue  nous  est  pas  nécessaire,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  insoluble. 

Eh  !  pourquoi  transporterait-on  dans  une  institu- 
tion qui  n'entraînerait  pas  les  inconvénients  avoués 
des  élections  les  incouvénieuts  incontestables  de 
l'hérédité? 

Hais,  messieurs,  il  est  temps  de  vous  bire  remar- 
quer la  source  commune  de  toutes  les  erreurs  sur 
cette  matière,  et  notamment  de  l'importance  exagé- 
rée que  l'on  attache  aux  diverses  opinions  qui  vous 
ont  été  soumises;  on  voit  toujours  dans  un  roi ,  dans 
un  régent.ce  qu'ils  étaient:celui-là,  l'agent  presque 
unique  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux  d'une 
grande  nation  dorant  un  long  règne;  eelui-d,  un 
roi  absolu  pendant  plusieurs  années.  Rien  de  tout 
cela  n'est  plus;  là  ou  une  constitution  existe,  là  où 
la  liberté  publique  est  établie  sur  de  bonnes  lois  et 
sur  le  respect  deces  lois,  un  roi  n'est  plus  que  l'exé- 
cuteur suprême  de  ces  lois ,  sans  cesse  réprimé 
comme  protégé  par  elles,  sans  cesse  surveillé  comme 
soutenu  par  la  multitude  desbons  citoyens  qui  font 
la  force  publique.  Là  aussi  un  régent,  qui  ne  l'est 
que  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  n'est  an 
fond  qu'un  ministre  principal  sous  des  formes  plus 
augustes  et  plus  relevées.  Il  y  a  bien  là  de  qnoi  uire 
des  intrigues  sans  doute  ;  il  en  existe  bien ,  et  il  en 
existera  toujours  pour  des  places  de  commis  de  bu- 
reaux; mais  il  n'y  «  point  de  quoi  nourrir  des  be- 
tions.  Lorsqu'on  uit  sonner  ce  mot  en  pareille  occa- 
sion ,  un  pense  aux  Orléans  et  aux  Coudé  sous  Chai^ 
les  VII,  aux  Montmorency  et  aux  Guise  sous  Fran- 
çois Il ,  et  l'on  ne  pense  pas  que,  là  où  il  n'y  a  plus 
de  roi  absolu ,  un  régent  n'est  plus  un  roi  ahisolu. 

Alors  tombent  toutes  ces  objections  de  l'enfant  de 
la  faveur  populaire ,  qui ,  bientOt  usurpateur  de  U 
royauté,  rival  heureux  de  toutes  les  autorités  légiti- 
mes ,  va  renverser  en  un  moment  toute  la  constitu- 
tion, fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  et  tout  cela  aux 
applaudissements  de  cette  nation  dont  l'estime  et  la 
faveur  l'ont  porté  à  une  place  qui ,  comme  tonte  au- 
tre, a  ses  limites,  ses  surveillants,  ses  envieux  etses 
ennemis.  Tout  cela  est  exagéré,  tout  cela  est  dérai- 
sonnable. Ce  qui  ne  l'est  pas ,  ce  me  semble,  c'est 
que ,  le  choix  du  régent  étant  en  soi  assez  in^Sf- 
rent ,  il  vaut  mieux  suivre  la  pente  de  nos  gràls ,  de 
nos  habitudes  ^  et  fixer  le  régent  à  l'avance  et  sons 
un  mode  invariable  ;  et  pour  résumer  en  peu  de  mots 
les  avantages  que  l'on  vousy  a  montrés  :  1*  la  délé- 

tation  delà  régence  au  parent  le  plus  proche  tient 
avantage  aux  idées  reçues;  X<*  il  serait  peut-être 
dangereux  d'offrir  le  spectacle  d'une  régence  élec- 
tive à  cdté  d'une  royauté  héréditaire;  3«  le  parent 
le  plus  rapproché  du  trOne  sera  censé  s'être  mieux 
préparé  à  remplir  les  fonctions  de  la  royauté  ;  i"  il 
sera  plus  intéressé  à  ne  pas  la  laisser  dégrader  qu'au- 
cun autre  membre  de  ta  famille,  attendu  qu'il  sera 

S lus  près  de  la  recueillir.  Il  semble  donc  que  le  plan 
u  comité  peut  être  adopté.  (On  murmure.) 
M.  Biillat-Satarih  :  Je  demande  la  parole  snr 
une  question  d'ordre.  Je  pense  que  l'opinion  de  l'As- 
semblée est  entièrement  famée  snr  la  question  qui 
vous  est  soumise.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
discussion  soit  fermée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
H.  CLERHOirr-LoDèvE  :  Croyez  qu'il  y  a  eneon 
des  ol»ervations  à  faire.  Je  demande  que,  tu  l'im- 
portance de  la  question,  la  discussion  soit  conti- 
nuée. 

M.  Câzuis:  Un  article  d'an  de  vos  règlements 
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porte  qoetootef  tes  questions  con^tatioaneltesse- 
roDt  discutées  pendant  trois  jours  ;  si  cinquaDte 
membres  seulement  réclament  l'exécutioD  du  r^le- 
nent,  TOUS  ne  pouvez  pas  y  contreTenir. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  feiv 
mee. 

M.  Thourbt  :  J'ai  à  Faire  une  observation  simple 
sur  ta  manière  d'aller  aux  voix.  Ce  n'estpas  changer 
l'état  delà  délibération  que  de  demander  que  ion 
aille  aux  voix  sur  le  troisième  article  ainsi  conçu  : 

t  Art.  III.  Ln  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein 
droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  roi ,  son 
pimit  najenr  le  pins  proebe»  lulvanl  l'ordre  d'b^^ité 
au  trfinr.  ■  (On  entend  plnsieun  volz  dans  la  partit  g«t- 
dn  :  ■  Les  mAlei  lealemenL  •  ) 

M.  MonTLOSiBB  :  Je  demande  que  la  question  de 
l'exclusion  ou  de  l'adi^tion  desummes  soit  solen- 
nellement discutée. 

H.  Cazalès:  La  proposition  me  paraît  juste.  Je 
demande  en  conséquence  que  Ton  pose  tout  simple- 
ment la  question  en  ces  termes  :  ■  La  régence  sera- 
t-elle  élective  ?  oui  ou  non.  > 

M.  Thourkt  :  L'observation  ne  louche  qu'à  l'or- 
dre du  travail  et  non  au  Tond  des  idées.  Je  m'oppose 
à  ce  que  l'exclusion  des  Femmes  soit  portée  dans 
rarticle  III.  parce  que  ce  serait  confondre  ensemble 
des  objets  distincts.  L'intention  du  comité  n'a  pas 
été  de  faire  rien  préjuger  par  cet  article  sur  ce  qui  a 
rapport  au  droit  des  femmes  à  la  régence.  II  s'est  as- 
sez clairement  expliqué  dans  l'article  Vf  ainsi  conça: 
•  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.» 

H.  le  Président  met  aux  voix  l^rticle  111;  il  est 
décrété. 

H.  Thouret  Ait  lecture  de  l'article  IV. 

«  Art.  IV.  Atienn  parent  dti  roi ,  ayant  les  qualités  d* 
dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n*est  pas  F^uh 
çaisetr^icolet  on  sll  est  héritier  fvèsanptir  d'une  >«■ 
Ire  couronne.  > 

M.  DupoRT  :  L'article  doit  renfermer  toutes  les 
conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  être  ré- 
gent. Je  demande  qu'on  y  ajoute  celle  de  la  presta- 
tion de  serment,  proposée  par  l'article  XVI. 

H.  Tbourbt  :  Le  comité  ne  l'a  pas  proposé  ainsi 
parce  que  ce  serait  faire  dépendre  le  commencement 
«  l'activité  de  la  régence  de  cette  prestation  de  ser- 
ment, et  comme  le  corps  législatif  peut  n'être  pas 
usemblé  lors  de  la  mort  du  roi,  il  ne  conviendrait 
pas  de  laisser  subsister  un  interrègne. 

M.  Babnavb  :  Il  est  indispensable  que  la  loi  statue 

3 ne  le  rénnt  ne  pourra  entrer  en  fonction  avant 
'avoir  prêté  son  serment.  La  difliculté  de  l'absence 
du  corps  législatif  est  facile  à  lever,  et  pour  cela  il 
suffit  quelaloi  détermine  devant  quel  corps  toujours 
subsistant  le  régent  pourra  prêter  ce  serment.  Je 
vois  la  plus  éminente  importance  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition.  On  ne  dira  pas  qu'il  peut 
toujours  commencer  ses  fonctions,  sauf  i  les  lui  re- 
tirer s'il  se  refusait  à  cet  acte.  S'il  ne  prétait  pas 
son  serment,  il  est  évident  qu'il  aurait  des  inten- 
tions perfides ,  et  celui  qui  aurait  l'audace  de  faire 
un  pareil  refus  aarait  bien  celle  d'employer  tous  les 
moyens,  même  ceux  de  la  force,  pour  renverser  Is 
constitution.  11  est  belle  &  un  contre-révolution- 
nùre  d'entrer  en  fonctions;  mais  lorsqu'il  y  est  en- 
tré, il  n'est  pas  anssi  foeile  de  les  Ini  dter.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Cbapelieb  :  Ce  raisonnement  s'applique  à  des 
temps  de  révolutions  et  est  contraire  au  système  de 
la  monarchie.  Si  vous  aviez  établi  une  régence  élec- 
tive, vous  auriez  pu  dire  qu'elle  ne  commencerait 
que  parla  prestationde  serment:  mais  vousI'avejEac- 
cordée  au  nasard.  Si  on  exigeait  le  serment  du  ré- 
gent avant  ^u'il  pût  entrer  en  fonctions,  ce  système 
€on<tairail  à  dire  que  te  roi    pourrait  être  roi  qu'a* 


près  avoir  prêté  son  serment.  (  PUttitwi  vois  ie 

partie  geutekt  :  Oui  sans  doute.)  La  royauté  est  dé- 
volue k  l'héritier  du  trAne  par  cela  même  que  le  roi 
est  mort.  Notre  nonvelle  constitution  n'a  rien  changé 
à  cela.  (Ils'élèvé  des  murmures  dans  la  partie  gau- 
che.) Croyez-vous  que  ce  serait  un  moyen  bien  elG- 
cace  pour  un  régent  quede  refuser  son  serment?  Ce 
serait  le  plus  mauvais  pour  remplir  des  desseins  pei^ 
fides  ;  quand  bien  même  vous  établiriez  une  peine 
contre  son  refus,  cela  ne  servirait  qu'à  hâter  ses 
mesures  ennemies,  s'il  en  avait.  (Les  murmures 
recommencent.)  Je  demande  à  ceux  qui  m'inter- 
rompent s'ils  veulent  conserver  les  pnnciprs  mo- 
narchiques, oui  ou  non  ;  qu'ils  me  répondent  caté- 
soriouement.  On  n'est  pas  maître  de  dire  que 
YhéMiM  au  tr&nt  dépend  d'une  condition.  (Nou- 
veaux murmures.)  (Mon  calcule  les  ineonvénionts 
qui  résulteraient  au  désir  qu'aurait  le  régent  d'exer- 
cer ses  fonctions  et  de  l'impuissance  où  le  mettrait 
l'absence  du  corps  législatif,  et  comme  il  n'est  pas 
possible  que  le  serment  soit  prêté  en  d'antres  mains 
qu'entre  celles  des  représentants  de  la  nation,  je  de- 
mande que  l'article  IV  soit  adopté  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  votre  comité. 

M.  Lapoulb  :  Il  n'est  pas  vrai  que  le  roi  puisse 
être  roi  sans  avoir  prêté  son  serment.  Tous  les  ac- 
tes qui  émanent  de  lui  commencent  ainsi  :  *  Louis, 

Far  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de 
Etat...  ■  Or  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  oblige 
à  prêter  son  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Bbauhetz  :  On  ne  discute  que  sur  un  malen- 
tendu. Le  serment  est  une  condition  imposée  au 
roi;  il  faut  qu'il  s'y  conforme.  Ceci  ne  fait  point  une 
question.  Personne  dans  l'Assemblée  ne  prétend  le 
contraire.  (Phuieurt  voix  de  la  partie  gauche: 
H.  Chapelier!)  Non,  personne  ne  le  dit.  La  question 
est  de  savoir  tà ,  provisoirraient,  et  jusqu'à  ce  que 
le  r^nt  ait  prête  sermententre  les  mains  du  corps 
législatif,  il  sera  obligé  d'en  prêter  un  autre.  Il  est 
présumé  prêter  te  serment  du  moment  où  il  se  pré- 
sente pour  exercer  les  fonctions  de  régent.  (Murmu- 
res dans  la  partie  gauche.)  Qu'est-ce  qu'un  serment, 
si  ce  n'est  un  lien  sacré  attaché  à  un  lien  civil?  et 
quel  lien  est  plus  sacré  que  l'acceptation  d'une 
fonction  à  laquelle  est  atlacnée  l'obligation  de  prê- 
ter serment  ?  On  pourrait  donc,  pour  remédier  à 
tous  les  inconvénients,  déclarer  que  l'exercice  de  la 
régence  commencera  par  une  proclamation  publi- 
que dans  laquelle  le  régent  déclama  qu'il  |fféten 
son  serment.  (On  applaudit.) 

H.  RoEDsaEB  :  J'appuie  la  proposition  de  H.  Beau- 
metz,  et  je  demande  qu'il  soit  ajouté  après  toutes 
les  conditions  requises  :  ■  et  s'u  n'a  pas  prêté  le 
serment  civique.- 

H.  Thouret  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au  co- 
mité la  rédaction  de  la  formule  du  anmeut  qui 
doit  être  exprimé  dans  la  prodamalion. 

H.  BBOGtiK  :  L'intention  de  l'AssemMée  n'est  pas 
d'appeler  seulement  i  la  régence  un  Français,  mais 
bien  un  citoyen  français.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  dit  :  >  et  s'il  n'a  pas  prêté  précédemment  le  ser- 
ment civique;*  et  que  l'on  rédige  unsi  la  proposi- 
tion de  M.  Beaumetz  :  •  Le  cas  de  régence  échéant, 
si  la  législature  est  assemblée,  le  r^ent  y  prêtera 
son  serment  ;  si  elle  ne  l'est  ps,  il  fera  paraître  une 
proclamation  dans  laquelle  il  promettra  de  le  prê- 
ter aussitôt  qu'elle  le  sera.* 

H.  Lapoulb  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  ■  prêtera 
son  serment  au  jour  qui  sera  indiqué  par  un  décret 
du  corps  législatif.* 

On  demande  k  aller  aux  voix  sur  les  amendements 
proposés  par  HM.  Rœderer  et  Beaumetz. 

M.  HoRTLOgiBB  :  Je  demande  la  division.  L'ameih 
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^  H-  fimiUm  m  pvtXt  nabrBMr  b«fiu- 

On  lieiiMnds  la  questioD  pr^Ubk  aa  b  divinon. 

9lf  HoNTPOSiB*  :  Il  y  a  de«  raisons  qui  p«uyent 
«Tpir  FOipIché  un  prines  de  prêter  son  serment  i  it 
peut  avoir  fait  un  voyage  outre-mer... 

H-  RiOUKTTi  Vainé  :  Je  craias  que  le  préopinant 
n«  ^^  Goit  trompé  ;  il  a  dit  ;  «  voyage  outre-mer  ;  • 
MutT^tr»  voulait-i)  dira  ;  •  voyage  outre-Rhiu.  • 
(Qu  rit  et  on  applaudit.) 

U>rticl9  et  les  awsndenaeats  sopt  adoptés  en  ces 
termes  I 

$  \V,  AuspB  parent  du  roi,  ayant  1rs  qualités  ci- 
dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n*est 
pa^  Français  et  reguicule,  et  s'il  n'a  prêté  le  serment 
civique,  ou  «*i|  9ii  béritief  préBonptif  d'une  antre 
CQuronue. 

s  Aussilât  que  la  régence  sera  échue  ait  ragent, 
sa  prHuière  fonction  sera  da  publier  une  proclama- 
tion contenant  la  prestation  du  serment  constitur 
tipnnel,  et  la  promesse  de  le  réitéra-  devant  le  corps 
législatif  auRsUOt  qu'il  sera  rasaewblé  pour  le  rece- 
voir, • 

M.  TnoOBBT  :  Ici  s'élève  la  quastian  sur  l'adinis- 
sibilité  OH  la  non-admissibilité  des  femmes  à  la 
réçi'nce.  Je  pe  ferai  pas  longtemps  obstacle  à  ceux 
qui  veulent  soutenir  l'aitirmative.  Vousavez  décrété 
que  les  femmes  pe  pouvaient  être  admises  i  la 
royauté.  On  dit  que  la  régence  n'est  pas  la  royauté; 
cela  est  vrai,  mais  c'est  1  exercice  de  sps  fonctions; 
par  conséquent  la  raison  est  la  même.  Les  usaees 
antécéden  is  ne  font  pas  titres,  ne  sont  pas  même  des 
préjugés.  M  faut  eu  revenir  aux  principes  et  à  la 
raison  ;  or  la  raison  et  les  principes  sont  que  les 
femmes  nnept  exclues  de  la  régence,  (On  applau- 
dit.) 

M.  ClïfcMOflV-LoDÈvE  ;  Sp  sais  tris-bien  qu'en 
rttWf  lent  les  rinces  d'  AniK^  d'Autriche,  de  Cathc- 
fm^lfell^ets ,  ffkmt  àt  BeauJ'^u ,  et  les  régences 
Htmtolirs,  elles  ont  touteaété  malheureuses.  Je 
à(rfs  c«ïieii<1ant  vousob$erv''r  riii  il  ne  faut  rien  con- 
dyrc  ileci't  étdt  de  choses  {>ihh  i-eliii  que  vous  avez 
établi.  Ci'£  fe'cntiics  s'eitl<iii[-a:i-'iit  de  conseillers 
mauvais  on  infidèles  qui  ne  servaient  qp'à  les  trom- 
per "ti  ;i  faire  te  mal  ;  mais  n'aurei^-vous  pas  aussi 
ër^  l'raïuti'n  lorsqu'une  nation,  un  parlement,  une 
Uiélc.di'ï  i-latsgénéraùx,  une  Assemblée  nationale... 
(Il  s'(-lèv<;  de  violents  murmures  dans  la  partie 
gnuL'he.  )  Le  parlement  britannique ,  la  diète  sué- 
inisf  .  ..  v  kiIA  ce  que  j'ai  entendu  dire...  Les  hom- 
mes présentent  ausa  des  dangers.  Je  me  transporte 
i  drrf  temps  éleignds,  et  Je  dis  que ,  si  le  régent  est 
habile  géntfnl,  il  veusffera  la  guerre,  il  cherchera  i 
itluatrer  son  geuvernemeot.  vous  avez  renoncé  i 
toute  espèce  de  conquête,  mais  il  n'aura  pas  renoncé 
i  l«  giotre.  8i  eependant  l'opinion  de  l'Assemblée  est 
brm^,  je  ne  m'oppose  pas  i  l'adoption  de  l'article. 
J'ai  remarqué  une  ou  deux  omissions  à  la  fin  du 
plan  t  je  les  ferai  observer  lorsqnt  le  temps  en  sera 
venu. 

M.  GuALis:  Je  ne  répondrai  au  préopinant  que 
par  ces  seuls  Mots  :  Aucune  des  femmes  qu'il  a  nom- 
mém  n'a  été  régente,  et  il  est  probable  que,  si  elles 
l'eusseal  été,  elles  auraient  épargné  à  la  France  une 
partie  de  ses  maux;  tout  tenait  a  l'inconvénient  de 
■'avoir  pudéterminé  à  quel  individu  appartenait  la 
idgepee.  Vooa  ara  décrété  un  principe  conserva- 
teur de  la  liberté  publique  en  déclarant  que  la  ré- 
«nee  était  héréditaire;  mais  il  ut  k  ce  principe 
«aux  exaepliMis  :  la  première  regarde  le  eas  où  le 
roi  quitte  le  royaume  ;  alors  je  pense  que  le  régent 
doit  être  nommé  par  le  eorps  législatif  ;  l'autre  re- 
garde les  reinea-oières;  je  crois  qu'elles  doivent  être 
appelées  à  la  régiçDçe  lorsquaton»  voudra  la  leur 


conférer;  et  eeppndant  Vaaie  «lï  la  tenytianiam- 

tra,  pour  être  exécuté,  devra  être  eonsonli  par  le 
copps législatif.  Ce  mode  réunit  les  avanlagesae  l'é- 
lection sans  en  avoir  les  inconvénients;  il  est  con* 
forme  aux  règles  de  vos  ancêtres.  Je  n'ai  point  pour 
les  anciennes  institutions  un  respect  aveugle  ;  main 
Il  est  utile  de  leur  donner  cette  importance,  qu'elles 
tiennent  de  la  main  du  temps;  à  est  décent  sou 
tous  les  rapports  de  ne  pas  donner  une  eiclusion  ab- 
solue aux  femmes. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  piKqposi- 
tiondeM.  Cazalàs. 

La  question  préalable  est  admiae. 

L'article  V ,  rail  aux  voix,  est  décrété  en  cestv- 
mes  : 

■  Art.  V.I,eslemiesaeatanlaiidslai||Baaa.  • 

(Ou  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
si4icB  BXTpaoBpiKiiaK  pu  auaoBBfti  au  ann. 

H.  BoDCBB  :  On  se  sert,  dans  le  procès-verbal  qui 
vient  de  vousêtre  lu,  de  l'expression  de  régence 
réditaire.  On  sent  aisément  combien  cette  expres- 
sion est  vicieuse,  puisque  la  régence  est  essentielle- 
ment temjioraire.  Je  demande  que  le  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  présenter  une  nouvelle 
rédaction  de  cette  partie  du  procès- verbal. 

La  proportion  de  M,  Bouche  est  adoptée. 

A^in  des  ineoftdea. 

M.  Dubois-Crancb  :  Dans  le  rappwt  que  j'ai  en 
l'honneur  de  vous  faire,  le  ao  février,  je  vous  ai  4ht 

Sue  l'hôtel  des  Invalides  était  composé  de  deux  mille 
uit  cents  hommes ,  qui  eoûleni  envireu  9  millions 
800,000  liv,  J'«i  représenté  que  si  l'Assemblée,  an 
supprimant  l'hAtel,  voulait  accorder  1,900  liv.  i 
chaque  lieutenenUcolonel,  1,000  liv.  aux  comman- 
dants de  bataillon,  800  liv.  aux  capitaines,  OOO  liv. 
aux  lieutenants,  4S9  liv.  aux  maréchaux  des  logis 
en  chef,  300  liv.  10  sous  à  tous  les  sou»K)fKciers,  et 
227  liv.  10  sous  aux  soldats ,  tous  les  invalides  de 
l'hfitel ,  ou  presque  tous ,  seraient  contents  de  cette 
somme,  et  préféreraient  un  pareil  traiteaaent  k  l'ha- 
bitation de  l'hôtel;  car  la  plupart  évaluent  encore 
pour  le  double  de  cette  somme  la  liberté.  Gea  hita 
sont  consignés  dans  l'Adresse  suivante,  où  vous  ne* 
conoaUrez,  et  le  vœu  simple  et  précis  da  la  trèa- 
graiide  majorité  d'entre  eux,  et  lea  manœuvres  de 
quelques  individus  intéressés  à  la  oonscrvation  de 
cette  administration,  dont  ils  reçueilkeni  seuls  las 
fruits. 

•  Les  officiers  soussignés,  après  avoir  fiiil  une  1ee> 
ture  réOéchie  du  rapport  du  comité  militaire  sur  la 
suppression  des  Invalides  et  le  traitement  avanta? 
geux,  et  incomparable  sous  tous  ses  rapporta  à  celui 
dont  ils  jouissent  dans  cette  maison,  qui  y  eslpro> 
posé  ;  considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  des 
suggestions  repréhensibles ,  ou  par  un  manque  de 
coniiance  que  tout  véritable  Français  doit  éloigner 
des  représentants  de  la  tiat<on,  que  M.  Lejeune,  ea* 
pitaine,  s'est  levé  de  sa  table  au  milieu  du  dîner 
pour  faire  une  motion,  et,  à  haute  voix,  inviter  tout 
te  corps  des  ofliciers  de  sa  rendre  immédia teiaeat 
après  le  dîner  à  la  salle  du  conseil,  ù  L'effet  de  si- 
gner une  pétition  tendant  i  imppouver  le  rapport 
ou  comité  militaire  ;  considérant  encore  que  la  con- 
duite illégale  de  ce  capitaine  pauvait  occasionner 
une  commotion  funeste,  puisqu'il  est  vrai  que  M.  Sa, 
genière,  oflicier-major,  loin  de  s'y  opposer,  l'a ,  au' 
contraire ,  favorisée,  en  sortant  avec  précipitation 
du  réfectoire;  que  cette  conduite  paraiasait  absolu- 
ment contraire  à  l'esprit  d'ordre  et  de  confiance  qui 
doit  régner  parmi  des  hommes  qm  en  doivent 
l'eumple  ;  at  voulant  qasi  aoui  apou  ptAule,  on 
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M  niiM!lM0ifMimaftftVè(i  lëB  mnélnis  dn  bien, 
Ils  déclarent,  par  la  présente,  qu'ils  adhèrent  d'a- 
vanbe  au  rapport  juste  et  bienfiaisant  du  comilé  mi- 
IHaire,  et  qu  ils  attendent  avpc  une  respectueuse  et 
«nti^re  confiance  que  l'Assemblée  nationale,  sous  la 
sauvegarde  de  laquelle  ils  se  mettent,  veuille  bien 
Combler  leurs  Toeui.  Et  ont  signé  deux  éeot  trente- 
cin(t  ofUciers.  • 

A  cette  pétition  est  joîtrte  une  nourelle  adhésion 
feotiscrite  par  beaucoup  d'autres,  en  sorte  que  le 
Vœu  contraire  n'a  obtenu  qu'une  quarantaine  de  si- 
gnatures de  personnes  plus  ou  moins  influencées 
par  l'administration.  Quant  aux  sous-ollleiers  et 
seldats,  s'il  existe  parmi  eux  des  itiécontebts,  je  ne 
les  cbntiala  pas.  Je  n'ai  besoin  que  dé  roua  rappeler 
que  demiètvment,  an  sortir  de  rotre  séance,  un 
nnmbre  tri^s-conaidérable  de  ces  braves  gens  étant 
•«semblés  au  Tuileries ,  où  Tattenle  de  votre  déci- 
sion les  avait  amenés,  un  seul  ctï  s'est  hit  entendre 
parmi  les  Acclamations  de  leur  reconnaissance:  La 
pen$ion  et  tn  liberté  /  Plus  de  deux  mille  ont  claire- 
ment et  formellement  manifesté  leur  vœu,  et  l'on 
ne  peut  pas  conclure  que  ceux  qui  n'ont  pas  siené 
aient  un  vœu  opposé;  car  l'on  conçoit  quelle  doit 
(tre  l'influence  de  l'autorité  et  de  l'ililrigHe  deschcTs 
«Ur  t^Dpinion  de  certains  individus. 

Je  vous  ai  fait  voir  dans  mon  dernier  rapport  que 
la  siipptTssion  de  l'hOtet  produirait  ane  éconohiie 
de  pivs  de  1  million  «  et  le  traitement  honorable 
qu'elle  ¥oas  mettrait  à  mllme  d'accorder  aux  itiTa- 
ndesfn  justifie  assez  les  motifs  ;  mais  examinons 
plva  particulièrement  la  somme  effective  de  cette 
^nomie,  les  pensions  à  Taire  aux  agents  de  l'admi- 
nistralion  pn'ievées.  (M.  Dubois  parcourt  les  diffé- 
rentes dépenses  de  l'htilel ,  et  discute  différents  mé- 
moires publiés  par  l'administration.) 

D'autres  tnéinoiresont  pour  objet  les  compagnies 
d'invalides  détachées.  Ces  êtres  malheureux ,  relé- 
gués sur  lescOtes,  forcés  de  faire  un  service  actif  sur 
des  rochers  escarpés  et  couverts  de  neige ,  où  ils 
manunent  souvent  de  tout  secours,  sont  devenus 
tout  à  coup  l'objet  de  la  sollicitude  des  administra- 
teurs; on  a  réclamé  pour  eux  le  droit  de  venir  mou- 
rir à  l'hôtel  ;  mais  si  les  compagnies  détaché» 
sont  devenues  inutiles  par  la  snppre»ion  de  ces 
betites  places  de  guerre,  qnelle  tst  donc  l'injustice 
de  rotre  comité  militaire  lorsqu'il  tous  propose 
d'accorder  à  ces  invalides  supprimés  la  totalité  de 
leurs  appointements  en  retraite,  de  manière  qu'ils 
tient  eu  bénéfice  pur  le  repos  et  la  fiberté  ?  On  ob- 
jecfen  qu'ayant  droit  d'aller  à  l'hOtel  ils  sont  censés 
y  être,  et  qu'ils  doivent  en  partager  tous  tes  avan- 
tages. Je  réponds  qu'eSbctivement  l'ordonnance  de 
176S  fixe  le  nombre  des  invalides  de  l'hâtel,  ou 
ayant  droit  à  l'hôtel ,  à  trente  mille ,  mais  qu'avec 
un  hôtel  unique  cette  fixation  est  illusoire.  Aussi, 
pour  arriver  à  cette  terre  promise,  fallait-il  errer 
longtemps  dans  les  déserts.  Comparez  maintenant 
les  traitements  minimes  qu'on  donnait  aux  invali- 
des qui  ne  pouvaient  habiter  l'hôtel  avec  ceux  que 
noBs  rons  proposons  de  leur  accorder  pour  l'ave- 
nir ;  considères  qu'an  dixième  au  plus  pouvait  en- 
trer dans  l'hôtel,  et  juges  ri  ce  que  nous  vous  pro- 
pesons n'est  pas  l'avantage  du  corps  entier. 

Examines  surtout  cette  économie  de  plns^e 
1  million  dont  votre  comité  tous  propose  de  verser 
le  bienfait  sur  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui,  ré- 

Kndus  dans  les  di'partemetits,  n'ont  point  obtenu 
récompense  proportionnée  j  leurs  services.  Sa- 
cri lieriez- vous  le  sort  de  trente  mille  hommes  à 
l'intérêt  d'une  administration  dispendieuse,  ou  faste 
d'un  hôtel  qui  n'est  véritablement  qu'une  grande 
prison,  et  dont  les  avantages,  s'il  y  eu  n,  ne  prott- 
tent  qu'à  un  diiitiiM  enTiron  du  iaraUdes?  Mais, 


dit-oh,  lan»  sttttftrimc^  l'hôtel,  ddimM  miMvilMw 
la  faculté  de  sortir. ...  Je  dis  que,  al  vous  faites  aln^ 
de  l'hôtel  une  maison  de  uaasagedans  laquelle  oil 
n'entrera  que  pour  en  sortir  avec  te  traitement  qué 
TOUS  accordez  aux  habitants  aètuels  de  l'hôtel ,  tous 
défîn^tez  Une  augUiMitttltfu  Aid^MMSsde  plwleuN 
militons. 

Il  me  reste  à  répondre  aut  inquiétudes  qn'tm  s 
élevées  au  sujet  de  la  dépense  de  qaatre-Tingt-trofs 
hospices  au  lieu  d'un.  Je  dis  que  cette  dépense  sent 
presque  nulle.  Quoi  serait  en  e^t  le  défenseur  le 

filus  déterminé  de  l'ancien  régime  qui  osât  dire  que 
B  pension  de  retraite  que  nous  donnons  aux  invaU-»- 
des.  pension  plus  que  triple  de  celle  qu'ils  ivaienk 
autrefois,  ne  sufTira  pas  pour  les  fkire  Titre  dans 
quelque  partieéurovaume  qu'ils  se  retirent?  Quoi] 
15  sous  par  jouri  payés  sans  exception  defStcsnide 
dimanches,  ne  suiRront  pasà  un  nomme  seul, quand 
un  million  de  manouTriers  ne  peuTenti  i  lasurur 
de  leur  front,  gagner  darantage  pour  la  Sobsistani^e 
d'une  famille  !  Quoi  !  la  liberté  n  ajoute  pas  an  non* 
veau  prix  à  ce  traitement  déjà  avantageux  en  lui* 
même,  quand  elle  est  substituée  à  une  dépense  ab^- 
solue,  à  un  traitement  militaire  si  dur  pour  la 
vieillesse,  à  des  punitions  arbitraires  !  etc.  EnSn  ces 
vieillards  ne  seront  plus  entessés  dans  une  saule 
maison,  exposés  à  ces  miasmes  dangereux  qui,  e4i 
1 760,  ont  fait  périr  dans  l'hôtel  plus  de  huit  cents 
hommes.  Maintenant  portez  vos  r^ards  sur  l'avenir; 
et  vous  le  pouvez ,  puisque  tous  ans  ëtë  bicnfiilk 
sants.  Quel  est  le  soldat  qui,  à  cin<juante  ans*  ne 
sera  pas  parvenu  à  un  grade  militaire  quelconque, 
et  qui ,  d'après  vos  décrets,  n'aura  pas  au  moins  ur« 
pension  de  300  llv.,  somme  qui  forme  à  peine  le 
traitement  actuel  d'un  capitaine?  Ajoutes  à  cela  IM 
avantages  que  vos  vétérans  trouveront  dans  la 
habitation  avec  leurs  Concitoyens,  où  ils  tecafroiR 
des  exemples  4e  sagesse,  des eonséUs,  tt  lortnttt  de 
l'occupation. 

Vous  deves  ensuite  pMtrroir  au  sort  de  cette 
clasae  d'invalides  qu'«ti  appelle  UMAm-Ziih,  de 
cette  espèce  de  bustes  vivants  qui ,  privés  des  trois 

Suarta  de  leurs  fieultéa,  préféreraient  de  Tirredans 
es  hospices.  Lliumanitd  exige  sans  doute  qu'ils 
aient  une  ekiMence  aisée ettranquille,qn'Hs  mènent 
une  Tie  douce  sons  un  régime  Dienfhisant,  et  non 
pas  dans  une  maison  somptueuse  soue  Un  rdgime 
miKtaire.  Dans  un  siècle  de  lumières  et  sons  le  rè^ 
gne  bienhisaat  de  la  liberté,  il  n'est  pas  MeMsalee 
de  prescrire  aux  administrations  les  mesuKS  qu'elles 
doivent  prendre  pour  assurer  i  ces  êtres  malheu- 
reux tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin  ;  peut-être 
faudrait-il  plutôt  se  garantn-  de  l'excès  de  leur  gé^ 
nérosité.  Dans  ces  maisons  de  refuge  que  lea  Invall^ 
des  choisirent  a  leur  gré,  il  faut  qu'en  payant  pour 
pension  les  trois  quarts  de  lenr  traitement  ils  soietft 
nourris,  logésavec  toute  la  diattuetion  qui  couvient 
à  d'anciens  serviteurs.  Le  surplus  des  dépenses  de 
ces  maisous,  s*il  y  eh  a,  sera  pris  sur  lesfiands  de 
secours  accordés  a  chaque  département.  Ainsi  voofe 
donnerez  à  chacun,  d'une  manière  posltiTe#tqni  ne 
puisse  jamaia  être  illusoire,  la  de  se  livrer è 
ses  habitudes  sociales  en  de  se  reliiet  dtns  UM 
maison  de  refuge....  Je  demande  que  la  diKUSsion 
s'ouvre  sur  cette  question  :  8uppnnera'>t-^  l^d^ 
mintstration  actuelle  des  invalides? 

M.  GVII.LADMS  :  Votre  comité  militaire,  en  vwia 
présentant  un  plan  de  suppression  de  l'hôtel  des  In- 
valides, s'est  proposé  trois  objets  prineipanx  t  I*  de 
rendre  à  la  liberté  cette  classe  d'hommes  nuit  ayant 
au  dehors  protégé  la  nôtre,  a  bien  scquis  fe  riroilde 
mettre  un  inlerTalle  entre  la  dépendance  et  la  mort; 
S»  d'économiser  les  frais  excessifs  d'une  kdministnr- 
tion  lnpdiB|ieadleuM;*«defciNaerTirflMUdeu- 
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noinie  sa  soulagement  de  cette  multitude  de  mili- 
taires répandus  dans  le  royaume  sous  la  dénomina- 
tion d'invalides  pensionnés.  La  base  de  ce  projet  est 
l'établissement  de  quatre-vingt-trois  hospices  qu'on 
apprllrrait  hospices  de  la  patrie,  et  qui  ne  seraient 
en  effet  que  quatre-vinct-trois  Upitaux.  Pour  moi. 
frappé  de  respect  et  admiration  pour  le  monu* 
mentquerhumaiiité  (il  s'élève  des  murmures) con- 
sscn  au  couraeet  je  ne  croyais  pas  possible  d'ériger 
des  trophées  plus  honorables  à  la  vertu  gnerrière. 
C'est  (l.ins  la  capitale,  c'estsous  les  yeux  du  monar- 

aur,  c'est  au  milieu  des  compagnons  de  ses  travaux, 
ans  on  temple  dont  les  ornements  lui  rappelaient 
sans  cesse  ses  exploits,  que  le  vieux  soldat  venait 
recueillir  le  prix  de  ses  fatigues.  L'envie  des  nations 
étrangères,  un  si  grand  exemple  imité  par  quelques- 
unes  assez  riches  pour  y  pourvoir,  les  éloges  de  cet 
établissement  portes  dans  toute  l'Europe  par  la  re- 
nommée, tout  me  persuade  que  je  ne  me  suis  point 
trompé  en  regardant  ce  nionument  comme  l'honneur 
de  mon  pays,  quoique  le  rappwt  de  votre  comité 
militaire  soit  Tenu  susiwndre  un  instant  mon  admi- 
ration... Sans  examiner  si  ce  ne  serait  pas  donner 
nn  elTet  rétroactif  à  la  loi  que  de  pi'iver  les  militai- 
res qui  jouissent  actuellement  de  l'hôtet,  ou  qui 
ont  aes  cfroits  acquis  à  cette  retraite,  d'un  établisse- 
ment sur  la  foi  duquel  ils  ont  mille  fois  exposé  leur 
fie,  je  jette  les  yeux  sur  les  différentes  Adresses  qui 
TOUS  ont  été  présentés,  et  j'y  remarque  cette  récla- 
nalion  aussi  courte  qu'énergique  : 

•  Les  officiers  de  tous  les  grades  soussignés  prient 
HM.  les  représentants  de  la  nation  de  prendre  en 
considération  leurs  craintes  sur  l'avenir  qui  attend 
les  ofBciers et  soldats  invalides,  isolés,  sans  famille, 
ou  chaque  jour  au  moment  de  perdre  les  seuls  pa- 
rents qui  leur  sont  encore  attachés,  ces  vieux  mili- 
taires ne  peuvent  espérer  de  trouver  un  asile  que 
chex  des  bommes  guidés  par  l'intérêt,  et  la  modicité 
de  leur  pennon  ne  tentera  personne.  Accoutumés  i 
rinsouciance  la  plus  entière  sur  les  besmns  de  pre- 
mière uécosilé,  ces  Tieillards  peuTent-ils  espérer 
d'eux-mêmes  cette  économie  soutenue  qui  leur  de- 
viendrait indispensable?  Et  s'il  leur  est  impossible, 
k  leur  âge,  d'apprendre  à  compter  avec  eux-mêmes, 
leurs  derniers  Jours  seront  dévorés  par  l'inquiétude 
du  besoin.  Il  y  a  plus;  aucune  {lension  bourgeoise 
ne  peut  leur  donner  cette  nourriture  certaine  à  la- 
quelle ils  sont  accoutumés,  et  ce  n'est  point  à  leur 
âge  que  l'on  change  de  régime....  Les  pensions  an- 
noncées dans  le  projet  de  décret  ne  suffiront  qu'à 
l'entretien  et  à  la  nourriture  ;  aucun  ofticier,  aucun 
soldat,  avec  ce  traitement,  ne  pourrait,  sans  s'en- 
detter, faire  les  frais  de  son  premier  établissement, 
quelque  simple  qu'il  fût,  ete....> 

D'après  ces  pétitions  contradictmres,  ne  peut-on 
trouver  une  mesure  qui  condlie  à  la  fois  tous  les 
intérêts?  Elle  existe,  cette  mesure,  dans  la  liberté 
absolue  du  choix.... 

H.  Albxandrb  Lametb  :  Je  demande  la  permis- 
non  d'interrompre  l'opinant  pour  rétablir  la  ques- 
tion ;  car  il  me  paraît  qu'il  ne  la  connaît  pas.  11  ne 
s'agit  pas  de  savoir  quel  sera  à  l'avenir  le  sort  des 
vétérans  en  général.  Les  récompenses  militaires 
n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  de  l'Assemblée; 
elle  a  déjà  décrété  que  tout  homme  qui  aura  ac- 
qnu droit  à  une  retraite,  soit  par  la  durée  de  ses 
services,  soit  par  ses  blessures,  recevra  en  pension  : 
1«  la  solde  entière;  2«  l'aident  de  la  masse,  par- 
tagé i  raison  du  nombre  des  années  de  service  aii- 
drâuis  de  trente.  Il  n'est  donc  question  en  ce  mo- 
ment que  de  savoir  si  les  pensions  des  trente  mille 
invalides  seront  augmentées  par  l'économie  qui  ré- 
sultera de  la  suppression  d'nn  hfttel  qui  ne  sert  qu'à 
denx  oa  tnis  nuls  d'entre  eux.  Le  comité  niUlaire 


a  pensé  que,  si  l'on  pouvait,  sans  ancmenter  les  dé- 
penses ,  améliorer  le  sort  de  tous ,  il  ne  fallait  pat 
balancer  è  supprimer  une  administration  dispen- 
dieuse; car  les  dépenses  doivent  être  dirigées  au 
profit  des  administrés  et  non  pas  au  profit  des  admi- 
nistrateurs.... Toute  l'année  a  reçu  avec  reconnais- 
sance vos  décrets  sur  les  retraites  militaires  ;  tous 
les  soldats  ont  appris  avec  transport  qu'ils  pourront, 
après  un  nombre  d'années  détermine,  porter  dans  le  * 
sein  de  leurs  familles  les  récompenses  honorables  et 
avantageuses  de  la  patrie.  Il  n'est  doncacluellemeot 
question  que  des  invalidc-s  de  l'hdtel  ;  c'est  un  pro- 
cès à  décider  entre  eux  et  l'a  doiinisl  ration.  Il  faut 
savoir  si  vous  voudrez  que  tes  800,000  liv.  qne 
coûte  cette  administration  soient  réparties  entre  les 
invalides,  ou  qu'ils  continuent  d'otre  l'objet  des  dé- 
prédations de  quelques  individus.  (On  applaudit.) 
L'article  qui  concerne  les  hospices  des  départements 
peut  sans  inconvénients  être  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  du  comité  militaire.  Il  est  indépendant  de 
la  questiou  principale,  sur  laquelle  H.  l'abbé  Maury 
a  demandé  rajuurnement  il  y  a  quinze  jours,  en  an- 
nonçant qu'il  avait  à  parler  peudant  une  heure  el 
demie.  Je  crois  qu'à  moins  qu'il  n'entre  dans  le  ré- 
cit historique  de  tous  les  événements  du  siècle  de 
Louis  Xlv  ,  it  est  impossible  qu'il  parle  plusdedix 
minutes  sur  cette  questiou. 

M.  GtiiLLAUMB  :  Je  parlais  effectivement  des  in- 
valides actuels  de  l'hôtel;  je  disais  qu'il  faut  qne 
ceux  qui  se  trouvent  entraînés  par  les  douces  aSec- 
tions  de  la  nature  puissent  aller  confondre  leur  sub- 
sistance avec  celle  de  leur  famille,  mais  que  ceux 
qui  n'ont  aucun  de  ces  avantages,  qui  se  trouvent 
bien  à  l'hOtel,  puissent  y  Unir  leurs  jours  dans  ta 
piiix  et  dans  l'incurie  des  besoins....  Comment  se 
persuader  que  les  frais  de  quatre-vingt-trois  hospi- 
ces soient  moins  dispendieux  que  ceux  d'un  seul  ? 
N'est-ce  pas  une  vérité  triviale  que  les  dépenses 
d'une  administration  diminuent  proportionnelle- 
ment à  raison  de  l'augmentaliondu  nombre  des  ad- 
ministrés P  Qu'on  me  permette  nne  autre  observa- 
tion plus  générale  et  plus  étendue.  Le  citoyen  quia 
perdu  ses  membres  au  service  de  la  patrie  doit  ap- 
partenir à  la  nation  tout  entière  ;  il  y  a  donc  de  l'in- 
convenance à  isoler  ces  hospices.  Ce  devoir  sacré 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  guerriers  généreux 
est  le  plus  bel  apanage  du  corps  législatif;  l'hdtel 
des  Invalides  doit  être  sous  la  protection  immédiate 
de  l'Assemblée  nationale;  sa  dépcise  doit  être  ac- 
quittée des  fonds  du  trésor  public,  la  plus  grande 
solennité  doit  présider  à  l'admission  des  sujets.  Au 
lieu  de  dénaturer  cette  institution  sublime,  il  me 
semble  plus  di^  de  l'Assemblée  nationale  d'en 
réformer  les  abus,  d'y  ajouter  tout  l'éclat  dont  le 
nouveau  régime  peut  ta  rendre  susceptible,  de  la 
décorer  de  tout  ce  qui  peut  honorer  ces  respectables 
vieillards  et  leur  rappeler  le  souvenir  de  leurs  ex- 

Sloits,  etc..  Je  conclus  à  la  conservation  de  l'hAtel 
es  Invalides. 

H.  CusTiHB  :  Le  projet  de  la  suppression  de  l'bft- 
tel  des  invalides  a  été  formé  \w  un  ministre  éco- 
nome, et  accueilli  par  le  roi  ;  si  sou  exécution  a  été 
arrêtéie,  nous  devons  l'attribuer  aux  grands  qui  en- 
touraient le  trône  pour  égarer  le  monarque ,  et  qui 
avaient  un  trop  grand  intérêt  à  la  conservation  de 
tous  les  établissements  magnifiques  pour  ne  pas  voir 
avec  inquiétude  la  suppression  d'un  seul.  L'Assem- 
blée doit  considérer  que  les  invalides  peuvent  vivre 
beaucoup  mieux,  et  a  moins  de  frais,  dans  les  dé- 
partements.... Hais  vous  ne  substituerez  pas  à  l'bd- 
tel  de  nouveaux  hospices  dans  lesquels,  pendant  le 
conrs  d'une  lonsue  paix,  des  invalides  pourraient 
encore  être  oubués ,  et  gémir  de  la  renaissance  de 
tous  les  abus  de  l'adimnistration  actuelle.  Je  pense 
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qoeces  hommes,  routiués  au  régime  et  à  ladisa- 
nlinc  militaire,  peuvent  être  trfrs-utilemcnl  placés  à 
la  garde  des  cOtes,  pour  empêcher  les  introductions 
frauduleuses;  là  ils  seraieut  réunis  en  bataillons, 
emiilnyés  a  un  serrice  doux  ;  là  tous  les  vieillards, 
les  mtirmes  recevraient,  moyenoant  les  trois  quarts 
de  leur  pension,  tous  les  soins  dont  ils  auraient  be- 
soin, etc..  Je  demande  donc  que  les  vétérans  soient 
r^artis  en  bataillons  et  employés  à  la  garde  des  cd- 
les. 

M.  l'abbé  Maury  prononce  un  discours  qui  dure 

ftlusieiirs  heures.  Nous  donnerons  cet  extrait  dans 
e  numéro  prochain. 
La  séance  est  levée  à  ouze  heures. 

SAARCI  du  jeudi  S4  aiARS. 

M.  Chapelier  présente,  la  nom  da  comité  de  constitua 
tlOD ,  un  protêt  de  décret  qui  est  adopté  en  cei  tennes  : 

«  L*4s9eaiblée  nitionale  décrète  que  les  appels  des  sen- 
tences des  liibunaux  de  commerce  seront  profiMtrement 
portés  daoït  l'im  de«  sent  tribunaux  de  district  qai  furme- 
roni  rarrondissement  dutUsirict  dans  lequel  l'affiire  aora 
été  jugée  en  première  ioalaiiee.  > 

—  M.  Uossîn  propose  le  projet  de  décret  sntTant  t 

■  L'Assemblée  nationuIe,aprèsBvairenlendu  le  rapport 
du  aimltéde  constiiaii'io,  décri'te  ce  qui  suit  : 

■  Usera  établi  des  (ribunauv  de  commerce  dans  l«vU- 
les  de  Bordeaas,  Gray,  Moissae  et  Bétbrt. 

a  Laluridieilon  comulaire  letnellemeni  existant  k  Bor^ 
deanx  contlBueri  ses  lunetions,  nonobstant  tons  usages 
^ntraires,  jusqu'à  TélecHon  et  INoslallatlon  dei  nouveaux 
juges  qui  seront  faitesdaus  la  forme  preaerlte  par  la  loi  de 
l'orgaolsalioii  judiciaire. 

«  Les  naroii'ies  de  Courcelles  et  de  Bois^réfonl  partie  du 
distrkt  de  Gliaumoni  »  département  de  TOIie.  Le  bourg  de 
Coastance,  département  de  l'Orne,  et  dieMieude  son 
caoton ,  est  autorisé  à  rectifier  dans  les  procès- verbaai  de 
divisloD  de  ee  département  rerreurquitaonceSalnt-Lorme 
■u  lien  de  Constance,  et  cttlç  dernière  dteombiadoa  loi 
demeurera. 

a  Le  bourg  d'Autray,  département  des  Ardenoes,  con- 
tinuera d'être  le  dieF-lieu  de  loa  canton,  en  conformité  du 
procèi*vertwl  dedirUon  de  oedépaitonnit. 

a  Le  territoire  dies  ville  cl  manidpalUé  de  Cette,  tant 
pour  l'as^e  i>t  la  pererptioo  des  Impositions  qne  pour  tes 
antres  Ibnclioasd'admintstratlon  et  de  police,  sera  limilé 
par  le  dïrpctolre  du  département  de  l'Hérault ,  d'après  les 
pétitions  des  propriéiaires  de  Cette  énoncées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  communede  ladite  «111e, 
du  45  janTirr  dernier.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PoDCBABD-Do-LiuaBaT  !  Jc  suis  cliaigé  par  le  comité 
d'aliénation  de  vous  rendre  ccoiple  des  adjudications  de 
domnines  nationaux  faites  aux  particuliers  dans  les  diffé- 
rents dépsf  lemeuls ,  el  dont  les  bordereaux  sont  parvenus 
au  comité,  juitqu'au  l*'de  ceOM^  Les  adjudications  s'é» 
lèvent  a  la  somme  de  17  mllIioBs  914,855  Uv.  4  s.  7  d.  i  le 
prix  de  re<timation  ne  B*élevait  qu'A  celle  de  96  milllom 
887,068  liv.  A  s.  1  d.  ;  la  chaleur  des  enrbères  a  produit 
une  augmentation  de  75  nillions  S7,787  Ht.  ed.  Lescioq 
dépaHemenlK  de  la  Corse,  la  Crenie,  les  Pjréoées-Orien- 
lales  I  le  Tarn  et  les  Hautes-Alpes,  sont  les  seuls  qui  n'a- 
vaient pas  envoyé  rie  bordereaux  avant  le  1*'  de  ce  mois  ; 
■nais  lea  Tentes  y  sont  actualleiDent  «n  pleine  activité.  Les 
■djudicadons  se  eontinnenl  dans  les  aulm  d'une  manière 
très-avantageuie,  el  le  comité  d*aliénaUoa  croit  pouvoir 
présumer,  d'après  lesbordmanx  qu'il  a  reçus  depuis  le 
i«*  mars ,  que  l'état  des  ventes  Talles  jusqu'au  1*'  avril 
égale  ce'ui  des  mois  précédents. 

H.  HAaTiRiAO  1  Un  négodant  résidant  à  Gonstantioo- 
pie  vient  de  me  reowure  on  mémolivpar  leqnd  11  demande 
que  l'Assemblée  s'ocupe  de  la  réclamathn  des  n^ociints 
portugais  résidant  dans  te  Levant ,  qui  ne  peuvent  Cûin  le 
commerce  avec  la  France  que  par  nntermédialre  de  Li- 
bonrne  et  de  Venise.  Ils  demandent  k  blre  ce  commerce 
direetemeoL 

L'Assemblée  ordonna  le  ienv<d  de  cette  réclaaution  h 
ton  ewnili  de  commerce. 
M.  VoTOBfc  t  Sur  reqiorithm  touchante  qui  vous  a  été 

l»"  Série.     Tbme  Hf, 


bile  par  II,  Tldor  BrogUe  des  lerriees  rendus  par  m 

p^  et  de  l'état  de  sa  santé ,  vous  avei  décrété  qu'il  serait 
sniàs,  à  son  ^ard,  h  l'exécution  du  décret  du  18  décem- 
bre, qui  déclare  déchus  de  leurs  places  tous  les  ronction- 
naires  publics  qui,  dans  ledtiaid'un  mois,  ne  rentreront 
pas  daos  le  royaume.  Une  lettre  de  Trêves,  signée  te  ma* 
réeHal  due  ée  BrogUê,  insérée  dans  plusieurs  papiers  pu- 
blics contient  le  désaveu  Ibrmd  de  ce  qu'a  dit  A  l'Assem- 
blée M.  Victor Briq^lie,  son  fils.  J'enidconffiré  avec  luU  II 
m'a  répondu  •  qu'il  ne  savait  pas  si  cette  lettre  était  lu  p- 
posée.  mais  qu'il  n'avait  pas  asseï  de  preuves  qu'elle  ue 
f&l  pas  de  son  père  pour  pouvoir  faire  aucune  démarche; 
que  même  plusieurs  personnes  qui  connaissaient  M.  le  ma* 
rédial  lui  avaient  assuré  qu'elle  était  vraie.  «  le  demandet 
en  conséqupDce,  que  l'Assemblée,  sur  le  compte  qui  lui  ■ 
été  rendu  de  la  lettre  de  H.  le  maréchal  de  Broglie,  dé- 
clare que,  sans  y  avoir  égard,  le  roi  sera  prié  de  ttîn 
rayer  M.  Broglie  de  la  liste  des  maréchaux  de  France. 

H.  RssHAtiLT, apitUàe Saint  Jtaa-tC Angely  :  L'Assem- 
blée, lorsqu'elle  a  rendu  son  décret,  a  cédé  aux  sentiments 
que  lui  a  inwiréa  la  pléiA  filiale  de  U .  Broglie,  et  on  pro- 
pose aujonrd  hul  d'anéantir  ee  décret  sans  anenne  baie. 
U  y  aurait  on  grand  inconvénient  à  asseoir  nn  décret  sur 
tue  lettre  insérée  dans  les  papiers  publics.  Je  deosande 
que  l'on  attende  et  que  l'on  passe  à  Tordre  du  four. 

H.  Pardibd  :  Je  demande  que  le  pouvoir  etécnUT  Mdt 
chargé  de  s'assurer  de  l'authenticité  de  la  lettre. 

H.  Pamia  i  Les  ministres  ont  envoyé  une  note  dansla- 
qnelle  ils  ont  déelaré  qu*Us  ne  savaient  pas  bien  quels 
étalent  le*  tonetionnaires  absents,  ni  par  conséquent  ceux 
quil  lallalt  remplacer.  Redemande,  moi,  que,  dans  le  dé* 
lal  qne  tous  fiierei ,  ils  justifient  de  l'exécuuon  de  votre 
décret  sur  la  résidence  de»  fonctionnaires  publics. 

L'Assemblée  ajourne  la  proposition  faite  par  H.  Voydel* 

Satta  éê  Ui  dbetusim  sur  la  rigtm, 

H.  Thouret  hit  leetiu*  des  arlklei  suivants  t 

«VI.  Si  unroi  mineur  n'avait  anennsparentsrèonisiant 

les  qualités  el-devant  exprimées,  le  régent  sera  élu ,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  ans  artildesanivants. 

t  VII,  Les  citoyens  actifs,  convoqués  en  assemblées  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt 
premiers  articles  de  la  section  I"  du  décret  du  11  décem- 
bre 1789. 

•  VIIL  Les  assemblées  primaires  seront  convoqaCes 

d'après  une  prodamation  du  corps  I4:islaiir,  tll  est  réunit 
et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  |ostice  sera  tenu  de 
faire  celte  prodamation  dans  la  première  semaine  do  non* 
veau  règne. 

fl  IX.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemUées  primai- 
TCS  de  chaqoe  département  se  réuniront  en  une  seule  av 
semblée  el  nommeront,  au  scrutin  individod  et  a  la  majo> 
rité  absolue  des  suffra^s,  dix  dtoyens  éligibles  &  l'Assem- 
blée oationale. 

«  X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  déparlement 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif aura  tenu  sa  dernière  séance,  le  dnquantième  jour 
an  plus  tard  a  partir  de  celui  de  l'avénemeni  du  roi  mineur 
au  tvAne,  et  ils  y  formeront  le  eorps  électoral  qni  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

<  XI.  L'élection  do  r^eot  sera  faite  au  scrutin  iodivi- 
dud  et  &  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

t  XII.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'occuper  que  de 
l'élection,  et  se  s^arere  aussilét  qu'elle  sera  terminée.  • 

H.  Tbodiit  t  Sur  ces  articles  il  s'élève  une  première 
question  qui  les  emiHwetous  :  c'est  de  savoir  si  rélectlo» 
se  fera  uu  moyen  d'un  corps  électoral,  ou  tk  le  r^nt  sera 
nommépar  la  législature.  Nous  n'avons  pas  pensé  quecette 
dernière  proposition  pCtt  être  adoptée.  La  nominalion  d'un 
régent  n'entre  pas  dins  la  mission  des  députés.  Une  lé- 
gislature sera  un  pouvoir  constitué;  die  n'aura  d'antre 
aitorité  que  celle  qui  est  du  ressort  de  la  l^slatloo.  Il  est 
un  grand  principe .  c'est  que  le  droit  d'éllro  les  fonction- 
uaires  publics  est  le  droit  de  la  nailon ,  et  qu'il  n'est  pas 
délégable  à  un  pouvoir  constitué.  Nous  ne  pouvons  pas 
transiger  snr  ce  principe,  et  en  conséquence  nous  deman- 
dons que  la  nomination  soit  faite  par  le  corps  électoral. 

M.  Goupil:  L'on  n'a  point  asseiïnculqué  cette  idéeque 
toute  pui'sance  est  établie  pour  l'avantage  de  ceux  qu'dle 
gouverne.  Cette  vérité  marque  la  véritable  étendue  de  la 
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palstance  léglsIaHre;  nods  sOnmâ  (!6mttUbtH  l  la  ABRon 
desinconTétiients  que  nous  aurions  pu  prévoir.  Etatninei 
bten  dans  quelles  circonstances  Critiques  mettraient  la 
ro}'aume  deux  assemblées  repfésentatives  également  nom- 
breuses et  puissantes.  Si  une  assemblée  électorale,  envoyéé 
pour  nommer  un  régent,  venait  i  se  déclarer  convenlion 
nationale,  que  résulteratt-ll  d'une  aussi  épouTautable  dé- 
tnarclie?  Qu'on  ne  cherche  point  &  nous  aveugler  par  ane 
dislinction  méiaphysique  des  pouvoin  ;  la  nécessité  est  la 
première  loi.  (On  applaudit.) 

M.  B^RNAVE  :  J'avais  la  parole;  taxais  comme  mon  ofl' 
Dion  est  dans  le  sens  de  celle  de  H.  GoopU»  il  bat  qne 
quelqu'un  parle  contre. 

On  demande  à  aller  aux  voit. 

U.  TaouRBT  :  Vous  voulei  apporter  dans  ctite  queslioQ 
TOtre  sagesse  ordinaire;  je  vous  prie  donc  de  Tonloir  bien 
éviter  une  trop  grande  précipitation.  Se  ne  pessais  pas  qu'il 
y  anrail  aulant  d'opposition  contre  l'avis  du  comilâ  ;  c'est 
pourquoi  Je  n'ai  pas  présenté  dans  un  grand  détail  le»  rai> 
sons  qui  ont  déterminé  le  comité.  J'ai  annoncé  dans  mon 
rapport  qu'il  avait  eu  deux  motifs  :  1'  le  respect  du  droit 
national;  S*  le  danger  politique  de  confier  l'élection  au 
corps  législatil.  Le  droit  d'élire  tous  les  fonctionnaires  pu* 
blics  est  te  drtrit  csseoliel  du  peuple  ;  il  n'est  pas  déléga* 
ble  de  sa  nature,  et  cependant  il  s'en  ferait  une  délégation 
tonles  les  luis  qu'il  serait  tranqurlé  au  pouvoir  constitué. 
La  l^islature  est  un  pouvoir  constitué  t  toute  eltributioo 
qui  ne  serait  pas  de  l^islatioa  serait  une  attribution  eitra* 
ordinaire.  Cela  est  si  vrai  que,  si  le  drc^t  de  cette  élection 
ne  lui  était  pas  expressément  attribué  par  on  nuadat,  tU» 
ne  pourrait  l'exercer.  Ou  ^t  qu'on  lui  doDBeralt  ce  Bao* 
datt  et  qu'alors  elle  exercerait  ce  dnrit.  Cela  est  vrai  Ans 
la  rifMor  du  droit  potilif.  La  question  est  de  savalr  si 
nous  devons  porter  cette  di^msition,  sî  nous  devons  Ôter 
ce  droit  aa  pciqile  paar  en  investir  la  législllure.  Quand 
Dont  usons  nous-mêmes  du  droit  du  peuple,  convient-il  de 
lui  en  ravir  nne  partie?  Dira  t^oli  que  le  droit  du  peuple 
est  conservé  parce  que,  soit  que  l'èleclion  se  fasse  par  la 
législature  ou  par  le  corps  électoral ,  elle  se  fera  toujours 
par  m  intermédiaire.  Ce  n'est  \h  qn'un  sophisme.  Je  sup^ 
pose  qu'en  ce  moment  la  Idmille  du  roi  soit  éteinte  ;  diriet- 
vous  que  le  droit  du  peuple  est  eonservé  si  vous  nommies 
TOuit-mémes  le  régent?  Quand  \t  peuple  s'éclaire,  il  u'ad^ 
met  pas  de  pareilles  illusions  pour  des  réalités.  Qu'oppose* 
t-on  au  principe?  rien.  On  a  beaucoup  parlé  des  inconvé- 
nients qu'il  traînait  k  sa  suite.  Je  vais  développer  ceux  qui 
résulteraient  de  rattribution  la  législature.  Je  Fais  aupa- 
ravant nne  réflexion  gtoéralé  :  c'fest  que .  quand  il  y  a  des 
inconvénients  ft  l'exercice  d'un  dndi,  c'est  à  la  ptiioyabca 
de  la  loi  ft  les  écarter. 

On  craint  que  des  hommes  puissants  ne  se  fhssent  nom* 
mer  avec  des  mandats  inconstitutionnels.  On  a  parié  da 
danger  qnll  j  anrait  d'établir  deox  ponvdrs  rivaux  ;  on  a 
même  été  jnsqn'ft  craindre  que  le  corps  électoral  ne  vint  h 
se  déclarer  convention  nationale.  La  première  de  ces  crain* 
tes  n'est  «(ue  la  réminiscence  d'anciens  faits.  Où  seront 
maintenant  les  titres  et  les  dignités  qui  éblouiront  ?  où  sont 
les  emplois  qui  en  imposeront  au  peuple,  qui  sait  que  tout 
fonctionnaire  est  son  obligé?  Est-il  vrai  i{ue  la  nation  se 
dissoudra  par  l'ambition  de  qnelques  Individus?  Le  temps 
des  brag«a  est  pauéj  la  constitution  en  a  étouffé  le  germe, 
et  le  moment  d'une  minorité  ne  compromettra  pas  le  repos 
de  la  nation.  On  craint  des  mandats  deslructils  de  la  con- 
stitntion  :  on  ne  verra  ces  mandats  que  quand  le  civisme, 
la  liberté  et  la  constitution  auront  déjà  pérL 

On  redoute  l'intrigue  :  ce  n'est  pas  dans  un  corps  élec* 
toral,  mais  c'est  dans  lecoips  IMsIatirque  les  intrigues  se 
concentrent  i  les  relations  des  afuires  publiques  ont  établi 
des  liaisons  entre  lui  et  les  citoyens.  Iln^en  est  pas  de  même 
d'un  corps  électoral  qui  n'est  nommé  que  pont  do  même 
but  et  pour  un  seul  instant  Dan>  le  cas  que  noua  suppo< 
sons,  la  législature  exerce  un  pouvoir  souverain  qui  n  est 
pas  contrebalancé  par  le  pouvoir  exécutif.  Si  le  corps  lé* 
gislatii  avait  alors  des  dl^nsiliOM  contraires  h  la  liberté 
publique,  que  de  prétextes  ne  trouverait-il  pas  poar  relar- 
der l'élection  du  régent  ou  ponr  ne  nommer  qu  une  deses 
créatures?  L'armée  serait  à  ses  ordres...  Je  puis  bien  faire 
Ce  raisonnement ,  puisqu'on  suppose  qu'on  corps  électoral 
peut  bien  se  constituer  en  convention  nationale.  En  ad< 
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eonHtfuHoh  aefa  néëobtiW,  let  ÂÈngtn  KTont  totit  mnl 
possibles  et  plus  à  craindre  par  l'élection  attribuée  i  la 
législature.  Quelque  avanlage  qn'il  puisse  y  avoir  à  met- 
tre en  parallèle  des  systèmes  de  corruption ,  t'y  renonce  * 

Eirce  que  oe  mode  est  vicieux  ;  il  déloorne  de  faire  le 
len  sans  garantir  da  mal.  Si  la  nation  est  attachée  ft  sa 
eoDstitution,  les  désordres  senmt  répriaési  ri  an  eon- 
traire  elle  ea  de  moitié  avec  1«  iatriganis,  c'est  i|«*Blan 
elle  De  voudra  plus  de  sa  constitution.  En  bH  de  M»  00 
ne  peut  raisonner  que  dans  l'hypothèse  que  la  nation  la 
suivra  ;  ainsi  faisons  un  bon  corps  électoraL  Quelle  est  U 
plus  sbre  base  de  stabilité?  c'est  de  faire  one  constitution 
dont  la  nation  soit  d'autant  plus  contente  que  l'on  aura  en 
on  plus  grand  respect  pour  ses  dnrfts.  H  y  a  plus  de  régu- 
larité, plus  de  proDt  réel  t  se  tenir  attané  au  printipcs. 
ie  pertbte  h       do  coaoDté.  (On  qipiaidit) 

M.  Balte  1  Je  viens  attaquer  le  plea  dti  eoaM  flMBme 
dangereux  pour  la  liberté  publique  et  pour  le  rapos  de  la 
nation.  Dans  les  cas  extraordinaires,  faeareweaHDt  rares , 
oô  [a  régence  doit  être  néoessalremeotétecllve,  qneb  seront 
les  électeun  ?  Suivant  le  comité,  ce  sera  un  corps  éiedo- 
ral  particulier  et  différcnl  du  corps  légisUftif:  Selon  mon 
opinion,  ce  doit  être  anx  repniientaBis  de  la  nalioa,  ooB- 
posant  la  léglslatora,  qne  lacoDiiUulloB  déléguera  le  pou- 
voir d'élire.  Je  soutiens  que  tontea  les  oonsidtratioDS  s^âè> 
vent  contre  le  plan  du  comité ,  (|m  je  crois  iuaoeept«Ue 
•nus  tous  les  rapporu.  Il  ne  sera  pal  dilMIe  de  preover 
qoece  droit  peot  appartenir  i  la  lé|^slBtnre  et  de  réfuter 

Suelqnea  objeetioos  du  oraaité.  Oa  oppose  le  respeoi  dû  au 
roh  oationali  nwis  la  coaittluttaa  pentctdoHdéUiwr 
tous  les  pouvoin  dont  11  est  uéeesarire  de  délégav  Pcnr- 
dee  Imque  l'intérêt  national  l'exige  1  voilft  ou  prindpe 
incontestable.  On  oppose  encore  que  la  eonatituttun  porte 
que  le  pouvoir  d'élire,  apparteaant  au  peuple,  n'est  pM 
dél^abtcb  Ce  principe  est  vrai  pour  les  éleetloas  douMes 
aux  citoyens  par  la  constitution  { mais  le  eorps  enaetituant 
étant  l'im^  de  la  nation,  c'est  donc  le  nation  même  qui 
renonce,  et  qui  peut  renoncer,  par  sa  eouatitutiou*  à 
l'eieicice  de  tel  droit  paiticalier  d'éleetioB  qa'eUe  truuve 
nécessaire  de  délégoer  à  nne  classe  de  ses  lapcdaeniauta. 
Ce  n'est  dwe  pas  manquerde  napeet  nu  drok  uattaDal  que 
de  déléguer  par  h  constitaliea  è  nue  AsseeaMée  ntfienale 
un  droit  d'éleetion  dans  on  cas  qui  se  préwotera  une  iais 
peol-4trc  dans  quatre  riédes.  On  «ppoee  encore  U  coali- 
tion du  corps  %islatiretdu  régcot  qn'il  aura  uoMuéi 
«aisées  deux  pouvoirs  ubaout-Us  pas  uatanUeMOi  ri- 
vaux, et  enuemis  nênef  Ne  crayei  pas  que  taMuii  Us  se 
réunissent  puer  opprimer  lanation  qui  surveillera  ses  poo- 
Toirs  ;  ne  eroyes  pas  qne  ienlais  ils  se  réunissent  pour 
primer  la  liberté  publique;  des  représentants  temporaires 
ne  le  pourraient  devant  nne  nation  éclairée,  et  qui  pnin- 
ralt  eusiiét  par  tine  sainte  insurrection  une  coalition  ausd 
coupaUe.  Ainsi  l'opinion  publique  et  les  drcdts  natiouani 
s^peaeat  ft  cette  invasien  coueertie  de  la  puiasaneck  Je 
pourrais  opposer  à  mon  tour  l'exemple  de  l'Angleterre, 
dont  le  parienient  nomme  toujours  les  régents  ;  je  pear- 
rais  citer  l'exempte  même  de  nos  anciens  états  généraux, 
qui  notnmaienl  les  régents.  Mais  qu'importent  les  exem- 
iries  quand  on  peut  invoquer  les  printipà  ét  de  fortes  eeu- 
ridératioos?  C'est  une  des  meilleures  maximes  de  l'orga- 
nisation des  empires,  qu'il  Atut  compliquer  le  UHriosponi- 
ble  le  machine  politique... 

Un  corps  électoral  assemblé  expressément  pour  élire  h 
la  r^eoce  snait  non-senlement  une  snperfluité  indigne 
du  corps  constituant,  ce  serait  encore  un  nouvel  obstacle 
au  mouvraient  intérieur  de  l'Etat  ;  ce  serait  un  emitams 
dangereux,  et  une  occasion  de  rivalités  hineites  et  de 
chocs  de  pouvoirs  que  vous  devek  éviter.  On  cnps  decMial 
chargé  d'une  élection  de  cette  fmpnnanoe,  s'il  était  exdté 
par  des  intrigues  puissantes  on  des  factieux  hardis  pour- 
rait bieaiAl  se  permettre  d'autres  procédés  réservés  aux 
conventions  nationales,  et  altérer  on  renverser  la  coostito- 
tioo  selon  les  temps  et  les  dreoustaMes.  Représentei-voos 
dans  la  capitale^  t  cdtédn  «orpilégislaUr assemblé k  eaase 
de  la  vacance  da  trdne,  rqpréseateai^oas  un  corps  électo- 
ral plus  nombreux,  revêtu  de  mandats  naUwauX,  Invdstl 
de  la  confiance  de  tous  les  dtoyens,  et  créant  par  leur  soF- 
frage  une  espèce  de  roi  ;  représenlei-vous  une  eoaUtlM 
secrète  entre  le  régent  nouveau  et  ceux  qui  lid  ont  donné 
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lOppoieift  htrit  cent  traMe  Hectrars  qaelqaes  projets  In- 
cdnstitatloDiwIsi  et  iliteai««aB  si  li  llberM  «at  ilon  sans 
4Kn|er  t  dilet-Mos  si  eet  dfHZ  eorps  puissants ,  Eeroés  des 
meoMs  éléments,  exerçant  toas  deux  un  poavoir  national, 
ne dïTiseronl  pas  la  nation  en  deux  factions  rifalcs,  et  ne 
porteront  pas  sans  cesse  dans  leur  sein  le  germe  affreux 
^s  diiicordes  civiles) 

Vous  qui  a.m  rejeté  l'élection  de  la  régence  par  amoar 
pour  la  puii  et  l'ordre  publie,  fous  ne  souffrirez  pas  sans 
doule  qu'un  nouveau  mode  d'tiection  proposé  par  le  co- 
mité vienne  ajouter  encore  aux  troubles  el  aux  factions 
presque  inévitables  dans  des  élections  de  cette  importance. 
D'ailleurs,  combiei  d'incoiivènienisse  présentent  encore. 

Ce  corps  électoral  arriverait  bien  tard  à  une  élection 
toujours  urgente  ;  car,  pendant  que  les  assemblées  primai- 
res tiendraient  seulement  leurs  séances,  tout  pourrait  être 
CD  coRibustioD  autour  do  trône,  surtout  daus  ces  premiers 
moments  où  le  cbangemeut  de  roi  cause  tout  à  coup  Tex- 
plositHi  violente  des  passions  diverses  et  des  intérêts  poli- 
tiques de  tous  les  hommes  puissants  ou  ambitieux.  Convo- 
quer pour  l'élection  à  la  régence  toutes  les  assemblées 
primaires  du  rojraume,  ce  serait  intéresser  personnelle- 
ment tous  tes  citoyens  au  choix  d'une  espèce  de  roi  provi- 
•oiret  les  Umr  tous  è  Tcgitatioa  des  cabales,  mettre  tout 
le  royaume  en  mouvement  ou  en  convulsion,  et  jeter  par- 
tout &  la  fois  d'innombrables  étincelles  de  guerre  civile. 

Pourquoi  donc  ne  pas  préférer,  pour  l'élection  à  la  ré- 
gence, la  législature,  qui  pFUt,  pour  les  cas  rares  et  extra< 
ordinairci,  faire  les  fonctions  de  corps  électoral,  qui  est 
louioort  prèle  A  s'assembler  sans  causer  aucune  agitation 
dans  le  voyauibe?  Si  l'élection  ft  la  régence  n'entre  pas 
dans  la  mission  du  corps  législatif,  c'est  à  la  constitution  & 
déléguer  ce  pouvoir  aux  législalnres,  qui,  pour  l'intérêt 
public,  sont  susceptibles  de  toutes  les  délégations  possi- 
bles. Les  membres  Ou  corps  législatif  ayant  déjà  obtenu  la 
conCance  publique  pour  des  objets  bien  plus  importants 

Sue  rélection  d'un  r^nL  d'un  tatenr  momentané,  pour 
1  formation  des  lois  de  l*EUt,  ne  sont-ils  pas  censés,  A 
plus  forte  raison ,  revêtus  de  toute  l'autorité  nécessaire 
pour  cette  élection,  qui  ne  peut  jamais  compromettre  le 
bonheur  de  l'Etat  que  quelques  inslants?  Eb  quoi  I  l'on 
refuserait  au  corps  l^islalif  le  droit  d'élire  le  régent  à  cause 
desdangf  rs  de  la  corruption  et  de  l'iolrigue  qui  pourraient 
•a^ter  les  membres  de  cette  Assemblée  I  Hais  n'aveinrons 

{las  donné  au  corps  législatif  te  terrible  droit  d'encbalner 
es  générations  futures  par  les  lois,  et  d'embraser  l'Europe 
par  la  guerre?  et  vous  craignei  de  lui  confier  l'élection 
d'un  régent,  dans  un  cas  qui  se  présentera  peut-être  me 
fois  dans  deux  siècles  I 

La  formation  des  lois,  ta  déclaratton  de  paix  ou  de 
foerre  sont-elles  donc  des  objets  étrangers  aux  pas^ns 
hamaines?  Le  pnyet  d'intriguer  on  de  corrompre  pour 
une  mauvaise  loi  ou  ponr  une  guerre  désastreuse  ii*est-il 
pas  Basai  naturel ,  plus  facile  ft  prévoir,  et  surtout  pins  ac- 
tif que  le  projet  d'intriguer  et  de  corrompre  pour  un  pou- 
voir précaire',  pour  des  fonctions  de  quelques  mois,  de 
quelques  années,  et  pour  l'orgueil  de  quelques  membres 
d*nne  lamillef  Cratndnit-on  enfin  de  donner  à  la  législa- 
ture une  oocadon  d'être  corrompue  par  let  amUileux  et 
d'être  déchirée  par  les  (bctions?  Mais  n'aoraltm  pas  les 
mêmes  dangers  4  redouter  pour  le  corps  électoral,  plus  fa- 
cilemmt  trompé,  plus  facilement  lovesii  par  les  passions 
et  l'intrigue  que  le  corps  lé^slatif      D'ailleurs,  comment 

Evrricx-vous  vous  permettre  de  refuser  et  d'interdire  au. 
urd'hni  *  la  nation  que  vous  représenlex  le  droit  et  la 
eulté  de  témoigneri  ses  députés,  A  ses  légiilatenrs,  cette 
confiance  honorable  pour  l'élection  d'an  régent  ?  Pourquoi 
fofceriei-vous  la  nation  li  diviser  ainti  sa  confiance  entre 
le  corps  l^islatil  et  le  corp^  électoral,  tandis  qn'un  seul , 
sans  réunir  des  pouvoirs  disparates  ou  ennemis,  pourrait 
obtenir  cette  confiance  tout  entière?  Vos  luis  constilution- 
Mtla,  si  nos  ne  voulex  être  des  représentants  Impotiti- 
qnet,  dtrivent  Hn  londées  non-seulement  sur  la  volonté 
■etiieUe  et  connne  de  tona*  maia  enem  snr  la  volonié  fu- 
tore ,  quand  nus  iiva  de  grande*  nboni  de  la  présnmer. 

Une  dernière  considération  décide  ImpéHeusement  la 
question.  Vous  aves  décrété  avant-hier,  par  l'article  (■', 
qu'ansutM  qne  la  régence  aura  lieu  le  corps  législatif  se 
rassemblera  sans  délai.  Vouv  aves  préjugé  ainsi  qu'il 
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eoips  éleciural.  Le  comité  propose  de  Itiaser  an  cnrpa  Mk, 
gisistif  le  choix  dn  parent  *  qai  ta  garde  da  ni  Hra  déllk* 
tée  dans  certain  cas  t  le  e«rps  législatif  est  donc  reconatt 
comme  pouvant  exercer  le  pouvoir  électoral.  BnSn  roua 
TOUS  nppellerei  ce  qu'on  disait,  Il  y  a  deax  Jours,  k  cette 
tribune  t  tl  faut,  disait  H.  Bamave  en  combattant  le  sys- 
tème électoral  de  U.  Thouiet ,  Il  ftut  donner  le  choix  au 
corps  législatif.  'n>uice  qni  pent  donneranx  reprÂentanb 
du  peuple  pins  de  respect  et  de  dignité  tient  essentiene* 
mcni  à  la  liberté  nationale.  Bn  lui  donnant  Itlectien  dtt 
régent,  vous  serriret  donc  A  la  fols  la  nation  et  la  liberté. 
Je  conclus  t  ce  qu'on  donne,  dans  les  cas  preserits,  l%let> 
tion  dn  rëgeht  an  eorpi  l^aiift  V(M  raittcle  qtM  |e  pro- 
pose de  décréter  t 

■  Art.  VI.  Si  an  rri  nlnew  n*avhtt  aoem  pareat  ré*- 

nissant  les  qualités  ci-devant  etpHmées,  le  negnit  seti  éta 
per  le  eorps  législitif  enetMriéen  néiention  del'krt.  I•^ 

Mk  LboaiRB:  On  ne  doH  lattMlseomposef  avtt  lespriH- 
dpes.  Vous  avec  plus  d'une  fois  applaudi  aux  principes  de 
eenx  qui  vous  ont  dit  qm ,  si  le  corps  législatif  disposait 
d'une  MHle  place,  il  sendt  dès  le  aioment  susceptit^  Se 
aédoeilon.  8i  la  eorps  législaUfnoMM  te  ratent,  Il  peat 
«onclare  quH  sera  raient  lat-nénie,  ((ta  tannaure.  )  U 
sera  régrat  en  ce  wns  qu'il  ne  nnmmerti  que  ses  eréalaret. 
Le  penpie  a  délégué  deux  pouvoirs  très-dlstlneu  :  celui  de 
hiredn  101%  Acelui  de  les  t^ire  exécuter.  K  le  léglsiatedr 
influe  sur  l'exécution  de  ses  lofs,  tes pouvetn sont  confond 
dus.  ie  demande  dOie  qne  l'avis  do  ttoAlté  soit  décrété. 

H.  DuPOBT  :  On  parle  sHS  wUe  de  nmserm  la  pmelé 
Mb  ptiatifieé,  «t  oa  mbite  qnlel  le  prineipfe  ne  peut  pas 
terminer  la  question.  Vons  Avn  vonla  plaeer  itant  tout  ta 
nécessite  et  iSrtilité  générate.  Malgré  la  force  dn  principe, 
TOUS  avei  décrété  que  le  tHIne  seTaK  héréditaire  :  premiéte 
dérogatitm.  Voasavaélé  plus  loiB.  Après  nae  longue  dis- 
cas^ion  lar  la  régence,  Toat  l'avei  dtdatCe  héréditaire,  en 
eovisageeBl  l'atillté  publlqoe,  et  tous  avea  encore  d^otté 
aux  principes.  Veyet  ri  la  question  qui  tous  est  tonnne 
ne  veut  pas  la  même  excépUon  ;  en  le  prouvant  la  questloa 
est  résolue^  Si  la  circonstance  que  nous  voulons  prévoir  se 
renouvelait  a  chaque  instant,  l'Etat  pourrilt-il  subsister 
s&ns  chef  pendant  un  délai  de  trois  ttols  qu'entraînerait 
tndispensaWefBent  la  formation  d'uneoips  CleUOtal  FQu'on 
nete  déAontre;  alors  j'entrerai  dans  le  désir  ttettat  qui 
veolenldonMr  au  peuple  ce  droit  d^électttm,  La  corps  lé- 
gtolatif,  an  contraire,  se  rasstmblaa  sur  une  simple  con- 
vocation. Vous  avei  fci  le  moyen  la  phtt  pronpt,  et  la  plni 
prompt  est  le  meilleur. 

On  a  prétends  que  le  ponroir  da  twps  législatif  était 
circonso'it  A  faire  des  lois  ;  cela  est  vrai,  mbls  ne  pronTe 
rien,  n  B*agn  Id  qne  le  earpstdaslilnant  déeMc  h  qnl  l'u- 
Utité  publique  demande  qae  l'on  remette  le  droit  de  nom- 
mer le  légeitl.  Lecomllé  de  twnstltntii»)  lal-ttémepmpose 
de  décréter  que  le  corps  l^islatlf  nomme  cela)  qni  aul-a 
la  garde  dn  roi.  Cela  est-il  dans  l'ordre  des  fonctions  at- 
tribuées au  corps  législalir?  non  ;  mab  11  a  nntl  la  néces- 
sité d'an  corps  qui  puisse  prompteroent  s'assembler.  Si  le 
oas  qui  aous  est  soumis  ne  devait  paa  arriver  aussi  rare- 
ment, TOUS  Erémiries  de  l'idée  de  deux  corps  rivaux  dans 
un  moment  dû  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  dans  l'Etat,  Il  no 
faudrait  qu'un  mouvement  d'opinions  pour  que  l'un  des 
deux  se  considérât  comme  souverain.  Qui  serait  alors  le 
modérateur  ?  Dans  quel  état  déplorable  le  royaume  serait- 
il  plongé?  Cette  réllextoD  doit  déterminer  l'Assemblée,  qui 
n'obéira  qu'A  son  premier  devoir»  qui  ésl  de  paartolr  à  l'u- 
tilité générale.  (On  applaudiL) 

H.Catnuia;  Aprtalesobsmfltt)mlhilcB|MrM.tben- 
ttt,  qui  a  exprimé  le  Ttso  du  condié  de  constitution,  fal 
peu  d'observations  A  faire  pour  moniter  leur  éTMetne. 
Nous  traiton*  une  question  presque  métapbysiqtte  ;  la  tHr- 
constano^  n'arrivera  peut-être  pas  nne  Ibis  dans  quatre  ou 
cinq  cents  ans  ;  t'es!  pourquoi  nous  devons  être  plus  at- 
tentifs A  ménager  las  pHaetpes)  et  A  ne  pasuensenéanvler 
sous  les  prétextes  d'un  danger  chimérique.  Le  plus  grand 
des  principes  est  que  le  droit  que  le  peuple  peut  exercer 
est  indélégable.  Quand  en  étaMii  les  principes  pont-  les 
faire  adopter,  il  ne  fhnt  foire  qu'une  réflexion  sur  le  dan- 
ger d'y  manquer.  Si  la  nomination  d'un  régent  était  attri- 
buée au  corps  législatil,  Il  deviendrait  une  convention  na- 
Uonatei  puuqtt'ii  pouiiait  rMnter  cette  <leci»B|ike 
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Ishifp.ouUes  faBpoKF  dei  eondlikm  k  nB  éhi.8lle 
corps  législatif  n(KDmait  le  régeot,  il  lerait  oaturellemeot 
coalisé  avec  lui.  Ce  tcnil  t*  réunion  la  plos  funeslc  de 
deux  pooToirsqui  doiventie  balancer.  Ce  lystème  prépare 
la  destniclion  de  la  conititulioa,  et  la  ruine  de  la  liberté. 
11.  Doport  nous  a  tilé  reien^  de  1  j  gvde  du  roi  mineur; 
■Mb  la  prde  du  roi  minear  n^est  pas  une  fonclion  pu- 
bliqne,  parce  qnVlle  ne  Uent  pas  k  l'action  da  goavenie- 
■KnLTout  à  rbeure.dans  une  contenalionparUculièTei 
les  (^posants  proposaient,  pour  Iransacliou  avec  le  prin- 
cipe, qu'aussilAt  que  la  législature  aurait  nommé  le  régent 
tile  le  iépBienii.  Eh  bien,  le  corps  législatif  serait  alon 
Je  corps  électoral  le  plos  mal  formé. 

On  TOUS  a  parlé  de  la  crainte  que  l'on  aralt  d'une  coali- 
tion entre  le  corps  électoral  et  le  régent.  Le  corps  Iteislatîf 
tt'auralli-il  pai  alon  bien  plus  de  raisons  et  Uen  pins  de 
■Mjens  pour  se  perpétuer  ?  Hais  cessons  de  le  craindre  : 
«B  nese  battra  plus  poursoutenir  les  prétentions  d'hommes 
anbitieax  ;  on  ne  se  battra  que  pour  défendre  la  consti- 
Uitloo  et  la  liberté. 

Je  réponds  maintenant  &  l*incnnTénientde  la  longueur 
d'un  intfrrigiie.  Si  la  législature  n'est  paa  assemblée,  il  j 
aura  toujours  un  inlerralle.  Qu'importe  quinxe  fours  plos 
tôt  ou  plus  lard  ?  cela  est  il  peu  près  égal  pour  l'élection  du 
gouferiiement.  11  j  aura ,  il  est  vrai}  une  stagnation  dans 
rémission  de»  lois;  mais  nous  n'avons  pas  iMwin  d'unelol 
tout  les  jours.  Je  demande  donc  que  l'oo  aille  aux  voix 
•ur  le  principe.  Quand  &  la  forme  du  corps  électoral  que 
propose  le  comité,  je  crds  qu'elle  peut  Mre  améliorée* 

On  ilemande  i  aller  aux  toîi. 

H.  MiHABUD  :  Je  ne  demande  pas  k  discuter,  parce  qae 
ce  n'est  point  fc  mou  tour  à  avoir  la  parole,  et  parce  que 
j'ai  k  présenter  une  considération  qui  tend  à  reculer  la 
disGUision.  Je  crois  le  mode  du  projet  inacceptable  sous 
tous  les  rapports.  Je  ne  sab  pas  bien  ce  que  c'est  que  des 
électeurs  assemblés  pour  nommer  d'autres  électeurs  dans 
une  occasion  aussi  inimaginable.  D'nn  autre  cdlé ,  il  y  a 
des  inconvénients  énormes  è  folre.sous quelques  prétextes 
que  ce  soit,  d'une  législature  un  corps  électoral.  Cela  me 
paraît  une  dérog.ition  à  tous  les  principes.  Dans  celte  al- 
ternative, tout  le  monde  convient  que  la  délmiination 
n'e^ti  pas  pressée;  on  a  le  temps  de  chercher  un  mode  qui 
accorde  tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  abandonne 

Îiresque  lui-même  son  mode  d'éleclioo,  lorsque  du  moins 
I  en  a  une  grande  méfiunce,  peut-être  trouverait-on  que 
le  plus  sage  serait  d'ajourner  cette  question  particulière  et 
de  continuer  l'eiamen  du  reste  du  projet. 
On  demande  i  aller  aui  voix  sur  l'ajournement. 
H.  u  PaésnmT  t  On  demande  que  l'ajoumenieat  soit 
mit  aux  Toix. 

M.  Rigonn  CatKi  i  Et  que  le  comité  présente  onaulre 
mode. 

M,  Tbodbxt  :  Je  n'ai  qu'un  mot  dire  sur  la  proposi- 
tion d'ajournement  ;  on  ne  veut  sans  doute  l'appliquer 
qu'au  mode  d'élection ,  et  il  est  impossible  de  prendre  ce 
mode  en  considération  si  le  principe  n'est  f.m  décrété. 

{La  lutte  demain.) 

N,  B.  L'Assemblée  a  décrété  que*  dans  le  cas  où  II  7 
aura  Meo  l'élection  d'un  r^ent,  eeue  Mection  ne  sera 
pas  déléguée  a  la  législature.  Le  mnde  de  l'élection  a  été 
ajourné,  et  les  art.  XIII.  XIV,  XVI,  XVIIetXVIJI  du 
projet  de  décret  ont  été  adoptés. 

Ifotiet    la  séance  du  sofr. 

On  a  terminé  la  discnnioa  de  TaBbire  des  Invalides. 
L'Assemblée,  ado|itant  un  projet  de  décret  proposé  par 
II.  Emmery,  a  décrété  que  l'fadtel  sera  désormais  exdusi- 
Tament  consacré  aux  vétérans  invalides  et  îulirmes,  que 
les  vétérans  encore  valides  seront  réunis  en  compagnies,  et 
que  tous  ceux  actuellement  ft  l'hélel  auront  la  liberté  d'7 
nsler.  Les  traitements  ont  été  déterminés  conlormément 
à  Taris  du  comité  militaire.  (V.  le  numéro  du  SO  février.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Bnuui,  représenté  pour  la  premi&rc  fois  le  11  décembre 
«T30,  reanis  au  Théitre  de  U  ^>tion  l«  17  novembre  1790. 
Seule  édition  eonfonqpà  la  rcpréienratiati.  A  Paris,  chca 
K"<  veuve  Dncbesu  «t  fili,  lu>rair«s,  me  Saim-Jacnuci, 
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Nnmfro  tOt  page  ttS6,  an  lien  de  r<rdini  lises  ClfriwM. 

SPECTACLES. 

AciDéxiB  aoTiLB  Di  Musique. — Auf.  par  extraordinaire, 
an  profit  des  pauvres,  Panurgt  dam  CUe  de»  Lanlernt». 

TaéATBEDBLji  NtTioti. — Auj.  au  pro&t  despauires,  fa 
Veuve  du  Malabar,  trag.  ;  suiv.  du  Hienfait  anonjfme,com. 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rdla  du  jeune  Bramine  dans 
la  tragédie. 

Demain  Bleetre^  tragédie.— En  attendant  la  S*rcpré- 

sentation  de  Rienti ,  tragédie* 

THÂATBX-lTiLtBii.— Auj.  au  profit  des  pauvres,  U  Droit 
duSeigneur,  Raoul  Barbe.Bteue,  Jean Jaeqaet  Roii$tea*t 
et  la 4*  représentation  de  Camitle,<m  te  Souterrain. 

Dimanche  les  Afeprues  parrei$embianee,  teaBiguetir» 
da  Ctolire^  et  la  l'*  représentation  des  Deux  SentimeUett 
comédie  nourdle  eo  un  acte ,  mêlée  d'ariettes. 

Aniev-CoiitQUi,  au  Boulevard  du  Temple.  —Auj.  a« 
profit  des  pauvres  et  par  extraordinaire,  une  représenta- 
tion de  Uakometf  tragédie  de  Voltaire  ;  suivie  de  fa  Mort 
du  Chevalier  ttÀuaat  pantomime  historique  et  milïtabe 
en  00  acte. 

TaiâTu  nu  PiLâis^OTai»«Aid.  an  profit  des  panvnit 
^cniem7;cn  >  actes,  eo  proHi  (a  NhUaoub  awnfitrM, 
en  8  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  1»  représentatlonder&oferfeaPrlffvs, 
et  la  Retigieute  maigri  eUe» 

TiiiTRB  Di  Honsniia. —Au).,  an  profit  des  paovres, 
Aleette  à  la  campagne^  ou  le  MUanikrope  eorr^€,amé- 
die  ;  suivie  de  Joeatide ,  opéra  français. 

Demain  fe  Sotie  di  Dorlna ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  t**  représaitation  de  /(  Tamimmo  no<- 
turno,  opéra  italiea, 

CiiQBB  BiTioNtL,  BU  Palals-Rojal.  —  Auj.  CiMieerf. 
Symphonie  de  M.  Haydn.— Mlle  Mullot  diantera  une 
scène  d'Anne  <fe  BouUu,  —  HH.  Salentin  et  Lcbnin  exé- 
cuteront UD  concerto  de  bautbaris  et  de  cor.— Ulle  Cb^ 
teaufort  chantera  une  tcéne  de  ta  Caravane. — Sjrmphoaie 
de  U.  Baydn.  — H.  natel  chantera  tldglU  d  U  Liberté. 
-L'ouverture  de  Dimopkon.  —  UWe  Hullotet  H.  Ch*- 
teaufort  termineront  par  le  duo  de  M.  Porta. 

Ensuite  Bal  jusqu'i  onte  beures  et  demie. 

Tnéitaa  mt  nmnoiSBLtB  HoBTAmiu,  au  Palab  ItoyaL 
—Auj.,  an  profit  des  pauvres,  fa  Femme jafoiue,  oonié- 
dieeu  5  actes;  suivie  des  Caqueté,  com^dk  en  a  acte». 

TbAatbx  FBiHÇiiscoiaQtia  bt  LvaiQSB. — Auj.,  an  profit 
des  pauvres, /ee^^HÛamenls  villageoit,  opéra  comique 
en  S  actes;  te»  Fauuea  Imfidilitéa,  et  la  1**  rcpréscnU- 
lioo  de  Putekirte,  eonédie  en  nn  acl& 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

DeSloekkotntt  U  1**  nutrt.  —  H.  Arp  vient  d'arriver 
de  CoasUntioople.  Il  est  anitl  arrive  ici  ua  courrier  de 
Pétenboarf.  Oo  met  l'innée  et  la  flotte  eo  élat  d'agir  an 
premier  ligoal, 

Oo  assure  que  la  cours  d'Aogleterré  et  de  Pnsae  oot 
ftil  plusieurs  prqMMÎlions  relatives  à  l'arrivée  d'une  flotte 
•Dglaise  dans  la  Baltique,  et  offert  même  un  traité  d'al- 
liance avec  la  Suède  ;  mab  le  roi,  doDt  oa  ignore  oMorela 
i^HNiM,  ert  tm^onn  étroHemcat  lié  avec  la  Rosiiei 

ALLEMAGNE. 

Dt  rienne ,  («  5  mari.  —  On  ne  peut  plos  donter  qoe 
robitlBatkniduGnnd^igneurnelienneaaxeoobinaisons 
iniéresséesdespoissanccs  qui  le  dirigent.  Cesl  oo  grand 
mal  dans  la  polilique  de  l'Europe»  dans  ce  prétendu  équi- 
libre des  empires,  qu'one  puisiance  telle  que  l'empire  ot- 
toman ,  si  importante  par  sa  position ,  si  influcate  par  ses 
rapports,  soit  en  même  temps  si  ignorante  sur  tous  les  in- 
térêts de  l'Europe,  si  aveugle  sur  ses  propres  cm  venances 
et  lartout  tellement  étnngière  h  l'habileté  des  antres  cabî- 
■etset  Ala  dextérité  des  autres  mlnislres  qu'elle  soit  pres- 
que toujours  jonée  dans  lesn^odatioDsdèsqa'dleaperdu 
Tavantage  dei  armes. 

Ce  n'est  donc  point  par  indignation  et  par  boolades  de 
camctëre  que  le  Grand-Seigneur,  aflligé  de  taot  de  désas- 
tres rt  nmacé  de  si  près,  bravé  mémeau  sdn  de  ses  Etats 
dévastés  par  un  ennemi  à  qui  rien  n'a  encore  réilslé,  peut 
•ouger  à  poursuivre  la  guerre,  dans  l'impuissance  od  il 
«trouve  de  se  relever  de  ses  pertes  autrement  que  par 
«nepaix  prompte  devenue  nécessaire.  Le  di*an  délibère 
nos  cesse  entre  deux- précipices.  Le  ministre  de  TAngle- 
terre,  babile  à  justifier  les  motifs  de  sa  cour,  qui  seule,  et 
la  première,  a  poussé  les  Turcs  dans  la  guerre  acbielle,  ne 
cesse  d'entretenir  le  ministère  ottoman  des  «flbrts  effMuu 
que  Sa  Majesté  britanoique  est  toujours  snr  le  point  de 
fttre  en  Taveor  de  la  Porte ,  et  la  Prusse  a  toujours  Ift  son 
ministre  prêt  k  soutenir  de  si  belles  paroles  par  d'aussi 
belles  espérances.  L'Autriche,  de  son  cAté,  représente  au 
divan  qu'elle  n'a  vérilablement  suspendu  ractivité  de  son 
■llbnoe  avec  la  Bussie  que  dans  l'espoir  d'une  paix  pro- 
elMine,  désirée  par  tout  le  Nord,  et  qnl  fQt  convenable 
•ox  vainqueurs ,  soit  Russes,  aolt  Autrichiens  ;  et  pour 
appuyer  ces  représentailoos 'sévères  LAopold  a  gardé»  en 
général ,  une  position  également  propre  i  laisser  ou  ft  re- 
prendre sa  formidable  alliance. 

Mais,  d'autre  part,  tandis  que  l'on  mène  aisex  paisiUe. 
menl  è  Sdiistow  cette  rie  négociatrice,  les  Russes,  tou- 
jours en  armes ,  établis  dans  des  camps  comme  dans  une 
nouvelle  patrie,  gardent  leurs  conquêtes  et  s'habituent  & 
triompher.  On  dirait  que  rimpéralrke  de  Russie  s'attend  h 
D'atoir  k  Schistow  comme  h  Rekbeabaeb  de»  ministres  que 
pour  j  raconta*  ses  vicioires. 

En  effet,  rien  n'avance;  Anglais,  Proulens,  Antri- 
diiens,  c'est  à  qui  trompent  le  mieux  l'Ottoman  en  se 
trompant  tous  eux-mêmes.  Cette  armistice  annoncé  entre 
la  maison  d' Autriche  et  la  Porte  parait  suspendu.  L'empe- 
icnriemble,  en  cela,  se  servir  du  oui  et  du  non  comme 
d'un  double  époavantall  et  pour  les  Turcs  ses  ennemis,  «t 
pour  Londrés  et  Berlin,  ses  ennemis  plus  grands  encore. 

Cependant  on  est  assex  inquiet  ici  de  savoir  s'il  y  aura 
Ueo  II  des  hostilités  entre  nous  et  la  Prusse.  On  voit  Uen 
que  les  négociations  n'avancent  poinL  Hylord  EIgtn  devait 

rirtir  pour  Londres  ;  il  est  encore  i  Vienne.  Oo  commence 
perdre  le  Cl  detantdc  n^ociations.  Quelqua  personnes 
aiment  ndeux  imaginer  que  l'on  songe  déjh  sérieusement 
ft  un  second  projet  de  partage  que  de  ne  rien  voir  claire- 
ment dans  tout  cecL 

Hais  on  ne  peutiedéTendredelapenséequedeseonsIdé* 
rations  relatives  à  une  autre  puissance  tout  è  fait  étrangère, 
attendu  sa  politique  intérieure,  A  toutes  les  ténèbres  du 
ltord|  entrent  pour  quelque  chost  daos  llrrtiolmioii  do 

l-  SiriÊ,  — Ttmw  FtU 


puissances  qui  se  battent  ou  négocient  en  ce  momenL  H 
parait  impossible  que  la  révolution  qui  s'est  faite  eu  France 
ne  tourmente  point  divers  cabinets  de  l'Europe,  soit  par 
rapport  aux  grands  changements  qui  rendent  ses  droits  h 
une  grande  nation ,  uAl  par  rappwt  an  parti  que  Ton  peut 
tirer  de  la  convalescence  politique  qui  Ml  suivre  la  con- 
vulsion que  ce  royaume  éproore  encore.  L'Angleterre» 
par  exemple,  ne  ferait  point  de  frais  pour  renverser  la 
nouvelle  constitution  française  ;  mais  il  n'est  pas  doutenXp 
en  jogerpar  les  menées  haineuses  desoo  cabinet,  qu'elle  ne 
fil  les  plus  grands  efforts  pour  prolonger  che>  les  Français 
la  détresse  aecideoielle  de  leur  commerce,  de  leurs finan* 
Ces  et  de  leurs  rapports  poliliques....  Quant  à  la  Prusse, 
ou  ne  peut  plus  douter  qu'elle  ne  soit  trés-aclive  contre  le 
rélabliuement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  en 
France.  C'est  même  en  ce  genre  de  succès,  dont  on  assure 
quese  vantent  ses  agents  auprès  de  leur  cour,  que  l'alliance 
de  la  Prusse  offre  à  M.  Pilt  un  précieux  avantage.  La  prin- 
cesse d'Orange,  qui  doit  être  exactement  informée  de  ces 
intrigues,  nous  dcntnerait  sans  doute  de  plus  grands  éclair, 
cissements.  Hais  nous  reviendrons  sur  cette  trame  quand 
nous  aurons  lu  dans  les  événements  prochains,  quand 
nous  aurons  vu  dans  la  conduite  de  la  ^ète  de  Ratisbonne 
jusqu'à  quel  point  l'intrigue  des  turbulents  associés  de 
Londres,  de  Berlin  et  de  La  Hajre  prend  d'empire  sur  le 
cabinet  autrichiea  et  sur  l'esprit  de  Léopold,  que  H.  de 
Herisberg  conseille  toujoun,  dans  sa  correspondance , 
d'effinjert  d'effrayer,  d'eShijer, 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  la  lustiee  inrlte  ceux  de 
mestieiu^  les  juges  nommés  pour  former  les  six  tribunaux 
établis  à  Paris  par  ta  loi  du  44  mare,  présent  mois,  et  dont 
il  ignore  les  demeures,  à  se  trouver  à  l'hétel  de  la  chan- 
cellerie lundi  prochain,  4  deux  heures  et  demie  aprëi 
midi. 

—  M.  révéqae  de  Paris  a  présenté,  jeudi  ikt  requête 
en  appel  comme  d'abus,  an  tribunal  du  district  séant  k 
Sainte-Geneviève ,  du  reÂ»  que  lui  ont  hit  les  évéques  de 
Sens  et  d'Orléans  de  lui  donner  rinstitotlon  canonique. 
Par  le  procés-verbal  qui  constate  leur  refus ,  ces  deux 
évéques  reconnaissent  la  légitimité  de  l'élection  du  nou- 
vel évéque  de  Paris ,  et  le  droit  qui  leur  appartient ,  par 
la  décreb  de  TAssanUée  nalkmale  sanctionnés  par  le 
ni,  de  donner  ladite  institution  canonique;  mais  Ils  d^ 
elarent  s'y  refuser  par  ces  seuls  motift  t  PétCque  de  Sens, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  consommer  par  cet  acte  la  desti- 
tution de  M.  Juigné ,  son  parent ,  et  l'évéque  dlte-léutti 

cause  des  obligations  personnelles  qu'il  lui  a. 

Le  tribunal,  par  la  sentence  qu'il  a  rendue,  a  envoyé 
l'évéque  de  Paris  en  possession  du  temporel  de  ton  évé* 
cbé,  et  lui  a  enjoint  de  se  retirer  nar-devers  l'ancien  évé* 
que  d'Auttu  pour  en  reeevtdr  riaMllution  eanonlqae. 
Cette  formalité  a  été  remplie  le  U. 

D^feiiMf  dt  J*ar^  -^UCkapetU-^aimUDÊali-U^ 

One  déptttatloa  du  bntdiioo  de  SefattGenuln-dee- 
Prés  s'est  présentée  è  l'assemblée  de  notre  manieH^lilé, 
le  dimandie  20  man,  pour  offrir  aux  veuves  de  Mil.  Ja> 
lieu  et  Auvry,  tués  dans  l'alhira  du  Si  Janrier  dernier, 
une  somme  de &60liv.  13  sous,  pour  contribuer  adoucir 
le  malheur  de  ces  infortunées.  Celte  dépolatioo  a  mis  la 
somme  snr  te  boresu.  H.  Portefin ,  maire,  a  envoyé  cher» 
cher  les  deux  reuves ,  auxquelles  la  dépulatloa  de  Salnt- 
Genaain-des-Prés  a  ilit  :  «  Mesdames ,  vous  voyei  vw 
Mm  et  vos  amis  ;  nous  venins  partager  vw  pdneat  aoni 
noua  sommes  occupés  de  les  adoucir  t  doos  ne  vous  de- 
mandons d'autre  reconnaissance  que  celle  d'tiever  vos  en. 
ftnis,  dont  vous  répondei  à  la  patrie,  qui  les  adopte,  de 
manière  A  fïtlre  rerivre  en  eux  le  patriotisme  et  les  vertus 
de  leur  père.  •  Us  larmes  ont  été  la  seule  r^ODie  de 
M"**  Julien  et  AuTty* 
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veuTCi  SO  liv.  6  sous,  et  que  le»  AQO  liv.  restant  serueii) 
déposées  cDire  Ifi  miai  d»lf.  leMif»,afacio«teMli* 

«HDcne  qiiljioiiirait  ète  olfcne  lur,  la  uiite^  poiur  en  bat- 
emploi  au  profit  des  enlHOls  des  deux  v^res*  ta  jouissaoce 
réservée  à  leur  mère  jusqa'&  rétablissement  des  enfants 
par  mariage ,  lesquels  étabUssemenls  feroot  cesser  à  me- 
sure qu'ils  auront  lieu,  et  graduellemeol,  la  jouissance 
desdilcs  veuves  ;  le  tout  conrorui^eiit  au  désir  du  batail- 
loo  de  Saiot-GennaiD-des-Préa. 

iMparimen*  tUta  OiroméÊ*  i-BanfMiw.  «7  «f.lSMorfc 

H.  Pacareau,  prfitre  de  r^gllse  de  Bordcaoi  et,d-de- 
not  chanoine  de  Saint-Andrï,  a  été  élu  avant-hier  soir 
évèque  métropolitain  du  déparlemenu  Ce  digne  ecclésias> 
tiques,  âgé  de  quttre-vii^-UD  ans»  doit  sontiévationà 
ses  venus  religieuses  et  driqoes.  Bier,  ik  14  heures  du 
matin ,  diaprés  les  ordres  de  u  municipalité ,  la  cloche  de 
la  ville,  celles  de  toutes  les  paroisses,  les  salves  de  l'artil- 
lerie, les  canons  de  trois  Torts  et  de  tous  les  vaisseaux  de 
la  rade,  ont  annoocéau  peuple  lanomioatioo  de  son  non* 
veau  pasteur.  —  On  mande  de  Bayoone,  en  date  du  15, 
ique  le  club  des  Amis  de  U  CoDstitutioo,  TojFant  que  le  di- 
rectoire du  district  n'avait  pas  encore  reçu  des  fonds  suffi- 
sants pour  payer  les  pensions  des  ci-devant  reltgieuses  et 
den  prtireSi  a,  depuis  deux  jours,  ouvert  une  souscription 
dont  le  pmdult  est  dé)&  de  plus.de  50,000  livres.  Les  sous- 
cripteurs seront  remboursés  k  mesure  que  1«.  dUcctoire 
recevra  les  Coods  qui  lui  a«fit  4estiDés. 

DiparttmÊia  in  Ihré»  —  LUUt  StiMm 

La  fermentation  des  esprits  scmMe  se  calmer  k  DonaL 
C'est  une  ordonnance  de  m  municipalité  qui  a  donné  lieu 
à  ce  désordre.  Cette  ordonnance  enjoignait  à  tous  les  par- 
lîculiers  qui  ont  des  maisons  sur  la  ririère  de  faire  abattre 
1«  goutoltei,  conduits  par  lesquels  ont  Taisatl  descendre 
k  tdd  desgr«icrs  diini  les  bateaux*  oequi  s*  pratiquait 
aouvent  psodanl  la  nuit,  M.  Nictdoa  n'ayant  pas  obéi  II 
Mlle  ordonnance  de  pt^ce,  qui  avait  été  rendue  d'aprte 
la  soUiciuUon  cl  le  rau  du  peuple*  on  s'est  porté  diexlui 
■Kwr  abaUre  ce  oasdulu  Son  fils,  se  llmm  ft,  un  naouve* 
ment  de  vivacité,  natureUe  sans  doute  en  pareille  cirooo- 
alanee,  mais  dont  quelque  réQeuo»e(tt  sattpaorhiifiure 
sentir  le  danfar ,  a  adreaséb  la  garde  nationale  et  au  peuf 
fie  des  propos  qu'on  a  treuvte  itiddceniB^  A  l'insiant  le 

Kuple  est  entré  dans  on  accès  de  rage  épouvantable,  et 
NicolOD  pèrft  «  M.  Dcrb^i  sont  détenus  les  ùainws 
de  sa  foreur.  On  cepeadaat  que  c'est  nwins  au  peuple 
de  Douai  qu'il  taut  attribuer  ces  horribles  ior^ta  qu'à  une 
Ibule  d'éiraagen  qui,  depuis  quelques  jours,  venaicot 
a'eulasser  dans  celte  ville  —  H**  Der^ait  n^a  pas  survécu 
lo^eapa  à  so»  mari  ;  die  vient  de  périr  dans  un  accou- 
cbonent  prématuré  —  Le  diractoire  du  département,  i 
rinslant  de  aoo  arrivée  Id,  le  19,  a'es(asMmblA  fcl'IUtei- 
de-Vilie  et  a  pubUé  Tarrété  solvant  i 

<  Quand  PadmiDistratioa  puUiqoe  est  esviraanéede 
■roubles  et  de  dai^CTs;  quand  la  surveillance,  l'exercice 
des  pouvoirs  sont  sanseOit}  qnandia  police  demeure  sans 
force;  quand  la  garde  nationale n?arréte  plus  les  délits; 
quand  les  corps  militaires  perdent  euvmfimes  l'iafluenoe 
qu'ils  doivent  avcdr  sur  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  les  drconstanee»  ne  sont  pins  seulement  dif- 
ficiles, elles  derienbent  impossibles  fc  maîtriser  :  le  dés- 
ordre ai  oom|rict,  le  bien  ne  peni  pm  s^^térer,  la  chose 
puUique  est  en  soufbance.  Le  eoips  adniinistraiif  sapé- 
rieur,  chaîné  de  l'iotérél  générai  du  département,  dcÂ 
alors  s'éloigner  du  lien  où  sasUsnctiom  sont  troublées,  et 
•è  sa  présàwa  est  impuissant*  pour  ramanar  la  oalma, 
malgré  tons  ses  eSarto  et  tous  sm  soins.  Le  divnetoirftdu 
dépariemcnt  du  Nord,  se  trouvant  dans  ces  drcanstaBces 
aaslbeureoscs ,  a  considéré  que,  s'exposaot  a  la  fureur  des 
aéditieax  qui  ne  trouveraicot  plus  d'obstacle  qae  dans  la 
iésIstaaGe  personnelle  des  adminisiratears,  eaux-ci  se  ren- 
draient  inutHement  vietiascs  de  leur  liiet  qu'ils  scraitnt 
enx-mémes  coMbmnés  a  l'ioactiviié  en  voulant  contiMW 
leur  senlee  dans-  un*  rillc  livrée  à  l'anaicUe  (  que  e'dU  été 
réaHemeniei  de  Ml  abandonner  Iran  liDaatianaet  la  chose 
puUiqae;  qu'enta  nneiAatinallm  téméraire  de  demenrm 
dans  le  même  Iten  e^omil  cnfnlklkmwl  te«tle  déptru» 
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teorscomposant  le  directoire oql  arrêté,  dans  leu  r  ass^bléç 
-  tenue  le  jonrtfhleren  la  ville  Douai,  dx  heures  du-maiin, 

de  l'Assemblée  nationale,  établies  qi  la  ville  de  Lille.  Les 
mêmes  sdministraleurs,  assemblés  en  ladite  ville  de  Lille 
c^ourd'hui  19  du  mois  de  mars,  ont  de  plus  arrêté,  et 
aussi  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  nationale  :  — 
1'  que,  confwmément  aux  letlies  «Masjaafcaaémwii  hait 
distri^dn  départeamM,  il  eai  aonis  h  la.tinM  dn  llasx 
aamblée  èledorale  QBDeoqaé»  ponr  tedimnnnhc  jow  da 
demain;  — s*  que  cette  assemblée,  fixée  an  dtmâncheJHt 
dn  présent  osois,  se  Omin  au  lieu  qni  sera  indiqué-  par 
le  décret  dePAasemblée  national^  qn»  ren.aiteadsanadfe) 
lai  t  —  a*  qu'a  cet  eSct  Usen  adrcssé-de  nouscUralcltna 
deooovocationiimuskaélecteuta^lu  dépailamrl,  sto  * 
La  liHdulftdftoem«i»(idalircàl!aMmdfr]]«aai«n 
été  reçue  et  transcrite  ici  le  31  par  le  directdtCsnria 
registres  do  d^artemcab  La  pabttaatioa  et  l'envoi  dans 
tous  Hfcliawt4».4»wtmOTt  «M  «Ut  «(«mMk  mHe- 

Les  qoatre.coréa  léfactalres-gol  oaripliMl.eoeBwlm 
fanctloM  pMtenles,  sfqittrcfnaédelinaa  préoe  rùsf nu* 
rtoiide  l'Aisembléo  naUaoali^  sor  l'-orgaqisaiiaodoclerB^ 
décrétée  le  31  janvierdemier,  quatre  membres  de  (a-asa» 
nicip«lité  ontétéremplir,  dimanche  M,  dans  quatre  égUsm 
paroisdales»  eetu  fonctian  dviqw.  Le  pangte  qoi  nc  lil 
pas,  el  qu'on  cherche  k  égarer,  aeitprimé  pair  swapplan» 
dissemeats  des  sentiments  Ideà  calralfcs  à  tmi  qn^rn 
avait  voulu  loi  donne'. 

Samedi  19,  un  détachement  de  catatwi»denetoe 
son  est  aM  chercher  le  irésf»  qu'appoctftiL  Iftdilipmce  de 
Paria  &  LiUa;  celle  dil^enoe,  q^  devait  arris«  irndwdt 
matin,  avait  été  arrêtée  h  Douai.  Un  déHdMMM  d| 
hussards  de  Douai  l'avait  amenée  jusqu'au  Pealik-Marcqa 
oùil avait été€onduilsur-le<hampchesU.  Cmt^  dirccteav 
dm  vivres.  La  diligence  avul  été  spoliée  deux  Ans  sucom» 
séranant  dsns  celte  ville.  Le  conducteur,  instruit  de  11m 
sunraetioja  doaL  elle  était  encore  meoaoéa,  &em  devoir  ht 
faire  pBBsm  par  Booebain  M  Uardienam»  pomévitm-  im 
troiwaaejitcntaL  Sa.  précaution  a  été  inalil»  arrivée  I 
Bouchaio,  elle  a  été  arséiée  h  omt  heuna  el  demie  do 
soir4  on  l'y  a  retenue  jusqu'à  huit  heurmd»  matin,  et 
on  B^.  em^iaré  d'oM  partie  de  l'argent  dent  elle  était 
dargée.  Le  oonducteusiawilicu  l'adresse  de  sauver 
oaisaa  es,tta  sap;  mais  à  pdneavd^l  été  ag^ék  Marchiea. 
nés  qo'M  l'en  a  d^MHUlli.  Toos  «es-  mouaemcails  de  oip 
priée  et  dedéaofdre,  qn'il.devioBt  chaque  jour  plus 
oasmlredc  voir  réprimeiAtfrémtir  par  tonte  InjMiimm 
active  de  liL  loi ,  ont  retardé  dei|du  diB.deox  jeun  UavivÉg 
delfidUiieBaBdaUlle. 


HiMue/ iJu  iRtunter  el.du  conitrucUur  de  mouibu  k.êm 
el  à  graùu,  par  M.  Bncquet  ;  nouvelle  Mitioa,  revae.  cor» 
rïgée  et  beaucoup  augmcotée ,  approuvée  par  l'AcadÂm 
des  Sciences,  et  imprÏBée  wui  ton  privilège;  oniée  de  Mpi 
p4aBcliei,  A'  Paris,  cbes  M.  Onfroî,  libraire,  roe  Sab^Tw* 
lér,  D»  11. 


BUtLBTIN 
DB  L'ASSBUBLâfl  KATIOKALB. 

SDITE  DB  LA.SÉA|H^  DU^IGHqi  2i  HABB. 

M.  Baruavb  :  1!  fiiat  cfavreber  la  vérité  pure  el 
simple.  Il  est  impossible  d'ajourner  la  question  sans 
l'ajournPF  tout  entière.  Quant  à  moi,  il  roe  semtrie 
qu'il  serait  utile  de  trouver  un  corps  électoral  qui 
put  remplacer  le  coip&léeislatii,  quoique  ^tre  Dom- 
mé  car  le  corps  léeislatif  ce  soit  aussi  Ôtre  Dominé 
|Mr  le  peuple.  (U  fr«lèv»  deft  murmures.)  CoouDcot 
ne  pu  oonoevoir  que  la  consUtutioa  peut  ajotilrn 
U  qualité  de  membre  de  la  légielature  celle  d'ëlec- 
leu  7  U  qaeitwa«8t  TûiuUeineiit  de  sHoir  s, 
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oon,  il  sera  nifoessaire  de  déUguer  ai»  nitisbr^  de 
la  lé^slature  la  qualité  d'éleétcurs  éventuels-  Il  faitt 
eiamina  s'il  y  a  uu  autre  mode  de  corps  électoral 
qui  ne  présente  .pas  d'inijoiivènients.  Je  demande, 
comme  U.  Hirâbèau,  que  la  question  soit  ajournée* 
mais  qu'elle  soit  ajournée  dans  son  entier. 

On  demande  Is  question  préalable  sur  l'^joume- 
ment. 

M.  LAKiDinAis:  lly  a  une  grande  conrusion  de 
mots  et  d'idées  dans  re  qu'a  oit  le  comité.  Je  de- 
•niatide  le  renvoimicomiK  pour  être  examiné.  | 

H.  Desmunibbb  :  Je  n'ai  à  faire  qu'une  observa- 
tion simple.  Vous  pouvez  ajourner  la  question  i  la  i 
preniit're  convention  nationale;  maïs  il  est  iinpos-  ' 
sible  que,  pressés  comme  nous  le  sommes,  nous  pro- 
noncions un  ajournement  qui  nous  lerait  perdre  le  ■ 
fruit  de  ta  discussion  commencée.  Si  l'on  veut  la  ' 
continuer,  nous  arriverons  bientôt  à  un  résultat.  , 
L'opinion  de  -la  nwjorité  de  l'Assemblée  ne  tardera  • 
pas  à  se-formop.  On  «  eu  tort  de  confondre  le  nodb 
dV'Jection  et  la  discussion  du  principe.  U  fout  ré- 
duire la  questimi  6  ces  termes  simples  :  «'Danslë 
cas  où  oiiroi  miRPitr  n'aurait  aucun  patvnt  réunis- 
sant les  qualités  'requises,  le  régent  sera-t-ll  élu  par 
le  corps  législatir,  oui  ou  non?  •  ou'bien  ajo^^ne^ 
la  totalité  de  la  discussion  à  la  première  convention 
nntionalp,  H  je  déclare,  que  ce  n'est  pas  mon  avis. 
J'aimerais  mieux  que  la  discussion  continuât  sur  1«6 
principes. 

M.  FDbLBVH.LE  :  Je  demande  aussi  que  la^iscus- 
sion  soit  continuée,  et  que  le  -question  soit  jugée 
dans  oeMe session,  poroeque,  si  eflene  l'étaitpas,  le  : 
cas  arrivant,  le  'corps  législatil  prunoncernit  en  sb  { 
■finrrar.  Il  font  diîcréler  que,  les  l^lslatures  n'ayant 
le  droit  de  déléguer  aucun  pouvoir,  jannis'ellbs  nb  [ 
-pourront  nommer^  la  régence. 

H.  ToDLONCBOM  :  Il  but  poser  ainsi  la  question  : . 
■  Le  cas  arrivant ,  le  pouvoir  législatif  nommera-t-  i 
il  le  (wuvoir  exécutif?  ■  (On  applaudit.)  i 

N.  TnouRET  :  On  a  proposé  deux  modesd'ajoar^ 
nrment-:  celui  à  }a  première  convention  nationale 
est  un  prétextede  la  provoquer  sans  qu'ellesoitsol^  ' 
licitéepar  des  intérêts  pressants.  Le  second  nwdeffi  ] 
•tend  ^u'i  -retarder  ia  ^ébiston.  fille  n'offrira  pas  i 
-moins  de  dinioiittés  dans  deux  mois  ;  on  peut  donc  : 
mettre  à  la  délibération  le  principe ,  et  s'il  était  dé- 
<cidé,  nous  pourrions  planter  de  nonveltes  iûééi  \ 
sur  la  formation  du  corps  électoral.  ! 

La  discussion  vst  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  Sécrétera  le  prtndpé, 
et  ajourne  le  mode  d'élection. 

M.  Bdzot  :  Comme  le  mode  est  jijoamë  et  qu'il 
ne  reste  plus  que  le  .principe,  je  n'ai  rien  à  dire. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  leprincipe. 

M.  Lahidinais  :  J'ai  un  amendement  à  fouv. 

On  demande  à  aller  aux  Toix. 

M.  CAZALtB  :  L'impatience  de  TAssemblée  mV 
verlit  d'être  trJ^s-court,  et  Je  léserai.  Ce  ne  serait  pas 
Tobjet  d'une  discussion  que  d'avoir  à  décider  si  l'é- 
jection vaut  mieux  que  l'hérédité,  sans  les  disseti- 
tious  et  les  guerres  civiles  que  les  élrctïons  peuvent 

exciter  (Il  s'élève  des  murmures.)  Mais  puisqu'il 

faut  adopter  une  élection  quelconque ,  il  s'agit  uni- 
quement de  chercher  le  mode  le  moios  sujet  aux  in- 
convénients attachés  aux  électiona.*...  (  PUuiewn 
voix:  Il  nes'agit  pasdu  mode,  il  s'agit  du  principe.) 
H.  le  I^ident.  je  vous  prie  d'apprendre  à  TAssenH 
blée  que  je  suis  dans  la  question.  Si  =dlc  se  réduit  û 
la  nanim  la  plus  propre  k  Mtet  les  inconvénients 

^des  élections  (Les  oiormures  recommencent.) 

Si  l'Assemblée  nationale,  qui  a  une  sagacité  éton- 
nante,  devine  ce  qu'on  pense  avant  qu'on  ait  ex- 
jirimd  Si  pensée,  toute  aiscunion  est  mutoe,....  Si 


donc  l'oluel  est  d'éviter  dans  l'élection  d'un  régent 

les  éléments  vicieux  que  renferme  toute  élection  

(Un  très-^rand  nombre  de  personnes  demande  quA 
14.  Gazalès  soit  rappelé  à  la  question.) 

H.  LB  Pbésidgnt  :  L'Assemblée  a  dechré  qu'elle 
allait  prononcer  sur  le  principe,  c'est  à-dire  sur  la 
question  desavoir  si  lecoips  législatif  élira  ou  non. 

M.  CAZALÈ8:  Le  principe  devant  régir  le  mode 
d'élection,  est-il  hors  de  la  question  de  parler  des 
inconvénient&des  différents  modes  d'élection  avant 
d'établir  le  principe.  Il  est  évident  que,  si  l'Assem- 
blée décrète  que  l'élection  appartiendra  au  corps  lé- 
gislatif, les  inconvénients  attachés  à  l'élection  ^ite 
par  un  corps  électoral  disparaîtront  :  il  est  donc  né- 
cessaire d'examiner  les  mconvénients  de  ce  mode 
pour  découvrir  le  principe.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Si  l'on  veut  répondre  quelque  chose  de 
raisonnable  à  oe  raisonnement,  j'y  invite  franche- 
•SMnt  et  je  le  désire  

H.  BooTiDoox  :  La  discussion  est  rermée. 

M.  Saum,  iMrétain  :  Je  tiens  le  procès-verbal , 
et  j'f  vois  que  l'Assemblée  n'a  pas  fermé  la  discns- 
aion. 

M.  Cakalès:  Je  continue.  J'aurai  la  déférence, 
très-facile  pour  moi ,  d'être  très-court.  Ilest  certain 
que,  l'élection  du  té^eni  étant  confiée  au  corps  élec- 
toral, ce  corps  sera  en  balanceavec  le  corps  législa- 
til,  oe  qui  deviendra  uoe  occasion  de  troubles,  de 
guerres  civiles.  Vous  aurez  élevé  autel  contre  autel, 
•pouvoir  contre  pouvoir  ;  vous  aurez  établi  dans  l'em* 
pire  un  machiavélisme,  source  de  tous  les  malheurs. 
Voilà  une  .première  raison  pour  donnn*  l'élection 
an  corps  législatif.  Il  faut  déplus  que  l'élection  soit 
la  plus  prompte  possible  pour  diminuer  les  dangers 
de  la  crise  inséparabletl'>iin 'interrègne.  Ayant  égard 
à  ces  deux  raisoos,  vous  aurez  le  moins  de  chances 

5 ossible  pour  que  des  troubles ,  des  orages  ,  des  sé- 
itioos,  ne  souillent  pas  l'époque  de  ohaque  ré- 
gence. Je  connus  donc  4  «  qite  TéleclÏM  du  régent 
■«oit  confiée  eu  corps  législatif. 
■La  diseoanon  est  fenade. 
L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  mi^'té,  qa^, 
-dans  le^soùilyomit'tieBarélpetiondB  régent, 
-aette  ^leelion  ne  serapas  i^l^ée  à  ta  législature. 

—  On  de  MM.  les  ■cCrMiimlIfuite  lettre  par  laquelle  la 
âectears  du  département  do  Cber.  aisenblto  à  Boarns, 
woocent  la  nnwtaaliw  daM.  l'aWCfcarriar  k  la  arttro- 
'poledu  centre. 

)S.  Faociskt  !  C*C9t  on  seaBdale  abominable  de  ndr 
des  membres  de  cette  Assemblée  prendre  des  d^oailks  de 
geot  fort  boonfiles.  [On  rit,  «a  narmure,  on  riu) 

—  X'Ass«nblée  électorale  des  Hautes-Alpes  instruit 
Assemblée  de  la  nomination  de  Bl.  Cateneuve.  ti*devaiit 

chanoïDe^  maire  de  Gap,  au  si^  épiscoiw)  dâ  départe* 
meat,  établi  ft  Embrun.  (On  applatiâil.  ) 

—  Le  dlreeloire  du  départeawnt  do  Nord,  proviMlre- 
mentélaMi  à  Lille,  annonce  qu'il  a  reçu  le  décret CMicer- 
nanl  la  ville  de  Douai,  qu'il  l'a  eiécuté  pour  ce  qui  le  re- 
garde, et  que  des  courriers -sont  partis ,  chai^  de  porter 
dans  loas  les  districts  la  oonvocation  de  l'assemblée  tiec* 
torale  è  Lille. 

H.  Tbodsit  :  Vous  pooves  malniount  décréter  les 
articK's  que  le  vakvoos  aoumAnet  parce  qu'Us  ne  piésen* 
lent  pas  de  difficultés  graves. 

L'article  'Xlll,  mis  aux  wia,  est  «dqité  en  ces 

termes: 

«  Art.  xnL  Si,  par  qnelqne  eaaie  que  ce  soit,  le  régent 
"ne  pottvah  pn  connnencer  sor^e-'ckamp  Feiercice  de  ses 
fenetfons-,  en  si ,  aux  termes  de  l'article  VI  ct-deisus  la  ré- 
gence devenait  élective ,  les  minisires  seront  tenus  de  faire 
^jraviwrtrenieot,  mos  leuTveipdiisbbiliié,  les  actes  du  poo- 
voir  exéertir  qni  seroM  atdiuatacili  la  Mite  de  l'adminli' 
tratioB  du  nqwumr*  s 

M.  Tbouret  lit  l'srtide  suivant  : 

•  av.  A  «t  «*t  les  «iaistfct  aérant  MMt  de  se  r^ 
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air  CB  eoRMil  pour  déttbArer  sur  toai  Ict  lelei  qoi  excMe- 

mt  In  déuîls  d'expédition  journalière  confiés  k  chaque 
département  minlMériel.  Ils  tiendront  registre  de  ces  déli- 
bérations, qui  seront  signées  par  tons  ceux  Aoai  la  inf- 
fhgfs  aoroDt  coocoam  à  les  former. 

H.  Bdzot  :  Il  Taut  dire  que  tes  ministres  De  pour- 
ront sanctionner  les  décrets. 

H.  TuûURBT  :  Nous  n'avons  pas  regardé  la  sanc- 
tion comme  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  On  peut 
d^re  :  ■  tous  les  actes  du  pouToir  exécutif.  » 

M.  Babnavb  :  Comme  te  roi  n'a  pas  d'autres  fonc- 
tions que  celles  du  pouTmr  exécutif,  je  crois  que  ces 
expresMons  n'excluraient  pas  la  sanction.  Le  roi  des 
Français  est  le  modérateur  de  ta  législation,  mais  il 
n'est  pas  colégislateur.  En  effet,  après  qu'il  a  sus- 
pendu la  loi  pendant  quatre  ans,  la  loi  existe  comme 
avant  la  suspension.  H  est  donc  certain  que  toutes 
les  fonctions  attribuées  au  roi  font  partie  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  la  sanction  même  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  fonction  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
suprême.  Le  roi,  en  sanctionnant  le  décret,  donne 
rexécutioD  à  la  loi,  qui  est  sortie  tout  entière  du 
corps  législatif.  Il  faudrait  donc  ajouter  à  l'article 
cette  disposition ,  sans  qu'on  puisse  en  induire  que 
les  ministres  sanctionneront. 

M.  Thoubbt  :  Il  est  inutile  dediscuter  la  question 
de  théorie  élevée  par  M.  Bamave,  puisque  nous 
sommes  d'scoord  que  les  ministres  ne  peuvent  sanc- 
tionner.  Hais  dès  que  la  rédaction  de  l'article  pré- 
sente du  doute,  il  fout  y  bire  un  changement  en  ce 
sens. 

L'Assemblée  décrète,  sauf  rédaction,  l'article 
XIV.  et  le  changement  dans  le  sens  indiqué  par 
H.  Thouret. 

On  fait  lecture  de  Tartide  XV. 

■t  Ari.  XV.  Si ,  ft  raison  de  la  minorité  d'Age  du  parent 
appelé  à  ta  régence ,  elle  a? ait  été  déférée  par  élection  on 
dévolue  &  nn  parent  plus  élt^é,  celui  qui  n'avait  été 
exclu  d'aboni  que  par  ion  début  d'flge  deviendra  r^ent 
aaasiUtt  qu'il  aura  aUdot  sa  majorité  ;  &  celle  époque  le 
régent  élu  ou  le  midas  prodw  eo  degré  de  parenté  cessera 
«et  foncttoos.» 

H.  Goupil  :  Cet  article  présente  une  grande  ques- 
tion de  droit  public  que  l'heure  très-avancée  ne  per- 
met pas  de  discuter  aujourd'hui  ;  je  demande  qu'on 
passe  à  l'article  XVI. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  XVI.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  &  la  nation,  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  d'employer  tout 
le  pouvoir  délégué  en  ni  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Etat,  et  dont  l'eiercicelui  estconfié  pendant  la  mino* 
rilé  da  roi ,  tant  &  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  auxannéest789, 1790 
et  1791 ,  et  acceptée  par  le  rd  Louis  XVI ,  qu'a  fàire  exé- 
cuter les  Itris. 

«  XVII.  Le  régent  exercera  toutes  les  fbnctions  de  la 
royauté,  en  se  conformant  aux  règles  établies  pur  la  con* 
fltilution ,  et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de 
ses  actes  relatifs  4  l'exercice  de  ces  mêmes  fonclioni. 

•  XYIII.  Les  lois,  procitmationsetautres  actes  du  gon- 
wnement  émanés  de  l'autorité  rmrale  pendant  la  régence» 
aeront  conçus  ainsi  qu'il  suit  :  •  N....  (h  nom  du  régent), 
m  r^ent  du  royaume,  au  nom  de  N.*..«  [U  nom  âu  roj), 
t  parla  grAce  de  Dieu  et  la  loi  coDslItntkmoeUe  de  l'fiut, 
«  rcd  des  Français,  et&  ■ 

On  fait  lecture  de  l'article  XIX. 

«  Art.  XIX.  Le  roi,  parvenu  a  l'Ige  de  qnatone  ans 
accomplis  t  vAUben  au  cowdl  sans  j  avoir  v«x  déUbéra- 
tJve.  1 

M.  PÉTiON  :  Ici  se  présente  la  question  de  savoir 
quelle  sera  l'époque  de  la  majorité  du  roi.  Un  ci- 
toyen, à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ne  peut  aliéner  la 
mmndre  partie  de  sou  bien  ;  le  roi  pourra*t-il,  à  un 
âge  ans»  peu  avancé,  exercw  des  (onctions  d'où  dé- 


pend la  lëlidté  d'an  grand  peuple?  Je  demande  que 

cet  article  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  Charles  Laheth  :  Comme  un  homme  n'est 
pas  un  homme  fait  quand  son  éducation  n'est  pas 
finie,  je  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  au  tra~ 
vail  que  le  comité  doit  présenter  sur  l'éducation. 

H.  Thouret  :  Je  prie  H.  le  Préâdent  de  continuer 
la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Extrait  du  discoun  prononcé  par  M.  Càbbé  tfawy 
dans  la  «Awce  extraordinaire  du  wterertdi  on 

«ir. 

Vers  la  Bn  de  l'année  dernière,  le  roi  a  nommé  deux 
commissaires  poar  eiamlner  l'administration  des  Invali- 
des, et  a  invité  l'Assemblée  a  en  nommer  deux.  Nous  n'a» 
vous  pas  entendu  parler  du  résultat  des  recherebes  de  ces 
commissaires.  Le  projet  de  votre  comité  militaire  est  un 
exempte  de  cet  esprit  de  vertige  et  de  je  ne  sais  quelle 
bUlité  qui  menace  d'une  soppren^a  inévitable  tons  les 
établissements  dont  on  dénonce  les  abus.  Le  oomilé  a  bit 
précisément  le  contraire  de  ce  que  vous  lui  dtsnandiei  ;  il 
a  mis  &  l'écart  ce  que  vous  attendiex  de  son  lèle  ;  il  a  perdu 
de  vue  votre  intention  et  ses  devoirs  ;  car  jamais  vous  ne 
ï'atiei  chargé  de  vous  proposerune  suppression.  Vous  vou* 
llei  qu'il  vous  fU  connaître  les  abus  et  les  moyens  de  les 
réformer  I  il  ne  voua  en  dénonce  aucun.  An  lieu  de  la 
réforme  que  vous  atiendies ,  vous  ne  voyei  que  le  rtMdiat 
de  l'esprit  de  destracUon  t  vous  voyes  mettre  l'art  des  systè- 
mes &  la  place  de  la  science  de  l'administraiicHi.  Ponr  niol( 
persuadé  que  votre  comité  s'est  trompé  dans  ses  vues, 
j'espère  démontrer  que  cette  suppression  serait  désas- 
treuse ;  je  combattru  ce  que  le  comité  a  voulu  (aire ,  et  je 
snpfdéérai  ensuite  fe  ce  qu'il  n'a  pas  Mt. 

Il  est  facile  de  prouver  qDel'éublissenent  del'bAtel  ds 
Invalides  est  non  seulemeot  utile,  maisnécessairedaus  no 
grand  empire.  Saint  Louis  fui  le  premier  de  nos  rois....^... 
(Il  s'élève  des  murmures.  —  l'iuneurt  voix:  Passit  k 
Louis  XIV.;  Il  Hit  le  premier  de  nos  rois  qui  oit  conçu  le 
grand  projet  d'acquitter  cette  dette  sacrée  de  la  natioa 
envers  ses  défenseurs  :  de  retour  des  croisades  il  fonda 
l'bdpital  des  Qulnse-Vii^ts.  A  mesure  que  les  guerres  de* 
Tinrent  plus  fréquentes,  m  s'aperçut  que  des  bommesa» 
coutumés  au  métier  des  annei  et  bruaquoDenl  lionidés 
devenaient  dangereux» 

Duguesclin,  ce  héros  de  la  dtevalerie,  passa  nneftartie 
de  sa  vie  réprimer  les  brigands  qu'on  appeluit  alors  Um 
bande»  noire».  A  peine  le  bon  roi  Louis  XII  voulul-it  faire 
vivre  son  peuple  dans  la  paix  qu'il  sentit  le  besoin  d'établir 
des uiles pour  ses  anckiis  militaires.  Henri  IV,  aprËs avoir 
ehassélesEspivnolsdela France,  sentit,  comme  LosisXll, 
la  nécessité  d'encbatner  pendant  la  paix  le  courage  de  tes 
troupes.  Louis  XIV  eOeclua  ce  projetetrelégua les  vétérans 
aux  frontières  ;  mais  ils  devinrent  encore  daneereut  en 
prolégeanlle  cmnmerce  des  contrebandiers.  Il  les  distribua 
ensuite  dans  les  monastères,  d'ob  leur  vient  le  nom  de 
moinei4ai»i  mais,  acconloméi  a  la  vie  ndlitaiie,  cet 
soldats  importunèrent  UenlAl  leurs  bMes,  qui  s'aftaoeU- 
rent,  en  payant,  de  l'obligation  de  les  loger.  Alors  ou  les 
vit,  après  avoir  vendu  leur  domicile,  en  dépMiser  te  pro- 
duit à  des  excès  de  débauche;  réduiteàla  mendicité,  au 
lieu  de  s'avilir  en  tendant  les  mains  dans  les  dtés,  ib 
atlèrentsurlesgrandscheuinsviTre  de  crimes.  LonisXlV, 
an  lieu  de  se  servir  d'une  inutile  rigueur,  arrêta  eea  dés* 
ordres  parle  seul  empire  de  ses  biennits;  t  l'ègede  Ircal» 
in  ans,  il  posa  la  première  pierre  de  l'hÂtel  des  Invalides» 
qu'ilse  plaisait souvent&visiler.  Onreprocbedu  luieècei 
établissement,  surtout  à  la  chapelle;  mais  ne  fallall-llpas 
s'attendre  qoeee  temple  serait  magnifiqne,  puisque  c'était 
Louis-le-Grand  qui  ('élevait  A  l'Etre  supréouf  Vous  D'ares 
pas  encore  Mt  des  lois  sonptualres  pwr  ka  aononenla 
publics,  et  sans  donle  von  lesramèneret  4  ceprincqw 
qu'il  faulqu'aocuD  particnliernesoitrichepoorquel'Etit 
le  soit,  principe  que  le  vice  des  gouvernements  avait  Mt 
oublier  dans  les  empires  modernes  ;  mais  si  nous  portoM 

nos  regards  sur  les  gouvernements  anciens  (U.  l'abbé 

llaor;  présente,  au  nilieo  des  murmures  qui  lerappeltcot 
à  l'état  delà  qnoUoo,  de  nombieni excmplei  de l^tleane 
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iplendear  da  monameots  pabUe^....)  Voilft  le  priadpe 
et  les  exemple*  que  j'adresserileD  réponse  aux  dâlractean 
de  Louis  XIV ,  de  ce  prince  qui  a  ttabU  )a  ^oire  de  cet 
«Dpice. 

Si  ce  ilorinii  ittle  de  la  rtdlleNe,  oA  VnH  mille  wl- 
diu,  IwttKax  des  libénliUa  de  ee  monarque,  jouitseut  en 
pals  des araniages  4e  cette  utile  (budation;  si,  di»-je,  cet 
élabliucment  n'existait  pas.  cent  personnes  de  cette  As- 
semliKe  brifueraient  l'honneur  de  s'immortaliser  par  la 
fiiiidution  de  ce  moiiumeni,  qu'on  ne  déprécie  que  parce 
qu'il  existe.  S'il  était  des  hommes  asset  malbeoreax  pour 
cratodre  de  s'associer  &  la  gloire  de  son  fondateur,  s'ils  se 
Oailaient  d*anéamlr  la  mémoire  de  ce  monarque  en  sup- 
primant tons  les  monuments  quil  a  créés,  comme  Lesueur 
cflBçvit  les  modèles,  qu'il  ne  pouvait  Imiter,  bientôt  tous 
les  bons  Français  s'oppowraient  k  ces  tentatives  ,  et 
Louis  XIV  resterait  retranché  dans  son  tombeau  contre 
tous  les  efforts  de  ses  délracleurs...  Je  n'aurais  besoin  que 
de  TOUS  faire  entendre  les  acclamations  des  contempo- 
rains. Mais  dlra4«n,  oe'sont  de  vains  éloges  de  la  flatte- 
rie  adressés  A  an  roi  tont-pulssant.  Efa  bien,  c'est  soixante 
ans  après,  c'est  lonque  Louis  XIV  est  descendu  bu  tom* 
beau,  qu'un  philosophe,  que  le  plus  profond  politique, 
que  Uontesquiea  s'avance  pour  examiner  cet  établisse- 
ment ;  foici  le  iuicemenl  qu'il  en  porte  ao  nom  du  genre 
liumaio  :  ■».  Je  fus  hier  aux  Invalides;  j'aimerais  mieux 
avoir  fait  ce  monument  que  d'avoir  g^né  trois  bataille*; 
c*est ,  t  mon  avis,  le  lien  le  plus  respectable  de  rEurope. 
Là  on  voit  le  xèle ,  l'ardeur  et  le  courage  de  la  jeunesse 
parmi  ces  anciens  défenseurs  de  la  patrie  qui  ne  regrettent 
que  leur  impuissance  de  ne  pouvoir  plus  rien  faire  pour 
elle.  Quoi  de  plus  admirable  que  de  les  voir  observer  une 
discipline  aussi  exacte  que  s'ils  étaient  en  présence  d'nne 
année  ennemiel  partager  leor»  soins  entre  Dieu  et  la  pa- 
trie etc...*  Le  témoignage  da  hommes,  quelque  grands 
qn'ilssoient,  disparaît  devant  le  suffrage  de  l'Europe  en- 
tière qui  imite  cet  établissement.  Quand  les  Anglais  se  h*» 
lèreni  d'imiter  et  d'^aler,  A  Cbelsea,  la  magnificence  de 
notre  hùtcl  des  Invalides ,  quand  leur  roi  sacrifia  son  châ- 
teau de  Greenwicb  pour  six  cents  matelots  invalides,  le* 
Anglais  et  Guillaume  cberdwient-ils  h  flatter  Louis  XIV? 
Quand  l'impéralricc  deBusse  imita  sur  la  Neva  lemonument 
qu'elle  avait  vu  sur  la  Seine,  voulait-elle  flatter  Louis  XIV? 
Enlin ,  quand  le  roi  de  Prusse ,  qut  connaissait  si  iHcn  les 
tte>oins  de  ses  soldats,  fit  bfttir  un  hAtel  des  Invalides  t 
Berlin ,  quand  11  londa  un  superbe  bdtel  h  Postdam  pour 
SB  maison  militaire,  voulait-il  flatter  Louis  XIV? 

Mais  ce  ne  serait  pas  seulement  l'hAlel  des  Invalides  que 
TOUS  supprtmeriet  ;  vous  sehèverlei  de  rainer  le  faubourg 
du  Gros-Cailloa ,  baillé  presque  entièrement  par  le*  fem- 
mes des  iuTalide*  on  par  les  ouvriers  qaVm|doie  i*admi- 
nlstretion.  La  ville  de  Parb  ne  contient-dle  donc  pas  asset 
de  pauvres  ?...  Le  projet  de  faire  de  l'bAlel  un  bApita)  gé- 
néral déposerait  haulement  contre  ses  auteurs.  Dans  une 
ville  comme  Paris,  ud  hôpital  unique  deviendrait,  pour 
ceux  qu'on  y  renfermerait,  la  plus  grande  de  toutes  les  ma- 
ladies... Ainsi,  en  supprimant  lliAiel  des  Invalides,  on  en 
ferait  on  réceptacle  coDiagieox  de  tonte*  les  maladies... 
Mais  considérai  cette  snppression  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre public,  de  nntërét  dés  invalides;  vous  verrex  qu'elle 
ne  tend  qu'A  rappder  ces  militaires  A  l'ancien  état  de  bar- 
barie .  b  faire  rérlTre  le  temps  où  ces  malheureux ,  ré- 
pandus dans  le  royaume ,  ae  livraient  ft  des  excès  qui  le* 
conduiseieol  la  plu  «strême  Indigence,  mère  A  looa 
les  crimes.  Qui  de  nous  oserait  répondre  h  ces  inTalides  et 
à  sa  propre  conscience  que  des  hommes  ainsi  isolés  seraient 

Kyés  avec  exactitude  ?  (11  s'élève  de  Tiolent<i  murmures.) 
<  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  trois  mille  dans  l'hdtel  t 
une  maison  aussi  importante  ne  peut  jamais  être  aban- 
donnée} ri  le*  fonds  manqiuient,  le  crédit  de  Tadmlnis* 
tratlon  n'y  soppléertô-il  pas,  tandis  que,  s'ils  étaient 
Isolé»  et  dseéMinés  sar  la  surface  du  roraume*  ils  auraient 
à  craindre  ft  chaque  instant  le  sort  qu'^rouvaient  les  an- 
dm»  oficiers  rettrés,  dont  les  pblntes  allaient  se  perdre 
dans  les  bureaux  des  ministres  ou  dans  les  aolicbambres 
de*  flnaoder*,  qui  avaient  la  clef  du  trésor  public  De 
malheureux  soldats  seraient-ils  mieux  traités  que  ces  olB> 
dars  que  nous  avons  vus  souvent  rester  trois  ans  sans  lou- 
cher kv  nodique  peoiloo  de  NO  Uvi«?LabeioiHde 


TEtat  ne  stnt-lb  dotK  pas  une  dHBeullé  socrrat  Insannon* 
table?  N'ont-ils  pas,  en  Angleterre ,  l^it  suspendre  pen- 
dant tnris  mois  les  payements  dont  {e  parle?  et  un  moïa 
ne  snfil-îl  pas  pour  mettre  ce*  maUteureux  entre  le*  hor- 
reurs de  l*indlgcnee  et  la  tentation  du  crime?  Est-il  jusie^ 
esl-il  humain  d*expofer  è  de  pareils  risques  les  andens  dé- 
fenseurs de  la  patrie?  La  plupart  sans  famille,  en  perdant 
l'hAtel ,  ils  perdraient  une  foule  d'avantages.  Six  cents  en- 
faots  sont  actuellement  élevés  dans  la  maison  ,  aux  frais 
du  trésor  public.  On  ne  visite  jamais  un  pareil  établisse- 
ment sans  éprouver  Fémotion  de  la  sensibilité  et  sans  y 
verser  les  secours  de  la  charité...  On  dit  que  tous  d^irent 
sortir...  Saos  'entrer  dans  cette  discussion  défaits,  qui  se- 
rait interminable,  j'annonce  que  je  proposerai  moi-môme 
de  laisser  A  tous  le  choix  de  sortir  avec  pension  ou  de  de- 
meurer dans  l'hAtel.  (On  applaudil.)  Je  crois  que  nul  d'en- 
tre nous  n'a  conçu  le  projet  de  faire  d'nne  maison  de  r^ 
fuge  une  prison. 

Hais  consultons  l'expérience.  Lorsqn'en  1758  un 
homme  plus  distingué  par  ses  qualités  militaires  qne  par 
sa  science  en  administration,  ayant  plu«  de  caractère  que 
degénie,  tourmenté  par  le  désir  dn  cfaangemi-nt ,  prenant 
souvent  son  esprit  pour  sa  raison...  {Pluaieun  voix  :  Ao 
fail  I)  lorsque  U.  de  Saint-Germain,  qui  connaissait  a«$» 
peu  les  hommes  et  les  affaires  pour  croire  qu'on  admi- 
nislrait  avec  des  mémoires  et  des  livres  ;  lorsque  M.  Saint- 
Germain,  auquel  on  a  longtemps  cru  des  moyens,  parce 
qu'il  avait  dû  projets  (les  murmures  redoubirni)  ;  lor«> 
qu'il  fil  ses  Mémoires  pour  la  suppre»ion  de  l'IiAtel,  il 
avait  si  mal  conçu  ses  calculs  qu'Us  furent  tous  comliatlus, 
détruits.  Parvenu  au  ministère ,  il  s'obstina  toujours  A 
dire  que  les  invalides  étaient  malheureux  dam  l'hAIel ,  et 
qu'ils  sortiraient  tous  si  on  leur  en  donnait  la  permission. 
Eh  bien,  il  fil,  en  177S,  deu ordonnance* par  lesquelles 
no  asses  grand  nombre  d'entre  eux  fbient  renvoyés.  FirenU 
Ils  paraître  des  transports  de  joie  A  la  nouvelle  de  leur  li- 
berté? non  ;  ils  sortirent  concernés  ;  ils  demandaient  quels 
crimes  ils  avaient  commis  pour  être  ainsi  expatriés  ;  ils  re* 
gardaient  de  loin  les  murs  chéris  qu'on  les  forçait  d'iibao- 
donuer,  et,  tant  qu'ils  purent  les  voir,  ib  laissèrent  échap- 
per de*  marques  d'attendrissement.  La  file  des  voitures 
qnl  les  eondaisaieni  èlaot  arrêtée  A  la  place  des  Victoires, 
ils  se  prosternèrent ,  les  yeux  baignés  de  larmes,  devant  la 
sUtoe  de  Louis  XIV;  ils  levèrent  leurs  mains  tremblante* 
vers  l'effigie  de  leur  généreux  fondateur.  Ils  croyaient  n'a- 
voir plus  de  père  t...  Ils  se  trompaient;  les  représentants  de 
la  natioo  leur  serviront  désormais  de  pères;  mais  ils  ne  se 
trompaient  pas  quand  Ita  rendaient  hoonite  à  l'admini*- 
tratlon  bientaisante  dont  on  les  séparaiL  Leurs  plaintea 
furent  si  vives  que  H.  SalnlOrmaîn,  si  attaché  cepen- 
dant A  ses  projets  de  réfmne,  futftbl^  d'en  fhire  rentrer, 
la  même  année,  plus  des  dnq  rixitaies  dans  l'hAiel. 

H.  Boiniooini  t  Je  demande  quelle  paye  on  leur  dooodt 
alors... 

H.  l'abbé  Haury  parcourt  les  diven  détails  de  l'admi- 
nistration de  l'bAtel  des  Invalides,  et  présente  différent* 
moyens  d'en  corriger  les  abus ,  par  la  publicité  des  comp- 
tes et  de  la  liste  annuelle  des  invalides,  par  la  réforme  da 
l'admiiiblralion,  etc.,  etc.  11  propose  d'admettre  A  TbAlri 
les  invalides  de  la  marine,  de  former  des  compagnies  de 
vétérans,  d'établir  près  de  l'hAtel  des  manufactures,  de 
laisser  A  ses  haintsnts  U  liberté  de  retourner  au  sein  de 
leurs  hmllles,  etc.  Il  cooclut  A  la  question  préalable  sur  le 
pr<^  du  comité  milUaire,  (Oaegnnâe  partie  de  l'Asion- 
Liée  applaudit.) 

SéAKCE  DD  HBBCBBDI  tS  HAIIS. 

Un  âfi  HM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Paris  qui  annonce  qu'elle  a  fixé 
à  dimanche  prochain  l'installation  de  Vévéque  de 
son  département  ;  elle  snpplie  r  Assemblée  nationale 
d*7  assister  par  une  d^utatitm. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  y  enverra  donie  de  m 
membres. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  l'Assemblée  nationale 
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.Jëtrèteqve  le4arifd«»douaBe6S6U  arifr^AwtioD 
«  eompter  du  l"  avril proehaUi. 

-^Suf  ta  proponiion  bite  par  M.  Lanjuinais,  le 
décret  surrant  est  rendu  : 

a  Ait  I**.  Les  Tkaim  des  églisef  paroissiales  et  soc- 
corsnles  qui  ODt  été  ou  seront  supprimées  ta  vertu  des 
précidents  décréts  auront  droil,  pourvu  qu'Us  aient  prêté 
'le  sennent  prescrit  par  la  loi  du  36  décembre  dernier,  de 
Kqnérir  ,  de  préférence  i  tous  antres  que  les  curés  des 
églises  supprimées,  les  places  de  vicaires  qui  ont  été  ou 
seront  vacantes  dans  les  églises  auxquelles  aura  été  réuni, 
en  tout  on  eu  pBrtie,'le  territoire  de  celle  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  de  vicaires.  En  conséquence ,  aucun  titu- 
laire de  cure  nouTellement  circonscrite  ne  pourra  refuser 
de  les  admettre  i  remplaci-r  lesdiies  places  vacantes  dans 
'lesdiies  ^llses,  &  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  &  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  déjà  an  antre  office  eccléMasiique. 

■  n.  A  l'égard  des  vicaires  des  églises  supprimées  pour 
'former  une  paroisse  eatbédrale ,  et  qui  se  trouveront  sans 
emploi  par  l'effet  de  ladite  snppressiOD  «  ils  sont  «ceplés 
de  la  diquvtion  précédente  ;  mais  les  direct<rires  de  dé- 
partcnAit  en  enferront  l'étal  au  comité  des  pensions, 
avec  la  note  de  leur  âge,  de  la  uatiire  et  du  temps  de  leur 
service.  Le  comité  des  pensions  et  celui  des  alTaires  ecclé- 
siastiques présenteront  ensuite  leurs  vues  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  moyens  de  secourir  lesdUs  vicaires  jusqu'à 
ce  qu^ils  aient  «té  leplaeea. 

Suite  (f«7ii  tfi/eUiWtH»«4tr'lariifff«Me9. 

M.  Thotiretlïiit  letWir  BeTart.  XV. 

>  Art.  XV.  'Si,  à  t-aisoti  fle  la  minorité  d'âge  du 
parent  appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée 
par  élection  on  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
celui  qui  n'avait  dté<aKelii8  d'oocrd  que  [ur«on  dé- 
faut d  ftge  deviendra  régeiit  aussitdt  qu'il  aura  at- 
teint sa  imionté;  -à  -ottle  dpoque,  le  ■n^ent  élu,'Ou 
■moins  proone  AKdagré  4eiwMité!onseiiB  mme- 
'  lions.» 

M.  Ddfobt  :H  he  s'iagil  pas  ici  d'uti  droit  hérédi- 
'taire,  mais  d'un  d^ôt  confié  4>rovisoirenient  à  un 
individu.  Il  me  paraît  oécessaire-qu'iln'y  ait  qu'-uo 
-seul  régeot.  Qu'a-t-on  «  désinr  pendant  la  mrnopîtë 
du  roi?  C'est  qiie,pliMieim4wniine8 ne  TÏeniieot  pas 
«ssay»iiiqroeiitww*iwntlawftwte'deleiii  ambition. 
C'e^unfl«eh—ow}Q'ilhotéyft<»;ip«squ'eippTen«at 
'celle  mestire  omw  contra  rie  awMiB>droft,  jeapnnmae 
doneqne  celai  tiiriaiffatesh  Ife  àepùttm  le  Mnde 
•4d*«n  roi. 

-U.  CAZAiis  :  A  moins  gue  tontJe  monde-ne  soit 
du  même  avis,  j'&ppiiierai  la  proportion  delU.  Du- 
port. 

H.  THocan'  :  Quand  l'Assemblée  aura  manifesté 
-son  opinion  snr  l'article  pr^Knté  par  4e  àomité,  je 
*présenterai  ma  rédaction. 

L'art.  XV,  présenté  par  le  Comité  eSt  rejeté. 

L*Assenibl&  décrète  que  'cehii  qui  Aura  reçu  la 
tégence  ne  h  rendra  qa'auToi,  A  l'époque  de  sa  tna- 
Jonté. 

M.  lte<Nmr4<Je«Bii  pMtt^iiK  wlioles  XHC 

et  XX. 

€  Alt.  XIX.  Le  roi»  pervena  à  l'ftge  de  quatorxe  ans 
accomplis ri<ewaa  ■—■Il  wa  y  awir^eix  délibén- 
tive. 

'Efe  rafcaaia'BUliur.ail'^ge-de  4ii4illlMB»adBbm. 

iplls;  de«e  foor  la  ré^iceeeiaeradepldndndt,  «t-tol 
Jois,,proclaA3ations  et  autres  actes  du  ■gouTernoDocnt  m 
«ront.plus  intitulés  du  nom  du  régeol*  a 

H.  TnoDBET  :  On  «a  debwnaé  que  l'art.  XX 
^uoiiaé,  discuté'avant  l'ariicle  XIK,jparoe  que  l'on 
pourrait  se  déterminer  différemment  sur  l'entrée  •an 
conseil,  aaivant  Tâge auquel  serait  ôxée  la  minorité. 
Su  aâgptaiii  4ts-luut  an«,'iu»it  «fOOs  eu  pour  pw 


mièie  considtolioa  que  les  régences  eut  plus  ou 
moins  dlnconvénients,  et  que  moins  elles  auraient 
•de  durée,  moins  il  y  aurait  d'occasions  pour  combi- 
ner des  mouvements.  A  dix-huit  ans,  un  roi,  s'il  était 
-frappé  de  ntdlité,  n'en  exercerait  pas  moins  pour 
'cetB^nr  les  affaires  une  autorité  dangereuse,  et  pntt- 
-être  cette  raison  vous  déterminera  a  fizem  m(j#- 
rité  au-dessus  delà  mD|orité  ordinaire. 

m.  Cazalès  :  Charl»  V,  surnommé  le  Sage,  avait 
'fixé  à  quatorze  ans  la  majorité  des  rois  de  France. 
Sans  fatiguer  l'Assemblée  par  une  discussion  dépla- 
cée, je  la  prierai  de  se  rappeler  le  souvenir  des  mal- 
•heurs  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  régences.  Ils  fn- 
«aietlt  lew  source  dans  le  silence  de  la  loi, qui  n'avait 

fias  déterminé  à  qui  appartenait  l'administration  de 
'«mprre.  C'est  là  ce  qui  détermina  Charles  V  à  eon- 
fifT  radministration  ou  gonvemement  à  un  individu 
à  qui  on  n'aurait  pas  m^me  confié  sa  propre  con- 
duite. Aujourd'hui  la  permanence  de  rAssemblée 
nationale  et  la  loi  qu'elle  a  rendue  sur  la  régence 
font  cesser  les  cas  qui  pourraient  rendre  orageuses 
les  minorité  des  rois.  Je  suû  donc  absolument  de 
l'avis  du  comité. 

M.  PénoTt  :  On  présenté  des  principes  que  je  ne 
combats  pas;  mais  je  n'admets  point  les  consé- 
quences. Le  préopinant  vous  a  dit  que  nous  n'au- 
rions plus  de  régences  oragenses.  Je  suis  de  sou  avis, 
et  je  pense  qu'un  homme  qui  n'aura  qu'une  autorité 
temporaire  n'aura  d'autre  intérêt  que  celui  défaire 
le  bien  ;  dès  lors  il  faut  revenir  aux  [H-incipes.  Qud 
est  te  principe?  C'est  de  âxer  la  majorité  des  rois 
eomme  celle  des  autres  citoyens.  Leurraison  n'est 
pas  plus  tOt  perfectionnée,  peut-être  même  que  leur 
-Mucalion  les  tient  dans  une  plus  longue  enfance. 
(On  applaudit.)  Un 'de  nos  plus  granus  rois,  saint 
Louis,  ne  fut  majeur  qu'à  vingt  et  un  ans.  Je  de- 
mande donc  que  le  roi  ne  soit  pis  déclaré  majeur 
plus  tôt  que  tous 'les  autres  citoyens. 

H.  fisTOirasiBL  :  Je  damaBde  que  la  •OHjeritéaoit 
■àtétè  quatoree  ans. 

M.'Gabat  î'etiné:  On  pedt  adoitt»  îage  proposé 
'par  le  comité;  mais  il  y  aurait  de  grands  inconvé- 
nients à'tixer  la  majorité  au  delà  de  dix-huit  ans.  Le 
grand  Condé  n'avait  guères  plus  tonqu'il  ordonnait 
Tes  apprêts  de  la  bataille  de  Bocroy,  Voltaire  n'avait 
nas  cet  âge  qu'il  s'était  déjà  déclaré  le  successeur  de 
■Bacine.  J^ubserve  encore  que  le  temps  de  UjeuaeKe 
des  roise  presque  totyours  été  baunux. 

La  discussion  est  letnée. 

On  demande  ta  priorité  pour  l'avù  du  comité. 

ni.  CAZArÈs  :  Oo  ne  doit  pas  régler  par  le  droit 
civil  Ce  qui  doit  être  réglé  par  le  droit  politique. 

La  propO:filion  de  H.  Pélion  est  écartée  paria 
question  préalable. 

L'article  XX  .présenté  par  lecMuité  est  dedvdtë. 

L'article  XIX  esteoumis  iila  diuussion. 

M.  DoPORT  :Quamàr«rtitneXlX,je  crois  que  le 
"rédaction  du  comité  pourrait  donner  lieu  à  des  in- 
convénients. Fixer  k  qua  torze  ans  l'époque  oft  le  roi 
-mineur  pourra  entrer  au  conseil,  c'est  déterminer 
une  époque  précise  où  il  pourra  être  quelque^ioee, 
'tandis  que  jusqu'à  âix-huit  ans  il  doit^tre  eowMléffé 
.presque  comme  un  enfut.  l>*«llaH«(«onaw<«8Bi 
fera  probablement  -pmtie  de  -au  -AdmatiOB,  ffé^ 
anaDoe  rajourneroeÉt  jnnqn'aniwowl  -«6  rMMB- 
-Mées'enoeenpen. 

H.  Thoubet  :  te  n*«tt  pas  eofnme  une  IbnéSon 
politique  que  le  comité  envisage  l'entrée  du  roi  mi- 
neur au  conseil,  mais  comme  une  précaution  néces- 
saire à  son  éducation,  â  «ela  n'était  pas  {wém,  U 
JWMtpOBsjMe  qmleftqgeBi  iniâf  Ml  le  «M-ateanta 
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Sgé  de  dix-s^  ans,  (Tentrer  an  conseil  ..Si  Pon  croit 

Sue  l'article  serait  mieux  placé  lorsqu'il  sera  ques- 
onderéducation,onpeutryrenvoyer.CepeDdaDt,, 
comme  le  vrai  sens  de  l'article  est  entendu,  je  oe 
Vois  pas  d'inconvénients  i  l'adopter. 

I|.  Cazu>6s:  Il  faut  enwagerque  le  roi,  quoique, 
vineur*  pounait  bien  se  faire  un  parti  au  conseil^ 
etije  p«B6e  que,  sous  tous  ka-rapporU,  il  vaul  mreu» 
iliourncr  l'uticle* 

M.  Thouret  :  L'intenUon  du  préopïpant  me  iraratt 
4lrc  que  le  roi  mineur  pourrait  être  exclus  entière- 
ment du  conseil.  Il  nous  semble  au  coutrairAimpos» 
sibje  de  l'empêcher  d'y  assister,  à  seije  ou  dix-sept 
^ns.  Qii  n'a  donc  besoin  d'ajournement,  q^ifl  sur  le; 
ipode.  Quant  au  principe,  un  peut  décréier  senle- 
qtf:nt,que  le  roi,  quoiqu'il  ne  soit pa»  aMieqr«  «UA 
^Irée  au  conseil.. 

Ml  Cmuoh  l»i«MM .'  Je  ptfise  qu'il  fautconser- 

▼er  le  première  rédaction  du  comité,  car  il  pourrait 
y  aroir  des  inconvénients  à  laisser  entrer  Ip  ipi  aq. 
qonjteil  à  doqze  ans,  par  exemple.. 

Quelques  membreainiiiteirtisni»lfrimwii'd»l'ai>- 
ticle  au  couaité. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  CusTiNB  :  demande,,  par-  aq^endement,^  qae 
l!âee  de  seize  ans  soit.llxiâ  pqur  l'entrée  du  roi.mi- 
neurau  conseil. 

L'Assemblée  déckl&qu'iiliq^yft-paitliettâ.déUbéMr 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  DBnfBiniin»:  Je  propose  de  retrancha-  de 
Tarticle  ces  mots  :  ■  avec  voix  délibérative,  ■  et  que 
Pon  y  substitue  ceuK-ci  :  >  pour  son  iostruction.  • 

H.  BiQUBTTi  l'aîné  (dit  Mirabeau}  :  Le  temps  est 
passé  où  l'on  disait  que  des  grâces  particulières  d'é- 
tat répandaient  des  lumière»:  sur  les  princes.  Ces 
mots  ont  étéapplaudis,  révérés  même  ;  que  Ton  cesse 
donc  de  s'inquiéter  sur  le  temps  qui  sera  lizé  pour 
l'entrée  du  roi  mineur  au  conseil;  que  l'on  ne  fixe 
pas  plutAt  quatorze  ans  que  quinze,  à  moins  que  Ton 
ne  décide  aussi  qu'il  ne  s'y  agitera  que  des  fariboles; 
disons  seulement  que  l'enrant  royal  entrera  au  con- 
seil quand  le  régent  le  voudra.  (On  applaudit.) 

H.  Lapouls  :  Je  demande  la  parole  pour  coad>at- 
tre  la  proportion  de  U.  Blirabeau., 

H.  HisABun  :  Puisque  M.  Lapoule  veut  combat- 
tre ma  proposition,  je  U  retira. 

M.  LAPOUts  :  L'humanité  deM.  Mirabeau  lui  réas- 
lit  toujours  assez  bim.  Puisqu'il  retire  sa  proposi- 
tion, je  denande  que  l'artiele  swt  rédigé  oi.ces 
termes. 

■  Art  XIX.  Le  nri,  parremè  l*lgedeqmteaeaBsaC' 
compK»,  aiditera  an  cenidi  ponrsoniwtnKliooaeale- 
iMDt,  (On  ap^andil.) 

Cette  rédaction  estdécrétée. 

M.  Thouret  faitlecture  de  l'article  XXI. 

cArt.  XXL  Aottitôt  qm  le  roi  wra  devcM  iMjtnr,  il 
annoncera,  par  une  proctamation potiliée  din»  twit  I» 
rojaume,  qu'ira,  atteint  aa  maloriti,  et  qu'il  est,  eaUéieo 
ciercicedes  roQctionsdeia.rej'aulék  ■ 

H.  AbKuHUHi  bâiunu-:  Jb  ne-  dtnnerai  pa»  un 
grand déveU>pp«me»l'àia  proposition  que  j'aiafatre, 
non  pas  que  je  ne  la  regarde  comme  très' importante, 
mats  parce  que  j'espère  qu'elle  ne  souffrira  pas  de 
iltfticultés.  Les  principes  adoptés  par  V Assemblée  sur 
li'S  questions  que  nous  agitons  ont  été  que  la  régence 
iMait  l'exercice  d'nne  royauté  intermédiaire,  et,d'a- 
l»rcs  l'extrême  importance  de  celte  fonction,  voua 


avez  cru  qu'on  devait  exiger  du  rëgent,  avant 

trer  en  exercice,  le  serment- d'être  fidèle  à  la  con- 
stitution. Il  mftaHi^le  que  nouidevons  statuer  qu'il 
en  ser^.d4  même  pour  le  roi,  c'est-à-dire  qu'au  nto- 
raeot  où-  le  noi  sera  majeue,  et  qu'il  le  publiera  pan 
une  proclamation,  cette  prodanutiott  renfermera  la^ 
f  serment  à  la  constttutioB,  «A  la^promeasede  le  réi^ 
téier,  aussitât.  qpe  le  corfjSi  Ifigislatif  sera,  rassemblé, 
i  Si  cette  proclamation  était  combattue,  je  réclameruRt 
'  la  parole  pour  la  soutenir. 

H.  MiunBAU  :  La, proclamation,  devrajt  être  Auta 
;  par  le  corps  législatif.  Cela  me  paraît  plus  conforme 
'  aux  principes.  Qu'on,  ne  me  dise  pa$.que  le  corps, 
législatif  n  est  pias.r«5s«mblé;  car^^commel'^^Roque 
,  de  la.mqiodté8erabiso.qpnQ|ie,iLlW5erA.trè«;EBcile. 
'  de  VMfr., 

I  H.  Cazalès  :  La  proposition  de  M..  AlewndrALar. 
j  meth  me  paraît  tr^-conforme  aux  principes,  mais 
jcclle  dftNt  Minaticay. puante  daai ineomiénients. 

L'atT'ni'iiiPiit  du  roi  au  trOne  est  une  chose  de  fait 
I  avssilAt  i|ij'M  .iU<'iiitdiv-huit  ans.  llpourraitseAire 
I  qae  l'on  rrçanlfti  la  proclamation  que  l'on  nous 
'  ptoposp  cammc  iiiie  sanction  du  corps  législatif,  ce 
I  (jni  asl  Likn  élui^iié  de  nos  i^ées.  Je  demande  donc 
l'on  iidopU'  3'.ivisdu.qQm)Mi«av«arai4endemeat 
èM:  M['\,'iriilro  Lameth. 

M»  MiAAB^AU-'  Je  ne-wùs  RaS"4'>QConnéiiiai|ttli  ce 
que,  le  corps  législatif  étftntasseo^lé  âl'époque  d*- 
!  la. majorité  dn^  nai*  iLs'ytreode  pour  prêter  son  ser- 
ment, et  qu'ensuite  le  corps  législatif 'fMae<paraitr& 
sa,prDCl«aUtiaik 

M:  CabaiAb  :  Ml  Hlrabeaaayanhtout  à^Mtohangé- 
la  nature  de  sa  propoailion,  je  oonsoM-à  l'amewl»- 
pient. 

(On  applaudit.) 

;    H.  Blinbeaujse  liv6flour.dc^laBâe^la  parole.. 

H.  Tboubbt  :  On  propose  que,  le  corps  législatif 
étant  assemblé,  le  roi  s'y  rende  pour  y  préti-r  soi| 
serment,  et  qu'ensuite  le  corps  législatif  fasse  paraî- 
tre une  proclamation.  Hais,  par  des  motifs  que' je  ne 
puis  prévoir,  il  peut  y  avoir  du  relard  dans  le  ras- 
semblement de  fa  législature.  Il  en  résulterait  que  la- 
régence  serait  prolongée,  et  que  le  roi  verrait  re- 
tarder une  activité  qu  il  reçoit  de  sa  ipajorité.  Ob- 
servez q^e  je  ne  dis  pas  qu'il,  redevient  roi,  nuit 
bien  qu  U  acquiert  de  l'activité. 

H.  MiBABCAD  :  Votre  objection,  qni  perte  sur-une 
supposition  possible,  mais  improbaole,  renforce  en- 
core ma  proposition  ;  car,  si  le  cas  arrivait,  il  y  au- 
rait bien  plus  de  motifs.pour  le  rassemblement  de 
législature. 

M.  CAZALte  :  Ponr  prévenir  lecr  attentats^  ripn* 
mer  1rs  factieux,  et-favoriser  le  rassemblement  de  la 
législature,  il'est  important  que  le  roi  entre  en  pos* 
session  par  leseul  fait  qu'il  a  àcqpis  la  majorité. 

H.  Rewbell  :  Je  demande  que  le  rassemblement 
delà  législature  soit  fixéà  uneéf^qftqiiig^écédera 
dlun  mois.c^le  de  la  m4?nt^4u  roi. 

L'article  XXIteal  adopté  9m^\ttmm> 

MrU.XXI.  AoMitdt.qae  le  rois^  dev^a  mjear,  fl 
aoooDcera  ,  par  une  proclanattoD  puUMe  dans  (041  w 
royauow ,  qu'il  a  attdnt  sa  majorité  et  (ju'il  est  «ilré  en 
excKice  daa  MflilDas.da  ifc  layaalfc  Ceue  proclamaiion 
eODtiendra  ton  serment ,  avec  pronase  de  le  réitérer  de- 
vant le  coipB  MBlilaUf  aaMMt  qaH  lan  BMnalU»  » 

Delà  g»dt  ita  rotnAirar. 
H;  Tboaret  raitleclnre  de  l'ortîde  !«: 
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■  Art.  La  rigenee  du  njtum  ne  eonflMnean 
droit  sur  la  perionoe  du  nA  mineur*  ■ 

Cet  article  est  décrété. 

H.  "niouret  fait  lecture  de  l'article  II. 

c  II.  La  ^rdfl  de  la  personne  du  roi  minent  aéra  con- 
fiée à  m  mère,  et,  &  dér«ut  de  la  mère,  ft  celai  des  pareou 
du  roi  qni  sera  Français ,  règntcole ,  tgé  de  trente  aos  ac- 
complis, et  te  plus  él(^é  da  trône.  • 

L'Assemblée  ajourne  a  deatain  la  discussion  de  cet 
article.  ■ 

H.  HoBBAU  (dit  Saint-Méry)  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  communiquer  à  l'Assemblée  des  nou- 
velles que  la  députation  de  la  Martinique  vient  de 
recevfflr  de  l'nsemblée  coloniale  de  cette  Ile.  Je  vous 
prie  de  les  écouter,  messieurs,  en  vous  ressouvenant 

Qu'elles  sont  écrites  par  des  hommes  livrés  alors, 
(puis  plus  de  cinq  mois  et  demi,  aui  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

«  An  GrwJIbfM  (Martiaiqtw),  la  15  Jan^er  IT9I. 

I  Uenlean ,  nous  avona  reçu ,  le  SO  de  ce  mote ,  par 
l*lidlelMle-Tille  de  Saini-Kerre ,  une  copie  du  décret  de 
l'Aikemblée  nationole,  du  29  norembre  deroier,  qu'elle  a 
reçu  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  et  noua 
avons  reçu  le  il  au  soir  (par  raviao)*  avec  votre  lettre  du 
4S  décembre  dernier,  le  décret  que  nul  noBI  afci  tmojé, 
et  qui  diffère  peu  de  la  copie. 

•  Il  oe  serait  pas  sage  de  préjager  tes  effets  que  prodnt* 
roat  ses  disporitions.  D'ailleurs  ces  elTeu  seront  autant 
roavrage  des  commlHurcs  et  du  BOnmo  ptatemeor  que 
des  drconstaoces. 

■  Quant  anx  circonstances ,  dies  seront  d'abord  Csto- 
raUes  a  rappeler  au  devoir  des  rdMIIes  et  des  révoltés 
Wix  abois,  et  dans  l'état  de  l'oDarcbie  ta  plus  révoltante 

•  Pour  aous,  noos  ne  désirons  que  la  pais»  et  nous  n'a* 
«ons  été  livrés  à  la  coerre  dvile  qoe  par  rintnstioe  atroce 
des  ennemis  de  la  eoloBie ,  et ,  pour  le  salut  de  dos  vies  et 
de  nos  propriétés,  après  avoir  fait  pendant  près  d'un  ao 
les  plus  grands  efforts'pour  l'éviter ,  et  même  les  plut 
grands  sacrifices,  puisque  nous  ne  pouvions  que  perdre  au 
milieu  même  des  plus  grands  succès. 

«  D'après  cette  esquisse  de  l'état  de  nos  ennemis  et  de 
notre  conduite ,  vous  conviendret  que  nous  avons  bien 
pajré  ce  que  nous  devons  k  la  morale  du  patriotisme  dont 
vous  nous  parka  dan»  votre  lettre  du  18  décembre ,  et 
même  outre  mesure,  ffoos  pouvons  même  nous  flatter  d'a- 
voir été  marl}rn  de  cette  morale,  puisque  la  ville  deSaint- 
Pierre  existe  encore,  et  que  nous  nous  sommes  contentés 
de  la  bloquer  par  terre  pour  arrêter  le  lèle  de  la  régéné- 
ration Incendiaire  et  destructive  de  ses  babitants  et  des 
bordes  de  brigands  qu'ils  ont  appelés  dans  leur  sdo.  — 
Vtqrei  la  lettre  du  18  novonbr^  n'  18  (et  antérieures), 
dans  laquelle,  apti«  vous  anrir  instruits  de  la  résistance 
que  nous  opposions  k  ceux  qni,  aigris  par  leurs  malhcun, 
deoundaieiu  grandseris  à  marcher  k  Saint-Pierre,  nous 
vous  disions  :  c  Nous  sentions  trien  que  ranéantiasement 
«  de  cette  ville  nous  rendrait  promptement  la  pais ,  mais 
«  il  nous  fait  horreur,  et  ce  seaUment  l'rmporle  sur  notre 
«taiérCt  et  sur  cdul  de  l'indignation  que  ses  forikits  nous 
•  inspirent.  Je  vous  le  répèle ,  notre  patienee  n'est  pas  eu- 
a  core  é  bout.  » 

Taiouterai ,  nesdeurt,  que  d*autrei  Irttra  annoneent 
Ta  confiance  des  planteurs  dans  les  vues  et  les  détermina- 
tions de  l'Assemblée  nationale.  Leurs  sentiments  ne  varient 
pdnl ,  et  ils  ae  sont  encore  manlieslés  dans  une  lettre  du 
10  janvier  dernier,  dont  |e  nus  prie  d'entendre  quelques 
détailat 

•  An  flraaMsrne,  la  iOJanviiv  1791. 

•  Messieurs,  depuis  longtemps  en  butte  auv  traits  de  la 
calomnie,  nous  devons  être  parvenus  au  plus  haut  degré 
d'impassibilité  que  dm  hommes  poissent  atteindre^  Aoûl, 
ifjelant  loin  de  nous  toutes  les  inspirations  du  lessentl* 
Bcnt.  nous  avona  soM  la  rwte  quq  notre  devoir  nous 


traçait,  etBotfeeoMtaDcndaiiilBBwdiratfaaaétéklooli 

épreuvb 

«  Do  trait  plus  cruel  que  tous  tes  autres  noua  atteint  a«> 
|ourd'hu) ,  et  nous  sommes  soumis  é  une  épreuve  plu 
rude  que  toutes  les  précédentes.  Un  en  dfndignalîoa  noas 
édiappe  en  Usant,  dans  un  éerit  de  MM.  Arnaud  de  Corio 
et  Ruste,  députés  de  Salnt'Pierre ,  bititolé  :  Aepoitse  m 
dernier  mémoire  du  député  extraoréitiMrt  dt  CmaiemHit 
ineonttitutionHelU  de  ta  Martiniquê,  page  8,  note  A  t 
«  Les  instructions  de  l'assemblée  de  la  Martinique  fe  ses 
a  députés  commencent  par  celte  phrase  remarquable  et 
c  vraiment  patriotique  :  Lea  cotonte».  me  /ouf  potitl  partiê 
€  de  Cempire  /ranfoii.Tontce  qui  émane  ftr  rrltr  aurai 
•  blée  prouve  que  ceui  qui  la  composent  sont  pénétrés  de 
«celte  dangereuse  mudme.  » 

■  Nous  n'avons  pu  dans  le  temps  Mre  imprimer  nos  I»- 

sinictions  ;  dès  que  cela  nous  a  été  pOMiMe,  nous  nous  a 
sommes  occupés.  La  dernière  feuille  était  sous  presse  au 
Fort-Horal  t(Nrsqne  notre  directirirs  a  été  contraint  de  son 
tir  de  cette  ville  ;  nos  archives  nous  ont  été  enlevées  ;  nous 
n'avons  donc  pas  celte  pièce  sons  les  yeui,  mais  ellecst 
gravée  dans  notre  mémoire  ;  et,  f&t-elle  infidèle,  nos  prin- 
cipes et  nos  sentiments,  bien  plus  profondément  gravés 
dansnoscœurs,  nous  seraient  pranla  de  la  bufsetédeee 
que  MU.  Rnste  et  Arnaud  de  Corio  osent  avanoo**  Tou 
avei  sous  les  yena  nos  iMtmctions. 

e  Vous  voudrei  Uen  rendre  cette  lettre  pnbHque ,  afln 

que  non-seulement  l'Assemblée  nationale,  mais  la  France 
entière  puisse  asseoir  son  opinion  sur  des  colons  qui  ont, 
dans  tous  les  temps,  prouvé  qu^ls  étaient  dignes  d'être 
Français ,  ei  sur  ceux  qui  leur  font  gratuitement  une  In- 
calpalion  aussi  grave.» 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  son 
proces-verbal  portera  la  mention  des  vrais  senti- 
ments de  ceui  de  mes  commettants  auiqoels  on  a 
fait  une  iajure  atroce,  puisqu'on  leur  a  reproché 
de  ne  pas  sentir  le  boimeur  qu'ils  avaient  d'être 
Français. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 


Tuitraa  n  li  llâTioii.^uf.  iUropÊy  tr^édie,  sui- 
vie de  Jf.  da  Cnu  dau$  mou  pelU  oosfef ,  avec  nn  divep> 
tissenent. 

L'acteur  nouveeu  jouera  la  rdie  d'EglsOe  dans  h  tm- 

gédie. 

TaiiTaa-lTiLnir. — Aoj.  /eoWarmea  Rmuscm  ,  et  la 
A*  représentation  de  Cmnilfe,  ou  U  Souttrrmbt. 

Dimanche  U  Rotiére  de  SaUnti:  la  1*"  représcfttaiioa 
dea  DauiB  Seutinettett  comédie  nouvelle CB  un  aiSemélèe 
d'ariettes,  et  te$  ttifutur»  4u  CloUre, 

Amioa-CmuQua,  au  boulevard  duTemple.— Anj.  6eor» 
çee  Oandin ,  comédie  en  9  actes  ;  flnturreetio»  dea  Om- 
Irei,  ou  ta  RéwotutUM  da  t'Elyeda,  pièoe  épisodiqneco 
nn  acte;  le  Maréekat  dea  Logiê,  panindaeeD  nu  acte, 
précédée  d'nn  divertissement. 

TBÉ&iaa  ou  PsLiis-RoTiL.  —  AaJ.  tea  Deux  Pffiirv,  m 
5  actes,  en  prose;  snlris  du  AasToOiMM,  en  on  acle« 
et  d'un  divertissement. 

TBéATH  oa  HoRintii.'— Anj.  (a  NoMtêitDorbta,oçén 
Italien ,  musique  del  signor  SarU. 

Demain  la  8*  représentation  d'^dM^,  on  la  Compeut, 
précédée  des  Port^mUlu,  al  dn  Jtaryala  TkUpamo^ 
opéra  français. 

Taéitaa  db  moamimu  ■  HoaTinita ,  au  Palab- 
Rojal.— Auj.  la  S*  repréaentatioa  de  t'Bmbam»  imiprén  • 
comédie  nouvelle  en  i  actes  ;  précédée  de  la  4*  dn  UmUn 
deda»a«êuppoi4tOftnmtwta$9  musique  de  M.  Fie- 
tiniptre. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pitenbomrg,  le  38  février.— 'ta  ordres  se  présent 
pour  accélérer  les  préparatifs  CD  tout  genre  qui  paraissent 
également  nécessaires  ou  pour  faire  la  paix  comme  on 
l'entend,  on  pour  coalinner  la  guerre  oiiame  on  a  Tair  de 
s'y  attendre.  Les  convois  dans  la  Lininte  sont  considéra- 
bles ;  rarmée  j  reçoit  sans  cesse  de  nouvelles  troupes.  Sur 
nos  frontières  de  ce  cdté  nous  sommes  à  l'abri  de  tonte  sur> 
prise,  de  sorte  cependant  que  le  corps  d'armée  n'en  soaffre 
poinL 

On  n'est  pas  très-tioigné  ici  de  croire  au  projet  d'un 
aoiivMK  pnlage.  Celte  conjeetare  ne  poorraélre  déran< 
gée  que  par  les  premièics  hostilités  oarertes  avec  la  Prusse. 
En  effet,  ou  les  Roltfs  anglaises  paraîtront,  et  la  Prusse  se 
déclarera ,  ou  l'inactivilé  verbeuse  de  ces  deux  puissances 
donne  à  penser  qu'il  7  a  an  accord  secret  et  ténébreui 
pour  un  grand  démembrement. 

Noire  cour  n'oublie  rien  pour  donner  le  phts  grand  éclat 
fe  ses  conquêtes,  ft  ses  triomphes;  c*est  asscison  usage. 
Elle  aime  &  vanter  ses  succès,  comme  dans  des  temps  moins 
prospères  elle  a  toujours  aimé  à  cacher  ses  perles.  Il  a 
doue  paru  des  relations  officielles  trës-détaillées  sur  les 
princïpanx  faits  de  la  guerre  actuelle.  La  dernière  surtout 
estlr^remarquable,  et  Thisloire  se  chargera  sans  doute 
de  la  conserver.  La  prise  d'Ismall  est  une  des  plus  grau- 
des  et  des  plus  horribles  actions  qui  se  soient  passées  de- 
puis longtemps  :  on  prétend  que  les  Turcs  j  ont  perdu 
trente  mille  huit  cent  seixe  hommes.  Oo  o'a  point  oublié 
de  rapporter  dans  la  rehOoo  on  trait  qui  pourra  rester  cé- 
lèbre entre  les  deux  notions.  Un  Turc  servant  dans  l'ar- 
mée des  Russes,  &  ce  siège  fameux ,  a  voulu  sauver  son 
père  au  milieu  do  feu  et  du  massacred'lsmall  pris;  lepère 
s'est  jeté  sur  son  Bis  pour  le  poignarder,  et  ce  brave  mu* 
sulman  est  tombé  percé  de  coup»  aux  pieds  de  son  fils, 
que  les  soldats  rosses  ont  voulu  sauver  coane  tiaot  leur 
olEcier. 

L'impératrice  attend  le  prince  Potemkin  avec  Itmpa- 
Ucncedelui  témoigner  la  satisfaction  la  plus  édatahte; 
elle  lui  desline  des  présents  considérables.  Elle  lui  a  acheté 
un  palais  d'une  grande  valeur,  que  le  prince  trouvera 
meublé  avec  la  plus  grande  magnifloeoce.  S.  H.  I.  doit , 
dit-on,  prendre  une  détermination  très^mportante  quand 
elle  aura  vu  le  prince  PotemlLin.  Une  hveur  si  constante 
el  justifiée  par  tant  de  succès  ooarril  dans  la  cour  des  ja- 
lousies et  da  haioes  qui  pourront  avoir  dans  un  temps 
des  suites  terribles.  Le  caractère  du  Hivori  n'est  point  fait 
pour  assouplir  les  ambitions  d'aulrui ,  qu'il  n'a  jamais 
ménagées  ;  mais  s'il  ^ut  s'attendre  dans  ce  pays-ci  &  quel- 
ques grande*  convabîons,  les  mouTemenis  ne  se  feront , 
comme  à  l'ordinaire ,  que  dans  rencelnte  du  palais ,  ce 
que  les  hisloriens  ne  dédaignent  pas  d'appeler  des  ripolu- 
tkmt, 

ALLEMAGNE. 

FjeaiM,  U  5  Mora.  —Il  est  enjoint  de  garder  en  Sooabe 
les  grains  qu'on  j  a  aelwlés,  et  In  r^ments  cantonnés  en 
Aulricbe,  en  Moravie,  en  BoMme  et  en  Hongrie,  ont  reçu 
ordre  de  «e  tenir  prêts  &  marcher.  On  prétend  que  trente 
mille  bommciTOot  semetira  en  marche  vers  l*Antiidie  an> 
térieure. 

La  séparation  de  la  chancellerie  de  Transylvanie  a  été 
enfin  décidée ,  et  la  nation  îlljnrienne  a  de  même  obtenu 
une  chancellerie  indépendante  de  celle  de  Hongrie.  U.  le 
comte  de  Balassa  est  désigné  comme  président  de  celte 
nouvelle  ebancellerife 

Les  patentes  eooceroant  les  jalb  dans  cette  capitale 
étaient  Imprimées  depuis  le  mois  d'octobre  dernier;  on 
fient  enfin  de  les  publier.  Les  dispositions  de  celte  loi  sont  j 
rigoureuses;  ft  compter  du  1*'  mai  prochain,  louslesjuib  j 
qui  ne  prouveront  pas  avoir  un  capital  de  9  k  K^OOO  Oo-  I 
liai  seront  obligés  de  quitter  cette  ville.  1 


Munich,  te  U  mar$.  —  Le  11  de  ce  mois  le  feo  a  pris 
dans  qnelqnes  bSliments  raisins  de  la  galerie  des  tableaux. 
La  promptitude  et  l'aaivité  des  secours  ont  préservé  cette 
galerie  du  danger  qui  la  menaçait.  Les  béiimenU  où  l'in- 
cendie s'est  manifesté  n'ont  même  été  que  l^èrement  en- 
dommagés. 

On  annonce  qa'&  la  fin  du  mois  prochain  H  sera  formé 
aux  environs  de  cette  ville  un  camp  dont  l'objet  est  d'exer- 
cer les  troupes  aux  nonvellcs  manœuvres.  Chacun  des  ré- 
giments d'infanterie  qui  sont  en  Bavière  y  enverra  cent 
hommes  ,  et  cliaqne  r^iment  de  cavalerie  cinquante 
hommes.  Ces  détachements  une  fois  Instruits  retourne- 
ront dans  leurs  corps  pour  y  enseigner  ce  qu'ils  auront 
appris. 

On  vient  de  supprimer  la  rê};ence  qui  était  établie  & 
Neubourg,  et  on  l'a  réunie  k  celle  du  Huut-Palatinat,  qui 
tient  ses  séances  à  Aniberg.  Il  restera  seulement  &  Nen* 
bou^  quelques  conseillers  chargés  de  suivre  la  correspoo* 
dsncç  avec  la  régence  d'Ambeif. 

Le  comte  d'Obendorf,  ministre  d*Etat,  ixùt  partir  le  2S 
de  ce  mois  pour  se  rendre  dans  le  Palatinat,  où  sa  présence 
est  jugée  nécessaire. 

De  Cologntt  U 17  mari,  —  Les  contestali<His  entre  l'é- 
lecteur et  cette  ville  deflennent  plus  graves  de  jour  ea 
jour. 

ESPAGNE. 

De  MiUMd ,  la  8  aura.  —  Sa  H^'esté  catholique  ^t 
de  donner  ft  vlngt^rtris  maréchaux  de  camp  le  grade  de 
lieutenant  général ,  ft  quarante  brigadiers  celui  de  mar^ 
dial  de  camp,  et  ft  quarantecolooeiscelui  de  brigadier.  H 
y  a  eu  aussi  une  promotion  nombreuse  dans  les  différents 
grades  du  département  de  la  marine. 

Sa  ftlajesté  a  nommé  gentilshommes  de  la  chambre  en 
exercice  MU.  le  doc  de  Arlon,  Antoine  Valdes,  Hanud 
Godol  y  Alvarei ,  le  marquis  de  Guadalcatar ,  le  marqule 
deRudieBa,  le  comte  de  Alcol^,  Antoine  Baradu,  le 
barandeSancbay  deTorella«  etJosq^deQolnoius. 

ITALIE. 

De  PUrrMU,  U  M  aura.  —  Due  dépêche  vante  de 
Vienne  par  un  courrier  extraordinaire  nous  annonce  pour 
le  5  avril  prochain  l'arrivée  de  l'empereur,  de  la  reine  de 
Naples,  et  des  archidun  Charles  et  Léopold,  accompagnés 
du  comte  Maofredinî.  La  reine  de  Naples  descendra  au 
palais  Pitti,  et  le  comte  Uanfredinî  y  occupera  l'apparte* 
ment  do  comte  de  Tfaora ,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  de- 
meurera en  qualitéde  majordome.  L'empereur  logera  avce 
lesdeux  arcUdocsau  palais  Mla  Croeetta ,  ^  y  gardera 
l'incognito. 

La  même  dépêche  ordonne  de  publier  ansdtAt  ft  la  cour 
suprême  de  magistrature  Ferdinand  III  grand^ue  de  To»> 
cane.  Il  at  enjoint  ft  M.  Seritoii  de  prradre  poaessloa  da 
TEtai  au  nom  de  ce  prince. 

L'empereur  a  adressé  ft  la  rdgenee  «ne  lettre  tiés-gn- 
cieuse  pour  la  remercier  de  tous  les  témoignages  qu'il  a 
reçus  de  son  lèle  et  de  son  attachement  ft  sa  personne.  Le 
nouveau  grand-dac  en  a  écrit  une  de  son  célé,  par  laqudle 
il  coofime  dans  leurs  emplois  tous  les  membres  de  cette 


FRANCE. 

AieMpN  ^  aotoMia  «0MatR, 

Die  Paris.  —  Par  son  décret  des  8  et  8  «tobre  i?8S^ 
l'AssemUée  nationale  a  étaUl  quatre  oent  quatre-vingts 

notables  adjoints  ft  Paris,  destinés  ft  assister  aux  actes  de 
la  procédure  criminelle.  Cette  institution,  que  la  procfr* 
dure  par  jury  doit  rendre  inutile,  est  cependant  encore  né- 
cessaire aujourd'hui  que  les  tribunaux  sont  trés-occopés 
de  procès  crimioelst  et  que  Tépoque  oft  U  procédure  par 

86 


Digitized  by 


us 


\arf  d(dt  conBMDoer  fi*Mi  foiéi  déitmMe.  CVst  n  | 

conséquroce  de  ce  besoin  que  le  corps  municipal  a  convo- 
qué les  quarante-buit  secliOBs pour  ie  lundi  2S<lece<wMi, 
à  l'effet  de  nommer  le^  quatre  cent  quatre-vingts  notables 
■adjmms,-c'«t-A-rfirrrfîT  par chaqce  section,  et  deirmplH-  ' 
cer  ceox  qui  exercent  l<nr«  i^ti4Hudq>ui»plu8d'an  an, 
quoiqa'atn  tenncsdela  loittfrdMMBl  ttrercMuvelé»  au 
^Qt  d*ttBe  ai»iée> 

Département  Ae  Vite  de  Carte.  —ÂJtueh ,  te  h  it«cn. 
Tons  les  eecUsiasliques  fonctionnaires  ont  prêté  le  ser- 
laeaX  civique  avec  joie  ;  on  doit  cet  enprrsscEient  général 
aux  exhortations  de  M.  Paoli.  et  eo  parltculieri  la  con- 
duite vraiment  pastomie  de  H.  Fesch,  ancien  archidiacre 
ide  la  cathédrale  d'Ajaccio,  qui,  après  avoir  Tait,  sans  la 
moindre  répugnance,  l'abandon  de  son  bénéfice,  a  mis  le 
plus  grand  iMe,  la  plus  grande  constance  à  établir  la  vé- 
rité des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  & 
déjouer  les  manœuTrei  de  raristocralie  de  Paris  et  de  la 

.politique  de  Rome.  Le  S7  février  il  a  développé,  dans 
un  discours  assez  long,  combien  celte  nouvelle  coasiitu- 
tion  tendait  à  ratituer  la  religion  à  sa  simplicité  primi- 

'lire.  Il  n'était  pas  suspect  ;  car  la  sévérité  de  ses  mœurs  est 
cotmue. 

La  garde  nationale  d*Ajaccio  et  des  environs,  à  la  pre- 
mit're  nouvelle  de  la  formation  du  camp  de  Jalèa,  avait 
résolu  d'envoyer  uo  détachement  au  secours  des  patriotes. 
Noos  croyioBS  cette  crise  plus  alarmante  qu'elle  ne  Tétait 
en  effet. 

DipttrmmeM  du  BanUVMnf^  Biftirt^  M  mar$, 

 Six  cents  Impériaux  sont  arrivés  hier  matin  & 

Pnrenlnil;  ce  sont  tous  tlet'H«i|rois  ou  des  Bohémiens. 
Ils  servent,  dit-on,  d'avant-garde  neuf  mille  hommes. 
Nous  ne  savons  pas  encore  exscleamtïovéceptknqui  leur 
■a  été  luite  à  Perentrui.  —  Depuis  b4er  II  n'y  a  plus  ici  de 
{[uiehel.'On  va  réparer  les  ponts-tevis.  Aufeurd'hul  oirtra- 
'vaiile  à  riMItre  la  place  en  étal  de  déknse;  «n  monte  tes 
canons  sur  teurt  afRlts,  et  on  les  place  aux  embrAsbres.  La 
garde  nationale  o  passé  la  revu  dra  armes  et  weatre-une 
•Mi-bonifrcdntciiaBee.  —On  «st  bini  disposé  oMir  h  la 
lot  et  è  ta  détendre.  «Le  directoire  du  district  mérite^ 
-Ikhis  en  plus  dm  Aoges  el  noiR  reconnuimuee.  Il  tient  de 
(bire  une  Adrene  aux  jBunidpalttés  Itumi^estioarles  en- 
gager àearder  la  neutralité  ia  flO!  ^arhHet'ft-s'^HICrdite 
tout  mouvement  hostile  el  &  n'en  provoquer  aucun.  Il  sera 
difficile  de  contenir  le  paywin -français,  qui  vdt  avec  beau- 
coup de  peine  l'aigle  de  l'Empire  flotter  presque  fusqae 
«uraM'hHW.— Iue-tribuaal<te•éttfric^t^a«■Hle'be«ueD«p; 
la  muiriei^lité  nwntre  no  gnad  zè^  «t  anegrasde  act^ 
vité.  —  Les  femmes -ont  de  l'Iuqufétade ,  nais  éties  n'A 
eng^^ent  pas  ooios  fortement  leurs  maris  h  marcher  pour 
la  déCeose  de  la  liberté.  — Nous  lommes  tr^^cndieitb  de 
SelD  et d'AngonUme ,  eBgaraliooilaDBi!ettevtlle,«iw* 
pondant  on  lestait  partir  d'ici.  Salntonge,  qQïcstiSin» 
boitât  devait  rempiaeer  Sain;  mais  on  l'a  retenti;  c'eA 
]«B  Vére  qui  vient.  —  NottS' avons  peu  de  tvouprs  en  Al- 
sace. Jamais  les  garnisons  deBélort  et  Huningue  n'ont  été 
si  taiblei. :Les  impérlamt  illanit  qu'on  ne  les  attrapera 
pas<leuxl(M;qo^n  levravaitpramis^lepfHsgetle'BruxeK 
l«i  qu'on  ne  leur  a  pas-tenu -parole;  que  eeitti  de  Parts 
est  ioBniment  meilleur,  et  qutl  ne  leur  éaiwippera  pas. 
TmlaB  ce»  folies  font-baniwrles  ^ules... 

Département  de  la  Seine-înfétUv.re» —  Rouen  ,  '92  mar<. 

On  croit  que  la  f  érilable  raison  du  refM  de  M.  Vevdier 
est  qu'il  a  reçu  ici  pluikan  lettres  d»as  lesqucUes  on  le 
menaçait  de  lui  brOtcr  la  cervelle  an  premier  pas  nn^il  ta- 
rait dans  l'église  Notredluma,  JL  Vardiar^t  égé ,  et  de- 
puis longtemps  attaqué  de  maux  de  nerla.  —H.  Charrier, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  aélé  nommé  aujourd'hui, 
à  la  pluralité  de  trois  cent  quatre  vois  sur  quatre  cent 
quatre-vingt-ti«iab,<lMq»enrttr»peltialn  du  département, 
&  la  place  de  U.  Verdier.  On  a  tiré  le  canon,  soonè  toutes 
les  cioébe*,  ét  ebaittt'le  Te  Dnim.  —Les  électeurs  procè- 
dent k  Péleetloo  des  cotés.  Il  ;  en  a  environ  soixante  ii 
remplacer  dans  le  département.  On  cralgnail  beaucoup 
que  le  peuplene  se  disposât  A-enT()ncer  les  portes  des  cur^ 
nHractalres  »  ails  eussent  penisté  &  refuser  les  cle6  des 
figllset,    Les  pamphteik  cotitre  ta  «BAitation  civile  da 


dergé-cira  léQt  'Qtiijaiii*,  — DesT'^nt  iMinent  lenn 
conciliabules  dans  quelques  monasti-res  de  religieuses;  car 
il  netmte  guére'de  monasitraB  iKhommes.  Comme  orrïsc 
instruit  de  ces  manœuvres  clandestines  et  qu'on  les  sur- 
veille, dîes  ne  produtroift  aiicon  elTéL  Xa  municipalité 
sait  tout,  et  tonperiM.  — N«tre  garde  nationale  est  très* 
bien  composée;  elle  a  an  lèle  liifkttgable  et  une  grande 
vigilance.  —  Les  biens  oationaux  se  vendent  le  double  et 
le  triple  de  l'estimatiob. — 'La  municipalité  cootinoe  t 
employer  les  ouvriers  aux  travaux  de  la.place  d'armes,  da 
'Grand-Cours  et  des  autres  promenades,  et  &  faire  ohauMer 
le  terrain  des  environs  de VHôtel-Dieu,qui  formenmttne 
bafse-ville  pariattement  alignée.  On  cootioue  d'y  buir.'et 
nos  boulevards  deviennent  magnifiques.— 'NoscttMpi^nes 
sont  couvertes  de  vagabonds  el  de  scélérats.  ï>n  bnodnde 
soi-dhant  chasseurs,  revêtus  d'unilormes,  arrêtant  et  flo> 
lent  sur  les  grandes  routes.  Si  la  force  publique  «st  îmof- 
flsante,  nous  nous  ferons  justice  à  nous-mêmes.  — Je  vois, 
par  les  nouvelles  qui  m'arrivent  des  colonies,  qu'elles  ne 
tarderont  pas  être  enti^ment  pacifiées.  Xai  reçu  des 
lettres  de  deux  quartiers  de  Saint-Domlogne  qui  m'ap- 
prennent que  la  tranquillité  y  est  rétablie*  et  m*annwi 
fcent  on  bon  ictonr*  pour  mon  complu,,  «■  ancre  «t  «ttia 
denrées. 


«  n  a  été  tnsér'é,  monsieor,  dau  pluiienra  jouniDi  us  ai^ 
'Ucle  conçu  en  ces  tennea  : 

«H-  Emainta  dénoncé  dans  la  SMÏéké^Amis  delà 

«  Constiiuti«a  le  miDirtre  de  riotériflor  H.  Detcnart , 
«  dans  une  instructioo-géDéritle  qu^l  a  donnés  am  nraibres 
a  de  l'admiDistration,  a  qualifié  le  roi  da  titre  trà*-iM*Mii- 
«  tuttonnci,  très-abusif  et  trèt-dangereiM.  de  duf^ufréM 
«  de  la  nation.  Le  n'est  que  le  chef  du  pouvoir  eiec«- 
«  tif.  Aucun  orateur,  i^joDtMH»,  n*a  parupow.plaidaraa 
a  oaase.» 

a  Personne  n'ayant  prî*  U  peina  de  vérifier-  cette  déoaa- 
ciation ,  permettez -moi  d«  voua  traowMtlve  l'«tplic«ii«a 
qu'elle  eiige ,  et  que  j'en  réclame  auprès  de  vmu  la  publi- 
cité,puisque  la  dénonciation  a  été  reoéue  publique. 

a  C'est  â'Ia  page  31  de  l'instruction  q«ej'aiaiIri<Hée,  p«r 
Urilre  Un  roi,  audirocloire  du  dépariement  de  Pari*,  le  14 
de  ce  uoii,  «t  imprimée  k  l'imprimerie  royale,  que  se  trot^ 
¥«it>les  eipressttfoi  dénoncées' pïtr 'M.  Seisaint;  il  y  eat  dit 
que  le  directoire  du  département  instruira  le  mioiatre  de 
Pinaérieer  tfta  divers  déuils  réiattb  &  la  nendicllé  «1  au  m* 
gdïiNétoc,  «qui font paMiedetubjetadontlesadainisiA- 
«  liwis  d«<éép«rtement-Mnt  éhorgées,  uwt  l'anioritc  du  roi. 
«  «MM -chef 'Suprême  de  la  nstiM  -et -de  PadtnimtrmriMi 
«  générale  duTojarae,  poafcrasémcat  tnftAX  ajuaté>â  1^ 
«tieiell  de  la  lli'  seclioodea  lattMa-pWMiiaa  du  ■Mfelte 
«  janriar  1790,  tm  le  déem  daTAsiaaibhfa  atianaladn 
«  sa  déo«abTC,pré€édm.  » 

«  L'artidaU  d«  U  llf  ■MlMwd«>dé«Mt «k  tS  Httm 
bre  llM,  .povtant.«iiutitalian  da» co*p» alfciiMlli atth ,  «at 
ainsi  ooitfu  : 

«  Les  administnUmis  de-départemaat  MKrt  eacaw  eh»- 
•  gées,  «Hw  l'aMarilé»**  l'iospecliondu  rai.  'camnc  tk^  m- 
m  prime  de  la  natien  «t  de  raïUnipttlnMîM  géMval*  éu 
m  tttyau»e,detoatetles|)Mti«sdeotltead«ùiislM(iMi,M. 
«  tamment  de  celtes  qui  août  relatives  au  aoulagenwat-das 
I  pauvret,  et  ïla  police  deamendisataet  vag»b«ida,  etc.  a 

a  La  qualification  étant,  comme  vous  le  voyra.  consacrée 
par  le  decrat.porUDt  éuUiiienaeBt  daMMps  admîiHStwIifs, 
il  serait  superflu  de  ebercber  k  prouver  qu'aile  ■'«•!  ■■  î»- 
ooutititionnclle ,  nï  abwiva.,  ai  dsogargass.  L'enw  di 
M.  Keruînt  vient  de  oe  qu'avant  de  awdénaiieer  il  nea'eat 
pas  donné  li,p«ae  de  vérmer  l'article  que  j««ita*s  iiaiiillia 
temeat  après  les  espreations  qui  lui  ont  paru  inconstiimiBB* 
Mlles.  «  OoMatmaft.m 


Présiâenee  de  M.  BonUtquiou. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  36  UAKS. 

M.Tbdqhoh  :  Udiieetoîpedu  dislnôtide  Qowmm 
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dMnMdeà^treontorMèmqaâtfruneTWtitR  maisoB' 
de Capuerns ponr  y  fixer  son  établissement;  cetle 
enceinte  (tes  jjtrdins  et  vergers  mis  hors  ligne)  a  été 
estimée  4,000tiv.  Des  administrateurs  qui  ne  deman- 
dent qu'une  aussi  humble  demeure  doivent  être  re- 
çus comme  Benoît  XIV  disait  qu'il  fallait  recevoir  IC. 
pécheur:  «à  bras  ouverts- •  Votre  comité  les  assure- 
d'avance  que,  si  le  dégofltetla  satiété  suivent  le  luxe 
de  prè$,,la.inûdeMie  a  das.jouiswnces  que  obaqufl' 
jourrenouvelle.etque  presque  toujours  elles  sont  ac- 
C(UQpag0éeid|!frbwédicti<wsdeS'adQiinji«réSî  de  ce 
ivluptueiumuHnure  qui  est  le  prQiuier  besoin  de»i 
adDiinistra>4^ dignes  de  l'être.  Je  suis  obargéde 
vous-présenten  1m  deus  projets  de  décrets. suivants: 

«  L'AsMMblib  nationale,  oui  le  repart  de  h»  ooiiit6^ 
dVmplHceM»tb  autorue  le^rMtoire  du  dbtrietdeGonr- 
nai,  départemenl  de  la<  Sein^-Iolérieure,  a  acqutrir,  aox 
fi-ais  des  administré  et  dans  les  lumes  prescf  ïte:^  par  les 
décrets  de  l'Attemblée  oaiioaale  sur  la  venle  des  biens  qa- 
lioiiaux,  la  maison  des  CapiKins  et  teirains  en  dépeada^, 
de  la  contenance  d*D0  arpent  quatre  perdie9,renieniita, 
dans  les  limites  flfuréessur  le  tracti  du  local  q^i  soa  joint 
i  la  minuie  dn  présent  décret.- 

•  Excepte  de  la  présenie  permission  d^acqoérir  les  jar> 
dhiA,  *&rf:«rs  et  étaogs,  de  la  contenance  de  deux  arpents 
THigl-  Qcui  percbes»  désignés  an  susdit  tneé,  poor  Ëire 
cas  objcta  leodu»  sépartecBt  «ùf  ant  lc»fwiaa  prescrites 

—  ■  L.'Assemblée  nationale  .ouï  le  rapport- de  soa  oo- 
i^è  d'«iiirlaoM>«t,  décrète  qoe  le  siése  do  iribonal  de 
disif  iot  ctabU  dans  ia  ville  de  Guinganp  sera  dèSniUT»* 
ment  placé  (tans  la  salle  ttaMe  et  diamtees  yalteoaaies de- 
là maison  commune  de  ceue  ville^  suivant  le  plan  dressé 
de  ce  local ,  lequel  plan  spra  joint  au  pré»nt  décret; .  au- 
torise le  directoire  du  district  à  Taire  faire ,  pour  ledit  em- 
ptacemenl ,  les  réparations  et  ouvrase»  h>gés  nécessaires, 
diaprés  le  devis  esUmatlf  qui  en  a  élé  dressé  le  10  ianvier 
dernier,  et  radjndicaUoo  au  rabais  qui  en  sera  Taîle,  dout 
le  moatant  sera  sapporté  par' les  administrés  etjvtieiabtes 
(bidit  district*  ■ 

des  prcfetfrde  décret  sODt  adoptés. 

— Différents  décrets  d'aliénation  sontrendtiSfPODr 
U  somme  de  6  millionst 

Sur  la  proposition  de  H.  LanjninaïSt  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  adoptées: 

«  L'Assemblée  nationale ^  oui  le  rapport  de  son  comité 
ecelésiasUqoe.  décrète  : 

■  Art.  I*'.  Les  vicaires  des  élises  panHB^alesetsnccor- 
tailes  qui  ont  éti^ouisenmt  supprimée»  en  vertn  deaprdaé- 
deiils  décrets,  et  qui  ■^trouveront  sans  emploi  par  l'effet 
desdites  sapprestioos .  aonmt  droit ,  poarvo  qu'ils  aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  I<h  du  36  décembre  der- 
nier, d*étre  préférés  à  toe»  autres  prêtres  qoe  les  curés 
àfi*  églises  supprimées  pour  toutes  les  (lAaces  de  vicaires 
vacantes  duns  le  départemeat  irà  ikexerçaient  leurs  fonc- 
tions avant  ladite  suppression  l'exception  des  plues  de 
vicaires  de  la  paroisse  cathédrale;  en  conséquence  aucun 
curé  ne  pourra  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  élé  replacés,  se 
«Uspenser  de  choisir  parmi  eux  ses  vicaires. 

■JI.  Pour  assurer  l'eiécution  du  précédent  article,  il 
sera  tenu  an  secrétariat  du  direeture  do  district  de  cha- 
que département  une  liste  où  s'inscriroot  les  vicaires  des 
^lises  supprimées  de  ce  mémedépartemeikt  qui  déstreroot 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appactienl,  et  lesdits  curés 
ne  pourront  i  l'avenir  choisir  leurs  vicaires  que  parmi 
cenx  qui  seront  inscrits  sur  celte  liste ,  jusqu'i  ce  qu'elle 
KRl  épuisée.  A  mesure  qn'ih  auront  été  replacés ,  lesdHs 
vicaires  seront  rayés  de  la  llsle  par  apostille  marginale  de 
la.iiwio  du  président  du  directoire  du  déparlemeut  ou  de 
celui  qui  en  feraJes  fonctions,  et  copie  de  cette  liste. sera 
envoyée  tous  les  ansou  ■secrétariat  de  chaque  di'<tnct,  pour 
être  consultée  par  les  curés  qui  auront  à  nommer  des  vi- 
caires, s 

M.  l'asbcTaubtrand  ,  ancien  éoéqm  d'ÂMtvn  : 
L'Académie  des  Sciences  a  adressé  à  M.  le  Président 
une  lettre  (NnU  je  twvou  demer  leeture,  parcfr 


que-je.  vous  proposerai  à  sa  smte  wn  projf  l  de  d(*crrt 
concerté  entre  les  comités  de  constitution,  dagrt- 
oulture  et  de  commerce,  et  les  commissaires  de  l'A- 
cadémie. 

«  L'Académie  des  Sciences  m'a  chargé  d'avoir  l'kon- 
neor  de  vous  présenter  un  rapi^ort  sur  le  choii  d'une  unïl^ 
de  mcaurck  Comme  les  opération»  nécessaires  pour  la  dé- 
tcnsiaerensiHtedcmandarontda temps,  edeacrudevoi^ 
c<uBBMiKer  son  tranil  par  rexamen  de  celte  qnestleo,  et 
la^aier  de  toutes  les  autres.  L'opératioequ'dle  propose 
esl  la  plus^icraode  qui  ait  été  faite,  et  elle  ne  pctrt  qu'bo* 
norer  la  nation  qui  en  ordonnera  l'ciécution.  L'Académie 
ft  cbercbé  à  exclure  toute  coodilion  artritraire,  tout  ce  qn 
pourrait  furo  soupçonner  IHafinenee  d'un  intérêt  parllcu* 
iter<  à  la  Riaee  on  dNme  piéveotiea  nationale  t  elle  a 
veoluk,  flon»nMt,  qne,  silespriedpes  et  lee  dilaibde 
cette  opératiea  ponraicni  passer  seuls  6  le  postérité,  il  fM 
impossible  de  derioier  par  quelle-nattaa  eÙe  a  été-  ordon- 
née ou.esécutée..  L'opération  de  la  réductiendesBeaurt». 
in  runiEormtlé  est  d'une  ulilité  à  grande ,  il  est  si  impôt*  > 
tant  dt;  choisir  un  système  qui  convienne  &  tous  les  peu- 
ples, le  succès  de  Topération  dépend    un  tel  point  de  la- 
gén^lilé  des  bases  sur  lesqudles  ce  système  s'appuie, 
que  t^AcadéasIe  n'e  pas  jogé  peuveir-ni  s%n  rapporter  aux 
mesures  déjà  faites,  ni  se  coalemerde- la  simple-observa- 
tion du  pendule.  Elle  a  senti  que,  travaillant  pmir  une  na- 
tion puissante,  parles  ordres  d'hommes  éclairé»  qui  savent 
donner  au  bien  qu'ils  font  un  grand  caractère, et  emïuas* 
saotdana  leurs  vues  tous  les  hommes  et  tous  les  siècles, 
elle  denit  s'occuper  moins  de  chercher  ce  qui  serait  bcitè 
que  ceqei  approcherait  le  ptusdt  la  perfeclton,  etellea  cru, 
enfin  ,  qu'une  grande  opération,  qui  annoncerait  le  lèlc 
éclairé  darAisetalilée  nationale  pourraccreiasemeot  des 
lumières  et  le  progrès  de  la  fraiemitéeairelespenp)es».ne 
serait  pas  ittdigpe  d^tre  accueillie  pac  elle. 

«  Signé  CoflBoacaT*  * 

H.  l'ancir*  âvÊQtn  D'Aimm:  Vous  savez  qne  les 
unités  qu'on  peut  employer  se  réduisent  à  trois  :  le 
pendule,  le  quart  de  cercle  de  l'équateur,  et  le  quart 
du  méridien  trmstre.  Après  un  long  travail,  l'Aca- 
démie4  adopté  le  dernier  tirajren  :  elle  a  établi  son 
otnnion  dans  un  rapport  très-savant  dont  je  crois  in- 
utile de  vou»d<Hiner  encemoment  lecture, la  q^ues- 
tioB  entière'  devant  âtre  livrée  à  cette  cotapegue  de 
savant&qui  mérite  toute  votre  coofiance.  U  nue  suffit 
de  vous  dire  que  le  pnMet  de  décret  que  je  vais  vous 

Êrésentera  étéconcertéavecHM.  Lagraqge,  Lalande, 
orda ,  Laplace;,  Hoi^  et  Coudorcet ,  secrétaire  de 
l'Académiel 

N.  l'ancien  évéque  d'Autun  lit  un  projet  de  décKt 
qni  est-adopté  en  ces  termes  : 

>  L' Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour  parve« 
nir  à  éublir  l'oniliNiUté'  des  ptùib  cl  mesttIe^  ocofimié- 
oent  à  'son  décret  de»..,.  il«st  nécessaire  de  Qxer  une 
unité  démesure  naturell»  et  invariable,  et  que  le  seul 
moyen  d'vtendre  cette  unUennité  aox  nations  étrangères, 
et  de  les  eiwa^r  à  «onveoir  d'tm  même  système  de  mesu- 
re?, est  dftdioisir  une  unité  qui,  dans  sa  détermination, 
ne  renferme  riea  d'arbitraire  ni  de  particulier  b  la  situa- 
tion d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  considérant  de  plus  que 
l'unilé  proposée  dans  l^vis.de  l'Aendémiedcs  Sdeiicss, 
du  i&  mars  de  cette- année,  réonsl  toMtes  ces  condition* , 
a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  ponr  base  du  nouveau  système  de 
mesures  ;  qu'en  conséquence  les  opérations  nécessaires 
pour  déterminer  cette  bese^,  telles  qu'elles  sont  indiquées 
dans  l'avis  de  l'Académie,  et  notamoMM  la  mesure  d'na 
arc  du  néridieu  depuis  Donkeeque  jusqu'à  Bireelonne, 
serant  iocessammcat  eaécalées;  qu'en  eoMéqaence  le  rot* 
chargera  i'Acadéwed^Sctences  de  nommer  des  ctHuroi»- 
sains  qui  s'occufwroiit  sans>délat  deees opérations,  et  se 
concertera  avec  TEeppinc  ppur.ceUes  qui  doivent  être  fai- 
tes sur  son  territoire.  • 

L'AwmUée  ordonne  l'imprefrien  du  rapport  de  l'Aca- 
démie et  de  la  lettre  de  M.  Condorcet. 

— U 1  Dattarde  Wi,  an  nom  dn  comité  des  contribaiions 
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|nblt<ia«,  dit  rtpport  sur  les  litâ«niittés  rétaltaol.  de  It 
luppression  des  mtltrises  et  jarandes. 

L'Assemblée  ordoooe  l'ijoDinemeot.-- Noos  renvoyons 
retirait  de  ce  rapport  an  DOtoeot  où  il  sera  mis  en  dis- 
eosioii. 

— M.  Cernon  rend  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  l'année  dernière,  et  présente  l'état  des  fonds  ex- 
traordinaires n^essaires  pour  compléter  le  payement 
de  l'exercice  de  la  même  année  1790.  Il  propose  de 
faire  verser,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une 
somme  de  129  millions  dans  le  trésor  public. 

H.  Gamus  :  Le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait 
me  parait  incomplet  dans  plusieurs  de  sesdétails  ;  par 
exemple,  (1  me  paraît  important  de  rédiger  entin  le 
décret  sur  la  liste  civile,  que  nous  payons  ..ous  les 
jours  sans  qu'un  déci^t  en  forme  autorise  cette  dé- 
pense. Il  ne  faut  pas  que  la  liste  civile  soit  fournie 
eouD  seul  payement  ni  d'avance,  mais  qu'elle  soit 
toujours  payée  mois  par  mois.  Je  demande  que  le 
comité  des  finances  prenne  cet  objet  en  considé- 
ntioD. 

H.  Cbbron  :  Le  comité  proposera  incessamment 
un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Camiis  :  Je  prierai  ensuite  le  comité  de  nous 
donner  différents  renseigne mrnts,  de  nous  dire,  par 
exemple,  pourquoi  et  par  quels  ordres  on  continue  de 
travailler  aux  murailles  de  Paris.  Enfin  je  demande 
que  le  rapport  qui  a  été  fait  soit  ajourné  et  présenté 
de  nouveau  à  la  séance  de  mercredi. 

M.  Csunon  :  Les  états  dont  je  vous  ai  rendu  compte 
sont  imprimés;  mon  rapport  va  l'être.  Je  ne  m'op- 
pose point  à  raiournement;  mais  J'observe  qu'il  est 
indispensable  de  décréter  une  partie  des  secours  qui 
TOUS  sont  demandés  pour  empêcher  que  le  trésor  pu- 
blic ne  soit  obligé  d'employer  son  numéraire  à  des 
payements  qu'il  peut  faire  en  billets,  afin  de  n'être 
pas  ensuite  obligé  d'acheter  des  espèces  à  grands 
irais.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  dépense 
tout  son  fonds  de  caisse.  Je  demande  qu  il  lui  soit  ac- 
cordé provisoirement  un  secours  de  50  millions. 

H.  Camus:  Les  besoins  n'étant  pas  vérifiés,  je  de- 
mande que  le  secours  provisoire  ne  soit  que  de 
30  millions. 

H.  Cnnoii  :  Cette  somme  ne  pourrait  snfBre  pour 
maintenir  en  activité  les  payements  des  rentes  des 
six  premiers  mois  de  1790. 

Après  deux  épreores  douteuses,  l'Assembléedécide 
que  le  secours  provisoire  sera  de  50  millions. 

H.  Lbcouteulx:  Quantà  la  proposition  une  l'on 
fait  relativement  aux  murs  de  Pans,  j'obsenre  que 
les  entrepreneurs  ont  dû,  par  suite  désengagements 
qu'ils  ont  pris,  continuer  leurs  travaux,  pour  les- 
quels ils  avaient  fait  des  fournitures  et  des  approvi- 
nonnemeuts.  Il  fout  un  décret  exprès  pour  les  auto- 
riser à  cesserleurs travaux. 

H.  La  CHAISE  :  Il  me  parait  en  effet  beaucoup  plus 
utile  de  vendre  ces  Mtiments  avant  qu'ils  soient 
uhevés. 

H.  Cahds  :  Je  demande  que  les  travaux  soient  sur- 
le-champ  arrêtés,  que  le  décret  soit  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction,  qu'il  soit  notifié  lundi  au  pins  tard 
lox  entrepreneurs,  et  que  le  directo-re  du  départe- 
ineot  de  Paris  soit  chargé  de  présenter,  dans  la  hui- 
taine, un  plan  sur  la  manière  de  vendre,  le  plus  t6t 
possible,  au  profit  de  la  nation,  les  murs  et  les  bâti- 
ments des  bsrrûres,  ainsi  que  ks  tanins  qui  en  dé- 
pendent. 

L'Assemblée  «tnsultée  rend  le  décret  sùvant  : 
•  L'Amanblâ  naUenale  décrèie  que  les  travaux  de 


ednie  de  **arii  oesserofet  k  eonqttcr  detondlprockala,  d 
qu'à  xl  effet  lepréseot  décret  sera  portéàliHnctioadiBS 
le  jour.  Décrète  en  onireque  le  d^rlemeol  de  Paris  lui 

Sirésenlera,  dans  la  semaine  procbaioe,  un  projet  pour 
aire,  au  profil  de  la  nation  et  de  la  manièra  la  plus  avan- 
tageuse et  lapluspromple,  la  vente  dn  baUmeDis,  murt, 
barrières  et  lerrains  qui  forment  la  nooveUe  oicdole  de 
Paria  et  KS  dépendances.  > 

SitUt  dt  la  4itaut((m  ivr  la  garât  dn  roi  mineur, 

M.  TnouBBT  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  co- 
mité l'examen  de  l'article  qui  décide  à  qui  sera  déféré 
la  garde  du  roi  mineur,  dans  le  ras  où  tl  n'aurait  pas 
de  mère.  Après  avoir  examiné  l'article  de  nouveau, 
nous  avons  adopté  le  parti  de  la  garde  élective  ;  et 
voici  nus  raisons.  Il  n'y  a  pas  assez  d'analogie  réelle 
entre  la  régence  et  la  garde  du  roi  pour  qne  l'ordre 
d'hérédité  soit  applicable  à  l'une  commei  l'autre. 

La  garde  du  roi  mineur  est  une  place  de  confiance. 
En  la  déférant  suivant  le  rang  successifou  de  parenté, 
on  tombe  dans  l'inconvénient  très-grave  d  appeler 
fixément,  dans  tel  cas,  tel  Individu  qui  peut-être  de 
tous  1rs  Français  en  est  le  moins  digne.  On  objecte 
contre  le  mode  d'élection  que  c'est  attenter  aux  droits 
des  parents  du  roi  sur  la  garde  du  mineur.  Ce  sys- 
tème ne  s'applique  qu'aux  droits  d'une  famille  pri- 
vée. Nous  proposons  en  conséquence  de  rédiger  I  aN 
ticle  II  en  ces  termes: 

«  Art  II.  La  guic  de  la  pefWBOedn  ni  mioeor  sera 
oooBéelsamère,el,  k  début  de  la  mèi^  la  garde  sera  dé- 
férée  par  l'élection  da  corps  t^islatif.  > 

H.  Martinbau  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
ment. Je  ne  conçois  pas  comment  le  corps  législatif, 
composé  de  membres  rassemblés  de  différentes  par- 
ties du  royaume,  pourraitfaire  un  choix  raisonnable; 
et  voici  le  moyen  que  je  propose. 

Lorsque  le  roi  mineur  n  aura  pas  de  mère,  les 
membres  de  la  famille  royale  se  rassembleront,  et 
présenteront  trois  personnes  à  la  législature,  qni 
choisira  celle  qu'elle  jugera  le  plus  capable. 

M.  Luois-Daiodibb  :  Il  serait  dangereux  d'auto- 
riser par  une  loi  le  rassemblement  de  la  fomille 
royale  dans  un  moment  où  elle  pourrait  prendre 
des  décisions  funestes  à  l'Etat  ;  en  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Hartineau. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  roi,  de  son  vivant,  ait 
le  droit  de  déléguer  à  qui  bon  lui  semblera  la  garde 
du  roi  mineur. 

H.  BUN  :  J'appuie  cette  proposition.  Il  est  impos- 
sible de  faire  un  meilleur  choix  que  celui  qui  sera 
éclairé  par  la  tendresse  paternelle. 

H.  Tbodrbt  :  C'est  un  malheur  que  de  n'envisa- 
ger la  question  que  sous  une  face  ;  mais  quelle  con- 
fiance voulez-vous  qu'on  ait  k  un  acte  du  roi  qu'on 
pourra  lui  faire  faire  aux  portes  de  la  mort,  ou  dans 
un  moment  où  il  sera  entouré  de  séductions? 

M.  Cazal^  :  &  M.  Thouret  n'a  pas  d'objections 

S lus  fortes,  il  est  aisé  d'y  répoudre.  Je  sais  qu'il  est 
an^reux  qu'on  fasse  parler  les  morts;  niais,poar 
remédier  à  cet  inconvénient,  il  n'y  a  qu'i  déclarer 
-que,  pour  être  valable,  l'acte  du  roi  devra  être  Dut 
six  mois  avant  sa  mort. 

M.  RewBEtL  :  Si  cette  proposition  était  adopté, 
je  demanderais  qu'il  ne  ntit  le  faire  sans  que  ses  mé- 
decins aient  déclaré  qu'il  se  porte  bien. 

H.  Barnavb  :  La  famille  royale  appartient  i  la 
nation  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  lui  appartient 
la  garde  du  roi  mineur.  II  est  encore  une  autre 
maxime  qu'il  fiiut  déclarer  :  c'est  que  «mis  ne  con- 
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saissoDS  pas  de  testament  potitique.  Le  comité  ne 
me  paraît  pas  avoir  assez  clairement  exprime  que  le 
r^eiit  De  peut  avoir  la  garde  du  roi.  Vous  avez  àé- 
mté  que  la  rë^Dce  ne  cooférail  aucun  droit  sur  la 
personne  du  roi  mineur.  11  ^ut  dire  encwe  que  la 
régence  et  la  garde  du  roi  mineur  sont  incompati- 
Itles,  et  que  l'acte  qni  consacrera  la  Dominali«i  du 
corps  I^islatil  pour  la  garde  du  rot  ne  devra  point 
Ctre  soumis  à  la  sanction. 

M.  Thoubet  :  J'observe  i  H.  Barnav-  que  ces 
deux  dispositions  trouveront  leur  place  dansla  suite 
du  plan. 

L'article  II  est  mis  à  la  délibératioo  et  décrété. 

H.  TnouBET  :  L'ordre  naturel  amène  maintenant 
)a  disposition  qui  concerne  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  la  mort  du  roi  et  l'élection  du  préposé  à 
sa  garde.  Voici  en  conséquence  l'addition  que  nous 
TOUS  proposons  à  l'art,  ti. 

■  ProTiM4icment  le  ministre  de  la  jiutke  sera  tenn  de 
poamfr  k  li  cooserralkm  de  la  pemmne  du      et  eo 
meuren  rcsponsalHe.  i 

Cette  addition  est  décrétée. 

H.  Thouret  lait  lecture  de  l'article  m. 

■  Alt.  IlL  S  lanèreertremartée  autempideraTéoe- 
meot  de  md  Gis  n^Dear  au  trtoe*  ou  si  elle  se  ranarie  peu* 
dant  U  durée  de  la  minorité,  la  farde  da  roi  aat  délérèe 
par  Télectioa  du  corps  l^slalit  ■ 

Cet  article  est  décrété. 

H.  Thodibt  :  C'est  ici  le  moment  de  déclarer 
quelles  seront  les  personnes  qui  ne  pourront  pas 
être  chargées  de  la  garde  du  roi  ;  nous  proposons  en 
conséquence  de  décréter  cette  disposition. 

•  Art.  IV.  Le  régent,  lea  desoeadanls  et  leurs  femmes 
ne  pourront  pas  être  ilus  pour  la  garde  du  roi.  a 

Cet  article  est  décrété. 

H.  Thouret  fiiit  lecture  de  l'art.  V. 

I  Art.  V.  Celai  qai,  k  débat  delà  mère  do  roi  mineur, 
sera  cban^  de  la  garde  du  rot .  prfttera  &  la  nation ,  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  sermeolde  Teiiler  religieo- 
aoneot  k  la  consertation  de  la  tic  et  de  la  saoti  du  roi.  » 

H.  TaouKBT  :  Mous  n'obligeons  pas  la  mère  du 
roi  au  serment,  parce  que  nous  avons  Tait  la  ré- 
flexion qu'une  marâtre  ne  respecterait  pas  la  reli- 
gioD  de  soD  serment  :  c'est  un  grand  hommage 
rendu  à  la  nature  que  de  ne  pas  prévoir  ce  cas. 

L'art.  V  est  décrété. 

H.  Thodbbt  :  U  est  important  de  déterminer  à 
quel  fige  sera  fixée  la  majorité  du  régent.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  oe  devait  pas  être  anticipée  comme 
celle  du  roi,  mais  fixée  comme  la  majorité  civile  or- 
^Daire.  Si  toute  l'Assemblée  est  d'accord,  on  peut 
le  décréter.  Comme  c'est  la  délégation  d'une  fonc- 
tion particulière  à  laquelle  on  peut  apposer  des  con- 
ditions, nous  pouvons  déclarer  que,  pour  être  ré- 
gent, il  faudra  être  âgé  de  vingt-cinq  ansaccomplis. 
IremploTons  pas  l'expression  du  mot  ntajeur ,  qui 
pi^jugerait  une  question  que  nous  D'avons  pas  en- 
core traitée.  C'est  aussi  le  moment  de  déci«ter  la 
proposition  faite  par  M.  Barnave,que  l'acte  par  le- 
quel le  corps  l^latiE  nommera  le  préposé  à  la 

Sarde  du  roi  mineur  ne  sera  pas  susceptible  de  saoc- 
on. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
H.  Thodbet  :  Nous  passons  au  décret  sur  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  publics. 

M.  DuTAL  (dit  d'Eprémesnil)  :  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  question  d'ordre;  je  vais  monter  a  la 
tnbune,  i  condition  que  ceux  qui  l'entourent  vou- 
dront bien  ne  pas  m  interrompre  comme  à  l'ordî  - 
naire. 


Je  présente  uniqtiement  deux  questions  d'ordre. 
Une  observation  qui,  certes,  n'a  pas  échappé  à  l'As- 
semblée, c'est  que  les  articles  imprimés  depuis  fort 
longtemps  ont  trois  objets  :  la  régence,  la  garde  du 
roi  mineur,  et  la  résidence  des  ronctionuaires  pu- 
blics, et  que  nous  n'avons  eu  de  rapport  imprime  an 
nom  du  comité  que  sur  la  r^ence  et  la  garde  du  roi 
mineur;  en  sorte  que  le  comité  a  bien  voulu  présen- 
ter ses  principes  sur  ces  deux  objets ,  mais  qu'il  n'a 
pas  voulu  ou  osé  établir  sa  théorie  sur  les  articles 
qui  concernent  la  réàdence  des  foDCtionnaires  pu- 
blics. (Il  s'élève  des  murmures-)  Et,  en  effet,  tous 
ces  articles  ne  sont  que  des  conséquences  plus  ou 
moins  artibcieusement  présentées  de  ce  principe 
qu'il  est  impossible  d'admettre  ou  même  de  traiter  : 
uur  le  roi  peut,  dans  un  cas  déterminé,  être  puni  on 
déposé. 

Ha  première  motion  d'ordre  connste  donc  à  de- 
mander que  le  comité  ne  dissimule  passa  théorie, 
afin  que  l'horreur  qui  naîtra  à  celte  lecture...  (11 
s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  n'ai  pas,  sans 
doute,  employé  une  expression  assez  forte,  et  je 
crois  que  ces  murmures  tfont  rapport  qu'à  cette  fai- 
blesse... (Les  murmures  augmentent.)  atin  que 
rhorreur  qui  saisira  les  fidèles  sujets  du  roi...  (Une 
partie  de  l'Assemblée  est  vivement  agitée.)  Est-ce 
^ue  nous  ne  sommes  plus  les  sujets  du  roi?  (L'agita- 
tion continue.)  J'entends  dire  autour  de  moi  que 
nous  ne  sommes  pas  les  sujets  du  roi,  mais  ses  amis  ; 
il  faut  avouer  que  nous  lui  prouvons  quelquefois 
notre  amitié  d'une  manière  bien  étrange.  (Les  mur- 
mures augmentent  à  chaque  mot  de  l'orateur.)  Quoi 

S[u'il  en  soit,  je  dis  que  l'horreur  dont  tous  les  cœurs 
rançais  eussent  été  pénétrés,  en  entendant  dévelop- 
per  cette  théorie,  se  serait  communiquée  aux  arti- 
cles dont  le  venin  aurait  été  démil^ué...  (On  rit, 
on  murmure,  on  rit.)  J'entends  dire  que  je  ne  sais 
pas  parler  français  ;  je  crois  cependant  que  je  parle, 
en  ce  moment,  une  langue  très-française.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité,  dans  le  jour  ou  quand  il 
voudra,  car  je  ne  suis  pas  pressé  sur  la  matière, 
fasse  imprimer  son  rapport  et  sa  théorie  :  voilà  ma 

(iremière  question  d'ordre.  Je  opinerai  la  seconde 
orsque  cef  le-d  sera  décidée. 

H.  Thodbbt  :  Comme  cette  motion  d'ordre  est  une 
véritable  motion  de  désordre...  (On  applaudit.)  On 
se  plaint  aue  nous  n'avons  point  imprimé  de  rap- 
port sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  ; 
mais  l'Qpinant  devrait  se  rappeler  que  ce  projet  de 
décret  n'est  pas  nouveau,  quant  à  ses  bases  et  quant 
aux  dispositions  particulières  qui  allument  sa  bile 
patriotique.  Lorsque  nous  l'avons  présenté,  il  a  été 
précédé  d'un  rapport  que  depuis  on  a  imprimé.  Il 
n'est  pas  d'tisage  dans  cette  Assemblée  de  faire  in- 
utilement des  relûtes.  Les  dispositions  du  projet  de 
décret  ont  été  déjà  discutées  et  renvoyées  au  co- 
mité; c'est  après  la  plusmAre  réOexion  que  nous 
avons  cru  dîevoir  représenter  ces  articles.  Notre 
théorie  est  déjà  exposée  ;  elle  se  trouve  d'ailleurs 
tout  entière  dans  cette  phrase  qui  commence  mon . 
rapport  :  •  La  royauté,  la  plus  emineute  des  magis- 
tratures, est  essentiellement  une  fonction  publique.* 
Voilà  la  base  de  notre  théorie  ;  nous  n'avons  rien  i 
ajouter.  Si  la  royauté  est  une  fonction,  elle  emporte 
des  obligationts  et  des  engagements.  Qu'on  nous  dé- 
montre donc  que  la  royauté  D'est  pas  une  fonction 
publique.  (On  applaudit.) 

H.  CazALès  :  Le  comité  a  persisté  dans  des  ex- 

I tressions  irrespectueuses  par  lesquelles  il  confond 
e  roi  avec  la  foule  dei  fonctionnants  publics.  Il  ne 
devait  pas  ignorer  qu'une  nation  s'honore  en  hono- 
rant son  chef.  Il  déviait  songer  à  l'exemple  que  noua 
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doué» "AngtelCTT»;  W'|t«^le  6it))1jr»soiute  roi 
le  plus-rMpMt^.  H  m  devait  pat  |wopoier  l'article 
VMIv  dM»le<)uel  il' dit  que.  «Si  le  roi  sortait  du 
royaunie,  et  si,  après  avoir  été  invité  par  une  pro- 
clamation du  corps  Irgislatil,  il  ne  rentrait  pas  ou 
Rmim,  il  serait  oenaé avoir  abdiqué  laroyauté.» 
Cette-disposition  déoide  qn»  le  roi  ne  commandera 
janiai^ses-années,  qu'il  ne  pourra  remplir  le  pre- 
mer  de  ses-devotrs.  Bile  le  réduit  à  cet  état  de  dé- 
gradation et  d'avilissement  où  étaient  descendus  le» 
derniers  individus  par  lesquels  ont  fini  les  deux  pre- 
mières races.  Je  ne  dirai  pas  combien  il  est  absurde, 
l'hérédité  ayaot  été  déclarée  pir  la  nation,  de  vou- 
loir la  détruire  lorsque  le  roi  ne  rentrera  pas  dan» 
le  royauiD*  à  la  voix  du  corps  législattf.  Je  dis  que, 
sMI  estdes-oisoù  le  peuple  peut' détrôner  son  sou- 
verain légitime,  ces  cas  sont  tellemeat  rares  

M'.  Dur  AL  :  Jamais  !  jam&is  ! 

M.  CAULàs  :  Ce»  cas  sont  tellement  rares  que  la 
loi  ue  doit  oi  les  iirévoir,  ni,  les  supposer.  Le  silence 
de  la  loi  serait,  sans  danger.  Quand,  le  peuple  serait 
arrivé  à  ce  degré  de  malheur ,.  quand,  ce  malheur, 
quand. le  besoiu  d'un  nouveau  chef  serait  reconnu 
Mr  tous,  l'insurrection  n'aurait  pas  besoin,  de  loi. 
S'il  est  des  cas  ou  le  roi  soit  justiciable,  il  est  des. 
cas  où  le  pouvoir  exécutil  esl dépendant;  or  ou  ne 
dépend  pas,d&  ta  loi.  qni  n'est  qu'up  être  moral, 
maisde  l'homme  organe  de  la  loi;  or,  dis-je,  si  le 
roi  est  justiciable,  il  est  dépendant  ;  s'il  est  dépen- 
dant, le  pouvoir  exécutif  est  asservi  ;  si  le  pouvoir 
executif  est  asservi,  il  n'y.  a  plus  de  gouvernement, 
plus  de  bonheur  pour  la  n^ion.  Mais  je  vous  dirai 
que  l'hérédité  du  trône  nlesL  pas  établie  par  votre 
f^t,;  elle  existait  avant  que  vous  fussiez  assemblés: 
vous  n'avez  pas  décrété,  vous,  avez  reconnu  que  le 
tr^ne  ét^it  héréditaire  ;  vous  l'ayezreconau  après  en 
avoir  reçu,  l'ordre  formel,  de  tous  les  citoyens  de 
l'empipe.  C(t  n;est  pas  de  vous,  de  votre  moderne 
cviislitution>  que  la  famille  rovale  tient  le  droit  de 
succession  ^  la  couronne  ;  elle  le  tient  du  vœu  du 
peuple  français  depuis  huit  cenls.ans,  du  vœu  que 
ce  mâme  peuple  a  ex^ijuné  de  i^ps  jours  quana  il 
vous  a  ordonné  de  recounaitrc  ce  |yiaoi|w,  sous 
peine  d'inlidélité  au  roi  et  h  la  nation. 

Si  In  détéKation  de  cette  prérogative  ne  vient  pas 
dfe  vous,  si  T'hérédîté  du  monarque  au  trône  est  in- 
dépendante de  votre  pouvoir,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  lui  imposer  des  conditions.  (Il  s'élève  des 
niurmures.)  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  comment  on 
peut,  croire  qu'un  homme  peut  imposer  des  condi- 
tions pour  un  bienbitqui  ne  vient  pasde  lui...  Quant 
â^moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  délibérer  sur 
celtp  matière,  c'est  une  véritable  trahison.  Si ,  par 
unrivressede  pouvoir  qui  l'a  souvent  égarée,  l'As- 
semblée  voulait  délibérer  sur  cette  question ,  je  lui 
déclare  que  je  ne  prendrais  nulle  part  à  sa  délibéra- 
ttoD.  (On  murmure,  on  rit.)  Je  jure  de  lui  désobéir, 

ie  jure  de  rester  constamment  fidèle  au  sang  de 
lenrilVetdesaint  Louis;  je  jure  que,  quels  que 
tment  vos  décrets  et  les  évwemenls,  je  ne  cesserai 
pa»  de  défendre  le  sang  de  mes  légitimes  souve- 
rains... (Lwnwmdr»  de  l'extrémité  de  la  partie 
droite,  debtmt  et  la  main  levée,  t'éerient  :  Tous  • 
tous  !)  Je  vous  oropose  donc  d'écarter  par  la  ques- 
tion préalable  les  articles  VIII  et  IX,  évidemment 
destruoteurs  de  linviolabilité  personnelle  du  roi  et 
de  l'hérédité  du  IrOoe.  C'est  sur  ces  deui  principes 
quere^aseiamonardiie  française  ;  nous  ne  pouvons 
y  toucfaer  sans  nou»  reodre  coupables  de  trahison 
earen  le  roi  et  la  natioa. 

H.  Dotal  :  H.  Caaalès  a  si  cooragensement  ré- 
peMlerrooriiivoloBUireoù  il  «st- tombé  relative- 


menta  Instabilité  dà  trOoe  qt»  je  ne  le  uiinlHiéi. 
pas;  dtaitleuro  il  s'aeit  uniquement-  d'une  qw<^lloftt 
d'ordre.  Jerépouds  a  H.  Tboureb  qu'ila  ohâi^  to- 
talement l'étal  de  la  question,  et  je  suis  habitué  & 
cette  sorte  de  réplique.  Je  m'attaohe  aux  espres- 
sions,  et  non  an  sens  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  I» 
royauté  est  une  fbnction  pubhque,  à  elle  impos» 
des  obligations  :  il  n'est  personne  qui  n'en  con- 
vienne ;  mais  il  faut  décider  si.  quand  vooaravales 
le  roi  à  la  condition  de  fonctionnaire  public,  i}  peut 
être  puni  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions.  (Il  s'élèv^i 
des  murmures.)  Or  la  destruction  formelle  etiitléi. 
raie  de  l'inriolabililé  personnelle  du  roi  est  le  prÎQ- 
cipe  nécessaire  sans  lequel  les  articles  da  comité  ne 
sont  ni  proposât^  ni  intelligibles.  Cette  destrtio- 
tion  est  donc  la  théorie  fondamentale  dte»  artMe» 
qu'on  vous  présente;  c'est  donc  cette  théomquej» 
somme  le^  oraiité  d'étabHrou  d^abandOBncrk  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aui  vois  là-dessus^ 

H.  PÉTion  :  Pouvqosrnous  souFQ-ir  qu'on.dfgiaAa^ 

3 u'on  avilisse  ainsi  la  nation?  Qlous  sommes,  tous, 
'accord  de  ce  principe  incontestable  que  la  naticvi 
est  souveraine.  On  convient  de  ce  principe,  et  ce- 
pendant ou  en  tire  des  conséquences  absurdes  et 
odieuses,  et  Ton  entend  dire  ici,  dàn»  cette  Assem- 
blée, que  la  nation  entière,  la  nation  souveraine,  est 
composée  de  sujets  du  roi  !'  (Il  s'élève  des  apptau- 
dissements,auxquelsse  mêlent  quelquesmurnitires.) 
Des  citoyens  libres  ne  sont  sujets  que  de  la  loi  ;  eo 
corps  ils  ne  sont  pas  snjel»  d'un  roi  ;  esi  mtptMs 
sent  souverains. 

H.  l'abbé  HAintT  :  Honneur  le  Président,  rappeln 

l'opinant  à  l'ordre. 

H.  Cazaùs  :  Il  faut  apprendre  à  M»  Pétion  qpe  le 
roi  esl  la  loi  elle-même. 

M.  PÉTion  :  Une  autre  vtéhté  qui  ne  peut  pas  phs 
être  coQtPstéei  c'est  que  le  nû  est  le  sj^et  ae  la  loi. 
(On  applaudit.) 

M.  CusTiNB  :  C'est  une  vérité  qu'il  fMtcmreet- 

nofl  expliquera 

M.  PÉTION  :  Le  roi  étant  SDjet'à  la  loi,  te  fkis  one 
hypothèse  très-simple,  et  je  prie  qu'on  y  triode: 
que  le  roi  entre  dans  le  royaume  à  la  t^  d'uoe  ar- 
mée étrangère  pour  opprimer  la  nation  ;  le  tpi  alpr» 
ne  serBit-ifpas  punissable? 

Quetqveevoix  de.ladroife::  Noo*.q(m!. 

H.  L'ABBé  Hadbt  :  Henri  IV/  devait)  dooft  éb» 

pendu? 

Quelques  minutes  se  posenl  dtnsnne  vive  arila- 
tion. 

M.  PÉTiOH  :  N'avez-vous  pas  exigé  que  le  roi  prê- 
tât serment  de  maintenir  la.constitutiuii?  Si  un  roi, 
relusait  de  le  prêter,  qucllo  conséquence  tirericz- 
vous  do  ce  relus?...  Maïuteuaui  il  luut  rentrrr  dans, 
la  question.  Il  s'agit  d'un  projet  dcj^  diiicutë  et  ren^ 
voyé  au  comité  ;  Te  comité  repi  éseule  ce  projet  ;  on 
doit  le  discuter.  Je  demande  que  la  discussion  s'our 
vre  à  l'instant. 

H.  AtniUtnitK  Laiotk  :  J'avais  dcnsMM  la  pa- 
role pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la- 
système  singulier  qu'on  ose  lui  présentée  M;  Caïa- 
les  a  dit  qiw,  si  on  délibérait  sur  catte  aMliàrc,.ott 
se  rendrait  coupable  de  trahison  envers  te  roi. 
Oael<iuesmemhrei de l'ewlrémilé droite:  Oui,  ouiï) 
Je  dis,  moi,  que  proposer  et  admettre  les  motift  de 
MM.  Cazalès  et  Duval,  c'est  trahir  la  nation.  Sur 
quoi  se  fonde  la  théorie  de  M.  Cazalès  ?  sur  ce  que 
le  roi  est  propriétaire  de  la  royauté,  et  que  ii  naUoi 
ne  pourrait  cluDger  son  gouvernement... 
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tM.  DOTAL  :  Jele  peme.  omis  je  ne  l'ai  pas  dit. 

'H.  Alexahdbb  Lambth  :  Quand  il  a  été  ééet&é 
40e  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  

H.  l'abbé  Macby  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Alexandbe  Lameth  :  Je  dis  que,  dans  une  as- 
semblée où  l'on  a  décrété  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  que  la  lot  se  fait  par  l'expression  de 
la  volonté  générale,  il  est  bien  étonnant  qu'on  parle 
de  fidèles  sujets,  comme  si  l'on  pouvait  ne  pas  être 
^dèle  i  lawuveraîDeté.  Nous  serons  fidèles  a  la  loi  ; 
nous  l'avons  juré ,  et  ces  messieurs  Tont  Juré  avec 
nous.  On  dit  que  le  projet  du  comité  attaque  l'invio- 
labilité personnelle  du  roi  ;  mais  c'est  en  remplissant 
sei'ronctions  que  le  roi  est  inviolable.  (On  ent«nd 
quelques  applaudissements.  L'Assemblée  reste  quel- 
mies  instants  dans  l'agitation.)  A  quel  point  ose-t-on 
donc  se  jouer  de  nous  et  de  la  nation,  pour  supposer 
que  le  roi  ne  contracte  aucune  obligation?  Nous 
sommes  fidèles  au  roi,  mats  au  tùi  de  la  constitu- 
tion ;  nous  sommes  surtout  fidèles  k  la  nation  souve- 
raine  

M.  DuvAL  :  Monsieur  le  Président,  réprimez  donc 
ces  blasphémateurs. 

M.  Alexandre  Lameth:  Comment,  monsieur  le 
Président,  est-il  possible  qu'on  vienne  nous  dire 
qu'il  n'est  pas  un  cas,  pas  une  occasion  où  -le roi 
4)utsse  êïre  regardé  comme  ayant  abdiqué  la  oou- 
conne,  pu  même  dans  le  cas  oil  il  déserterait  son 
patte,  où  il  abandonnerait  la  place  qui  lui  est  assi- 
.gnée  par  la  constitution?  Comment  est-il  possible 

au'on  vienne  nous  dire  que  la  nation,  qui  a  le  droit 
e  changer  son  gouvernement,  n'ait  pas  le  droit  de 
répudier  un  roi  qui  quitte  ses  fonctions?... 

H.  Cazalès  :  Je  vais  vous  répondre  dans  le  mo-  [ 
ment. 

Ptutttuvê  voix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre!... 

M.  CAaALÙs  l'Il  m'aeeuse  formellement. 

M.  Alexandbe  LAHirrH  :  Il  est  certain  qu'il  faut 
que  les  fonctionnaires  publics  restent  à  leur  poste. 
CVst  de  cela  seul  qu'il  s'agit  dans  les  articles.  Le 
roi  est  fonctionnaire  public  ;1e  comité  préseilte,  avec 
niison,  la  désertion  possible  d'un  roi  comme  une  ab- 
dication. Je  demande  donc  que ,  «ans  s'arrCter  à  ta 
motion  d'ordre,  on  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Toute  U  partie  £iucbe  se  lève  et  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  eonsDltée  paue>&  l'ovdre  du>jourà 

une  très-grande  majorité. 

M.  Cazalès  :  Si  M.  Umeth... 

Un  trit-grand  nombrt  de  voix  :  k  Tordre,  à  l'or- 
ilre! 

ftl.  ViBiBO  :  Je  déclare... 

Un  trit^ream  ttomdre  Se  wix  :  k  Tordre,  à  l'or- 
dre! 

M.  LE  PlisiDBNT  :  On  a  demandé  l'ordre  do  Jour. 
Xai  consulté  TA^emblée,  elle  a  prononcé... 

L^txtTtmiti  de  ta  parHe  droite  :  €elti  n'est  -pas 
rrai. 

M.  LE  Président  :  Si  quelques  persomies  n'ont 
pas  entendu,  je  vais  renouveler  l'épreirve. 

L'Assemblée,  consultée  une  seconde'fois,  passe  de 
nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est'Ievée  àdeUx'benreset  demie. 


êiàKCS  DO  WnH  -AO  85IB. 

H.  Péilnt,  ex-préddeBt.,picod  lefimteuUft'lapUoeAl 
K.  Montesquion. 

— Sarla  proporitton  de  M.  <toww-te  d*Mi*  iilwul  a 
■coda  : 

R  L'AssembIte  natfonde.  titffi  le  tapport  de'son-MtnIté 
de  liquidation ,  dtoMe  que  le  trSsor'piIblic  paiera  provf- 
soireiDMit,  h  titre  de  sfcourspour  éliacdnedes  années'iTM 
et  la  somme  de  618,681  liv.  1  s.  ^  d.,  taquellesefa 
répartie  entre  les  personnes  ciimprtscs  au  second  état  à'a 
répartition  annexé  au  tirësent  dircret,  sucrant  la  proportion 
portée  audit  état,  et  sous  les  condilitms  tODocèes  aa  d6- 
cret  du  premla-  éMt  de  ri^nrtltiaa.  « 

Svite  de  la  dbcMifn  mr  Cagain  du  ZHVoOtfJlb 

H.  DucR&nLBT  :  Je  suis  loin  d^approuver  rosteoMAM 
el  le  faite  extérieur  du  monument  qu'on  nous  propose  de 
anpprimer;  uaà%  on  atile  quelconque  est  nécessaire  à  la 
vieillesse  indigenle,  qUt  a  tK«Oh)  itK  secours  d'une  admi- 
nistration roinmune;à  la  caducité,  qui  a  besoin  de  soins 
assidus,  d'une  noorriture  clioisieret  h  l'inRnnité,  qui  a 
besoin  de  tous  les  secours  de  l'art,  etc.  Il  faut  donc,  ou 
eonsener  l*hAtel des  Invalides,  ou  consacrer  a  eesbesdliis 
des  «ailes  séparées  dans  les  lidiMlauK  de  d^rteaetits;  ce 
qui  ferait  reléguer  les  Invalides  dans  Im  asiles  de  la  conta- 
gion, ou  créer  quaire-vingl-trob  nouveaui  établissements 
et  te  résigner  à  une  dépense  trts-consîdériibie.  Je  t>chse 
qu'il  est  plus  utile  de  conserver  l'bdtel  pour  tes  invalides 
infirmes,  et  d'eublir  des  compagnies  d'invalides  pour  la 
garde  des  cAtes. 

H.  Dabnaodat  :  La  discussion  ne  finirait  jamab  si  on 
centiBuait  ft  s'étcvw-«Hrtfe  Iw  «Uiade  rb&tel-d«g  Jovali- 
dcs  el  contre  la  magnificence  de  Louis  XIV;  les  abus  ne 
doivent  pas  embarrasier  :  on  9  rtmédiert  -très-rucilement 
par  l'ordre  qui  pourra  être  établi.  D'ailleurs  nnos  toml>e> 
roDs  tau  doute  tous  d'accord  que  nul  invaUde  ne  sera 
Jwrcé  de  rester  à  lliùtel  s'il  préfère  de  profiter  ilu  Ualt^ 
mentoccordé  par  le  comité.  Qu'il  ne  soit  donc  plus  ques- 
Uon  de  l'extrême  munîfietnoe  de  Louts-le^rand  :  les  pe- 
lils  génies-aont  toujonn  porté» -t  censurer  ce ui  qu'ils  doi* 
vent  admirer.  •Ua  coup  d*«tt  MU-  lepata'aquiicrtauuibtt- 
>oal  de  la  justfe«,-«t  «ar  teai  lenAlablisicments  rendu 
cetsaires  dan»  leumveïordre  des  Choses,  «ufil-pour  ooo^ 
virtncfe  que  le  goAtda  loce  estvBssi  fortaujovrdthoi  que 
pendant  le-réfoe  de  pins  ^nd-^ea  :«aoDarquH.  Je  fais  la 
motion  expresse  qu'on  mette  aux  voix  si  on  conservera 
d'hôtel  desinralides'et  même  ai  en  ee  ètabliwi  d'aelw». 

M.  BBACBAaif  Ais  :  La  matière  intéressante  et  Importante 
qui  est  soumise  àvotreeiatlMia'Médifiséeeo  quatre  par- 
ties ;  la  première ,  qui  concerne  les  invalides  détachés,  la 
seconde,  les  Invalides  réparth  ;  la  trotsièiM,  les  toWea  et 
demi-soldes  ;  la  quatrltaR  enfin ,  les  invalides  de  TbAtcf» 
C'est  sur  ce  deraler  objet  eeutemeni  que  j'ai  demandé  la 
parole...  Plus  un  établissement  est  otHeet  sei^  avec  éclata 
pins  il  faut  de  courage  pour  en  demander  la  suppression  t 
on  a  a  'combattre  &  'ta  'fWs  ini~sRttunent  kmMe  xl  ans 
espèce  d'orgueil  national;  mais  les  l^slaieond'nDpeapte 
libre  doivent  former  les  établisaelDtnts  publics  lar  des 
ses  diflérmtes  de  celles  du  despotisme.  Louis  XIV  » 
rinlCDtioQ  de  récompenser  ceux  qui  avaicut  servi  son  am- 
bition ;  mais  il  a  voulu  tout  à  la  fois  saUsfaire  i  l'hutoa* 
nité  et  au  désir  d'acquérir  de  la  gloire  par  le  luie  d'un 
beau  monument.  Votre  véritable  gloire  consiile  à  ÉairCf 
avec  une  moindre  dépeMe,  un  plus  grand  nombre  d'heu- 
reux. Laissons  aux  partisans  de  l'tfncieit régime  k  défiudft 
l'orgueU  dD  dmpotiiMb,  «t  f  enuadeai  nous  que  le  vérita- 
ble orgueil  national  est  celui  qui  repose  sur  le  plus  graod 
bien,  sur  le  plus  grand  avantage  de  tous  les  individus.  Or 
le  projet  de  décret  du  eomllé  miliulre  consiste  &  accéder 
au  vttu  de  la  majeure  partie  des  invelidts  del'Mld ,  et  t 
hire  tourner  eu  pridt  des  invalides  répartis  dam  le  rajM* 
ne  les  dépenses  de  l'admiBHUaUoa.  (ai.«e«uhmait  ie 
livre  k  des  calculs  pour  démontrer  l'économie  yie  iKiillH 
4a>w|pMsdOB>4ai1iAtaL) 
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Ce  ne  wnt  pu  tà  de*  dlMoan  aeadéailipKS  i  ce  Mot  dn 
faits  auxquels  je  d£Ge  de  répondre.  Vuus  ares  entenda  ce- 
lui des  opinaots  qui,  hier,  dans  celle  tribune^  a  combattu 
cet  flTÎs  daas  un  discours  très-looget  très-éloquent,  être 
presque  oontioaelleneol  hors  de  la  questioo,  chercher  de 
la  Buaière  la  pitu  tmidieuie  k  jeter  des  Inquiétudes  dans 
rime  des  braves  militatres  qui  assisiaient  uoire  séance, 
et  leur  insinuer  qu'on  ne  leur  paierait  pas  leurs  pensions. 
Ce  qui  pouTait  Cire  dit  dans  l'ancien  régime  n'est  plustrai 
aujourd'hui.  Le  temps  des  abus*  le  temps  où  les  seules  ré- 
elamalions  des  hommes  puissants  élaienl  entendues,  est 

Sssé;  le  temps  où  dei  prédicateurs  obtenaient  huit  cents 
mes  n'est  plus.  (On  entend  des  applaudisseioenls.  — • 
M,  l'abbé  Maur;  monte  prédpitamm«it  à  la  tribune  ;  il  est 
teleou  par  les  huissiers  i  11  s'élance  vers  le  bureau  du  Pré- 
aidentt-U  gcsikakt  U  parie;  lei  fflormum  étcoOent  sa 
voii.) 

M.  Bembarnaii  conctot  i  l*adoptloa  du  plu  dn  coorilè 
nllilairek 

{La  ttdtt  inuMMommenL) 


Notie*  àe  ta  aimée  du  tamedi  iotr» 

On  a  hil  lecture  d'un  mémoire  du  ministre  de  la  guerre, 
contenant  l'élat  des  mesuresde  défense  prises  et  è  prendre, 
et  un  plan  pour  la  réparation  des  places  frontières. 

L'Assemblée  a  décrété  le  classement  des  olBces  de  pro- 
cureurs, i  raison  de  la  population  des  différents  ressorts, 
classement  destiné  à  rectùer  les  évaluaiîons  de  1671,  en 
porlanl  le  remboursement  des  offices  aor  le  pied  de  la  plus 
brie  évaluBtioo  de  chaque  clatte^ 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  Comédie  Française ,  dans  son  compliment  d'ouverture 
du  (S  avril  1190,  a  promis  de  l'occuper  de*  moyeni  de  pro- 
curer, k  la  daiie  de  citoyens  la  moins  fortunée,  des  pUc«  fc 
nn  pris  ploi  asodéré.  Des  eirconsUncei  diOdles  metteat  les 
comédiens  français  dans  riaspouibilité  de  laire  dans  leur 
salle  tel  frais  conùdérables  «t  Dvneuaires  pour  une  nouvelle 
diiiribiilion  de  plicei  ;  mtii ,  Jalom  de  prouver  leur  lêle  et 
leurs  effons,  in  oat  l'bMDeur  d'anooacer  an  public  qu'A 
compter  da  dbnandia  IT  aaarsle  pris  dos  plaraa  an  panmel 
aera  déserm^  fisé  i  16  aona,  et  ceini  da  la  galerie  i  S  Iiv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ltîtres  lur  lu  Canfe$sion$  de  J.*J.  Rotuseau,  par  M.  Gin- 
pnaé-  A  Paris,  chei  H.  Barrois  l'atné,  libraire ,  quai  des 
lugnsUns,  n*  19;  in-9*  de  140  pages,  (Naos  tendrons  inces- 
samnant  compte  de  vét  onvraga.) 


SPECTACLES. 

Acsném  rotilb  m  Hmiom—AnJ.  la  7*représenta- 
tfani  de  CorUandrtf  comédie-opéra  en  8  actes,  mnsique 
de  H.  Langl& 

TnéATu  Di  LA  NsTioir.  —  Aqj.  Sleelnt  tragédie,  ani- 
fie  des  Oeus  Pagest  comédie. 

Demain  la  1**  représenutlon  des  Fietimtê  etottréet, 
drame  en  i  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  S*  représenutUn  de  Ainsi.  tngéiHb 

TniATia-lTsuiii.  —  Anj.   ta    Paum  Magtt  ;  la 
représentation  des  Deux  fenfineMM»  comédie  non- 
Telle  en  ua  wdit,  mtiée  d'ariettaa,  et  Ui  /UaMWJ^ 

CloUre,  ■ 

Demalah  5»  KpiiMBUtloBdiC!miae,o«bMfrk 
raiii. 


AmoD-Conont',  an  bonlevifd  da  'Teaiple.*Ai4>lK 
3*  représentation  de  Makonut,  tragédie  en  5  actes,  ds 
Voltaire  ;  suivie  da  Derài  rfn  f^iUage,  opéra ,  at ec  acs  dU 
vertisiement». 

TkiATiB  BIT  Patin-RoTiL.— Ab].  les  MiaeekmeM  gm$ 
comédie  en  5  aetes,  en  prose;  anivie  du  Seignntr  si^paa^ 
en  3  actes,  en  prose,  et  d'uo  dlTertlssenent. 

Demain,  la  V*  représenlatica  de  CEeoU  des  Prttrta^ 
on  la  Bgligiaue  maigri  etU. 

TaftATBBDBllomiBDa.— Anj.  la  8*  représeotalioD  d*i4^ 
métie,  ou  U  Couvent,  coaaédie  en  S  actes,  mêlée  de 
chœurs;  précédée  des  PorttfemUu,  et  dn  JfoFfiiis  7«> 
lipanot  opéra  français. 

Demain  Àtitiet  opéra  français*  et  JUuS»  à  la  «mv^ 
^ne,  on  le  Mieantkrôpe  eorrigi. 

En  atiendaot  la     wpriaeplation  de  A  Taaitanso  ne^ 

(ttrno,  opéra  italien. 

CiiQva  HiTiOHAL,  au  FaIais>Boyal.  —  Anl.  ConenU 
Srmpbimie  de  H.  Gossec  —  Mlle  Dalassé  chantera  nn  air 
de  M,  Grandanello.<— U.  Pawels  etécutera  un  eooeert» 
de  violon.  — H.  Lefevre  chantera  nu  air  de  IL  SoipneC 
—Symphonie  de  M.  Haydn.  —  M.  Murgeon  chantera  dd 
air  de  M.  Cimarosa.  — M.  Betoui  exécutera  an  concerto 
de  hautbois,  de  sa  composition. — Mlle  Dalassé  et  H.  I«> 
f^vre  termineront  par  un  duo. 

Ennile  Ba(  jnsqu^A  oott  heures  el  dende. 

THiarat  na  mDBMoinLLi  MoimiisiBi,  an 
Royal — Auj.  le  Sourd,  ou  V Àubevge  pleine ,  oomédit  n 
8  actes  { précédée  des  AfenecAmei,  comédie  en  5  adcsa 

Tiéani  niirçsB  couQnn  bt  tniots. — Anj.  (es  Deem 
CoMtmf s,  comédie  en  an  acte;  fes  f^aux  forets,  Amat 
en  1  aetca;  Je  Mari  eorrigi,  opéra  boofliOB  en  1  actes. 


P&IBMIIfTS  DBS  ItBNTBS  DB  L*HÔTBL-DB-T1IXI 
DE  PARIS. 


Année  1790.  Mi.  les  payeurs  sent  k  la  lettre  J. 

Coure  des  ckamgts  étrangers  à  60  joitra  de  date. 

Amsterdam.  ,  .  A9  i  48  ^  Cadii.   47 1.  S  s. 

Hambourg.  ....      315  Gt^nes   «>5  f 

Londres  ^  Livoume  .....  114  ;  ^  [ 

Madrid  17L  8s.  Lyon,  Aots.  .....  -^b 


Bonne  du  S6  mars. 

Empmirt  d*oetobie  de  500  Ht.   .  W 

Loterie  d^  1788,  lAOOliT.  709 

Emprunt  de  déc  178S,qaitL  de  On  ...  .      *i,  ^    ^  h 

an  pair.  \  p 

— delS5mUl.dé&17U. .  . .  .  is;.18,13  ^  isb 

—  de  80  millions  avçe  bnlletins.  13  j,  ^.  { b 

—  sans  bulL   9î.  î*:<îh 

—■Sortis  en  viager   7Î,Î,  îb 

Bulletins  94  S,  04*  M  îi  M 

—  sortis   95,96 

Reconnaissances  de  bulletins  sortis .   104*  5 

Acuo.  da  Indes   «338,  37,  30.37.  39,  27,  38 

Caisse  d'esc.  4165,63,60.55 

Demi^aisse   30SQ.  76 

QuilL  des  Eaux  de  Paris,   630,  18 

Empr.  de  80  millions,  d'aoOt  1789  .  .   î,  t.  t*  ï.  ^  h 
Amr.contnlesllW..  •     683,  81,  80,  81,  83,  83.  84,  88 
— àTic  m74»79|77t7flb79bMi'> 
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87.  lundi  sa  Mabs  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
POLOGNE.  ' 

DefanoHe,  te  S  «utrj^—  Il  parait  quepartont  on  k 
tient  en  garde  contre  1*8  principes  adoptés  par  la  Prusse  Ù 
une  époque  où  la  politique  des  cours  déploie  eo  Europe 
toute  son  actirilé.  La  Pol(^[De.  en  mime  temps  qu'elle  est 
pins  Intéressée  k  déToiler  les  allures  du  cabinet  de  Berlin , 
doit  ■  j  conduira  avec  le  pins  de  circcmspeciion.  Hah  dans 
CMqnegouTnixinent  II  est  des  moyens  de  lalMorbire. 
samseoomproraelire,  les  choses  que  l'on  désire  voir  pa- 
raître et  que  Ton  ne  peut  point  approuver  hautement.  Il 
fient  donc  de  paraître  à  Varsoïie  une  rtlutatton  d'un  an- 
cien Mémoire  mr  les  affaire»  aetuetles  de  ta  Pologne,  par 
on  dloyen.  On  se  rappelle  que  celle  brocbura  avait  été  ai- 
tribuée  an  miniitre  prussien.  En  effet,  U  »*j  trouve  des 
conseili  très-analt^nci  ft  rénoocé  haUtuel  des  notes  remi- 
sn  par  ce  ministre  i  la  commission  des  affaires  élran{t(- 
res  ;  aussi  la  rérutalion  dont  nous  parlons  tend  répondre 
aux  généralilés  comme  aux  particularités.  On  y  combat 
tous  les  principes  du  Mémoire,  aussi  bien  que  les  notes 
conGdenticlles  de  M.  Hailoi,  ministre  de  la  Prusse.  En  tout 
la  grande  affaire  est  la  cessioo  de  Danliig  et  de  Tborn  , 
«lemels  objets  de  la  c(nvoilL«e  politique  ministérielle. 
Hais  ou  a  beau  dire,  et  les  écrivains  patriotes  auront  beau 
fiiirct  ce  sacrifice  ne  lardera  pas  li  devenir  inévitable. 
L'importonité  d'un  homme  qui  peut  taire  marcher  une  ur- 
raée  obtient  toujours  quelque  chose.  Le  cabinet  de  Berlin 
sera  maître*  quand  il  en  sera  temps,  de  persuader  aux 
Turcs  que  la  Russie  ne  peut  pas  demander  moins  que  la 
libre  navigallon  de  la  mer  Noire .  la  crssion  d'Ociakow  et 
d'Akiermunn ,  la  possession  tranquille  de  la  Crimée ,  etc. , 
et  d'obtenir  en  conséquence  pour  sa  cour  l'altier  consente- 
ment de  Timpératrice  et  les  complaiitances  de  la  maison 
d'AnUiche  pour  la  cession  désirée  de  Thom  et  de  Danl- 
iIk,  eorame  d'un  territoire  d'équilibra  bit  pour  etr« 
itenl  à  la  Prusse  occidentale. 

ANGLETERRE. 

Dê  tomére$,  —  H.  Jackson ,  accrétalre  d'ambassade  de 

la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Prusse ,  a  expédié 
un  courrier  qui  est  arrivé  le  15  de  ce  mois,  et  s'est  rendu 
tur-le-champ  cliei  U.  le  duc  de  Leeda.  secrétaire  d'EUt 
an  dépari  em>--nt  des  affaires  étrangères. 

On  voit,  par  les  dernières  lettres  oflBcîellea  de  Gibraltar 
mêles  Espagnols  ont  dans  Irnrs  différenls  ports  sur  la  Mé> 
dterrante  quinte  Tais<eattx  de  ligne  dont  ramement  est 
complet,  et  qui  sont  munis  de  vivres. 

Indépendamment  (les  avances  de  la  Banque  sur  le  vole 
de  crédit  de  l'année  courante ,  il  lui  est  dQ ,  poar  arréra- 
ges de  la  taxe  territoriale  et  de  l'impAt  du  malt,  3  mil- 
lions 1 59,557  liv.  Merl. ,  sans  compter  l'arrérage  des  di- 
fansa  de  la  narine  pour  dii-nenf  moii. 

Dca  lettres  de  Portsnoutb  ce  de  Plyinoulh ,  en  date  du 
ikt  annoncent  que  l'équipage  de  ta  Gorgon,  frégate  de  hk 
canons,  aélépayédaus  la  matinée  de  ce  jour,  et  que  le 
lendemain  elle  devait  mettre  ft  la  T(^e  pour  la  baie  de  Bo> 
lanj-Bay,  ainsi  que  tr(^  antict  bOlimenu,  chaigés  dn 
transport  des  criminels. 

Le  bruit  a  couru ,  le  19,  que  la  Ootte  qui  est  en  rade  à 
Plymoulh  avait  appareillé  pour  aller  joindre  Tescadre  du 
lord  Hood ,  &  Spithead. 

Plusieurs  vaisseaux  sont  arrivés  des  Indes  ocddenUles. 
Lê  Mercury,  qui  vient  de  Gibraltar  avec  un  détachement 
d'invalides,  ne  mettra  ses  hommes  k  terre  qn'apiés  avirir 
bit  quaraouine  k  llotber-Banck. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  dea  Indes  y  envoient 
dnq  navires,  avec  des  dépOcbes  pour  Madras  et  le  Bengale, 

FRANCE. 

ne  Parti .  b  î7  mon.  —  La  letira  sur  laquelle  est  fon- 
dée la  noovelle  de  la  maladie  ti^i-grave  de  H.  de  Condé 
«t  datée  dn  17  de  œ  nwis .  A  noua  savoiu  qu'on  a  reçu 

l»*  Sirie.~.Tùmenu 


des  léttm  de  Wormf ,  tfaiées  du  20,  et  notamment  une 
do  médecin  de  H.  de  Condé,  dans  laquelle  U  n'est  que»- 
tion  que  de  chasse  et  de  divertissement. 

—  C'est  avec  empressement  que  nous  rétablissons  id 
une  circonstance  intéressante  omise  à  l'art,  inséré  n"  85 

La  municipalité  de  La  Cbapellclès-Paris  a  volé  des  re- 
merdementaparlicnlierB  ft  la  compagnie  centrale  du  ba- 
taillon de  Saitti^rmain-des-Prés,  qui  a  contribué  h 
1  acte  de  bienfaisance  que  nous  avons  rapporté  nar  une 
journée  de  sa  paye. 

—  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  PloAmel 
(département  du  Morbihan),  Mont-de-Marsan  (départe- 
ment des  Landes),  et  Cbâlilion-sur-Seine  (département 
de  la  cote-d'or  ) ,  annoncent  qu'à  l'exemple  des  auti«3  So- 
ciétés elles  ne  recevront  et  n'enverront  aucuu  paonet  nul 
ne  soit  affranchi. 

—  De  Portntrui.  Les  nouvelles  arrivées  par  le  dernier 
courrier  portent  que  les  Autrichiens ,  au  nombre  de  prts 
de  cinq  cents  hommes,  sont  entrés  dans  Porentrui.  Il  a 
encore  fallu  parlemeoter  aux  portes  de  la  Tille....  Noua 
donuerona  demaîD  k  cet  égard  les  détails  ki  plus  authen- 
tiques. 

—  Le  navire  U  Paquebot  de  BordeatUB^  te  poit  de 
500  tonneaux ,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa  marche 
que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux,  directement 
pour  le  Cap-Français,  du  15  au  SO  avril ,  et  prendra  du 
fret  et  des  passagers,  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  k  galerie  et  logement  très-grand  et  très- 
agréable  pour  les  receveur.  S'adresser,  k  Paris,  k  M.  J.-B. 
Salom,  banquier ,  me  fioncber,  n*  89,  et  k  Bordeaux,  k 
MU.  Lange  frères,  armateundudit  navlivk 

DépaHement  de  Parie. 
QmUHtinw  deê  impoeitione, 
A  compter  dn  mardi  39  mars  1791 ,  le  bureau  des  récla* 
mations  sur  les  impositions  directes,  établi  provEstriremenl 
k  l'hâtel  de  Sonbise,  sera  transféré  k  rbdiel  d-devanC 
connu  sous  le  nom  de  le  Praniere  Préddence,  vui  dee 
Orfïvrea. 

En  exécution  de  la  loi  du  S  novembre  1790 ,  tes  mémoi- 
res en  réclamations  adrenés  k  MM.  les  administrateurs  du 
département ,  commissaires  du  contentieux  des  imnost* 
tions,  seront  remis  k  ce  bureau. 

Les  réclamants  auront  soin  de  joindre  k  leun  mémoir» 
I  avertissemeni  de  l'imposition .  et  d'y  indiquer  exactement 
leurs  demeures  avec  le  numéro,  afin  qu'Us  puissent  être 
ticilement  avertis  du  jugement. 

Tons  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les  dimanches, 
fêtes  et  le  lundi ,  le  bureau  sera  ouvert  depuis  neuf  heoreg 
du  matin  jusqu'k  deux  heures  après  midi.  Un  des  cinq  ad- 
ministraleursf  ommisxaires  s'y  trouvera  pour  entendre  les 
réclamations  des  clloyrns. 

Département  du  Gard»  —  Pont-Saint-Btprit  »  mart. 
Les  cinq  prisonniers  faits  dans  l'expédition  du  camp  de 
Jalès  avaient  ét«  déposés  dans  les  prisons  de  la  ciladelle  de 
cette  ville.  H.  Halbos,  maire  de  Beyrïas,  s'est  évadé  ;  lea 
quatre  autres  sont  partis  aujourd'hui  pour  Alala,  où  lisse- 
ront jv^  par  le  tribnnal  de  dUstrict 

Département  dt  la  UeurtAe,  —  /Voncy ,  21  mars, 
L*assemblée  électorale  a  nommé,  le  IS  de  ce  mois,  A 
l'évécbé  du  département,  M.  Cbklelain,  d-devant  cha- 
noine de  la  coll^iate  de  Tout.  Sur  quatra  cent  quatom 
votanu,  il  a  rtoni  trois  cent  vingt  suffinges  an  troisième 
scrutin  ;  M.  Mulot  était  k  peu  près  en  partage  de  voix  avec 
lai  an  premier  scrutin.  M.  Châtelain,  qui  e^lsepluagénai- 
fe,a  pasaépar  ItHisles  d^résde  l'administration  civile  de 
riiglisê.  11  a  été  soocefflivement  professeur  en  théol(«ie, 
directeur  de  séminaire ,  examinateur  synodal ,  et  procu- 
reur-syndic de  l'ancien  district  de  Tout.  Il  est  actuellement 
membre  du  département. 

La  tranquillité  de  ce  jour  a  billi  être  troublée  par  un 
incident  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de  suite.  A  onie 
heures  et  demie  du  matin  ,  un  bataillon  du  régiment  de 
Vigier,  suisse,  venant  de  Tout,  passa  par  Nancy  pour  se 
rcudre  k  Strasbourg,  Le  peuple  vit,  au  milieu  de  ce  batail* 
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Ion,  âeotdetqaitK  pedliiplt«aa  lecaD^a  luatéesnr 

lean  alTOls  qal  sraieot  été  prîtes  dans  la  fournée  du 
31  août.  A  l'instant  il  y  ent  nme  grande  rumeur  t  il  se  it 
des  attrouiiemeots  t  on  parlait  d'enlerer  !««  deux  prècés  de 
canon  :  nais  >  grAca»  A  la  vigilanee  de  la  manicrpalité ,  au 
coarage  et  k  Tactivité  de  la  garde  nationale,  et  des  hus- 
sards de  Cbaniborand,  qui  sont  montés  k  cheval  lur-ile- 
diamp,  on  est  parrenu  k  éloigner  le  peuple  du  quartier  oâ 
les  Suisses  ont  été  se  reposer.  Pour  éviter  de  ^os  grands 
désordres,  on  les  a  (ait  partir  A  huit  heures  du  swr  pour 
Sainl-Nio^as,  où  on  leur  avait  fait  préparer  des  logements. 
Les  hussards  de  Chamborand  les  ont  accompagnés  jus- 
qu'ft  nne  demi-lieoe  hors  la  ville. 

Le  même  jour  H.  Mollevaut .  nuire  de  Nawy ,  ■  ité  èln 
Membre.du  tribunal  de  cassation. 

Diptr1êm*»t  du  Nord,  —  LUts,  >0  nutra. 

Le  directoire  du  département  s'est  placé,  le  33,  àrhAtel 
de  Tancienne  Intendance.  Il  a  reçu  du  directoire  du  cMs- 
Iriet  de  Douai  une  lettre  touchante,  en  date  du  IS,  dans 
Imuelle  m  l'engage  i  Tenir  reprmdre  ms  foocUoiii  dans 
celle  Tille. 

J>éparttmtmtdê  taMaiêllÊ»  —  Tkioiuai$»t9man, 

Lundi  U  il  «M  ifrlTé  à  Loiembotirg  Tingt-quatre  pK- 
cet  de  MMDt  ■ecABpagDécB  d'environ  iro»  cents  artil- 
leurs. On  assure  que  dix  bataillons  d'inbnlerie  et  plu- 
sieurs  escadrons  de  cavalerie  quittent  la  Croatie  pour  se 
rendre  en  Autriobe,  et  de  lA  dans  le  pays  de  Luxenbou^. 

D»  LongvBjf ,  /«  30  mort,  —  Nous  Tenons  de  recevoir 
une  somaK  do  gonvernement  pour  pallssader  nos  rorti6- 
cations  extérieures.  Suirant  toute  apparence,  il  te  formera 
l>i«iitM  un  camp  autrichien  entre  notre  ville  et  Uootmédy. 
Ce  qolle  bit  présomer,  c'est  non-seulement  ta  quantité 
de  troupes  répandues  dans  les  villages  impérfinx,  nuis 
enenre  les  f^proTlshmoements  cmiridèrable»  de  tId,  d'eau- 
de-vie,  etc.,  que  (bnt  les  Allemands,  et  qu*ib  achètent 
en  grande  partie  chei  nous. 

On  mande  de  Oun,  en  date  du  1%  que  les  andennes  for- 
blications  de  celle  ville  n'ofliwi  plus  que  dee  ruin«.  On 
Hthe  d'en  tirer  quelque  parti.  On  iriT^leàla  reeenstruo- 
tion  des  portes  et  barrière*,  ne»  de  w  mUre  raaoiu* 
1  abri  a  un  coup  de  main. 

Dt  Metz ,  U  ii  marâ.  —  On  continue  de  traraiUar  me 
BcUvité  dans  let  laagaiiM  da  toi  mx  cffMs  de  «iq^emDt. 
On  vient  d'acheter  sept  «Mb  «tonni  pwv  la  avvleede 

rarltllerie. 

V.  Emmerjr,  dénnl*  *  rinrmblée  nationale,  a  M 
Mmiiié,  le  fit  ■MHbPadv  Hibaaal  dacaacatiaa. 
DépaHêmmt  dt  PYonnt,  ~Sent,  35  mam 

ta  Sodété  des  Amis  de  l«  Constitution  ijant  été  iMtrolte 
qu'il  circulait  dans  la  ville  un  Imprimé  intitulé  :  Bt^du 
jMtpe  à  M.  U  cardinal  de  Lowtémiit  arekevéqut  d*  5eM,  a 
député  Ters  lui.  mercredi  3A,  trois  de  ses  mentompoor 
s'anurer  de  rauthenticilé  ou  de  la  supposition  de  eetle 
pièce.  H.  le  cardinal  a  répondu  qu'il  avait  en  affet  éprouvé 
ce  désagrément  ;  mais  que  ta  ■  patrie  n'ignorait  pas  qu'il 
«  se  l'élaU  attiré  en  luivant  limpulslon  de  ton  «»le  et  de 
t  ton  amaor  pour  eHe.  •  El  aussliAt  il  en  a  remis  un 
aicmplaireAMH.  lesdépatés.  L'assemblée,  apr«s  en  avoir 
entendu  ta  lecture,  a  arrêté  qu*A  l'instant  on  en  finit  la 
dteoDÙaiioo  A  TAstemblée  nationale,  et  qu*on  en  donne* 
laH  aTls  A  la  Société  d«i  Anls  de  la  Caïiidtnttoa  de  Parifc 


fi^pofue  A  un  articU  du  BSouteor,  a*  Ti,  iHituU  :  Dnit  ds 
aépultare. 

Oui.  H.  robservatm»,  .  il  est  daaliaUl«ltsq>a  b  lalsoa 

avoue  ei  qge  l'ordre  pabUe  coMunde  de  rmeoter  t  >  «t  le 
droit  de  «épulture  est  buis  eottlredit  dm  dM  premièraa. 
■m  quand  on  «bserve  et  qu*«n  indique  d«s  ftiu  pow  a» 
puyer  le*  observations.  U  premiArs  chose  qu'an  doit  avoir 
en  vue  ni  la  yérilé  ;  la  seconda  »t  d«  ne  rien  avaiKer  mt 
tiM  otfl-dire.  J  Ignorais  que  l'HiteUDieu  fût  uo  wrch4  où 
lei  anatomiiui  pussent  se  fonmir  de  la  RtarcbandÎM 
qui  a  cour*  dans  leurs  anphitkéAtres ,  quoique  j'aie  rempli 
les  preoiièrei  années  de  non  établissement  ici  par  l'ansei- 
anemntd'nne  science  ausjï  curieuse  et  aussi  nëcesuire  1 
iartde  guérir  ({ue  l'an^tomle  ;  c'est  A  MM.  les  administra- 
wm  A  m  iBsUuire  «ir  e«  p«nL  Mais  si  j'argumente  sur  leur 


aMrkâ  aeinenfl  d'aprii  le  pass<,  j*«a  Mahrar  me  le  cas 

nerce  que  vous  croyei  qu'ils  tolèrent  est  nne  IsMe  all^ 
galion.  Il  est  vrai  cependant  qu'on  pent  avoir  A  pris  ttr- 
geM ,  A  la  Salpétrière  et  i  Bicétre,  les  cadavrei  des  nuU 
Hitenr*  qtii  y  menrent;  maïs  la  modicité  du  prît  qn'on  j 
net  doit  moins  être  «nvisagda  OMune  un  trafic  qne  rnainiu 
nne  rétnbuUon  pour  ecux  qni  prennent  b  peine  4*  par- 
ler les  cadavres  oà  ils  dÎMvent  servir  aot  démoaslratÏM 
et  aux  dissections.  «  Cest  un  droit  de  ItionuiM  en  anciélé, 
ditcs-Tons,  Bionuear,  que  oelni  dn  sépullnra.  •  Om,  saaa 
doute  :  mais  a-t-on  jamais  été  aresdra  dans  son  lit  l«  aaV 
henreux  qui  meurt  pour  le  dissémar,  pear  la  d^uiaailirm  et 
le  vendre  par  parliesT  De  pareiUet  horreora  répngMat  A  h 
raison,  A  l'bumanité  et  à  la  vérité,  et  faire  erain  qa'cllesMt 
lieu ,  c'est  tout  A  U  fois  inculper  dn  cruauté  des  boaMat 
préposés  aui  intérêts  des  pauvres,  dont  t«  isulsgunirl  des 
nalheiireuK  est  U  première  jouissance,  et  da  prattawws 
qni  consument  leurs  plus  belles  années  à  rimrrhrr  daw  las 
horreurs  de  la  mort  les  moyens  de  prolMgar  h  ti*.  Les  im- 
tomittes,  un  peu  plus  croyanu  que  les  pniloaophea,  témaia 
U.  Winstow,  respectent  la  sépulture  et  let  céréotonies  a», 
gostes  qni  l'accompagnent.  Mais  diie»inot ,  d'apr^  tante  la 
philosophie  qui  dirige  vos  alwaratiaot,  quand  iViome  ««t 
a  reçu  do  vivant  tout  les  devoirs  qui  Ini  sont  dus,  qu'importa 
A  la  portion  pensante  qoî  lut  lurvit,  et  qui  jouit  de  ses  bon- 
nes navres  au  sein  de  Timmortallié,  que  ta  dépouille  tait 
rongée  de  vers  dans  un  cnnctière  et  ses  élémenu  di^ersëa, 
on  qtt'awrAa  avoir  inalntit  Panasamiste  elle  aille  dans  les  liem 
immondes  «n  soit  la  proie  du  feu  t  Cett  par  la  bcilité  d'à. 
voir  des  cadavres  que  leà  Français  sont  devenus  les  mefllems 
anatomittca  et  chirurgiens  de  toute  riurope.  Tondriet-voes 
actnallemnnl  ramener  le*  aiieles  des  préjugés  et  hir»  tt^r* 
que  rime  gémit  des  prétendus  affronts  qMso*  corps  éprovre 

sous  le  scalpel  tahilaire  dn  praesoteurT  La  première 

femme  du  maroké.  qui,  sur  ce  point,  ost  moias  tiaupulanti 
et  moins  superstitieuse  que  vous ,  li  elle  peu  sait  palier  le 
langage  des  leUrdi,  dirait  antMM  :  JImm  famnr.  smkL 

tffaiii  Biiaa.  > 


LavmtMn^d'apprmdr»  tau  Angite  «Mfeonfw, 
WMMMo  ou  mortt,  ou  Grammsir*  française  aatioaala ,  mm 
tarvir  A  la  Muvelle  méthode  d'enaeigaemeat.  aven  m  petil 
court  de  mtrtie.lagiqwe  ;  in^n.  A  Hris,  «T9I,  ebes  M.  ■»> 
rin,  libraire,  me  SaintJaoqws,  h  la  VdiM^  ^  «W.  M: 
i  liT.  t  sont. 


BULLBTIN 

DE  L'ASSEUBLÉB  NATIONALB. 
A^tMenee  dt  JT.  Mmanquitm, 

SCm  M  u  StUIGB  VO  nOM  u  MAM  AV  Mm. 

M.  GwRiioiiT-Toimnu  :  DAnifra*t-en  ou  ned^- 
tniira-t-«n  pas  l'Mtel  des  Invarides?  Je  m'étODoe 
toujours  de  Ta  confiance  avec  laquelle  oo  ivapose 
des  destructions.  J*ai  cm  longtemps  que  cette  idis 
ne  pouvait  occuper  uo  bon  esprit  qu'après  qoe  l'a- 
vantage du  rriBplacemeDt  aurait  été  mis  ea  éndeaoa, 
et  que  détruire  lans  une  nécessité  absolue,  c'étMt 
l'apanage  du  despotisme......  De  nombreux  abus  se 

sotA  introduits  dans  radniftiatMtmi  de  rhÂMdH 
Invalides  ;  mais  en  «st-il  ancun  que  la  réforme  ne 
puisse  atteindre  7  Des  administrateurs  se  sont  ïmrn- 
rés  des  bâtiments  destint^  aux  invalides  :  il  laatles 
déloger;  la  nourriture  est  mauvaise  :  il  but  Vawé- 
lioKr.  1^  eiemple,  on  a  dit  que  tes  meilleurs  mtits 
sont  servis  sur  fa  table  des  oTGciers ,  et  les  moîia 
substantiels  sur  celle  des  soldais;  il  est  possible  ds 
faire  une  répartition  plus  égale  des  alimenude  pce* 
œière  nécessité.  La  différence  du  paio  est  encore  aa 
abus  qu'il  fyut  détruire  ;  car  à  quâ  âge  mmawnc» 
rait  donc  cette  égalité  tant  vantée ,  si  des  bomases 
dont  ks  servtoes  sont  égaux  éuient  aussi  inégale- 
ment traitas  ?  C'est  du  bon^  du  meilleur  pain  que  U 
patrie  doit  donner  i  ces  malheureux  soldats,  car 

c'est  du  twn  sang  qu'ils  ont  versé  pour  elle  

(M.  Ctermont  parcourt  successiveneut  les  mofrns 
de  réformer  tous  les  autres  abus  de  radmiuislraUaa 
des  Invalides.)  J'ajoute  que  le  Bwillewr  ao|ai4t 
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réaliser  tos  vues  de  bieiiraisance  est  de  faire  entrer 
tous  [es  individus,  sans  exception,  dans  le  conseil 
d'administration  ;  c'est  quand  ils  participeront  à  la 
conrection  des  règlements  qu'ils  en  sentiront  la  né- 
cessité et  qu'ils'aimeront  la  discipline.  L'homme  li- 
bre n'est  pas  celui  qui  fait  totyoïirs  sa  volonté  de 
rinstant;  rhofflme  libre  suit  une  volonté  antérieure, 
exprimée  d'après  la  réflexion,  et  non  pas  appliquée 
d'après  les  passions  du  moment. 

VousvoyeE  que  tous  les  abus  que  je  viens  de  dé- 
Uiller  peuvent  être  extirpés  sans  détruire  ;  mais  ce 
qui  serait  un  abus  élrangfiy  ce  serait  de  vouloir  ar- 

guer  contre  une  administration  réformée  du  despo- 
sme  d'un  Louvois.  Les  invalides  se  plaignaient  un 
jour  à  ce  ministre  du  mauvais  pain  qui  leur  était 
fourni  :  «J'ordonne,  ri^ponditcet  homme,  que  j'ose 
appeler  exécrable,  qu'on  en  donne  du  plus  mauvais 
pendant  trois  semaines,  et  je  ferai  pendre  ceux  qui 
oseront  murmurer.  ■  Ce  trait  atroce  prouve  tout 
contre  le  despotisme,  ries  contre  l'établissement  di'S 
Invalides* 

Ces  andens  militaires  peuvent  trouver  dans  l'hO- 
lel  les  secours,  les  soins,  l'aisance,  la  considération, 
mille  autres  avantages  que  leur  pension  ne  leur  pro- 
curerait pas.  Il  est  une  multitude  de  circonstances 
où  la  gravité  des  blessures,  la  nature  des  inGrmiléa 
exigent  les  soins  les  plus  assidus,  et  des  secours 

Î|u*on  n'aurait  pas  ou  qu'on  aurait  à  beaucoup  de 
rais  dans  les  uépartements.  Il  est  dans  l'hdtet  des 
individus  dont  la  vie  est,  pour  ainsi  dire,  un  miracle; 
et  ce  miracle,  la  patrie  le  leur  doit.... 

C'est  de  la  plénitude  de  leur  vie  qu'ils  lui  ont  fait 
le  sacrifice  ;  c'est  de  la  plénitude  de  sa  puissance 

au'i'lle  doilles  récompenser.  Cet  établissement  doit 
erenir  l'objet  du  luxe,  de  l'orgueil  national  ;  sa 
conservation  importe  à  1  humanité,  à  la  gloire  de  la 
nation,  à  l'exemple  des  peuples  voisins,  à  toute  l'ar^ 
iDtfe,dana  laquelle  ta  jeunesse  vient  contracter  l'ob- 
ligation de  I héroïsme,  parce  qu'elle  envisage  les 
récompenses.  Cette  utile  fbndiition,  après  avoir  ré- 
sisté à  ta  faux  du  despotisme,  résistera  bien  aujour- 
d'hui à  la  faux  des  novateurs.  Je  demande  c^ndant 
que  la  liberté  absolue  soit  accordée  à  oeuxdes  inva- 
lides qui  voudront  sortir  de  l'hôtel. 

VI.  Hbnoc  :  Je  ne  chercherai  point  à  dénigrer 
Louis  XIV  ;  il  est  vraisemblable  qu  il  a  cru  faire  le 
meilleur  établissement  possible,  qu'il  a  voulu  Taire 
amende  honorable  pour  tes  deux  ou  trois  millions 
d'hommes,  les  2  ou  3  milliards  d'argent  qu'il  avait 
sacrifiés  à  son  ambition.  Ce  qui  me  para»  certain, 
c'est  que  les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  qu'il  devait 
en  attendre,  soit  qu'ils  aient  été  mal  calculé, soit 
pan»  que  les  abus  sont  inséparables  d'une  grande 
administration.  Cet  édifice ,  somptueux  dans  ses  de* 
hors,  renferme  dans  son  intérieur  des  détails  de  mi- 
sère auxquels  il  est  peut-être  impossible  de  remédier; 
il  présente  le  plus  triste  spectacle ,  la  collection  de 
toutes  les  infirmités.  Quand  on  a  admii^  le  dOme  et 
l'église ,  on  détourne  ses  regards  de  plusieurs  objets 
effrayants.  1^  chacun  a  autant  à  souffrir  des  intirmi- 
tés  de  son  voisin  que  des  siennes  propres.  Ceux  qui 
ont  assez  de  force  pour  sortir  vontquelquelois  per- 
dre dans  des  excès  le  peu  de  santé  qui  leur  reste, 
inconvénient  inévitable  des  grandes  villes.  Dans  les 
^vinces  ils  mettraient  plus  de  soin  à  obtenir  la 
considération  de  leurs  concitoyens  ;  ils  y  serviraient 
de  modèle  k  la  jeunesse  ;  ceux  qui  seraient  encore 
valides  se  marieraient ,  s'adonneraient  à  des  travaux 
quelconques.  L'agriculture  et  le  commerce  y  gagne- 
raient, et  les  individus  jouiraient  du  bienfait  d  une 
entière  liberté.  Qunut  a  ceux  qui  ontdcs  infirmités 
habituelles,  j'ose  affirmer  que  dans  une  petite  ville 
ils  seraient  cnCOTe  mieux  traités  que  dans  l'hÔtel 

rp)  al.  Us  secours  particulim  sont  (oiyours  meUr , 


leurs  que  ceux  des  hôpitaux,  et  les  petits  hôpitaux 
toujours  miéux  soignés  que  les  grands,  etc.,  etc.... 
Je  pense  donc  que  le  projet  du  comité  militaire  offre 
tout  à  gagner,  et  quant  a  la  partie  morale  et  quant 
à  la  partie  économique. 

H.  Emherv  :  Les  abus  de  Tadministration  de  Vhù' 
tel  des  Invalides  sont  si  considérables  et  si  nombreux 

âu'il  a  paru  dinicile ,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
'extirper  sans  détruire.  Les  dépenses  totales  des  In- 
valides s'élèvent  à  3  millions  400,000  livres,  dont 
i  millions  100,000  livres  sont  répartis  sur  les  deux 
mille  huit  cents  hommes  qui  sont  dans  l'hOtel,  tan- 
dis que  les  3  autres  millions  sont  répartis  sur  vingt- 
quatre  mille  individus;  encore  le  bien-être  dont 

1 ouïssent  les  trois  mille  privilégiés  o'est-il  pas  a 
beaucoup  près  proportionné  à  la  somme  qui  leur  est 
affectée  ;  de  manière  que,  si  on  répartissait  entre  eux 
seulement  900,000  livres,  il  ne  resterait  demain  à 
l'hôtel,  comme  vous  l'a  dit  H.  le  rapporteur,  que  le 

Sourernement  et  les  mam'crod  ou  moinet-lais. 
>uant  à  ce  gouvernement, quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  vous  sentirez  la  nécessité  de  réformer 
tant  le  nombre  des  administrateurs  que  leurs  traite- 
ments; mais  à  l'égard  de  ces  moines-lais,  peut-oa 
douter  que  le  vœu  qu'ils  manifestent  de  terminer 
leurs  jours  à  l'hOtel  ne  soit  fondé  sur  les  besoins  et 
les  habitudes  les  plus  respectables  ?  Peut-on  douter 
que  la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée  nationale 
ne  soient  fortement  intéressées  à  conserver  en  leur 
faveur  la  fondation  des  Invalides?  Ne  confondons 
pas  les  invalides  proprement  dits  avec  ceux  auxquels 
cette  dénomination  ne  peut  appartenir,  auxquels 
elle  n'a  été  attribuée  que  sous  le  prétexte  spécieux 
de  quelq^ues  blessures  guéries,  et  par  une  suite  des 
abus  qui  ont  dénaturé  cette  institution.  L'hÔtel  des 
Invalides  n'a  été  établi  que  pour  les  moines-lais, 
pour  les  caducs;  s'ils  ne  veulent  pas  l'abandonner, 
ce  serait  une  souveraine  injustice  de  les  y  contrain- 
dre ,  sous  le  prétexte  que  les  vétérans  valides  de- 
mandent la  Uberté  ;  ce  serait  chasser  les  propriétaires 
de  leur  maison  sous  le  prétexte  que  des  étrangers 
n'en  trouveraient  plus  le  séjour  commode. 

Les  titres  de  la  fondation  des  Invalides  portent 
expressément  que  cet  établissement  est  destiné  à 
mettre  à  l'abri  de  la  misère  et  de  la  caducité  les 
pauvres  officiers  et  soldats,  ■  qui,  ayant  vieilli  dans 

■  le  service,  ou  reçu  des  blessures  à  la  guerre,  se 

■  trouvent  non-seufement  hors  d'état  de  servir,  mais 

■  hors  d'état  de  rien  faire  pour  gagner  leur  subsis- 

■  tance.  >  Ce  n'est  donc  que  pour  les  vétérans  in- 
firmes que  l'hOtel  a  été  établi  ;  et  en  effet ,  il  est  évi- 
dent  que  cet  édifice  serait  insuffisant  pour  trente 
mille  vétérans,  indépendamment  qu'il  serait  incon- 
venant d'y  renfeimer  des  hommes  qui  peuvent  en- 
core être  utiles  à  la  patrie.  Désormais  tout  militaire 
est  assuré  d'être  récompensé  de  ses  longs  services  ; 
les  honorables  blessures  qu'il  aura  reçues,  sans  en 
devenir  invalide,  seront  I  objet  d'une  indemnité,  et 
une  pension  de  retraite  lui  fournira  des  secours  dans 
sa  caducité. 

Vous  n'aurez  donc  plus  k  vous  occuper  que  de 
ceux  qui,  absolument  hors  d'état  de  gagner  leur  vie, 
ont,  outre  leur  pension,  besoin  de  secours  habituels; 
vous  laisseriez  cependant  à  tous  les  vétérans  actuel- 
lement dans  l'hôtel  la  faculté  d'y  rester  ou  d'en  sor- 
tir avec  une  pension  de  retraite  :  il  serait  juste  de 
les  considérer  comme  ayant  tous  lej  années  de  ser- 
vice nécessaires.  Quant  aux  compagnies  débubées, 
on  pourrait  les  licencier  ;  mais  leur  conservation 
présenterait  de  gran^  avantages  à  TEbit  pour  la 
garde  des  forts,  des  ciladelles,  nefût-oe  moneque 
pour  économiser  les  troupn  de  ligne.  Les  vétérans 
invalides  seraient  propres  à  ce  service ,  qui  ne  leur 
do«nenit|ias  une  grande  fatiguer  U  plupart  n'ont 
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S lus  de  famille  ;  il  ne  kar  reste  que  des  compagnons 
e  travaux  :  leur  corps  est  leur  patrie  ;  ils  doivent 
donc  incontestablement  proférer  la  vie  commune, 
qui  uon-seulement  leur  offre  une  existence  plus 
avantageuse  sons  le  rapport  de  l'économie ,  mais 
leur  conserve  leurs  anciennes  habitudes  et  leur  re- 
trace sans  cesse  d'honorables  souvenirs.  Leur  paye 
croîtrait  en  proportion  de  leurs  années  de  service, 
et  lorsqu'ils  seraient  parvenus  à  la  caducité,  ils  se 
retireraient  à  t'hOtel...  Quant  aux  infirmes  qui  sont 
actuellement  à  l'hôtel,  trois  mesures  se  présentent  : 
les  renvoyer  dans  leur  famille,  les  disperser  dans  des 
hôpitaux,  les  laisser  dans  l'hdtel.  Mais  la  première 
de  ces  mesures  ne  vous  paraît-elle  pas  une  uarbarif? 
Imaginez-vous  faire  sortir  ces  deux  cent  cinquante 
estropiés  qui  ne  présentent,  pour  ainsi  dire ,  que  l'i- 
mage de  bustes  ou  de  lambeaux  d'hommes,  qui 
peuvent  à  peine  broyer  leurs  aliments,  dont  on  vous 
a  dit  que  la  vie  est  un  miracle,  et  qui  périraient  in- 
contestablement s'ils  étaient  privés  et  des  secours  de 
l'art  et  des  soins  que  leur  prodiguent  les  hospitaliers 
del-hôtel? 

Les  disperser  dans  les  hOpitaux,  comme  l'a  pro- 

fiosé  le  comité  militaire  ?  Fort  bien.  L'hôpital .'  voilà 
a  récompense  que  vous  destinez  à  vos  guerriers  ;  et 
TOUS  croyez  que  vous  enflammerez  ainsi  le  courage 
de  leurs  successeurs?  Mais  le  voyage  seul  les  ferait 
périr.  Et  oCi  trouveraient-ils  d'ailleurs  les  mêmes 
soins  que  dans  un  asile  qui  y  est  expressément  con- 
sacré ?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'on  les  admette  dans 
un  hôpital  pour  13  sous  par  jour,  où  on  les  regar- 
derait comme  une  surcharge  ;  et  quand  on  doit  être 
un  objet  de  vénération,  il  est  bien  dur  de  devenir  un 
objet  d'avilissement.  L'économie,  la  justice,  l'hn- 
manitë  commandent  donc  également  de  conserver 
l'hOtel,  mais  d'en  détruire  les  abus,  d'en  réformer  le 
gouvernement.  Une  seule  campagne  meurtrière 
pourra  souvent  remplir  cet  asile.  11  ne  faudra  y  re- 
cevoir (|ue  les  vétérans  infirmes,  laisser  la  liberté 
de  sortir  à  tous  ceux  qui  y  sont  actuellement,  et 
m^me  la  leur  laiser  à  I  avenir,  en  les  obligeant  de 
prévenir  quelques  mois  d'avance  l'ad mi nisi ration, 
aCn  qu'elle  puisse  toujours  régler  ses  approvisionne- 
ments. Il  faut  réunir  les  vétérans  valines  en  compa- 
gnies, et  renvoyer  les  détails  de  cette  organisation 
au  comité  militaire. 

M.  Emmery  lit  un  projet  de  décret.  (  On  applau- 
dit.) 

H.  Alexandre  Lameth  demande  la  parole. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Albxahobb  Lahbtu  :  On  feit  la  proposition  de 
fermer  la  discussion.  C'est  une  chose  bien  extraordi- 
naire. (  Murmures.  )  Je  suis  d'accord  en  principes 
avec  H.  Emmery...  Eh  bien,  si  vous  ne  voulez Jias 
entendre  une  chose  utile,  fermez  la  discussion.  {Plu- 
■l'rari  voix  :  Parlez  ;  au  fait!  )  M.  Emmery  vous  a 
rappelé  les  idées  que  j'avais  déjà  exposées  :  il  vous  a 
très-bien  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  com- 
ment seraient  traités  à  l'avenir  les  anciens  militai- 
res, puisque  vous  leur  avez  déjà  accordé  tous  les 
avantages  possibles  ;  quant  aux  invalides  actuels,  il 
vous  a  pareillement  dit  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  pas 
m^me  des  invalides  en  général  :  vous  avez  décrété 
que  leur  sort  serait  amélioré  ;  mais  on  vous  a  dit 
avec  vérité  que  les  seuls  infirmes  ont  droit  à  l'hft- 
tcL...  Quelle  est  donc  la  question? 

J'adopte  l'opinion  du  préopinant,  qui  est  de  con- 
server à  ces  vieillards  mutilés  l'asile  qui  a  été  fondé 

Iiour  eux;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  tirer 
a  conséquence  qu'il  ftille  conserver  l'hôtel.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murmures.)  Je  dis  que  la  question 
est  toute  entière  dans  le  secours  qu'on  doit  accorder 
aux  infirmes,  qui  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  rent 
cinquante.  Tous  ceux  qui  sont  encore  valides  ne  de- 


mandent pas  mieux  que  de  se  retirer,  tl  ne  faut  donc 
pas  un  hotet  tel  que  celiti  des  Invalides,  mais  un 
asile  qui  contienne  deux  ou  trois  cents  personnes,  etc. 
(M.  Lameth  continue  au  milieu  des  murmures  d'une 
partie  de  l'Assemblée  et  de  quelques  applaudisse- 
ments de  l'extrémité  gauche.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée, 
et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Em- 
mery. 

H.  Dubois-Crakcé  :  Je  prie  l'Assemblée  de  décré- 
ter que  les  invalides  seront  admis  à  former  leurs  de- 
mandes de  sortir,  et  d'ajourner  le  surplus  Jusqu'à  ce 
que  l'on  connaisse  le  nombre  de  ceux  qui  voudront 
rester.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  rameode- 
ment. 

M.  Chaules  Lamrth  :  Je  demande  la  parole  sur  la 

question  préalable.  Quels  sont  les  motibqui  vous 
animent?  D'abord  et  avant  tout  l'intérêt  des  invali- 
des, ensuite  l'économie  des  fonds  publics.  {Phuieun 
voix:\u  fait!)M.  le  Président, je  vbusdemande  de 
protéger  la  liberté  des  opinions...  Je  commence  par 
dire  que  la  proposition  de  M.  Dubois  a  pour  objet  le 
plus  grand  bonheur  des  invalides,  et  j'avoue  qu'il 
est  étonnant  que,  lorsque  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  connaissent  la  pétition  des  invalides,  on 
veuille  faire  leur  bonheur  contre  leur  vœu  et  leur 
bonheur  même.  Il  n'y  a  pas  un  dixième  des  officiers 
et  pas  un  soldat  qui  demandent  la  conservation  de 
l'hôtel.  Ce  ii'e^tdonc  pas  sans  motif  que  le  comité  a 
proposé  la  suppression  d'un  établissement  qui  w 
serait  plus  utile  qu'au  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
un  secret  que  les  abominables  déprédations  de  rtw- 
tel.  (Murmures.)  J'entends  dire  ici  :  Ce  n'est  pas  li 
la  question  ;  ailleurs  :  La  discussion  est  fermée...  Bh 
bien,  je  dirai  la  vérité,  si  on  la  veut  entendre.  Ce 
n'est  pas  un  secret  que  les  fortunes  sacril^es  biles 
sur  les  subsistances  de  ces  malheureux  ;  et  ces  abus, 
qnoi  qu'un  en  dise,  subsisteront  toujours  si  l'on  coo* 
serve  un  pareil  établissement.  Nous  connaissons  des 
tamilles  qui  ont  gagné  100,000  livres  détente..... 
(Les  murmures  redoublent.) 

H.  Abthdi  DiLLOii  :  Je  demande  qu'on  tille  aux 
voix. 

H.  Chapelier  :  L'opinant  n'est  pas  dans  Focdra 

de  la  discussion. 

M.  Charles  Lametb  :  L'ordre  de  la  discusHon 
n'est  pas  de  favoriser  ici  les  intérêts  d'une  admi- 
nistration reconnue  iwur  coupable...  Ce  qu'on  vous 
propose,  c'est  la  continuation  des  abus.  (Les  mur- 
mures redoublent.)  Il  est  impossible  que  l'Assemblée 
prononce  sur  la  conservation  d'une  administratioa 
sans  savoir  comment  elle  sera  réformée...  Il  est  bien 
singulier  que,  tandis  qu'autrefois  les  dénonciations 
des  abus  étaient ,  non-seulement  écoutées  avec  pa- 
tience, mais  accueillies  avec  faveur,  on  murmure 
aujourd'hui  quand  je  dénonce  les  plus  horribles  dé- 
prédations- (Tout  le  côté  droit  se  lève,  ainsi  que  1» 
moitié  du  coté  gauche ,  pour  demander  à  aller  aux 
voix.  —  L'Assemblée  paraît  dans  une  très-vive  agi- 
tation. —  De  grands  cris  partent  de  l'extrémité 
gauche.) 

M.  LB  PnésiOENT  :  Il  est  de  mon  devoir  d'obéir  à 
l'Assemblée,  et  de  rappeler  l'opinant  k  la  question. 

H.  Lamth  :  C'est  un  genre  de  dapotisme  tout 
nouveau.... 

H.  PiiBUt  :  M.  le  Président,  je  demande  &  tous 

rapprler  à  l'ordre. 

M.  DDDOis-CRAitcé  :  Puisque  l'on  ne  veut  pas 
m'entendre,  je  demande  la  permission  de  taire  im- 

f rimer  mon  opinion  pour  me  jnstifier,et  pour  justi- 
er  le  comité  militaire. 

Apr^nn  long  intervalle  de  désordre  rAssrmblét 
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décide  qu'il  n'y  a  pas \Wn  h  d^ibi<rer  sur  l'ajourne- 
ment. (Il  s'élève  un  grand  bruit  dans  t'extréoiité 
gauche.) 

M.  Prieur  :  Je  demande  aux  partisans  si  zélés  de 
l'ancien  régime  

U.  LErBÉsiDENT:  J'obsfrve  à  l'opinant  que  l'un 
des  articles  du  projet  de  décret  rn  délibération  porte 
que  l'état-major  sera  supprimé  et  l'administration 
rérormée. 

(Lrs  membres  de  la  droite  et  la  tris-grande  ma- 
jorité de  la  gauche  se  lèvent  nue  seconde  Ibis  pour 
demander  à  aller  aux  voix.) 

H.  Le  Président  consulte  l'Assemblée. — Le  projet 
de  décret  de  H.  Enmiery  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  reçu 
désormais  à  l'hOtel  des  Invalides,  couformémcnt  à 
l'édit  de  création,  que  drs  militaires  qui  auraient  été 
estropiés,  ou  qui  auraient  atteint  l'âge  de  caducité 
étant  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  n'auraient 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister. 

■  Coux  qui  sont  actuellement  à  l'hôtel  seront  les 
maîtres  d'y  rester;  ceux  qui  voudront  en  sortir  au- 
ront une,  pension  de  retraite,  savoir  : 

•  Les  lien  tenants-colonels,  1,200  livres;  les  com- 
mandants de  bataillon,  1,000  livres;  les  capitaines, 
800  tiv.;  Ieslieutenants,600  liv.;  les  maréchaux  des 
logis  en  chef,  422  liv.  3s.4  d.  ;  tous  lessous^fGciers, 
300  liv.  10  s.;  tout  soldat  invalide,  337  liv.  10  s. 

•  L'Assemblée  nationale,  prenant  eu  considération 
particulière  la  nluation  de  ceux  qui  ont  été  les  plus 
maltraibSsà  la  guerre,  accorde  100  livres  de  gratifi- 
cation annuelle,  en  sus  des  traitements  ci-dessus  dé- 
signés, à  tons  ofliciers,  sous-oRiciers  ou  soldats  in- 
valides retirés  à  l'hAtel,  qui  se  trouvent  privés  d'un 
bras,  d'une  jambe,  de  la  vue,  ou  qui,  par  d'autres  ac- 
cidents quelconques,  sont  dans  la  classe  des  moinei- 
lais. 

•  Tous  les  traitements  ci-dessus  désignés  seront 
payés  anx  olBciers,  sous-offîciers  et  soldats  qui  quit- 
teront rhQtel,  sans  aucune  retenue,  mois  par  mois, 
partoutoùils  déâireronttixer  leur  retraiteetsans  frais, 
et  Icsdits  traitements  ne  pourront  être  saisissables 
en  tout  ni  en  partie  ;  mais  ils  ne  ioniroDt  à  ravenir 
d'aucun  |»ivilége  nî  de  leur  habillement. 

«  Il  sera  roumi  à  chaque  officier,  sousK>fGcier  et 
soldat  de  l'hfttel,  uo  halràt  neut  et  un  petit  équipe- 
ment complet,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret, 
indépendamment  de  10  s.  par  lieue  pour  chaque  of- 
ficier, et  de  9  s.  par  lieue  pour  chaque  sousKifficier, 
et  pour  se  rendre  à  la  destination  qu'il  lui  plaira 
choisir. 

•  L'état-major  de  l'hOtel  est  supprimé;  l'adminis- 
tration  sera  reformée.  Le  comité  militaire  présentera 
incessamment  ses  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur 
les  moyens  de  conserver  quelques  compagnies  déta- 
chées de  vétérans.* 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  AU  SOIB. 

DndeMH.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire  du  ministre  de  la  guerre,  dont  void  l'extrait  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  10  de  ce 
mois,  que  le  ministre  de  la  euerre  rendrait  compte 
des  mesures  qu'il  a  dfl  prendre,  rn  exécution  des  dé- 
crets, pour  la  défense  des  frontières ,  ainsi  que  des 
mesures  ultérieures  qu'on  pourrait  prendre.  Je  vais 
en  conséquence  lui  exposer  successivement  et  les 
dispositions  bites  et  celles  qui  pourraient  y  être 
ajoutées. 

■  L'Assemblée  a  accordé,  le  15  décembre  dernier, 
an  département  de  la  guerre,  une  somme  extraordi- 
naire de  4  millions  pour  subvenir  aux  travauxet  aux 
approvisionnements  à  faire  dans  les  places  de  guerre. 
Les  wdres  ont  été  donnés  aussitôt  pour  mettre  ces 


places  en  étalde  déreiue.  Les  traTanx  ont  conmwneé 

par  les  chemins  couverts,  par  les  palissades ,  et  les 
chefs  d'artillerie  ont  pris  des  mesures  pour  l'adiat 
des  bois.  La  saison  est  peu  propre  à  ces  travaux; 
néanmoins  on  tes  a  pressés  sur  les  frontières  qu'on 
regarde  comme  menacées.  —  L'Assemblée  a  décrété 
aussi  que  les  régiments  seraient  portés  au  complet. 
J'avais  déjà,  à  cet  égard,  prévenu  ses  désirs,  et  don- 
né, dès  le  mois  de  décembre,  les  ordres  nécessaires. 
D'après  le  décret  les  ordres  du. ..ontaussi  été  donnés 
sur-le-champ  à  trente  régiments  d'infanterie,  qui 
doivent  être  [K>rtés  pour  le  mois  de...,,  au  complet 
de  sept  cent  vingt  hommes,  et  à  vingt  de  cavalerie, 

3 ni  doivent  se  porter  au  complet  de  six  cent  soixante- 
ix.  L'activité  qu'ils  mettent  à  exécuter  ces  ordres 
a  le  plus  grand  succès,  et  avant  le  mois  de  mai  la  plu- 

Fart  auront  atteint  le  grand  complet.  —  L'état  de 
année  comprenait,  au  l«r  mars,  non  compris  les 
officiers,  cent  trente  mille  septcent  vingt-huit  hom- 
mes; ainsi  le  non-complet  n'était  que  de  dix  mille 
hommes.  Nous  avons  à  peu  près  autant  de  bouches 
à  feu  qu'il  en  faut  pour  les  garnisons;  mais  comme 
la  répartition  en  avait  été  mal  faite,  on  fait  des 
transports;  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre  des 
chevaux  d'artillerie  à  mille  au  lieu  de  trois  cents. 
Leseutrepreneurs  fourniront  ces  chevaux  au  l«r  avril 
ivochain  ;  la  dépense  en  sera  peu  considérable.  Les 
ordres  ont  été  donnés  depuis  longtemps pourmettre 
en  état  de  service  les  équipages  d  artillerie  ;  ils  le  se- 
ront avant  la  saison. 

•  Les  fonderies  ont  reçu  ordre  de  faire  trois  cents 
bouches  à  feu  ;  car  il  n'en  existe  actuellement  dans 
les  magasins  que  cent  quatre- vingt  quinze ,  nombre 
qui  serait  insuffisant  dans  le  casou  l'on  armerait  les 
auxiliaires.  Le  roi  a  en  même  temps  ordonné  aux 
manufactures  d'armes  d'en  fabriquer  autant  qu'elles 
pourraient,  outre  tes  fournitures  ordinaires.  Trois 
cent  mille  sacs  de  grains  sont  en  magasin,  et  assu- 
rent la  subsistance  de  l'armée  pour  dix  huit  mois. 
La  nécessité  de  faire  ces  approvisionemcnts  m'a  fait 
passer  sur  la  répugnance  que  j'avais  de  faire  des  dé- 
penses de  cette  nature  sur  l'ancien  mode  vicieux.— 
J'ai  donné  dès  le  janvier  des  <H^res.  pour  faire 
mettre  en  état  cent  mille  caissons,  ce  qui  sera  exécuté 
au  l«r  avril.  Des  ordres  ont  été  donnés  aux  hôpitaux 
ambulants  et  ordinaires;  ceux  de  Metz,  de  Strasbourg 
sont  approvisionnés....  La  situation  des  effets  de 
campements  n'est  pas  aussi  satisfaisante;  la  réparti- 
tion faite  aux  régiments  en  1790  et  le  pillage  qui  en 
a  été  fait  en  différents  lieux  ont  vidé  les  magasins. 
D'ailleurs  les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en 
avoir  tous  les  soins  nécessaires.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  les  renouveler:  la  dépenseseraità  peu  près 
de  5  millions.  J'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour 
faire  construire  des  tentes. 

■Je  vais  maintenant  exposera  l'Assemblée  les  me- 
sures ultérieures  qu'il  seraitconveoable  de  prendre... 
Il  importe  premièrement  de  bdter  la  levée  des  cent 
mille  auxiliaires,  et  je  prie  l'Assemblée  de  compléter 
ses  décrets  à  cet  égard.  L'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  est  également  urgente.  Ce  corps 
étant  porté  au  complet,  on  ne  sera  plus  obligé  de 
morceler,  pour  le  service  de  l'intérieur,  les  ré^- 
ments  des  troupes  de  ligne ,  ce  qui  nuit  à  la  disci- 

E line.  Peut-être  me  dira-t-on  que  c'est  à  mot  de 
âler  cette  organisation;  mais  Je  prie  l'Assemblée 
d'itbservcrqueses  précédents  décrets  ont  adjugé  au 
corps  législatif  la  répartition  des  brigades  entre  les 
départements,  et  le  choix  des  hommes  aux  adminis- 
trations; ils  n'ont  réservé  au  pouvoir  exécutif  que 
le  choix  des  colonels,  sur  la  présentation  des  dépar- 
tements. Je  presserai  cependant  les  corps  adminis- 
tratifs; je  leur  présenterai  mon  aide,  et  je  saisirai 
toujours  avec  empressement  tentes  tes  occasions  qui 
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ttmi  Ofertei  a  mou  cèle,  (po  applaudit.)...  Je  ne 
puUeotKteDir  t'Assembiiie  de  Varmée  sans  lui  té- 
moigner mon  impatience  de  la  voir  organiser  les 
commissaires  des  guerres,  ofliciers  absoUimeDl  né- 
cessaires, et  OUI  ne  peuvent  être  remplacés  dans  les 
principes  de  I  ancien  régime.  On  ne  peut  d'ailleurs 
e^érer  un  grand  zèle  des  ofliciers  qui  sont  prêts  i 
être  râbnnes  11  nie  reste  k  dire  que  le  code  mili- 
taire, annoncé  depuis  longtemps,  n'existe  pas  encore. 
Cependant  les  cours  martiales  vont  être  en  activité, 
et  seront  forcées  de  se  servir  des  anciennes  lois,  faites 
dans  un  temps  oii  l'on  s'embarrassait  fort  peu  de 
rendre  justice  à  une  certaine  classe  d'l)ummes,ou 
les  peines  n'étaient  ni  égales  pour  tous,  ni  propor- 
tionnées aux  délits.  Il  serait  dSine  extrême  injustice 
de  suivre  encore  des  lois  qui  appliquent  les  mêmes 
peines  à  toutes  les  espèces  die  crimes,  d'oîk  il  ne  pour* 
fait  résulter  que  des  mécontentements,  d»  insurrec- 
tiona.  Si  au  contraire  les  juges  prenaient  sur  eux  de 
modiGer  la  loi,  de  l'adouar,  ils  lombentent  dans 
l'arbitraire,  inconvénient  également  à  craindre.  Ces 
observations  font  voir  la  nécessité  que  te  Code  pénal 

soit  fait  le  plus  tût  possible  Je  passe  aux  autres 

mesures  ultérieures.  La  France  est  toute  environnée 
de  places  fortiûées,  et  ces  fortlGcations  sont  très-pré-> 
cieusesàentreteulrdepuis  qu'elles  ne  nécessitent  plus 
une  aussi  grande  quantité  de  troupes  de  ligne.  Plu- 
sieurs ne  pouiraient  pas  en  ce  moment  soutenir  de 
siège,  et  il  est  important  de  les  mettre  en  état  de  dé- 
fense. Qu'on  ne  croie  pas  que  je  propose  des  travaux 
immenses,  que  je  veuille  fhire  de  chaque  place  un 
chef-d'ceuvre  de  l'art: cela  n'est  nullement  néces- 
saire. Comme  les  movens  des  puissances  voisines  ne 
sont  pas  inflnis,  les  nôtres  n'ont  pas  besoin  de  l'être. 
Les  dépenses  de  ces  réparations  monteraient  environ 
à  20  millions,  payables  en  quatre  années  Les  dé- 
penses extraordinaires  pour  cette  année  s'étèvcnt, 
d'après  l'état  ci-joint,  à  10  millions  177,489  livres; 
les  dépenses  d'entretien  et  de  solde  à  596,214  livres 
par  mois,  selon  les  mêmes  états  dont  je  demande 
que  les  fonds  me  soient  remis  ohaiiue  mois,  etc.  • 

L'Assemblée  renvoie  ce  méraeire  et  les  états  an- 
nexés au  comité  militaire. 

—  H.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  de  son  successeur  n  a  pointdonnede  mih 
forilé  absolue.  U.  Tronchet  a  eu  17A  voix,  M.  Cba- 
orond  103. 

Lessecrétdres  de  remplacement  sontMH.Boissy 
dit  d'Anslas,  Devismes,  Devilliers. 

H.  tellier  lit  te  projet  de  décret  du  comité  de  Judi- 
cature  sur  le  classement  des  procureurs.  Après  une 
légère  discussion,  ce  projet  da  décret  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assem  blée  nationale  dtana  que  les  procurean  des 
trilKiMtti  tlté>  iMfa  dasM,  dms  l'éui  ei-«prës,  ne  rece- 
vrODt  pour  tout  remboaneinnit  de  leors  litm,  que  le 
montant  de  l'éviluaiion  qu'ils  ea  ont  faite,  seuf  les  indem- 
nités précédemnieDt  décrétées  i  et  qu'à  l'égard  des  autres 
leun  èvaloationi  seront  rectifiée»  et.  remboursées  d'apris 
les  classemeati  suivants  : 

THkunoM»  liréê  iWr«a/«Me,  Mteadaque  les  évalasiioas 
des  proomenr*  qui  y  poUnleiaoi,  comparées  avec  «eltet 
qid  SDal  en  génénu  les  pins  fortes  dans  les  iribunaui 
aganx  en  étendue,  populations  et  nomtH% d'officiers ,  leur 
Sont  encore  de  beaucoup  supérieures,  et  ne  peuvent  Cire 
adoptées  comme  règle  d'évaluation  commune  sans  porter 
févalnatlon  des  classe*  cotrespoudaiittv  souvmi  au  dou- 
Mc  da  prix  que  se  payaient  les  Utres  nus  desofGcei  de  pr o- 


AtMsi  Ardresi  Argemsii,  Ailes,  AIM^Ie-Dae,  Arques» 
AwBo,  Anonne*  AvsDoii,  Avranrbcs,  Bayeux,  Beencatret 
Beaufort,  Bt-wnae-lo-Dameg,  Braune,  Beaui  (les),  Bel)aC| 
BefMj,  Besançon i  Bïlelie,  BiaaoDt,  Blaye,  Bourbon* 
LaMjr,  Bottrf -Argeatal t  Bennaenlf  BotijoBville,  ^ian* 
(OKi  BrtejTi  BrigwUi»!  Briouie,  Gsii;i  UrcBUU)|  Gereui 


Cbanlelles,  Charmes,  CharoUes,  CLileto-Nwjf  (etiOrW»- 

nais),  Cbâieau-Reuaud,  Cb&teau-sur-Hoselle,  Cbatiltoo- 
Bur-Iadre,  Cbauny,  Commercy,  Com|Hègoe,  Corbeil, 
Crest,  Cussey,  Cuert,  DamTilliers,  Damey,  Dax,  Dâle  (ea 
Francbe-Comlé),  Donifront,  Doutens,  Dun-le-Rol,  Em- 
brun, Epinal,  Essay,  Btaio,  Etampes,  Eimes,  Falaise* 
Fénétrange,  FonlaintÛeau,  Gaillac,  Gavray,  GraiidvillterSf 
Grasse,  Gray,  Hérisson,  l'Aigte,  la  Marche  (en  Lorraine), 
LonguyoD ,  Longwy,  Lorgnes,  Lunérille,  Marsdile,  Har- . 
ville,  Melle,  IHoiilcéilis,  Uontlvilllers,  Montlbéry,  MudIf 
médy.Mootreuil,  UonirniiM'Argillé,  Montfkbard,  Mom, 
Horiaas,  Uoulin-la-Uarche,  Moulins  d  Boo-Moidte, 
Nancy,  NeûCchStcau,  Nogent-sur-Seine,  Nograt-le-llol 
^prévôté),  Noméoy,  Nuits,  Orbec.  Orgelet,  Ornaon  Oitbe% 
Pierrefonds,  Pontarlier,  Poot-Auilemer,  Pont-suriSeioe, 
Poligny,  Ratiastens,  Rançon,  Roye,  Rue,  SaiDt*BoDoel4^ 
Cbaiei,  Saint-Germain-en-Laye  ,  Saiot-JeaBHle-LrfHiie , 
Saint-Ld,  Saint-^Micbel,  Salut- Palais,  Saint-Pierre-sur- 
Dives,  Salht-QoenUo,  Salnt-SaaTear-Landdin,  Saint- 
Sauvear-ie-Vleorale,  Salins,  Baalieil,  Scbamboorg,  Séei, 
SisleroD,  Tarbes,  Thianconrt,  Thorlgny.  Tbionrille,  Tm. 
Ion,  Triel,  Valognes,  VemeuH  (bailliage),  Vcwltw.  VlUe- 
Rtnl  (en  Agotois).  VlUert- la4faBtt«Qe,  Véneia,  ^nit,  Vk 
try-aux-Loges. 

PrukUit  etatu  det  irièunMKorSit^t^,  etnnposéede 
ceui  dont  la  population  est  supérieure  A  trois  cent  mille 
âmes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre  d'offici«i  sont  d*oae 
importance  correspondante   celte  popolalloo. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  daste  est  de  10,tfa 
livres. 

Bordeaux.  Lyon,  Nanlo,  Ntmes,  Paris,  Vvltàent  Rohm^ 
Riom,  Rouen,  Toulouse. 

Se€onde  eUuie  de»  trihmm»  grrffanfras,  eompoafc  da 

ceux  dont  la  population  monte  depuis  deui  cent  mille 
jusqu'à  trois  cent  mille  ame^  et  dont  l'éleDduecl  le  oonbre 
d'officiers  sont  d'uue  importance  corresptmdaiite  S  cette 

populat'on. 

L'évaluation  la  plus  forte  decetie  dasseest  de  8,000  Ut* 

Agen,  Angers,  Amiens,  Bouiyes,  Laoo,.Le  Mans,  Hoo- 
llns,  Orléans  Périgneui,  Tours,  Vesool. 

TVcnWffie  ctatie  dtt  tribunaux  ordlnsdrtM ,  composée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  cent  vinict  miUc 
fasqu'b  deux  cent  mille  ftmes,  et  dont  Pétendoe  et  1> 
nombre  d'officiers  sont  d'une  Importance  correspondante  ft 
eette  populatloni 

La  plus  forte  évaluation  de  eette  dam  est  dtO,0OOlM 

AlE,  Aleuçoot  Angooieme,  Aoell,  BarJe-Due,  Béiicfs, 
Bloh,  Bourg  (en  Bresse),  Caen.  Cahors,  Caroasaouet 
Chaions4ur4aAne,  Channiont  (en  Baasigoy),  Clerasenl  (ca 
Auvei^e) ,  Coutances,  Chartres,  Dijon,  Evretts,  GrcM>> 
ble,  La  Marche  ou  Guéret,  Lannion,  Lesoeven,  Limoge^ 
Lîmout,  Mflcon,  Melz,  Montbrison  (en  Foret),  Uontpellier, 
Pérouue,  Ploêmel,  Le  Puy  (en  Velay),  Reims,  Sairil-Brieuc, 
Saintes,  Sens,  Troyes,  Tulles,  Vienne,  ViUefraache  (ea 
Montauban),  Villeneuve  de  Berg. 

Quatrième  elatu  de*  tribunaux  ordinmreê,  composée 
de  ceux  dont  la  population  montedqinis  quatre-vingt  mille 
Jasqu'è  cent  vingt  mille  Sffles,  et  dont  retendue  et  le  nom* 
bre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  t 
celte  population, 

La  plus  forte  évaluation  de  cAle  classe  est  de  4.000  llv. 

Abbeville,  Annouay,  Aurillac,  Auxerre,  Beauvais,  Bo- 
gey  (&  Bellay),  Boulognfrnr-Her,  Brest.  CasitfMndary, 
Castres,  Caudebee,  ChSlom4ar4larH,  ChatemmMaff 
DlnsD,  Fontenai*leX(Knte,  Knnebon,  lasoudga.  Lan- 
gres,  La  Rodielle,  Liboaroe,  LoD»-|p-SauIoier,  Heaos/ 
Hirecourl,  Montauban,  Montdidier,  Hontmorillon,  Quia»» 
piT,  Rhodes,  Romans,  Saint-Jean^'Angely,  Salal-llarcel- 
lin,  Sainte-Ménehould,  Salnt-Pierre-fe-)loÛUer,  Sarht, 
Saumur,  Soissons,  Trévoux. 

Cinquième  clasee  de»  triiunaus  ordinaires ,  oomposéa 
de  ceux  dont  la  population  monte  dqtuis  quarante  atille 
luKqu'à  quaire-rmgt  mille  flnes,  ét  dont  Téleadae  el  M 
iioAbre  d*offlders  stmtd'OMloporttMe  cotrespoodante  t 
celte  popoiniion. 

La  plus  forte  énlnMlon  de  eetle  classe  est  de  1,B0*  Hvi 

Aaray,  Baugé,  Baies,  Beaugeocy,  BellesBM,  Berfetact 
Brivee,  Garbwx,  Cbàteaa-QoBtier,  CfaateaaHn,  Cbaicea- 
Tblerr/,  CUtellcnalt,  auiil«iH«rfieMie|GWm|  iSf 
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rny,  Condom»  Creny  (ev  V«li^)i  pkm»  IHgWi  Drv 
faignan,  Epernaj,  ngeac,  FarcBtqniert  Gup.  GourdoD, 
Guise  et  Rlbemont,  La  l'l^cbe,  Lauiertc,  Laval.  Lectour, 
Loches,  Loudun,  H&ntes,  Melun,  Montargis,  Motitélimart» 
lIoiilAirtol'ADaury,  Honttuçon,  Monl-Manan,  Mnriall, 
HortlgBt,  Ncmoun,  Niort,  Noyou,  Olerun,  Pnmier^,  Pati, 
Pout-à-HoussoQ,  Pout-de-r Arche,  Pronns,  Remiremonl, 
MnMDin,  Saiot-Flour.Sainie-Foy.Saliit-Si'Vi'r,  j^urregue* 
«uses,  SediB,  Sémur  (i  d  Auioi»),  Seal»,  Séunne,  Tart», 
Toul,  Uwrebei,  Valertee,  Van  net,  Vendôme,  Verdun.  Vilry. 
le^Dflùa,  Vouvaot  (itent  la  ChAtiigiieraje). 

Sixiémt  cloue  de»  tribunaux  ordinaîre»t  composée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  dix  mille  jusqu'à 
quarante  mille  ftmes,  et  dont  l'éteadue  et  le  nombre  d'offi- 
ciers sont  d'une  importaitce  correipooâanije  &  celle  popu- 
btion. 

U  plu  fort!  éftlnitlonde  cette  cImn  mI  d«  1,300  Bf. 

BaNorAiriw,  Barwr-^elneï  BaHCS^f irebea.  Banngrs, 
Beanmoiil,  BMiHMBl4e>Roser,  Bofs-COnnun,  Bonlav, 
Boatterille,  Bruyères,  Calais,  Gantellane»  Chlitean-dn-Lolr, 
Chftteaunenf-du^soa,  Ghftieaaneuf  (eo  Thlmerais),  Cfafr- 
teaa-Salioa,  CbMllloB-sar-Hante,  Clmumont  (eii  Vexin), 
Clermonl  (en  BenoToiib),  Cognas,  Cmcanteaux,  Cou- 
«rcssani,  Coacft  Dorât  (Ba8se»>ll«rebe>),  Pouicères, 
PoaiUtMr,  Gannei,  Gex,  Glen,  (àoarfai,  GoCrande,  Le  Havn^ 
Hédé,  rile^urdatn,  Issoire,  JugoBt  La  Réole.  Le  Buis. 
Lorria,  Lvslgnan,  Magny  (en  Vexin),  Hamers,  Martel, 
Mf  uliD,  MontpoBt,  Montreuil4Br-Mer,  Narboane,  NeutlHr, 
Pacjr  (bailliage),  Pooloise,  Qulmperlè,  QuiDKey,  Rocbe- 
fort ,  RoMonmio,  Roaièrea,  SahM-Aubio^du-Cormier, 
SaÎBt-Calaia,  Salnt*Oiiiar,  Saut4ii^ieBt,  Saiat-Jtiipiier, 
Sainl-Yrieix ,  Salen,  Siridouis*  SaoTeterre,  Sémnr  (M 
BrioDoaii).  Tiiwooa.  ViIleneaTe^e<Roi .  Vitrewii  Yen- 

Sejttiém»  «Uuae  de»  Mbumaux  ordltuireâ,  composée  de 
OH»  doDtla  popnlatUnmoiitedapnis  aa  jaaqu'k  dix  rallie 
ftoies  et  dont  l'étendue  et  la  nombre  d*officien  «Mtf  d'osé 
ivpoitanGeeonciponduleà  MUaiMiHilnlkMi 

La  plot  forte  évahutioa  de  eettectaae  est  deOOOlK 
Ahon,  iUm«j-le<:hÉieaB|  Alby*  Angles,  Aulraln,  Api, 
Aonaj,  Aups,  AnUbei,  BadouTillers.  Barjola,  Banac, 
Belhisjr-Verberie,BilI]>,  Bonneval,  Bourbon-l'Archambault, 
Bou^<«ur-Dordoflne,  Bouquenon,  Gaussade,  Gaylna, 
Chaillot,  Cbambif,  (Ûianle-Herle ,  Chftteau-Landon,  CbA* 
teuuneuMa-Rocbelle,  ChAteenneuf  (onForei),  Ch&lelet 
Ôe)(préf  Até,  en  Berry),  Chvxay,  CoilTy-le-Chaiteau,  Colmar, 
Crâoei,  Coumn,  Crell.  Creon,  Greaay,  Dompalre,  Dour- 
^■B,  Bsaayca,  non,  nm»,  Froniignan,  GArandan.  CK 

Esc,  Glo5>Ia>Ferri^,  Hlères,  La  Bruyère,  Ladrten, 
iGhMre.La  Fère^LaFertè-MiloB,  La  Rocbe4ar<>Yan , 
Ligny,  Lir£,  Lixrim,  Lnnel,  Maries,  Uarmande,  Marv» 

els,  Mauléon  et  Llebard,  Hdmn,  Héry4uivSeine,  Motsiar, 
oocucq.  Montereau,  HontigoyOe-Rc»,  Uurat  (si^ 
fOjal),  Unral  (préTdté),  N«ae,  Meronde.  NuilySaiot- 
fnmtiPpriliuU,  Pbalsbonrg,  Pierrelatie.  Puymiro).  Reiel| 
Bboli,  SaIgnOD,  Saim-Antoain,  Sainl-Etnilion,  Saint-E^ 

8ril,Saint-Galmier,Saint-Hippol;lr,  Saint-Léonard,  Saint» 
tacaire.  Sainte-U«îfr4UX'Mt»ei,Sainte-Maxeuce  iPoni), 
Saint-Haxlmin,  Suint-Paul  (sié|^  royal),  Saint-Puuî-Trot!- 
Chftiesux  (bailliage),  Saint-Remy,  Sancoios,  Sarralbe, 
Beyne, Sommlfires,  Seyerek,Trtiu,Tnrenne,  Vareonet, 
Varennes  sm^AHier,  Vassy,  Vemeail  (ehUelIeiiie^  Viertoin 
VIlleoenrc-d'A^i  VUlerfCotereu,  Voux-FIagjr,  Yèrrç-lc* 
CTiàtrt, 

<T— iwiiaf  dite  d-tbmmr  proeuretm  peitalata$  ému  U» 
ti*tlien$  et  meSIritett 

PremîiH  «tonf»  doal  la  plu  Corit  didoiIlH  ut  dé 
AiOooUv. 

Caent  Lytm,  Paris* 

AoMdt  edtsae.  dont  la  plas  fiHte  iraluatloa  Ml  de 
SiOOO  Bv. 

AnUeo^  Asgoutente,  Boutes,  Rooc** 

TVoMAne  «tauet  dont  te  i^u  forte  évaloalloD  ot  de 
1,600  ItT. 


AlatQon,GhulKi,Foateiisj.le4:M»te(é)nliMi>,lj|«^ 
Monlélimart,  Moulins,  Nevera»  Péroonea  riUaTmabe  (en 

Beaujolais). 

QMûtriim  atam,  dont  ta  plus  IbHe  dvahnlten  est  de 

MOOliT. 

I  Barbciieni,  CbèlonMnr^farw,  Cbftte«u.TUerry,CA^ 
tilloa-SHr^'vns,  Ckaanmit  (en  Bass^y  ),  Confolewt, 
Damrroiit,  Eperoaj,  Fleuvam-e.  Joigoy,  U  Cbàtre,  Lan- 
gres,  U  nochdle,  Manies  et  Ueulan,  Uayeana,  MMildl> 

:  <lier,  Mamereau,  Hootivillieri,  MortatQ,  Niort,  Nojon^ 
I  Pithivierf,  Provins,  Rhétel-Maiarin ,  Reims  Roanne,  Ro* 
moranlln,  Boioy  (en  Briel,  Saint-Jeao-d'Angelji Sana* 
Soissons,  Tbouan,  Tours,  Troyes,  Veaddnw* 

Cin^uiimHmHf  dont  ta  pins  llirtn  énltmlai  ait  4b 

600  lir. 

Anboise,  Le  Blane,  Comp/Htam,  Ceoluinmkis  Dreux, 
Ganiial,  La  tbaril*.  Loucion,  Mauriac  MonUnçoe,  Meh»' 
lien,  Soinl-AaMDd,  Saiitt>^ore»tin,  Vit^Nl««mfalH 

WkunmuB  Hré*  kon  eta»$$, 

Arg<>niaD,  Amocbci,  Bayeni,  Bcimyi  Garantattk 

Chatcaudun,  Coutances,  Evreux,  Falaise,  Foitenay4rp 
Comte  (maîtrise  1,  La  FlOche,  Liiieui,  Nemours,  PoaU 
Audemer,  Pont-rEv^que,  Si<Uei-d'OloDQc^  SaiQt-BilenHh 
Saiot-LA,  Sé« ,  Valognes,  Verneull,  Vire  et  Coodé. 

Clflaisnwwl4sa<|basi<iprp#iimiwwqn>^das<lH<irwnit 
inrtewafib 

Premi^ê  rfusc,  dont  la  |ilu  forte  énlwUpa  art  do 

Paris. 

Seconde  etamt  dont  la  plu»  bcte  èulaiClani  ait  de 

!S,OO0  Ht. 

Besançon,  Bordewut  Br«tMa4  Bonta^ 

TroUUmê  «Imm,  dam  la  pins  forte  érahiatfon  est  4d 

8,500  Ht, 

Lorraine,  T««h>naa»  Aix,        OrcMyab  MsH,  Pao. 

Ctammgttt  dks  offieu  de  proewreurt  p9»iiUa»t$  dant  fai 
conrv  dM«ompfflf  et  det  ofdn  réiuiîet» 

PtomUm  dus*.  dnUlapluMaésahHllBfeuide 

40,000  lif. 
Parib 

Seconde  eta$ie,  dont  la  pl»  fivto  dvaloallon  eit  de 

M.OMttn 
IN|}aH,  BfalQpWb 

Trriitdmê  etam,  dont  la  plni  foila  étalnatiaa  «tdfe 

2,000  lin 

Montpeffler,  Romi,  AH,  Vontanban,  Bortaos,  Cle^ 

Donl-Ferraod,  Grenoble. 

Ctauement  det  efffit»  de  pi'ocurw»  daa*  Ut  kureaax  da 
fiiMnctt» 

'  PremUre  «taw,  dont  In  plvs  Me  éfalaaitaa  est  de 

1.400  Uf. 
Aiençoo,  Caen* 

SieeoadiB  cftui«,  dOnt  In  plu  forte  draloadon  est  de 
S,eooH«^ 
Bordeaux  tema-, 

Trûùdàm  «IMS»,  dont  la  plat  IbKe  drahalteB  est  de 

4,000  Ht. 

Auch,  Besançon,  Romd,  CMIim^  La  BoiMfok  Bloa% 
Toulousb 

La  «ëaw»  est  lerde  4  aenC  bauree. 


SÂANCB  DU  DIHAHGIIB  tt  MAIS. 

M.  Lanjuinais  rapporte,  après  la  Tecttire  du  procès- 
verbal,  le  décret  coDcernaDl  les  vicaires,  adc^téf 
sattfrédactioaidansUaéuice  de  vudrcdi^k  nott? 


Digitized  by 


Telle  rMaetion  est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 
«Art.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  et 
succursales  qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en 
Tcrtu  des  [irecédents  décret»,  et  qui  se  trouveront 
sans  emploi ,  par  l'elFct  desdites  suppressions,  au- 
ront droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  serment 
prescrit  par  tt  loi  du  16  décembre  dernier,  d'être 
préférés  a  tous  autres  prêtres  ainsi  que  tes  curés  des 
i^Iises  supprimées,  pour  toutes  tes  places  de  vicaires 
vacantes  dans  le  département  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  avant  ladite  suppresàon,  à  l'excep- 
tion des  places  de  vicaire  de  la  paroisse  cathé- 
drale. En  conséquence,  aucun  curé  ne  pourra,  jus- 

Su'à  ce  qu'ils  aient  élé  remplacés,  se  oi^nser  de 
boisir  parmi  eux  ses  vicaires. 
•  II.  Pour  assurer  l'exécution  du  précédent  article, 
il  sera  tenu  au  secrétariat  du  directoire  de  chaque 
département  une  liste  où  s'inscriront  les  vicaires  des 
églises  supprimées  de  ce  département,  qui  désireront 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appartient;  et  lesdits 
curés  ne  pourront  k  l'avenir  choisir  leurs  vicaires 
que  parmi  ceux  qui  seront  inscrits  sur  celte  liste, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée.  A  mesure  qu'ils  auront 
été  replacés,  lesdits  vicaires  seront  rayés  de  la  liste 
par  apostille  marginale,  de  la  main  du  président  du 
directoire  de  département  ou  de  celui  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  copie  de  cette  liste  sera  envoyée  tous 
les  ans  au  secrétariat  de  cfaaqu<  district,  pour  être 
consultée  par  les  curés  qui  aiuoDt  à  nommer  des  vi- 
caires. > 

Un  de  HH.  les  secrétaires  bit  lecture  de  plusieurs 
Adresses  des  corpsélectoraux  des  départements  de  la 
Moselle  (chef-lieu  Metz),  du  Gers  (chef-lieu  Auch), 
et  de  la  Mayenne  (chef-lieu  Laval),  qui  mandent 
qu'ils  ont  nommé  pour  leurs  nouveaux  éréques 
HM.  Grangsaing,  Villars  et  Beauzereau. 

H.  BoossiON  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  agents 
de  change  des  différentes  "illes  de  commerce  seront 
assujettis  à  un  r^lement  parlicutier  indépendant  des 
tentes  dont  ils  seront  obligés  de  se  pourvoir;  je 
mande  qu'elle  décrète  aujourd'hui  qu  ils  pourront 
exercer  provisoirement  leur  profession  sous  les  rè- 
glements existants,  jusqu'à  ce  que  le  règlemeDt  nou* 
veau  ait  été  décrété. 

M.  BoccBB  :  Comme  ce  règlement  est  très-urgent, 
je  demande  qu'il  vous  soit  incessamment  présenté, 
etque  jusque-U  les  agents  de  change  soient  exemptés 
du  drmt  de  patente. 

La  propoûtîoa  de  H.  Booche  est  adoptée  ta  ces 

termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  courtiers 
et  agents  de  change,  de  commerce  et  de  banque,  qui 
sont  actuellement  en  activité ,  pourront  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'où  15  avril  prochain  ;  elle  sus- 
pend jusqu'à  ladite  époque  l'exécution  du  décret  qui 
les  aôi^ettit  au  droit  de  patente.  ■ 

(  La  «Kilf  ineutammmt,) 

N.  B.  La  disciission  sur  les  mines  et  miniires  a  été 
achevée,  et  le  décret  rendu  en  ces  twines  : 

«  Art.  I*'.L*AiieaUéeHtiooal*décrttekCoaDeartlde 
cooslituiloaiwl,  que  les  mines  et  minières,  tant  nélalli- 

Îues  qae  dod  méulliqnet,BlD»iqae  les  bitumes,  charbons 
eteire  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à  la  disposition  de  la 
Biition,  et  que  ces  substances  ne  pourront  être  eiploitées 
que  de  son  consentement,  a  la  charge  d'indemniser,  d'après 
leti^etqui  seroot  prescrites,  laproprituiiresdclasur- 
Dct,  qui  jnairoDt  ea  outre  de  celles  de  ces  rainei  qui  poui^ 
tonl  Are  exploitées  ft  iraodiées  onveries,  ou  itcc  Ibsses 
illiunièrejusqn'à  quarante  piedide  prolMdeursenlemeDL 
c  n.  Il  n^t  rien  tnnovi  ft  rextracilon  des  saMes,  craies, 
aqcilca,  pferrcs  à  bttir,  mirims,  ardoises,  pierre  à  chaux 
et  *  pUlr^  et  autres  ntbiUDcei  non  compriies  daos  l'arti- 


cle, qui  eontinoeront  â?àin  etpli^tées  par  \m  proprléuita^ 
sans  qu'il  loit  nécessaire  d'obtenir  aucune  cmcession. 

€  m.  Les  propriétaires  des  surracet  seront  prérér6s  pour 
toutes  les  concessions  nouTelles  des  mines  qui  pourraient 
se  trouier  dans  leurs  fonds,  et  ib  seront  reqoia  de  a'eipU- 
qner  ainri  qu'il  sen  dit  ct-après. 

«  IV.  Les  «oocessioonaires  actnib  on  leurs  ceirionHl- 
res,  qui  ont  décourert  les  mines  qu'ils  exploitent,  seront 
maintenus  jusqu'au  terme  de  leur  eoncesrion,  qui  mc 
pourra  eicéder  cinquante  anntet,  à  ooflopler  du  Jour  delà 
publication  du  présent  décret. 

■  V.  Si  ces  concessions  excédaient  une  surface  de  six 
lieues  carrées,  elles  seront  réduites  à  celte  étendue  par  les 
administrations  de-  d^rtemeat,  qui  laisseront  aux  cou* 
cessionoaires  le  choix  des  partie*  qu'ils  voudront  pnkr. 

■  VI.  I<es  concessioDoatres  dont  la  concestion  a  eu  pour 
ob|et  des  mines  découTCrtes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  déchus  de  leur  concession ,  à  moins  qu'il  n'j 
ait  eu  de  la  part  desdilt  propriétaires  cooKotcment  libre  , 
légal  et  par  écrit,  fonodlement  confinnatit  de  ia  coneea- 
skm,  et  lesdites  ndnea  retourneront  aux  propriétaires  qot 
les  exploitaient  afast  lesdites  codccssioos  ,  à  la  chaire  par 
ces  derniers  de  remtiourserdegré  à  gré,  ou  k  dire  d'cxperU^ 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et  tt»- 
vaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concesrioonairc  aura 
rétrocédé  au  propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  eo- 
rers  le  concessionoaire  qn'aa  remboursement  des  uavaux 
faits  par  le  coBceashmiiidie  doit  la  praprlélalra  ania  pi» 
fite. 

«  VIL  Les  cmeesrions  des  adnes  dans  loqndka  loos 
les  iraranx  dot  œiaé  àegnit  uw  umée  aerool  sappti- 
mèea.» 


UVIB8  HOUTBADZ* 

t'atamUiie  MotMiW»  «a  TMotofta  modariM,  dans  la- 
quelle m  esanine  a  Dieu  ne  reafoma  pas  en  soi  la  matière, 
et  l'il  ne  peut  pu  lui  donner  la  bcnité  de  panser  ;  MTnge 
comparé  iTec  U  théologie  andsnne ,  et  tout  ce  qa'ea  «at 
dit  tel  apologistes ,  le*  Pèraa  d«  l'iglÎM  «t  las  eoaciies  ;  air 
U.  J.  Hulier;  1  roi.  ïi^^  da  *St  pagaa.  Prix  :  4  liv.  4  aow. 
A  Paris,  rua  de  Bièvre,  n<>  S4. 


SPECTACLES. 

TaàiTat  n  la  Natior.  — Atij.  la  1**  représ,  des  fîcf|> 
mtt  etoUréet,  drame  en  4  actes,  en  proie,  sniTi  des 
eaiieest  comédie. 

TiÊATat  Itiuin. — Aof.  Fanclutte,  et  la  5* repitea 
lationde  CamilUt  ou  U  Snterratm 

Demain  la  S*  représentation  des  Dot»  SaUiiwlkt,  et 
la  19*  du  Convalttcent  àtquQUti, 

Anieii-GOinoin,  an  boulerard  do  Temple.— Ai^ 
CAuia^a  fè,  ou  U  Tribmalde  Nn^aSiithit  iéwoilé,  pièce 
ispeclacle,  en  Sactes;  laMort  tUi  eofitaiHe  Cook,  pan- 
tomime en  4  actes. 

En  attendant  la  Pompe  fnitébr*  dt  Crtipta,  comtdiceB 
nn  actft 

TniATU  DD  Palais-Royal.—  Aoj.  U  Fou  raiaoaaaWa, 
comédie  en  un  acte;  la  1"  représentation  de  FEcoU  éta 
PrélreatOU  ia  Religie»$e  malgré  élit,  en  3  actes,  ea 
prose;  iM/twpdar^Moiirei  rf»  Ouord,  co  SadcSiCM 
prose. 

TaiATaB  as  Momntnu  —  AiA,  Lamntiët  opdri  ftm- 
cais ,  musique  de  H.  Haydn  i  précédé  4*ÀteeMte  d  ta  m»> 
pi^ite,  comédie  en  S  actes  I  envers,  de  H.  Monuier. 

Demain  il  Barbiere  <ti  Sivigtia ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  l**  représentation  de  II  Tamhmrmo 
notturno,  opéra  iialien. 

TntATU  PB  KAOBironaL'LiHoRtARsna,  an  Palaia-Rotyal. 
—  Aoj.  la  87*  représentation  dn  Sourd,  ou  VÂubtrm 
pUinet  comédie  eo  Sactei;  iwécédéedela  TétTcmM^ 
ne»  à  iMâretf  eomédie  eo  S  adcs.  f^eclacte  demandé.) 

Ctns  ns  EmnaBS  •  r«cdM  MaU  n*  11^— Ilcatm- 
vert  tons  les  jours,  jusqu'à  tdie  heure  qu'il  plaît  A  UU.  les 
abonnés  d'jr  resler.- 
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POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

De  Fienn*,  U 11  mur*.— C'est  demain  ffue  Tempereur 
pirl  de  cetie  capitale  pour  se  rendre  k  Floreace.  Il  sera 
•ccompapié  de  la  rrine  de  Naples,  de  l'arcbidiie  Ferdi- 
nand, qui  sera  iosl^Ié  grand-duc  deToscaoe*  et  de  l'ar- 
dUducMsae  ton  épouse,  et  de  l'archidoc  Léopold. 

Le  rai  de  Naples  s'est  sais  hier  en  roule  pour  retourner 
dans  ses  F.(als.  Il  s'est  arrêté  à  Neustadt,  pour  7  risiler 
l'érole  militaire  ;  il  abil  distribuer  afantsoo  départ  pour 
400,000  norins  de  présents.  Tous  ces  io>ageun  doifcnt  se 
réunir  le  14  k  Venise. 

H.  le  coHte  d'OEiingoe-Wallenslein ,  nommé  par  l'em- 
pcrear  président  de  la  cbambre  impériale  «t  consdlter 
privé,  a  prêté,  le  e  de  ce  meut»  entra  lea  min»  de  ht^ 
poM,  leseiment  usité. 

Le  oonieil  de  guerre  prend  des  mesures  pour  couvrir 
aofisammeot  les  fnmtières  des  possessions  autricbinines 
du  c6lé  da  Rhin.  On  a  expédié  des  ordres  an  régiment 
dr......  qui  est  dans  le  Tyrol ,  de  se  meltre  sur-le-cbamp 

en  marche  pour  se  rendre  dans  l'Autriche  antérieure  ;  des 
troupes  de  Bt^éme  doivent  s'y  rendre  également. 

I.  N>uverture  solennelle  des  deux  nouvelles  chaneclleriet 
de  Transylvanie  et  d'Illyrie ,  et  l'installation  de  Icnrs  pré- 
sidents, a  eu  lieu  le  S  de  ce  mois. 

Il  est  certain  qu'on  supprime  les  quatrièmes  batailloos 
des  régimenb  hongrois,  et  les  secondes  compagnies  par 
toiquriles  étaient  renltorcés  les  troisièmes  batidllons  des  ré- 
g^menUallemandsion  «licencié  le  corps  des  rcrfontiires 
valaqucs. 

On  compte  actuellement  an  service  des  armées  de  l'em- 
pereur treiae  maréchaux,  dix-neuf  généraux  d'artillerie, 
treîte  généraux  de  cavalerie,  qualre-vingt-dnq  lieutenants 
généraux,  et  cent  quarautc-quatre  majors  généraux* 

Dê  PiraHefort ,  tê  ISinars,  —  Les  dernières  nouvelles 
du  congrès  de  Schistovr  portent  ft  l'ordinaire  que  divers 
incidents,  surlesqueb  les  ministres  médiateurs  n'avaient 
point  d'inslroctions  positives,  ont  nécessité  la  suspmsion 
des  conférences  intérieures  f  usqu'au  retour  des  courriers , 
et  qu^Hl  a  Ueu  de  présumer  que  les  réponses  qu'ils  appor* 
teroat  seront  satiswisaaies.  On  se  fonde  sur  ce  qu'un  cour- 
rier de  Beriio  a  apporté  de  nouveau  ft  Vienne  l'assurance 
des  dispositions  pacifiques  du  roi,  qui  désire  toujours  de 
même  que  l'empereur  se  détermine  ft  engager  IMnpératrice 
de  Bnssie  t  hire  sa  paix  avec  les  Turcs. 

On  mande  de  BerUn  que  les  préparatifs  mtlitaira  secon- 
tinueni  avec  actirité  du  o6lé  de  la  Vistute  ;  qu'un  second 
délacbement  d'artilleurs  se  rend  AMeunibnfasser,  et  qu'on 
j  lait  transporter  de  Hagdebourg  quarante  pontons.  On 
ajoQle  encore  que  le  système  d'équilibre  que  les  trois  piiis' 
sances  alliées  se  proposent  de  maintenir  est  appuyé  par 
plusieurs  autres  cours  d'Europe ,  qui  ont  fait  remettre  des 
déclarations  au  ealdnel  de  Péterdwu^t  dont  on  attend  le 
résnlut. 

L'impératrice,  éerit*on  de  Péterslioarg,  hh  un  emprunt 
considérable;  les  revenus  det  dounet  de  ner  serviront 
d'hypothèque  aux  préleurs. 

On  apprend  de  Hayence  que  rartiilerie  que  Ttiectear 
avab  envoyée  à  Hasseyk  y  est  revenue  le  14  de  ce  mois , 
et  que  six  eents  hommes  de  troupes  de  Bonn  et  de  Munster 
qui  étaient  dans  la  principauté  de  Liège,  ont  passé,  le  8 , 
par  Aix-la-Chapelle,  pour  retourner  à  leurs  garnisons.  On 
ajoute  que  l'empereur  ne  doit  pas  tarder  à  retirer  nos 
troupes  de  Liège,  et  qu'il  n'y  laissera  qu'un  petit  nombre 
d'hommes,  soil  pour  y  maintenir  la  tranquillité  qu'il  y 
croit  rétablie ,  soil  pour  garder  les  magasins  que  l'on  y  a 
formés  par  ses  ordres.  Cependant  cette  affaire  est  toujours 
en  négociation  avec  la  Prusse.  La  conduite  dernière  des 
ministres  prussiens,  KM.  de  Dohm  et  deSenfft,  a  étéap* 
pioavée  de  leur  m»Ure,  et  trouvée,  toute  réfleûon  fUte» 
trèa<«oiiIbrme  à  ses  intentions. 


SAVOIE. 

Dê  Turin,  U  il  mar<.  — La  cour  ne  parait  pu  Béeon- 
tente  du  départ  des  émigrés  français.  On  disait  ces  jonrs^l 
que  H.  de  Coudé  avait  fait  demander  an  roi  la  permission 
de  nous  revenir  rdr  incessamment,  et  que  S.  M.  avait  r^ 
pondu  que  bien  volontiers,  pourvu  que  M.  de  Condé  m 
revint  point  avec  une  suite  nombreuse  d'hommes  trop  in- 
quiétants. On  remarque  en  effet  dans  l'esprit  du  peuple 
une  certaine  agitation  qui  n'csl  pas  tout  Tait  ordinaire.  II 
est  sûr  que  plusieurs  des  fugitib  français  se  soni  mal  com- 
portés ici,  et  que  quelques-uns  ont  manqué  à  toutes  Ica 
classes  delà  bouigeoisie  et  du  peuple.  La  nouvelle  de  l'hor* 
reur  qui  vient  de  se  commettre  si  militairement  k  Cham- 
béry,  et  qui  a  encore  eu  tien  an  sujet  d'un  réfugié  fran- 
çais, révolte  même  ce  qu'on  appelle  aussi  cbéx  nous  let 
honnêtes  gens.  Cela  bit  jaser  et  murmurer.  H.  Pelletier 
de  Moriontaine  (  l'ancien  prévfit  des  marchands  de  Paris) 
aura  bien  de  la  peine  t  réparer  avec  M"*  de  Hi&ieux ,  sa 
nouvelle  épouse,  réfugiée  comme  lui,  le  malheur  dont  leur 
mariage  a  été  cause.  Plusieurs  personnes  ont  perdu  la  vie 
sons  la  baïonnette  du  rteiment  de  Saluées  H  sons  le  sabre 
du  régimentde  Sanrfe.  Ces  troupes  ont  enveli^ipé  la  foule  • 
qui  s'amusait  depuis  deux  jours  k  faire  rAarivoH  aux  por- 
tes des  nouveaux  mariés.  Le  gonvemeur  de  Chambéry  ■ 
beaucoup  de  reproches  à  se  faire  ;  il  a  mis  on  cmcl  empor-  ' 
tement  où  il  fallait  la  plus  grande  douceur,  Lepeu|riede 
Chambéry  lui  reproche  surtout  d'être  venu  en  gtwt-apens, 
d'avoir  surpris  fe  monde  en  ennemi ,  et  de  VtrfAr  imité 
comme  un  four  de  bataille  ï  cela  est  cruel.  Le  sénat  s^cst 
vu  fort  embarrassé  ;  le  corps  munidpal  encore  plus.  Il  y  « 
bien  de  l'aigreur,  fc  ce  qu'on  dit,  dans  les  âmes.  Ici  le  bruit 
de  cette  atrocité  fait  beaucoup  de  malt  le  roi  en  est  vrai-  ' 
ment  affligé  :  et  puis  encore  pour  des  français  réfugiés  t 
Cela  l'inquiète.  Ou  assure  que,  ces  jours  dmilers,  S.  M* 
a  trouvé  sur  la  cheminée  de  sa  chambre  un  Ullet  oA  sa  mÂ- 
lieltnde  n'était  point  ménagée,  et  dans  lequel,  dit-on,  l'on 
prétendait  l'avertir  de  dangns  proehiina,  si  Ton  conlU- 
nuril  t  traiter  ko  peuples  otcc  dureté  cl  népris* 

SUISSE. 

DePorentnd,  (eSSmors,  —  Le  SO  décentra,  t  cinq 
heures  dn  maUn ,  les  Autrkhlens  sont  arrivés  t  nos  portes,  > 
an  nombre  de  quatre  cent  einqnante-aept  bonnes  i  Ils 
avaient  fait  trois  marches  forcées,  observant  la  plus  exacte 
discipline.  Voici  l'état  des  secours  autrichkns  envoyés  par 
l'empereur  an  prince-évêque  de  Baie. 

Garnison  de  Brisgaw:  infanterie:  régiment  de  Gem- 
mingen ,  t"  compagnie  de  Ciermack  :  1  capiiaine,  S  lieu- 
tenants et  SOI  bommes  ;  —  S*  compagnie  doRisé:  1  eapi* 
laine,  S  lieutenants  et  SOI  hommes;  1  quarlier-maltre , 
1  enseigne,  7r<rfluriers. Total  de  llnfamerie,  447hommes. 

Caealerie:  dragons  d'Etat,  1  détachement,  1  licolenanU 
commandant  et  32  hommes  ;  i  cauon  et  8  caoonnïers.  To- 
tal général,  451  Iiommes. 

On  a  encore  parirmenlë  quelque  temps  avant  de  leur 
ouvrir  les  portes.  A  pdne  ont-ils  été  entrés  que  les  chefs 
des  mouvements  qui  ont  en  Heu  s«it  sortis.  Les  uns  sont 
partis  sur-le-cbamp  pour  Paris  ;  d'antres  se  sont  retirés  fc 
Béfort  ;  quelques-uns  n'ont  |ns  été  plus  loin  que  Dell  ;  on 
prétend  même  que  ces  derniers  cousenrent  quelque  espé* 
rance. 

Tout  rentre  ici  dans  l'ordre.  On  De  doute  plus  que  le 
feu  n'ait  été  aoufilé  par  le  tlub  kelvititiue  de  Paris.  On  a 
surpris  des  lettres  portant  le  timbre  de  cette  Siviéié.  et 
signée  de  ses  principaux  membres.  On  •  tout  lien  de  croira 
que,  malgré  les  principes  de  liberté  qu'on  y  établit,  ce 
n'est  pas  l'amour  de  la  liberté  qui  les  a  dictées.  Ce  désir 
marqué  de  pousser  les  habitants  de  Porenirni  A  l'insurreo- 
tion  parait  tenir  k  un  projet  pervers ,  qoi  consiste  A  mulU* 
plier  les  motifs  de  querelles  entre  la  France  et  l'Bmpire. 
Ceci  pourrait  tenir  au  dessein  tonné  et  bien  connu  delà 
Proise  et  de  ses  coissodés  de  porter  l'empereur  A  quitter 
toute  mesure  arec  les  Français  1  présomption  raisonnable* 
méat  oppaTie  par  raiseiit  dont  ne  Buqoeut  pirint  kt 

88 


Digitized  by 


cliebde  loulrscei  mniées,  &  l'exception  pourtant  duefiift 
hetfétique  lui  même,  dont  lums  »voni,  à  u'uu  pouToîr 
douter,  qae  les  fluaoces'onl  toujours  été  eiub;irrassée!i. 

En  etlH,  le  prince-^rCque  de  Bâie  est  membre  immé- 
diat di  rfiapiret  et  lou;^  se»  EtaU  eo  relëTeot  imnédiate- 
ncDU 


FUANCE. 

Dê  Porii.  —  Conformément  au  règlement  da  roi  du 
1*' janvier  1791,  les  rOgimenla  ont  quitté  leur  ancienne  dé- 
nominatiou  et  sont  dàigiiéii  par  ordre  de  numéro.  C'est 
IKturquoi,  dans  les  inouvvmL'nts  de  l'année  que  nous  au- 
roni  occasion  àv  Taire  conuaitre ,  nous  emptoteroos  cette 
dernière  dénomiDalion.  On  appelle  mouvement  de  l'armée 
là  dungemeols  de  sBiniion  faiti  par  In  résimoiiSt  ou 
reotol  de  déucbcaieats  dcos  les  Ueui  éttàftutt  pur  l'urdre 
diimiobtrb 

UouvoMmt  dt  Parméêt  S7  mar$,  —  S8*  r<0neDl  dln- 
faiiterie  (ei-defanl  Bresse)  ,  part  da  P0Dt-Saiot>Esprlt,  le 
4*'  avril ,  pour  arrÏTer  le  14  &  Draguignan.  —  59*  régi- 
ment d'inranlerie  (Bourgogne) ,  pari  :  le  premier  bataillon 
lté  Draguignan,  le  avril,  pour  arriver  à  Uièt  le  36,  el 
lodeuxiÈaw  batuilloD,  de  HoalpelHer,  lei*'aTril,  pour 
arriver  à  Uièa  le  S.  —  81*  régimeot  d'ioGinlerie  (  Cooti  )  i 
le  deuxième  bataillon  part  de  Gravelbiea  le  il  ivril,  pour 
arriver  le  même  jour  à  SaiDl-Omer.  —  iS*  régiment  de 
dragons  (  Noailles  ) ,  part  de  Caroassonne  le  4  avril ,  pour 
arriver,  deux  escadrons,  à  Toulouie,  le  8,  et  an  escadron 
à  Rcvel,  le 7.  —  18*  régiment  de  dragons  Mu  Roi)  ;  ua 
««cadroD  part  de  Narboone  le....  povr  arrifcr  k  Caroa»- 
Bonne  le  6  niiU  —  48*  régioMat  d'inlMaterie  (  Roy aUVaia- 
acan  )«  part  de  Verdun  le  80  raan.  pour  arriver  k  Sedan  le 
avriL— 9A*  régimeot  d'infanterie  (Roy ai-HeMe-Oarm- 
aladt),  part  de  Sedan  le  S  avril,  pour  arriver  le  même 
Jour  k  Mèiièrea.  —  18*  régiment  d'inlaiilerie  (  Bourbon- 
nglt  ) ,  part  de  Méxiëres  le  8  avril ,  pour  arriver  le  17 
Strasbourg.  —  44*  régimenl  d'infanterie  (Urléans) ,  part 
du  Quesnoy  le  81  narr,  pour  arriver  le  1*'  avrU  ft  Douai* 
«vToul  (artillerie),  part  de  La  Fère  le  80  nan.  pour  ar- 
river le  1*'  avril  k  Douai.  —  49*  régiment  d'inAoterie 
(  Vintimille  ) ,  part  de  Donai  le  l"avril  pour  arriver  le  I 
an  Quesnoy.  —  Besançon  (artillerie) ,  pari  de  Douai  le 
1*'  avril,  pour  arriver  le  3  4  La  Férb  —  18*  régimeot  de 
dragons  (Monsieur)  i  deux  escadrons  partent,  le  1*'  avril , 
deSaittt-HibicI,  pour  arriver  leOft  RuDack.  — CbUeau- 
vieux  (inbolerie),  le  1*'  baiallloo  est  parti  le  tl  de  Vie 
cl  Hanal .  pour  te  réunir  au  9*  bataillon  k  Bildiei. 

DÉparttmtnt  du  BtwRMn,  —  Landau  t  St  mari, 

U.  de  Condé,  k  ce  qu'on  dit  Id,  est  kTurckbeim,  dans 
le  cbftieau  de  M.  de  Linange ,  k  quelques  Ueues  de  cette 
viltc.  Nous  ne  doouons  celle  noie  d'itinéraire  que  pour 
rassurer  de  plus  en  plus  les  penonnes  qui ,  de  Ixame  foi, 
ne  sont  pas  irtnquiUet  sur  TéUt  de  la  santé  de  IL  de 
Coudé. 


ADMINISTRATION. 

Bn  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  janvier 
dernier  concernant  les  théltrei,  il  s'est  dievé  beaucoup  de 
Douveam  spectacles  dans  Paris  ;  mais  <^«lquea-nni,  ne  pre- 
Bsnt  de  ce  décret  me  ce  qui  leur  était  favorable ,  ont  ea* 
trtiat  la  lot  qui  intéresse  les  anteon ,  et ,  outre  tes  pièces 
dent  ils  avaient  la  libre  jonlsiaoee,  ont  vooln  jouer  «les  piè- 
ces d'anleuft  vivanta  sans  avoir  leur  corneot entent,  soit  sous 
leera  titrât  vMtables,  tait  aona  de*  titres  déguisés. 

les  antaun  dranatii|Ma  ont  diarge  leur  agent  gdndral  de 
a*«pp«aer  k  ee  délit,  et  de  vdcUBerTesdcmita  delà  loi  con- 
tFc  cens  qui  l'auraient  eomia  Ba  conséquence  rigenl  g»> 
néral ,  voulant  empWyer  d'abord  les  moyens  de  douceur ,  m 
dcrit  i  quelques  eatrepreoeiirs  pour  qu'ils  eussent  k  retiror 
do  leur»  alBches  qualqncs  pièces  qu'ils  avaient  annoncées 
sans  en  avoir  le  droit.  Il  a  employé  pour  d'autres  la  média» 
tioo  des  jugea  de  paix  ou  des  conoiissaires  de  police.  Il  a 
empêché  qu'une  Seciélé  de  comédiena  rte  jouit  trois  pièoca 
fl'flwtanrs  vivants,  dont  on  avait  déguisd  les  non».  Il  s'est  op- 


rié  de  mène  k  ee  que  le  tbéltre  de  U  Concorde,  celai  d» 
Libei  ti,  celui  tUi  ConMiau  mm  tilre ,  se  permisiat  de 
pareils  abus.  Haïs  il  croit  avoir  pris  asseï  longtemM  le  parti 
de  rindulgoBoe  ;  e'eu  déaer—is  p«r  le  saisie  de  u  reeett» 
toute,  suivant  les  ternes  de  la  loi,  qu'il  arrêterait  de  sem* 
bbbles  infractions.  Las  eatrepreneors  de*  diflftrents  ^ecia» 
des  doivent  être  suBsommnt  avertis;  U  M  leur  rcatmit 
plus  aucun  préteitc. 

Lesaulenrs  dranatiqoes dwvent observer qn*ee  dnvgent 
leur  agent  général  dn  soin  de  d^odre  et  de  osnwrvae  lave 
intérêts  ils  ont  resened  eux«énies  k  la  Ibenlti  de  donner 
directement  des  pemiirioos  de  Joner  leurs  ^èccs.  Ils  doi- 
vent donc  renvoyer  k  l'agent  général  tontes  solliciiationo 
ce  genre,  et  n'accorder  aucune  faveur  semblable  sans 
dresser  préalaUeneat  k  lui.  Cette  observation  est  fondée  sw 
ce  principe  qu'on  ne  peut  etereer  par  aeimtoe  dnifauailia 
qu'on  a  délégués. 


m  Je  M^ipplaudi^  ■onriaur,  de  naif  m  miaisire^  -^Tallf 
k  Popinion  publique,  s'empresser  d'aller  a»  devant  dWle,  ol^ 
prenant  une  aMroke  oonvonable  aai  «inoostaneM,  oe  pie» 
opposer  un  dédaio  superbe  à  oelta  vois .  U  seule  qni  pnine 

Siider  sûreneat  i'booine  d'Btat  dans  U  carrière  de*  aflave» 
uae  aaiion  libre  et  éclairée. 

«Tous  avex  fait  votre  devoir,  nwnsienr;  pemeUea  qo'i 
mon  tour  je  lasse  le  mien.  Il  y  a  trois  ans  vous  eussici  déoù- 
gné  mes  torts  ou  vous  m'en  auriez  fait  punir  ;  permettes  que 
je  remercie  la  révolution,  qui  nous  garantit,  vous,  de  la  pos> 
sibilité  d'être  iajuste,  moi,  d^us  punition  sévère,  pour  n«to 
eu  raison. 

■  Le  nom  de  roi  rappene  tant  dfdées  Perses,  il  a  rd- 
veillé  tant  de  sentiments  di^arates,  depuis  les  rois  de  Laed- 
déoMoe  jntqu'aoi  rois  de  Prusse ,  il  preseate  encore  pare^ 
nous  k  l'esprit  des  idées  si  peu  précises,  dessenttmenisn  c<m>> 
fus,  que  je  vous  remercie  de  m'offrir  l'occasion  dr.  Oser  l'at- 
tention de  mes  eoncitoyeos  sur  ee  que  doit  signiAer  aujeor- 
d'hui  ce  mot  pour  tout  Français  dme  do  porter  ee  atm 
régénéré.  ' 

«  Vous  prouves  sans  réplique,  msMioui,  que  l«  litre  da 
cfael  suprême  de  la  nation,  donné  au  roi  dans  vos  instructions 
aux  corps  adninistraliU ,  n'est  pas  de  votre  iaventien  ;  ntaia 
penses-vous  nous  avwr  égslement  pronvé  que  ee  tiire  est 
consiilnlioiioel  parce  qu'il  se  trouve  dons  l'art.  Il  de  la  se»> 
tion  111  du  décret  du  ta  décembre,  section  inlitaUe  i  Dee 
fondions  des  anemblêea  admînistralivas  T 

«  Voos  oonceves  toul  ce  qu'on  pont  voos  répondre.  G* 
décret,  sanctionné  par  leitr^^Mteute  du  mois  d«  janvier 
1790,  n'est  point  constitutionnel  ;  les  titres  qu'il  confère  M 
sont  donc  d  aucune  importance  )  je  le  savjiis  ;  mais  ils  pe^ 
veut  le  devenir  s'ils  s'introduisent  d«a  la  légende  de  c«ub 
que  les  ministres  oseront  conférer  au  prince,  an  principal, 
au  premier  mag islral  de  l'empire,  au  premier  aModaUire  de 
la  nation,  au  premier  fonctionnaire  public,  dans  les  instruc- 
tions et  les  proclamstions  qu'ils  répandent  ■  an  nom  du  roi 
des  Français,  iihersupréme  du  pouvoir  exécutif,  a  seul  Litre 
que  lui  ait  déféré  le  peuple  par  la  vois  de  ses  représenta  ois, 
seul  litre  couanutionnel ,  et  le  seul  eorin  que  ces  ministres 
aient  le  droit  de  lui  donner.  Cette  contestation  avcriit  tonte 
la  l^ancc  de  la  néccstilé  da  réviser  nos  lois  nouvelles,  et  de 
les  purger  des  tantes  de  rédaction  et  des  levains  d'arialoer»- 
tie  qni  s'y  sont  glissés,  et  qui,  semblables  k  ces  eaux  SMicr* 
raines  qui  minent  lenieinent  les  fondenents  d^-vnaie  itt^ 
fioe  et  préparant  indviisMsment  sa  mine ,  reavencsniaaft 
bientêi  cette  constitution .  dont  les  plus  grands  bienfcita  n* 
peuvent  être  que  les  fruits  da  tempii.  Le  roi  «st  nainrella 
ment  l«  chef  do  sa  famiUat  mais  sa  famille  n'citplnala  n^ 
tion,  dopuis que  les  bonnsot  n«  sont  plaa  des  enfanli.  iapnia 
que  ienom  vil  da  sujet  a  Uh  place  au  beau  titr*  de  citoyM. 
De  par  la  loi ,  le  roi  «U  le  obof  d'un  pouvoir  qu'il  n'eeerea 
que  suivant  lea  rèalaa  que  la  loi  même  a  prescrites. 

«  Le  titre  de  cbcf  suprême  da  la  nation  preseou  de  taaiaa 
autres  idées,  et  je  oe  pense  pas,  monsieur,  que  la  lettra  qan 
vwuveoeide  publier  le  rende  plus  censtilulwnul  que  voira 
instruction  aux  départements  et  le  décret  que  vous  cilca,  et 

!ui,  dans  une  matière  grave ,  ne  signifie  absolument  rien* 
e  mot,  dictd  par  l'habitude,  doit  être  effacé  ;  il  le  sera,  et 
lea  principes  da  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  en  rd» 
pondent  a  ton  lea  vraisaiBls  de  la  liberté. 

a  âifnd  InsaiiT.  t 
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BULLETIN 
DB  L'ASSBUBLËB  NATIONALE. 
PrMâtiue  4e  M.  Uvnimqmm, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  MARS. 

Sur  la  proposition  de  H.  Camas  les  décrète  soi- 
Tants  sont  rendus  : 

*  L'A<icmbIéc  nationale  décrète  qoe  le  montant  de  la 
lh|uldalion  des  oSces,  pretiqiwf  et  Indemnités  k  accorder 
an  olBeiers  «liniitérleu,  par  ses  décreis*  demeareront 
affecté!  BozprMléRes  det  fcndeara  deadhs  oHcm  et  prtti- 
qaes ,  ea  nppartant  lei  aetca  de  renie  ea  forme  aatlwDti- 
qoe.* 

—  •  L*A«winblée  national»,  onl  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidalion ,  décrite  œ  qui  suit,  relalivcmeot  à 
l'arriéré  du  déparlcmeat  des  ponts  et  chaussées  : 

«  1*  Lra  étals  détaillés  des  différeutes  natures  des  tra- 
tani  pour  Ir&quels  les  rnlreprcneurs  ii  s  ponls  et  chaus- 
sées fcnl  employés  dans  les  décrets  de  liquidution  seront 
parapliés,  tant  du  r;ip|)orteur  que  da  secrétaire  du  a>niilé 
eeniral  de  liquidation,  et  déposés  auxarcbira  avee  les 
Olinuie*  des  proc(s-«rrlMiix* 

•  S*  Les  eommis-lrésoriers  d«  ponts  et  clian«sées  dans 
hsei  deiant  provinces  seront  team  d^foyor,  sansdtial, 
an  dlredeur^néral  de  la  liquidation,  des  états  certifiés 
d'eux  des  oppositions  qui  auraient  été  liormées  entre  leurs 
mains  jusqu'à  ce  jour,  sur  te*  entrepreneurs  â  adjadica- 
laircs  des  ponts  «t  chaussées. 

fl  9*  A  compter  du  jour  de  la  sanclïoo  du  présent  décret 
les  créanciers  desdils  entrepreneurs  et  adjudicataires  se- 
ront  tenus  de  fbrmer  leurs  oppositions  entre  les  mains  du 
conserTateur  dps  oppositions  sur  les  finaoces*  et  ils  ne 
pourront  les  former  ailleurs.» 

M.  Camus  :  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblëc  qu'il 
sern  brûlë  vendredi  prochain  à  U  caisse  de  l'extra- 
ordinaire des  issi^ats  pour  la  somme  de  10  mil- 
lions. —  A  roccasioii  du  décret  que  tous  venez  de 
rendre,  je  demande  que  les  étals  origlnaui  de  rou- 
les et  pouls  soient  déposés  et  enliassés  aux  archives. 

Celle  propositiou  est  adoptée. 

H.  Beauinetz  présente  un  article  additionnel  h 
ForganisatioD  du  trésor  public  ;  cet  artide  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■  Art.  X.  A  la  seconda  séance  do  comité,  il  sera  bit  le 
rapport  de  toutes  les  demandes  des  ainislres,  at  ebacune 
de  ces  demandes  sera  comçtrte  avee  la  somme  atiribnée 
aux  Afférents  départements.  Le  comité  de  trésorerie 
v'aara  jamais  le  droit  de  refbser  la  demande  d'un  minis- 
tre, lorgqu'elie  sen  circonscrite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  rAswmblée  nationale  t  il  n*Bura  jamab 
le  droit  d'en  aoeordor  le  pajreaient  lorsqa'elle  les  excède* 
n.  Après  la  discussion  de  «s  diverses  demandes ,  il  sera 
Ibratè  u  étal  cénéral  cl  des  éiate  séparés  de  pajtemnt; 
«s  étals  asmrt  anéldi  d  i%aCs  par  io«8  les  Biiibres  du 

M.  FuHOM  :  L'mtérét  général  de  la  nation  est 


produetion  Dattoaala,  soit  des  objets  manufacturés- 
«i  dans  Tancien  r^mie  on  n'arait  pas  reconnu  cette 
vérité  pour  le  bien  général,  la  ferme  l'avait  seotie 
|»ur  son  intérêt.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  pas 
«oins  anrveillante  au  bien  général,  et  si  le  décret 
telalif  à  la  suppression  de  la  r^ie  du  tabac  porte 
-qae  les  tabacs  nbriquës  seront  vendus  à  l'encan,  et 
m  potnroBi  4tt9  livres  an-deasoas  da  prix  de  U  s. 
la  lim,  TAaienblée  n'a  |M  entends  nsaujcllir  aux 
«tors  lots  les  tabacs  hbriqués  qiù  Mraieut  vendus 
povr  dire  exportés  à  Tétran^. 

II.  PemonI  lit  un  proiet  de  décret,  portant  que 
1rs  prqKMià  k  la  régte  des  tabacs  continueront  à 
wnclre,  conne  par  lé  pasaé,  leurs  tabacs  à  l'étran- 
fir,  à  la  eharce  dA  ic  eonSomer  aux  fomaUlés  pre- 


scrites et  de  rendre  le  tabac  mauulactaré  3S  sous  1% 

livre. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Suite  de  la  HeeutHon  nr  la  minée  et  minières. 

H.  Dupont  pr^nte  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  An.  I".  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'ouvrir  k  terrain 
dans  sa  propriété,  pour  extraira  toute  opfeee  de  minerai 
•a  aatres  matières  lossiles. 

«  II.  Tout  propriétaire  qui  onvK  nu  puits  on  une  gale> 
rie  de  mines  acquiert  la  propriété  desdits  puits  on  galerieaf 
celle  des  conslruciïous  souterraines  qu'il  y  lait,  et  celle 
des  matières  qu'il  en  tire. 

<  m.  Tout  propriétaire  entrepreneur  de  mines  qui  a  be- 
soin, pour  son  exploitation,  de  disposer  de  la  propriété 
d'ut)  autre  propriétaire,  est  tenn  de  s'arranger  aveclid  de 
gré  à  gré. 

(  IV.  Tont  propriétaire  qui  a  onvert  ane  galerie  souleiw 
raine  a  droit  de  la  pousser ,  sdon  son  inléréi ,  en  tonte  di- 
rection, é  la  charge  par  lui  de  garantir  <lc  tout  éboule- 
meni  et  de  loot  dommage  tes  propriélaJrcs  des  terrains 
sons  lesquels  pawnl  les  galeries.  - 

«V.  Si.  par  suite  des  travaaxsonterrainst  llairiveéboib 
lement  ou  loul  autre  dommage  imprévu  ft  quelque  pro- 

Friélé  terrienne,  le  dommage  sera  estimé  par  eipert,  et 
eiitreprrncur  des  mines  ou  autres  fouilles  qui  aura  camé 
ce  dommage,  sera  otitigé  de  le  pa>cr  au  double  de  l'esti- 
mation ,  pour  indemniser  le  propriétaire  de  ce  qae  la  ces* 
sion  n'vstpaa  volontaire. 

1 VI.  SI  les  galeries  ponssées  par  dent  entrepreneurs  de 
mines  nu  antres  Ibullirs  viennent  à  se  '«nconlrer,  l'entre» 
pmrenr  de  la  galerie  qui  viendra  aboutir  sur  l'aulrv 
n'aura  rien  k  prétendre  dans  ia  continuation  de  la  fouille 
par  celte  galerie  ;  ie  droit  de  celte  continuation  appartien- 
ifan  k  «lui  dont  la  galerie,  étant  la  plus  avancée,  s'étei^ 
dn  au  ddfe  du  point  de  joiiction. 

•  VII.  Si  deux  galeries  onveries  par  des  entrcpreoeon 
dilTérenU  se  rencontrent  précisément  h  leur  extrémité,  les 
deux  entrepreneurs  parlageront  le  droit  de  poursuivre  fa 
fouille  en  commun  par  cette  (calerie  seulement,  cliacun 
sous  l'obligation  de  fixer  sa  portion  de  minerai  et  autres 
matières  pour  la  galerie ,  si  mieux  ib  n^lment  s'arranger 
k  l'amiable. 

■  VIII.  Les  anciens  eoncestlonnaires  seront  malntenos 
dam  la  propriété  des  puits  et  galeries  qu'ils  ont  hits,  almi 
qae  dans  le  droit  de  les  poursuivra  et  de  continuer  ft  en 
rer  dn  minerai.  Le  privilège  exelnsh  qni  leur  avait  été 
donné  pour  ouvrir  des  exploitaiitm  srrnhlslilrs  dans  te 
même  arrondlsseinent  ert  aboli.  • 

M.  Tracy  présente  nn  projet  de  décret  portant  en  sub- 
stance: i*  que  penonne  n'a  droit  de  creuser  une  mine 
ailleurs  que  sur  i>on  terrain  ;  2*  qu'en  ouvrant  sur  ion  ter- 
rain 00  pourra  prolonger  ia  fouille  sur  les  propriétés  v<rf- 
siiies  ;  8*  que,  les  propriétaires  voisins  ayant  aussi  le  droit 
de  creuser  une  mine  ailleurs  que  dans  leur  terrain ,  celui 
qui  aura  le  premier  creusé  la  nrine  sera  tenu  df  s'arranger 
avec  eux  de  gréé  gré,  on  que,  dans  lecasoA  Us  ne  pour- 
raient  pas  s'arranger,  la  partie  publique  interviendra  t 
A*  que  les  awiiennes  concenions  de  mines  qui  n'ttaieat 
point  préaédenacnt  exploitées  s«^t  vslsbiett  S*  que  les 
coocesMOM  de  celles  qui  n'étaient  point  prèeédeouBcat 
exploitées  seront  nulles. 

M.  RiQUBTTi  f'ain^  (dit  Mirabeau)  :  On  a  présenté 
trois  sjrstèmes  :  celui  du  premier  occupant,  qni  fait 
classe  à  part  ;  il  est  opposé  aux  deux  autres  :  j'en 
parlerai  bieeldt  séinrémrnt.  Le  second  consiste  à 
déclarer  que  les  mines  sont  des  propriétés  privées 
et  tndmdiMl/er  :  les  propriétaires  ou  Forez  sont  à 
la  téte  de  ce  système.  Le  troisième,  qui  est  celui  des 
comités,  tel  que  je  l>i  amendé,  consiste  k  décrélar 
que  les  mines  sont  i  la  disposition  de  la  nation,  daM 
ee  sens  que  ^est  à  la  nation  à  les  concéder  d'après 
des  règles  parlieulièrcs  qu'il  Taut  décréter  en  même 
temps  que  le  principe.  théorie  de  ce  dernier  sys- 
tème est  facile  à  établir.  Ce  serait  une  ab.mrdite  d« 
dire  que  les  nrinea  sont  à  la  di^wsition  de  la  nation 
dans  leMM^tt'cUe  pfll  ou  les  vwdrtf  ou  Us  Dure 
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A^miDistrer  pour  son  compte,  ou  les  régir  à  l'instar 
des  biens  domaniaux,  on  les  concéder  arbitraire- 
ment. Personne  n'a  proposé  cela;  il  était  donc  inu- 
tile de  le  combattre.  Le  système  que  je  soutiens  a 
des  bases  bien  différentes.  Il  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe que  la  nation  a  droit  à  l'exploitation  des  mines  ; 
qu'ayant  le  |>lus  grand  intérêt  à  cette  exploitation 
elle  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  se  fasse,  qu'elle  se 
fasse  bien,  et  qu'elle  doit  prendre  par  conséquent 
des  mesures  pour  ne  pas  courir  sur  cet  objet,  devenu 
de  première  nécessite,  toutes  les  chances  de  la  né- 
gligence ou  du  hasard.  Si  l'on  niait  ce  principe,  il 
serait  facile  de  l'établir;  mais  les  propriétaires  du 
Forez  en  conviennent  ainsi  que  moi.  Nous  ne  dispU' 
tons  que  sur  ses  conséquences.  Les  propriétaires  du 
Forex  prétendent  que  ce  principe  est  conservé  en 
décrétant  que  les  mines  seront  sous  la  surveillance 
de  la  nation  ;  mais  il  est  évident  que  celte  disposi- 
tion ne  pourvoirait  pas  suflisamment  à  l'intérêt  pu- 
blic. Ce  n'est  point  assez  de  surveiller  les  mines  qui 
seront  exploitées  ;  il  faut  encore  qu'on  puisse  provo- 
quer, en  quelque  sorte,  l'exploitation  de  celles  qui 
seront  négligées;  or  ce  droit  excède  celui  d'une 
simple  surveillance.  Les  propriétaires  du  Forez  l'ont 
très-bien  senti;  aussi  proposent-ils  de  décréter 
qu'indépendamment  de  cette  surveillance  la  nation 
pourra  concéder  les  mines  dans  certains  cas;  or 
c'est  précisément  dans  ce  point  que  se  trouve  le  vé- 
ritabie  germe  du  principe  de  cette  matière. 

Si  la  nation  peut  et  doit  concéder  les  mines  dans 
certains  cas,  ce  n'est  plus  là  surveiller  les  mines, 
c^cst  léellement  en  duposa-.  On  ne  peut  point  con- 
céder ce  qui  n'est  pas  à  notre  disposition;  on  ne 
peut  pas  garantir  ce  que  l'on  concède  si  l'on  n'v  a 
pnnt  un  certain  droit.  On  verra  bientAt  que  les 
propriétaires  du  Forez  arrivent  aux  mêmes  résultats 
«l^ne  moi,  mais  avec  cette  différence  que  tous  les  ar- 
ticles de  leur  projet  de  décret  contrarient  le  prin- 
cipe qu'ils  veinent  poser,  au  lieu  que,  dans  le  mien, 
je  n'ai  besoin  de  proposer  aucune  exception ,  et 
qu'un  seul  principe  amène  toutes  les  conséquences. 
Voici  la  déduction  de  mon  système  :  la  nation  a 
droit  à  l'exploitation  des  mines  ;  donc,  si  les  mines 
ne  sont  pas  exploitées,  la  nation  doit  en  provoquer 
l'exploitation.  Bile  ne  peut  la  provoquer  utilement 
8i  elle  n'a  pas  le  droit  de  concéder  une  mine  que  le 
propriétaire  du  sol  refusera  d'exploiter ,  et  cette 
concession  serait  illusoire  si  la  nation  n'avait  pas  le 
droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit  concé- 
da les  mines,  les  mines  sons  ce  rapport  et  dans  ce 
sens  sont  donc  à  la  disposition  nationale;  mais 
comme  elle  ne  peut  les  concéder  qu'en  vertu  de  son 
droità  leur  exploitation,  il  s'ensuit  :  1*>  que  le  pro- 
priétain  exploitant  doit  être  maintenu  ;  car  l'intérêt 

Public  est  alors  rempli, et  par  là  l'on  prévient  pour 
avenir  toûtes  les  iniquités  dont  s'était  souillé  l'an- 
den  régime  ;  s»  que  le  propriétaire  qui  veut  exploi- 
ter doit  être  préféré  ;  car  c  est  le  propriétaire  du  sol 

âui  est  en  quelque  sorte  débiteur  envers  la  société 
e  rexploîtation  de  la  mine  qui  est  à  sa  portée  ; 
S«  qn'il  est  inutile  de  concéder  les  mines  dont  l'ex- 
ploitation est  fiidle,  qui  sont  peu  profondes  et  par 
cow^Ksborisontalcs:  car  pour  ces  mines  la  nation 
doit  s'en  rapporter  a  l'intérêt  du  propriétaire,  et 
l'on  n'a  pas  biesoin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à 
exécuter.  De  ces  mêmes  principes  découlent  d'autres 
conséquences  :  si  la  nation  doit  préférer  les  propné- 
ires  dans  la  concession  des  mines,  non  pas  seule- 
ment pour  être  juste,  mais  en  vertu  des  principes 
d'oi)  dérive  le  droit  de  concession,  il  s'fnsuit  que 
toutes  les  concessions  des  mines  déjà  exploitées  par 
les  propriétaires  sont  nulles,  et  par  là  tous  les  maux 
cuués  auzbkbituts  du  Forex  «ont  répart 


Il  ^ensuit  encore  que  le<  Cottinsfonè  fentes  anx 

inventeurs  des  mines  doivent  être  conservées  ;  car  si 
la  nation  a  le  droit  de  concéder  des  mines  oue  les 
propriétaires  n'exploitent  pas,  les  actes  de  1  ancien 
gouvernement  doiventêtrc  maintenus  lorsqu'ils  ool 
eu  pour  objet  l'utilité  publique.  Tout  se  tient  donc 
dans  ce  système  ;  il  n'y  a  ni  contradilion,  ni  lacune, 
ni  exceptions,  et  tous  les  intérêts  sont  parfaitement 
concibes.  Pourquoi  donc  les  opinions  sont-elles  en* 
core  divisées?  J  ai  dit  que  c'étaitfautede  s'entendre, 
et  je  Tais  le  prouver.  D'abord  les  propriétaires  du 
Forez  ont  pen.sé  que  l'article  V  de  mon  projet  de  dé- 
cret ne  remplissait  pas  entièrement  leur  intérêt;  je 
vais  le  rappeler,  pour  qu'on  puisse  mieux  juger  des 
objections  qu'on  a  faites.  •  Les  cweessionnaires, 

•  ai-je  dit,  dont  la  concession  a  en  pour  objet  des 

■  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 

•  taires  seront  déchus  de  reor  concession,  a  moins 

•  qu'il  n'y  ait  eu  consentement  légal  des  propriétai- 

■  res,  et  lesdites  mines  retourneront  aux  propriélai- 

■  res  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions, 

•  à  la  charge  par  ces  deruiers  de  rembourser  de  gré 

■  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  aux  concessionnaires 

•  actuels,  ta  valeur  des  ouvrages  et  travaux  dont  ils 

•  profiteront.  ■  Certainement,  par  cet  article  toutes 
les  concessions  odieuses  qui  n'étaient  ou'nn  vol  fait 
aux  propriétaires  sont  anéanties.  Les  habitants  du 
Forez  en  conviennent.  Hais,  disent-ils,  l'exception 
tirée  du  consentement  légal  pourrait  donner  lit-u  à 
une  foule  de  procès;  on  pourrait  supposer  que  les 
propriétaires  ont  donné  un  consentement  tacite,  ou 
qu'ils  ont  consenti  parce  qu'ils  auraient  reçu  le 
payement  de  quelque  dommage. 

Voilà  la  première  objection  ;  il  est  facile  d'y 
pondre.  L'exception  tirée  du  consentement  légal  du 

Propriétaire  doit  subsister  ;  car  là  où  il  y  a  cession 
un  droit,  le  cédant  n'a  plus  de  droit.  Si  des  conces- 
sionnaires ou  justes  ou  prévoyants  avaient  joint  au 
titre  de  leurs  concessions  le  consentement  des  pro- 
priétaires, il  faudrait  certainement  conserver  de  pa- 
reiltes  concessions.  J'amende  moi-m^me  cet  article 
de  cette  manière  :  ■  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 

•  des  propriétaires  consentement  légal  et  par  écrit 

■  formellement  confirinatii  de  la  concession.  •  Les 
propriétaires  du  Forex  ont  fait  une  objection  Ûen 
plus  singulière.  Notre  intérêt,  disent-ils,  est  con- 
servé, mais  c'est  par  une  exception  ;  il  vaudrait  bien 
mieux  que  ce  fût  par  le  principe.  Il  n'y  e  point  d'ex- 
ception dans  mou  système.  Quel  est  le  principe  qite 
j'ai  posé?  que  ta  nation  a  droit  à  l'exploitation  des 
mines.  Quelle  est  la  première  conséquence  de  ce 
principe?  que  la  nation  peut  concéder  les  mines 
qu'on  n'exploite  pas.  Quelle  est  la  seconde  consé- 

auence?  que  l'ancien  gouvernement  aurait  dû  agir 
e  même,  puisqu'il  n'y  avait  que  cela  de  juste,  et 
qu'ainsi  les  concessions  des  mines  découvertes  et 
exploitées  doivent  être  anéanties.  Il  est  donc 
vrai  que  l'intérêt  du  Forez  est  conservé  par  l'appli- 
cation du  principe  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  I  arfr 
de  V  du  projet  de  décret  soit  une  exception.  Il  y  a 
plus;  c'est  que  l'articie  du  projet  de  décret,  e( 
c'est  là  que  se  trouve  le  principe,  renferme  dé^.  nt- 
dépendammentdes  coneesnons  anéanties  parrartî- 
cle  V,  tout  ce  que  les  propriétaires  du  Forez  peuvent 
désirer.  II  est  dit  dans  cet  article  que>  les  proprié- 
taires de  la  surface  n'auront  pas  même  besoin  de 
concession  pour  jouir  des  mines  qui  pourront  être 
exploitées  à  tranchée  ouverte,  sans  fosse  et  sans  lu- 
mière. «Or  presque  toutes  les  mines  de  charimn  da 
Forez  sont  aans  ce  cas.  Mais  on  a  fait  une  objectioB 
sur  cet  article,  qui  mérite  de  fixer  l'attention  at  l'As- 
semblée. Ces  roots,  dit-on,  >  à  tranchée  ouverte, 
sans  fosse  et  sans  lumière,  »  n'accordent  pas  hb  droit 
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•utfisant;  il  faudrait  que  le  propriétaire  n*eût  pas 
besoin  de  concession  pour  creuser  iusqu'ù  une  cer- 
taine profondeur,  et  cette  prorondeur  devrait  être 
fixée.  Pour  décider  cette  question ,  je  n'ai  encore  be> 
loin  que  d'appliquer  le  principe  que  j'ai  posé  :  la 
société  a  droit  à  l'exploita  tioDt  mais  elle  n'a  droit 
qu'à  l'exploitation  ;  son  interrentloo  ne  doit  donc 
pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  cette  exploitation 
est  à  peu  près  assurée.  Or  des  mines  à  tranchée  ou- 
Tcrte  ou  des  mines  d'une  médiocre  profondeur  exi- 
gent trop  peu  de  moyens  et  sont  trop  faciles  pour 

Sue  la  nation  ait  besoin  de  se  réserver  le  droit  d'en 
isposer.  Ce  n'est  point  là  une  exception,  c'est  la 
coiûéquence  immédiate  du  principe.  J'amende  donc 
le  premier  article  de  mon  projet  de  décret  de  cette 
manière  :  >  Les  propriétaires  de  ta  surface  jouiront 
■  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 

•  uptoitées*  ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 

•  et  lumière,  jusqu'à  trente  pieds  de  profondeur 
«  seulement.  ■ 

H.  Lammenrille  veut  foire  déclarer,  par  le  pre- 
mier article  de  son  projet  de  décret,  ■  qne  les  mines 
font  partie  de  la  propriété  foncière  et  individuelle 
des  citoyens.  •  Cet  article  de  son  projet  de  décret  est 
détruit  par  les  suivants.  Et  pourquoi  cette  contradic- 
tion ?  c'est  i|u'il  serait  physiquement  impossible  d'ex- 
ploiter les  mines  si  l'on  adoptait  le  principe  aue  les 
mines  funt  partie  des  propriétés  iadividuellesdu  sol. 
Le  projet  ae  décret  de  H.  Lammerville  montre  à 
chaque  article  l'incohérence  de  son  système  avec  le 
principe  qu'il  veut  lui  donner  pour  base.  Le  septième 
ue  sert  qu'à  conHrmer  le  mien.  Quand  les  proprié- 
taires de  la  circonscription  ue  pourront  ou  ne  vou- 
dront pas  exploiter  leurs  mines,  l'administration  en 
confiera  l'exploitation  à  baux  prolongés,  suivant  la 
difficulté  de  reutreprise,  à  des  entrepreneurs,  sous  la 
condition  de  PiDdemnitédue  aux  propriétaires  et  fixée 

Er  le  règlement.  Cet  article  est  précisément  la  base 
mon  opinion.  Si  le  propriétaire  refuse  d'exploiter 
une  mine,  la  nation,  qui  a  droit  à  ce  que  les  mines 
soient  exploitées,  doit  les  concéder  à  d  autres.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  dans  le  plan  des  habitants  du 
Forez  comme  dans  le  mien,  le  droit  des  propriétaires 
du  sol  se  réduit  à  la  préférence.  11  ne  s  agit  que  de 
savoir  lequel  de  ces  deux  systèmes  est  le  plus  consé- 
quent :  celui  par  lequel  ou  veut  concilier  de  pareils 
résultats  avec  la  déclaration  que  les  mines  sont  des 
irniviétés  individuelles,  dont  cependant  ou  ne  jouira 
point  i  l'instar  de  ces  propriété,  ou  celui  qui  fait 

{irécëder  ces  résultats  du  seul  principe  qui  puisse 
es  autoriser,  c'est-à-dire  de  la  déclaration  que  les 
mines  sont  à  la  disposition  nationale. 

Un  autre  opinant  a  voulu  d'abord  pronver  que  les 
mines  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  la  propriété 
individaelle.  et  cependant  il  adopte  en  entier  le  pro- 
jet de  décret  de  H.  Lammerville.  Il  a  voulu  prouver 
après  cela  que  les  mines  sont  plus  utiles  entre  les 
mains  des  propriétaires  du  sol.  Cela  est  bon  à  dire 
de  ceux  qui  les  cultivent,  mais  non  point  de  ceux 

Sui  ne  les  exploitent  pas;  et  c'est  de  ceux-là  qu'il 
agit.  Je  ne  dirai  qu  un  seul  mot  du  système  du 
premier  occupant  ;  ii  ferait  de  nos  mines  un  laby- 
rinthe inextricable.  Ce  genre  de  conquête.au  milieu 
de  l'état  sodsl,  laisserait  les  mines  au  hasard,  ne 
permettrait  pas  mimt  d'accorder  la  préférence  aux 
propriétaires  du  sol,oflrirait  un  combat  perpétuel 
entre  les  mineurs,  et  serait  une  source  intarissable 
de  querelles.  Si  l'on  admet  que  le  concessionuairc 
soit  regardé  comme  le  premier  occupant,  il  est  facile 
de  s'entendre  ;  mais  si  l'on  soutient  que  le  premier 
occupant,  pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant 
un  mur  mitoyen,  n'aura  pas  besoin  de  concession, 
m  n'aura  bieutOt  d'autres  mioes  que  des  miues  de 


Sirocès.  Si  no  premier  ocenpaut  creuse  dans  mon 
i>nds  sans  m'avertir,  ie  puis  aussi  fouiller  le  sien 
sans  lui  rien  dire  ;  eh  bien,  il  v  aura  toujours  à  pa- 
rier mille  contre  un  que  l'uu  des  deux  sera  noyé  ou 
écrasé  par  l'autre  ;  et  je  ne  vois  pas  que  cela  puisse 
beaucoup  servir  à  rexploitation  des  mines.  Je  per- 
siste i  demander  qu'on  décrète  en  même  temps  les 
sept  articles  que  j'ai  proposés  et  que  j'amende  ainsi. 

M.  RicBABD  :  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
de  la  plus  grande  importance,  ainsi  que  vous  aves 
dû  la  juger  d'après  les  grands  principes  développés 
par  MM.  Lammerville  et  Delaiidine.  Il  s'agit  de  dé- 
cider si  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  ou  si 
elles  doivent  être  déclarées  nationales.  En  suivant 
la  rigueur  du  principe,  vous  les  déclareriez  sûrement 
faisant  partie  des  propriétés;  mais  l'intérêt  national 
semble  porter  obstacle  à  celte  décision,  et  sous  ce 
rapport  vous  chercherez  un  moyen  qui  puisse  con- 
cilier les  différents  intérêts.  Dans  cette  conliance,  je 
viens  vous  soumettre  mon  opinion,  à  laquelle  je  ne 
donnerai  pas  de  développement  sans  que  vous  ne  me 
l'ordonniez,  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 
Je  ne  fais  pas  de  doute  que  les  mines  ne  soient  une 
partie  inséparable  de  la  propriété,  et  si  quelquefois 
le  gouvernement  a  violé  ce  principe,  il  n'n  fait  que 
procurer  à  la  France  les  ressources  qui  seraient  res- 
tées enfouies  dans  le  sein  de  la  terre.  Il  a  pu  aussi 
avoir  d'autres  vues  quand  il  a  permis  l'extraction 
exclusive  des  mioes  qui  étaient  en  activité:  en  ap- 
prouvant le  premier  motil,  combien  n'aurait-on  pas 
a  se  récrier  sur  le  second?  Mon  ancienne  province 
du  Forez  aurait  à  vousentretenir  lonçtempsue  totiles 
les  vexations  que  les  concessionnaires  lui  ont  fait 
éprouver  eu  tous  genres.  Mais  pourquoi  vous  en  oc- 
cupe rais-je  quand  votre  décret  doit  les  faire  cesser? 
Je  reprends  donc  ma  proposition  ;  elle  tend  à  vous 
demander  de  toutes  mes  forces  que  vous  dédaries 
les  mines  dépendantes  de  la  propriété.  Néanmoins, 
comme  je  sens  parfaitement  que  l'extraction  pour- 
rait en  être  altérée,  alors  ne  pourriez-vous  pas  y 
ajouter  une  condition  qui  porterait  expressément 
que  vous  ne  considérez  cette  propriété  qu'autant 
qu'elle  serait  reconnue  par  les  propriétaires  et  que 
ceux-ci  en  feraient  leur  profit,  en  exploitant  d'après 
les  principes  qui  leur  seraient  prescrits.  Si  les  pro- 
priétaires reconnaissent  dans  leurs  fonds  de  la  mine 
qu'ils  puissent  exploiter  sans  courir  des  hasards,  il 
serait  bien  dur  pour  eux  de  les  en  priver  ;  si  au  con- 
traire ils  ne  tiennent  pas  à  cette  propriété  de  mine, 
alors  ce  n'est  plus  leur  arracher  partie  de  leur  for- 
tune quand  ils  n'ont  calculé  que  trapr^  les  produits 
delà  surface.  Dans  ce  cas  ta  nation  peut,  ce  me  sem- 
ble, et  au  refus  des  propriétaires,  disposer  de  ces 
mines  supposées  par  les  gens  de  l'art  ou  par  toutes 
personnes  qui  se  proposeraient  pour  l'extraction, 
avec  la  simple  indemnité  des  dommages  causés  à  la 
surface. 

M.  Richard  présente  un  projet  de  décret. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
de  M.  Riquelti. 

M.  Delandinb  :  Si  on  ne  faisait  pas  dériver  des 
conséquences  opposées  du  principe  que  nous  allons 
établir  sur  la  propriété  des  mines,  je  reconnais,  et 
vous  sentez  sans  doute  que  la  rédaction  de  ce  prin- 
cipe n'offrirait  plus  qu'une  guerre  de  mois,  qu'une 
dispute  oiseuse  et  sans  utilité  réelle.  En  elfiêt,  dé- 
créter que  les  mines  sont  h  la  disposition  de  la  na- 
tion, sauf  la  préférence  due  au  propriétaire  pour 
leur  exploitation,  ou  décréter  que  les  mines  font 

tiartie  du  domaine  du  propriétaire  sauf  la  surveil- 
ance  et  les  droits  de  la  nation,  la  question,  présentée 
sous  ce  point  de  vue  isolé,  n'offre  à  la  vérité  qu'un 
résultat  presque  uniforme  ;  mais  si  vous  dësim  aussi 


Digitized  by 


découler  d'un  petit  nombre  de  sourtYs  ooDstitution- 
nelles  tout  ce  qui  doit  s'appliquer  à  la  lésisblion  et 
•ux  divers  pouvoirs,  le  projet  de  décret  de  M.  Mira- 
beau présente  une  marche  plus  tortueuse,  celui  de 
U.  LaDDwrville  une  marche  plus  simple  et  éclairée 
par  la  justice  et  la  nature.  S'il  en  faut  venir  au  même 
réuiltat,  pourquoi  oe  pas  suivre  la  vraie  route? 
II.  Mirabeau  a  bit  du  priudpe  l'exception,  et  de 
Vexception  le  principe.  Au  contraire,  adoptez  k 
Brineipe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  et 
eUblis9n  aussitôt  toutes  ws  exceplioas  en  faveur 
des  inventeurs,  des  entrepreneurs  des  premiers  Ira- 
Twx;  établisses  aussitôt  toutes  les  règles  de  surveil- 
iuu»  générale  de  la  part  du  gouvernement,  d'in- 
spection directe  de  la  partdes  administrations  locales 
«t  lurticulières  :  «tors  vous  aurez  servi  à  la  fois  les 
droits  de  la  propriété  et  l'ioterèt  de  ta  nation;  alors 
vous  aurez  ramené  à  une  base  égale  votre  édifice  ; 
alors  vos  décrets  tendent  tous  sans  diverger  à  l'uni- 
formité dans  la  coRstitutioD.  Saus  cela  où  trouver 
un  ensemble?  Id  le  sol  serait  au  pro|>rictaire,  là  une 
partie  de  ce  sol  serut  à  la  nation  ;  ici  on  prohiberait 
KS  privilèges,  les  isserviaseownts,  les  concessions, 
là  on  1«  établirait  sur  un  GMidement  constitutionnel; 
ici  on  attranohirait  la  superficie,  là  on  rendrait  en- 
clave la  profoudeur.  Mon,  votre  constitution, comme 
la  vrrité,  ne  peut  oOrir  qu'une  route  simple,  droitei 
et  sans  déviation. 
Dans  le  projet  an  contraire  qui  déelare  tes  mines 

Sropriélés  publiques,  il  se  trouve  :  une  discor- 
ance  entre  cette  conséquence  et  votre  Déclaration 
des  Droits,  entre  les  principes  reconnus  et  ce  que 
l'on  vous  propose  de  reconnaître  ;  V*  une  incofté- 
rcDce  dans  les  idées  du  mime  décret. 

En  effet,  si  les  mines  sont  à  la  nation,  la  nation  ne 
doit  ancuue  préSérenea  aux  propriétaires  ;  elle  doit, 
elle  peut  user  de  sou  ânrit  saus  eondilion;  nuis  si 
cette  aonditioa  est  imposée,  si  cette  préférenee  est 
établie,  convenons  tous  que  c'est  «n  rayon  dr  vérfté 
qui  se  fait  jour  dans  le  nuage,  et  qui  mus  conduira  a 
«n  iwincipe  naturel,  immuable,  et  véritablement 
constitutioMul.  Les  aunesd' Ansin  ont  ooftté,  dit-o», 
ti  nillioiis,  et  les  propriAaites  ne  peuvent  suppor- 
ter d'aussi  grands  frais;  nuis  les  mines  du  pays 
de  Liège,  awisles  wints  d'Asgletnre,  mais  les  mi- 
lies  de  Saide  ont  ooAté  des  milliards,  d  sont  i  des 
propriétaires  dirigés  par  rsdnHnistrstioo  ;  mais  tout 
ce  que  des  hommes  ibnt,  d'autres  peuvent  le  faire; 
nuis  tout  ce  qu'une  agrégation  d'étrangers,  de  eoa- 
eessionnaùres  peut  solucitev,  une  agrégation  de  r«- 

Ënicoles,  de  propriétaires  a  le  droit  de  l'obtenir, 
iais  si  ces  propriétaires  ne  peuvent  faire  d'aussi 
grands  efforts?  On  le  répète  :  n'ont-ils  pas  la  faculté 
de  subroger  dans  des  délais  légitimes  dù  capitalbtcs 
opulaUs?  AlMt  ces  mêmes  concessionnaires,  qu'on 
nous  représente  si  utiles,  si  industrieux,  si  impor- 
tants à  conserver,  tiendront  d'eux  ce  qu'ils  ne  veu- 
lent tenir  que  dei'fitat  Où,  tout  le  monde  en  est 
d'accord;  l'Etat  a  sans  doute  le  droit  d'exigo'  des 
individus  des  sacrifices  an  bien  général  ;  il  peut, 
pour  aider  le  cours  des  eaux,  pour  faciliter  la  na- 
vigation et  les  échanges  commerciaux,  pour  ouvrir 
de  nouvelles  routes,  acquérir  les  propriétés  particu- 
lières, mais  en  payant  leur  valeur;  dès  lorsqu'il 
prenne  certaines  mines,  mais  qu'il  les  paye.  Mais 
parce  que,  dans  certains  cas,  l'Etat,  cédant  a  Tinlé- 
Ht  public,  peut,  moyennant  indemnité,  disposer  de 
«ertaÏBMpurtiDDS  de  son  territoire,  cet  Etat  aurait-il 
le  droit  wsnrde  de  déclarer,  comme  un  principe  de 
sa  constitution,  que  tes  propriétés  foncières  et  indi- 
viduelles sont  toutes  i  sa  dumosition  ?  Comment  se 
bàtiX  doM  qtt'nvco  dfi  lespnfci  naii  «vee  une  bout- 


sole  variable,  ont  ait  été  conduit  •  nous  eCrir  laea» 

séquence  des  gonvernemeots  despotiques,  du  go»- 
vemement  du  Mogoi  eu  de  la  Turquie?  No»,  k 
princi)>e  est  clair,  parce  qu'il  est  juste.  Tout  sol,  tout 
territoires  son  maître  naturel  et  légilime.Cc  demiar 
use-t-il  nul  ou  ne  veut-il  user  de  sa  chose  :  dès  Ion 
c'est  un  mineur  qui  tombe  sous  la  puiasaoce  du  oa* 
rateur  public,  qui  est  le  gouvernement.  Jusque  ft 
les  dnnts  respectables  de  la  propriété  doivent  étn 
et  seront  maintenus,  sauf  toutes  les  exccptioDBS»> 
condaires,  sauf  tous  les  règlements  avantageai  4 
l'intérêt  public  et  nltérienr.  projet  de  H.  Lasi» 
merville,  dont  le  premier  article  déclare  les  aainai 
partie  de  la  propriété  foncière,  doit  done  «btaair  la 
priorité. 

Après  quelques  débats,  la  priorité  est  accordée  an 
projet  de  décret  de  H.  Biquetti  l'dné,  èsot  les  arttp 
des,  mis  succesavemeol  au  voix,  éprpiwwmt  qMl- 
qiKs  amendemeMs. 

fVoyez  ce  décret  à  la  fin  du  numéro  {wéeédcnl, 
et  lisM,  dans  l'article  l*r,  au  lieu  de  ces  mots:- Jus- 
qu'à quarante  pieds,  ■  ceux-ei  :  -  jusqu'à  iniiânti 
pieds.  ■  —  Mettez,  après  l'article  Vil,  cen  aaols  :  -  GM 
article  est  ajourné.  ■  ) 

—  Sur  le  rapport  de  H.  Devisoïc  le  décret  savvnt 
cet  rendu. 

«  L'Assemblée  Batfonale ,  eri  le  rqipon  êe 
des  domaioei ,  Metare  q« *!•««■  poMMieur  ée  bicna  rf- 
dennt  dHsdoawaiaDS,  *  quet^ve  Mti*  qo»  ce  loft,  M 
doH  être  tranblé  dans  ta  JoaiMnee  diredifl  ni  imÊe- 
rectement,  tfiDt  qu'il  ait  étèMaluéav  la  «aUMédeMO 
litre  dans  la  forme  prescrite  par  le  décfrt  w  la  H|i<lalMa 
dooHuialr,  du  31  De»Hnbfe  deraler,  uuc&Huié  t«  i"é^ 
ctnttuv.  Elle  charge  les  cor^  adminislnUIt  de  veiUax  à 
ce  qu'il  ne  soli  apporté  incuo  obstacle  à  ladite  jOBtswDC% 
et  ootamineni  à  cequ^l  ne  soit  exposé  en  veniCi  m  pvoCi 
de  la  nation,  aucuns  desdits  biens  domaniaux  pcnsMés  par 
des  particuliers  avant  la  revocBllon  légah  du  tftre  dTah^- 
natlon,  si  ce  n'est  dans  le  cas  déterminé  par  fart.  XXVIL 
EHecliBrge,  au  sarptns,  les  corps  adminfatrarih  iletn» 
mettre  h  son  oomUedei  domalwéi  Km»  tas  i'ei>ie%t 
q«l  sont  en  lenr  pouvoirs  aonaewant  las  " 
HeasdoaM^nz.  a 

—  Un  de  MM.  les  sreiétaiiis  Kt  i 


quelle  les  diectenrs  doiNiparteneiil  du  twrm  » 
eent  l'élection  de  M.  GstnseroM,  ewéde  Kvitna  et 
membre  de  l'AssemUée  ntteaito^  m  làêgt  liaq» 

département,  établi  à  ktbf. 

—M.  le  président  dépose  sQTlelmren  nnesomie 
it  3,84S  liv.  3  s.  3  d.,  destinée  par  la  garde  natio- 
nale de  Dijon  aux  veuves  et  aux  en^nts  des  gardée 
nationales  morts  à  Nancy.  (L'AssembMe  applauifità 
plusieurs  reprises.) 

La  séance  est  levée  &  trois  heures  et  demie. 

iMml  rmAt  dons  la  s  éisnee  dit  *MHdi  M  an  seér, 
nir  ta  ^opemlwa  de  if.  Jfeir»». 

«  L'Assemblée  nadonale,  aprts  avoir  eMendo  ean  an- 
mite  des  rapports,  déerèle  ^e  lot  ^atecora  de  ttMlb> 
ffe  da  eoll^  de  Rbedes,  aammés  par  le  bmt—  de  «a 
eolUge  en  vertu  d'âne  délibéntion  do  S  SBaia  daraitn  •> 
root  aalnteous  proràolrcaeDi  {«a^u'à  ee  qne  l'Asatm  " 
tit  itauiè  MT  ot  qai  regarde  l'eanigaamt  publîfc  • 


tÉiNOB  DO  UMN  U  MU». 

Cn  de  MM.  les  secrélairethit  lectora  d*aM 
de  M.  Delessart,  portant  en  substance  : 

■  D'après  h  discussion  qnt  a  eu  lien  ft  PAwemWft  i 
eemarit  la  poorsnlte  des  trevani  de  la  eUtture  de  Pam,  |e 
m'empresse  de  lui  apprendre  qae  l'avais  pfdvcBB  sti  k- 
imtioos,  et  que  l'eiéeaiioa  de  ton  déent  cH  aanvfc  dr- 
pnls  on  moii.  Le  98  ftvrierf  ai  donné  taa  piimiiii  «Nm 
pour  btoe  emaar  les  tnvani ,  essB^  ctH  qai  «ont  I 
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Nlitg  poar  empMMT  h  Iffradafian  4ci  b&timents  com< 
Vencés.  J*ai  fuit  part  au  directoire  du  département  des 
■MMHWpftetkwtqiet.eijelaial  netmmwtOtàeme 
•imwrtqtier  Mt  m»  sur  les  moftm  d^Uéncr  et  de  tirer 
un  parti  qnakowiiic  de  cet  buteenu  et  de  oM  CMplm* 
neoti.  Je  suis  lieureui  d'avoir  prévenu  un  décret  qui  de- 
^eut  pour  moi  un  témoignage  d'approbation.  » 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  deconstita- 
tion  uneuëtiUon  par  laquelle  lesélecteun  dudépar- 
temeut  du  Pas-de-Calais  demandent  qu'il  leur  soit 
alloué  UD  salaire. 

H.  Bhmbbt  :  A  la  lecture  du  proeès-verbal  de  la 
séance  du  jeudi  24  au  soir,  l'Assemblée,  ayant  re- 
marqué qu.'oaa¥aitajouléau  décret  sur  les  invalides 
une  clause  par  laquelle  on  supposait  querAsseoi- 
blée  eât  décfété  une  gratilkation  pour  oeax  des  in- 
Talides  qui  quitteront,  m'a  chargé,  comme  auteur 
du  projet  de  déoet,  de  lui  en  présenter  la  rédaction 
littérale.  Le  lait  est  qu'en  adoptant  le  tanf  des  pen- 
sions proposé  par  la  «ooiité  militaire,  l'Assemnlée 
n'a  jamais  entendu  y  ajouter,  comme  M.  Dubois- 
Craucé  le  suppose,  une  gratificatioB  extraordinaire 
provenant  de  la  vente  des  meubles  de  l'hdtet  ou  au- 
trement; elle  a  entendu  conserver  l'hÔtel  pour  les 
vrais  invalides,  et  n'a  jamais  voulu  abuser  de  la  fai- 
blesse de  ces  raalheureui  en  leur  présentant  l'apptit 
d'une  gratiHcation  pour  leur  faire  indiscrètement 
quitter  rhOtel.  Voici  la  rédaction  littéralement  con- 
forme à  ce  que  l'Assemblée  a  décrété  (Voy« 

cette  rédaction  dans  le  numéro  d'hier,  à  l'exception 
de  l'aTant-dernier  alinéa,  relatif  à  la  gratification, 
qui  doit  être  supprimé.) 

H.  Duboi»-Crai!Icé  :  Il  est  impossible  que  vons 
ayez  eu  l'intention  de  n'accorderauz  invalides  qu'une 
liberté  illusoire  de  quitter  l'hdtel  ;  car  elle  serait  il- 
lusoire en  efiVtsionneleur  payait  les  frais  de  voyage. 
Ce  que  H.  Bmmery  propose  peut,  sans  doute,  être  le 
bien  des  administrateurs,  mais  non  pas  celui  des  ad- 
ministrés. (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  LB  PaÉsiDEirr  :  La  seule  question  est  de  savoir 
ce  nui  a  été  décrété. 

M.  Dubois  :  Je  sais  le  rapporteoff  et  Je  demande 
à  être  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

H.  DuBOis-CBAncÉ  :  Je  demande  au  moins  l'ajour- 
nement à  la  fin  de  la  séance  (Les  murmures  re- 
coin meucent.  —  H.  Dubois  insiste  pour  avoir  la  pa- 
role; ses  réclamations  sont  appuyées  par  quelques 
membres  de  l'extrémité  gauche.  —  Après  un  assez 
long  tumulte,  l'Assemblée  conlirme  la  rédaction 
proposée  par  M,  Emmery.) 

Al.  Sentetz  :  Les  corps  administratifs  séant  à  Auch 
TOUS  ont  fait  depuis  quelque  temps  plusieurs  Adres- 
ses. Ils  vous  ont  représenté  qu  il  régnait  dans  la 
ville  d'Auch  une  grande  fermentation  au  sujet  de 
l'exécution  de  vus  décrets  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  ;  que  quelques  événements  déjà  assez  gra- 
ves leur  en  faisaient  craindre  de  plus  sinistres  encore; 
qu'ils  n'avaient  à  opposer  aux  désordres  d'autre 
force  piUtliqueque  des  gardes  nationales,  très-braves 
et  très-zélées  à  la  vérité,  mais  la  plupartsans  armes. 
Sur  ces  Adresses,  l'Assemblée  nationale  n'ayantpris 
aucune  déterminationje  directoire  du  districtd'Auch 
réitère  ses  réclamations  et  témoigne  de  nouvelles 
craintes.  Permettez-moi  d'observer  que  si,  malheu- 
reusement, les  catastrophes  de  Vannes  et  de  Douai 
venaient  à  se  reproduire  dans  la  ville  d'Aiich,  vous 
n'auriez  aucun  reproche  à  faire  à  des  administra- 
leursqui  n'outpas  cessé  de  vous  avertir  du  danger, 
de  l'impuissance  oii  ils  se  trouvaient  d'y  remédier, 
qui  enrin  ont  pris  toutes  les  précautions  que  peu- 
vent suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme.  Vous  aimerez 
inicui|  sans  doute,  |>révenir  dca  désordres  que  d'à* 


voir  i  les  réprimer.  Je  demande  que  Ift  Mttiité  des 
rapports  soit  chargé  de  vous  rendre  compte  de  cci 
Adresses  demain  au  soir,  et  de  vous  proposer  les 
raoyensde  réublir  et  maintenir  la  tranquillité  puMK 
que  dans  la  ville  d'Aucht 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Dallabob  :  Par  vos  décrets  des  IB,  IT  Mvrler 
et  3  mars  derniers,  vous  avez  décrété  la  suppressioik 
desinatirises  et  jurandes,  et  vous  avez  déterminé  les 
indemnités  qui  seraient  accordées  aux  particuliers 
reçus  ou  aspirant  aux  maîtrises.  L'exécution  de  ces 
décrets  nécessite  quelques  nouvelles  dispositions 
que  je  vous  ai  soumises  au  nom  du  comité  des  eun- 
tributions  publiques  dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier, et  sur  lesquelles  vous  avez  ajourné  à  aujour- 
d'hui la  décision. 

Par  l'article  111  du  décret  du  S  mars,,  vous  avez 
déterminé  les  réductions  à  faire  sur  les  liquidations 
d'indemnité  en  faveur  des  particuliers  reçus  dans  le» 
maîtrises,  et  vous  avez  fixé  ces  retenues  uroporlion- 
nellemenl  à  la  durce  des  jouissances  passées.  Au  moi» 
d'août  1782,  les  corps  et  communautés  de  Paris  of- 
frirent au  roi  une  somme  de  1  million  500,000  liv. 
pour  la  construction  d'un  vaisseau,  somme  dont  il 
reste  encore  800,000  liv.  à  rembourser.  Les  proprié- 
taires de  ces  800,000  liv.  sont  incontestablement  de- 
venus, par  la  suppression  des  maîtrises,  oréancier»- 
de  la  nation  ;  mais  les  sommes  {uyées  par  augmen- 
tation sur  les  drmts  de  réception  fixés  par  l'édit 
d'aoflt  1770  seront-elles  susceptibles  des  réductions 
proportionnelles  aux  jouissances?  Votre  comité  a 

Sensé  que  cette  augmentation,  ne  faisant  point  partie 
u  prix  des  maîtrises  et  n'étant  qu'un  taxe  momen- 
tanée, qui  n'a  point  augmenté  les  moyens  d'inrius- 
trie  de  ceux  qui  l'ont  acquittée,  ne  devaient  point 
être  sujette  aux  retenues;  d'ailleurs  celte  retenue 
serait  encore  injuste  en  ce  qu'elle  ne  porterait  que 
sur  les  maîtres  reçus  depuis  1782.  C'est  d'après  celle 
considération  que  nous  avons  rédigé  le  premier  ar- 
ticle du  projet  de  décret;  les  autres,  qui  sont  géné- 
raux à  tout  le  royaume,  nesontque  les  conséquences 
des  décrets  précédents,  et  sont  tellement  simples 
qu'il  est  inutile  d'en  expliquer  les  motifs.. 

M.  Dallarde  lit  le  projet  de  décret,  qui  est  adopté 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

■  Alt.  I*'*  Les  particuliers  reçus  dans  In  maîtrises  et 
jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  eommuiiautés 
d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris,  et  qui  juïtifienmt 
avoir  payé  l'eugmentalion  fiiée  par  le  tarif  annexé  è  l'étiit 
du  mois  d'aobt  178t,  en  seronl  remtioursés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  111  et  IV  du  décret  du  2  mars; 
mais  cette  augmenlalion  ne  sera  point  aasujetlie  à  la  dé- 
duction fiiâe  pour  le  prix  des  jurandes  et  BUtUisM. 

■  IL  Les  gages,  uzations,  supplémenu,  et  autres  émo- 
luments altachéa  aux  offices  supprimés  par  l'artklc  II  du 
décret  du  S  mars,  et  réunis  aui  corps  et  communautés  de 
marcliands  et  hrtiuns,  même  les  arréragea  qui  pourraient 
êire  dos,  cesseront  d'élre  payés  k  compter  du  i"  arril,  et 
en  conséquence  l'ordonnateur  du  ir^r  public  lera  (kire 
la  radiation  dcsdiis  gages  snr  tous  la  éUts  de  dépenses,  et 
adressera ,  dans  le  délai  d'un  mots,  ft  PAssemblée  nailo- 
nale,  un  éUl  du  montant  desdites  radialioas. 

■  111.  Les  syndicf  et  gardes  des  rorporaiions  verseront, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  dans  Is  caisse  de  l'extraordi- 
naire, les  sommes  provenant  des  à-compies  payés  entre 
leurs  mains  par  les  aspirants  aux  maîtrises  etiurandes;  le 
caissier  leur  en  délivrera  un  récépissé  i  et  Icsdils  aspirants, 
pour  obtenir  les  indemnllés  auxquelles  Ht  ont  droit ,  m 
eonrormeront  aux  dispositions  des  article»  III  et  IV  da  dé- 
cret du  1  du  présent  mois, 

«  IV.  Les  liquidation!'  des  Indemnité*  auxquelles  oïd 
droit  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes, 
ou  les  aspirants  auxdites  maîtrises,  aux  termes  des  trl|* 
cla  |U  et  )V  dn  décfcf  du  I  mart,  ne  Rroftt  point  lui* 
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eeptiblef  d'oppo^Uonsi  celles  qnl  ponmlent  Cire  rormiet 
■eront  réputées  oulles  et  non  sTeDues,  et  Ifsdites  iadem* 
nilés  seront  payées  sur  quïliance  par-devant  notaire.  Lct* 
dites  quittances  ne  seront  sujettes  qu'aux  droits  réglés  par 
l'article  XI  du  décret  da  40  décembre  1760,  concernant 
les  remboursemeuts  des  offices. 

■  V.  Les  particuliers  ajani  droit  anx  iodeouillés  et  rem- 
bDUnemenls  décrétés  par  les  articles  II,  III  ellV  du  dé- 
crrt  du  a  mars  1791,  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  titres 
Uurs  quillancea  de  capitation  pour  les  années  1789  et 
1790,  et  cellcf  des  deux  tiers  de  leur  contribution  patrio- 
tique pour  ceui  qui  étaient  sujets  h  celte  oontribuUon. 

«  VI.  Les  particuliers  qui  exercent  des  arts,  métiers  on 

ftroressions,  et  qui  roudront  obtenir  des  patenlet  oraot  la 
Iquidalion  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  en  vertu  des 
articles  III  et  IV  du  décret  du  1*'  mars ,  pourront  donner 
en  payi-itient  deaditet  patentes  une  quittance  du  quart  du 
prix  de  la  jurande  qu  ils  juslilieroiit  aroir  pa)é  suiraut  le 
tarif  de  l'édit  de  1776. 

•  Les  reoereurt  de  la  contribotiou  mobilifrre  et  ceux  de 
diatrict  recerroDt  ladite  quittance  pour  comptant,  et  la  Te- 
root  passer  an  trésor  public,  qui  i*cn  fera  tcmbminer  p«r 
la  caisse  de  l'estraordiaïf  re. 

■  VII.  A  compter  du     arrll,  tous  la  bans  de  mdaoai 

ou  appartements  faits  aux  différents  corps  et  communau- 
tés seront  et  demeureront  résiliés  ;  il  sera  pajé  i  tous  les 
propriétaires  on  principaux  locataires  sis  mois  du  prix  du 
lojer  è  titre  d'indemnité,  lorsque  les  baux  auront  encore 
•u  moins  ài  mois  k  courir.  Ladite  inderonilé  sera  payée 
par  le*  trèsoriera  de  dittriei .  sur  ta  représentation  de  la 
grosse  ou  de  ^expédition  du  bai)  certiAée  véritable  par  les 
gardes  ou  lyndict  actuellement  en  exercice,  et,  dam  le  cas 
oA  il  serait  répété  d'dutres  indemnités  k  raison  de  la  re> 
mise  de»  lieux  eu  leur  premier  état ,  la  liquidation  en  sera 
bite  par  les  municipalités;  elle  sera  visée  par  les  directoi- 
res de  districi ,  approuf  ée  par  les  directoires  de  départe- 
ment, et  acquittée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  la 
rcconnaiiftance  définitive  do  commissaire  du  nrf,  ^recteur 
général  de  la  liquidation.  Quant  aux  corps  et  communau* 
tés  qui  iouissafent  niu  bail ,  l'indemnité  ne  sera  que  de 
trois  mois,  s  (La  niU  intenananenU) 

N,  B.  On  a  repris  la  disctission  sur  la  résidence 
des  fonctio&naim  publies.  Afvès  de  très-longs  dé- 
bats les  quatre  articles  suivants  ont  été  décrètes. 

«  Art.  I**.  Le*  fonctionnalrei  pubUca  seront  tenus  de 
réaider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  ftmctions,  dam  les 
lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  diqicniés  pour  cao* 
ses  approuvées. 

«  II.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dis- 
penses leur  être  accordées  que  par  1^  corps  dont  ils  sont 
membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  netieonent  pas  ft 
un  corps,  ou  par  les  directoires  admiidstratifk,  dans  les 

cas  spécifiés  par  la  loi. 

«  III.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir 
sa  résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assemblée  natio- 
nie,  lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée ,  le 
nA  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume, 

•  IV  (VIII  du  projet  de  décret).  Si  le  roi  sortait  du 
royaume,  et  si,  après  avoir  été  invité  par  une  proclama- 
tloii  du  corps  Iteislatil ,  il  ne  rentrerait  pu  en  France,  il 
•crait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  m 


tmaa  nouveaux. 


Qmm/om  lur  la  affaira  vritatta  de  PÉgliie  de  France, 
aveo  des  rcponiei  propres  a  tran^uillicer  le«  coniciencei, 
par  H.  Charrie r-Delarocbe,  députe  de  Lyon  à  l'Auemblde 
Dalionaltt,  élu  évéque  métropolitain  du  départemcat  de  la 
Mne-InliMemv.  A  Paris,  cbes  M.  Lacleré,  librairOtnw 
IMrt  ■Martin,  près  ceHe  au*  Ours,  v/f  IM. 


SPECTACLES. 


AciDéun  BOTua  as  Umova.— Auj.lal'*reprCmito* 

tion  de  la  reprise  d'Afjr>*  Iragéitie  lyrique  en  S  actesi  sal- 
Tiedu  Diitrteurf  |jallet*pantomime  en  8  acUs. 

TaékTRiH  Lt  Narma.  —  Auj.  ta  Méneekwmf  rnwfii 
die  en  5  actes,  suivie  de  CImpromptu  de  eampagKg, 
En  attendant  la  S*  représentation  de  Ateit» ,  tragèdib 

TiiâTiK  IrauiN.  —  Aiij.  VEpna  tinireux:  la  2*  re* 
présenution  des  DetusSentiiutUt,  et  la  19*  du  Cbmls» 
cent  de  quatiti* 

Demain  Renaud  d^Jêt,  ct  la  10»  rqyéientaltnn  de  Pmâ 

tt  yirginie, 

AHaioD-CoaiQoa,  au  boulevard  du  Temple*— Auj.  U 
Prodige,  ou  tei  Femmee  diaréte*^  comédie  en  8  actes) 
Flmgurreetiom dê*  Owtiretr  ou  ta  Répotmliom  dePBIgiitt 
pièce  ^isodique  en  un  acte;  la  1"  représcoUilion  deCâ 
Ptntipe/iiifffrre^  Crùpfn,  comédie  en  un  acte,  en  ven» 
mêlée  déchanta  et  de  danses. 

TnéATBi  Dc  PAtAi»-RovAL. — Auj.  U  Dragtm  de  7M«n- 
viUe,  comédie  en  un  acte,  en  prose;  r^nunrreftoAoùoa, 
en  un  acte,  en  proeet  i*»  Intrigcntê^  en  8  actes*  en 
prose. 

En  attendant  CEcoU  da  Pritra* 

TaéiTaa  »a  Momiava.— Auj.  Clmproario  im  «itfmatfr, 
opéra  italien,  précédé  delà  9*  représentation  à^^tmétée^tm 
U  Comwentt  comédie  en  t  actes,  mêlée  de  ckmars. 

Demain  fesPorlc/railUa,  comédie;  la  TaUttte  d»  Ji^ 
Ij«,  comédie,  suivie  du  f^aletnVa/,  opéra  français. 

En  attendant  la  1"  repiésenlation  de/(  Tamkuruo  iiof> 
larno,  opéra  italien. 

TniATaa  as  iiAiniioisiLti  HoHTiKsna,  an  Palais-BoyaL 
—Auj.  la  i*  représentation  des  Futiee  nmoareiises,  cûnè- 
die  en  S  actes;  suivie  de  la  S*  du  MMn  de  data»  twfpmi, 
opéra  en  3  actes. 

TaéiTU  rataçiis  comoca  bt  lteiouk. — Auj.  te*  r«> 
rtnit  TVNnts,  opéra  bouffon  en  un  acte;  le  Seigntur  tTà 
priant  f  conédie  en  un  acte;  la  folle  Gageure,  opéia 
bouffon  en  un  acte. 

Clcb  DH  Etsarckis,  me  du  Blail,n*)9.~^l  catonval 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaH  i  MM.  lea 
Aboanéa  d'y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  NONITEM  UNIVERSEL. 

N*  8d.  Mercredi  30  Mabs  1191.  — Deuxiimê  a»ni«  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yienmt  »  tê  9  duipi.  —  On  n*nt  p»  uns  Inquiétude 
sur  le  levain  de  dUcorde  qui  fennente  en  Hongrie.  11  j 
ttfoe  depuia  longtHnpi  an  néconteniemeni  marqué  pami 
Ifs^raiids,  Mie  dssie dlioaimea la  pinsdindiei  satis- 
faire el  &  contenir.  Les  prévenances  de  Léopold.  en  fiTenr 
d'une  noblesse  que  Joseph  II  araU  voutn  essayer  de  ne 
pat  lonjoursrttrop  sacrifier  an  peuple  dansceHe  parliede 
ses  Etats,  H'onl  pas  suffi,  lors  de  son  avénemenl  au  trAne , 
pour  ramener  lesmécontenls  qui  s'étalent  déjk  dédares.  La 
séparation  de  la  cbancellerie  de  TransTlvanie  n  |eié  beau- 
conp  dVifrenr  dans  les  esprits.  Cette  iodépendanee  de  la 
diancelliTie  illyrienue  de  celle  de  Hongrie  est  vue  de  mau- 
vaii  œil  par  tes  Hongrois.  M.  Charles  de  Piilfr  demande  la 
démission  de  la  place  de  chancelier  de  la  cour  de  Hongrie, 
et  H.  le  comte  de  Panif;  a,  dit-on,  envoyé  la  sienne  de 
gouverneur  de  Transylvanie.  Les  étals  ont  protesté  contre 
la  rumulion  des  deui  nouvelles  rbancelleries.  Les  pro- 
tliices  qui  Ml  rédamé  la  séparation  ne  nient  point  qu'elles 
aient  été  incorporées  an  royaume  de  Hongrie,  mais  elles 
atlesteol  leurs  anciens  privilèges  pour  reprendre  la  direc- 
tion de  leurs  affliires  iniérieores  et  particulières.  La  dièle 
ne  manquera  pasdepoimuivre  celle  querellée!  de  s'oppo- 
aer  à  une  volooté  de  Léopold,  qui  n'a  pas  son  consente- 
Bteni.....  On  craint  que  le  fend  de  celle  obstination  ne 
Tf^ledniBOtifi  secretaqnlpuissentanieDerdeplusgrands 
troubles.  Peut-ftre  ne  liendrail-il  qa'&  Léopold  d'avoir 
raison  et  de  l'emporter,  s'il  voulait,  revenant  aux  pro}ets 
liUR>ains  de  Joseph  H,  mettre  le  peuple  de  ion  parifi  mais 
ce  moyen  de  tain  le  bien  exposerail  penl-Mn  trop  li  aller 
^us  loin  qu'on  ne  voudrait. 

La  diète  bongnrfae  a  reprit  MS  féaiKH  k  Ki  du  miA» 
damierf  on  y  nii  lecture  du  protocole  delà  dépuiation 
nommée  ponr  la  démarcation  des  frontières  du  royaume 
rdalivemenl  aux  provinces  limitrophes,  ainsi  que  de  la  re- 
prétentalion  que  l'on  doit  Taire  è  cesiiHau  souverain.  On 
y  parait  disposé  h  soutenir  ses  prétentions ,  et  t  occuper 
•sses  viventent  lasolliciindedela  cour  de  Vienne. 

M.  le  lieutenant-rdd-marécbal  baron  de  Weinkbrin  est 
parti  pour  Hennanstadt,  capitale  de  la  Transylvanie.  Il  est 
dnripe  de  mahilenir  b  tranqniUilé  et  la  •ûreiè  inUrienre 
de  celle  proTtoce, 

SUÈDE. 

Di  Siotkhotm,  It  1"  mars.  —  Le  ^eraller  d'Arp*  qui 
doit  aller  résider  &  ConstaoUnopte  à  la  place  de  IL  de 
Heydensdam,  se  dispose  à  partir. 

L'escadre  que  roo  dqiupe  k  Calfcrom  aéra  prête  an 
i*'  du  mois  de  mal. 

Il  a^BBli  d'an  prochain  nyafe  que  Sa  K^ferté  fin  dans 
pce. 

ANGLETERRE. 

DtLonénu  -—Un courrier  arrivé  de  Berlio  le  dtnandie 
SO  marsa  donné  Ken  k  la  tenue  subite  d'un  conseil  où  l'on 
croit  qu'il  a  été  délibéré  sur  le  parti  ft  prendre  en  cas  que 
la  Russie  s'opiniairtl  t  reAuer  la  médiation  de  la  Grande- 
Brel^tne,  qui  pourrait  Ueo  changer  de  rMe.  et  essayer  de 
la  contraindre  par  la  force  t  souscrire  aux  condilions  de 
Btfx  raisonnablies  oOierles  par  les  Turcs.  On  ignore  encore 
le  résultat  de  ce  conseil  ;  mais  en  attendant,  les  fonds  ont 
baissé  le  SI  d'un  i  ;3  pour  100.  —  Le  ministre  d'Hanovre 
a  de  fréquents  entretiens  avec  le  roi  »  qui  lui  a  donné  une 
•adience  particulière  le  1 8.  —  A  l'ardeur  avec  laquelle  on 
aail  les  préparalib  de  guerre,  Une  teraitpat  étonnantqu'il 
le  trouvai  dansMx  semaines*  Spitiiead  une  nottede  trente 
Twies;  la  nécessité  de  se  procurer  au  moinasix  mille  hom- 
mes pour  équiper  eetteescadre,  donne  lieu  decroirc qu'on 
ne  tardera  pas  à  recourir  au  moyen  violent  de  la  presse. 
Il  n'est  guère  probable  que  tons  ces  préparatifs  n'aient  pour 
but  que  la  revue  des  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne, 
que  1*00  a  prétendu  que  le  roi  devait  ftire  an  primempi. 


Une  droonstanee  qui  ferait  pencher  &  croire  que  les  hosti- 
lités ne  sont  peut-être  pas  fort  éltrignées,  c'est  qu'à  PII* 
mouib  tous  les  vaisseaux  de  ligne  ont  déji  reçu  leur  coni- 
pléoieoi  de  guerre  de  soldats  de  la  marine»  et  qu'ft  Poris- 
moutii,  suivant  des  lettres  du  18,  il  y  avait  des  parla 
ouverts  que  le  gouvernement  eq>édierait  avant  huitjoura 
l'ordre  de  presser  les  matelots,  Oe  qui  a  donné  lieu  ii  cette 
conjecture,  c'est  que,  quoique  les  vaisseaus  de  ligne  qui 
sont  à  Spilbead  n'aient  pas,  l'un  portant  Tautre,  trois  eenla 
hommesibord,  widnt  néanowlns  en  équiper  encore  plu- 
sieurs autres.  Les  dispositions  suivantes  vienneut  encore  ft 
l'appui  ;  le  17  au  soir  toutes  les  frégates,  hors  une  seule, 
se  sont  séparées  delà  flolte:  le  lendemuin  l'amiral  com- 
mandant a  pris  sous  ses  ordres  les  culters  de  ladouune,  et 
a  fait  sortir  du  poit  deux  briclis  armés.  —  Le  17,  deux 
baiimeuts  partis  de  Portsmoulh ,  ayant  k  bord  une  partie 
des  nouveaux  colmii  destinés  A  la  baie  Botanique,  otit 
passé  devant  Plimootii  sur  les  n^ ,  et  hit  le  lignalde  dé- 
part  801  quatre  baiimenU  de  transport,  qui  ooltevé  l'ancre 
sur-le-ctiamp.  Toute  la  flottille  avait  cntièreDMnt  ilépasiô 
le  Suiid  à  deux  heurea. 

PATS-BAS. 

Dt  BruxelUi,  te  ts  mars,  —  La  loi  contre  les  atlron* 
peroenU  et  contre  les  periutbateura*  publiée  en  dernier 
lieu  par  le  général  Bender,  a  calmé  l'^ril  des  vagabonda 
et  intimidé  leurs  chefs.  Les  gens  de  bien  n'en  murmurent 
pas  moins;  ils  observent  que  c'esimal  commencer  à  imiter 
les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  de  France  que  de 
proclamer  une  loi  maritale  et  aussi  arbitraire.  Ils  disent, 
tout  bai,  que,  si  les  peuples  s'avisent  d'imiter  k  leur  tour, 
fis  ne  commenceront  pat  par  Uu  Cependant  tout  le  monde 
convient  que  la  sévérité,  quel  qu'en  soit  le  mode,  était  de> 
venue  néoessaire.  Aussi  i  peine  jouil-on  de  quelque  tran- 
quillité apparente  qu'un  autre  sujet  de  mésintelligence  va 
nous  occuper.  Il  faut  songer  aux  frais  de  notre  malhen* 
reuse  insurrection.  L'argent  qu'a  fourni  l'intrigue  étran- 
gère est  ^du  t  il  ne  s'agit  point  de  cdui-U  ;  mais  entra 
nos  provinces  il  j  aura  des  comptes  k  fiilre,  et  par  corné* 

Suent  des  divisions  k  entretenir.  Par  on  calcul  provisohei 
paraît  que  les  états  de  Flandre  sont  débiteurs  de  t  mil- 
lions de  florins,  k  peu  près,  aux  états  de  Brabant;  enoom 
n*est-on  pas  entré  dans  le  détail  des  fournitures  particu- 
lières que  diaque  province  a  faites  pour  l'entretien  dea 
troupes  des  einlevant  insorgenis.  Peut-être  se  nippelle-t-on 
que  les  états  de  Brabant  ont  felt,  pendant  l'insurrection, 
on  emprunt  de  S  millions  de  florins  sous  l'hypothèque  dea 
biens  des  abbayes  en  Brabant,  et  que  les  abbés  ont 
porté  en  compte  une  tomme  de  1  million  850,000  florins 
pour  dépenses  dans  l'entreprise  de  la  révolutioo.  Tout  ceci 
s'est  passé  sans  le  consentement  du  fisc  II  sera  bien  diffi- 
cile aujourd'hui  d'apurer  les  comptes;  d'ailleurs  rien  ne 
sera  plus  fadie  quedete  servir  de  ce  moyen  pour  conduire 
plu»  commodément  les  Flamandset  les  Brabançons  divisés. 

L'empereur  a  rendu,  le  16  de  ce  mois ,  une  déclaration 
portant  révocation  de  diflërents  édils,  ordonnances  et  dé- 
crets enmatièreecdésiattique,  uu  nombiede  quinte.  Cet 
acte  est  terminé  ainsi  :  c  Nous  dédaroos ,  au  surplus ,  que 
l'édit  du  17  mars  17SS,  onncemant  la  suppression  des  mai- 
tons  relif^enses,  vient  k  cesser  pour  l'avenir,  relativement 
k  ce  qiU  porte  sur  la  suppression ,  nous  réservant  de  noua 
cnlendreavec  les  respectift  états  de  nos  provinces  bdgiquea 
sur  ce  qui  concerne  les  couvents  supprimés,  ainsi  que  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  k  l'administration  et  k  l'emploi  dea 
biens  qui  formaient  la  dotation  desdits  couvents.  ■ 

La  ville  d'Anvers  est  toujours  livrée  aux  pratiquH  aopef^ 
ttitleuset;  le  fanatisme  l'y  trouve Men,  Il  y  reite.  C'ait  Ik 
que  les  intripnts  se  réfugient;  ilsy  tiennent  des  aaaemblées 
cbes  quelques  personnes  très-animées  contre  la  maison 
d'Autriche;  on  y  traite  les  sentimenlt  contrairea  de  Léapot' 
iitmâ  nu  ^\mpirialitmt,  La  plupart  des  bonnes  maisons 
de  la  ville  reçoivent  le  ton  des  prébes,  et  de  tous  ces  prédi- 
cateurs qui,  n'osant  pourtant  plus  prêcher  la  révolte  en 
chaire,  s'en  dédommagent  k  la  table  dequelques  gens  ricAet, 
et  n'en  persuadent  que  mieux,  le  terre  k  la  main.  Il  existe 
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une  correspondance  tr(s-actire  entre  ces  factieux  et  la  ville 
ae  Berg-op-Zoom.  résideaee  babiUMik  de  H.  Vaa-Kapcn. 
Tout  les  conCniKars  des  ridies  dévoles  d'AtiTcr*  j  rcn- 
yoienl  teuridipieke»:  ils  en  reçoivent  de  bon»»  initme- 
lions.  Il  estévident  que  les  cbeft  des  nouvttte*  espéraneet 
BODt  il  Berg-op-Zoom  ;  ils  J  ont  ane  espèce  de  conseil.  On 
B^amusenit  ft  voir  la  galtt  que  les  partisane  de  MM.  Van- 
der-Noot  et  Van-F.upen  affeeieot,  tandis  que  ces  di'ux  chefs 
Importants  se  tiennent  dans  le  lilence  et  la  (ravilé.  Leurs 
émissaires,  qui  ont  loajoan  la  endl  k  ta  main,  répandent 
4n*inceS3amfflent  lei  prorinces  belglques  reonumront  leur 
liberté.  Les  gens  bien  inroraiiés  ne  doutrnl  point  qu'il 
n'existe  une  correspondance  secrète  entre  ces  faciienx  el 
les  agents  de  La  Haye.  Cependant  Aover^est  tranqailieen 
apparence.  La  gazette  de  cette  ville  n'Mt  plus  entre  les 
iDBiDSdesaBcieiwrédacteots.OQ  yconseiUela  pahetron 
yioTltetprendiedeKraieapRrulei  nojeu  m  l^ttablir. 


mAMCE. 

Ot  PorCi,  fr  19  iMFs.  —  Le  nd  a  nomné  M.  SéKV  MB 
Dii^re  fc  Rome,  t  li  place  de  M.  le  cardinal  de  Serais. 

U.  SCgur  est  remplacé  ii  Pétersbourg  par  H.  Dosmood, 
d-^ant  ministre  pléatpotenlialre  à  La  Haje.  If.  Gou- 
vernet  est  envoyé  La  Haye  en  qualité  de  ministre  pléni- 
poteotiairv. 

U.  Vlbrayeeat  nommé  aasbeandenr  en  Saâdei  II  était 
nhilstre  plénipoientiaiRt  Drmtff^  «ft  M.  Monleayilea  M 

SoeeMe  en  la  m^me  qualité. 
M.  Durfort  passe  k  Venise  en  qualité  dHmbatsadear,  % 

la  place  de  H.  Bombdles,  qui  a  donné  sa  démission. 

H.  Bonne-Carrère  est  nommé  ministre  plénipoteotialfe 
dn  roi  ft  Liège, 

—  L'installation  deU.  Gobel,  évfique  du  département  de 
Paris,  a  eu  lieu  kier.  — Onarait  élevé  d-ins  la  nef  de  l'église 
métropolitaine  un  autel  simple.  Des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  étaient  rangés  en  haie  sur  les  degrés  de  oet  aute). 
Une  députatioo  de  l'Assemblée  nationale,  une  autre  du 
corps  municipal,  et  te  corps  électoral  do  département ,  se 
sont  réunis  it  dix  heures,  et  le  nouvel  évéque  a  prélé  te 
'  ecrmenl.  Une  salve  d'artillerie  et  toutes  les  cloches  des 
églises  de  Pjris  ont  annoncé  le  moment  de  nnslallation. 
La  métropole  était  remplie  d'une  foule  innombrable  de  d- 
toyens*  qui  ont  hit  retentir  letvoQies  dn  temple  d'accla- 
mations au  moment  de  la  prestation  du  serment.  Ces 
acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes  les  rues  par 
où  a  passé  la  procession  qu'on  a  faite  dans  la  cité. 

Après  son  iastaDalioo  H.  Pévêque  de  Paris  a  sacré  les 
nouveaux  évèques  des  départements  de  la  Charente,  du 
Doubs,  d'Eure-et-Loir,  du  Pny-de-DAme,  de  Rhdoe-et- 
Loire,  de Seine-ebMame,  delaNtèmi  delaVienaei  et 
de  Sciiie-ct-Oise. 

Le  même  jour,  les  électeurs  ont  procédé  an  remplace- 
ment des  curés  de  Saint-Thomas  d*Aquin,  Saiot'Aodré- 
des-Arcs  et  Saiot-Viclor,  nommiés  à  des  évècbé% 

Dimanche  prochain,  on  procédera  A  l'installation  des 
curés  de  Paris  nouvellement  élus. 

— «  A  la  snile  de  plnsienn  aeoèsdeooliqne,  VU  Mirabeau 
l'alnéa  été  prishierd'nnspssmesi  violealkla  poitrine  que 
pendant  six  heures  entières  sa  vie  a  étédani  te  plus  grand 
danger.  Nous  avons  attribué  ce  spasme  à  une  humeur  rbu- 
maiisnale  goutteuse  indéterminé^  dont  la  présence  se  ma. 
aireïiait  depuis  longtemps  par  des acddeats  divers.  Il  aélé 
saigné  du  pied  ;  immédiatement  après  nous  avons  couvert 
les  parties  inférieures  de  vésicatoir»;  ces  moyens  ont 
amené  du  calme;  il  s'est  éubli  une  sueur  générale,  et  la 
avapiration  s'est  progresdvemcnl  améliorée.  Maintenant  le 
«pasme  est  résolu  en  grande  pariie  ;  le  pouls,  qui  avait  éié 
Intermittent  et  oomulsif  pendant  tonte  la  Buit,  s'est  rap- 
lirodié  de  Pélat  naturel.  La  respiration,  sans  «ire  parfaite- 
inenllibre,cstcependaMassex bonne,  et,  quoiqu'il  y  ait 
«ocore  quelque  exacerbationàcratndre,  le  mieux  e«l  trap 
marqué  et  trop  complu  pour  ne  dero^  pas  étee  durable. 

Signé  CiBAKis,  midedn  ;  Lâeuuif  mUettu  ; 
LaaOB,  eUrurgienm 

•  Ce mardis  mars,  a 


Siai,  la  municipalité  de  Parisvfuua  plus  d'une  fais 
porté  les  témoignages  dePamour  de  la  capitale;  elle  vous 
apporte  aujourd'hui  et  l'hommage  de  l'inquiétude  do  peu- 
ple au  In-uit  de  votre  maladie,  et  de  sa  joie  è  Thcureuse 
nouvelle  de  votre  convalescence.  Quoique  la  maladie  de 
Voire  Majesté  n'ait  pas  été  grave,  les  alanncs  ont  élè 
grandes,  parce  qu'dlès  ont  été  pr^rtianoées  aux  senti- 
ments  dont  lea  cœurs  français  ont  ton)«un  été  péo^ 
tréa  pour  votre  penonne.  Ces  sentimenlt  sool  muRipliës 
comme  vos  vertus;  ils  se  sont  étendu  comme  vos  litres  k 
In  reconntrtsaanœ  publique. 

Roi  des  Français,  ami  des  lolSi  rcatanratewde  lalikrtk, 
père  des  pauvres,  voilà  ce  fa'on  a  craiM  de  perdre,  vnik 
ce  qu'on  Aoii  aimer  et  bénir  ;  cl  pnhse  Votn  Mijcald  rim 
MitaBt  qnaamieiimanli  toahériMaa. 

DépartmiMtAt  KoH,  —  UUê»  M  mmt, 

La  dilifeotse  de  Paris  est  encan  jonradicment  arrêtée 
par  la  garde  nationale  de  Douai  en  passant  par  oelte  TiU& 
—  Uercredi  S\  la  garde  nationale  de  Tureoing  a  arrêté 
nt  saisi  plus  de  airiianie  mille  liviea  pBtaoldetasaeétnu* 
ter  qu'mi  avait  iotrodutt  en  liande  dan»  le  royaume.  Le 
leMtamain  elle  a  amené  id  cette  capinre.  —  On  afrà  ré< 
panda  dans  le  public  que  la  ville  de  Cambrai ,  A  l'exemple 
de  celle  de  Douai,  était  en  tosurreaioH.  CeUe  DooveUe  est 
fausse.  A  la  vérité,  des  ouvriers  s'éiueot  ameutés  i  nuûs 
la  mnnidp^itéayaatk  rinsiant  déplof é  leuie  l'énergie  de 
Pantorité  dont  elle  a  été  investie  par  la  Id .  tont  eu  mité 
dans  Tordre  sans  coup  ftrir.  Void  l'histoife  de  celte 
émeute.  Les  oavt^  blanduaawrs  de  Al  sont  nonnis  cèez 
leurs  maîtres.  Un  maître  UandUssenr  de  Wasenuam,  chef 
de  la  municipalilé  de  ce  lieo,  qui  en  occupe  un  grand 
nombre,  leur  a  proposé  de  doubler  le  prix  de  leurs  joor- 
Bées,  k  oosdition  qu'ils  se  nourriraieuL  Comme  le  pins 
^and  nombre  d'entre  eux  sont  mariée  ils  ont  acBcpté  âme 
joie  oeUeyr«|io»itiOD  avantageuse.  Lesewrriers  de«  aaires 
maîtres  se  iohI  uUroupés*  ti,  ayrè*  avoir  délibéré  eotae  . 
eux*  iUseaoni  rendusches  ce  maUre  blaocbineur,  et  lui  ont 
déCendu  a<«c  menaces  de  rien  changer  k  i'u^age  qui  eais- 
tait  parmi  eux.  L'im  d'eotre  eux,  pourreodre  les  meM(«t 
plus  énergiques,  a  mteie  eu  i'aiidaoe  de  tirer  de  sa  poHie 
une  corde  et  uu  clou;  lccfeerd'entr«|Kîaek  se  «^anlBaMMUl 
par  trois  ou  quatre  oeols  mutina,  a  proads  de  suivre  la  M 
qui  lui  était  imposée  ;  mais  il  n'a  paa  tardé  de  proadre  les 
aaciures  qui  devaient  le  meUre  à  l'abri  de  pareilles  vio- 
lences. Une  ordonnance  de  la  municipalilé  a  wr-le-ehamp 
défendu  les  aliroupemeots,  el  enjoini  k  la  garde  nationale 
de  les  dissiper  ;  les  plus  mutins  ont  été  arrélés.  On  esp<-re 
qu'ils  seront  punis  avec  sévérité,  cl  que  cet  exemplcjera 
«tik  an  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

LVleetion  de  l'évéqoe  do  département ,  des  curés  cl 
autres  fimcdonnalres  puUka,  te  fiera  demain  37,  ft  Lnic. 


BULLETIX 
BB  L'iSSEMBI.tiB  MATIONALB. 
PréHéenee  tfe  M.  Kont^êpUnt, 

Sam  A  LA  8ÉANCX  DU  LUSm  t8  MAIS. 

DiiauHo»  mr  la  résidence  da  fonettûmnaiTeM 
publia, 

M.  Tbodbet  :  Bu  rejprenaot  la  discusûoa.  il  tac 
Buaît  nécessaire  de  rétablir  l'ordre  interverti  ilaos 
la  dernière  s^nce.  Noits  ppésentoits  dtuiw  aHiclen 

3ui  ooDtiennrnt  âifft=rmU  objets,  que  l'un  pi'nl  rr- 
aire  à  trou  prinoiiMni  :  lec  deax  |iremers  articles 
eoticernent  toiK  les  fonctiontiaires  |>uI>Iks  ordinai- 
res; les  articles  1(1  et  VtH  sont  rrlatirs  à  In  rési- 
dence du  roi  auprès  du  corps  léeislatif:  1rs  antres 
concemeot  aussi  la  résidence  de  lliéritierprésoDiiHil 
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ticles  ne  préteuteiit  pas  les  mémea  quesUons;  l'As- 
^emblée  a  déjà  ^pruuvc  que  la  plus  mauvaise  des 
méthodes  est  de  brouiller  avec  les  idées  la  marcbe  de 
la  discussion.  Il  faut  duRc  reprendre  l'ordre,  et  ^v» 
l'Assemblée  délibère  d'abord  »ur  les  deux  preoiien 
articles.  Le  principe  n'est  pas  discutable;  il  est  con- 
forme même  aux  précédente»  ordouuances ,  qui 
obligent  les  fonctioaoaires  à  la  résidence,  sans  qvm 
le  service  publi*  ne  serait  pas  rem^^li.  Voici  I  m- 
Mde  l<r. 

m  Art.  I».  Les  fHMioDtnktt  p^k»  sent  tmos  «e  rM> 
der ,  pendant  iwte  la  dwrét  de  leur»  foncdom,  dau  lea 
lieux  ob  ils  lia  curceat,  a'Ua  n*en  sent  diipenaCa  pow 
cauMa  approméei.  a 

M.  Foucault  :  Je  eommence  par  liire  un  amen- 
dement. De  crainte  qu'on  ne  donne  trop  de  latitude 
à  l'expression  de  foncliunnairr  public,  )c  demanda 
qn'oii  mette  dans  l'article  «lesibiicUonnaires  publics 
oréinair9»i  •  et  votci  mon  motif  :  an  Iten  d'appeler 
le  roi  tout  simplement  le  roi,  on  l'appeUe  un  lonc- 
tiuunaire  public;  or  je  prétends  que  ce  n'est  pas  un 
fonc-tionnMre  public  ordineire. 

bk  MonTLOsiea:  Je  suis  persuadé  qo'il  entre  dans 
les  vues  de  M.  le  rapporteur,  en  proposant  son  de* 
cret  sur  la  résideiice  des  Foiictionaaires  pubKcs*  d'en 
induire,  s'il  est  adopté,  que  le  roi,  qu'il  a  nommé 
le  premier  fonctionnaire  public,  doit  être  teno  à  ré- 
sider. Je  demande  donc  qu'il  soit  dit,  non  pas  dans 
l'art icte  l^^^,  mais  sur  l'intitulé  du  titre:  d«<  fencUon- 
n*tir§ê  pvbties  orHinaim. 

M.  DuvAL(dit  Deâprcménil):  Je  denutde  la  pa- 
role pour  maseeoiKle  motion  d'ordre;  j'avais  |va- 
inis  de  la  présenter  dans  la  séance  de  samedi  y  et  je 
ae  l'ai  lias  fait. 

On  demende  l'ordre  du  joar. 

M.  HoNTLOMBa  :  Je  change  mon  amendemeni,  «t 
je  demande  qne  le  titre  porte  :  dê$  fonctUmmê^ 
fubtiei  TeëfMMuMei;  alors  plus  d'éqnivoque. 

Vi.  TflOBiiBT  :  Je  conçois  rinquiétude  des  ptéopl- 
iiunts.  J'ai  déjà  eu  l'avantage  de  la  calmer  dans  la 
séance  de  samedi  ;  j'espère  le  bire  encore.  En  déela- 
nntque  les  tonctionnairrs  publics  sont  tenui  à  ta 
résidence,  ce  D*est  pas  déclarer  i|Im  la  conséqurnoe 
do  principe  est  applicable  au  m.  Je  demande  donc 
qu'on  dédrile  me  dose  q»  ne  souffre  pas  de  dilfr- 
«iiltét. 

M.  Dotal  (dit  Devpréménit)  :  D'agrès  cette  ezpH- 
cniion,  comme  je  suppose  que  l'article  ne  préjuge 
rien,  je  n'insiste  pas  sur  ma  motion  d'ordre. 

H.  MoriTLosiEn  :  Je  retire  mou  amendement, 

{loiirvu  qu'on  !asse  mention  dans  le  procès-verbal  de 
a  <léclaratioti  de  H.  Tliouret. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  ajtas  lien  à  délibâer 
sur  l'aniendrmrntde  M.  Montlosier. 
L'article  |er  est  décrété. 
M.  Thouret  fait  lecture  de  TtI.  II. 

■  Art.  II.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvtes  et  les 
dispenses  leur  tire  accordées  que  par  le  corps  dont  ils 
soni  membres,  ou  par  leurs  supérieur*,  »*3s  ne  tiennent  pas 
A  un  corps ,  on  pa  r  les  directtrires  adoiinistratiti ,  daut  les 
0ns  Rptefflta  par  ta  M.  ■ 

CHartMeescdéeréié. 

M.  Thodrit  :  Je  vais  vous  faire  lectore  de  l'arti- 
cte  III  et  de  l'art  Vllî. 

■  m.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  publk,  doit  avoir  M 
résidence  &  portée  de  l'Assemblée  nalîonale,  lorsqu'elle  eil 
réunie ,  et  lorsqu'elle  est  séparé,  le  roi  peut  résider  dans 
IMle  antre  partie  du  rovaume. 

«  Vin.  8)  te  rot  sortait  du  rofaoïBe,  et  s),  après  avofr 
êVt  iavitè  par  ane  priKismalioD  du  corps  léglslalif,  il  ne 
fcntraii  pas  en  France  11  serait  tomt  avoir  abdiqné  la 
an«jraM4  a 


M.  DuvAL  :  Ma  question  d'ordre.  J'établis  ma  pro- 
position :  c'est  que  M.  te  rapporteur  ne  peut  pas  en- 
tamer un  discours  qui  tendrait  à  justifier  ces  arlicUa, 
«t  l'Assemblée  nedtoitpas  l'entendre. 

M.  Thouut  :  Au  nom  du  comité,  je  demande  bi 
parole. 

M.  DuvAL  :  Ha  question  d'ordre,  H.  le  Président. 

M.  Cazalès  :  Je  lAcherai  d'établir  que  l'Assemblée 
se  doit  pas  délibérer,  et  qu'elle  doit  rejeter  par  la 
question  préalable  les  deux  aiticlea  qui  lui  sont  pré- 
sentés.  Si  elle  décidait  qu'il  y  a  lieu  à  délibérerj  je 
déclare,  pour  n'être  ps  coupable  envers  le  roi  et 
laDation,quejeDepreud8pasde  part  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  LB  PwÉsiDKiT  :  La  question  d'ordre  de  M.  Des- 
préménil  (On  «nMnd plwjeurs  voix:  11  «t  en 

démence.) 

H.  TaovaBT  :  La  question  que  nous  agitons  ne 
doit  pas  être  traitée  ici  avec  cet  enthousiasme  de 
commande  qui  met  des  élans  factices  à  la  place  de  la 
franche  et  simple  raison.  Que  nos  esprits  soient  cal- 
mes et  notre  méditation  impartiale;  nous  reconnaî- 
trons bientôt  que  le  problème  dont  on  présente  la 
solution  eomme  si  délicate  et  si  épîaeuse  n'oG&re  pas 
une  difCeulté  réelle. 

Loin  de  nous  le  (Htijet  odieux  d'avilir  la  majesté 
du  trône  ou  de  dénaturer  la  royauté.  (On  entend 
quelques  murmures  dans  la  partie  droite.)  Elle  rat 
une  pierre  angulaire  de  la  constitution,  et  une  des 
garanties  de  la  liberté  nationale.  Qui  d'entre  nous, 
indigne  des  fonctions  qu'il  remplit  ici,  pourrait  ne 
pas  être  fidèle  au  roi  ?  Cette  fidélité,  commandée  par 
[a  constitution  elle-même,  est  ou  des  articles  du  ser- 
ment civique  et  du  serment  de  tous  les  footionnaîres 
publics,  des  eerps  élcetocaui,  <ks  gardes  nationales 
et  de  l'armée. 

S'est-il  présenté  ww  se«l6  eccasiM  d'épancher  au 
dehors  ce  sentineitt,  dont  nos  cours  sont  remplis, 
sans  que  les  vodtcsde  aettc  enceinte  n'aient  retenti 
de  nos  acclanaaltons  ?  (La  partie  gaoettt  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent  i  phisinurs  reprises.  )  Eh 
bien,  messieurs,  vous  êtes  eaeore  ici  ce  que  vous 
n'avex  Jamais  cessé  d'être,  et  l'instant  est  arrivé 
qu'on  peut  découvrir  de  quel  cdté  sont  les  vrais 
amis  dn  roi  et  les  sincères  partisans  de  la  royauté  ! 
(Les  8pp)sH(fissements  recommencent.) 

Ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  projet 
de  décret  proposé  que  nous  prouverions  notre  alta- 
ehement  a  la  royauté  et  au  rot ,  c'est,  au  contraire, 
en  discutant  et  en  décrétant  en  bons  Français  et  en 
nos  consciences  ce  que  nous  aurons  reconnu  être  la 
vérité. 

L'utilité  publique  avait  ^ru  à  votre  comité,  lors 
de  son  premier  travail,  exiger  les  dispositions  qtie 
nbus  allons  vous  propôeer  ;  elles  étaient  devenues 
d'un  intérêt  plus  pressaut  apris  la  première  attaque 
qui  leur  avait  été  faite  ;  il  est  aujourd'hui  d'une  né- 
cessité impérieuse  de  les  faire  tnompher  de  la  con- 
tradiction réitérée  qu'elles  éprouvent.  Autrement 
nous  laisserions  en  suspens,  c'est-à-dire  livrés  à 
l'incertitude  des  s]^tènws,  des  pn^gés,  des  que- 
relles de  parti,  la  nature  de  la  royauté  et  l'état  re- 
latif du  roi  à  l'égard  de  la  natiim,  ce  qui  serait  pire 
qu'une  décision  quelconque  ;  nous  paraîtrions  re- 
nier et  trahir  les  vérités  fondamentales  qui  sont  les 
bases  du  décret  qui  vous  est  proposé.  Entrons  donc, 
eu  tvoBS  citoyens ,  dans  l'examen  de  la  question ,  et 
apportons-y  sionrement  le  désir  du  pltïs  grand 
bien  public,  dont  le  respect  du  trône  et  sa  préroga- 
tive l^ithne  est  inséparable. 

Le  comité  a  deux  choses  à  justifier:  l'iesexpret- 
stonsdn  décret,  e'ett-k-direla  qualification  de  pre- 
mier fonctionnaire  public  à  l'effard  du  roi ,  et  de 
picnier  suppléant  à  l'égard  de  l'aéritier  présomptif  ; 
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V>  le  fondement  do  décret  même,  <^est*i-dire  l'obli- 
gation du  roi  à  la  résidence  dans  le  royaume,  de 
manière  que,  s'il  eu  était  sorti  et  qu'invité  il  re- 
fusât d'y  rentrer,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Pour  juger  si  les  qualiBcatîons  de  premier  fonc- 
tionnaire public  et  de  premier  suppléant  du  roi  doi- 
vent subsister  ou  être  retranchées ,  il  y  a  trois  cho- 
srs  à  eiaminer  :  sont-elles  vraies?  sont-elles  utiles? 
n'oot-elies  aucun  inconvénient?  Quelque  éminente 
que  soit  ta  royauté,  elle  est  réellement  et  indubita- 
blement une  fonction  publique.  Eu  vrais  amis  du 
roi,  TOilà  ce  que  nous  devons  défendre  et  consacrer  ; 
car  enfin ,  si  elle  mérite  tous  nos  respects,  ce  n'est 
eflectivement  que  parce  qu'elle  est  la  plus  haute 
fonction  publique  dont  un  homme  puisse  être  re- 
vêtu.  Nous  indiquerait-on  bien  à  quel  autre  titre 
elle  pourrait  obtenir  notre  vénération  ?  (On  applau- 
dit.) De  ce  que  la  royauté  est  une  Fonction  publique, 
il  suit  que  la  qualité  de  premier  suppléant  est  la 
seule  qui  convienne  proprement  à  celui  qui  a  l'ei- 
pcctance  de  la  remplir  immédiatement  après  le  roi. 
Prenons  bien  garde  au  titre  d'héritier  présomptif 
qu'on  lui  donne  rulgairement  ;  car  l'hérédité  sup- 
pose et  appelle  l'idée  de  la  patrimonial ité.  La 
royauté  h'fst  pas  transférée  héréaitaireroent  daiia  ce 
même  sens  qu'elle  est  un  patrimoine  privé  ;  elle  se 
transmet  comme  ronction  publique ,  par  continua- 
tion de  la  délégation  primitive,  et  la  délégation  suit 
l'ordre  héréditaire.  En  conséquence,  avancer,  en 
parlant  de  l'héritier  présomptif,  qu'il  est  le  premier 
suppléant  du  roi,  c'est  énoncer  une  seconde  vérité 
indiscutuble.  L'utilité  de  déclarer  nettement  ces 
deux  vérités  se  démontre  par  cette  seule  considéra- 
tion que  l'idée  de  propriété,  lorsqu'elle  vient  se  join- 
dre ù  celle  de  royauté,  introduit  le  paradoxe  et  pré- 
pare rétablissement  du  pouvoir  absolu,  et  que,  les 
rois  et  les  peuples  venant  &  croire  que  l'autorité 
n'est  pas  une  émanation  de  la  souveraineté  natio- 
nale, mais  un  bien  de  famille  qu'on  tient  de  Dieu  et 
de  répce,  et  qu'on  se  transmet  natriinonialemcnt,  le 
fondement  du  despotisme  est  établi.  fApplaudisse- 
meute  réitéré  dans  la  partie  gauche.)  Il  faut  doue 
déraciner  cette  emur  aussi  dangereuse  pour  le  roi 
que  pour  les  nations.  Cest  ici  que  les  mots  qui 
eclaircissent  toutes  les  idées,  et  qui  préviennent 
toute  méprise  sur  la  chose,  sont  infiniment  précieux 
au  bonheur  de  l'humanité  et  au  repos  de  l'univers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre  qu'en  dé- 
finissant la  royauté  telle  qu'elle  est  réellement  on 
risque  de  lui  faire  perdre  le  respect  qui  lui  est  dû? 
Un  roi  fonctionnaire  public  comme  un  municipal  ! 
a-t-on  dit  un  jour  ;  un  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne devenu  comme  un  suppléant  à  l'Assemblée 
national!  quel  avilissement!  Eh  bien,  messieu/s, 
laissons  là  les  caricatures ,  les  emportements  et  les 
saillies  de  l'ancienne  morgue  déprisante  ;  cherchons 
la  vérité  sincèrement  ;  c'est  ainsi  que  je  vais  vous 
bire  ma  profesuon  de  foi.  La  royauté  n'est  pas  un 
mystère;  sans  doute  on  peut  y  croire^  l'aimer  et  la 
respecter,  même  en  la  comprenant  bien  et  en  sa- 
chant comment  elle  ^est  faite  et  pourrait  encore  se 
Caire.  (Applaudissements  i  gauche.) 

11  n  y  a  pas  là  de  tromperie  politique  ou  religieuse, 
czposw  à  perdre  son  crédit  lorsqu'on  parvient  à  n'y 
voir  que  ce  qui  est  réellement.  Si  la  vénération 
qu'elle  mérite  pouvait  être  compromise,  ce  ne  serait 
due  par  ses  taux  amis,  zélateurs  imprudents  qui 
cherchent  à  l'avilir  dans  ce  qu'elle  est  réellement,  et 
ne  veulent  la  faire  valoir  et  respecter  que  dans  ce 
qu'elle  n'est  pas.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

Combien  ils  se  trompent  ceux  qui  disent  qu'il  n'y 
a  plus  rien  de  sacré  pour  nous,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
tkn  de  stable  parmi  les  bonunesl  II  ne  irestent  pliv 


parmi  nous  que  ce  qni  est  juste  et  vrai.  Qneb  yens 
ont  donc  ceux  qui  ne  voient  pas  que  le  règue  de 
l'empirisme  en  tous  sens  est  |Kiaé?  Fausses  gran- 
deurs, busses  doctrines,  busses  autorités,  busses 
propriétés,  buz  talents,  tout  ce  qui  n'était  pas  à  l'é- 
preuve de  la  raison  et  de  l'opinion  publique  a  péri. 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

Est-ce  par  un  véritable  amour  de  la  royauté  qu'on 
voudrait  lui  conserver  ces  m^mes  fondements  mi- 
neux  qui  n'ont  pti  soutenir  rien  de  ce  qu'ils  por- 
taient? N'en  doutons  pas  :  l'homme  politique  de  la 
royauté,  tout  sacré  qu'il  est,  serait  exposé  à  pém 
lui-même  s'il  n'était  |uispiHgé  de  toutesles  inlom- 
lations  injurieuses  k  l'humanité  par  lesquelles  Vi- 
gndrance,  l'adulation  et  la  force  ont  altéré  sa  pureté 
originelle.  Voulez-vous  assurer  la  stabilité  des  rois 
à  la  tête  des  nations  éclairées  ;  il  n'y  a  qu'un  senl 
moyen  :  faites  que  la  prérogativede  l'autorité  royale 
ne  répugne  pas  aux  principes  imprescriptibles  de  la 
justice  éternelle ,  et  que  rien  n'éloigne  les  hommes 
libres  et  raisounablesdes'y  soumettre.  (On  applau- 
dit.) 

J'ai  pensé  à  l'effet  que  pouvait  produire  celte  dis- 
cussion si  le  roi  en  était  témoin.  Juge  dans  sa  propre 
cause  et  intéressé  à  ne  pas  se  tromper  tui-mêuir, 
l'opinion  qu'il  prendrait  ne  m'a  pas  paru  doutt^use. 
Après  avoir  souri  d'abord  au  zèle,  à  l'enthousiasme 
et  aux  grandes  protestations  de  son  sujet  soumis, 
champion  si  hardi  de  ses  prérogatives ,  il  écouterait 
peut-être  avec  moins  d'htiarité  d'abord,  mais  ton- 
jours  avec  plus  d'attention,  les  représentations  du 
second  interlocuteur,  moins adulatnces,  moins  ram- 
pantes par  le  style,  mais  beaucoup  plus  sensées, 
plusprontables,  et  dictées  par  un  attachement  plus 
vrai,  plus  éclairé  pour  sa  personne.  A  l'aide  de  quel- 
ques réQcxtons  bien  simples,  il  aurait  bientôt  résolu 
le  problème  que  j'ai  posé  d'abord ,  savoir  :  de  quel 
cOté  sonl  ses  francs  et  sincères  amis.  (On  applau- 
dit.) Le  roi  a  déjà  eu  tant  d'occasions  d'éprou- 
ver que  ceux  qui  s'échauffent  si  fort  pour  son  auto- 
rité s'échauffent  beaucoup  plus  pour  leur  profit  que 
pour  le  sien....  (t^  partie  gauche  et  toutes  les  tribu- 
nes applaudissent;  on  entend  quelques  applaudisse- 
ments dans  la  partie  droite.) 

Le  fond  du  décret  n'est  pas  plus  difficile  à  défendre 
que  les  qualifications  que  je  viens  de  justifin*.  Dis- 
tinguons les  diffi^entes  parties  par  la  première  :  le. 
roi  doit  résider  dans  le  royaume,  et  cette  .résidence 
doit  être  à  portée  du  corps  législatif  lorsqu'il  sera 
rassemblé,  te  comité  a  entendu  par  là  que  le  roi 
séjournerait  à  une  journée  de  distance,  au  plus,  du 
lieu  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  session.  Je  ne 
m'étendrai  pas  pour  prouver  que  le  roi,  comme 
premier  fonctionnaire  public,  est  obligé,  à  la  ré- 
sidence ,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  remplir 
les  fonctions  attribuées  à  la  royauté.  Il  a  déjà  suflT- 
samment  reconnu  et  contracté  celte  obli^tion , 
puisque  le  gouvernement  établi  par  la  constitution 
qu'il  a  acceptée  rend  sa  résidence  plus  que  jamais 
nécessaire.  L'obligation  ex  istmt  indubitablement,  on 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  constitn- 
tiun  n'a  pas  nu  imposer  ce  devoir  au  roi.  Si  ce  devoir 
n'était  pas  réduit  en  loi ,  il  ne  serait  pas  une  <dil^a- 
tion  politique  et  légale,  et  les  rois  pourraient  con^ 
titutionneliement  transporter  leur  résidence  hois 
du  royaume  ;  car,  suivant  l'article  V  de  la  Dédara- 
tion  des  Droits,  tout  ce  qui  n'est  pas  dâenda  par  la 
loi  ne  peut  pas  être  empêché. 

On  a  fait  une  première  objection  en  disant  qne 
l'obligation  de  résidence  dans  le  royaume  mettrait 
le  roi  dans  l'impossibilité  d'en  swtir  jamais,  soit 

Pour  des  voyag»,soit  pour  le  commandement  de 
armée.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  ne  pie* 
juge  absoltimeot  rien  fur  cette  question  ;  wais  i  ' 
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proposons  une  chose  qui  nous  paraît  indubitable 
dans  tous  les  cas ,  dans  toutes  les  hypothèses  :  c'est 
que,  si  le  roi  était  sorti  du  royaume,  soit  que  les  mo- 
tifs de  sa  sortie  eussent  été  communiques  au  corps 
législatifet  concertés  avec  lui,  soit  qu'ils  ue  l'eussent 
pas  été,  si  le  corps  législatif  jugeait  que  sa  résidence 
et  sa  présence  dans  le  royaume  importassent  au  sa- 
lut public,  il  aurait  le  droit  de  l'inviter  par  une  pro- 
clamation à  rentrer  en  France. 
On  a  prétendu  que  l'Assemblée  nationale  n'avait 

ri  le  droit  d'imposer  au  roi  la  charge  nouvelle  de 
résidence,  parce  qu'il  ne  tient  jpas  d'elle  sa  cou- 
ronne, dont  l'hérédité  était  préexistante.  Si  ce  rai- 
sonnement étaitvrai,  aucune  nation  ne  pourrait  rien 
modilier  ni  rectibcr  dans  son  gouvernement  ;  car 
toute  convention  nationale  trouverait  toujours  des 
droits  et  des  usages  établis  avant  elle. 

Le  roi  ne  tient  pas,  sans  doute,  sa  couronne  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  mais  il  la  tient  de  la 
jiation.que  l'Assemblée  nationale  représente  émi- 
nemment. Le  roi  n'a  jamais  Tait  difficulté  de  recon- 
naître cette  Assemblée  comme  constituante  ;  il  a  re- 
connu même  qu'il  tient  sa  couronne  du  peuple 
français,  eu  acceptaut  le  d«!çret  qui  porte  que  tous 
les  jiouvoirs  émanent  de  la  nation  et  ue  peuveot 
cmauer  que  d'elle.  Les  choses  siml  donc  dans  les 
mêmes  formes  qu'au  moment  du  premier  pacte  fait 
entre  nos  pères  et)e  premier  roi  i]n'ils  élevèrent  sur 
leurs  boucliers.  Si  ce  pacte  avait  été  écrit,  l'obliga- 
tion de  la  résidence  pour  l'exercice  des  fonctiunsVy 
trouverait;  elle  est  tellement  nécessaire  et  de  rai- 
son éternelle  qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans 
être  sous-entendue  et  supptéable  dans  tous  les  cas, 
parce  que  le  droit  du  peuple  au  perfectionnement  de 
l'ordre  social,  dont  dépend  son  bonheur ,  fait  partie 
de  sa  souveraineté  imprescriptible.  Or,  revoir  et  re- 
faire la  constitution,  c'est  renouveler  et  conlirmer  ce 
qui  est  bon,  expliquer  et  éclaircir  ce  qui  pouvait 
être  resté  douteux,  suppléer  à  en  qui  était  omis,  mo- 
difier les  anciennes  bases  pour  les  accommoder  i 
tous  les  changements  par  lesquels  le  gouvernement 
est  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  Jusqu'ici  qne  l'Assemblée  na- 
tionale peut  et  doit  déclarer  deux  choses  :  la  pre- 
mière que  le  roi,  comme  premier  fonctionnaire  pu- 
blic, est  obligé  à  résider  dans  le  royaume;  la  se- 
conde que, s'ilsurtait  du  royaume,  le  corps  législa- 
tif pourra,  lorsqu'il  le  jugera  néi-essaire,  l'inviter 
par  une  proclamation  à  rentrer  en  France.  S'il  n'y 
avait  que  ces  deux  dispositions  dans  le  décret,  il  est 
évitlent  qu'il  aurait  déjà  obtenu  l'assentiment  una 
ninie;  car  il  n'aurait  pas  laissé  un  seul  prétexte 
plausible»  l'opposition. 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  qui 
excite  principalement  celte  résistance  plus  bruyanle 
que  raisoiHiee  de  ceux  qui,  fidèles  au  système  entre- 
tenu depuis  le  commencement  de  nos  travaux,  s'at- 
tachent toujours  an  nom  du  roi  comme  à  une  occa- 
sion naturelle  de  discorde,  cherchent  à  échauffer  les 
esprits  toutes  les  fois  que  la  constitution  règle  la  pré- 
rogative royale,  comme  si  la  constitution  pouvait 
lire  ennemie  de  la  royauté,  et,  rattachant  dans  leurs 
spéculations  secrètes  la  résurrection  de  toutes  les 
aristocraties  foudroyées  à  celle  dos  anciens  abus  po- 
litiques qu'on  décorait  du  nom  de  l'honneur  du  trône, 

Iiréchent  la  contre-révolution.  (Ou  applaudit  dans 
a  partie  gauche.) 

Voyons  donc,  examinons  si  cette  troisième  dispo- 
lition  du  à^ti  n'est  pas  juste  en  elle-même,  si  elle 
n'est  pas  rigoureusement  nécessave  au  maintien  de 
la  constitution  et  de  la  libené,  et  si  elle  a  ces  iueon- 
vénienls  atroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le  délire 
provnquentsi  ridiculement  l'horreur  de  tous  les  bons 
Raa{us.  Elle  porte,  celte  di^osition  »  que  h  le  roi , 


invité  par  la  proclamation  du  corps  législatif,  refu- 
sait de  rentrer  en  France,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  Celte  disposition  n'a  rien  qui  blesse 
la  justice  ;  car  si  la  résidence  est  un  devoir,  l'obliga- 
tion de  remplir  ses  devoirs ,  qui  sera  contractée  et 
jurée  par  le  roi  en  recevant  la  couronne,  sera  une 
condition  nécessaire,  une  condition  constitutionnelle 
enlin,  sans  laquelle  la  royauté  ne  serait  pas  déléguée. 
Il  est  dans  les  principes  rigoureux  de  la  plus  immua- 
ble justice  que  l'intention  de  se  refuser  à  l'accom- 
plissement de  la  condition  et  le  fait  d'un  refus  ob- 
stiné soient  pris  et  traités  comme  l'intention  d'aban- 
donner la  lonctiou  même.  Cela  est  parfaitement  équi- 
table à  l'égard  de  l'individu  roi  qui  a  été  averti  par  la 
loi,  et  qui  prononce  ensuite  sur  lui-même  par  un 
.tcte  libre  de  sa  volonté.  Cette  disposition  estencore 
juste  dans  les  principes  législatif  comme  moyen  de 
donner  un  eflét  à  la  loi  et  d  emp 'cher  qu'elle  ne  reste 
illusoire.  Cette  loi  ne  peut  être  portée  qu'alin  que  le 
roi  soit  tenu  de  l'exécuter. 

Mais  s'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le  décret 
de  la  résidence,  il  serait  imparfait,  il  ne  serait  pas 
décret  ;  il  se  réduirait  aux  simples  termes  d'un  vccu 
ou  d'un  conseil  impuissant.  Ainsi  le  retranchement 
des  derniers  mots  au  décntt  vaudrait  aiibint  que  la 
radiation  du  décret  entier  ou  de  la  question  préala- 
ble que  vousauriez  admise  sur  la  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motif  secrets  de  cette  oppo- 
sition qui  s'occupe  beaucoup  plus  de  ce  qu'elle  ue 
dit  pas  que  de  ce  qu'elle  exprime  avec  tant  de  cha- 
leur. Vous  ne  doutez  pas  que  sa  grande  affaire  est  le 
renversement  de  la  constitution.  (  La  partie  gauche 
applaudit.) 

M.  Cazalès:  JeprieH.  Thouretde  ne  point  juger 
l'intention. 

M.  Thoubet  :  Ceux  qui  sont  encore  assez  malheu- 
reux pour  trouver  dans  l'absurdité  même  de  leurs 
espérances,  dans  la  déraison  la  plus  incurable ,  les 
moyens  de  revenir  aux  ordres,  aux  fiefs,  aux  parle- 
ments ,  à  toutes  les  tyrannies  qui  s'exercent  au  non 
du  roi ,  quand  il  cal  assajpeu  jaloux  de  sa  gloire  et 
de  ses  intérêts  pour  le  soufrir.... 

H.  CAZAt&s  :  C'est  pitoyable. 

H.  TnouRBT  :  Ceux-là  spéculent  sans  cesse  sur 
tous  les  événements.  Comme  ils  trouvent  possible  ce 
qui  est  impraticable,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils 
espèrent  aussi  que  des  circonstancesqu'un  long  ave- 
nir rendrait  seul  probables,  pourraient  se  réaliser. 
En  s'opposaiit  à  ce  que  la  loi  de  la  résidence  soit  por- 
tée, ils  veulent  donc  que,  déserteur  de  son  poste,  un 
roi  sacrifie  le  soin  du  gonvernement.i  desfanlaisics, 
ou  que,  s'il  est  ennemi  de  la  nation,  il  aille  néj;ocier 
auprès  des  despotes  les  moyens  de  l'asservir;  ils  veu- 
lent aussi  sans  doute  que  l'héritier  présomptif  puisse 
aller,  à  cet  âge  où  l'esprit  et  le  caractère  se  iurment 
pour  toute  la  vie,  chez  les  despotes,  faire  l'appren- 
tissage de  ceUe  morale  perverse  qui  prépare  1  assu- 
jettissement des  peuples,  et  faire  aussi  son  cours 
d'incivisme. 

Cependant,  i  entendre  nos  adversaires,  cette  dis- 
pc^ilion  renferme  un  tel  excès  de  félonie  que  c'est 
déjà  un  crime  de  haute  trahison  que  de  l'avoir  pré- 
sentée. Selon  eux  elle  viole  l'hérédité  du  trdne.  Ce 
n'est  là  qu'un  sophisme.  Qu'y  a-t-il  autre  chose  dans 
le  principe  de  l'hérédité  si  ce  n'est  que  la  royauté 
n'est  pas  élective?  Ainsi,  pourvu  qu'à  ta  vacance  du 
trOne  on  n'élise  pas  un  roi  tant  qu'il  restera  un  reje- 
ton mâle  de  la  famille  tenante,  la  loi  de  l'hérédité 
est  remplie.  Le  principe  n'a  aucune  antre  applica- 
tion. C'est,  disent  encore  nos  adversaires,  déclarer 
le  roi  punissable  et  non  inviolable.  Remarquons  que 
le  décret,  ainsi  qu'il  est  présenté,  n'offre  point  cette 
idée.  L'article  n'exprime  que  l'effet  légal  attadié  à  la 
Tolonté  du  roi  :  il  sVtait  engagé  à  gouTcmer  loivant 
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la  cODStltotioii  ;  il  in^&ft  la  hnlté  d'aller  s^joorner 
bure  du  royaume  :  il  le  peut  ;  mais  comme  la  natiuo 
M  peut  rester  altach^au  roi  lorsqu'il  s'en  sépare,  la 
•ucccssioD  au  trâne  est  ouverte.  Ce  o'est  pas  là  !> ffet 
d'une  toi  pénale,  ouïs  d'uue  loi  civile,  c'est-à-dire 
ër  la  nison  ^itc  sur  ta  résttiatioa  des  engngemenL^. 
a-WI  d'irrespectueux  à  prétendre  que  les  rois 
reiit  tenir  leurs  engagements?  Est-ce  encore  pour 
augmenter  leur  majesté  qu'on  Tcut  leur  donner  le 
privilège  de  fausser  leurs  promesses?  Pour  conser- 
T*r  les  rois  U  faut  fa'ito  ne  puissent  {us  être  infidè- 
les; ce  n'est  pas  là  t'andacedc  l'esprit  de  parti  qui 
renverse, c'csl  le  courage  da  lèle  qui  rectifie.  (On 
applaudit.  )  On  e  dit  encore  qnc  ce  cas  ne  devait  pas 
<tre  pr^vB  ;  que  l'iosurrection ,  alors  légitime,  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  autorisé  par  la  loi.  Maispour- 
^noi  ne  pas  faire  une  loi  sage  qui  prévienne  cps  in- 
surrections? Entre  cea  deux  partis,  je  crois  cjue  l'As- 
semblée ne  restera  pas  incertaine.  L'iuviolabililé 
n'est  accordée  qu'à  celui  qui  règne  constitultonnel  • 
lement;  H  serait  trop  inepte  de  dire  qu'un  roi  pour- 
rait tonmer  contre  n  nation  une  force  armée  sans 
perdre  son  caractère  d'inviolabililé.  C'est  cepen- 
dant là  le  Messie  qu'attendent  nos  adversaires  ;  dé- 
sabusons -  les  encore  de  leur  cfaimore.  On  a  dit  en- 
lin  qu'il  suffirait ,  après  avoir  intimidé  le  roi ,  de  le 
foire  sortir  du  royaumr  pour  li^itimer  son  détrdne- 
ment;  je  réponds  par  la  distittctiou  suivante:  ou  les 
factieux  seront  appronréa  et  soutenus  par  la  force 
publique,  ou  ils  seront  désavoués  par  la  nation.  Au 
premier  cas ,  le  roi  serait  détrOné  par  la  nation  ;  an 
second,  h  roi  rendra eosaptc  des  molirs  de»  luite,  et 
ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdicntion  présumée. 
Avant  de  finir,  penRe<lez-«)0f  quelq^ues  réflexions 
utiles  pour  achever  de  venger  les  principes  du  co- 
mité de  l'attaqwcalonnieuse  qu'ils  ont  éprouvée. 
On  a  dit  à  eette  tribune,  et  j'ai  lu  depuis  imprimé: 
•  De  quel  drsit  te  coRité  de  conatitulKin  se  permet' 
il  de  vewr  renvener  tous  les  usages,  tonles  les 
les  idde» ,  tous  lee  pmci^  qui ,  depuis  tant  de 
siècles,  Mit  gBHveriK  11  aatien?  >  m  réponds  : 
Du  droit  qui  apparticirt  A  des  homme*  libres,  ho- 
norés de  la  confiance  #mw  grande  Assemblée  pour 
la  préparalioB  dk  ses  lois,  et  j'ajoute,  fowr  la  stabi- 
lité du  trtm.  Les  prineipca  qei  ont  trop  longtemps 
tyrannisé  la  France  ne  reasemblalent  ils  pas  à  ceux 
die  ncM  adversaires?  Ne  serait-ce  pas  à  ces  idées  que 
l'on  ToadraitiHHis  réunir  comme  au  symbole  de  no- 
tre foi  politique  ?  C'étaient  tes  nobles  qui  les  soute- 
naient; ils  étaient  intéresst's  à  dénaturer  une  autorité 
qn'iisexerçaient en  second  et  à  leur  profit;  c'était  le 
clergé  qui ,  i  fa  cérémonie  du  sacre  de  nos  rois ,  se 
faisait  jurer  le  maintien  de  ses  privilèges,  en  leur 
répétant  qu'ils  tenaient  la  couronne  de  fui,  pcr  Anne 
Irodiftonm  nosfram,  et  qui ,  se  déclarant  le  fauteur 
du  despotisme,  en  usait  lui-mène  pn-  les  lettres  de 
cachet  i|a*il  avait  si  tacilement  i  sa  disposition. 

M.  VoouuM  :  i*«  lu  ce  passege  ee  matin  dans 
Marat. 

M.  Taoïmcv:  C'Mentenin  les  parlements...  (Il 
s'élève  des  aninnures  dans  la  partie  droite.  ) 

M.  DcTAL  (  dit  Dcspr^énil  )  :  Paix  1  ceci  me  re- 
garde. 

H.  TBomtr  :  C'étaient  enfin  les  parlements ,  qui 
ne  contestaient  pas  an  roi  son  autorité  quand  il  vou- 
lait leur  en  faire  part,  et  qni  admettaient  complai- 
snmnent  ce  brocard  :■  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  to>,i 
pourvu  que  la  loi  fût  à  leur  gré.  Certainement  ce 
n'est  pas  de  ces  usages  qne  l'on  pouvait  sllendredcs 
ttriiwipes  purs  sur  les  droits  de  la  nation  sur  les  obli- 
galions  politiques  des  rois.  C'est  de  là  qn  étaient  dé- 
osnldes  toutes  les  erreurs  ;  ce  srat  encore  des  semen- 
ces Mri  n'attendent  que  la  saisoD  favorable  pour  se 
dénlenier;  ilb«tleiéloiifl)r.l.e  nift'a  beMoitfé- 


tre  qne  ce  qu'il  est  en  effet  pour  nérilff  le  respect  et 

l'ulitcnir.  Le  peuple  lui  a  accordé  sa  confiance  et  loi 
a  délégué  ses  droits  pour  veiller  a  l'exécution  de  la 
loi  rt  pour  garantir  l'empire  des  attaques  du  dehors. 
Le  comité  persiste  dans  sou  projet  de  décret ,  pour 
l'honnenr  des  principes  ,  le  perfectioDoement  de  11 
constitution,  et  pour  l'intérêt  du  roi. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reioises,  et  oi^ 
donne  l'impression  de  ce  discours. 

H.  Cazalès  :  Encore  plus  ennemi  des  déclaow- 
lions  que  le  preopinant,  encore  moins  que  lui  dé- 
sireux des  ap|ilaudrs6ements ,  j'éviterai  toutes  les 
persontiatiliU^je  tâcberaide  ne  pas  atténuer  mon  opi- 
nion eu  la  souillant  de  l'esprit  de  parti.  Je  iiesonoe- 
rai  pas  les  intentions,  je  les  croirai  pures.  Apris 
avoir  montré  les  inooiivénieuts  et  les  dangers  des 
dispositionsque  votre  comité  vous  propose,  je  prou- 
verai qu'elles  sont  utiles.  J'entre  en  matière.  C<s 
dispositions  peuvent  paraître  inutiles  dans  des  temps 
ordinaires ,  et  dangereuses  dans  des  temps  d'orage. 
Dans  tous  les  temps  elles  seront  réellement  destruc- 
tives du  droit  de  suspeitdre  les  lois,  accordé  au  mi 
par  la  constitution. Elles sontinutiles dansdes temps 
ordinaires:en  eQèl,  toutes  les  convenancesdétermi- 
netit  alors  le  roi  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du 
corps  législatif.  Elles  seront  dangereuses  daus  des 
temps  d'orage;  car  si  une  faction  dominait  l'Assem- 
blée nationale,  si  elle  faisait  partager  l'esprit  de 
parti  au  peuple  de  la  ville  où  siégerait  le  corps  lé- 
gislatif, il  «st  évident  que  le  roi  serait  esclave,  que 
sa  volonté  serait  nulle,  sa  sanction  dérisoire,  etqii'H 
ni^  pourrait  user  du  droit  de  suspension  que  fa  lui  lai 
accorde  ;  or  l'esprit  de  celte  loi  n'est  point  équivo- 
que. La  constitution  a  voulu  que  le  dissentiuientqui 
aurait  lieu  entre  le  roi  et  le  con»  législatif  fût  porté 
au  jugement  du  peuple  français,  et  non  sans  doute  i 
celui  du  peuple  d'une  ville.  Vous  avez  en  consé- 

Suence  donne  au  roi  le  droitde  suspendre  la  loi  pen- 
aut  deux  législatures.  Il  est  évident  que  si,  an  bout 
de  quatre  ans,  le  peuple  renvoie  les  mènes  repré^' 
sentants,  s'il  les  charge  d'exprimer  la  même  volonté, 
il  est  évident,  dis-je,  que  vous  avei  ce  que  vous  vou- 
lezavoir,  l'opinion  du  peuple  entier,  et  non  l'opinîwn 
du  penple  de  la  capitale.  Si  vous  exiges  que  le  roi 
resle  prèsdu  corps  législatil,il  sera  dominé  par  l'As- 
semblée nationale  et  par  le  peuple  d'une  ville  ;  donc 
il  ne  le  sera  pas  par  la  volonté  du  peuple  entier,  donc 
voire  |H-opreiiilentiensera  déçue.  Je  eroisdottc(|«ie  les 
di-spositioiis  proposées  sont  destructives  du  droit 
accordé  au  roi  par  la  constitution  de  suspendre  la 
loi.  Je  crois  donc  qu'étant  inutiles  et  dange- 
reuses elles  doivent  être  supprimées.  En  coiné- 
quence  j'invoque  contre  elles  la  question  préalable. 

Je  passe  à  un  objet  plus  important.  Le  comité  veut 
que,  si  le  roi  sort  du  royaume  et  reftise  d'y  rentrer, 
il  soit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Je  n^xanme- 
ni  pas  d'abord  si,  en  cnerchant  avec  une  conpaMe 
industrie  de  semblables  hypothèses,  on  peut  trouver 
un  cas  légitime  où  le  peuple  puisse  détrôner  son  vé- 
ritable souverain.  Cette  question  était  enveloppée 
d'un  voile  religieux  ;  ceux-là  sont  coupables  qni  ont 
decbrré  ce  voile.  Il  est  démontréqu'it  n'est  pas  uépea- 
saire  qu'une  loi  ait  prononcé  la  déchéance  du  tràne. 
Dans  la  circonstance  qu'on  ose  prévoir,  la  volonté 
sapréme  de  ta  nation  prononcerait  plus  sArement 
que  la  loi.  Cette  prévoyance  est  une  espèce  de  délit. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Et  commeet  se  poumit- 
il  que,  si  te  vœu  de  tout  gouvernement  eA  d'assurer 
la  tranquillité  et  le  bonheur  du  pra||le,  il  ne  |dB 
coupable  de  discuter  ces  questions  quiaporemMat 
peuple  à  mépriser  l'autoHlé  snprânw  (il  s'âèfedei 
murmures),  qui  apprennent  au  peuple  quel  est  le  cm 
préci»  où  il  doit  dMàr  à  «M  soBTctaio.  (F|Me«m 
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«ote  de  ta  partit  gaitehêtht  pn^le  nTa  pu  de  eoa- 
Tcrain.) 

C'est  à  ces  sp^eulations  t^m^raires ,  c^est  aai 
raazimes  trop  lourent  soutenues  dans  cette  Assem- 
blée t^ue  vous  devez  la  tendance  à  l'insurrection,  l'a- 
narcbie  à  laquelle  le  royaume  est  livré  (il  s'élève  des 
murmures),  que  vous  devez  une  partie  des  crimes 

Î|ai  ont  souillé  la  révolution.  Vods  recueillez  les 
ruits  très-aners  de  cette  indiscrète  conduite.  Il  me 
reste  maintenant  à  prouver  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  prévoir  le  eas  où  le  roi  pourrait  être  privé 
âe  la  couronne. 

L'hfVédité  du  trOne  a  été  fondée  par  le  peuple 
français.  Je  ne  pense  pas  que  le  roi  tienne  sa  cou- 
ronne de  Dieu  etde son  épee;je  n'admets  pointées 
contes  ridicules:  il  la  tientdDvœudupe«ple.Maisily 
a  huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a  délégué  a 
b  fiunitle  royale  soi  drcHt  au  tr6t».  Vous  avez  reçu 
l'ordre  de  reconnaiM'e ce  droit;  vousavea  obéi  i  une 
autorité  supérieure  à  vous.  Vous  auriez  trattres 
k\i  nation  si  vous  aviez  hésité  dans  votre  ob^issanee; 
il  suit  de  là  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'apposer 
une  condition  à  un  acte  qui  est  au-deasus  de  votre 
puissance,  à  un  bientait  qui  vous  a  précèdes,  et  qui 
nVst  que  l'exécution  d'un  ordre  qui  vous  a  été  donné 

Sar  une  autorité  à  laquelle  vous  ne  pouvez  ni  ne 
evez  résister.  Vous  ne  pouvez  donc  imposer  une 
condition  à  l'hérédité  du  trOne.  Je  délie  que  quel- 
qu'un dise  le  contraire.  (Nouveaux  murmures.)  Pour 
ct;iblir  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les 
propositions  qui  vous  sont  faites,  il  faudrait  quitter 
la  marche  incertaine  qu'a  souvent  tenue  l'issi-mblée 
eu  présentant  des  conséquences  sans  oser  avouer  le 
principe.  Osez  déclarer  que  vous  aviez  le  droit  de 
changer  le  gouvernement  français;  il  ne  faut  pa$« 
ponr  me  répondre,  confouflre  la  nation  et  ses  repré- 
sentants. Si  le  cas  arrivait  où  le  peuple  voulût  que  le 

Sonvernement  fût  interverti  et  le  roi  détrOné,  tl  fau- 
rait  que  ce  vœu  f&t  exprimé  ])ar  le  peuple  d'une  ma- 
niïM'e  unanime;  il  faudrait,  pour  que  ses  représen- 
tants en  lussent  l'organe,  qu  ils  en  eussent  reçu  l'or- 
dre formel.  Quand  le  roi  entrerait  en  France,  quand 
il  attaquerait  l'Assemblée  nationale,  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  le  déclarer  jugeable.  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  murmure.) 

M.  Charles  Lambth  :  Je  demande  que  la  question 
soit  jugée  sans  désemparer.  On  divaeue  pour  nous 
faire  perdre  notre  temps.  (Beaucoup  de  membres  de- 
nnndent  à  aller  aux  voix.) 
M.  Cazalès  :  Je  dois  continuer  mon  opinion. 
M.  Pbieub:  Il  est  important  de  déjouer  le  projet 
formé  de  retarder  nos  travaux.  Je  demande  qu'on 
Blatte  aux  voix  la  motion  de  M.  Lameth. 

AI.  Cazai.ès  :  Je  ne  crois  pas  que  la  haute  faveur 
de  MH.  Prieur  et  Ljmeth  puisse  les  autoriser  à  inter- 
rompre un  opinant.  Je  dis  que  vous  devriez  écrire  ù 
vos  commettants  pour  leur  demnnder  des  ordres  ad 
hoe.  Les  maximes  (ju'on  vous  a  débitées  pour  soiile- 
ntr  l'avis  du  comité  sont  celles  par  lesquelles  vous 
auriez  mis  en  jugement  Henri  IV,  le  plus  grand, 
parcequ'it  étaitiemeitleordes  rois.  Ces  maximessout 
celles  de  Cromveli.ctceux  qui  les  prolessent  ne  se 
doutent  |us  qu'ils  sont  les  panégyristes  du  plus  grand 
crime  qui  ait  été  commis.  (Il  s'élève  de  riolents  et 
longs  murmures.)  11  est  donc  démontré  (on  rit),  oui, 
il  est  démontré  qiie  sans  l'ordre  du  peuple  les  repré- 
•citants  ne  peuvent  changer  la  ligne  de  l'hérédité. 

Je  vais  passer  aux  objections  de  M.  Thouret.  Il  a 
dit  que  l'hérédité  n'est  point  attaquée,  que  le  roi  est 
juge  de  sa  conduite  et  prononce  sur  lui-même.  Le 
sophisme  est  aisé  à  détruire.  Si  le  corps  législatif 
rappelle  le  roi  par  une  proclamation,  le  roi  répondra. 
Eh  bien,  quel  sera  le  juge  entre  l'Assemblée  natio- 
Mle  et  le  roi  ?  L'Assemblée  nationale  proooucen-i> 


elle  le  jogemeat?  L«  paavolr  wéenlir  tenXl  alors 
jugé  par  Te  corps  légialalif.  €*eil  la  chose  la  plua 
contraire  à  la  constitution,  la  plus  opposée  à  laaëi- 

Saration  des  pouvoirs,  hê  pewoîr  exécutif  une  fois 
épendat4t,  la  liberté estdétmite.  Le  peuple  a  le  mal- 
faeut  de  ne  ponvoirexeroer  sa  puissance  ;  forcé  de  la 
déléguer,  il  a  dÛ  balancer  les  pouvoirs  qu'il  con6e. 
Au  luilieii  #eux  il  règne,  il  est  juge  ;  il  est  souve- 
rain. (On  applaudit.)  Mais  ai  l'un  des  pouvoirs  est 
anéanti,  le  peuple  est  esctave,  il  n'est  plus  rien. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  vous  donnerez  de  l'ascen- 
dant à  un  des  pouvoirs  sur  l'autre,  vous  serez  tralti  es 
envers  ce  peuple  dont  on  parle  tant,  et  qu'alors  vous 
asservirez.  (On  ai»ptaudit.)  M.  Thouret  a  éit  que, 
sans  peine  coercitive,  la  loi  serait  nulle.  Voili  nu 
éesptiMfMuvaia  ffaisuMcaserts  paasMea  ew  admi- 
nistration. Le  roi  n'est  pas  mpoMable,  les  nimsti-es 
le  s«Bl;  eh  bien,  si  tous  décrétez  ipie  lie  r«i  ne  peut 
•ortir  du  royaume  et  qu'il  en  sorte,  les  ministres  en 
répondront.  (On  rit,  ou  mormure,  on  rit.)  Ils  en  ré- 
pondront sur  leur  \éte.  Ce  moyen  est  moins  conr- 
dtil  ;  mais  il  est  le  seul  sae  vous  pnissiez  allier  avec 
l'hérédité  et  avee  rindépendance  du  pouvoir  exé- 
cutil.  M.  Thouret  adit  encore  que,  si  le  roi  était  forcé 
par  des  factieux  è  prendre  la  fuite,  ou  les  factieux 
seraient  appuyés  par  la  nation  entière,  et  alors  le 
roi  seraitdé(rôné,o«ceat«ctienz  seraient  désavoués, 
et  alors  le  roi  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdica- 
tion présumée.  Que  signifie  ce  nmonnentent,  sinon 
«ue  ta  furee  déeideraitf  Vous  n'ara  donc  pas  besoin 
fie  porter  une  loi,  elle  est  innlHe;  elle  serait  dange* 
reuse,  puisqu'elle  réveille  des  idées  pmprea  à  égarer 
Je  peuple.  Rejetez  cette  loi  dès  lors  que  ses  parti- 
sans vous  présentent,  en  dernière  analyse,  nnsnr- 
rection.  Je  coactus  done  é  ce  que  les  trots  articles 
soient  écartés  par  la  question  préalable.  (Qnelques 
membres  de  la  partie  gauche  demandent  à  aller  ouK 
voix.) 

M.  Jpssé  monte  à  la  tribune. 

M.  Corné:  On  demande  qnc  U  diaensaioa  soit 

fermée. 

Plusieurs  membres  prcpoaeMde  renvoyer  la  dis- 
cussion à  demain. 

Cette  proposition  est  mise  am  voix. 
L'épreuve  est  douteuse. 

M.  CnAVUs  LAMsm:  Je  denande  si,  dans  une 

rïstion  déjà  décidée  dans  l'esprit  de  tous  les  amis 
ta  ciHistitution.  it  n'est  pas  impolîtiqiie  et  dérai- 
sonnable de  renvoyer  au  lendemain.  Ce  renvoi  ferait 
penser  que  l'Assemblée  s  tellement  oublié  ses  priU'*- 
cipes  qu'elle  a  en  un  moment  d'hésitation.  (On  a|H- 

filaudit.)  Je  rappellerai  que,  dans  les  questions  sur 
esquelles  l'opinion  publique  n'est  pas  formée,  on 
nous  presse,  on  nous  dit  qu'il  faut  tinïr  -,  et  quand 
l'opinion  est  faite.... 

M.  l'abbé  Hadrt:  Il  (ant  éclairer  l'opinion  publi- 
que, et  nod  l'égarer. 

M.  CUARLES  Lamcth: Quand  l'opinion  est  ftite, 
nous  ne  devons  pas  perdre  un  seul  ae  nos  utometits; 
sous  en  sommes  comptables  à  la  chose  publique. 

M.  CsuLfcs  :  Je  demande  que  M.  Lameth  nons 
rende  le  service  d'éclairer  la  question  avec  sa  saga- 
cité ordinaire. 

M.  EsTocnim:  Snîvant  votre  r^lrment,  une 
question  constitutionnelle  doM  étré  disentée  pendant 
troisjours.  Je  demande  que  U  discussion  soit  con- 
tinuée. 

M.  BwmviLLB  (dit  Dnmetz):  Nous  sommes  an 
troisième jourde discussion.  Connnencée  la  première 
fuis  que  le  comité  a  présenté  son  projet,  elle  a  été 
continuée  avant -hier,  elle  l'est  aujourd'hui. 

M.Jessb:  Je  demande  si  l'Assemblée  veut  m'ac- 
corder  mon  rang  pour  la  parole  ou  fermer  la  discus- 

liOB. 
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M.  LB  PRénuENT  t  Je  Tais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  la  question  sera  décidée  sans  désem- 
parer. 

H.  Madibb  :  Les  motions  incidentes  sont  subor- 
données à  celle-ci  :  l'Assemblée  a-t-clle  le  droit  de 
iraiter  cette  question?  (11  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) 

H.  RocnBBBDHB  :  Avant  de  mettre  aui  voix  si  on 
délibérera  sans  désemparer,  je  demande  la  parole. 
J'ai  l'honneur  d'observer  que  c'est  une  manière  très- 
sâre  de  juger  très-précipitamment  une  grande  ques- 
tion. Il  est  trois  heures:  s'il  Fallait,  pour  l'exaniinfr 
avec  la  maturité  dont  elle  a  besoin,  encore  cinq  ou 
six  heures,  l'Assemblée  ne  serait  pas  très  en  état  de 
juger. 

L'Assemblée  consultée  décrète  que  la  question  sera 
décidée  sans  désemparer. 

H.  Jessb  :  Je  viens  vous  proposer  de  roodiGer  un 
seul  des  articles  du  projet  du  comité,  et  en  défendre 
quelques  autres  qui  ont  excité  samedi  une  improba- 
tion  aussi  chaude  qu'injuste.  On  a  avancé  dans  cette 
séance, et  dans  celte  qui  l'avait  précétiée,  que  le  titre 
de  fonctionnaire  public  est  irrespectueux  pour  le 
chef  d'une  grande  nation  (Il  s'élève  des  murmu- 
res dans  la  partie  droite.)  Si  ce  titre  n'était  pas  dans 

Particle  je  demanderais  qu'il  y  fât  placé  Ce  sont 

les  termes  vagues  qui  occasionnent  les  erreurs,  les 
usurpations  de  pouvoir;  ce  sont  tes  termes  précis 
qui  uxent  les  idées  et  qui  éclairent  sur  les  devoirs. 
It  est  bon  que  les  rois  sTionorent  de  ce  titre  qui  rap- 
I»ellcleursservices  publics.  Si  le  roi  n'était  pas  fonc- 
tionnaire public,  il  ne  serait  rien,  et  l'on  ne  peut 

édifier  sur  le  néant  (On  demande  à  aller  aux 

voix.) 

M.  l'abbA  Haurt:  Vous  devez,  H.  le  Président, 
donner  la  parole  k  ceux  qui  combattent  le  comité,  et 
non  pas  a  ceux  qui  ne  font  que  répéter  ce  que 
M.Thouret  nous  a  dit.  Donnez-nous  fa  parole,  ou 
nous  allons  nous  retirer. 

M.  DuvAL(dit  Desnréménil)  :  J'annonce  que  j'ai 
seulement  un  projet  de  décret  à  lire. 

M.  Jbssé:  Nous  qui  voulons  des  rois  que  puisse 
soutenir  ta  raison,  nous  ne  ferons  pas  dans  cette  tri- 
bune le  serment  d'être  fidèles  au  sang  de  saint  Louis 
etd'HenrilV'.caril  y  aeuaussidesLouisXl  et  desChar- 
les )X.  Je  demande  donc  que  le  titre  de  fonctionnaire 
public  soit  conservé.  Si  j'en  connaissais  un  plus  beau, 
je  prop(»erais  de  le  donner  à  l'auguste  délégué  ina- 
movibledela  nation  française....  (Plu^t'eurs  voixdê 
lafartia droite: Le  roi, Ic'roi!)  Quant  iTarlicle  VIII, 

Suisqu'enBn  nos  rois  sont  constitutionnels,  les  crimes 
e  lèse  royauté  doivent  être  confondus  avec  ceux  de 
lèse-nation  Hais  peut-on  être  lésé  d'une  condi- 
tion dont  on  est  averti  antérieurement?  Le  roi,  qui 
sait  qu'en  ne  rentrant  pas  en  France  il  abdique  la 
royauté,  n'est  pas  jugé  ;  mais  it  se  juge,  et  cette  ces- 
sation de  puissance  royale  n'est  point,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  le  meurtre  de  la  royauté  dans  sa  per- 
sonne, c'en  est  le  suicide.  Par  quelle  inconcevable 
logique  est-on  venu  présenter  un  roi  fonctionnaire 
qui  ne  veut  remplir  aucune  fonction,  qui,  demeurant 
hors  (lu  royaume,  serait  toujours  délégué  inamo- 
vible et  chargé  de  la  confiance  de  la  nation.  II  aurait 
de  plus  que  Dieu  l'avantage  d'exister  indépendam- 
nen  t  de  son  action  nécessave  et  de  ses  attributs.  Ou 
Je  me  trompe  fort,  on  il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  la  déraison  humaine  (la  partie  droite  ap- 
plaudit). Mais  je  ne  crois  pas  une  la  proclamation 
■oit  suftisante  ;  il  se  pourrait  qu  une  faction  obligeât 
le  roi  à  céder  à  la  violence  ou  à  une  terreur  très- 
fondée.  Je  demande  en  amendement  qu'il  soit  con- 
voqué un  corps  électoral  dont  le  mode  serait  déter- 
miné par  la  constitution  (il  s'élève  des  murmures), 
lequel,  investi  d'une  mission  spéciale,  n'étaiU  u 


corps  législatif  ni  convention  nationale,  jugerait,  an 
nom  delà  nation,  le  diflërend  possible  entre  le  corps 
i^islatifet  le  roi. 

Ou  s'estquaiitiéicidu  nom  de  Bdèles  sujetsdu  roi. 
Les  exagérations  s'appellent  et  s'entratnent;  tel  se 
plaît  à  s>nvironner  de  chaînes  ;  tel  autre,  peut-être 
plus  fondé,  s'il  est  possible  d'avoir  quelque  raison 
dans  l'erreur,  ne  veut  aucune  obligation ,  aucune 
entrave...  Nul  citoyen  n'est  sujet  du  roi;  ce  terme 
comporte  une  idée  de  propriété  contraire  à  l'essence 
de  la  liberté  et  du  droit  aea  citoyens.  Le  roi  serait 

plutôt  le  sujet  de  la  nation  Si  tes  passions  ne 

donnaient  pas  le  secret  de  toutes  les  inconséquences 
et  de  toutes  les  erreurs,  un  serait  étonné  d'entendre 
des  membres  de  cette  Assemblée  tenir  le  langage 
d'un  habitant  de  Coostantinople  à  la  porte  du  sérail 
ou  à  l'oreille  du  maître  (on  applaudit),  et  je  de- 
mande en  amendement  une  disposition  qui  ordonne 
la  convention  nationale  dont  j'ai  parlé. 

M.  Lucas:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée, et  je  motive  ainsi  mon  opinion  :  ou  lesroissont 
faits  pour  les  peuples,  ou  les  peuples  pour  les  rois; 
si  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples,  ils  doivent  de- 
meurer au  milieu  du  peuple;  si  les  peuples  sontCùb 
pour  les  rois,  nous  sommes  esclaves. 

H.  Thourbt:  11  mesemble  qu'il  n'y  a  plus  de  dif- 
ficulté que  sur  le  mode,  et  qu'il  ne  s'en  élèvera  plus 
sur  le  principe.  Je  crois  que  la  très-grande  majorité 
reconnaît  la  nécessité  du  décret  surla  résidence  do 
roi,  et  que  la  seconde  disposition  n'est  pas  plus  con- 
testée. J'ai  fait  une  rédaction  nouvelle  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

■  ArL  1*'.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  &  vingt  lieues  au  plus  de  l'AÙemttléeDa* 
lioiiale;  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans 
toule  auu^  parité  du  royaume. 

f  II.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  il,  après aTtrfr  été 
invité  par  une  proclamation  du  coq»  léf^laUf,  tl  ne  icn- 
trait  pas  en  France  dans  le  délai  déterminé  par  celle  pro- 
clamation, il  pourrait  être  réputé  avoir  at>di<iaé  la  royauté. 

•  III.  four  décider  si  le  roi  pourra  être  réputé  par  %on 
absent»  avoir  abdiqué  la  royauté  il  aéra  convoqué  une  con- 
vention nationale...  •  (Une partie  de  la  gaucbe  demande  la 
question  préalable.)  Je  prïel'Aisemfaléed'entendreiuaqu'aa 
bout...  t  Qui  te  raoaemblerB  dans  le  délai  de  trois  moia,  4 
parUr  de  l'eipiralion  du  délai  fixé  par  la  prodanaUon.  a 
\Ptuiie*r$  voix  de  ta  partît  gaacke:  L'antre  projet  lel 
qu'il  était  Ij  Le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  sur  lea 
Dcccssoirei,  il  rauleiaminer  la  question  principale.  Il  t'agit 
d'éviter  l'inconvénient  présenté  par  M.  Caxalt'v,  de  Taire 
juger  par  le  corps  législatif  qui  aura  Ml  la  prodamalion 
si  le  roi  ealcenséavoir  abdiqué  la  royauté.  {Cn  BpplaiidiU} 
L'intérêt  oslional  cl  la  tranquillité  publique  srroiil  bien 
mieoKAservéset  garantis  quand  la  proclamalioa  leia  faite 
par  une  législature,  et  le  jugement,  car  il  peut  y  avmr 
discnsNOn,  porté  par  d'autres  représentants  ;  on  aura  ainsi 
une  double  émanation  de  la  volonté  nationale.  Quant  au 
temps  du  rassemblement  de  la  eoDvenlioa ,  la  convocatioo 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  fixA 
parle  corps  %i>laUrpour  la  renlréedu  roi  en  France.  Le 
terme  de  trois  mois,  indiqué  par  les  articles ,  |K>ut  être  ré- 
duit è  deux ,  pourvu  qu'il  laisse  le  temps  nécessaire  pour 
que  la  convention  nationale  soit  rassemÙée  ;  mais  en  alirn* 
dant  il  faut  pourvoir  au  gouvrmemenlj  la  provision  doit 
être  contre  le  rui  absent  ;  je  vont  propose  ce  derniff  arli> 
de  :  ■  A  partir  du  délai  fixé  par  la  prcNdamalloii  du  corps 
l^islalif,  il  y  aura  lien  ftlarégeDcedu  royaume.' — ^Aiosit 
par  ces  articlea  vous  décrélei  le  principe  de  robHgation 
constitutionnelle  du  roi  k  la  résidence  ;  voua  dédaret  en- 
suite roDverlure  a  la  dédiéance  du  trône  ;  je  croit  que  ers 
dtsposilfou  sauvent  loui  les  itwonvtelenls.  (On  aâplau- 
dlL) 

U.  Gomaiii  î  M.  Tbonicl  a  «sset  Uen  dévdoppé  les 
motifs  de  ces  nouvelles  dispositions  pour  nous  en  montrer 
tous  les  dangers;  en  elTct,  ne  serait-il  pas  bien  malheureux 
pour  la  France  qu'il  dépendit  d'un  roi  moins  bon  citoyen 

que  Louis XVI  dediiMudre la  léglilalweî  il  n'aoraii  qn't 
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hirdo  njàtmt.  (Os  applmdft)  Il  mettrait  te  l^lainre 
dam  la  nécesïité  de  le  rap|)6lrr  et  de  là  la  coDTenlïon  Da- 
tiooBle.  La  coDstilution  de  l'Eut  serait  toujours  en  dan- 
ger, el  ai  par  malbeur  il  arrîvail  que  la  convention  natio- 
nale fût  corroiii|)ue...»  (On  murmure.  )  Je  ?oo>  aupplie, 
V.  le  Président,  de  me  procui-er  silence  :  je  ne  veux  ajouter 
que  deux  mots.  Je  dirai  que  si  le  principe  de  M.  Thouret 
élail  adopté,  tin  roi  d'un  caractère  vigoureui,  un  roi  maN 
Teîllant  ou  tyran,  chanfierail  par  ce  mojen  d^assenit><ée 
nalloaale  jusqa^à  ce  qu'elle  fût  corrompue.  Si  au  contraire 
TOUS  décrilei  le  premier  projet  du  comité,  la  loi  aura  pro- 
noncé; il  n'j  aura  plus  qu'à  prononcer.  Il  faut  qu'il  en 
■oit  de  même  que  pour  Im  év^uei  ;  ib  ne  veulent  pas  reo* 
trer  en  fondiMM,  ib  seront  remplacés.  (On  applaudit.) 

H.  Ran  BILL  :  Je  demande  si  H.  Thouret  a  bien  réfléclû 
sur  la  proposition  qu^il  tous  Tait;  la  seule  nomination  de 
conTenlîon  nationale  aurait  dû  l'arrêter.  Dans  quel  moment 
«eul-il  qu'on  fasse  ce  rassemblement?  dans  le  moment  le 
plus  dangereux  pour  la  diose  putdique?  Nous  sommes 
inainienant  conTcntion  naiionale...  (Il  a'élfeTe  des  mur^ 
muret  dans  la  partie  droite.) 

H.  FoccauLT  :  Nous  nous  aonmes  constitués  Assemblée 
nationale,  etoonconvenUoo  nationale.  L'opinant  manque 
6  la  conslitution  ;  je  demande  qu'il  soit  rappelé  i  Tordre. 

H.  RawBBLL  :  Toute  la  conslitution  nous  apprend  que 
nous  sommes  corps  constituant ,  elpar  conséquent  conten* 
tion  nationale.  Les  articles  proposés  tendent  éTidemment 
ft  opposer  convention  nationale  A  convention  nationale.  En 
faisant  arriver  maintenant  le  cas  prévu  par  l'article,  on 
dissoudrait  la  convention  aciuelle....  Il  tnul  une  loi ,  non- 
seulement  pour  le  moment  présent,  mais  pour  ions  les 
temps.  Certes,  ce  n'est  pas  dans  des  momentsde  crise  qu'on 
doit  mettre  les  citoyens  en  mouvement  pour  nommer  les 
membres  d'une  convention  nationale.  C'est  parce  que  je 
cbéris  la  personne  du  roi,  c'est  parcequ'elle  est  précieuse 
à  tout  l'empire  que  je  veux  que  nous  lui  donnions  une 
preuve  d'amour  bien  dlITérente  de  celle  qu'on  loi  a  donnée 
avec  des  épées  et  des  poignards,  que  je  demande  qu'on 
rende  un  décret  qui  apprenne  aux  factieax  que  l'enlève- 
ment mfme  d'un  roi  serait  un  crime  inutile  pour  eux.  Je 
pense  qn*U  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  la  nouvelle  ré- 
daction de  IL  Tlmirel,  el  j'appuie  le  premier  article  du 
décrek 

M.  CnsTira  ;  H  n*est  personne  qui  ne  convienne  que  le 
bonheur  public  repose  sur  l'Indépendance  de  tous  les  pou* 
voira.  J'ai  donc  désiré  que  TAssemblée  législative  qui  au- 
rait fait  la  proclamation  ne  fttt  pas  celle  qui  prononçâlsor 
Tabsencedu  roi;  j'ai  désiré  encore  qu'il  y  eût  ouvertureft 
la  régence  ;  je  demande  que  la  régence  soit  proloi^jus- 
-qu'A  ce  que  la  nouvelle  législature  ait  prononcé.  Il  est  in- 
contestable que  si  la  même  législature  nit  la  proclamation 
et  prononce,  let  principes  de  ta  constitution  sont  interver- 
tis; TOUS  mettei  on  pouvoir  dans  la  dépendance  de  l'autre; 
Toos  onvrea  la  porte  aux  factions  ;  il  n'y  a  plus  de  liberté 
pobliqoe. 

On  demande  que  la  dlicusrioD  soit  fermée. 

H.  DBSHXDNiBas  :  La  nouvelle  rédaction  proposée  par 
M.  Thouret  change  totalement  l'état  de  la  question.  Je 
TOUS  Bon>lie  d'observer  que  jusqa*icl  nous  n'avons  jamais 
discuté  la  théorie  des  conventions  nationales.  Pour  mon- 
trer qu'il  est  important  de  délibérer  avec  maturité  sur  la 
nouvelle  rédaction,  je  ne  ferai  que  deux  remarques  t  la 
première,  que  si  les  conventions  sont  déclarées  périodiques 
par  la  constitution,  ni  le  roi,  ni  le  corps  législatif,  ni  quel- 
que personne  que  ce  soit  ne  pourrait  convoquer  une  con- 
Tcnlion  aalionale  ft  moins  que  la  volonté  do  peuple,  uni- 
vendlement  exprimée,  ne  l'exigeU.  Il  est  de  principe  que, 
rerélues  de  tonte  la  puissance  de  la  nation,  les  conventions 
nationales  peuvent  cbanxer  la  forme  des  gouvernements; 
Toyex  où  vous  conduirait  Tadoption  du  prqjet  de  décret 
qu'on  vous  propose.  Je  suppose  qu'un  roi,  fatigué  de  l'état 
de  gène  où  il  aurait  été  mis,  regrtitant  le  despotisme  de 
ses  aleui  (on  entend  des  éclats  de  rbedansla  partie  droite), 
croyant  que  la  oonstHullon  lui  s  Imposé  des  entraves,  vou- 
lant, h  quelque  prix  que  ce  soit,  courir  un  grand  hasard, 
a'éloigne  du  royaume  avec  l'intention  de  ne  pas- revenir 
sur  la  proclamation  du  corps  législalii:  Il  laisse  expirer  les 
délais;  la  convention  nationale  est  convoquée.  li  aura  & 
courir  celle  chance  :  ou  la  convenlIoD,  travaillée  d'avance 
parlid,  dénaturera  les  principes  du  goavemenialf  on 

fSérU  —  TomFli, 


elle  déclarera  que  la  loi  est  rormelle.  tl  elt  évident  que  la 
convention  nationale  aurait  le  droit  de  rappeler  le  roi  et 
de  rinvrstir  d'une  autorité  absolue.  Vous  voyez  don:  .lu'Il 
est  imp0!4ible  de  délibérer  mainieoanl  sur  cettr  réduction. 
Je  demande  que,  conformément  au  décret  par  lequel  voua 
avex  déclaré  que  vous  déeideriei  sans  d^mparer,  vous 
jugin  la  question  telle  qu'elle  était  posée  quand  le  décret 
a  été  rendu  ;  on  bien ,  si  vous  voulei  délibérer  sur  la  nou- 
velle position  de  la  question,  ce  décret  ne  vous  lie  plus,  et 
je  demande  le  renvoi  au  comité,  et  que  la  discussion  sait 
continuée  A  demain. 

Vn  grand  nombre  de  eoix .-  Non ,  non  I 

H.  CaaaLBs  Lanni:  Je  crois  qu'on  peut  toiijoursd^ 
créler  le  principe  sur  les  dillgations  des  fooctionnairFS  pu- 
blics ;  quant  au  mode,  il  sera  l'objet  d'une  autre  discus^ 
sion. 

H.  TaooBBT  :  Je  sois  lïcbé  de  l'embarras  que  j'ai  caus6 

Far  ma  nouvelle  rédaction.  Quelques  bons  esprits,  àqui  je 
avais  communiquée,  pensaient  qu'elle  n'était  pas  con- 
traire an  principe.  Jen'ui  porté  mon  atletiliunquesur  un 
mode  quelconque.  Je  n'insiste  pas,  beaucoup  près,  sur 
eetle  rédaction,  et  di-s  lors  que  ce  mode  présente  des  incon- 
vénients ,  je  demande  que  l'Assemblée  reprenne  le  court 
de  la  délibération  i,On  applaudit.)  La  déliliéralion  est  évi- 
demment 6xée  sur  le  principe  qaifait  l'obji-tde  l'art.  Uf , 
et  c'est  ce  principe  que  j'ai  établi  dans  le  discours  que 
l'Assemblée  a  bien  voulu  entendre.  {  Une  irés-graade  par- 
tie de  l'Assemblée  demaode  ft  aller  aux  voix.) 
La  discostion  est  fermée. 

M.  CiULte:       demandé  la  qnettteo  préalable  mr 

l'article. 

L'Assemblée  consultée  déclare  qu'il  y  s  lieu  à  délibérer. 

H.  EsTOvaMBL  :  Je  demande  qu'on  ri-trancbe  de  l'article 
ces  mots:  •  premier  fonctioonaiie  public  ■  —  (£/«  grand 
nombre  de  voix  erie  :  La  question  préalable  I  )  Vous  avex 
qualifié  le  ■  chef  suprême  de  la  nation  ■  (  On  grand 
nombre  de  voix:  Non  I  )  Je  demande  qu'au  lieu  d'une  ex- 
pression qui  semble  établir  une  parité,  puisque  premier 
admet  comme  uae  conséquence  second,  troisième  fonc- 
tionnaire public ,  je  propose  dmic  de  substituer  à  cette  ex- 
pres^n  celle-d  :  «chefaupiêmadetanaUon  et  dupoti- 
Toir  exécutif,  a 

Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  demande  la  qoe^ 
tion  préalable. 

H.  DuBiauHiias  :  Hd  je  demande  qa'oa  passe  t  IVirdra 
du  jour;  eettefiMmesen plus revectneoie pour  le prlo- 
dpe. 

L*arUclelII  est  décrété  à  ue  ti«B-grande  iB«joriléeH 

ces  termes: 

•  Le  roi ,  premier  fooctionoaire  public,  doit  avoir  sa  ré- 
sidence à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assemblée  nationale* 
lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi 
peut  résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume.  ■ 

H.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  coté  VIII  dans  le 
projet;  il  est  ainsi  confU  : 

«  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été  In- 
vité par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentrait 
pas  en  France ,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  ■ 

Une  très-graude  partie  de  l'Assemblée  demaode  à  aller 
aux  voix. 

Les  membres  de  l'extrémité  de  la  partie  droite  se  dispo- 
sent ft  se  retirer. 

H.  FuDCiULT,  en  s'en  allant:  Vous  n'aves  pas  le  droit 
de  délibérer  là-dessus. 

H.  Ddval  (dit  Despréménil):  J'ai  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  décret.  (Les  membres  de  la  partie 
droite,  pressés  auprès  de  la  porte,  s'arrêleal  en  groupes 
—  La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.  )  J'ai  le 
droit  d'a*oir  un  avis  comme  le  comité.  Je  veux  proposer 
un  projet  de  décret  sur  l'article  qui  forme  l'objet  du  rap- 
port du  comité;  je  ne  rengagerai  pas  la  discussion.  J'ai  mon 
avis  sur  l'art.  VIII,  et,  qudque  fe sois  sAr  qn'il  nesera  pas 
suivi.  J'ai  droii  de  k  dire.  donc  mon  projet  de 
décret: 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  coodlé 
sur  l'art.  VIII  du  profet  de  décret  coocernant  la  résideoee 
des  foDctionnairea  publics,  déclare  et  reconnaît  que  la 
personne  sacrée  du  roi  est  exempte  de  tonte  juridiction  et 
de  toute  peine ,  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps» 
sans  excivtioo }  qoe  nulle  poiitaocet  f&t-elle  fortifiée  par 
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H  ToMne  ibtflit  An  M,  fM  pcnt  t6iSécttir«i'JuntdiMei 

que  tont  acte  de  cette  Datare,  qut  dérogerait  dlreclemeot 
on  indireclemeot  k  ce  prkicipe  fondameDlal  de  la  consU- 
tulioo  et  de  la  liberti  Française....  (on  demande  l'ordre  du 
Joar)  serait  m  erime  et  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraicm 
JtropOsét  et  de  la  part  de  ceai  qui  l'auratent  décrété 
(m  rit  I  —  OD  demiode  ft  aller  aax  voii  ]  ;  que  toute  sap- 
tmitlon  qui  tendrait....  >  {A  Chamton!  dit  une  voix  de  ta 
partie  gauche  ).  H  y  a  un  vietix  proverbe  qui  dit  :  •  Rira 
Hm  f**  ^  itertricr.  i  (  Le»  rires  recommencent.  )  Je 
coDtinae:iQueloutetopposiUon  qui  tendrait  provoquet  '■ 
la  moindre  peine  sur  la  tête  ro;aie  ne  peut  sortir  que  de  , 
la  bmebe  dm  imenaà  on  d*ata  hctleax  (on  murmore );  . 
qae  toat  pnilet  de  M  dtos  letiod  mot  appliquées  k  la  per- 
sonne dn  n>l  des  exptnsîons  irrévéreociea!m  on  des  dis- 
positions pénales  est  un  manquement  aox  principes  de  la 
constitution  française,  k  eeut  de  ta  monarcbie,  aux  vœux, 
tm  ordres  des  commettants,  6  leurs  plus  chers  intérêts, 
•tu  décrets  mêmes,  s  <0n  entend,  au  milieu  des  murmu- 
res d*nDe  (rande  partie  de  rAssemblée,  ces  mots  :  <<  L'As- 
•emUée  se  déshonore  en  écoutant  de  partîtes  folles.  ■  ^ 

M.  LiPaÉsniBHT:  A  moins  que  PAssemblée  ne  l'ordon- 
or ,  je  ne  dois  pas,  monsieur ,  tous  laisser  la  parole.  (Une 
trè»Vande  partie  de  T  Assemblée  applaudit.  ) 

H.  Dotai  (ditDespréitaênll):  On  ne  peat  teftuer  de 
Bi^écouter. 

H.  Cbibbood:  Nous  m  sonnes  pas  fd  poor  entendre 
des  exira*ai:BDces  ;  ]e  dettiande  l*wdre  da Jour, 

M.  FotwtoLT:  Il  a  le  droit  de  parler.  Ce  qu'il  propose 
VSt  ttts-raisODUable;  De  (foe  prttpose  le  comité  est  un  crime. 

H.  OovAL  (  (lit  Despréménil  )  :  Voii&  ma  prolteslon  de 
4bi.  Vous  ne  l'approuvez  pas  :  fe  déclare  ft  ceux  qui  ne 
fapprouTent  pn  que  Je  la  proposerai  à  signer  à  ceux  qui 
l*aMiruiiTCiitt 

M.  Jast  ;  Je  dennde  te  renvoi  ui  conlié  à'iOUniMmu. 
(La  salle  reteoTft  d'applaudlssencnts.  ) 

H.  Hoirruwittt  Je  âeoiuide  la  qnedlm  prMalilesar 
l'article  VIII. 

H.  Piocnat  :  It!  Mdan  que  Je  ne  prends  BoBe  piit  «n 
décret* 

Les  nedMa  M  n»MUiltt  amte,  JuafoVon  urttés 

k  l'entrée  de  la  salle,  sortent. 

L'Assemblée  déidde  i[a^il  y  a  Uen  k  délibérer  sur  far- 
Ucle. 

La  qnéstten  prCahlble  M  Acrétée  sut  la  proposition 
Ihite  de  retwoTerl'artlele  au  comité  de  constitution. 

H.  LiBocniroocAiiiA:  Je  suis  enti^meot  de  l'aTb  de 
1*inlele.  fOlii)eiMiidakrfhereakTcMk,)Lesprineipeiont 
été  snffisana>«t  disentés;  H  ne  s'est  éteUi  de  TéritaUe 
4tscuiBion  que  sur  le  node  d*apfflleukMi.  Je  demande  que 
rarilde  soft  décrété*  et  le  node  d*applicatian  reorojé  m 
comité. 

L'article  Vltt  elt  décrété  k  auelMHP>ndeiB>j<MM> 
tel  qo'n-estrsrpporié  ci-dessus. 
La  séance  ert  leiée  à  quatre  heurea  et  deule. 

SAaIKB  m  WM  29  WM. 

M.  CosTiRi:  Il  est  dit  dans  le  procia-ierbal  qui  rtcBt 
d'être  lu  que  IL  Tboqret  a  retiré  les  eitialea  qu'il  propo- 
sait pour  le  cas  où  le  roi  devait  être  censé,  par  son  absence, 
renoncer  k  la  couronne.  Le  ^it  est  qu'il  n'a  pas  retiré  ces 
articles,  uals  qtae  TAssemUée  n'^a  pas  délibéré.  Il  est  dit 
ensuite  que  ces  articles  ont  éprouvé  quelques  difficultés, 
tondis  qo^  tnt  é^é  les  dUcultés  les  plus  gritodes,  les 
«lieux  fiMidées.  Prïmiu  de  la  uenifere  dont  on  voulaft  i«- 
<bger  le preetfrwilHil,  j'ai  ils  piréeriliine'rédactkni  phis 
conforme  k  la  vérité....  «  L'Assemblée  nationale,  flrappée 
de  ta  nécrs^té  de  malnienir  l'équilibre  des  poavolrs.M..  « 
(Les  mormares  coOTreot'Ie  reste  de  la  phrase.  ) 

M.*"  :  L'opinant  n'a  pas  le  droit  de  présenter  des  tAoees 
qui  n'ont  éténi  po  être  riéerélées, 

M.  OnniNk:  L'AsHuMée  a  eba^  leeomifédeeoalA- 
luiiwi  de  lui  présenter  un  mode  d^exécutlon  sur  l^rtlde 
■qu'elle  a  décrété  Mer  relativemehl  k  la  résidence  dutoi  ; 
mute  jamais  elte  n'a  'entendu  renvoyer  k  son  oondté  tes  ar- 
tidos  que  M.  Thouret  avait  présentés. 

M.  BMNfttB  :  Pour  se  cottrormer  lïttéralemeirt  k  Ta  Tfi- 
t4té ,  je  demoDde  q|oe  le  proeés-verbal  exprime  que,  le 
nppertew  quA  prtMMttt  mde4'eienittn,  ti|Âtf 


détm  némtms  ajatit  fût  des  ot^eRtoMt  w  a  MjVN^cA 
comité  le  mode  d'exécution,  quel  qu'il  soit. 
La  proposition  de  H.  Rcgnaud  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposiliondeH.  Llancoort,  TAsMUlbléereB- 
Toie  au  comité  des  pensions  on  mAnolre  des  vii^-sik 
forts  de  la  Halle  dont  les  t^oes  sont  eoopris  dam  la  nq^ 
pression  commune  des  jurandes, 

— H,  Prugnon  présente  deux  projeu  de  déereM  qBi  aoot 
adoptés  en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale.  ouT  le  rapport  de  soncouM 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  de 
la  Hante-Loire  k  acquérir,  aux  firall  des  administrés  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  rAssen^Me 
nationale  pour  la  vente  des  biens  natlonmt,  la  nabon  des 
Capucins  de  la  ville  dn  Puy  et  te  jardin  potager  en  dépen- 
dant, ainsi  que  le  tout  est  désigné  au  Inoé  qui  restem 
joint  k  la  minute  do  présent  décret,  pour  y  placer  les 
corps  administratif ,  k  la  durge  de  noer  le  jarte  m. 
profil  (les  administrés.  » 

—  tL'Assemblée  iMtlOii&le«  om  le  rapport  de  iob  «ii»> 
mité  d'emplacement*  autorise  le  direâoire  dn  départe» 
menl  de  Tionne  k  acquérir  aux  IVals  des  admiohtrés ,  et 
dans  les  fbrmes  prescrites  por  les  décrets  de  rAssenblée  na- 
tionale, le  palais  épiscopal  d'Auxerre  et  les  bitimeots  et 
dépendances,  pour  y  placer  les  corps  adalnbtratift  d« 
département  et  du  district, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  d'une  d^A^ 
ration  du  directoire  du  Nord,  qui  porte  qoe  les  étecteuis 
reprendront  leurs  séances  dans  la  ville  deDouaL 

II.  L*nocnroocAn*4<uiiGMaT,  m  nom  du  «omM 
^ainifoNM  publique!  Vous  avei,  le  18  février  dert^, 
en  décrétant,  sur  le  rapport  du  comité  des  fioaDoes,  Its 
fonds  k  aOetlCT  aux  dépenses  publiques  de  l'année  iTM  « 
prononcé  que  ces  susmes  n'étaient  que  soBunaireMent 
décrétées,  et  que  chacune  de  celles  affectées  aux  dîRren- 
les  parties  qui  n'avalent  pas  été  préoédenneot  fixées  par 
un  décret  le  seraient  par  un  décret  nouveau,  psniculién> 
ment  appn^trié  aux  dépenses  dont  U  s'scisiidt.  Dans  m 
déoret  vous  av«  fait  placer  au  rang  des  dépeuaesooBM» 
■es  celles  pour  les  entants  trouvés  et  celles  pour  les  dé* 
pMs de  mendicité,  etvousavoi  laisaésur  l'état  des  dépe*- 
ses  k  répartir  sur  les  départements  les  sommes  adec*éBl 
aux  secours  pour  certains  bépilaox.  Ce  soal  ces  sommes 
que  le  eomilé  d'assistance  pulriique  vient  vous  proposer 
dcdécréler  positivement,  aSa  que  le  service  de  ces  Afé- 
renies  centres  de  bienfaisnnee  publique  wiAi  assuré  pew 
l'année  courante.  Dans  la  4  millions  t70,887  liv.  que  le 
C(auité  des  finsnces  indiquait  pour  cette  partie  de  dépas- 
ses, il  comprenait  1  miliicm  7X0,965  Jiv.  Il  avait  omis, 
ftiute  de  renseignements  suffisants,  le  remplaoemeut  ém 
sommes  qui  étaient  payées  par  les  paya  d'étati,  et  de  cella 
qui  étaient  k  la  charge  des  d-devantangneun  bautHasI^ 
ciers.  Nous  sommes  encore  obligés  de  laisser  quelque  la- 
titude k  celtedépense  poor  le  cas  de  quelques  nouveUs 
réclamations,  et  parce  que  nous  n'avons  aucune  baseeer- 
taine  pour  fixer  le  nombre  des  enfants  trouvés  ;  nous  la 
proposons  avec  d'autant  moins  de  répugnanceqoe  ces  som* 
mes  n'étant  payées  tous  les  trois  ou  six  ntris  que  sortes 
nénwires  des  Mpitaot  qid  en  fonttesafancn.cequiei 
lesterait  bénéficierait  an  trésor  pnblic...  Vidd  nMiotenait 
comment  les  états  que  nous  arons  sons  les  yeux  iHvisalt 
cette  dépense  : 

Dépenses  jusqu'ici  rembotirsées  par  le  trésor  puMIe» 
7SS,784  liv.  ;  —  dépenses  jusqu'Ici  remboursées  sur  le* 
fonds  des  domaioa ,  41S,188  liv.;  —  dépenses  jusqu'ici 
remboursées  au  moyen  d'imposlBMis  locales  dans  qKÏ- 
ques-unes  des  ci-devant  provinces  d'élection,  iTi^VlQ  liv.  ; 

—  dépenses  jusqu'ici  remboursées  sur  les  botte  des  d^de- 
tant  pays  d'étals,  410,775  liv.;  -~  somme  kattrïbuerl 
Pentrptien  des  entants  k  la  charge  des  d-devsnl  sergneurs 
haut-justiciers  et  aux  réclamations  fondées  qui  se  leraieot 
entendre,  418,853  liv.  —  Total,  4  million  900,000  liv.— 
La  soonae  destinée  à  rentretieo  des  dépfiis  de  mendicia 
1i*a  dproové  aucune  variation  ;  elle  consiste  en  9Stt,O00  L 
fournies  par  le  trésor  publics ,  et  341.877  lir.  liaumies  par 
les  pays  d'élab  cl  autres  ci-devant  pnvinoest  I 
lion  291,977  Ht.  —  Total  des  deux  sommes  k  payer  poar 
l'année  1791  par  le  trésor  public,  8  millioDS  181,977  tir. 

—  Ces  sonuMS  l'acquittent  cDiiroB  par  dooitee  tous  kl 
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bApitaui  épiouf(MeMoic<(|«el^eliaRKemrat,  tnafsen 
diiiiinuiïon.  Cette  diminutioa  vient  de  ce  que,  la  snppm- 
«ioa  (tes  dntiu  é'tMrie  4taM  ^««rélCe  pbar  le  «•*  Mi,  le 
trésor  public  ne  Aail  payer  que  le  tiers  de  li  somoie  au*il 
éjwwrtiiwfc  nireMs  iibpîtiux  en  Indeuiotté  de  la  frao- 
chiw  don!  ces  maisons  avalent  (té  privées  en  1788 ,  c'est- 
A-dire  qu'il  ne  faim  '84»i44«  Hfh  n  Hea  de  i  tnil- 
lion  30,231  liv.  C'est  pour  pourvoir  proviitoiremeat  aux 
806,236  liT.  de  secourt  et  porlions  d'indeumité  que  vous 
nvet  (fftmoneédertrir  être  supportées  par  les  départements, 
Vne  nom  «fom  rédigé  le  der^  «rude  du  prqjet  de  dé- 
«Ktqaefi^: 

«  L*A«eiBbIée  nattona'fet  nir  te  npport  de  soa  oooaké 
de  mendicilé,  décrite  ce  qui  suit: 

«JM.  i*'.l«MBHK4e4«1tHom5S,16)'liT.,  destinée 
l'entretien  des-nhnumovés.  dcsd^tsde  mendicité, 
et  aux  secours  k  donwr  àcerl^M  IWîpiOiiHi,  dont  ^élat 
a  été  Tourni  par  le  miaitlM,  confMOémeat  aux  dépcnsrs  ' 
des  années  précédeoiea.  sera  atie  M  iM(  des-dépwtes 
de  f  Etat  pour  Tannée  1794. 

•  II.  De  cette  snmmclolalei  celle  de  Sviinons  361,977). 
destinée  aux  enlants  trouvés  et  aav  dépÂis  de  mendicité, 
«era>  eoaAwnément  à  l'arride  t**  4a  décret  d«  98  Kvrier 
dernier ,  payée  par  te  trésor  pabKc,  tant  poar  les  rcvenns 
ordinaires  de  l'Elat  que  pour  les  isipgnitMMt  géaénlea  et  i 
communes.  Celle  de  806,226  Uv.»  destinée  aux  secoun  de  . 
leeriafaM  'tiSpitanx  dt  portions  dHndcmnUés  en  remplace-  . 
ment  d'anciennes  Trancbises  supprimées  en  1788,  sera 
•npiMirlée  piwtesdéparteflMotSf  en  veNudel^.  ni  du 
■HXiiie  déoraU 

«  Jll.  Le  trésor  paUk  «ontiendra  de  ivnibavner  loos 
le%  trois  mois  les  dépenses  Mes  fw  les  lÉHiiianfoar  les 
enfonta  trouvés ,  mais  seulemenl  sur  le  certificat  du  diKC- 
loiredu  diSlHct^sé  par  le  directoire  du  déparlemcat;  il 
1^  sera  de  mMic  pour  te  dépense  oocasioiuiée  pour  les  dfr 
pâts  de  mendicité. 

•  IV.  La  iomne  de  80a,12«  liv..  à  laipporter parles  dé^ 
fiarleinema  ca  «ertu  de  l'an  Hi  du  décret  du  16  février  et 
de  rarlicielll  du  présent  décret,  sen  feande  au  éarct  è 
mesure,  et  è  litre  iTaTance,  par  le  trésor  public,  k  la  charge 
du  remplacement  qui  lui  en  sera  fuit  sur  le  produit  des  inn 
postnom  11  siipporter  par  les  départements  pour  TauDée 
17B1 1  ainsi  qu'il  en  sera  ultérieoremeulordoiuié.  • 

Gt  pnjtlste  Ééoatett  mdaftb, 

M.  DupORT,  député  éê  iNmuvBi  Voasavei  supprimé 
les  taxes  sur  1^  consommations  et  celles  que  l'on  percevait 
aux  oïlréra  des  villes.  Les  villes  oui  d'abord  -applaudi  * 
connue  elles  le  denieiitt  é  celle  noble  et  utile  résoiuiion; 
ensuite  elles  ont  été  eflfrayées  dn  déran^menl  qui  en  ré- 
sulte dan  looM^aniOMitartleirtittls,  crayon  avsK  Héesft 
cette  manvaise  braticbe  des  anciennes  finances  publiques. 
Les  pétitions  qne  l'on  vous  admse  aci  adlemeat  de  toatos 
lec  parties  dii  monde  se  nsenlent  de  cet  effroi;  eUes*»- 
présentent  les  affaires  de  la  plupart  des.  vUks  cornue  daas 
un  état  désespéré-,  elles  peifaeat  te  service  local,  aaakk 
pal  et  deslifipitaux,  comme  prêt  à  manquer  généralement; 
elles  atlribueni  è  la  cessation  des  octrois,  des  impAls  sur 
la  eonsommatioit,  des  lliet  4'mitrtt ,  cette  pénurie  des 
municipalités  et  des  établissements  de  bienfaisance,  pénu- 
■ée-qul  était  d^^  irés-vqsilile  et  «éotatent  leMe  Tuire 
alteniibii  avant  que  vous  pussiec  swlagé  la  subMsiaaw-des 
habitants  des  'villes 'du  poids  dont  la  surchargeaient  !«■ 
laiea  natioMles  et  omnlclpales.  Votre  comité  des  contrt- 
batioD*  paUiqnee-nws  dorit  k  cet  égard  rex|iosition  naïve 
4e  la  véiiié ,  sans  l'aBaibHr  par  «ne  TBHie'eon6ance ,  an» 
IVaagérer  par  de  vaines  terreurs.  Il  est  «rai  qae  ptaateors 
TiOes,  et  psrticoli^ment  les  ^qdri  viUeB  et  les  flaons 
Àe  gaerre,  sont  aocablées  de  dettes  dont  les  intérêts,  et  4 
phis  forte  ralsod  le  rembouràement,  excèdent  les  moyens 
tfe  leurs  coamaïKfli'mabll'eftfgalemeift  mi  que  la 
plapart  de  ees  deitaa  aai  MÉ-coairaetées  ,-srt  t-ponr  Itanndr 
M  gOMTemement  des  luud*  cilraordlnairei ,  sait  pour  al^ 
tenir  raliénaiion  ou  rengagemeai  de  quelques  Ikiposi- 
tioos.  de  quelques  branches  du  revenu  public,  soit  peur 
acquérir  ^  offices  inutileSi  wU  pour  coaatruire  desca» 
aeraes  et  des  fortiOcatioas  qui  ratrenl  dans  le  plan  gtaéral 
de  la  déimse  de  PEtau 

Lea  villes  ont  tort  de  s*alanner  des  dépenses  atmoelles 
i|ii*oa<M  »<il0Ba*iM^pi*b  ce  io«r<poar4em«iKran-<t' 


ponr  lenrrs  forltficaiton!<,  et  des  dettes  qu'on  lear  a  hit 
contracltT  pour  la  construction  de  ees  édifices  natio- 
naux. L'équité  naturelle  et  votre  équité  particulière  ont  dit 
que  ces  dépenses  que  ces  dettes  seraient  désurmais  natio- 
nules.  Quelques  villes  ont  été  contraintes  d'acheter  leurs 
olDoes  mnnicipaux  pour  conserver  le  droit  que  la  nature  et 
mémp  l'ancienne  constitution  leur  donnaient  d'élire  les  à- 
toyi  ns  qui  doivent  en  remplir  les  places  :  vous  rembourse- 
nt  ces  ofBee«,  ou  vous  regarderei  comme  nationales  les 
dettes  dont  Ils  ont  été  causes.  D^aulres  villes  avaient  été 
chargées  par  randeo  gouveroemait,  sous  prétexte  d'état>< 
majors  inutiles,  on  sous  d'autm dénominations,  de  ftwir- 
nh-  des  récompenses  et  des  iraiiemenis  à  des  personnes 
qu'on  vonlait  gratifier.  Ces  diverses  récompenses,  si  elles 
ont  été  méritées  par  des  serviees  rendus  à  l'Ëtat,  seront 
mises  il  la  charge  de  l'Etat  ;  si  elles  n'ont  point  été  méi^ 
tées,  elles  ne  seront  à  la  charge  de  personne.  11  y  a  des 
villes  qui  avaleot  acheté  du  gouvernement  des  branches  de 
revenu,  des  Utres  de  vexation  et  de  monopole  que  le  gou- 
vernement Bravait  paa  le  droit  de  vendre.  Telle  était  Tii»* 
position  surles  soies  étrangères,  ^  nécessaires  à  toutes  les 
manufactures  du  royaume,  et  qui  avait  été  aliénée  à  la 
ville  de  Lyon,  avec  l'aggravation  barbare,  ponr  les  manu- 
factures de  Tours,  de  Nîmes,  de  Saint-Chamont,  de  Sa- 
lon, de  Paris,  qu'elles  ne  pouvaient  s'approviùonner  d'au- 
cone  soie  étrangère  qui  n'etit  fiiit  le  voyage  de  Lyon  pour 
y  acquitter  l'inipét.  Vous  avez  supprimé  celte  servitude; 
vous  avez  ilimitmé  la  taxe  ;  vous  avez  rompu  rengagement^ 
et  rnoi  né  la  branche  de  revenu  au  trésor  public 

En  résiliant,  au  nom  de  la  nation,  le  contrat  sur  lequel 
les  citoyens  de  Lyon  fondaient  rartîcle  le  plus  conaitléra- 
ble  de  leurs  revenus  communs,  vous  aves  au  raoio»  impli- 
citement diarfé  la  nation  ou  de  les  indemniser,  on  da 
ftire  booneor  la  dette  qui  a  eu  cette  aliénation  ponr 
objet,  et  dont  le  trésor  public  a  touché  le  capital  La  mfims 
équité  assure  une  indemoiléou  un  soulagement  semUa- 
hli-  Bui  autres  villes  qui  se  trouveraient  dans  un  cas  pa- 
reil. De  la  masse  considérable  de  dettes  qui  pesaient  sur 
quelques  villes  et  qui  paraissaient  mettre  en  elles  uua 
exlréine  inégalité,  vous  voyei  que  l'esprit  de  iustice  qui 
vous  anime  ne  Wnera  sODsiil&r  que  celles  qui  ont  eu 
pour  cause  les  besoins  particuliers  de  chaque  ville,  ou  lo 
ptjtwmn  d^poRltiom  qu'eRes  auraient  dd  acquitter  au- 
nat'llenient  sans  en  empmiTter  le  capital. 

Les  vlOes  auraient  tort  enoore  de  voir  rvec  une  trop 
grande  inquiétude  ce  reste  de  dettes  vraiment  municipales. 
Le  plus  grand  nombre  et  les  plus  patriotes  d'entre  elles 
pourront  les  acquitter,  et  au  delà,  par  lebén^e  du  sei- 
ii&me  que  tous  leur  avezaocordé  sur  la  vente  des  biras 
nationaux,  pour  lesquels  HIes  se  smit  rendues  soumission- 
naires. I)  en  est  auxquelles  il  restera  sur  ce  bénéfice,  ajirés 
qu'elles  auront  payé  lebrs  dettes,  un  grand  excédant,  au 
bon  emploi  duquel  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  paieniel 
de  veiller  et  de  faire  veillerJes corps  administratifs.  Celles 
ft  qui  ce  llénélîce  ne  suffirait  pas  pour  leur  libération, 
ou  qui  auraient  négligé  de  se  l'assurer,  ont,  pour  U  plu- 
part^ drsMeaspatrimonian  qtd,  vendus  en  partie,  ou, 
■elon  les  eas,  en  totalité,  pourMurt  amortir  lotîtes  les  dettes 
qui  leur  sont  spéciales:  et  s'il  en  est  quelques-unes  à  qui 
U  reste  «noore  qaékfiies  oapitaaX  temboutaer,  ce  serait 
paor  de  si  pâîM  «ommes  que  la  fOTmation  d'an  fonds 
d'amartiiaeawiiL  ponr  les  libérer  ne  préaenierail  pas  aux 
habitants  une  cbai^  sensible  parmi  les  dépenses  qui  ont 
para  jusqu'à  ce  jour  Je^us  epéoialemwl  t  la^rge  des 
viHes.  n  en  est  une  qui  présente  une  question  hHéreasante^ 
sur  laquelle  vousaurez  h  prononcer,  et  qui,  selon  qnevaus 
endéctderex,  peut  diminuer  beaucoup  les  dépenses  Jocalea 
et  municipales.  Presque  toutes  les  villes  sont  traversées  au 
moins  par  «ne  grande  vaote.  Vous  avez  adopté  la  maxime 
qai  Wt  des  grandi  cfaenhn  one  propriété  indivise  de  la 
société  eollfre.  Cette  maxime  senUe  ne  pas  permettre  que 
la  roule  qui  passe  au  milieu  d'une  ville  soit  entretenue  k 
BAfrais  i^iflfil  quels  route  qui  iravme  un  village  ne  Test 
&  ceux  de  «  village.  Mon  U  f^yjvm  fas  noe  communauté 
champêtre  ni  orbalDa  daM  les  dépenses  locales  excèdent 
les  moyens. 

n  y  a  encore  me  questtoo  :  c'*est  cdie  de  savoir  fc  qud 
point  les  b6|ri(aax  doivent  être  r^rdés  comme  une  charge 
dn  ^Ues,  ea  comneiine  charRedes  départements,  ou 
comme  âne  charge  de  la  nation.  Le  comité  doiu  je  suis  ici 
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l'argaiw  s^abstieodra  de  traiter  celte  question  Traioient  in- 
lAressante.  Le  remplacement  du  revenu  que  le»  bdpitaux 
tiraient  dn  octrois  est  seul  du  ressort  de  votre  comité  de 
rimpositkm.  Or  les  octrois  ne  formaient  que  Is  moioilre 
partie  dn  revenu  desbdpitaux;  mais  il  faut  pourvoir  pro- 
Tisoirement  à  la  perte  qu'ils  font  de  celle  moindre  partie, 
It  Taul  pourroir  aussi  aux  autres  besoins  indispensables  des 
Tilles,  à  ceux  dont  la  nature  ne  comporte  aucun  retard. 
Votre  r^Ie,  dans  cette  occasion,  doit  être  de  vous  assurer, 
autant  qu'il  wit  possible ,  que  les  villes  ne  feront  pirint  de 
dépenses  superOnes,  et  de  vous  garantir  encore  plus  d'ex- 
poser le  nécessaire  h  manquer.  Afin  de  remplir  ces  deux 
devoirs,  votre  comité  vous  proposera  de  ne  pourvoir  que 
provisoirement  aux  demandes  qui  vous  sont  faites  par  les 
villes  et  par  les  lifipilaux,  de  ne  pourvoir  qu'aux  besoins 
locaux  les  plus  iodispensables,  de  le  fkire  par  une  contri- 
bution loeàle*  etienlenientpour  un  terme  très-limité... 

{Lanùte  demain.  ) 

y.  B.  On  n  repris  la  discnssion  sor  la  résidence  des 
fooctionoaires  publics.  Tous  les  autrw  articles  do  pnyet 
de  décret  ont  été  adoptés  sans  débats. 

ItotkêâtUiiaiuediimardi  tdr, 

U.Roossillona  rendu  uncompte  sommaire  des  troubles 
récemment  arrivés  ft  Tou  louse,  dans  lesquels  trois  person- 
nes ont  été  tuées.  L'Assemblée  a  chargé  ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches  de  lui  faire  le  rapport  de  ces 
événements  dans  la  séance  do  jeudi.  —  Il  a  été  décidé  que 
la  officiers  miniilériels  qui  auront  remis  avant  deux  mois 
leurs  titres  an  bureau  de  liquidation  seront  payés  de  leurs 
intérêts  à  compter  du  1"  juin  i790.— Surle  rapportd'une 
pétition  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  DAIe, 
l'Assemblée  a  décrété  que  les  officiers  de  judicature  sup- 
primés et  liquidés  avant  le  mois  d'août  1789  sont  inadmis- 
sibles à  une  liquidation  nouvelle.  —  Ou  a  ensaite  mis  en 
délibéralioa  et  adopté  le  premier  titre  d'un  règlement  sur 
la  propriété  des  auteurs  et  ioTeateuni  dans  tous  les  genres 
d'industrie* 


De  Paris.  —  H.  de  Loméate,  ^vAque  de  Sens ,  Tient  d*f- 
crire  au  ptpe  une  lettre  en  data  du  S6,  par  laquelle  il  dé- 
clare renoncer  à  la  dignité  de  cardinal.  Sons  inséreront  de- 
main eette  lettre  et  celle  «  H.  Hontmorin. 


ARTS. 

HUSIQUB. 

H"  S  (la  la  boitièmo  année  du  JounuU  de  Viotm,  eonte- 
tenant  plusieurs  awrcean  d'étude  pour  le  Tiolon,par  H.  Cam- 

bini. 

—  Troiuème  cahier  de  la  quatrième  année  dn  JatnuU 
Jk  Guitare,  contenant  deux  airs  d'Euphrosiae,  et  un  duo  de 
ïaésielto. 

—  Troisième  recueil  de  la  itiième  année  des  Dilatsementt 
de  Pofymnie,  00  Ut  PeliU  Conceru  de  Parit,  contenant  on 
grand  air  italien  et  rrançaii ,  par  J.  Hajdn ,  avec  accompa* 
goenient  de  forté-piano. 

Le  prii  de  l'abonnement ,  ponr  ces  troia  ouvrage* ,  est  de 
18  Ht-,  franc  de  port,  pour  Paris  et  tout  le  rojaume. 

On  looscrit,  h  Paris,  chet  M.  Porro  seul,  rue  Tiquetonne, 
n"  10,  et  chei  tons  tes  directeur*  det  postes. 

On  trouve,  en  outre,  cliet  H.  Porro,troi*  quatnora  concer- 
tanls  pour  fl&te,  violon,  alto  et  violoncelle,  par  H.  F.  Hoff»- 
mitter.  Pria  :  7  liv.  4  tooi. 


r  SPECTACLES. 


Tn^ATiB  Dt  LA  NiTioii.— Auj.  la  a*  représentation  des 
Fictimes  etottréet ,  drame  en  4  actesi  en  prose  ;  suivi  du 
JtfarcAanddeSmyme,  ctMDédiecnSacteitaveciin  diver- 
ti»emcnt. 


Demain  la  SI*  r^résenlaUon  de  la  Lihtrii  eonmttuM 
U  Detpotwne  resverce,  piéœ  nouvelle  en  5  actes,  eo 
prose. 

Eo  attendant  la  S*  représentation  de  JUenxi.  iragédK 

TnéiTia  Italhh.— Auj.  Renaud iPMt,tLU  SO*inrt> 

sentation  de  Paul  tt  firginie, 

Dcmaia  la  8*  représentation  da  CàmtlUt  oaUSwUr* 

rain. 

Ainieo  Conon,  au  boulevard  do  Temple.  — Anj. 
CÀrtiian  pAi'foaopAff.pièce  en  un  actej  U  Baron  de  Trendc. 
fait  historique  en  un  acte;  ta  ><  représentation  de  la  Pom^t 
funèbre  de  Crùpin,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  mWf 
de  chants  et  de  danses. 

Demain  une  1^  représentation  des  Deux  C&aiMartet 
la  Laitirrej  et  la  9*  du  Devin  da  yuiage. 

Tbéatkb  dd  Palais-Rotil.— Aoj.  le  Pettinùta,  eaak- 
die  en  un  acte,  en  vers;  la  S*  représentation  de  U  Kefi. 
gieuM  maigri  elle ,  comédie  en  8  actes,  en  prose  ;  U  Jbr* 
ekandjnvKUfal,  comédie  en  t  actes,  en  pitM 

En  attendant  CBeoU  dea  Pritree, 

TotATBK  BB  HomnoB.  — Anj. /o(»nde,opén  Dr^Mk 

suivi  de  CBUtoire  univerielU,  i^téra-folie. 

Demain  le  Notte  di  Dorîna,  opéra  itatiev 

En  attendant  la  l**  rqirésenUtion  de  II  Tamimmo  nof- 
turno,  opéra  italien. 

Tbéatu  bb   iiADiiioinLLi  HoRTAmna,  an  Palais 

Royal.  — Auj.  la  l»»  représentation  de  fa ^itrprise  de  t/h 
monr,  comédie  en  8  actes  ;  suivie  de  UComwMMmtiig 
Copenhague,  opéra  en  8  actes. 

TlléATRI  HARÇAIS  COIfIQOB  BT  LTaïQnt.— Anj.  la  7t* 
représentation  de  Nieodéme  dantta  tune,  oa  ta  BiwoU^tm 

pacifiquef  par  lecousin  Jacques. 

Club  dis  Etbansbu,  rue  du  Blidl^  k*  49.  — Il  est 
ouvert  tons  les  jours,  jusqu'à  telle  beore  cmll  platt  à 
HU.  les  Abonnés  d>  rester. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  DNIMSEL. 

N*  90.  Jtuii  31  Habs  1791.  —  Dwxiime  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  CopenkagiUt  te  11  iMrj.  —  L'admlnistntion  da- 
noiM  met  le  plus  çraod  ordre  dans  sea  fioancfs.  Les  fonds 
versés  dins  la  caisse,  qui  ne  s'élevaient  qu^A  1  million 
de  risdalers,  irontdans  le  nouveau  plan  &  prèsdelmil- 
lion  500,000.  Le»  rélonnes  s'ëtendenl  fusque  sar  les 
maisons  de  plaisance  du  roi.  Lrs  troubles  de  la  guerre 
élaDt  opposés  A  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dans  les  &• 
Buces»  il  est  allé  de  voir  que  celte  conr  n'est  point  dispo* 
fée  à  prendre  part  &  celle  qui  menace  une  partie  de  l'Eu- 
rope. On  ne  craint  turtoutrieii  de  la  Saèàe,  qat  ne  parait 
pn  avoir  elle-même  encore  pris  de  parli,  quoiqu'elle  se 
mette  en  posture  de  se  faire  mpecter.  D'ailleurs  la  conte- 
nance de  la  Russie  est  comme  une  garantie  assurée  d'une 
pais  proebaine.  Ses  Dontoreuz  préparatifs  de  guerre  dans 
la  Uvonie  et  son  état  d*armenent  vraiment  formidable 
Boin  flattent  de  respéraoce  que  ooas  ne  nom  trouverons 
point  engi^  dans  des  poiilioas  plus  dUBdlet  que  les  pré> 
cédeolei. 

PRUSSE. 

De  Bertin,  le  45  mari,  —  Le  roi  ddt  se  rendre  ft  Pols- 
.diim  jusqu'A  la  revae*  accompagné  de  M.  le  colonel  de  Bis- 
cboirwerder,  qui,  dès  son  retour  de  Brcslau  et  de  Franc- 
fort, a  repris  ses  fonctions  près  de  sa  perionoew 

Plusieurs  bftliroents  chargés  de  grosse  arlillerleont  mis 
à  la  voile;  ceci,  joint  i  tout  ce  qui  se  passe,  annoncerait 
une  guerre  prochaine.  On  ne  oblige  rien  pour  en  donner 
l'idée.  On  assure  queTon  va  former  en  Prusse  quatrecamps, 
commandés  par  le  prince  Henri,  par  le  duc  de  Brunswick, 
par  le  priuce  de  Hohenlohe,  et  par  le  général  UolleodorlL 

HOLLANDE, 

La  Bat/tt  U  iS  mon.  —  Les  élals  de  Holinde  et  de 
West-Frlse  se  aont  séparés  le  4  s  du  mois,  joaqu^au  37  avril 
prochain. 

SUISSE. 

De  Genive,  te  S8  mors.  —  Quand  le  peuple  s'agite  pour 
se  bire  rendre  justice,  qu'il  jr  échoue  ou  qn^l  y  réussisse, 
cette  alternative  ne  change  rien  à  la  nature  de  sa  cause,  si 
ce  n'est  aux  yeux  de  sesoppressenrs,  qui  mesurent  l'équité 
d'après  d'autres  calculs  que  ceux  de  la  raison.  Hais  quant 
la  force  opprimante  sent  qu'elle  ne  peut  r^riiner  qu'un 
temps,  elle  regarde  comme  une  ressource  de  céder  par  de- 
gré, en  cachant  sa  contrainte  sous  un  bux  air  de  prudence. 
C'est  en  quelque  (hcon  ce  qui  vimi  de  se  passer  ft  Genève 
Le  oonsdl  général  a,  par  une  décision  prise  à  une  grande 
Dajorilé,  étendu  le  droit  de  boo^oisiei  sans  rien  changer 
encore  i  la  distinction  des  classes.  Il  parait  que  ce  parti  mi- 
toyen ramènera  les  mécontents,  surtout  si  le»  hommes  les 
plus  sagA  do  conseil  ne  négligent  pas  de  montrer  dans  la 
rédaction  de  la  nouvelle  U»  l'intention  politique  de  réfor- 
mer partie  parpirtiela  vices  prindpaus  de  la  coustilulion 
Bénevoise. 

COHTAT  VENAISSIH. 

V Avignon^  U  t4  mars.  —  La  ville  de  Carpentras  est 
menacée  de  nouveau  parle  parti  qui  s'eUfiirméiAvIpion. 
Les  A  vrgnonnais  viennent  de  tenir  uneassembiéeélectoralei 
le  pape  jr  a  été  déclaré  déchu  de  toute  domination  tempo- 
relie,  en  conséquence  dn  pacte  fédératif  avec  la  France 

S'il  a  plu  aux  Avignonnals  d'adopter  an  mois  de  février 
nier.  L'assemblée  électorale  s'est  tenue lous  la  dénorai- 
niion  du  département  de  yaaelmse,  quatre-vingt-qua- 
trième département  français.  On  reproche  vivement  &  la 
ville  de  Carpentras  de  ne  )>oiQt  approuver  cette  dernière 
opération,  quoiqu'elle  ait  adhéré  au  pacte  fédératif  :  dis- 
sension funeste  s'il  est  vrai  que  kshabitanttde  Carpenlru 

V*  Série, '^TomyU, 


lotliciteDl  des  secours  en  France  auprès  du  département  de 
la  OrAoïe,  et  que  les  gardes  nationales  de  France  osent,  an 
mépris  de  la  constitution  de  leur  pays,  s'avancer,  sans  y 
être  autorisées,  sur  une  terre  étrangère.  Les  Avignonnaia 
sont  les  maîtres  d'adopter,  en  peuple  souverain,  ce  qui 
leur  convient  dans  la  constitution  flraufalse,  et  de  deman- 
der ensuite  A  Itormer  avec  les  Français  un  pacte  lèdéretlf; 
mats  pour  que  le  pacte  existe  réellement,  il  ne  suŒt  pas  de 
leur  volonté;  il  faut  être  deux  contractants  pourqn'un  pa- 
reil acte  devienne  obligatoire.  Jusque-là  leComtatvenatùia 
peut  fiire  indi^pendant.  mais  II  n'est  pdnt  encore  ftdérè 
avec  le  royaume  de  France. 


FRANCE. 

De  Parit,  S9  mors.  —  Les  membres  du  Club  Honar* 
chique  avalent  loué,  rue  des  Petiles-Êcuries  du  Roi,  un 
local  connu  sous  le  nom  de  Loge  de  l'Amitié;  ils  se  propo- 
saient d'y  tenir  leur  assemblée,  dont  l'ouverture  avait  été 
fixée  au  38  de  ce  mois.  Vers  six  heures  du  soir  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  voitures  fixa  l'attention  de  quelque» 
personnes,  qui  remarquèrent  que  plusieurs  de  ceux  qui  ar- 
rivaient portaient  une  cocarde  Hanche.  Celle  remarque 
communiquée  augmenta  la  fimle,  qui  murmura  contre  on 
signe  d'incivisme.  On  Invita  plusieurs  de  ces  messieurs  fc 
s'en  défaire  ;  ceux-ci  résistèrent  ;  alots  on  la  leur  arracha* 
et  leur  résistance  a  occasionné  quelques  insallcs.La  garde 
nationale  est  arrivée  et  a  rétabli  l'ordre. 

Le  Club  Monarchique  voûtait  reprendre  ses  séances; 
on  sait  dans  quel  esprit.  Les  cheft  ont  un  langage  fier.  On 
a  pu,  disent-ils,  mettre  un  homme  ou  deux  tt  ta  (anlerne  ; 
mak  six  ou  sept  cents  genlilhommes,  bons  serviteurs  du 
roi,  tous  bien  armés  et  trës-dispoiiés&linidre  surles  agres- 
seurs, ne  peuvent  pas  courir  la  même  chance.  C'est  aussi 
ce  que  nous  pensons;  mais  il  est  permis  peut-être  de  taire 
une  autre  réflexion.  Que  doit-on  attendre  de  la  part  de 
quelques  individus  qui  s'aheurteut  è  tenir  des  séances  de 
einbk  même  avec  la  ^tibabilité  qu'il  en  résultera  de  grandi 
désordres,  peut-être  une  boueberle?  La  municipaliié  et 
outres  corps  administratifs,  prévenussur  ces  dispasitioni, 
ne  peuvent  pas  s'empêcher,  dit-on,  de  prol^erpar  toutes 
les  forces  publiques  des  citoyens  qui  ne  manquent  pas  h  la 
loi.  Le  principe  est  vrai,  et  nous  croyons  qu'en  effet  les 
officiers  civils  et  militaires  sont  trte-disposés  ktiàn  rvspe^ 
1er  la  loi,  puisque  c'est  leor  devi^.  Cepaidaut,  n'y  a-t-ll 
pas  quelque  chose  d'Inquiétant,  d'affligeant  même  dans 
l'incertitude  des  événements?  Quoi  I  pour  les  menas  plai- 
sirs de  quelques  hommes  toujours  opposés  aux  progrès  de 
la  constitution,  et  fussent-Ils  même  les  meilleurs  patriotes» 
qu'importe? pour  la  fantaisie  claHqueou  monarckiennû 
de  quelques  individus,  il  ttiudra  que  la  police,  essentielle- 
ment instituée  pour  prévenir  les  crimes,  soit  mise  dans 
l'impossibilité  d'emptcher  des  désastres  prévus  et  qui  peu- 
vent causer  le  deuil  d'une  fbule  de  familles  I  L'art  focial 
ne  fournit-il  pas  quelque  moyen,  quelque  expédient  pour 
éviter  tantde  malheurs  sans  mam|uer  aux  principes?  Nous 
convenons  tous  que  toute  garaoïie  légale  est  due  aux  ci- 
toyens attaqués  dans  leur  propriété  ou  leur  liberté.  Le 
nM^ndrc  des  bonuies,  s'ils  n'étaient  pas  tous  égaux,  laé- 
rite  sans  doute,  et  c'est  une  Justice  r^ureuse,  d'être 
maintenu  dans  ses  droits  contre  toutoppresseur.  Uabpour 
de  simples  flintaïsies,  pour  prot^er  in  folies  de  quelques 
individus,  faut-Il  risquer  le  salut  public?  Par  exemple,  A 
quelqu'un  attachait  soo  bonheur  à  s'exposer  dans  la  rue^ 
ou  tout  nu,  ou  dans  une  posture  grotesque,  aux  risées, 
aux  insultes  des  passants,  et  s'il  demandait,  dans  ce  cas, 
Ja  garantie  de  toutes  les  forces  publiques,  serions-nous 
obligés  de  tenir  sur  pied,  nuit  et  jour,  une  armée  de  trente 
mille  hommes  pour  le  défendre  de  la  boue  que  sa  Mit 
pourrait  lui  attirer?  C'est  une  question  que  nous  propo- 
sons aux  I^islaleurs  les  plus  amis  de  la  liberté;.  Car  enOo, 

cet  inieitti  pourrait  diic  «Mi  t  U  n*aiiie  pas  de  M  qui 
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ni'empéd»  de  ne  prértnla-  «insi  dan  It  m  t  Je  ten  nu» 

de  ma  Tibertéi  la  loi  me  doit  protedioD,  etc.  Il  semble 
donc  qu'il  doit  y  aTOir-ane  ttgne  de  déBoarcation  fr  tracer 
viiUe  U  férilable  liberté,  la  véritable  propriété,  ei  de  pures 
.fantaisies  qui  naissent  dans  des  cervaux  mal  timbrés,  et 
pour  lesquelles  sans  doule  Tordre  public  ne  doit  pas  être 
compromis».*.  11  est  i  Mubaiter  qne  ces  idées  en  Tassent 
naître  de  meiOeures*  et  surtout  de  plus  précises,  mais 
telles  qae  Paris  ne  soit  pas  exposé  aui  plus  grandes  cala- 
mités par  respect  pour  robstinaliOD  des  membres  du  Club 
Uonarcbique. 

M.  Drouin,  secrétaire  de  U.  Dautichamp,  et  madame 
Drouin,  qui  avaient  été  arrêtés,  il  y  a  quelque  temps,  sur 
des  soupçons  d'intelligence  avec  cet  ancien  officier  général, 
relative  à  des  prt^b  auti-p^rioUquo,  Tienoeot  d'Ctre  mis 
co  llberta. 

Dipartenutit  de  PYonne,  —  Sen*t  U  M  nuirai 

Leiiru  de  M*  Loménie,  ivique  de  Sent,  au  êoaverain 
Pontife  et  à  U.  WwifmorfK. 

«  Trts  saint  Père,  |*a!  prié  H.  le  nonce  de  blre  parvenir 
A  Votre  SaiiHelé  mes  j^cmiére»  représentaliont  sur  te  bref 
qu'elle  m'a  adressé  et  sur  son  ëtonnanie  publicité;  mais  je 
.dois  i  mon  bonneur  une  deraiére  réponse,  et  je  m'en  ac- 
quitte en  remellaul  à  Voire  Sainteté  la  dignité  qu'elle  avait 
bieu  voulu  mecoarérer;  les  liens  de  la  reconnaissance  ne 
sont  plus  supportables  pour  Tboonéte  homme  injustement 
joutragé. 

■  Quand  Votre  Sainteté  a  daigné  ra'admettre  dans  le  sa- 
cré coll^i^  lris*saint  Pére,  je  ne  prévoyais  pas  que»  pour 
conserver  cet  bonneor,  il  fallût  être  inûdële  aux  lois  de 
mon  pays  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'autoritâ  souve- 
raine. 

■  Placé  entre  ces  deux  extrémités,  de  manquer  cette 
Qutoriléou  de  renoncer  à  la  dignité  de  cardinal,  jt  ne  ba- 
lance pas  UQ  moment,  et  j'et^re  que  Votre  Ssinieti  ju- 
gera |»r  cette  conduite,  mieux  que  par  d'inutiles  czplica- 
tioDSi  que  je  suis  loio  de  ce  prétendu  subterfuge  d'ua 
serment  extérieur,  que  mon  ottur  o*a  jamais  désavoué  ee 
que  ma  boucbe  prononçait,  et  que,  si  j'ai  pu  ne  pas  ap- 
prouver tous  les  articles  de  la  constituûoii  civile  du  cleigé, 
je  n'en  ai  pas  moiits  toujours  été  dans  la  ferme  intention 
^  remplir  l'engagement  que  j'avais  contracté  d'y  être 
soumis,  ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'ordonne  de  c«n- 
traire  à  la  fol  on  qui  ripngne  ft  ma  conadenoe, 

■  Je  devrais  peut-être,  très^aint  Père,  répondre  aux 
autres  reproches  contenus  dans  le  bref  de  votre  Sain- 
teté ;  car  li  je  ne  lui  appartiens  pluscomme  cardinal,  je  ne 
cesse  pas,  comme  évêque,  de  tenir  au  cbef  de  l'Ëgliae  et  au 
p^re  commun  des  fidèles*  et,  sous  ce  rapport,  je  serai  tou- 
jours prêt  à  lui  rendre  raisnn  de  ma  conduite»  mais  le 
délai  de  h  réponse,  les  expressions  dam  lesquellû  elle  est 
.conçue,  surtout  l'étrange  abus  de  confiance  que  sou  n^ 
nistre  s'est  permis,  m'imposent  silence. 

■  Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  &  Votre 
Sainteté  qu'on  la  trompa  sur  l'état  de  la  religion  dans  ce 
royaume;  que  les  voies  de  condescendance  auxquelles  je 
tAcbais  de  I  amener  sont  inupérieusement  commandées  par 
les  circonstances  ;  que  son  long  silence  a  peut-être  amené 
les  afbires  au  dernier  point  de  crise,  et  que  les  moyens  i> 
goureox  auxquels  elle  parait  déterminée  ne  peuvent  que 
jHXtdnire  un  effet  contraire  k  ses  inteulions. 

«  Je  la  supplie  de  recevoir  ces  dernières  réflexions, 
comme  l'bommage  bien  sincère  du  respect  et  du  dévoue- 
.aicnt,  etc.  Signé  LomAms.  » 

a  Je  tiens,  nondenr,  le  chapeau  de  cardinal  de  la  bonté 
d«  r^  qui  n  Um  wnhi  le  demander  cenme  une  preuve 
qu'il  n'était  paa  nécontcnt  da  mes  soricn.  Obligé  <l'y  re- 
noncer, j'ose  espérer  qm  le  rai  voudra  bien  ne  le  pas 
tronver  mauvais.  Accusé  sans  vatoon  d'avoir  prononcé  on 
aermcnt  exlérieur  que  mon  ctenr  dé^avouirlf ,  je  dois  prov> 
ver,  par  ma  conthitte  que  je  suis  tneapable  d'nne  telle  in- 
famie, et  que,  ce  qoe  j'ai  tai4,  |e  l'ai  jwré  de  benne  (»,  et 
nvee  la  fènne  réaahiila*  de  nem'en  pas  éaiien 

■  Je  prends  donc  la  Hberté  de  vous  prier  de  Mettre  aona 
les  yeux  du  roi  celte  hmrr,  par  taqaefle  je  remets  an  pape 
la  dignité  de  cardinal,  et  de  vouloir  bk  n  la  faire  parrenir 
t  Rome  1  il  est  jmtc  qtfe  ns»  dteiiialon  f  lait  envnjée  par 


ctfttt  qM  *  Uei  vMdoy  Mn  pe«r  nel,  «  mm  dn  raj, 
les  premières  demandes  de  cette  dignité,  Lontiin. 

<  Pi  S.  Je  joins  Ici  le  passage  de  ma  lettre  qui  a  dniaé 
lieu  àc^le  étonnante  imputation,  et  j'y  juns  aud  l'etlrait 
de  mon  mandement  sur  le  même  objet. 

■  Perhdle  nimirftm  aniuadveHetVesin  Sanctïins  non 
<  pro  assensu  animi  habendum  esse  sacramentum  istins- 
«  modi.Nec  verÔflagitaturaComilikGallicisassensnsille, 

■  quem,  cxteroqui,  sola  potest  imperitare  divina  auctori- 
stas.  AniaMévertet  tJ  eliani sacramininaa  aéca  décréta 
a  non  pertioere  q«*  sumait  vl  elidtt  snnt,  enqoe  OMna 
m  expmcuBl  palientian,  sed  ad  aa  décréta  spedaraianMli 

■  de  qnibns  muKa  proviilerani  priori  ani  ad  Vnlrm 
«  Beatitudinca  epist^  guUiMqneifiendii  tnmeunare 
•  me  nceeae  crt.  » 

a  Vob«  Sftialetë  remarquera  fteUoMM  qw  mmmm 

n'est  pas  une  approbation  ;  l'AssenfaM*  nationale  eUe-aéaM 
ne  demande  poiut  celle  approbation,  qui^  d'aiUeun,  n'vt 
due  qu'aux  lois  divines.  Votre  Sainidd  remarquera  cneoK 
que  le  serment  ne  tombe  pas  sur  les  décret»,  qnî,  exécMéi 
parl'a«t«ilémênie,ne  demandent  de  notre  part  q«c  ta  r^ 
sigoalion,  mais  qu'il  a  senlemcnt  panr  a^et  cenx  aor  Icn* 
quels  je  l'avius  préreancdansma  pnirttre  leur^  at  qnl  ne 
peuvent  dire  décalés  sans  notre  coaeomb  » 

SÊandewutO, 

€  C'est  dans  ces  dispositions  que  nous  anu  eiai^ 
îes  décrets  delà  constitution  Civtw  do  clergé,  non  eu  eux- 
mêmes  et  dans  teur  intention  (l'acquiesceDieni  iniérienr 
n'est  d{\  qu'aux  lois  diviDCS),  non  pas  même  ceux  qui  ne 
demandent  qu'une  obéissance  passive;  oà  la  volonté  ne 
s'eierce  pas,  il  n'y  a  ni  mérite  ni  démérite;  mais  ceui  qu'il 
nous  était  demandé  d'exécnler  et  de  mahitenir  de  tout 
notre  pouvoir.  • 

■  On  ne  pent  Imaginer  nne  plus  grande  eonftHVlté  que 
celle  qui  se  trouve  entre  ces  denx  Textes.  Ainsi,  malgré  les 
m^geménts  dont  il  était  naturel  d'oser  pour  amener  le 
pape  A  des  voies  de  conciliation,  j'ai  toujours  tenu  le  même 
langage  en  France  et  *  Roam  :  en  riance,  dans  un  mande- 
ment public;  à  Rome,  dans  une  lettre  secrète  et  écrite  en 
gatrte  nantann^ 

«  n  est  «lair,  par  l'un  el  l'autre  tantc^  qae  Je  dbtingne 
la  soumission  de  l'approbation,  et  cette  distîaclion  ne 
peut  être  révoquée  en  donte,  snrloul  dans  une  constitution 
libre  ;  mais  ta  soumission  à  une  constitution  dont  on  n'ap- 
prouve mn  tous  les  artidei  n'en  est  pas  meina  tranche  et 
réelle.  Je  jure  de  ■  payer  le  tribut  k  César;  »  aaai»  Je  se 
jure  pas  que  César  ait  raisnn  de  ac  demander  eehii  qa'U 
exige.  Tous  ceua  qui  ont  juré  la  cunititution  aduaUe  ap- 
prouvent'ils  tout  ce  qu'elle  rearmne  9  eu,  parce  qa'îls  ne 
l'approuvent  pas,  y  sont-ito  réputés  iafidèléa  A  lenr  son- 
mission  équivoque? 

■  P,  S.  Vous  ne  eerei  paa  étonné,  li  ce  que  j'espère,  de 
la  prompte  publicité  de  ces  lettres  i  il  me  semble  qu'elle 
est  iiéceKaire,  nais  aussi  qu'elle  sera  sufisaMe  pMr  raise 
coiinaUre  la  poreié  de  DHainlenliaub  J'ai  veala  la  paii^ 
et  n'ai  purebienir,  » 


On  craignait  encore  hier  matin  pour  la  vie  de  11.  Hi.^ 
beau  l'ainé  Sa  siluatien  s'est  améliorée  pendant  le  amn 
de  la  journée;  elle  était  très-satisfaisauie  sur  le  soir,  qaeà. 
qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  cnrivc  que  tona  les  accidents  ba- 
sent terminés. 
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■  Art.  I**.  Le*  maDlcipalIlis  dm  rnwUraot.  dans 
le  phuceart  délai  possible,  au  (Hrecttrfre  de  leur  district, 
w  éut  dâtaiUé  àn  biens  et  revenus  patrimonianx  de  leurs 
eMOBUoeti  de  eelm  ^'eltes  tiraient  des  octrois  ou  (axes 
VU  doifest  casser  ta»l  •«  «vril  qu'au  1*'  mai,  et  qui 
ilaieni  perçus,  soit  à  l'entrée  des  villes,  soit  sur  leurs  eon- 
MamatkMH]  de  k  mrtàta  de  ce»  odnb  on  tnit  qui 
étiùeot  lu  profit  des  Mpilauii 

■  Elles  donnerotu  psivilkaoent  féM  déUUK  de  lears 
dettes;  elles  feront  conuattre  la  date,  la  nature,  la  cause 
de  ces  dettes ,  et  remploi  des  fonds  qui  en  sont  prowH»  ; 
elles  enverront  copie  en  Tonne  des  titres  qui  les  oui  auto- 
risées,  ainsi  qne  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  mettre 
TAssemMée  nationale  ou  la  procbsine  l^islature  portée 
de  dislingver  eeHes  desdites  dettes  qui  pourront  être  à  la 
ehaqn  de  IMBtat  et  eeMes  qui  sont  à  la  charge  particulière 
ditvHles.  BHesîeMreot  le  tableau  de  leurs  dépenses  an- 
auellet  arec  des  sbamationasur  les  suppreadoas  ou  réduc- 
tions dont  ecs  dépemea  sut  snceptibles. 

■  II.  Les  direeleires  de  dislrlcb  teraol  puier  tee^ 
dtals  détaillés  des  affaires  des  villes  et  «bsenaliMU  de  leurs 
municipalités  au  direeteire  de  dé^artciaeBt»  en  y  ioigUBt 
leur  opiDioot 

■  m.  Les  directoires  de  départefloeal  «overrmit  i  TA*- 
•emblée  nationale  lesdits  états  svec  les  abwrvaUons  des 
Tilles  et  l'opinion  des  directolm  de  disUid,  an  j  a)OtUa«t 
leur  avis  sur  le  tout. 

«  IV^  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  dlrectkw  et  avec 
l*approlntion  des  direclolres  de  district  et  de  département, 
à  veadie  ceux  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  l'aliéna- 
tien  serait  jugée  nécessaire  pour  contribuer  au  rembour^ 
lemenl  de  leurs  dettes,  sans  rien  préjofer  sur  ce  qui  re- 
garde les  biens  des  bApkanz* 

■  V.  Les  villes  qui  seraient  pressées  peur  dtes-mtees 
ou  pour  leursbApilaux  debcseios  urgents  les  «poseront  au 
directoire  de  leur  département,  qui,  sur  l'opinion  de  celui 
de  district,  pourra,  si  le  cas  l'exige»  autoriser  Icsdites  viUes 
h  faire  percevoir  par  émargement,  sur  les  rAlcs  des  impo- 
sitions ordinaires  de  1790,  et  au  marc  la  livre  desdites  im- 
positions, les  sommes  nécessaires  pour  actiuilter,  pendant 
trois  mois  i  compter  du  1"  avril,  les  dépenses  les  plus  in- 
dispensables de  celles  qui  sont  spéciales  &  la  ville,  et  pour 
rmplaca-eeque  leurs  bépKaax  tiraient  des  octrois,  à  l'ef- 
fet  de  continuer  leserviee  local,  maoldptlet  deshOpHaaii 
jusqu'à  ce  ^  le  corpaUgisUlir  ait  pu  prooeBoer  déSai- 
tivement  à  ce  sujet. 

«  VI.  Quant  aux  villes  lariftes  et  aniree,  où  les  impo- 
rtions ordinaires  n'étaient  perçues  que  sous  la  forme  de 
droits  à  l'entrée  ou  à  la  consommation,  les  sommes  néees- 
sairrs  pour  eflectuer,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin, 
la  portion  du  service  locs),  munidpel  et  des  hôpitaux,  que 
kdireetdre  aura  jngée  Indispensable,  seront  imposé 
par  émargement,  au  mire  la  livre,  sur  les  rAles  de  la  oon» 
frlbuHon  foneière  et  de  la  contribution  mobilière  desdites 
villes  pour  t'annéel791,  sans  préjudice  des  ^-comptes  qui 
pourront  être  fournis  par  les  contribuables  sur  Vune  et 
l'autre  coalribuUon,  eo  attendant  la  confection  des  réles, 
et  qui  seraoi  impntdi  d'aahnt  k  la  ddchaige  de  ceux  qtd 
les  auront  payés. 

•  VU.  Les  villes  quiépmweraient,  pMr  leurs  hAphan 
et  autres  services  indispensables,  des  besoins  urgents,  re- 
connus tels  par  les  d-rectoires  de  leur  district  et  de  leur 
département,  sont  autorisées,  sur  le  certificat  que  donne- 
root  lesdits  dlrectoiresde  la  pressante  nécessité,  A  «nprun* 
ter,  par  oUigallons  remboursables  dans  le  cours  de  la  pré* 
sente  année,  et  portant  Pintérél  légal  ordinaire,  partie  ou 
la  tolalilé  des  snmmn  quVxîgeront  les  dépendes  inévitables 
dans  le  precbaîn  trhnèsire,  et  dont  l'imposition  est  or< 
deaaée  perles  deux  articles  précédents,  t  la  cbsi^,  en  ce 
cas,  que  l'imposition  compràidra  te  capital  «I  lei  intérêts 
de  l'empmob 

Arffe  de  ta  ifbnuxfon  wr  la  réiidtnct  <2«  pne- 
tionnairn  puttUet. 

M.  Tb«ubbt  :  D'après  le  décret  rendu  hirr,  œà 
tii'iidra  une  place  distiDguëe  parmi  voa  détu^  te» 
plus  céicbres  a  les  plus  méaarabla  par  l«s  priait 


pes  qu'il  cmmere  ptmr  le  bonheur  de  la  natioH, 
pour  l'honaetu'  et  U  stabilité  du  trdtiej  les  articles 
suivants  ne  sont  ç[ue  de  simples  conséquences.  Je 
vais  les  présenter  a  la  délibération  sans  préambule  ; 
ils  n'en  uiU  pas  besoin. 

Quelques  membres  de  l'extrémitédroite  déclarent 
w  prendre  aucune  part  à  la  délibération  et  se  reti- 
rent. 

AL  Thouret  lit  SDCcessivemeQt  les  aitieles  sid- 
vantSi,  qui  sent  adoptés  sans  discussion. 

K  IV.  Lliérhier  présomptif  de  la  couronne  étant,  éa 
«elle  fualité,  le  premier  suppléant  du  roi,  est  tenu  de  rési- 
der auprès  de  ta  perseane.  La  permission  da  r^  lui  soflirii 
pour  voyeser  dans  l'ialériear  éa  la  France,  mois  H  ne 
pouRu  «ortir  du  n^uuBe  sans  «n  déeret  de  l'AwwnUé  na- 
tionale, sanctieuté  par  le  roi. 

<  V.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  âgé 
de  vingt-cinq  ans  qui  sera  le  premier  appelé  à  l'exercicede 
la  régence  du  royaume,  s'il  y  avait  lieu,  sera  Hisu}eLli  à  la 
résidence,  conformément  au  précédent  article. 

«  VL  La  mère  da  l'faérftier  présomptif,  tant  qu'il  sera 
■ilnear,  cl  la  m^du  roi  nloeur,  pendant  qu'elle  aura  la 
garde  du  roi,  «eront  leaues  è  la  nêaie  résideoob 

•  VU.  Les  eutm  membres  de  la  tamllle  du  roi  ne  sont 
peiat  cMspris  dans  les  disposttioas  du  présent  décret  ;  Ib 
ne  sont  soumb  qu'ans  lois  ocmmunet  auxaaires  citoyens, 

■  VlII.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si  après  avoir 
été  invité  par  une  proclama tios  du  corps  légiriatif,  U  ne 
rentrait  pas  e«  FraoMb  il  serait  eensd  Mm  ebdiqué  la 
royauté.  (Cet  article  a  été  déaêlé  dans  la  prêoMeote 
séance.) 

•  IX.  La  penoDoe  ebaifés  de  la  garde  4a  ndioa  s^ 
jette  6  résidence. 

a  X.  Bans  le  même  cas,  l'héritier  présomptif,  et,  sll  est 
mineur,  le  parent  ma|ear  premier  appelé  à  l'exercice  de 
la  r^nee^  aérant  censés  avefr  tenoacé  personnellement  et 
pans  ieleor,  lepremierk  le  Mtccesilon  lu  irtae,  et  lese> 
coad  &  la  rêgeaee,  si,  après  avoir  été  parelMement  invhéa 
par  uae  proelaaialleB  du  oorps  léglslaUf*  lit  h  tmreot 
pas  en  France. 

•  XI.  La  mère  du  miaew  sera  ecoiée  avoir  raaoael 
sans  retour  li  la  garde  par  le  seul  (ok  de  sa  soitie  da 
royaume  sans  l'aoïorisatirâ  du  corpi  législatif. 

■  XII.  lA  mère  de  rbirilier  présomptif  mineur,  qui  ta. 
rait  sortie  du  royaume,  ne  pourra,  même  après  qu'elle  y 
serait  rentrée',  obtenir  la  garde  de  stu  fils  devenu  tvi  que 
par  un  décret  du  corps  lé^slallf. 

■  XIII.  Les  fonctionnaires  publics  dont  tl  est  parlé  dans 
las  deai  premiers  articles  à-dessus,  qui  contreviendront 
aux  disposiUons  de  ces  deux  articles  seront  censés,  par  le 
•eal  (Ut  de  leur  cootruvealian,  avok  renoooé  sans  retour 
àleors  fooctiaos,  et  devront  être  nmplBCék  » 

M.  TioimvT  :  Le  eotniM  vous  présentera  inces- 
samment une  rédaetkm  générale  du  décret  ;  il  va 
s'ocenperdes  artiel»  renvoyés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

séAfKi  no  HAftDi  AU  son. 

H.  BoussiLLOtf  :  Je  viens  rempKr  une  mission 
bien  pénible  i  non  coeur  ;  c'est  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  que  je  viens  vous  annoncer 
que  le  sang  de  mes  concitoyens  a  coulé.  Plusieurs 
personnes  ont  élé  assassinées  ;  trois  sont  mortes,  et 
d'autres  sont  grièvement  blessées.  Cet  événement  a 
failli  avoir  les  suites  les  plus  malheureuses.  Los  vo- 
lontaires »  soHt  portés  vers  la  légion  d'Aspe ,  dé- 
nommée la  f«e«M«  éê  la  Saint-Bartkélemy,  dans 
la  résolution  de  venger  leurs  frères,  leurs  amis. 
Heureusement,  lanunicîpalité,  dont  le  patriotisme 
ne  s'est  jamais  démenti,  a,  par  ses  soins  et  son  zèle 
inratigables,  calmé  les  espnts.  Cependant  elle  a  été 
forcée  de  condescendre  au  désir  que  témoignait  le 
peuple  que,  certaines  maisons  suspectées  de  renrer- 
mer  des  aiaas  d'aiwes  fussent  fouillées.  Avant  de 
coMMtir  à  cet  recherches,  la  municipalité  a  exigé 
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je  la  tronpé  qu'elle  jurerait  d'obéir  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et,  après  qu'ils  eurent  tous  fait  ou  plu- 
tôt renouvelé  ce  serment,  elle  marcha  à  leur  téte 
vers  les  lieux  indiqués,  avec  deux  pièces  de  canon. 
Les  maisons  suspectes  furent  visitées,  mais  on  n'y 
trouva  point  d'armes,  sinon,  dans  ta  maison  de 
il.  d'Aspe ,  colonel  de  la  légion  de  Saint-Barthé- 
lémy,  un  fusil  à  deux  coups.  La  troupe  demanda  que 
les  drapeaux  de  la  légion  lui  fussent  remis,  ce  qui 
fut  exécuté ,  mais  lorsqu'on  fut  de  retour  i  la  mai- 
son commune,  le  peuple  demanda  à  grands  cris  que 
les  personnes  arreti'es  fussent  pendues,  et  que  les 
drapeaux  de  la  légion  fussent  brûlés  par  la  main  du 
bourreau.  La  municipalité,  dans  cette  circonstance 
critique,  usa  de  tons  les  moyens  possibles  pour  cal- 
mer reffervcscence  des  esprits,  un  religieux,  prêtre 
estimable,  aussi  éclairé  que  bon  patriote,  H.  Sermet, 
se  porta  au  milieu  de  la  multitude,  accompagné  du 
père  de  l'un  des  morts  et  des  frères  d'un  autre  ;  il 
représenta  avec  énergie  au  peuple  que  nul  crime, 
quelque  atroce  qu'il  mt,  n'autorisait  ni  les  voies  de 
Kiit  ni  les  représailles  ou  vengeances  populaires,  que 
les  coupables  ne  devaient  être  punis  que  par  les  lois. 
Alors  on  se  contenta  de  demander  que  les  drapeaux 
fussent  brûlés  ;  les  officiers  municipaux  furent  forcés 
de  les  livrer,  et  ils  furent  en  effet  déchirés  et  brûlés 
dans  le  moment.  Les  deux  personnes  arrêtées  ont 
été  emprisonnées,  ce  qui  occasionna  d'autres  arres- 
tations et  la  fuite  de  plusieurs  citoyens... 

Je  demande  le  renvoi  des  procis-verbaux  et  des 
pièces  y  jointes  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  jeudi  pro- 
chain» et  afin  que  l'Assemblée  miisse  témoigner  à  la 
municipalité  de  Toulouse,  à  la  f^arde  nationale  et 
aux  bons  citoyens  qui  tes  ont  aides  de  leurs  efforts, 
toute  la  satisfaction  que  leur  bonne  conduite,  leur 
fermeté  et  leur  prudence  leur  ont  méritée  Par  le 
lèle  de  H.  Sermet,  par  celui  qu'ont  mis  à  éclairer  le 
peuple  et  à  calmn-  les  esprits  tous  les  ecclésiastiques 
amis  de  la  constitution,  on  peut  juger  quels  sont  les 
prêtres  qui  sont  le  pins  attachés  à  la  religion,  ceux 
qui  bénissent  et  exécutent  les  lois  nouvelles,  ou  ceux 
qui  se  couvrent  de  son  manteau  pour  prêcher  contre 
la  constitution. 

L'AssemUée  cbai||e  son  comité  des  rapports  et 
des  recherches  de  I  ui  faire  le  rapport  de  cette  affaire 
jeudi  prochain. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lecture  des  Adres- 
ses. 11  annonce  que  dans  le  district  de  Clamecy,  dé- 
imrtement  de  la  Nièvre,  sur  quarante- cinq  etxléias- 
tiques  fonctionnaires  publics,  quarante-deux  ont 
prêté  le  serment,  et  que  les  trois  autres  sont  rem- 
placés. 

Il  lit  une  Adresse  du  directoire  du  département  de 
TAisne,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  heureux  ef- 
fets qu'ont  liroduits,  dans  l'étendue  du  district  de 
Saint-Quentin,  les  mesures  concertées  entre  le  co- 
mité d  aliénation  et  deux  des  membres  de  ce  direc- 
toire, qui  s'étaient  rendus  près  de  ce  comité  pour 
prendre  les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  la  li- 
berté des  enchères  dans  les  adjudications  des  biens 
nationaux,  que  les  désordres  avaient  forcé  de  sus- 
pendre. Cette  Adresse  annonce  que  la  manifestation 
seule  des  intentions  de  l'Assemblée  a  dissipé  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique,  et  que,  lors 
de  la  reprise  des  adjudications,  des  objets  évalués 
S»0,000 Itv.  ont  été  portés  h  plus  dj  SOO.OOO  liv. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
Jadicatore,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  judicature,  décrète  qu'il  sera  accordé,  aux 
ofiiciers  ministériels  supprimes  qui  auront  déposé 
dans  deux  mois  leurs  titres  au  bureau  de  liquidation, 


un  intérêt  de  5  pour  100  sur  le  montant  de  la  liqui- 
dation de  leurs  ofGces,  lequel  intérêt  courra  à  datn* 
du  juillet  1790  jusqu'au  moment  de  leur  liqui- 
dation, et  sera  réuni  au  capital  de  leur  rembourse- 
ment. • 

Le  même  membre  fait,  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature, le  rapport  des  pétitions  de  plusieurs  anciens 
magistrats  ou  ofiiciers  ministériels,  et  notamment  de 
l'ancienne  chambre  des  comptes  de  Dôle,  qui,  sup- 
primés antérieurement  i  la  révolution ,  demandent 
une  nouvelle  liquidation  conforme  aux  décreU  de 
l'Assemblée  nationale.  H.  le  rapporteur  observe  que 
les  lois  avantageuses  ne  doivent  pas  plus  que  les 
autres  avoir  d'effet  rétroactif  ;  qu'une  seule  condes- 
cendance autoriserait  tous  les  anciens  créanciers  da 
gouvernement  à  venir,  sous  le  prétexte  d^injustires 
ministérielles,  demander  des  liquidations  nouvelles 
et  tromper  la  bonne  foi  des  représentants  de  la  na- 
tion. Il  propose  un  projet  de  décret  qui,  amendé  par 
H.  Camus,  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète  qu'au- 
cun des  offices  de  judicature  supprimés  et  liquidés 
avant  les  décrets  du  mois  d'août  1789  n'est  admisâ- 
ble  i  une  liquidation  nouvelle,  et  que  les  quittances 
accordées  en  exécution  desdites  liquidations  ne  sont 
ni  remboursables  quant  à  présent,  ni  admissibles  en 
payement  de  domaines  nationaux,  lorsque  ces  quit- 
tances, ne  contenant  pas  l'engagement  d'un  rem* 
boursement  à  époque  fixe,  formeront  une  partie  de 
la  dette  constituée.  * 

—  M.  MoBBAU  (de  Saint-Méry).  L'Assemblée  a  dé- 
crété le  29  novembre  dernier  plusieurs  mesures  re- 
latives aux  colonies,  et  notamment  à  celle  de  la  Mar* 
tinique.  Ce  décret  avait,  entre  autres  objets,  celui 
de  suspendre  les  séances  de  l'assemblée  coloniale 
jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires.  Il  a  été  expédié 
a  la  fin  de  décembre  un  aviso  chargé  de  porter  cette 
lot  dans  ta  Martinique;  mais  les  troubles  qui  agitent 
encore  cette  colonie  en  ont  retardé  momentanément 
l'exécution.  Voici  un  extrait  des  délibérations  de 
rassemblée  coloniale,  du  S4  janvier  

•L'assemblée, avant  entendu  la  lecture  de  la  loi 
du  8  décembre,  relative  à  la  àtuation  de  l'Ile  de  la 
Martinique,  et  aux  moyens  de  rétablir  et  d'assurer 
la  tranquillité  dans  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles, qui  lui  a  été  adressée  par  les  députés  de  la  co- 
lonie à  l'Assemblée  nationale  par  l'aviso  du  roi  U 
Ballon,  arrivé  à  la  Trinité  le  2S  de  ce  mois,  a  ar- 
rêté de  députer  quatre  de  ses  membres  vers  M.  le 
gouverneur,  pour  lui  demander  si  cette  loi  lui  avait 
été  adressée  officiellement,  et  MM.  Suison  de  Pt^- 
clerc,  Gallet-Charlery,  Poquet-Janviile  et  Assier  ont 
été  nommés  à  cet  effet.  Ces  messieurs  sont  de  suite 
sortis,  et,  rentrés  dans  l'assemblée,  ils  ont  déclaré 
que  M.  le  gouverneur,  i  qui  ils  ont  donné  connais- 
sance de  l'objet  de  leur  mission,  leur  avait  répondu 
que  la  loi  du  8  décembre  ne  lui  avait  pas  été  adres- 
sée, et  qu'il  ne  la  connaissait  encore  que  par  la  voLx 
publique.  H.  le  président  a  invité  l'assemblée  à  déli- 
bérer sur  l'effet  que  la  loi  du  8  décembre  devait  avoir 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouve,  et,  après 
une  discussion,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  i  l'unani- 
mité des  voix  : 

•  L'assemblée,  ayant  entendu  la  lecture  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  des 
39  et  30  novembre  dernier,  contenant  un  décret  sur 
la  situation  de  Ctle  de  la  Martinique  et  sur  les  moyens 
de  rétablir  et  d'assurer  la  tranouîllité  dans  les  colo- 
nies françaises  des  Antilles,  ledit  extrait  collationnd 
à  Paris,  le  7  décembre,  par  les  secrétaires  de  l'As- 
semblée nationale,  et  adressé  à  l'assemblée  coloniale 
par  UH.  DUlon  et  Moreau-Saint-Héry,  députés  de 
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cette  Ile;  ayant  entendu  pareillement  la  lecture  du- 
ditdëcret,  revêtu  de  la  sanction  royale  le  8  décem- 
bre, imprimé  sous  le  titre  de  Loi  relative  à  la  situa- 
tion de  lile  de  la  Martinique  et  ani  moyens  de  réta- 
blir et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaisrs  des  Antilles,  et  suivi  d'une  proclamation 
da  roi,  du  ll  décembre  ;  ledit  imprimé  pareillement 
adressé  à  l'assemblée  par  tes  députés  de  la  colonie  à 
l'Assemblée  nationale  ; 

•  Après  un  mûr  examen  et  une  discussion  éten- 
due, considérant  que  ce  décret  n'a  point  été  adressé 
au  gouverneur  général  de  la  colonie  par  le  roi ,  quoi- 
qu'il ait  été  expédié  à  ce  gouverneur  un  aviso  por- 
teur de  paquets  du  ministre  relatifs  à  d'autres  ob- 
jets; qu'en  conséquence  ce  décret  ne  saurait  avoir 
dans  ce  moment  son  exécution  à  la  Martinique; 

■  Considérant  que  Sa  Majesté ,  en  ne  le  faisant 
point  adresser  ofBciellemeuta  son  représentant,  s'est 
uns  doute  contorowe  à  l'esprit  du  décret,  lequel  ne 
doit  avoir  d'exécution  qu'a  Tarrivée  des  commis- 
saires qui  seront  nommes  conformément  audit  dé- 
icret;  considérant  que  toutes  les  dispositions  de  celle 
loi  concourent  à  démontrer  que  telle  a  été  la  volonté 
nationale;  considérant  encore  que  les  fonctions  et 
pouvoirs  publics  doivent  être  exercés  jusqu'à  l'arri- 
vée des  commissaires  qui  les  rempliront  ou  feront 


dans  un  état  absolu  d'anarchie  qui  ne  pourrait  qu'ag- 
graver ses  maux  ;  qu'il  est  impossible  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ne  manileste  dans  son  décret  qne 
des  intentions  bieotaisantesj  ait  celle  d'une  dispo- 
sition qui  serait  aussi  fatale  a  la  colonie  ; 

>  A  arrêté  et  arrête  que,  pleine  de  respect  pour  la 
Tolonté  nationale,  consacrée  et  Iransmisepar  le  roi, 
elle  attendra  avec  impatience  l'arrivée  olticielle  du 
décret  et  celle  des  commissaires  chargés  de  le  faire 
exécuter,  qu'elle  suspendra  alors  ses  séances  et  se 
conformera  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ;  arrête 
de  plus  que  jusqu'à  cette  époque  elle  continuera  les 
fonctions  dont  elle  a  été  chargée  et  par  ses  consti- 
tuants et  par  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elle  s'effor- 
cera de  les  remplir  d'une  manière  à  mériter  l'appro- 
bation des  premiers  et  celle  de  la  nation;  que  sou 
directoire  continuera  à  remplir  les  fonctions  rela- 
tives à  l'administration  des  finances  jusqu'à  ce  qu'il 
les  dépose  dans  les  mains  de  ceux  qui  seront  desi- 
gnés par  Sa  Miyeslé,  conformément  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1700  ;  charge  l'assemblée  son  président  de 
communiauercet  arrêté  à  M.  le  gouverneur.  >  [On 
ap|ilaudit.} 

M.  MoREAU  :  J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte 
de  cette  délibération,  pour  justifier  l'assemblée  co- 
loniale des  inculpations  qu  on  pourrait  lui  faire. 

Je  prie  maintenant  l'Assemblée  de  charger  ses  co- 
mités de  marine,  militairr  et  des  colonies,  de  lui 
foire  incessamment  un  rapport  sur  le  sort  de  cent 
vingt-sept  prisonniers  amenés  des  colonies  à  Sainl- 
Malo>  et  dont  plusieurs  sont  Anglais. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Yieillard  d'une 
contestation  d'éligibilité,  l'Assemblée  rend  le  dëa«t 
nilTant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 

comités  des  rapports  et  de  constitution,  relativement 
i  la  nomination  du  juge  de  paix  d'Autry,  déclare 
l'arrêté  du  directoire  du  département  des  Antennes, 
du  20  janvier  dernier  ,  nul  et  comme  non  avenu; 
décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois  d'octo- 
bre dernier,  par  les  électeurs  du  canton  d'Aulry,  du 
sieur  Drion,  à  la  place  du  juge  de  paix  de  ce  canton, 
aura  son  entier  afet> 


—  H.  Boufflers  présente  à  l'Assemblée,  an  nom 
des  comités  d'agriculture  et  de  commme,  et  de  Gon< 
stitutiott,  un  projet  de  règlement  sur  l'exécution  dn 
décret  concernant  la  propriété  des  auteurs  d'inven- 
tions et  découvertes  dans  tous  les  genres  d'industrie. 
Le  premier  titre  de  ce  projet  est  décrété  ainsi  qtt*il 
suiû 

TITRB  1«». 

•  Art.  l^t.  En  conformité  des  trois  premiers  arti* 
des  de  la  foi  du  7  janvier  1791  relatives  aux  nou- 
velles découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d'in- 
dustrie, il  sera  délivré,  sur  une  simple  r:'quêteBU 
roi  et  sans  examen  préalable,  des  patentes  nationales, 
sous  la  dénomination  de  brevets  d'invention  (dont 
le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous  le 
no  2),  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou 
faire  exécuter  uans  le  royaume  des  objets  d'indus- 
trie ju8q[U'alors  inconnus. 

■II.  Il  sera  établi  à  Paris,  conformément  i  l'arti- 
cle XI  de  la  loi,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  Icsdits 
brevets,  un  dépôt  général,  sous  le  nom  de  directoire 
des  brevets  d'invention,  où  ces  brevets  seront  expé- 
diés en  suite  des  formalités  préalables  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé. 

■  111.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expé- 
diera lesdits  brevets  sur  les  demandes  qui  lui  par- 
viendront des  secrétariats  des  départements  ;  ces  de- 
mandes contiendront  te  nom  du  demandeur,  sa 
proposition  et  sa  requête  au  roi;  il  y  sera  joint  un 
paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet 
seront  ajoutés  les  dessins,  modèles  et  autres  pièces 
jugées  nécessaires  pour  l'explication  de  l'énoncé  de 
la  demande  ;  le  tout  avec  la  signature  et  sons  le  ca- 
chet du  demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce 
paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement  sous  le  n^  W)^  signé 
par  le  secrétariat  du  département  et  par  le  deman- 
deur, auquel  il  sera  délivré  un  double  dudit  procès- 
verbal,  à  fin  de  constater  l'objet  de  la  demande,  la 
remise  des  pièces,  la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la 
taxe  ou  la  soumission  de  la  payer,  suivant  le  prix 
et  dans  le  délai  qui  seront  Bzés  au  présent  règle- 
ment. 

>  IV.  Les  directoires  des  d^rtenents,  non  pins 
que  le  directoire  des  brevets  d'invention,  ne  rece- 
vront aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être 
relatils. 

■  V.  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'adresser  au  directoire  des  brevets  d'invention  les 
paquets  des  demandeurs,  revêtus  des  formesci-dessiis 
prescrites ,  dans  la  semaine  même  oii  la  demande 
aura  été  présentée. 

•  VI.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  do  secrétariat  de 
département  au  directoire  des  brevets  d'invention, 
le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  enre- 
gistré, le  paquet  sera  ouvert,  et  le  brevet  sera  sur- 
le-champ  dressé  d'après  le  modèle  annexé  au  présent 
règlement  (sous  le  n*  2).  Ce  brevet  renfermera  une 
copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins 
et  modèles  anneiés  au  procès-veriul.  Ensuite  da 
quoi  ledit  brevet  sera  sceué  et  envoyé  au  départe- 
ment, sous  le  cachet  do  directoire  des  brevets  d'in- 
vention. Usera  en  même  temps  adressé  à  tous  les 
tribunaux  et  départements  du  royannw  une  procla- 
mation du  roi  relative  au  brevet  d'invention,  et  dans 
la  forme  ci-jointe  (  n»  3  ) ,  et  ces  |iroclamotinns  se- 
ront  enregistrées  par  ordre  de  date,  et  âfOchéesdant 
icsdits  tribunaux  et  départements. 

>  VII.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps 
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KbMalif,  èm  \m  m  préra»  ur  l'article  XI  de  la 
loiihi  T  jaqvH>r,  aura  ordonné  le  secret,  seront  ou- 
vertes et  iaserites  pu  numéros  au  directoiro  des  in- 
T«titt<us,  dans  un  registre  particulier,  en  présence 
de  ei0ttMts9air«s  nominés  ù  cet  effet,  coolormément 
BNdit  article  de  La  loi.  Ensuite  ces  descriplioDS  se- 
ront cachetées  de  nouveau,  et  procès- verbal  en  sera 
dressé  par  lesdits  comnwssair^'S.  Le  décret  qui  aura 
ordonné  de  les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos 
dutMK|ttet  ;  U  en  sera  fait  mention  dans  la  proclama- 
tion du  roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à 
la  fin  «te  l'exercice  du  brevet,  à  moins  qu'uo  décret 
4i  oorpt  législatif  n'eu  ordonne  l'ouverture. 

•  VIII.  Les  prolongations  des  brevets  qui,  dans 
des  cas  très-rares  et  pour  des  raisons  majeures,  pour- 
ront ^tre  accordées  par  le  corps  législalil,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature,  seront  enregistrées 
a»m  un  refilé  ptrUottlier  au  directoire  des  inven- 
tions, qui  sera  tenu  de  doover  connaissance  de  cet 
ejMffisWeiBeBt  aui  <Uffér«B|i  départements  et  tri- 
bwaHx  du  royaume. 

•  IX.  Us  airéts  du  eoBseil,  lettres  patentes,  më- 
tnoires  descriptifs,  tous  documents  et  pièces  relatives 
à  des  privilèges  d'invention  ci  devant  accordés  pour 
des  ot>iets  d  industrie ,  dam  quelque  dépôt  public 
au'ils  se  trouvent,  seront  réunis  ineesumment  au 
uireetoire  des  brevets  d'invention. 

■  X.  tes  frais  4»  directoire  des  brevets  d'invention 
seront  pi^v^  mr  le  produit  de  l'expétlitioD  des 
brevets.  ■ 

Les  deuK  autres  titres  so&t  ajournés  à  la  pro- 
chaine séance  du  smr. 
La  sësBoe  est  lev^  k  neuf  heures  et  demie. 

tàUKM  BO  KncaiM  30  MUS. 

PrénànuÉiê  U,  TVeacAsi. 

H.  le  Président  anaonce  «ne  le  résultat  du  second 
sorutiii  peur  la  nomination  de  sen  snccessuir  a 
donné  la  saaiortté  à  U.  Troachet. 

—  Sur  la  propoeitioM  de  H.  Felleville,  l'Assemblée 
décide  due  le  procès-verbal  qui  constate  le  dépôt 
•ux  arcVves  dies  papiers,  matrices  et  lotensiles  qui 
ont  servi  à  ta  fabrication  des  assignais,  sera  rendu 
public  parla  voie  de  l'impression,  et  qu'un  des  com- 
missaifes  nomwéi  pour  surveiller  cette  fabrioation 
rendra  compte  des  détails  i  U  séance  de  samedi 
prochain. 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc-  En 
voici  U  substance. Les  quatre-vingt-cinq  ci- 
toyens français  de  Saint-Domingue  venus  sur  le 
vaisseau  1*  hhyard  sollicitent  un  jugement  qui  dé- 
cide enfin  de  leur  sort  el  de  l'examen  qui  doit  le 

S récéder.  Si  nous  éprouvions  encore  un  refus,  nous 
EfluoderieM  la  pemussioB  :  1«  de  retourner  enfin 
dans  nos  foyers  plus  que  jamais  menacés  de  toutes 
les  espèces  de  dangers,  des  invasions  les  plus  terri- 
bles sur  lesquelles  on  cherche,  comme  sur  le  reste, 
i  faire  illusion  à  l'Assemblée  nationale  ;  2o  que  le 
comité  notre  accusateur  soit  tenu  de  communiquer 
les  griefs  qu'il  a  contre  nous  individuellement,  et 
dont  il  n'a  pu  s'empêcher,  le  12  octobre  dernier,  de 
reconnaître  que  la  vérification  était  un  droit  {wur 
fious  et  un  devoir  pour  nos  juges.  • 
H.  l'abbb  Chabsibb  :  U  y  a  six  nxHS  que  les  dé- 

Futés  de  Saint-Domingue  sont  à  Parts  à  la  suite  de 
Assemblée  nationale  ;  vous  avez  jugé  leurs  actes,  it 
est  temps  enfin  juger  leurs  personne-s;  et  comme  il 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'Assemblée  de  juger  per- 
sonne sans  l'entendre,  je  demande  qu'ils  soient  ad- 
nis  et  eateadat  à  la  boire  dans  U  plu  prochaine 


séance,  sauf  à  renvoyer  ensuite  leurs  domat  drs  an 

comittf  colonial,  s'il  y  n  lien. 

L'AsscuiliU'o  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  hurre  à  la  séance  du  jcurli  au  soir,  comme 
individus,  et  non  comme  membres  d'une  corpora- 
tion. 

—  Sur  plusieurs  rapports  faits  par  H.  L^un  au 
non  ducoBÛté  des  finances, les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

Premier  décrtt.  —  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  ses  comités  central  de  liquidation,  des 
contributions  publiques  et  de  judicature,  lui  pré- 
senteront incessamment  des  moyens  d'accélérer  la 
liquidation  et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
y  parvenir,  tant  par  la  célérité  de  l'expéditîoii  des 
certificats  d'opposition  et  des  enregistrements  de 
quittances  que  par  l'établissement  des  bureaux  dis- 
tincts pour  chaque  |)artie  des  objets  à  liquider,  et 
dans  lesquels  la  liquidatiou  de  ehaeime  de  ees  par* 
tif^  puisse  se  fhire  conenrremment.  Le  comité  de 
judicature  présentera  en  outre  ses  observations  sur 
les  salaires  qui  sont  demandés  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  des  finances,  et  sur  ta  manière 
de  les  régler.  > 

Dctmètne  dier^,  —  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

■  10  Qu'il  sera  payé  par  le  trésor  piilitic  la 
somme  de  150,000  liv.  pour  les  travaux  du  cannl  du 
Nivernais  faits  depuis  le  1^' janvier  de  la  présente 
année,  sauf  le  remplacement  de  cette  somme  sur  le 
département  de  la  Nièvre,  s'il  y  a  lieu. 

■  20  Lesdits  travaux  seront  provisoirement  con- 
tinués, sous  la  même  réserve,  sous  l'inspection  du 
département  de  la  Mièvre  et  la  direction  des  pouls 
et  chaussées. 

■  3»  Le  directoire  du  département  de  la  Nièvre 
et  l'administration  des  ponts  et  chauss<!es  rendront, 
au  plus  tard  dans  deux  mois,  un  compte  raisonné 
de  l'importance  et  de  la  situation  de  cette  entre- 
prise. ■ 

TroUtèmt  décret.  —  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  sera  avancé  par  te  trésor  pt^blie  une 
somme  de  S  millions  pour  être  emplovée  soit  an 
payement  des  ajipointenents,  salaires  et  Irais  de  e«a- 
dnite  du  quartier  de  janvier,  sauf  le  fcmplaccaieBt 
sur  les  départements  povr  les  parties  qtti  devront 
être  à  lenr  chaire.  > 

— Sur  la  proposition  hUe  par  M.  Larodicfoneanld- 
Liancourt,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  ses  cemîtés  des 
finances,  d'impositions,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  législalioa 
des  chemins,  et  sur  le  moven  de  faire  profiter  toutes 
les  parties  du  royaume  de  la  facHite  des  commu- 
nications. " 

M.  DupoBT  :  Avant  de  vous  présenter  m  article 
additionnel  &  la  loi  sur  l'organisation  des  tribunaui  * 

criminels,  je  suis  obligé  de  vous  dénoncer  un  fait 
Quatre  à  cinq  articles  ont  été  extraits  des  trois  cents 
qui  composent  notre  travail  sur  les  jurés;  ils  ont  été 
portés  à  la  sanction  et  sanctionnés.  Plusieurs  dé- 
putés ont  reçu  des  demandes  pour  savoir  s'il  fallait 

firocéder  à  lâ  nomination  des  membres  composant 
es  tribunaux  criminels.  J'ai  répondu  que  non,  les 
décrets  sur  cet  objet  n'étant  pas  sanctionnés;  j'ai 
été  moi-même  chez  M.  le  garde  des  sceaux  pour  vé- 
rifier, et  nous  avons  reconnu  que  te  décret  avait  été 
effectivement  sanctionné.  Plusieurs  départements, 
ayant  reçu  la  loi  du  ministre  de  la  justice,  ont  pro- 
cédé à  la  nomination.  Nous  nous  sommes  occupés 
du  parti  qu'il  y  avait  à  prendra  dsa»  cette  ttrcoa- 
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stance,  et  nous  avons  pensé  qne  le  plus  prudent 
était  de  déclarer  bonnes  tes  «élections  faites,  et  de 
laisser  nommer  cevx  des  départs  ments  qni  rece- 
vraient la  toi;  maiii,  quant  à  ceux  qui  ne  VaTaient 
point  encore  reçue,  de  déclarer  que  les  élections  y 
seront  suspendues  jusqu'au  moment  où  les  électeurs 
se  rassembleront  peur  nofflaier  les  député  i  la  lé- 
gislatare. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  M.  Montesquiou  demamle  et  TAsKinblife  dé- 
aèie  que  les  inspecteurs  de  ses  bureaux  lui  présen- 
teront demain  des  mesures  pour  que  les  décrets 
soient  expédies  arec  ta  plus  grande  régularité- 

H.  DupoiT  :  L'article  additionnel  que  je  mis 
chargé  de  vous  présenter  porte  que  les  eowmissaircs 
du  roi  près  des  tribunaux  civils  ne  pourront  être  en 
m<*me  temps  commissaires  près  des  tribunaux  cri- 
minels, et  que  ces  deux  fonctions  exigeront  diflë- 
rentes  personnes. 

M.  BuzoT  :  Je  pense  que  les  commissaires  auprès 
des  tribunaux  civils  rempliront  aisément  les  mêmes 
fonctions  auprè-s  des  tribunaux  criminels,  pour  p<>u 
qu'ils  veulent  se  prêter  à  leur  devoir  aveu  activité, 
et  il  est  inutile  de  livrer  encore  au  pouvoir  exécutif 
quatre-vingt-trois  hommes  qui  nous  coûteraient 
ou  moins  100,000  liv.  Je  dois  d'autant  plus  insister 
sur  uia  proposition  que  de  toutes  parts  on  apprend 
qiie  les  affaires  s'arrangrat  devant  les  juges  de  paix, 
et  que  tes  tribunaux  de  district  n'ont  presque  rien  à 
faire.  (On  applaudit.)  Je  demande  eu  conséquence 
la  question  préalable  sur  ta  proportion  de  M.  Du- 
port. 

On  réclame  rajoumement  de  la  question.  —  L'a- 
journement est  rejeté,  la  question  préalable  admise 
sur  la  proposition  de  M.  Duport,  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  qualités 
pour  être  président  du  tribunal  criminel,  accusateur 
public  et  commissaire  du  roi,  seront  les  mêmes  que 
celles  qni  ont  été  prescrites  par  les  déenta  sur  tés 
jii^cs  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  dis- 
trict. > 

—  M.  Fermon  présente,  an  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  les  deux  articles  suivants. 

•  Art.  I",  Les  personnes  qui,  pour  exercer  leur 
profession,  occuperont  des  ateliers,  chantiers,  ma- 
gasins, seront  tenues  de  faire  la  déclaration  de  la 
valeur  locative  desdits  ateliers,  chaR(i«rs  et  maga- 
sins, en  même  temps  qu'ils  feront  la  déclaration  de 
leurs  loyers,  et  les ufticiers  municipaux  suppléeruut 
ou  rrctilit>ront  lesdites  déclaration?;. 

>  I).  INul  ne  [lourra  être  admis  à  faire  déduire  de 
sa  contribution  mobilière  la  taxe  de  la  valeur  de 
Ses  ateliers,  chantiers,  magasins,  si  la  déclaration 
pour  obtenir  la  patente  ne  s'est  trouvée  exacte.* 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M .  Emhbry  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité  mili- 
taire de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  vivres,  fourrages 
et  fournitures  de  l'armée.  Voici  les  deux  premiers 
articles  : 

>  Art.  1er.  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de 
toute  espèce,  pour  te  service  ordinaire  de  l'armée 
dans  ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par 
entreprises  laissées  au  rabais,  sauf  les  exceptions  qni 
seront  énoncées  ci-après  et  celles  qui  pourraient 
être  dtftermiiiées  dans  la  suite  par  les  législatures, 
sur  la  demande  du  ministre  de  fa  guerre. 

II.  Les  adjadicaUon  seront  toujours  faites  pnbH- 
qiieinent,  aujonretau  lieu  indiqués  |>ar  des  aniches 
qui  anooaccront  les  conditions  dû  marché.  Les  af- 


fiches devront  être  placardées  an  moins  six  semaines 
à  l'avance,  dans  tous  les  chefs  lieux  de  départements 
et  de  districts  du  royaume  s'il  s'agit  d'une  entreprisa 

f;énérale,  et  s'il  s'agit  d'une  entreprise  partielle  et 
ocale,  dans  tous  les  cheb'Henx  de  eette  localité.  • 

Après  une  discussion  mr  l'enseaMe  da  pfljttde 
décret,  les  deux  articles  sont  décrétés. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TBÉATBE  ITiLIEN. 

CamilU,  ou  le  Souterrain,  ■  obtenu  un  Nccèt  complet  et 
mérité.  L'aeiien  bivaev^M^e  w terre «teo  «drcM,  Mt»«iii> 
bitms,  et  te  (Mooae  hotraieat.  Le  «tnlogne,  aetHrel  et  pi* 
(fuint,  est  pteiB  de  iratU  d'une  véritable  leMibililé  ;  le  nu» 
sique  élégante  et  noltle  rend  bien  le  earwiirc  4%  etwfM 
persoMage  ;  elle  est  toujours  au  toB  de  la  aiUialion. 

Le  lujet  eat  tiré  dea  Vailléti  du  Chétew^  de  M»'  Genii». 
L'auteur  a  répandu  toute  mq  Ime  lur  le*  «ituatioas  dévbt 
raatea  qu'il  a  puiaéea,  et  aur  celles  qu'il  y  a  ajimUtt, 

On  1  4eMaM  ka  unleara.  M.  Balaie,  auiew  4*  ta  OM* 
tique,  a  paru.  H.  SoUler,  qui  «  joue  et  chanté  avec  ta  pe^ 
fcction  ordinaire ,  a  nummé  M.  Marsollier,  auteur  det  pann 
tes.  On  s  demandé  H<o<  Dagnion,  qiii  a  brisé  tous  tes  cotun 
dans  le  rôle  de  Camille  ;  Saint-Aubin,  qui  n'a  pas  moina 
iatécMsé  dana  le  rile  de  l'eufant  ;  H.  Philippe,  encore  supé- 
rieur à  lui-même  dans  le  rAle  d'Aibcrtï. 

Cet  ouvrage,  qui  te  •ontiendra  looftempi  au  théâtre,  coo. 
renne  d*iue  mamire  bien  heureuie  le  travail  prodi^cux 
qu'oBi  bit  cette  auée  lea  Hteora  du  Tfaéttre*Italieii. 


ATIS. 

H.  CmMire.  deatioatenr  d'emblimet,  allé^oriet,  etc. ,  me 
de  Condé,  vis-à-vis  Tbitei  de  l'Empereur,  imafjine  et  eié< 
cule  a  la  plume  toute  espèce  de  ti^elt  térieui  ou  ■grcablet, 
en  grand  et  en  peik.  reMiliaars  circeBttenees,  pwffWMeeui, 
bettes,  bonbonnièrea,  bagues,  boutona,  nédaïllons,  etc.  Set 
euvragei  réuuiueitt  un  Itiii  précieui  il  la  vérité  (les  eflfets.  11 
est  essentiel  de  préte<iir  les  amateurs  q^ue  ce  genre  de  tr*- 
vail  est  tout  à  fait  originel,  «t  qu'il  n'e  rien  de  commun  avec 
tout  ce  qui  a  été  bit  jusqu*!  pr^nt  1  le  plume.  \a  burio, 
au  lavis ,  etc.  —  II  deiaine  lea  caractères  de  loutei  les  lan- 
gues coBouea,  en  donne  de»  modelés  supérieurs  i  ceui  qui 
eiistcot,  compose  ctciécute  tout  ce  qui  concerne  la  t]rpogro> 
phie,  comme  titres,  frontispices,  oroemeota,  etc.,  onalo^M 
au  genre  de  l'ouvrage.  Knlin  il  répare,  imite  avec  précision 
les  caractères  diRerents  des  livret  ancieni  et  moderaei,  ainsi 

3ue  les  estampes  et  gravures  précieuses,  etc.,  raiurés  ou  eu- 
ommagés,  en  tuppleut  aux  parties  qui  pourraient  leur  maiH 

3uer.  L'on  poam  te  proeorer  cfeei  M  le  toMeao  des  Droiu 
e  tHomm»,  de  loaie  gran<'«<v i  *vee  det  l^garH  anale|—a. 


LIVBES  MÛCTBAinC. 

Année  f  79t,  ev  dlifène  xtsttèB  hr  BtbUoitH^é phyitùit* 
économique  iiatructhte  et  amusante,  contenant  det  mémob 
res,  observations  pratîwws  sur  l'écoM-mie  rurale;  lea  nou- 
velles découvertes  le»  pm  tniéresUnCe*  dans  lesarti  utilea 
et  agréables  ;  la  description  et  la  figure  des  aouvellea  ma* 
chines ,  dea  iustramenta  qu'eu  peut  jr  wplaye» ,  A'ifpta  las 
eipériences  des  auteurs  ^  Usent  ÏMgindeef  ikareeeMl» 
prati<fues,  procédés,  médicaments  nouveaux,  externes  oa 
internes,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  eut  annnaui; 
lea  mo^eos  d'arrêter  les  iocendica  et  de  prévcuir  lea  ecci> 
denit ,  d*j  remédier  ;  de  se  garantir  det  fraudes;  àe  oev- 
velles  vues  sur  plusieurs  pointa  d'économie  domeitiqne ,  et 
en  général  sur  tous  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans  la 
vie  civile  et  privée,  etc.,  etc.  On  j  a  joint  det  notes  que  l'on 
»  cm  •éccamres  &  plMteura  arlklei.  t  vehM»eaÏB^<  avec 
des  planches.  Pris  :  S  liv.  4  sous,  broché,  franc  de  part,  par 
la  poste ,  dans  tout  te  royaume.  A  Pari*,  cbei  R.  Jiiiina, 
inprimeur-lîlwaire,  rue  ttmtdiniSiei  M. 
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Depnii  Ai  u»  let  oonbreiiMi  Mitioat  i»  c«t  oamn  Ht 
M  ptoatptemetit  ifUÏMéa.  Le*  nouTomcnU  d«  h  rfroiaiion 
■'en  Mit  pu  ralenti  U  vente.  Il  crt  du  pelit  wmbre  des  eu- 
vrafcet  ntilet  qne  le*  orages  politique*  n  ont  point  hit  oublier. 
Il  inléresie  le*  cultivateurs,  les  propriétsirea,  le*  eorés,  la 
■rtittes,  physiciens,  toutes  les  clenes  de  la  seciM. 

L'ouvra^  complet  foraM  actuellenent  10  tôt.  în-ft  avee 

Itluùeurs  pUncbes,  uvoir  :  ITSa,  I18S,  1784,  1785,  nu  ro* 
■M  paranséeî  tTM.  ITST.ITSR,  178»,  (790,  1791,  f  vol. 
cfancane.  Lc«  années  se  veadeiu  téparéneol  au  prît  de  S  liv. 
f  f  MHS  le  vol..  brocM. 

—  armoire  et  plan  rtlatift  à  t'orgamttuion  d'm»  écoU 
Hatiuitate  da  Beaux-ArU  qui  ont  U  dmîm  pomr  Asm;  par 
une  Société  d'artiste*.  A  PuU,  dm  H.  Dhobb,  Ubrwre, 
■a  Paleis-Rojal,  Hm  I M  S. 

—  Sietllno,  «fl  U  Kinawui  Werthtr,  far  M.  G.  fi.,  wcr^ 
taire  du  cabinet  de  M«d«nie,  bcHa-wur  du  roi.  Prit  ;  S  liv. 
8  s.  A  Psrii,  chei  UM.  Debure  l'olné,  iM  SmeMe,  a«  e,  et 
Valade,  ma  Plitrièro,  n*  IS. 

—QuettitmêutrlesajffitiretprhaattàtFEgUudtTrmtx, 
nvcc  des  réponses  propres  Itranqailliierlesconsciettce*,  par 
H.  Charrier-Delaroche,  député  de  Ljén  h  l'Aiseïnblée  ■*- 
tionalr,  élu  évéque  du  département.  A  Paris,  ohei  M.  Le- 
clcrc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aui  0«rs,  a"  SSt. 

—  La  Ugitimiti  du  ttrmmt  civique  justifiée  d'entur. 
Pris  :  IS  sous,  et»  mm,  franc  de  part,  par  la  porte.  A  Pa- 
ris, méiiM  adresse. 

—  On  a  mi*  en  vente,  lundi  If  courant,  te  livraison  de 
VEncyctopidit,  1  rh6tel  de  Thon,  rue  des  Poitevins,  n«  18. 

Cette  Hvratsoo  est  composée  du  tome  II,  1'*  partie,  de  l'A- 
griculturci  du  tome  1".  1'*  partie,  de  la  Musique;  du  tome  II, 
Ire  partie,  des  BcauK-Arti;  etdu  leiu  VIII,  liepartie,  des 
Arts  et  Métiers  mécanique*. 

te  pria  de  eee  deui  toIoboo,  oq  de  oca  qoBlre  demhveln- 
mes,  «t  de  II  liv.,  cd  feailloa,  et  de  14  liv.,  broché. 
Le  port  est  tu  compte  doi  MMttciïptem. 

Le  tome  III  des  Voyagu  aux  tounti  dù  tHl .  par  M.  J«< 
ne*  Broce,  io-«»,  avoc Eg.;  15  U».  lo sotm  brocbé. 

Lea  tenei  V  et  VI  de  l'éditioD  in^o  ;  10  lit, 

—  nivero  objets  d'économie  rurale  et  domestique,  publié* 
dans  le  supplément  du  Jounal  Giniral  de  France,  n<>  1 74, 
par  H.  Lebretoa ,  inspecteur  général  de*  remises  de*  capi> 
Uinerie*  royales,  membre  de  TAcadémie  royale  de*  Seîeace* 
d'tJptal .  avec  divers  résuftau  publié*  dans  le  même  journal 
du  S7  décembre  1 788.  1 S6  ;  suivis  de  deui  lettre*  relati- 
ves au  mémo  objet.  Tune  de  M.  Coialereeui,  et  l'autre  de 
air  ioa.  Banks,  président  de  la  Société  royale  de  Londres,  ré- 
impriBésaui  frais  de  rsoteur,  et  vendus  11  sous  au  profit 
des  pauvres  nécessitesi  du  village  de  La  Haie,  ûè*  d^vrr. 
la-Baiaille,  et  de  cem  de  la  parouie  de  Lonea,  wftade  Toé- 
oy,  patrie  de  rantenr. 

A  Pari*,  ches  l*auUitr,  httel  de  IVoaille*,  me  Sarnt-Hono- 
ré,  et,  en  son  absence,  chei  MM.  Saiat<Pranc,  Lasalle  et 
P.  Charra,  audit  h6tel  ;  Thoeie.  ta  Jardin  da  Boi  ;  Brichard. 
notaire,  ne  Saint-André.des-Arc*:  Pabbé  Fontenaj  et  Le- 
bltaetPrwIt.  imprimeur;  et  chei  lea  marchand*  do  oou* 
TCaulé*.  A  8aiDl*6«r*Hin.  dm  H.  Bbrae.  hAtel  de  NoaUle*. 


SPECTACLES. 

âoAnini  WTiti  M  Mi«iQOB.-Aiij.faCanw«M, 
opéra  eo  8  a«le>,  mosiqae  de  U.  Gréir/. 

Demalo  Ali/»,  et  U  Déieiieur,  balleU 

Triai»!  Dt  LA  NaTioK.— Auj.  la  Jl"  représentation  de 
fa  Liberté  eonquite,  ou  leDetpotitmê  rtnvtni.  pièce 
nouvelle  en  S  «dcf ,  co  proN,  prCe«dée  dn  Conittament 
forcé. 

En  «ueodaot  la  r  itpréKMalloa  4e  JHm«f ,  inetiie^ 


Demain  la  S*  rept^DUQoQ  dn  2>«««An(jMUM,  te 

Deus  Tutevr;  et  U>  Btourdii, 

AHaioe>CoMiQini,  au  boidevard  du  Teaple.— Anj.CWp> 
magHole,  pièce  eo  uaaete:  Ut  Àmourt  du  quai  dê  U 
FerrmiU»^  pièce  en  nu  acte;  ta  Mort  du  eapilatHêCoeà, 
ptotanime  hisloriqoe  en  4  actes. 

TaéiTtB  »D  Pà.tin-tinàu-^Awl.'COrpktttiii,  en  S 

actes ,  en  pme,  nUvie  de  la  Anuia  ileiiM,  ea  8  ada.  M 
proM, 

En  atlendutrffana  dn  Prmru, 

TiiATUDalIoiisnii«.—AB{.ieffbsM4{I>oriM,  optai 
Italien.  *^ 

Demiin  Uyttlmeita  rapHa^  opéra  italien. 

En  atlnidaiil  la  1**  teprtscntttioD  de  U  Tambtimo  mot- 
UtnWt  opéra  italien. 

CliQVB.  M&TIOlfAb  AD  PaLAI»-R0TAU— Allj.  Contert. 

Symphonie  de  BL  Roseiti.—  Mlle  Uullot  chanicra  une 
Bcènede  U.  Cttel.— L'ouverture  fa  FrtsctlnHa.—H.  Chi. 
teauforl  chantera /«Jowje  deSabiituêy  musique  de  M.  Go9- 
sec— Sympbonie  de  M.  Haydn.— Ulle  Multot  rbtntei«  nu 
atr  dVruMf.— U.  Cbftteaufon  chantera  ia  Cmrmamht,— 
Mlle  Hullot  et  H.  Ciiiteauforl  termineront  par  on  duo. 

Enmiie  Saf  jusqu*!  orne  beares  ei  demie. 

EnatteDduitrir<ér(tfRe/rffNfafw,  drame. 

On  Inumi  des  Ullrts  de  galerie  à  S4  sous  poar  Ywmm 
blée  dci  Amis  de  la  Vérité ,  tous  les  vendredis. 

Théath  Dt  MADuoistLLi  MoNTANsiKR,  au  Palalt-Roval. 
— Auj.  la  88*  représenuilon  du  Sourd ,  ou  l'Auberm* 
pUitte,  comédie  en  8  actes:  précédée  de  la  12*  de  fa  Ftmm 
jalaim,  oomédieni  S  actes. 

TiiATtB  nARÇAiscomom  R  i.T»QDB.~Aoj.  la  73*  re- 
présentation de  riieodémé dana  lo  tune,  ou  ta  Hécolutioa 
paei/ique,  par  le  cousin  Jacques. 

Clvb  Bas  ETBAHGias.  rue  du  Mail,  a*  19.— Il  rM  ou< 
Teri  tous  lesjoiira,  josqa'k  telle  heure  qu'il  plaltà  UU.Ies 
AbonoCid'yreder. 


PATBIUins  DBS  BBNTB8  DE  L'HOTEL-DE-VILLB 
DE  PABIS. 

Année  mo.  W.  le*  payeurs  toot  k  la  lettre  J. 

Cour*  det  ekangti  étranger»  à  60  Jonr$  dt  doit. 

Amsterdam  ....    «B  î'Cadii  47Lls. 

Hambourg.  .   S44  J  à  215  |  Gênes  105-* 

Londres  25  I.  f  LiTOUmc ......  Hkï 

Madrid..,,.   17 1.  8  s.  I  LjOD»  «ri*.  ^fi 

Btmrtê  dm  80  «on. 


Emprunt  d'octobre  de  500  Ht.  au 

Loterie  d'octobre  17S8,  &  400  liv   t^q 

Empr.  de  déc.  178Ï.  Quil.  de  fin  i,  /  4  k 

—  de  125  mill..  déc  1784    13  î,  ^  î  ISb 

—  de 80 mUI.  avec bull   lA  'b 

—  lansboll.  a'.'.^îh 

B„n«,r-:^r:::::::::::::.'fy! 

Actions  nouT,  des  Indes  .  ,  1828,  M,  26,  25,*  24, 28,  20 
Caisse  d'ese.  .  .  .   «180,  85,  W,  85,  83,  85.  84.  61,  80 

 ».095,  «0,  W.  92,  M 

QuitL  des  Baui  de  Paris   . 

EmproDi  dc80  mill.,d'iu)atl7S9  ....  1 1,  k  M  ht 
AMur.coatreles  toc..  .  6».  M.  88,  87,  86,' 85.  M.  86 
—   •  n8|87tOI 
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